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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
bisira  ttv  parlembnt. 

Chamirt  du  communes,  —  SAutea  du  7  man.' 

M.  Wilbarferu  iimoïKe  qoHl  ptopoten  quelques  chan- 
Boucnti  au  bUI  qu'il  a  présenté  duis  b  séaBoe  précé- 
dente ,  pour  l'ibolition  des  iiè|^ ,  dès  que  la  chaiid>re  se 
sera  fornée  en  comité  génénl. 

L'orateur  de  la  chambre  (M.  Apdïngton}  combat  le  bilt 
par  principe  d'humanité.  Suivant  lui ,  cette  mesure  im- 
prudente ne  peut  «voir ,  dans  les  circonstances  présentes  « 
que  des  ccHuéquences  désastreuses. 

Jf.  Mitiûaek.  Qnant  k  moi ,  je  vote  eo  bvear  da  bîll  , 
ne  fAt-ce  que  pour  cette  seule  raison  que  les  hommes  qui 
eu  sont  l'objet,  gémissent  dans  Tesclavage  mot  qu'un  An- 
glais ne  doit  entendre  prononcer  qu'avec  horreur.  Un  pa- 
reil commerce  ne  pouvant  Atre  soutenu ,  ni  m£ae  toléré 
dans  aucun  temps ,  et  par  aucun  moyen  eonslilulieond  ^ 
les  défenseurs  de  l'homaniti ,  qui  proposèrent  de  l'étein- 
dre ,  seront  toujours  sûrs  de  me  trouver  dans  lenrs  rangs, 
prêt  à  appuyer  de  toutes  mes  forces  faboUtion  d«  l'inUme 
traité. 

On  met  aox  voix  la  motion  de  se  former  en  comité  gé- 
néral, et  de  nommer  un  nouveau  président;  elle  est  adop- 
tée Il  une  majorité  de  45  voix  ,  et  M.  Elliot  est  élu  pour 
présider  le  comité. 

H.  TVilberforoa  deaande  qu'on  iosère  aprèa  le  premier 
article,  que  la  traite  de*  ncfras  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
passé  le  t*'  mars  1797. 

M.  Deoloombat  ortie  praporflion,  qu'il  regarde  cobum 
également  déshonorante ,  et  pour  ceux  qui  la  font ,  et  pour 
ceux  qui  la  soulienneot.  Il  voit,  dans  l'abolition  de  ce 
ooBmerce ,  me  inCradica  à  la  grande  charte  ,  qui  porte 
formellement  qu'un  droit  ne  sera  ni  vendu ,  ni  refusé  , 
■i  ajourné  :  or,  il  y  aurait  nécessaireoMit  ràlatioo  des 
droits  de  ceux  qui«it  entrepris  oe  comiaeree,  aonsla  sano* 
ttoù  de  plnneurs  actes  du  parlement. 

£é  Mf^H/  èi-lHi  {M.  Âdair.)  Et  moi  aussi,  j'ai  lu  la 
grande  charte ,  je  l'ai  lue  sonveiM  et  avec  beaucoup  d'at- 
tention ,  et  je  n'y  ai  jamau  trouvé  aueune  clause  qui  anlo- 
risftt  le  commerce  de  cbair  humaine.  J'avoue  que  la  graade 
charte  porte  textuellement  qu'un  droit  ne  peut  être  Tendu 
■i  refusé,  ni  ajourné  ;  mus  T«d  comment  j'intcrprèle  cet 
«rUde  1  toutes  les  fois  qu'on  vend  un  Africain,  c^est  aulant 
de  fiMi  un  drmt  de  vendu.  Auiai  loog-lenipe  qu'on  ajournera 
la  tr»le  des  noir»,  aun  laDg-irâpa  «■  tournera  un 
droit. 

Le  comité  passe  k  la  discussion  des  autres  articlea. 

Mt  Wilherfbrec  propose  encore  plusieurs  autres  chan- 
gements, et  entr'aulres  celle  clause,  que  quiconque  se 
permettra  de  continuer  ce  commerce,  après  l'expiration 
du  délai ,  sera  réputé  coupable  de  félonie ,  et  condamné  i 
b  déportation  pour  14  aunéus. 

Enfin  la  chambre  fait  rouvrir  ses  portes  et  se  reforme 
en  auemblée  délibérante.  L'oraleur  reprend  le  huteuil  sui- 
vant l'usage.  M.  Elliot  bit  le  rap)wrt  de  ce  qui  s'est  paisé 
en  comiié ,  la  chambre  ordonne  l'impression  dn  btU ,  avec 
les  amendemenU ,  et  remet  la  continuation  des  débau  ao 
tcndredi  suirani. 

h"  Série,  -  Tome  IL 
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CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 
Présidence  de  Thibaudau, 

BOITE  DK  LA  SIaUCE  DU  28  TENTOSB. 

Suite  du  décret  sur  t'organisatian  de  l'In^itiUna- 
titmal  des  adences  et  arts, 

Xn.  Si  deux  membres  de  la  dasse  demandent 
qa'nn  oa  pltislears  antres  candidats  soient  portés  rar 
la  liste,  la  classe  délibérera  par  la  Toie  du  scrutin  et 
séparément  sur  chacun  de  ces  candidats. 

XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  memlves  sont  présents , 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  nnns  des  can- 
didats portés  sur  la  liste ,  suivant  l'ordre  da  mMx» 
qu'il  leur  attribue ,  en  écrivant  i*  ris-à-Tto  du  der- 
nier nom,  2"  vis^Tb  du  nom  Inunédtatement  rapé- 
rieur,  et  alnri  du  reste,  Jusqa'aa  premier  nmn. 

XV.  Le  président  fera  ft  hante  voix  le  dépouille- 
ment dp  scrutin,  et  les  deox  secrétaires  écrinmt  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet  ;  Us  fenmt 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trols^vsgrandes  som- 
mes, formeront  le  mime  ordre  la  liste  de  pr^ 
sentatioD  à  l'Institut. 

XVI.  5*11  arrive  qu'une  on  plusieurs  antres  som- 
mes soient  égales  à  la  pltn  petite  de  ces  trois  sommes, 
les  noms  œrrespondants  seront  portés  sur  la  liste  de 

Êrésentation  dans  laquelle  on  tiendra  note  de  Tégi- 
té  des  sommes. 

XVIL  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas 
présents  à  la  séance,  la  formation  de  la  liste  de  pré- 
sentation à  l'Institut  sera  renvoyée  à  la  plos  prochaine 
séance  qui  rénnln  les  deux  tiers  des  membres. 

XVIU.  La  Uste  formée  par  la  classe  sera  présentée 
à  l'Institut  dans  la  séance  suivante.  Un  nu^  aprte 
cette  présentation,  ai  les  deux  tiers  des  membres  de 
rinstitut  sont  présents  &  la  séance,  on  procédera  à 
l'élection  ;  autrement  l'élection  sera  renvoyée  à  la 
plus  prochaine  séance  qui  réimira  la  majorité  des 
membres. 

XJX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentatioo  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  cette  liste.  Le 
^candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande 
somme,  sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  don- 
nera avis  de  sa  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus 
grandes»  on  procédera  un  mois  après,  et  suivant  le 
mode  précédent,  i  un  nouveau  scrutin  entre  les  seuls 
candidats  anx  noms  desquels  ces  sommes  répondent 

XXL  Si  pinsieurscandidats  sont  élus  danslaipéme 
séance,  l'ige  déterminera  leur  nu^d'ancieAnetédans 
la  liste  des  membres  de  l'Institut 

XXQ.  Les  citoyens  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire 
sur  l'organisation  de  nnstnictlon  publique ,  dolTent 
être  choisis  par  l'Institut  pour  voyager  et  faire  des 
recherches  sur  l'agriculture,  seront  élus  au  scrutin, 
diaprés  tme  liste  au  moins  triple  du  nombre  des  pla- 
ces à  remplir.  Cette  liste  sera  présentée  &  l'Institut 
par  tme  commi$8i<»i  formée  d'un  membre  de  chaque 
section  des  deux  premières  classes,  éla  par  cette 
sectfon.  . 

XXUL  Les  candidats  an  iwm  desqpeto  r^ondront , 
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dans  le  d^podllement  éa  seratln,  les  plos  grandes 
sommes  prises  en  nombre  égal  à  «lui  des  places  à 
remplir,  seront  âlus;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, les  plus  âgés  auront  la  préférence. 

PubUee^m  des  travaux  de  CînttUut 

XXtV.  Chaque  classe  publiera  séparément  les  mé- 
moires de  ses  meqtbres  et  de  ses  associés  ;  la  pre- 
mière, sous  le  titre  de  Mémoires  de  l'Institut  natio- 
no/,  sciences,  mathémeUiques  et  physiques;  la  se- 
conde, sous  celui  de  Mémotres  de  tlnstitutnatiomU, 
seienees,  morale  et  politique;  et  la  troMèiM,  soos 
le  titre  de  Mémoires  de  l'Institut  natiomU ,  littéra- 
ture et  bemix~arts.  Les  classes  publieroat  de  plus  les 
P^es  qui  auront  remporté  les  prix,  les  mémoires 
des  sarants  étrangers  qui  leur  seront  présentés,  et  la 
description  des  inirentions  nouvelles  les  plus  utiles. 

XXV.  l'Institut  national  continuera  la  description 
des  arts,  commencée  par  l'Académie  des  sciences,  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques  nationales , 
commencé  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  il  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives h  la  fixation  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  et 
lorsqu'elles  seront  tertninées,  11  sera  dépositaire  d'une 
mesure  originale  de  celte  unité,  en  platine. 

XXVI.  Les  associés  correspondront  avec  1»  classe 
k  laquelle  ils  appartiennenu  Ils  lui  enverront  leurs 
(riiserTations  et  leurs  recherches ,  et  lui  feroot  part 
de  tout  ce  qu'ils  conoaltroot  de  nouveau  dans  les 
sdeuces  et  les  arts.  Lorsqu'ils  viendront  h  Parlsi  ils 
auront  droit  d^assister  aux  séances  de  l'Institut  et  de 
ses  classes,  et  de  participer  à  leurs  travaux,  mal» 
•ans  7  avi^r  ni  v<rix  élective,  ai  foiKtlons  relatives 
aa  r4lime  lotérieur.  Ils  ne  cesseront  d'être  associés 
qu'après  un  an  de  domicile  &  Paris,  et,  du*  ce  cas, 
ODprocédera  à  leur  remplacement. 

XXVIL  Les  six  membres  de  l'Institut  qui ,  par  la 
loi  du  3  brumaire  sur  l'orguiisaUon  de  l'instruction 
publique,  doivent  faire  chaque  année  des  voyages 
utiles  au  {ffogrèsdes  arts  «t  des  sciences,  seront  choi- 
ais  par  Uon  dans  chacune  des  classes. 

Prix, 

XXTIII.  LMustitnt  national  proposera  six  prix  tous 
les  ans  ;  chaque  classe  Indiquera  les  sujets  de  deux 
de  ces  prix  qu'elle  adjugera  seule.  Les  prix  seront 
distribués  par  l'Institut  dans  lesséances  pimllqnes. 

XXIX.  Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  hnportant 
dans  les  sdeuces,  les  lettres  et  les  arts,  l'Institut 

Fourra  proposer  au  Corps  législatif  de  décerner  & 
auteur  une  récompense  oationale. 

XXX.  Les  trois  sections  réunies  de  peinture ,  de 
sculpture  et  d'architecture,  choisiront  an  concours 
les  artistes  qui ,  conformément  à  la  loi  du  3  bru- 
maire sur  l'instruction  publique,  seront  désignés  par 
l'Institut  pour  être  envoyés  &  Rome. 

Fonds  de  dépense  de  l'Institut* 

XXXI.  Chaque  classe  nommera  deux  membres  qui 
seront  dépositaires  de  ses  fonds,  et  chargés,  de  con- 
cert avec  le  bureau,  d'en  faire  la  distribution,  de  sur- 
veiller i*hnpres8lon  des  mémoires,  et  tontes  les  dé- 
penses de  sa  classe. 

XXXIL  Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les 
ans;  savoir,  le  plus  ancien,  dans  la  {venUère  séance 
de  duque  semesure.  Us  seront  élus  au  scrutin  et  à  la 
^unlité  absolue.  La  première  fols,  la  dasse  en  nom- 
mera deux,  dont  un  sortira  six  mois  après  par  la  voie 
du  sorL 

JtXXUL  La  «OHunimon  formée  de  sU  membres 
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déposttaIrA  des  fonds  de  chaqne  classe,  sera  déposi- 
taire des  fonds  de  l'Institut,  et  chargée  d'en  faire  et 
d'en  surveiller  l'emploi;  eUe  en  reiidra  compte  tous 
les  ans  à  Tlnstitut. 

Emptacements  et  bibliotkèques. 

XXXIV.  Les  emplacements  nécessaires  i  Tlnstitut 
pour  ses  séances  et  celles  de  ses  classes,  pour  ses  c^- 
iections  et  ses  tribllothèquet,  sont  fixés  confonnément 
au  plan  annexé  à  ce  ré^ement 

XXXV.  Ils  sont  exdusivement  destinés  à  rinstimt, 
et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait  que  sur  sa 
demande  et  avec  l'approbation  du  directoire  exécutït 

XXX VL  Usera  attachéauxWbUotiièques publiques 
de  rinstitut  un  blfaliothéaira  et  deux  sons-bibUothé- 
calres. 

XXXVn.  U  bibliotiiécaire  sera  élu  par  rinstltnt, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue. 

XXXVIIL  Les  sous-bibliothécalres  seront  nommés 
par  l'Institut,  et  choisis  hors  de  son  sdn,  sur  la  pré- 
sentation du  bibliothécaire. 

XXXIX.  Les  bibliothèques  seront  sons  la  surretl. 
tance  de  la  commission  de  six  manbres  chaiféa  des 
fonds  et  des  dépenses  de  l'InstituL 

Ofmp(e  rendu  au  Corps  législatif,  * 

XL.  Les  secrétaires  de  chaque  dasse  se  réunlnmt 
pour  rédiger  le  compte  de  ses  travaux  ;  ils  le  présen- 
teront, dans  la  pramlère  séance  de  fructidor,  à  la 
classe,  qui,  après  l'avoir  discuté,  le^-ésenlen  k 
rinsUlut  dans  sa  séance  du  même  ok^ 

XLI.  Le  président  de  l'Institut  écrira  ensuite  aux 
présidents  des  deux  conseils ,  pour  donander  l'ad- 
mission de  ta  commission  diargée  de  rendre  compte 
au  Corps  législatif  des  travaux  de  llnstitut.  Cette 
commission  sera  composée  des  bureaux  des  trois 
classes. 

XLII.  L'Institut  national  est  autorisé  k  foire  tons 
tes  règlements  de  détail  relatifo  à  la  tenne  de  ses 
séances  générales  et  particulières  et  i  ses  travaux  , 
en  se  c(mformant  aux  dispositions  du  présent  r^e- 
ment. 

La  ivésente  réscriution  sm  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  im  messi^  d'Etat  as  Gons^  des  An- 

dens. 

Villen  propose  im  projet  de  résolntlfla  qui  est 
adopté  en  ces  termes  i 

•  Le  Consdl  des  Glnq-Gents ,  oonsIdfeBnt  qnll  ett 
Juste  et  pressant  de  venir  au  secoun  des  dtoyens 
qui  étaient  employés  à  ta  fabrication  des  assista , 

a  Déclan  qu'il  y  a  urg«>ce. 

>  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgencej  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Tous  les  citoyens  qui  ont  été  emptoyés  à  la 
fobricalioD  des  assignats  recevront,  i  titre  de  secours , 
leurs  appointements  pendant  dix  Jours  seulement ,  i  dater 
de  celui  de  leur  supprossloa. 

»  II.  Ce  secours  ne  pourra  être  donné  à  ceux  de  ces 
employés  qui  scralenl  de  la  première  réquitiUon ,  ou  qtd 
auraient  été  supprimés  par  suite  des  évéDemeots  deveo* 
démlalre. 

»  IIL  Tous  les  travaux  occasionnés  par  la  cessation  de 
la  fabrication  des  asslgnau,  seront  terminés  le  premier 
terminai  prochain  ;  passé  ce  délai,  U  ne  sen  plus  fUt  au- 
cun fonds  pour  cet  objet.  » 

Ponterle-Escat,  au  nom  d'une  eommlsslon,  bit 
adopter  deux  projets  de  résolution  qui  cassent  les 
élections  des  membres  du  tribunal  de  la  Justice  de 
paix,  et  du  président  de  l'administration  mimld- 
pale  du  canton  d'Ordiamps,  département  du  Doubs, 
et  celles  qui  ont  pu  être  faites  dans  les  prétendues 
assemblées  primaires,  tenues  à  Levier,  m&ne  dé- 
partement ,  les  l(t  et  brumaire. 
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Sor  le  npport  de  Mallarmé ,  le  Conseil  caose  éga- 
lement r-lection  du  président  de  Fadministration  da 
canton  de  Brlssac ,  département  de  Maine  et  Loire. 

Dahot  ùdt  adopter  la  résolation  suirante  : 

«Art  I".  La  loi  do  A  brumaire  dernier,  portant  que  les 
prMdealf  des  triiraBaia  dvila  de  (k^>arteiiMDt  aeroat  âns 
par  «bague  MCthm,  est  rapportée. 

»  U.  Les  nominations  faites  en  conroroillé  de  cette  loi 
sont  regardées  comme  non  aveDues.  Cliaque  tribunal  pro- 
cédera a  la  nominaboD  des  préstdeats  des  sections  qui  le 
composent,  aekm  la  fonne  déterminée  par  l'article  131  (te 
r»cte  coDStltutloond.  » 

■  Le  Gonieil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  tri- 
bunaux ont  procédé  différemment  à  la  nomination 
des  présidents  de-«ecUoo,  et  qu'il  est  urgent  d'établir 
OB  mode  onifonne  et  suivaal  )e  voea  de  U  coosUtn- 
tlon; 

»  Déclare  qu^  T  a  ni^Dce. 

a  La  Goikseil,  aprè8aT(^déGlaré.l*iirBeiic«,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Borel  (de  l*Otoe) ,  propose  oa  pn^tt  derétotalkn  qui 
est  ad<^té  ainsi  qu'il  suit  : 

I  Le  CoBsei)  des  Gtoq-Goits,  conridérant  q«  leœode 
de  remplacement  provlstrire  des  commissaires  du  di- 
rectoire exécntif  près  les  tribunaux  correcdonnels  n*a 
pas  été  déterminé,  et  que  cette  omtosfw  a  nspoida 
racilTlté  de  plusieurs  de  ces  tittMmanxi 

•  Déclareqn^fl  y  a  itrgeiK& 

»  LeCoBBeil,  a|vès  avoir  déelar^  l^ngace,  preid 
la  réwlatfoB  savante  : 

»  EBcasdemortoaenipficbementl^fUDiedaéoiii- 
mtasalre  près  les  tribonanx  correctioimeU,  les  men- 
bresdecestrlbonaiixclwIriBaentaaBcnilinet  parad 
les  Joges-de-p^  et  assessems  da  Uea  t»ft  if^  le  tri- 
bunai,  cdui  qni  d^t  le  remplacer  provisolremeot. 

a  Dana  le  cas  où  le  cboix  tombe  sur  un  joge-de  paix 
m  aasessear  membre  du  trUnnal,  11  est  r«n|Macé 
nomentanément  par  le  j  oge-de-^paix  on  aMesseor  In- 
diqué par  J'ordre  du  tablean.  > 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  Beflagea,  Os 
sont  ainsi  conçus  : 

Le  CHul  de  la  Baana  rt  Laira  B*a  pas  «uBsanaMnt 
d'eau  vers  sonpi^t  As  partafBf  ll«atiitKe,tleatDtecs- 
s^  d'y  réunir  edles  de  divers  étanga  nationan  désignis 

dans  ua  état  ct-Jotnt. 

Les  oliservallons  et  tes  détails  relaltfo  Si  cette  réunliHi 
aoot  contenus  dans  deux  mémoires  que  nous  vous  adrefr* 
sons  avec  ee  Bwagc  ;  le  premier  est  remis  par  le  mlnïstn 
des  Anodes,  rautra  par  l'iogénleur  du  départemeiM  de 
SaOne-ct-Lolre. 

Us  démontrent  la  nécesdté  du  prolongement  de  la  ri- 
gole navigable  de  Torcy,  pour  desserTir  le  grand  établls- 
scment  de  la  fonderie  nadosale  du  Creuzoï  t  c'est  la  que 
se  Tabrlquent  des  canons  et  des  projectiles  de  guerre  ,  et 
cette  slouHoB  est  faTonMe  pour  le  Uen  dn  service.  Vous 
Jugeres  sans  dovte,  diOTMis  législateurs,  qoe  cet  <^et 
mérite,  de  voira  part,  une  prompte  ééteminattaB. 

Le  (Uredolre  nos  invite  à  le  preoiba  «a  considéra 
lion. 

Qtoyens  légMaiom,  mut  ce  qnl  tient  i  llBatnMtlea 

publique  a  droit  de  vous  Intéresser  i  vous  êtes  convalneos 
fie  la  néMssIté  d'ouvrir  promptement  des  écoles  organisées 
d'après  les  lois  constitntlonnêltes ,  et  qui  doivent  remplir 
le  vMe  qae  la  suppression  des  collégéi  a  laissé  depuis  si 
tam-ta^w  dans  l^enieipieaaent 

0^  trois  des  écoles  centrales  que  la  coamone  de 
Pvte  dok  avoir  dam  son  sein  soatoifanisées  t  lesproA»- 
seurs  sont  nommés  et  brOleot  du  désir  de  consacrer  leurs 
talents  &  ruUllté  publique.  Les  emplacements  qui  ont  paru 
les  plus  convenables  pour  ces  élaUlssements  sont  les  mai- 
sons des  Quatre^adons,  de*  d-devaot  Msidtes  de  la  rue 


AntobM,  et  des  cl-è«tantG*MfrélM«(k  D«ise«Mttbr«, 
deux  oOkent  des  blUlotlièfnies  publlqoes ,  et  remplissent , 
i  cet  égard,  le  vou  de  lalolduSNiunalre  :  la  maison 
des  ci-devant  Jésuites,  située  a  U  proilmlté  d'undépOt 
littéraire  très  conaidérabie ,  jouira  bientôt  du  même  avan- 
tage. 

Le  directoire,  d'après  ces  mots,  vous  prie,  citoyen! 
législateurs,  de  vouloir  bien  prendre  cet  (Wjet  en  grande 
considération. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyés  aux  amnUnioM 
qu'ils  concernent. 

La  psicuBiiT  I  L'ordre  du  jour  appeOe  la  vàta  de 
la  discussion  sur  la  liberté  de  le  presse. 

Plusieurs  voix  :  Lea  financea. 

Le  rapptvtenr  de  la  coinnrisston  des  Vnances  paraît 
àlatriboiib 

S«r  la  proposition  de  Ghénler,  le  Conseil  ajonme  i 
demain  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

D&DCBT  :  Votre  commls^n  s'est  occupée  sans  re- 
lâche de  l'examen  du  meast^  dn  dlredoire,  relatif 
aux  mandats  ;  elle  me  charge  de  toos  proptwer  la  for- 
mation d'un  comité  général. 

Cent  membres  signent  à  Tlnslant  la  demande  d'Un 
comité  général. 

Le  comité  se  forme  en  comilé  général.  ' 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Begnier* 

sUHCB  du  36  VSHTOSS. 

Sor  le  rapport  de  Lebrun ,  au  nom  d^ine  commis- 
don,  le  comité  approuve  une  réaolndon  qui  ordonne 

Î[oe  le  citoyen  Barthélémy  restituera  &  la  République 
e  domaine  national  des  <d-flevant  Carmélites  de  P»- 
ris,  qui  lui  avait  été  accordé  pour  établir  nne  nitrtère 
artiOdelle  qu'il  n'a  point  formée. 

Un  messager  d'Etat  apporte  une  résolution  qui  or* 
{fonne  que  les  réclamalions  contre  les  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  en  missioa,  seront  adresiéea 
foimédiatement  au  CÎorps  léglslaiiL 
Le  Gmisdl  reoHuutt  Turgence  et  approuve  la  ré- 

SOlUtiOD. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  indique  les  lieux  où 
seront  déposés,  sans  inventaire  sommaire,  les  pièces 
et  papiers  provenant  des  tribunaux  révoluflonnalrcs, 
conseils  et  commis^ns  militaires,  et  autres  tribitpaui 
dn  même  genre. 

Une  commission  composée  des  citoyens  Rervelagan, 

Tsabeau,  Delacoste,  <>euxe-Laloncfae  et  Goupilleau , 
est  chargée  d'examiner  nne  résolution  relative  aux 
étrangers  et  non  domiciliés  dans  la  ville  de  Paris. 

LIgeret,  oi^iane  de  la  oommissfon  dont  11  est  mem^ 
bre.  expose  la  vaUdité  des  moUb  d'urgence  propo- 
sée par  le  Conseil  da  Cinq-Cents  en  tCte  de  la  rési>- 
tutiott  qtd  fixe  le  mode  de  se  pourvoir  en  concilladott. 

LeConsetItadoptant  ces  motifs,  reconnaît  Turgcnce. 

Liokrbt:  La  principale  difficulté  à  laquelle  donne 
lieu  la  lésoludon  soumise  i  votre  sanction,  consiste  tl 
aavtdr  si  le  cas  où  U  y  a  un  principal  obligé  doit  faire 
exceptfon  à  la  règle  générale  éiaWIc  par  l'arllcle  1", 
qui  vent  qu'en  matière  personnelle,  le  bureau  de  con- 
dliatton  soit  formé  par  le  Juge-de-paix  du  domicile 
du  défendeur;  et  ce  cas  faisant  exceptfon,  on  doit 
l'exprimer  dans  la  loi  dont  il  s'agiL 

Celle  dernière  question  ne  peut  faire  de  doute , 
parce  qu'il  importe  d'applanlr  les  difficultés  aux- 
quelles le  silence  de  la  loi  pourrait  donner  Iteo, 

L'article  II  contenant  une  exception  dans  'e  «sob 
Il  y  a  plusieurs  co-ohllgés  soltdairea,  cert  Mtntgte- 
rellenwnt  dans  l'article    .que  doit  «1»  P<«« 
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rdatlTfl  aa  cas  H  y  a  un  priodpQl  oUIgé  ;  elle 
était  placée  1^  dans  la  première  résolution  qui  vous  a 
été  soumise ,  et  que  tous  avez  rejetée.  Si  le  Conseil 
/  des  Ginq-Ceots  ne  l'a  pas  reportée  daos  la  seconde , 
ce  ne  peut  être  qoe  parce  qa*H  ne  l'a  pas  adoptée  ; 
car  comment  concevoir  qa'ayant  sous  les  yeux  sa  pre- 
mière résolution  qui  contenait  cette  exception ,  ar- 
ticle à  (  U  ne  TeAt  pas  insérée  dans  la  seconde ,  s'il 
'  eftt  persisté  à  penser  qu'elle  devait  avtrir  lieu  ?  Enfin» 
cette  loi  devant  servir  de  règlement  pour  les  bureaux 
de  ooDciiiatioo,  11  convient  d'y  prévoir  on  cas  Impor- 
tant qui  doit  naturellement  y  trouver  place. 

Je  viens  maintenant  à  la  première  question.  L'obli- 
gation accessoire  étant  dépiendante  de  celle  du  débi- 
teur principal*  l'action  qui  se  dirige  contre  les  ans  et 
les  autres  doit  être  portée  dans  te  même  tribnnal , 
et,  à  plus  forte  ralM)D,  doit-on  les  citer  au  roSme  bu- 
reau de  paix  pour  la  conciliation ,  puisqac  sans  cela 
elle  ne  ponrralt  avoir  lieu. 

Cela  est  sen^ble ,  car  comment  la  caution  pourra- 
t-ellese  concilier  avec  le  créancier,  si  le  principal 
obligé  n'est  pas  présent?  Pourralt-Il  de  lui-même 
prendre  le  m<rinare  arrangement ,  sans  blesser  son 
action  de  recours  7 

Et  de  même,  comment  le  créancier  pourra-t-il  se 
concilier  avec  le  principal  obligé,  si  la  caution  n'y  est 
pas  présente,  puisque,  s'il  le  faisait,  la  caution  ne 
manquerait  pas  d'en  inférer  une  novation. 

En  un  mot,  la  citation  en  conciliation  n'étant  pres- 
crite que  pour  que  les  parties  puissent  se  concilier, 
on  doit  donc  les  rapprocher  pour  les  mettre  en  état 
de  remplir  cet  objet,  ce  qui  ne  peut  être  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  ta  caution  et  le  prin- 
cipal obligé  seront  cités  devant  le  même  bureau  de 
pidx. 

Mais ,  dit-on ,  il  est  Inutile  de  s'expliquer  dans  la 
loi  sur  le  cas  où  II  y  a  an  principal  obligé»  parce  que 
jâ  les  obligés  accessoirement  sont  solidaires  avec  le  dé- 
biteur principal,  loat  est  prévenu  par  l'arilcle  U  ;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  solidaires,  il  en  doit  être  de  même 
qu'à  r^rd  des  co-obl^  personnels  non  solidaires, 

3 ni  doivent  être  cités  chacun  devant  le  bureau  de  paix 
e  leur  domicile. 

La  réponse  est  simple  sous  deox  rapports. 

D'accord  qu'an  premier  cas  il  pourrait  paraître  su- 
perflu de  s'occuper  de  l'hypothèse  où  II  y  a  un  obligé 
principal,  puisqu'en  y  api^lqnant  l'article  II,  tous 
pourraient  être  réunis  devant  le  même  boreau  de 
paix  pour  la  conciliation. 

Mais  en  est -Il  de  même  dans  le  second  cas ,  qui  est 
celai  où  II  n'a  point  été  stipulé  de  solidité  entre  le 
débiteur  principal  et  les  obligés  accessoires. 

Suivant  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  stipulation  de  solidité  entre  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé ,  Ils  doivent  être  assimilés  aux  co-obligés 
personnel,  non  solidaires,  qol  doivent  être  cités 
chacun  devant  le  bureau  de  paix  de  leur  domicile. 

Mais  l'un  est  en  différent  de  Pautre;  et  la  diffé- 
rence consiste  eu  ce  que  l'action  se  divise  entre  les 
oo-oU^  personnels  non  solidaires,  que  cliacun 
n'est  tenu  que  ponr  sa  portion ,  et  peut  traiter  ainsi 
qu'il  le  Juge  h  propos.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  obli- 
gés accessoires ,  l'action  est  dépendante  de  l'cAliga- 
tlon  principale  ;  qu'elle  y  est  subordonnée ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  traiter  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement de  l'obligé  principal. 

Ainsi,  de  ce  que  les  co-obllgés  perstuinels,  non 
aolklaires,  d<^vent  être  cités  en  conciliation  chacun 
devant  le  bureau  de  paU  de  son  domicile,  on  ne  peut 
Inférer  que  lorsqu'il  y  a  un  objet  principal,  ce  qui 
■appose  an  ou  plusieurs  obligi^s  accessoires,  Us  doi- 
vent être  dlés  ctevant  leur  Jage-de-palz. 


Mais,  coDtinae-t-on,  dans  le  cas  o&  H  y  a  des  obli- 
gés accessoires,  avec  lesquels  la  solidité  n'aura  pas  été 
stipulée,  laquesiion  est  oiseuse,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  cités  en  conciliation  en  même  temps  que  le  prin- 
cipal obligé,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
contraints  «m'après  la  discnsdrai. 

Cette  objfcctkm  tombe  d'elle-même,  ayant  ponr 
base  une  erreur  constante  ;  car  il  n'est  {ns  vrai  de 
dire  qu'il  ne  peut  être  fait  des  poursuites  contre  les 
obligés  accessoires,  que  l'obligé  principal  ne  soit  dis- 
cuté, . 

Il  est  certain,  an  contraire,  qu'il  peut  en  être  fait, 
non-seulement  dans  les  pays  où  l'ordre  de  discus- 
sion n'est  pas  observé ,  mais  dans  ceux  mêmes  où  il 
est  admis. 

Qu'il  y  ait  des  pays  où  l'ordre  de  discussion  ne 
peut  être  réclamé  par  ta  caution,  encore  que  la  soli- 
dité n'ait  pas  été  stipulée  dans  le  cautionnement, 
cela  est  hors  de  doute. 

Comment  donc  en  osera-t-on  dans  ces  pays  pour 
citer  en  concialiation ,  lorsqu'on  voudra  agir  concur- 
remment contre  le  principal  obligé  et  la  caution  ?  La 
raison  veut  qu'ils  soient  cités  devant  le  même  tribit- 
nal  de  paix,  puisque  sans  cela  la  conciliation  ne  pour- 
rait avoir  lieo  ;  et  cependant,  d'après  la  résolution 
dont  il  s'agit,  cela  ne  serait  pas,  puisque  n'étant  pas 
co-obligés  principaux,  et  n'y  ayant  pas  stipulation  de 
solidité ,  on  ne  pourrait  y  appliquer  l'article  II  qui 
concerne  les  co-obligés  solidaires  ;  ce  qol  est  si  vrai , 
que  l'on  ne  pourrait  citer  le  principal  obligé  devant 
le  bureau  de  paix  du  domicile  de  la  cantlon. 

Hais  il  y  a  plus ,  et  dans  les  pays  même  où  l'ordre 
de  discussion  est  admis ,  il  n  est  pas  exact  de  dire 
que  l'on  ne  puisse  faire  des  poursuites  contre  ta  cau- 
tion, qu'après  la  discussion  du  principal  obligé. 

D'accord  que  l'on  ne  peut  pas  la  contraindre  an 
paiement  ;  mais  rien  n'empêche  que  le  créancier, 
agissant  contre  le  prbicipal  obligé,  appelle  en  même 
temps  sa  caution  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. 

Cela  se  pratique  ainsi  h  Paris  et  ailleurs ,  et  cela 
est  sage,  pour  prévenir  les  chicanes  de  la  caution  qui 
pourrait  supposer  de  la  collusion  entre  le  créancier 
et  le  principal  obligé,  et  dire  que,  si  elle  eût  été  ap- 
pelée, elle  eût  fait  valoir  telles  et  telles  raisons. 

Or,  dès  que  la  caution  peut  être  dtée  en  déclara- 
tion, elle  peut  entrer  conséqnemment  en  condllatton; 
et  où  le  fera-t-elle  1  Peut-on  dire  sérieusement  que 
ce  doh  itee  devant  k  juge-de-paix  de  son  domicile , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  commun  au  prindpal  obligé , 
guls^ne,  si  cela  étaU,    concUlaUon  ne  pourrait  avoir 

C'en  est  auez  pour  vous  convaincre ,  dtoyens  lé- 
gidateurs,  qoe  pour  les  pays  mêmes  où  l'ordre  de 
la  discussion  est  admb ,  il  y  a  de  l'inconvénient  de  ne 
pas  exprimer  dans  la  loi,  que  torsqu'û  y  a  un  prind- 
pal obligé ,  le  bureau  de  concUlauott  sera  formé  en 
la  justice  de  paix  de  son  domicile. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Consdl  ne  doit 
pas  approuver  la  résolution. 

Larhagnac  :  C'est  pour  la  seconde  fols  que  vous 
recevez  une  proposition  de  loi  sur  la  manière  de  se 
pourvoir  en  condiiatlon....  La  première  résolution , 
après  une  discussion  de  quelque  étendue,  fut  rejciéc, 
k  la  séance  du  6  nivose....  On  ne  trouve  plus ,  dans 
celle  qui  est  en  discussion,  les  mêmes  défectuosité^ 
elle  pourvoit  ft  tout ,  ou  dn  moins ,  ce  qu'elle  ne  dit 
pas  expressément ,  elle  le  dédde  par  une  consé- 
quence directe  des  principes  qu'elle  établit  ;  d'antres 
prindpM  généralement  avoués,  d'autres  lois  préexis- 
tantes, suppléent  à  tont  ce  qui  dans  la  lett»  parait  y 
manquer. 
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On  crhiqoe  en  vain  la  dlsposUion  de  Tarticle  H, 
flous  le  prétexte  qu'il  ne  s'occupe  pas  du  cas  où  tous 
Jrs  solidaires  seraient  cités,  et  de  celui  qui  concerae 
les  co-obUgés  solidaires  des  uns  anz  autres ,  pour  la 
réaction,  et  enBnieeox  des  olil^Doii-soUdaires, 
Tis-i-vls  de  leur  créancier. 

Car  1'  11  était  inutile  »  apris  avoir  donni  an  créan- 
cier Topilon  de  citer  celui  de  ses  débiteurs  solidaires 
qu'il  voudrait  cboisir ,  par-devant  le  j  uge-de-paix  de 
soD  canton ,  en  matière  pore-personneUe,  on  mobi- 
lière, d'en  dire  davantage  ;  tout  est  là. 

La  faculté  de  citer  tous  les  solidaires ,  qui  est  de 
droit,  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  dans  une  loi; 
SCS  dispositions  doivent  être,  comme  elles  le  sont, 
calquées  sur  ce  priudpe.  Dès  que  la  loi  prononce  que 
celui  qui  a  plusieurs  obligés  solidaires  en  peut  citer 
m  pour  le  tout  en  conciliation ,  par-devant  le  juge- 
de-paix  de  son  domicile ,  elle  décide  qu'il  peut  tous 
les  appeler  par-devant  le  même  bureau ,  sll  dirige 
sou  action  contre  tons  ;  c'est  une  conséquence  directe 
de  la  disposition  de  la  loi. 

3".  il  n'était  pas  moins  inutile  de  former  une  dis- 
position particulière,  pour  le  cas  de  la  réaction  d'un 
des  co-obllgés  qnl  a  payé  toutes  les  dettes ,  par  la 
fi>rce  de  la  st^té,  on  qui,  cité  seid,  vent  exercer 
im  recours  qoelconque. 

Ou  le  recours  est  exercé  dans  l'Instance  da  créan- 
cier ,  par  voie  de  garantie,  soit  pour  obtenir  la  con- 
damnation solidaire,  soit  poor  avoir  ime  indem- 
nité; ouïe  co-obligé  dirige  une  actioa  séparée  et 
distincte. 

Au  premier.cas,  Tiostance  en  recours  ou  garantie 
est  une  stiite  de  l'instance  principale;  elle  n'est  pas 
elle-même  instance  principale ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
conciliation,  aux  termes  de  la  loi  du  16  août  1790. 
'  Au  second  cas,  le  co-obligé  rentre  dans  la  dis- 
position de  l'article  I",  s'il  s'agit  d'action  pure-per- 
sonnelle on  jioblllère  ;  et  dans  l'application  de  l'arti- 
cle ni,  s'il  est  question  d'action  réelle  ou  mixte, 
parce  que  l'action  des  co-obligés  solidaires  en  re- 
cours contre  un  de  ses  co-obUgës  se  divise ,  de  plein 
droit  >  entre  eux ,  de  telle  sorte  que  celui  qui  ac^tte 
tonte  l'oMigation  n'a,  pour  l'Indemnité  proportion- 
nelle, qne  l'action  individuelle;  la  solidité  n'est 
qu'en  faveur  du  créancier  commun;  tout  est  donc 
prévoàcetégard. 

3'.  Il  en  de  mAme  da  alknce  de  la  loi  sur  les  co- 
obligés  Bon-eoltdaires,  strft  par  la  cmivention ,  soll 
par  la  nature  de  l'action;  fa  division  de  droit  de 
loate  action,  en  matière  civile ,  donne  encore  la  ré- 
ponse ;  car  le  créancier  qui  a  plusieurs  obligés  non 
solidaires,  trouve  sa  marche  tracée  pour  la  conci- 
liation dans  l'arL  l*';  son  action  non-solidaire  le 
range  dans  la  classe  du  débiteur  qui  a  plusieurs  dé- 
biteurs Isolés.  Le  titre  commun  à  plusieurs  débiteurs 
non-obligés  solidairement  est ,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  comme  si  leur  créancier  avait  autant  de  ti- 
tres distincts  qae  de  débiteurs.  Voilà  qui  explique 
tout ,  qui  satisfait  à  tont ,  et  ne  laisse ,  sons  cet  as- 
pect, aucnne  lacune  dans  la  résolution,  aucune 
crabite  sur  le  choix  du  juge-de-palx  qui  doit  connaî- 
tre, dans  ce  cas,  de  la  conciliation.  Dans  toutes  les 
hypothèses ,  11  faut  Invariablement  citer  en  concilia- 
tion, quand  il  n^est  qoesdon  qne  d'action  pureper- 
•onnelle  on  mobilière ,  parnievant  le  Juge  du  canton 
do  défendeur  on  de  chaque  défendeur ,  sauf  le  cas 
de  la  solidité ,  oft  tons  peuvent  être  appelés ,  à  celui 
des  bureaux  de  paix  d*nn  des  cantons  oà  sont  domi- 
ciliés les  débiteurs  que  le  créandor  vent  préférer. 
Telle  est  la  théorie  de  la  résolution. 

Je  vole  pour  son  adoption. 

TtOHCHfiT  :  11  est  de  principe  général  que  toute 
pennuwaNiMrecItéedeTaiit  le  Juge  de  ion  domi- 


cile ,  à  mtiàxkB  qu'une  loi  n'ait  fait  une  exceptioa 
contraire.  Eh  bien  l  ici  la  loi  ne  fait  point  cette  exceiH 
tion;  jene  puis  donc  point  appeler  les  cautionsdevantle 
Juge  principal  obl^é.  Cependant  l'un  et  les  au  très 
doivent  y  être  diés  ;  car  la  dette  peut  être  contestée , 
ou  le  principal  obligé  peut  demander  des  délais.  SI 
Je  n'ai  point  appelé  la  caution  en  conciliation  ,  elle 
pourra  me  répondre,  lorsque  Je  voudrais  exercer  mes 
droits  coutr'elle  :  c'est  à  tort  que  le  princl{nl  obligé  a 
reconnu  celle  dette  ;  Il  avait  &  vous  opposer  une  Qq 
denon-recevoirquejevous  aurais  opposée  moi-même, 
si  vous  m'eussiez  appelée. 

Si  le  principal  obligé  ne  me  pale  pas  dans  les  dé- 
lais que  je  lui  aurais  accordés,  et  que  je  Teulllc  exer- 
cer mon  recours  contre  la  caution,  elle  me  dira  : 
si  vous  m'aviez  appelée  en  conciliation  avec  le  prin- 
cipal débiteur ,  je  me  serais  opposée  à  ce  que  vous 
lui  accordassiez  des  délais,  parce  que  je  savais  qu'à 
l'expiration  de  ces  délais  il  serait  îasolvablc  :  ou 
bien ,  si  j'avais  consenti  à  ce  qu'il  obtint  du  temps  , 
c'est  parce  qu'il  avait  encore  des  biens  sur  lesquels 
J'aurais  pu  me  pourvoir  ;  mtS»  ces  biens  il  ne  les  a 
pins ,  les  choses  ne  sont  pins  dans  l'état  où  elles 
étalent  lorsque  J'étais  obligée  solidaire  ;  tous  avec 
innové  à  la  dette ,  vous  n'avez  dcme  plus  de  recours 
contre  mol. 

La  caution  a  toujours  Intérêt  à  ce  que  la  discussion, 
même  en  conciliation ,  se  fasse  contradlctolrement 
avec  elle ,  sans  cela  elle  pourrait  être  faite  frauduleu- 
sement et  à  son  préjudice.  Ainsi  l'action  est  invisible 
lorsqu'il  y  a  un  débiteur  principal  et  plusieurs  débi- 
teurs accessoires.  Cependant  ce  cas,  qui  était  prévu 
dans  la  première  résolution ,  ne  l'est  pas  daas  celle- 
ci  ;  il  en  est  même  exclu ,  car  elle  fait  une  exception 
qui,  n'étant  pas  celle  dont  je  parle,  exclut  celle-ci,  par 
cela  même  qu'elle  ne  l'exprime  pas  positivement  et 
qu'elle  en  exprime  une  autre. 

D'après  ces  observations ,  je  ne  pense  pas  que  le 
conseil  puisse  approuver  la  résolution. 

La  discuasloa  est  continuée  à  îdetualo. 

La  séance  est  levée. 

mUhCBDU  26  TBIITOSI. 

tJn  memlve ,  au  nom  de  la  commission  des  lU 
nances,  fUt  un  raf^rt  h  la  suite  duquel  il  propose 
no  projet  de  résolution  pour  le  rétatulssemeat  a&  la 
loterie  nationale. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Boissier  soumet  un  autre  projet  paiement  relatif 
au  rétablissement  de  la  loterie. 

Le  Conseil  en  ordonne  le  renvoi  h  sa  commission 
des  ûaances. 

Dâucby,  rapporteur  de  la  commission  des  Gnanccs, 
invite  le  G<HiseU  à  se  former  de  nouveau  en  conseil 
général. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique, 
et  la  résolution  suivante  est  adoptée  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qne , 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  l'industrie 
et  le  commerce  sont  entravés  par  le  défaut  de  con- 
fiance dans  le  principal  signe  d'échange;  que  le 
discrédit  des  assignats  a  rompu  tout  rapport  entre 
les  obligations  particulières  et  les  moyens  de  se  li- 
bérer ;  qu'il  en  est  résulté  dans  l'acquit  des  contri- 
butions, dans  le  paiement  des  loyers  et  fermages  et 
dans  toutes  les  transactions,  un  embarras  nuisible  ii 
tous  les  Intérêts  ; 

»|Gonsldérantque  la  dépréciation  des  assigoat^jtrend 
sa  source  dans  leur  trop  grande  atmndance,  daus 
la  disproportion  entre  la  qualité  en  émission  et  1^ 
Tilear  du  gage,  dan;  les  exagératioiu  de  1«  muv^iu 
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lance  et  les  manœuvres  de  Tagiotage  ;  qu'il  laut  J  a  p- 
porter  un  prompt  remède,  et  prendre  toutes  les  pré- 
cautions propres  à  garantir  pour  l'avenir  de  pareils 
Inconvénients. 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  !des  Cinq-Cents,  aprfis  avoir  déclaré 
Targence*  prend  la  résolution  suivante  : 

«  Art.  I".  n  sera  créé  pour  deux  milliards  quatre  cents 
nUlioDS  de  mandats  territoriaux. 

»  II.  Ces  maodits  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes 
personnes,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et  se- 
ront reçus  comme  espèces  dans  touiei  les  cataseB  publiques 
et  partlcultèresi 

»  lU.  la  forme  de  ns  mandats  et  les  précautloas  pour 
consuter  que  la  fabrication  n'excédera  pas  les  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions,  senmt  réglées  de  la  manière  la 
plus  convenable  et  la  plus  sOret  U  sera  fait,  dans  deux 
Jours , un  rapport  à<ce  sujet 

»IV.  Les  mandats emporterontavec  eux  hypothèque,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale  sur  tons  les  domaines  natio- 
naux situés  dans  toute  Tétandue  de  la  République  ;  de  ma- 
nière que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter 
è  l'administration  de  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir ,  et  le  contrat  de 
vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l'esUDiallon  qui  en 
sera  faite,  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  mandats, 
moitié  dans  la  première  décade,  et  Tautremoldé  dans  les 
trois  mois. 

•  Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  tard  ,  du 

Jour  de  la  clAture  de  l'estlmadon. 

a  V.  La  valeur  des  biens  A  Vendre  sera  fixée  sur  le  pied 
de  1790,  et  calculée  à  raison  de  vingt-deux  fois  leur  revenu 
net,  pour  les  terres  labourables ,  prés  ,  bols  ,  vignes  et  dé- 
pendances, d'après  les  baux  existants  en  1700. 

■  A  défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens  sera  fixée  d'a- 
près le  monunt  de  la  contribution  foncière  de  1793,  en 
prenant  pour  revenu  net  quatre  f<ris  le  montant  de  cette 
contribution ,  et  multipliant  cette  somme  par  vingt-deux. 

»  VL  Les  malsons,  usines,  les  cours  et  Jardins  en  dépen- 
dant, seront  également  évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  1790,  calculée  à  raison  de  dix-huit  fols  le  revenu  net , 
d'après  les  baux  existants  en  1790. 

»  A  défaut  d&  baux,  l'estimation  sera  faite  par  experts, 
l'un  nommé  par  l'administration  de  département ,  l'autre 
par  le  soumirâlonnaire  {  et  en  cas  de  partage,  le  tiers  sera 
nommé  par  l'administration. 

•>  En  aucun  ca^ ,  l'esdmatlon  filte  par  les  experts  ne 
pourra  être  inférieure  k  celles  qui  auraient  été  faites  anté- 
rleuremenL 

»  VIL  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nadonanx 
hypothéqués  aux  mandats,  les  bols,  les  forêts  au-dessus  de 
trois  cents  arpents,  et  les  malsons  et  édifices  destinés  par  la 
loi  à  un  service  public 

»  Vfll.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millons  de 
mandats ,  Il  sera  employé  la  quanUlé  nécessaire  pour  reti- 
rer, h  raison  de  trente  capiuux  pour  un ,  tous  les  as^guals 
qui  restent  en  circulation.  Sur  le  surplus ,  il  sera  remis  àx 
ceais  millloos  à  la  trésorerie  nationale ,  et  le  reste  sera  dé- 
posé dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

n  IX.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échangeront 
contre  des  mandats,  dans  les  trois  mois ,  ft  dater  de  la 
présente. 

»  X  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et  au- 
dessous  seront  échangées  successivement  contre  la  monnaie 
de  cuivre,^u  fur  et  è  mesure  de  U  lUiricatlon,  au  deuxième 
de  leur  valeur  nominale. 

•  XI.  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échange  contre 
des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  decuivre  ,  seront  blDifs 
en  présence  de  «Itri  qui  les  ramttn,  pour  ensuite  être 
briUés  dans  la  fbnne  ordinaire. 

•  XIL  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux ,  seront  aussi  blflés  eu  présenos  du 
payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 

»  Xill.  Il  sera  annexé  à  la  présents  im  taWeau  des  do- 
maines nadonaux  destinés  au  gage  des  mandats. 

»  XIV.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  «tre  crééde 
nouveaux  mandau  sur  le  même  gage. 

■  XV.  La  vente  des  domaines  d'or  et  d'ar^nt  entre  par- 
ticuliers est  prohibée  t  la  comndsslon  est  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  d'exécution  II  ce  siijet. 

»  XVI.  U  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  fc  U  loi  du  19 


de  ce  mois  snr  l'emprunt  fbreé  ;  11  ne  pourra  être  ftcquilté 
qu'en  assignats  à  cent  capitaux  pour  un  ,  avec  la  progres- 
sion déterminée  par  la  même  l<d  en  cas  de  relard. 

•  XVIL  La  conunisdon  présentera ,  sans  délai ,  le  mode 
d'exécutlM  de  la  loi  qui  réserve  un  mlUlardasx  défenseurs 
de  la  patrie. 

B  XVUl.  Les  résolutions  prises  par  le  conseil ,  les  30  et 
31  de  ce  mois,  sur  les  mandats  et  la  vente  des  domaines 
nationaux,  sont  rapportée». 

«  XIX.  Il  sera  rédisé  une  Instruction  pourrexécutlon  de 
la  présents.» 

La  présente  résolatlon  sera  Imprimée  ;  die  sera 
portée  aa  Gonsdl  des  Anciens  par  im  messager 

d'Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  PES  ANaBNS. 


tààXCM  90  36  TSHTOSIi 

On  bit  lecture  d'une  râmlutlondaGWuell  desCto^ 
Cents  relative  à  réchenlllage. 

L*urgence  est  reconone. 

Pahadu  1  Je  regarde  la  résolution  comme  IttvtHe  t 
U  dtrit  exister,  dans  me  tpi  de  septonbre  1791 ,  des 
dispositions  snr  les  luconvéni^ts  qu'on  a  voulu  pH- 
Toir  dans  celle-ci  ;  le  demande  donc  le  renvoi  une 
commission ,  pour  rassurer  si  la  loi  de  1791  remplit 
les  intentions  de  la  résulutitm  qui  vous  est  soumise. 

GonniLLEAD  :  Je  )}cnse ,  au  contraire,  qu'Us  est 
pressant  de  l'adopter,  attendu  qne  le  mal  fait  des 
progrès  :  d'ailleurs ,  en  supposant  que  la  loi  dont  ou 
parle  existe  réellement,  elle  a  été  rendue  dans  d'au- 
tres circonstances  ;  son  exécution  a  été  conflée  à  d'au- 
tres magistrats  ;  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  qui  gou- 
vernenL..,. 

Larjuutais  :  La  l<d  de  septembre  1791,  relative  au 
code  rural ,  ne  contient  aucune  disposition  relative  i 

récheniltage. 

LagdAb  :  L'artlde  qui  charge  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'opération  de  l'éch«- 
nlllage,  ne  pourra  s'exécuter,  sans  occarionner  la 
négligence  des  autres  devoirs  de  ces  agents  du  gou- 
vernement. 

Le  président  m^  aux  nlx  la  réstdntion.  Elle  en 
approuvée. 

Le  Conseil  approuve  ensuite  tme  résolution  re- 
lative i  l'échaugê  des  Français  prisonniers  en  Angle- 
terre, 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui  fixe 
le  mode  de  se  pourvoir  en  coDciliation. 

Après  avoir  entendu  Delacoste  et  le  rapportear, 
le  Conseil  approuve  la  résolution.  ' 

Mathiid  Dosas  i  Citoyens!,  ;ie  Conseil  des  Cinq- 
Cents  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du  8  frimaire 
de  cette  année ,  par  laqndle  vous  «vex  dispensé  ceux 
qui  échangeaient  dans  les  fafttels  des  monaates  des 
matières  dor  et  d'argent  contre  du  numéraire,  de 
payer  le  oenllème  du  poids  pour  In  matières  d'ar- 
gent. Cl  le  trols^xntième  du  poids  pour  ks  matières 
d'or. 

Proposer  Tabn^Uon  d*une  loi  I  ta  formation  de 
laquelle  vous  avez  vow-mëmes  tout  récemment  con- 
cooru ,  c*est  fixer  plus  paiticuttèrement  votre  atten- 
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tloD  :  TOUS  le  met,  et  ropbUon  publique  œnflriDe 
celte  aasarance,  que  ta  sagesse  et  le  calme  de  vos  dé- 
libérations sur  les  lois  deviennent  de  Jour  en  Jour  un 
pnïnant  appui  pour  la  omstitutlon  républicaine ,  une 
digue  contre  le  torrent  révolutipanaire,  et  formeront» 
Il  vous  peninai  dans  ces  prlocliiea  de  force  et  d'io- 
^épendaBce,  une  autorité  morale  de  pliia  ep  plus  res- 
pectée. Vous  appliqueres  donc  arec  plus  de  rigueur 
cet  soins  religieux  à  l^sxiDiea  4e  la  résolution  qui 
TOUS  est  soumise. 

Votre  commissioa  Ta  d'abord  rapprocliée  de  celle 
du  8  frimaire,  dont  Je  éoh  tous  donner  lecture  pour 
éclairer  idos  sûremeot  votre  déUbénUoii*  (Lecl«ra  de 
laloL] 

Ne  trouvant  point  dans  le  coiuidénmt  de  la  réso- 
lution, dont  TOUS  TOUS  occupez  aujourd'hui,  des  mo- 
tllsqul  Infirment  ceux  qui  ont  fall  rendre  la  loi  do  8 
frimaire ,  TOire  commissioa  a  dû  d'abord  vous  les 
r^pelcr,  et  rechercher  ensuite  tH  les  fwiocipes,  res- 
tant les  mêmes  quant  k  la  nécessité  d'encourager  la 
eoBverslon  en  monnaie  des  matières  d*or  et  d'argent , 
1m  drconstancfls  sont  tellement  changées ,  qu'elles 
edgent  des  di^XHitlons  léglslailTes  diamétralement 
posées  k  cdles  que  les  clrcmutances  avalent  cmn- 
maadées. 

Ce  n'est  pas  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  des 
Ctnq-Oents  sur  le  refus  et  le  décri  des  mimnales  frap- 
pées an  coin  de  la  République ,  que  nous  aurions  pu 
irouTer  la  solution  de  cette  question. 

Ce  rapport ,  qui  a  précédé  la  résolution  que  vous 
avei  approuvée  dans  une  de  vos  dernières  séances , 
n'était  relaUfqn'aux  manœuvres  employées  par  quel- 
ques fripons  qui,  profitant  de  l'inquiétude  qu'ils  sont 
habiles  a  semer,  causent  un  double  détriment  aux  ci- 
tofens  trop  crédules,  en  leur  arrachant  une  monnaie 
d'un  titre  éridemment  supérieur  aux  anciennes,  tan- 
dis que  sa  valeur  Intrinsèque,  la  beauté  de  l'em- 
pnlnte,  U  Sorme  plus  commode  par  la  réduction  des 
surfeces  et  la  soMlvIiiOA  dédinale.  la  rend  à  Umu 
égards  préférable. 

Le  rapporteur,  après  avoir  redressé ,  fixé  ToplnloD 
par  rautbentidté  des  épreuves ,  n'a  compris  le  réta- 
nUssement  des  frais  &  payer  par  les  particuliers,  pour 
la  conTersimi  des  matières  d'or  et  d'argent  an  nou- 
velles monnaies,  que  comme  un  des  moyens  d'anéan- 
tir les  effbru  de  U  malvcUlanca.  i  Gemei,  aJoiAe-t-il, 
de  feire  des  sacrifices  qui  ne  tournent  qu'an  profit  des 
destructeurs  de  la  République  :  rapportez  l'exception 
md  fait  apporter  au  trésor  public  les  lirais  de  fslwica- 
w»  dans  les  échanges.  • 

Totre  cemndBBfon  a  reconnu  que  non-Mulemeot 
les  drconsunces  ne  sont  point  changées,  et  qae  ces 
notUi  d'Intérti  public  subsistent  dans  toute  leur 
force  ;  mais  que  ce  léger  sacrifice  des  frais  de  bbri- 
catton  produit  nu  grand  avantage,  celui  d'accroître  et 
d'encourager  rintroductton  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gnl  par  les  étrangers.  Quand  même  on  la  cwisidérfr- 
rait  comme  passagère,  elle  n'en  servirait  pas  moins  i 
vlTlfier  la  circulation  des  espèces,  et  surtout  à  multi- 
plier celles  frappéea  au  coin  de  la  République.  Cette 
Térité  est  coBmnaét  par  les  redterehes  de  plusieurs 
écrlTshis  très  esdmés.  L'on  de  «eux  qtd  ont  répandu 
le  plus  de  lumières  sur  l'économie  politique,  Stewart, 
a  traité  profondément  la  question  qui  vous  occupe,  et 
le  résultat  de  ses  méditations  sera  sans  doute  d'un 
grand  poids  auprès  de  vous,  i^jffès  les  développe- 
mats  les  ^us  buéreasants  sur  la  conversion  en 
mmnales  éë»  matières  d'w  et  d'argent,  il  est  parve- 
nu i  cette  oottclusfon,  que  dans  un  Etat  qui  aurait  en 
m  foveur  la  balaaoe  du  commerce,  a  niudralt  foire 


payer  les  frais  de  cou  version ,  et  percevoir  on  droit 
de  fabrication  ;  mais  qu'au  contraire*,  dans  un  Etat 
qui  aurait  cette  balance  contre  loi,  il  faudrait  bien  se 
garder  de  percevoir  aucun  droit  de  fabricattott. 

Dana  le  premier  cas ,  a  effet ,  celui  de  la  balance 

favorable,  comme  U  doit  nécessairement  entrer  un 
solde  en  monnaies  étrangères  on  matières  d'or  et 
d'ai^ent ,  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  fondues 
et  frappées  au  coin  de  l'Etat  :  ainsi  les  frais  qui  sont 
perçus ,  les  bénélices  sur  l'alQUage ,  et  la  diOérence 
des  titres,  forment  une  branche  de  revenu  public 
d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  indépencunte , 
n'expose  à  aucun  frais ,  et  qu'il  en  résulte  toujonn 
une  plus  grande  drculailen  d'espèces. 

Dans  le  sactmd  cas,  celai  de  la  balance  défovorabie, 
comme  la  nation  doit  en  définitif  payer  le  mMt  n 
espèces*  U  faut  foire  des  effbrts  pcnir  remplacer,  et 
au-delà,  s'il  se  peut,  dans  la  circulation,  cette  p^e 
eOcUve  ;  et  il  ne  reste  d'autre  moyen  pour  cela  que 
d'encourager  l*importatlon  des  matières  d'or  et  d'ar** 
gent ,  par  le  sacrifice  des  droits  de  fabrication ,  tou- 
jours Inférieurs  à  l'avantage  de  cette  importation, 
qui  d'ailleurs  multiplia  les  monnaies  nationales,  et 
produit  par  lè  même  dans  les  changes,  quelques  au- 
tres l)én^ces.  C'est  une  espèce  de  prime  que  la  R6< 
publique  accorde  à  l'Importation  des  matières  ;  J'ai 
dit  la  République,  parce  qu«  Je  passe  à  l'application 
des  propositions  de  Stewarl  à  notre  propre  situation. 

Noos  ne  devons  pu  mindre,  j*al  presque  dit, 
nous  devons  nous  gwriflcr  de  cet  aven,  que  la  balance 
du  commerce  nous  est  contraire,  putoque  nous  n'a- 
vons interrompu  nos  relations  avec  nos  voisins,  que 
pour  tes  forcer  à  reconnaître  et  respecter  notre  in- 
dépendance et  notre  tit>erté,  tiases  solides  et  garants 
certains  de  nos  rapports  ultérieurs  et  de  notre  fol 
commerciale.  Cette  prime,  si  nécessaire  dans  ce  mo- 
ment, ces  petits  moyens  perdnmt  un  jour  leur  Im- 
portance ,  quand  notre  balance  de  cmnmerce  sera  le 
résultai  des  échanges  dont  la  namre  nous  a  fduoritéê, 
et  que  ni  la  politique  amMUeuse  de  nos  rivaux,  ni  la 
rouille  momentanée  de  ranarcUe  des  alvdenrs,  se 
peuvent  nous  ravir. 

La  paix,  sûre  par  notre  résolution  de  la  OHiqnérir» 
et  prochaine  sans  doute,  par  la  volonté  nationale  de 
la  faire  à  des  termes  honorables  pour  tous ,  la  paix 
rétablira  cette  tialance  ;  mais  jusque-là  11  ne  faut  point 
négliger  ces  faibles  caoanx  dans  fa  stagnance  présente 
de  nos  affaires  commerciales.  Sans  doute  les  frais  de 
fobricatfon,  ou  droits  de  conversion  des  matières  d'or 
et  d'aii^ent  en  monnayage,  forment  une  branche  du 
revenu  public  :  il  faudra  l'y  réunir,  comme  tant 
d'autres  que  l'orsge  en  a  détachées  ;  mais  le  moment 
n'est  pas  arriTé,  et  nous  pouvons  \»  compter  dans  le 
nombre  de  ces  fausses  économies  qui  privrat  d'an 
avantage  solide ,  et  n'ont  qœ  le  foible  mérUe  d'une 
apparente  rigueur. 

Totre  eommisrien  pense  que  la  bvenr  accordée 

Kr  la  loi  du  8  frimaire,  pour  les  échanges,  doit 
■e  maUitenue,  et  vous  propose  de  déclarer  que  le 
ConseU  des  Andens  ne  peut  approuver  la  risola- 
tkw. 

LsBKint  :  (Stoyens,  que  vous  adoptiei  ou  que  vous 
rejetiez  la  réscdution  qui  vous  est  soumise.  Je  crois 
oue  rien  n'est  plus  hidISérent  aqjoordlint  I  lintérêt 
des  finances. 

Hais  ce  qui  n*est  pas  IndlfléreM,  e*cst  que  nous 
connaissions  l'esprit  qui  Ta  dictée,  que  nous  l,envi8a- 
glons  aenstoot»  les  feces,  que  sur  cette  roaiièro  ûe» 
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monnaies,  si  ^ple  en  cfrc^  et  pourtant  si  mal  en- 
tendue, nons  n*ayons  que  des  notions  saines  et  des 
principes  constants  qui  éclairent  des  dâiiI>ératiou8 
plus  importantes. 

Ce  qui  a  frappé,  ce  qui  a  dû  trvppet  d*abord 
votre  commission,  ç'a  été  la  «mtndiction  entre  la 
M  du  8  Crlmaire  et  la  résolution  qui  tous  était  pré- 
sentée. 

Si  cette  contradiction  n*a  point  arrêté  te  Conseil 
des  Cinq-Cents,  c'est  sans  doute  gu^un  grand  inté- 
rêt lui  a  para  devoir  motiva  un  changement  de  me- 
sure. 

Cet  intérêt  n^est  point  développé  dans  le  considé' 
rant  de  la  résolution  ;  on  n'y  trouve  qu'un  moiif 
d'économie  ;  et,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  nous  pressent,  ce  motif  seul  ne  pourrait  jnstifîer 
une  déviation  si  prompte,  si  marquée  du  principe 
qu'avait  adopté  le  Corps  législatit 

Ce  graud  Intérêt,  ou  ce  fantôme  d'intérêt,  nous 
le  trouverons  dans  la  nécessité  réelle  on  apparente 
d'un  changement  de  système  sur  la  circulation  du 
numéraire  et  des  assignats. 

En  frimaire ,  le  Consefl  des  Cinq-Cents  avait 
pensé  que  tout  devait  être  rappelé  à  des  valeurs 
réelles; 

Qu'il  fallait  établir  on  rapport  connu  entre  Tassl- 
gnat  et  le  numéraire  métallique  ; 

Que,  dans  rimposdl^ité  de  relever  l'assignat  & 
sa  valeur  originaire ,  il  fallait  du  moins  en  asiojétir 
la  dégradation  à  une  marche  réglée  ; 

Qu'il  fallait  enfin,  par  tontes  sortes  de  moyens, 
ramener  l*argent  et  l'or  dans  la  circulation. 

De  là  la  nécessité  d'encourager  la  fabrication  du 
numéraire  métallique. 

Aujourd'hui ,  ou  du  moins  à  l'époque  où  la  der- 
nière résolution  a  été  prise,  d'autres  vous  ont  paru 
dominer  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Tous  les  vœux  se  sont  portés  vers  le  retour  de 
Tassignat  à  sa  valeur  première. 

Hais  l'assignat  avili  ne  peut  se  relever  &  cftté  de 
Vor  et  de  l'argenL 

De  l&  on  a  conclu ,  au  moins  tadtement ,  qu'il  fol- 
lait  décour^er  la  ËibricaUon  des  monnaies  métal- 
liques. 

Je  doute  que  ce  système  soit  dans  cet  Instant  le 
système  dominant  ;  et  si  j*en  Juge  par  les  résolutions 

{lostérieures ,  il  y  a  une  nouvelle  tendance  à  ramener 
es  priocipes  qui  déterminèrent  la  loi  du  9  frimaire. 

Tel  est ,  citoyens ,  le  secret  de  cette  contradiction. 
Je  ne  me  permettrai  point  de  prononcer  aujourd'hui 
entre  les  denx  systèmes. 

Mais  je  dirai  que ,  pour  être  en  état  d'apprécier 
la  résolution ,  Il  fallait  que  Yonsr  connussiez ,  que 
vous  discutassiez  le  principe  qui  en  était  la  base. 

B     pofait  été  exprimé. 

Votre  commlssi<Hi  ne  s*est  pas  permis  de  suppléer 
&  ce  silence,  et  de  chercher  le  motif  véritable,  quand 
le  préambule  lui  en  présentait  m  qui  avait  quelque 
vfaisemhlance. 

Mais  de  ce  silence  sur  Tesprlt  des  résolutions  qui 
vous  sont  présentée ,  résulte  une  discussion  incom- 
plète t  une  délibération  aveugle ,  un  rejet  hasardé 
•u  une  approbation  Irréfléchie. 

Dans  toute  autre  circonstance,  Je  demanderais 
que  eette  résolntlon  fât  ajouraée  Josqn'ft  ce  que  les 
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aulres  résolutions  qui  conterncnt  tes  finances  eus- 
sent subi  répreuve  de  la  discussion. 

Mais  henreusemeat  oons  n'avons  pas  besoin  de 
tant  de  drconqiectloD. 

Je  crois  que  te  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  trompé 
sur  l'importance  et  le  résultat  de  la  mesure  qu'il 
vous  propose. 

Je  croîs  que  la  loi  du  9  frimaire  n'a  point  encou- 
ragé la  fabrication  du  numéraire. 

Je  crois  que  la  rést^tion  actuelle  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  décourager. 

Je  crois  qu'elle  peut ,  sans  aucnn  hiconvénlent , 
être  adoptée  «n  rejetée. 

(La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  30 ,  Jourdan  (des  Bon- 
chc»-du-Rhône)  et  Isnard  ont  appelé  l'attention  du 
Conseil  sur  la  situation  actuelle  du  Midi  ;  ils  ont 
vivement  accusé  la  conduite  du  commissaire  Fréron. 

Sur  leur  proposition,  le  conseil  a  arrêté  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
d'amnistie ,  et  celle  du  20  fructidor  portée  contre 
les  Individus  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  dans  le  Midi ,  après  le  9  ther- 
midor de  l'an  3. 
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n  a  été  brAlé ,  le  1"  germinal ,  dans  h  cour  da  local  de 
la  vérlflcatloa  des  assignats,  la  somme  de  650  millions 
en  assigoats  provenant  de  l'emprunt  forcé ,  lesquels  Joinls 
ft  un  milliard  153  ndlllons  déjà  brtUés  sur  les  rentrées 
de  l'emprunt,  forment  un  total  de  3,003,000,000. 


Paimmt  d§  la  triunriê  nuOmdt, 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  1  année 
échue  au  1"  germinal ,  an  3 ,  sur  plusieurs  tôles  ou  avec 
sura  te ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire  an  3,  est  ouvert  Jusqu'au 
numéro  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001,  18,000, 
a  lieu  depuis  le  39  frimaire,  an  A. 


Les  ttéanders  et  actionnaires  de  la  d-devanl  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timorés  troisième  éut, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  éuis 
partiels,  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arréages ,  kAI  viagers .  soit  perpéUiels ,  de  Ui  somme  pnu- 
dpide  portée  dans  les(Uts  oertilicals. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Prétidenee  de  Régner, 
sans  DH  LA  si&ncB  do  26  tehtose. 
Suite  de  l'opinion  de  lebrun. 
J%mS»  déslrâ  ipie  cUms  cette  affaire ,  eomme  dans 
•aaCes  les  antres,  notre  déUbérMéen  eût  pu  être  ^ 
purée  sw  des  1^  poaililik 

J*aiir^  vonhi  qa*on  eût  mi»  Mos  m  yen  le  U- 
Ueiu  de  la  bbricatioft  depais  le  9  Irimafare  dernier. 

Von»  y  awies  n  la  démonstratk»  de  œ  que  je 
Toas  année,  que  cette  loi  da  9  Mmire  n*a  point  en- 
couragé la  làbrication. 

Votu  en  anrlea  condv,  comme  moi,  que  la  réroca- 
lion  de  cette  loi  ne  saarait  la  déconn^er. 

Celte  dénoDstratton  qae  je  ne  peà»  drer  des  fril9 , 
Je  la  tirerai  des  circoDstances  qui  noas  environnent , 
et  je  l'éialiUrat  par  des  raisonnements  invincibles. 

La  brianeedâ  conaierM  est,  depuis  1799,  ooMie 
noua, 

Noos  dcKMu  i  l'étranger. 

L'étraDger  n'a  donc  envoyé  en  France  ni  numéraire 
iri  matièreB  d'or  et  d'argot  i  donc  le  commerce  n'a 
point  aliBMttté  nos  nonnales. 

Supposons  que  do  as  eonlons  enoore  quelques  re- 
lations ailles  avec  des  peiqdes  voifllns  ;  et  voyons  si 
ces  relations  donneraient  un  solde  qui  pttt  être  con- 
verii  en  nmnales  nationales. 

Des  TelatlonB  de  Celle  espèce  n'existeraient  encore 
qn*avce  la  Suisse,  la  Hollande,  k  Belgique,  la  Soède, 
le  Oanemn^  «a  les  Etats-Unis. 

Mais  la  Suisse,  si  elle  était  notre  débiteur,  la  Suisse 
s'acquinerali  avec  notre  nnméralve  même  qne  l'émt- 
Bntb»  T  aporté. 

Amant  en  ferait  la  Belgique,  aatant  la  BoUsnde. 

La  Suède,  le  Danemark,  tes  Etat»-4Jnls ,  se  seraient 
acquittés  en  denrées,  comme  Us  s'acqnlHent  avec 
toutes  les  nations. 

U  ne  faot  pas  croire  quVin  soft  tenté  de  reporter 
aux  monnaies  un  numéraire  encore  drctdant ,  et  de 
récbuger  contre  le  nomératre  répabHcain ,  que  la 
nalveiUance  c^mi^e  et  discrédite. 

L'Espace  ne  nons  a  encore  rien  foumL 

Si  l'Espagne  nous  devait,  le  commerce  transpone- 
ralt  notre  créance  aux  antres  nations  dont  nous 
iOMies  les  débiteurs,  pour  anus  aoqniner  avec  elles. 

Reste  donc  pour  aUmenier  ans  monnaleB  quelques 
Ui^ts  appartenant  à  la  nttloa,  qndqnes  débris  de 
nisseUe  appartenant  à  des  panicnHeis,  ei  échappés 
aux  Inquisitions  décemvlrales. 

OeMe  niasdle,  ne  croyM  pas  qu*oo  la  porte  aux 
ai^ernonéudres. 

Ceux  qui  pourront  la  eonawcr,  la  conaerveront 
comme  une  dernière  ressonn» ,  on  comme  un  (Ajet 
de  spéculation  ou  de  jouissance. 

Ceux  qui  sont  rédidts  à  la  vendre,  tnuvttUM  ft 
l'échanger  avec-plus  d'avantages  oontre  dn  Bnménlre 
en  contre  des  mùignats. 

Dana  les  négoclatioas.  Us  tronvemt  encore  rattnk 
da  mystère,  et  le  grasd  intérêt  d*  caoker  on  leurs 
ressources  ou  leur  pauvreté. 

U  est  donc  Uen  démontré  par  le  jntsflnnemeM , 
que  la  loi  du  0  frimaire  n^  pouit  cnooaragé  la  fidwt- 
caik»  des  mouises. 

Il  est  donc  démontré  que  la  rimillon  4e  celte  loi 
BC  saurait  la  décourager. 
V  Série,  —  Tomell, 


Les  Eaits  sont  certainement  d'accord  avec  le  raison- 
nement. 

La  résolailon  ne  présente  dtuic  aucun  Intérêt  dans 
le  momoit  actuel. 

DétaciXHis-ttoas  maintenaM  des  circonstances  » 
et  jetons  un  conp-d'œU  sur  cette  nature  de'monnaiee. 

Vobre  commission  vous  a  dié  nue  autorité  impo- 
sante. 11  faut ,  vous  a-t-elle  df l  d^près  Stewart ,  U 
faut  encourager  la  fabrication  des  monnaiee,  'quand 
la  balance  dn  commerce  est  déAivorable  i  il  faut  Ta- 
bandonuer  à  elle-même,  quand  cette  balance  est 
avantageuse. 

Citoyens ,  quand  la  balance  du  commerce  est  |tté- 
bvorable,  11  font,  qnelqae  chose  que  vous  fasales ,  U 
bntqne  vons  acquittiez  ce  ^e  vous  deves  h  rénraoger. 

SI  TOUS  ne  ponvex  pas  racqntlter  avec  le  produit 
de  votre  8(4,  avec  le  prodidt  de  votre  indnsMe,  U 
bat  que  vous  l'acquittiez  en  marchandises  on  en 
métaux. 

Dans  ce  dernier  cas ,  que  feront  tons  les  encoura- 
gements que  vous  pouvez  donner  à  la  fabrication ,  si 
ces  encouragements  ai^Uent  les  métaux  de  l'étran- 
ger 7  Vous  augmenterez  encore  votre  d^e ,  et  vow 
nécessiterez  un  plus  grand  écoulemmt  de  votre  nu- 
méraire ;  car  U  Énidra  payer  ces  métaux  en  argent. 

Que  si  votw  vous  acquittes  avec  vos  denrées ,  avec 
votre  indostrie,  la  balance  redeviendra  égait,  on 
même  bient6t  avantageai. 

Et,  dans  cet  état ,  la  fabrication  marche  nécessai- 
rement; elle  stq>porte  sans  inconvénients  les  frais 
qu'elle  entraîne ,  et  ce  serait  une  erreur  du  ffraver* 
nem«t  de  l'anconrago'  par  des  sacrifiées. 

Ainsi ,  règle  génâric  :  «icoarager  l^agriartture , 
le  commerce,  llndwtrle;  mais  ne  doiraer  ft  la  labrl- 
eatten  des  monnaies  que  de  la  smrveUlaoce  et  de  la 
justice. 

Un  jour  viendra  pourtant  où  laRépnUIqne  fera  on 
grand  sacrifice  dans  cette  partie. 

Quand  la  confiance  sera  rétabUe,  qnand  on  ne 
pourra  plus  douter  de  la  stalrtlllé  de  la  constitution , 
qnand  la  sagesse  dn  gouvernement  sera  démontrée 
par  l'expérience ,  quand  enfin  nos  relations  commer- 
ciales auront  repris  ieim  cours,  alors  il  faudra  rap- 
peler toutes  nos  monnaies  i  l'uniformité  légale. 

Cette  grande  opération ,  elle  ne  sera  bien  faite  , 
complètement  faite,  qu'aux  dépens  du  trésor  public 

L'Angleterre  nous  a  donné  un  grand  exemple  :  ses 
monnaies  étaient  altérées  par  le  temps ,  U  en  drcnlait 
de  trois  ou  quatre  régîtes,  une  partie  étall  dissémi- 
née dans  TEnrope. 

Pour  rétablir  l'unltomité  du  poids  et  du  titre , 
TAnglderre  fit  une  reiMte  générale ,  et  randit  an 
partleaUer,  non  pas  seidonsnt  le  piÀà»  qu'il  avait 
apporté,  mais  le  poids  et  le  titre  légal. 

Ce  saerMce  coûte  beaucoup  d'argent,  sans  donte  ; 
BSBls  U  valut  i  k  loyauté  anglaise  nue  grande  lépur- 
tatlon,  une  grande  oonflanee ,  at  dàs4(m  une  grande 
source  de  prospérité. 

Ce  qu'elle  a  fait  nous  le  ferons;  mais,  en  atten* 
dant,  notre  soin  unique  dirit  êbre  de  porter  l'écono- 
mie dans  notre  administration ,  de  ramoier  l'équili- 
bre dans  nos  relations  commerciales,  de  fixer  l'opl- 
nlmi  parla  aînesse  et  lasiatnrité  de noa déUltéra- 
tiens. 

Nos  atdien  mmiétaires  sont  dans  l'inaction. 
Hais  aussi  nos  atelten  moaétafarea  sont  trop  molU- 
pUés. 

Un  seul  suttralt  ft  nos  besoins,  pent-êtra  un  seul 
snÉralt  k  voire  surveillance. 
L'4n^lcrre  n'eb  a  qu'on. 
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SI  TOUS  craignez  de  trop  innover  dans  cette  ma- 
tière ,  noos  devrioDS  da  moins  n'en  coaserver  qae 
trois  ,  uQ  h  Paris ,  un  Bayonnc  ,  un  à  Perpignan  ou 

.  A  Limoges ,  da  cdté  de  cette  Espagne  d'où  découlent 
en  France  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 

Qm  si  nooi  ««uiloni  eacoun^er  l'Introduction  du 
naméraîre  étranger,  nôus  pourrions,  sans  inoonvé- 
Btema ,  toKrer  la  ckeaUtion  des  piastres  :  c'est  la 
monnaie  des  deux  Mondea.  Le  Utr«  «n  eil  coawraa  ; 
les  yeax  y  sont  accoulamé»,  ti  la  oouttahande  en 
aininft  toujours  quelque  qaantUâ  dans  nos  départe- 
ments méridlaaani. 

L'Angleterre  m  trouve  anown  inconféoleot  i  lait- 
aer-  dm  la  circalatiM  1^  de  Portiigali  l'or  de 
Franœ,  le  ducat  de  Hollande,  les  piastres  d'Espa- 

-  gne. 

li  résulte  de  là  nu  esprit  de  caloni,  une  habitude 
de  combioaisona  pailonl  tous  les  citoyws.  Le  voya- 
geur croit  retrouver  «a  patrie  partout  où  il  retrouve 
la  monnaie  de  son  pays  et  la  foculté  de  s'en  servir. 
Cette  eonaidéradon  est  digne  d'une  nation  hospita- 
lière ,  et  qui  peut  prétendre  à  être  un  jour  la  métro- 
pole de  l'Ëurope. 

Cette  diatiDetlon  accordée  A  une  monnaie  espa- 
gnole flatterait,  je  crois,  Toi^ueil  délicieux  d'une 
nation  qui  attaclie  nn  grud  prix  à  l'opiolon  des  au- 
tres peuples,  et  qui  verrait  dans  cette  préférence  un 
lien  commencé  par  t'eatime ,  par  l'affectlos  »  et  ime 
tendaDoe  h  confondre  nés  Intérêts  naturela. 

Jç  coudas,  eo  reatrant  dans  le  cercle  dont  je 
suis  sorti  un  moment ,  que  k  loL  dn  9  frimaire  était 
inutile;  que  la  réiolatiOB  qui  noua  oo<»ipe,  inutile 
«Ue-nsémedunoe  Bnemeal,  reure  pourtant  dans  les 
principes. 

Que  si  cesprhieipessoiitlHwsaitis,  d  aous  som- 
mes Uen  déterm!a<s  i  ne  naos  en  plus  écarter,  que 
dans  la  cirtnnstaoce  grande  et  unique  que  je  vous 
al  indiquée ,  nous  pouvons  sans  crainte  passer  sur  la 
contradiction  de  deux  résolutions  si  rapprochées 
l'une  de  l'autre. 

Je  vote  pour  l'approbation  de  la  r^aïUuUon. 

Lieoia  :  Je  vais  lire  au  Conseil  un  mémoire  que 
le  citoyen  Bertholiet  a  éfîrit  sur  «ttc  m»Uèrft.  U 
pourra  Jeter  an  gnusd  joiv  sur  la  qoeattea  qui  nous 
occupe. 

1*.  Ëst-i),  ahsolumcBt  partant,  c^est-inUre dans 
le  cours  ordinaire  des  événements,  de  Tintérôt  d'iut 
Ëtat  de  ne  point  Stin  payer  aux  dioyeu  le  droit  de 
moDuayage  7 

3-.  Est-il  de  lintérftt  constant  de  l'Etat  de  pe  point 
faire  payer  le  monnayage?  ne  pevt-ll  pas  se  trouver 
des  arconsUBces  où  U  soU  de  son  Intérêt  momen- 
tané de  ne  point  le  faire  payer  7 

H".  S'il  est  de  llalérét  «onstant  del'éui  de  foire 
payer  le  monnayage,  ne  peat-U  pas  se  préaeoterdea 
circonstances  où  il  soit  de  son,  Inliérét  momeatané  de 
le  faire  payer?. 

Lorsque  la  natlm  ne  perçoit  aneva  droit  sur  le 
monnayage,  il  s'étaUtt  des  bfllonnears  qui  choisis^ 
sent  les  ^èce»  J«s  |du8  fortes,,  et  «ai  profitent  de 
l'illégalité  de  poids  qu'on  ne  peut  dnter  dans  la  fa^ 
bricatioa. 

ii'orfèvre ,  qçi  trouve  des  ^èoes  dont  le  titre  est 
constaté  ,  les  bit  entrer  dosa  «es  fontes ,  nràsse  par 
préférence  aax  lingots  doat  le  titre  ordinairement  a 
ravins  decertbodeïUcboWt  les  pièces  les|daslorica. 

Voilà  deux  causes  qui  toident  h  dégrader  la  ino»^ 
naie  circulante.  J^a  dernière  wc^  sarloat  active  en 
France  où  le  oomaieroedi  l^alèirerie  «i  de  la  h4jou- 
terie  est  considérable. 

Ces  deux  eames  agisseat  d^e  auoiiève  cons- 
tante ;  il  faut  donc  toujoan  lear  opposer  un  ete- 
tacie  qui  soit  une  valeur  ajoutée  à  celle  du  métal ,  et 
qui  d'un  côté ,  puisse  cwtrelNltuiccr  les  inégalités 


des  pièces;  d'ut)  autre  côté,  établisse  quelque  dif- 
férence entre  le  métal  brut  et  le  métal  monnayé.' 

Le  prix  du  monnayage  ,  lorsqu'il  est  bien  modéré, 
ne  peut  nafre  |t  la  ni|ltiplic;)dQ«  dp  nutB^raire,  et  par 
conséquent  l'intérêt  national  ne  peut  jamais  être  de 
le  supprimer  entièremenL- 

En  effet ,  le  monnayage  ajoute  à  la  valeur  réelle 
de  r^r  et  de  l^rgent,  en  constatant  leur  Utre,eQ  les 
divisant  eu  pièces  uniformes ,  qui  deviennent  très 
commodes  pour  tes  transactions  du  commerce. 

Le  possesseur  de  lingots  acquiert  donc  une  valeur 
réelle  en  faisant  m(mnayer  ses  métaux  :  celte  valeur, 
11  Va  Uàl  payer  k  ceux  qui  reçoivent  ses  pdèees.  La 
a^qiresiion  de  toM  droit  n'est  pas  aaeneouragé- 
ment  pour  lui  ;  il  n*en  a  pas  beaoln,  polsqae  la  dlff4- 
rcnoe  du  prix  des  Ungots  k  celui  de  la  moaaais  est 
act«ell«Dent  de  sept  pour  cent ,  et  ae  swait  réduite 
que  d'un  septième  du  fia.  C'est  donc  un  don  gratuit 
quelanadon  ferait  aux  lianqnlers  et  antres  possea- 
seurs  de  métaux. 

U  est  bien  de  llntirM  de  la  nattoa  d'eaconrager  la 
fabrication  de  la  monnaie  ;  mais  elle  ne  le  doit  faire 
qae  par  la  modicité  du  droit  et  nui  par  la  sup- 
pression. 

Le  droit  de  seigaenrlage  a  été  perlié  en  France  Jus- 
qu'après de  buitiur  cent  pour  l'or,  et  juaqu'àprèsdesix 
pour  l'argent  :  il  a  été  réduit  successivement  ;  et  de^ 
pois  1756,  il  n'a  été  porté  qu'à  environ  trois  pottr 
cent. 

La  loi  du  38  thermidor  n'a  fixé  qa^À  im  centième 
du  fin,  les  frais  de  fabrlcatloa  poiv  l'argcat,  et  à  U9 
tmiB  centième-  pour  l'or  a  oe  s'est  pour  l'argent 
qu'à  pea  pris  la  moitié  fies  frais  rMs,  et  mi  pea 
pltu  des  frais  réds  pour  l'or. 

Par  la  suppression  de  ce  dnrit,  la  nation  perdra 
près  de  300  mille  livres,  ca  supposant  la  fabrication 
d'argent  de  30  mlttloas  de  Elance  ;  et  la  seule  coatd^ 
qaence  de  ce  sacrifice  sen  la  dégradatloa  de  la  mon* 
nale. 

Si  le  commerce  now  ramenait  nne  solde  en  notre 
faveur,  il  serait  indubitablement  avantageux  d'aug-» 
menter  les  droits  de  fabrication  j  mais  si  les  circons- 
tances engagent  k  £ûre  en  ce  moment  une  perte  sur 
1rs  frais,  elles  ae  peuvent  détruire  la  diflérence  réelle 
qui  existe  entre  le  métal  brut  et  la  moanale ,  laquelle 
serait  payée  entièrement  par  la  naUsn ,  en  bvear  des 
possesseurs  du  métsL 

k".  Quel  est ,  sur  cet  objet ,  l'ophiion  la  plus  géf 
néralement  adoptée  par  les  difiécoites  nations  de 
l'Europe  ? 

Il  n'y  a ,  &  ce  que  je  crois ,  que  la  natloa  anglaise 
qui  'lit  adopté  le  monnayage  gratuit;  et  les  plus  oé- 
lùhres  auteurs  en  éconoasie  politique,  Smith ,  et  iur-« 
tout  Stevrart,  ca  oat  ddveltq^  les  Ineonvénienta.  Ib 
ont  même  regaidd  ceasme  avuitageux  le  aelgneun 
ria^ie,  qu'ils  om  supposé  être  en  France  de  près  der 
huit  pour  cent. 

Quelqqes  auteurs  regardant  le  selgoeurlage  eaaune 
une  taxe  prélevée  sur  celui  qui  fait  fetviquer,  et  reaK 
bonvsée  par  le  copsommateur  :  cette  idée  qe  prend 
deréaUtéque  lorsque  ce  droit  est  porté  au  point  qa'il 

Sasse  la  valeur  réelle  qu'acquiert  leli^ot,  divisé  mdf 
traaément  en  parties,  doat  le  poids  et  le  titra  sont 
eeetifléi  par  le  sceau  de  l'Eut. 

Même  dans  ce  cas,  le  seigneariage,  lersqutlItBtas^ 
ats  modéré,  ae  ooafsnd  avec  U  valeur  réelle,  si  la- 
halaace  du  commeiea  on  plutùt  1»  solde  est  en  natie 
faveur. 

Qoctte  lalneMie  antoat  Pune  on  IVutrc  dé- 
termination 1  1*  mr  le  trésor  natlonalt  3"  aor  !• 
commerce  intérieur;  3*  sur  le  comsarae  efiMaavI 
Le  trésor  national  ferait  une  perte  inutile,  la  com- 
merce intérieur  serait  privé  de  la  drcnlatlon  da  p«i 
méraire,  qui  passerait  aacreaset,  et  U  tonflrfifiU  dq 
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la  étfnéXÛma  ta  monnaie  drctlante  ;  le  coni' 
merce  extérieur  ne  prendrait  ensuite  cette  monnaie 
qu'au  terme  moy^  de  sa  dégradation,  an  moins  poi' 
dant  que  nous  avons  une  solde  à  acquitter,  et  pour 
la  mèmevalew  nomionle»!!  llTrerait  moins  d'oijjeis 

ndMtcepOMlntMrtlUt  ueeicqHion,  et  la  loi 
4m  38  UMfôildM-  m  l'a  pas  oubliée*,  c^est  pour  les 
pièces  anciennes  qui  seront  apportées  au  chmgr. 
contre  ;ia  DonveUe  monnaie.  Lwaqae  ie  pablic  aur^i 
noaoM  «K  les  pièces  noardles  n'ont  de  surcharge 
nr  la  Twewr  du  métal  l»rut  qu'un  centième  du  liu  ; 
«I  Inrsqne  I*  nulveillance  anti  -  républicaine  aura 
perdu  son  influence*  les  anciennes  pièces  doivent 
<pfonTC«  dans  leur  valeur  une  perte  de  tout  ce  qui 
excède  cette  proportion  dans  le  droit  du  seigneu- 
riale; mais  comme  ce  droit  a  été  perçu,  il  est  juste 
de  donner  dans  l'échange  une  quantité  égale  de  fin. 

Les  noies  dont  |e  tiens  de  vous  douner  communi- 
cation me  pH^aanat  prouver  : 

1*.  Que  tontesleflnatfonsdel'Enrope, l'Angleterre 
•kOfttéé,  font  payer  un  droit  de  monnayage,  et  plu- 
sieurs un  dnrii  de  seignenriage  ; 

3*.  Q«e  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  l'éco- 
nmnit  polltiqve  avec  le  ^us  de  gloire  et  de  soccès , 
pensent  qn^un  Etat  doit,  dans  tontes  les  circonstances, 
lake  parer  on  dnit  -de  monnayage  plus  on  moins 
fort,  «t  quriqnefob  on  dnM  de  seigueuriage  ; 

3*.  Qtie  ce  dnil  peut  seul  lempécher  Jn  d^rada-. 
tlsn  des  mosMles  eovrantes,  en  prévenant  le  WIIod- 
lage  des  pins  fortes  et  la  finite  de  toutes  les  bonnes; 

h'.  Qne  le  droit  proposé  ne  nuira  point  à  la  multl' 
pUcalion  du  numénire  nouveau,  ni  à  la  disparition 
de  la  monn^  ancienne; 

6*.  Qa'il  empêchera  son  écoulement  à  l'étranger  ; 

6*.  Qu'il  mettra  à  la  cbarge  d'Individus  riches  ou 
aisés  une  ebarge  q«l  serait  mnbée  sans  utilité  sur  la 
nation  oitière } 

7".  Qu'il  contritmcra  un  peu  &  diminuer  l'énorme 
difléfWee  qui  «gdMe«Mn  la  rwelle  et  te  d^ense  du 
tfésorpnbMo. 

LAOoii  :  Voici  encore  un  UlletfM  le  dto}en  Ber- 
tlHdlet  vMu  d«  n'adresser  i 

■  J*ap]Tr«nds  dins  oe  tnoownt  d*un  alBiisar,  le  citcpyen 
liMoan,  qu'on  loi  aai^rMiles  liogsts,  qne  ps'  la 
aesiManin  dn  iHre,  U  a  reconnu  pw  étr*  des  pitees  da 
«Inq  f iMNs  qui  «ot  i^Jà  suW  ta  fonte  t  J'ai  cru  devoir  vous 
Uitt  «enaattre  ce  ttit, 

»  BBHTHOLLEf.  a 

VniRuni  t  Je  demude  r^eonrawoL  Getle  mnllire 
tient  4»  très  près  ft  la  qtNsuon  des  finances  dont  le 
OOas^  des  Onq'CmtB  s'occupe  en  c«  moment ,  il  est 
pen^étre  nécessaire  d'alt«dre  qne  de  nouvelles  ré- 
wluttoM  Pnnt  inrtriaMeasent  les  basses  du  système 
qak  sera  enlvL 

DcpoHT  (de  Nemours  )  9  Je  m'oppose  k  retourne- 
ment 1  prcnrièrtment  «  parce  que  le  conseil  peut  être 
danscette  séaboe  esses  éclairé  pour  pnnoocer;  se- 
cenéement,  parce  qne  hl  le  conseil  aime  mieux 
sommer ,  11  sent  utile  ceux  qui  auront  voté  pour 
I^Jouranmoit  puissent,  pendant  qu'il  durera ,  réâé- 
cUr  à  qudmies  principes  pr(^es  k  iaflaer  sur  leur 
décMoa  définitive,  d  qu'en  ne  leur  a  peint  encore 
«poséSk 

Q>st  une  iltaslon ,  mie  de  croire  qne  la  nation 
poisse  Hrer  m  revcan  au  droit  de  monnayage ,  qu'il 
n''e8t  Ms  déeait  d*appeler  aujourd'hui  seigneuriage, 
■^■UM  te  HtlOBdéUle  m  monnaie,  on  Mlé  M  pm"! 
jamais ,  ni  dans  le  immmeret  Inléricmr,  ni  dans  le 
BdmmiTce  estèrinr,  ni  point  aaqnne  fonmttnre, 
rabon  de  te  qn^clle  contittt  de  fin.  Lee  Cirais  de 
Wrtcadon  demeurent  tonionrs  à  sa  charge  ;  elle 
perd  même  de  plus  toute  la  vàleur  du  métal  moins 
prédm ^tUe «iMte eomuM  alllige  namAalplus 


prédenx.  Très  Inutilement ,  dit-elle ,  qu'nne  pièce 
vaut  cinq  livres  ,  ou  six  livres ,  ou  vingt-quatre  11  • 
vres,  ses  propres  salariés,  et  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que chose  à  lui  vendre  ,  doivent  trouver  leur  compte 
et  le  font ,  en  ne  prenant  la  pièce  de  monnaie  qu*à 
raison  de  son  titre  et  de  son  poids  en  métal  fin. 

Le  monnayage  est  un  service  public ,  utile  à  la 
nation ,  comme  celui  de  la  construction  ou  de  l'en- 
tretien des  routes.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent ,  il  est 
vrui,  que  les  routes  elles-mêmes  Vivent  élre  cons- 
truites et  entretenues  avec  des  droits  dë  péage ,  des 
lurrières ,  des  tum  pkhs ,  comme  on  dft  en  An- 
gleterre ;  et  cette  manière  de  les  payer ,  par  le  dom- 
mage qu'elle  cause  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
dommage  qui  reflue  sur  les  finances,  coâtc  plus 
que  tout  autre  aux  contribuables  et  au  trésor  public 

L'imp&t  ou  les  contributions  doivent  payer  ]es  ser- 
vices de  l'Etat;  et  le  service  de  l'Etat  ne  doit  payer  ni 
contribution,  ni  impfyt. 

Quand  le  prolit  du  monnayage  ne  serait  pas  illu- 
soire,  il  ne  donnerait  à  la  nation  qu'un  revenu  si 
mince  qu'il  ne  pourrait  pas  être  considi^ré  dans  la 
recette  de  la  trésorerie ,  pas  plus  que  les  frais  du 
monnayage  gratuit  dans  sa  dépense  ;  et,  ttons  Pétat 
où  se  trouve. &  présat  la  nation,  privée  comme  elle 
Test  de  numéraire  métalli<itte,  si  l'on  vous  demandait 
pour  fidre  entrer  des  piastres  d^Espagne ,  ou  des 
moldors  de  Portngal  t  nne  prime  tnie  fois  plus  forte 
qne  le  produit  du  droit  de  monnayage,  vonsaccorde- 
âea  une  prime ,  et  vous  ferles  très  bien. 

Pourqudt  dira't-oo,  les  monnaies,  après  qu'elles 
auront  été  lalviquées,  doivent-elles  être  entraînées 
cbex  l'étranger,  par  la  nécessité  de  payer  la  balance  du 
commerce  î 

Parce  que  ces  momies  ne  retourneront  pas  chez 
l'étranger  tout  droit,  qu'elles  circulent  en  route 
dans  vos  départeidents,  et  qu'elles  y  influeront  très 
avantageusement  sur  les  travaux  utiles,  et  sur  ie 
prix  des  marefaandises  et  des  productions. 

.  L'activité  de  la  Eabrication  des  monnaies  a  un  autre 
avantage ,  c'est  celui  de  favoriser  les  petites  écono- 
mies  et  la  formation  des  capitaux. 

U  y  a  des  gens  sages  qui  accumulent  ce  qu'ils  ne 
sent  pas  obligés  de  dépenser ,  et  des  avares  qui  n'ont 
pas  d'antre  ^isir.  Ces  économes  srat  le  trésor  des 
sociétés  politiques ,  et  les  avares  même  ont  lenr 
avantage  ;  DIen  ne  tell  rien  en  vain.  Les  avares  ra- 
masienl  des  capitaux  qnl  auraietit  été  dissipés  eft 
fiâtes  dépenses.  Ces  eaidtaox  ne  sont  pas  emevés , 
comme  on  le  croirait,  à  la  société;  il  meurt  tous  les 
ans  précisément  le  même  nombre  d'avares,  et  le 
fruit  de  leurs  épargnes,  qui  passe  à  leurs  héritiers  * 
devient  le  plus  grand  aliment  de  la  circulation  ,  le 
plus  riche  fonds  des  entreprises  d'agriculture,  de 
manufactures  et  de  commerce.  Quand  il  y  a  peu  on 
point  de  monnaie,  les  économies  sont  plus  difficiles  { 
il  se  forme  moins  de  capitaux  ;.  l'épargne  ne  sait  sur 
qui^  porter  ;  l'avarice  est  eu  pure  perle 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  trop  d'bôtels  des  mon- 
naies; c'esttouttecontrairei  il  n'y  en  apas assez,  Il  n'y 
a  pas  aasexde  moyens  pour  les  contribuables  i  l'em- 
prunt forcé,  et  pour  les  citoyens  gênés  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  affaires,  de  transformer  leur  argente- 
rie ou  leurs  bijoux  en  monnaie.  U  leur  en  codte  trop 
pour  cette  opération ,  à  cause  de  distance  où  ils 
se  trouvent  des  hôtels  des  monnaies  et  des  dangers 
dn  trau^Nirt.  Ce  aérait  une  mesura  fort  sage  que 
de  laisser  h  la  disposition  des  administrations  dépar* 
tcmentales  quelques  fonds  pouréchangér  l'argenterie 
eUes  bijou  sur  k  même  pied  que  les  hdtcls  des  mon- 
naies ,  auxquels  elles  feraient  ensuite  passer  ces 
métaux  précieux  par  voie  sûre. 

Enfin .  citoyens»  voub  voycï  ««"'«2  ou  court  après 
te  moiiMie,  et  ^qoel prison  recliÈte;  Uestdonc 
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cbir  qa*n  n^y  en  a  pas  sarabondancc  ;  il  est  donc 
clair  que  tous  ne  pouvez  pas  trop  en  activer  la  fabrl- 
caUon.  n  est  tout  aussi  clair  que  des  impôts  ne  sont 
pas  des  encouragements,  et  que  celui  ga*on  tous 

Îropose  de  mettre  «ur  la  Tabricatton  de  U  monnaie 
ui  sera  plus  ou  moins  nuisible. 
Un  grand  nombre  d'entre  vous  pensent  qu'il  Tant 
ajourner  la  question.  Je  leur  observerai  que  le  rejet 
de  la  résolution  est  un  ajournement  ;  car ,  que  vous 
pvopose-t-on  ?  de  révoquer  une  loi  que  vous  avez 
rendue  11  y  a  deux  mois.  Si  vous  rejetez  la  résolution, 
TOUS  ajournez  la  révocation  de  la  loi;  et  le  préjugé 
était  toujours  pour  la  loi  subsistante ,  jdus  encore 
que  pour  la  loi  récente,  la  variation  dans  les  lots 
que  vous-mêmes  avez  portées  ayant  quelque  chose 
de  peu  honorable ,  le  rejet  de  la  résolution  révoca- 
toirc  me  parait  ^gne  de  votre  sagesse,  surtout  dans 
la  dreonstance  donnée,  où  la  rareté  et  la  cherté  dn 
numéraire  métallique ,  sont  un  des  maux  daat  vous 
TOUS  plaignez  tous. 
Le  Conseil  ordonne  rajourDoneiit. 
La  séance  est  leTée. 


CONSEIL  {DES  CINQ-CENTS. 
Préridence  de  Thibaudeau, 

SiANCE  DU  27  TEKT08E. 

Vn  membre  t  au  nom  tCtme  commission  :  te  ci- 
toyen Braconier  remplissait  tes  fonctions  d'adminis- 
trateur dn  district  de  Bourg ,  chef-Uea  du  départe- 
ment de  l*AiD ,  lors  des  massacres  qui  ont  eo  lien 
dans  cette  commune.  A  l'époque  des  éiecttona  consti- 
tutionnelles, qui  se  stmt  faites  postérienremuit  k  ces 
malheureux  événements ,  le  cHoyen  Braconier  a  été 
nommé  juge-de-paix.  Reverchon ,  représentant  dn 
peuple  et  a>mmissaire  dn  directdre ,  a  destitué  ce 
dtof en ,  et  il  s'est  fondé ,  dans  cet  acte  arbitraire , 
sur  ce  que ,  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire, 
le  citoyen  Braconnier  aautorisé  lesmassacres  par  son 
silence. 

Or ,  les  articles  I  et  II  de  cette  loi  ne  prononcent  la 
peine  de  destitution  que  contre  les  maires  et  procu- 
reurs des  communes,  lesjuges-de-patx  et  accusateurs 
pul>lics ,  qui  étaient  en  fonctions  dans  les  comnnines 
où  <ïes  massacres  ont  été  commis;  mais  à  cette  épo- 
que, le  dtoyen  Braconier  était  administrateur  du 
district  :  la  loi  ne  peut  donc  le  regarder  ;  donc  sa 
destitution  est  illégale  ;  doncU  doit  être  réintégré  dans 
ses  fonctions. 

Le  rapporteur  propose  d*ordomier  la  réintégra- 
tion. 

BcntaboUe  et  quelques  membres  demandent  le 
reuTCd  au  directoire.  (On  murnnire.) 

DuMOLABD  :  11  ne  s'agit  pas  Id  de  savoir  en  qneHe 
qualité  Beverchon  a  agi ,  si  c'est  comme  représentant 
on  comme  commissaire  du  directoire  exécutif  ;  si  la 
destitution  du  citoyen  Braconier  est  conforme  aux 
lois ,  elle  doit  être  confirmée ,  et  Reverchon  mérite 
des  éloges  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  examiner  si 
Rcveri^on  a  pu  violer  impunément  la  loi  et  la 
constitution.  Il  faudra  examiner  s'il  n'est  pas  temps 
enfin  de  la  mettre  en  vigueur  et  de  la  faire  exécuter , 
cette  constitution  à  laquelle  nous  avons  juré  d'être 
fidèles.  La  question  est  donc  d'une  très  haute  Impor- 
tance. Je  ne  connais  pas  les  pièces ,  je  ne  sais  si  elles 
sont  exactes,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie 
au  directoire,  mais  seulement  pour  lui  dentanderdes 
renseignements  sur  la  conduite  de  son  comn^ssalre. 
Je  demande  l'ajournement  à  jour  fixe,  afin  qne  la 
'Constitution  soit  enfin  exécutée ,  et  nndépendance  da 
pouvoir  judiciaire  bien  assurée. 

Bentasollb  :  Le  renvoi  au  directoire. 

DuPL>ifTJ£R  :  5M1  fallait  Içi  retracer  la  conduite  de 


Reverchon ,  et  le  laUeau  des  nombreuses  infrac- 
tions qu'il  a  faites  à  la  constitution...  (Murmures.) 
Il  s'a^t  de  la  destitution  d'nn  j  age>de-palx.  Le  direc- 
toire connaît  les  laits  ;  maïs  mes  sollicitations  réc- 
rées n*(mt  pa  obtenir  jfnstloe....  (  RoaTeaa  mnr- 
mures.) 

LccoiNTB  :  Je  demande  qu'un  message  soit  adressé 
au  directoire  pour  lui  demander,  sur  cette  affaire,  les 
renseignements  dont  le  conseil  a  besdn. 

La  proposition  est  adoptée. 

Leprahc  :  0  y  a  encore  an  nomlve  eoaaidénMe 
de  commissaires  dn  gouTemement  en  nlasion  dam 
les  départements  :  ces  buUTldus  y  exercent  des  pou- 
Tolrs  constitutionnels.  Q  est  temps  enfin  qn'Us  soient 
rappelés ,  et  que  les  aniorités  constituées  mnrdmt 
seules. 

Le  conseil  nomme  tme  commission  pour  examiner 
cette  proposition. 

Ddpdis  :  Si  la  constitution  et  l'intérêt  de  la  liberté 
publique  n'avalent  pas  été  méconnus  à  cette  tribune 
par  ceux  qui  s'en  »ont  dits  les  plus  chauds  amis ,  et 
que  je  veux  bloi  croire  n'être  qu'égarés  sur  les  vérW 
tables  moyens  d'assurer  l'une  et  l'antre ,  plutôt  que 
complices  de  l'hil&me  ligue  qui  paraît  se  former  pour 
les  renverser ,  je  me  serais  dispensé  de  me  mettre  sur 
les  rangs  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  traiter  une 
question  déjà  résolue  par  la  conatltntioo,  et  qui  sem- 
ble devoir  se  borner  à  l'appHcation  des  principes 
qu'elle  a  solennellement  consacrés.  Mais  comme  on 
a  voulu  tner  la  liberté  par  la  constitution  ,  et  la  cobb- 
Utution  par  Tabus  de  la  liberté ,  il  est  bon  que ,  dini 
les  dangers  de  la  paOie ,  ses  Téritables  amis  le  met- 
tent en  avant,  s'exposent  aux  coups  qu'on  pourrait 
lui  porter  «"et  arrachent  le  masque  i  tous  ses  ftox 
amû.  C'est  pour  rem[Âir  ce  devoir  que  Je  parais  A 
cette  tribiue ,  afin  d'y  examiner  avec  tous  ce  que 
veut  et  pmnel  la  constitution ,  et  ce  que  le  besote 
d'assurer  la  liberté  exige  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

DsLATiifAT  (d'Angers):  le  ramorteurde  l'aCEairede 
Marat ,  qui  n'a  jamais  varié  dans  ses  principes  d'a- 
mour du  bien  public,  me  parait  avoir  fixé  d'une  ma- 
nière précise  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  doit 
être  traitée  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment Tous  ceux  qui  ont  voulu  vous  donner  le 
change  par  des  arguments  captieux ,  et  porter  votre 
délibération  sur  un  autre  objet,  me  paraissent  avoir 
méconnu  la  constitution ,  ainsi  que  les  dangers  qui 
menacent  la  liberté. 

Qnel  qne  soit  mon  respect  pour  la  c<mstiUitloo ,  Je 
ne  TOUS  dlsslniule  pas  qoeje  la  trouverais  incomplète, 
al  elle  ne  renfermait  pas  la  donUe  di^Kwiiion  qu'elle 
contient  sur  la  presse,  et  si  die  a*eût  assuré  au  go«K 
Temement  sa  garantie  contre  Tabos  de  la  presse,  et 
h  la  liberté  de  la  presse  sa  garantie  contre  l'action 
arbitraire  du  gouvernement  :  or ,  c'est  ce  qu'die  a 
fait ,  et  die  s'est  reposée  sur  les  législateurs  du  soki 
de  l'exécution  ;  elle  a  donné  anx  écrivains  une  garan- 
tie dans  t'artlde  S53 ,  où  elle  dédare  que  «nul  ne 
peut  être  empéclté  de  dire,  écrire ,  imprima*  et  pu- 
blier sa  pensée,  et  qu'il  n'est  responsaUe  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  »  :  elle  a  aussi  donné  ane  ^ 
ranlle  au  gouvernement  dans  les  dangers  de  la  Répu- 
blique, par  son  arlide  355,  lorsqu'elle  permet  au 
législateur  de  fiilre  des  lois  prohiUlives  de  la  liberté 
de  la  presse,  quand  les  clreoastuKes  les  rendent  né- 
cessaires. 

Le  premier  article  contient  un  devoir  qn^elle  im- 
pose au  législateur;  car  il  est  de  son  devoir  de  cano- 
térlser  tous  les  délits  qui  peuvent  être  commis  contre 
les  particuliers  et  contre  la  République,  et  de  les 
punir,  comme  11  est  de  sa  justice  d'avertir  chsfoe 
écrlTatai  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre. 

Le  second  article  lui  Usso  une  facoM,  celle  dt 
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n^Ddre  on  Uaiiier  4cit«  Ubertë ,  qoaftd  la  gravité 
de»  drcoBstaDces  paraîtra  te  coannander  ;  car  il  est 
de  ia  sagesse  de  ceux  qni  gravement,  de  prévenir 
lesdaugers,  phUM 91e  de  aosger  à  7  remédier  quand 
tta  Bont  anlTés,  et  que  peut-Aire  U  n'est  plus  temps 
tfy  «Gliapper. 

Toute  la  qoestion  à  diacater  est  celie>cl  :  sommes- 
Bons  anjonrdlinl  dans  les  cbomstanoes  préraes  par 
l^artide  865,  et  anretm-tHW  la  licence  de  la  prase 
par  des  meswes  prMilUttTes,  qui  en  ^évleanent  les 
effets  déstrem  ?  H  n'est  donc  permis  à  nncun 
mtenr  d'avancer  que  nous  ne  le  poavons  pas,  ni 
même  q«  now  ne  le  derans  pas,  dans  ^^Mque  si* 
toailon  criliqne  que  se  trouve  la  Répoblkfne  ;  car  ce 
serait  évidemment  attaqncr  la  oonstitutloa  md  le 
permet,  w  (dntôt  qai  ie  vent,  quand  le  salut  de  l'Eut 
le  commande.  Tonte  U  délibération  éoH  se  borner  à 
examluer  si  eOecUvement  le  Sjdnt  de  TEtaS  exige  en 
ce  moment  que  nous  ayons  recours  à  celte  mesure 
extraordinaire.  Oet  examen  devant  être  l'objet  d'une 
diseuflton  qai  s'ouvrira  sor  le  raifort  d'une  comml»- 
sioa,  je  ne  veux  rien  pr^i^er  sor  cf  tte  question.  Ce- 
pendttt,  s'il  m'est  pômls  ici  de  vons  faire  presscotlr 
maa  opbiioo,  êptb»  ce  qu'a  lu  nom  cott^ne  i«»vet 
dam  «on  étoqucnt  dliooârs,  oà  I  vous  a  ftU  un  ta- 
blcan  ansal  toochant  q«  fidèle  de  la  dlnatlon  criO- 
qw  oà  se  trouve  en  ce  moment  la  pairie  ;  Je  eraia 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  s'endorment  snr  ses  périls, 
ou  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  sauvée,  qui  poissait 
ptrdtre  douter  encore  de  ses  dangers ,  et  s'opposer 
aux  mesures  IndlspoisaUes  qufl  a  proposé  de  pren- 
dre contre  ses  Iftcfaes  assassins  mêmes.  U  n'y  a  que 
ceux  qui  s'avenglem  sur  leur  situation ,  ou  qol  tien- 
nent aux  factions  anU-r^bHcaloes,  et  qui  espèrent 
quelque  cbance  heureuse  pour  leur  parti  dans  le  ren- 
versemoit  de  l'ordre  attnel  des  choses,  qui  puissent 
eBciM%  se  refusa-  aux  moyens  de  répression  que  per^ 
met  la  coDstitmloo ,  et  que  le  salut  puUic  exige. 
lgnores-vousquccefutanlOmHs,ao  31  mal,  an  13 
germinal,  an  premier  prairial,  c'est-à-dire,  à  l'entrée 
d'une  campagne  qne  vos  ennenls  ont  commencé  l'at- 
taque; et  si  vons  l'aviez  oablté,  ces  groupes  qo* 
TOUS  veyei  d^  te  fmaer  devraient  vous  le  ranwler. 
I^M«s-vonsqne  les  brigands  dn  81  mai,  elcenxda 
18  vendéntalre,  forts  de  votre  MMesse,  et  aondoyés 
pas  les  asCmes  laaltres,  quoique  marchant  sous  des 
chefs  et  des  drapeaux  dUierents,  attaquent  en  ce  ar- 
ment tnr  deux  cotonaes  te  ItépiriiUqne,  dont  le  dép6t 
sacré  vous  a  été  confié,  et  que  leur»  Journalistes  de 
toutes  parts  aoimaii;la  ciiarge  OMtre  von»? 

Vous  rédamex  la  libnté  tout  enUère  pour  les 
écrivains;  vous  nous  demandes  ponr  eux  nue  garan- 
tie :  comme  si  c'était  eux  qui  eussent  besoin  de  ga- 
ranties, et  m»  pas  la  fiépnbflqne  qu'ils  attaquait ,  et 
dont  ils  sapent  chaque  jonr  ks  fondements  I  Avex- 
voiB  donc  onUié  dans  quels  périls  les  écrlvnins  ven- 
des 4  cbaqae  fcctlan  ont  mis  tonr^-teur  en  danger  la 
liberté  M  la  patriaf  Ouvres  les  aandes  sangiames  de 
mm  lévolntian,  depuis  trois  amiées,  et  veyec  s'U 
B>at  commis  on  seul  crime  aoqud  qndqne  jouma- 
Uale  1^  attaché  son  n«i.  Pour  une  •«  deux  jour* 
néea  gladeoBAone  la  liberté  delà  pncaae  a  produîiaa, 
et  qni  hoaoreit  les  écrivains  hardis  ks  ont  pré- 
pardas,  qne-  de  Jonméea  désaattei»ea  elle  a  depuis 
amanéet  t  Ignore»* vous  donc  qoaUe  fatflnence  les 
*clfonaoppsMSo»&  l'étabUsieweat  de  la  République 
ont  exercé  sur  reaprii  d'un  peaj^  pen  Invtralt  »  «t 
#cUeàégarei  sur  seavérilaUestaiiAréls,  et  combien 
de  fols  ce  Ivricr  de  Tepinion  «  peiksé  rwvaraer  en  un 
iMtant  l'édifice  sacré  que  de^da  six  an^  la  nation 
s'efforce  d'éicver,  et  qui  lut  a  coAté  tant  d'«r  a  tant 
de  flots  de  sang  si  prâieux  ? 

Les  jownaUitea  veulent  être  libresl  Onl,  nais  la 
.Ikiofie  vcm  tank  rttn  avant  e«K.  et  par  eax,  ails 


ventent  consacrer  leurs  plumes  4  renverser  les  txbaet 
et  les  échafauds,  et  non  pas  à  les  relever. 

Quoi  1  .-nos  soldats  braveraient  tous  les  jours  la 
mort ,  pour  cimenter  de  leur  sang  la  liberté  de  la  pa- 
trie, et  an  misérable  écrivain,  payé  par  nos  féroces 
ennemis,  abusant  de  riufiaence  de  ropinlon  sur  nn 
pei^e  mobile,  et  qui  a  plus  besoin  d'être  cons<4é  que 
d'être  aigri,  leur  ravirait  le  fruit  de  leurs  glorieux 
travaux,  et  ne  leur  offrirait  d'autre  perspective  i  leur 
retour  que  la  servitude  ou  la  sanglante  anarchie  ?  Et 
vous,  législateurs  dépositaires  de  leur  conGance  et  de 
leurs  espérances,  vous  n'aurez  pas  autant  d'activité 
et  de  courage  pour  leur  garantir  ce  dépôt ,  qu'ils  en 
montrent  pour  vous  défendre  vous-mêmes  et  la  Ré- 
publique que  vous  avez  proclamée  1 

La  constitution  veut  qu'un  écrivain  soit  libre  ;  mais 
elle  ne  veut  pas  que  cette  liberté  aille  jusqu'à  renver- 
ser et  la  liberté  et  la  constitution,  et  cependant  c'est 
là  ce  que  tentent  et  espèrent  ceux  qui  veulent  détruire 
par  la  presse  le  gouvernement  nouveau  que  le  peuple 
français  vient  d'adopter,  et  qui  provoquent  sa  disso- 
lution lente  ou  brusque,  suivant  le  caractère  des  dif- 
férents Jonmanx  d<»it  vos  ennemis  se  servent  pour 
l'attaquer. 

Vos  ennemie  s^entendent  mieux  en  attaque^ne 
vous  ne  vous  entendez  en  défense;  Ils  cherchent  dans 
la  constitution  les  armes  mêmes  qolls  veulent  em- 
ployer contre  elle,  et  ne  réclament  la  liberté  pour 
eux ,  qu'afin  de  la  ravir  bientôt  à  tous. 

C'est  ainsi  qu'après  l'acceptation  de  la  constitution 
de  1791,  les  éougrés  qui  sortaient  en  foule  du  sol 
français  et  allaient  appeler  l'étranger  contre  leur  pa- 
trie, se  prévalaient  de  la  constitution,  qui  laissait  à 
chaque  citoyen  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  et  de 
voyager  oii  il  voudrait  sans  qu'on  pût  rinquiéier. 

C'est  ainsi  que  le  roi  constitutionnel,  qui  avait  ici 
tant  d'amis,  s'appuyait  de  la  coastllutlon  pour  Tcm- 
pécher  de  s'établir,  en  paralysant  les  lois  les  plus 
propres  à  la  lalre  marcher,  et  en  ne  s'entourant  que 
des  ennemis  du  nouveau  gouvernement;  parce  que 
la  coBsiUution  lui  laissait  le  U>re  choix  de  ses  agents 
et  de  ses  ministres. 

Jamais  la  cmstltutlon  n*a  été  plus  forioucnt  Invo- 
quée dans  l'Assemblée  législative,  que  par  ceux  qui 
n'en  voulaient  pohiU  Je  ne  m'explique  pas  sur  ceux 

r semblent  aujourd'hui  tenir  le  plus  fortement  à 
nouvelle  constitution,  et  surtout  aux  dispositions 
qui  laissent  le  plus  de  latitude  4  ceux  qiU,  dans  Texer- 
dce  des  Ibnâions  publiques,  et  dans  leurs  écrits, 
tendent  évidemment  à  la  renverser. 

Mais  je  vous  demanderai  jusqu'à  quand  enfin  vous 
souffrirez  que,  sous  vos  yeux,  les  puissances  coali- 
sées salarient  des  hommes  coupables  pour  détruire 
l'eiTet  de  toutes  les  mesures  que  vous  prenez  pour 
asseoir  le  plus  promptement  possible  le  nouveau 
gouvernement  que  le  peuple  français  a  consenti  et 
voulu.  Car,  n'en  douiez  pas.  Ils  appartiennent  &  la 
Ugue  des  rois  conjurés,  ceux  qui,  par  leurs  écrits, 
cherchent  à  amener  enfin  la  nalion  française  au  but 
vers  lequel  les  rois  veulent  la  conduire  par  la  force 
des  armes  et  par  l'épuisement  d'une  longue  guerre. 

Je  sens  autant  que  personne  Ici  lé  besoin  de  don- 
ner ft  la  pensée  tout  son  effet  et  son  développement, 
et  quels  ont  été  et  neuvent  être  encore  les  bienfaits 
qql  résoltent  de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  est  utile 
quandelleapoor  but  d^édairer  les  hommes,  etquaud 
âle  dirige  ses  efihrtv  contre  l'usurpation  du  pouvoir 
et  contre  la  tyrannie  :  nuls  ators  TécrivaiD  tire  ^ule 
sa  force  de  son  courage  ;  H  n'a  pas  de  loi  qui  l'auto- 
rise i  écrire;  U  n'en  craint  poiatqui  le  lui  défende  ; 
il  écrit,  et  il  en  court  les  risques  ;  sa  conscience  le 
rassure,  et  la  gloire  qu'il  attend  fait  évanouir  &  ses 
veux  les  dangers.  Mais  quand  un  B0»«li"'ï;2'e  ^* 
légitime,  qmmd  U  a  pour  loi.  comme  le  notre, 
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flsnetloA  d«  la  présqtie  iMlvmfttlM  dM  dtoyena, 
alors  celai  qui  Tatlaque  sert  une  foulon  et  tum  pa» 
la  patrie  :  fl  a  betoin  de  solliciter  sans  dovie  nat  e»* 
pèce  d'irapunJté*  car  11  ne  voit  dans  sa  cohsdenee 
que  I^Image  du  crime,  ét  dans  la  posMtIté  que 
Tinfamie  qut  doit  s'attaCher  à  son  nom.  Rousseau 
écrivait  au  milieu  des  persécutions,  parce  qa*ll  avait 
pour  lui  la  conscience  du  bien  qu'il  faisait,  et  qu'il 
ne  rappelait  les  tiommes  ni  vers  la  tyrannie,  ni  vers 
l'anarchie,  mais  à  la  vraie  liberté. 

Il  est  des  Crimes  qu'on  ne  peut  Jamais  punir, 
quand  on  ne  les  a  pas  prévenus  ;  c'est  la  sa^  ré- 
uc\ion  qu'opposait  Caton  aux  mesures  perlidcs  da 
ces  hommes  dénaturas  qui  voulaient  aussi  qu'on  at- 
tendit que  Gatilina  et  ses  amis  eussent  consommé 
leurs  crimes  pour  les  conduire  devant  les  tribunaux. 

Je  me  garderai  bien  de  penser  que  les  ennemis  de 
la  République  ont  aussi  des  partisans  qui  entrent 
dans  la  conjuration  royale,  dont  tant  de  Jonrnalistes 
sont  les  trompettes;  mais  les  .mesures  que  Ton  a 
proposées  contre  eux,  et  qui  se  rédidsent  &  nne 
simple  cla^iffication  de  délits,  ne  me  paraissent 
guère  plus  sûres  que  celles  que  proposaient  les  par- 
tisans secrets  de  Galillna. 

Ecoutez  ee  que  vons  dit  le  vertnem  et  Infortuné 
Itabaud,  da  fond  de  son  tombeau,  en  Justifiant  les 
mesures  que  la  commission  des  douze  avait  prises 
contre  un  journaliste  trop  fameux.  «  Elle  n'a  pas 
cru,  dit-il,  que  pour  prouver  la  conspiration,  elle 
dût  être  exécutée,  n  Elle  ne  crut  pas  devoir  se  re- 
poser sur  cette  réponse  de  Gatilina  :  de  quoi  voui 
ptai0nez-vous?  vous  n'êtes  pas  encore  égorgés. 
Elle  n'adopta  point,  continue-t-il ,  les  froides  ob- 
servations du  maire  de  Paris  et  du  ministre  de  l'in  • 
térieur,  qui  vous  tenaient  un  langage  tout-à-falt 
semblable  à  celui  que  tiennent  aujourd'hui  les  par- 
tisans de  la  liberté  illimiiée,  et  ceux  qui  repoussent 
les  mesures  prohibitives  aaU)risées  par  la  cousUtu- 
ttoQ,  et  commandées  par  les  drconMances  les  plus 
Itnpérienses. 

Le  maire  de  Paris  tous  disait  qn^ll  n'y  avait  rien 
i  craindre,  qu'il  tenait  à  cette  opinion  ;  que  si  quel- 
que ;diose  liwuvalt  excllet  des  mouvements,  c  était 
rarrestation  des  journalistes  ;  que  ces  moyens  étalent 

glus  propres  à  servir  tes  haines  parikulières  que  la 
épubllque.  Il  pariait  ainsi  le  27  mai  ;  et  le  31  mal, 
le  crime  proposé  depuis  long-lemps  par  les  journa- 
listes qui  servaient  la  faction,  fut  consommé  dans  la 
séance  du  lendemain,  te  ministre  Garrat  tous  dit 
que  l'arrestation  du  citoyen  Hébert  a  excité  un  mé- 
contentement général,  et  que  cette  arrestation  n'a 
d'autre  motif  que  la  publicité  d'une  feuille  pério- 
dique, intitulée  te  Père  Duchéne.  Il  vous  rassure 
sur  les  intentions  de  cet  excellent  citoyen,  qui  a  tou* 
jours,  dit~il,  montré  un  patriotisme  ardent,  et  il  en 
a  pour  garant  les  témoignages  que  lui  en  ont  donnés 
des  citoyens  dont  il  estime  les  talents  et  la  probité. 
On  a  violé,  ajoutait  le  ministre,  dans  la  personne 
d'Hébert  les  droits  sacréà  de  la  liberté  de  la  presse; 
et  au  Heu  de  laisser  l'instracilon  an  peuple,  on  perd 
tout  par  rintolérance  et  rinquisltion.  Il  accuse  en 
conséquence  la  commbsltm  de  s'être  laissée  trop  fad- 
lement  aller  aux  conselts  d'une  lmaglQatlo&  enflam- 
mée par  des  fantômes  de  conspiration. 

Ainsi  pariait  le  ministre  le  38,  et  trois  jours  après 
Il  n^avalt  plus  de  Convention  ;  il  ne  resta  plus  qu^uHe 
faction  sur  ses  débris.  Vons  êtes  dans  la  même  posi- 
tion aujourd'hui  i  l'égard  de  la  faction  opposée,  potor 
qui  Ton  veut  aussi  une  liberté  illimitée  de  la  presse  : 
car  elle  a  aussi  ses  Hébert,  qui,  dans  un  style  moins 
dégoûtant  et  sous  des  formes  plus  honnêtes,  ont  pré- 
paré les  mêmes  crimes  en  Tendémlaire,  et  en  médi- 
tent encore  de  nounanz,  si  tous  ne  prévenez  leur  au- 
dace. 


OaliiHberKMMmtpasdesdiMSAnqvl  née»* 
dtent  des  mesures  extraordinaires,  et  alors  ni^rtei 
la  loi  dn  3  Jinmalre,  car  die  est  la  mesure  pait-<tr« 
In  plus  extraordinaire  qve  l'on  puisse  prendre  dus 
nn  Eut  libre  et  qui  a  une  ooDstftation  ;  et  U  n'y  a  que 
les  grands  dangers  de  l'Etat  qui  paissent  la  justifier  : 
on  la  liberté  est  dans  tm  ytrB  tel,  4tte  le  salul  de  la 
patrie  en  commande  le  mainden  ;  et  alors  que  l'arU** 
de  de  la  constitution  qui  autorise  les  mesures  répres-» 
sives  de  la  liberté  de  la  presse  dans  les  dangers  dt 
l'Etat,  soit  mise  i  exécution;  car  ceriainement  les 
abus  en  ce  genre  peuvent  infiniment  pla&  nuire  6  la 
chose  publique,  que  IHolrodoctlon  dans- le  oonseil  de 
deux  ou  WsH  législateurs  parents  d'én^rés,  i  qui 
peut<-ètre  lis  rouglreieut  de  ressembler.  Vous  o'étea 
en  droit  de  recourir  aux  mesures  extraordinaires  qui 
ne  sont  pas  dans  la  eonstltudon  qa'aprësavoir  osé  de 
toutes  celles  qui  y  sMt. 

Vous  avez  exigé  de  cbaqae  fonctloiualre  public  le 
sermmt  de  haine  li  la  roj^uté;  voos  avec  proMocé 
la  peine  de  déportation  contre  oenx  qui  curceraieiit 
de  tdles  fonctions  sans  l'avoir  prftté,  encore  qn'ils 
enSMOt  été  revUn  de  ces  foudtau  par  te  peaptet  el 
vons  Msseries  dans  Texerdee  poMk  de  prédicatcws 
dn  royalisme^  on  de  Tanardiie  qui  d^  y  ramener,  cek 
hommes  qui,  sons  vos  Veux,  dans  tons  les  lieux  de 
rassemblement,  commetuns  les  maisons  paniculièresy 
déclament  contre  le  gouvernement  républicain,  et 
l'attaquent,  tes  uns  sourdement  et  avec  une  perfide 
adresse,  les  antres  avec  une  imprudence  ouverte, 
plaident  la  cause  des  émigrés  et  des  fanatiques,  cher- 
chent à  Intéresser  ik  leur  sort,  et  provoquent  la  baiD6 
et  la  vengeance  contre  tous  ceux  qnl  servent  aveo 
courage  le  gouvernement  répuMIcain. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  c'est  de  l'abus 
de  la  ]H-esse  que  sont  nés  presque  tous  les  orages  par 
lesquels  vous  avez  passé;  que  c'est  l'abus  de  la 
presse  qol,  depuis  le  S  tbenuidor,  a  donné  une  mar- 
che rétro^de  à  la  révoloiion,  a  avili  l'assignat,  a 
ensanglanté  toat  le  Midi,  et  a  famwdé  à  U  ve^caiic« 
des  royalistes  tant  de  piitrlotes ,  sar  te  sert  doqaelâ 
se  sont  anosl  ^^loyés  ceux  qui ,  revêtus  d'oc 
grande  autorité ,  devaient  empêcher  ces  naaisacrea , 
CD  arrêter  et  paidr  les  auteors ,  plaUH  qae  de  venir 
i[  Id  verser  des  larmes  tardives  sar  les  tombes  de  ou 
Infortunées  victimes  :  c'est  die  qui  a  appelé  cette 
aff^ose  réaction  qae  je  vous  avais  prédite  dans  ma 
motion  du  27  venotse  ;  réaction  qui,  sons  un  gouver* 
nemeni  des  comités  ftiibles,  a  tué  cette  République  , 
que  des  hommes  féroces  avaient  déshooorée ,  dont 
vmis  avec  pensé  être  les  victimes  en  vendémiaire,  et 
qui  vons  prépare  encore  A  tous  et  la  patris  de 
nouveaux  dangers  ai  vous  êtes  sourds  à  la  voix  des 
sincères  amis  de  la  liberté,  comme  le  fat  la  Gonvea- 
tion  au  courant  de  la  session,  lorsque  dam  la  séana 
du  S9  octobre,  Lonvet,  le  même  LonVet  sigaaladt  et 
démasquait  Id  Bobespierre  ft  eetie  «rlUBie«à  U  signala 
encore  les  nouveaux  ennemis.  Le  temps,  nous  dtaalt^ 
«n,  n'est  pas  encore  arrivé  d'attaqacr  le  diotatenr. 
Mon,  sans  donte,  11  ne  l'était  pas  pour  ceux  qnt  étalent 
tes  complices  de  ses  projets;  mais  11  l'était  poitf 
cens  qal  m  vwdateat'paa  en  Hn  Jea  vMlaaaa.  Osa 
meadres,  OstftMHi  encore^  atiraleiit  M  prénatwéest 
les  dangers  n'AaleM  pas  eaooia-  aasez  grands  t  II 
n'était  pas  encore  asset  Men  conatk  II  ne  Iiétatt  pas 
'  pour  ceux  qui  n'nbsmaieat  riea  i  malsil  Télatt  pour 
oeut  q«I  veillent  aa  «alot  de  la'ptlrie,'«t  qui  s'alav^ 
mebt  Btir  tout  ce  qui  pedt  menacer  sa  liberté.  Ponr 
mol,  omiiffltrj'étala  ators-da petit  nombre  de  ceux  qol 
accuelllirait- les  propoiihi<HiB  de  Lonvet ,  et  qui  peSa- 
saient  c»mm«  lut  sur  la  ladkm  des  trtanvlrs.  Je  serai 
encore  du  nombre  de  ceux  qol  partagent  ses  craintes 
et  ses  opinions  ,  dussé-Je  partager  ses  daagers,  qui 
sont  c«ax  de  la  pairie,  et  ^  aérant  wmI  les  vOties  f 
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tà  TOUS  nVidoptec  tes  proposHlona  qn*U  vous  a  faites 
et  que  J*appuie.  QucÀ  qu^cQ  soit  le  sort  »  nous  aurons 
au  moins  la  consolation  d'avoir  laissé  i  notre  patrie 
«a  DiDauaMDt  de  notre  aaonr  pur,  île  nom  icMllté 
k  BM  dnolf»,  «t  de  notre  balne  pom  loatet  les  fie- 
tVÊ^Mm  «009  MM  faisons  gloire  de  ii*aToir 
|anuAi  «l^iena.  Crat|Kit  bm  pas  de  prendr*  les 
MaoN»  qa'oo  tom  propose,  nais  Uen  platot  de  les 
avtfr  prisée  trop  tard,  et  d'essayer  en  vain  derei^ 
vMa  naespHt  qnt  n'est  déjà  pin,  qni  temtne  cette 
longue  agonie  contre  laqoelle  11  a  lBtt4  depi^  ob  ap 
aans  «os  yeu,  et  par  «ne  sirite  des  projets  et  des  m»- 
aiin*  des  mèinea  boounes  et  des  mêmes  prladpes 
qni,  depuis  n  an,  ont  obtena  tooie  votre  confiance, 
et  qui  ont  phis  nni  i  la  pairie  que  IMtesplerre,  dont 
JUiborrerai  à  jamais  U  mémoire. 

Le  OonseU  ordonne  rbnpremleB  dedisoevndeD*- 
pula, 

On  demande  la  clôture  de  la  dtscnulon. 
Umérer  (d'Ile-^t-VUalae),  obtient  la  urole, 
UséflER  :  Je  me  dispenserai  de  réponare  précisë'- 
ment  k  Topinant  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  ;  te 
partie  oratoire,  ou  plutôt  déclamatoire,  de  son  di»r 
cours,  n'a  fait  que  reproduire  celte  d^ît  entendue 
dans  la  bouche  d'un  de  nos  coliques;  et  la  partie 
systématisée  ne  m'a  paru  contenir  qu'une  asserUop 
remarquable  qu'il  importe  de  relever. 

Le  préopioant  a  dit  qu'en  étabUasant  une  commis* 
slon  chargée  d'examiner  la  proposition  de  Delaimay 
(d'Angers),  tous  aWex  pr^i^é  le  question,  tous  aviez 
reconna  la  néeeuiié  d'appliquer  l'article  de  la 
eoBStltuHoB.  Ce  n'est  là  qn*UBe  Indncllon  sopldsUque 
qnf  1  est  aM  de  détruire.  En  ncmmant  une  ooomU».- 
aion,  vous  n*aves  rien  prtiugtf,  voas  t^m  demandé  à 
être  éclairés,  vous  avez  chai^é  quelques-uns  de  vos 
membres  de  l^exameo  dMne  qo^Uon  sor  laquelle  vous 
n'aviez  encore  aucune  opinion  fixée. 

Vous  avez  entendu  des  discours  très  oratoires  et 
très  pompeux,  contre  le  plus  saint,  le  plus  Inviolable 
de  tous  les  droHfl,  ediit  qui  sert  ft  conserver  et  garan- 
tir tous  les  autres,  qni  les  a  même  ftft  quelquefois 
revivre  quand  on  les  croyait  perdus.  Hais  en  sépa- 
TWit  de  ees  dlscouie  «e  qni  n'«ppariieot  pas  prédaâr 
ment  à  la  question,  il  reste  peu  de  choses  à  quoi  l'on 
doive  rt^pondre.  On  ne  prouvera  pas  davantage,  en 
exagérant  les  abos  de  lai  j>resse,  la  nécessité  d'une 
prohibition,  qu'en  développant  ses  bienfaits  on  ne  per- 
awKlerait  qu'il  ne  tuai  pas  en  réprimer  les  délits.  N(» 
adverssdres  mit  senti  que  tous  les  principes  s'élevaient 
pour  confondre  rétonnante  proposition  qu'ils  sou' 
tiennent,  et  Tun  d'eux  a  publiquement  reconno  qu^l 
ne  fallait  résoudre  la  question  que  par  la  considéra- 
tion des  faits  et  des  personnes.  Etrange  et  noavetle 
maxime  proposée  &  des  législateurs  dans  une  délibé- 
ration où  11  va  du  sort  de  ta  liberté  publique. 

Le»  événasenla  soni  de  tous  les  jour»,  la  ceuridé- 
ration  des  peraonnea  prestd  tons  les  a^eets  moÉiUes, 
toutes  les  nuances  que  loi  prMent  te  faveur  et  ta 
iMrine,  l'intérêt  ei  l'fntrigue  ;  les  prindpes  sente  sont 
Immuables  comme  te  justice  et  te  vérité;  et  cepen- 
dant oo  vous  propose  de  les  subordonner  ici  aux  ha- 
sards de  la  fortune  qui  influe  tmj^foars  sur  les  événe- 
ments, et  aux  mouvements  de  te  pasrion  qui  se  fait 
toujours  sentir  quand  on  s'attache  aux  personnes. 
Mol*  je  viens  vous  dire,  avec  sim|dicité,  qu'il  faut  Ju- 
ger Ica  ftits  d*aprte  les  ininelpes,  et  non  pas  les  prin- 
dpes par  les  fUts.  le  ne  tmoi  palntld  vous  retracer 
rfahudre  de  la  rév^dudm  et  ds  ses  malheurs,  mais  je 
vmm  pmvwBi  fatal  m  hf  Bfam  glMida  M»  ittBl- 
kenn  «nt  élé  1«  réannal  de  fa  aaarche  que  l'on  oae 
vous  proposer  encore,  et  qull  n'est  pas  une  vlolatioa 
de  prmdpesqui  n'ait  été  atgoalée  par  quelque  évén»- 
pnt  dtfMMrevx  ;  écsrtoiM  donc  vue  méthode  (aoUre, 


erronée ,  q<M  ne  peut  qne  nous  égarer  et  nous  peidre  ; 
gardons-nous  des  déclamations  violentes,-  et  d'irriter, 
par  des  souvenirs  douloureux,  des  passions  qu'il  est 
temps  de  calmer  ;  gardonsMioBs  de  d^yer  tel.  dans 
toutes  nos  discnaiions,  le  crêpé  finibre  et  sangtant  dé 
ivendémiairej  comme -pour  nous  distraire  du  ptiai  de 
vue  sens  lequd  ae  présente  l'objet  *  eOicutm'. 

Je  d4«nte  ta  Uberté  de  la  peém  somme  l'oratenr 
qui  a  onrart  eeOe  diicoaslon  i  «  k  girantle  donnée 
à  cbacun  de  pqJUier  «mi  opintmt  «ans  wpêctiement 
préateble.  n  Ce  principe  est  généralement  recaono. 
Comment  se  fait-il  qu'on  diffÈre  dans  son  iippllcationt 

On  arrive  à  celte  différence  d'opinion ,  en  se  per- 
mettant  une  supposition  contraire  h  la  vérité  et  par 
une  confusion  d'idées  qu'il  emporte  de  rétablir  ;  en 
supposant,  par  exemple,  qa'a>  demandant  la  liberté 
de  te  presse  ,  on  veut  l'inviolabilité  absolue  pour  les 
écrivains,  l'entière  Impunité  pour  les  écrits. 

Loin  de  nous  cette  pensée ,  représeatant^  ;  elle  ne 
fut  jamais  te  mienne*  et  cette  assertîQQ  me  ramène  î 
la  proposition  de  Boissy  ;  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
rappeler  que  cette  proposiUoa,  en  laissant  à  te  presse 
toute  sa  liberté,  avait  auui  potv  but  de  recherclier 
les  moyens  les  plus  «Acaces  dft  réprimer  lea  cUliis 
de  la  presse, 

La  fsculté  d'écrire  est  de  dreit  natoreL;  sucune 
eoBstItniim  ne  te  donne  ;  ancone  ne  peut  l'enlover, 
c'est  UB  droit  qu'on  acquiert  en  entrant  dm»  te  ao* 
eiété.  La  pensée  est  noe  propriété  intime  et  sacréet 
le  droit  de  te  teire  omnaftre  est  fnqfrescriptlbie , 
quel  que  s»H  le  si^e  qoe  l'on  empkée ,  que  Voa  se 
serve  de  nnHtmsriOB ,  de  récriture  et  de  te  parole. 

Cependant ,  U  est  une  grande  différence  à  établir 
entre  te  pensée  écrite  et  la  pensée  parlée.  Les  incon- 
vénients graves  de  ceile-ci  la  font  différer  de  l'autre  ; 
la  parole  va  frapper  tme  foute  d'hommes  rassemblés, 
l'écrit  va  interroger  l'homme  isolé  ;  l'écrit  pem 
persuader,  peut  convatecre,  malt  Ift  parole  enirathe, 
excite ,  âectrlse;  te  parolq  est  oomuie  l'éctidr*  tHè 
a  l'eflbt  rapide  de  te  foudre  ;  l^mpaes^on  est  eomuM 
te  lumiêce  qui  s'étend ,  se  propage  et  é^aire  San* 
brdier.  Oe  qîd  vend  parUcaBèrament  te  psmte  redom* 
table,  c'est  quTdle  aippose  wfk  «tttoiveqMnt  qoli 
dans  toni  les  paya  du  monde,  eatrâ^méurte  loi, 
et  placé  aons  là  «vvelUance  Imméotete  du  magis- 
UaU 

La  Uberté  d'écrire  est,  dis-je,  semblable  à  celle 
d'i^r  et  de  se  mouvoir;  et  quand  11  serait  vr^ 
qu'un  homme  en  délire  aurait  abusé  de  cette  liberté , 
en  fotdant  aux  pieds  des  moissons;  sans  doute  U 
ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  dût  interdire 
ft  l'avance  h  tout  ce  qui  existe,  la  liberté  de  marcher. 

C'est  la  liberté  d'écrire  qui  garantit  tous  les  droits 
acquis  par  une  constitution  répubiicaiae ,  sans  elle  * 
il  n'existe  ni  liberté  civile ,  ui  iit>erté  politique. 

La  liberté  politique  1  c'est  un  beau  droit,  sans 
doute,  une  grande  et  su[>lime  théorie,  une  heureuse 
combinaison  des  droits  de  tous ,  et  de  ceux  du  got^- 
veroemeot;  mate  cette  liberté  n'est  bonne,  n'est 
tiille  .  n'est  durable  qu'autant  qu'elle  réalise,  qn^lle 
garantit  te  Hberté  civile. 

La  division  du  territoire  ,  te  conscription  du  corps 
social,  la  distribution  des  pouvoirs ,  dont  notre  sièqe 
s'bonore  d'avoir  perfectionné  le  balancement*  l'exer- 
cice du  droit  d*é(ûrire  ;  Tdli  oe  qui  constitue  te  Uberté 
politique. 

La  pffOpriM  de  son  champ,  te  sûreté  pmon»^, 
roplnlon  deeettc  sftreté  sont  le  rapport  de  l^utoriié 
jwUcteire,  te  di^t  d'énwitn  m  pensée;  t«Uà  ^ 
Uberté  civile. 


si 


Mais  je  n'ai  rien  de  ces  deux  sovtes  de  Mbert"^^ 
jepul»ClfeCBl«v<  k  nwsjttgeewtniels.eia*  J«P^ 
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etrelaqnUtô  pour  une  penste,  empêché  de  Tânet- 
tre  en  verta  de  lois  antérieures  et  d'une  prôhlfalUon 
préalable. 

Si  cette  prohibition  eilste ,  J'ai  droit  de  dire  : 
Cessez  de  me  leurrer  d'une  espérance  vaine  *  cesses 
de  m'abuaer  par  on  vain  nom  ;  votre  coostitadon 
n'est  plus  qu'une  déception  croeHe ,  ou  une  fable 
Ingteteose  de  cette  liberté  dont  tqus  me  pariei  en 
termes  raigoiâques  j  c'est  la  tyrannie  organisée. 

Dans  les  états  libres ,  la  constitution  garantit  ordi- 
nairement la  liberté  politique ,  et  les  Institutions  la 
liberté  civfle.  Est-U  parmi  nous  des  Institutions  de 
cette  nature  7  J'en  connais  deux  vralmeot  digues  de 
ce  nom ,  l'Institution  sainte  des  jurés  et  la  liberté  de 
la  presse.  Effocez-les  du  recueil  de  nos  lois ,  et  11  n*est 
]dn8  de  barrière  contre  le  despotisme;  et  votre 
constttatlon  s'évuiouit  comme  un  songe,  et  vons 
ébranlez ,  de  vos  propres  mains ,  les  colonnes  de 
Tédlfice  social  ;  et  ce  temple ,  que  tous  êtes  si  Juste- 
ment fiers  d'avoir  élevé  à  ta  liberté,  s'écroule  bien- 
tôt en  écrasant,  de  ses  débris,  ses  propres  fonda- 
teurs. II  y  a  pins,  et  je  dois  le  dédarer  avec  fran- 
cblse ,  J'attache  un  tel  prix  à  cette  liberté  civile , 
que  si  j'étais  assez  malheureux  pour  être  réduit  à 
choisir  entre  la  constitution  sans  jurés  et  sans  presse 
Illimitée,  et  ces  deux  grands  établissements  sans 
constitution ,  Je  n'hésiterais  pas  ^  et  Je  croirais  avoir 
fait  un  choix  favorable  ima  liberté.  C'est  ce  oue  vous 
dit  encore  une  expérience  trop  volshie  at  nous 
pour  être  oubliée.  Dans  ces  temps  prolongés  de  deoll 
et  de  terreur  qui  ont  déshonoré  la  France ,  lorsque 
l'Innocence  et  la  beauté,  le  talent  et  la  vertu  mon- 
taient journellement  i  i'échafoud,  et  que  le  crime 
Insolent  siégeait  déji  sur  les  débris  de  fa  République 
comme  sur  un  trAne ,  on  avait  commencé  par  cor- 
rompre la  pure  et  sainte  Institution  du  jury ,  et  déjk 
la  liberté  de  ta  presse  n'était  plus. 

Mais  argumentant  aussi  de  la  constitution  qu'on 
Invoque  et  des  formes  qu'elle  donne  au  gouverne- 
ment  (et  en  parlant  du  gouvu-nentent,  je  désigne 
tontes  les  parties  de  l'anUfflté ,  et  non  une  aeide  par- 
Uculièremeot),  Je  demande,  le  gouvernement  est41 
populaire ,  uristocratique ,  dictatorial  7 

Dictatorial  T  nous  ne  serions  pas  réunis  dans  cette 
enceinte  à  discuter  sur  la  liberté  de  la  presse.  Aristo- 
cratique? la  libersé  d'écrire  fut  toujours  pour  le  gou- 
vernement nn  objet  dlnqalétude  et  de  terreur.  Po- 
pulaire t  sans  doute ,  tel  eft  notre  gouvernement.  Or, 
ce  gouvernement  admet  des  droits  politiques  ;  des 
droits  supposent  des  tatérCts;  des  intérêts  supposent 
ime  dlscossion  ;  nne  discussion  provoque  l'éclat  des 
opinons  :  car  comment  condllerez-vous  avec  le  droit 
de  concevoir  des  opinions ,  la  défense  de  les  émettre  7 
TOUS  attaquée  la  consUtmlon  dans  son  essoice. 

Mais,  dlt-<m,  les  factions  qui  s'élèvent  s'augmen- 
tent avec  la  liberté  de  la  presse ,  et  les  combats 
qu'elles  se  livrent  entretiennent  dans  l'Etat  de  perpé- 
tuelles agilatims. 

Fondateurs  de  la  République  I  ne  cherches  pas  i 
réunir  deux  dioses  que  ta  nature  rend  inconciliables  ; 
vous  avez  votdu  la  République,  vous  ne  pouvez  avoir 
voulu  qu'il  existât  sans  passions,  sans  inquiétudes,  ce 
gouvernement  o4  tontes  les  passions  s'exaltent,  oft 
tous  les  caractères  se  prononcent,  tons  les  talents 
se  déploient,  et  où  les  hommes  suit  enfin  tout  ce 
qu'ils  peuvent  être.  Ces  âémentssont,  dans  le  régime 
populaire,  le  principe  de  la  vie,  du  mouvement,  et 
nas  eux  l'Etat  serait  un  cadavre  MentOt  réduit  en 
poussière.  Avec  la  liberté  de  la  presse ,  les  foctloas 
sont  peu  dangereuses ,  car  elles  se  balancent  et  se 
modèrent  réciproquement;  mais  anéantissez  la  li- 
berté 4'écrire  »  i  Vlumt  ubb  focUoii  «'élève,  toiites 


les  voix  sont  atehalnées ,  perstmie  ne  l*&ccnte;  àHe 
règne  et  dirige  seule  la  presse  qui  loi  sert  d'insira- 
ment  pour  pâpétuer  sa  tyrannie. 

Je  sais  aussi,  et  je  l'avoue  avec  ceux  qui  le  répèteal 
sans  cesse,  je  sais  qu'il  existe  des  conspirateurs  qui 
machinent  ^  le  renverteuMot  de  notre  fiépabUqoe 
et  la  destruction  de  notre  pays.  Pltt,  sans  doute ,  ne 
manque  ni  de  génie,  nt  de  moyens  ;  mais  eatce  «ne 
raison  poiur  conclure  qu'il  folUe  endulnur  Ja  liberté 
delapresaeïNon,  sansdoule;  car  scsabosmêMs 
peuvent  servir  i  démasquer  les  conspirateurs  amttt 
lesquels  vous  élevez  la  voix;  la  voix  libre  doit  Inquié- 
ter et  déjouer  peut-être ,  non  ce  mannequin  ridicule 
qu'on  affecte  de  metU'e  en  scène,  et  que  Je  ne  crains 
pas,  mais  le  conspirateur  iwofDud  et  dlsshinlé  qui , 
caché  dans  l'ombre  et  envàoppé  du  mystère,  arme 
de  nouveaux  Séides  omtre  cet  ambitieux,  contre  ces 
tentatives  usurpatrices.  Quelle  est  la  meilleura  g»- 
ranlte7  la  liberté  de  la  presse. 

Qoant  aux  formes  mêmes  de  notre  gouvernement. 
Je  vois  partout  la  pubUdté.  Le  Corp  législatif,  les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  tous  les  actes  de  la  puis- 
sance sont  ptd>lics,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité 
ont  les  yeux  du  peuple  fixés  sur  eux  ;  n'appetlent-its 
pas  naturellement  la  censure  7  et  cette  censure  n'est- 
elte  pas  nécessaire  ;  car  je  vols  bien  tous  les  moyens 
de  puissance  dans  les  dépositaires  de  l'autorité  na- 
tionale; mais  Je  n'y  vols  point  la  nsilmi ,  je  n'y  vois 
pas  de  garantie  certaine  pour  les  droits ,  de  point 
d'appui  contre  l'action  toujours  agissante  d'un  pou- 
voir qui  se  forlIOe  en  agissant  ;  de  moyen  de  résis- 
tance nécessaire  an  maintien  de  la  Uboié  publique, 
si  de  protecteur,  qu'il  doit  être,  le  gouvernement  de- 
venait tyraunique  et  oppresseur. 

{la  suite  demain,) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  i*  germhut ,  les  deux  conseils 
ont  procédé  au  renouveUement  de  leurs  bureaux. 

Douloet  est  président  des  Cinq'CeaU,  et  Greutaé-laton- 
dM^desandens.  , 
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mentée  d'un  très  grand  nombre  de  synonymes.  A  Paris, 
an  k ,  quatre  gros  volumes  ln-8',  de  600  pages  chacun. 
Prix,  Jusqu'au  1"  floréal  seulement,  3,500  liv.,  brocbé, 
pour  Paris ,  et  A,000  Uv.,  franc  de  port,  pour  les  départe- 
menls. 

Les  articles  nouveaux,  dont  cette  édition  est  enrichie, 
sont  marqués  d'une  { •  )  ;  l'on  a  cru  devoir  les  faire  ressor- 
tir ainsi,  autant  pour  la  facilité  da  lecteur,  qaa  comme  ane 
pKuve  fidèle  des  augmenutlons  annoacéas  ,  qui  forment 
près  de  dix  feuilles  d'Impresrion. 

A  Paris,  rue  des  Mathurisi-Salnt-iacques ,  chez  Barba» 
frères.  Bossange ,  MasMuetBesson. 


Le  citoyen  Doses  ,  chirurgien  peur  h  gaérison  des  dvs- 

tés  et  cancers  du  seta,  demeorant  dnievaHt  rue  et  Uc  Saint- 
Louis.  dHe  de  U  Fralemllé,  n"  105 ,  prto  ancienne  place 
du  Ponl-Houge,  demeure  toiOourt  même  lie,  m^  quai  de 
l'E^ié,  n"  II,  et  du  coté  du  Pont-Bouge. 
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Tridi  3  Guhinal,  tan  &*.  { Mercredi  23  Mars  1796,  otnui  «(yte.  ) 


POUllQUE. 

AJULEMAGNE. 

Plaine  ^  U  3  nan.  —  Tout  le  DMida  «'accorde  nuia- 
teiuBt  à  r^arder  la  déiniiuui  du  gincnl  Clairfait  comme 
f  ouvrage  de  la  jatonaie  de  sei  rnaux,  membres  du  coowU 
autique  de  la  guorc.  Le  rejet  de  son  pUu  de  campagne , 
M  délavciir  ttSnte,  h  laveur  eocore  plus  fubUe  do  géné- 
ra)  Wurmser,  wol  la  résultat  d'un  plao  d^nîa  loog-tempa 
eonccrlé  par  les  panitaiis  de  ce  dernier. 

Oa  B'eatend  plus  pariir  «linleMaot  que  de  fcmeaz  plaoa 
de  nmpagne  de  la  part  des  novvaaai  généraux. 

Le  jeune  Charles  doit  partir  dans  quelque  temps  pour 
Pannée  avec  un  appareU  presque  asiatique,  ce  qui  ne 
donne  pas  de  Ulcnts,  et  avec  une  grande  suite  d'ofôciers, 
tant  mditaires  que  dé  euium ,  ce  ^oi  ne  donne  pas  de 
succès. 

L'ardiiducbesse  Marie-Cbrisline  a  tait  don  l  son  bi«ii- 
•imc  pareut ,  l'arebiduc  Charles ,  de  i  60,000  florins  pour 
ses  menua-plaîsirs  de  jeunesse. 

Le  maicdial  de  Walk ,  préûdent  actuel  du  conseit  de 
(aarre  ,  n  Mre  reetf^acé  par  le  géninl  de  Naatilx  ,  et  le 
fèafard  Kindù  aéra  vloe<préahlait. 

Maithtimt  ^  4  no». — Le  despotisme  «Btrichien  pfse 
de  j4a«  en  plus  sur  cette  ville.  Un  ^veur  de  musique 
avait  .tenu  quelques  propoa  contre  les  tjrnna;  ceux-ci  l'ont 
•rrèlé,  lui  ont  fiiit  subir  des  interrogatoireai  1  la  suite  dea- 

Suels  plusieurs  personnes,  compromises  sans  doute  par  ses 
éclaralioDS,  ont  été  mises  en  pdson  comme  prévenues 
d'intelligence  avec  les  Français.  Les  arrestations  se  font  la 
■uilj  la  terreur  est  véritablement  dans  cette  ville. 

M.  d*Obenidarft-aMtinafMdaaMeipèced*eaoli»t 
dkaa  me  fdaM  phu  sahlne. 
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RÊPUBUQDK  FRANÇAISE. 

Armée  des  côtes  de  COciaiu 

U  0éMM  4«  Mgadt  Mktmm,  m  dWf  de  fitmtmmjor- 
à  Sdnt-Brhuy  U  7  venltm ,  fm  «•  A  te  RéjntàUque. 

Je  n'empresse ,  général,  de  vous  aaooncer  de  bennes 
nouvelles.  Le  grand  général  des  chouans ,  Puisaye,  a  été 
fusillé  hier  dans  la  commune  de  Médréac ,  par  la  colonne 
raobile  commandée  par  le  capiluoe  Bal;  vous  trouverea 
C3-j(Hiite  une  lettre  qui  a  été  trouvée  sur  lui  ;  il  iTail  reçu 
quelques  blessures  été  an  ébiteau  de  Brétigny,  près 
Kennes,  ou  l'on  a  pris  trois  autres  che&  de  chouans  qui 
ont  été  fusillés  à  Rennes,  par  jugement  da  conseil  mililairei 
peut-élre  en  se  sauvant  à  Qu9>eroa  )  qui  n'étaient  pas  en- 
core bien  fermées.  Un  de  ses  aides-de-«amp  a  élé  fusillé  à 
cité  de  lui ,  et  quinze  autres  de  ses  soldats  qui  faisaient 
partie  de  son  escorte.  Ce  capitaine  m'amunee  qu'il  me  fera 
un  rapport  mieux  détaillé. 

Le  aeéaae  jo«r,  à  $»fà  henrea  du  malin ,  la  eotoone  mo- 
bile qse  je  viens  de  Eorawr.  commandée  par  le  capilsine 
Dnpia,  du  104*  EégiOMnt,  a  rcneoolrè  ime  baadedeors 
brigands  dans  la  fortt  de  Lovées.  QusMe  des  leurs  ont 
■Mcdu  U  poussière,  et  neuf  chevaux  de  leur  canderte  soot 
restés  en  noire  pouvoir  ;  ce  qu'il  j  a  d'agréable ,  ^est  qne 
tout  cela  s'esr  passé  sans  qu'il  en  eoèlAt  da  sang  répnbli- 
<MB.  Kafin,  depuis  le  prensier  ce  mois,  en  voUk  50  de 
tdts  dau  DMB  anondisacwat. 

li*  Série» -Tome IL 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Thibaudeau. 

SUITE  DE  Li  ÛtkHÇt  DO  27  TEHTOSE. 

du  dfseoMFs  de  £éai^,  tt  de  tm  dlwiHfeu  mr  le 
Uterté  de  te  pmie. 

'  Ge  potet  d'a^ral^  c*est  ToptariMi.  Le  ressort  411I 
peut  (^rer  la  rMstance,  è'est  la  presse  ;  si  voiw  te 
perdiez,  plu  de  gmaUei  ph»  de  fnSxt  ;  le  âespotbne 
seol  TOtis  reste.  Pour  sentir  ^os  Jbrtemeot  bette  Té- 
rltë,  réflécMBsée  im  ooment  i  réteodoe  de  la  puit* 
aaooe  exécutrice,  t  la  farce  de  son  autorité,  la 
trempe  Ttgonrense  que  je  ^kAh  arec  plaldr  ^pie  Isa 
auteurs  de  la  constitation  lid  ont  doiwde.  A  cett*;  au- 
torité constitationndle,  Joignez  0^  que  remettent 
les  circonstances  an  directoire,  et  l'étendue  tous  en 
paraîtra  peut-être  alarmante. 

Vous  «tes  en  état  de  gaeire,  800  miUe  soldats 
sont  armés,  et  dans  Imb  les  temps,  le  scddat  ne  flic 
sa  vue  que  sur  le  goMvenwiffeDt  dont  fl  reçoit  les  or- 
dres. 

La  constitution  donnait  au  directoire  le  droit  de 
dianger  les  administrations,  et  peut-être  II  a  plus 
h(t  qn'oser  de  ce  droit  :  seize  départements  sont  en 
ce  moment  hors  de  la  coitttitutioa,  et  sous  la  rigueur 
du  régime  «fliulre.  Actuellement,  ]e  le  demande, 
quant  an  piiaclpe  de  Tacdw  du  gouTemement,  les 
circonstances  se  réunissent  pour  doubler  sa  force, 
cst*ce  U  le  miHnent  qne  vous  derec  eb^strpour  en- 
chaîner r^lnioa  et  rm  rendre  le  r^ndatenr  ^  l'ap- 
Utret 

Qnda  Botife  excusent  d*ifflean  c«ax  qnl  feraient 
les  yen  snr  de  tels  dengerst  5v  qmd  foadent-lls 
leur  an^wente  sécntité  Y 

Lofai  de  moi  ridée  de  faire  Id  quelque  appUcatim 
personnelle.  Je  n'ai  eu  l'intention  que  d'énoncer  des 
olwervatlons  générales,  applicables  à  tous  les  temps, 
à  tous  les  llenx,  Jnstiflées  par  les  leçons  de  Teipé- 
rience,  puisées  dans  la  connaissance  de  l'hiitolre  et 
du  cœur  humain. 

Toute  puissance,  qnds  qoe  soit  son  non,  sa  durée, 
sa  nature^  tend  à  ragrandlssement  ;  tont  pouv(rir  11- 
nrité  tend  i  dépasser  la  bonie  qui  lui  est  prescrite. 
Enchaînes  la  libertô  de  te  presse,  et  supposes  un  mo- 
ment le  gouperneMeur  iBnrpateur,  quel  (dMUcle  op- 
pesereE-TOTH  à  ses  entrmnaes?  moyen  vous 
re8te-t-41  contre  roppresdon?  Quelle  digne  arrêtent 
ce  povT^r  défft  iminense,  et  que  lea  circonstances 
rendent-  encore  plus  hrésIstU^?  Vos^effwts  stmt 
vains  ;  ^eptaien  qne  vous  arec  blasé  ^rer  on  cor- 
rompre est  muette;  le  cri  de  l'Indignation  pnUlqde 
étouffé  ne  peut  s'élancer  contre  Tusurpateur  ;  H  rè- 
gne ;  et  TOUS,  imprudents  réprimatenrs  d'nn  peuple 
asservi,  éclairés  trop  tard  sur  votre  faute,  votre  ré- 
sistance alon  serait  ég^  ft  celle  d'une  planète  qui 
voudrait  demeurer  immobile  au  ndlle*  du  monve- 
meni  jonrnaller  Imprimé  par  la  main  de  l'Eternel  à 
rharmonie  céleste. 

Vous  allez  trop  krfn,  me  dlra-t-«n,  et  l'on  ne  veut 
suspendre  que  certains  Joumanx.  Las  arts,  les  tetlres 
ne  nous  reprocheront  point  leur  asservissement  ;  nous 
ne  faisons  qn'arractaer  aux  factions  une  arme  b- 

tale  Quelles  gr&ces  faudra-t-U  vous  rendK,  légls- 

hteurs  bénévoles,  qnl  nous  pennetlee  de  parler  de 
tont,  hors  de  ce  qnl  nous  intéresse  le  plus;  dt  tonte 
Iwrs  de  notre  bonhev,  de  notre  Ubené,  de  nos 
droits  1       doqte,  vous  la)pms  le  peuple  libre  dç 
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publier  âes  romans,  des  T^rs;  crne^es  comédies; 
mais  les  fcrixs  quJ  Qxent  U  soUioituda  publiqu«, 

AA^AA_.Aaft*-£la  Put tmllrtîi  Mtii  Ïml  hlua  tfrhfiw* 

Lotéréts,  vous  les  défendrez  I  Laisser  un  Ûbre  coars  ' 
aux  frivoliléa  HUéAtrct  déol  fkeraoane  ne  s'occupe,  : 
pour  supprimer,  à  sou  gré,  des  ouvrages  périodiques  i 
que  tous  rccliercheol,  ^rcé  qu^IIs  traitent  les  grands 
objets  de  ta  lég^lation;  c'e^  «ttaqoer  la  cfa^se  même,  | 
en  feignant  de  respecter  de  vains  accessoires  ;  c'est 
poursuivre  et  tuer  U  ponstedwwo  iPfritaUe  adle.  i 

Beprisentatits^  écoutez.M<>*<  U  est. écrit  dans  Thl»* 
toire  ifae  les  légions  romaines ,  éloignées  de  Içar  pa- 
trie el  campées  sur  les  bordfe  dn  Rhin ,  atiendaleiit 
«vec  Impatience  le  joamal  qui  leur  retraçait  le  dis-  . 
WON  de  Traséa»;  «sais  II  s'est  pas  sait  4«e  TlUre» 
ouf,  rinfAme  Tibère,  ait  9%i  latereepter  le  joarM^ 
ou  lui  «n  Bubstiiner  un  4ertt  au  8r<  de  aoi  ca^»^ 
dissimulant  ses  fofeqrB. 

Et,  atMounl*b<if*  *V^^  >1>  aonéee  de  traTatu  el  de 
malheuri,  après  te  saaglant  appr«ntiaaac«  d'usé 
longue  révolution,  lorsque  Ig  pif^nler  cri  révolution-  • 
naire  fut  celuini  ;  Litterté  de  ia  presse  l  lorsque  , 
ce  cri,  retentissant  d'us  bout  de  TËmpire  à  l'autre,  i 
brlM  les  ebalnes  vous  kequeUe»  étaient  étroitement  '■ 
gênées  les  plumes  républicaines  t  eprès  six  ans,  ; 
dfs-je,  de  l'exeroice  de  cette  liberté,  on  vient  vous  : 
pvopwer  de  l'auéaBilr,  de  l'immater  id  pitee,  daw  : 
eon  sanctuaire  et  jusque  sur  aOR  autel ,  de  la  faire  ' 
tomber  sous  la  main  de  ceux  qui  l'ont  fondée  I  

Uomines  probes  et  naftuniiaes,  qui  voulûtes  ta 
'    lUierté  pour  la  vertu,  parce  que  la  verta  chérit  la  li^ 
berté;  voua,  qui  voiuAles  la  r^oluttOB  pour  elle, 
pev  rhauunité  et  aea  pow  voa  iAMrèla,  pour  votre 
agrandteewent,  qn*aurlei-VDn4  dit  à  vos  amli,  à  vas  ■ 
frères,   vous  evies  su  qu'us  Jour  oii  pdt  élever  daaa 
le  ainat  fran^ia  cette  inique  préteotion  ?  Désarmez  ■ 
VOB  lHras,auriei-veaa  dit  :  calmes  ce  généreux  Iran»-  - 
port,  éparaei  le  sang  Ciaaqais,  épargnai  vas  lr6- 
lors,  quelques  instants  de  liberté  vont  luire  ponr 
TWN  au  travers  des  plus  vkdenti  orages  ;  mais  dans  . 
eUaiUMiei,  lorsqve  tous  aujBex  un  gouveroement, 
nue  constitution  représentative;  lorsque  vous  aurez 
acheté  le  repos  par  de  loagues  souffrance»,  on 
voua  dira  :  Voua  (ites  Ubrea ,  mais  vous  ne  pouvez 
penser  ;  on  vous  dira  :  Vous  ete»  Ubres,  mais  vous 
ne  pouvez  écrire  ;  voas  étee  r^pobllcaiDa ,  nais  was  ' 
aorei  ées  censenni.... 

Je  reprends  la  discussion.  i 

Lee  jouruaux  que  noua  vonloBa  défendre ,  dites- 
vous  ,  corrompent  l'opinion  politique  ;  rectifiei-la  : 
Us  répaadent  le  mensonge  ;  dite»  La  vérité  ;  el  quand 
-  U  carrière  aera  parfaitemeftt  libre  et  dégagée  d*ea- 
ttavea,  ne  désespérez  pas  daouactère  naticmal,  el  ne 
foltea  pas  outrée  au  peuple  français  Quelle  eate^le 
Injure  gratuite  que  vous  lui  faites,  de  cnrire  qu'il  : 
pourrait  préférer  la  «rvltude  It  rind^eadanee?  ou 
plutôt  quelle  Injure  ae  voua  fait^n  pas  k  voHS-mê- 
mea,  en  vous  propoHUt  de  briser  les  neends  qui  at- 
tachent le  peuple  i  ses  r^réaentaata,  quand,  au  Ueu 
de  ces  communicatioBa  libres,  qui  peignent  l'autorité 
telle  qu'elle  est,  on  voua  pcepoae  d'éclairer  un  trans- 
parent à  travers  lequel  lea  représentants  du  peqde 
ne  aerateni  peint»  que  aon  les-  couleurs  adoptées  par  ; 
la  faction  demlnanie,  et  lea  Intérêts  du  BHxnent. 

On  a  dit  :  la  Uberté  de  la  presse  a  fait  bemcoup 
de  mal  aux  hommes  ;  quel  bien  leur  a-t-«Ue  fait  7 
C'est  elle  qui  a  prolongé  la  aervitode  de  nos  pères , 
et  eOMacré  le  triple  joug  du  despotisnae,  de  la  féoda- 
lité et  d'une  rdigion  intoléranl^  aous  lequel  Us  ont 
ployé  durant  de»  aKcte»,  Elle  n*a  point  faU  le  là 
JutUet,  ta  10  août,  le  »  thermidor  t  les JAamée»  dn 
10  aura  et  81  mat  1«1  appartlennciilt  ce  aont^  ae» 

Alpel wlwBat  l*wpHl  cintéraieBr  qui,  ne  eenri- 


dérant  les  objets  qne  sous  le  charme  de  la  passion , 
Incapable  de  comparer  et  surtout  d'analyser ,  ne 
manque  jamais  de  le  v«ir  tout  en  lier  mm  un  seulde 
ses  rapports. 

Ecoutez  l'orateur  qne  je  combats  :  tout  le  mal  vient 
de  la  liberté  ce  la  presse  ;  elle  n'a  produit  aucun 
bien.  Il  serait  peut-être  assea  difllcile  de  réduire  cette 
question  compliquée  &  ses  plus  simples  termes,  et 
son  examen  me  conduirait  à  des  recherches  qui  sont 
hors  de  mon  sujet.  Sans  dodte  les  écrits  où  Ton  â 
semé,  propagé  de  désolantes  doctrines  pour  enlever 
&  la  vertu  ses  plus  chères  espérancee,  au  crime  ses 
remords,  au  malhenr  ses  consolations  dernières  ;  sans 
doute  ces  ouvrages  llcendeux  où  le  vice,  parâ  de 
tontes  les  grftces  de  l'esprit,  perd  jusqn*ft  son  odieaï 
nem,  M  n>st  plus  que  l'aimable  volupté ,  où  perslf- 
flant  la  fidélité  conjugale  et  Tautorlté  prtemeUe 
comme  des  idées  gothiques,  on  flétrit  le  charme  et  le 
bonheur  des  vertus  domestiques,  premier  aliment 
de  toutes  les  vertus  sociales  ;  sans  doute  des  compo- 
ailiona  de  ce  geure  qui  comptent  une  foule  de  leo 
teurs,  ont  été  pour  le  moins  aussi  pernideuses  quip 
pouvaient  être  profitables  la  sagease  de  Gharon ,  1^ 
^irit  des  lois  de  Montesquieu. 

Hais  d'abord  observez  qne  ces  dangereux  écrits 
dont  il  s'agit  ont  paru  dans  un  temps  où  ta  presse 
n'éodt  pas  libre  ;  d'où  j  >  .  condus ,  ce  que  d'eilleurs 
l'expérimce  atteste ,  qne  lea  règlement»  ariiitrairea 
sont  impuissants  pour  arrêter  la  liberté  de  la  presse , 
si  plutôt  ce  n'est  pas  un  moyen  presqu'infalUible  d'en 
arrêter  la  licence.  J'ajouterai  nne  chose  vraie  : 
c'est  que  h  liberté  Illimitée  dont  on  nous  folt 
peur,  ne  produit  pas  i  beaucoup  près  tons  les 
désordres  dont  on  se  plafait  ;  die  les  affiche ,  die 
tes  dédare  ;  mais  le  mal  était  bit  avant  qu'elle  le 
publiât ,  et  toute  la  philosophie  de  ses  détracteurs  se 
réduit  ft  prendre  Id  nn  effet  pour  une  caosé. 

Oui ,  la  liberté  Illimitée  de  la  presse,  considérée 
«hiiralrement  et  dans  tonte  son  étendue,  estPex- 
presslon  plus, ou  moins  variée  de  hi  grande -penaéiB 
du  peuple ,  lé  témoignage  de  l'opinion  dominante. 
Que  si  l'ophiion  est  perwtie ,  la  péusée  dépravée , 
comment  voulez-vous  qne  l'expression  soit  pure  et 
sincère?  On, compte  les-  hommes  de  génie  qui  ont 
devancé  leurs  siècles  ;  l'innombrable  foule  des  écri- 
vains toujours  ptiée  &  la  commune  allure,  n'a  jamais 
su  que  saisir  l'esprit  des'tcmps  pour  lesquels  ils  écri- 
vaient, et  tout  au  plus  en  développer  le  progrès. 

£t  de  là  une  conséquence  ;  11  n'est  donc  pas  vrd 
que  la  Uberté  Illimitée  de  la  presse  renverse  les  gou- 
vernements établis  :  non  certes ,  elle  dévoile  les  abus , 
die  provoque  les  réformes ,  elle  modère  les  domina- 
teurs ,  die  glace  d'épouvante  tes  nsurpatenrs. 

Mais  Ik  s'arrête  cette  cause  purement  secondaire': 
cette  conséquence  inaperçue  résulte  des  àssei'tlons  de 
l'orateur  que  je  combats  ;  assertions  dont  au  reste  on 
pourrait  récuser  ici  ou  l'exactitude  ou  l'application'. 
Si  la  liberté  d'écrire  n'a  fait  ni  le  là  juillet,  ni  te 
10  aodt,  elle  n'a  pas  fait  davantage  le  10  mars  ét 
leSl  mal.  Il  est  aussi  trop  déraisonnable,  quand  on  se 
plaît  ft  considérer  cette  facnlié  comme  iine  cause 
extrêmement  active ,  de  lui  assigner  des  eOeis  si 
contraires ,  qu'elle  ait  tout  produit  à  certaines  épo- 
ques ,  et  rien  dans  les  autres.  Observons  au  contraire 
avec  plusde  justesse,  qu'dle  a  marqué  dans  les  grands 
événauMntsdola  révolution  eoHme  Instrument  d*une 
cause  agissante  ;  mais  ebservoM  surtout  que  dus  les 
temps  désastreux,  muette,  enchaînée,  elle  n'exerça 
aueune  influence  ;  el  rédnlsom-nous  enfin  ft  ces  deux 
eonsidératkms ,  qne  te  liberté  de  te  presae  ne  pent 
pas  produire  ta  tyrannie  ;  mais  que  la  servitude  de  la 
preaae  en  est  llnéviiable  efl^t. 

Jem*étai»promlsde'ne  me  livrer  ft  aneun  détail 
étranger  à  la  dlecosaloR  aèebt  «l  mAhntUfpie  dtia 
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qswtioa  i  Je  mWrçids  qtu  Ja  m-n  vêSê  tiop  écwM. 

je  m'empresse  d  y  revenir. 

Ott  se  jHTévaat  d'uE  article  de  la  cooslAutloQ  qui 
autorise  ae»  mesures  proTisolres.  Ici  *  j'éuooce  mou 
oplnioa  avec  d'autaDiplucdecirconqtection,  que  mes 
uveisalres  ootcfté  cet  article  arec  beaucoup  d'assiw 
rance  «  et  que  les  orateurs  dont  Je  partage  Toplalon 
QBt  para  passer  l'éponge  sur  cette  difficulté  *  et  cou* 
leaUr  à  TappUcatiou  de  l'ariide  i  la  Ulwrté  d^émellre 
88  peusée. 

J'avoue  cependant  qu'après  y  avoir  réfléchi  avec 
tttuie  ratientkn  dont  je  suis  capable ,  je  crois  avoir 
trouvé  à  Tarticle  un  sens  autre  que  celui  qu'on  lui 
donne. 

L'article  363  dit  :  •  Nul  ne  peut  être  empêché 
d'écrire  et  de  publier  sa  peosée.  »  Ce  principe  est 
bien  plus  foruellemeut  expUquépar  ces  mots  :  «  Au- 
cun écrit,  avant  sa  publicatirâ,  ne  peut  être  soumis 
k  une  censure.  » 

Ces  deux  disposiUoDS  sont,  formelles,  sans  doute; 
mais,  pour  les  frapper  de  nullité  *  on  a  recours  k 
l'article  365,  qni  porte  que  les  maîtrises,  les  juran- 
des* le  comjueree,  la  presse,  peuvent  être  Tobjetde 
kris  pnAibjtives»  daus  les  circonstances  où  le  Corps 
législatif  les  ji^rait  nécess^es  ;  ces  mesures  die- 
vnient  être  provisoires,  et  pour  un  au  seulement 

En  Usant  avco  attention  cet  article,  je  n'ai  pas  cru 
que  1q  mot  llboié  de  la  pnm»  pftt  «'entendre  de  la 
liberté  menle  d^émettre  sa  pensée ,  mais  bien  de 
l-écritare  mviérielle  «  industrielle  ,  manufadurielle 
de  la  presse.  Sans  cela ,  pourquoi  le  même  article 
parleuit-il  de  maîtrises ,  de  jurandes  7  Qu'a  de  com- 
mun ce  dnU  mmal ,  celte  liberté  de  penser  et  d'é* 
Cfire  que  je  rédame,  avec  des  jurandes  et  des  ma^ 
Irises} 

Une  antre  cmitidération  se  présente  ;  la  constito- 
ti(H)  contint  deux  dispfwiiieus,  l'une  dairé,  l'autre 
équivoque  t  par  laqudle  <tes  deux  doit-on  expliquer 
r«ttr«}  il  a';  a  pas  éua  manières  d'envisHser  et  de 
résoudre  laqbestion. 

Je  vols  l'une  de»  di^MWitions  exprioier  fonnell«- 
ment,  solcnneUement  le  vœu  de  la  liberté  illimitéej 
Je  vois  une  proposition  accessoiFe  qui  développe  Te»- 
pbt  de  œtte  diq«shion  et  ne  permet  aucune  cen- 
sure, et  eependant  c'est  une  censure  qu'on  nous  pro- 
IMwe^  fit  «ueUa  eeuswe  eneorel  Ët  par  qui  veut-on 
«n'elle  mit  exercée  T  Par  le  gouvernement,  sans 
donteiaiari,  le  veilà  devenu  maître  de  l'opinion  » 
jB^re  d'endkalner  cette  qiM  sa«  en  opposition  avec 
lui ,  et  de  ne  laisser  répandre  que  celte  qui  conllea- 
dra  Tapelogiedte  ses  actes;  ainsi ,  voilA  le  gouveme- 
menl  revêtu  d'une  puissance  telle,  que  s'il  o^avalt 
■pas  celle  que  lui  assure  k  trastitulion ,  11  l'aurait 
bkuldt  acquise. 

Qoe  si  V<M  récusait  la  règle  d'interprétation  que 
je  pn^HW  pour  coudiier  deux  dispositions  qui  sem*- 
blent  impliquer  comracUclfaHi  »  alory  je  serais. réduit 
à  soutenir  que  ces  deux  dispositions ,  lel|cs  qoe  nos 
deux  advenaires  les  présentent,  sont  pleinameut , 
abaoUiment  contradictoires  ;  et  »  en  eiiet ,  la  première 
veut  la  plus  entière  manifestaliou  de  la  pensée ,  sans 
«ncnne  espèc* d'entraves;  la  seconde,  au  «ntraire, 
voudrail  qu'il  fAi  possible  d'enchaîner  la  pensée  par 
de»  entrave*  «otttlnneUes.  Ceci  s'explique.  Supposez 
en  effH  que  chaque  année  le  Corps  l^ialatlf  ait  la 
liKnllé  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  ppur 
roBHée  qui  sidt»  en  cédant  aux  drconsiances  dont 
«I  ne  aïanqnera  JamnlB  d'exagérer  rorgcote  néce^ 
sHéj  ataul  donc  donnée  en  année,  la  législature 
pourra  sfonraer  indéfiniment  le  droit  de  publier  «a 
pensée  l  et  par  Jbà  s'eflneera ,  comme  une  clause  su- 
perflue, ia^^KtslUon  I(mdamentale  et  consUtutloa- 
nalle  sur  le  AbeMé  dlmprimer, 

AeprttottaaM  du  pnule ,  s*U  est  vrat  vie  ceme  f 


contradiction  existe ,  e'est  un  grand  malheur  eani 

dobte  ;  mais  Je  soutiens  que  vous ,  Corps  législatif, 
vous  devez  rester  attachés  &  la  volonté  présumée, 
ou  plutM  foriement  prononcée  de  la  constitution  sur 
le  libre  exerdce  de  nos  droits  prlmiUfs  et  naturels, 
et  qu'alors,  en  vous  rangeant  près  des  formes  qu'elle 
prescrit ,  il  faudrait  attendre  dans  un  silence  rellk 
gleiix  qu'elle  pronoocflt. 

Voilà,  je  crois ,  ciloyeni;  représentants,  les  con- 
sidérations qui  peuvent  balancer  dans  vos  esprits 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  sur  les  dangers 
d'une  liberté  llUmitée. 

Mais  si  votre  premier  devoir  est  de  la  respecter , 
si  la  constiiolioQ  vous  est  chère ,  et  si  elle  vous  w- 
doane  d'écarter  toute  mesure  prcdiibitlve ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  ne  vous  ordonne  pas  de  chercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  tous  les 
délits  de  la  presse;  que  celte  distinction  soit  parfai- 
tement étauie  ;  qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  vos 
esprits,  et  les  reproches  élevés  contre  les  partisans 
de  la  liberté  de  la  presse  sont  dès-lors  sans  fonde- 
ment 

Je  partage  en  plusieurs  classes  les  délita  qui  peu- 
vent résulter  de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  d'abord 
je  mets  an  premier  naig  ces  écrits  abominables  que 
le  pillage ,  le  massacre  et  la  dissolution  du  gouverne- 
ment sont  ouvertement  prédit  ;  &  cet  «^ard  la  légis- 
lation est  suffisante,  il  faut  l'appliquer  avec  lèrmeié, 
avec  sagesse. 

Bans  cette  classe,  je  comprendrais  encore  les  écrits 
dans  lesquels  on  divulguerait,  après  l'avoir  rarprls, 
le  secret  de  l'Etat  Ce  délit,  selon  moi,  est  encore 
prévu  par  les  articles  du  code  pénal  contre  ceux  qui 
attenteraient  <k  la  sûreté  Ultérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat 

Quels  sont  les  autres  déUls  que  U  presse  peut  o&* 
casionner?  Elle  peut  produire  des  ouvrages  contraires 
aux  bonnes  mœurs  :  mais  ce  genre  de  délit  est  pure- 
ment du  ressort  de  la  police,  et  sa  répression  dépend 
surtout  de  la  régénération,  du  redressement  de  l'opi- 
nion publique,  ramenée  par  des  institutions  républi- 
caines aux  prindpes  qni  doivent  la  guider  et  la  ren- 
dre meilleure.  Viennent  ensuite  les  écrits  qui  contien- 
nent la  censure  du  gouvuvement.  J'entends  cdie  de 
tous  les  dépositaires  de  Fantorité.  Feres-voas  nue  loi 
pour  réprimer  ktabus  posdblea  de  cette  censure  t 
£n  porterex-vous  une  contre  ceux  qui  calomnlenl  et 
qui  avilissent  le  gouvemeinent  et  les  autorités  constl* 
tuées? 

kl,  dtoyens,  se  jn-ésente  la  difficulté.  Gomment 
saisir  la  nuance  fugitive?  comment  démarquer  la  U- 
miie  fine  et  déliée  qui  sépare  Ja  censure  de  la  ca- 
lomnie 7 

Observez,  je  vous  prie,  que  l'orgueil  du  pouvoir^ 
qui  n'aime  pas  extraordinalrement  la  contradlclioq, 
est  bien  moins  offensé  peut-être  par  une  critique  dé- 
placée que  par  une  censure  forte,  légitime  et  sévère  j 
et  dans  la  vérité,  celle-là  est  bien  autrement  redouta^ 
hle  qu'une  satire  qui  ne  serait  que  mah'gne  ;  et  dans 
la  vérité.  C'est  presque  toujours  pour  avoir  eu  trop 
raison,  que  des  écrivains  ont  été  persécutés.  Prencz- 
d<H)c.garde  qn*en  felsant  une  loi  pour  mettré  le  gou- 
vernement nws  des  atteintes  de  la  méchanceté,  oû 
lui  donpCT  les  moyens  de  la  poursuivre ,  vous  ne  lut 
mettiez  dans  la  main  un  Instrument  redoutable  pour 
opprimes  les  dtoyens  qui  auront  eu  le  courage  de  lut 
dire  la  vérité.  En  cberchauti  punir  la  calomnie  à  la- 
quelle répoqd  assez  haut  la  oondutté  des  fonctionnai- 
res publics  injustcuicnt  attaqués,  craignez  d'étoulTct 
cette  généreuse  banUesse  sans  laquelle  la  v(rM  ne 
montre  jamais  tout  entière.  Kègle  générale  :  daosub 
temps  de  troubles  et  de  factions,  où  on  a^^-J? 
tout,  une  loi  contre  la  calomnie,  pour  les  dép^^- 
f<«  de  l'aulorité,  sera  toujours  on  moyen  d'oppr**~"« 


Digitized  by 


Googk— 


20 


ctU  d'avance  an  profit  de  la  hcUon  qtd  dominera. 

Quelle  que  soit  la  diOicuUé  de  la  rédaction  d'ane  loi 
&  cet  égard,  Je  me  bornerai  à  faire  une  observation. 
Beaucoup  de  lois  ont  élé  rendues  sur  cette  matière  ; 
elles  sont  éparses  daus  les  recueils  de  celles  rendues 
par  les  diverses  assemblées  nationales.  Il  s'agit  de  les 
réunir,  de  les  refondre  et  de  les  remettre  en  vigueur. 

Il  existe  une  commission  de  la  classification  des 
lois  ;  ce  travail  lui  appartient,  et  c'est  à  elle  qu'il  doit 
être  renvoyé. 

Ainsi,  en  me  résumant,  deux  qnesllonsse  présen- 
tent :  Umi(en-tron  la  liberté  de  la  presse  à  TavanceT 
Je  demande  snr  cette  proposition  la  question  préala- 
ble. 

néprimera-t-on  les  délits  de  la  presse  7  Des  lois 
existent,  il  s'agit  de  les  remettre  en  vigueur  ;  je  de- 
mande que  la  commission  de  la  classiScalIon  des  ixàs 
suit  tenue  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  ivoposlUoiu  de  Iiemerder  sont  très  vivement 
appuyées. 

Le  ConseU  ordonne  rimpresslni  da  dlscoonà  Ta- 

nanimité. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Chénier  obtient  la  parole. 

GHÉHiER  :  Citoyens  représentants ,  Je  félicite  la  pa- 
trie sur  les  débats  qui  occupent  en  ce  moment  le 
Conseil;  lis  olfriront,  je  l'espère,  l^exemple  d'uue 
question  importante,  discutée  avec  ce  calme  impo- 
sant ,  avec  cette  maturité  profonde  qui  conviennent 
aux  législateurs  d*nn  grand  peuple  ;  ils  affermiront  la 
constitution  de  Tan  UI,  fléau  de  tontes  les  fàctlons, 
point  central  de  tontes  les  pensées  répuUicaincs;  ils 
ranimeront,  ils  feront  sortir  de  sa  cendre  l'esprit  pu- 
blic expirant  et  presque  éteint  ;  ils  comprimeront 
é^temeol  le  perfide  royalisme  et  l'anarchie  effrénée  ; 
fls  prouveront  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique qne  ses  fondateurs  savent  conserver  et  main- 
tenir ;  enfin,  du  choc  des  opinions,  soit  diverses,  soit 
contraires,  ils  feront  jaillir  cette  vérité ,  que ,  dans  les 
commencements  d'ane  République,  et  en  général 
dans  les  temps  de  crise ,  il  est  nécessaire  d'accorder 
au  gouvernement  un  surcroît  spécial  de  vigueur  et 
d'intensité ,  si  l'on  ne  vent  pas  que  les  ^Incipes 
soient  anéantis  par  les  principes ,  et  que  le  nom  de  la 
liberté  tue  la  litMrté  elle-même. 

Ces  débats  prouveront  surtoat  qne  Ifs  esprits  ont 
fait  un  progrès  sensible  vers  les  idées  vraiment  socia- 
les ,  malgré  les  entraves  sans  nombre  et  les  épaisses 
ténèbres  dont  la  route  est  encore  semée.  En  effet, 
lorMO*aa  mois  de  floréal  dernier,  dans  le  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  je  vins,  au  nom  de  trois  comités 
réunis,  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet 
d'une  In  contre  les  provocateurs  et  la  royauté,  m 
beaucoup  moins  sévère  que  toutes  celles  qui  avaient 
élé  rendues  Jusqne-là  sur  le  même  objet,  vous 
TOUS  rappelez  ,  représentants  ,  qu'aussitôt  après 
l'adoption  de  cette  loi ,  une  vingtaine  de  Jouma* 
llstes  bien  stupldes,  bien  lâches,  bien  calomniateurs, 
et  avec  eux  quelques  vieux  esclaves,  soit  professeurs 
de  lycée,  soit  abbés  commandatalres,  soit  censeurs 
royaux  ,  autrefois  stipendiés  par  la  tyrannie ,  et 
tout-à-coup  devenus  bien  gratuitement  les  patrons 
de  la  liberté  ;  vous  vous  rappelez,  dis-je ,  que  cette 
cohue  réclamait  à  grands  cris  la  liberté  Illimitée 
de  la  presse.  Cette  doctrine  n'avait  que  le  mérite 
d'être  absurde ,  car  elle  n'était  pas  nouvelle  ;  ellle 
avait  élé  long-temps  préchée  par  les  apôtres  de 
ce  fameux  club  des  CordeKers,  où,  dans  te  bon 
temps ,  des  pnbltcites  à  grandes  vues  faisaient  hau- 
tement et  sérieusement  l'éic^  de  la  calomnie ,  le 
tout  an  nom  des  principes.  Grftce  an  bon  sens, 
mais  surtout  grâce  â  la  fatigue  qui  soit  un  long  dé- 
lire, ces  singallers  principes  oi'mt  plus  guère  de 
pardsuu.  A  rexcepnoD  de  quelques  ei^tean  qui 


abondent  en  dissertations ,  et  qui  ne  se  font  pas  re- 
marquer ,  quoiqu'ils  en  aient  bien  envie ,  on  com- 
mence à  convenir  généralement  que  liberté  illimitée, 
c'est  anarchie  ;  ^'ea  fait  d'oi^anisation  sociale ,  ces 
mots  liberté  itltmitée  forment  une  alliance  mons- 
trueuse ;  qu'en  tonte  matière  la  liberté  est  essentiel- 
lement limitée  par  la  loi  ;  que  tout  homme  qui  fran- 
chit cette  limite  doh  être  puni  ;  que,  par  vue  consé- 
quence immédiate,  des  peines  doivent  être  prononcées 
contre  les  délits  qui  peavent  être  commis  par  la  vole 
de  la  presae. 

Il  est  donc  inatile  de  vouloir  dtomtrer  œ  qa*OB 
n'ose  plus  contester.  Une  seule  qMslion  reste  à  eu- 
miner  ;  Il  fant  en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  n^esl 
pas  elle.  Cette  question  la  voici  :  la  constlintion ,  par 
l'art.  355,  permet  tempondrement,  dans  desdrcms- 
tances  particulières ,  une  loi  prohibitive,  soit  pour 
lindnstrie,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  la 
presse;  les  circonstances  prévues  par  cet  article  sout- 
eiles  arrivées?  Est-il  nécessaire  d'appiiqaer  en  ce 
moment  i  la  presse  la  loi  protiibitive  que  la  constitu- 
tion permet  temporairement? 

Pour  résoudre  une  question  de  cette  conséquence. 
Il  faut  examiner  avec  attention  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous  ;  et  si ,  après  cet  examen ,  il  se  trouve  dé- 
montré que  l'on  organise,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ,  le  renversement  de  la  République  ;  que  le 
moyen  le  plus  fbrt  qui  soit  mis  en  œuvre  pour  opé- 
rer  ce  renversement,  c'est  de  foire  mouvoir  par  une 
foule  d'écrits  périodiques,  le  levier  tout  puiûut  de 
l'opinion  ;  si  d^autre  |Mrt,  U  est  démontré  qne  la  force 
de  résistance  et  de  répression  déléguée  an  gonvone- 
ment  dans  les  temps  ordinaires»  ne  lai  snffltpas  ji  Té- 
poqne  aclnelle  pmir  arrêter  ce  débordem«it  qui 
menace  ta  liberté,  alors  il  demeurera  égalemrat  dé- 
montré qu'il  est  nécessaire  devecourir  au  moyen  ex- 
traordinaire indiqué  par  l'acte  censUtntlonnel. 

Eh  bieni  représentants,  oonsidéreK,  suivez  dans 
ses  nombreuses  ramification»  le  i^an  qui  depuis  long- 
temps s'exécute  en  France  avec  mie  efnrayante  acti- 
vlté.  N'en  doutez  pas,  ce  ministre  perfide,  l'ame  et 
l'artisan  de  la  guerre  qui  tourmente  l'Europe,  a  fondé 
sur  ce  plan,  qui  lui  appartient,  ses  plus  douces  espé- 
rances. Ne  vous  rebutez  pas  encore,  a-t-il  dit  ans 
ennemis  ligués  conire  nous;  les  trames  de  vendé- 
miaire ont  échoué  ;  la  République  fraw^Ise  est  coos- 
titnée;  ses  soldats  ont  conquis  la  Belgique  et  délivré 
la  Hollande  do  joug  d'un  stathoodérat  o^esseor  1 
Quatorze  années  agissant  à  la  fois  snr  tous  les  points, 
sans  habitude  de  la  guerre,  ont  deviné  cette  loogne 
Bdence  et  hnprovisé  k  victoire  :  mais  ne  perdoiu  pas 
courage,  les  Anglais  et  les  émigrés  ont  eKore  de  bont 
amis  en  France  ;  Il  existe  ft  Paris  de  nervetlleusis 
têies  dcmt  nous  pouvons  diq»ser;  des  censeurs 
royanx,  et  très  royaux,  passionnés  pour  la  Répu- 
blique et  pour  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ;  des 
gens  de  lettres  qui  ont  fait  beaucoup  de  pampMcls, 
mais  qui  n'ont  Jamais  ftilt  d'ouvrages;  des  aca- 
démiciens Jelonnlers,  autrefois  garçons  {rfilloaofrties, 
quand  une  boutique  de  philosophie  donnât  des  pen- 
sions, des  places  d'esinons  de  poUce,  et  même  des 
prieurés,  et  quand  llnfluence  de  Voltaire  accablait 
leur  nullité  sous  quatre-vingts  ans  de  raison ,  de 
génie  et  de  glofa-e.  Nous  pouvons  compter  encore 
sur  une  foule  de  Jeunes  gens  de  haute  espérance , 
qui  savent  de  la  langne  française  précisément  ce 
qu'il  en  faut  pour  ne  pas  écrire  une  sente  phrase 
correctement.  Tons  ces  gens*ià  calomnieront  la  Ré- 
publique, ils  calomnieront  les  indlvMos,  ils  détrui- 
ront le  crédit  national,  ils  ocMTompront  la  monde  dn 
peuple,  Ils  sèmeront  les  divWons,  Us  eniretieBdroat 
la  guerre  dvile,  ils  chercheront  A  décoanger  les 
armées,  ils  seront  tout  oe  qu'on  voodra  pour  fort 
■peu d'argent;  royaBstes  emm»  Bfchep-aWsyi  lour- 
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chistes  eoraine  BAbœiif,  alliées  coma»  Hébert,  dé- 
vots conme  Duseanli,  me  nears  comme  le  Véri- 
dtttue,  et  je  vous  garantis  qu*il  sera  fias  aisé  de 
tarir  les  uéaoa  de  rAngleierre  que  d'épuiser  lew 
bassease. 

Ce  ajatCme  est  nltCB  ^«tlq^.  comme  en  frocti- 
dor  et  ok  TCDdteiaire;  ane  foule  d'écrivains  miséra- 
bles, enrôlés  sons  la  Jncnière  anglaise ,  se  sont  par- 
tagés les  rMcs  dans  cette  farce  politique.  Ils  catom- 
nieM  la  RépoMiqve ,  en  dénignini  toutes  9»  Institu- 
tions ,  m  liû  attribuant  tons  lei  malheurs  nés  de  la 
tïnonie  oUgarehiqae,  on  d*une  hmgne  guerrequ^eUe 
•  soutenue  avec  tant  de  ^îre  pour  consacrer  son 
Indépendance.  Us  calomnient  losiodivldni,  représen- 
sentantSt  généraux ,  membres  du  directoire  exécutif, 
fenciionn^rcs  publics  de  toute  espèce ,  simples  ci- 
toyens, pourvu  qu'ils  soient  convaincus  du  grand  dé- 
Ut  d^aimer  le  gouvernement  réptiblicaîD.  lis  détrui- 
sent le  crédit  natioual  en  dénigrant  d'avance  toutes 
les  opérations  financières  du  Directoire  et  des  deux 
Cons^s,  en  provoquaut  cbaquejour  la  bausse  exces- 
sive du  numéraire  et  des  denrées,  en  prédisant,  en 
réclamant  comme  nécessaire  la  chate  totale  du  pa- 
pier répnbUcalu  ;  ilscoiTompeni  la  naorale  do  peuple, 
ea  sebstiloant  tm.  suUimes  éléments  de  fertu  publl- 
«w  tout  récbafuidage  des  Idées  Baperstltlcoses  qui 
a^k  s*écroulait  sous  les  eOoris  d'un  nède  ei  de  trente 
écrivains  de  génie.  Us  sèment  des  divisions  en  créant, 
en  ressosdtant  de  prétendues  factions  ;  en  déversant 
tes  soiqicons  de  royalisme  sur  les  pbilpsf^pbes  qui  ont 
le  plus  tôt  et  le  mieux  mérité  de  la  patrie ,  sur  ces 
bommes  dont  la  vie  entière  est  un  serment  à  la  Ré- 
publique, ils  entretiennent  la  guerre  civile  en  Justi- 
fiant presque  onvertement  les  révoltés  qui  désoient 
les  départements  de  l'Ouest,  en  publiant  avec  affec- 
tation les  manifestes  de  leurs  cbefs  ;  en  inspirant  de 
l'Intérêt  pour  Cormatin ,  de  la  compassion  pour  Stof- 
llet  ;  en  cherchant  à  priver  de  la  confiance  publique 
les  généraux  vainqueurs  des  brigands  de  la  Vendée, 
comme  Us  ont  été  vainqueurs  des  brigands  de  Qui- 
beron.  Us  cherchent  à  décourager  les  armées ,  en  at- 
ténuant leurs  victcdres  et  leurs  glorieux  travaux  ;  en 
exagérant  leurs  beaohis,  si  grands  sans  doute  et  si 
cowagewement  supportés;  en  niant  les  défaites  et  la 
boute  désarmées  ennenles;  en  peignant  avec  corn- 
j^aisann  le  prétendu  -bonbenr  dont  jouissent  des 
troupeux  d'esclaves  qui  cm^itttent  pour  un  homme 
et  non  pour  un  peu|^  Et  quel  est  le  bat  de  ces  dé- 
clamations perpétuelles}  Le  but,  c'est  de  nous  préci- 

Elter  vers  une  honteuse  transaction ,  afin  que  le  stat- 
ondént,  avide  de  trésors  et  de  vengeances,  se  relève 
encore ,  du  sein  des  ruines ,  dans  les  riches  cités  de 
la  Hollande;  afin  que  lafieigique,  &  peine  libre,  rentre 
de  nouveau  sous  le  joug  sanglant  de  l'Autriche;  afîii 
que  les  destinées  de  l'Europe  s'arréienl  ;  afin  que  ta 
liépuidique  française,  ne  connaissant  plus  ni  sa  digni- 
té, ni  sa  force,  ni  les  devoirs  sacrés  que  lui  prescrit  la 
cause  étemdlle  des  peuples,  présente  ft  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  bumUiant  d'une  nation  colossale 
qui  se  laisse  accabler  sous  I  e  pc^  même  de  sa  gloi  re, 
nui  recule  devant  ses  triomphes,  et  qui,  sachuit  tou- 
pnirs  vaincre  durant  dnq  années  at  guerre,  n'est 
vafaKue  qu'en  lignant  la  paix. 

Je  vous  prends  tous  en  témoignage ,  représentants 
du  peuple  ;  tel  est  l'objet  que  se  proposent  ces  vâs 
écrivalDS  qiii  eutngent  périodiquement  et  les 
cipes  et  les  lois.  Si  tant  d'excès  sont  permis,  s'il  n'est 
tka  ift  d'alarmant  ni  de  criminel,  ne  leur  laisses  pas 
la  gl(^  entière  de  renverser  le  majestueux  édluce 
élevé  par  la  Convention  nationale.  Si  c'est  là  servir  ta 
patrie ,  achevez  l'ootrage  commencé  par  eux,  armée 
les  assassins  du  Midi ,  mendiez  h  l'Angleterre  et  à 
l'Antriclie  la  paix  que  tous  <teviei  déclarer  :  abjurez 
la  République  fondée  par  ves  nuOna,  je^s  dan»  les 


flammes  la  coustltutloa  de  Tan  treizième,  renversez 
cette  tribune  où  réside  la  majesté  du  peuple,  abattez, 
dans  vos  places  publiques  l'image  sacrée  de  la  Liberté, 
sortes  de  ce  sanctuaire  oà  naît  la  toi  r^Miblicaine, 
envoyez  des  courriers  au  roi  de  Vérone ,  et  procla- 
mez..... Mon,  jamais  ;  non.  Je  vous  entends  :  ce  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  que  chacun  de  vous  a 
prêté  naguère,  il  est  gravé  dans  vos  cœurs  ;  Il  éslate 
dans  le  frémissement  que  vous  éprouvez,  dans  l'in- 
dignatiOQ  qui  se  peint  sur  tous  vos  visages.  Eh  Ucn  I 
puisqu'il  est  ainti,  puisque  vos  vœux  unanimes,  puis- 
que vos  regards,  votre  silence  même,  décrètent  en 
ce  moment  l'immortalilé  de  la  République,  oc  souf- 
fnz  plus  qu'on  l'attaque  tofis  les  jours  avee  une  au- 
dace que  chaque  moment  accroît  ;  sacrifiez  une  fausse 
popularité  à  l'honneur  réel  de  bien  servir  le  peuple  ; 
punissez  les  Incendiaires,  arrêtez  les  progrès  de  l'in- 
cendie; mais  arrêtez  aussi,  dans  leur  course,  ces 
hommes  coupables  qui  s'avancent  avec  des  torches 
enflammées  pour  brûler,  jusqu'en  ses  nouveaux  fon  • 
^ments,  te  temple  de  la  Liberté. 

On  peut  présenter,  on  a  présenté  sans  doute  d'nsscz 
fortes  objections  contre  la  proposition  d'une  mesure 
prohibitive.  Il  ne  faut  pas  même  le  dissimuler  :  si  ce 
parti  a  de  grands  avantages,  il  a  quelques  inconvé- 
nients ;  et,  dans  ma  pensée,  il  ne  faudrait  pas  l'adop- 
ter, s'il  n'était  pas  indispensable  à  l'époque  actuelle. 
Au  reste,  a-t-on  fait  une  seule  objection  qu'il  soit 
impossible  ou  même  difficile  de  réfuter  ?  Babœuf  et 
RIcher-Sérisy  se  contrebalancent,  vous  a-t-on  dit 
Philsante  manière  de  contrebalancer  1  c'est-à-dire 
que,  pour  faire  contre-poids,  l'un  vous  organise  un 
premier  prairial,  et  l'autre  un  treize  vendémiaire. 

Mais  craignez  que  les  royalistes  ne  profilent  un' 
jour  contre  vous  de  l'exempte  que  vous  leur  donnez. 
Etrange  crainte  1  comme  si  tes  royalistes,  une  fois  les 
maîtres,  s'amuseraient  &  calculer  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire,  d'après  l'exemple  des  républicains  I 
Hais  qui  vous  dit  qu'en  ce  moment  même  le  direc- 
toire exécutif  n'abusera  point  de  cette  mesure  contre^ 
les  patriotes?  00,  selon  d'autres,  car  11  faut  rendre 
toutes  les  versions,  qoi  vous  a  dit  qu'avec  cette  me- 
sure il  comprimera  élément  les  royalistes  et  les 
anarchistes  3  Vous  avez  beau  regarder  cette  M  comme 
provisoire  ;  11  n'y  a  point  de  nrovisoire  en  tyrannie, 
témoin  le  comité  de  salut  public  avant  le  9  terraldor. 
Je  réponds  &  cela  qu'il  n'y  a  identité  ni  dans  les  bom-. 
mes,  ni  dans  les  temps,  ni  dans  les  chines  ;  qu'il 
n'existe  aucune  espèce  de  ressemblance  entre  quel- 
ques ambitieux  qui,  dans  l'absence  d'nne  constitu- 
tion, par  te  moyen  des  sociétés  populaires ,  des  tri- 
bunaux et  des  armées  révolutionnaires ,  s'étaient 
arrogé  des  pouvoirs  indéfiais,  c'est-à-dire,  une  véri- 
table dictature  ;  et  des  hommes  dont  les  pouvoirs  sont 
limités  par  la  constitution.  Je  réponds  encore  que 
celte  attribution  temporaire  devant  être  donnée  au 
directoire  par  le  Corps  législatif,  du  moment  qu'elle 
deviendrait  abusive,  soit  par  la  compression  des  pa- 
triotes, soit  par  le  manque  de  répression  des  anar- 
chistes et  des  royalistes,  le  Corps  législatif  est  là  pour 
là  retirer  à  l'inslanL 

Mais  vous,  me  dlra-t-on ,  vous  qui  méprisez  tant 
celte  lie  d'écrivains  absurdes  qui  couvrirdent  d'op- 
probre la  littérature,  s'ils  pouvaient  lui  appartenir, 
comment  cralgne^voos  leur  Influence  7  Gomment 
daignez-vous  redouter  pour  la  République  un  Riclicr- 
Sérisy,  un  INirceUu,  un  Dussani;,  un  Babœur,  un 
Landevèse,  un  Crétot  7  Je  réponis  qu'il  est  très  vrai 
qu'en  ce  moment,  grâce  au  malheur  du  temps,  gr&çe 
à  des  alliances  formidables,  surtout  grice  à  l'or  éirjrt- 
ger,  cea  écrivains,  si  dignes  de  mépris,  sont  devenns 
seuls  maîtres  de  i'inslrucUon  publique ,  les  seuls  ias- 
lituteurs  du  peuple.  .trinnairei 

Mats  la  terreur  î  le  gouvemcmMt  révolnUonnatre  1 
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l«9  lois  de  elftoBstanœs  1  Qttant  &  la  terreur^  ce  seul 
mot  renferme  des  raisonnements  merveilleux ,  et  Je 
me  sens  incapable  d*y  répondre.  Quant  au  gouverne- 
ment  rév<daUonnaire,  c'est  ft  ce  tàlfmaa  qa*on  légi- 
tt  ait  aatrefols  tonte  menire  aangiAaidre;  seralt-Ge 
aujourd'hui,  avec  ce  même  taUsmàn,  qu'ion  Toodiilt 
écarter  toute  uiesure  utfle?  Quant  aux  lob  de  dr^ 
constances,  11  est  clair  qu'il  n'en  faudra  plus,  du  mo- 
ment qu'il  n'y  aura  |riu8  de  drcmistances.  Mais,  on 
est  forcé  d'en  convenir ,  une  monardile  de  quatorze 
dèdes,  cliangée  subitement  en  Répablique,  mm 
guerre  contre  la  moitié  de  l'Europe,  une  vaste  f^rre 
âvile  dans  l'intérieur,  ce  sont  là  de  iégèrea  ctrcms- 
tances  qui  peuvent  bien  Justifier  temporatroienl 
quelques  mesures  qui  seraient  dé|riacée8  dans  le 
calme  d'un  temps  plus  heureux. 

O  vous,  qui  biftmez  nos  craintes,  répondez  :  lorsque, 
dans  un  coin  de  Paris,  quelques  énerguments  font 
retentir  de  discours  efirénés  l'enceinte  d'une  société 
populaire,  alarmés  avec  raison  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  demandez  la  prompte  clôture 
de  ce  foyer  de  discordes  ;  et  torsqne  nons  voyons  avec 
effroi  trente  impudents  Journalistes  colporter  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  te  triple  poison  du  roya- 
lisme ,  du  fanatisme  et  de  l'anarchie,  il  vous  prend 
un  accès  de  courafïe,  et  vous  1  nous  accusez  d'une 
prévoyance  pudllanime!  Soyez  Justes,  du  moins  par 
décence  ;  soyez  conséquents  par  calcul.  SL  votre  mé- 
diocrité offensée  vous  a  réveillés  sur  les  dangers  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  tolérez  l'intérêt  que 
nous  Inspire  la  patrie  Insultée  chaque  lonr ,  et  ne 
trou  vez  pas  mauvais  que  nOos  refbslons  d  abandcHino* 
&  quelques  misérables  et  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, et  la  vie  des  malheurs  républicains. 

Ne  sentez-vous  pas  que  la  calomnie  contre  Tos 
fonctionnaires  publics  est  mille  fols  plus  dangereuse 
dans  tes  états  républicains  que  dans  les  monarchies  T 
Frédéric  lï  laissait  vendre  à  .Postdam  les  libelle» 
écrits  contre  lui  :  mais  quelle  proportion' y  avatt-ll 
entre  un  libelUste  et  un  roi  tout  puissant?  quelle 
proportion  y  a-t-ll  entre  un  Journaliste  anglais  et 
Georges  III  ?  Dans  les  républiques ,  au  contraire ,  où 
les  fonctions  sont  essentiellement  temporaires,  la 
calomnie  est  quelquefois  despotique.  N'a-t-on  pas  vu, 
grftce  aux  calomnies  de  Clodtus  et  de  sa  faction ,  te 
plus  éloquent  des  Romains ,  banni  de  sa  patrie  qu'il 
avait  sauvée  7  Et  quelle  puissance  mille  fols  plus 
grande  la  calomnie  n'acqnlert-elle  pas  dans  a&e  Ré- 
publique naissante ,  fondée  rar  l'égalité ,  où  l'Impri- 
merie, Incoimne  aux  andent,  multiplie  sans  cesse 
le  mensoi^e ,  et  le  foit  circuler  avec  la  rapidité  de  la 
foudrct 

N'entendez-vous  pas  ceriains  charlatans  qui ,  par 
un  étrange  procédé,  appliquent  l'analyse  à  des  cho- 
ses trts  connues,  et  qui  sont  obscurs,  pour  avoir  l 'air 
de  penser ,  vous  crier  chaque  jour  que  la  presse  fatt 
les  ciioses  et  défait  les  hommes?  A  travers  tant  de 
pauvretés  sdentifiques  et  de  bizarres  trivialités, 
n'apercevez-vous  pas  qu'on  pourrait  vouloir  faire 
tes  cimes  dans  le  genre  du  31  mai  ou  du  13  vendé- 
miaire ,  ci  défaire  les  hommes  comme  on  lés  défai- 
sait \\  y  a  quelques  mo\i  dans  tes  prisons  du  Midi  7 
Ne  dites  pas  que  ta  presse  était  esclave  à  l'époque  du 
31  mai.  II  n'est  pas  besoin  de  la  voix  des  tombeaux 
pour  vous  démentir  ;  la  notoriété  des  faits  parle  assez  : 
Gorsat  écrivait  de  nouveau  deux  jours  après  qu'un 
acte  de  violence  populaire  eut  brisé  ses  presses;  les  • 
illastresvicUmés  de  Tanarchie  ont  écrit  Jusqu'au  der-  ' 
nier  moment;  mais  Hébert  et  Marat  écrivaient  aussi,  ' 
et  leur  plume  était  an  poignard. 

Vous  pariez  de  lois  pénales,  de  tribunaux;  mab,  • 
en  supposant  que  vos  lois  pénales  ne  se  trouvent 

Sas  nulles  dans  leur  effet;  en  supposant  que  les  tri-  ; 
unanx  seront  %  TaveAlr  plm  Jtutei  qnw  ne  l'ont 


été  envers  Rlcber-Sérlsy,  dans  la  crise  où  vous  étet 
maintenant,  ne  sentez-vous  pas  que  quelques  procès 
de  cette  nature  dureront  précisément  la  mollié  du 
.  tonpa  nécnsaire  pour  acoevcr  de  gangrener  l'oi^ 
Dion  puMique  et  de  consommer  le  grand  œuvre  de 
la  contre-réndailon,  m  ééfÊMimt  le»  Amimetr^n- 
bUcains  et  en  fiiisant  tes  choses  nMMrclilqne8k  Mali 
les  prindpeal  Un  moment;  fl  font  a'cntendre.  A 
quoi  bm  nous  déMter  tontes  ces  fmaximea  générées 
sur  la  liberté  de  la  presse  f  maximes  qui  ne  sont  pas 
contestées  ;  maximes  reuonvelées  mille  fols  dwuts  te 
vigoureux  écrit  de  Mhon  ;  maximes  eitfn  q^avant 
la  révolutlMi  même  déveloi^lent  avee  pins  de  om- 
rage  et  d'énei^e  que  vous,  «eux-li  mémecque  vous 
combattez.  Les  principes  1  Je  les  Invoque  à  mon  tour. 
Ils  sont  pour  nous  ;  Ils  veulent  que  l'intérêt  particu- 
lier cède  à  Ilntérét  public,  et  que  la  grande  société, 
dans  les  diversee  conjeclurfs  où  elle  se  trouve , 
prenne  tons  les  moyens  nécessaires  ponr  se  sauver  et 
se  maintenir. 

Les  autres  prindpee  sont  en  seconde  ligne  et  sn^ 
bordonnés  à  ce  principe  générateur ,  à  cet  élément 
primordial  d'une  brganisatioo  politique.  SI  vous  par-» 
lez  des  prindpes  ertUnalres,  vous  avez  mille  fois  rai- 
son ;  mais  étes-vods  dans  des  temps  ordtealresT  Un 
,  emprunt  forcé  n'est-il  pas  contre  les  prindpes  mdl- 
nalres?  Ne  foltaft^U  pas  on  emprunt  forcé  T  Le  gon^ 
vernement  militaire  est  contre  les  prindpes  ordinai- 
res ;  mais  sH  n'était  pas  étsMi  pour  le  moment  dans 
plnsieura  régimis  de  la  France,  i  quel  alliremi  bMle» 
versement  ces  rMons  seratent-eHea  livrées  ?  Je  dis 
plus  :  la  hrf  dn  8  brumaire,  les  lois  des  5  et  13  fnw- 
tidor,  ne  sont  pas  conformes  aux  prindpes  ordinai- 
res ;  mais  sans  ces  lois  indispensables ,  sans  ces  lots 
tutélaires  de  ta  Ilbené ,  représentants  du  peuple ,  Je 
vous  demande,  la  tribune  où  je  parie  serait-elle  en- 
core républicaine  7  la  République  die-méme  serait- 
elle  debout?  et  serieZ'-vous  Id  rassemblés  pour  dis- 
OTlter  gravement  tA  la  patrie  sera  sauvée  par  une  VA- 
de  drCohslance,  ou  si  die  périra  dans  les  prindpes  f 

Patriotes,  qui  par  une  drconspectlon  Iduable,  mai* 
omrée,  repoussez  encore  une  mesure  que  la  forée  des 
choses  rend  nécessaire ,  ne  fermez  plus  les  yeux  aux 
périls  qiii  entourent  le  berceau  de  la  oonsUnulon  ; 
regardez  avee  qui  et  contre  qm  veas  oombattes  :  vons 
êtes  dans  les  rangs  de  ^ennemi  ;  venes  retrouver  vos 
frères  «Tarmea;  n'aCaiMIsseï  plus  le  batafUon  sacré* 
déjà  al  aAiUI  lâr  tant  de  campagnes,  et  ne  dlvlaea 
pas  en  deux  troupes  l'avant-gai^e  4es  répnbHcalns. 
Et  vous,  organes  BKrcenaIres  de  la  tyrannie,  écrl^ 
vains  valets,  tendez^vous  Justice  ;  quittée  cette  tem 
répnblicaitïe  où  vos  succès  sont  consacrés  par  dca 
hécatombes,  où  vous  aves  gagné  l'or  étranger  en  ré* 
pandant  le  sang  fran(;ais,  cette  terre  où  les  tombcam 
vous  dénoncent,  où  les  ossements  républicains  s'élè*- 
vent  contre  vous  I  Esdaves ,  allez  chercher  vos  maî- 
tres ;  alleK  rejoindre  voa  dignes  amis ,  ces  l&ches  et 
perfides  émigrés,  ces  ministres  habiles  Mutement 
pour  le  crime  ;  allez  et  dites-leur  que  les  fondateurs 
de  la  République  française,  qui  n'ont  pas  reculé  de- 
vant l'Europe,  ne  recuteront  pas  devam  une  poignée 
de  Journalistes  sans  latents  comme  sans  morale;  di- 
tes-leur que  tous  ces  manifestes  de  contre-révolntloiit 
publiés  périodiquement  sous  tant  de  formes  différen- 
1es  et  avec  une  profusion  si  étrange  ,  ne  vainorMil 

Sas  nos  armées ,  ne  renouvellermt  pas  l'oppression 
e  la  Hollande  et  ne  &ront  pas  rendre  la  Beigtqve  à 
l'Autriche  qui  n'a  pas  su  la  conserver;  dites-lcnr  en^ 
lin  que  vos  calomnies  sttnMes,  que  vos  sermons  fo^ 
natiques,  que  vos  consdis  bomlcMcs,  qne  tons  vos 
eflbrts  pour  ramener  la  tyrannie  royale,  ont  échoué 
corilre  la  sagesse  des  représentants^  contre  le  forée 
du  directoire,  contre  le  courage  dn  penple  et  contre 
linlrittdble  sAoie  de  la  Ubetlé. 
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heamtii  arrMa  qu'U  lera  fonni  ait  scrutlfmwcoiDqiis- 
rioa  de  ueuf.  membres,  pour  préseii(er  un  projat  Ue  lf|i 

SroUblUt-eyCOoformâatent  «u  prlnd]»  énoncé  (Jàos  l'article 
SS  de  la  constltaUoD. 

Le  Conseil  ordohne  l*iA^reB^(Ai. 

Plosles'n  membres  demandeot  à  l*hi9lant  h  ques- 
tion préalable  sur  la  proposUloa  de  [vohiber  la  Ubené 
de  la  presse. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  salie  de  cette  dia- 
cnssloD. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  àe  Biégtder^ 

SâjUICS  DD  27  TEHTOSB. 

Le  Conseil  renvoie  &  l'examen  d'une  commission 
une  résolation  qui  casse  comme  illégales  les  élecUoQs 
du  canton  de  Bnssac 

Aprte  avoir  reconnu  Vurgenee,  U  aH^reave  ioc- 
eesstvemeat  trois  antre»  rdaolutiiHUL 

La  première  porte  que  les  citoyens  employés  ci- 
devant  à  la  fabrication  des  assignats  toacberont,  à 
titre  de  secours ,  dix  Journées  de  leurs  appoinie- 
ments. 

Iffl  aeconrfft  fixe  le  mode  de  remplacement  provl- 
BoIre  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
Iribananx  de  police  eorrecliORnelle. 

La  troisième  césolutioa  détermine  le  mode  d'élec- 
tion des  présidents  des  diverses  sections  des  tribu- 
naux. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Baudia,  le  coa- 
seU  a|^[»ouve  la  réu^utioo  qui  casse ,  comme  illéga- 
les, les  opérations  faites  par  la  minorité  des  électenn 
du  département  du  Doubs. 

Delacosle  »  organe  d'une  commission ,  fait  valoir  la 
sagesse  et  la  nécessité  de  la  résolnUon  du  2S  ventôse, 
concernant  tes  étrangers  arrivés  ik  Parla  depuis  le 
1"  fructidor  an  II( ,  et  qui  pourraient  y  arriver  par  k 
Mille;  il  en  propose  Tadoption.. 

Dcpoav  (de  Nemours)  :  Les  lois  doivent  avoir  un 
style  exact  ;  eUes  doivent  être  encore  plus  Justes  et 
coafDmes  à  U  eotntitution  :  celle  qu\m  vous  pro- 
poM  n'aBl  l'âne  ni  l'autre  qualité-;  il  n'y  a  rien  de 
plus  étrange  que  d'entendre  apneler  é^angers  des 
Français  dans  nue  commune  de  Franee,  et  de  les  en 
exUeri  U  n'y  a  rien  de  plus  contraire  la  llbwlé,  & 
l'unité  et  à  llBdi visibilité  de  la  népobUque, 

N  cette  résolution  devenait  une  lot ,  vous  verriez 
des  dtoycns  nés  à  Paris,  et  qui  auraient  passé  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  dans  ses  murs,  y  être  ap- 
pelés étraagert  pun  avoir  pris  passagèrement  doml- 
lÂa  dans  m  autre  d^rtemeat  Le  message  par  le- 
quel on  a  proposé  cette  loi,  et  qu'on  vient  de  vous 
lire  pour  vous  encourager  &  la  rendre,  dit  que  l'on 
connaît  les  maisons  où  les  étrangers  se  retirent  en 
grand  nombre  ;  la  police,  en  effet,  a  des  moyens  de 
tout  connaître. 

On  vous  dit  que  ces  étrangers  sont  plus  que  sus- 
pect»! sifl»^  ce  moi  en  iéf^tifta?  Comaeni 
pmt-ondéfialr  on  homuM  plus  que  snmect?  Est-ét 
coi^dtle  TU  bot  le  saisir  et  le  punir.  Eat4i  innocent? 
0  Aral  le  protéger  et  le  laisser  jouir  de  là  liberté,  le 
plus  beav  des  droits  de  l'innocence.  Cest  beaucoup 

S!  d'acoMder  qaSm  homme  puisse  être  suspect  et 
ve  ttre  aorreillé.  Vous  save*  &  cemUen  d'bor- 
I8WS  a  conduit  naguèresle  système  tyranniqaeadop- 
U  i^tivement  aux  suspects.  Mais  |>lu8  que  sqipwl 


est  ime  expression  nuA  Bosvelle  en  (ran^  qv'en 
politique,  et  totalement  indigne  de  l'atoinistration 
et  de  la  législatioD, 

On  veut  faire  dériver  la  loi  qu'on  vous  présent^ 
d'une  amre  loi  du  13  mal,  d'une  loi  préparatoire  du 
31  mai  ;  et  les  victimes  du  ftl  mai  regarderaient  le 
woiil  comme  déterminant..... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  du  23  mai  1)3,  c'est 
du 23niai92qu'estlaloiniM?elée;^  MtdeVMr 
semblée  législative. 

Dupont  :  Si  je  me  soi^  trompé  sur  la  càroaok^e, 
Je  retire  mon  oteeryatioa.  Uala  mon  erreur,  relaté 
vement  i  la  date,  ne  rendra  pu  I*taiipntatioD  d'tlre 
plus  <fue  suspect^  juste  et  raisonnable;  ni  la  qoalltô 
d'étranger,  (fonoée  i  un  Français  h  Paria ,  conforme 
aux  lois  et  à  la  constitution. 

La  résolution  présente  deux  autres  articles  qui  ne 
peuvent  pas  davantage  soutenir  votre  examen. 

Les  citoyens,  dil-elle,  qui  auront  connaissance 
qu'une  déclaration  est  fausse,  seront  tenus  d'en  aver- 
tir les  tribunaux  ou  i'administratitm,  I^a  loi  doit-elle 
être  impérative  quand  elle  ne  proawee  aucune  peine 
contre  ceux  qui  lui  désob&rooi,  et  quand  elle  n'a  ai^ 
cun  moyen  de  contUter  qu'on  Itd  aura  désobéi?  Si  le 
citoyen  qid  aura  eu  connaissance  du  faux  le  dér 
dare  pas,  comnaeiU  lui  prouvera-t-on  qu'il  a  eu  œite 
connaissance  ?  Comment  le  puuù'a-t.-on  pour  ne  l'ar 
voir  pas  déclaré  7  Le  citoyen  n'est  doge  pas  tenu^  U 
a^t  qu'inuit^.-  c'est  donc  invité  qu'il  faudrait  dire  ; 
car  les  Ids  sont  encore  plus  obligées  que  les  bommes 
d'exprimer  nettement  leurs  pej^es. 

Les  gens  qui  auront  manqué  k  faire  la  dédaratira 
prescrite  seront,  dit-on,  traouts  devant  les  tribunaux, 
comme  v^;abonda  et  gens  siois  aveu  ;  qu'en  feront 
les  tribunaux?  Us  les  renverront  cbex  eux;  car  U  n'y 
aura  aucune  loi  qui  prononce  aucune  peine  contre  lea 
vagabonds  f  quand  Us  n'ont  commis  aucun  délit 

U  est  permis  à  un  pauvre  bomme  de  vaguer  pour 
cberclier  son  pain  ou  de  l'ouvrage.  Seulement  lorsr 
qu'U  est  sans  aven,  U  est  soumis  à  une  peine  plus  sé- 
vère, à  une  détention  plus  lonf^,  s'il  se  rend  crimi- 
nel ,  la  police  doit  le  surveiller  ;  la  loi  doit  le  prot^ 
ger  comme  un  autre  ;  le»  tribimaiu  n'ont  rien  k  lui 
dire  tant  qu'U  n'est  pas  accusé.  Le  fond  de  la  résolu- 
lion  est  digne  du  temps  de  Sartïne  ou  de  Iienoir,  et 
même  plus  dure,  moins  favorable  à  la  Uberié.  Sa  ré- 
daction n'est  digne  d'aucun  corps  l^^tlf,  et  Je  de^ 
mande  qu'elle  soit  rejetée. 

Les  observaUons  de  Dupont  n'étant  appuyées  par 
personne,  le  cooseU  aH>n>ttve  la  résolution. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  Dandenai;, 
«a  nom  d'um  cwimiasinn,  il  aH>rouve  également 
une  céselutfoB  qid  cBane,  oeipne  illégales,  les  éleo- 
tlons  du  canton  de  Montconlour. 

On  fUt  lecture  d'une  résfdutiiKi  portant  création  de 
2  miUianU  AOO  millioui  de  naandats. 

Elle  est  renvoyée  k  la  comm^on  chargée  d'exa- 
mincir  les  résolutions  préciédcnies  des  finances. 

M.  Vernibr  :  comsaiBsion  fera  connaître  de- 
q^aia  «on  r*99Bn  sur  les  trois  premlf^res  questions 
reladves  aux  finances,  et  eUe  invUe  le  ConseU  i  «c 
kflma  en  comtté  général  pour  l'eni^udre, 

Laxéuiceestlev^ 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
tUmn  wo  38  nnqn. 

ByoB,  oigane  dW  commission,  reproduit  J^^T 
Jet  qui  réintègre  dans  ses  fonctions  WBiiJa»^*^'!^'; 
toyen  Doommerc,  député  du  Lot,  mome^n^'^K 
^(CIm  conwe  lucrU  sur  unis  Uste  4'émi|{c^ 
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TREttttARD  :  Je  demande  i}nc  la  résolatlon  soit 
ainsi  réfUgée. 

La  suspension  prononcée  contre  le  citoyen  Donm- 
merc,  est  levée. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  à  rananlmttë. 

Lecointc,  an  nom  de  la  commission  de  vérffica- 
tioQ  des  pouvoirs,  à  laquelle  avaient  été  adjoints  les 
représentants  Doulcet  et  Glbert-Derodlires,  soumet 
detionvean  à  la  discussion  le  projet  tendant  à  appe- 
ler aa  Corps  l^idailf,  en  exécution  de  l'article  14  de 
la  loi  dn  30  vendémiaire,  les  citoyens  qui,  dans  VAê~ 
tmtAée  électorale  de  France,  ont  obtenu  le  plu  de 
suffrages,  à  l'effet  de  remplir  les  places  vacates  navant 
le  15  bramaire.  Lecointe  déclare  qu'appelés  i  la 
commissiOD,  Doulcet  pas  donné  son  assentiment 
«a  projet,  et  que  Gibat-^Deunolières  a  persisté  dans 
ses  calculs. 

Ije«»]Dte  donne  nne  seconde  lecture  du  projet 
DOULCET  :  Quand  un  membre  parait  à  la  tiibone 
aa  nom  d'une  commission,  on  doit  croire  qu'il  y 
présente  le  vœu  de  cette  commission,  on,  au  moins, 
celui  de  la  majorité.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  obtenir  du  raj^rteur  une  explication.  Appelé 
par  vos  ordres,  avec  Gilbert-Desmolières,  à  la  com- 
mission de  vérification  des  pouvoirs,  j'ai  fortement 
insisté  sur  ce  principe  qui,  seul,  constitue  Tunilé  des 
constitutions,  que  les  pièces  devaient  6tre  mises  sous 
les  yeux  de  tous. 
J'ai  cru  qoe  leur  eumen  et  la  dtscasslon  qu'elles 

rivaient  âevn*  devaient  avoir  lieu  dans  la  réunion 
la  commisrion.  On  a  donc  demandé  connaissance 
des  pièces  :  Lecointe  a  folt  des  recherches  et  nous  a 
convoqués;  Il  noos  en  a  présentées  auxquelles  il  donnait 
le  nom  de  positives ,  et  d'antres  qu'il  appelait  néga- 
tives. L^examen  de  ces  pièces  ne  nous  mit  point 
d'accord,  et  je  représentai  que  jamais  le  projet  ne 
paierait  dans  les  deux  conseils,  s'il  ne  le  faisait 
précéder  d'un  rapport  précis,  clair,  méthodique ,  et 
surtout  de  calculs  exacts,  de  tableaux  sans  errata, 

Îui  prouvassent  d'une  manière  Irrésistible  qu'avant 
ï  16  brumaire  il  y  avait  au  Corps  législatif  des  places 
vacantes. 

Eo  faisant  de  telles  observations.  J'ai  cru  satisfaire 
à  mon  devoir  ;  je  n'ai  pas  été,  sans  doute,  adjoint  par 
vous  à  une  commission,  pour  être  le  spectateur  pas- 
sif des  travaux  de  l'un  de  ses  membres.  Je  manque- 
rais an  Conseil,  si  je  ne  lui  donnais  pas  connaissance 
des  faits  ;  si  je  souffrais  qu'en  mon  nom  on  présentât 
un  rapport  dont  je  n'ai  nulle  connaissance,  et  auquel 
je  suis  loin  de  donner  mon  assentiment.  J'ai  demandé 
que  ce  rapport  fût  lïiit  ft  la  commisMon,  Je  n'ai  pu 
l'obtenir  ;  j'ai  demandé  l'impression  des  pièces  pro- 
bantes pour  mettre  les  deax  conseils  en  état  de  pro- 
noncer, je  n'ai  pas  été  plus  heureux. 

J'ai  fait  observer  à  Lecointe,  que  des  erreurs  gra- 
ves avaient  été  remarquées  dans  les  pièces  déji  dis- 
tribuées ;  que  les  mêmes  noms  s'y  trouvaient  deux 
fois,  tandis  qu'on  ne  lisait  qu'une  fois  le  nom  que 
portent  deux  membres  du  Conseil. 

Je  lui  dis  que  beaucoup  de  journaux  avaient  re- 
levé l'inexactitude  de  ses  calcals.  a  Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  aux  calomnies  des  Journalistes.  » 
Telle  a  été  sa  réponse. 

Les  calculs  de  Gibert-Desmollères,  dis-je  à  mon 
tour,  méritent  sans  doute  quelque  attention,  et  Ton 
ne  s'en  est  pas  occupé.  Je  n'obtins,  dans  celte  con- 
férence ïTec  le  rapporteur,  que  das  réponses  pins 
que  dures.  Je  me  retirai. 

Ainsi  sur  cinq  membres  qui  composaient  la  com- 
mission, Gibert  vote  contre  le  projet,  je  n'ai  p(dDt  eu 
connaissance  des  pièces  du  rapport,  et  Fi^vllle 
Tient  de  me  déclarer  qu'il  D*en  avait  pas  plus  de  con- 
naissance que  moi.  Je  voiib  laisse  à  Juger  de  mon 
étonnement  lorsque  J'ai  vu  reprodolrv  le  pn^et  pré- 


senté,  comme  te  v<cu  de  la  majorité  de  la  conimis- 
sion. 

Convaincu  que  je  suis  de  la  nécesssité  de  mettre  h 
exécution  le  plus  prompiement  possible  l'article  lA 
de  la  loi  du  30  vendémiaire,  mais  aussi  intimement 
persuadé  qu'il  ne  faut  laisser  exister  aucun  doute  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  qu'exerce  les  représentants 
du  peuple,  persuadé  qu'il  n'y  a  en  qu'une  question  A 
examiner,  y  avait-il  des  places  vacantes  avatU  le 
15  brutnaire  ?  combien  y  en  cmit-il  ?  Certain 
d'ailleurs  que  la  otwmlssltm  actuelle  ne  parviendrait 
pas  à  jeter  sur  cette  question  tonte  la  lumière  néces- 
saire, je  demande  qn'une  nouvelle  commlsrion  soit 
nommée. 

Cette  proposition  est  unanimement  appoyée. 

{La  suite  à  demain.) 

ff,  B.  Dans  la  séance  du  2  (terminal ,  le  Consdl  des 
Qaq-Cents  a  entcDdtt  sa  commission  des  finances  lui  pro- 
poser le  Dtode  d'cxéculioii  de  la  loi  qnl  crée  les  mandats. 
La  comnitadon  propose  de  lever  la  suspmsion  des  reni- 
boursements.  Les  obligations  antérieures  au  1**  Janvier 
1702  seraient  payables  en  mandats;  celtes  postérieures 4 
cette  époque,  seraient  acquittables  également  en  mandalv 
nais  dans  une  proportion  décroissante ,  depuis  9S  pour 
cent ,  Jusqu'à  3  pour  cent  de  réduction. 
-  La  partie  des  fermages  non  payée  en  grains  le  seult  en 
mandats.  Les  patentes ,  le  prix  dû  places  dans  les  viritnres 
publiques, des  ports  de  lettres ,  seraient  acqulUés  en  man- 
dats. Passé  les  délais  fixés  par  les  lois  antérieures ,  les  coa- 
tributions  seraient  ^alemeut  payées  en  mandats.  La  disciis* 
tioo  de  ces  projeta  est  remise  h  demain. 


ANNONCES, 

Nous  avons  donné  dans  cette  reiillle  l'opinion  du  docteur 
Sœmering ,  wr  le  supplice  de  la  guillntlne ,  et  la  réfutation 
de  cette  opinion  parle  citoyen  Pelletier  et  M.  WeJcklnp. 
Depuis  cette  époque ,  le  citoyen  Sue ,  qui  écrivait  à  Paris 
sur  ce  pénible  siûet,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
sentiments  qae  H.  Scemertog  en  AUemagne,  nous  a  fait 
passer  son  opinion  Imprimée,  en  nous  Invitant  à  l'Insérer 
dans  le  Mmiieur.  L'étendue  de  cet  écrit ,  la  multiplicité  des 
opinions  contraires  qu'a  Tait  naître  celle  qu'il  défend ,  l'a- 
.bondancG  des  matières  politiques  dont  nous  sommes  enyl- 
ronnés  ,  ne  nous  permettant  de  publier  en  ce  moment  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  ces  ouvrages ,  nous  croyons  devoir 
les  annoncer  ensemble. 

f^inlon  du  citoyen  Sue,  profeueur  de  tlédeetiu  et  de 
BlHOHique,  tur  te  eupptiee  de  la  OMiltotln». 

Réflexion»  Mitoriques  et  phyëiologitpui  sur  le  SHppUee 
de  la  guiltoline,  par  SédiUol  le  J^ioie,  doctew  eniUdt- 
cine  de;  la  ci-devant  Académie  de  Chintrgie  de  ParU, 
chef  l'auteur,  rue  Favart ,  n' 

Que  penter  enfin  du  supplice  de  la  çutlloline  1  IVoumI 
examen  de  cette  çuettion,  par  Bené-Ge9rge$  GatteUier, 
médecin  de  l'hospice  de  Sens ,  membre  de  ta  sociité  philù- 
iophique  de  Philodetphie .  avec  cette  épiçraphgt 

Poli  me  ocddistls,  amlcL-Hor. 

A  Paris ,  cbet  les  marchands  de  nouveautés. 
Ces  deux  derniers  écrits  combattent  l'optnhHi  da  IL  S» 
merlug  et  du  citoyen  Sue. 

Hmi  ttoarum  intereostaUM  eompoiure  Utm, 


AVIS. 

Une  quaraaulne  de  votumes  anglais  des  ineDIèurs  aa-> 
teurs,  tels  que  ITone ,  Addisson,  Steele,  Tbomsoo ,  Payne, 
Yom^,  Ossian.Lady  Montagne, etc.,  et  cavlroa  60  comé- 
dies et  tragédies  ou  opéras ,  k  vendre  ensemble ,  eu  numé- 
raire ou  eu  assignats  au  cours. 

Les  volumes ln-S%  0  liv.;  bi-13,  &  et3  llv.icomédies,  10 
sous  pltce. 

S'adresser  raprts-mldl ,  depuis  h  henres  Jusqu'à  6 ,  rue 
do  ParcHiD-Harais,n*5Se,  maison  d'Orléans,  au  second, 
n'6. 
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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  T/iibaudeem, 

SUITE  DB  LA  SiAIICE  DU  28  TBATOSS. 

Lbcoikte  :  Le  compte  que  mon  collègue  vient  de 
rendre,  auquel  j'aime  ànereprocberque  quelqueser- 
reurs  ,  jette  trop  de  défaveur  sur  la  commission  et 
sur  son  rapporteur,  pour  que  le  Conseil  poisse  refa- 
ser  de  m'entendre. 

Doulcet,  dans  nne  première  réunion  de  la  commis- 
sioa ,  a  demandé  des  pièces  originales  ;  il  n'en  exis- 
tait pas  i  lacommlsdon,  U  fallat  les  chercher.  Je 
convoquai  de  nouveau  la  commisdon ,  ou  phiiAt  elle 
fm  convoquée  i  la  tribune.  Doalcet  se  rendit  le  pre- 
mier «k  la  réunion ,  je  lui  communiquai  fraternelle- 
ment les  pièces.  (On  murmure.)  Je  mis  toutes  les 

plèc»  sous  ses  yeux ,  je  lui  représentai  celles  qui 
prouvent  que  les  places  que  nous  proposons  de  rem- 
plir, étaient  vacantes  avant  le  15  brumaire.  Quelle 
objection  avez-vous  à  faire  contre  ces  pièces,  lui 
dis-je  1  «  n  ne  s'en  présente  pas  à  mon  esprit  dans 
ce  moment  ;  mais  les  journaux  en  ont  élevé  de  très 
graves,  o 

Telle  fut  la  réponse  de  Donlcet  :  «  Je  ne  croîs  pas, 
répliquai-je .  qu'un  représentant  doive  s'abaisser  à 
relever  ce  que  publient  les  journaux.  »  Doulcet,  peu 
satisfait,  se  retira. 

Gibert  vint  &  la  commission  ;  les  pièces  nirent  eou- 
muniqnées,  et  U  convint  de  son  erreur.  Depuis,  j*en 
■I  pa^é  &  FrégevUle,  et  il  a  également  donné  wa  a»- 
lentiment  an  Jugement.  (Nouveaux  murmures.  )  On 
demande  l^preralon  des  pièces  ;  mais  les  pièces  ne 
mnt-elles  pas  Imprimées?  Faodra-t-Il  distribuer  an 
Conseil  les  sortes  d'élections  de  ions  les  départe- 
ments? J'atteste  au  Conseil  que  je  me  suis  livré  aux 
recherches  les  plus  fatigantes ,  tes  plus  minutieuses. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  repousser  l'idée  que  j'aie  voulu 
surprendre  le  Conseil  ;  mes  collègues  ne  me  feraient 
point  l'injure  d'entendre  une  telle  justiflcatlon. 

Je  persiste ,  au  nom  de  la  commission ,  à  présen- 
ter le  projet  dont  j'ai  donné  lecture. 

GiBEBT  :  Attendu  l'importance  de  vos  moments, 
Je  ne  discuterai  pas  long-temps  Tobjet  qui  nous 
occupe ,  et  Je  vous  épargnerai  des  détails  inutiles. 
Que  les  pièces  fussent  en  règle  ou  non  ,  que  les  états 
fussent  exacts  ou  Inexacts,  je  n'entrai  point  à  la  com- 
mission avec  l'intention  de  les  examiner.  J'y  étal» 
dans  une  dtuatlon  dilKrente  de  celle  de  mes  collè- 
gues, j'y  entrais  des  calculs  à  la  main,  et  je  soute- 
Bals  qu'à  n'y  avait  lieu  à  aucun  remplacement 

Gilbert  se  dispose  à  prononcer  sur  cette  question 
une  opinion  écrite. 

Une  foute  de  voix  :  Une  nouvelle  commission. 

BoissY  :  SI  le  projet  qui  vous  est  présenté  était 
celui  d'une  loi,  le  Conseil  pourrait  prononcer;  en 
effet,  peu  Importerait  que  le  projet  fût  ou  non  le  vœu 
.  de  la  majorité;  la  volonté  du  Conseil  pourrait  couvrir 
les  défauts  de  forme. 

Mais  id,  Il  s'agit  d'une  vérification  de  pièces,  de 
calculs;  et  le  résultat  de  la  délibération  est  réelle- 
ment important  ;  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
revêtir  quelques  hommes  delà  pins  haute  dignité, 
de  les  appeler  à  représenter  le  peuple  frant^is. 

Ainsi,  sans  Inculper  qnl  qoe  ce  soit,  sans  attaquer 
les  calculs  de  Lecointc ,  de  Gibert,  ou  ceux  de  Doul- 

Série,  —  Tome  lU 


cet,  Je  pense  que  vous  ne  pouvez  rien  prononcer 
quant  â  présent. 

Je  demande  la  formation  d'une  commls^on  nou- 
velle ,  chargée  de  l'examen  des  i^es,  et  d'un  nou- 
veau rapport. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  sut 
la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

Audouio  réclame  la  parole  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'un  rapport  sur  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés. 

Audouin ,  au  nom  d'une  commission ,  lait  un  rap- 
port dans  lequel  il  présente  de  nouvelles  vues  sur  le 
maintien  de  la  loi  du  9  Ooréal,  rdative  atu  parents 
d'émigrés. 

Le  Conseil  ordonne  Ilmpressim  et  rqjonmement. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SâAIfCE  DU  28  VEIITOSE. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  le  Conseil  se 
forme  en  comité  général,  pour  s'occuper  des  résolu- 
tions relatives  aux  finances. 

A  cinq  heures  la  séance  est  rendue  publique.  Le 
Conseil  approuve  la  résolution  qui  crée  pour  deux 
mllllarda  quatre  cents  millions  de  maiulats  territo- 
riaux. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

8£aHCE  du  30  TBHTOSE. 

Villers  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  conddërant  qu'il  est  hidl»- 
pensable  d«  pourvoir  aux  txsolns  des  armées,  et  qu'il 
est  pressant  d'assurer  le  service , 

»  Dédare  qu'il  y  «  urtenee. 

»  Le  Conseil ,  «près  avoir  déclaré  l'u^ence ,  prend  U 

résolution  suivante  : 

»  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  U  guerre  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
fixe. 

a  La  présente  résohitlon  ne  sera  pas  Imprimée  ;  eDe 
■m  pmtée,  soi^e-cbaoïp,  au  Coosall  des  Anciens  par 
un  messager  d'Etat.  > 

MoKROT  :  La  commission  des  finances  me  charge 
de  vous  présenter  deux  articles  additionnels  à  la  ré- 
solution sur  les  mandats. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  plus  prompte  exécution  de  la  loi  du  jour  d'hier, 
portant  création  des  mandats  territoriaux; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  av<^  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  qtd  soit  : 

Art.  t".  En  attendant  la  fabrication  des  mandats ,  la 
trésorerie  nationale  est  autorisée  ji  donner  dos  promesses 
de  mandats  qui  auront  cours  comme  les  mandats ,  à  la 
charge  d'être  endossés,  pour  en  constater  la  vérité ,  par 
ceux  qui  les  feront  drculer. 

Ces  promeaw»  seront  échangées  aussitôt  que  la  fiibri- 
cation  des  iMDdats  le  permettra. 

IL  La  résolution  du  ]7  de  ce  mois,  relaUve  A  »  ^«tq 
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de  biens  natlonaiix ,  A  U  cooeurrence  d'ila  milliard,  est 
ramortée. 

lU.  Le  tabteaa  des  Mens  nattonaus ,  affectés  ft  Vhyiio- 
ihèquc  qnédale  des  mandats,  sera  annexé  A  U  loi  A  rendre 
poarl'exécatton. 

La  présente  résolation  sera  imprimée  ;  «De  aéra 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Le  Conseil  adopte  les  deux  articles ,  et  |les  envoie , 
sor-le-cliamp,  au  Conseil  des  Anciens. 

Gjbert-Djbsholières  :  La  lot  sur  les  mandats 
porte  qae  l'état  des  domaines  nationaux  sera  Joint  A 
fa  présente  loi.  Cet  état  n'est  pas  encore  terminé  ;  il 
ne  peut  être  imprimé  que  dans  deux  ou  trois  jours,  il 
est  nécessaire  de  lixer ,  à  cet  égard ,  ropinion  publi- 

Îic ,  et  d^arréter  que  ce  tableau  sera  joint  à  la  loi 
exécution. 

Treilhard  :  rappnie  d'autant  plus  cette  proposi- 
tion ,  qu'elle  était  dans  les  intentions  de  la  commis- 
sion ;  mon  collègue  Oauchy  assure  que  le  tableau  sera 
prêt  dans  deux  jours. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Gîbert. 

Behtabolle  :  Une  affiche  du  département  de  la 
Seine  avertit  les  I^risiens  qae  s'ils  ne  paient  leurs 
contributions  arriérées,  avant  le  30  de  ce  mois,  ils  ne 
seront  admis  &  le  faire  qu'en  numéraire  on  en  assi- 
gnats au  cours.  Je  n'ai  reçu  qu'hier  mon  avertisse- 
ment, et  je  me  suis  empressé  d'aller  payer  ;  mais  j'ai 
trouvé  mw  foule  si  couùdérable  de  citoyens,  qae  le 
receveur  m'a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible ,  en 
demt  jours,  de  répondre  à  lenr  emwessemenL  Je 
crois  qu'il  serait  juste  d'accoler  un  délai  de  quinze 
jours. 

Le  Conseil  renvoie  cette  proposition  à  sa  commis- 
sion des  finances. 

GossuTR  :  Représentants  du  peuple ,  Je  désire  fixer 
un  Instant  votre  attention  sur  le  sort  des  armées  ;  Icor 
conGance  dans  vos  travaux  a  toujours' égalé  leur  dé- 
vouement à  la  patrie  ;  j'en  atteste  leur  amour  pour  les 
lois  et  leurs  immenses  victoires. 

Tous  les  ennemis  de  notre  Républlqae  s'étaient 
ralliés  pour  ébranler  le  crédit  national  ;  leur  plan  de 
finance,  combiné  snr  le  dessein  perfide  qu'ils  conser- 
vent encore  de  ramener  un  tyran,  avait  avili  Tassi- 
gnat;  l'opinion  publique,  icmg-temps  flottante  enu% 
le  danger  qui  semblait  présager  le  massacre  des  pa- 
triotes et  le  triomphe  des  royalistes,  ne  se  pronon- 
çait pins  ;  les  Indivldas  en  général  soudaient  beau- 
coup; ces  maux  médités,  dèsPaurorede la  révolution, 
par  le  fédéralisme  et  les  puissances  étrangères,  de- 
vaient s*accroltre,  si  la  loi  d'hier  qui  repose  sur  un 
domaine  fanmenso ,  disptmible  et  fertue  *  n'avait 
éclairé,  et  en  qi^ue  sorte  ren^  la  vie  aux 
Français. 

Malgré  tant  d'orages,  tant  de  fléaux,  tant  de  cons- 

firations  qui  énervaient  A  chaque  minute  le  trésor  de 
Etat  et  vos  rcssonrces,  avez-vous  entendu  une  seule 
réclamation  de  la  part  des  défenseurs  de  la  patrie  7 
les  avez-TOus  vus  moins  belliqueux,  moins  confiants? 
Ils  ont  fait  des  sacrifices  personiDels  et  pécuniaires; 
lis  ont  paru  partout  où  le  danger  menaçait  l'Etat  ;  Ils 
recueillaient  des  lauriers  ;  chaqne  jour  la  salle  de  nos 
séances  en  était  ornée  :  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
représentants  du  peuple,  le  militaire  a  éprouvé  aussi 
des  privations  ;  les  législateurs,  il  est  vrai,  n^eurent 
rien  &  se  reprocher,  mais  elles  n'en  furent  pas  moins 
réelles  ;  vous  avez  ai^ourd'faui  la  fecillté  d*amélio- 
rer  leur  eidstence.  Les  grandes  économies  projetées 
et  apportées,  depuis  quelques  temps,  dans  les  difié- 
rcntcs  branches  d'administration,  tes  appravisionne- 
menU  nécessaires  lalis  avec  plus  d'ordre,  plus  d'en- 
semble; l'œil  du  gouvernement  constitutionnel  pro- 
dcmment  fixé  sur  les  fripons  aux  gages  on  en  relations 
d'affaires  avec  U  République,  la  situation  présente  de 


nos  finances  enfin,  vous  font  nn  devoir  de  vous  occu- 
per ansslidt  de  la  solde  du  militaire,  et  de  réviser,  A 
cet  égard,  la  loi  et  le  tarif  du  2  thermidor  :  nous  al- 
lons commencer  la  campagne  ;  elle  sera  décisive  ;  dé- 
pensons utilement  ;  achevons  notre  ouvrage  par  une 
paix  honorable  aux  républicains. 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête 
qn'il  sera  nommé  une  commission  de  ctaiq  membres, 
dha^ée  de  lui  présuitOT  ses  vues  snr  la  solde  et  le 
traitement  des  défensenrs  de  la  patrie  ;  elle  se  concer- 
tera, pour  cet  dfet,  avec  la  commission  des  Ênances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  de  la  liberté  de  la  presse, 

Darback  :  Devons-nous  gêner  la  liberté  de  la 
presse  ?  En  avons-nous  le  droit  7 

Je  sais  qu'une  des  dispositions  de  l'art  355  de 
Tacte  constitutionnd  sui^râse  qu'il  peut  être  des  cir- 
a>nstances  qui  nécessitent  une  loi  qui  limite  la  liber^ 
té  la  presse. 

Mais,  sans  djscnter  cet  article,  quelles  sont  donc 
les  circonstances  fâcheuses  où  nous  nous  trouvons 
pour  nous  déterminer  A  attenter,  sans  quelque  rap- 
port que  ce  soit,  A  la  liberté  nationale  ? 

Si  nous  n'avions  pas  de  constitution  ;  si  le  peuple 
ne  s'était  point  expliqué  ;  si,  travaillé  par  des  fêtions, 
il  pouvait  être  égaré  et  prendre  un  parti  désastreux, 
U  faudrait,  pour  son  propre  bien.  Imposer  silence 
aux  malveillants  et  le  livrer  à  sa  conscience;  mais 
lorsque,  par  i'acceptatloD  de  la  constitution,  la  délé- 
gatimi  et  la  distribution  de  ses  pouvoirs,  sa  volonté 
s'est  bien  prononcée,  qu'il  s'est  soumis  A  n*en  point 
changer  jusqu'A  une  époque  déterminée  par  celte 
même  constitution  ;  lorsque  la  société  complètement 
organisée  est  au-dessus  des  croassements ,  et  qu'elle 
a  les  moyens  de  les  réprimer,  s'ils  présentent  un 
caractère  qui  puisse  troubler  son  harmonie ,  quelle 
nécessité  y  a-t-11  d'altérer  la  liberté  nationale,  en  at- 
tentant A  la  liberté  de  la  presse  7 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  chouannerie  implantée 
dans  les  départements  ravage  tous  les  points  de  la 
République  :  c*est  au  moins  une  erreur  dont  je  suis 
loin  de  faire  un  crime  A  personne,  mais  qui  pourrait 
devenir  très  funeste  aux  amis  de  la  liberté. 

Affirmer  que  tous  les  points  de  la  Hépublique  sont 
ravagés  par  la  chouannerie^  n'est-ce  pas  dire  à  nos 
ennemis,  aux  émigrés^  qu'ils  n'ont  qu'à  percer  dans 
l'intérieur,  qu'ils  y  sont  désirés,  qu'on  y  partage  leur 
haine  pour  la  liberté^  leur  godt  stupide  pour  l'escla- 
vage; qn'on  y  seconde  leurs  elToris,  qu'une  très  pe- 
tite inlnorité  leur  est  opposée!  n'est-ce  pas  ranimer 
leur  espoir,  réveiller  leur  courage,  ou  plutôt  lenr 
donner  celui  qui  leur  manque?  n'est-ce  pas  provo- 
quer leur  rage,  centupler  leurs  moyens  ?  Pllt  et  Co- 
bourg  que  diraient-Ils  de  pis  ? 

Je  conviens  que  quelques-uns  de  nos  départements 
sont  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  :  mais, 
sans  rechercher  si  c'est  plutôt  l'cfTct  du  fanatisme 
royal,  féodal,  sacerdotal,  même  religieux,  ou  des 
excès  qu'on  s'y  est  permis  au  nom  de  la  liberté  ; 
sans  examiner  si  même  les  rebelles  ne  sont  pas,  en 
grande  majorité,  étrangers  à  ces  contrées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  habitées  par  beaucoup  d'excellents  patriotes  ; 
et  si  une  iwnne  police,  si  une  police  loyalement  faite 
ne  pourrait  pas  y  établir  Incessamment  l'ordre;  Je 
laisse  ce  point  A  discuter  pour  un  autre  moment;  Je 
me  borne  A  répondre  aujourd'hui  que  le  nombre  des 
déparlements  Insurgés  est  inflalmeot  petit  en  com- 
paraison de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  République  ; 
que  le  meilleur  eûrit  règne  dans  tons  les  autres  ; 
que  la  manière  dont  l'emprunt  forcé  s'y  fournit^ 
mène  dans  ceiu  que  des  hommes  Investis  d'une 
grande  puissance  ont  exténués  par  des  taxes  arbitral, 
rcs,  par  des  réqulritlons  de  toute  e^èi»,  prouve  qu« 
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la  géDëralltë  des  Français  veut  la  liberté ,  qu'ils  n'oot 
pas  même  de  sacrifice  &  faire  pour  défendre  ce  don 
précieux  :  qu^te  ne  sauraient  viTre  esclaves. 

Les  circonstances  ne  sont  donc  pas  telles  qn*n  bille 
attenter  k  la  liberté,  sous  ]»rélexte  de  nous  aire  Jouir 
de  la  liberté. 

El  sll  n*y  a  pas  de  nécestité,  en  avons-noas  le 
droit? 

La  presse  étant  un  moyen  plos  étenda  de  corre*- 
pocdaucc  entre  les  hommes  qui  ne  se  sont  mis  en  so- 
ciété que  pour  s'aider  de  tous  leurs  moyens,  pouvons- 
nous  les  en  priver,  en  tout  ou  en  partie  ? 

Je  sais  qu^on  peut  abuser  de  la  liberté  de  ta  presse  ; 
mais  quelle  est  la  ctiose,  quelle  est  rinstftuUoD  dont 
on  ne  puisse  pas  abuser?  Quoll  parce  qu'un  lâche 
dont  j'ai  épargné  les  jours,  a  crimlDcllement  attenté 
aux  miens,  je  formerais  la  prétention  niaise  de  vous 
faire  interdire  Tusage  de  la  foudre  1  Je  vous  deman- 
derais de  fermer  lespierrlères,  de  priver  ma  patrie 
des  moyens  de  triomphe  que  nos  frères  d'armes  ont 
ai  heureusement  employée  contre  les  ennemis  de  la 
libertél 

Qui  a  fécondé  dans  nos  ames  le  germe  de  cette  li- 
berté, qae  la  nature  y  plaça,  mais  que  le  despotisme, 
les  piètres  et  les  préjogésy  ont  si  long-temps  étouffé? 
qui  Ta  fécondé,  ce  germe  heureux?  N*est-ce  pas  la 
Uberté  de  la  presse?  Et  vous  presrririez,  dtoyens  re- 
présentants, ce  moyen  qui  vous  a  jsi  heureusement 
servi  ? 

Ne  soQt-ce  pas,  an  contraire.'les  lAches  écrivains 
que  Robespierre  salaria,  et  le  silence  criminel  des 
écrivains  égoïstes  et  pusillanimes  qu'il  contenait  par 
la  perspective  des  supplices,  qui  iondèrent  la  puis- 
sance désastreuse  de  ce  monstre  ?  Si  Ghénier  eût  pu  se 
livrer  aux  mouvements  de  son  éloquence;  si,  à  tra- 
vers ses  discours,  ses  écrits,  son  ame  brûlante  eût  pu 
communiquer  à  ses  lecteurs,  à  ses  auditeurs,  sa  trop 
juste  indignation;  ae  serait-il  douloureusement  con- 
damné aux  regrets  stériles  et  pleurer  la  mort  d*un 
frère? 

Quoil  les  représentants  d'un  peuple  libre  attente- 
raient à  la  lUKrté  de  la  presse  1 

Encore  une  fois.  Je  conviens  qn*on  peut  en  abuser  ; 
mats  alors  ce  n'est  ploa  liberté,  c  est  licence  i  et 
récrlvain  Uooiclaix,  bon  des  termes  de  la  loi  qui 
garanthia  HhertédeUt  prej^e,  peuMI  Invoquer  cette 
loi?  n  l*a  vt<riée,  elle  ne  viendra  pas  ft  son  secours  ; 
elle  réclamera  contre  son  délit ,  et  les  tribunaux,  or- 
ganes de  la  loi,  toi  infligeront  la  peine  qu^  aura  en- 
courue. 

Non  content  d'oser  du  droit  commun  i  tous  les  ci- 
toyens de  discuter  sur  un  projet  de  loi ,  de  l'avoir 
combattu  pendant  quil  est  resté  II  la  discussion,  un 
écrivain  déclame-t-ii  contre  la  loi  :  c'est  embarras- 
ser son  exécution^  c'est  s'y  opposer;  c'est  prêcher 
la  révolte  ;  c'est  on  abus  licencieux  et  criminel,  qu'an 
perturbateur  du  repos  publie  peut  seul  se  permettre, 
que  les  ré^nvent,  que  ses  o^nes  dtrfvait 
punir. 

It  n^est  pas  de  tribunal  qd  ne  bsse  josdce  ft  Fin- 
dlvldn  qui  se  plaint  des  atteintes  portées  ft  sa  répo- 
latioD,  et  le  fonctionnaire  public,  rhomme  de  Ut  loi, 
■e  l'obtiendrait  pasi  Celai  dont  les  propos  atnraient 
eaiomnié  une  action  privée  serait  sévèrement  puni  ; 
et  le  désorganisMeurf  le  perturbMeur  de  l'ordre, 
jouirait  de  limpunité,  parce  quHI  aurait  mnitipllé  sa 
caùmade  ko  moyen  de  la  presse  I 

Non,  citoyens  représentants,  notre  code  n'est  pas 
InparUtà  eepointt  et  le  fÛt-U,  nos  lois  à  cet  égard 
fànent-elles  défectueuses,  insuffisantes,  nommez  une 
commiarfon  qui  recherche  ces  défectuosités,  qui  vous 
présente  les  moyens  de  rectifier  cette  partie  intéres- 
sante de  noire  législatfoo,  et  complétez-la  enfin; 
mâià  g«dei-veas  d'attcater  k  la  liberté  «b  le  presse 


A  quels  Roopçoas  ne  livreriez-voas  pas  nos  conci- 
toyens et  contre  le  gouvernement  et  contre  vous-mê- 
mes, A  vous  gêniez  la  IVxrtë  de  la  presse  ?  ils  ne 
croiraient  Jamais  h  ce  que  leur  diraient  îles  journa- 
listes privilégiés  et  salariés  par  le  gouvernement 

Songez-  vous,  citoyens  représentants,  que  la  liberté 
de  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  transmettre  vos 
*  opérations  h  vos  commettants ,  c'est  en  quelque  ma- 
nière supprimer  la  publicité  de  vos  séances  que  de 
resserrer  la  Uberté  de  la  presse. 

Et  c'est  alors  que  la  calomnie  aurait  contre  vous 
un  diamp  bien  vaste  ;  et  vous  ne  connaîtriez  ses  pro- 
grès que  quand  ils  seraient  à  leur  comble  ;  et  alors 
quelle  ressource  vous  restera-t-ilf  tous  les  esprits 
seront  révoltés  contre  vous. 

Rapporteriez-vous  voire  loi  qol  restreindrait  la 
berte  de  la  presse  ?  mais  le  mat  n'en  existerait  pas 
moins  ;  et  ce  rapport  lui-même  ne  proaverait-U  pas 
que  votre  loi  fût  mauvaise  7 

Ceux  qui  vous  la  proposent  n'ont-Ils  donc  pas  vu 
mie  pourpeu  que  vous  altériez  la /t6fr/^  delapresse, 
il  n'est  plus  de  liberté  en  France  ?  Ont-iLs  donc  con- 
çu deux  espèces     liberté,  deux  genres  de  liberté  ? 

La  iU)erté  est  une  et  hidiviaible  ;  Il  n'est  pas  plus 
possible  d'en  resserrer  l'exercice  soosan  rapport  que 
sous  un  autre  ;  quelquefois  le  rapport  sons  lequel  on 
gêne  l'exercice  de  ce  droit ,  on  le  détrait  ;  il  n'est 
cooséquemment  pas  plus  possible  d'attenter  à  la  ti- 
berlé  de  la  presse  qu'à  la  liberté  des  opinions,  qu'à 
la  liberté  des  consciences,  qu'à  la  liberté  de  faire, 
et  de  faire  ce  qui  nous  plaît,  nuisant  à  personne. 
En  protégeant  Tcxcrclce  de  ce  droit  sacré  dans  toute 
son  étendue,  le  gouvernement  ne  peut  que  surveiller 
ses  excès,  les  réprimer  et  les  punir. 

J'appuie  ta  question  préalable  sur  tout  projet  ten- 
dant à  gêner,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
la  liberté  de  la  presse. 

Et  je  propose  que  le  Conseil  nomme  une  commis^ 
slon  pour  rassembler  les  lois  sur  les  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  en  ce  genre ,  vérifier  si  elles  sont 
suflisantes;  dans  le  cas  contraire,  présenter  ses  vues 
dans  le  {dus  bref  délai. 

Le  Conseil  ordonne  llmpresston  du  discours  de 
Darracq. 

liARTHERAS  :  Boissf  - d'Anglas  VOUS  demanda  de  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  Illimitée  de  la  presse , 
qui  attaquent  les  Individus ,  et  vous  créâtes  une 
commission ,  pour  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet. On  vous  dénonça,  quelques  jours  après,  les 
abus  de  celte  même  liberté  ,  qui  attaquent  la  révo- 
lution, le  peuple  et  ta  patrie.  Uunay  (d'Angers) 
TOUS  montra  leurs  ennemis,  toujours  complotant  par 
les  journaux ,  que  leurs  agents  et  complices  font  cir- 
culer dans  l'Intérieur  de  la  République  :  et  vous  vou- 
lûtes que  la  même  commission  examinai  ces  deux 
objets ,  sans  doute  pour  qu'elle  vous  proposât  une 
double  loi  contre  le  mensonge  qui  nuit  aux  pariicu- 
Hers ,  et  contre  le  mensonge  et  la  dépravalton  qui 
attaquent  la  vie  même  do  corps  politique. 

Je  m'arrèterids  Id  à  demander  la  création  de  cette 
commia^OQ ,  si  les  partisans  de  la  liberté  illitnltée 
de  la  presse,  A  ceux  qui  veulent  une  juste  répres- 
don  de  ces  abus  ne  croyaient  également ,  les  uns  à 
l'impossibltité,  les  autres  à  la  très  grande  difficulté  de 
(aire  des  lois  suffisantes ,  praticables  et  sans  danger , 
pour  empêcher  les  abus  de  la  presse  et  leurs  effets 
actuels  pernicieux  ;  et  si ,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
Heu,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  étaient  suffisam- 
ment entrés  dans  la  recherche  des  moyens  de  faire 
ces  lois ,  teUes  qoe  les  amis  de  la  liberté  les  plus  in- 
quiets peuvent  les  désirer. 

Le  temps  tn'a  appris  que  les  factieux ,  qui  se  trou- 
I  valent  bien  du  principe  de  la  litrcrté  iMlmI|ée  de  la 
i  presse ,  quand  Ils  avaient  à  renverser  des  rivaux  ou 
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des  ennemis ,  ont  plus  contribué  que  les  Loones  rai- 
sons de  ses  défenseurs  ,  à  le  faire  triompher. 

J'ai  vu  les  mêmes  Lominrs  opposer  te  principe, 
quand  ils  régnaient  ;  le  réclamer ,  quand  ils  étaient 
déchus  ;  le  combattre  de  nouveau  ^  quand  ils  étaient 
remontés  :  enfin ,  avoir  sur  lui  deux  opintoBS  qui  se 
succédaient  comme  leur  fortune. 

Ces  flots  des  passions  ne  font  rien  contre  la  vérité. 
Le  Corps  législatif  sera  aussi  inaccessible  qu'elle  à  leur 
fureur  ;  et  j'espère  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  sortira  Intact  de  celte  discussion. 

Je  dis  simplement  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse,  sans  la  qualifier  a'indélinie  ou  d'IUlmltée  :  en 
effet,  rien  n'est  iofiol.  Illimité  pour  rhomme  :  être 
circoDKrit ,  tont  dans  son  moral  comme  dans  son 
physique  a  ses  bornes  :  sa  pensée ,  qui  jouit  bien  de 
la  liberté  la  plus  illimitée,  la  plus  indéfinie,  et  avec 
la  nature  de  laqurlle  je  me  suis  complu  h  comparer 
celle  de  la  liberté  de  la  presse,  est  uécessairemeot  ré- 
glée par  son  instinct,  sa  morale  et  son  instruction. 

Liberté  UtimUée  ou  indéfinie  de  /flpre«c,  est  donc 
une  expression,  que  Tinquiétude  des  amis  de  cette 
liberté  a  pu  leur  faire  employer  dans  te  temps  qu'une 
cour  corruptrice  faisait  tous  ses  eiTorts  pour  l'enchal- 
ner;  mais  aujourd'hui,  sous  un  gouvernement  natio- 
nal et  constitutionnel ,  il  faut  que  ceux  qui  ont  em- 
ployé cette  expression  la  réduisent  à  sa  valeur. 

Ces  moyens  dépendant  de  l'organisation  sociale 
pour  régler  la  liberté  de  la  presse,  ou  plutôt  ses  effets 
dans  leur  juste  et  naturelle  mesure,  les  bcllons  n'ont 
jamais  voulu  ni  les  rechercher,  ni  le  rétablir  ;  et  le 
principe  calomnié  par  les  abus  révoltants  auxquels 
rien  ne  mettait  ni  mgues,  ni  obstacles,  n*a  été  con- 
servé que  par  la  contrariété  même  des  passions  qoi 
se  sont  balancées,  et  les  efforts  des  patriotes  de  bonne 
foi,  aidés  du  bon  Instinct  du  peuple,  qui  Tont  fait  pré- 
valoir. 

Vous,  mes  collègues,  dégagés  de  toutes  vues  per- 
sonnelles, vous  arrêterez  l'excès  d'une  liberté  mal 
entendue,  puisqu'on  le  demande,  que  les  circonstan- 
ces l'exigent,  et  qu*en  tout  temps  même  c'est  une 
chose  juste,  quand  elle  est  nécessaire. 

Mettez  l'homme  paisible  et  heureusement  obscur, 
à  Tabrl  des  calomnies  et  des  vexations  d'un  ennemi  ; 
donnez  au  fonctionnaire  des  moyens  de  combattre 
avec  avantage  celles  dont  il  sera  l'objet  ;  cependant, 
gardez-vous,  dans  aucun  cas  pour  des  torts  moraux, 
d'infliger  des  peines  physiques  ;  distinguez  et  graduez 
ce  ^u'on  a  perfidement  nommé,  sans  distinction,  les 
dvtus  de  la  presse,  et  proportlonncz-y  des  moyens  de 
réparation  sufiSsants,  sans  être  dangereux  ou  exces- 
sifs :  eB  un  mot,  réprimez  les  abus  de  la  presse,  sans 
faire  agir  contre  elle  auctme  terreur  qui  soit  capable 
d'arrêter,  une  seule  UA»,  une  vérité  utile. 

Mais  cette  loi  qu'on  dit  déjà  faite,  n'est  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  vous  commandent  tes  circonstances  : 
sans  invoquer  même  l'article  355  de  la  constitution, 
cependant  bien  clair  et  bien  précis,  elles  vous  font  un 
devoir  d'examiner  la  nature  de  cette  puissance  sin- 
gulière qui  menace  la  vôtre,  qui  menace  les  droits  du 
peuple,  et  que  donne  un  journal.  Si  cette  puissance 
appartient  dans  tous  tes  temps  à  l'homme  probe  qui 
peut  la  saisir,  et  qui  donne  six  années  de  patriotisme, 
de  travaux  et  de  services  pour  garantie  de  ses  lu- 
mières et  de  ses  intentions,  ce  que  je  crois,  vous  n'en 
devez  pas  moins  examiner  si  la  constitution  peut  vou- 
loir, si  la  nature  du  corps  social  constitué  permet  que 
le  premier  Individu,  l'imberbe  étourdi  sortant  de 
Técole,  l'Immoral  dépravé,  t'ambitieux  effréné,  le 
brouillon  insensé  et  Pélrangcr  perfide  puissent  l*u- 
sorper,  sans  avoir  ni  Grein,  ni  surveillance. 

La  parole  a  une  puissance  qui  ne  peut  être  compa- 
rée qu'à  celle  de  la  nature  on  de  son  auteur.  Celai 
qui  parle  tous  les  jours  au  peuple  exerce  donc  un 


grand  pouvoir  partout  où  existe  un  gouvernement 
juste,  (et  que  le  gouvernement  républicain;  peut-on, 
dans  des  temps  comme  celui  où  nous  sommes  et  qu'a 
sûrement  voulu  prévoir  la  constitution ,  prendre 
cette  puissance  non  déléguée,  sans  permission  du 
premier  magistrat,  et  s'en  servir  sans  sa  surveillance  î 
Je  ne  le  pense  pas.  Vous  ne  pouvez  vouloir  que  les 
ennemis  de  l'Etat  aient  le  droit  et  ne  puissent 
être  empêdiés  d^oi^aniser  par  la  parole  universelle 
ou  les  Journaux  qu'ils  éiabllssenl ,  qu'ils  paient  et 
qu^Ils  dirigent ,  tous  les  genres  de  séduction  et  de 
révolution,  que  la  dépravation,  la  malignité,  les  pas- 
sions de  toute  espèce ,  qui  ont  pour  elles  si  souvent 
les  talents  agréables,  et  toujours  la  porte  secrète  du 
cœur  des  hommes ,  puissent ,  sans  aucun  (^lacle , 
saper  les  premiers  fondements  de  la  liberté  du  peu- 
ple, en  avilissant  et  décourageant  toutes  les  vertus 
républicaines,  en  profitant  des  circonstances  qui  four- 
millent particulièrement  à  la  fin  de  notre  révolution, 
pour  aigrir  les  esprits,  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres ,  prolonger  les  angoisses  de  ta  pa- 
trie, et  la  conduire  à  de  nouvelles  crises,  à  de  nou- 
velles convulsions. 

Qu'ils  n'Invoquent  point,  comme  suffisante,  la 
loi  dont  j'ai  accordé  le  besoin.  Cette  loi  ne  peut  pour- 
voir que  bien  Imparfaitement  anx  délits  de  la  presse 
contre  les  personnes;  mais  elle  ne  pourra  rien  pour 
réprimer  les  délits  de  la  presse  contre  les  mœurs  ré- 
publicaines, contre  Texlstence  même  de  h  Répu- 
blique. 

Est-fl  concevable ,  en  effet ,  que  les  hommes  ma- 
nifestement auteurs  de  l'égarement  funeste  du  13  ven- 
démiaire ;  que  ces  hommes  redevables  de  leur  vie  i 
une  indulgence  évidente ,  renouent  sans  le  mohidre 
obstacle  leurs  trames  criminelles?  Est-il  concevable 

Sue  la  faiblesse ,  j'ose  le  dire ,  de  ce  gouvernement 
ont  ta  bonté  paternelle  est  si  calomniée  par  eux , 
leur  ait  laissé  reprendre ,  le  lendemain  même  de  leur 
défaite,  leurs  batteries  meurtrières  et  leurs  armes 
assassines  ?  Cependant ,  malgré  leurs  crimes  réité-^ 
rés ,  je  ne  provoque  contre  eux  rien  de  sévère  ;  je 
veux  seulement  désarmer  leurs  bras  parriddes. 

J'ai  découvert  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  l'Etat  : 
je  l'ai  sondée  avec  ménagement;  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes  convenables.  Pour  mol ,  je  pen- 
serais qu'eu  appliquant  au  moins  aux  circonstances 
actuelles  l'article  355  de  la  constitution,  une  loi  de 
surveillance  devrait  interdire  l'entreprise  et  la  rédac- 
tion des  journaux  à  quiconque  mériterait  d'en  être 
écarté,  par  sa  conduite  passée  ou  ses  relations  sus- 
pectes, mises  en  évidence  par  le  gouvernement  :  je 
penserais  que  cette  surveillance  devrait  s'exercer  par 
informations  et  par  degrés ,  ainsi  que  toutes  les  l)on- 
nes  lois  procèdent  :  je  penserais  que  l'initiative  des 
premiers  degrés  de  cette  loi  devrait  être  mise  dans  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement ,  comme 
devant  essentiellement  veiller  &  la  préservation  de 
l'esprit  public 

Ce  principe ,  que  tout  me  confirme  depuis  long- 
temps f  me  conduit  h  vous  deoiander  encore  une  inft- 
tltution  vers  laquelle  vos  propres  r^ards  me  sem- 
blent être  portés. 

C'est  l'institution  des  lectures  publiques  dont  je 
veux  parler.  C'est  cette  partie  principale  de  l'instruc- 
tion du  peuple  ,  que  je  vous  prie  avec  instance  d'or- 
ganiser; sans  elle,  te  gouvernement  national  répu- 
bUcahi  restera  sans  force ,  sans  énei^e. 

Tout  gouTememeut  existe  essentiellement  par  la 
force  du  peaple.  Les  gouvernements  despotiques 
eux-mêmes  reposent  sur  lui ,  tout  en  le  tenant  en- 
chaîné. Les  moyens  de  correspondance  de  ceux-ci 
sont  les  liens  de  la  superstition.  Mais  un  peuple  libre 
et  OQ  gouTeroeoieat  qui  ne  llnsuvit  point ,  qui  ne 
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correspond  pdnt  avec  hA  ,  sont  deux  choses  qal 
o'cxisteai  pas  long-temps  ensemble; 

Vous  Tavez  senil ,  représentants  du  peuple,  quand 
TOUS  avez  nommé  une  commission  pour  vous  faire 
un  rapport  sur  le  rétablissement  du  Butletin  natio- 
nal,  que  des  conseils  pervers  ont  fait  supprimer 
dans  les  derniers  jours  de  la  Convention. 

Je  crois  que  vous  devez  étendre  vos  vues  beau- 
coup au-delà  de  ce  qui  s'est  fait  avant  vous.  Vous 
devez  instituer  les  moyens  d'une  correspondance  di- 
recte entre  le  peuple  et  son  gouvernement.  La  parole 
de  il  République  sera  toute  puissante  ;  sachez  donc 
prompiemcnt  t'orguiser  :  et  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat aussi  nouveau,  ne  vous  eSuonchez  point  des 
ntwveautés. 

I«  gouvernement  doit  insinictitm  et  compte  au 
peuple;  Jusqu'à  présent»  ce  compte  n'a  ité ,  ou 
falsËé  par  les  actions,  ou  illusoire,  que  parce  que 
les  moyens  véritables  de  le  rendre  n'ont  jamais  été 
ni  voulus,  ni  organisés. 

Que  le  peufrie,  c'est-à-dire  toutes  les  classes  de 
citoyens,  sacs  distinction  ni  d'âge,  ni  de  sexe,  scient 
régulièrement  assemblées  dans  cliaque  canton,  sous 
la  direction  des  pruniers  magistrats  ;  que  ces  magis- 
trats président  à  l'ordre  de  ces  assemblées  générales 
du  peuple  et  aux  lectures  qu'on  y  fera,  tandis  que 
rÀutrtctae,  TAngleterre,  chacune  des  puissances  coa- 
lisées, et  la  coalition  réunie,  le  roi  de  ^éronne  et 
son  frire  Condé,  les  émigrés  et  tous  les  ennemis  de 
la  France,  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ont  leurs  jour- 
naux, c'est-l-dire  leur  parole  organisée  pour  leurs 
agents,  partisans,  fauteurs  et  complices,  la  Répu- 
Miqoe  ose  à  peine  avoir  quelques  papiers  officiels, 
qnl  ne  parviennent  point  i  ses  plus  fidèles  amis,  qui 
ne  leur  portent  point  la  véritable  parole.  Cette  pa- 
role, dlBons-te,  n'a  pas  encore  frappé  les  oreilles  du 
petq>le.  Beaucoup  de  citoyens  ne  Usent  point  ;  les 
autres  lisent  peu  ;  et  de  ceux-ci,  chacun  ne  lit  que 
les  papiers  de  son  opinion,  de  son  erreur,  de  son 
partL  Le  plus  grand  nombre  reste  ainsi  dans  ta  plus 
profonde  Ignorance;  et  au  milieu  du  bruit  confus 
de  langages  divers,  la  voix  de  la  République,  la  voix 
de  la  patrie  lui  échappe. 

Je  ne  sais  si  j'ai  fait  sentir  ce  que  doit  fitre  Toi^a- 
nisatlon  de  cette  parole  indispensable,  la  première 
que  des  citoyens  aient  à  écouter,  et  la  seule  à  laquelle 
Ils  doivent  essentiellement  obéir.  Mais  je  pense  que 
si  son  organisation,  bien  entendue,  était  une  foi^t  bien 
exécutée,  c*«8t  alors  qu'on  pourrait  peut-être,  sans 
tnconvénlents  redoutables,  laisser  croasser  avec  toute 
liberté  Ulimitée  et  indé^ne,  cette  multitude  d*éhres 
vénéneux  qui  veulent  aujourd'hui  qu'on  prenne  le 
bruit  qu'Us  finit  pour  l'oploiott  publique,  de  même 
que  les  insectes  prennent  leurs  cris  pour  te  concert 
delà  nature. 

Biais  JusquM-lâ,  jusqu'à  ce  que  Toplnion  publique 
se  compose  de  ces  vérltaUes  éléments.  Je  crois  qu'il 
est  indispensable  de  profiter  de  l'article  355  de  la 
constitution:  de  porter  une  loi  qui  définisse  et  gra- 
due les  déUts  de  la  presse  avec  leur  réparation  pro- 
portioimée,  et  d'en  faire  une  autre  qui  donne,  au 
moins  pour  trois  mois,  au  gouvernement  et  à  la  re- 
présentation nationale,  sur  les  entrepreneurs  ou  ré- 
dacteurs de  journaux,  la  surveillance  etla  répression 
qu'exige  la  perfidie  avec  laquelle  une  multitude  d'en- 
tre' eux  sont  évidemment  rédigés. 

Que  dirait-on  si,  aux  frontières,  on  permettait  à 
nos  ennemis  de  se  mêler  dans  nos  camps ,  d'y  cor- 
roropre  Te^rit  de  nos  soktets  et  d'y  usurper  l'in- 
fluence du  conseil ,  et  même  le  commandement  1 
L'usurpation  des  Journaux  ennemis  du  peuple  n'est 
pas  dUKrente.  U  est  temps  que  la  loi  arme  le  gouver- 
nement pour  la  faire  cesser. 

Au  mUleu  des  peines  publiques  et  des  efforts  qui 


noo^  restent  i  faire  pour  éviter  le  sort  de  la  malheu- 
reuse Pologne,  dont  le  malheur  devrait  toucher  nos 
réactionnaires  et  égoïstes  insensés ,  les  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie  cU>ivenl  seuls,  avec  le  gouverna 
ment,  avoir  la  parole. 

Je  demande  que,  considérant  les  perfidies  des  en- 
nemis de  la  France  et  tous  les  ferments  de  dissension 
qu'ils  sont  parvenus  à  y  répandre,  vous  arrêtiez  : 

i".  Le  principe  que  la  République  est  dans  tes 
circonstances  prévues  par  l'article  355  de  la  consti- 
tution ; 

2*.  Celui  que  la  snrveUlance  et  la  direction  de 
l'opinion  pubUque  appartiennent  esseniieUement 
la  représmtation  nattonale  ; 

8°.  Que  vous  renvoyez  ,  après  les  vues  dont  je 
viens  de  vous  entretenu ,  à  une  commlsdon  luiique 
rai  s<^t  diai^e  de  vous  présailer  trois  résolutions  ; 
l^une  qui  qtécifie  les  déUts  de  la  presse ,  gradue  et 

Froportionnc  leur  réparation  pour  tes  individus; 
autre  qui  donne  au  gouvernement  les  moyens  de 
dissiper  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs du  peuple  ,  qui  corre^Mmdent  par  les  jour- 
naux qu'ils  ont  établis  ;  enfin,  la  troisième  qui  oi^- 
nlse  la  correspondance  directe  du  gouvernement  avec 
le  peuple ,  les  lecttu'es  de  cette  correspondance  et  les 
assemblées  du  peuple  pour  l'entendre. 

Je  demande  en  outre  que  vous  réunissiez  &  cette 
commission  ceUe  que  vous  avez  nommée  pour  le  ré- 
tablissement du  Bulletin  nailooaL 

Dodlcet:  Citoyens  représentants,  on  ne  peut  se 
défendre  de  quelque  étonnement  lorsqu'on  voit  la  li- 
berté de  la  presse ,  pour  et  par  laquelle  la  révolution 
a  été  laite ,  et  peut  seule  être  maintenue ,  menacée , 
l'an  U  de  l'ère  républicaine ,  de  Je  ne  sais  quelles  me- 
sures prohibitives,  et  même  d'une  surtension  provi- 
soire. 

Mais  Id,  du  mohis ,  Tétonnement  n'altère  pas  la  sé- 
curité. Ceux-là  qui  voudraient  violer  le  premier  droit 
de  chacun ,  où  établir  sur  son  exercice  ime  odieuse 
inquisition,  ont  besoin  du  concours  de  voure  volonté, 
et  vous  avez  été  Institués  pour  défendre  les  droits  de 
tous,  et  vous  avez  prouvé  plus  d'ime  fols  que  vous  ne 
voulez  pas  être  hifldèles  &  l'honorable  mission  que 
vous  evcz  reçue  du  peuple. 

Citoyens,  en  discutant  la  question  qui  vous  occupe, 
et  qui,  j'en  suis  fortement  convaincu,  ne  devait  Jamais 
en  être  une  ;  j'éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  de 
parti  dont  les  couleurs  sont  si  faciles  à  saisir,  en 
même  temps  qu'elles  peuvent  avoir  des  effets  si  dan- 
gereux. Je  ne  crdrai  Jamais ,  quelques  efiorts  qu'w 
ait  faits  pour  le  persiiader,  qn'U  soit  besoin  de  cou- 
rage pour  défendre  ifams  ceue  encefaite  les  véritables 
principes  sur  lesquels  reposent  essentiellement  la  li- 
berté publique  et  la  liberté  buUvIdueUe.  Ceux-4àqui 
émettraient  une  opinion  contrahre  à  la  mienne,  di- 
raient en  vain  que  Je  suis  un  ennemi  de  mou  pays  et 
de  la  constitution  cle  95  ,  un  royaliste  on  un  anai^ 
Chiste.  Je  leur  dirai  :  discutons  paisiblement,  sans  ai- 
greur ;  écoutez-moi  comme  je  vous  écoule.  Les  per- 
sonnaUtés  ont  bien  décidé  quelques  questions  impor- 
tantes, elles  n'en  ont  éclairé  aucune  ;  et  d'ailleurs 
eUes  ont  fait  assez  de  mal  à  mon  pays  pour  que  voua 
et  moi,  qui  l'aimons  également,  nons  nous  imposions 
le  devoir  de  n'y  recourir  Jamais. 

J'almrde  la  question,  et  cependant,  citoyens ,  je  ne 
vous  ferai  pas  l'outrage  de  m'appUquer  à  démontrer 
la  sainteté,  l'inaliéaabiUté,  rimprescriptibllité,  et  sur- 
tout l'ioviolabiiiié  de  ce  droit  de  chaque  citoyen  d'é- 
mettre librement  sa  pensée  par  écrit  ou  de  vive  voix. 
Ce  droit,  vous  l'avez  si  souvent  et  si  solennellement 
reconnu  I....  Vous  n'y  porterez  pas  atteinte,  etj  3* 
crains  paft  de  le  dire,  la  diversité  d'opinion  qw 
ble  exister  aujourd'hui  sur  la  manière  de  » 
nVxIsie  pas  en  cBeiîtt  sutBiu  de  s'écouter  po»»'  '  ^- 
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tendre',  et  de  s'aitendre  pour  se  rapprocher. 

LesunBontdit  :  «La  liberté  de  la  presse  entraîne  des 
abus  qu'il  faut  réprimer»;  et  on  a  conclu  decetted^ 
claralion  qu'ils  voudraient  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  ta  presse.  On  s'est  trompé. 

Les  autres  ont  dit  :  «  La  liberté  de  la  presse  doit 
Cire  entière,  illimitée  »,  et  on  a  conclu  qu'ils  vou^ 
laient  prot^r  et  défendre  tons  les  crimes  qui  poa- 
vaient  être  commis  par  la  licence  de  la  presse.  On 
s'est  encore  trompé. 

Expliquer  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  ce  sera 
avoir  jugé  la  questioa  principale. 

Vous  qui  Tonles  qu'à  ne  soit  pas  plus  permis  d'as- 
sassiner un  homme  avec  un  écrit  qu'avec  une  arme 
à  feu  ;  de  provoquer  an  renversement  de  la  constitu- 
tion, an  viol  des  propriétés,  h  la  révolte  contre  les 
lois,  avec  an  livre  que  de  \lve  voix.  Ceux  que  vous 
croyez  vos  adversaires,  et  que  vous  présentez  ccHume 
tels,  le  veulent  comme  vous. 

Vous  qui  voulez  que  l'action  d'écrire  et  de  publier 
sa  pensée  ne  soit  pas  moins  libre  que  la  pensée  seu- 
lement conçue  ou  parlée.  Ceux  que  vous  croyez  vos 
adversaires  le  veulent  aussi  comme  vous. 

Ainsi  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point ,  que 
celai-4à  qui  croira  que  tel  écrit  calomnieux  a  porté 
dommage  à  sa  fortune  ou  &  son  honneur,  pourra 
poursuivre  devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la 
calomnie,  sans  que  le  calomniatear  puisse  arguer  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  obtenir  Timpuoité. 

Nous  sommes  encore  d^aocord  snr  ce  point ,  que 
celui-lï  qui,  par  des  écrits,  de  vive  voix  ou  autre- 
ment, aura  fait  commettre  un  assassinat  ou  violer  les 
propriétés,  qoi  aura  provoqué  au  retour  de  la  royauté 
ou  au  renversement  de  la  constitution  adoptée  par  le 
peiqtle,  ne  pouira  pas  non  plus  ai^aer  de  la  lilKrté 
de  la  presse  poor  échapper  au  cliftUment  qull  aura 
mérité. 

Les  organes  de  la  Ï(A  répondront  &  ces  différents 
coupables  :  ainsi  que  la  liberté  individuelle  n'auto- 
rise ni  n'absout  aucun  crime  public,  de  même  qu'un 
homme  libre  ne  l'est  pas  d'attenter  à  la  liberté  ,  h  la 
propriété  d'un  autre  ;  de  même  l'écrivain  qui  use  du 
droit  d'é^nettre  sa  pensée,  ne  peut  l'exercer  impuné- 
ment, ni  au  détriment  d'un  seul,  ni  h  celui  de  tous. 
Là  liberté  n'est  ni  li,  ni  là  ;  là  où  est  l'abus  de  U  li- 
berté, le  crime  commence  avec  lui,  et  la  société  a 
voulu  que  tous  les  crimes  indistinctement  fussent 
punis. 

Citoyens,  tels  sont ,  je  crois ,  les  principes  ;  et  si 
Bons  en  étions  à  les  défendre ,  il  (kudralt  convenir 
qne  la  révolution  recommence,  et  que  rien  n'est  Mt 
encore  pour  la  liberté. 

Mais  alors,  je  le  demande ,  qui  flonc  se  chargerait 
de  faire  absoudre  ,  par  la  nation  et  par  la  postérité , 
tous  les  maux  que  la  patrie  a  soufferts  depuis  six  ans, 
et  dont  le  souvenir  et  même  le  sentiment  ne  peuvent 
être  effacés  que  par  cette  bienfaisante  conviction  que 
la  révolution  est  consommée,  que  la  liberté  publique 
est  conquise,  et  que  la  conslitulton  de  Tan  Itl  l'a 
pour  jamais  fîzée  au  milieu  de  nous. 

Mais  un  article  de  la  amsiituUoo  »  l'article  856  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise»  ni  jurande ,  ni 
limitation  à  la  lU>erté  de  la  presse. 

»  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  cir- 
constances la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement 
provisoire.  » 

Le  dernier  paragraplie  de  cet  article  a  bit  naître 
les  questions  suivantes: 

1*.  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaires  des 
lois  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse  1 

2'.  Ferez- vous  seulement  des  lois  qui  pmilBsent  les 
dtilts  lésoltantde  la  liberté  de  la  presse  ? 

Je  réponds  à  ces  deux  questions  par  la  négative. 


Q  ne  peut  y  «voir  de  lois  ptealcs  de  circonstaneA. 
Il  doit  exister  des  lois  pénales  applicables  à  tous  les 
crimes,  de  quelque  manière  qu^ils  aient  été  commis, 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances. 

U  n'y  a  point  de  circonstances ,  hors  le  despo- 
tisme ,  qui  puissent  autoriser  et  justifier  Tempédifr- 
roent  à  l'émission  de  la  pensée. 

Mais  d'abord  j'exandne,  dans  ses  motib  et  dans  ses 
moyens,  roidnim  contraire  à  la  mienne. 

Ceux  qui  votent  en  faveur  des  lois  prohibitives 
s'appuient  d'un  raisonnement  dimt  Us  n'ont  pas  asseï 
calculé  toutes  les  conaéqaences. 

Ils  disent  qu'il  ne  suffit  pas  de  ptmir  les  crimes 
quand  ils  ont  été  commis,  qu'il  faut  des  lois  assez 
fortes  pour  empêcher  que  le  crime  soit  conseiUé 
cent  fois,  et  par  conséquent  se  commette. 

Et  moi ,  je  dis  qu'il  surfit  de  s'arrêter  un  moment 
&  celte  étrange  idée  pour  en  être  épouvanté. 

Alors  que  pour  empêcher  qu'tm  crime  fdt  umseilté 
par  la  presse,  on  aurait  pris  le  parti  de  comprimer  la 
liberté  de  la  presse ,  U  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  ne  pas  comprimer  la  iii>erté  de  la  parole  ;  car  la 
parole  peut  aussi  conseiller  des  crimes  ;  alors  11  fau- 
drait peut-être  aussi  muter  les  laboratoires  de  phar- 
macie, car  il  s'y  prépare  des  poisons;  les  ateliers  où 
se  foirent  les  épées  et  les  armes  à  fen,  car  les  armes 
k  feu  et  les  épées  donnent  la  mort  ;  et  que  savons- 
nous  ri  nous  ne  serions  pas  enfin  conduits  à  cette 
suUime  découverte  :  comme  m  peut  se  so^ir  de  la 
liberté  de  ses  mains  pour  dénier  ou  assassiner  »  il 
ne  faut  plus  ^n'un  seol  honme  ait  les  mains  lilwes. 

Citoyens ,  je  ne  connais  qu'un  moyen  de  prévenir 
les  crimes;  c'est  de  punir  tous  les  crfanes  connos. 

Mais ,  a-t-on  dit  encore  :  Si  vous  voulez  des  chan- 
gements de  révolution ,  la  constitution  de  91  ou 
de  93,  et  enfin  le  despotisme  ,  il  faut  laisser  ^ia 
presse  aussi  licencieuse  qu'elle  l'est  actuellemenl. 

Citoyens,  je  m'expliquerais  sur  im  pareil  langage 
dans  la  twucbe  du  ministre  du  roi  ;  sans  doute  celui- 
là  pourrait  dire  &  son  maître  :  Si  vous  voulez  des 
changements  et  des  révolutions ,  kÀssez  écrire.,,,. 
Mais  un  ami  de  la  liberté  1....  cëlas^eqiliqne;  on  ami 
de  la  liberté  peut  se  tromper. 

Sans  doute ,  c'est  une  vérité  malheureuse ,  que  les 
circonstances  sont  difficiles  et  que  la  presse  est  licen- 
dense.....  Hais  la  compression  de  la  parole  et  de  la 
presse  est-elle  on  moyen  de  prévenir  Us  change~ 
menti  et  les  révoUnims  ?  Je  crois ,  au  contraire , 
qu'elle  serait  un  moyen  de  les  accélérer. 

Et  d'abord,  je  ne  concds  que  deux  mesures  proU- 
bitives  de  la  licence  de  la  {Hrease  : 

1°.  Empêcher  tout  le  monde  d'écrire  ; 

2°.  Ne  permettre  d'écrire  qu'à  quelqtKS-ans. 

La  première  est  ImpossUile  ;  on  ne  vous  fera  pas 
l'injure  de  vous  la  proposer;  la  seconde  est  impossi- 
ble encore. 

Les  dimcultés  irritent  les  désirs  ;  cette  v^^rité  s'ap- 
plique à  tout.  Défendez  d'écrire,  et  tout  le  monde 
écrira  ;  de  parler,  et  tout  le  monde  parlera  ;  de  croire, 
et  tout  le  monde  croira  ;  de  lire  et  d'écouter ,  et  tout 
le  monde  lira  et  écoutera. 

On  imprimera ,  on  distribuera  malgré  vous  ;  on 
écrira  avec  une  plume,  avec  un  crayon,  avec  une 
encre  sympathique,  ce  qu'on  n'imprimera  pas  ;  et  les 
manuscrits  et  les  feuilles  de  contrebande  ,  par  cela 
seul  qu'il  sera  plus  difficile  de  se  les  procurer,  auront 
un  plus  grand  succès ,  un  {dus  grand  nombre  de  lec- 
teurs, un  plus  grand  nombi^  d'écouteurs ,  et  surtout 
mi  plus  grand  nombre  de  croyants ,  que  tons  les 
journaux  avoués  on  dictés  par  le  gouvernement. 

Je  vais  plus  krtn.....  Les  ouvrages  dont  vous  vou- 
lez arrêter  la  circulation ,  et  qui  ne  disent  pas  au- 
jourd'hui tout  ce  que  peut-être  ils  voudraient  dire, 
parée  qu'ils  sont  inMies,  troovenmt ,  dans  l'espirir 
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de  ne  rMre  pu ,  «n  motif  de  porter  beanconp  flm 
Mo  Icors  calomntes  et  leurs  provocations  ;  fis  diîoot 
textuellemeot  ce  qu*à  pdne  Ils  osent  insinoer  aajonr- 
d'hai ,  et  peat-èire  allumeres-vous  un  incendie  pour 
avoir  voulu  éteincU^qtielqnes  étincelles. 

Dans  Texerctce  de  la  ilberié  de  la  presse ,  le  re- 
mède est  à  côié  du  mal  ;  l'antidote  marche  arec  la 
poison  ;  il  arrive  aussi  vite.  Mais  comment  doue  vos 
écrlTains  répondront-ils  à  ce  qu'Us  ne  connaîtrait 
pas  ?  Gomment  détronpenmt-lls  ceux  qu^on  aura 
trompés  ? 

Prenez-y  garde,  citoyens:  accorder  à  quelques 
hommes  le  privilège  exclusif  de  publier  leurs  pen- 
sées, ce  n'est  pas  concourir  à  la  propagation  des  ta- 
mières  ;  c'est ,  au  contraire,  commander  la  défiauce 
et  l'incrédulité  ;  c'est  épaissir  les  ténUtres. 

Votre  intérêt  et  votre  voloaté  sont  d'iustrolre  et 
de  persuader  :  riostructicHi  et  la  pergoaslbn  ne  sont 
point  des  actes  d'obéissance  ;  ils  soat  le  résultat  de  la 
discussion. 

Il  n'en  est  pas  de  l'éTangfle  de  la  liberié,  comme 
de  eelni  de  Haliomet  :  enrit  ou  mcun»  ont  pu  servir 
de  préftec  au  Conm  :  son  auteur  était  armé  d*ane 
<pée  ;  Tow  n*avez  qu*nne  branche  dViUvier  i  il  loi 
•uAsalt  d'enirtlaer,  vous  aves  besoin  de  convaincre  t 
H  voulait  rassembler  anionr  de  Inldesentbonslastes, 
des  soldats  et  des  esclaves,  vous  cherchei  des  dlKt- 
pks,  des  frères  et  des  égaux. 

Et  puis  quelqu'un  sera  donc  chargé  de  praioacer 
sur  les  journaux  à  répandre  on  i  arrêter.  Hais  quel 
■om  dounertfx-vous  à  ce  juge  suprême  de  tous  les  ou- 
vrages de  l*esprii?  ce  sera  donc  un  censnir  7  L'article 
S63  de  la  coastitutiou  porte  :  Les  écrits  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucune  censure,  avant  leur  publi- 
eaiion. 

Et  pois  encore ,  si  vous  violes  la  constitotion  i  ce 
point  d'établir  une  censure,  qui  donc  diargerex-vons 
de  l'exercer  ?  Le  directoire  exécutif  7...  Mais  il  a 
d'autres  devoirs  et  plus  pressants  et  plus  Importants 
à  remplir  ;  li  se  reposera  donc  sur  des  agents  à  son 
choix ,  de  cette  nouvelle  chai^  que  vous  loi  aurex 
Imposée.  M  ces  agents,  quds  seront-ils  }  Sans  dMie 
des  écrivains,  des  potrilcMes?  renlends,  cen-li  an 
prolît  desquels  les  mesures  prohibitives  awMt  été 
adoptées,  seront  exclutivement  chu^  de  les  appli- 
quer. 

Hais  ces  agents ,  fl  ne  sera  pas  en  leur  poiseanoe 
de  tout  lire,  de  tout  examiner,  de  tout  juger  ;  Us 
auront  donc  encore  des  agents,  et  v<dlà  les  p^ts  cen- 
seurs à  la  suite  des  grands. 

Enfin,  grâces  aux  grands  et  aux  petits  censeurs, 
vous  voilA  tranquilles  pour  Paris....  Quels  sont  vos 
moyens  de  l'être  sur  les  onvrages  qui  seront  impri- 
més ailleurs  }  Certes,  vous  n'en  doutez  pas,  on  écrira 
&  Paris  ce  qui,  bientôt  après,  sera  imprimé,  distribué 
i  Rouen,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.  Il  faut  donc 
Vin  censeur  dans  chaque  commune  de  la  Répui>liqoe; 
II  n'y  a  donc  plus  un  petit  coin  de  terre  en  France 
ob  ne  respire,  à  cause  de  la  liberté  et  pour  sa  plus 
grande  gloire,  un  homme  expressément  chargé  de 
ravir  à  ions  les  antres,  celle  de  penser,  de  parler, 
d'écrire  et  d'tanprimer  ;  et  cependant  vous  ne  l'avec 
pas  oiiMlé,  nul  citoyen  français  n'en  a  perdu  le  sou- 
venir, la  révolution  n'a  été  entreprise  que  pour  as- 
surer i  chacon  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  sa 
pensée. 

Mais  vous  n'avez  pas  tout  prévu.  Les  journaux 
qui  rendront  exclusivement  les  siSanccs  des  deux 
Conseils ,  seront-ils  soumis  à  la  censure  7  Hélas  1  il 
le  faudra  bien  ;  car,  si  ta  liberté  des  opinions  est 
conservée,  on  conçoit  que,  dans  teUes  ou  telles  ctr- 
censlances ,  U  pourrait  en  être  émis  &  cette  tribune , 
dont  les  censeurs  irouvaalent  utUes  à  leurs  intérêts 
d'arrMer  la  publiaaUon. 


Eh  1  voyez  où  peut  entraîner  la  violation  des  prin- 
cipes! Je  maintiens  que  bientôt  it  ne  suffirait  pas' 
d'ari^er  les  Journaux  qui  rendraient  compte  des 
séances,  mais  que,  par  cela  seul  que  vos  séances  sont 
pabUqnis,  en  vertu  de  la  consUtutim,  U  fandratt 
établir,  dans  cette  encehite  même ,  d»  censeurs  lé- 
gislateurs, chargés  spécialement  de  Ure  et  d'examiner 
les  opinions  de  vos  membres ,  avant  qn'dles  fussent 
prononcées  ;  et  ayant  le  pouvoir  d'en  anêier  l'émis- 
sion, s'ils  lesjugeaient  dangereuses  ;  et  alors  I... 

Alors  U  n'y  aurait  plus  de  République,  car  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté.  Il  n'y  aurait  plus  de  Uberté , 
car  U  n'y  a  point  de  liberté  publique ,  là  où  il  n'y  a 
point  de  lUierté  Individuelle  ;  et  il  n'y  a  point  de  li- 
berté IndivldueUe,  là  où  te  domaine  de  la  pensée  de 
chacun  peut  être  impunément  violé. 

Alors ,  vous  vous  seriez  précisément  détournés  do 
bal  que  vous  vous  êtes  proposé  ;  vous  vouliez  des 
lois  qui  punissent  la  calomnie  écrite,  la  provocation 
à  l'assassinat,  écrite;  la  provocation  au  viol  des  pro- 
iétés,  écrite  \  la  provocatitm  an  renvenement  de 
constitution,  éetite.  Eh  bien  1  le  calonmiateur ,  la 
provocateur  )i  l'assassinat,  au  viol  des  propriétés,  au 
renversement  du  gouvomement  adopté  par  te  peu- 
ple, ne  pourraient  plus  être  atteints  par  aucunes  lois. 
Vous  ne  pourries  pas  ptinir  un  homme  d'un  crime  , 
que  vous  vous  étiez  imposé  te  devoir  de  prévenir  es 
vousen  aitriboant  ledroiL  Ce  que  lescenseurs  u^oront 
pas  empêché  d'Imprimer,  devra  être  Impunément 
imprimé. 

Alors  la  loi  prohibitive  de  la  circulation  de  la  pen- 
sée écrite ,  s'apfdiquant  nécessairement  à  la  pensée 
parlée ,  la  République  serait  contrainte  d'aller  con- 
jurer, à  deux  genoux,  Sartine  ou  Lenoir ,  de  venir 
remplacer  au  ministère  de  la  police  Tex-membre  de 
la  ConvoiUon  qui  Inexercé  eu  ce  moment ,  et  qui , 
j'aime  à  le  croire,  est  Itien  au-dessus  des  nouveUes 
fonctions  qu'on  voudrait  lui  imposer.  Alors  aussi , 
avec  le  règne  bienheureux  des  inspecteurs  de  police 
et  des  mouchards ,  de  la  chambre  syndicale  et  des 
lotres  de  cachet,  des  censeurs  royaux  et  de  ces  élo- 
quents privilégesque  vous  savez,  renaîtraient  les  bul- 
Imhis  à  b  BHdn ,  les  journaux  et  les  brochures  sous 
te  manteau ,  c'«t-à-dire ,  les  plus  dangereux  et  tes 
plus  taiflammables  de  tous  les  écrittL 
.. .  AlorsoB  peuerait,  on  croiraU  en  France  prédsé- 
ment  tout  le  contraire  de  ce  que  te  goovernemeitt 
voudrait  qu'on  pensAt  ou  qn^on  crût.  Vous  le  savez; 
tel  est  le  sentiment  d'indépendance  que  la  nature  a 
gravé  dans  le  cœur  de  l'homme ,  que  ce  qu'il  refuse 
avec  le  plus  de  constance  et  d'opiniâtreté ,  c'est  la 
coniiance  qu'on  lui  commande.  Penser  et  croire,  en 
même  temps  qu'ils  sont  hors  du  ressort  de  toutes  les 
péoales ,  le  sont  encore  de  te  poUce  te  plus  sur- 
veUJante  et  la  plus  active. 

Des  écrits  exclusifs^maaqoermit  donc  le  but  que 
vous  voulez  atteindre  :  Us  ne  répondent  à  rien.  Us  n'é- 
claireront rten  ,  Us  ne  réfuteront  rien;  Us  abattront 
le  courage  des  uns,  en  même  temps  qu'Us  relèveront 
l'audace  des  autres;  Us  exaspérermit  au  Heu  de  cait- 
mer;  ils  rouvriront  des  plaies  qu*il  importe  de  dca- 
iriser  :  enfin ,  contre  votre  iniaition ,  contre  ceHe  de 
tenrs  pn^res  auteurs .  fls  contribneroot  à  diviser  m- 
oore  une  natimi  qu'U  faut  unir. 

Je  le  répète ,  il  n'y  a  qu'un  moyeu  poesiUe ,  josts 
et  sûr  de  paralyser  les  effets  de  la  Ucence  de  la  presse  g 
et  ce  moyen ,  c'est  la  liberté  de  la  presse. 

SHaxs  les  écrits  de  Marat  ont  enfanté  des  crimes 
qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  /...  Mais  te« 
orateurs  de  vendémiaire  t.. , 

Ce  forent  les  mesures  prohibitives  de  te  presse  ap~. 
pUquées  à  Harat,  dès  les  premiers  moments  de  la  pu- 
hUcaUoB  de  ses  feuUles  empoisonnées,  qui  en  cr^'^>^% 
llnaaanaet  ce  fut  pana  que  Marat  écrivit  lonr*^^ 
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dans  DO  soatemin,  qac  le  peuple  déVon  ses  éoits  » 
et  regarda  leur  auteur  comme  un  oracle. 

Un  peu  fim  tard  ,  Harat  n'écrivit  plus  en  vertu  de 
la  liberté  de  la  presse.  Il  exen^a  le  privilège  exclusif 
de  la  presse  ;  et  si  quelques  hommes  de  bien  osèrent 
réfuter  les  maximes  de  cet  antropopbage  *  ce  fut  i 
eux,  et  seulement  &  eux  que  furent  appliquées  de 
nouvelles  mesures,  aussi  problbilives  dé  la  lUierté  de 
la  presse,  et  qui ,  en  même. temps,  assassinèrent  la 
liberté  publique. 

Tel  était ,  à  cette  époque ,  le  sort  déplorable  de 
notre  patrie ,  que  le  gouvernement  n'avait  des  senti- 
ments paternels  que  pour  des  scélérats ,  et  que  les 
tribunanx  ,  corrupteurs  eux-mêmes  de  leur  institu- 
tion ,  l&chement  vendus  aux  gouvernants,  étaient  les 
organes  de  leurs  passions,  au  Uea  d'âtre  ceux  de  la 
justice  et  des  lois. 

orateurs  de  Tendémlaîre  I...  Eh  bien  I  ceiix-li« 
ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 

La  liberté  de  la  presse  a  renversé  les  autels  de  Ma- 
rat.  La  liberté  de  la  presse  n*a  pas  moins  concouru  & 
amener  la  défaite  des  orateurs  de  vendémiaire  ,  que 
les  soldats  de  la  patrie ,  rassemblés  autour  de  la  con- 
vention pour  sa  défense ,  dans  la  journée  méiàorable 
du  13, 

OrAce  &  la  liberté  de  la  presse  ,  les  vainqueurs  et 
les  vaincus  pleurent  ensemble  aujourd'hui  sur  tes 
journées  de  prairial  et  de  vendémiaire  :  les  vainqueurs  I 
parce  que  leur  triomphe  a  coûté  la  vie  à  plusieurs 
citoyens  :  les  vaincus ,  parce  que  la  majorité  d'entre 
eux  est  enfm  convaincue  ,  qu'entraînée  par  une  poi- 
gnée de  fripons  et  de  scélérats,  elle  a  mis  h  deux 
doigts  de  leur  perte  la  patrie  et  la  liberté. 

Sans  doute  ,  ils  ne  sont  pas  encore  revenus,  ils  ne 
reviendront  jamais  »  ces  jours  affreux  dont  parle  Ta- 
cite ,  où  les  citoyens  auraient  perd»  ta  mémoire 
avec  la  wkc ,  s'il  était  aussi  bien  au  pomoir  de 
Vhomme  etoubUer  de  se  taire. 

Sans  doute  tons  ces  malheurs ,  tous  ces  forfaits , 
dcmt  U  ne  nous  sera  jamais  po^Ue  de  perdre  ni 
d^effacer  le  souvenir ,  il  nous  est  encore  possiMe  de 
les  raconter. 

Non  ,  ce  n'est  pas  à  la  liberté  de  la  presse  que  vous 
devez  le  triomphe  du  ih  juillet  ;  mais  c'est  pour  la 
conquérir  que  vous  avez  renversé,  le  lû  juillet ,  cette 
bastille  où  le  despotisme  enchaînait  le  petit  nombre 
d'hommes  qui  avait  osé  l'invoquer.  Le  ih  Juillet 
vous  a  donné  la  liberté  de  la  presse ,  et  sans  elle  , 
sons  ce  puissant  auxiliaire,  la  révolution  n'eût-elle  pas 
été  étoufTée  dans  »  naissance?  Les  prétentions  absur- 
des et  tyranniques  des  deux  ordres  privilégiés  au- 
raient-elles été  déjouées  et  vaincues? 

Non ,  ce  ne  sont  pas  des  mesures  prohibitives  de  la 
parole  et  de  la  presse  qui  ont  enfanté  le  31  mai  ; 
mais  la  contre-révolution  du  31  mai  n'a  été  faite  que 
pour  établir  ces  mesures...  Ce  ne  fut  pas ,  le  31  mai , 
que  les  fondatanrs  de  la  RépuUlqne  furent  traînés  à 
réefaafand  ;  le  31  mal ,  nul  homme  D*auralt  été  capa- 
ble de  les  condamner.  Le  31  mat ,  les  assassins  dont 
Ils  étaient  entourés  n'osèrent  pas  laisser  tomber  sur 
eux  Ira  poignards  dont  on  les  avait  armés  pour  cet 
abominable  usage...  mais  Us  furent  arrêtés....  Plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent ,  Us  étaient  dans  les  fers ,  il 
ne  fut  plus  permis  d'écrire  que  contre  eux...  On 
écrivit,  on  diffama,  on  calomnia,  on  égara,  on  ef- 
fraya ,  et  ils  périrent  t..»  Ils  périrent!  et  après  eux 
que  de  vertu»  ,  que  de  talents  furent  aussi  moisson- 
nés l  hélas  1  ils  ne  pouvaient  être  défendus;  ils  ne 
pouvaient  être  arrachés  à  leurs  Jwurreanx.  La  liberté 
de  la  presse  n'existait  plus. 

11  est  trop  vrai...  Hébert,  Ohaumette,  ces  premiers 
«pAtres  de  l'athéisme,  ont  égaré  beaucoup  de  citoyens 
et  les  ont  précipités  vers  le  ^rime,  en  bannissant  de 
leur  «prit  et  de  leur  Cœur  les  Idées  Mcnfelsnites  d'un 


Dieiietd*nn  antre  avenir...  Mats  dans  ces  tempadé- 

ploraUes,  elles  existaient  les  mesures  prohiUlIves  de 
la  presse,  et  ceux-là  qui  n'auraient  jamais  adopté  l'af- 
freuse doctrine  des  athées,  n'en  devenaient  tes  sec-, 
lateurs,  que  parce  qu'il  ne  s'élevait  pas  une  seule  voix 
pour  les  averiir  de  l'abîme  dans  lequel  ils  allaient  se 
précipiter. 

Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ont  as- 
suré la  puissance  delà  commune  conspiratrice,  d'Hé- 
beri,  de  Gbaumette^  de  Robespierre.  Oui,  les  me- 
sures prohibitives  de  la  presse  ont  créé  les  comités, 
les  tribunaux  révolutionnaires  et  la  toi  féroce  du  23 
prairial.  Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse  donnèrent  à  la  République  en  deuU  ce 
hideux  squelette,  appelé  la  constitution  de  93,  que 
l'anarchie  réctiaa%  encore  pour  tout  envahir  et  tout 
dévorw. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  I  elle  a  fait  la  révolu- 
tion ;  elle  a  assuré  la  victoire  dn  9  theroridor,  et  vous 
a  préservés  du  retour  de  la  terreur.  Le  9  thermidor» 
la  Convention,  forie  de  son  cour^  et  de  la  sainteté 
de  sa  cause,  renversa  le  tyran. 

Après  le  9  thermidor,  la  liberté  de  la  presse  a  ren- 
versé la  tyrannie...  La  liberté  de  la  presse I...  Elle  a 
séché  tant  de  pleurs,  et  si  amères  I...  La  liberté  de  la 
presse  1  elle  a  dévoré  le  despotisme,  la  constitution 
de  91,  le  code  anarchlque  de  93  ;  elle  vous  a  donné 
la  coostiiulion  de  95  :  cette  constitution  dans  laquelle 
tout  est  bonheur  et  vie;  hors  de  laquelle,  tout  est 
crime,  malheur  et  mort. 

Et  l'on  a  pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
Ëdt  aucun  bienl... 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  admettez  qu'une 
calomnie,  la  provocation  à  l'assassinat,  au  viol  des 
propriétés,  au  retour  de  la  royauté,  doivent  être  pu- 
nis ;  et  cependant  ces  délits  sont  résultants  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  que  ces  délits  soient  pu- 
nis, mate  ce  n'est  pas  parce  qu^  résulteront  de  la 
liberté  de  la  presse,  car  Ils  peuvent  ausri  résulter  de 
la  liberté  de  la  parole  ;  c^est  uniquement  comme  at- 
tentats à  l'honneur,  la  vie,  à  la  propriété,  au  gou- 
vernement établi  pu  le  peuple  ;  c'est  comme  déhts 
dont  la  peine  expresse  est  ou  doit  être  dans  le  code 
pénal.  Ces  délits,  comme  tous  les  autres,  seront  punis 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  eux,  et  tellement  clai- 
res, tellement  précises,  tellement  caractéristiques, 
que  le  devoir  des  juges  sera  de  le-s  appliquer,  qu'ils 
n'auront  pas  besoin  de  les  interpréter,  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  ni  les  modifier,  ni  tes  étendre. 

Telle  est,  citoyens,  la  ligne  qu'il  ne  serait  pas 
moins  dangereux  de  ne  pas  aileindret  que  funeste  et 
même  coupaUe  de  dépasser. 

{La  suite  demain.) 

fr.  È.  Dans  la  séance  du  S,  le  Gtmseil  des  Cinq-Cents  a 
appliqué  a  ceux  qui  dilcrieralent  ou  refuseraient  les  oiao- 
dats,  les  lois  rendues  contre  ceux  qui  décrieraient  les 
moQuaies  réputriicalnes  on  les  ^al&er^enL 

ISemain  le  modo  d'exécutlou  de  la  loi  sur  les  mandaU 
sera  discuté. 


PatemenU  dt  la  Trétortrit  natidnaU. 

t 

Le  paiement  des  parties  de  reutcs  viagères  pour  l'année 
échue  au  le'  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tétcs  ou  avce 
sunle ,  disposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  IlqitldaUon 
avant  le  i"  vendémiaire  anlll  ,  est  oavcrt  Jusqu'au 
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RAPPORT 

Fait  par  U  eiloytn  Tronchet^  U  29  vttttàtê,  au 
Conseil  dtt  Ancien',  sur  la  rétotution  relative 
à  ta  fixation  du  ehef-tieu  de  C administration  du 
^épartewuni  des  Bauet-Pyrinéet. 

TioifCHBT*  Gitoyens,  je  viens  vous  pr^seitler  le 
râultat  de  la  majorité  des  suffrages  des  membres  di- 
la  commission  que  vous  avez  nommée  le  18.  pour 
examiner  la  résolution  du  Conseil  du  15.  rehitive  àlii 
fixation  du  siège dépailementa)  des  Basses-Py renées. 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  t'csoliititni  re- 
meiitr  jusqu'à  IVpoqupde  l'Assemblt^e  cwistiln-'nite. 

Lorsque  l'on  y  prucédaàladivisiondu  [i-r(it<»iredr 
la  République,  il  s'y  éleva  des  dilGcnltej}  sur  !fi  t\ws 
tiondesavoiroù  l'on  placerait  le  siégedé|i;u'teii]riiLnl. 

Pau,  capitale  du  Béarn,  réunissait  alors  presijièi- 
toutes  les  administrations  intérieures  dts  pd)Si|ui 
doivent  former  le  département  ;  elle  eut  iiu  parlf- 
in«nt,  une  chambre  des  comptes,  uiiv  cour  d<  s 
aides,  Hne  sénéchaufflée,  un  hdtel  des  mouiiaies  ; 
mais  les  trois  pavsde  la  Basse-Navarre,  liu  Labour 
et  de  Soûle,  qne Von  réunissait,  quoique  liés  i\  Piiu 
sons  le  rapport  des  tribunaux  judiciaires,  éluicul 
étrangers  à  ton  administrai  ion  sous  un  autre  point 
de  rue,  en  ce  que  ces  quatre  pays  avait-ut  cli.icuu 
leurs  Eiats  particuliers,  et  ils  ne  se  reirouvaieut 
liés  au  Béarn  que  par  le  rapport  arec  UiiiteiidJiicc, 
qui  «  ^lë  tantôt  a  Pau,  tantôt  à  Auch.  Pau  avait  l'a- 
vanlage  de  la  centralilé  relativement  à  tout  le 
Béarn,  qui  embrassait  tout  ce  qui  [ortueinijunurtiui 
les  trois  principaux  districts  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  Pau,  Orthez  et  Oléron  ;  iii.iis  lise 
prëseittait  comme  reculé  vers  l'est,  relatif  emeiit 
aux  truis  pays  de  Labour,  de  B&sse-Naviirn  et  de 
Souir,  que  1  on  réunissait  au  Béaiu  sous  le  titre  de 
département  dès  Basses-Pyrériécs,  et  duut  ces  trois 
pays  forment  1^  trois  autres  districts.  Ces  circon- 
stances, jointes  à  la  forme  irrégulière  de  ce  terri- 
toire, *  la  nature  du  pays,  tt-ès-couT«rl  de  mouta- 
^les,  et  dont  la'populauoo  est  Irès-inégale,  déter- 
minant rAssemUée  coifttituante  à  ordonner,  le 
)7  février  1T90,  qne  rassemblée  électorale  qui  de- 
vait se  fbrmer  A  Navarreins  émettrait  son  vœu  sur 
cette  question. 

Cette  assemblée  se  déclara  pour  Navarreins  ; 
n'ayautpoint  sous  les  yeux  son  procès  verbal,  nous 
ne  pouvons  savoir  »  elle  a  donné  drs  molib  d'ex- 
clusion contre  aucun  autre  lîeu. 

Si  Ton  en  croit  un  rapport  qui  fut  fait  par  le  co- 
mité de  constitution  de  l'Assemblée  constituante, 
rassemblée  électorale  de  Navarreins  avai>  été  lu 
multueuse,  et  une  partie  des  électeurs  s'en  était  re- 
tirée. Quoiqu'il  en  suit,  sur  ce  rapport  il  intervint, 
le  4  octobre  i790,  un  décret  çui  doitoa  l'exclusion 
à  Navarreins  et  qui  Gxa  Je  siège  déparb  mental  à 
Pau.  Il  est  néanmoins  crriaiii  que  Navarreins  avait 
l'avantage  du  cdté  de  la  centralité  ;  mais  elle  fut  ex- 
clue, par  la  raison  que  c'est  une  très-petite  place 
purement  militaire,  qui  n'occupe  qu'à  peu  près  14 
arpents  de  territoire  et  qui  n'avait  qu'environ  mille 
Imesde  population. 

Le  siège  départemental,  fixé  â  Pau,  y  est  resté 
jusqu'au  mois  de  vendémiaire  dernier,  sans  qu'il 
paraisse  qu'il  j  ait  eu  aucune  plainte  de  la  part  des 
administrés;  au  moins  ne  nous  en  a-t-on  aUiniuistré 
aucune  preuve. 

La  commisssioii  des  onze  présenta  ,  en  vendé- 
miaire, i  la  Convention  un  projet  de  loi  mr  la 
vision  du  territoire  de  In  République,  auquel  était 
joint  un  tableau  indicalirdes  lieux  du  siège  de  cha- 
que administration  déparleinentatc  et  dans  lequel 
celui  des  Basses  Pyrénées  étaitconserré  i  Pan. 


Il  y  eut  réclamation.  On  prétend  qu'alors  les  dé- 
putés de  ce  départe|iier»l,  qui  n'étaient  présents 
(]u'aa  uombre  de  cinq,  se  réunirent  ponrdemander 
(|ue  t'adm  nistration  fût  transférée  à  Otéron.  Ce 
n'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujounl'hui  le  vsu  des 
épulésest  très  divisé. 
Quoi  [ju'il  en  soit,  par  le  tablcauite  division  géné- 
ra le,  qui  ne  fiit  arrêté  que  le  id  vendémiaire,  l'ad- 
uiinisiration  départementale  se  trouva  troasférée  de 
Pau  à  Oléron. 

Avant  qne  cette  translation  fût  opérée  de  fait,  il 
survint  des  réclamaiions  de  la  part  delà  commune 
lie  l';iii.  Navarreins  se  rrrait  sur  les  rangs,  et  Ton 
vit  aussi  Oi  tiiez  réclamer'la  préférence  sur  les  trois 
iiniri's,  et  nue  cmiiinission  fut  nommée  pour  faire 
iiti  rii|)purt  .'-ur  le  tout. 

Cette  citnimission  fit  sou  rapport  le  tî  pluviôse, 
et  après  avoir  écnrli-  Navarreins  et  Orthez,  elle 
dimiia  sim  «vis  en  faveur  de  Pau  contre  Oléron,  et 
elle  priipusj  L-  Rippiirtde  la  loi  du -19  vendémiaire. 

Après  qntlques  débats,  le  Conseil  ordonna  l'im- 
pressinn  du  ra|)port.  Du  membre  demanda  alors 
qu'il  fût  sursis  à  l'exécuttoii  de  la  loi  du  19  vendé* 
iiraire  jusqu'à  la  décision  définitive.  Cette  proposi- 
tion, après  une  discussion,  fut  adoptée,  et  la  dis- 
eussion  en  Tut  renvoyée  au  lendemain  ;  mais  la  lec- 
ture et  I  adoption  de  cette  rédaction  ne  fbrent  faites 
(pie  le  2S,  en  ce?  termes  : 

•  Le  Cunseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  nipport  de  la  commission  sur  le  placement  de 
ra<lniiiiis(ration  centrale  du  département  des  Bas* 
sfs-Pyrénées  ; 

•  Considérant  que  le  fond  de  Lraue-stlon  ne  pré- 
sente pas  i.n  caractère  tellement  (Turgence  qu'on 
ne  puisse  l'examiner,  la  mûrir  et  la  dfsi;uter,  con- 
formcmentMux  icgies  voulues  parla  Constitution  ; 

•  Coiisiilérant  cviiendaiit  qu'un  esprit  d'économie 
cominaiidfl  impérieusement  que  l'admiuistratioD 
centrale  de  ce  département  ne  soit  pas  déplacée  de 
Pau,  i>ù  elle  a  siégé^ depuis  1790,  sans  qu'il  y  ait 
une  décision  définitive: 

•  Décl^  qu'il  y  a  urgence. 

■  Le  Cunseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  l:i  résolution  suivante: 

■  La  loi  du  10  vendémiaire,  relative  au  place- 
ment de  l'adinitiistralion  centrale  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  est  suspendue  jusqu  à  ce  qu'il 
si'it  autrement  ordonné  par  le  Corps  législatif.  > 

Enfin,  le  15  de  ce  mois,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cejiis,  délibérant  sur  le  rapport  du  13  pluviôse,  a 
formé  l:i  résululion  qui  fait  I  objet  de  votre  délibé- 
ration, et  qiii  est  ainsi  conçue  ; 

■  Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu 
trois  lectures  faites  les  20  pluviôse  dernier,  4  du 
courant  et  cejourd'hui,  d'un  projet  de  résolution 
sur  1rs  demandes  des  communes  de  Pao,  d'Orthcg 
et  de  NavaiTeins,  au  sujet  du  rapport  dn  décret  dn 
19  vendémiaire  dernier,  qui  fixe  le  ehef-lieu  de 
l'administration  centra  le  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  a  Oléron,  après  avoir  déèlaré  qu'il  n'y  i 
ps  lieu  ^  l'ajournemeni,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien 
n  déiitiérer  sur  ce  projet  de  résolution,  et  lève  la  sus- 
pension prononcée  par  la  toi  du    pluviôse  dernier.* 

D'apies  CCS  faits,  il  et^t  facile  de  fixer  l'état  de  la 
question. 

Ln  résolution  qui  vous  est  présentée  ne  fait  autre 
l'hosc  que  rapporter  celle  du  XS  piuviOse,  qui  sus- 
pend l'exécution  de  la  loi  dn  19  vendémiaire  ;  vous 
avez  donc  uniquement  à  juger  si  l'on  a  dû  lever  cette 
suspension  ou  si  .l'on  doit  la  laisser  subsister. 

Hais  l'i-ITei  de  votre  adoption  ou  de  votre  rejet 
sera,  ou  de  laisser  subsi^er  provisoirement  t'admi- 
nbtratiOD  départeneolale  i  Pau,  ou  d'en  laisser 
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espérer  ts  trMtsIiliott  defintHre  à  Olëron  \  et  sous 
ce  point  de'vuc,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  in- 
difrérent  l'exainen  delà  question  du  Tond,  qui  est  de 
savoir  si  la  loi  du  19  rendiîmiafpe  est  pitts  sage  que 
celle  du  4  octobre  1790,  en  d'autres  termps  :  s'il 
faut,  ou  non»  transférer  le  siège  départemental 
de  Pau  à  Oléron.  Vous  pourrez  vous  livrer  à  cet 
examen,  quoique  vous  n'ayez  point  d'initiative  et 
que  vous  ne  puissiez  pas  statuer  sur  le  fond.  En 
effet,  si  vous  étiez  convaincus  que  l'administration 
départementale  n'a  pas  dû  étl-e  transférée  à  jOléron,  il 
ost  évidentquevousne  pourriez  consentir  à  la  levée 
de  la  loiqui  suspend  celle  qui  opérait  celte  transition. 

Hais  il  est  un  second  point  de  vue,  sous  lequel 
b  question  du  rejet  ou  de  l'adoption  delà  résolu- 
tion unique,  soumise  à  votre  examen,  peut  être 
examinée.  La  levée  de  la  suspension  irsurait-ellc 
pas*  au  moins  en  ce  moment,  de  grands  inconvé- 
uients?  N'y  &-t  il  pas  de  grands  inconvénients  à  la 
lever  actuellement ,  et  n'y  a-t-il  pas  de  grands 
aranlages  à  la  laisser  subsister? 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  placer  un  tableau  som- 
maire des  principales  raisons  que  font  valoir  Olé- 
ron  et  Pau;  mais  vous  avez  eu  sous  les  yeux  une 
Foule  d'imprimés  qui  les  contiennent;  ce  détail,  qui 
entraînerait  dans  de^  redites,  donnerait  une  éten- 
due fatigante  à  un  rapport  pour  la  longueur  du- 
quel je  vous  demande  quelque  indulgence;  et  b 
nécessité  de  ménager  des  instants  précieux  m'oblige 
de^  passer  tout  de  suite  aux  réflexions  de  votre  com- 
niîssioD,  que  je  vous  présenterai  successivement  sous 
deux  points  de  vue  que  je  viens  de  vous  annoncer. 

Il  est  certain,  én  général,  que  la  versatilité  est  un 
des  çlus  grands  viees  d'une  léKÎslation.  II  est  pres- 
que intolérable,  si  la  vcrsatililje  porte  sur  les  (Iroils 
personnels  des  citoyens  ou  sur  leurs  droits  de  pro- 

firiélé.  II  a  toujours  de  grands  Inconvénients,  même 
ors£|ue  la  versatilM*^  ne  porte  quç  sur  la  législation 
administrative  ;  elle  jette  le  trésor  public  et  les  par- 
ticuliers eux-mêyies  dans  des  dépenses  coitsidéra- 
bles;  elle  entrave  l'adminislratiou  ;  elle  décourage 
les  administrateurs  et  les  aihninistrés,  fatigués  de 
l'incertitude  de  leur  sort  et  de  l'obligation  de  rom- 
pre leurs  habitudes  et  de  les  changer. 

On  ne  doit  donc  pas  se  permettre  de  changement, 
même  dans  la  législation  administrative,  qu'aulaut 
que  l'on  s'y  voit  forcé  par  une  nécessité  absolue,  ou 
qu'on  y  est  entrai^  par  des  avantages  si  considéra- 
bles qu'ils  produisent  une  espèce  de  nécessité. 

C'est  abuser  de  ce  principe,  de  vouloir  l'opposer 
à  la  réclamation  qu'a  provoquée  la  loi  du  19  ven- 
démiaire ;  on  ne  fait  pas  attention  que  c'est  celte  loi 
qui,  la  première,  a  blessé  la  stabilité  de  la  législa- 
tion, et  qn^  la  Réclamation  n'était  qu'pne  réclama- 
tion contre  rinstalùlité. 

Mous  trouvons  l'adminislration  départementale 
établie  à  Psh  depuis  1790.  Tous  les  établissements 
nécessaires  s'y  trouvent  et  s'y  sont  formée.  La  ma- 
chine est  moalée  et  roule  depuis  cinq  ans  ;  les  ha- 
bitudes et  les  relations,  soil  avec  les  administrés, 
soit  arec  le  gouvernement,  sout  toutes  formées. 
Pourquoi  changer  l'ordre  de  choses  dlabli,  s'il  n'en 
existe  pas  une  grande  nécessite,  ou  s'il  n'en  résulte 
pas  de  très-grands  avantages,  et  s'il  en  peut  résul- 
ter mine  de*  inconvénients  t 

Cenlralilé  géométrique. 

Le  principal  avantage  que  l'on  puisse  prétexter 
poureecliaiûement  est  ccluide  l'intérêt  des  adminis- 
tr^que  l'on  lut  résulte!  d'une  plus  grande  central!  té. 

Hais  cette  plûftgrande  ceutnlité  existe-t  elle  réel- 
bneirt,  ou  ezistM-elle  d'une  manière  qui  puisse 
prwirer  un  si  gnud  araotnge  7 

Qaud  on  eonaidère  la  ferow  très-irrégaUère  dQ 


département  des  Basses-Pf  réni^rs,  on  reconnatt  qu'il 
esl  trÈs-difiicile  d'en  fixer  lacrniralilé  géométrique. 
Je  ne  vous  en  donnerai  qu'une  idée  Irès-imparfaile, 
en  vous  disant  que  c'est  un  quadrilatère  oblong, 
dont  les  quatre  côtés  itont  très-inégaux.  Le  cdtè  de 
l'ouest  est  tr^-prolongé  drpnis  les  Lsades  et  le  dé- 
partement du  Gers,  au  nord,  jiisqn'auiPyrénées,  au 
niidi,  longeant  le  département  des  Hauks> Pyrénées, 
en  se  rétrécissant  beaucoup  vers  le  midi.  La  base  mé- 
ridionale est  encore  plus  irréguiicre;  elle  forme  une 
ligne  circulaire  qui  va  en  serpentant,  et  remonte 
beaucoup  dans  la  partie  ouest,  vers  le  nord.  11  ri- 
suite  de  lîi  que  le  cOté  à  l'ouest  est  beaucoup  plus 
court  du  nord  au  midi  que  le  cdté  oriental  ;  et  ce 
côté  de  l'ouest  est  échancré  par  l'Espagne,  qui,  ren- 
trant sur  nous,  doqnc  à  ce  cûté  forme  de  deur 
triangles,  dont  l'un  a  son  5ommet  faisant  une  pointe 
dans  Te  territoire  espagnol,  et  l'autre  longeant  entre 
l'Espagne  et  les  Landes,  a  son  sommet  appuyé  sur 
l'Océan  ;  quant  k  la  forme  de  ta  partie  septentrio- 
nale, elle  est  à  peu  près  régulière  et  forme  le  long 
des  Landes  une  ligne  assez  droite. 

On  se  tromperait  certainement  si  on  voulait  sur 
un  pareil  terrain  juger  la  ccntialitéà  l'œil  ou  même 
si  Ton  voulait,  cuinmc  il  paraît  que  Va  fait  l'archi- 
viste, se  contenter  de  tirer  une  ligne  parallèle  du 
milieu  de  la  limite  orientale,  au  milieu  de  la  limite 
occidentale,  et  une  autre  ligne  perpendiculaire  du 
milieu  de  la  limite  septentrionale  au  milieu  de  la 
base  méridifinale,  et  prendre  ensuite  te  point  dln- 
tersection  pour  le  point  central.  On  serait  blenlOl 
convaincu  de  son  erreur  si  du  prétendu  pointcen- 
trat  on  tirait  ensuite  des  lignes  diagonalus  vers  les 
angles  ou  vers  d'aulrA  points;  de  enaque  cOté,  on 
s'apercevrait  que  les  rayons  préie nieraient  de  gran- 
des inégalités. 

Il  n'appartient  qu'i  des  géomètres  de  déterminer 
la  véritable  cenlratitéd'unpareil  terrain.Cette opé- 
ration a  été  faite  en  1790  par  Buizut,  ingénieur  en 
chef  des  ponts-el-chanssées  ;  il  tronva  que  te  point 
central  était,  non  pa^  à  Navarreïns  comme  on  l'a 
souvent  snij^osé,  piais  &  Partaise,  près  Monnerns. 
Nous  en  avons  conclu  que,  poqr  juger  la  question 
de  plus  prochaine  cenlralité  entre  Pau  et  Otéron, 
il  ne  s'agissait  que  de  comparer  leur  distance  res- 
pective avec  Monneins,  au  défaut  de  Partaise,  qui 
n'est  point  sur  nos  cartes  ;  cette  distance  prise  an 
compas,  sur  une  carte,  s'est  trouvée  pour  Pau  de 
9,000  toises  et  pour  Olérou  de  7,200  ù  7,S00  toise^ 
d'où  il  semble  résulter  que  Pau  n'est  éloigné  du 
point  central,  du  cOléde  IVst.quedc  9,000.toises, 
et  qu'Oléron,  du  cQlé  du  midi,  n'en  est  éloigné  que 
de  7, '200  à  7,300  ttusés^  et  que  Son  avantage,  quant 
à  la  centralité  géométrique,  ne  serait  que  de  l  ,T00 
à  2,000  toises.  Ccttedidérence  serait  plus  grande  $i 
Oléron  était,  comme  Pau,  plus  élevé  vers  (e  point 
milieu,  entre  le  nord  et  le  mi(Ii,  mais  Olérou  est 
plus  reculé  vers  le  midi* 

Hais  laissons  aux  gens  de  l'art  le  soin  de  s'épuiser 
en  calculs  géométriques  pour  nous  donner  le  véri- 
table point  ceulral  de  ce  polygone  si  irrégulier. 

Centralité  potUigue, 

Qu'est-ce  que  cette  centralité  désirée  pour  le 
choix  du  siège  d'une  administration?  C'est  bien 
moins  une  centralité  dans  son  rapport  géométrique, 
qu'une  centralité  dans  son  rapport  moral  et  politi- 
que. Lesadministrationssont  établies  pour  l'intérêt 
des  administrés,  et  pour  l'inlérât  du  gouvernement 
atvce  lequel  elle*  ont  aussi  des  rapports  nécessaires. 
La  position  qui  est  la  plus  favorable  aux  intérêts  des 
administrés  et  à  l'inleril  du  gouvernement  est  donc 
celle  qui  a  le  véritable  mérite  de  la  centralité.  Aussi 
est-41  de  fait  qu'il  y  a  un  très^rand  nombre  de  dé- 
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partrmenis  dans  lesquels  le  clicMieii  e^l  dans 
UQ  powt  inOnlment  ptus  excnilri^uc  t|uc  itc  le  sout 
ni  Pau  iii  CHëron.  Ainsi  In  rcrilshle  quesUo»  tt>l  (te 
SAVoir  i|urllo  rst  celle  ilcs  deax  >ittfsqiti  réunille 
piiia  de  eonditioDS  rclalivfs  à  l'iiilér^t  des  fldmiiiis 
lfë«  eA  du  guuvrriirmcnl,  eu  plutôt  (uir  il  (ml 
pH  perdre  de  tlm  qu  il  s'ogit  ici  nom  de  dclcrnoitKr 
pour  In  première  Tais  où  év'ii  êlrr  plaeé  le  cber-lteu 
du  départetueiit  des  Basars-Pyrénees,  mais  du  d«^ 
Inire  uu  dUblisscneiil  formé),  la  qucisliou  esl  de 
unir  si  la  translalion  à  Otérou  cal  réuUcnteut  nii- 
ctaiurr  ou  pr^Dte  de  ù  grands  atanlago»  qii'QO  ue 
puisse  se  dispenser  de  la  laire. 

Jnlétét  de$  aiminiitréê. 

Les  avantages  de  lâ  situation  du  clicr-lieii  doirenf 
fiire  consiilérés  soas^le  double  rapport  de  l'inlércl 
des  administrés  et  de  Tinti^réi  du  guurernemeiit. 

SuDS  te  rapport  de  t'iulrrët  des  administres,  on 
doit  considérer  :  l' l'importance  du  lieu  et  s:i  popn- 
lolion  ;  1*  le  plus  ou  moins  de  facilité  des  coniuiu  - 
nicBlKnis  relativement  a  la  masse  générale  de  la  pu- 
pulatioii  di4  territoire. 

Une  TÎtle  considérable  et  peuplée  est  crrlaine- 
men*  plus  propre  à  recevoir  le  chef-lieu,  soit  parce 
que  l'on  y  tronve  plus  de  lumières,  soil  parce  que 
les  adniinistrations  y  sont  mieux  surveiilt'es,  soit 
parce  qii*ellrs  ont  moins  de  facilité  pour  se  porter 
au  despi'tisme,  soit  parce  que  l'on  y  trouve  tous  les 
accessoires  utiles  à  radm^uislratiou,  tels  que  bâti- 
ments, bibliothèques,  impritnerie?,  librairies,  etc. 

Pau  a  incuntestalilenieut  ravuiiLige  sous  le  pre- 
mier point  de  vue.  Sa  population  est  de  10,U17  Smos- 
Oléron  n'r  n  a  que  5,472,  et  il  ne  s'en  dorme  $,i96 

2 n'en  réclamant  Sainte-Marie,  coiumnne  <)iii  lui 
tait  autrefois  unie,  mais  qui  est  ayjourd'Iiui  sépa< 
rée,  et  qui  rm-me  même  un  canton  séparé. 

fau  a  des  bfltiments  nationaux  en  grand  nombre, 
ft  oinsidérables,  des  librairies,  imprimeries,  arcbi- 
Tfs,  bibliothèques.  Oléron  n'a  rien  de  ces  derniers 
objets.  Il  a,  dit-on,  trois  ou  quatre  bfltimenlsnaliu- 
nnuz.  Hais  on  lui  oppose  que  l'ingénieur,  qui  a  élc 
eliai^é  d'examiner  ces  bâtiments,  n*a  trouvé  de  pro- 

Sre  a  l'établissement  don'til  s'agit,  que  le  séminaire 
es  Cordeliers  à  Sainte-Marie;  en  sorte  qu'il  fau- 
drait que  le  dé[iartcmenl  lixé  à  Oléron  eât  son  local 
dans  une  eoninmnc  cl  un  canton  dilTereuts-  D'ail- 
leurs 1rs  élalilisseinents  sont  tout  foruiés  à  Tau,  il 
faudrait  (oui  faire  a  Oléron  :  établissement  du  local 
de  l'adnkiuistratioti,  transport  d'arcbives,  de  librai- 
ries, d'imprimeries  ;  en  un  mol,  de,tous  les  accessoi- 
res nécessaires  ou  utiles  à  un  pareil  élablisscmru  t. 

La  seconde  condition  relative  à  t'ititérét  des  ad- 
ministrés, qui  est  requise  pour  le  choix  d'un  chef- 
lieu,  est  celle  qu'il  soit  placé  île  la  manière  la  plus 
eommode  pour  la  plus  grande  masse  de  la  jjopula- 
Uun  ;  c'cstce  que  l'on  peut  appeler  ceulralué  rela- 
tive il  la  populalton  ;  elle  dépeuif  de  l'examen  de  ces 
deux  points  :  Quel  est  le  lieu  le  plus  rapproché  du 
plus  grand  nombre  des  administrés?  (juel  est  le 
heu  ^ui  offre  à  tous  un  accès  pins  facile,  une  com- 
munication plus  commude,  et  par  conséquent  un 
Sfrrice  plus  utile? 

VattUU  des  eommunieaUom^ 
Sons  le  ttooad  de  cet  deux  points  de  vue,  Pao  a 
ÏMoniratalilrwent  l'avantage  ;  on  y  voit  aboutir  un 
grtMl  iiocAre  de  belles  rvnles  qui,<n  même  temps 
^'etlc.Krveat  h  la  cnramonication  iDtérie«rr,  ré> 
Mmërnlcilérirvrcment  à  tout  le  midi  par  Toulouse  ; 
à  rmUrienr,  par  les  départements  du  Gers  et  du 
LeI;  et  à  Pans,  por  ftordeaux.  Presque  toutes  les 
rtMiMs  sont  des  routes  de  postes.  Oléron,  reculé 
m»  le  midi,  i^rinèfe  viUe  frunlièro  de  ce  c^,  a 
dans  riotérieur  des  chemins  de  communication , 


mais  qui  ne  sont  poinl  routes  de  poste';  il  ne  pnit 
gagner  Paris  par  la  roule  de  IVnnlénux  qu'en  attei- 
gnant Orthez,  avec  lequel  il  n'a  point  de  coumiuiii- 
cation  de  poste.  Ce  chemin  est  coupé  par  une  riv|(>re, 
dont  le  pont  est  délruit,  laquelle  csU  à  la  vérité, 
guéable  dans  les  basses  eaux,  mais  cesse  de  l'être 
dans  les  grosses  eaux.  Tous  ces  défauts  pourraient, 
sans  doute,  le  réparer  avec  le  temps  et  des  dépen- 
ses; mais  en  attmdanl,  le  service  des  udmiui^rés 
e*.  leurs  relations  avec  les  admîBistratioBS  seraieiil 
évidemment  eotravései  gênés.  * 

Rapport  avec  la  population. 

Mais  quelle  est  celle  des  deux  communes  qui  pa- 
raît éaas  la  position  la  pius  avantageuse  pour  1» 
majeure  pariie  de  la  population?  C'est  ici  le  point 
qui  ptésente  le  plus  de  diflicujlés,  parce  qu'il  dé- 
[leiid  d'un  calcul  de  population,  combiné  avec  le 
ptusuu  moins  d'éloigueuient  ;  les  calculs  de  la  po- 
pulation sunt  faciles  à  faire,  d'après  uu  tableau  dé- 
posé au  département,  qui  indique  la  population  gé- 
néiale  de  la  populaliou  de  chaque  district  ;  mais  le 
rapport  des  diverses  )>arties  de  celle  population 
dans  leur  plus  grande  proximité  avec  l'un  ou  l'auirc 
des  deux  poiuts  désignés  pour  cheï-tieu,  est  plus 
dillicite  à  fixer  au  simple  coup-d'œil,  et  dépendrait 
peut-être  de  calculs  et  d'opérations  gëomeiriqurs 
dans  U1I  terrain  irrégulier. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  ceux  qui  sont'préseirtés 
par  les  deux  communes  runles  et  auxquels  mais 
ajouterons  quelques  obsenratioua  que  nous  avons 
cru  devoir  bire. 

Vous  vous  rappelez  quecedépartementest  formé  de 
tout  ce  qut  couip0â»it  l'ancien  Béarn,  auquel  on  a 
ajouté  lepays  dt-  Soûle, la  Basée- Navarre  et  le  Ubnur. 

Ce  terrain  est  divisé  en  six-  dislricta.  Ou  trouve  ù 
l'est  le  district  de  Pau,  qui,  avec  un  des  cantons 
d'Orthez,  le  limite  ejilièreuM'nL  En  se  ponant  vers 
l'ouest,  oB  trouve  celui  d'Oléron,  qui  esl  limUrnphc 
du  ptécédeDt;  et  au-dessus,  au  notd,  Orlbez,  qui 
couvre  tout  Oléron  et  en  partie  Pau,  qu'tl  joint  au 
nord  elà  l'est;  vient  ensuite  le  district  deMauWoii, 
qui  borne  à  l'ouest  en  partie  sculeoienl  Oléron, 
parce  qu'il  ne  uiuulc  pas  jusques  au  nord,  où  il  est 
couvert  par  une  partie  de  celui  d'Orlhez.  Le  dis- 
Ihet  de  Siiint*Palsis,  qui  suit  Hauléon,  borne  eutiè- 
rement  à  l*ottt<st,  du  midi  au  nord-,  Hadléou  pà,  •Or- 
ihez  ;  mais  ici  te  lerriioire  est  bien  moins  prolongé 
verslr  midi.  Enfin,  le  distriot  dUslarilz  est,  peur 
ainsi  dire,  un  lertitoire  ajouté  à  la  masse  générale, 
formant  unees|»èi'e  de  triangle  dont  la  base  n'est 
appuyée  que  sur  uae  partie  de  fiainl-Palais,  dont  le 
sommet  s'étend  à  l'Océan,  doiK  le  côté  méridional 
longe  l'Espagne  ou  In  Uaute-^3r8rre,  et  te  rûlé 
nord  est  la  protongnliou  de  la  ligut;  qui  sépare, 
dans  cette  )>artie.  le  département  ties  Landes. 

La  population  générale  est  de  384,6^8  âmes. 
Lediairiclde  Piui,  le  plus  peuplé,  en  comprend 
120,689;  ci+ui  d  Orllirz  70,ï»«  ;  crini  d'Olén-n 
73,028;  celui  de  Klaiiléou  n'en  a  que  25,106;  celui 
de  Sainl-Palais  5.5,693,  et  celui  d'UstaritR  57,833. 

Enfin,  il  faut  ob-erver  que  Pau,  placé  plnsorien- 
talemeul,  eu  égard  au  département  général ,  est 
placé  plus  occidentaleiuent.  eu  égard  à  son  propre 
disiriel. encore  qu'il  paraît  couvruir  égalementanx 
deux  districts  qm  le  touehen<t.  Oléron,  plus  reculé 
vers  l'ouest,  eu  égard  au  dé)iartrmenl  général,  est 
fttU'iKeulé  vers  le  midi  qiw  Pau,  quiest  plus  dans 
fa  ligne  directe  vers  Uonneins,  pris  pour  véritable 
point  central. 

Cela  posé,  voici  In  manière  dont  ehacnne  de  ces 
communes  Tonne  son  calcul. 

Pau  réctome  avec  son  district  eeini  '  d'Orttiex, 
eomoK  lui  appartenant  pius  naUirdlement;  eiil 
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olnen'e  qup  ces  d«iix  seuls  districts  oiTrrnt  une  po 
piitniioii  tic  173,927,  tandis  que  les  truis  districts 
d'Oléroii,  de  MjuMon  et  de  Saint  Palais,  n'uffreni 
que  I53.(i79.  Il  n'y  a  donc  quf  le  district  d'Uslnntz 
qui  pourrait  fnire  peiicber  la  balance.  Il  est,  à  la  vé- 
riti',  plus  éluigné  de  Pau  que  d'Oléroii  ;  mais  il  y  a. 
dit  on,  une  partie  de  ce  district  qui  a  uo  intérêt 
évidf  ut  à  preff'Ter  Pau.  Il  est  divisé  eu  deui  par  la 
Drive,  qui  le  tru'erse  du  sud-est  au  nord-ouesl; 
les  deux  cantons  de  Bayonne  et  de  Saint-Jeaii-de- 
Lus,  placés  à  la  ^uche  de  la  Drive,  puur  éviter  les 
cheiuius  iuipratwables,  sont  obligés  dans  tous  les 
temps  de  l'anoée.  pour  venir  soit  à  Pau,  soit  à 
Olérun,  d'aller  prendre  la  grande  toute  de  Biiyuane 
H  Pau,  qui  les  conduit  â  Orthez.  De  ce  point  ils  ue 
«(Hit  pas  plus  éloignés  de  Pau  que  d'Oférou  ;  mais 
ils  trouvent  une  route  plus  couiuiode  vers  Pau,  at- 
tendu que  celle  d'Otérun  n'a  point  de  postes,  que 
le  chemin  en  est  plus  diriicile  et  se  trouve  coupé 
par  line  rivière  dont  le  punt  est  d*;truit;  en  sorte 
que  la  communication  des  administrés  avec  l'ad- 
ministra lion,  et  de  l'admiiiislralionavec  tesadminis- 
Iri^s.  est  plus  Tacik  k  l'au.  Ces  deux  Ciinlons  offrent 
une  population  de  27,164,  ce  qui  donne  alors  t-n 
faveur  dr  Pau  xoo  mille  contre  185,  en  négligeant 
It's  tractions  de  luO.  On  ajoute  que  la  même  consi- 
dération pourrait  s'étendre  a  trois  autres  cantons 
d'DsbiriU,  ceux  de  Saves,  d  tJxaritz  et  d'Bsperiette, 
également  placés  à  la  gauche  de  la  Drive,  ce  qui 
ajnnirrait  en  faveur  de  Pau  une  population  del6,0oo 
imes  et  porterait  son  rapport  de  population  à  310 
mille  contre  tU. 

Ces  derniers  calculs,  relatifs  au  district  d'Uïta- 
ritz,  s'inl  un  (toiitt  contesté  que  l'on  ue  pourrait 
ju^er  aftirmativenieiit  que  d'apiès  une  connaissance 
parfaite  dt-s  localités,  que  votre  commission  n'ii  pas. 
Toul'O*  qu'elle  peut  vous  dire,  c'est  que  l'inspec- 
tion de  la  carte  paraît  rendre  les  assertions  de  la 
Commune  de  Pau  très- vraisemblables,  en  ce  que 
i'on  y  observe  que  ta  partie  méridionale  du  district 
d'Ostaritz,  ei  une  graiidè  partie  de  celui  de  Saint- 
Piilais,  qu'il  faudrait  traverser  pour  se  rendre  â 
Oléron  par  ce  point,  offrént  â  la  vue  un  pays  très- 
monlagneux  et  peu  peuplé. 

La  commune  d  Oleron,  contestant  les  distrac- 
tioui  que  bit  celle  de  Pau  sur  le  district  d'Usta- 
rilz.  appelle  k  elle  la  totalité  des  trois  districts 
d'Uslariiz,  de  Saint-Palais  et  de  Hauléou,  et,  réu- 
nissant leur  population  à  celle  de  son  propre  dis- 
trict, trouve  une  populatiun  de  SIO  mille  âmes  in- 
téressées a  venir  à  Oléron,  tandis  que  Pau,  joignant 
le  district  d'Orihez  au  sien,  ne  peut  avoir  qu'une 
population  de  172,000. 

Lnrs  de  la  discussion  qui  s'est  faite  dans  votre 
<;om mission,  il  a  été  ob^ervé  qu'Oléron  n'était  point 
f  )ndée  à  s'attribuer  exclusivement  la  totalité  de  son 
propre  district  ;  que  ce  district,  limitrophe  de  celui 
de  Pau,  convenait  également  à  Pau;  qu'il  a  tou- 
jours été  reconnu  que  Pnu  convenait  parrailemeni 
pour  élrf  te  cheF-lieu,  comme  il  l'était  en  effet  de 
tonte  la  province  du  Bi>arn.  que  ri>urésenteiit  exac- 
tetnriil  les  trois  districts  de  Pau,  Orthez  et  Oléron. 
tte  cette  observation,  l'un  a  voulu  conclure  que  les 
trois  disiricLs  u'avaient  aucun  intérêt  au  diange- 
ment  proposé;  que  ce  chaugement  ne  ^uvait  in- 
téresser-que  les  trois  autres  districts,  qui  représen- 
tent la  Sonle^  la  Basse-Navarre  et  le  l/abour,  qui  ont 
été  ajoutés  au  Béarn  pour  former  le  département  ; 

Su'ainsi  la  question  se  réduisait  à  savoir  si  l'intérêt 
c  ces  trois  districts,  dont  la  population  n'est  que  de 
136,685,  devait  prévaloir  sur  l'ititérêl  des  trois  au- 
tres, dont  la  population  s'élève  à  245,955  et  se  trouve 
presque  dans  ta  proportion  des  deux  tiers  au  tiers. 
Mais  ce  raisonnement  n'est  point  parfaitement 


Juste,  dès  lors  que  c'est  l'addition  d'un  nouveau 
territoire,  fait  il  celui  du  Béarn,  qui  fait  naître  U 
Question  si  le  chef-lieu  est  bien  placé;  c'est  pour 
I  intérêt  générai  de  ta  masse  unie,  et  non  par  l'inté- 
rêt particulier  de  l'ancienne  population  ,  à  laquelle 
s'est  faite  l'addition,  que  la  question  doit  se  décider. 

Ce  problème  auquel  se  réduit  la  question,  envi- 
sagé sous  l'intérêt  des  administrés,  paraît  pouvoir 
se  résoudre,  sans  avoir  recours  aux  triangles  ni  aux 
eartcsgéumétriques,  par  quelques  observations  sim- 
ples tirées  du  tableau  des  populations  et  de  l'inspec- 
tion de  la  carte. 

La  population  totale  du  territoire  est  de  S84,6S8. 
DivisoHs-la  en  trois  parties  :  prenons  d'abord  deux 
extrêmes  égaux  en  population  pris,  l'un  â  l'est,  l'au- 
tre à  l'ouest,  et  le  territoire  entre  les  deux  extrêmes; 
et  supposant  d'abord  les  deux  extrêmes  intéressés, 
l'un  k  conservt-r  Pau,  l'autre  à  réclamer  Oléron, 
sauf  à  revenir  sur  les  considérations  particulières  de 
ce  dernier;  nous  examinerons  ensuite PintérCt de  la 
masse  citoyenne. 

Les  deux  districts  d'UsIarîtz  et  de  Saint  Palais 
formeront  le  premier  extrême  de  l'est  arec  une 
population  de  113.U77. 

Le  district  de  Pau,  joint  au  canton  d'Arzncq,  dé- 
pendant du  district  a  Orihez,  maïs  qui  rentre  au 
nord  sur  celui  de  Pau,  qu'il  couvre,  offriront  le  deu- 
xième extrême  de  ^e^t,  avec  une  population  de 
113,1TS. 

Ces  deux  extrêmes,  déduits  sur  la  population 
générale  de  384,638,  lasseront  pour  la  partie  fto- 
trale  158,388  d«  population,  dont  il  faut  examiné 
les  divers  intérêts. 

Soit  au  compas,  soit  à  l'iuspectioii  de  la  carte,  on 
trouvera  qiie  drfns  le  district  il'OrIhez,  les  trois  can- 
tons d'Ortiiez,  d'Art<  z  et  l.iiger,  ont  intérêt  A  pué* 
férer  Pau,  soit  coniinc  pins  jirés  de  ce  lieu,  soit 
parce  que  tons  deux  sont  pLicés  nu-dessus  du  gave 
de  Pau,  et  placés  sur  le  siiperbi-  chemin  de  Bayonne 
à  Pau.  Saliez,  qnoii|no  plus  éloigné  du  Pan  que  d'O- 
léron,  à  t'onveriuie  iln  compas,  parnît  avoir  le 
même  intérêt,  pur  les  deux  ponts  qui  lui  ouvrent  un 
passage  sur  le  rhemiti  de  finyonne,  beaucoup  plus 
commode  que'  celui  de  l'intérieur.  Pa^s•'lnt  ensuite 
au  disirict  u'Oiéron,  nous  y  Ironvons  le  canton  de 
Lasseuve,  évidemment  intéressé  ii  conserver  Pau, 
dont  il  est  plus  près  que  d'Olérou;  et  il  jiaratt qu'il 
en  faut  dire  autani  du  canlon  de  ftlonneins,quiest, 
à  la  vérité,  plus  prè-s  d'Oléron  de  3,00i)  toiser,  dont 
on  assure  que  la  commuutralïoii  est  plus  facile  avec 
Pau,  mais  qui  n'a  évideinment  aucun  intérêt  A 
changer.  Les  qutitre  cntitons  distraits  d'Orthex,  et 
tes  deux  districts  d'Oléron,  doiment  une  population 
de  64,506. 

Cette  somme,  déduite  sur  la  population  centrale 
qui  était  restée  de  156,388.  laisserait  à  la  vérité  à 
Oléron  une  population  de  93,882,  et  paraîtrait  lui 
donner  une  prépondérance  de  2i,27S. 

Mais  cette  prépondérance  s'effacera  sur-le-champ, 
et  alors  il  ne  restera  â  Oléron  que  la  faible  prépon- 
dérance d'environ  2000;  et  cette  prépondérance 
retournera  même  en  faveur  de  Psu,  et  d'une  ma- 
nière plus  considérable,  si  nous  nous  rappelons  que 
nous  avons  compris  dans  l'extrême  de  l'ouest  (a 
totalité  du  district  d'Ustaritz  ;  que  l'on  soutient  avec 
beaucoup  de  xraiseiublance  (Hi'ily  a  deux  cantooi 
de  ce  district  dont  la  population  est  de  29, i6l,  qui 
ont  un  intérêt  évideut  à  conserver  Pau,  A  cause  de 
la  diniculté  de  leurs  commanications  avec  Otéroa  ; 
s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  quoique  moins  affir- 
mativement, qu'il  y  a  encore  trois  aistrictsdoD'  la 
population  est  de  16,000  âmes,  qui  ont  le  même 
intérêt. 

(Iantit4wn*  iSft.) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CoHtlantinopU ,  U  30  Janner,  —  Le  gnod-MÎgiieor 
vient  de  faire  trancher  la  tête  du  Begliei^Brj  de  Romélie, 
ueuté  d'avoir  trahi  la  Porte  dans  l'exéculton  de  Tordre 
qu'il  avait  reçu  de  marcher  contre  les  Serviens  révolléa , 
et  de  leur  avoir  liisié  les  moyens  de  reparaiire  plus  redoa- 
tables  que  janiiis.  Celle  téte  a  été  esposéa  ,  le  24  ,  aur 
les  murs  du  Knil. 

Le  divan  a  dd  prendre  des  tnesuTU  vigoureoses  contre 
Ica  rebeltes  Semuai ,  qui  menacnit  de  ae  porter  dans  U 
Komaaie. 

On  ^preod  d'un  autre  célc,  que  le  Eameui  pacha  de 
Sculari  a  levé  de  nouveau  CéteDdardde  U  révolte,  ce  qui 
ne  iwnt  manquer  ,  en  itéoessilaot  un  envoi  de  troupes  , 
d'opérer  une  dÎTeraini  en  faveur  de  la  Ruxie  ,  l'instiga- 
trice aecrète  des  tnuMnde  «et  Eiapire. 

ToBt  annonee  qae  rambitieuse  Catkatiofl  se  dispose  i 
tim*  parti  de  ces  tristes  éTénemeiits,  de  l'invasion  de  la 
Ge<H^  par  les  Persans ,  et  des  claoBoa  perfides  de  U 
tri [rfe  alliance ,  poar  mettre  à  exéculioa  ses  uicti^ns  projets 
contre  l'Empire  Ottoman. 

X^e  général  mise ,  Suwarow  t  va  semetlre,  dit-on,  i  la 
tète  d'une  puissante  armée ,  sur  le  Dniester ,  et  aura  sous 
ses  ordres  qeatm  généraux  eu  chef,  tandis  que  le  feld- 
maréebal  Eomaniow  commandera  un  corps  de  troupes  près 
d'Otzakow. 

La  Porte ,  qui  avait  prévu  ce  qui  la  menace ,  n'est  pas 
hors  d'rtal  de  faire  face  i  cet  orage  formidable.  Ses  longs 
préparatifs  l'ont  mise  en  mesure  d'y  résister  avec  succès, 

X.e  sultan,  malgré  les  préjugés  populaires ,  malgré  les 
dabanderies  des  Imaiu  et  des  gens  d«  loi,  défenseurs  du 
dogme  delà  préduiiaoïion ^  vient  de  prendre  des  mesures 
propres  i  repousser  le  fléan  de  U  peste. 

On  va  él^lir  dans  tout  l'Empire  des  maisons  de  santi^ 
et  des  quarantaines,  comme  clux  les  nations  bien  po- 
licées. 

Il  est  arrivé  dans  l'Arcbipt;!  une  escadre  anglaise  des- 
linr e ,  à  ce  qu  'il  parait ,  è  combattre  l'escadre  frange  qui 
se  troave  dans  les  mêmes  parages. 

DANEMARK. 

Copenhague,  U  \**  mart. — Le  citoyen  Grouvclle, 
ministre  de  la  République  frsni^ise ,  qui ,  dans  les  der- 
niers événemeols,  a  tenu  une  conduite  digne  de  sou  ca- 
ractère ,  est  enfin  reconnu ,  et  solennellement  admis  à  la 
cour. 

On  désigne  déjà  ^  pour  se  rendre  à  Paris ,  ea  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire ,  le  général-major  de  Wal- 
liersdolff ,  revenu  dernièrement  de  Tranquebar. 

On  parte  beanconp  ici  d'un  traité  de  ooramr rce  qiit  doit 
se  négocier  entre  noire  cour,  la  France  et  l'Espagne.  On 
r^rdeç^ traité,  s'il  a  lien  ,  et  tout  le  monde  l'espère  , 
comme  capable  de  contrebalaneer  la  poissant  maritkne 
de  la  Grande-SreU^oe ,  et  démettre  un  frein  i  ion  ambi* 
tkm  démesurée. 

On  écrit  de  Daouick,  qu'il  s'est  bit  entre  le  cabinet 
de  Saint-James  et  l'empereur  une  eoaveniion  en  vertu 
de  laquelle  le  premier  peut  tirer  exclusivemcnl  du  fro' 
ment  des  poasesuons  potonaises  de  la  cour  de  Tienne. 
Aussi  les  passeports  du  mîntslère  britannique  seront  seuls 
falabica. 

ALLEMAGNE. 

BclUéonnâf  U  34  jt^nvier.  —  Le  chef  de  l'Empire  vient 
de  notilier  à  la  diète  In  démission  du  général  Ciairbit  du 
coiDOtandement  de  l'armée  du  Hhin,  et  la  nomioation  du 
jeune  archiduc  Charles ,  son  frère ,  en  faveur  duquel  il  ré- 
clame an  grade  éminent  dans  rarawc  d'Empire. 
h'S^rie.  -  Tome  IL 


Le  duc  de  Denx-Ponts  a  présenté  ces  jonrsKn  i  la  dicte 
ane  réclamation  rn  faveur  du  commandeur  de  Sallabert , 
ministre  de  l'électeur  palatin ,  arrélé  par  ordre  d^s  géné- 
raux de  l'empereur.  Il  demande  que  les  pièces  lui  soient 
envoyées,  comme  an  seul  juge  compétent,  etqne  S.  M.I. 
ordonne  la  réparation  de  cette  injure  faile  i  un  membre 
de  l'Empire.  Celte  réclamation  est  faite  avec  beaucoup 
d'àiergie  et  de  dignité. 

ITALIE. 

NapUs^  le  4  wo".  —  La  reine,  tante  de  l'empereur 
actuel.  Autrichienne  de  naissuice  et  de  cour ,  jouit  i  la 
cour  et  sur  le  faible  esprit  de  son  époux  de  l'influence  la 
plus  étendue.  Elle  partage  cette  înfluenc»  avec  son  favori, 
l'intrigant  Acion.  L'un  et  l'autre  sont  ennemis  décbrésde 
la  République  française ,  ce  qui  indique  asses  que  la 
guerre  se  contionera  contre  la  France  ,  malgré  les  efforts 
du  gouvernement  eapagnol ,  et  qne  les  bruits  de  paix 
récemment  répandus  sont  dénués  de  fondement, 

La  reine  vient  de  déterminer  l'envoi  d'environ  20,000 
faoounes  de  troupes  napolitaines  i  l'armée  autrichienne, 
en  Lombardte.  Une  partie  de  ces  troupes  se  nndra  par 
terre  à  sa  deatinatioo ,  en  traversant  la  Etala  dn  pape; 
l'aulrs  sera  embarqué  poar  Lirounie,  sons  l'escorte  de 
deux  «aisseaux  de  l%ne  et  de  trois  frêles. 

On  période  la  médiation  prodiaioe  des  coon  de  Prusse, 
d'Espagne,  de  Suède  et  de  Danemark ,  pour parrenr  à  la 
paeiâcali»  générale. 

RÉPUBLIQUÉ  BATAVE. 
La  Haye^  It  8  mar/. 
Assiiiflt.il  xaTiovài.x. 

Les  premiers  jours  de  l'assemblée  naltonale  batave  se 
,  sont  paùéa  ea  albires  de  forme  et  en  composition  de  co- 
mités. Une  séance  a  déjà  été  distinguée  par  un  comité 
général. 

La  seule  affaire  sérieuse  a  été  la  dénonciation  d'un 
nommé  Banwens,  suppléant,  transmise  par  !e  ccnnilé  de 
sunràllancenmtrePaulus,  et  dont  l'objet  est  de  le  peindre 
comme  un  traître  qui  a  livré  le  Cap  aux  Anglais. 

Paulus  a  offert  ds  quitter  le  fauteuil  ;  l'asMuiblée  s'y  est 
opposée.  On  a  renvoyé  fa  dénonciation  i  une  commission 
chargée  de  faire  son  rapport,  séance  tenante.  Il  s'est 
trouvé  que  tout  se  rapportait  À  des  ouï-dires  de  la  part  dn 
dénonciateur,  et  qui  encore  lui  étaient  arrivés  de  la  troi- 
sième ou  quatnème  main.  Cette  légèreté,  dans  une  arcuf-a- 
lÎOTi  de  celle  importance,  a  excité  l'indignaticm  de  l'assem- 
blée ,  et  on  a  renvoyé  l'examen  de  Ja  conduite  du  délateur 
i  l'assemblée  provinciale  de  Hollande. 

Déjà  les  orangistes  se  pfaisaienl  h  faire  courir  le  bruit 
que  Paulus  était  démis  de  fa  présidence ,  et  arrêté  par 
deui  ebasseais. 

Dans  fa  séance  dlùer,  fa  société  centrale  s*cst  pré> 
sentée  pour  complimenler  l'assemblée  sur  cet  incident  : 
.il  s'est  engagé  une  discussion  poursavoir  si  l'on  admettra 
de  pareilles  adresses  faites  au  nom  d'associations  non  poli- 
liqurs.  Il  a  été  rés^u  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ces 
députés  sous  le  titre  qu'ils  prenaient  de  Société  ou  Com'uà 
centrai  de  ta  meilleure  partie  du  peuple  Balave  ;  mais 
qu'ils  seraient  re^us  comme  des  particuliers  dont  lés  soins 
n'avaient  pas  été  inutiles  à  fa  fbnnalion  et  à  fa  réussite  de 
l'assemblée  nationale. 

Du  10.  —  Les  ecclésiastiques  de  celle  ville  sont  venus 
complimenter  l'assemblée  ;  le  citoyen  Tan-Casleele  ,  qui 
présidait  en  l'absence  du  citoyen  Paulus^ toujours  malndt-, 
leur  a  répondu  avec  beaucoup  de  dignité  et  leur  a  fait 
sentir  que  ,  aous  le  rapport  mùme  de  leur  profession , 
c'élait  pour  eux  un  devoir  sacré  de  travailler  à  défendre 
l«  pairie  ,  en  échauffant  le  xcle  de  ses  enfants. 

L'asaemMée  a  discuté  ensuite  U  question  rcfa^*^*'  • 
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l'admÏMion  in  clubs;  la  conclusion,  k  la  majorité  de 
30  voix  contre  b,  a  été  qu'elle  ne  recevrait  que  dut  pêti- 
tioDS  individuelles. 

On  a  répandu  le  bruit  qu'il  j  avait  une  réquîsitioa  de- 
puis 15  jusqu'à  60  ans;  mais  c'est  un  bruît  iuvmté  par 
les  enaemit  de  la  liberté  batave. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DIRECTOIRE  EX£CDTIP. 

Proelmation  du  4inetoir«  exécutif,  du  30  veiHoae ,  «n  IF. 

Paris,  le  IS  reotoac. 

FraoçalSf  vos  législateurs  vleoDeot  de  créer  na 
nouveau  signe  monétaire ,  basé  tout  à  la  fois  sur  la 
justice  et  sur  la  nécessité  itnpérîense  de  pourvoir 
aux  besolas  immenses  de  l'Etat  Us  ont  sa  concilier 
l'intérêt  de  la  République  avec  celui  des  particuliers; 
ou  plutôt  f  c'est  dans  cet  intérêt  particulier  m£me 
qu'ils  ont  trouvé  des  ressources  nouvelles  et  abon- 
dantes pour  le  gouvernement  ;  et  tels  seront  toujours 
les  calculs  de  li  vraie,  de  la  seule  politique. 

Enfin ,  après  ane  guerre  si  terrible ,  après  tant  de 
secousses  violentes,  u  nation  se  trouve  toat-&-ooap 
reportée,  par  la  création  des  mandats  territoriaux,  au 
même  éut  de  fortune  et  de  moyens  qu'elle  eut  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution.  Pour  laire  fruc- 
tifier ces  moyens ,  pour  recouvrer  le  même  degré 
d'opulence  et  de  splendeur,  il  ne  faut  que  la  même 
latitude  de  confiance  envers  tes  représentants  de  la 
nation,  la  même  obéissance  aux  lois,  la  même  union 
fraternelle  entre  les  citoyens,  que  celles  qui  régnaient 
alors. 

Votre  sort,  0  Français,  est  donc  entièrement  dans 
vos  mains  ;  que  la  loi  sur  les  mandats  territoriaux 
soit  fidèlement  observée ,  et  la  France  sort  de  sa  ré- 
volution, heureuse  et  triomphante;  que  cette  loi  soit 
méprisée ,  et  la  profondeur  de  l'abîme  qui  se  creuse 
BOUS  nos  pas  devient  incommensurable. 

Les  mandats  territoriaux  ont  un  précieux  arantage 
que  n'avaient  point  les  assignats,  et  dont  le  défout  a 
causé  la  chute  de  ccnx-cL  Cet  avantage  est  la  faculté 
attribuée  au  mandat  de  pouvoir  être  réalisé  à  tout 
instant,  sans  concurrence ,  sans  entraves,  sans  en- 
chères, par  l'appréhension  immédiate  et  incontestable 
du  domaine  national,  sur  lequel  le  porteur  aura  fixé 
son  choix ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
C'est  une  banque  territoriale  dont  le  fonds  est  no- 
toire, dont  ics  billets  sont  échangeables  à  bureau  ou- 
vert, et  dont  la  garantie  est  fortifiée  par  l'autorité  de 
la  loi,  qui  leur  donne  cours  forcé  de  monnaie.  Il  a 
fallu  prévenir  ainsi  les  criminels  efforts  de  l'agiotage 
et  de  la  malveillance,  qui  sans  cesse  attachés  à  con- 
vertir en  poison  les  rnmèdes  les  plus  salutaires,  n'au- 
raient pas  manqué  d'avilir  et  d'accaparer  ces  nou- 
veaux signes,  avant  que  la  masse  des  citoyens  eût  po 
être  éclairée  sur  leur  valeur  effective. 

Lorsque,  par  sa  cupidité  sordide ,  l'agioteur  avilit 
d*un  sou  un  billet  de  100  francs,  ce  n'est  pas  seule- 
lement  un  sou  qu'il  a  dérobé  à  la  foi  publique,  c'est 
pour  le  trésor  national  une  somme  immense  qu'il  a 
anéantie  dans  les  caisses  publiques  et  dans  les  mains 
de  tous  les  porteurs  debfilets.  Pour  an  sou.  Il  a  ruiné 
ses  concitoyens ,  11  a  assassiné  sa  patrie  ;  et  ce  n'est 
point  par  rexigolté  de  son  vol  en  lui-même  qu'il  faut 
mesurerson  crime,  mais  par  l'énormltédes  malheurs 
qu'il  entraîne;  et  jamais  il  ne  fut  plus  évidemment 
vrai  que  le  salut  d'une  naUon  entière  peut  résider  et 
réaide  en  la  probité  Inviolable  de  tons  le«  membres 
^  la  composent. 


On] ,  les  mncurs  ,  oui ,  l'obéissance  aux  lois,  cha- 
que jour,  FiançaiSj  doit  vous  en  convaincre ,  sont  la 
seule  sauvegarde  des  pays  libres.  La  moindre  atteinte 

Î|ui  leur  est  portée  ébranle  l'Etat  jusques  dans  ses 
bndemcnts.  Tous  les  maux  naquirent  de  nos  dissen- 
sions, de  Terril  de  rapacité  ,  de  l'abandon  des  tra- 
vaux ,  de  la  résistance  à  payer  les  contributions,  de 
l'aTlIIssement  de  la  monnaie  nationale.  Ces  maux  ne 
peuvent  6tre  gnéris  aujourd'hui  que  par  le  régime 
contraire,  par  l'estime  réciproque  des  citoyens,  par 
leur  empressement  à  s'acquitter  envers  le  trésor  pu- 
blic, par  la  restauration  de  l'industrie  ,  par  le  main- 
tien rigoureux  de  la  valeur  intégrale,  et  sans  la  moin- 
dre altération ,  des  signes  monétaires  éial>ll8  par  le 
législateur. 

Le  directeurs  exécutif  saura  déployer  ,  dans  cette 
importante  occasion,  toute  l'étendue  du  pouvoir  dé- 
posé en  ses  mains  ;  il  saura  faire  respecter  la  volonté 
nationale  par  l'organe  des  représentants  du  peuple. 

C'est  &  vous,  citoyens  probes,  amis  de  la  sagesse  et 
de  la  liberté,  immense  majorité  des  Français,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  seconder  les  efforts  du  gou- 
vernement :  formez  une  sainte  figue  pour  défendre 
l'édifice  constitutionnel  qui ,  aujourd'hui ,  repose  sur 
le  succès  des  mandats  ;  repoussez  ceux  qid  vous  flat- 
tent pour  vous  attirer  dans  d'affreux  précipices  ;  vous 
ne  pouvez  vous  sauver  que  par  d'autres  vérités. 
Qu'ont  opéré  pour  votre  bonheur  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé Jusqu'ici  à  TOUS  démoraliser  ,  ceux  qui  n^mt 
fait  qu'irriter  alternativement  et  caresser  vos  pas- 
sions, ceux  qui  ont  attisé  parmi  vous  les  haines,  et 
formé  les  partis  7  Qn'ont-lls  fait  autre  chose  que  fa- 
voriser vos  ennemis  du  dehors,  qui,  depuis  si  long- 
temps, vous  eussent  demandé  la  pak,  s'ils  ne  fussent 
parvenus  à  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  à  vous  faire  déchirer  vos  entrailles  de  vos 
propres  mains  T 

C'est  contre  ces  ennemis  du  dehors  qu'il  faut  éveil- 
ler les  vengeances  ;  couvrez  d'indignation  et  de  mé- 
pris leurs  avocats  éternels,  ces  lâches  écrivains  qui 
ne  savent  s'apitoyer  que  sur  les  traîtres ,  qui  n'ont 
jamais  à  présenter  que  des  tableaux  hideux,  qui  ne 
saisissent  de  chaque  objet  que  ce  qui  peut  attrister 
les  citoyens,  les  diviser,  les  dissiper  ;  il  est  temps  que 
chacun  de  nous  s'énorgueillise  d'être  Français. 
Qu'importent  h  la  gloire  nationale  les  crimes  de  quel- 
ques malheureux  que  la  nature,  dans  ses  écarts,  a  je- 
tés sur  la  terre  des  hommes  libres.  Voyez  la  révo- 
lution des  mêmes  yeux  que  la  postérité  la  verra,  des 
mêmes  yeux  qu'ont  pour  elle  Icsétrangers  mêmes  que 
vous  combattez  ;  reprenez  celte  éncrgiqitc  fierté  qui 
enchaîna  la  victoire  ;  songez  à  vos  triomphes,  et  qu'ils 
soient  le  gage  de  triomphes  nouveaux. 

Français,  pénétrez-vous  de  cette  grande  vérité, 
c'est  que  le  salut  de  tous,  le  salut  de  chacun  de  vous, 
est  dans  la  rigide  exécution  de  la  loi  sur  les  mandats 
territoriaiu.  Déjà  les  heureux  effets  de  leur  création 
sont  ressentis  par  les  porteurs  mêmes  des  assignats , 
qui  remontent  rapidement,  quoiqu'on  prélcudlt  que 
le  nouveau  papier  devait  achever  de  les  anéantir. 

Qu'aucune  infraction  ne  soit  donc  faite  à  celle  loi , 
et  bientôt  une  rosée  bienfaisante  vivifiera  le  sol  heu- 
reux que  nous  adjugea  la  nature;  la  France  sortira 
de  sa  déplorable  langueur,-  l'agiot^e  dévorant  ces- 
sera d'exercer  ses  ravages  ;  l'activité  du  commerce  et 
des  arts  renaîtra,  les  routes  et  les  canaux  seront  tirés 
de  leurs  ruines  ;  les  fonctionnaires  publics  seront  in  - 
demnisés  de  leurs  pénibles  travaux;  les  longues 
souffrances  des  créanders  et  des  pensionnaires  de 
l'Etat  seront  allégées  ;  le  sort  douloureux  de  nos  In- 
trépides frères  d'armes  sera  enfin  amélioré,  et  la  féli- 
cité nationale,  qu'un  esprit  de  vertige  avait  cru  pou  - 
voir  séparer  do  VbonnMetâ  publique  et  dos  vertus  so- 
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claies,  reprendra  vie  dans  ces  sonrç»  Immorténes  et 
fécondes  de  toale  prospérité. 

Signé  Letouk^iecr,  président. 
Par  le  directoire  extïcutif , 

Signé  Laoarde  ,  secrétaire-général. 


Vander-Hoeven,  secrétaire  de  la  légation  batave  à 
ravis,  aux  citoyens  rédacteurs  au  tlooitear. 

Paris,  ce  31  murs  47H,raD  II  de  la  liberté  batave. 

Citoyens,  la  triste  nouvelle  du  décès  du  citoyen 
pieter  Paulus ,  premier  président  de  la  Goavenlion 
nationale  batave,  étant  arrivée  ce  matin,  les  ministres 
I^énipolentiaires  de  ladite  république  m'ont  chargé 
de  vous  envoyer  Tavis  ci-joint ,  vous  priant  de  Tin- 
sérer,  pour  peu  que  ce  soit  possible ,  dans  votre  nu- 
méro de  demain. 

Salut  et  fraternité , 

VAnDEB-IIOETEn ,  Secrétaire. 

«  La  répoUique  batave  vient  de  Ciire  '.une  grande 
perte  dans  la  personne  du  citoyen  iHeter  Pautus,  qui, 
le  premier ,  a  occupé  le  fauteuil  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«Ce  citoyen  est  décédé  paisiblement  le  17  man,  par 
les  suites  d*ime  fièvre  catarrhale.  U  emporte  avec  loi 
les  regrets  Uen  aincèrcs  da  peuple  qu'Û  aTalt  11h»h 
neoT  de  reiH^senter,  et  des  urme»  amëres  de  la  part 
de  tous  ses  coHè^uea. 

Peu  d'hommes  possédaient  autant  de  talents  réunis 

2 De  le  citoyen  Pieter  Paulus  ,  et  peu  d'hommes  les 
rent  servir  comme  hU  an  bonbeor  et  à  la  gloire  de 
aa  patrie.  La  marine  hollandaise ,  sortont ,  loi  a  les 
obligations  les  plus  essentielles  ;  elle  éprouvera  sans 
doute,  dans  sa  partie  administrative,  dans  laquelle  ce 
citoyen  excellait,  un  vide  qu'U  ne  sera  pas  momenta- 
nément facile  de  remplir. 

s  Si  quelque  chose  peut  affecter  les  mAnes  de  ce 
grand  homme,  et  consoler  ses  parents  et  ses  amis , 
c'est  la  flatteuse  consternation  de  la  convention  natl»- 
Dale  batave  à  la  nouvelle  de  sa  mort*  et  leglorleai  dé- 
cret de  cette  assemUée,  que  ce  d^ne  citoyen  n'a  ces- 
sé de  bien  mérilert  jusq[n  à  an  décis,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté. 

»  La  convention  a  nommé  ensuite  une  commission 
de  douze  de  ses  membres  parmi  les  plus  avancés  en 
flge ,  pour  aller  Joindre  leurs  larmes  à  celles  de  son 
inconsolable  épouse. 

•  Le  citoyen  P.-L.  Vander-Kasiacle  a  été  choisi  \ 
Tunanimité ,  pour  lui  succéder  dans  le  fiauteuil  qu'il 
a  occupé,  comme  premier  secrétaire,  pendam  la 
courte  maladie  du  déftmt.  » 


Fm  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Tronchet,  le  20 
ventôse  ,  au  Conseil  des  Anciens,  sur  la  résolu- 
tion relative  à  la  fixation  du  chef-lieu  de  l'ad- 
winittmtion  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. 

Quelques-nnes  de  ces  opérations,  en  ce  qu'elles 
sont  moins  fondées  sur  des  propositions  géométri- 
ques que  sur  des  considérations  de  localité,  seraient 
peut-être  susceptibles  de  contradictions  ;  mais  ces 
contradictions  mêmes  prouveraient  que  ces  difficnités 
ne  peuvent  être  bien  résolues  que  par  le  vœu  des  ad- 
ministrés, qui  sont  les  meilleurs  juges  sur  leur  pro- 

Îirc  iotf^rét.  C'est  une  observaiion  &  laquelle  je  prie 
e  Conseil  de  faire  attention  ,  parce  qu'elle  aura  son 
application  sur  la  seconde  question. 

Ouant  &  présent,  je  me  réduis  è  conclure  des  ré- 
flexions précédentes ,  que  b  première  qoesUon,  «m- 


sldérée  dans  son  rapport  avec  la  population ,  c'est-lt- 
dire  avec  l'Intérêt  du  plus  grand  nombre  des  admi- 
nistrés, ne  présente  point  cet  avantage  clair,  déter- 
miné, et  très  considérable,  qui  seul  pourrait  autoriser 
le  changement  demandé. 

Si  de  l'intérêt  des  administrés  l'on  passe  i  l'examea 
de  l'intérêt  du  gouvernemcu ,  il  semble  que  ce  der- 
nier intérêt  résiste  au  ciiangement. 

L'intérêt  du  gouvernement  est  une  communication 
facile  et  prompte  avec  le  chef-lieu  du  département.  A 
la  vérité,  les  paqoets'qni  arrivent  par  Bordeaux  peu- 
vent se  distribuer  d'Ortez  à  Oleron,  comme  à  Pau, 
ces  deux  communes  étant  à  pen  près  ft  la  même  dis- 
tance d*Ortez.  Mais  Je  vous  ai  déjà  observé  la  diffé- 
rence que  pourrait  mettre  dans  la  communication  la 
nature  des  chemins  ;  le  pont  est  rompu. 

n  y  a  plus  :  s^  s*agit  de  faire  un  nouvel  éiabltofr* 
ment,  et  de  changer  celui  qui  existe  ;  il  faut  que  ce 
nouvel  établissement  ptdsw  être  perpétuel  et  conve- 
nir i  tons  fes  temps  et  à  toutes  lescfarconslancca.  Nous 
n'avons  {dus  la  guerre  avec  l'E^ragne  ;  mais  ce  qui  a 
déjà  existé  peut  renaître.  En  cas  de  guerre  avec  cette 
puissance,  U  est  nécessaire  que  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement ait  la  communication  la  plus  facile ,  non-seu- 
lement avec  Paris ,  mais  avec  toutes  les  parties  de  la 
République.  Les  troupes,  les  convois  militaires ,  les 
ordres  arrivent  de  tous  les  points.  Pan  a  tous  ces 
avantages  par  le  nombre  des  routes  qui  y  arrivent  de 
toutes  parts  ;  et  il  est  facile  de  conce  voir  combien  les 
opérations  de  la  dernière  guerre  auraient  été  entra- 
vées, si  le  gouvernement ,  pour  tous  les  mouveroenls 
militaires ,  eût  été  obligé  de  correspondre  avec  Ole- 
ron, qui  n'a  point  de  poste ,  qui  n'a  point  les  mêmes 
routes  de  communication,  et  qui  est  vlUe  rnniti6re 
avec  l'Espagne. 

On  pourrait  même  demander  s'il  serait  bien  con- 
venable que  le  chef-lieu  d'un  département,  que  le 
dépôt  de  la  caisse  et  des  papiers  publics  fût  placé ,  en 
temps  de  guerre ,  dans  une  ville  frontière  non  fbrU- 
flée»  et  que  Ton  ne  dit  défendue  que  par  la  nature, 
c*est-ft-dire  par  les  montagnes  qui  la  couvrent  an 
cOté  de  PEspagne  :  c*est  une  obsemtloa  que  nous 
renvoyons  aux  militaires. 

On  a  observé  que  radministration  occupe  h  Pan  un 
emplacement  très  Important ,  dont  la  vente  procure- 
rait au  trésor  national  un  grand  avantage;  mais  on 
répond  que  la  totalité  de  cet  en<;lo8  n'est  ni  néces- 
saire à  l'administration ,  ni  occupée  par  elle  ;  qnll 
existe  &  Pau  un  très  grand  nombre  d'autres  bâtiments 
nationaux  très  importants,  qui  n'ont  pas  pu  être  ven- 
dus jusqu'ici ,  attendu  que  la  ville  de  Pau  n'est  pas 
riche  ;  et  que  les  Mtiments  qui  se  trouvent  à  Oleroo, 
quoique  moins  importants,  y  seront  mieux  vendus, 
attendu  la  richease  de  cette  ville  commerçante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  les  réflexions 
que  nous  venons  de  faire  suffisent  pour  indiquer  que 
le  chef-lieu  est  mieux  jdacé  &  Pan  pour  ilntéfêl  du 
gouvernement 

n  parait  aussi  mieux  placé  ponr  l'Intérêt  des  ad- 
ministrés ,  soit  parce  que  Pau  est  une  ville  plus  peu- 
plée et  plus  considérable ,  soit  parce  que  ses  commu- 
nications sont  plus  (bdies,  soit  parce  que»  dans  son 
rappori  avec  la  pt^ulation ,  il  paraît  imenx  conventa' 
au  plus  grand  nombre  des  administrés. 

Je  termine  cette  première  question  par  une  ré- 
flexion inGniment  simple.  Fn  6tant  l'autorité  admi- 
nistrative &  Pau ,  on  lui  laisse  les  tribunaux  judiciai- 
res. La  position  d'un  chef-lieu  n'est  pas  moins  ira- 
portante  sous  ce  second  rapport  que  sous  le  premier. 
Les  relations  des  administrés  arec  l'autorité  judi- 
ciaire ne  sont  nl^oins  fr(!quentes,ni  moins  néces- 
saires qu'avec  l'autorité  administrative.  I*ourquoi 
vondrait-on  clunger  le  chef-lieu  sons  ce  secnid  ra^ 
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port,  lorsqu^oQ  ne  trouve  pas  que  sa  posidon  soit  as- 
sez onéreuse  ,  sous  le  premier  rapport,  aux  adminis- 
trés pour  autoriser  un  cbangement?  Si  ce  chauge- 
ment  n'a  pour  objet  que  riotérét  particulier  des 
communes,  le  commerce  d'Oleroa  suffit  pour  le 
maintenir  dans  le  même  état;  Pau  n'a  point  d*au- 
ue  moyen  de  s'alimeoter  que  les  admiiUstratlons. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  tu  aucun  avani^  décidé 
et  bien  prononoi  qui  pût  nécessiter  la  translation  du 
cbef-liett  Pau  à  Oleron ,  et  noua  pourrions  mûme 
dire  que  nous  avons  aperçu  plus  de  raisons  contre 
que  pour. 

Mais,  et  c'est  le  second  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  doit  être  envisagée,  vous  n'avez  point  à  pro- 
noncer directement  sur  la  question  de  cette  transla- 
tion ;  elle  a  été  suspendue,  et  il  s'agit,  premièrement, 
de  savoir  si  vous  lèverez  cette  suspension  ;  ce  qui  ré- 
duit la  question  à  ce  point  simple  f  est-il  Indispen- 
sable de  se  h&ter  de  lever  cette  suspension  ?  n'y  a-t-U 
pas  de  grandes  considérations  pour  suspendre?  y  a-t-U 
moins  de  danger  et  plus  d'avantage  à  proroger  qu'à 
lever  la  suspension? 

Voilà  le  véritable  point  de  la  question  ;  et  voici  les 
réilexions  que  la  commission  croit  devoir  vous  pro- 
poser à  cet  égard. 

La  translation  du  dief-lleu  d'un  département  d'un 
lieu  <ûns  un  autre  est  toujours  nue  opération  qui  en- 
traîne de  graads  inconvénients,  et  ces  inconvénients , 
dans  l'espèce  et  dans  le  moment  présent ,  ne  peuvent 
être  que  plus  considérables. 

Le  seul  déplacement  des  bureaux,  des  papiers,  des 
meubles  et  des  personnes  attachées  à  Tadministra- 
tion,  emporte  à  des  dépenses  considérables.  Il  faut 
Ici  abandonner  des  établissements  formés ,  pour  aller 
dans  an  lieu  où  il  faut  tout  créer.  Le  séminaire  des 
Cordellers ,  que  Too  destine  h  recevoir  le  déparic- 
mcnt  transféré  à  Oleron,  était  un  établissement  mili- 
taire, qui  doit  avoir  éprouvé  beaucoup  de  dégrada- 
tions ,  et  dans  lequel  il  faudra  nécessairement  chan- 
ger toutes  les  distributions,  relativement  à  sa  nouvelle 
destination. 

Indépendamment  de  cette  première  dépense,  rela- 
tive au  transport  et  au  nouveau  local,  il  est  certain 
que  le  service  ne  pourra  jamais  se  faire  aussi  com- 
moidément  à  Oleron  qu'à  Pau,  soit  pour  les  adminis- 
trés, soit  pour  le  gouvernement,  si  l'on  n'établit  point 
de  nouvelles  postes  d'Ortez  &  Oleron,  d'Oleron  à  Pan; 
des  relais  et  des  messageries  dans  divers  points  de 
correspondance,  si  l'on  ne  rend  pas  la  communica- 
tion avec  Ortcz  plus  commode,  si  l'on  ne  rétablit 
point  le  pont  détruit  ;  voilà  des  dépenses  que  nous 
ne  pouvons  évaluer,  mais  qui  sont  indispensables. 

Mais  comment  oser  entreprendre  de  se  livrer  à  ces 
dépenses  dans  le  moment  d'embarras  où  se  trouvent 
l'administration  publique  et  les  fortunes  particuliè- 
res ?  Le  gouvernement  sur  lequel  on  voudra  rejeter 
toutes  ces  dépenses,  n'est-il  pas  évident  qu'il  en  a 
d'autres  beaucoup  plus  ui^ntcs  et  plus  utiles  7  Com- 
ment proposer  rétablissement  de  postes  et  message- 
ries nouvelles,  quand  on  a  tant  de  peine  à  soutenir 
celles  qui  existent  I 

Voudrait-on  rejeter  toutes  ces  dépenses  sur  les 
administrés  7  Ce  serait  accumuler  sur  eux  le  poids 
d'une  nouvelle  imposition ,  lorsqu'ils  sont  déjft  sur- 
chargés par  les  autres,  lorsque  presque  toutes  les 
fortunes  particulières  sont  altérées ,  pour  ne  pas  dire 
anéanties  ;  nous  croyons  fermement  que  si  I  on  con- 
sultait  les  administré,  il  y  en  aurait  bien  peu  qui  ne 
répondissent  qu'ils  préfèrent  Tincommodité  de  l'é- 
loignemcnt  aux  dépenses  par  lesquelles  on  les  force- 
rait d'acheter  l'avantage  prétendu  qu'on  leur  propose 

Ce  n'esi^donc  point  dans  un  temps  de  guerre,  dans 
le  moment  d'une  détresse  générale  de  la  Ibriune 


publique  et  des  fortunes  particulières,  que  l'on 
doit  se  hflicr  d'exécuter  uu  changement  qui  entraîne- 
rait des  dépenses  considérables ,  et  l'économie  com- 
mande de  différer  au  moins  ce  changement  jusqu'à 
la  paix. 

Nous  osons  même  croire  que  dans  le  cas  oà  Ton 
aurait  rendu  cette  translation  définitive,  les  obstacles 
qu'apporterait  à  l'exécution  l'état  des  flnances  pu- 
bliques et  particulières,  suspenderalt  cette  exécuiloa 
dans  le  fait,  ou  la  ferait  langiUr  d'une  manière  pré- 
judiciable ft  l'intérêt  public  Peut-être  ceux  qui  ne 
peuvent  pas,  plus  que  nous,  se  dissimuler  cette  diffi- 
culté, seraient-ils  tentés  de  dire  qu'au  moins  Ton 
aura  terminé  la  question  du  fond,  et  fixé  en  ce  mo- 
ment l'avantage  d'une  lof  qui  fixe  Irrévocablement  le 
siège  départemental. 

Mais,  1°  si  l'on  ne  peut  se>  dissimuler  que  l'on  ne 
peut ,  dans  le  fait ,  mettre  cette  loi  dès  à  présent  & 
exécution ,  pourquoi  se  hftter  d'ordonner  cette  exé- 
cution? 

2°.  Non-seulement  il  n'y  a  point  de  raison  pour  se 
hiier  d'ordonner  l'exécution  d'une  loi,  lorsque  les 
drconstances  entravent,  par  le  fait,  cette  exécution  ; 
il  existe  ici  un  .grand  motif  de  suspendre  encore  la 
décision  définitive. 

il  sera  peut-être  facile  &  des  géomètres,  à  des  ma- 
thématiciens, le  compas  à  la  mahi,  et  par  des  r^es 
de  trigonométrie  et  par  des  grands  calculs,  de  nous 
démontrer  que  te)  point  est  le  pohit  central  du  terri- 
toire, que  les  rayons  qui  répondent  à  ce  point ,  du 
divers  angles  ou  des  divers  c^Vtés,  sont  puis  courts 
les  uns  que  les  autres ,  et  que  ta  somme  des  plus 
courts  excède  celle  des  plus  longs.  Mais  il  faut  en- 
core considérer  si  la  somme  de  la  population,  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  courts,  n'est  pas  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  la  population  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  excentriques  ;  il  faut 
considérer  les  localités,  la  facilité  des  communica- 
tions qui  compensent  l'éloignement,  les  intérêts  de 
l'habitude.  Or,  sur  ces  derniers  objets,  ce  n'est  pas  la 
compte  du  géomètre  qui  peut  nous  guider  :  c'est  la 
voix,  c'est  le  vœu  des  administrés  qui  doit  être  notre 
guide  principal,  et  qu'il  faut  entendre. 

Mais  ce  vœu  des  administrés,  votre  commission 
TOUS  déclare  qu'elle  ne  peut  ni  le  connaître ,  ni  vous 
le  présenter  dans  l'état  actuel. 

On  dit,  d'un  cAié,  que  personne  ne  s'est  plaint  de- 
puis que  l'établissement  existe  à  Pau  ;  et  de  ranirc, 
que  tout  le  monde  applaudit  à  la  translation  ordon- 
née par  la  loi  du  19  vendémiaire.  Mais  le  silence  dos 
administrés  n'est  point  une  preuve  Infaillible  qu'ils 
n'auraient  pas  désiré  mieux,  et  il  n'existe  aucune 
preuve  des  applaudissements  donnés  au  changement 
ordonné.  Ainsi,  nulle  prcuTe,  ni  pour  ni  contre, 
émanée  des  administrés  eux-mêmes,  si  ce  n'est  le 
vœu  de  l'assemblée  électorale  de  1700,  d<mt  Je  vous 
al  fait  connaître  les  circonstances,  et  qui,  en  demas' 
dant  Nararreins,  n'a  point  prononcé  entre  Oleron  et 
Pau. 

Si  nous  dierchons  le  Toeu  présumé  des  administrés 
dans  celui  de  leurs  représentants,  nous  ne  sommes 
pas  plus  assurés.  Quel  qu'ait  été  leur  vœu  en  Tendé" 
miaire,  nous  les  trouvons  aujourd'hui  divisés,  soit 
dans  les  opinions  imprimées,  soit  dans  les  déclara- 
tions verbides  que  quelques-uns  nous  ont  faites. 

Le  vœu  général  des  administrés  aurait  été  le  point 
d'appui  principal  que  votre  commission  aurait  voulu 
se  procurer,  si  elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Si  vous  croyez, 
comme  elle,  que  ce  vœu  doive  être  votre  guide,  vous 
sentirez  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  de  Pavantage  à  pro- 
longer la  suspension  :  en  la  levant,  vous  vous  privez 
de  vous  éclairer  ;  en  Ut  ipaintenant,  vous  donnez  le 
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temps  k  toates  les  parties  lotéressées  de  s'expliquer. 
Le  Conseil  des  Ciaq-Cenis  po\irra  infinie  autoriser  le 
prochaiDe  assemblée  électorale,  ou  bien  plutôt  les  as- 
semUées  primaires  de  canton,  &  émettre  leurs  vœuxa 

Vous  aurez  gagné  TaTantage  de  pouvoir  prononcer, 
en  plus  grande  connaissauce  de  cause  sur  le  fond  de 
la  loi  du  19  vendémiaire ,  ft  rcxécution  de  laquelle 
une  raison  économique  semble  d'ailleurs  opposer  on 
(^Htacle  insurmontable  jusqu'à  la  paix. 

Far  ces  motifs ,  la  commission  est  d'avis  qu'il  p'f 
a  pas  lieu  d'approuver  la  résolution  du  15  nivose  , 
qiû  lève  la  suspensiou  que  la  loi  du  15  pluviôse  avait 
apportée  à  l'exécution  de  celle  du  19  vendémiaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CUîQ-GENTS. 
Présidence  de  Thibaudeatu 

SUITE  DE  LA  s£aKCE  DU  29  TEnTOSE. 

Suite  du  dtianirt  de  Douteet,  et  de  la  dtsaasUm  atr  ta 
tibertédelapresie. 

Mais  indiquez-nous ,  me  dlra-t-on,  des  moyens 
d'cmpMier  l'avilissement  des  autorités  consu- 
mées. 

L'avUtssejneTtt !  Tavom  qa*û  me  parait  impossi- 
ble ,  si  ce  n'est  absurde ,  que  la  peine  à  appliquer  à 
un  délit  ainsi  qualifié ,  puisse  trouver  place  dans 
aucun  code  criminel. 

Et  ici ,  citoyens ,  Je  vous  en  conjure,  dépouillons 
tons  tes  souvenirs ,  tous  les  ressentiments  de  Pamour- 
proprc  ,  et  ne  consultons  que  la  raison. 

Est-ce  sérieusement  qu'on  a  pu  dire  qae  les  écrits 
plus  ou  moins  remarquables,  plus  ou  moins  auda- 
cieux de  tels  ou  tels  écrivains  pouvaient  avUer  en 

effet  les  autorités  constituées?  Je  ne  le  pense 

pas. 

Quoi  1  la  représenution  nationale ,  par  exemple , 
qui  se  compose  de  750  individus,  <u»nt  chacmi  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  de  ceux  de  ses  con- 
citoyens dont  il  est  connu  le  plus  intbnement ,  pour- 
rait être  avilie  par  les  déclamations  mensongères 
quotidiennes  des  anarchistes  et  des  royalistes  1. . . . 
Le  vouloir^  le  tenter  est  sans  doute  possible,  et  IVx- 
périence  nous  Ta  prouvé  ;  mais  je  maintiens  qu'il  ne 
Test  pas  d'y  réussir. 

Ce  qui  s'applique  aux  deux  Conseils,  s'applique 
vusl  essenlldlement  au  direcioire  exécutif  nommé 
par  eux  ,  et  à  toutes  les  autorités  constituées  nom- 
mées par  le  peuple. 

Tous  les  magistrats,  les  administrateurs,  le  direc- 
toire et  les  deux  Conseils  ne  peuvent  être  avilis  que 
par  eux-mêmes. 

Mais  on  m'objectera  la  marche  ordinaire  des  avl- 
lisseurs.  On  me  dira  :  ils  se  gardent  bien  d'attaquer 
en  masse  l'autorité  qu'ils  ont  l'intention  de  renver- 
ser. Ils  calomnient  isolément  cliacun  de  ses  membres, 
et  arrivent  ainsi  lentement  et  par  une  vole  détournée, 
mais  sûre,  an  but  coupable  qu'ils  se  sont  proposés 
d'atteindre. 

Eh  bien,  citoyens,  c'est  Id  que  les  prindpes  que 
j'ai  développés  tout-ii-l'beure  trouvent  leur  applica- 
tion naturelle. 

'  Celui-là,  membre  des  autorités  constituées,  qui 
aura  été  calomnié,  traduira  son  calomniateur  4cvant 
les  tribunaux.  Il  poursuivra,  non  comme  bommc 
public  ,  mais  comme  simple  citoyen ,  la  réparation 
qu'il  croira  devoir  exiger;  s'il  l'obtieiil,  le  calomnia- 


teur demeurera  jugé  dans  l'o[dnion  ;  il  ne  potura 
plus  porter  atteinte  à  la  rt^putation  de  personne. 

S'il  ne  l'obtient  pas,  l'accusé  de  calomnie  rcnjeetr 
dans  la  jouissance  de  l'eslime  publique,  et  la  société 
y  gagnera  de  bien  connaître  le  prétendu  calomnié,  cl 
de  voir  ainsi  réduit  à  l'impuissance  de  lui  nuire  en- 
core, celui  qui  avait  reçu  d'elle  un  témoignage  de 
confiance ,  et  qu'on  aura  convaiacn  d'en  être  ia- 
d^c. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  toute  mesure  prohUil- 
tlve  de  la  liberté  de  la  presse,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire^  aux  principes,  pm'squ'il  n'y  arien 
que  d'innocent  dans  l'action  d'imprimer;  et  d'écrire, 
serait  essentiellement  illusoire. 

Je  suis  loin,  cependant,  de  me  dissimtder  combien 
les  circonstances  qui  nous  environnent  sont  diffi- 
ciles. 

Une  nouvelle  campagne  à  soutenir,  le  crédit  publia 
à  relever,  les  patriotes  pillés,  assassinés  dans  les  dé- 
partements de  rOuest ,  à  sauver  des  poignards  de 
leurs  bourreaux  ;  des  mouvements  intérieurs ,  une 
réaction  funeste  à  prévenir,  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes è  comprimer,  une  constitution  nouvelle  à 
consolider  :  tout  cela  ,  sans  doute ,  est  effrayant ,  et 
semble  peut-être  impossible  au  premier  aspect. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  fut-U  jamais  an-dessous 
des  obstacles  qui  l'environnèrent  ?  U  en  a  tant  vaincu 
depuis  le  commencement  de  k  révolution  I... 

Une  nouvelle  campagne  à  soutenir!,..  Ce  n*est 
pas  avec  des  journaux  exclusifs  que  vous  raHumerex 
le  courage  de  vos  armées ,  que  vous  les  conduirez  & 
de  nouveaux  succès  ;  vos  armées  se  battent  et  iriom- 
pbenU  Donnez-leur  du  fer  et  du  pain ,  et  faites  re- 
tentir ensuite  le  signal  des  combats  ;  il  sera  pour  elles 
celui  de  la  victoire.  Elles  ne  l'ont  jamais  ajournée  que 
quand  des  obstacles  ,  étrangers  à  leur  civisme  et  k 
leur  bravoure,  ont  paralysé  leurs  efforts. 

Le  crédit  publique  à  relever  !...  En  finances ,  uue 
bonne  administra  lion  ,  une  économie  sévère  de  tous 
les  jours  et  tous  les  instants ,  et  surtout  la  publicité 
des  lumières  çt  des  opinions  de  chacun ,  feront  ce  qui 
vous  reste  à  faire. 

Les  patriotes  pillés ,  assassinés  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  à  sauver  des  poignards  de  leurs 
bourreaux  !.,..  Mais  est-ce  bien  avec  des  journaux 
exclu^fs  que  vous  ramènerez  la  paix  dans  ces  mal- 
heureuses contrées,  depuis  si  loug-lemps  dévastées 
par  des  rebelles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ?.... 

De  la  vigueur  dans  le  gouveraraieut,  de  la  suite 
dans  les  mesures  déjà  adoptées  ;  tels  sont  vos  moyens 
de  succès,  ils  sont  les  seuls. 

Déjà  ils  ont  produit  de  si  lieureùx  effets  I  SlofUct 
est  mort  1  Cbarette  est  eu  fuite  ;  il  sera  atteint  h  sou 
tour. 

Le  désarmement  de  leurs  complices  s'opère. 

Des  troupes  aguerries  et  bien  disciplinées  arrivent 
cliaque  jour  dans  les  départements  de  l'OuesL  L'éner- 
gie des  patriotes  se  relève.  Ceux-ci  marchent  avec  les 
soldats  de  la  liberté.  Ils  mettent  sous  la  main  des  lois 
ces  émigrés,  ces  prêtres  déportés  ,  premiers  auteurs 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Encore  un  peu 
de  temps,  et  les  Cbouans  seront  vaincus  comme  t'ont 
été  les  Vendéens. 

Des  mouvements  dans  Cintérieur,  une  réaction 
funeste  à  prévenir  ;  tes  rt^alistes  et  les  anarchis- 
tes à  comprimer C'est  à  la  police  &  prévenir  les 
mouvements;  elle  en  a  le  droit,  le  devoir  et  les 
moyens.  C'est  &  la  force  armée,  à  tous  les  citoyens,  & 
les  arrêter  dans  leur  main  coupable  et  séditieuse.  Lu 
directoire  exécutif  les  secondera,  U  ne  démentira  pas 
le  dévouement  civique  dont  il  a  donné  une  si  grande 
preuve  en  acceptant  le  gouvernemciii  dan'î  ces  mo- 
ments difliciles.  Il  saura  comprimer  égaleii'«"j^ 
aoarcbistes  et  les  royalistes.  Vous  lui  avez  con"*-  «e» 
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moyens  puissants  de  prévenir  toute  espèce  de  réac- 
tion :  il  les  emploiera. 

Enfin  une  nouvelle  constitution  à  consolider  !.... 
Mais  d'abord  la  majorité  des  citoyens  français  n'est 

Sas  essentiellement  ennemie  de  son  gonvernement  et 
e  la  liberté,  comme  le  ministre  d'Angleterre  ne  cesse 
de  le  répéter  à  son  parlement.  Celte  grande  majorité 
veut  ta  République  et  la  coostitutioD  de  95.  Elle  est 
si  Intéressée  au  maintien  de  l'une  et  de  Tautre  1  Elle 
vient  de  démentir  les  assertions  de  M.  Pitt»  par  son 
empressement  &  répondre  à  l'appel  salutaire  que  tous 
avez  ait  aux  fortunes  de  cbacuiu 

Et  puis  TOUS  aTez  un  tà  grand  auxiliaire  1  ta  liberté 
de  la  presse  !  \en  écrivains  patriotes  qui  se  sont  tou- 
jours ralliés  au  moindre  danger  de  la  patrie*  ne 
seront  point  aI>andonnés  par  lear  courage  ;  les  dan- 
gers ont  toujours  été  pour  eux ,  comme  pour  nos 
armées,  de  nouvelles  occasions  de  triomphe.  En  leur 
donnant  le  privilège  d'écrire,  que  savez-vous  sUls 
raccopieraieni  ?...  et  puis  ce  serait  les  réduire  à  Tlm- 
possibililë  de  servir. 

Ils  publieront  les  assassinais  commis  tous  les 
jours,  au  nom  ;du  roi,  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ;  ils  rappelleront  les  Cbarelte  et  tes  tx>uche- 
ries  de  Fouquier-Thinviue, 

Ils  diront  à  tous  ce  dont  tes  hommes  éclairés  et  de 
bonne  foi  conviennent  aujourd'hui. 

Un  nouveau  Robespierre  ou  un  roi  sont  pour  vous 
la  même  chose.  Parvenus  à  la  puissance,  Us  auront 
besoin  de  ralfennir,  et  alors^leurs  moyens  sont  les 
mêmes  ;  Us  embastilleront  les  uns  ,  ils  égorgeront 
les  autres  ;  Us  dépouUlerOnt  chacim  de  ce  qui  lui 
reste. 

Citoyens,  tous  les  hommes  aiment  la  vie  et  la  liber- 
té ;  les  écrivains  patriotes  n'auront  pas  de  peine  à 
convaincre  ceux  qui  pourraient  en  douter  encore , 
quec'est  de  rafTermisscment  de  la  constituUon  de  l'an 
troisième  que  dépendent  exclusivement  la  Uberté ,  la 
fortune  et  la  vie  de  tous. 

Et  quant  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  con- 
vaincus ,  et  qui  s'appliqueraient  encore  à  renverser 
un  gouvcrnementqui  déjoue  leurs  espérances  et  leurs 
vœux,  les  lois  et  le  gouvernement  sont  là  pour  les 
atteindre. 

Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  l'intérêt  de  cha- 
cunsont  les  premiers  garants  de  la  durée  d'une  cons- 
titution qui,  je  ne  crains  pas  deledire,  ne  fut  peut- 
être  attaquée ,  avant  d'avoir  été  mise  en  activité ,  que 
parce  qu'on  savait  liien  qu'mie  fois  adoptée ,  elle  se- 
rait impossible  à  détruire. 

Il  reste  encore  un  dernier  garant  de  la  durée  de  la 
constitution ,  et  ceini-lè  ne  vous  trompera  pas. 

Que  le  directoire  exécuUf  continue  de  se  prononcer 
d'tuie  manière  égale  et  forte  contre  les  anarchistes 
et  les  royalistes;  qu'il  ne  pense,  ne  parle,  n'agisse 
que  pour  et  par  la  constitution  dont  la  garde  lui  est 
spécialement  confiée  ;  qu'il  soit  difliclle  dans  le  choix 
de  ses  agents;  qu'U  s'applique  k  Imprimer  la  con- 
fiance, et  ne  montre  Jamais  l'intention  de  la  com- 
mander. 

Que  les  deux  conseils  soient  unis,  que  tous  deux 
professent,  dans  toutes  les  circonstances,  à  toutes  les 
minutes,  la  volonté  ferme  et  invariable  de  maintenir 
la  constitution  étabUe;  que  l'esprit  de  haine  indivi- 
du''lle  et  de  parti  soit  toujours  déposé  à  l'entrée  de 
cette  enceinte  ;  que  les  discussions  soient  calmes  et 
réfléchies  ;  que  les  erreurs  émises  k  la  tribune  ne 
soient  jamais  Imputées  ik  crime  ;  que  chacun  résiste 
ft  cette  funeste  habitude,  d'attaquer  nu  homme, 
quand  on  vent  combattre  son  opinion  ;  qu'en  un  mot, 
l'amour  du  bien  public  prenne  toitjours  la  place  de 
l'amour  de  sol  et  de  la  gloire  des  autres. 

Alors  je  le  déclare,  ils  se  briseront  contre  la  cons- 
Ulntlon  et  le  goavernement,  les  efforts  réunis  du 


royalisme  et  de  l'anarchie;  la  Uberté  delà  presse 
fera  le  reste. 
Je  me  résume. 

Des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
6ont  contraires  aux  principes  sur  lesquels  doit  repo- 
ser la  législation  d'un  peuple  libre  :  elles  seraient  fa- 
cilement éludées,  elles  seraient  illusoires,  elles  ne 
remédieraient  à  aucun  des  maux  qui  nous  affligent; 
elles  en  amèneraient  inévitablement  de  nouveaux; 
elles  nécessiteraient  rétablissement  d'une  censure, 
institution  inquisitoriale  et  lyrannique,  que  la  cons- 
titution réprouve  en  termes  exprès;  âles  détruis 
raient,  par  le  fait,  la  publicité  des  séances  du  Corps 
législatif;  elles  entraîneraient  la  non  liberté  de  la 
parole,  et  même  des  opinions  des  législateurs  ;  elles 
rendraient  impossibles  l'application  des  lois  contre  la 
calomnie  et  les  provocations  criminelles;  enfin,  elles 
raviraient  aux  deux  Conseils  et  au  gouvernement  la 
conOance  publique,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
rien. 

Je  demande  Tordre  du  Jour  sur  toute  proposition 
tendante  à  établir  des  mesures  prohibitives  de  ta  li- 
berté de  la  presse,  et  que  la  commission  de  la  clas- 
sificalion  des  lois  soit  chargée  de  vous  présenter 
celles  qu'elle  croira  convenable  d'ajouter  au  code  pé- 
nal, pour  atteindre  tous  les  crimes  indistinctement, 
de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen  qu'Us 
aient  été  commis. 

Le  ConseU  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Doalcet. 

De  toutes  parts  ou  demande  la  clôture  de  la  dls- 
cusdon. 
La  discussion  est  fermée. 

Aux  voie  la  proposition  de  Doulcett  s'écrient  mie 
foule  de  membres  1 

Cinq  ou  six  membres  seidemeot  se  lèvent  &  la  con- 
tre-épreuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 

SéAHCE  DU  39  VENTOSE. 

Lecocteulx  :  J'avais  vu  dans  différents  Journaux 
que  le  ConseU  des  Cinq-Cents  ,  en  prenant  la  résolu- 
tion qui  crée  pour  2  milliards  âOO  millions  de  man- 
dats territoriaux,  avait  également  arrêté  qu'en  atten- 
dant la  imbrication  des  mandais,  la  trésorerie  serait 
autorisée  à  délivrer  des  promcssra  de  mandats.  Ce- 

f tendant ,  cette  disposition  ne  s'est  pas  trouvée  dans 
a  résolution  qui  nous  est  parvenue.  En  qualité  de 
rapporteur  de  la  commission  des  finances,  je  me  suis 
transporté  au  bureau  des  procès-verbaux  du  Gonsdl 
des  Cinq-Cents,  pour  vérifier  si  cet  article  avait  été 
résolu  :  je  l'ai  trouvé  sur  la  minute  do  procès-ver- 
bal ,  et  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'est  que  par  er- 
reur qu'il  a  été  omis  dans  l'expédition  qui  a  été  en- 
voyée au  ConseU  des  Anciens.  J'ai  fait  rétablir  cet 
article  en  marge  de  l'expédition  ;  le  voilé  signé  du 
président  et  des  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Je  propose  au  Conseil  de  l'approuver,  comme 
faisant  partie  de  la  résolution  adoptée  hier. 

Lacuée  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  sui- 
vre cette  marche.  Nous  avons  bien  la  certitude  mo- 
rale que  cet  article  a  fait  partie  de  la  résolution,  mais 
nous  n'en  avons  pas  la  certitude  législative.  Il  faut 
faire  prévenir  le  ConseU  des  Cinq-Cents,  non  ofDciel- 
lemcnt,  qu'il  doit  réparer  cette  erreur  suivant  lés 
formes  que  prescrit  la  constitution. 

Labuaguac  :  Cet  avis  est  le  seul  raisonnable.  Ia 
constitution  no  permet  pas  aux  deux  Conseils  d'avoir 
des  communications  r^ciproqu»  autrement  que  par 
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cteas  ne  peut  faire  de  loi  qii^aalaut  que  la  prpposi- 
tiou  lui  en  a  <îté  apporttîe  par  l'un  de  ces  messagers. 
La  disposition  qu'on  demande  J'ajoulcr  à  la  loi  dt^jà 
faite  f  n'a  pas  été  apportée  dans  cette  forme  ;  je  de- 
mande Tordre  da  jour  sur  la  propositioa  de  Lecou- 
teolx. 

Le  GoaseQ  pane  k  l*ordre  du  Jour. 

Le  Consdt  ai^rouTe  une  résolution  aal  destine  le 
collège  des  Qiiatre-Nadons,  la  maison  des  Jésuites  et 
celle  des  Génovéfalns,  k  rétablissement  de  l'école 
centrale  de  Paris. 

TroDchet,  au  nom  d*mie  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  change  le  siège  de  l'adml- 
rentremlse  des  messagers  d'Etat.  Le  Conseil  des  Ad- 
nistralion  du  département  des  Basses-I  Pyrénées. 
(Voyei  le  Supplément  d'hier.  ) 

La  commission  propose  de  réitérer  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discns^on  h  demain. 

Le  Conseil  accepte  l'hommage  qui  lui  est  fait  par 
les  citoyens  Barbou  et  Bostange,  d'un  exemplalredes 
Synonimes  français  de  l'abbé  Rouband. 

On  fait  la  première  lecture  d'une  résolution,  por- 
tant règlement  pour  l'Institut  nadonal. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  reproduit,  sons  la  forme 
d*une  résolution  nouvelle ,  l'article  omis  hier  rdati- 
vement  anx  promesses  d'asrignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence,  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

b£uICK  do  30  TXHTOSS. 

Un  artiste  fait  hommage  du  bustede  Tabbé  Bayoal. 
Le  Conseil  ordonne  la  mention  honorable. 
Ce  buste  sera  déposé  b  la  bibliothèque  da  Corps  lé- 
gislatif: 

Gibert-Desmollères  fait  la  seconde  lecture  de  la  ré- 
solution par  laquelle  le  Conseil  a  accordé  hier  au  dl- 
rectoire  exécutif  la  somme  de  cent  millions ,  valeur 
fixe,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  ajoute  :  Par  la  loi  sur  la  création  des  mandats , 
vous  en  avez  mis  en  réserve  pour  600  millions ,  des- 
tinés au  service  public  :  hier  on  nous  a  fait  décréter 
une  concession  de  fonds  de  100  millions,  valeur  Qxe, 
sans  nous  dire  si  ces  100  millions  feront  partie  des 
600,  ou  bien  si  c'est  une  somme  supplémentaire,  ce 
oui ,  dans  ce  dernier  cas ,  ferait  700  milUoos  mis  à  la 
disposition  du  directoire. 

Or ,  j'observe  que  les  600  millions  aur<»it  une  va- 
leur métaUiqne,  el  tout  nous  interdit  dV  ajouter 
tout-à-coup  100  autres  millions  valeur  méuliique. 
Noos  louchons  h  l'henrense  époque  où  un  bon  sys- 
tème de  finances  va  régénérer  et  améliorer  notre 
situation.  Le  passé  va  nous  rendre  discrets  et  pru- 
dents dans  la  concession  des  deniers  publics.  Je  de- 
raandeque  Villers,  qui  a  été  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  dépenses,  nonsdonne  des  expllcaUons  sur  un 
point  aussi  important 

Le  Conseil  ajourne  cet  objet  fnsqu'au  moment  où 
TAssemblée  sera  plus  nombreuse. 

Louvet ,  secrétaire  ,  donne  lecture  d'une  pétition 
signée  df  s  veuves  Carra  ,  Pétion ,  Brisaot ,  Valaza  et 
Gorsas ,  dont  voici  ta  sointance  : 

«  Les  veuves  des  représentants  du  peuple  qui  ont  péri 
si  glorieusement  sur  l'échafaud ,  victimes  de  *^niïrea%e 
journée  du  31  mal ,  viennent  vous  dcniaiider  des  secours 
que  leur  extrême  Indigence  rend  nécessaires.  La  Conven- 
UoQ  nationale ,  apato  «voir  nndu  a  leqrs  nu^tavsaa  é|MW 


les  honneurs  dus  &  leur  mémoire ,  accorda  à  leurs  veuves 
les  indemnités  qu'ils  auraient  reçues;  mais  ces  secours 
sont  devenus  insuffisants,  par  la cbcrté excessive  detont 
ce  qui  est  nécessaire  la  vie. 

a  Législateurs,  vous  soulagerez  vos  cœurs  en  assistant 
les  veuves  de  vos  Infortunés  collègues  ,  et  en  les  arrachant, 
ainsi  que  leurs  enfants,  à  leurs  plus  pressants  besoins.  ■ 

Cette  péddon  est  renvoyée  &  une  commission* 
pour  en  bire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
Cette  conimissioa  sera  composée  de  Gamoo ,  Ball- 

leul  et  Grégoire. 

Le  même  secrétaire  lit  nne  antre  pétition  du  fils 
de  Lidon,  mort  sur  l'échafaud,  qui  se  voit  à  la  veille 
d'être  rainé  par  des  poursuites  faites  an  non  de  la 
nation,  pour  26,000  Uv.,  dont  son  père  parait  reli- 
quataire  envers  la  nation,  fanie  de  pouvoir  en  repré- 
senter des  quittances  qui  existaient ,  et  qui  ont  sans 
doute  été  brûlées  an  moment  de  la  terreur  que  ré- 
pandit dans  la  famille  Tarrestation  de  son  mathea- 
reux  père. 

Cette  pétition  est  renvoyée  &  une  commission  » 
composée  de  Saint-Prix,  Dabray  et  Bergevin. 

On  lit  une  pétiUon  du  citoyen  Pierre  Malconrt,  qui 
se  plaint  d'ime  usurpation  des  ci-devant  comtes  de 
LyoïL 

Cette  pédtlon  est  renvoyée  &  une  «nnmiaston  c«n- 
pocée  d'Abolis,  Golxast  et  Lemalgne  (de  la  Manche). 

JooRDAir  {des  Boacbes-du-Rhôoe)  :  Représentants, 
J*ai  demandé  la  parole  pour  vous  entretenir  des  dan- 
gers qui  menacent  une  partie  du  Midi,  et  en  particu- 
lier le  département  des  Bouches-du-RhAne.  I.a  crise 
est  prochaine ,  les  causes  en  sont  avérées,  et  je  serais 
trop  coupable  si  l'aveuglement  des  pouvoirs  suprê- 
mes se  prolongeait  davantage. 

Le  directoire  est  Instmlt  des  Mts  qui  le  concernent 
uniquement. 

Il  sait  que  le  département  constitutionnel  a  été  trop 
légèrement  destitué ,  il  sait  que  la  plupart  des  sujets 
nommés  en  remplacement  sont  tachés  de  sang  et  de 
rapine,  el  qu'ils  inspirent  un  juste  effroi. 

Le  directoire  sait  que  la  liste  des  hounétes  jurés  a 
été  illégalement  cassée  par  ces  nouveaux  magistrats, 
que  les  juges-de-paix  de  Marseille  ont  subi  la  mtoie 
injustice  que  les  amnistié»  ;  les  dénonciateurs,  les 
brise-scellés  et  les  suppAts  de  la  plus  ^le  terreur  oc* 
cupent  presque  toutes  les  places.  En  effet,  les  autia- 
rités  républicaines  sont  couvertes  de  cette  boue  en- 
sanglantée. 

GODPiLi^D  Montaigu)  :  Je  demande  la  parole. 
—  Il  va  auprès  de  la  tribune.  (Des  murmures  se  font 
entendre.) 

ISHiRD  :  Je  demande  ausd  la  parole. 

Goui^leau  rentre  dans  les  bancs  du  Conseil. 

GuéRin  (du  Loiret)  :  J'ai  plus  d'une  fols  appelé 
l'attention  du  Conseil  sur  l'état  du  Midi  depuis  la  fin 
de  ma  mls^n.  Je  demande  la  pan^  pour  répondre 
àGotqtQlean. 

JooBDAH  :  Ce  que  Ponltfer  a  publié  de  Marseille 
a  sans  dome  révâUé  votre  attei^oo.  Cette  commune 
compte  dans  son  sdn  plusieurs  sociétés  populaires , 
des  comités  révolutionnaires  attachés  &  chaque  sec- 
tion!, un  comité  central  où  se  déposent  les  tables  de 
^oeeriptlon ,  où  se  fabriquent  les  correspondances 
supposées,  où  se  trament  les  plus  noirs  complots,  où 
viennent  aboutir  les  agents  au  loin  disséminés  :  jo 
fais  l'horrible  serment  qu'on  y  prête;  il  ne  sotdllera 
Dl ma  bouche  ni  vos  oreilles  :  c'est  le  fanadsmefles 
ven«sance8,  c'est  livrasse  du  sang  huipata 
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aime  d<ïllrant  et  coBTcrtl  en  religion  par  des  t^tes 
méridionales. 

Je  le  ri5ptte  ,  le  direcioire  n'ignore  rien.  Il  a  la 
preuve  que  le  département,  fidèle  an  principe  secret 
de  son  institution ,  désorganise  tout ,  suspend  toutes 
les  munia'paliii^s  sar  des  moti^  dérisoires  on  scan- 
daleusement mensongers. 

La  municipalité  d'Arles  a  été  deslltoée  pour  aT<dr 
Ibvorisé  des  massacres*  Pas  mie  goutte  <te  sasg  o^a 
été  versée  dans  cette  commune. 

Des  manidpanx  d'une  vUle  voisine  sont  déplacés 
pour  avoir  servi  comme  tels,  ou  comme  oOicters  de 
la  garde  nationale,  pendant  le  feu  des  dernières  ven- 
geances, lis  n'ont  été  ni  municipaux,  ni  oniclcrs  de 
la  garde  nationale. 

Les  remplacements  sont  de  toute  noirceur.  La  for- 
mation de  la  municipalité  d'Aix  est  le  complément  de 
rimpudeur  maraiisie;  aussi,  la  loi  du  27  septembre 
yest-eilc,  ou  peu  s'en  faut,  en  pleine  activité.  Tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  compris  sont  tenus  à  nn  ap- 
pel national  et  journalier ,  qoi  est  assaisonné  de  tou- 
tes les  menaces,  de  toutes  les  craintes,  de  toutes  les 
images  qui  rappellent  TalTreux  régime  de  l'an  IIL 

J'ai  déposé,  entre  les  mains  du  président  du  direc- 
toire, des  pièces  qui  justifient  légalement  qu'aux  en- 
virons d'Arles  les  propriétaires  sont  arbitrairement  et 
systématlqnement  tÛpossédés  par  des  patriotes  exctu- 
eib,  qui  prétendent,  le  pistolet  et  le  poignard  à  la 
ceinture,  que  leur  tour  est  venu  de  posséder  et  de 
jouir. 

Partout  des  rassemblements  armés  se  montrent 
avec  audace  ;  partout  l'autorité  distribue  des  bonnets 
rouges  ;  partout  les  autels  de  Marat  se  relèvent.  Re- 
présentants, la  terreur  et  le  désespoir  écrasentles 
Tilles  du  Hldl  ;  les  cavernes,  les  forêts,  les  entrailles* 
de  la  terre,  le  rivage  étranger  revoient  les  victimes 
du  31  mal  ;  le  commerce  fuit  A  pleines  Toiles,  les  ca- 

Ititaux  s'enfouissent,  l'ordre  des  propriétés  est  ébranlé  ; 
'heure  d'une  uvistème  réaction  a  sonné ,  et  une  Ven- 
dée jacobite  s'allume. 

Fréron ,  rappelé  depuis  na  mois  par  le  direcioire, 
et  depuis  quatre  mob  par  la  constitution,  continiie  à 
régner  sur  ce  chaos;  c'est-à-dire  qu'il  jouit  de  son 
ouvrage.  Fréron ,  le  jrivs  insensé  des  hommes ,  s'il 
n'est  le  plus  coupable,  poursuit  son  étrange  mission, 
■ulgréle  directoire  lui-même. 

Les  habitants  de  cette  partie  du  Midi,  arrêtés  par 
ce  retour  périodique  de  calamités,  loament  leurs 
regarda  vers  leurs  dépotés  Immédiats,  vers  le  direc- 
toire, vers  les  deux  conseils. 

Le  directoire  a  promis  justice  :  l'arrêté  qu'il  vient 
de  prendre  et  qui  m'est  communiqué  îi  l'instant 
même  et  au  pied  de  la  tribune,  annonce  qu'il  faut 
tout  attendre  de  sa  justice  ;  11  peut  opérer  des  chan- 
gements utiles  et  lôtlmlder  vraisemblablement  en- 
core les  moteurs  d'anarchie. 

Mais  tout  cela  ne  snffit  point  :  l'anarclile  a,  dans 
le  Midi,  s'il  est  permis  de  parler  ahisl,  des  racines 
léglsladTes  que  tous  seuls  pouTet  extirper.  Le  mal 
est  dans  les  choses  pins  encore  que  dans  les  hom- 
mes :  je  dira!  mieux,  la  perversité  des  hommes  est 
favorisée  par  des  lois  dont  la  rédaction  est  ohscnre 
et  Imparfaite. 

La  loi  du  20  fructidor  proscrit  en  masse  tous  cenx 
que  l'on  suppose  avoir  pris  une  part  quelconque  i  la 
livraison  de  Toulon.  Cette  disposition,  vague  et  fou- 
droyante, est  cimentée  par  une  loi  plus  vague  en- 
core, de  laquelle  il  résulte  pourtant  que  le  simple  ré- 
tn^é  n'est  pas  compris  dans  la  protaripUon  :  les  do- 


minateurs actuels  les  enveloppent  néanmoins  dans 
des  poursuites  révolutionnaires;  ils  font  violence  au 
texte  de  la  loi  ;  ils  refusent  de  croire  à  la  magnani- 
mité, h  la  politique  éclairée  de  la  Convention.  Non, 
le  timide  habitant  des  communes  voisines  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'implacable  courroux  de  la  Montagne 
victorieuse  a  mis  les  fossés  de  Toulon  entre  ia  mort 
et  lai  ;  le  Toulonnais  qui  a  franchi  les  mers,  poussé 
par  la  même  frayeur,  n'a  pas  commis  une  faute  irré- 
missible. 

Lyon,  Valenciennes,  Coudé,  Verdun  ont  été  am- 
nistiés, d'où  vient  les  murs-  de  Toulon  sont-il  les 
seuls  dont  n'approche  point  la  clémence  natio- 
nale 7  II  sufGt  encore  aujourd'hui  d'avoir,  il  y  a  deux 
ans,  foulé  iransitoirement  le  sol  de  la  rébellion,  que 
dis-jc,  il  suffit  d'en  être  soupçonné,  d'en  être  calom- 
nleuscment  accusé,  pour  être  en  butte  aux  traits 
d'une  justice  haineuse  et  aux  fureurs  d'an  parti  dé- 
lirant. Deux  mOle  familles  errantes,  désolé^,  atten- 
dent qu'une  voix  s'élève  dans  celle  enceinte,  ponr 
demander,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  réfugiés 
et  ceux  qui  ont  innocemment  pris  ta  fuite,  l'explica- 
tion des  lois  du  20  fructidor  et  du  A  vendémiaire. 
Ces  loU  ne  renferment  que  des  généralités  ;  elles  an- 
noncent nn  prochain  rapport  et  des  lois  de  détail 
anquels  on  n'a  jamais  songé  depuis.  Hâtons-nous  de 
reprendre  ce  travail  et  d'étouffer  ce  germe  profond 
de  discorde. 

La  loi  d'amnistie,  article  ni,  absout  tons  les  délits 
révolutionnaires  ;  articles  tV  et  V,  elle  semble  n'en 
absoudre  aucun.  En  vertu  de  l'aritcle  UI,  deux  mille 
fanatiques  prévenus  d'assassinats  ont  tu  tomber 
leurs  fers.  En  exécution  des  articles  IV  et  V,  tous 
les  hommes  accusés  d'avoir  ensanglanté  la  réaction 
thermidorienne,  sont  poursuivis  ou  délenns. 

(La  suUe  demain.) 


7f,  B.  Dans  h  séance  du  i,  le  Conseil  des  C^nq-Cents  a 
adopté  le  premier  article  du  projet  présenté  parDefer- 
moDt,  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  Id  sur  les  man- 
dats. 

Le  surplus  est  ijoumé  k  demain. 


Pixiement  de  ta  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parliez  de  rentes  viagères  pour  l'année 
écbue  au  1"  gcmiinal  an  III,  sur  plusieurs  tâlcs  ou  arec 
salde ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida* 
tloR  avant  le  i*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au 
n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  et  18,000, 
a  lien  depuis  le  33  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  cerliQcats  timbrés,  troisième  état,  et 
qui  ont  Hé  compris  dans  les  dix-tiult  premiers  états  par- 
tiels, dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arréa- 
ges,  se^viagcrs,  soit  perpétuels  ;  de  la  somme  priuclpale 
ponde  vTans  lesdlls  certificats. 

On  pale  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  0,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*'  vendémiaire  an  lU. 
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Sextidi  6  Guhinal,  Can  &*.  (  Samedi  26  Mars  1796^  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 


RfiPOBUQtJE  mNÇAISE. 
Faris^  te  6  germùtaL 

DinCCTOIRB  BXfCOTIF. 

irrité  rfH a? «mfpwM  rr. 

Le  directoire  exëcmlf,  conddârant  que  les  Inteo- 
Ikmsqui  Voal  dirigé  dans  le  cbolz  des  citoyens  aux- 
quels 11  a  confié  des  foncUom  publiques,  ont  pu  £tre 
«itraTécs  par  les  efforts  de  riatrlgae  et  de  la  malveil- 
lance; 

CoDsidéraat  que  l'on  a  pu  abuser  de  rimposslblliuî 
où  il  se  trouvait  de  n'accorder  son  suffrage  qu'à  des 
kommes  dont  le  patriotisme  et  la  probité  fussent  con- 
nus de  l'un  ou  de  Fautre  de  ses  membres  immédiate- 
ment ;  déterminé  à  réformer  avec  soin  les  choix  que 
l'erreur  à  pu  lui  arracber  ;  Toulant  écarler  également 
les  royalistes ,  et  les  anarchistes,  et  les  prOneurs  de  la 
constitution  de  01 ,  et  Icâ  partisans  de  celle  de  93  ; 
voulant  surtout  ne  pas  souiller  l'autorité  en  la  lalsr 
sant  entre  les  mains  d'hommes  qui,  dénoncés  pour 
vols  ou  assassinats ,  n'auraient  prévenu  on  ialt  cesser 
les  poursuites  auxqacRes  ces  délits  pouvaient  donner 
lieu ,  qu'en  invoquant  l'amnistie  portée  par  la  lot 
du  A  brumaire  dernier,  ni  dans  les  mains  de  ceux 
qnl  ont  coopéré  aux  crimes  commis  par  des  scélénls* 
réunis  sous  la  dénomination  de  Compagnies  de  ié- 
sus ,  du  Soieil  t  ou  autres;  déterminé  Â  donner  à  la 
masse  probe  des  fonctionnaires  pabttcs  l'enconra- 
gonent  qu'Us  troaveroni  dans  la  certitude  de  n'«T(rfr 
pour  collègues  ou  collaborateurs ,  que  des  liommes 
dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens ,  par  leurs  lumières  et  leur  moralité  ;  désirant 
réunir  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  aux 
mesures  partielles  par  lesquelles  ii  cherche  à  s'éclairer 
SOT  ses  divers  choix  ; 

Convaincu  que  les  bons  citoyens  s^empresseront  de 
concourir  à  des  vues  si  importantes  &  l'ordre  public  ; 
qu'Us  sauront  distinguer  la  délation  vague  que  l'bon- 
nèlclé  réprouve»  de  la  dénonciation  franche  et  fbndée 
que  le  patriotisme  commande  ;  que  pénétrés  de  l'hor- 
reur qu'inspire  la  première ,  dictée  toujours  par  la 
laine  ou  quelqu'autre  passion  méprteable,  ils  ne  ver- 
ront qn'uttc  vertu  civique,  que  le  bien  imblic  attend 
des  vrais  omis  de  leur  patrie  ; 

Arrête  ce  qui  soit  ï 

Art.  I-'.  Les  commissaires  dapouvolrexécntif  pris 
les  administrations  départementales  prendront ,  sans 
délai,  tous  les  renseignements  qnils  pourront  se 
procurer  sur  les  divers  citoyens  pourvus  de  i^aces 
ft  la  nomination  du  directoire ,  ou  élisant  parûe  des 
administrations  départemeiuies  ou  municipales, 
dans  IVrondlaseiiient  de  leurs  déparlttsents  reqno- 
tUs. 

Akt.  II.  Os  feront  incessamment  passer  au  dlrec- 
lolre  ceux  de  ces  ratseignements  qui  pourraient  mé- 
rfier  quelque  attentkm  ,  et  particulièrement  ceux  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  atteindre  le  but  énoncé 
dans  les  motifs  du  présent  arrêté. 

Art.  IIL  Quant  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
catif  pris  les  adminislraiions  départementales ,  les 
adndnlstrateurs  de  leur  dépanement,  oa  cbacon 
d*cox  en  particulier,  qui  avalent,  &  leur  égard, 
qnelmies  renseignements  &  donner  ,  sont  tenus  d'en 
Ëdre  leur  déclaration  au  directoire  exécollf ,  dans  le 
plus  bref  délai. 

4*  Série^^TomelU 


Aht.  tV.  Toute  déclaration  devra  être  fondée  sur 
des  faits  précis  et  prouvés. 

Les  sept  ministres ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
sont  chargés  de  tenir  la  main  i  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé  Letodrhsdb  ,  préridenL 
Par  le  directoire  exécutif, 

Sii/né  Lagardb  ,  seerétalre-généraL 


Armée  des  côtes  de  l'Océan. 

l'MtJiaiant-générat  ZVoDor,  au  générât  Boche,  comman- 
dant en  theffmnéetlstt^aidefoeian. 

»oat-d«-Tle,  le  tS  ventMe.  m  m 

N'ayant  reçu  aucun  renseignement  qui  puisse 
m'instrulre  de^la  force  et  de  la  position  de  Charette, 
depuis  sa  dernière  déroute,  je  me  suis  décidé  à  me 
remettre  cependant  en  marche  le  15,  dans  l'espoir 
d'employer  cette  journée  à  me  procurer  quelques  in- 
dices, et  de  diriger  ensuite  ma  marche  d'après  ce  que 
j'aurais  appris. 

Je  n'avais  avec  mol  que  peu  de  cavalerie  et  une 
cinquantaine  de  chasseurs  des  montagnes.  Arrivés 
près  le  château  de  la  Grosserière,  paroisse  de  Froide- 
Fonds,  entre  deux  taillis,  j'ai  rencontré  quinze  à 
vingt  brigands  à  pied,  qui,  dès  qu'ils  m'ont  aperçu, 
et  sans  tirer  un  coup  de  fusO,  se  sont  mis  en  fuite  et 
se  sont  jetés  dans  l'un  des  taillis.  Après  avoir  pris 
mes  dispositions  pour  y  en  atteindre  le  plus  que  je 
pourrals,]'ai  A  plusieurs  reprises  Mt  fouiller  ce  petit 
bois  par  mon  Infanterie.  Quatre  de  ces  brigands 
y  ont  été  tués,  et  les  autres  se  sont  édiappés  tout  dis- 
persés. 

Le  16,  &  une  lleœ  de  IS,  j'en  ai  encore  atteint 
deux.  C'est  à  ce  moment  que  J'ai  su  que  Charette 
était  do  nombre  de  cette  infanterie,  et  qu'il  s'était 
échappé  du  bois  avec  son  domestique,  et  an  autre  in- 
dividu seidement. 

Cela  m'a  d'autant  plus  surpris,  que  je  n'aurais  ja  - 
mais  cru  qull  était  forcé  d'aller  à  pied. 

Signé  Tratqt. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  G.  Horri. 

P,  S.  Après  avoir  échappé  i  deux  de  nos  pa- 
trouilles auxquelles  on  avait  Indiqué  le  repaire  de 
GharettCr  ce  scélérat  croyant  avoir  été  vendu  par  lu 
curé  de  la  Rabatelière,  Ta  égorgé  de  sa  main  ;  la  ser- 
vante et  un  ouvrier  attaché  an  malheureux  curé  su- 
Urent  le  même  sort;  ces  malheureoses  victimes 
étalent  absolument  innocentes. 

Le  nommé  S.  Pol,  chef  de  brigands,  s^est  rendu; 
11  vivra  sous  la  snrvdllanoe  des  autorités  cmutitnées 
deFtmtenay. 

SlgnéiSont. 


U&LANGBS. 

Parti,  la  4  terminât 
Si  quelque  mArîte  doit  honorer  lei  hoinroca  en  plaee, 
uiui  que  les  pnticuUera,  c'en  moîiu  celoî  de  ne  ja- 
mûa  commettre  de  fastes,  que  le  mérite  plo*  van  et 
bien  plus  diffidle  de  reconnitlre  ftancbement  ccllea 

S 'on  a  commîiM,  de  les  avouer  *tcc  «andeur,  de 
crcher  le  remède  m  mal ,  et  d^appelcr  à  cett  e  recher- 
che les  lomiiict  et  les  eunseiU  des  boni  citoyeiu  et 
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des  hommei  habUei,  Cet  bomawge,  non*  kimont  i  le 
renilre  au  d'ireciuira  et^eatït  Peu  de  gou*erncn«nt« 
ont  le  courage  dont  il  Tient  de  donner  l'exemple  par 
■on  irrèlé  dn  37  ventoïc  1  ci-deWiu.  Pcn  d'actes  pou- 
vaient miea<  lui  concilier  rcHime  et  la  confiance  uni- 
verselle. l'Es  Bf'publicain»  prononcé»  n^avaienl  point 
de  doute  sur  la  droiture  de  ses  inleotîons.  Ils  étalent 
bien  persuadé*  qu'il  ne  pouvait  Touloir  trahir  ac»  de- 
voirs et  sa  gloire  ;  et  sa  gloire  et  ses  dcrolrt  comislent 
à  ne  sVcarter  jamais  de  la  ligne  conslilulionnelle.  Mais 
celle  conviction  nVtait  pas  dans  loua  les  cceurs.  Ceux 
que  l'expérience  des  faorreors  passives  rend  timides  sur 

I  avenir,  oni  pu  eonecTuir  des  inqiù^ltitles,  en  voyant 
d'abord  les  avenues  dn  dircCloire  obslm^t  par  d'am- 
bîtienx  intrigants,  par  dca  hommes  cooTcris  A  opprobre; 
leurs  inquiétudes  ont  pu  augmenter  ensuite,  en  voyant 
nne  foule  de  choix  surpris  i  la  bonne  foi  d'un  gouver- 
nement pour  qui  tout  était  il  reeonslmîre  et  it  organiser. 

II  eùi  f\é  facile  de  se  rauorer  en  songeant  que  l'inlcrit 
TD^roe  dn  directoire  exécutif  était  surtout  de  rcpousicr 
ceux  que  l'erreur,  l'astuce  et  la  malveillance  venaient 
lui  proposer  pour  agents,  et  que  bîentAt,  ^  mesure  que 
1«  chaos  qui  l'entourait  ferait  place  à  l'ordre  et  à  Phar- 
monie,  ses  yeos  s'unvriraicnt  et  sonderaient  la  profon- 
deur de  rahlme  creusé  sou»  ses  pas,  aoit  par  le  réalisme 
vaincu,  suit  par  Tanarcbie  furieue  de  ses  anciennes 
défaites ,  et  avide  de  nouveaux  troubles  1  pour  s'enrï- 
cbir  par  de  nouvelles  ii< ,  .  lilles. 

^événement  justifie  chaque  jour  cette  prévoyance. 
I«  gouvernement  paraît  détrompé  ;  le  bandeau  qn^on 
voulait  tenir  sur  ses  yeux  a  élé  déchiré  par  la  main 
niime  de  ses  ennemis,  trop  prompts  à  ï^utr  d'un  mo- 
ment de  succès.  Sans  doute  il  ne  souffrira  plus  une 
approche  contagieuse  pour  lut  comme  pour  la  France. 
Que  l'anarchie  cherche  cncori!  i  éelatrar  avec  des  tor- 
ches incendiaires  ;  que  le  royalisme  montre  son  accord 
avec  elle  en  faisant  douter  du  juste  supplice  du  plus 
Uche  et  du  plus  féroce  des  tyrans  ,  les  hommes  de  bien 
se  rallieront  autour  des  ntagistrais  qui  veulent  com- 
primer, ét<iuffer  celle  hydre  sans  cesse  renaissante  ;  et 
pourvu  qu'il*  espèrent  la  sécurité  de  la  vertu ,  ils  «''em- 
presseront à  les  seconder  et  de  lenr  fortune  tt  de  leur 
pcrsonn 

Le  directoire  a  fait  son  devoir;  que  son  courage  ne 
demeure  pas  stérile  par  riiuoacianee  ou  ta  lâcheté  des 
citoyens.  5uuTcn»-vuus  de  votre  indication,  vou> 
ti»ns  qui  nous  dïsiex  :  «  Telle  municipalité  est  compo- 
s.^  d  hommes  convaincus  do  vol,  d'assassinat,  de  bris 
de  scellés.  On  a  placé  dans  telle  administration  des 
ac^lérals  connus  et  qu'un  seul  mot  peut  faire  punir. 
On  envoie  pour  inspecter  une  armée  tel  individu  qui 
n'a  jamais  dégiusé  tes  senilmenU  de  haine  pour  la 
JAépublique,  et  qui  annonçait  qu'un  nouveau  pian 
fctrmé  pour  la  renverser  ne  aérait  pat  aussi  maHieureu- 
aemcnl  lenid  qne  les  précédents.  »  khlûcn!  s'il  était 
vrai ,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  que  vous  ens- 
stea  les  preuves  de  tous  ces  crimes  commis  ou  préparés, 
monirex-vuus,  parlea,  soyea  bons  cltoyrns,  ce  n'cti  pas 
lit  de  la  délation,  c'est  de  la  justioe,  cNist  de  la  probité, 
c'est  de  la  vcrlu.  Kh  !  ne  craignes  pas  que  cet  acte  de 
patriotisme  vous  expose  à  plus  de  dangers.  N'ètes-vnus 
pas  connus  pour  des  ennemis  du  it>yalisma  et  de  l'a- 
nai diie  ?  Cmyea-voua,  s'ils  iriomphaienl,  que  votre  ai- 
lence  d'aqjourd  hui  tous  sauverait  demain  de  leur 
lurcnr?  Non,  ils  vous  immoleraient,  en  tous  disant  ce 
qu'on  ne  cesse  de  vous  répéter  :  voua  n'élie»  pis  pour 
nous,  donc  vous  élîex  contre  nous.  >. 

Mais  n  des  consid^atioM  puûllanîme*  glaçaient 
encore  votre  langue,  alors  ne  «ons  plaignes  plus  des 
avanlages  qu'on  lÛMerait  prendre  aux  ennemis  des 

Sroprietés  Cl  de*  lois  ,  aux  assassins  de  la  Uvpuhlique  et 
Q  ta  liberté.  Sî  voiu  n'aves  pas  le  courage  dts  cltoyt  na, 
Toui  réduire»  peut-Aire  un  )uiMr  «eui  qui  <hmw  gouvar- 
nfttt  à  aVruir  plm  celui  4tt  sbagisirau. 

TaoDTi. 


Sur  U  gciipermment  civil  de  Loch* 

Le  gouvernement  civil  de  Locke  est  un  ouvrage  pré- 
cieux auquel  tes  circnnslanccs  donnent  un  nouvel  inicrf  I. 
Le  public  le  doit  auit  erreurs  contenues  dans  les  ouvra  — 
ges  d'un  chevalier  Filmer,  qui  prétendait  que  les  sujeia 
naissent  esclaves  de  leur  prince. 

Locke  publia  d'abord  ima  réfulaiîoii  de  ces  absur- 
dités ^litiques  ;  mai*  comme,  suivant  la  remarque  du 
judicieux  l.eclcrc  daiu  *a  BitiUolhègue  uniçerteUe  lii 
ne  suflït  pas  de  faire  voir  qu'un  aulrcse  trompe,  parce 
que  les  lecteurs  veulent,  après  cela,  qu'on  fasse  mieux 
et  que  l'on  donne  des  principes  meilleurs  que  ceux  que 
l'on  reprend  ;  c'est  ce  qui  a  obligé  liockc  de  composer 
te  traite  du  gouvernement  civil,  qu'il  publia  en  161^, 
en  anglais. 

11  n'eu  exi*te  qu'une  Iradaclîon  française,  qnl  pa- 
rut, pour  la  première  fois',  li  Anulerdam  en  1091  »  et 
i^gi ,  malgré  ses  imperfections ,  a  en  an  rooina  dix  édi- 
tions ;  elle  est  du  nomme  David  iVlaacl ,  mîubtre  réfu- 
gié ,  qui  mourut  k  l^ndresen  1735. 

C'est  en  vain  que  Leclerc  annonçait ,  dans  l'éloge  de 
Locke  en  1  -,oS  ,  que  nous  aurions  bienl&l  une  meillenre 
version  française  du  gouvememonl  civil.  Il  n'en  a  point 
paru  jusqu'à  ce  jour. 

La  traduction  de  Mésel  fut  réimprimée,  en  173^,  i 
Genève,  sans  aucun  changement;  on  n'en  remarque 
point  encore  dan*  celle  de  Bruxelles,  en  1749  et 

En  1755,  te  gouvernement  de  la  nollande  ayant  té- 
moigné le  désir  que  Pouvrage  de  Locke  se  répandit 
dans  la  Nation,  un  anonyme  revit  la  traduction  de 
Matel  sur  la  cinquième  édition  anglaise ,  et  y  ajouu 

Juelques  notes  pour  rendre  l'auteur  plus  Intelligible  i 
es  lecteurs  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  cette  sorte 
de  lecture.  Celle  édition  vient  d'être  réimprimée,  pour 
la  cinquième  fois,  par  Royer,  libraire,  maison  Bul- 
lion  ;  on  y  IrouTe ,  vers  la  fin,  trente-six  ligne*  qni 
avaient  été  pasaéeapar  Maael.  Oureate,  loin  de  eorri*- 
^rr  Maiel ,  l'éditeur  d'Am*lerdam  l'a  rendu  inintel- 
ligible dan*  pluaieura  endnni*.  Jo  citerai  pour  exemple 
le  commencement  dn  chapitre  6;  voici  eumma  Maàel 
l'avait  rendu. 

«  Dieu  ayant  fait  l'homme  nno  certaina  créature  à 
qui ,  selon  le  jugement  que  ce  grand  créateur  en  a  fait 
lui-même ,  il  n'était  pas  bon  dètre  seul ,  l'a  rais  dans 
la  nécessité ,  et  lut  a  inspiré  le  désir  de  se  joindre  en 
société.  > 

Le  nouvel  éditeur  dit  : 

«  Dieu  ayant  fait  l'homme  une  certaine  créature  a 
qui ,  selon  le  jugement  t^ue  c«  sage  créateur  en  avait 
porté  lui-même,  il  n'était  pas  bun  d'être  seul,  il  Ta 
mis  dans  Pohli|alion,  la  nécessité  et  la  convenance 
qu'il  lui  a  inspirée,  avec  le  désir  de  se  joindre  en 
société.  » 

J.-J.  Rousseau  a  fait  d^excellenles  réflexions  sur  ce 
chapitre  6  ,  dan*  le  discours  sur  l'inégalité.  I.e  gouver- 
nement civil  a  dû  lui  être  d'une  grande  utilité  pour 
composer  le  Contrat  social.  Ën  comparant  les  idéâ  de 
ces  deux  grands  hommes  sur  resdarage  ,  il  est  aisé  de 
remarquer  la  supcrlorité ,  en  ce  point ,  du  citoyen  de 
Genève  sur  le  législateur  de  la  Caroline. 

Mabtya  rendu  à  Locke  une  éclatante  {naiice  ,  dans 
le  Trailédt  l'ttmU  dt  lapoUli^ue.  11  conseille  de  lire  la 
Gouvernement  civil  avec  une  extrême  attention ,  et  de 
le  relire  plusieurs  fols ,  afin  de  se  le  rendre  propre  et 
d'6irea**ca  rempli  de  ses  principes,  pour  réfuter  les 
erreurs  mêmes  qui  lui  ont  échappe  par  une  suite  de  ce 
respect  que  tout  Anglais  a  pour  son  gouvernement,  etc. 

Ce*  rapprochements  me  font  remarquer  deux  cbo»es 
avec  étonnemcnt,  l'une,  queJ,-J.  Rousseau  n'ait  rien 
dit  du  gouvernement  civil  dans  l'Emile  et  dans  le  Con- 
trat social;  l'autre,  que  Mahly,  qui  a  souvent  loué  le 
philosophe  anglais ,  n'ait  presque  point  parlé  des  ou- 
vrages politique*  du  philosophe  genevois. 

On  trouve  dan»  le  Inme  11  de  la  BilitioHièqtie  de 
t  humimt  piMie  1  Imprimée  en  1  ygo  et  1 791 ,  un  extrait 


Digitized  by 


«7 


im  Gomçemement  ripfft  fort  tendo,  «t  d'nn  iiylo  aaïaî 
par  <{aVnergï<)ue.  ^  II- 


œRPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 

SUITE  M  U  Sâ&nCB  DD  30  TUtOBB. 
Arfft  lAi  itteom  4*  imrémn. 

Le  mioistre  de  la  justice ,  le  tribunal  de  cassation, 
leajoges  locaax,  tous  consultent  tous  à  la  f(^;  ils 
diffèrent  entièremeat  d'opinion  :  rien  de  si  juste  et  de 
si  pressant  que  d'éclaircir  cette  difliculté. 

Les  biens  des  fugitifs  du  31  mai  ont  é\é  vendus,  de 
préférence  &  ceux  des  émigrés ,  avec  une  telle  préci- 
pitation et  une  fureur  si  aveugle»  que  tontes  les  for- 
mlités  prescrites  par  la  loi  ont  été  omises  ou  mépri- 
sées. 

Par  exemple,  les  procès-verbaax  d^enchère  et  de 
délivraoce  ne  sont  signés  de  personne.  Qu^eat-il  ar- 
liTénrHleO  Uxrmtdor?  que  les  anciens  proprié- 
taires, ■  te  fois  rayés,  se  sont  pourvus  en  cassation  ; 
les  ans  devant  les  tribunaux ,  les  autres  devant  Ie!> 
corps  administratifs  ;  plusieurs  se  sont  adressés  aux 
comités  de  goavernemeat.  I>es  pétiUoDs  sans  nombre 
dorment  au  ci-devant  comité  de  législation ,  dans  l'at- 
tente d'une  compétence  déterminée,  et  de  la  cessa- 
tion d'ua  déni  de  jusUce  intolérable,  provisoirement, 
il  y  a  guerre  ouverte  entre  1»  anciens  et  le»  nouveaux 
propriétaire;  il  est  de  notre  devoir  de  terminer  ce 
différend. 

Tels  sont  les  principaiu  aliments  des  troubles  que 
je  vous  dénonce. 

Aesteot  trois  difficultés  majeures  qui  ajoutent  â  la 
tooran&le;  je  vais  vous  en  exposer  encore,  toujours 
en  resserrant  UOiolment  mes  idées,  pour  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments.  .  , 

Je  ne  me  mêle  point  de  juger  les  moliu  de  la  mis- 
iimi  de  FrérOB  ;  niais  je  saî»,  comme  tout  le  monde, 
Oin  la  noBdnatlon  des  juges-de-paU  de  Marseille , 
«aérée  par  hti,  est  nulle  ;  que  celle  des  j  urés  ue  i  est 
momt.  q«e  les  tribunaux  seront  forcés  de  casser 
feu»  proeédm^  ;  q«'il  «u  sera  nécessairemeot  de 
mten  de  rinexcwable  nomination  de  plusieurs  corps 
•dministratifs,  et  des  actes  ridicules  qui  en  sont  éma- 
■és.  En  attendant,  juges  et  clients,  administrateurs  et 
administrés ,  vivent  dans  une  confusion  immorale 
qui  svspend  la  confiance  due  au  gouvernement,  ap- 
peÛe  les  citoyens  aux  armes  et  mérite  conséqucm- 
nrat  toute  votre  soUicttude. 

U  oà  le  scbime  politique  du  31  mal  a  divisé  les 
patriotes ,  les  uns  ont  embrassé  le  parti  de  laConven- 
tioo  oadowle,  et  ceox-là  ont  péri,  ou  si  Us  vivent, 
leurs  noms  sont  inscrits  sur  ces  listes  funèbres,  appe- 
lées listes  d'émigrés;  les  antres  se  sont  rangés  sons 
les  étendards  de  Bobespierre;  le  torrent  anarclilque 
les  a  entraînés  au  crime,  et  ils  ont  contracté  des 
menrs  léroees  et  d'effroyables  principes.  C'est  dans 
cette  deratèrc  classe  qu'une  loi  imprévoyante  a  réduU 
le  Dlncteii«  à  cMslr  Im  fonctionnaires  poUlcs.  Je 
ne  oonnate  qne  cette  nwilère  d'eicnser  les  choix  que 
k  coavemowmt  n  bits  dans  k  mUl  de  la  France. 

Dernière  obaemlion  i  qw  k  directoire,  dans  les 
cas  déterminés ,  destitue  les  corps  administraiifs, 
c*cil  son  drM,  c'est  k  vœa  de  la  cooMitution  ;  mais 
qa*U  kedMtfMt  de  MU  pur  i&minne&t,  de  sa  cer- 


taine science  et  sans  entendre  aucune  partie,  e*eM  ce 
que  la  coosiitutlon  ne  peut  pas  vouloir. 

Le  directoire  se  trompe  en  confondant  les  citoyens 
élus  par  le  peuple,  pour  exercer  des  fonctions  admi- 
nistratives ,  avec  ses  agents  immédiats,  tes  ofCrlers 
militaires  ou  civils  i  sa  oomioatitm.  Ses  agents  sont 
en  son  pouvoir;  les  élus  du  peuple  sont  sous  ea  jnri^ 
diction.  Les  premiers  remplissent  une  conmdsdon, 
les  seconds  exercent  une  magistratnre.  La  crastitur 
tion  a  syncopé  de  ta  sorte  la  puissance  admlnlstradTe» 
pour  tempérer  l'autorité  et  le  crédit  personnel  des 
gouvernants,  sans  nuire  à  l'action  du  gouvernement. 
Cette  anatomle  secrète  du  pouvoir  est  inOoiment  Im- 
portante. L'arbitraire  sans  limites,  appliqué  au  droit 
de  destituer  les  corps  administratifs,  est  donc  aussi 
dangereux  qu'il  est  inullle.  Je  ne  crois  pas  qu'aticuoe 
administration  doive'fitre  destituée  aatremcnt  qee  sur 
une  dénonciation  formelle,  et  d'après  des  grlrb  com- 
muniqués et  répandus. 

Depuis  quelque  temps,  c'est  le  ministre  de  la  po- 
lice qui,  par  ta  condescendance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, s'est  approprié  le  travail  des  destltulions, 
et  le  droit  de  suspeusion.  Des  adminislralions  en- 
tières, des  élus  du  peuple,  des  magistrats  politiques 
suspendus  par  voie  de  police,  et  cela  cbez  une  ntr 
tion  libre,  dès  l'aurore  d'une  constitution  démocra- 
tique! 11  est  aisé  de  prévoir  où  d3  tds  abus  vont 
nous  conduire. 

Je  me  résume.  Le  département  des  Bonches-dn- 
Bfadne,  et  par  lui,  les  départements  environnants, 
sont  menacés  d*an  Incendie.  Ils  ne  s*embrflseront 
point  si  le  gouvernement  prend  de  sages  mrsores, 
si  la  loi  d'amnistie,  si  celles  du  20  Iruciidor  et  du 
39  vendémiaire,  sont  clairement,  humainement  ex- 
pliquées. 

Les  nominations  faites  pai  in'ron  sont  taxées  de 
nullité.  Les  destitutions  opérées  jusqu'à  présent  sont 
arbitraires  et  irrégulières.  Les  fonctions  publiques  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  des  patriotes  du  31  mai, 
dont  on  ne  veut  pas,  ou  à  des  terroristes  qui  ne  les 
méritent  point  Voilà  les  éL'>ments  videnx  oh  discor- 
dants qu'il  vous  faut  r^ulariser. 

Vous  voyez,  représentants  du  peuple,  que  tontes 
ces  difficultés  sont  purement  législatives ,  qu'&  voua 
seuls  II  appartient  de  les  résoudre. 

Je  demande  en  conséquence  que  dans  l'objet  de 
pacifier  k  départonent  des  Bouches-du-Rhôue ,  il 
soit  nommé  niw  commls^n  de  <Unq  membres  pour 
examiner  mes  observations  et  vous  rendre  compte  des 
lois  uniquement  relatives  à  ce  département,  ou  qui 
s'appliquent  anx  troubles  qui  le  déchirent. 

La  discussion  qui  va  suivre  (  si  cette  discussion  est 
autorisée)  amènera,  j'espère ,  des  révélations  plus 
hardies  et  des  développements  plus  dignes  de  vous. 
J'ai  cru,  en  attendant,  devoir  soulever  une  partie  du 
voile  qui  vous  cachait  ta  vérité.  Ma  tâche  esl  ù  moitié 
remplie.  Mon  cœur  est  soulagé.  Réduit  jusqu'à  pré- 
sent au  silence,  par  des  circonstances  tyranniqucs,  U 
me  semble  enfin  déposer  un  fardeau  d'ignominie. 
Je  rougissais  de  vivre  et  je  craignais  de  mourir  le 
complice  apparent  des  horreurs  qui  se  préparent, 
et  de  la  résurrection  triomphante  des  bourreaux  de 
mon  pays. 

Le  Conseil  ordonne  limpremioa  du  disconn  de 
Jourdan. 

IsRARD  :  Et  mol  aussi  f  al  un  cœur  ft  soulager ,  des 
devoirs  sacrés  à  remplir!....  atoyens  législateurs, 
vous  n'avei  entendu  qn'une  faible  esquisse  des  maux 
qui  afiBIgent  le  Midi.  Si  j'ai  tardé  si  long-temp»  de 
vous  entretenir  moi-même,  ce  n'est  point  un  senti- 
ment pusillanime  qui  m'a  retenu.  U  crainte  de  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie  quirègneentre  «wa- 
seU  et  le  Directoire,  d'agiter  des  brandons  de 
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cOrde  dans  celte  enceinte  où  je  voiidrah  voir  i^'^ncr 
la  plus  parfaite  unioD  ;  voilà  ce  qui  a  commandé  mon 
silence.  J'ai  été  sourd  &  la  voix  de  mon  pays  natal , 
pour  n^écouler  que  cdle  de  la  commune  patrie; 
mais  aujourd'hoi  que  Pou  a  abordé  la  question ,  au- 
jonrd'bal  que  le  dlr^oire  lui-même  ouvre  les  yeux 
sur  ceux  qui  l'ont  trompé  »  et  sindtgne  de  Taudace 
de  son  commissaire  qui,  quoique  rappelé  tlepnls  le 
7  pluviôse ,  prolonge  h  volonté  son  proconsulat,  Il  ne 
m'i'St  plus  permis  de  tatrc  la  vérité. 

Vous  ignorez,  législateurs,  que  Tinfortoné  Midi 
ne  Jouit  point  encore  du  bienfait  de  la  coiisdluUon  ; 
qu'elle  a  éti^  chaque  jour  foulée  aux  pieds  par  les  ar- 
rêtés arbitraires  du  dictateur  qui  y  règne;  que  pres- 
que toutes  tes  places  administratives  sont  remplies 
par  les  fauieurs  du  terrorisme,  que  cette  masse  d'a- 
iiarcbisies,  de  pondeurs,  de  buveurs  de  sang,  rcvo- 
mis  daus  la  société  par  l'amnistie,  a  repris  son  an- 
cienne domination,  et  fait  trembler,  fuir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  patriotes  purs  et  de  citoyens  honnêtes, 
llusieurs  de  ceux-ci  ont  été  assassinés  on  sont  empri- 
sODQt's,  tandis  que  de  trop  fameux  scélérats,  quoi- 
que jugés  ou  traduits  en  jugement,  ont  été  élargis  par 
ordre  du  proconsul.  Vous  ignorez  que  la  loi  agraire 
est  non-seulement  professée,  mais  exécutée  :  &  Arles, 
on  s'est  partagé  des  terres  d'émjg;rés.  Vous  ignorez 
que  Toulon  est  devenu  le  refuge  de  tous  les  brigands; 
qu''U  y  existe ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  com- 
munes, un  club  de  Jacobins  plus  effrénés  que  ja- 
mais, qui  ne  soupirent  qu'après  la  constitution  de 
1793  et  ta  résurrection  de  l'exécrable  Montagne; 
qu'au  Bausset  s'est  réorganisé  de  trop  fameux  batail- 
lons de  coupe-têtes,  qui,  le  diral-je,  grand  Dieul 
ne  reconnaissent  pour  patriotes  que  les  autropoplia- 
yos  qui ,  à  leur  exemple,  peuvent  manger  des  tran- 
ches d'hommes  ,  et  porter  des  toasU  dans  des  cou- 
pes remplies  de  sang.  Cette  horde  de  bandits,  terreur 
de  la  contrée ,  fait  des  incorsions  jonmaliëres  sur 
les  communes  voisine». 

On  nous  mande  qu'en  dernier  lieu ,  elle  se  porta 
sur  Signés,  sous  prétexte  d'y  chercher  des  émigrés  ; 
et  qu'après  s'être  gorgée  de  vin  et  de  rapines ,  elle  se 
Saisit  du  plus  probe  et  du  plus  vertueux  des  hommes , 
le  républicain  Joordan  ;  et  Payant  accablé  de  coups  et 
d'outrées ,  Ils  l'auraient  immolé  d  les  femmes ,  s'in- 
surgeant  elles-mêmes ,  n'avaient  entraîné  tous  les 
habitants  et'  mis  en  fuite  les  assassins.  Enfin  tous 
ignorez  que  Fréron  ,  foulant  aux  pieds  la  souverai- 
neté du  peuple ,  usurpant  le  pouvoir  législatif  qui 
n'appartient  qu'aux  deux  Conseils ,  a  proclamé  des 
lois  i>énale8  si  atroces,  que  Goathon  lu  eût  désa- 
vouées. Je  ne  citerai ,  pour  vous  en  convaincre ,  que 
son  dernier  arrêté ,  qui  porte  qu'il  sera  mis  garnison 
d'infanterie  et  de  cavalerie  chez  tous  les  pères,  mères, 
oncles,  tantes,  tuteurs  des  jeunes  militaires  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  leurs  bataillons. 

Boudin  :  C'est  bleu  malheureux  ;  (Des  murmures 
s'élèvent)  je  demande  aussi  à  parler  de  mon  dépar- 
tement où  des  jeunes  gens... 

Le  pBésiDEHT  :  line  s'agit  point  de  votre  départe- 
ment... 

Bion  :  Je  connais  aussi  t'état  de  ce  département;  je 
demande  la  parole  après  Boudin... 
La  parole  est  maintenue  à  Isnard. 

IssARS  :  Dès  que  je  connus  cet  arrêté,  je  le  dénon- 
çai h  plusieurs  de  mes  confrères  ;  ils  me  répondirent 
que  son  existence  n'était  pas  possible  ;  que  sans  doute 
des  journalistes  avalent  répandu  cette  calomnie  pour 
nuire  à  Fréron  ;  eh  bien  1  l'arrêté  n'existe  que  trop, 
et  il  a  été  exécuté  avec  barbarie.  J'ai  reçu  la  plainte 
formelle  de  la  citoyenne  SiméooIsd'iMx  :  cette  veuve 
a  onze,  enfants.  11  en  est  on  qui  devrait  être  à  l'ar- 
mée, et  dont  elle  Ignqre  le  sort,  parce  qu'il  a,  depuis 


plusieurs  année.",  quitté  le  toit  maternel  :  elkt  a  reça 
quatre  dragons  à  discrétion  ;  cl  ce  u'ei>t  pas  asscE  que, 
puur  les  nourrir,  elle  se  prive  de  ses  aliments,  seule» 
avec  deux  jeunes  filles,  elle  craint  sans  cesse  que  la 
témérité  militaire  n'outrage  la  virginité  douce  et  ti- 
mide. 

Un  membre  :  Quel  mal  y  a-t-it  à  cela  7  (De  violents 
murmures  couvrent  la  voix  de  llnterropteur.) 

ïr  BABD  :  Ce  n'est  pas  tout  :  le  crolricz-vous,  légis- 
lateurs 7  une  grande  partie  des  malheureuses  victimes 
du  SI.  mai,  est  poursuivie  et  vit  errante  dans  les  boU; 
ces  Infortunés  sont  réduits  h  défendre  leur  vie  contre 
les  bêtes  féroces,  et  celles  à  face  humaine,  plus  fé- 
roces encore.  C'est  du  creux  des  rochers  qu'ils  m'é- 
crivent ce  qu'ils  souffrent  ;  ils  en  sont  à  ce  point  de 
détresse,  parce  que  Fréron,  qui,  commissaire  de  la 
Montagne,  après  le  31  mai,  avait  lancé  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt,  et  qui,  aujourd'hui,  les  poursuit  en- 
core, a  fait  rendre,  le  20  fructidor,  une  loi  d'après 
laquelle  on  excepte,  des  bienfaits  des  lois  précéden- 
tes, tous  les  fédéralistes  qui,  frappés  de  mandats- 
d'arrêi  ou  mis  hors  la  M,  ont  foi  la  mort  par  la  route 
de  Toulon. 

£t  ne  croyez  pas,  dtoyens,  que  Je  vienne  réclamer 
de  l'indulgence  pour  des  coupables.  Qu'ils  soient 
punis  ceux  qui  ont  livré  cette  pièce  ou  pris  part  aux 
hostilités  qui  en  ont  été  la  suite.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  cette  commune  a  été  poussée  au  désespoir 
et  ne  s'est  livrée  aux  Anglais  qu'après  que  Boocs- 
pierre  a  été  élevé  au  trAne  dictatorial,  et  pour  se 
soustraire  aux  fureurs  de  l'anarchie  dont  elle  fut  si 
cruellement  victime.  (On  murmure.)  Je  ne  vous  dirai 
point  qu'il  n'y  a  de  vraiment  condamnable  dans  cette 
affaire  que  les  meneurs  habites  qui  ont  entraîné  la 
foule  égarée.  Je  ne  vous  dirai  point,  comme  l^oUvet 
l'a  prouvé  dans  un  temps,  que  cette  grande  trahison 
futte  crime  de  la  Montagne...  (Nouveaux  murmures.) 
Je  ne  réclamerai  point  une  amnistie  qui,  cependant, 
a  effacé  tant  d'autres  forfaits  ;  je  ne  demande  que  le 
triomphe  de  l'innocence,  et  il  est  innocent  celui  qui, 
poursuivi  par  les  ordres  du  tyran,  et  pour  se  sous- 
traire h  une  mort  trop  certaine,  ci  foidé  trtauU&ire- 
ment  le  sot  de  la  rébellion  sans  y  prendre  part. 

Eh  quoi  I  persécuteur  forouche,  ta  me  mets  hors 
la  loi  et  lu  me  reproches  de  l'avoir  enfreinte  1  tu  me 
poursuis  m  poignard  à  la  main  et  ta  me  fais  un 
crime  de  la  route  qae  je  prends  pour  t'échapperl 
Toi  seul  est  Cause  de  ma  fuite  :  qui  pouvait  m*arra- 
dier  des  bras  de  mes  enfants,  A  ce  n'est  ta  fureur? 

0  ciel  I  n'est-ii  pas  bonlenx  que  ceux  qui,  à  l'épo- 
que du  31  mai,  ont  usurpé  la  souveraineté  du  peuple 
et  décimé  ses  représentants,  qui  ont  été  les  suppOts 
ou  les  valets  de  la  tyrannie,  ont  propagé  la  terreur 
ou  ne  i'ont  pas  combattue,  ont  versé  le  sang  ou  l'ont 
laissé  répandre,  vivent  en  paix,  occupent  les  {daces, 
soient  protégés;  tandis  que  ceux  qui,  en  fidèles  et 
braves  républicains,  ont  combattu  le  tyran,  défendu 
la  représentation  nationale,  bravé  la  mort,  halètent 
les  forêts,  après  que  l'on  avait  décrété  qu'ils  avalent 
bien  mérité  de  la  patrie  I  N'est-ce  pas  assez  qu'ils 
aient  couru  tes  risques  du  supplice,  qalls  aient  erré 
long-temps  sur  le  soi  étranger,  en  proie  aux  bnmi- 
liaUons,  à  la  misère  et  aux  Insoltes  des  émigrés  ;  qn'à 
leur  retour  Ils  aient  trouvé  leurs  amis  assassinés, 
leurs  familles  désolées,  leurs  propriétés  piUées  ou 
vendues,  sans  encore  que  leurs  persécotenrs»  nc^rcis 
de  crimes  et  riches  de  leurs  dépouilles,  les  proscri- 
vent de  nouveau  et  leur  préparent  la  morL..  Non,  ils 
ne  perdront  pas  ;  il  est  Ici  des  ames  sensibles,  des 
hommes  justes  qui  les  défendront.  Quant  à  moi.  Il 
faudra  que  ma  tête  tombe  ^  Ton  vent  trancher  la 
leur;  ils  ne  sont  pas  jAm  coupables  que  moi,  je  ne 
suis  pas  plus  Innocents  qa'eux.  Comme  léglslatenr. 
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|«  doia  les  protéger  ;  «mm  km  onidU»QD<  lear 
ami,  Je  dois  lea  d(!Icndre  au  péril  de  mes  Joon.  Ils 
ont  expoaé  leur  vie  poar  sauver  la  mleiuie,  aiors  que 
tant  d'antres  UTnleDi  ma  Kte  pour  saoTiO'  la  leur.  Je 
ne  tn^iral  poiai  le  devoir  rcligiieax  ét  la  recoonal»- 
aancCt  et  ma  voix  oc  cessera  de  crier  pour  eus,  daas 
cette  enceinte  :  justice  1  Justice  1 

Je  Tow  ai  tracé,  re^râcntaats,  le  taUrao  do  Midi  : 
on  le  gouverne  avec  une  verge  de  fer,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  a  esisté  une  réaction  thermidorienne  * 
sar  laquelle  on  vous  a  encore  trompés.  Presque  tout 
ce  qui  a  été  dit  on  écrit  ft  ce  sujet  est  btix  ;  en  voici 
une  preuve. 

On  n'a  cessé ,  par  exemple ,  de  dire  et  de  répéter 
dans  les  journaux  »  qu'avant  Tarrlvée  de  Fréron, 
chaque  jour  les  rues  de  Uarseille  étaient  teintes  da 
sai^  de  quelque  victime  :  eh  bien ,  je  vous  déclare , 
qu^arrfvé  en  prairial  dans  Marseille,  au  moment  du 
massacre  do  lort  Jean ,  dont  nous  fûmes  assez  heu- 
reux d'antto-  le  coara ,  J'ai  passé  quelques  mois 
en  misdon  dans  cette  commune,  et  durant  tout  cet 
Intervalle,  U  ne  s'est  pt^t  commis.  Je  ne  dis  pas 
d'assassinat ,  mate  une  seule  ivic  de  lait  ;  mon  col- 
l^oe  Goérin ,  qui  me  succéda ,  a  vu  aussi  Ouïr  sa 
mission,  sans  qu'il  se  soit  commis  aucun  meurtre. 
Il  n'en  a  pas  été  de  mi^e  lorsque  Fréroa  l'a  rem- 
placé..... 

Au  reste,  je  ne  nie  point  que  le  règne  affreux  de 
la  terreur  n^ait  donné  lieu  dans  ces  contrées  &  une 
sorte  de  réaction  ;  mais  que  ceux  qui  crient  le  plus 
contre  eDe,  descendent  dans  leur  conscience  et  se 
demandent  ei  ce  n'est  pas  l'énormllé  de  leurs  crime» 
qui  l'a  produite  ;  qu'ils  nous  disent  si  parmi  tes  assas- 
sins ils  n'ont  pas  rccoauo  trop  souvent  l'ami  dont  Ils 
ont  immolé  l'ami ,  le  fils  dont  ils  ont  égorgé  le  père  7 
Lts  insensés  1  ils  ont  prodigué  le  meurtre  ;  ils  ont 
semé  tous  les  germes  de  la  vengeance ,  et  ils  s'éton- 
nmt  d'en  recueillir  les  fruits  l  Hélas  I  ils  ont ,  durant 
dix-huit  mois ,  persécuté ,  idllé,  v<rté,  emprlionné, 
^Soi^t  Incendié  ;  au  moment  même  du  9  thermidor, 
les  fosses  pour  recevoir  13,000  cadavres  étaient  creu- 
sées à  Orange  ;  les  victimes  étaient  déjà  toutes  amon- 
celées ,  et  leurs  hourreaux  fn^ts  à  les  frai^r.....  et 
ils  sont  surpris  que  tant  d*borrenn  en  aient  enbnté 
quelques  autres  I  

Ne  croyez  pas,  législateurs  ,  que  Je  veuille,  par  ces 
réflexions,  pailler  les  crimes  réactionnaires:  non, 
rien  ne  peut  excuser  le  meurtre  ;  analtiéme  sur  qui- 
conque verse  le  sang  des  hommes,  quel  qu'en  soit  le 
prétexte!  maisanaihémc  plus  tcrrlUe  encore,  sur  ceux 
qui  les  premiers  furent  homicides  1.... 

nepréscotanis,  évitons  des  réactions  nouvelles ,  en 
comprimant  l'anarchie;  hâtez- vous  de  venir  au  se- 
cours du  Midi  ;  il  en  est  au  point  de  regretter  le  rigne 
de  Robespierre.  Ce  tyran  ne  se  serait  pas  autant 
adiamé  contre  ces  prétendus  fédéralistes ,  et  il  n'eût 
ras  eu  l'andaoe  d'envoyer  arbitrairement  des  hussards 
à  discrétion  chez  des  veuves. 

Vous  me  demandres  d'où  vient  cette  persécution 
constante  qn^éprouve  le  Midi ,  et  pourquoi  le  voile 
dmit  on  ta  couvre}....  Ici ,  citoyens,  llntërét  public 
me  commande  une  sorte  de  dicrâqmiion....  Je  vous 
dirai  cependant  qœ  le  Midi  n'est  ainsi  retenu  sons  le 

f>ng  de  ta  terreur  que  parce  que  des  hommes  qui 
ont  tyrannisé  en  1793 ,  qoi  ont  commis  on  laissé 
comm^tre  des  aimes  qui  euacent  ceux  de  Carrier,  et 
dont ,  i  chaque  pas ,  j'ai  retrouvé  les  traces  sanglan- 
tes, ont  un  intérêt  personnel  à  ce  que  ces  contrées 
restent  en  proie  à  l'anarchie,  parce  qu'ils  craignent 
qu'il  ne  s'élève ,  du  fond  des  tombeaux  qu'ils  ont 
peoidés,  uw  vidx  formidible  qui  lesaccose  et  qui  les 
écrase.... 

Hommes  sanguinaires  1  est-ce  par  des  attentats 
nouveaux  que  vous  prétendes  faire  oublier  vos  iniqui- 


tés passées  1....  Entendez  la  voix  des  peuples  du  Midi 
irai  vous  crient  par  ma  bouche  :  c  Malfieurenx  que 
TOUS  êtes,  si  vous  vous  trouvez  assez  crimbiels  pour 
désespérer  du  pardon  d'une  nation  généreuse,  fant-H 
pour  cela  qu'après  que  nous  avons  tant  souffert  de 
vos  forlaits ,  vous  nous  rendiez  encore  vlctlines  de 
vos  remords?....  Fanl-117....  Je  m'arrête....  J'espère 
qu'ils  mettront  tm  terme  à  leur  rage,  sans  qwA  Je  les 
attaquerai  en  face,  corps  à  corps,  quels  que  soient  le 
rang  qu'ils  occupent  et  l'autorité  qui  les  environne.... 
S'ils  ont  un  grand  pouvoir,  mol  j'ai  un  grand  cou- 
rage.... Je  les  brave,  eux  et  leurs  stipendiés;  je  dis 
leurs  stipendiés,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de 
traverser  le  Palais-Egalité,  ou  les  Tuileries,  sans  ren- 
contrer des  groupes  d'amnistiés  provençaux  qoi,  après 
s'être,  durant  deux  ans,  trempés  dans  le  sang,  brû- 
lent de  s'y  baigner  encore,  et  semblent,  en  me 
voyant,  déchirer  déj&leur  victime.  Hier  encore,  mon 
oreille  les  entendait  se  disant  :  Tiens ,  le  voilà  ;  ila 
échappé  uns  fois ,  lï  ne  faut  pas  qu'il  échappe  une 
seconde,  A  ces  mots,  mon  colique  et  ami  Despinaa- 
sy  fut  sur  le  pirint  de  s'étancer  sur  ces  cannibales.  Je 
connais  leur  férocité  ;  Je  sais  oulls  aiguisent  leurs 
poignards;  peu  m'importe....  dût  l'anarchie,  après 
m'avoir  déjà  précipité  vivant  dans  les  tombeaux,  m'y 
ensevelir  i  Jamais  ;  Je  la  combattrai  jusqu'à  ce  qu'elle 
me  dévore  ;  le  sacrifice  de  ma  vie  est  ^t  ;  eh  I  du 
caractère  brûlant ,  du  répuUicanlsme  indompté  dont 
Je  suis.  De  faut-ll  pas  qu'aujourd'hui  ou  demain  Je 
meure  pour  la  patrie!....  Oui....  M  ceux  qui  furent 
les  bourreaux  du  pays  qui  m'a  vu  aattre  continuent 
d'en  être  les  tyrans ,  je  leur  arracherai  le  masque ,  et 
brisant  l'égide  qui  les  couvre,  déchirant  le  manteau 
de  popularité  qui  les  enveloppe.  Je  les  montrerai  nus, 
tous  couverts  de  la  lèpre  du  crime.... 

Je  n'ai  fait  aujourd'hui  que  balbutier  la  vérité  ; 
mais  Je  me  sens  ta  Cuce  d'en  tancer  toutes  les  fou- 
dres sur  les  persécuteurs  de  mon  pays,  et  de  les 
en  écraser....  Je  m*égare...  Pourquoi  m'enflammer 
ainsi  7...  Ne  suffit-^  pas  d'Instruire  le  Ccmscll ,  pour 
qu'il  s'empresse  de  remédier  à  tant  de  maux?  Le 
moyen  le  plus  sûre  d^y  parvenir,  c'est  de  nommer  la 
commission  réclamée  par  mon  collègue  Jourdan ,  et 
c'est  à  quoi  Je  conclus. 

Le  GonseU  ordonne  l'Impression  du  discours  d'Is- 
nard. 

La  proposition  de  Jourdan  est  adoptée. 
On  lit  deux  messages ,  qui  sont  renvoyés  aiu 
commisdons  qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  AMOEHS. 
Présidence  de  Régnier. 
siAncB  DV  l"  GBRninAL. 

On  reprend  la  discussion  snr  ta  résolution  qui 
change  le  siège  départemental  des  Basses-Pyrâiées. 

Dumas  parle  en  faveur  de  ta  résolution. 

Le  Conseil,  après  l'avoir  ealendu,  adopte  Favis  de 
sa  commission  cl  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'une  autre  commission,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  met  dé  nouveaux  fontls 
&  la  disposition  du  mhittfre  de  ta  Justice  pour  les  dé- 
penses de  son  département. 

Barbë-Marbols  fait  nn  rapport  snr  ta  résolution  qui 
ordonne  l'imiH-cssion,  aux  frais  de  la  République,  des 
livres  élémentaires  qui  ont  été  approuvés  par  le 
jury. 
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Le  Conseil  ajonrac  la  dlanmlou  Josqti'ft  rimpres- 

slon  du  rapport. 

La  siUnce  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

6ÉA.nCK  DU  1"  GERHINAU 

Od  procMe  au  scratin  pour  le  reDOUTellcment  du 
bureau.  Un  secrétaire  en  prodame  le  résultat  :  Doal- 
cet  est  président,  les  secrétaires  sont  :  Lemércf,  Jean 
de  Bry,  Fermont  et  Savarr. 

Cahqs  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  .* 
Le  30  pluviôse,  la  commission  tous  fit  un  rapport 
général  sur  les  ûnances  ;  et  vous  ordonnâtes  qu'il  se- 
rait fait  un  message  au  directoire,  pour  lui  demander 
l'état  général  des  dépenses  de  la  République.  Depuis 
cette  époque,  vous  avez  établi  les  formes  qui  doivent 
être  suivies  par  les  ministres  dans  les  demandes  de 
fonds.  Le  3  ventôse,  vous  avez  ordonné  la  suppres- 
sion des  agences,  et  le  directoire  a  été  chaîné  de  les 
remplacer  par  des  établissements  convenables.  Le  7, 
TOUS  avez  créé  un  ordre  constant  dans  les  dépenses. 
Vous  vous  dbposes  à  fixer  le  traitement  de  tous  les 
fiiHictfonnalres  et  employés;  mais  cette  opération  exige 
la  coonaissaiice  préalaUe  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  marcbe  du  gouvernement  acln^  Les  commisBaires 
de  la  Uquidation,  quelques  ministres  ont  envoyé  des 
comptes  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  négligé  de 
le  bire.  La  commissiOQ  croit  devoir  voos  proposer  de 
faire  un  nouveau  message  au  directoire,  pour  l'invi- 
ter à  ne  pas  retarder  la  communication  des  états 
qu'on  Inl  a  demandési 

Fabre  :  J*ai  déjà  fatl  part  au  Conseil  de  plusieurs 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  dépenses  du  direc- 
toire ;  il  s'est  entouré  de  douze  bureaux,  qui  corres- 
pondent avec  les  diverses  branches  du  ministère.  Le 
directoire  étant  Tame  du  gouveraement,  et  les  minis- 
tres Taction,  c^est  &  ceux-ci  &  avoir  des  commis. 
C'est  en  craséqaence  de  mon  observation  que  le  Con- 
seil arrêta  renvoi  d'un  message  au  directoire,  pour 
lui  demander  l'éut  de  ses  dépenses,  c'est-à-dire,  de 
son  secrétariat.  Je  suis  fâché  que  le  directoire,  qui 
doit,  le  premier,  donner  l'exemple  de  l'économie, 
n'ait  pas  encore  satisfait  à  la  demande  du  Conseil. 

On  propose  aujourd'hui  de  lui  faire  un  nouveau 
message  ;  je  m'y  oppose.  Sur  une  question  aussi  sim- 
ple, il  n'est  qu'une  mesure  à  prendre,  c'est  de  sup- 
primer, à  dater  du  15  germinal,  tous  les  bureaux  de 
directoire,  sauf  à  lui  à  nous  présenter  son  secrétarlaL 
J'en  ai  conféré  avec  le  minisire  des  finances  :  il  pense, 
ainsi  que  moi,  qu'il  faut  au  directoire  un  secrétaire 
général,  et  un  secxétafre  particulier  à  chacun  de  ses 
membres,  et  une  douzaine  de  commis  :  on  ne  peut 
tolérer  plus  long-temps  une  dépense  aussi  excessive. 

Je  demande  qu'à  dater  du  15  germinal  les  bureaux 
du  directoire  soient  supprimés,  et  qu'il  loi  soit  bit 
un  message  pour  fixer  les  frais  de  son  secrétariat. 

Plusieurs  membres  :  Aj^uyé  1 

Trbilhard  :  Les  propositions  qui  vous  sont  faites 
par  votre  commission  sulQsenl  quant  à  présent.  Vous 
avez  demandé  au  directoire  l'état  de  ses  dépenses  et 
on  étal  général  des  dépenses  du  ministère,  Il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'achever  ce  travail.  Comme  le 
Corps  législatif,  il  est  pénétré  de  la  nécessité  de  l'é- 
conomie; mais  on  doit  sentir  que  dans  l'enfance  du 
gouvernement,  et  lorsqu'il  a  fallu  pour  ainsi  dire 
mettre  en  mouvement  toute  la  machine  à  la  fois,  II  a 
été  Impossible  an  directoire,  surcliai^é  d'une  multl- 


tnded'afMres  Importantes,  de  é*ocentMr  déhet  ol^et. 

Mats  ce  qu'il  y  a  Ici  d'Important,  c'est  que  l'on  sa- 
che que  le  Conseil  veut  fortement  la  suppression  de 
toutes  dépenses  inutiles  ;  Je  demande  que  le  rapport 
de  Camus  soit  hnprimé,  afin  que  le  pnûlc,  qui -est  le 
Juge  suprême  de  nos  <^>érations,  soit  i  même  denotu 
rendre  justice. 

Je  m'oppose  i  la  suppression  snblte  des  bureaux 
du  directoire  ;  une  mesure  aussi  précipitée  ne  ten- 
drait A  rien  moins  qu'i  paralyser  la  marche  du  gou- 
vememenL  Je  demande  qa'iu  nowrean  message  aoU 
envoyé  au  directoire. 

Les  deux  propositions  de  Trellhard  sont  adoptées. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sol- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  nécessité 
de  mettre  dans  la  gestion  des  ânancesde  la  ItépubU- 
que  l'ordre  le  plus  exact,  et  de  constater  tians  délai 
le  vériuble  éut  de  ses  caisses. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  aivfes  avoir  déclaré  l^orgence,  prad  la 
résolution  qui  suit  : 


«  Art.I.*'AI*instant  de  la  réception  de  la  loi  i  Intervenir 
sur  la  présente  résolution ,  les  membres  des  administrations 
départemeniiles  am>oseroRt ,  en  présence  da  eommissaire 
du  pouvoir  exécutif,  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  chites 
qui  se  troureronl  dans  l'étendue  du  département  ;  Ils  lais* 
seront  entre  les  raains  du  caissier  les  sonunes  nécenairei 
pour  le  service  courant 

•  II.  Il  sera  procédé  de  suite  par  les  administrateurs  da 
département,  en  présence  du  même  commts&aire ,  a  la 
Tériflcatlon  des  caisses,  pour  constater  les  sommes  et  les 
différentes  espèces  de  valeurs  qui  s'y  trouveront. 

■  Les  administrateurs  des  départements  pourront  com- 
mettre ,  i  l'effet  de  l'apposldon  des  scellés  et  vériflcailoa 
des  causes,  les  membres  dca  adnUnlslrstloDs  nmokipales. 

»  III.  Les  mêmes  npératiom  seroot  Mm  sax  innéas 
par  les  commissaires  des  guerres ,  en  présence  d'un  admi- 
nistrateur du  département  dans  lequel  l'armée  se  trouvera, 
ou  du  département  le  plus  vol^n ,  ^  l'armée  est  hors  des 
terres  de  la  République. 

■  IV.  A  l'avenir,  toutes  les  caisses  seront  vérifiées  au 
moins  une  fols  ^aque  mois  par  les  personnes  désignées 
aux  articles  I  et  m,  au  jour  qna  lesdites  personnes  déier* 
mioeronua 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  scia 
portée  au  CooseU  des  Anciens  par  un  messager 
d'élat 

Pelet  (de  la  Loztre)  :  Je  demande  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité rendent  compte  de  leurs  opérations  depuis  le 
moment  de  leur  installation. 

Celte  proposition  est  renvoyée  à  rexamen  d'une 
commission. 

VuLETMo  :  Llnsdutlon  des  juges-de-palx  tend , 
entre  autres  choses,  â  éteindre  les  procès  dte  leur 
naissance,  et  c'est  Ut  on  de  ses  plus  grands  avan- 
tages. 

L'expérfew»  prouve  que  la  sn^res^n  des  tri- 
bunaux de  district  contribue  mrtont  à  préreulr  lea 

procès. 

L'obl^tion  de  se  transporter  à  des  dix  ou  douze 
lieues  de  leur  domicile,  d'employer  i  ce  déplacement 
un  temps  précieux ,  et  de  se  coosUtuer  en  frais  plus 
ou  moins  considérables,  est  une  des  plus  puissantes 
considérations  qui  puisse  porter  leà  plaideurs  soit  à  se 
concilier,  soit  &  s'en  rapporter  k  des  arbitres  de  leurs 
choix,  pris  ordinairement  dans  leur  voisinage. 

La  constitution  a  déclaré  hors  de  toute  atteinte 
cette  manière  de  terminer  les  différends ,  si  patriar'- 
chale,  si  conforme  aux  mœurs  répubUcaines,  et  il  »| 
da  devoir  des  léglriatairs  de  la  pn^wger,  de  la  Uvh- 
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llser  et  de  la  dëbarraiser  d«  tonte  formalité  braifle  » 

qui  peat  en  gtoer  riuage. 

C'est  ce  que  Je  veux  vous  proposer.  D*aprti  une 
loi  dn  3â  août  1790,  la  ninate  de  tonte  décision  ar- 
Utrale  dtrtt  être  déposée  au  greffe  dn  tribunal  de  dis- 
trict, et  M  peut  devenir  exécutoire  que  par  le  msa 
du  président  de  ce  tribunal. 

Depuis  que  les  ailrlbutloos  des  trlboDaux  des  dis- 
tricts suit  conférées  au  trlbnnal  civU,de  chaque  di^par- 
temeot ,  c'est  au  greffe  de  celui  que  doit  se  faire  le 
dépôt  des  minutes  de  toMes  les  décisions  arbitrales 
rendues  dans  toute  l'étendue  du  départeiacat,  et  ce 
tribunal  seul  peut  les  rendre  exécutoires. 

On  sent  asses,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  le 
dire,  cmnbien  ces  Ibraïalités  sont  devenues  onéreu- 
•euses  pom*  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  com- 
bien elles  peuvent  Influer  sur  Tactloa  de  l'institution 
bienfaisante  de  l'arbitrage  volootalrc. 

il  suffit  de  TOI»  indiquer  cet  lneoavéiri«kt  pour 
que  vous  vous  empreasies  de  le  faire  cesser. 

Vos  intentions  k  ce  sujet  ne  peuvent  pas  être  don* 
tcnses,  puisque  déjà,  h  Toccaslon  des  actes  des  Justi- 
ces-de-paix, «  considérant  (J^emploie  vos  propres 
ei^resdons}  que  chaque  citoyen  doit  trouver,  comme 
aumillM  dé  n  famUle,  la  Justice  et  la  paix  ;  que  les 
actes  et  Jugements  des  tribunaux  de  paix  d(rîTent  tou- 
jours éire  sous  ks  mains  des  JuMictalries  ;  que  le  dé- 
pôt des  minutes  de  ces  tribunaux,  qui  a  été  fait  an* 
uuellcment  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district, 
et  qn'li  faudrait  faire  désormais  dans  ceux  civils  des 
départements,  contredit  manifestement  le  but  de  ces 
établissements  salutaires,  puisqu'il  occasionnerait  des 
frais,  des  perles  de  temps  et  des  suspensions  de  tra- 
vaux, qu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  d'épai^ner», 
vous  aves  ordonné,  par  ta  loi  du  26  frimaire  dernier, 
la  remise,  k  chaque  justice-de-paix,  de  ses  minutes 
qui  étaient  en  dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  de 
district  , 

ai  vous  avex  cru  ces  dispositions  indispensables, 
quant  aux  acte»  des  Jnges-de-paix,  combien  à  plus 
forte  raison  penseriez-vous  qu'elles  le  sont  quant  aux 
minutes  des  décisions  arUtrales  ;  quand  vous  conai- 
dércrex  que  la  plupart  des  actes  des  juges-de-paIx 
étalent  exécutés  avant  le  dépôt  de  la  minute  ;  qu'ils 
n'étaient  déposés  qu'au  bout  de  l'an,  tandis  que  le 
dépôt  au  greffe  dn  tribunal  civil  du  département  est 
un  préalable  prescrit  au  visa  du  président  sur  les  dé- 
cisions arbitrales  et  leur  exécution  1 

Vous  sentirez  combien  se  trouvent  nécessités,  par 
on  tel  ordre  de  choses,  les  frais,  les  suspensions  de 
travaux  et  les  pertes  de  temps  que  vous  avez  si  jus- 
tement fe  cœard'éviter  aox  citoyens. 

Vous  penserez,  je  l'espère,  que  les  minutes  des 
décisions  arbitrales  devront,  h  l'avenir,  éire  dépo- 
sées, comme  celtes  des  juges-de-paix  avec  lesquelles 
elles  ont  tant  d'anal<^ie  ;  quant  au  visa  nécessaire  i 
k  ces  minutes  pour  les  rendre  exécutoires,  rappetons- 
Mus qu'autrefois  tes  décisions  arbitrales  devenaient 
telles  par  le  seul  dépôt  chez  un  notaire. 

En  me  rattachant  k  vos  intentions  paternelles  qui 
tendent  ii  économiser  aux  justiciables  le  temps  et  les 
frab,  je  n'hésite  pas  à  vous  proposer  d'attribuer  ces 
visa  aux  joge»-de-palx. 

Aucun  inconvénient  ne  m*a  para  s'y  opposer,  et  le 
bien  public  le  demande. 

Au  surplus,  je  me  réduis  &  demander  une  com- 
mMoo  durHée  d>iamlner  si)  n'est  pas  utile  d'or- 
donner que  les  sentences  arbitrales  seront  à  l'avenir 
déposées  en  mCme  manière  que  celle  des  Jogea-de- 
paîx,  et  d'en  attribuer  le  visa  &  ces  juges. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

julien  Souhait,  reproduit  k  la  discoiriM  un  projet 
de  r^eolaliOQ  qui  eat  «doptd  en  eea  termei  t 


«  LaConscHdea(loqGecii*,eonsldénnt*qMlesA«oi»- 
lauces  ayant  prescrit  une  plus  grtnd  surreUlaDoe  ft  l'^^rd 
des  voyageurs  français ,  U  est  élément  nécessaire  de  l'é- 
tendre aux  étrangers ,  et  de  préveuir  les  abus  qui  pourraient 
causer  quclqu'inqulétude ,  ou  altérer  la  Iraïuie  iutelligeoce 
qui  Subsiste  entre  la  République  et  ses  alUés, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  a 

«  Lscooeeil,  après  avoir  dédtaré  l'urgence,  prend  la ré- 
siriulloasuivauiat 


»  Art.  V.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  de  la  République,  pourront  voyager  et  séjourner  sur 
sou  territoire,  à  la  charge  de  se  munir  d'uo  passeport  de 
l'ambassadeur  ou  agent  de  la  République  près  les  gouver- 
nements de  ces  pays,  lequel  en  donnera  aussitôt  avis  au 
ministre  des  relatloas  extérieures. 

»  n.  A  leur  arrivée  en  France,  lesdits  étrangers,  et  ceux 
qui  s'y  trouvent  actuellement,  feront  visiter,  dans  les  trois 
Jours,  leurs  passeports ,  savoir,  S  Paris,  par  les  ministres 
du  réiatiODB  extérieures  et  de  la  poUee,  et  dans  lea  dépar- 
temenu,  par  tes  commissaires  du  directtdre  exéeuiiTprèa 
les  admlnistralions  centr;^ ,  lesquels  en  informeront  les^ 
dits  ministres  dans  le  même  délai. 

•  III.  Les  visa  des  passeports  des  étrangers  seront  ae- 
cordés,  s'il  y  a  lien,  sur  la  présentation  de  quatre  citoyens 
domidllés,  connus  par  leur  moralité  et  leur  dvisine ,  qui 
signeront,  avec  l'étranger,  l'acte  de  présentatloa  qui  pr6> 
ornera  le  >lsa. 

»  IV.  Les  passeports  et  visa  conUendroot  le  signale- 
ment de  l'étranger ,  et  seront  renouvelés  tous  les  trois 
mois. 

■  V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée  {  die  sera 
portée  à  rioiiantau  Conseil  des  Anciens  par  un  messagor 

d'£taL  a 

DAtiMUUsnii.  :  S'il  «st  nn  moment  pénible  pour 
le  l^slateur,  c'est  lonqne  obUgé  de  rappeler  l'a^pn» 
reU  de  la  sévérité ,  Il  doit  subttltiier  la  rigueur  des 
lois  au  levier  pnteaant  de  l'eiUbottsiasme ,  la  force  k 
la  persuasion,  la  punition  &  la  récompense. 

Dans  les  premiers  moments  où  la  France  appda 
ses  enfimts  affranchis  d'une  longue  servitude,  & 
l'honneur  de  défendre,  par  leur  courage,  nue  liberté 
qu'ils  venaient  de  conquérir  par  lu  effort  simultané , 
la  multitude  se  leva  comme  un  seul  homme  ;  de 
nombreux  bataillons  armés  sortirent  des  départe- 
ments, et  l'ennemi  qui  s'avançait  orgueilleux  de 
quelques  succès  obtenus  par  ^a  trahison ,  fut  chassé 
précipitamment  du  territoire  jqu'il  souillait  par  sa 
servitude  et  sa  férodté.  D'où  vient  qu'après  des  vic- 
toires st  brillantes,  si  mtdilpUées,  après  des  actions 
si  éclatantes ,  par  le  récit  desquels  l'histoire  se  pro- 
pose d'étoniwr  la  postérité  ;  comment  peut-il  se  faire 
que  les  enfants  de  la  patrie,  ajïpelés  k  partager  cette 
gloire,  cette  conddération  qui  rejaillit  sur  lous  les 
guerriers  qid,  par  les  mêmes  dangers ,  ont  remporté 
les  mêmes  victoires  ;  que  ces  hommes,  destinés  î 
consommer  l'ouvra^  de  la  paix ,  forcent  h  prendre 
cenire  eux  des  mesures  qui  répugnent  au  gouverne- 
ment, des  voles  de  coacdcm  tio^nées  des  principes 
qui  le  dirigent  ;  lorsque  leivs  parents,  leurs  amis, 
leur  pays,  devaient  attendre  de  leur  dévouement  une 
célérité,  une  satisfaction,  un  enqireaBefflent  nrarqué 
de  concourir  k  rendre  k  TEorope  la  paix,  à  leurs  co»- 
dtoyens  la  tranquilUlé,  le  Iranbenr  pew  c»  joidr  en- 
fin avec  eux  7 

Mais,  lorsqu'au  Heu  de  cet  urdeni  amour  de  la  pa- 
trie, qui  transporta  nos  premiers  batalltons  et  nos 
vieilles  bandes,  ces  soldats  robustes  et  redoutés  qi4 
forment  aujourd'hui  te  noyau  te  plus  solide  de  nos 
armées  ;  lorsqu'au  lieu  de  cette  soif  de  gloire,  on  ue 
voit  dans  ceux  que  la  raison  et  la  loi  appellent  aux 
combats,  que  cette  Jndillérence,  cet  élotgnëment  dan- 
gereux, préside  certain  d'une  variation  dans  '''"P.^ 
public,  ou  des  socdte  d'une  réaction  coupable  t 
gtslaiear  doit  itmonler  h  ta  eanse  d'un  phénomène 
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tncmma  dans  les  répoMkpies,  l'Uatner  ;  et  pour  la 
détruire,  pour  rétablir  les  effets  salutaires  de  l'en- 
ihou^me,  chercher  dans  le  Jeu  des  pasdons  hu- 
maines, les  moyens  de  conduire  Tbomme  &  son  devoir 
par  son  fntérét|  on  par  le  mouvemeot  de  ces  mêmes 
passions  qnl,  semblables  au  vent  qui  excite  les  tem- 
pêtes et  sabmerge  quelquefois  le  vaissean,  est  cepen- 
dant nécessaire  poor  enfler  la  voile  qui  doit  le  con- 
duire an  port,  et  même  violent,  est  préférable  an 
calme  absolu  qnl,  par  sa  désespérante  Immobilité, 
lait  périr  an  miliea  de  Tlmmense  soUtude  de  TOcéan 
le  vaisseau,  Téqnlpage  et  les  passagers. 

Trouvons  donc  Part  d*opposer  les  passons  ans 
hommes  :  an  fanatique  qui,  les  reins  ceints  d'un 
chapelet,  la  torche  d'une  main  et  le  poignard  de  Tau- 
tre,  parcourt  les  forêts  de  la  Vendée,  lés  marais  de 
Morbihan,  et  prêchant  le  menrtre  et  la  vengeance  an 
nom  de  son  dieu  jaloux  et  cruel,  qui  n'est  pas  le  nô- 
tre, travaille  à  remplir  les  esprits  d'un  délire  stuj^ 
jet  féroce;  opposons  l'enthousiasme  éclairé  de  l'homme 
libre  qui  défend  glorieusement  sa  patrie. 

D'antres  pins  adroits,  et  non  moins  perfides.  Jurant 
obéissance  an  corps  social,  dont  ils  suivent  en  appa- 
rence les  lois,  éloignent  dans  le  secret  de  leurs  socié- 
tés, dans  le  mystère  de  leurs  manœuvres ,  les  défen- 
seurs de  la  République  de  leurs  devoirs.  Rappelez-les 
au  désir  de  la  gloire  et  de  l'immortalité  ;  les  nns, 
disséminés  au  milieu  de  nous,  corrompent  l'esprit 
public  ;  épurez-le,  ranimez-le  par  tons  les  moyens 
que  la  raison  dicte  et  que  je  vais  vous  présenter.  Il 
existe  des  l&ches,  des  ames  faibles  et  diancelantcs, 
préscDlez-ienr  l'Ignominie,  l'opprobre,  l'Indfgnation 
constante  du  corps  social  et  surtout  une  punition 
viagère  :  ces  êtres  sont  on  poltrons  ou  physiquement 
empêdiés  de  faire  le  servtee  militaire  ;  que  leur  vie 
entière  soit  empreinte  d'une  privation  analogue  ;  leur 
vue,  dit-on,  ne  leur  permet  pas  de  se  servir  des  ar- 
mes ,  sans  danger  pour  cenx  qui  seraient  auprès 
d'eux  ;  la  justice,  la  sagesse,  ordonnent  dès-lors  que 
pour  garantir  leurs  concitoyens  de  ce  .^ger,  les  ar- 
mes à  feu  leur  soloit  étemellemait  et  rj^oureusement 
Interdites. 

Os  nVmt  pas  conconni  avec  leurs  fKres,  leurs  amis, 
fc  défendre  leura  propriétéa,  la  vie  de  leurs  pères  ;  Us 
ne  doivent  pas  pouvoir  être  confondus,  assimilés  avec 
ceux  dont  le  courage  a  vengé  la  patrie,  maintenu  la 
liberté,  étonné  l'univers,  et  l'habit  sous  lequel  nos 
guerriers  ont  cnellll  tant  de  lauriers,  ne  doit  pas  être 
profané  par  ceux  qui  n'ont  pas  acquis,  qui  ont  perdu 
même  le  droit  glorieux  de  porter  les  couleurs  aux- 
quelles sont  attachées  les  idées  d'héroïsme,  et  fixent 
sur  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la  considération  et  la 
reconnaissance. 

Ils  sont  poltrons,  alors;  qui  osera  soutenir  qu'ils 
peuvent  remplir  quelqu'une  des  fonctions  qui  deman- 
dent de  la  vertu  7  Je  prends  ce  mot  dans  sa  vériiatHe 
acception ,  c'est-à-dire  de  la  force,  de  ta  fermeté ,  du 
courage  ;  la  société  ne  peut  leur  en  confier  aucune  ; 
elle  doit  prévenir  par  une  loi  les  mauvaises  inten- 
tions ,  ou  l'erreur  de  ceux  qui  seraient  tcnttis  de  re- 
mettre leur  sorti  des  hommes  si  pea  dignes  de  con- 
fiance. 

Que  dlrtei-voQs ,  soldats  républicains ,  qid  élonnex 
la  terre  par  votre  confiance  et  votre  courage ,  si,  ren- 
trant dans  vos  foyers  à  la  paix,  vous  trouviez  les  ad- 
ministrations de  vos  départements,  les  tribunaux,  oc- 
cupés par  ces  hommes  sans  caractère,  que  leur  vile 
pusillanimité  a  retenus  loin  des  dangers?  Sans  doute, 
m  ne  vous  paraîtraient  pas  plus  qu'à  mol  dignes 
d'être  les  interprètes  desloisqu*dsn'ontpas pu  défen- 
dre; vous  accuseriez  la  législation  d'hnprévoyance , 


pour  avoir  lafasd  subsisler  nue  al  dioqaute  dlsson- 
nance. 

Mais,  ces  ames  lâches  *  inuiUes  au  corps  social ,  en 
retfa^t  tous  les  avanl^est  sûreté,  protection,  pro- 
priété, liberté.  C'est  pour  eux  que  la  sentinelle  veille 
sur  les  remparts,  que  le  magistrat  passe  la  nuit  à 
l'étude  des  lois,  que  l'administrateur  est  dans  une  ac- 
Urité  continuelle,  que  le  soldat  de  l'intérieur  souffre 
le  froid  de  la  nuit,  la  fatigue  de  chaque  joor,  pvnr 
surprendre  le  brigand  dont  l'aridité  menace  le  voya- 
geur 1  et  le  lâche  repose  en  paix  dans  son  Ht  I  11  est 
donc  souverainement  juste,  puisque  ses  vices  physi- 
ques, ou  sa  poltronnerie,  l'empêchent  de  remplir  à 
son  tour  la  pénalité  des  fonctions  civiques,  qu'il  con- 
tribue d'une  autre  manière  au  dédommagement  que 
la  société  doit  attendre  de  lui,  alors  qu'une  impwi- 
tion  ordinaire  est  exigée  des  sujets  de  l'Etat,  loi,  doit 
la  payer  double,  on  dans  une  proportion  jugée  plus 
convenable  ;  et  toutes  les  fols  que  le  corps  social  est 
attaqué,  qu'il  est  par  conséquent  oUIgé  i  de  plus  for- 
tes dépenses,  le  lAche  prolétaire  doit  encore  être  sou- 
mis â  un  tribut ,  en  compensation  du  serrice  qull 
n'ose  pas  rendre  en  nature. 

iUtuiU  àdmatm.) 

If.  S,  Dans  la  séueo  du  S  germinal,  Fermont  a  Mt  adop* 
ter  une  pulie  fies  aitlcles  du  du  projet  de  laconmlsdon. 

Ceux  relairifs  aux  loyers  et  aux  paiements  des  contriba- 
lloas  som  renvoyés  i  demain. 


ANNONCES. 


Journal  pour  apprendre  à  écrire ,  par  le  citoyen  Bassa, 
approuvé  par  tes  deux  Conseils,  et  renvoyé,  avec  mention 
liuiiorable,  au  directoire  exécutif. 

On  souscrit  *  Paria ,  chci  l'autear,  idaca  Haubert , 
n"  fti. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  18  feuilles  par  nola ,  ou 
33  pages  in-i",  est  de  00  fraacs  en  assignai^,  franc  de  port, 
pour  Ic3  départemciiis  ;  et  50  francs,  pour  Paris,  aussi  fraDO 
de  port.  Il  faut  alTranctilr  les  lettres  d'avis  et  l'euvol  des 
fonds.  Le  priv ,  pour  les  pays  étrangers,  conquis  ou  réu- 
nis, est  de  8  Uv.  en  numéraire  (Cette  condition  est  de  rt< 
guear. 

Ce  Journal,  d'un*  méthode  trfis  simple,  est  anss)  avanta- 
geux que  commode  pour  les  campagnes.  Les  enfants  y  ap- 
prennent a  la  fols  a  écrire  et  i  lire,  en  suivant  leur  godl 
naturel  pour  l'écriture  ou  le  tracement  des  signes.  It  ne 
s'agit  que  de  leur  mettre  la  plume  1  la  main,  et  de  leur 
faire  changer  la  couleur  des  lettres  grises  du  Journal  eo 
noir.  Les  caractères  qal  le  composent  sont  supérieure* 
ment  exécutés,  et  imitent  parfaitement  toutes  sortes  d'é- 
critures. Les  caractères  romains  sont  au-dessous  de  l'écri- 
ture, par  moiiosyllalws,  ce  qui ,  par  imitation  et  compa- 
raison, met  les  ctifaula  en  éut  d'apprendre  i  la  fols  à  lire 
et  a  écriret  car,  en  commençant  par  les  laire  écrire,  on 
leur  enseigne  et  Ils  apprennent  nécoisalreoieiU  i  lire,  et 
ausd  l'orthographe  ;  co  qui  leur  tlcut  lieu  de  trois  uai- 
trea. 


Potonentt  da  la  trétarerk  natitmate. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères,  pour  l'année 
écbueau  l"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tctcs  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1**  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  Jusqu'au 
n"  17,00tK 


Digitized  by 


GAZiïïE  mmm  o.  le  mowteiir  mmi 

SeptitU  7  GBRHiifU,,  Van  4*.  (  Dimanche  7  JVars  1796.  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Estnkd'me  leur*  Smprtgf  du  25  JattpSér.  —Une 
«•cadn!  cnglaise ,  composée  de  deux  vsUseaux  de  ligne  ot 
d»  quatre  Trégaleif  vient  d'arriver  dans  l'Archipel.  Elle 
a  cofomenf^  par  i)onn<>r  la  rhaue  à  la  frégate  française  la 
Badhte,  qui  parvint  à  lui  î-chapper  en  lo  réfagiant  dans  le 
Bolfe  de  Coron  en  Mwce,  où  elle  se  tuït  &  Tabii  sous  le 
ciDon  de  cette  rade. 

L'escadre  «^ise  se  porta  «nsoïla  Aa  cAli  de  Soyme, 
ponr  i^tMrdes'anparerdeUIMsaefruçuie/tÂtMw- 
rmot ,  qai  aa  trouvo  enoore  dau  ce  port. 

Le  conmaBdtnt  de  l'esoedre  française  aiouillée  eux 
OardanelleB ,  ne  fut  pas  plulAt  informé  de  son  apparition, 
qn'il  len  l'^re  et  Gt  voile ,  misenblableimaitpmir  aller 
i  sa  rencontre.  On  s'attend  ainsi,  d*VDnoBient  à  rintrr, 
i  reeevoir  la  nouvelle  d'un  combat. 

Le  commandant  ai^bd»  a  dédari  qu'il  était  résolu  de 
poursuivre  Wib&limenls  ennemis  partout  où  il  pourrait  les 
Ifoovcr,  même  dans  les  ports  ollonuns;  ce  qui  ne  laisse 
pas  d'cnlurrasier  te  divan ,  altrndn  qne  dans  le  moment 
actuel  il  est  peu  en  êut  de  bire  respecter  sa  neutralité. 
Il  y  a ,  1  la  vèriié  ,  des  forces  de  mer  dans  les  arsenanx  ; 
mais  comme  les  Taisscaui  n'ont  pat  Imis  leurs  agrès,  ib 
sont  bars  d'étal  d'appareiller. 

La  Porte  s'aper^t  maintenant  da  la  baie  qa'dle  a 
faite  d9  n'avoir  pas  plustét  songé  imellreMmerine  snroD 
pied  fionnidable.  On  j  travaille,  1  ]a  vifitik ,  depuis  près 
de  deux  ans  avec  beancMp  d!aetivilé  et  de  défwnses  ;  maïs 
H  faudra  encore  du  temps  avant  qine  ses  forces  maritimes 
■oint  Bssn  nombreoses  et  asses  lUa  organisées  pour  te- 
nir tète  à  odle  des  puissances  ^  sont  maintenant  en 
gnem. 

DANEMARK. 

Copenhagtt* ,  U  8  mars.  —  Le  ministre  de  la  Répn- 
blkpM  fi^nçaûe,  le  àtnyen  Groavelle ,  s'est  rendu  le  4 
de  ce  DoiSf  dans  un  équipage  magnifique,  an  palais  de 
roi  à  Amalienbonrg ,  où ,  en  sa  qualité  de  ministrt^  re- 
connu ,  il  a  eu  sa  première  audience  du  roi  et  de  la  h- 
wtle  rojalé. 

Le  comte  de  Bernstorf ,  minbtre  d'Etat ,  avait  cm  do- 
Toir,  préalablement  à  cette  démarche  décisive,  adresser 
aux  ministres  danois  résidant  auprès  des  diRcreutes  puis- 
sances de  rifnrope.  Que  note  ^Beielle  qui  porta  en  subs- 
tance : 

m  Que  le  système  de  S.  If.  daDMse  étant  parfailMBent 
libra  de  toutes  passions  et  de  Ions  préjugés,  se  fonde,  dans 
tous  les  cas,  sur  les  motifa  et  les  pnnc^  qo'offrnit  la 
prudence  et  la  vérité;  qu'en  eonsétpience,  il  se  r^  d'a- 
nrès  les  modifications,  qui  deneoneot  ai»si  justes  qn'io- 
diepensaMes ,  par  le  c&anfeaent  démontré  deseirooos- 
tancca  ;  qu'ainsi  long-tenps  qu'il  n'a  existé  en  France 
qu'un  gotmmemtnt  pépotutioMmuref  Sa  Majesté  n*eo  a  pu 
admettre  de  ministre  ;  mais  qu'i  présent  que  la  Conait»- 
tioa  /nuifeii4  «j/  orgmnîtee  et  dtPtHue  réguUire^  retta 
obligalioii  avait  cessé;  qu'ainsi  dans  peu  if.  Grouille  se- 
ntit reconnu  publiquement ,  et  d'après  les  formes  usitées; 
qu'an  reste  cette  démarche  était  absolument  isolée,  qu'elle 
ne  dit  M  ne  ùgnifie  rien  de  plus  que  ce  qu'elle  est  par 
cUe-^néme  ,  c'est-  A-dire  qu'elle  est  une  suite  nalurello  des 
rinjanstaaeti ,  et  une  preuve  additienaaUa  de  la  nentralilé 
parfaite  et  imparfaite  du  roi.  • 

ITALIE. 

GAiM,  U  to  «on.  — ■  Lediftctotaa  «xècntif  de  France 
vient  de  destituer  le  ritoycn  Villars ,  ci-devant  ministre 
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auprès  de  notre  république.  On  donne  différents  motifs  'de 
cette  mesure  ,  dont  l'exécution  a  clé  confiée  au  citoyen  Sa- 
licetti.  Le  dtoyen  Cacault  fera  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires,  en  atlenilaot  l'arrivée  du  citoyen  Faypoult. 

On  remarque  que  depuis  quelque  temps  le  ^t\i  anti- 
français ,  c'esl-jh-dire  le  parti  de  la  coalition  dans  celle 
ville  ,  se  remue  beaucoup ,  s'agite ,  invente  des  nouvelles 
ridicules ,  exagère  les  jiistt-s  prétentions  du  gouvernement 
français ,  exalte  les  dispositions  de  l'armée  oustro-sarde , 
atténue  les  succès  de  la  France ,  et  accumule  mensonges 
sus  mensonges. 

Ce  qu'il  y  a  icî  d'amis  de  la  France  et  de  la  liberté  ne 
peut  pas  être ,  et  n'est  pas  dupe  de  ces  petites  menées 
aristocratiques  ,  qui  ne  supposent  que  beaucoup  d'incerti- 
tude ,  beaucoup  de  craintes  ,  et  peut-être  une  dislribution 
de  beaucoup  d'ai^enL 

On  apprend  de  Tintimille ,  qu'il  y  passe  sans  cesse  de» 
balailloDS  complets  et  des  compagnies  da  canonniera,  qui 
se  rendent  à  Finale ,  et  quelasiiualiui  derarmée&raDpûsn 
devient  tons  les  jours  plus  formidable. 

Il  est  arrivé  à  Oneille  un  ctmvoi  français ,  chargé  de 
vivres  et  de  toutes  sortva  de  munitions  de  guerre. 

Il  arriTe  uim  dans  le  Bilanais  quelques  mcmes  aulii- 
chiennes. 

On  prétend  que  la  Républlqae  française ,  d'un  càté ,  et 
l'empereur  de  l'autre ,  exigent  la  possession  de  la  forteresse 
génoise  de  Savone.  Si  ce  bnrit  est  vrai ,  la  question  est 
assez  difficile  i  décider  pour  des  gens  placés  entre  deux 
feux. 

Il  se  trouve  en  ce  moment  une  division  de  la  flotte  an- 
glaise de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates , 
Tenue  de  Saint-Florent  dans  ce  port  pour  y  prendre  des 
pnrisioos. 


RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Bafti  la  20  mars. 

iSSEllBI.£B  HATIORALE. 

L'Assemblée  nationale  poursuit  ses  séances  régulière- 
ment chaque  jour.  Un  dès  principaux  olijets  dont  ello 
s'est  occupée  a  été  te  droit  de  pétilion  appartenant  aux 
citoyens. 

Une  connnisuon  avait  été  chargée  de  rédigerttniéj;lenunt 
d'ordre  pour  l'afsemblée.  Elle  présenta ,  lundi  7  mars* 
quatre  articles  relatifs  aux  pétitions  ou  requêtes  è  rece- 
voir. 

Celte  matière  ne  put  se  traiter,  sans  aborder  h  grande 
question  des  société  populaires  ou  autres' assodations  ou 
réunioBS  quelconques,  qui ,  par  des  adresses,  pétitions  ou 
requêtes,  pourraient  Iftoluir  d'influencer  l'assemUée  re- 
[ffétentetive  delà  nation.  Il  y  eutdesmembres  qui  crurent 
que  ce  droit  de  pétition,  i  exercer  par  les  sociétés,  était 
inhérent  i  la  lîberlé. 

La  discussion ,  reprise  k  la  séance  du  9  mars ,  fut  ra- 
menée par  le  citoyen  Hahn  k  oeruint  points  explicatifs  di>s 
principes ,  sur  lesqueb  repose ,  d'un  côié ,  le  droit  du 
citoyen  de  s'adresser  au  pouvoir  suprême  sur  les  aflairea 
de  M  pairie  ;  d'autre  part,  la  tranquillité  et  st^reté  publiques, 
continuellement  exposées  aux  plus  grands  dangers  par  le 
crédit  que  des  intngSQts  savent  acquérir  dans  les  sociétés 
populaires. 

Conformément  à  ces  mêmes  principes ,  le  âtc^en  Bicker 
présentable  10,  la  rédsctitm  de  six  articles ,  qui  furent 
décrétés,  et  dont  b  base  est  que  le  droit  de  proposiiioa, 
pétition  on  requête,  relativamcnt  aux  affaires  P^^^^J!^* 
q^rtient  ans  cstoyeos  comase  ciloyens,  et  non  i  qu^^u» 
société  DU  réunion  de  dlufcns  comme  tvflc. 


Digitized  by 


L'Assemblée  nationale  anommi,  coofoiinémenl  bu  rè- 
glement (Mur  u  convoeatim,  les  membres  de  li  epmraïsiion, 
qui  sera  expressément  chargée  de  la  fermalian  d'uae  noa- 
^lo  constitution  pour  celte  République.  Eu  vertu  du 
même  règlement ,  tes  travaux  de  cette  commission  doivent 
éire  absiriument  séparés  et  indépendants  de  ceux  de  l'As- 
semblée nationale ,  dans  le  sein  de  laquelle  néanoioÏDs  les 
membres  en  devraient  ilre  cboîsis.  Il  avait  été  fait  une 
prc^x»iliOD  pour  que  la  commission ,  avant  de  poursuivre 
ses  travaux  ea  détail,  soumit  à  l'Assemblée  Ifs  principes 
ou  traits  principaux  duptan  quVlIc  se  proposait  de  suivre; 
mais  celte  motion,  comme  contraire  au  règlement  et  teu- 
daul  à  altérer  Tespril  même  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée t  a  été  rejelée  à  U  pluralité  de  60  contre  31  voix. 


RfiPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Département  du  Pas-de^alais,  • 

Calait,  le  H  ventôse. 

Le  nutrqols  del  Gampo ,  ambassadeur  de  la  cour 
d'Espagne  pfès  la  République  fra  ii;aUe,  est  arrivé 
aujourd'litil  à  deux  heures  après  midi  îi  Calais  avec  sa 
sotte,  sur  uo  bftUmeiit  espagnol. 

Une  singiUaTlté  remarquable,  c'est qn*ll  s'est  em- 
barqué à  Londres  te  2  mars,  et  a  par  conséquent  été, 
par  le  défaut  de  veut ,  treize  Jours  à  faire  ut  traver- 
sée. Il  a  été  forcé,  manquant  de  vines,  d*en  envoyer 
reprendre  par  sa  chaloupe  dans  m  port  d'Angle- 
terre. 

U  a  été  reçu  par  te  commissaire  du  pouvoir  eséciH 
tif  et  par  TadmiDistration  municipale ,  qui ,  au  dooi 
de  la  République  et  au  milieu  des  dtïcliarges  d'ar- 
tillerie, lui  ont  témoigné  le  plaisir  qu'on  éprouvait  à 
recevoir  le  représentant  d'une  puissance  alliée. 

L*ambassadeur  a  fait  à  ces  administra  leurs  la  ré- 
ponse la  plus  flatteuse ,  et  est  entré  en  ville  au  bruit 
du  canon  et  au  milieu  d'une  foule  Immense.  Tous  les 
bâtiments  du  port  étaient  pavoisés;  le  drapeau  trico- 
lore flottait  sur  la  tour,  ornait  toutes  les  maisons  :  les 
cris  de  vive  la  nation  espagnole  1  vive  la  natùm 
française  l  retentissaieut  de  toutes  parts. 


LITTERATURE. 

Vei  Aventures  de  Celeb  Willîatns^  ou  les  Choses 
comme  elles  sont^  par  Williams  Godwin,  traduite  de 
l'anglais,  2  voL  in-S".  br.  ;  prix  5  liv.  en  numéraire, 
ou  500  liv.  en  assignats.  A  Paris ,  ches  H.  Agasse,  li- 
braire, rue  des  Poitevins,  18. 

Un  roman,  sans  intrigue  d'amour,  est,  sans  doute, 
on  ouvrage  d'un  genre  neuf;  mais  si  ce  roman  sait 
Intéresser,  émouvoir  et  attacher  si  fortement  qu'il 
est  impossible  d'en  interrompre  la  lecture,  de  quitter 
le  livre  avant  de  l'avoir  achevé,  il  faut  bien  alors  ac- 
corder i  sou  auteur  un  talent  rare  et  Téniablement 
extraordinaire.  Tel  est  le  mérite  de  celui  que  Jious 
annonçons  en  ce  moœenL 

Caleb  est  né  au  vlllase  d'une  famlUe  pauvre  et  obt* 
cure.  Des  dispositions  heureuses,  une  grande  avidité 
de  8*iuBtrulre  te  font  remarquer  de  lintendant  d'un 
riche  Anglais,  dans  te  seigneurial  duqnel  était  située 
la  demeure  de  ce  jeune  homme.  Ce  stignoir  le  prend 
pour  secrétaire;  il  avait  alors  dlx-hoit  us.  Voici  le 
portrait  qu'il  trace  de  son  maître. 

I  Ferdinando  Falkand  était  ou  homme  d'une  petite 
UUtef  ayant  Umte»  tee  forme»  extrêmement  détioatee. 


Sa  phy^oomio  était  expressive  au  'dernier  pohit. 
Ses  manières  étalent  douces,  même  d'attention  et  de 
bonté.  Ses  yeux  pétillaient  avec  vivacité;  nais  il 
régnait  dans  dans  tout  son  maintien  lue  sorte  de  gra- 
vité et  de  réserve.  Ses  regards ,  qui  souvent  se  pro- 
menaient douloureusement  avec  inquiétude  de  tous 
côtés,  décelaient  l'agitation  hitérieure  de  son  ame. 

»  Il  était  impossible  de  mener  une  vie  plus  retirée 
et  plus  solitaire  que  la  sienne.  Les  lieux  de  divertisse- 
ment, les  murmures  ordinaires  du  monde  n'avaient 
aucun  attrait  pour  Itd  ;  il  évitait  te  bruit  des  sociétés, 
et  ne  paraissait  pas  curieux  de  se  dédommager  de 
ces  puuIlIoD^  par  les  épanchements  de  l'amitié.  U 
semblait  absolument  étranger  à  tout  ce  qu'on  nomme 
communément  les  plaisirs  de  la  vie.  A  peine  te 
voyait-on  quelquefois  sourire ,  et  celle  teinte  de  la 
mélancolie  qui  annonçait  la  situation  malheureuse  de 
son  ame,  ne  l'atHudonnait  pas  un  seul  instant.  Ce- 
pendant ,  le  fonds  de  son  caractère  ne  paraissait  pas 
porté  &  la  morosité  et  i  la  philantropie.  Il  était  com- 
patissant et  rempli  d'égards  pour  les  autres ,  sans  Ja- 
mais sortir  pourtant  de  son  maintien  froid  et  ré- 
servé. Son  extérieur  et  sa  conduite  étalait  bits  pour 
Intéresser  tout  te  monde  en  sa  faveur  ;  nuis  les  dé- 
monstrations de  tendresse  qu'on  avait  tenté  de  lui 
faire,  semblaient  repoussées  par  le  peu  d^ouverture 
de  son  accueil  et  la  difficulté  de  pénétrer  ses  lenil- 
ments.  > 

*  Tel  était  en  général  H.  Falkland  ;  mais  son  hu- 
meur était  fort  inégale.  Celte  maladie  sombre  qui 
lui  donnait  en  tout  temps  une  habitude  souifrante , 
avait  ses  accès.  Quelquefois  il  était  emporté,  revéche 
et  tyraonique;  mais  c'était  moins  l'etTet  d'un  pen- 
chant k  ta  dureté,  que  tourment  intérieur  de  son 
ame  :  et  dès  que  te  moment  de  réflexion  était  venu , 
OQ  voyait  qu'il  cherchait  à  ne  faire  tomber  que  sur 
lui  seul  tout  le  poids  de  son  malheur.  Quelquefois  il 
n'était  plus  malue  de  lui-même ,  et  paraissait  comme 
dans  un  état  de  frénésie.  Il  se  frappait  la  tète ,  ses 
Bourdb  se  fronçaient,  ses  traits  étaient  convulsifs  et 
ses  dents  se  choquaient  tes  unes  contre  les  autres. 
Quand  il  sentait  l'approche  de  ces  symptômes ,  il  se 
levait  brusquement,  et  quelle  que  fût  l'ailialre  qui 
rocaqtftt,  il  rabaudoonait  précipitamment,  et  ooih 
ndt  s^éofenner  chez  lui,  où  personne  n'osait  le  troa- 
bler,  » 

Voilà,  sans  doute,  on  caractère  fait  pour  piqua 
la  curiosité.  Aussi  Caleb  qui  la  porte  i  l'excès,  dier- 
cbe-t-il  à  pénétrer  les  causes  d'une  vie  si  tourmentée. 
U  apprend  de  M.  Coltins ,  cet  intendant  qui  l'a  placé 
chez  Falkland ,  que  ce  dernier  a  été  autrefois  le  |i4m 
gai  des  hommes;  il  était  rcclierché  par  tous  tes  gens 
d'esprit  et  adoré  de  toutes  les  femmes.  Mais  il  s'est 
entiché  des  chimères  d'un  honneur  faux  et  fantasti- 
que, sa  sensibilité  a  été  paralysée  par  une  sijitc 
d'événemeote  de  la  nature  la  plus  aflligeaDte  pour  lui 
et  ta  plus  répugnante  à  sa  façon  de  sentir. 

Au  retour  de  ses  voyages ,  d'où  il  rapporte ,  avec 
une  foule  de  connaissances  agréables  et  précieuses , 
celte  manie  chevaleresque,  il  se  trouve  naiurelle- 
meul  aux  prises  avec  un  de  set  voisins ,  nommé  Tyr- 
rel ,  despote  insolent  et  brutal ,  qui  persécute  tout  te 
monde ,  depuis  ses  fermiers  jusqu'^  sa  cousine  qu'il 
tait  mourir  oi  prison  de  désespoir.  Ce  Tyrrel  insulte 
Falkand  de  la  manière  la  plus  himiiliante ,  an  milieu 
d>itte  brillante  société ,  et  est  trouvé  mort  &  quelques 
pas  de  l'oadroit  oA  s'est  paasée  cette  scène  de  scan- 
date  et  de  bonie.  Falkland  est  accusé  devant  un  Jury; 
il  se  Justilîe,  est  absous,  conduit  en  triomphe  dans 
sa  maison ,  au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. Deux  fermiers,  le  père  et  le  Ois,  que  Tyrrel 
avaU  Jaassés  et  accablés  de  persécutions,  ont  été  vus 
dans  te  vilte  te  jour  du  meurtre,  on  te»  sairit,  on 
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tronn  nir  eux  un  cootnu  AoBt  la  hne  est  cassée, 

OD  l'ajDsle  arec  la  pointe  retirée  de  la  blessure  de 
Tyrrel,  les  deux  morceaux  se  rapportent,  leamal- 
heurcQX  sont  condamnés  à  mort ,  et  exécutés  comme 
assassins  de  leur  aoden  maître. 

G*est  dqniis  cet  événement  aflreax  que  le  carac- 
tère de  Falkland  a  été  totalement  changé.  Galeb  est 
excité  de  plus  en  pins  dans  sa  curiosité.  II  obserTe 
Falkland,  il  s'attache  à  tons  ses  monvenenis,  Û  se 
rend  son  espion.  Malgré  rimpénétrablltlé  de  cet  es- 
prit sombre  et  farouche,  11  parTlent  à  prendre  ime  «sp^ 
ce  d'ascendant,  il  le  questionne,  l'interroge,  Teinbar- 
lasse,  rinrlte.  A|M:^cespreiiiièrestfflitaUve8,est<elà, 
se  dit-tl ,  Teffet  d'une  consclenee  crimlueUe  7  «a  bien 
est-ce  l*iadignatloD  d'un  famnme  dlHianenr  injoste- 
meot  accusé  d'un  crime  t 

Entraîné  par  cette  invincible  passion  qm  le  pos- 
sède ,  il  aperçoit  un  papier  sur  le  bureau  de  Falkland; 
11  cède  au  désir  d'obtenir  des  éclaircissements,  11  les 
Ht;  c'est  une  lettre  de  Hawklns  père,  ce  fermier 
condamné  à  mort  avec  son  fils ,  comme  ayant  tué 
TyrreL  Celte  lettre ,  qui  date  du  temps  des  vexations 
qne  ce  dernier  lui  a  feit  essuyer ,  porte  une  vive  em- 
preinte d'une  ame  simple  et  droite ,  et  fait  naîtra 
bien  des  réflexions  h  Galeb.  Nouveaux  essais  sur  l'es- 
prit de  Falkland  ;  nouveaux  transports  de  colère  de 
son  mattre  contre  l'artiflcfeux  secrétaire  qui  veut  se 
faire  son  confident. 

Enfin ,  il  en  vient  à  cette  pensée  :  Serait-ce  fut 
qui  aurait  été  te  mevririer?  D'abord,  Il  ne  pent  s'y 
arrêter  ;  mais  en  voyant  les  accès  de  désespoir  et  de 
misanthroj^  od  il  se  livre  souvent,  le  malheureiR 
Falkland,  bientôt  en  dépit  de  son  pençhaut  h  le  croire 
Innocent,  en  déptt  de  sa  conviction,  en  dépit  de  l'é- 
vidence, quelque  clMse  dinvtriontaire  lui  snggéralt 
contimiellemeDt&  :  A  coup sAr,cet  homToe  est 
un  meurtrier. 

On  amène  devant  Falkland  un  homme  accusé  d'un 
meurtre.  Comme  Ton  des  joge-de-palx  de  la  omtrée> 
il  est  <^t{gâ  de  juger  celte  affaire.  C'est  pour  Caleb 
un  nouveau  moyen  de  découvrir  la  vérité.  L'accusé 
avone  le  crime  ;  mais  lorsqu'il  peint  la  profondear 
et  l'amertume  de  ses  regrets  pour  une  faute  involon- 
taire, Falkland,  qui,  pendant  l'histraction ,  avait 
éprouvé  un  trouble  cruel,  se  lève  tout  d'un  coup, 
sort  brusquement  de  la  salle  avec  tous  les  signes  de 
l'horreur  et  du  désespoir.  Caleb  court  au  Jardin^  t'eiK 
fonce  dans  un  des  bosquets  les  pins  épais ,  et  s*écrie 
dans  tm  accès  d'enthousiasme  qu'il  ne  peut  contenir  ; 
Voiià,  voilà  le  tneurtrierJLes  Hawkim  étaient  in- 
nocents i  yen  suis  sûr/  j'y  mettrais  ma  vie.'  tout 
est  dit,  tout  est  découvert  .'Coupable  sur  mon  ame. 
— Au  milieu  d*tme  de  ces  exclamations  involontaires, 
11  lui  semble  voir  passer  rapidement,  à  une  petite  dis- 
tance de  lui,  comme  Tombre  d*nn  homme  qui  cher- 
chait à  l'éviter.  Quoiqu'il  eût  à  peine  pu  l'entrevoir , 
cependant  il  y  avait  qnelqne  chose  dans  les  circons- 
tances du  moment  qid  lui  fil  croire  que  ce  devait  être 
Falkland  lui-nrtme. 

L'intérêt  va  croissant.  Falkland  est  allé  errer , 
comme'à  son  ordinaire,  dans  les  solitudes  du  voi- 
sinage. Le  bruit  se  répand  que  le  feu  est  à  l'une 
des  cheminées  de  la  maison.  En  Tabsonce  du  maître 
et  de  l'intendant,  Caleb  donne  des  ordres  ;  et  voulant 
contribuer  de  sa  personne  au  travail,  par  une  secrète 
fatalité  ses  pas  se  portent  vers  une  pièce  particulière, 
A  l'extrémité  de  ta  bibliothèque.  Ses  yeux  tombent  sur 
un  coffre  qull  avait  déjà  cru  entendre  refermer  avec 
précipitation  dans  les  commencements  de  son  arrivée 
chez  Ealkland.  Le  délre  s'empare  de  lui;  il  oublie 
tout,  prend  un  outil,  lente  l'ouverture  de  ce  qui  ren- 
fermait l'objet  de  son  ardente  curiosité.  Après  deux 
on  trois  elTorls,  la  garniture  cesse,  le  coffre  s'ouvre  ; 
ti  en  étah  ft  lever  le  couvercle,  lorsqa'cntn  FÔlklaBd 


essoufflé,  l'œil  Hmnche  et  hagard.  U  ne  le  v<^t  pa« 
plutùt  que  la  rage  étincelle  dans  ses  yeux.  Il  vole  & 
une  paire  de  pistolets  chaînés  qui  étaient  sur  sa  ta-, 
ble,  en  saisit  ub  et  le  présente  h  la  téte  de  Caleb; 
mais  abandonnant  sa  résolutiw,  il  court  à  ta  fenêtre, 
décharge  le  pistolet  dans  la  cour  et  ordonne  i  secré- 
taire de  sortir. 

Caleb  était  comme  tm  homme  frappé  de  la  fondre. 
On  désesptrir  mortel  était  encwe  la  dtnatioo  de  son 
«me,  quand  FdUaod  l'enntfe  chercher  et  après  lai 
avoir  ordonné  de  fermer  la  porte  en  dedans. 

•  Williams ,  lui  dlt-U,  J'ai  attenté  k  votre  vie  I  ]« 
suis  un  miséraUe  dévoué  «a  mépris  et  k  Vexécrallon 
des  hommes  1—11  s'arrêta. 

>  S'il  y  a  sur  toute  la  terre  nn  être  capaMe  de  sen- 
tir plus  fortement  qu'on  autre  le  mépris  et  l'exécra- 
tion qui  me  sont  dus ,  c'est  moi-même.  J'ai  été  tenn 
dans  un  état  de  torture  perpétuel  et  livré  &  la  i^us 
affreuse  démence  ;  mais  je  peux  mettre  un  terme  à 
cet  état  et  i  ses  conséquences  ;  et,  au  moiny  en  ce  qui 
regarde  mes  relations  avec  vous,  je  suis  déterminé  k 
le  faire  :  je  connais  tout  le  prix  qu'il  y  faut  mettre  t 
et...  mon  parti  est  pris. 

»  Je  veux  votre  serment  ;  il  fant  vous  lier  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  ciel  et  sur  la  terre,  de  ne 
jamais  dévider  ce  que  j'ai  à  vous  dire....  »  Il  dicte 
la  formule  du  serment  que  Caleb  répète  à  cfmtre- 
oœur.  — 

«  Cette  confidence ,  c'est  tous  qui  l'aves  cherchée 
et  non  pas  moi  ;  elle  m'est  aussi  odieuse  qu'elle  est 
dangereuse  pour  vous.  » 

—  Après  ce  préambule,  U  fit  une  pause.  Tl  eut  l'air 
de  se  recudIUr,  comme  pour  on  grand  effijrt  de  cou- 
rage, n  s'osuya  le  front  avec  son  moodioir.  L'eau 
dont  il  ^t  couvert  n'était  pas  des  larmes,  mds  dA 
lasuenr. 

«  Hegardez-moi ,  ohservec-mot  Uen.  N'est-il  pas 
étrange  qu'un  être  tel  que  mol  cMiserve  encore  les 
traits  d'une  créature  humaine  7  Je  suis  le  dentier  des 
scélérats  ;  je  sois  le  meurtrier  de  Tyrrel,  je  suis  l'as* 
sassia  des  Hawkins. 

»  Quelle  histoire  que  la  mienne  t  Insulté,  désho- 
noré, couvert  d'opprt^  &  la  tïice  d'une  assemblée, 
je  devins  capable  de  tout  acte  de  dése^lr  ;  j'éjrfai  le 
moment,  je  suivis  M.  Tyrrel  hors  de  ta  salle,  et  muni 
d'un  coateau  très  aigu  qui  se  trouva  sous  ma  main, 
j'allai  derrière  lui  et  le  frappai  au  cœur  ;  le  corps  g^ 
gantesque  de  mon  ennemi  roula  à  mes  pieds. 

»  Ce  ne  sont  pas  les  anneaux  d'une  même  chaîne  • 
un  outrage  l  un  meurtre  I  il  fallut  ensuite  me  défen- 
dre; il  fallut  débiter  un  roeasoi^  assez  bien  ourdi, 
pour  quH  pflt  en  fanposer  k  tous  les  hommes;  le 
soupçon  fiit  écarté  bien  loin  de  mof  ;  Il  Ait  Jeté  sur  un 
autre.  DV>ù  prorinrent  contre  lui  ces  Indices  acci- 
dentels, ces  traces  de  ang,  ce  couteau  brisé  1  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suppose  que  par  quelque 
hasard ,  qui  tient  du  prodige ,  il  tut  arriva  de  possw 
par  ift,  et  qu'il  chercha  à  assister  son  persécuteur  ex- 
pirant On  vous  a  raconté  l'histoire  de  Hawkins ,  vous 
avez  lu  une  de  ses  lettres  ,  mais  vons  ne  connaisses 
pas  la  millième  partie  des  preuves  que  j'ai  eues  de  la 
simple  et  Inaltérable  droiture  de  son  cceur. 

»  £t  voilà  donc  ce  que  c'est  qu'un  gentilhomme  t 
qu'on  homme  d'honneur  !  J'aimais  la  considération 
jusqu'à  la  démence.  Ma  vertu,  ma  probité,  la  paix  de 
mon  ame ,  rien  ne  m'a  coûté  pour  le  sacrifier  à  cette 
insatiable  divinité  ;  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cmel , 
c'est  que  rien  de  ce  qui  est  arrivé  n'a  contribué  l« 
moins  du  monde  à  me  guérir.  Cet  amour  frénétique 
de  l'honneur  et  de  la  considération,  je  le  porte  encore 
plus  que  jamais  dans  mon  cœur  ;  Je  le  garderai  jus^ 

Su'au  dernier  soufBe  de  ma  vie.  Quoique  le  plus^nolr 
es  scélérats,  je  veux  laisser  après  mol  un  nom  san, 
taohe  et  partout  honoré.  Il  b>  a  pas  d«  forait  ai 
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a  troce,  pas  de  scène  de  sang  ri  horrible  gae  la  poor- 
suite  de  cet  objet  ne  puisse  me  faire  entreprendre.  Il 
n'importe  qne  ces  dioses,  Toes  de  Mo*  excitent  mon 
aversion....  JesalssOrdeceqoe  Je  dis,  meitex^oi  i 
répreuve.  je  céderai.  Je  me  méprise.  Je  me  déteste 
moi-mfime  ;  mais  c^est  ainsi  que  je  sois  ;  les  choses 
ont  été  trop  loin  poar  receler. 

B  Qa'est-ce  qnl  me  Ibrce  à  celte  confidence  7  Le 
solo  de  mon  honneur.  La  vue  d*an  pistolet  dans  mes 
mains ,  d'un  instrument  de  mort  quelconque  à  ma 
disposition,  me  fait  frémir  ;  peut-être  que  le  premier 
meurtre  que  j'aurai  à  commettre  n'aura  pas  le  succès 
des  autres.  Je  n'avais  plus  d'autre  alternative  que  de 
vous  prendre  pour  confident  ou  pour  victime.  11  va- 
lait mieux  vous  confier  la  vérité  tout  entière,  sous 
le  sceau  do  secret,  que  de  vivre  dans  une  crainte  con- 
tinuelle de  votre  péuétratioo  ou  de  votre  témérité. 

»  Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait  ?  Pour  satisfaire 
une  vaine  fantaisie  de  curiosité*  vous  vous  êtes  venda 
Touï-mème.  Vous  resterez  à  mon  service;  mais  vous 
n*aurea  jamais  de  part  à  nion  affection.  Je  vous  ferai 
da  Ucn  soos  le  rapp«m  de  b  Kvtoiie  ;  mais  vous  se- 
rez tonjours  l'objet  de  ma  haine.  Si  jamais  un  mot 
Inconsulàrâ  vient  i  sortir  de  voire  bouche ,  si  Jamais 
TOUS  donnez  lien  &  mes  soupçons  on  à  ma  déSance , 
anendes-vons  i  Texpier  par  votre  mort  ou  peut-être 
plus  cher  encore.  Vous  venez  de  conclure  on  terrible 
marclié  ;  mais  il  est  trop  tard  pour  reculer.  Par  toul 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  épouvantable  au 
monde,  songez  à  garder  votre  fol. 

it  Pour  la  première  fois  depuis  plusieurs  années , 
ma  langue  vient  de  parier  aujourd'hui  d'après  mon 
cœur,  et  dès  ce  moment  tout  commerce  entre  eux  est 
fermé  pour  jamais.  Je  n'ai  pas  twsolu  de  pitié ,  je  ne 
désire  pas  de  consolation  :  eorironné  d'horreurs 
comme  Je  te  suis ,  Je  saurai  conserver  Jusqu'au  bout 
la  force  de  l'ame.  31  j'eusse  été  réservé  à  d'autres 
destinées.  J'avais  des  qualités  h  cet  égard  dignes 
d'une  melUeure  cause.  Je  puis  être  iiueasé ,  misé- 
rable, frénétique ,  mais  même  an  milieu  de  mon  dé- 
lire. Je  sais  conserver  ma  présence  d'esprit  et  ma 
pmdrâce.  > 

VoUi  donc  Galeb  devenu  confident  du  Calai  my»- 
tère  qu'il  a  par  tant  d'efforts  essayé  de  découvrir  ; 
mais  il  ne  tarde  pas  à  être  accablé  de  ce  fardeau.  La 
maison  de  Falkland  ne  lui  offrant  plus  d'aliment  k  sa 
curiosité,  lui  devenait  odieuse,  Insupportable.  Il  veut 
la  quitter  ;  U  écrit  à  Falkland  ;  Falkland ,  pour  tonte 
réponse,  lui  déclare  qu'il  ne  le  quittera  qu'avec  ta  vie, 
et  que  pour  prévenir  toute  tcntadve  de  cette  espèce , 
U  a  creusé  pour  Caleb  un  abîme  qui,  de  quelque  cAté 

Juc  celui-ci  veuille  remuer,  en  avant  ou  en  arrière , 
droite  ou  à  gauche,  est  tout  prêt  à  l'englonUr. 
Galeb  n'en  est  que  plus  déterminé  dans  sa  résolu- 
tion de  se  rendre  libre  ;  11  fuit ,  Falkland  fait  courir 
après  loi  ;  Caleb  ramené  est  accusé  par  son  maître 
de  vol  avec  effraction  :  on  trouve  dans  ses  malles  des 
bijoux  de  Falkland  ;  mais  11  proteste  de  son  Inno- 
cence :  l'évidence  est  contre  lui ,  mais  il  assure  que 
Falkland  en  a  la  conviction  Intime ,  et  que  ces  effets 
ne  se  sont  trouvés  ainsi  pkicés  qne  par  le  fait  de  Fal- 
kland lui-même.  U  n'a  pu  plutôt  prononcé  ce  mot, 
qu'il  est  Interrompu  par  une  exclamation  involontai- 
re de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Tous  loi  lancent 
des  regards  furieux  et  sont  prêts  <k  le  mettre  en  piè- 
ces ,  tant  la  réputation  de  Falkland  était  artistemcnt 
et  solidement  établie.  On  le  conduit  dans  la  même 
prison  qui  avait  renfermé  peu  auparavant  les  Inno- 
cents et  malheureux  Uawkins. 

Ceux  qui  aiment  à  suivre  un  homme  dans  sa  lutte 
avec  le  malheur,  trouvent  dans  cette  partie  un  intérêt 
non  moins  puissant  que  dans  la  première.  Ils  verront 
comment ,  après  pinceurs  tantatives,  Galeb  s'échaiq» 
de  prison ,  se  sauve  parmi  des  voleur»,  éprouve  une 


foule  d'aventures,  se  déguise  en  Irlandais,  en  men- 
diant, en  juif  ;  se  rend  ft  Londres,  s'y  cadie  pendant 
quelque  temps ,  se  fait  anteur  pour  subsister,  est  tra- 
hi par  son  h6te  que  séduit  TappAt  de  cent  gntnées 
promises  i  qui  Ilnen  Caleb,  tcuI  accuser  Fwkland 
de  menrire  devant  un  Juge  qui  refuse  de  recevoir  sa 
déposition,  est  reconduit  en  prison,  et  au  moment  oà 
il  attend  la  mori ,  est  mis  en  lil)erté,  parce  que  per- 
sonne ne  se  présente  contre  lui. 

Mais  ses  traverses  ne  sont  pas  encore  finies.  Fal- 
kland te  lait  amener  dans  une  auberge.  Il  exige  de 
lui  qu'il  signe  nn  écrit  qui  déclare  de  la  manière  la 
plus  solennelle  qu'il  est  hinocent  du  meurire  dont  Ca- 
leb t'a  accusé ,  et  que  son  allégation  est  fausse ,  ca- 
lomnieuse et  sans  foodemenL  Refus  énci^quc  de  ta 
part  de  Galeb.  Fureur,  emportement,  menaces,  per- 
sécutions nouvelles  de  la  part  de  Falkland. 

Enfin  Caleb,  réduit  au  désespoir,  se  porte  à  la  der- 
nière des  extrémités.  II  se  rend  &  la  ville  principale 
du  comté,  force  le  premier  magistrat  h  recevoir  une 
dénonciation  de  meurtre  contre  Falkland;  cette  dé- 
nonciation lui  est  s^nlliée.  U  était  malade  ;  cependant 
11  se  bit  tran^orter  chez  le  magistrat  Quel  spectacle 
pour  Caleb  I  ce  Falkland  n'était  ylm  qu'un  cadavre. 
Fat^tté  et  presque  anéanti  par  le  voyage  qu'il  venait 
de  (aire,  il  ne  pouvait  se  soutenir  ddiout  ;  son  visage 
était  sans  couleur  ;  ses  membres  sans  mouvement  et 
comme  sans  vie  ;  sa  tfitc  était  penchée  sur  sa  poitri- 
ne,  U  ta  soulevait  de  temps  en  temps  pour  ouvrir  nn 
œil  morne  et  languissant,  après  quoi  il  retombait 
dans  son  premier  état.  Il  semUait  dus  une  Insensi- 
bilité complète;,  U  ne  paraisaall  pas  vteix  trois  heu- 
res i  vivre. 

A  cette  vue,  le  remords  s'empare  de  Calcb,  il  n'est 
plus  temps,  il  faut  soutenir  l'accusation,  Falkland 
est  là  pour  y  répondre.  Caleb  commence  en  o-s 

termes  : 

«  Que  ne  pols-Je  effacer  de  ma  vie  ces  quatre  der- 
niers jours  I  Gomment  se  fait-il  que  j'aie  mis  tant 
d'ardeur  et  tant  d'obstination  à  suivi  e  le  plus  infernal 
de  tous  les  projets  1  Oh  1  que  n'al-Je  cédé  aux  re- 
montrances du  magistrat  qui  m'écoute  1  —  Jusqu'à 
cemomentjen'avalsétéquemAlheareox;  dorénavant, 
il  faut  que  je  me  regarde  comme  vil. 

»  U  n'est  pas  de  remords ,  pas  de  tourments  qnl 
puissent  expier  la  démence  et  la  barbarie  de  l'action 
queje  viens  de  commettre.  

—  Après  cet  exorde ,  il  retrace  la  conduite  de 
Falkland  et  ses  persécutions ,  et  termine  ainsi  : 

»  J'ai  exposé  les  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Je 
sois  venu  ici  poiu*  verser  des  malédictions  et  des 
vengeances.  J'y  reste  pour  rendre  des  témolg>iagos 
d'amour  et  de  sensibilité.  J'étais  venu  pour  accuser, 
et  Je  suis  forcé  d'applaudir.  Je  proclame  au  monde 
entier  que  M.  Falkland  ne  mérite  qu'intérêt  et  qu'af- 
fection ;  et  que  moi,Je  suis  le  plus  méprisable,  le  plus 
haïssable  des  hommes.  Jamais  je  ne  me  pardonnerai 
les  crimes  de  cette  journée.  Le  souvenir  m'en  pour- 
suivra parfont ,  et  trempera  d'ameriume  chacune  des 
heures  de  mou  existence.  En  pissant  commej'al  bit, 
je  suis  devenu  un  meurtrier  firald  et  réfléchi ,  le  frius 
détestable  des  mcartrlers.  ...  J'ai  dit  ce  que  ma 
funeste  Imprudence  m'a  obligé  de  dire.  Faites  de 
mol  ce  qii*il  vous  plaira  ;  Je  ne  demande  pas  de  grftoe. 
Comparée  &  ce  que  j'éprouve ,  la  mort  serait  un  bien- 
fait I  n 

Pénétré  de  la  douleur  de  Caleb,  de  la  force  de  ses 
remords,  Falkland,  soutenu  par  quelques-uns  des 
assistants,  se  lève  de  son  siège,  et  se  précipite  dans 
les  bras  de  l'accusateur. 

«  Villiams,  dit-il,  vous  l'emportez  ;  je  vols  trop 
tard  la  grandeur  et  l'élévation  de  votre  ame.  J'adore 
les  uobles  qualités  que  vous  venez  de  déployer,  quoi- 
que ces  qualités  entraînent  ma  ruine.  J'aurais  l^avé 
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tout  ce  que  la  bainc  et  l'animosilé  auraicol  pu  vous 
suggérer  contre  moi.  Mais  je  le  vols,  la  siaiplicit<î 
touchante  et  énergique  de  vos  paroles  a  porté  la  con- 
tIcUou  dans  tous  les  cœurs  ;  tout  est  fini  pour  mol  ; 
ce  que  j'ai  le  plus  ardemiuent  désiré  m'est  enlevé 
pour  jamais.  J'ai  souillé  ma  Tle  d'une  longue  suite 
de  bassesses  et  de  cruautés»  pour  coatrir  un  égare- 
ment passager,  et  ne  pas  être  en  butte  aux  injustes 
préjugé  du  monde.  Le  yoûe  sons  lequel  Je  me  ca- 
chab  est  entièrement  innbé.  Mon  nom  sera  voué  & 
nnfiUDie,  tandis  que  votre  héroïsme,  votre  confiance 
et  m  vertus  seront  &  Jamais  l'objet  de  TadmirsUoD 
des  hommes.  Vous  m'avez  porté  la  plus  cruelle  de 
tontes  les  blessures,  mais  je  bénis  la  main  qui  me 
frappe.  »  —  Falkland  ne  survit  que-  trois  jours  h 
cette  scène. 

Rien  de  plus  touchant,  sans  doute,  que  la  fin  do  ce 
roman.  Si  f'amc  a  été  trop  souvent  flétrie  avant  d'ar- 
river à  ce  dénouement,  au  moins  cst<elle  alors  atten- 
drie et  soulagée.  On  est  froissé  par  des  scènes  d'hor- 
rear,  on  verse  des  tannes  sur  une  catastrophe  dou- 
loarcuse  sans  atrocité. 

Des  critiques  sévères  ont  reproché  à  Taotenr 
l'invraisemblance  de  plusieurs  de  ses  moyens,  et  ont 
eu  même  teups  attaqué  sa  production  sous  le  rai^rt 
I^losophiqae,  pour  n'avoir  présenté  d'im  gouverne- 
ment qoe  ses  abus,  des  Ms  que  leur  imperfection, 
des  rkbenes  que  leur  emploi  corrupteur,  des  hom- 
mes que  leur  dépravatioa  :  d'autres  poammt  le  blft- 
mer  d'avt^  exposé  sous  on  Jour  presque  lavoraUe 
la  doctrine  des  voleurs  de  grand  cbemhi  ;  d'avoir, 
mal^  ses  réfutations,  laissé  des  couleurs  trop  brll- 
laules  &  leur  brigandage,  que  de  nos  jours  qoel^ies 
gens  appellent  VégalUé  réelle.  Mais  personne  ne 
contestera  à  Godwin  le  talent  de  dessiner  avec  force, 
avec  énergie  les  caractères,  de  tirer  un  grand  but 
moral  des  événements  qu'il  varie  avec  un  art  infini  ; 
enfin,  d'avoir  attaqué,  avec  la  massue  du  génie,  cette 
tyrannie  chevaleresque,  source  de  tant  de  désordres 
dans  la  société  humaine. 

Nos  lecteurs  n'apprendront  pas  sans  Intérêt  qu'un 
écrivain  si  digne  de  marcher  dans  la  carrière  de  Iti- 
chardson,  est  en  même  temps  un  ami  courageux  de  la 
liberté,  et  qu'il  a  publié,  en  1993,  un  ouvrage  intitu- 
lé :  Des  Recherches  sur  la  justice  politique  et  sur 
son  infiuence  sur  la  vertu  et  le  bonheur.  II  y  déve- 
lof^,  avec  autant  de  aagadté  que  de  hardiesse,  les 
principes  qui  ont  Ibndé  la  révolution  d'Amérique  et  la 
révolniiim  française.  TaoDv j 
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GONSKIL  DES  CINQ  CENTS. 
Prési^nce  de  Tkibaudcau, 

SDITE  DE  s£aiICE  DU  i"  GERHIHAL. 

SuUe  du  discours  de  DaubermesniL 

AprCs  avoir  ainsi  flétri  l'être  bas  et  pusillanime 
qnl ,  semblable  an  fréhm ,  veut  sucer  le  miel  de  la 
roche  ,  et  ne  Jamais  travailler  pour  elle.  Il  fout  que 
le  législateur  se  dédommage  de  la  peine  qall  éprouve 
k  porter  ces  tristes ,  ces  humiliantes  lois ,  en  procla- 
mant la  récompense  due  an  courage^  ï  la  grandeur 
d'ame ,  ei  déjà  vous  allez  mettre  &  exécution,  envers 
ceux  qui  l'ont  mérité  ,  les  lois  qui  leur  assurent  une 
portion  de  domaine  dans  le  territoire  qu'ils  ont  dé- 
fendu ;  et  Je  me  propose  de  vous  présenter  incessam- 


ment un  mode  Infiniment  utile  et  prompt  pour  les 
mettre  bientôt  en  possession  de  cette  récompense 
méritée.  C'est  lorsque  vous  aurez  donné  à  ces  guer- 
riers, mutilés' dans  les  combats,  le  terrain  qui  leur 
fut  promis,  que  ces  honorables  victimes  iront  elles- 
mêmes  dans  la  maison,  au  coin  de  cette  cheminée  où 
le  poltron  se  réfugie^  lui  reprocher  sa  làclicté.  Peut- 
être  excitcront-Us  son  émulation,  et  réussiront- ils 
mieux  qu^une  loi  à  le  faire  rentrer  dans  le  chemin 
de  la  vertu';  les  IndlITérents,  ceux  aussi  qui  donnaient 
pour  motif  de  leur  criminelle  apathie,  qa^on  négli- 
geait ,  qu'on  oubliait  les  hommes  qui  se  sacririalent 
pour  la  patrie,  se  lèveront  peut-être  à  l'aspect  des 
récompenses  que  la  République  accorde  à  ceux  qui 
ont  bien  mérité  d'elle;  enfin,  la  présence  de  ces 
braves  vétérans  sera,  dans  tous  les  peints  de  la  Répu- 
blique, le  témoignage  constant  de  solidité  h  tenir  ses 
engageme.jLH. 

Mais  ce  grand  acte  de  Justice  ne  soflira  pas  ;  Il 
faut  que  les  législateurs  soient  grands  comme  le 
peuple  qu'ils  représentent;  grands  comme  les  évé- 
oenienu  au  milieu  desquels  ils  se  trouvent  placés. 
Voulons-nous  ressembler  par  nos  actions,  par  nos 
mœurs,  par  nos  vertus ,  aux  peuples  qui  ont  étonné 
la  terre?  imitoos-les  dans  les  moyens  de  conduire 
les  hommes. 

Lorsqu'une  de  nos  armées  a  obtenu  un  grand  suc- 
cès, qu  une  fête  célébrée  le  même  Jour,  à  la  même 
bcure,d*unc  manière  uniforme,  dans  la  vaste  éten- 
due de  ia  République,  annonce  la  gloire  de  ses  en- 
lànts  et  la  reconnaissance  de  leurs  coodioyens  :  i  ce 
cri  d'allégresse ,  l'armée  répondra  par  une  nouvelle 
victoire  ;  les  citoyens  défendus ,  encouragés  par  ces 
succès,  brigueroDj  l'honneur  de  partager  la  gloire  de 
l'armée  victorieuse.  S'il  est  des  hommes  qui  s'attris- 
tent de  notre  joie,  que  les  défaites  de  nos  ennemis  af- 
fligent, on  les  connaîtra,  et  les  bons  citoyens  sauront 
que  c'est  sur  eux  que  doit  porter  leur  surveillance. 
Mais  le  nom  de  ceux  qui  auraient  fait  une  action 
d'éclat,  sauvé  la  vie  à  un  <9marade,  vaincu  un  chef 
ennemi,  serait  porté  par  le  bataillon,  témoin  de  son 
exploit,  au  général;  les  noms  des  héros  seraient  re- 
mis aux  chantres  sacrés,  pour  rappeler  dans  leurs 
vers,  destinés  &  donner  l'immortalité ,  le  nom  et  les 
actions  de  ceux  qui  auraient  mérité  l*boBneur  d'y 
être  placés. 

Enfin,. lorsqu'une  armée  victorieuse  a  fiiroé  Tcn- 
nemi  i  là  paix,  pourquoi  son  retour  sur  le  territohre 
de  la  République  ne  serait-il  pas  marqué  par  une 
grande  fête  7  C'est  un  grand  jour  pour  la  République, 
que  celui  oil  elle  revoit  ses  enfants  échappés  aux  com- 
bats soutenus  pour  elle  1  Pourquoi  n'imilcrions-notts 
pas  les  grands  maîtres  dans  l'art  de  porter  l'homme 
à  t'enthousiasme?  Un  arc  triompha),  non  pas  en 
planches,  non  pas  en  chiffons  peints,  mais  en  j^erre 
froide,  de  marbre,  s'il  était  poûlble,  construit  au  dé- 
filé, sur  le  chemin  par  oà  l'armée  doit  rentrer,  lui 
présenterait  dans  les  lns-rdle&,  dans  tous  les  orue- 
mentâ,  ses  plus  éclatantes  actions,  et  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  t  le  premier  campement  serait  au  - 
près;  l'armée  trouverait  ses  tentes  dressées;  il  est 
temps  alors  qn'Us  se  reposent,  et  que  d'autres  pren- 
nent une  petite  fatigue  pour  eux  ;  et  des  festins,  pré- 
parés pour  passer  trois  jours  dans  la  Joie  et  le  plaisir, 
leur  annonceraient  la  satisfaction  qoe  la  France  a  du 
leurs  travaux  guerriers  ï  à  la  première  ville,  uoq  en- , 
trée  triomphale  Tattendraft  encore  ;  les  femmes  des  ~ 
bons  citoyens  les  couvriraient  de  couronnes  de  fleurs 
et  de  lauriers  ;  et  conduits  dans  le  Ghamp-de-Marà, 
Us  verraient  le  magistrat  du  peuple  jeter  l'encens 
dans  te  feu,  et  mille  voix  réunies  autour  de  l'autel  de 
la  Victoire,  rendre  grâce  &  Dieu  de  leur  succès  et  du 
leur  retour  :  alors  seraient  cnionijés  les  chants  auRus- 
tes  q^  conlicndrident  le  récit  des  grandes  actions  c  i 
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le  nom  de  ceut  qal,  par  c«  chemfii  périlleux,  oat 
marché  à  l'immortalUé  ;  ce  nom  volerait  de  boache 
eo  boache  dans  les  dtés,  daos  les  campag:nes,  dans 
les  promenades  pubtiques ,  dans  les  solitudes  ;  les 
spectacles  qui  serat^nt  donnés  &  ces  vainqueurs  re- 
tentiraient de  ces  ^nts  enivrants  ;  enfin,  ils  rece- 
vraient de  la  main  do  magistrat  ao  tad^t  mlHtaire 
complet,  qa^ls  auraient  droit  de  porter  toute  la  vie- 

A  ces  moments  succéderait  un  Jour  triste ,  et  non 
moins  Intéressant  Le  même  Jour,  la  même  heure, 
et  d*une  manière  unifomie,  dans  tontes  les  communes 
de  la  République,  un  autel  fiinéraire  serait  élevé  à  la 
mémoire  de  ceux  que  le  sort  des  combats  aurait  en- 
levés ft  la  patrie.  Les  chants  de  victoire,  de  recon- 
naissance et  de  regrets,  consacreraient  leur  souvenir 
et  marqueraient  l'attachement  de  cette  patrie,  et  la 
douleur  que  lui  cause  la  perte  de  ses  Illustres  enfants. 
Un  bon  citoyen ,  choisi  par  le  peuple  ,  rappellerait 
leur  courage,  leur  dévouement;  mais  quelle  serait 
la  voix  qui,  devant  l'armée,  s'élèverait  pour  umsa- 
crcr  te  souvenir  de  ceux  qui  auraient  péri  au  milieu 
d'elle  ;  un  guerrier,  un  guerrier  muUlé  serait  seul 
digne  de  cette  sublime  fonction. 

Enfin,  pour  éterniser  la  mémoire  de  ces  martyrs, 
pour  enflnmmer  Tame  de  leurs  jeunes  successeurs  dé 
l'amour  de  la  Rlcrire,  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  péri  en  défendant  leurs  pires,  leurs  amis,  serait, 
dans  la  commune  qui  le  vit  naître,  iuscrit  sur  lescdlés 
de  Tautel,  ou  sur  une  plaque  d'airain,  exposé  h  la  vé- 
nération des  jeunes  gens,  à  la  sensibïlitié  des  vJeltr 
lards. 

Quand  donc  verral-]e  la  «donne  du  Panthéon  por- 
ter les  noms  de  ces  héros  morts  au  champ  de  la 
victoire.  Quand  verrai-je  remplir  le  vœu  des  guer- 
riers qui  ont  vaincu  sar  les  pas  de  Dugommier,  de 
DagcriicTt,  de  ces  hommes  dont  Je  m^honOTe  d^avolr 
été  Taml ,  par  l'exécution  des  monuments  que  les 
lois  ont  ordonné  d'élever  sur  les  lieux  mêmes  qui 
forent  lénurins  de  lear  courage ,  de  lear  gloire  et  de 
leur  mort?  Ib  forent  grands.  Ils  furent  modestes. 
Us  tendirent  de  grands  services  à  la  patrie.  Cest 
couvrir  leur  armée  de  lauriers ,  que  de  récompenser 
la  mémoire  de  leurs  généraux  «  par  des  monuments 
que  nous  serons  jaloux  sans  (toute  d'obtenir. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  je  veux  réveiller 
l'enthousiasme  qui  fait  éclore  des  soldats,  et  donne 
des  aspirants  nombreux  à  Pimmortatitt^;  qui  les  con- 
duit à  ces  brillantes  actions  qui  feront  rélomiemcnt 
de  l'avenir  et  la  gloire  de  la  révolution.  Le  sénat  de 
Rome  les  connaissait  ces  moyens  ;  avec  quel  art  il  les 
employait  I  il  ae  croyait  pas  au-dessous  du  k^gisla- 
teur ,  tl  ne  croyait  pas  qu'il  fût  indigne  de  la  majesté 
des  premiers  magistrats  de  la  République ,  d'entrer 
dans  rinslitollon,  de  ces  fêtes  d'en  déterminer  le  dé- 
tail. Je  n'amoncellerai  pas  ^ci  les  preuves  de  cette 
assertion ,  la  vérité  Vous  en  est  connue  comme  à  mol; 
vous  avez  lu  cent  (bis  le  récit  de  ce»  Jeux  militaires, 
de  ces  triomphes  superbes  qui  faisaient  éclore  des 
héros ,  de  ces  fêtes  touchantes  où  la  politique  et  la 
religion,  parfaltements  réunies,  se  portaient  un  se- 
cours poirâaDt  et  mutuel 

S'il  en  est  qui  doutent  de  l'inOuence  des  chants, 
des  fêtes  patriotiques,  qu'ils  lisent  le  récit  naïf,  atten- 
drissant, de  la  fête  célébrée  le  10  août  dans  les  ca- 
chots de  la  Hongrie  par  les  prisonniers  français; 
l'arbre  de  la  liberté,  plus  sacré  pour  ceux  qui  ont 
plus  souffert  pour  elle  ;  le  transport  eoivrant  qui  pré- 
cipite k  genoux,  qui  fait  tendre  les  bras  au  ciel  à  ces 
mots  :  Amour  sacré  de  ta  pt^rie  ;  voilà  toute  la 
cérémonie,  voili  les  dbjels  du  culte  :  mais  que  de 
sentiments,  que  de  prbicipes  d'affection  dans  ce  peu 
de  choses  1  Non,  le  ranz  des  vaches,  les  chants  de 
Tyrlée,  n'ont  jamais  produit  de  si  grands  cITcts.  Eh 
bien,  les  moyens  qui  peuvent  les  reproduire  sont 


dans  nos  mains  :  que  nous  serions  coupables,  qœ 
nous  serions  petits  aux  yeux  de  la  postérité,  s(  nous 
négligions  de  les  mettre  en  usage  pourl'avaulage  de 
notre  pays  1 

C'est  par  de  tels  ressorts  que  les  anciennes  Répo- 
Miques  ont  élevé  les  hommes,  et  se  sont  élevées 
etles-mànes  au-dessos  de  tous  les  Euts.  C'est  pour 
parvenir  an  même  bot,  que  je  veox  qoe  la  Répobnqoe 
prouve  d'une  manière  éclatante  sa  recoonaissance  h 
ses  défeuears.  SI  quelqnes  bomncs  smt  Jaloux  des 
témoignages  qufis  leur  verront  prodiguer,  qu'ils 
aillent  comme  eux  les  mériter;  qu'ils  '.aillait  les 
conquérir  par  les  mêmes  efforts,  par  les  mêmes  sa- 
crifices ;  qu'ils  viennent  eusolte  présenter  à  la  patrie 
leur  corps  mutilé,  leurs  bras  emportés  ;  et  ils  cm- 
naîtront  alors  s'il  est  pos^le  d'en  foire  trtq)  poor 
ceux  qui  ont  tovt  fait,  qui  ont  vonln  lalre  davan- 
isge. 

il  faut  donc  que  la  reconnaissance  publique  paisse 
se  manifester  d'une  manière  ,capable  de  maintenir 
l'esprit  et  l'ardeur  de  nos  années,  afin  de  raotmer 
l'opinion  patriotique  parmi  les  hommes  qui  l'ont  lal^ 
sée  dégénérer.  Je  demande  que  les  difiérentes  propo- 
sitions que  je  fais  soient  renvoyées  i  une  commission 
cbai^  d'examiner  les  moyo»  que  je  présente  et  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et 
nomme  une  commission  dont  les  monbres  sont  Do- 
val,  Darach  et  DaubermesnlL 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANaENS. 
Présidence  de  Segnîer. 

s£AIICB  DD  1**  GERMIHAL. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  une  ré- 
solution qui  porie  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  dis- 
position du  directoire  exécutif  pour  le  département 
de  la  guerre,  une  somme  de  100  millions, 

11  en  approuve  une  autre  qui  porte  que  les  JuTi 
d'instruction,  établis  par  la  loi  du  3  brumaire,  pour- 
ront élire,  malgré  leur  al»eiice,  les  si^jets  que,  d'après 
la  notoriété  publique,  ils  Jugenuit  «a  leur  ame  et 
conscience,  les  plus  propres  ft  remplir  les  fonctions 
de  professeurs  aux  écoles  centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

La  majorité  des  suffrages  porie  Creuzc-Latoucbe 
au  fauteuil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  de  Torcy,  Alquier, 
Meilhan  et  Dalpbonse. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  UNQ^ENTS. 
Présidence  de  DouleeL 

SÉAHCE  DO  2  GERHIHAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Guyornard  de- 
mande la  parole  sur  sa  rédaction. 

GavOMARD*:  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  dit  aupro- 
cès-verbat  que  le  discours  d'isnard  sera  ituprlmé,  car 
le  Conseil  ne  la  pas  ordonné.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  .*  L'Impression  a  été  ordonnée. 
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QiTRMiiD  :  Eh  Uen  1  Amu  ce  cas-là,  j«  danande 
qD^on»  reiraocbe  du  discours  les  expressions  doDt 
raoteor  s'est  servi  pour  pallier  la  redditioD  de  Toaloa. 

M.  :  On  ne  pcntexcuser  Isnard  de  ce  qu'il  a  dit 
sur  Toulon.  U  a  aussi  osé  avancer  que  les  citoyens 
de  cette  commune  étaient  excusables  de  Tavolr  livrée 
aux  Anglais.  (Des  momiorcsd'improbation  interrom- 
pent rorateur;  11  descend  de  ta  tribune,  Lecolnte  le 
remiriace.) 

Làcontn  :  Je  demiDde  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
poaHlon  de  Gayornard.  Oa  Isnard  s'est  exprimé  ainsi, 
on  la  manière  dont  son  expression  a  été  rendue  n'est 
pa»  «acte.  Dans  le  second  cas,  vous  ne  pouvez  rap- 
porter l'arrêté  qui  ordonne  l'impression.  Si  ropioioa 
d'Ianard  a  été  bien  rendue,  on  la  discutera  lors  du 
rapport  de  la  commissioD.  On  discutera  sur  les  hom- 
mes qui  ont  opéré  la  contre-révolution  dans  le  Midi. 

11  est  une  antre  raison.  On  tomberait  dans  une 
très  grande  erreur ,  si  Ton  pensait  que  tout  ce  qui 
s'im|vime  par  ordre  du  Conseil  porte  le  sceau  de  son 
approbation.  Voos  avez  voolu  que  les  coups  portés 
par  Isnard  fossat  connus,  afin  que  la  rtpoMe  le  soit. 
(Des  murmures  Interrompent  Torateur.) 

Philippe  Dclvillb  :  Mais  finissons  donc  fi. 

IiECOiicTB  :  Les  Interruptions  que  J'éprouve  vien- 
nent sans  doute  de  la  conviction  où  l'on  est,  qne  l'ar- 
rêté pris  hier  doit  être  maintenu.  Je  demande  donc 
l'ordre  do  jour  sur  la  motion  de  Gajomard. 

Le  Coosetl  passe  i  I*ordre  du  Joar. 

On  proclame  le  résultat  do  scmtiD  d'Uer  poor  la 
formation  de  deux  commissions. 

Celle  qui  est  cbai^e  de  l'examen  de  la  situation 
du  Midi,  est  composée  des  représentants  Tbibaudean, 
Leraérer,  Pelel  (de  la  Lozère),  Pémartfo,  et  Lauren- 
ccau  (du  Jura). 

Ceux  qui  ODI  eu  le  pins  de  voix  après  eox ,  étalent 
Treilhaid,  Qulrot,  DuDols-Crancé ,  Delatma;  (d'An- 
gers). 

Les  membres  de  la  seconde  commission  ,  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  du  30  vendémiaire ,  relative  an 
remplacement  des  dépatés  inconstitutionnels  ,  sont  : 
Bioo,  Gibert-DesmoUères,  Bornes,  Dnprat  et  André 

DUOIDDL 

DtwOL&BD  :  Je  viens  rappeler  an  Conseil  la  péit* 
tiOQ  qid  tu)  fut  présentée  le  3»  ventôse ,  par  le  tribu- 
Bal  criminel  du  département  de  la  Sdne.  Ce  tribonal 
réclamait  la  solution  d'un  problème  extrêmement 
simple ,  et  sur  lequel  II  parait  néanmt^  qae  le  lé- 
gislatenr  ne  s'est  jms  encore  expliqué. 

Lorsqae  pour  un  même  fait ,  Uen  que  sur  divers 
actes  d'accusation ,  plosieurs  individus  sont  traduits 

en  jugement,  doivent-ils  être  soumis  ensemble  ou 
séparément  aux  débats  ?  Concentrée  dans  rexamen 
d'an  point  de  droit ,  dépouillée  de  tons  les  acces- 
soires qui  peuvent  entraîner  des  longueurs ,  cette 
question  exigeait  &  peine  une  méditation  de  quel- 
ques heures;  elle  appelait  cependant  une  résolu- 
tion prompte  et  positive,  puisqu'elle  se  reproduit 
de  toutes  paris  dans  nos  tribunaux ,  et  qu'elle  y 
'sospeod  le  cours  de  la  justice  crfmhtelle.  Elle  fixait 
«n  particulier  les  regards  du  législateur  sur  cette 
longue  et  terrible  procédure,  dont  le  terme  néces- 
saire se  dérobe  depuis  plusieurs  années  aux  vœux  de 
tous  les  lignâmes  de  bien.  L'honneur  du  nom  fran- 
la  demande  précise  du  tribunal ,  les  réclama- 
UoDS  des  accusés  eux-mêmes ,  tout  sollicitait  le  Coo- 
aell  de  lever  le  seul  obstacle  qnl  pftt  comprimer  en- 
core raetion  de  la  Justice. 

Notre  coUègne,  Golombel  (de  la  Meurthe)  crut  de- 
floavrir  on»  oonnexilé  parfaite  entre  l'ob^  de  U 


p^itlon  etceliiid'uneeeaml8st(mckHitil  est  membre, 
Il  parut  &  la  tribune  ;  il  promit  dans  quatre  jours  un 
rapport  sur  la  question  proposée  :  plus  de  dix  jours 
se  sont  écoulés >  représentants,  et  la  omnniisslott  est 
demeurée  muette. 

Nous  touchons  à  l'époque  de  la  convocation  du 
prochain  jury  de  jugement  ;  ce  mois  sera-t-4  doue 
encore  perdu  pour  rhumanité  comme  pour  la  jus- 
tice. Des  malbeureux  dont  je  déaire  l'innocence  in- 
voquent à  grand  cris  les  moyens  légitimes  de  la 
prouver.  Ah  I  je  le  sens,  ce  ne  sont  pas  leurs  fers  qui 
leur  pèsent  le  plus  ;  il  est  permis  de  ne  pas  dormir 
tranquille ,  lorsqu'on  est  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  massacres  de  septembre. 

Un  tribunal,  dont  j'estime  le  courage,  vous  a  prié 
de  briser  l'unique  entrave  qui  suspend  l'exmice  de 
ses  pénibles  devoirs.  Il  est  beau  pour  des  magistrats 
de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  factions  plus  ou 
moins  coupables,  plus  <)u  moins  sanguinaires,  de 
poorsiUvre  le  crime  comme  crime,  et  de  le  frapper 
sans  pitié,  de  quelque  masque  qu'il  se  aiM  coaverL 

Mais  vous,  représentants,  vous,  plus  Immédiats 
dépositaires  des  droits,  des  intérêts  du  peuple  et  de 
l'honneur  français,  cousca lirez- vous  à  laisser  encore 
enseveli  sous  les  laves  de  la  révolution  un  mystère 
épouvantable,  et  dont  il  importe,  à  tant  de  titres, 
d'édaircir  les  causes  cE  la  profondeur.  Quelque  hor- 
reur qu'inspirent  en  effet  les  mains  qui  se  souillèrent 
de  tant  de  sang,  leur  crime  pâlit  et  s'efface  près  de 
celui  des  monstres  qui  purent  concevoir,  diriger,  et 
payer  froidement  ces  exécrables  journées.  Je  ne  dé- 
signe, je  n'inculpe  personne  ;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire  :  dans  les  crises  révolutionnaires,  h 
travers  la  divergence  des  opiniuiu,  les  vainqueurs 
ont  trop  oublié  que  dans  tous  les  systèmes  pohtiques 
et  sous  tous  les  gouvernements,  l'intérêt  commun 
est  toujours  de  repousser  et  de  punir  le  brigandage 
et  l'assaasinaL 

La  démence  posr  lesbrigands  est  un  sujet  d'hor-- 
renr  etd'^roi  poor  tous  les  bommes  de  Irien;  la- 
clémence  pour  les  assassins  est  un  tocsin  sanguinaire 
I»wroquant  de  noavenix  fbrfidi»  t  la  démence  pour 
les  musacreun  d'Avignon  fut  ime  prime  exécrable 
•onwise  k  la  législature  peur  les  septembriseurs  de 
Paris.  Nw,  rcv<^t*a>tan»r  non,  vous  ne  voukx  point, 
vous  ne  pouvez  vouhrir  pour  ceux-ci  une  impunité 
désastreuse,  source  intarissable  de  nonv«tax  atten* 
tats.  Eh  1  quel  homme  sur  la  terre ,  s'il  n'est  pas  leur 
complice,  peut  songer  à  soustraire  au  glaive  des  lois 
les  auteurs  des  journées  de  septembre  I  loin  de  moi, 
lohi  de  vous,  0  Does  collègues,  cette  effrayante  solida- 
rité. La  France,  l'Europe  et  la  postérité  sont  là.  Reo- 
dons  on  hommage  éclatant  à  la  justice  étemelle  ;  dé- 
versons enfin  sur  les  criminels  l'ignominie  qui  leur 
appartient  tout  entière.  Représentants ,  le  tribunal  a 
fait  son  devoir;  11  auend  votre  décision;  et  c'est  ft 
vous  de  sauver  l'honneur  IranQ^  trop  long-temps 
compromis. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire 
son  rapport  demain  sur  U  pétition  du  tribunal  crimi- 
Bd  de  11  Seine. 

COLOUBEL  :  Le  vœu  de  notre  collègue  sera  exaucé  : 
J'avais  iolention  de  demander  au  conseil  la  parole 
pour  demain. 

Gnyomard,  oi^ane  des  deux  commissions  réunies 
pour  examiner  la  légitimité  des  élections  de  Montau- 
ban,  propose  de  déclarer  nuUe  celle  des  juges-de- 
palx  et  des  assesseurs  de  cette  commune. 

L'hnpression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 
AMiHiA  DgnOkt  :  Vous  avei  renvovA  k  va»  «(W- 
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mission  dont  Je  sols  en  ce  moment  Torgane,  une  pé- 
tition des  membres  du  iribonal  de  cassation,  relative 
â  leur  traitcmcm. 

La  loi  du  à  bramaire,  rendue  par  la  GmTention, 
sur  le  rapport  de  la  commis^on  ctes  onze,  fixe  le  trai- 
tement des  membres  du  tribunal  de  cassation  d'une 
manière  précise,  et  en  des  termes  tellement  clairs, 
qa'oD  ne  deTail  pas  s^attendre  &  voir  sVlever  le  plus 
léger  doute  sur  la  fixation  éiaUle  par  celte  loi,  qui  ne 
détermine  aucune  somme,  aucune  quantité  de  myrla- 
grammes,  mais  qui  porte  en  termes  positifs,  que  le 
iraltcment  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
le  même  que  celui  des  membres  du  Corps  législatir; 
néanmoins,  cette  rédaction  fut  suirie  d'une  autre  lot 
que  les  circonstances  ont  paru  commander,  et  qui 
corrobore  encore  la  première,  celle  du  U  brumaire  ; 
celle  seconde  loi,  rendue  le  7  nivose  dernier,  semble 
avoir  prévu  que  quelques  difficultés  s'élèveraient,  et 
d'avance  elle  les  a  résolues,  en  ordonnant  que  les 
membres  du  tribanal  de  cassation  recevront,  comme 
vous,  des  paiements  à-compte  et  sur  le  même  pied, 
jnsqu'5  l'époque  où  votre  indemnité  sera  réglée  d'une 
manière  positive  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Le  U  ventôse  dernier ,  vous  prîtes  une  résolution 
devenue  loi  par  l'approbation  du  conseil  des  An- 
ciens, par  laquelle  le  myriagramme  de  froment, 
énoncé  dans  les  autres  que  l'acte  eonstUaticn~ 
nelt  fut  évalué  h  la  somme  de  9  francs. 

Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
don  n'est  pas  fixé  par  Pacte  constitutionnel  ;  il  n'est 
point  déterminé  par  une  quantité  quelconque  de  my- 
riagrammes,  niais  seulement  par  ces  mots  :  Sera  le 
même  que  celui  des  membres  du  Corps  législatif: 
ce  qui  ne  permet  aucune  Interprétation ,  et  exprime 
d'une  manière  très  positive  l'identité  absolue  qu'a 
voulu  établir  la  lot. 

S'il  s'agissait  ici  d'examiner  le  fonds,  U  y  aarait  des 
développements  précieux  &  donner  &  la  discussion  ; 
l'intérêt  public ,  le  maintien  de  la  constitution ,  des 
raisons  fortes ,  et  surtout  l'indépendance  de  ce  pre- 
mier tribunal  de  la  République  appelleraient  votre 
attention. 

Hais ,  il  ne  saurait  être  question  de  cela  en  ce  mo- 
ment ;  TOUS  D^avez  chargé  votre  commls^u  que  de 
TOUS  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  membres  da 
tribunal  de  cassation  ;  son  ans  unanime  a  été  que  les 
lois  d»  A  brumaire  et  7  nivose  n'étant  pas  rappor- 
tées, elles  devaient  être  exécutées.  An  moment  oA 
elle  allait  vous  faire  son  rapport ,  elle  a  été  instruite 
qa*un  des  membres  de  la  commission  des  dépenses 
ne  partageait  pas  son  opinion  ;  elle  s'est  empressée 
de  se  rendre  &  cette  commission  ;  elle  en  a  trouvé  les 
membres  réunis  à  ceux  de  la  commission  des  finan- 
ces ;  la  question  y  était  agitée ,  et  il  a  été  générale- 
ment convenu  que  les  lois  des  U  brumaire  et  7  nivose 
n'ayant  point  été  rapportées,  devaient  recevoir  leur 
exécution;  et  comme  le  ministre  de  la  justice  attend 
une  décision  ft  ce  sujet ,  J'ai  été  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  résolution  dont  Je  vais  vous  donner 
lecture. 


Le  Conseil  des  Ctiiq-Ccnts  ,  considérant  qne  les  lot» 
des  h  brumaire  et  7  rIvok  derniers ,  qui  ûxent  le  traltc- 
mcot  lies  membres  du  tribunal  de  cassation ,  portant  qu'il 
sera  le  mAme  que  celui  fixé  pour  les  membres  du  Corps 
législaUf,  ncsoiit  pas  rapporuies  j 

f)éda A  qu'U  j  i  urgence. 

Le  Conseil,  aprto  avoir  dédaré  l'a^tanee,  a  pris  la  réso- 
lution suivante  : 

Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
payé  sur  le  mAme  pied  que  celui  des  memltres  du  corps 
lé^riâtir. 

Cahim:  Je  m^oppose  k  ce  pnifet  ;  H  ne  fimt  poln 


introduire  de  privilège  parmi  les  foncdonnalres  pu- 
blics. Une  loi  porte  que  tous  les  traitements  seront 
fixés  en  myrlagrammes,  évalués  à  deux  francs  :  pour- 
quoi voodriez-vous  étaUir  une  diCEérence  en  faveur 
des  juges  du  tribunal  de  cassation  1  Je  demukde 
qu'Os  soient  payés  comme  les  autres. 

Lkhéher  :  Le  tribunal  de  cassation  occupe  dans 
Tordre  Judiciaire  la  même  place  que  le  directoire 
dans  Tordre  administratif.  (Mmmm^  )  Je  ne  serab 
point  embarrassé  de  défendre  une  opinion  que  les 
murmures  dont  on  Taccoeille  accusent.d'erreur.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  tous  les  tribunaux 
doivent  ressortir  au  tribunal  de  cassation ,  comme 
tous  les  corps  administratif  au  directoire.  (  Mêmes 
murmures.  )  Personne  ne  conteste  ta  suprématie 
d'un  tribunal  unique,  établi  par  la  consUtutimi  pour 
Jnger  les  législateurs  et  membres  du  directoire  exé- 
cutif. (Mêmes murmures.  ) 

Je  demande  au  Conseil  dans  quel  tribunal  sont  pris 
les  Juges  qui  composent  la  haute  cour  nationale  T 
N'est-ce  pas  dans  le  tribunal  de  cassation?  (Murmu- 
res.) Quand  je  soutiens  une  loi  qui  a  fixé  pour  ce 
tribunal  un  traitement  <^al  à  celui  des  législateurs , 
Je  cherche  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre ,  et  je  les 
trouve  t  1*  dans  Témlnente  dignité  des  fonctions 
qu'exerce  le  tribunal  de  cassation  ;  vous  ne  pouvez 
voiu  disdmuler  qne  c'est  on  tribunal  nnlque  dans 
tonte  la  France ,  que  c'est  un  centre  auquel  se  ren- 
dent tous  les  appels  dans  Tordre  Judlcltdre.  (Mêmes 
agitations,  mêmes  murmures.  ) 

Je  les  trouve:  3*  dans  l'importance  de  ses  fonc- 
tions sous  le  rapport  constitutionnel  ;  car  c'est  dans 
ce  tribunal  qne  se  prennent  les  Juges  de  la  hante 
cour  nationale  ; 

3°.  Dans  TacUvIté  de  son  service  ;  car  vous  ne  pon- 
vez  disconvenir  que  son  travail  est  immense.  Ainsi , 
sous  ces  trois  rapports,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  recevoir  un  traitement  autre  que  celui  des 
simples  juges  de  tribunaux. 

Ce  sont  CCS  grandes  considérations  qu'on  accueille 
aujourd'iiui  par  des  murmures  qui  ont  assuré  aux 
Juges  du  tribunal  de  cassation  le  même  traitement 
que  celui  des  législateurs.  Je  Romande  le  mainliea  do 
la  loi. 

HAnoT  :  n  est  Important  de  relever  les  erreurs 
politiques  quiontécbai^  an  préopinanL....  (Mur- 
mures. } 

Où  réclame  la  clAture  de  la  cBscusslon.  Elle  est 
férmée  ;  et  le  Conseil  renvoie  ft  la  commlaslim  des 
finances  Texamen  des  deux  proportions  de  Camus 
et  d'André  Dnmont. 

Ferment ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
présente  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rendue  sur  les 
mandats. 

L'Impression  et  Tajonmement  i  demain'  sont  dé-  • 

créiés. 

Sur  la  proposition  de  Rooyer  et  deBentabolIe,  le 
Conseil  charge  sa  commission  de  lui  présenter  un 
projet  contre  ceux  qui  décrierident  les  mandats. 

La  séance  est  levée. 


If.  B.  Dans  la  séance  du  0 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  i' 
entendu  Audouln  lui  donner  lecture  d'un  billet  de  Camot, 
membre  du  dlrectidre,  dans  lequd  U  aimoïKe  qae  CbarcHe 
a  été  pris  et  fusillé. 

Derermont  a  fait  adopter  les  arUdca  du  projet  de  la 
commission,  relaUfs  aux  loyers  des  malsons. 

Ceux  dont  les  l>aux  sont  sUpuléa  en  numéraire,  seront 
payés  en  mandats. 

Ceux  dont  les  baux  ne  sont  pobitsllpuléi  en  numéradre, 
seront  payés,  comme  par  le  passé,  pour  le  terme  échu  au 
1*'  germinal,  et  ensuite  en  mandats. 

Les  arréagcs  dos  rentes  riagères  seront  payés  en  n»n- 
data. 
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POLmguE. 

nÊF-UBLIQUE  FBANGAISE. 
Paris,  te  8  germinal 

SlftBCTOlRB  BxéCQTIP. 

te  directoire  esëcatir,  sur  le  rapport  4a  mlntslre 
des  Onances,  arrête  ce  qal  suit  : 

Art.  l".  A  compter  de  ce  joor,  Irs  ministres  n*orJon> 
moeeroM,  sur  U  trésorerie  nationale,  qu'en  espaces,  et 
non  en  usîfnals,  valenr  DOminale.  Ils  y  rédotronl  les 
•rdomMaecs  non  encore  acaaittées  qm  ont  été  expé^éc» 
«n  «srignalt,  «dear  nominile. 

II.  Les  sommes  énoncées  aux  ordonnances  ^ni  seront 
^livrées  sar  la  trésorerie,  seront  acquittées,  soit  en  pro— 
mttaes  de  mandata  teTritoriaus,  soit  en  assignaiSi  k 
nisoB  da  traRte  capîtan  pour  un. 

Itl.  Les  rcscriptîons  qui  sont  dans  la  circatalîon  et 
celles  (^ui  avaient  été  préparées  poor  le  service,  feront 
provisoirement  office  pronusies  de  mandais  trrrito- 
riauK  ;  elles  aaront,  en  conséi^ucnce,  cours  force'  de 
monnaie,  conformément  it  la  loi  du  aï  venlosc  an  IV, 
et  seront  échangées  contre  les  mandais  terriloriaaz^  à 
fvr  et  mesure  de  leur  fabrication. 

IV.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
et  des  pensions  qui  n'auraient  pas  été  encore  acquittes 
par  la  trésorerie  nationale,  soit  pour  le  dernier  semestre 
de  Pan  III,  soit  pour  lea  années  antérieures,  continue- 
ront de  l'Cire  en  assignais,  valeur  nominale.  II  sera  k 
cet  effet  nia  en  rësem,  sur  Ici  assignais  restants  an 
trésor  pobliti  «ne  somme  aofltaante  poar  subvenir  aux 
Miemenla  dcadïu  arréncea  an  moment  o&  Us  aeront 
rédanift. 

ArrAê  du  3m 

Le  directoire  arrête  ce  qat  soit: 

Art.  I**.  Les  généraux  en  chef  sont  anloiîsés  l  ac- 
cepter des  démissions,  et  donner  des  congés  absolus  à 
Ions  les  ofGcicrs  sous  leurs  ordres  quï  leur  en  deman- 
deraient, quels  ^ue  soient  d'aillcars  leur  âge  et  leurs 

5 rades,  de  manière  lonlefuîs  que  les  nouveaux  cadres 
c  toutes  les  armes ,  dont  la  formation  est  ordonnée  en 
conséquence  des  arrêtés  dn  comité  de  salut  public  ,  en 
date  du.  .  .  .  soient  entièrement  complétés. 

H.  Les  officiers  réformés,  d'après  la  nouvelle  orga- 
nisation ,    qui    préféreraient  continuer  leur  service 

ÎilulÂt  que  de  se  rendre  dans  leur  famille ,  en  attendant 
EDrrcmpUcemeni,  pourront  tire  autorisés  par  les  géné- 
raux en  ebef ,  1  rester  aux  armées. 

III.  Les  oIBciersqni,  en  Tcrta  de Parlicle  précédent, 
auront  obtenn  {''autorisation  de  continuer  activement 
knr  servioe ,  toncfaeronl  les  appointements  el  traitements 
auriboës  à  Itnra  gradas  nspecWs  ,  de  la  même  nairiir* 
lea  «ffiâirt  caaaeiiéi  m  ^d ,  aprAe  la  aonvalla 
•rgMrfsatian. 

IT.  Les  oTBders  snpérîeors  et  partîraKers,  qui  auront 
oirtcna  l*aaiorisaiien  ri-dessos ,  seronl  attadiéïit  «n 
Irar  qoaKté  daebefsda  brigade,  ahafs  do  IhmmUmi, 

E'  aîneSf  licntenants  on  sons-Hantenanta ,  an  demi'' 
gades,  bataillons  on  compagnies  qoï  lenr  sar«Bt  dé- 
•igKéa  par  I*  g£aétml  «n  cMs  «i  y  aerwont,  «n  qoalitd 
dt  secMids,  u»M  leurs  padea  raspaWi&i  sans  qu'U  pnÛH 


toutefois  rien  tire  changé  aux  disposîlions  de  Parriïté 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  iSnivose,  sur  le  modo 
de  remplacement. 

V.  Parmi  les  chefs  de  bataillon  réformés,  il  en  sera 
choisi  un  pour  chaque  demi-brigade,  qui  sera  partïcu  • 
liirement  el  uniquement  destiné  i  surveiller  les  détails 
de  la  comptabilité,  habillement,  équioement,  ^police, 
discipline  et  inslrnclion  du  corps,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  commandant  de  chaqae  demi -brigade. 

VL  Le  ministre  de  la  guerre  est  diargé  de  l'exécuiioa 
dn  présent  arrêté,  et  de  présenter  incessamment  au  di- 
rectoire exécutif  le  tableau  des  offiûers  qui  auront  été 
autorisés  à  continuer  leur  service  aux  arméesi  en  con- 
séquence des  précédentes  dispositions. 

jirfétJ  da  7  gemdttalan  IV, 

te  directoire  exécutif/  Informé  qti*ll  règne  dans 
la  i^upart  des  oemmunes  de  la  n&ptibHqae  uoe^très- 
grande  inceriitade  sur  Torganlsaiion  que  dt^t  vitAx 
la  garde  nationale  sédentaire  ;  que  ,  dans  plusieurs 
d'entr'clles,  on  a  remis  â  s*cn  occuper  au  moment 
où  l'on  procéderait  au  renouvellement  des  officiers  , 
conformément  à  la  loi  du  23  prairial  an  III  ; 

Considérant  <|ae  la  constitution  dit  expressément 
qae  ion  organisation  et  sa  discipline  seront  tes 
mêmes  par  toute  la  République;  que ,  conséqnem- 
ment ,  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier ,  relative  h 
la  garde  nationale  parisienne ,  qui  a  opéré  quelques 
changements  dans  ^organisation  établie  par  celle  du 
28  pratrlal,  doit  en  entraîner  de  sranUaUes  dans 
tonte  la  République  ; 

Considérant  encore  que  la  garde  nationale  a  été 
réc^ment  oi^nisée  diaprés  ce  mode  ,  et  que  la  fétc 
de  la  Jeunesse  est  fixée  au  10  de  ce  mois  ; 

Arrête  ce  qal  safi  ! 

Art.  I*.  Les  gardes  natîoiules  sédenlaîrei  aeront  or- 
ganisées dans  tonte  Pétenduo  de  la  RépubliqnOi  le  ao 
gcmnnal  prochiân. 

IL  On  se  conformera,  pour  TorganSsation  des  ba- 
taillons et  des  compagnies,  aux  dispositions  des  artSetes 
i* ,  3,  4i  5,  6,  8,  g  et  lo  de  la  loi  du  i6  vendéditaîra, 
relative  à  la  garde  nationale  parisienne. 

III.  La  garde  nationale  parisienne  étant  déj£  organi- 
sée d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  et  1rs  orhciera 
ayant  été  élos  depuis  tris  pcn  de  temps,  îl  ne  sera  pas 
fait,  quant  It  présent,  de  ooovelles  élections  dans  le  can- 
ton de  Paris. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  élections  prescrites  au  ao  de  ce 
mois  seraient  terminées  lors  de  la  réception  du  présent 
arrèt^  sans  que  l^on  ait  eu  égard  aux  dispositions  de  U 
loi  dn  1 6  vendémiaire,  U  sera  procédé,  le  décadi  sui- 
vant, à  une  nouvelle  organisation,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  celte  loi. 

y.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Pexécutioa 
du  présent  arrêté,  et  d'en  rendre  compte  le  t"  arai— 
rial  prochain,  au  pins  tard,  an  directoire  exvculii.  Le 
présent  arrêté  sera  ifoprimé. 

Foor  expédition  conforme, 

Sign/  LetOUKITRDKi  prAîdent. 
Far  le  directoire  eséentif 

Lauedb,  mr^alrt'ginMl. 

Autre  arrêté  du   gerrmnalan  IF''. 

LeDli«ctolre,apri8  avoir  eatendate  ministre d« 
la  poUce  gétténue; 
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Considérant  qu*il  Importe  an  maintien  de  la  tran- 
qnillité  publique ,  à  la  sûreté  des  personnes  et  de^ 
propriétés,  de  sorTelIler  les  IndlTldos  dont  ia  pré- 
sence seoie  est  un  crime  on  un  danger  pour  le  lieu 
qui  les  recèle;  que  les  émigrés,  les  prêtres  sujets  à 
la  df!portaiion ,  les  déserteurs ,  les  ragabonds  et 
gens  saosaveut  exigent  une  surveillance  parliciitiërc, 
et  qu'i  cet  égard,  les  lois  du  19  juillet  1701  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle ,  du  10  vendé- 
miaire an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes, 
et  le  Code  des  délits  et  des  peines,  renferment  des 
dispositions  précises,  qui,  fidèlement  observées,  saf- 
lisent  pour  prévenir  les  troubles  et  réprimer  les  en- 
treprises des  ennemis  de  la  liberté  ; 

Con^dérant  que  le  moyen  d'assnrer  TexécutlOQ 
pleine  et  entière  des  lois,  et  d'exciter  le  zèle  des 
fonctionnaires  publics ,  est  de  suivre  constamment  la 
marcbe  des  autorités  constituées ,  de  manière  que  le 
gouvernement ,  toujours  instruit  de  leurs  diligences 
ou  de  leurs  retards ,  soit  i  même  d'encourager  celles 
qui  se  .montrent  exactes  ft  remplir  leurs  devoirs ,  et 
de  sévir,  au  coairaii%,  contre  cdlaqal  se  rendraient 
coupables  de  négligence  ; 

Considérant  enfin  ,  qu'autant  le  gouvernement 
doit  activer  le  zèle  des  foncltonnaires  publics ,  autant 
il  doit  éveiller  aussi  celui  des  citoyens ,  en  leur  rap- 
pelant les  devoirs  qui  leur  sont  pàrticnUèrement  im- 
posés; 

Arrête  ce  qot  mit: 

Art.  i".  Dint  chique  adminût ration  ccniralc  de  de- 
parlement  ,  il  sera  ouvert  un  rrgitirc  intitulé  :  Rtgiitrt 
u'txéculion  des  hit  et  des  arrétét  du  direciairt  exé- 
cutif. 

II.  Ce  regïilre  |K>nera  le  nom  de  chacune  des  adnii- 
nîslrationi  ruunictpales  du  di'partenieni,  et  sera  divùv 
ert  autant  de  chapitres  qu'il  renleriuera  de  lui*  ou  d'ar- 
riléa. 

III.  CliaquG  chapitre  |>r^acntcra  la  data  de  U  rtfeep- 

liitti  de  la  loi  nu  do  Tarr^të ,  le  terme  îixi  jpour  aon 
ext'cuiion  ,  cl  le  compte  des  diligence*  fatlea  e  cet  cffel 
p.ir  l'adminisiration  centrale  ,  aiu«!  «jue  parcfaaquead- 
luîriïtlraliun  munictpalc  de  département. 

IV.  Après  l'expiration  du  délai  prescrit  pourl'ex^cB- 
tiu»  de  la  lui  ou  du  l'arriip,  il  sera  fait  un  relevé  do  ra- 
giiirc  ,  avec  indication  dci  municipalités  qui  feront  en 
regard ,  puor  être  envojé  «u  directoire escculif  par  l'in- 
lermédiaire  3ea  miaîalres ,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
nera. 

V  Les  adralnitlrationi  muaicipalea  «ont  teuue*  ,  suai 
leur  reiponsaliiiité  ,  de  aurveilier  et  faire  arr&ler,  par 
loua  ica  moyen*  mîa  i  leur  ftîapoaition ,  lei  émigrtÇs  ,  les 
^irc»aujeMk  la  déportaUon  ou  k  la  réclusion  ,  les  dé- 
aertrUra  ,  les  vagabonds  et  gens  Sans  aveu. 

Pour  cet  elfet ,  elles  se  conforraeront  eskclemcal  aua 
dispositions  suivantes  de*  lois  ci-aprés  relaiées. 

VI.  Les  ubleaux  de  population ,  prascrïti  par  le  ti- 
tre il  de  ta  loi  du  lo  vendémiaire  sur  la  poiici-  intérieure 
des  couimones,  seiont  formés  eans  délai,  par  cliaijue 
«dminiatration  municipalB ,  cl  adressés ,  dans  Ja  déckds 
qui  suivra  la  publicauon  du  présent  arrêté  ,  i  l'admi- 
utatralion  du  départemeut ,  u  dé^à  ila  n'ont  été  reiB|^li« 
et  fiiTojéa. 

VU,  1^  registre  des  paaseports  à  tenir  par  chaque 
mumdpalité ,  en  canfornirtë  du  titre  III  de  la  loi  pr£- 
Citée  ,  Ura,  a  il  ■(<  l'èat  tléia,  mmn  «Msit^  apria  la  ré- 
CGptiun  du  présent  arrité. 

Vlli.  Les  cumiaissairel  de  police ,  dans  Us  com- 
mnncs  uA  ioiil  Mabflt ,  «t  Pageni  nmoiclpal  dans  les 
auires  cummunes  veilleront ,  k  ce  que  m  eitayen  ,  na 


domicilié  dans  le  canton  ,  ne  poiase  s'y  introduire  nrn 
passeport 

Ils  faroat  arrAler  «ur-le-cbamp  tout  individu  voya- 
geant et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeports, 

Iusqu'k  ce  qu'il  ait  jnsiirié  être  inscrit  sur  le  tableau  de 
a  commune  de  suil  domicile  ;  et  si  l'individu  arrêté  ne 
justifie  pas  de  celte  inscription,  dans  le  délai  de  deux 
décades  ,  il  sera  ,  aux  termes  de  l'article  Vil  du  titre  III 
d<  la  lui  du  10  vendémiaire,  réputé  vagabond  et  sans 
aveu ,  el  traduit ,  comme  tal  ,  devant  les  Iribunauz 
compétents. 

IX.  Les  commimirea  de  polîcv  et  lu  agent*  munici- 
paux ,  chacun  dans  leur  arrcndissemcni  ,  tiendront  la 
main  k  la  sévère  exécution  de  rarlicle  V  du  titre  ï**  de 
la  loi  du  iq  juillet  i^gi  ,  relatif  au  registre  fc  tenir  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  par  les  aul>crgii(es , 
maîtres  des  maisons  garnies ,  et  loueur* ,  pour  l'inscrip- 
tion  des  noms  <  prénoms,  profession  el  domicile  babi— 
tuci ,  date  d'eniréc  et  de  auriie  de  mus  ceux  qui  cou- 
cheraient chez  eux  ,  même  une  seule  nuit. 

Ils  se  feront  représenter  ce  registre  tous  les  quuw 
jours  ,  et  plus  souvent  a  ils  le  jugent  nécessaire. 

Il*  dénonceront  au  commissaire  dn  pouvoir  exécutif 
près  Tadministration  municipale ,  toutes  tes  infraelions 
faites  à  cet  article  ,  conlormément  à  l'article  XXIX  du 
code  de*  délits  et  dea  peines  ,  cl  ce  commissaire  fera 
citer  les  prévenus  au  Iriliunal  de  police  désigne  su  titre 
1"  de  la  même  loi ,  pour  être  appliqué  aux  contreve- 
nants la  peine  portée  par  l'articlâ  V  du  litre  1"  de  la 
loi  du  ig  juillet  1791. 

Chaque  commissaire  du  directoire  exécutif  surveil- 
lera ,  dans  son  arrondissement ,  l'exacte  observation  de* 
dispositions  ci-dessus  ,  et  informera  chaque  moia ,  «o 
plu*  tAt ,  s''il  le  juge  convenable  ,  le  corani)Ssaira  du  dé- 
partement de  la  surveillance  et  de  ses  résultat*. 

X*  Conformément  à  rarilcle  LXXXIII  du  code  de* 
délits  et  des  peine* ,  toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 
tionnaire el  oflicier  public  qui ,  dana  l'exercice  de  ses 
fonciiuna,  acquiert  la  connaissance  ou  refoit  la  dénon- 
ciation d'un  délit  de  nature  a  &lrepuni,  soït  d'une 
amende  au-  dessous  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de  trots 
jours  ,  soit  d'une  peine  aflliciive  ou  infamante ,  esllenu 
d'en  donner  avis  sur-le-champ  an  jugc-de-paix  ,  dans 
l'arrondissement  duquel  il  a  été  commis  ou  dans  lequel 
réside  le  prévenu  ,  et  de  lui  transmettre  tous  lc<  rensei- 
gnements, procès-verbaux,  et  actes  qui  lui  sont  re- 
latifs. 

XI.  Les  administrations  municipales  cl  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  poursuivront ,  sans  roi&chc  , 
l'arrestation  des  militaires  ou  réquisitionnaircs  qni ,  au 
uiépria  des  loi*  et  des  arrêtés  du  directoire  exécutif, 
sentent  resté*  dans  leur*  foyers  sans  autorisation  U- 
g»le 

XII.  Le  directoire  exécutif  rappelle  k  tous  le*  citoyens 
que  la  cocarde  nationale  e*l  le  signe  auguste  de  la  réu- 
niun  de  tous  les  Franfais ,  et  que  la  loi  fait  un  devoir 
de  la  porter. 

XIII.  Il  leur  rappelle  ^alemeol  le -devoir  qtaï  leur  est 
Imposé  par  rartieie  LXXXVU  dn  code  des  délit*  at  des 
peines ,  ùusî  conyu  : 

«  Tout  dtojtn  qui  a  été  témoin  dNan  nttMital ,  aoit 
Mtiire  !■  liberté ,  la  vie  m  la  propriété  d'nn  autre ,  soit 
«ontre  U  aArelc  publique  uu  iadividaelle ,  est  tenu  d'tB 
donner  avis  an  juge-dc'  paix  du  lira  dn  délit  1  onà  fltlni 
de  la  résidence  du  prévenu. 

XIV.  U  présent  arrêté  sera  imprimé  au  fiollelin  de* 
luis ,  «ffidik  dana  duqna  oontmwia  de  la  Hépubllque* 
et  lu  an  eéanca  publïqna  d«  TadminMimion  monwipala 
dê  chaqna  oikntun. 

XV.  La  mlnïnre  d«  U  notice  générait  «M  «hargé  é« 
IVséedtioti  do  ptrésenl  arrete. 


Digitized  by 


63 


LrrTËBATURE. 
ODVRAGK  HOUTiAD. 

TttbUau  de  ta  Mûiatiou  aemeiie  éa  BcoO-I/nû, 
d'après  J.  Uono  el  les  meiUeurs  uteiin  aiaérJcaiiu. 
Par  a  Piétet,  de  Geo^TC. 

L'existence  d'im  peapte  qui  a  cooqais  h  liberté 
par  la  ivnz  de  ses  armes ,  et  par  la  sagesse  de  ceux 
qui  mt  dirigé  son  couriqp ,  est  une  école  pour  les 
Dations  qui  asf^ent  à  rioilépaidance  ;  elle  peut  être 
utile  encore. 

L'histirire  des  éTûienients  de  ta  guerre  en  Améri- 
que est  ctmniK.  Mais  Tattentlon  reportée  bientôt 
après  cette  époqve  ,  sur  le  grand  monTcneot  qni  a 
ébranlé  l'Europe,  s'est  peu  flxé  sur  le  sort  des  Amé- 
licaiDS  deveavs  ted^^dants.  A  peine  sait-on  qnUs 
ont  langui  dans  rëpoiseuent  de  toutes  les  ressources 
après  l'ewplol  de  tons  les  moyoïs,  et  dans  l'abus 
d'une  liberté  dont  l'eqtéfwiee  avait  (ait  leur  farce; 
qu'ils  ont  coona  le  désastreux  système  des  émissions 
démesurées  du  papier-mounaie ,  l'injuste  folie  du 
waximum  %  et  qu'ils  étaient  prêts  d'éprouver  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  si  ifoe  révolution 
nouvelle ,  en  fixant  tes  prlDcipes  de  leur  gouverne- 
ment, n'avait  donné  l'unpulsion  ft  une  prospérité 
enviée  de  tooles  iea  nations  ouropéenntt. 

L^aoïeur  de  cet  ouvrage  que  nous  annonçons,  k 
citoyen  Piétei  de  Genève,  réunit,  sons  on  même 
point  de  vue,  les  circonstances  diverses  qui  ont  coo- 
couni  ft  alftrmir  la  liberté  américaine,  ses  dangers , 
ses  prsgrès ,  ses  principaux  effets  sctoéls  ,  ses  résnl- 
M*  possibles  dans  l'avenb*,  et  on  parallèle  établi 
«Dire  l'cqvlt  du  peuple  avérkaia  et  ceint  des  aulfea 

WllODS. 

Il  rapporte  le  texte  de  la  consUtatlon  de  ce  penplet 
Il  Indique  la  position  géographique,  Jes  ressources 
du  climat,  les  productions  territoriales,  la  situation 
du  commerce  et  de  rinduslrie,  de  la  force  publique 
et  des  finances.  Il  dépeint  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  ceux  de  l'esprit  de  tolérance  cl  de  plUiosa- 
pUie  auxquels  on  doit  le  rapprochement  paisible  d'un 
grand  nombre  de  sectes  religieuses  également  indé- 
pendantes et  respectées^  dont  les  adhérents  ne  sem- 
blent rivdiser  entr'eox  que  dans  leur  amour  pour  U 
patrie  ,  et  dans  leor  soumission  aux  lois. 

Ce  taUeeu  général  est  suivi  de  détails  pertfoiUcrs  & 
chacun  des  étau  de  rUnion, 

Il  est  en  faveur  de  cet  ouvrage  une  ebserratlon  es- 
seDtlelle  è  faire,  quolqu>lle  soit  indépendante  da  mé- 
rtie  de  son  auteur;  qa^tt  est  le  seul  écrit  daos 
notre  langue,  qui  offre  Tblsteire  ownpiète  de  llndè- 
pettdanee,  Jeinie  à  celle  de  le  attuMioa  ectaelle  d«s 
Américains 

Cet  ouvrase ,  bemy»e<  de  3  vd.  ln-8%  d^euviron 
&00  pages  chacun ,  se  vend  &  Paris,  chei  Dupont,  f m- 
primeor-librairej  rue  de  la  Loi ,  n*  1,332.  Le  prix 
est  de  5  Uv.  en  numéraire  pour  Paris,  et  6  Itv.  10  s. 
franc  de  port  pour  les  départements. 

On  troave  chez  )e  mèmelibralrele  volume  des  Mé- 
moires de  l'Académie  pour  Tannée  1789.  Le  prix  est 
delSUv.  en  numéraire. 


œRPS  LEGISLATIF. 

COKSfilL  DES  A^aEKS. 
Tr^Aenoe  de  Cremi-lMonehe, 

SÉANCE  DU  2  GEHHIKAL. 

Sur  le  rapport  de  Bandin,  an  nom  dSme  commis- 
sion, le  OoomU  approuve  eue  résotalU»  qui  ordonne 


que  le  nom  du  citoyen  Dannerc,  déptué  w  florpa 
li'l^iilaUf ,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  U  a  été 
BMl-Jb-propos  porté. 

Les  divers  membres  de  U  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  relative  aux  livres  élémen- 
taires ,  présentent  l'analyse  des  ouvrages  que  le  jury 
des  arts  pn^wse  d'Imprimer  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  Jusqu'après  l'Im- 

prcsslou  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


COIISEIL  DES  aN'QXENTS. 
Présidtnee  de  DmdctU 

stlHCB  DU  3  GKnilIllAlM 

BoirroiTX  :  Tal  demandé  la  parole  'pour  une  rootlm 
d'ordre;  ]c  viens  fixer  votre  attention  sur  un  objet 
d'une  importance  majeure.  La  loi  a  voulu  que  le 
directoire  exécutif  pronoofftt  définitivement  sur  les 
demandes  en  radiation  des  listes  d'émigrés.  U  est 
temps  que  les  féroces  émigrés,  k  l'aide  d'une  muta- 
tion provisoire ,  cessent  de  parcourir  dos  départ&- 
■enls  pow  y  controHrévohiUoaner  l'opinion ,  provo- 
quer te  massacre  des  ré|Hd)Ucalns,  et  y  secouer  les 
brandoM  de  la  guerre  civile.  11  est  temps  que  toutes 
les  victimes  de  la  révolution  cessent  d'être  errantes, 
et  de  n*avoir  pour  perspective  que  le  désespoir  et  la 
mort,  n  faut  que  le  dtayen  vertueux ,  que  Taml  de 
la  paJtrle  obltenne  «ifin  la  Justice  qu'il  réclame  vaine- 
ment depuis  long-temps;  Il  faut  que  le  vériiaUe 
émigré  cesse  de  bnver  ImpaBénent  lea  VM  vengfr* 
resses  de  l'Etat. 

Je  demande  qui!  soit  fait  un  message  an  Aree- 
tolre  exécutif,  pour  lui  observer  qu^  a  échappé  ses 
nombreuses  ocenpatknn,  que  les  lois  relativeeanx 
ém^rés  on  aux  prévenus  d'émigration  ne  sont  pas 
parfaitement  exécutées. 

Pbakurt  voix  :  Appuyé. 

Lecointe  :  Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en 
affirmant  que  ma  haine  pour  les  émigrés  est  au 
moins  égale  h  celte  du  préopinant  ;  cependant  Je  re- 
ganle  comme  nulle  et  comme  Insigniriaote  la  propo- 
sition qu'il  vient  de  vous  faire,  et  je  la  combats.  On 
vous  propose  d'adresser  un  message  au  directoire; 
de  quoi  se  plalnt-oo7  de  rinexécnUon  des  lois?  Il 
faut  le  dire  avec  franchise  ;  si  Ton  ne  croit  pas  qu«> 
le  Directoire  mette  dans  ses  fonctions  tonte  l'exacti- 
tude ,  toute  l'activité  nécessaire ,  qu'on  le  dise.  Veut- 
on  accuser  le  Directoire?  qu'on  s'explique.  Quant  à 
moi ,  je  le  déclare ,  si  Je  connaissais  un  émigré  ren- 
tré et  non  puni ,  {e  le  dénoncerais  ;  si  je  connaissais 
un  citoyen  bijusteqicnt  placé  sur  une  liste  d'émigrés, 
el  ne  pouvant  (drtenlr  Justice ,  Je  dénoncerais  encore 
la  vexation  quil  épnHmratt  ;  mêla  Je  regunde  comme 
jlciMlItiitlimnrMf  et  Ineensldérée  la  démardie  qu'on 
vous  pnvese.  Que  de  oiessages  ne  faudrait-Il  pas 
envoyer  au  directoire  ,  si  le  Conseil  voulait  deman- 
der compte  de  l'exécution  de  chaque  loi  en  parti- 
culier. 

Je  sais  qu'on  a  beanconp  parlé  des  citoyens  du 
Midi,  poursuivis  comme  émigrés,  et  qui  protestent 
de  leur  Innocence  ;  à  cet  égard ,  vous  av«s  pris  une 
mesure ,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos 
d'attoquer  coosme  inconstitutionnelle  :  vous  avez 
arrêté  la  formation  d'une  commission  chargée  tie 
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Toas  faire  an  rapport  snr  la  sitoatltm  du  Midi. 

Lorsqae  cette  commission  fera  son  rapport,  clic 
aura  sans  doute  à  tous  entretenir  de  l'cxécaUoD  des 
lois  rendues  contre  les  émigrés.  Quanti  présent  «  Je 
demande  Tordre  du  jour. 

Bontoux  demande  à  répondre. 

L'ordre  da  Joiur  est  adopté. 

Colombel,  au  nom  de  la  commission  chaire 
d'examiner  la  pétition  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  contenant  le  jugement  des  préve- 
nus de  massacres  au  mots  de  septembre  1792 ,  fait  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  résolution  qui, 
apcÈa  quelques  déliais  sur  la  rédaction  «  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu*ll  Im-^ 
porte  de  ne  point  diviser  les  Inmlèrea  qui  peuvent 
établir  la  prenve  de  llnoocence  d'un  accusé ,  ou  la 
conviction  du  aime  ; 

Qu'il  est  également  important  d'accélérer  l'action 
de  la  justice  criminelle ,  aÎQn  que  Fianocent  ne  reste 
pas  sans  nécessité  sous  le  poids  d'une  accusation)  et 
que  le  coupable  soit  prompiement  puni, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  »  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Art.  I".  Lorsqu'il  aura  été  formé,  S  raison  du  m«me 
délit ,  plusieurs  actes  d'aocusatliw  contre  dUPéreots  accu- 
sés, les  accuBatears  pidiUcs  seront  leoos  d'en  deounder  la 
Jonction. 

«  n.  La  demanda  swa  communiquée  au  eonniasalre  du 
dlrecuilre  exécuiiT,  qui  donnera  son  avis  noUvé. 

»  m.  Le  tribunal  criminel  prononcera  dans  les  vlngU 
tre  heures  et  ordonnera  que  tous  les  accusés  du  même 
t  seront  présentés  a  un  seul  et  même  débat. 
■  IV.  Le  tableau  du  juré  sera  formé,  et  les  récusations 
seront  exercées  de  la  manière  prescrite  pour  les  cas  où  il 
se  trouvcul  plusieurs  co-accusés  par  le  même  acte. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée;  elle  sera  poi^ 
tée  au  Conseil  des  Andens  par  un  messager  d*£Ut.  » 

Trbilhard  :  Tandis  que  vos  commissions  de  Q- 
nances  préparent  des  moyens  restaurateurs  de  la  for- 
tune publ^ue ,  et  des  plans  utiles  à  la  fois  et  écono- 
miques ,  votre  commission  de  la  classification  des 
lois  s'occupe  sans  rclàclic  do  travail  important  donj 
clic  est  chaînée.  Vousavcz  senti.que  ses  iravanx  étaient 
immenses,  aussi  Tavez-vous  composée  d'im  pins 
grand  nombre  de  membres  que  les  autres  commis- 
sions. Elle  est  divisée  en  diverses  sections  ;  chacune 
de  ces  sections  s*occupe  sans  relâche  de  réunir  et  de 
compléter  les  parties  éparses  de  la  législation  dont 
l'examen  lui  est  couûé  ;  et  dans  la  réunion  des  di- 
verses sections ,  chacune  d'elles  rend  compte  de 
rétat  de  ses  opérations.  Plusieurs  ont  terminé  leur 
travail ,  et  pour  éviter  beaucoup  de  temps  perdu ,  la 
commission  vous  propose  d'autoriser  chaque  section 
à  présenter  et  faire  imprimer  son  travail  séparément. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

Lb  président  :  La  parole  est  &  Madier  pour  wk 
rapport  stu*  l'abus  de  la  sonnerie  des  dotdies.  (  On 
rit) 

Madier ,  au  nom  d'une  commission,  présente  un 
projet  de  résolnlUm  concernant  Tabus  de  la  sonnerie 
des  cloches. 

L'ui^ce  est  déclarée. 

On  demande  i  aller  aux  voix. 

Pluskurs  voix:  Llmpression  et  Tajonmement 

RocTu:  Je  m'oppose  ft  raj(mnieinent,et  je  de. 


mande  que  vous  teniez  an  peuple  la  promesse  que 
voua  loi  avez  faite  de  lui  donucr  des  gros  sous  en 
remplacement  des  petits  assignats.....  (  La  tribune 
publique  applandiL  )  A  quoi  bon  porter  des  peines 
contre  ceux  qui  sonneront  les  cloches,  tandis  qu'il 
existe  des  qui  ordonnent  qu'elles  seront  «ite- 
vées? 

On  dit  que  les  cloches  servent  aux  convocations  or- 
données par  la  loi,  qu'elles  sont  utiles  dans  les  cas 
d'alarme  et  d'Incendie...,.  Mate  un  tambour  ne  &U-U 
pas  le  même  effet?.... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Router  :  Je  le  répète,  descendez  les  cloches  et  bi- 
les des  gros  sous.,.,.  (  Des  murmures  interrompent.) 
Ce  n'est  point  là  attenter  à  la  Uberlé  des  cultes.  Los 
protestants  se  réunissent  et  n'ont  point  de  cloches. 
A  coup  sûr  je  ne  suis  pas  protestant,...  (On  rit  ) 
mais  je  sais  qu'Us  se  rassemblent  pour  l'exercice  de 
leur  culte  sans  y  être  appelés  par  les  sonner!^  Pour- 

âuoi  les  chrétiens  aoraîent-Us  un  privU^  (  On  rit 
e  nouveau.  ) 

Plusieurs  voix:  Est^x  que  les  protestants  ne  «ont 
pas  chrétiens?.... 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  le  projet 

BtADin;  La  pnq^Uon  que  fiait  de  fidre  Vo^ 
nanL.... 

Les  mêmes  voix:  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Après  quelques  débats  le  projet  est  ajourné  i  de- 
main. 

Blennot,  an  nom  de  la  commission  des  finances, 
soumet  &  la  dlscosslMi  un  projet  de  résolution  con- 
tenant les  mesures  pénales  contre  ceux  qui  décri- 
f^entles  mandats. 

Pblet  (de  la  Lozère)  :  L'expérience  do  passé  a  dft 
nous  instruire  combien  nous  devions ,  en  matière  de 
finances,  avoir  de  cIrconqiecUon.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  nos  malheurs  proviennent  de  la  légèreté ,  de 
l*bnréfiexion  avec  lesquelles  on  a  délibéré  snr  les  pro- 
jets de  finances  et  de  lois  pénales.  Je  demande  rajonr- 
nement  et  l'impression  du  projet. 

Perbieb  :  It  n'est  auctm  de  nous  qui  ne  doive  avoir 
l'ame  navrée  de  douleur  en  voyaut  ce  qui  se  passe  ; 
un  papier  nouveau  s'élève,  et  il  n'est  pas  un  bon  es- 
prit qui  ne  reconnaisse  qu'il  est  remboursé  à  bureau 
ouvert,  puisque  le  gage  est  &  cOté,  et  qu'on  peut  s'en 
emparer  sans  la  mohidre  difflculté.  Cependant  l'agio- 
tage lutte  déjà  contre  vous,  et  je  vois  avec  douleur 
que  si  vous  ne  déployez  une  active  sévérité,  si  vous 
sf^orta  le  mdadre  retard  &  le  réprimer,  il  luttera 
vaec  avantage..... 

Une  fimte  de  menUtres  :  Aux  nix  le  projeu 

L'urgence  est  déclarée. 

N."*  :  Votre  opération  sera  Inutile  si  vous  n'oUI- 
gez  de  prendre  les  mandats  h  la  valeur  nominale  dn 
numéraire  ;  autrement  on  demandera  en  mandais 
beaucoup  plus  qu'en  numéraire ,  et  vos  mandats 
éprouveront  une  perte  considérable.  (On  murmure.) 

BiiLLEiiL  :  Sans  doute,  cette  question  est  très  im- 
portante ;  il  fandra  bien  en  venir  à  la  traiter ,  mais 
elle  est  prématurée.  Je  demande  que  la  fUacassioa 
s'ouvre  sur  le  projet. 

LxHARDT  :  Le  projet  contient  des  amendes  beau- 
coup trop  ialbles;  ie  demande  qu'en  cas  de  récidive, 
le  coupable  st^t  pobliqnement  exposé. 

Behtabollb  :  n  y  a  contradiction  dans  les  articles 
présentés.  Les  particuliers  ne  peuvent  acheter  ni 
vendre  du  numéraire,  et  vous  auRwisez  le  gouvento- 
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ment  &  «•  acheter.  V«iu  euttei  ^Inal  les  puttodiers 
k  Tîoler  la  loL  Je  deisande  qoe  le  KoaTemement  ne 
paisse  acheter  de  Tai^ral  que  cbes  râmiger*  (Noo- 
veanx  mnnmutea.  ) 

lA  pn^osttton  B*e8t  pas  appajéflb 

PBLn  (de  la  Lsière):  TonaproacrlTei  Tor  et  IV^ 
gott,  et  entendant  toos  amtoriMi  k  gODTonement  k 
en  acbeier  poar  ses  liesoins.  S'il  ea  achète  en  France, 
Û  feodraqoe  qnelqo'vD  loi  en  veade;  tt  font  donc 
que  qodqa'oB  TMe  la  M.  Il  aarapoor  ce  commerce 
oes  ageMB,  des  eow-ivents,  et  eertes ,  c'est  là  one 
BoimUtt  «Mne  poor  raglottee  qu  toos  looki  dé- 
Inilre.*.* 

Plusieurs  membres  :  Anx  yoIi  le  projet, 

Tâlot  :  Je  n*<^)pose  &  ce  qne  le  Conseil  se  borne 
i  prononcer  àsa  peines  pécuniaires ,  des  amendes. 
Hit,  avec  on  mAUon,  les  paiera  tontes,  et  aura  décrié 
nos  mandats. 

Je  demande  qa*en  cas  de  réddtre  le  coupable  solt 
déporté,  njà  tzibviiepiiUlqiKinaolfesteTivâaKOlsolk 
adhésion.) 

La  pn^totf  tlon  tt*est  pas  appoiée. 
Le  Conseil  vote  article  par  vtklei  le  projet  tUt 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  I*'.  Les  peines  pronoacées  par  les  lois  contre  les 
bbrieateun  et  les  distributeurs  de  foux  assauts,  sont  ap- 
plicables aux  lUiricitenrs  et  aux  dlstribolears  de  linx 
otandata^  de  quelque  fome  qu'Us  soient  revêtus* 

«  If.  Ceux  qid,  par  leurs  iBsconrs  ou  leurs  écrits,  dé- 
crieraient les  mandats,  seront  condamnés,  par  forme  de 
police  correctionnelle,  k  une  amende  qui  ne  pourra  4tre 
moindre  de  1 ,000  Br.,  ni  plus  flvta  de  10,000  Ut.  En  cas 
de  récidive,  Ib  seront  crnidannés  crbnlnelmNBt  t  quatre 
wnëesde  fera^ 

»  in.  Ceux  qui  refaser^eat  en  p^enenl  des  mandats 
lerrttorlam,  serait  coodannés,  par  forme  de  police  cor- 
recUoimdle,  i  une  anwnde  égale,  pour  la  première  fois ,  à 
lasoume  refusée  t  pour  la  seeobdo,  à  une  amende  décu- 
ple ;  et  pour  ta  trolalime,  ft  deux  ans  do  détention ,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  Id  concenaot  la  monnife  métalUqne 
républicaine. 

a  IV.  Aucuns  achats ,  etc.,  ne  pourront  être  stipulés  au- 
trement qu'en  mandats  ;  toute  stipulation  contraire  ne 
Mra  point  admise  dans  les  tribunaux. 

»  V.  Ceux  qui  achèteraient  ou  teudralcot  du  numéraire 
métallique,  seront  condamnés  k  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,000  Av. ,  ni  irius  finte  de  10,000  Uv.  En 
cas  de  réeldirc,  &  quatre  ans  de  fer. 

»  VL  n  n*est  pas  difrogé  anx  Ms  emcemant  les  nég»* 
dations  en  numéraire  par  ie  gouvernement.  ■ 

Maihlen  présente  an  projet  d'adresse  aux  Français 
sur  le  nouveau  papier-monnaie. 

Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  k  sa  commisskMi 
des  finances. 

DefermoDt ,  an  n<Hn  de  cette  commission,  propose 
tes  deux  articles  soivants  : 

Art  I".  Les  trdtemenis  des  fonetloondres ,  éebus  le 
1*  cenrinal,  continueront  S  être  payés  conuM  auparavant. 
Advenir Jls  seront  rédalu  k  nn.taux  fixe  et  payés  ea  aBan> 

n.  Les  «aMsmaats  et  obUgadons  du  gouTeme- 
■ttut  senwt.ooouBe  ceux  du  particulier,  payés  en  omu- 
dats. 

Le  GoBstU  ajonme  &  domninladlscosatoft, 
La  séance  est  levée. 


«6 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sâ&HCB  DU  8  eUMIKAL. 

Le  Conseil  renvoie  k  Texamen  d'ane  commission  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  à  suivre  pour  faire  viser 
les  passeports  des  étrangers  voyageant  eu  France. 

On  lit  one  seconde  résolution,  ptutant  que  tes 
membres  des  administrations  départementales  appo- 
seront, en  présence  des  commissaires  du  pouvoir 
exôcntlf,  les  scellés sm: les  caisses,  «bi  de  ooosialer 
les  scHunes  qn'dles  cnitiennenL 

Le  GonscO  reconnaît  rwgettoect  appnmTek  réstn 
Intion. 

Une  tnMtaie  réstdodon ,  rdatlve  anx  éleâloiis  de 
la  commune  de  HaUy,  dépûtenent  de  Selne-et-Oloe, 
est  renvoyée  k  rexamen  d*ane  eommisrion. 

Lanjoinals  fait  le  raj^rt  snr  la  résolutlott  concer- 
nant les  eOets  déposés  anx  greffes  des  tribtuanx. 

La  commission  dont  Q  est  FwgaiM  propose  de  re- 
jeter cette  résolution. 

Le  Coosea  ajourne  la  diBCanMJaB(pi*«pite  ritn- 
pression  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


GON^L  DES  CINQ-CENTS. 

SiARGI  ttO  A  GUtMUlAZi* 

r  Un  seuétaire  lit  nne  pétitiOD  de  la  dtoyennc  Bozot, 
incertaine  du  sort  de  scm  époox^  une  des  victimes  du 
21  mai;  mais  n'ayant  pas  de  preuves  matérietlcs  de 
sa  mort,  elle  est  réduite  k  Tiadigence  et  rédame  des 
secours. 

La  pétition  est  renvoyée  k  la  commission  cha^e 
de  faire  un  report  sur  U  pétition  des  veaves  Brlssot, 
Yalasé,  Corsas,  etc. 

Un  membre ,  organe  de  la  conmiission  chaigée  de 
la  demande  en  radiation  du  représentant  Henry  de 
Fonlenay ,  anntmee  que  tontes  les  pièces  k  l'appnl 
de  sa  non  éml^ation  sont  parfaitement  en  r^le  ;  11 
demande  one  le  Conseil  prononce  sa  radiation  défini- 
tive, et  qu'il  soit  réinstallé  dans  les  fonctions  législa- 
tives dont  il  est  suspendu  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  Conseil  ordoime  rimpression  et  rajoumemcut. 

Armand  fait  la  troirième  lecture  du  projet  tendant 
k  renvoyer  le  Jo^ment  définitif  des  différeuds  élevés 
ft.roccasion  de  la  succession  Thierry,  au  tribunal  du 
déparlement  de  la  Seine. 

Abolfn,  De^ardlns  et  Lecointc,  combaticot  le  projet 
présenté,  en  motivant  leur  opinion  sur  ce  que  la 
constitution  interdit  toute  espèce  d'attribution,  et  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Le  Conseil  arrête  que  les  parties  intéressées  ddns  la 
succession  Thierry  sont  renvoyées  &se  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  cassation. 

Monnot  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  da 
projet  adopté  hier,  contenant  des  mesures  réjwestiTes 
do  décri  (US  mandats. 

La  rédaciiOQ  est  adoptée. 

RAmos  :  Je  demande  ipcdsoiterimartide  addt- 
Uuinel,  levolcl: 

Le  directtdre  exécutif  est  aalwisé  k  établir  des  rè- 
glements de  police  pour  fixer  le  prix  des  denrées  et 
des  salaires,  d'après  la  quantité  dn  s^e  rédulL... 
0>es  mnrmwes  luanimes  s^élèvent.) 

Vous  vonles  donc  qne  Tonvrler  ne  puisse  pas  at- 
tehKtre  au  prix  des  denrées....  (On  réclame  l'ordre 
dnjoar.)  J^al  Uki  mon  devoir  eu  foisant  connaître 
mm  ojdnion. 
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MOHNOT  :  U  n'est  pas  pontbie  de  délibérer  sur  une 
pareille  propositioa;  onsaitqae  te  gouvernementale 
droit  d'établir  des  règlements  de  police  pour  le  prix 
des  deorées. 

L*0rdn  dn  jow  est  tdoplé  mt  la  propodUon  de 
Baffron. 

Ganitts,  an  nom  de  la  commisdon  des  finances, 
soumet  on  nouveau  rapport  sur  la  pétition  du  trlbu- 
dbI  de  cassation,  relative  au  traitemtaii  des  membres 
de  ce  tribunal.  Camus  attaque  la  demande  du  tribu- 
nal comme  inconstitutionnelle,  et  sa  prétention  comme 
exagérée,  il  propose  d'arrêter  qu'à  raveair  le  traite- 
ment des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera  de 
6,000  fr.  par  an. 

TaiBADDEAD  :  Daiis  une  discussiOQ  où  U  ne  s'agit 
que  de  la  fiiatlon  d'un  traitement ,  je  crois  que  dans 
une  précédente  séance,  et  aujourd'hui  même,  on  s'est 
écarté  du  Tériuble  objet  de  la  question. 

11  ne  s'agit  pas  de  chercher  le  niveau  d'élévation 
que  doit  obtenir  le  tribunal  de  cassation  dans  la  hié- 
rarchie constitutionnelle  ;  ce  n'est  point  là  l'ordre  du 
Jour;  ainsi,  ea  ^écartanti  a-t-oa  dit  Iteaucoupde 
dioses  déplacées. 

Sans  vouloir.  Je  le  répèle,  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  place  assignée  par  la  cemUtotiOB  an 
tribunal  dont  je  parle  ,  Il  est  constant  que  ses  fonc- 
tiona  sont  très  Importantes,  et  qn*il  n'en  existe  pas 
dans  Tordre  judiciaire  de  plus  émiaentas. 

On  a  eu  tort  de  dire  dans  cette  enceinte  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  devait  point  être  Indépen- 
dant ,  c'est  une  grave  erreur  ;  Je  maintiens  au  con- 
traire que  si  ce  tribunal  n'était  pas  indépendant,  les 
membres  dn  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ne 
le  seraient  pas  non  plas.  Les  citoyens  n'auraient  pas 
de  liberté  ;  car  le  tribunal  chargé  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens, 
ne  serait  pas  libre  lui-même.  Les  représentants  du 

fieuple,  les  membres  du  Diretoire  ne  seraient  pas 
Ibres,  car  les  hommes  dans  lesquels  ils  peuvent 
trouver  un  jour  des  juges,  seraient  soumis  k  une 
InDuence  quelconque.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
tribunal  soit  complètanent  indépendant  Mais  Ici  se 
présente  la  question  véritable.  La  toi  dn  A  brumaire 

Sirle  formellement  que  le  traitement  des  membres 
u  tribunal  de  cassation  ssa  le  même  911e  celui  des 
représentants  du  pea^  ;  avant  tout ,  11  fout  ou  r8|h* 
porter  cette  M  on  Fexéniter  :  nntentlon  de  la  Goo- 
vc  ntion  est  manifeste. 

Trouvez-vous  aujourd'hui  que  son  décret  soft  trop 
fevorable  au  tribunal  T  II  faut ,  Je  le  répète ,  le  rap-  , 
porter  ,  et  ne  pas  se  permettre  ,  ce  que  J'appellerais 
une  esGobarderic,  en  diminuant  réellement  le  traite- 
ment dont  il  s'agit,  par  l'abus  de  quelques  dénomina- 
tions nouvelles  données  &  la  monnaie  républicaine.  Il 
faut  ouvrir  une  discussion  franche;  et  J'espère  réussir 
à  démontrer  qu'il  est  essentiel  pour;ia  liberté  publique 
que  l'indépendance  du  tribunal  de  cassation  soit  as- 
surée ;  que  pour  assurer  cette  indépendance  il  hni 
maintenir  la  loi  dn  à  bronulre.  Je  vote  contre  le 
projet  de  Camus. 

ViLLERS  :  Les  observationB  du  rapporteur  ne  me 
paraissent  point  indilférentes.  Noos  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point,  qae  le  traitement  du  tribunal 
de  cassation  doit  être  proportionné ,  doit  répondre  i 
Vérolnence  de  ses  fonctions  ;  mais  aussi  il  est  easea- 
tiel  d*arrêter,  dès  sa  Balssanee ,  oene  prétention  dé- 
lirante que  vous  eossles  aperçue  dans  la  pétition , 
elle  vous  eût  été  lue. 

La  constitution  a  consacré  rétal>IIs8ement  des  tri- 
bunaux ;  Je  respecte  sa  volonté,  et  Je  me  garderai 
bien  d'émettre  quelques  idées  que  la  discussion  ac- 
tuelle a  fait  naîtra  dans  mon  esprit  et  dans  celui  de 
plusieiu^  de  mes  collègues. 


Piusiewu  ooùd:  Alaqnettloo. 

ViLLBRS  :  Non,  Toos  ne  laisserez  point  ériger  nae 
BOQV^le  puissance,  jalouse  de  rivaliser  avec  toos. 
(Murmures.)  Vous  direz  au  tribunal  de  cassatloa  qnt 
sa  fonction  de  juger  n'est  point  un  pouvoir,  nuls  seo- 
lement  noe  branche  de  la  puissance  ex6:utrfee  : 
vous  lai  rqipeUtm  Tartide  Ûi  de  Is  cooatiwioD, 
qui  clwrge  le  pouvoir  exécntlf  de  aarrelUer  l'exéen- 
tioa  des  lois  dans  les  tribunaux  ;  toos  loi  rappelle- 
rez qu'il  ne  connaît  des  jugements  que  les  formes^ 
et  Jamds  le  fond  ;  qa'ainsi  toute  prétentioa  À  la 
suprématie  et  à  l'indépembnca  lai  est  iaierdUe. 

On  a  dit  que  te  Corps  législatif  ne  pouvait  annollef 
ses  décisions,  Je  le  sais  :  mais  le  corps  législatif  ne 
peut  pas  davantage  annuller  les  décisions  d'im  juge- 
de-paix  ;  et,  sous  ce  rapport,  ce  juge-d&-paix  est  auni 
iadépeadant  que  le  tribniui  de  eaisalk»,  de  TaMo- 
rlté  législative. 

On  a  dit  encore  i  c'est  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion que  sont  pris  les  juges  qui  doivent  compte  sur 
la  haute  cour  nationale.  Je  sais  que  ce  tribunal  est 
l'élément  de  la  haute  cour;  mais  il  n'est  pas  U 
haate  cour ,  et  rctte  objection  tombe  d'elle-même. 

La  loi  du  &  brumaire  assimile  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassatloa  k  riadeouité  &u 
représentants  du  peuple  ;  mais  on  ne  peut  ea  coa- 
ciure  qu'il  y  ait  identité  de  pouvoir....  (Des  murmo* 
res  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  U  n'est  pas  question  de  cela. 

YiLLERS  :  Ouvrez  la  pétition,  vous  verrez  que  tes 
signataires  sont  plus  jaEoux  de  l'identité  de  pouvoirs 
que  de  l'identité  du  traitement,  (De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent.) 

ViLLEBs  :  Je  demande  que  le  projet  de  Canins  soU 
adopté. 

Plusieurs  voix  ;  L'ordre  du  Jour, 

GaABSODS  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  re- 
pousser la  censure  araère  que  l'on  vient  de  faire  du 
tribunal  de  cassation,  et  les  expres^ns  équivoques 
dont  on  s'est  servi  en  attaquant  ce  qu'on  appelle  ses 
intentions.  Je  partagerais  la  foute  du  rapportoir  et 
du  préopinant,  si  je  m'écartais  dn  vérttable  point  de 
la  question  pour  me  permettre  des  imputations  au 
moins  hasardées. 

De  quoi  s'agtt-llT  de  savoir  ce  que  veulent  dire  les 
exprerâiona  Uttéralea  de  la  loi  du  &  brumaire.  Les 
voici: 

H  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation est  assimilé  à  Plndemnlté  des  représentants  du 
peuple.  » 

On  aura  beau  tourner  autour  de  ces  cxpressioos 
pour  leur  donner  une  Interprétation  dilfércnte  de 
leur  sens  véritable»  on  n'y  réussira  qne  très  difficile- 
ment. 

Cette  loi  étant  formelle,  fl  faut  on  Teiécnter  ou  la 
rapporter.  Examinons  donc  te  traitement  qu'elle 
accorde  excède  ou  n'excède  pas  les  besoins ,  est  ou 
n'est  pas  proportionné  aux  circonstances,  et  surtout 

la  nature  des  lonctions  auxquelles  il  est  attribué. 

Le  tribunal  de  cassation  est  sinon  le  lien,  sinon  le 
régulateur,  du  moins  le  point  central  où  se  reportent 
toutes  les  parties  de  l'autorité  judiciaire.  (Des  mur- 
mures s'^vent)  Je  vais  Justifier  eette  opinion.  11  ne 
connaît  pas  seulement  des  ji^iements  sous  le  rapport 
de  la  vimation  des  formes,  mais  bobs  eelol  de  la  vio- 
lation des  lois.  (  Plusieurs  voix  :  Cest  cela.  )  G*est 
dans  son  sein  que  doivent  être  pris  les  membres  de 
la  liante  cour  nattonale;  oette  seide  coasIdéMtlon 
doit  vous  faire  reconnaître  combien  sont  essentielles, 
politiques  et  Justes  les  observations  de  Thibaudeau 
sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  de  ce  tri- 
bunal. 

On  a  beaucoup  parlé  de  prCéminence ,  de  préten- 
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dm  iaeoutttaUoiwelle.  Une  remaraiit  hten  ébafUe 
I        snfflra  pour  dissiper  d*au8sl  vaines  frayeurs.  La  loi 
I        dont  j'ioToque  le  mafnUen  porte  ces  expressloas  : 
!        trMtemeru  et  im^^nmt^^.  Remarquez  cette  différence, 
trailement  pour  les  membres  du  tribuBal,  comme 
fODClioaaaires  ;  indetnnUë  pour  les  représentants  : 
usurémement  Toid  une  ligne  de  démarcation  bien 
tracée  qui  doit  suffire  pour  rassurer  contre  des  pré- 
tentions ioconsUtutiounelleB,  sll  était  vrai  que  ces 
prétentions  existassenL 

Je  finirai  par  cette  observation  i  lors  du  pretnler 
pacte  social,  la  constitution  de  1791  évaluait  à  8,000 
Uvres  le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
niioa,  tandis  que  les  dépotés  n'avaieikt  que  18  livres 

Kr  joDF.  L'assemblée  coostituaDte  reconnat  donc 
mlneoce  des  fonctloDS  du  Uibonal  de  cassattou ,  et 
.   la  nécessité  d'assurer  son  Indépendance.  Je  rote  pour 
le  mataitlen  de  la  loi  du  à  bromaire. 
Cette  proposition  est  rlvement  aj^ayée. 
Gamds  :  Pour  concilier  tous  les  avis.  Il  est  possible 
d'amender  te  projet,  et  de  porter  le  traitement  dont 
U  s'agit  &  8,000  liv. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 
Vn  grand  nombre  de  membres  :  Non,  wa,  Texé- 
cation  de  la  loi. 
La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil,  à  une  forte  majorité,  en  maintenant  la 
loi  dn  à  brumaire,  passe  &  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Camus. 

Lk  pKésiDEST  :  Le  rapporteur  de  la  commission 
des  floances  a  la  parole. 

DUFEBumtT  :  Rendre  aux  beaux-arts  tout  leur 
éclat,  et  an  commerce  son  ancienne  activité,  tel  est 
l'objet  du  pi^et  de  résirfntion  que  Je  Tona  ai  wa- 
mls. 

Il  était  ImpottlUe  de  passer  de  TéUt  alBlgeant 
dans  lequel  nous  nous  trouvions  à  un  état  meilleur, 
sans  froisser  quelques  Intérêts  particuliers;  cepen- 
dant votre  commission  a  cherché  les  moyens  d'adoa- 
clr  ce  passage,  elle  les  a  trouvés  dans  la  création  des 
mandats  territoriaux.  U  faut  que  les  Français,  amis 
de  leur  pays,  sachent  qne  le  sort  de  la  liberté  est  at- 
taché à  ce  ^ne  cette  nouvelle  monnaie  ne  tombe  pas 
dans  l'avilissement  qui  a  tué  les  assignats  :  quant  à 
ceux  qid  n'ont  pas  au  fond  du  cœur  l'amour  ardent 
de  la  République,  Ils  doivent  aussi  soutenir  les  man- 
dats, sHls  ne  veulent  pas  voir  renaître  les  crises  ré- 
volutionnaires qui  ont  failli  le  dévorer. 

X>efermonl  donne  lecture  de  son  projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  i"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  loisdes  S9  maarfdoret  13  frimaire  derniers,  qui 
•ttfpcDdent  proTisolremenl  la  renboursemenis  sont  abro- 
gée. • 

AiHAND  :  Je  demande  si,  par  cet  article,  on  for- 
cera au  remboursement  une  personne  qui  aura  prêté 
de  l'argent,  i  condltloade  B*Mre  reaiboarséeqHdans 
cinq  ou  six  ans. 

DEPERHoiff  :  ^Intention  du  Corps  législatif  ne 
poovaot  être  de  porter  atteinte  aux  engagements  des 
citoyens,  roluervatlDn  du  préoplnant  tûnJw  d'dle- 
Bême. 

L'art.  I"  est  adopté. 

•  En  «xécotlon  dalalol  du  IftnnUisa  dernier,  toutes 
lis  obttgatloas  contractées  antérieurenent  au  1"  jan- 
vier 1703,  M  contractées  d^uls  eo  numénire,  on  lingots 
d'or  et  d^afveM,  MmM,  MM  •m  pHMipal  quIntéréU, 
aeqaittéea  en  mandats.  » 

Lennponeiirlttl*irt.IL 

DBFERMOHt  :  robacrve  au  OmtA  m  ïes  dépar- 
tements réunis  ne  sont  polttl  cmnprts  dans  «et  «rtt- 
de,  Ua  feront  l'Ol^ct  d'une  dlspoittlOD  particulière. 


Bbpfrot  :  Il  me  semble  que  les  dlapoiilHi»  4c 

rariicie  U  sont  trop  généralisées  et  peuvent  nuire  ft 
l'intérêt  national.  Des  négodanls  de  Hambourg,  de 
Gênes  et  de  B&Ie,  ont  fait  passer  des  marcbandiset 
en  France  avec  l'intention  d'^e  payés  en  aident,  et 
d'après  voire  article,  ils  ne  seront  payés  qu'en  man- 
dats. Il  en  résultera  que  ces  n^oclants,  une  fois  trom- 
pés, ne  commeroerait  plus  avec  nous.  Je  demaïkde 
que  les  effets  de  eomnaerce  soient  excep^  de  cet 
article.  , 

La  proposiii<m  de  BefTroy  e«t  renvoyée  it  la  com- 
mission des  finances,  et  l'arttele  U  adopté. 

Les  deux  articles  snlvuta  smt  adoptés  aa^s  dis- 
cussion. 

«  ni.  P«ur  les  obligations  contractées,  et  non  spécifiées 
en  valeur  numéraire,  postérieurement  à  l'époque  du  1" 
Janvier  1792,  leur  valeur  réelle  sera  fixée  d'après  le  ta- 
bleau annexé  a  la  présente ,  et  le  montant  de  la  valeur 
réelle,  soit  en  capital,  soU  en  intérêts,  sera  acquitté  en 
mandats. 

■  IV.  Les  fennages  des  biens  ruraux  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois ,  et  pour  le 
surplus  en  mandats,  a 

Les  autres  articles  do  prqjet  sont  a^oumési  demain* 
La  séance  est  levée. 


C0NSEIL  DES  ANaENS. 

SÉAIfCB  DO  à  GERKIRAL. 

Après  avoir  reconnu  l*iirgence,  le  Conseil  approuve 
une  résolulien  qui  destine  une  maison  nationale,  me 
des  Vieilles-Tuileries,  à  rétablissement  des  bureaux 

de  l'armée  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 

-  —  —  —  

COnSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

siASoa  DO  6  eauiHfAL. 

N"'  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Je  vois  avec  étonoemcnt  que  la  loi  du  28  ven- 
tôse ,  qui  a  créé  les  mandats ,  porte  que  t'empraut 
forcé  continuera  a  être  payé  en  assignats  &  cent  ca-^ 
plunx  pour  m  ;  je  deounde  quil  pùdase  être  payé  m 
mandats.... 

Une  faute  de  membres  t  L'ordre  du  jour.... 

Trellbard  réclame  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n*est  point  a^ 
puyée. 

BOUDIR  :  Laissez  répondre.... 

Treilhard  :  La  proposition  que  vous  venez  d'en- 
tendre fut  faite  et  discutée  à  la  commission.  On  ob- 
serva que  ce  serait  un  moyen  de  retarder  le  paiement 
de  l'emprunt  forcé ,  et  de  ne  faire  peser  cet  emprunt 
que  sur  les  patriotes  qtil  se  sont  empressés  d'obéir  à 
la  loi.  Vous  avez  voulu  retirer  les  assignats  par  la 
voie  de  l'emprunt  forcé,  à  raison  de  cent  capitaux 
pour  tm.  Si  on  pouvait  donner  en  place  des  mandats, 
comme  ceui-ci  ne  sont  échangeables  qu'à  trente  ca- 
pitaux pour  un ,  alors  vous  n'anrev  qu'un  tiers  du 
montant  de  l'emprunt,  et  il  fiiudrait  mOne  rembour- 
ser à  ceux  qui  ont  payé  les  deux  ders  de  ce  qulb 
ont  donné. 

Je  ne  connais  pas  de  motion  plus  désotranlsatrice 
en  Bnances ,  que  celte  que  vous  venez  d'entendre  | 
sans  doute  l'opinant  a  voulopar  lâ  rendre  les  mandata 
plus  nécessaires  :  mais  leurs  avantages  sont  si  évi-* 
dents  que,  sans  frais,  sans  enchère,  sans  retard,  sans 
embarras,  tout  porteur  de  mandats  peut  se  réaliser 
contre  un  fimds  de  ierte  avec  plus  de  facilité  qu'avec 
de  Tardent.  Celle  conviction  est  non-seulement  oana 
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Pane  de  toos  les  gens  sensés  et  probes',  mais  encore 
dans  ceUe  des  scélérats  qoi  ne  chercbeot  à  tes  avilir 
qae  poar  en  avoir  davantage,  et  se  procurer  ainsi,  en 
Rs  réalisaot,  des  Mens-fonds  très  considérables. 

Nous  parviendrons  sans  doute  i  éclairer  tons  les 
bons  cltoyoïs,  et  à  déjouer  les  manoeaTreB  des  scélé- 
rais. 

De  tontes  parts  on  réclame  Pordre  da  Joar. 

Quelques  membres  ffont  observer  que  laproposltloo 
n^est  pas  appuyée.— Elle  n*a  pas  de  suite. 

Ferment  soumet  à  la  discussion  les  articles  du  pro- 
jet de  la  commission,  reladfs  au  palanent  des  loyers. 
Ces  articles  sont  ainsi  connus  : 

m  Art.  I.  Tous  les  loyers  des  quIboos,  sdpulës  en  asd- 
goats,  continueront  d'être  payâs  en  aadgoats,  suivant  les 
conventhMis  gui  Mt  été  ttàten ,  iniir  le  temps  qui  s'écou* 
lera  Jusqu'au  1*'  messidor  prochain. 

»  IL  Aprte  ce  délai,  les  loyersdes  maisons  dootles  baux 
sont  antérieurs  *  l'^toque  du  1*'  Janvier  1793,  seront 
payés  en  mandats. 

»  III.  Quant  aux  loyers  des  baux  postérieurs  à  ladite 
époque  du  1**  Janvier  1703,  la  valeur  réelle  en  sera  flxëe 
d  apî^  te  tableau  annexé  a  la  présente,  et  le  montant  en 
sera  payé  ea  mandat». 

■  IV.  Les  loyers  des  malsons  dont  les  baux  sont  stipulés 
to  numéraire,  seront  payés  eu  mandats. 

Camus  obtient  la  pande ,  etprunae  de  subsUtne  r 
au  projet  de  la  «numlsston  les  arlldes  suivants  : 

■  AtL  I*'.  Les  loyers  des  maisons ,  appartements  et 
chambres ,  seront  payés ,  pour  le  terme  échu  le  l*'  du 
présent  mois,  conformément  aux  condltloos  portées  dans 
tes  baux,  ou  aux  conventions  par  lesquelles  les  proprié* 
talres  ou  locataires  y  auraient  dérobé,  en  assignats  valeur 
nominale. 

*  U.  Qoant  au  terme  qui  échoira  au  1**  messidor 
prochain ,  le  prix  qui  aurait  été  stipulé  dans  les  baux  pos- 
térieurs au  i"  Janvier  1793 ,  sera  réduit  confonnémeot 
an  tableau  énoncé  en  l'arUde  in  de  la  présente  résoluUon, 
et  pné  en  mandata. 

»  m.  Seront  sn  jels  i  la  même  réduction  les  banx  posté- 
ilenn  A  la  denuèic  époque,  et  dont  le  prix  serait  a» 
dessus  du  prix  delalocadon  de  1790. 

■  IV.  Par  rapport  aux  baux  dont  le  prix  n'aurait  reçu 
aocime  augmentation  depuis  1799,  et  n'aurdtpas  été  sâ- 
pulé  expressément  payalde  en  assista.  Us  seront  ac- 
quittés en  mandats. 

»  V.  n  ne  pourra  être  prétendu  ni  dédommagement  ni 
supplément  pour  les  termes  qui  se  trouveraient ,  à  l'époque 
de  U  présente  résolution,  avoir  été  payés  d'avance. 

miLLKOL  :  Je  pense  que  le  projet  de  Camus  est  de 
la  idos  exacte  justice  ;  mais  les  drcoostances,  on  ne 
peut  en  disconvenir ,  exigent  quelques  ménagements. 
Dans  Tétat  actuel ,  vous  ne  pouvez  obliger  à  payer 
en  mandats,  c*eBt-ft-dlre  en  numéraire,  une  obUga- 
UoQ  contractée  lorsque  le  numéraire  était  très  abon- 
dant Trois  milliards  de  numéraire  étalent  antrerols 
dans  la  circulation  ;  ce  qui  y  est  aujourd'hui  ne 
représente  pas  300  millions  de  valeur  réelle.  Il  est 
évident  que  ces  300  millions  ne  peuvent  remplir  les 
ei^agemento  contractés  lorsqa*il  circulait  pour  trois 
milliards  de  ntunéralre. 

La  pauvreté ,  la  disette  qa%  éprouvent ,  les 
Françids  se  doivent  les  reprocher  ;  ce  sont  eux  qui  se 
sont  déchirés  de  leurs  propres  mains,  qui,  en  dis- 
créditant leur  papier-monnaie ,  se  sont  enlevé  tonte 
source  d'abondance ,  <Hit  tari  les  canaux  de  la  pros- 
périté, n  n'est  pas  de  sagesse  humaine,  pas  de  puis- 
sance législative  qui  puisse  faire  qu'il  y  ait  en  ce 
moment  en  France  assez  de  numéraire  pour  satlsMre 
ft  tons  ses  besoins ,  et  pour  élever  toutes  les  transac- 
tions au  coin  de  sa  numnale  métallique.  11  est  impos- 
sible d*exiger  û  même  valeur,  pulMn'II  n*exisle  pas 
les  mêmes-signes.  Je  sais  &  quel  point  les  proinlétaires 
ont  été  lésés;  mais  TOns ne  poaTGCocdonner  ce qa*il 


serait  Imposable  d'exécuter.  Je  demande  que  le  projet 
de  la  commission  soit  mis  aux  voix. 

Treilbard  :  Je  demande  que  l'on  distingue  dans 
le  projet  les  baux  qui  ont  été  augmentés  depuis  le  1** 
Janvier  1793 ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  dans  ce 
dernier  cas ,  vous  devez  faire  payer  les  loyers  ea 
mandats  ;  et  dans  le  premier ,  soumettre  le  prix  des 
loyers  à  l'échelle  proportionnelle. 

Les  rentiers  et  les  fonctionnaires  vont  être  payés 
en  mandats  ;  Il  Importe  qu'Us  satisfassent  ft  leurs  obli- 
gations également  en  mandats. 

Je  demande  le  raivoldn  projet  de  TreOlnrd  ft  la 
commission. 

GiBERT-DtsKOLLifcitcs  î  Je  peiise  qne  vous  ne 
ptwrez  rien  prononcer,  sans  avoir  arrêté  la  baaedc 
votre  tableau  de  proportion  ;  si  vous  suiviez  celui  qui 
TOUS  est  proposé,  il  y  aurait  une  fonte  dinjustices 
et  de  vexations. 

Je  draiande  que  la  dlseiurion  s^étabUsse  sor  la  fixa- 
tion du  tableau. 

DOBOis-CRAHCi  :  rappellerai  aussi  Tattentioa  du 
Conseil  sur  le  tableau  de  proportion  qui  lui  est  pré- 
senté, et  Je  pense  avec  le  préopinant  que,  s'il  était 
approuvé,  une  multitude  d'injustices  seraient  corn*' 
mises,  n  est  difficile  de  concevoir  combien,  dans 
l'ewace  d'nn  mois  ou  d'un  mois  à  un  autre,  les  prix 
de  l'or  ont  été  différents  :  en  vendémiaire,  la  pifecc 
d'or  était  à  1,3/|0  llv.  assignats  ;  en  brumaire,  11  était 
élevé  &  3,000.  Vous  voyez  que  votre  tableau  établis- 
sant une  base  égale  pour  ceux  qui  ont  contracté  dans 
les  trois  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire,  il 
y  a  une  lésion  évidente  pour  une  foule  d'Individus. 

n  n'y  a  qu'un  moyen  d'être  juste,  c'est  de  repor- 
ter Tacquittement  des  obUgatltms  à  l'époque,  au  jour 
même  où  elles  ont  été  contractées  :  le  moyen  en  est 
simple  ;  11  ne  s'agit  que  de  publier  le  cours  de  la 
bourse  de  tous  les  jours  depuisqueTor  a  perdu  con- 
tre Tasslgnat,  et  établir  pour  base  des  rembourse^ 
mcots  des  oUIgatlmis,  te  prix  de  l'or  au  jour  o à  dles 
auront  été  contractées. 

Cette  propoaitlra  est  aj^uyée. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  porunt  des  peines  contre 
ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
adoplé  le  tableau  proportionnel  suivant  lequel  de- 
vnmt  être  payées  les  obligations  entre  particuliers. 


ORATIlni. 

Sapho  itaptré«  par  l'Âmma-^  estampe  gravée  par  Copia. 
Prix  :  A  iivr.  «n  numéraire.  A  Paris,  cbez  l'auteur,  rue 
Boucheri  u*  0,  et  ches  Bance,  graveur,  rue  Séveriu, 
n'115. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  le  Maréehatde  (a  Ferv 
dée,  figure  seule,  de  la  plus  belle  exécution.  Prix  :  3  iiv. 
en  numéraire. 


Pâtmnt  d*  fa  tréÊçnri*  —ttoMto, 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  vlagtres  pour  l'année 
échue  au  l*'  germinal  aa  III ,  sur  pludeurs  t«ics  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
■vaut  lo  1*'  vendémiaire  an  lU  ,  est  ouvert  Jusqu'au 
n'  17,000. 
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QuintitU  ,  9  Gebhiual,  Can  A*<  (  Mardis  Mon  1796,  metu; ifyie.  ) 


POLITIQUE. 


ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQCE. 

PlùlaJelpIàt  t  U  \*'  janpîer.  —  Le  nouveau  trsilé  de 
commerce  coodu  entre  le  ténat  det  EUts-Unu  et  le  gou- 
Ternemenl  d'Aogletem ,  qui  excite  depuis  si  long-temps 
le  méccnleBteiiwnt  d'une  grande  perlîe  do  penpU  et  Tîn- 
d^ation  des  Doabram  anb  de  la  Fiance ,  est  dercoa 
plus  pailiealïèraMDt ,  t  ctf  le  époque  de  U  seuiati  du 
conpès,  l'objet  de  Pintértt  général.  Le  parti  dèmoera- 
liqne,  dcmt  on  anvre  que  les  senlinents  et  les  mintona 
aoal  ceux  des  tnas  quarti  des  dtefena  desKlaU-Uau,  tm- 
vaille  à  bire  anaolor  ce  Irulé,  en  le  Usant  dédarar  in- 
eonstilntïonnel.  Pour  (larrenir,  on  rédige  et  on  Eut  ci  ren- 
ier, depuis  Porsimootfa  dans  le  Harnsphue  jusqu'à  Savanali 
en  Géorgie,  des  pétitions  à  la  chambre  des  représentants 
dn  coi^rès.  On  dénonce  à  ces  représentants  du  peuple  , 
qu'on  7  appelle  les  ganHent  de  la  pois  et  dé  la  Ebeiié 
pubUqna ,  divenes  danses  de  ce  traité  ,  comme  des  atten- 
tats au  pourar  de  législatim  commerciale ,  politique  et 
fèdénle  du  congrès;  comme  tendant  directement  à  nous 
envelopper  dan>  les  intrigues  des  nations  européennes,  k 
enfreindre  notre  traité  d'alliance  avec  la  France ,  et  k  (aire 
naître  b  guerre  entre  cette  République  et  la  nôtre.  On  j 
établit,  coniae  dans  les  ]»èces  nombreuses  qui  ont  paru 
dcpnîi  la  paUkité  dn  traité  ,  que  les  auteurs  de  cet  acte  y 
ont  ncriBé  llMMioeiir,  l'iodépmdanee ,  les  privilèges  et  lo 
Térilnble  intérêt  des  EtatB-tTms.  Toid  les  mo(i&  plus  per- 
lioiliera  d'après  leiqnels  on  invite  les  rqpréaeniants  à  em- 
pêcher l'execotion  d'un  traité  attentatoire  à  lenr  ponvtrir 
conslilutionnel. 

D'abord,  la  tmitéaité  n^ocaért  tignék  Londreiamit 
qn'oo  eât  demandé  l'avis  et  obtenu  le  consentement  du  sé> 
mL  H.  Jay,  au  moment  même  qa'il  était  ehargc  secrète- 
ncnt  de  la  négociation  par  le  président  Wasbioglon,  n'était 
annoncé  par  celui-ci  dans  ton  messa^  au  sénat ,  que 
chai^  d'aller  1  Londres  terminer  les  difTérends 
élevés  entre  les  deux  pa^,  relativement  aux  insultes  que 
les  Aurais  se  permettaient  journellement  envers  les  Etats- 
Unis.  Le  sénat  n'a  entendu  parler  do  traité  que  lonqa'on 
le  lui  a  présenté  pour  le  discuter  et  l'adopter. 

La  constitution  déclare  que  •  le  président  des  Etats- 
Unis  aura  le  pouvoir .  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
aénat ,  de  hire  des  traitée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
sénateurs  présents»  (Art.  2,  lect  S.)  Que  bllailnl  dnne 
que  fit  le  président  pour  a^r  d'apis  la  constitution  ?  Il 
fiillait  qu'il  appelAt  les  membres  du  sénat,  et  qu'il  leur 
dit  :  «La  conalitolioa  m'a  donné  le  pouvoir  de  foire  des 
traités  avce  votre  avis  et  votre  consentemeni;  je  demande 
anjoard'bai  cet  avis  et  ce  eonsenlement  pour  faire  un  traité 
avec  la  Grande-Bretagne ,  et  si  c'est  votre  vidooté ,  settê 
laquelle  je  n'ai  point  de  pouvoir  d'aprèf  ta  constitution  , 
je  nommerai  M.  Jaj  ministre  plénipotoitiaire  pour  cette 
aflaire.  -  Mais  ce  respect  pour  les  déciMOOS  et  pour  l'su- 
twité  du  sénat,  qui  avait  paru  n  indispensable  k 
M.  Waibiogton,  lorsque  M.  Gonet  lui  proposait  en  1793 
un  traité  de  commerce  fondé  sur  des  principes  de  liberté 
générale  et  d'intérêt  commun  ,  un  vrai  pacte  national  entre 
les  deux  Républiques ,  n'a  plus  paru  si  néceuairo  hmqne 
H.  HanuBond,  ministre  de  GeuTges  III,  a  [«rlé  pour 
l'Angleterre.  Abra  le  président  det  Etats-Unis  s'est  cm 
soffisamawnt  aalorisé  k  négocier  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  ils  ont  traité  ensemble ,  de  eouroone  à  cou- 
mne ,  des  întérto  de  leur*  peuples. 

Deplai,Ieceawrl«  sinla,  par  k  rooititatîon  (trt.  1*', 
aect.  8),  le  pompMr  da  régler  le  eomm$ree  atet  Ut  ma~ 
tioat  ^nuigtm.  Donc  on  traité  par  leqnel  le  président  et 
iu^  — brea  dn  iénat  ont  entièieaient  changé  nos  rap- 
pirts  de  «oBuncrèe  aVee  la  Fïmre  et  rAn^terrc ,  est 
WM  mipatioa  du  pooroir  législatif  ttdénd ,  et  ptf  eotté- 
qurnt  un  acte  incmulilutionnel  1 1  nul. 


Enfin ,  ce  traité  règle  notre  commerce  et  nos  rapporta 
avec  les  tribus  indiennes  ;  il  règle  le  territoire  des  Etats- 
Unis  et  des  Etats  particuliers  ;  il  crée  des  taxes  et  impo- 
■ïlioni;  il  établit  une  loi  de  naturalisation  ;  il  constitue  un 
tribunal  d'appel  tous  la  juridiction  de  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis;  il  change  l'ordre  des  tennres  réelles;  ilintro- 
doit  de  nouvelles  dispositions  sur  les  piraterie*  en  hante 
mer,  et  sur  la  punition  de  ces  actes;  il  prive  les  ciloyenf 
do  privilège  du  writ  d'habeas  corpttt,  dans  le  cas  de  pira- 
terie, tel  qu'il  est  défini  et  puni  par  ce  traité.  Or,  comme 
chacnn  de  ces  adea  est  Uttéralàuia  attrâHié  «i  eomgrir 
dans  la  section  8  de  l'artide  i"  de  la  constitation ,  le  sé- 
nat n'a  pa  ae  les  permettra  sans  envahir  l'autorité  lépda- 
live  fédérale  :  le  traité  qui  eoomcre  eM  osurpations  est 
par  conséqnent  un  acte  nul. 

Tels  sont  les  motib  d'après  lesquels  le  parti  déraocra- 
ttqne  réclame  l'annibilatioo  d'un  acte  diidoâatiqae  devenu 
justement  oiieux  à  la  majorité  du  penfue  ,  parce  qn'il  est 
contraire  aux  dispositions  bien  prononcées  de  ce  pays  en* 
vers  la  France  et  envers  l'Angleterre  ;  parce  qu'il  substitue 
des  rapports  d'amitié  k  des  rapports  de  batne  ;  des  mesures 
hostiles  à  des  actes  d'anion  et  de  fraternité;  parce  qu'il 
sacrifie  sPenvieuse  avidité,  k  la  turbulente  amÙtion  delà 
Grande-Bretagne ,  tous  les  intérêts  de  comaaerM  H  d^mn- 
culture  de  la  France  et  des  EUts-Unis. 

Déji,  dans  plusieurs  comtés,  des  assemblées  se  sont 
fimnées  pour  -  protester  stdoinellement  contre  l'exercice 
du  pouvoir  que  viennent  de  s'attribuer  le  président  et  la 
s^t ,  comme  tendant  maniteatement  à  absorber  tons  les 
ponvmrs  du  gouvemement;  k  étabUr,  pour  r^le  unique 
de  lé^slalion  dans  le>  afEùres  intérieures  et  extérieures  do 
ce  pnjrs ,  k  volooté  absolue  du  présideot  et  dn  ajaiat ,  de 
concert  avec  une  puissance  étrangère  ;  enfin,  k  renverser 
rbeorense  constttutu»  des  Etats-Unis. 

«  Nous  prions,  ajoutent  les  pétiti(«uiairei,  les  repré- 
sentants du  peuple  assemblés  en  congrès ,  d'adopter,  dans 
leur  sagesse,  les  mesures  qui  ,  rehtivement  i  ce  traité,  leur 
paraitroot  l<>s  plus  propres  k  préserver  de  toute  atteinte 
les  pouvoirs  délégués  au  congrès  par  k  constitution  ;  k 
maintenir  les  droits  dn  peuple ,  et  assurer  à  ce  |»ys  k 
continiuition  non  interrompue  des  bienfoits  de  la  paix.  • 

Toutes  ces  pétitions,  tous  ces  morceaux  de  discussion, 
remarquables  en  général  par  la  hardiesse  et  l'énei^e  des 
idées  et  des  expressions ,  circulent  librement  et  rapidement 
dans  tonte  l'étendue  desKtals-Unk.  En  quelques  assemblées 
de  comtés,  on  a  porté  kchalear  de  k  discussion  jusqu'à  dé- 
clarer que  les  sâmleurt  des  Etats  ob  ces  comtés  sont  reo- 
fisnnés  ont  trahi  koonfiaoce  de  kurs  oonmettants,  en  vo- 
tant pour  k  pacification  cooditionnelkdu  traité.  On  a  ajouté 
que  l'on  regarde  le  terme  de  6  ans  fixé  par  k  oonstitutioo, 
pour  k  dorée  des  finctiou  sênatRiaks,  comme  funeste  k 
k  Ub^é  de  l'Amérique ,  destructif  de  k  rewoQsaUlilé  des 
sénateurs ,  et  leur  permettant  d'exécuter  des  plans  con- 
traires à  l'intérêt  public. 

La  législature  de  Peosylvanie  ^eat  ouvertement  décla- 
rée contre  le  traité  ;  celle  de  Virginie  a  remercié  ses  deux 
sénateurs,  MM.  Hason  et  Tazewelt ,  d'avoir  voté  contre 
cet  acte.  Elle  a  pris  de  plus  une  résolution  par  laquelle  etln 
demande  que  k  prochaine  convention  été  au  sénat  et  au 
président  des  Etats ,  le  pouvoir  de  foire  des  traités  sans  Iq 
concours  de  la  chambre  des  représentants  ;  et  que  la  du- 
rée des  fonctions  sénatoriales  soit  fixée  k  trois  ans,  etc. 

Enfin ,  depuis  les  débats  occasionnés  par  le  prc^et  do 
notre  dernière  constîtolion  en  1787,  nul  sujet  n'anit 
excité  un  intérêt  aussi  imiversel,  et  n'avait  produit  une 
telle  ferœatalion  dans  ks  esprits.  Malgré  les  intrigues  do 
nos  tpécuUteursclagkleNrtde  terres  ^  de fbnds  publics, 
disent  lot  anti-fédéralistes,  malgré  les  plumes  vénales  de 
oolre  «donnislration  cl  ks  méfrisabks  agents  dn  gon* 
vcnMment«ngkit,ktrès  grande  majorité  desàtepenade 
l'Union  américaine  est  convaincue  que  ce  traité  blesse 
nutfv  dignité  nnlionair ,  nos  intérêts  d'agriculture  et  do 
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commeree,  nos  évnin  enren  aot  iRUa,  et  h  eooiiiiiN 
tioo  de  TElit. 

sa  ce,  ea  efEet.  pu*  UD  lentimeot  de  reconaùsunce, 
et  même  de  justice  pour  nos  alliée,  que  le  président  et  les 
30  membres  du  sénat  consentent  à  donner  asyle  aux  divi- 
sions anglaises  qui  croisent  sur  nos  càtea  ;  à  poursuive  * 
sous  le  nom  de  pirates ,  les  armateurs  frm^li  ;  a  regarder 
comme  illégal  tout  envoi  d'approvisionnement  aux  eulonies 
françaises,  malgré  le  traité  de  garantie  de  1778,  qni  noua 
oblige  à  les  défendre  en  cas  d'attaque  ;  à  déclarer  objets  de 
contrebande  des  articles  d'approvisionnement  portes  aux 
colonies  fraoçaises  ou  en  France  P 

Est-ce  par  zèle  pour  notre  intérêt ,  que  l'on  nous  fait 
renoncer  entièremcut  auxprélentiomi  importantes  que  noua 
tvioDt  légitimement  formées  contre  la  Grande-Bretagne; 
que  l'on  nous  a  réduit  à  n'espérer  des  prétentions  encore 
en  litige  que  des  dépenses ,  des  délai*,  et  un  refus  très 
probable  ;  qu'aucun  article  de  traité  n'oflre  de  réeîprocîté; 
que  la  lîite  des  objets  de  cMitrebande  est  grossie  i  un 
point  inouï  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'on  y  comprend  les  boia- 
de  construction ,  le  goudron ,  le  cuivre  en  feuilles ,  les 
ToUes,  les  cordages ,  le  chanvre ,  et  qu'où  nous  force  aiusi 
de  resserrer,  sans  nécessité ,  dans  de  plus  étroites  limites, 
et  DOS  droits  de  neutralité ,  et  nos  intérêts  commerciaux? 
Est-ce  par  respect  pour  la  dignité  nationale ,  pour  la  li- 
berté, la  sàreté  et  la  propriété  de  nos  concïtoj'eas,  que  nos 
bAtinients  sont  soumis  aux  insolentes  perquisitions  des 
Anglais  ,  et  esposés  à  être  conduits  dans  les  ports  d'AJi- 
gleterre,  saut  égard  pour  leurs  papiers  et  certificats  ;  que 
DOS  matelots  ne  sont  point  mis  à  l'abri  de  la  presse  ;  que 
nos  citoyens  peuvent  èlre  traités  comme  pirates,  s'ils  sont 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  fran^ts?  Enfin,  est-ce  pour 
l'utilité  de*  EtatS'Uaia,  que  le  pavitlon  de  dos  vaisseaux 
M  iieut  couvrir  tes  penonoe*  el  le*  biens  de*  nation* 
ennemies ,  flaalgré  lea  dispositimu  contraires  insérée*  der— 
Dièrenwnt  dans  tu»  traité*  avec  la  France,  les  ProvÎDM»- 
Unies  et  la  Prusse  ,  et  qu'une  administration  plus  éclairé* 
aa  proposait  alors  de  faire  substituer  à  l'ancien  (troïl  rigou- 
reux des  Dations,  dans  dos  traités  futurs  avec  l'Angleterre, 
l'Espagne ,  le  Portugal  et  l'Autriche  t*)  ?  E<t-ce  des  Etats- 
Unis  qu'on  devrait  attendre  une  marcbe  rétrogada  en  cette 
matière;  eux  qui  sont  intéressés  plus  qu'aucun  autre 
peuple  i  étendre  et  k  consolider  les  droits  commerciaux 
des  nations  neutres,  puisque  leur  situation  les  rend  plus 
particulièrement  propres  ii  être  les  agents  maritimes  des 
graudes  nattons  de  l'Eurupe,  pendant  leurs  guerres;  et 
que  la  forme  de  leur  constitution ,  et  le  caractère  du  peuple 
leur  assurent  une  plus  longue  durée  de  paix  qne  De  peut 
l'espérer  aucun  autre  Empire  ? 

El  en  faveur  de  qui  porterons-nous  alleinte  à  l'utile 
communication  des  {leuples  ,  et  recouiiaiss«is-oous  le  droit 
d'intercepter  le  commerce  des  neutres?  En  &veur  de  qui 
eonsentons-Dous  ï  sacrifier  les  droits  généraux  de  l'huma- 
Dité,  les  devoirs  de  la  reconnaissance,  le*  seotimeots 
aympathiquc*  de  liberté  et  de  fraternité  ,  et  lou*  nos  inté- 
rêt* politiques  el  commerciaux?  —  C'est  en  faveur  d'un 
goUTcr'nemenl  qui ,  après  nous  avoir  penctant  si  long- 
temps insultés  par  sa  hauteur,  tourmeatétel  épuisés  par  son 
avide  tyrannie ,  i  combattu  notre  indépendance  avec  per- 
fidie et  cruauté,  a  vomi  sur  uotrc  continent  ses  faux  billets, 
ses  espions  et  ses  traitri-s;  a  jeté  sur  nos  cétes,  sous  le 
nom  de  soldats ,  des  hordes  de  bandits  qui  ont  incendié  nos 
ports,  nos  maisons,  nos  granges,  nos  moissons,  ont  dé- 
truit nos  troupeaux ,  pitié  tous  nos  objets  de  subsistance  et 
Jusqu'k  DOS  plus  simples  vèlemmts ,  el  fait  périr  dans  les 
cachots,  d*iufectioD  et  de  faim ,  des  milliers  de  prisouniers. 
C'est  en  faveur  d'un  gouvernement  qui ,  après  s'élre  mon- 
tré si  sanguinaire  pendant  la  guerre ,  s'ést  eucore  minii-é 
barbare «t  fourbe  après  ta  paix  ;  qui  a  provoqué  en  t7SS 
le  soulèvement  de  Alassucbum  ;  qui  a  excité  les  sauvages  à 
4goi^r  nus  planteurs  des  frontières,  comme  le  prouvent 


(■>  Varaa  laintrr  «e  H.  Jrfbnan,  aecrftalfe  d'Etat,  ft  M.  Or- 
•et.  «i»  Juillet (TW. 


le*  arfreuseï  n^goeial  Ions  de  Dorcliesler  et  de  Stmooè  avrc 
les  Indiens  du  iiord-ouest ,  dont  le  résultat  a  été  la  nort  de 
plusieurs  milliers  d'hommes ,  et  la  perte  de  plusieurs  mil- 
lions de  dollars  ;  qui  a  excité  les  Algériens  à  s'emparer  de 
nos  propriétés,  et  k  charger  de  fers  nos  concitoyens;  qui 
a  exercé  sur  notre  commerce  des  acieide  la  plus  audacieuse 
déprcdaiimi ,  que  noire  traité  n'a  pas  même  pu  arrêter 
dans  ces  derniers  temps  ;  qui  a  enlevé ,  par  les  violences 
de  la  presse,  plus  de  quaiorze  cents  Américains  qu'il  a 
employés  au  service  de  l'Angleterre  contre  la  Franoe;  cjni 
a  saisi ,  confisqué ,  au  milieu  de  la  pait ,  sept  ou  huit  oeots 
de  nos  vaisseaux ,  dout  il  n'y  en  avait  pas  trente  qui ,  par 
la  conduite  imprudente  des  aapilaines  ou  des  propriétaire*, 
pussent  être  soumis  A  II  confiMalion.  Toilè  1*  goiiv*»»- 
ment  en  faveur  de  qui  on  vient  de  eenctiire ,  en  not» 
0001,  uo  traité  d'amitié,  de  commerce  el  de  ntngatiaa 
contre  aoua-méme*  et  mu  braves  et  générenx  alMs. 

Tels  Mot  Mr  cette  transaction  poKtiqwi  l«  BealteaMa 
«t  les  diieours  de  la  grande  majorité  d«*  dtayca*  d'Amé- 
rique. 

Dans  ces  circooslutee* ,  la  goavemement  ne  néglige  pas 
1rs  soins  de  sa  propre  eoniervation.  Il  bit  dire  et  wrm 
que  des  hommes  désespérés  préparent  une  vaste  et  fon»- 
dable  coospiration  contre  la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
leur  patrie.  Il  prétend  que  depuis  quatre  an*  en  chercbe  à 
exciter  des  mouvements  dans  les  Etati-Uoii,  à  les  entraioer 
dans  les  querelles  d'une  puisaance  étrangère,  à  faire  passer 
les  pouvoir*  du  gouvernement ,  des  mains  de*  homme* 
vertueux  qui  l'exercent ,  dans  oellea  de  quelque*  ambhîcax 
qui  veulent  égarer  le  peuple  par  des  prétentions  é  un  mé- 
rite et  à  an  patriotisme  extraordinaires. 

Ce  langage  ,  comme  on  le  voit ,  ne  difière  pa*  beaucoup 
de  celui  que  tiennent  et  qu'ont  toujours  tene  daa*  ton*  lef 
temps  et  daD*  tous  les  pays  les  gouvenwols  qu'oo  ne  ve«t 
pas  laisser  gouverner  à  leur  grr. 

Le  parti  démocialique,  de  loa  cAté,  aaaure  que  depuis 
bvia  ou  quatre  au*  le  pouvoir  exécutif  de  la  eonCédénlieB 
est  devenu  justement  auspect  au  peuple;  que  t'adminlstr»- 
tioo  est  composée  d'hommes  enaenu  de  l'égalité  ,  unique- 
ment occupés  de  leurs  intérêt*  paitioolîera ,  et  qu'es 
voit ,  dan*  toutes  les  ciroonsianofs,  iré*  attcntifa  à  soulenir 
les  loriet  ^t  k  mécontenter  les  whi^».  Il  prétcad  que  le 
Washington  de  171)3  a  cessé  d'èlre  le  Wsshingttm  du  1 1 
juin  177â;  qu'il  est  entouré  d'iMMsmAS  en  qui  ïl  a  mis 
toute  sa  confiance  ,  et  qui  le  oonsedleot  Irès  mal;  qn  il 
traite  avec  distinction  les  émigrés  aristooraie* ,  et  re^t 
les  patriotes  émigrés  de  France ,  d'Irlande  et  d'Angleterre, 
k  peu-près  comme  les  ministres  des  cabinets  d'Eun^ 
l'cusient  reçu  luî-mèmc,  si  la  révolulionamérifaîne  n'c&t 
pas  réussi;  que  ses  amis ,  messieur*  Alexandre  Hauillon, 
secrétaire  de  la  trésorerie  ;  Knox ,  Jay ,  te  aénaleur  Kti^ 
et  leurs  partisan*,  sont  des  homOKs  plein*  d'oi^euB, 
ennemis  des  principe*  démocraliqaes,cnivré*  de  leur  nou- 
velle fortune  en  terres  ou  en  caj^nx,  et  qut  m  longent 
qu'à  arcnûtre leur»  richesses  et  leur  pouvoir.  Enfin,  le 
parti  démocratique  ajoute  que  ce  qu'on  appelle  attjoard'hui 
fUiralUtu  n'est  plu*  qu'un  composé  «  quelque*  mhigi 
éblouis  de  leur  grandeur  actuelle ,  d'un  misérable  rebut 
d'agioteurs  et  spéculateurs  de  fonds  et  de  terres ,  d'uO 
grand  nombre  de  tories  invétérés  et  d'une  mulliuide  d'a- 
venturiers anglais,  et  d'agents  du  ministère  britannique; 
que  ce  sont  tous  ces  hommes  qui  appi^leat  wijoord'hui 
Washingtmi  le  pire  de  la  pntrie  ? 

Ce  changement  dan*  les  prinoipee  de  radministiatioa , 
i^outent-ils ,  commenija  à  se  faire  remarquer  eu  1793; 
M.  JefFcrson  était  alors  secrétaire  d'Etat  au  départemcal 
des  adaires  étrangères.  Depuis  quatre  ans  son  inflexiltle 
pruUité  arrêtait  le  turri-nt  de  la  oorruption  intérieure  etd* 
l'intrigue  étrangère.  Ami  du  peuple,  qu'd  ne  flattait  pas  , 
jouissant  de  la  confiaoce  générale  sans  la  briguer  ;  chéri 
de  se*  concitoyens,  respeelé.en  Europe,  ses  lumièrea  et 
son  civisme  lui  avaient  acquis  une  glande  conitdèralion. 
Tant  de  popularité  devenait  incommode  dans  le  conseil  du 
préaideot  de*  EtMa-Qù*.  Se*  princes  de  philotophie , 
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da  tépiMkanifnM,  d«  tiberti  Bèafnl»,  le  readuoit  eo- 
core,  dil-on  ,  moin»  agréable  à  •«>  collèfUM,  qui  ae  m 
donDiiiHit  plui  même  >lm  la  peiae  de  cacher  des  idées 
et  lurlent  de*  seatimsola  très  cootniras  bdz  «ieiu.  Toutes 
tes  opinioa» ,  daet  !•  cooseil ,  éUieDt  coostammeitt  r«j«lât< 
psr  MH .  Uunilloa  ;  Km»  et  J»j  ,  chie/jiuticê  da  la  conr 
mprtee  fédérale.  Parigiié  beaucoup  (dut  (|ue  blessé  de 
ta»t  te  aalTCUbao»  el  d'absurde»  onpoutîiuu;  coavaioeu 
d'ûlIeiKs  ^  f  ioutitilA  de  set  f  Qbiis  ,  il  donna  ta  démit- 
•km  de  se  |ileee ,  et  ae  relira  dens  tes  turres  de  Virgiaie. 
▲n  nilieu  d'bommes  entiéretnaot  soumis  à  l'influence  du 
cabinet  de  Seinl-Janes ,  H.  Jefferstai  s'était  montré  sa» 
cette  ce  qu'en  l'avait  «u  à  Paris  ,  un  pbilosoplie  emi  des 
hommes  et.d«  U  liberté  des  peuples,  ami  de  la  France  et 
dcfonseur  d«  sa  réirolution ,  cette  révolution  qu'il  avait, 
à  ton  orifine,  aidée  de  tout  l'asoendant  de  h  raison  et  de 
«n  opéiteoce  ;  qu'il  avait  encouragée  per  ses  vceux  et  sas 
actes,  et  dont  il  diuit,  en  1789  :  /'  n'/  aura  d'im- 
poMiiii  en  ctd  eue  le  nom-tuceit.  Son  rappel  Tnt  alvt , 
comme  se  démission  l'a  été  depuis ,  l'effet  de  riotrigue  a>- 
gjaise  ,  et  d'une  basse  jaloosie. 

C'est  sur  Jeffertou  et  ses  amis ,  MH.  Uasoo ,  Ma- 
dissoa ,  (^Dloa  ,  Hufledge ,  .que  se  porte  en  ce  moment 
l'intéràt  du  parti  dcmocntique.  Les  gawitc»  populaires 
sont  pie'iaes,  surtout,  des  iloget  du  preoùer.  Ub  j  rap- 
pelle ses  talcaU,  set  aervioet,  aoo  camotère.  C'ett  hii 
qu'rilet  détigaent  pour  la  présïdenee  de*  Etala-Unis,  loia- 
que  U.  Wasbimlon  lùseera  U  place  vacaBl*.  On  e^èfe 
que  sa  niaon  sage  et  ferme  «  sa  Ubénlilé  d'etpril ,  et  sa 
pUtoDtrofne  répareront  le»  mâux  d'une  peUliqae  étroite , 
avide  et  timide  ;  et  que  soui  son  admiiustralioa ,  les  Euts- 
Ijois  et  la  Fraorn  perfectÎHiaenwt  de  ouioert,  pour  le 
boabeur  des  uetioûs  ri  les  progrès  de  la  civilitatioo  b«- 
BaiM,  le  système  de  la  lé^slatk»  politique  et  oommep- 
cùle,  si  fort  egtberratté  et  obscurci  juaqu'i  Dot  jours  par 
les  putioni  M  la»  préjugés  dct  vieux  gouvenieiieilti  d'Eu- 
rope. 

QuBal  BU  Irailé  des  personnes  qui  croient  savoîi'  tes  dé- 
tails teoreit  de  cette  a&ire»  disant  que  l'Auglelerre  ^  au 
mimeat  ob  elle  ea  combio^it  le  plan ,  (juin  17B4)  poiw 
lut  srt  rc^rds  au-dcli  tb  l'ïutérèt  particulier  de  sap 
oomaterce ,  el  de  l'eklemiou  de  ton  système  contre  le  droit 
des  neatres.  Profilant  des  seniiawult  dé&vorablet  «  la 
Fraace  que  le  gouTeroement  de  1793  et  17M  avait  ex- 
cités en  Amérique ,  le  cabioel  de  Loodret  vuuUîl  turtout 
fiiire  avec  les  EÛls-Unit  une  iranxaelijn  ^ne  let  Français 
pussent  regarder  eoamie  un  acte 'd'hostilité  de  la  part  de 
leurs  tncient  amis ,  et  dont  ib  se  crussent  obligés  de  tirer 
vengeance.  Il  comptait  sur  l'impatience  et  la  vivacité 
française .  »ur  le  sentiment  de  l'orgueU  blessé ,  et  de  l'a- 
initiè  offensée;  il  espérait  beaucoup,  priucîpalemeot  de 
Tespril  qui  dirigeait  alors  le  gouvernement  de  France  ,  el 
de  ces  graitds  patriotei  qui,  depuis  deux  ans,  toujours 
criant  contre  PÎtt  et  Cuboui^,  faisaient  une  si  bonne  guerre 
à  l'Angleterre ,  en  détruisant  la  merioe  française ,  en  rui- 
nant Ljoa  ,  Nantes,  fiurdeaiu  et  Marseille ,  pHr  ie  canon, 
les  sabres,  les  bateaux  à  soupape,  et  Je  majumutn.  Uea- 
reutement  pour  les  deux  Républiques ,  les  choses  ne  toat 
plus  le4  méinet}  et  cette  partie  du  projet  de  M.  Pilt  et  da 
lord  Uawkasbury  n'aura  pas  d'exécution  ;  la  Frauce  saura, 
micut  que  les  Etats-Unis,  éviter  le  pî^e  de  leur  ennemi 
commun  ;  elle  distinguera  let  fautes  d'un  gouvernement , 
des  seoliaMalt  de  la  nation  qui  en  souffre,  t- 1  en  cbercbera 
le  remède;  et  elle  ne  donueia  pat  au  moiide  le  déplorable 
sperlacle  de  deux  Képubliquct  qui  contentent  i  te  décbi- 
rer,  pour  le  pbitir  dut  ennemit  det  hommes  et  de  la  li- 
berté ,  et  pour  l'iatén^l  d'un  nu  d'Europe  et  de  sou  uà- 
itittère. 

Du  reste,  on  ne  croit  pas  que,  dans  let  ùrconslancet 
préacnles,  et  malgré  les  rcdamalioot  qui  a'élévent  de  tou- 
tes parti, la  cbambre  des  représeulaulsoroie  utjle  de  s'oc- 
cuper dti  IVxameii  du  traité,  d<ius  lei  ra]>|iurls  tiu'il  peut 
avoir  avec  la  Ic^ ttlatioo  générale.  Elle  craint  qu'une  dis- 
cuuoa  tur  cette  mitUère  n'ëtablÏMa  enlre  t«t  deux  fhaw- 


bret  une  «ciBsiaii  qui ,  faute  d'an  ji^  eonmaa  pour  dé- 
cider entre  elles,  auDoncerail  oécessai renient  la  dissolution 
de  la  législature  fédérale.  Cette  cbambre ,  dont  la  très 
grande  mfljorité  est  composée  d'bummrs  entièrement  op- 
posés aa  traité  ,  et  dont  les  principes  politifpict  soit  con- 
traires é  ceux  de  l'administration  et  de  la  majorité  du 
sénat ,  vient  de  (aire  au  discoun  du  furétideat  des  Etatf- 
Cnit  une  réponse  connue  eu  termes  vaguet  et  coodilioa- 
nels ,  qui  ne  déchargent  en  auanne  maalèra  le  pouvoir 
exécutif  de  sa  retponaiiHlilé  pour  let  Caits  passés ,  el  bit- 
•eat  la  porte  ouverte  aux  transactions  deat  on  t'occupera 
bientôt,  dît-oD,  pour  remédier  aux  ouiuz  que  le  traité 
cause  aux  deux  Républiques. 

{JrtieU  tiré  lUténUmtta  du  Mtrmm  AnufouC), 


H&>UBLIQUE  FRANÇAISE. 
Armée  de4  côtei  de  l'Océan* 

i£  générât  de  dMttm,  chef  de  l'itat-^mjar,  m  dinetoir»  ' 

exécutif. 

lu  quart l«r-iéiiérMl.  Ii  Angers,  le  4  germEiuil  au  IV. 

Gitoyeos  dlrecteun,  vive  la  Rt:pnbiiquel  Cha- 
rette  est  pris  ;  oo  le  cooduit  ici  où  11  arrivera  ce  s<rir 
ou  demain  aatiii  ;  conformémeat  i  la  M  U  sera  Jv^ 
de  suite. 

Je  Joios  ici  la  copie  des  lettres  officielles  qiâ  u- 
ooQcent  celte  importante  noavetle.  Le  général  llocbe 
le  faisait  poursolvre  arec  one  activité  Traimeul  éton- 
nante, et  il  était  bien  Ibnité  A  tous  aonmcer  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  tomber  ta  notre  pouvoir. 

Vous  ne  pouviez  conférer  pins  &  propos  le  grade 
de  général  de  brlgmle  à  riidj«danl«4iiéral  Travot  t 
je  lui  remettrai  ses  lettres  de  service  lorsqa*U  amè- 
nera Charetle, 

Salut  et  re^ect 

Signé  T.  Hêdoovtlle. 

Copie  de  kl  lettre  écrite  par  te  général  Grlçn$  m 
générât  m  ekrf  Oeeli», 

Bootalgai  le  3  aerminal. 

Gharette  est  entre  noe  ratius.  Ci-joint  copie  de  la 
lettre  que  m'écrit  Valenita;  c'est  lui  qui  l'a  cbassé  à 
vue  toute  cette  joarnéecmnine  im  cerf  ;  il  est  tombé 
entre  les  nstf  ut  de  Travot,  ne  pouvant  plus  se  soute- 
nir. U  ét^t  tapoastble,  mon  cber  ^néral,  qu'il  ne 
tcHnbfti  pas  en  notre  pouvoir  ;  tout  le  pays  dans  lequel 
nous  le  savions,  était  couvert  de  tro^ws  et  d'embus- 
cades; tous  les  postes  et  cantonnements  étaient  en 
eoune  :  11  lut  était  InvosiiUe  de  se  sauver  nulle 
part 

J'écris  en  ce  moment  à  Travot,  qu'il  ne  conduise 
pas  Gharette  anx  Sables,  naala  qu'A  l'amène  à  An- 
gers. 

Cest  k  pèsent,  mon  cber  général,  qa*ll  est  bien 
instant  d*oi^niser  la  Vendée;  prcsaea  le  gonven»- 

menu 

Je  te  félktte,  mon  cher  général  ;  en  vérité,  nous 
sommes  comme  des  fous  depub  cette  bonne  uoa- 
velle. 

Le  générai  de  Ivigade,  ebef  de  l'état-m^ior-gén^ 
raL 

Signé  Gright, 


t*]  Od  aouserlIpoDr  le  MenureFrao^ato,  cbtzK.  AfaM,  n- 
brslrc,  rue  des  Pukkvlua,  n.  U  II  parait  par  aéfft'i'  un  n  de 
quatre  rivlltpi  ln-4,  el  quelqurfol*  cmq.  Le  prix  de  in  latiMinn- 
tlon  est  de  KW  Hv,  en  bmIkii'iU  paur  truts  iuoU  ,  ewiiiprls  '''■"^s 
»!.■  non  -,  »l  lie  12  llv  10  soi»  ,  1:11  utiinéi-Hlre  ,  pour  ir*  R"*?™"- 

poUliau*  tt  des  steMwdu  Corps  léatsIaUC,  '^i^^'iSSv»^. 

et  d'économie  |H(iitl<|ue. 
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M  gihUrai  Grigny, 

fie  anmxtU,  le  •  grrmloal  «n  Vf. 

Vive  ta  Répt^Uquel  moa  dier  ginénX  I  te  scélé- 
rat Charetle  est  aa  pouvoir  des  répuMlcains;  Travot 
l'a  arrêté  ft  la  Cbabotière,  sur  Theare  de  raidi.  Je  Pal 
rencontré  nHri,  ce  matin  h  neuf  heures,  entre  la 
GaloQièrc  et  le  SaUand,  à  la  téte  de  claquante  hom- 
mes :  je  l'ai  chargé  avec  cent  grenadiers,  ï  deux 
heures  et  demie  ï  Je  lui  al  tué  dix  de  ses  soldats  et  MM 
Allemand. 

Enfin,  11  court  comme  on  lapin;  Je  lot  al  foit  fti^ 
«1  moins  tàt  Itenes  toufours  courant  ;  Je  le  tmals  de 
bien  près,  mais  Je  n'ai  pas  pu  Tattelndre  ;  enfln  lors- 
que Travot  l'a  pris,  il  était  soutenu  par  deux  de  ses 

sudats. 

L'adjudant-général  Travot  Ta  conduit  i  Pont-de- 
Vie  ;  il  doit  le  conduire  aux  Sables.  Je  vous  ferai 
un  autre  détail  Fardonnez-mol ,  Je  sois  écrasé  de 
fatigue. 

Je  vous  embrasse.  Siçné  Valehtiii. 

Pour  copie  conforme  <i  l'orlglna], 

GRïGSYt  général  de  brigade,  chef  de  l'état-^iu^Jor 
de  Ut  divîsum  du  Sud. 

Pour  copie  conforme, 

IIÉDOcriLLB,  gênércd  de  dtoisfo»,  cluf  de  Véfat- 
major  générai 


CORPS  LEGISLATIE. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

BDITE  DE  LA  siAHCB.  DO  6  GERHIRAL. 

DiFROiD  :  J'observe  an  Conseil  que  cette  proposi- 
tion n'est  point  applicable  aux  baux  dont  la  fixation 
n'est  calculée  que  sur  le  taux  moyen  des  années  pré- 
cédentes. 

Thibaut  ;  Je  combats  la  proportion  de  Dubols- 
Craocé ,  et  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  faire  une 
plus  funeste.  Si  jamais  vous  prenez  pour  base  la 
comparaison  qui  existe  entre  l'or  et  l'assignat,  on 
TOUS  demandera  d'en  établir  une  pareille  entre  le 
mandat  et  t'or.  U  font  s'oi  tenir  h  un  principe  que 
Dubois-Crancé  lul-mCme  avait  parfaitement  déve- 
loppé. Il  faut  quMl  n'existe  de  point  de  comparaison 
du  signe  qu'avec  le  gage  que  ce  signe  représente  : 
or,  ce  gage  consiste  dans  les  domaines  nattonaux  ;  si 
vous  adopties  un  autre  point  de  cmnpar^n ,  vous 
TOUS  mettriez  en  colitraaictioa  avec  Toos-mâmes. 

Je  demande  éoM  l'ordre  da  Jour  sur  cette  propo- 
fltUon. 

Quant  à  celle  de  Camus  et  de  Tretlbard ,  J*ai  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Au  surplus,  quelqae  mesure  que  vous  adoptiez 
relativement  aux  loyers,  attendez-vous  i  froisser 
quelques  Intérêts  particuliers  :  U  n'y  a  peut-être 
qu'une  seule  mesure  strictement  Juste ,  ce  serait  de 
résilier  tous  les  baux,  de  les  faire  renouveler  en 
mandats ,  sans  que  les  prix  puissent  excéder  ceux  de 
1790. 

Chéhier  :  J'appuie  les  observations  de  Dubois- 
Craocé  ;  je  crois  que  ce  qnll  vous  propose  peut  seul 
satisfeire  ft  ce  qu'exigent  la  bonne  fol  et  la  loyauté 
nationale,  peut  seul  empteher  les  frandes  et  les  bri- 
gandages qui  aoront  lien,  si  le  projet  de  la  commis- 
sion est  adopté  :  si  tous  n^adoptes  pas  Péchelle  qn*il 
indique,  vous  ruinez  les  propriétaires,  pour  favoriser 
quelques  avides  spécntetenrs. 


On  demande  Tordra  da  Jov  mr  li  pnuwdtloo  de 

Dabois-Crancé. 

Bailleol  :  Si  vous  aviez  pu  empêcher  ce  qui  existe 
malheureusonent ,  si  jamais  on  n'eût  établi  de  com- 
paraison ,  ou  plutôt  de  différence  entre  l'or  et  l'assi- 
gnat, toutes  tes  proposilitHis  qui  sont  faites  seraient 
inutiles  ;  mais  dans  quelque  Ulusion  que  vous  vonliez 
vous  retenir,  11  est  évident  que  la  dlstlncUmi  fatale  a 
été  faite,  et  que  vous  devez  obliger  les  citoyens  k 
adopter,  dans  le  paiement  de  leurs  obligaUons,  la 
base  qu'Us  ont  eux-mêmes  posée  ;  autrement  une 
foule  cPinjastIces  partfcullères  seraient  commises.  J'ap. 
puie  le  projet  de  Dubois-€rancé ,  la  bonne  fui  et  l'é- 
qidlé  le  commandent  ImpérieusemenL 

Grassods  :  J'ai  Ueu  d^être  étonné  de  la  proposltlou 
qui  vous  est  faite,  et  des  expressions  dont  on  se  sert 
pour  la  soutenir,  après  le  principe  qui  a  été  adopté. 

U  Conseil  a-t-ll  ou  non  adopté  le  troisième  article 
du  projet?  cet  article  ne  permet-lt  pas  de  rembourser 
en  mandats  ce  qu'(m  aurait  reçu  eu  écus,  ta  milltee 
d'or  ou  d'argent  en  lingots? 

£h  1  quoi,  voos  autorisez  ft  rembourser  des  valeurs 
effectives,  avec  des  mandats  qui,  an  bout  du  compte, 
ne  sont  que  des  assignats  &  trente  cai^taux  pour  on, 
et  vous  Invoquez  U  braine  foi  et  TéquJté  pour  deman- 
der que  les  remboursements  aient  lieu  sur  le  pied  du 
cours  journalier,  plutôt  que  sur  celui  d'une  échelle 
pn^rtlonnelle.  Si  vous  voulez  rapporter  Tanicle  Ul, 
Je  suis  de  votre  avis  ;  et  je  n'ai  pas  «m  que  des  lin- 

rt  partlcoUèrement,  pussent  se  rembourser  avec 
nûmdats,  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  vertu  d'une 
loi  poslUve  qui  ea  pennettait  la  vente  ;  mais  si  voos 
maliitaiez  cet  article,  ai  vous  per^tez  dans  ce  prin- 
cipe, il  faut  en  adopter  aussi  la  conséquence.  Je  de- 
mande Tordre  du  jonr  snr;ia  nropostdon  à)t  Duboto- 
Crancé  et  le  renvoi  de  ceUe  m  Camus  à  ht  craimis- 
slon  des  finances. 

U  Conseil  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pnposl- 
tiou  de  Dubois-Crancé ,  et  ajourne  à  demain  sa 
décision  sur  les  loyers ,  en  renvoyant  à  sa  com- 
mission la  proposition  de  Camus  et  celle  de  Trellhard. 

Nj*  *  '  :  Je  demande  que  cette  commlsrion  com- 
prenne dans  son  travail  le  mode  de  patemott  des  ren- 
tiers de  l'Etat.  ' 
*    Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Udoueke. 

SÉARCB  DU  6  GEMUNAL. 

Sur  le  rapport  d'OUvier-Cîéreute,  an  nom  d'nnc 
commission ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui 
fixe  ft  Louvala  Fécole  centme  du  départonent  de  la 
Dyle. 

FLOREHT-^ïuroiT  i  Je  vfens,  su  nom  de  votre  com- 
mission ,  vous  apporter  le  tribut  de  ses  réflexions  sur 
la  résoluUon  qui  transfère  de  Tulles  à  Brive  Pécule 
centrale  do  département  de  la  Gonïze, 

La  première  des  deux  communes  est  placée  an 
point  centrai  du  département  de  la  Corrèze  ;  elle  est 
également  te  point  central  de  la  population  ;  je  veux 
dire  que  ses  parties  environnantes  sont  |dus  peuplées 
que  celles  de  Drives. 

Enfin  elle  se  trouve  plus  centrale  et  mieux  située 
relativement  aux  écoles  des  départements  voisins. 

La  commune  de  Brives  lait  valoir  son  heureuse 
situation ,  l'nrbanlté  de  ses  mœurs,  et  l'avantage 
qu'elle  a  toujours  eu  de  cultiver  avec  plus  de  suc- 
cès qnc  la  commune  de  Tulles  ,  les  sciences  et  les 
lettres. 
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Ces  CMttkUraUoBB  paraJaseu  natesi  mais  votre 
commlaslon  n^a  point  cru  qa^ellcs  devaieat  ramper, 
tersur  kamoUb  détennloants  dont  je  viens  de  tous 
rrodre  comple.  Elle  a  été  confirmée  dans  cette  opi- 
nion par  le  raH»rt  qoi  a  précédé  la  loi  àa  3  l»-a- 
maire. 

L^aatevr  de  ce  raj^rt  avait  été  en  mission  dans 
le  département  de  ia  CorrËzc  et  les  départements  li- 
mitrophes, poar  y  oi^aniser  les  écoles  centrales,  ei 
TOlci  comme  il  s'expliquait  le  3  l)rttmairc  : 

«  Vous  ne  voulex  point  ouvrir  une  discussion  in- 
terminable entre  les  commîmes  rivales  qui  se  dlspa- 
pnleat  ces  établissements.  Nous  voos  proposons  de 
maintenir  le  décret  de  placement  que  vous  avez  déjà 
rendu,  et  que  votre  ownité  vous  a  présenté,  après 
s'être  CQtooré  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
le  mettre  ft  mâmc  d'asseoir  une  opinion  Â^lairée.  » 

Votre  ounmisaion  a  cm  Uoaver  dans  ce  vœu,  ai 
énergiquemoit  exprimé,  le  devoir  de  rejeter  les  ré- 
daniatHms  de  la  commiue  de  mves,  • 

Le  Conseil  rejette  ia  résolution. 

6ur  le  rai^rt  de  Jovardot-Fnabdle,  aa  WMn 
d*uie  autre  comnUsaion,  te  Conseil  approuve  one  ré- 
solution qui  déclare  valaUe  l'assemblée  tenue  à  Vil- 
leneuve-DamoDt,  département  du  Donbs,  et  annnlle 
les  opérations  de  celle  tenue  dans  la  Gwamimo  de  Le- 
vier,  même  département. 

La  séance  est  levée. 


CONSEU,  DES  CINQ.GENTS. 

Addouih  :  Je  crois  devoir  donner  lecture  oa  Con- 
seil d'mic  lettre  que  Je  viens  de  recevoir  d'un  membre 
du  Directoire;  le  Conseil,  ainsi  qne  les  assistants,  eii 
entendront  sans  doute  ta  lecture  avec  une  grande  sa- 
ttafacUon. 

tari*,  le  tgwmliial,  «a  IV  de  la  BépabUqne. 

■  Je  m^eminreaae  de  Tai^iraidre  que  le  fameux  Cha- 
retle  vient  enOn  de  mmoer  «atre  tes  mains  de  nos 
hrvm  défenseurs  ;  cette  nonvdle  ett  si  IniéresaaBte, 
q«  J*al  voula  te  la  communiquer  sor-le-dhuip,  afin 
que  ta  pdsaea  la  répandre  parmi  tes  collègues. 

*  Signé  Gajuiot,  » 

BKnTABOLLB  !  La  noovélle  ml  vient  de  vous  être 
annoncée  me  fournit  Toccadon  de  vous  soumettre  des 
TéfleziooB  que  je  crois  utiles  i  la  chose  publique. 

N'est-il  pas  naturel  que  le  Cwpa  légUa^f,  garila 
fidile  des  grands  Inléréis  de  la  patrie,  soit  Insimit 
des  événenenls  qui,  dans  rétat  actuel  des  dKms, 
peuvent  survenir? 

11  paraîtra  totjours  extraonUnalre  chacun  de 
MX»,  alod  qu'A  tous  lesellOTens,  que  ces  événements 
ne  nous  soient  pas  annoncés  d^one  manière  officielle. 
Je  crob  que  ce  mode  est  omlinme  aux  principes  de 
la  ConsUtiUloa  (Murmures.)  Ce  que  Je  dis,  ce  n*eM 
pas  à  cause  deCbarettequi  n'était  qn*un  chef  de  bri- 
gands ;  mais  les  chances  de  la  guerre  peuvent  ame- 
ner de  tcb  événements,  qu'il  serait  très  Important 
que  le  Corps  législatif  en  fàt  promptemeot  et  officiel- 
lement Instruit  Je  demande  qu'une  commission  s^t 
nommée  pour  examiner  la  quôtlon  de  savoir  si  le  Di- 
recte^ ne  doit  pas  loformer  officiellement  le  Conseil 
au  mc^s  dee  victoires  et  des  autres  grands  évé- 
nements. 

Thibaut  *•  J'invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  ivopo- 
rilion  qui  vient  de  vous  être  faite  ;  1'  parce  que  n'é- 
tant plus  Convention  nationale,  vous  ne  devez  voos 
occuper  que  de  foire  des  fois  ;  3*  parce  qu'A  n*exlstc 
aKime  ligne  de  démarcatlOD  entre  les  événements 


d'un  Intérit  majeur  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  d*oà 
U  s'ensuivrait  que  ri  le  Directoire  était  obligé  de  vous 
foire  part  officiellement  de  toutes  les  nouvelles  quH 
reçoit,  vous  n'auriez  pas  assez  de  temps  pour  enten- 
dre la  lecture  de  sa  correspondance. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  discussion  sur  l'aliéna- 
tion du  d(»naine  de  Gbezy,  faite  au  citoyen  Pabrc. 

Bamier  prononce  un  fort  long  discours^  pour  prou- 
ver que  cette  aliénation  a  été  faite  contre  toutes  les 
règles  et  au  détriment  de  la  nation. 

Le  Conseil  ordonne  le  dépOt  du  discours  et  des 
pièces  y  jointes ,  i  la  commission  chaîne  de  cette 
affaire. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  i  demain. 

Ballahd  :  Citoyens  représentants,  vous  renvoyâtes 
hier  k  votre  commission  des  finances  un  message  du 
Urecu^  exécutif,  qui  demande  la  soppresaiim  de 
l'endossement  des  promesses  de  mandata. 

Je  vais,  en  son  ntHa,  vous  en  rendre  ample  so^^ 
clnciement. 

Votre  commission  avait  cra  d'abord  qne  ces  pro- 
messes de  mandats  ne  porteraient  que  des  sommes 
un  peu  fortes,  non  moindres  de  mille  ou  deux  mille 
livres ,  et  qu'on  n'en  ferait  point  de  petites  coupures. 

Elle  avait  cm  aussi  que  les  mêmes  promesses  de 
mandats  ne  resteraient  que  peu  de  jours  en  circula- 
lion  ;  qu'elles  ne  se  transmettraient  qu'à  un  très  pe- 
tit nombre  de  personnes,  et  seulement  entre  les  four- 
nisseurs de  la  République ,  qui  se  umnaissalent  et 
qui  pouvaient  les  endosser  fKilement  ;  qu'alors  leur 
fobrlcatkw  exigerait  beaucoup  mirins  de  précautions 
et  de  tempe,  et  qa'cUu  pourraient  fitre  énriaeesuis 
délai. 

C'est  ee  qid  antt  dâteradié  mire  iwfimwlftlim  k 
adopter  rendossement. 

Mais  les  circonstances  actuelles  nécessitent  de  pe- 
tites coupures  ;  le  travail  et  la  perfiecliOB  des  manoats 
dfmamlent  envlnm  un  mois  et  donl  avant  de  pou- 
vohr  les  émettre,  et  échanger  contre  les  promesses 
de  mandats,  qui,  par  conséquent,  passaoni  dans 
beaucoup  de  mains,  et  circuleront  ^ns  toute  Télea- 
due  de  la  République. 

Aussi  preiîd-on  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que,  pendant  cet  Intervalle,  on  ne  puisse'  les  > 
coatrenlre. 

D'aivès  cela,  U  est  foclle  de  ceaacevolr  qne  rendos- 
sement ne  présente  plus  aucun  avantage,  et  a,  au 
contraire,  beaucoup  d  Inconvénients. 

n  ne  présente  plus  aucun  avantage,  puisque  l3s 
promesses  de  mandats  circuleront  assez  de  temps 
pour  passer  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  et 
dans  une  Inûnltéde  mains  différentes;  qu'ayant  cours 
forcé  de  monnaie ,  et  se  trouvant  presque  le  seul  si- 
gne d'échai^  peiidant  un  mois  et  dani,  elles  circu- 
leront avec  beaucoup  de  ru^té,  et  seront  nécessal- 
reaaent  emi^oyées  sur  les,  foires  et  mardiés  publics , 
ctpoar  toutes  aortes  de  paiements.  U  arrivera  souvent 
qiron  sera  lÂllgé  de  les  recevoir  de  personnes  incon- 
nues, qui  pourraient  foire  une  fausse  signature,  et 
qui  ne  lalsseraioit  aucune  garantie. 

Cela  pourrait  inspirer  <tes  Inquiétudes  à  celai  qui 
les  recevrait  d'un  homme  qui  ne  coimattrait  pas,  ou 
d'un  insolvable  ;  il  craindrait  peut-être  ensuite  de 
l'endosser,  et  beaucoup  de  gens  ne  umnaltralent  pas 
leur  endossement;  ce  qui  serait  beaucoup  plus  ntilWUe 
qu'avantageux. 

D'sdlteurs,  l'endossement  occasionnerait  mine  dlffl- 
cnltés  dans  la  circulation ,  et  ferait  perdre  beaucoup 
de  temps  dans  les  opérélions  commerciales. 

Le  possesseur  de  la  promesse  de  mandats,  qui  votH 
drait  s'en  servir,  sertdl  obligé  de  se  munir  d'une 
écriûrire  et  de  plume,  et  d'en  avoir  conthmellement 
partout  où  il  voudrait  employer  ce  ptçlcrsrwo»"™» 
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Il  faudrait  flOUTeot  se  transporter  dhioe  place  publi- 
que, les  jours  de  foires  et  marchés,  daus  une  maison, 
pour  pouvoir  meure  rendossemeuL 

Beaucoup  de  personnes  ne  savent  pas  écrire,  et  ne 

rivent  signer  ;  tl  y  a  m^me  de  grands  fournisseurs 
la  République  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  là. 

Au  surplus,  il  faudrait  des  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale  pour  le  premier  endossemeot  ;  les 
receveurs,  dans  les  départements,  seraient  aussi  te- 
nus de  remplir  cette  formalité.  Quelle  lenteur ,  qoel- 
kt  entraves  n'en  résnlterait-11  pat  7  BtentAt  le  dos 
serait  rempli  de  Biftnatnres ,  Souvent  en  un  seul  jour, 
et  alors  leur  circulation  serait  arrêtée ,  on  Uen  on  se- 
rait obligé  de  les  échanger  contre  d'autres  ft  chaque 
instant,  et  d'en  fabriquer  beaucoup  plus  ;  ce  qui  cau- 
serait de  grands  frais. 

Outre  cela,  il  fendrait,  pour  soutenir  récriture,  un 
papier  plus  fort,  qui,  par  conséquent ,  serait  plus  fa- 
dle  &  contrefaire  et  beaucoup  fdus  dispendieux.  La 
fabrication  serait  plus  lente  et  plus  dilBcile:  les  ci- 
toyens ne  recevraient  pas  si  vol<mt]ers  ces  promesses 
de  mandats  ;  ils  craindraient  d'en  devenir  garants 
par  leur  signature ,  quoiqu'elle  ne  servirait  que  pour 
attester  la  vérité. 

L'endossement  ne  peut  donc  s'appliquer  avec  avan- 
tage et  sans  inconvénients ,  qu'à  un  papier  qui  n'a 
pas  cours  de  monoaie  et  qui  ne  circule  qu'entre  des 
négociants. 

Au  reste,  Je  l'ai  déjà  dit ,  0  n'y  ann  aucun  danger 
pour  la  cotttrefactlon  de  ces  mêmes  promesses  de 
mandata,  parce  que  letv  forme ,  le  papier,  le  travail 
qui  y  sera  foit  avec  soin ,  le  peu  de  temps  qu'dles 
resteront  en  drculation,  sont  des  garants  très  sûrs  i 
cet  égard. 

Voici  le  projet  de  réaolntfon  : 

■  Le  Conseil  des  Onq-Cents,  considérant  combi«k 
fl  importe  que  les  promesses  de  mandats  n'éprou- 
vent aucune  difflctdté  dans  la  drculation ,  et  qu'elles 
poissent  <tre  Incessamment  employées  au  service  pa> 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  réssliuion  suivante  : 

*  L'article  de  la  loi  du  29  ventôse  dernier  est 
rapporté,  en  ce  qni  concerne  seulement  la  formalité 
de  rendossement  des  pr<Hnesses  de  mandats. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Andenspar  un  mes- 
sager d'Etat.  » 

Le  Conseil  adopte  ce  projet. 

Devcmioiit  ,  au  nom  de  la  mime  anmaUAm  : 
Vold  le  taUcau  des  domaines  natfonaux  qui  doivent 
servir  de  gage  aui  mandats;  vobre  commission  vous 
propose  d'arrêter  que  ce  taUeau,  et  celui  des  dfunai- 
nes  nationaux  non  aliénés,  seront  imprimés  et  job^^ 
à  la  M  d'exécution  de  celle  du  28  ventôse. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Behtabollb  :  Rien  n'est  plus  loyal  sans  doute 
qu'une  telle  manière  d'agir  ;  vous  émettez  des  miiu- 
dats ,  mais  en  même-temps  vous  faites  connaître  l'é- 
tendue et  la  nature  du  gage  qui  leur  sert  d'bypotliè- 
que.  Les  plus  incrédules  et  les  plus  malveillants  doi- 
vent être  édairés  ou  confondus  ;  mais  il  faut  empê- 
cher que  û  mesure  qui  doitsauver  la  République,  ne 
concoure  à  son  anéantissement  Vous  déclares  que  le 
porteur  de  mandats  pourra ,  quand  il  le  vfHidra ,  se 


mettre  en  posseerion  du  domaine  nathnal  qidf  se 

trouvera  à  sa  convenance;  cette  disposition  est  essen- 
tielle au  crédit  des  mandats;  mais  il  faut  empêcher 
qu'on  n'en  abuse  ,  et  que  nos  éternels  ennemis,  les 
agioteurs,  nes'empareot  de  c»  biens.  Je  m'explique  t 
Il  faut  que  vous  malmeniez  le  crédit  el  la  valeur  des 
mandats,  autrement  l'agiotage  l'ayant  nne  fbis dis- 
crédité ,  s'emparera  à  vil  prix  de  la  totalité  des  do- 
maines engagés.  Pour  prévenir  un  effet  aussi  funeste, 
il  faut  détruire  i'agloiage  dans  sa  source ,  et  l'empê- 
cher de  porter  aux  mandats  les  coups  qu'il  a  portés 
aux  assignats.  11  fait  fermer  la  bourse,  cet  antre  de 
brigandi^  et  de  rapine ,  où  se  réunissent  chaque 
jour  les  plus  avides  destructeurs  de  la  fortune  po- 
hllqne.  II  n'y  a  dans  mon  opinion  que  ce  moyen  d'é- 
lonOec  l'agiotage.  Cependant  pour  qu'aux  yeux  d« 
peuple  vous  n'ayez  pas  Tair  de  prendre  nne  dédaien 
précipitée  et  irréfléchie,  je  demande  le  renv<rt  de  ma 
proposition  à  la  commission  des  finances. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Desfermokt  :  BentaboHecrabitque  le  gage  des 
mandats,  que  la  fortune  publique  ne  soit  envahie  par 
l'agiotage;  cette  crainte  est  celle  d'un  ami  de  son 
pays,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  U  partage; 
mais  vokt  de  quoi  de  le  rassura. 

Le  tableau  que  je  tiens  à  la  main  élève  lesdouul- 
nes  nationaux  désignés  pour  être  le  gage  des  mandats, 
à  3  milliards  50  millions. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  p(dot  compris  les  forêts 
naUonales,  lea  salines,  les  nsbies,  les  canaux,  les 
domaines  des  déparlements  réunis  :  ces  domaines , 
sans  y  compraidre  ceux  des  colonies,  s'élèvent  à 
8  milliards  hlO  millions. 

C'est  dans  cet  état  que  la  France  se  présente  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis.  Au  nombre  de  ces  derniers 
sans  doute  vous  devez  compter  les  sangsues  publi- 
ques dont  Bentabolle  vient  de  parler  :  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécewité  de  les  réprimer,  et  sur 
les  maux  qu^elles  font  à  hi  patrie  ;  mais  la  diversité 
d'opinion  s'établit ,  lorsqu'U  s'agit  de  trouver  les 
moyens  d'exécution. 

L'expérience,  dans  cette  matière ,  a  dô  nous  don- 
ner d'utiles  leçons.  Sons  l'Assemblée  conatituante 
aussi ,  l'agiotage  s'empara  du  premier  aliment  qui 
lui  fut  offert  :  on  ferma  la  bourse,  mais  bientôt  on 
reconnut  la  nécessité  de  la  rouvrir. 

Depuis  quelques  mois ,  la  bourse  a  été  tantêt  ott- 
verte,  tantôt  fermée  ;  des  règlements  de  police  se 
sont  succédés  rapidement  ;  mais  A  l'i^iotage  ne  se 
fait  pas  à  la  bonne,  si  l'entrée  n'en  est  permise  qut 
des  négociants  reconnus ,  les  traflqnenn  se  réunis- 
sent ailleurs,  et  exercent  leur  brigandage ,  soft  an 
boulevard,  soit  sur  une  place  publique,  dans  un  jar- 
din, ou  dans  le  foyer  de  nos  spectadea.  Cependant, 
je  demande  moi-même  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Bentabolle  à  la  commission  des  finances,  où  celte 
proposition  pourra  être  discutée  en  présence  de  son 
auteur. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fermont  soumet  les  utlcles  relatUs  au  paiement 
des  loyers. 

Ces  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  i 

«  Art.  1".  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  banc 
ont  été  stipulés  en  numéraire ,  seront  payés  en  man- 
dats. 

»  II.  Les  loyers  dont  les  baux  ne  sont  pas  stipu- 
lés en  numéraire ,  seront  payés,  pour  le  temps  écoulé 
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Jnsqa'an  1*'  germinal,  comme  ponr  le  terme  précé- 
dent 

m  IIL  Les  locataires  qui  n'ml  point  de  baux  écrits 
coBlinnennt,  lea  trois  mois  suivant  le  1"  germinal , 
de  payer  de  la  mCme  ma^r& 

»  1T.  Les  locataires  qui  ont  des  baux  passés  arant 
le  1**  nivose  an  III,  {nieront  en  mandats,  ponr  le 
temps  qol  s'éconlera  depuis  le  1**  ^rminà  oou- 
rant. 

»  V.  Â  régard  des  baux  passés  depuis  le  1"  ni- 
vose an  III,  les  propriétaires  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  facuUé  de  résilier  les  baux,  en  se 
prévenant  trois  mois  d'avance,  si  mieux  n^aiment 
les  locataires  payer  en  mandais.  La  faculté  de  rési- 
lier les  banx  devra  Être  exercée  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  la  loi.» 

Les  autres  articlefl  du  projet  sont  ajoaraés. 

Ferment  ^^seale  rarttde  soitant  t 

«  Les  arréages  dee  tentes  flagères  seront  payés  en 

numéraire.  » 

Le  Gonsdl  adopte  TarUde. 

Jîéaolution  rcialioe  au  paiemeiu  des  transactiotis 
entre  cUoyeiu,_ 

Le  Oonsdl  des  Cfoq-Cen» ,  nir  le  rapport  de  la 
eoBBrisiton  des  finances ,  relarif  an  paiement  des 
truHKtkNis  entre  citoyens;  considérant  qu'après 
avofr  assuré  ans  mandau  une  valeur  réelle  en  fixant 
le  montant  de  leur  émission,  et  leur  affectant  spécia- 
lement on  gage  qui  lui  est  bien  supériear,  11  ne  reste 
aoeon  motif  de  prolonger  la  suspension  des  paie- 
menu  ordonnés  par  les  kris  des  S5  messidor  et  13 
frimaire  derniers  ; 

Gonddérant  qn*II  faut  promptemeat  chercher  i 
concilier,  arec  le  nouvel  ordre  dans  les  finances ,  les 
btéréts  des  débiteurs  et  des  créanciers,  de  manière 
ft  ae  pas  rendre  plus  onéreux  le  sort  des  premiers , 
ei  à  conserver  aux  autres  ce  que  La  jusUce  les  mettait 
ai  dnrit  d*exiger, 

Dédve  <|a'y  y  a  ui^aee. 

Le  CoKMil ,  apfts  avoir  diMaré  V  urgence ,  prend 
la  lésolullon  suivante  s 

Art.  I**.  Les  Ms  des  )9  messidor  et  13  frimaire 
demien,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boorsemeats,  sont  abn^ées. 

II.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
tomes  les  obligations  auiérlflures  au  1"  janvier  1792, 
on  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or 
Ou  d'argent ,  seront ,  tant  en  principal  qu'intérêts , 
acquittées  en  mandats.  Les  arrérages  des  renies  via- 
gères entre  particuliers  seront. payib  en  mandats. 

m.  Quant  aux  auirot  obligallona  contractées  el 
non  spécifiées  en  valeur  numéraire .  postérieuremem 
i  l'époque  du  1*'  janvier  1792 ,  leur  valeur  réeUe 
ponr  ce  qui  en  reste,  en  sera  fixée  de  la  manière  aul- 
vante  : 

Les  obligations  contractées  depuis  le  i*'  janvier 
lïM  an  1"  janvier  1793,  seront  réduites  à  95  £r, 
pour  100. 

Celles  contractées  pendant  les  cinq  premiers 
de  1793,  seront  réduites  k  8fi  francs  ponr  cenL 

Celles  contractés  puMlanc  les  UKrfs  de  jnln,  Jofllet, 
août  et  septembre,  Jaqn'aa  premier  vendémiaire, 


an  II ,  et  pendant  les  six  premiers  nds  de  l'ui  D  t 
seront  réduites  à  7â  francs  par  mois. 

Celles  contractées  pendant  les  rix  derniers  mois 
de  Tan  II,  et  jours  eomplémentaires ,  smmt  réduites 
à  65  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendé- 
miaire, brumaire  et  frimaire  de  l'an  III ,  seront  ré- 
duites à  60  b.  ponr  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  nivose  et 
idnviose,  même  année,  seront  réduites  &  50  fr.  ponr 

cent. 

Cdies  eostradées  CQ  ventoae  et  («tniBal ,  &0 

pour  cenL 

GeUes  centraetées  ea  fiofM  aeroBt  iMnltei  ft  ao  fi*, 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  &  30  fr. 
ponr  cent 

Celles  omtractées  en  messidor,  thermidor,  k  15  fr. 
ponr  cent. 

Celles  contractées  en  fimctldor  ct|oan  complémen- 
taires, &  10  fr.  pour  cent 

Celles  contraeldes  en  T«wlénlalre,  an  IV,  à  8  fr. 
pour  cent. 

Celles  ai  brumaire,  à  6  fr.  ponr  cent. 

Celles  en  frimaire,  à  à  fr.  pour  cenL 

GeUeteontrKtées  «n  alvose,  i  3  fr.  powceat. 

Celles  contractées  depuis,  à  3  fr.  peur  cent 

Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations 

ainsi  réduites ,  soit  en  caidtal ,  soit  en  Intérêts ,  sera 

acquitté  en  mandats. 

IV.  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux 
des  moulins  i  blé,  et  les  arrérages  des  rentes  foncières 
ponr  Tan  Ili  et  années  antérieures,  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
outventions,  et,  pour  le  surpins,  en  mandats. 

V.  Les  fermages  des  nslnes,  non  stipulés  en  nature, 
seront  payés  en  mandats. 

VL  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  stl- 
pidés  en  numéraire,  seront  payés  en  mandats. 

VIL  Tous  les  ^loyers  des  malsons ,  non  stipulés  en 
numéraire,  seront  payés,  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jusqu'au  1*'  germinal  courant,  comme  ils  Tont 
été  pour  le  terme  précédent 

VIIL  Les  locataires  qnln*ontpu  debanxpar  éôit, 
continueront  de  payer  de  la  même  manière  les  trois 
mois  siUvants. 

m.  Les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  d*nn  bail 
antérieur  «n  1"  nivose  de  Fan  III ,  seront  tenus  de 
payer  en  mandats  pour  le  temps  qiA  s*écoalef«  <le* 
pois  le  1"  gerrainaL 

X.  A  l'égard  des  baux  passés  depuis  le  l**  nivose 
de  Tan  lU ,  les  propriétaires  et  les  locataires  auront 
respectivement  u  faculté  de  les  résilier,  en  s'avertis- 
sani  trois  mois  d'avance,  ri  ndeiu  n'aiment  les  loca- 
taires payer  en  mandats  le  prix  stipulé  dans  leur  bail. 
La  focutté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée 
dans  les  deux  mois,  à  compter  de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  terme  qui  échoira  jusqu'à  la  résilia- 
tion effectuée,  seront  payés  comme  Us  Vont  été  pour 
le  terme  précédent,  Jusqu'au  1"  mesridor,  el  pour  le 
temps  portérieur,  en  mandats,  trentième  m  prix 
stipulé. 

XL  Tout  dépM  sera  rendu  en  tMme, 

XIL  Tout  débiteur,  pour  compte  courant.  d«* 
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•oMe  M  tronve  payable  en  astlgnats,  et  lont  négo- 
dant  commissaire  qui*  pour  compte  dp  ses  commet- 
tants, aura  vendn  des  marchandises  ou  reçu  des  let- 
tres de  change  payaUes  en  assignats,  dont  on  aura 
laissé  le  produit  entre  ses  mains,  sans  empêchement 
de  sa  part  &  ce  qu*ll  en  ait  été  autrement,  sera  censé 
dépositaire  des  assignats  qui  lui  restent  en  matn  par 
suite  de  ces  opérations,  et  il  ne  pourra  «tre  tenu  qu'à 
les  fournir  ou  ft  les  déposer.  Il  sera  de  même  tenu 
de  fournir  les  antres  valeon  telles  qa*U  les  «va  re- 
çues. 

XIIL  La  lot  dtt  29  niTOse,  relative  aux  retraites  de 
lettres  de  change  sur  Tétranger,  conllnnera  d'être 
exécutée. 

ta  présente  résolutiMi  aen  Imprimée  ;  die  sera 
portée  an  Conseil  des  Anciens  par  m  messager 
d*Etau  > 

La  séance  est  leTée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Uhm  OV  6  GBEHIXAL. 

Perée,  an  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  qui  supprime  la  justlce-de-palx  de 
la  commune  de  Gtmflans-Sainte-Honwine. 

La  commls^n  a  reconnu  la  Talldtté  des  motifs 
d'orgaice»  et  elle  propose  an  Conseil  de  les  approu- 
Ter, 

Le  Conseil  adoptant  les  mottb  d*urgeiue,  reconnaît 

Tni^ence. 

PerAb  :  La  connnime  de  Craflans-Salote-Honorine 
ne  pouvait  prétendre  ft  rétabliraement  d'une  Justice 
de  paix,  pnbqn'aux  termes  de  la  loi  dn  16  août  1790, 
une  popiuation  de  deux  mille  ames  donne  seule  des 
droits  S  ces  étiMisscments  ;  U  donenre  constant,  an 
contraire ,  que  la  pt^H^tloi^  ^  CmllanS'Salnle-Uo- 
norine  ne  monte  pu  &  1,800  ames. 

Le  décret  surpris  à  l'Assemblée  constituante  le  9 
mars  1791  doit  donc  être  rapporté,  puisque  les  mo- 
li£i  qui  l'avalent  fait  rendre  sont  démentis  par  les  ba- 
blIaDts,  par  lejuge-dc-paix  lui-même. 

Votre  commission  tous  propose  unanimement  d'a- 
dopter la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution, 
f  liérard,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  transf^ire  &  Alals  l'école 
centrale  précédemment  fixée  à  Ntmcs. 

Le  rapporteur  discute  les  prétentions  des  deux 
villi»  et  se  résume  ainsi  i 

«  Les  molib  allégués  en  favear  de  la  commune 
d'Alais  ainsi  discutés  ;  ceux  qui,  le  18  germinal  an  m, 
déterminèrent  le  placement  de  l'école  centrale  dans 
la  commune  de  Ntmes,  restent  entiers.  La  commune 
de  Nîmes  renferme  50,000  habitants  ;  clic  est  la  plus 
centrale  de  population  et  la  plus  commerçante  ;  tou- 
tcsles  routes  y  aboutissent  ;  les  habitants  du  départe- 
ment du  Gard  ont  plus  de  relations  partlculiires  avec 
elle  qu'avec  aucune  autre.  On  assure  qu'elle  a  de 
tr^s  beaux  bâtiments  et  un  vaste  jardin  pour  l'école 
centrale,  eUe  est  dans  un  très  beau  site;  elle  a  des 
eaux  en  abondance  ;  elle  possède  une  grande  biblio- 
thèque, im  cabinet  d'histoire  naturelle  et  un  cabinet 
d'antiques.  A  la  vérité  les  défenseurs  de  la  résolu- 
tion trwvcnt  mi  moyen  Infiniment  ^ple  pour  aflal- 
btir  cet  avantage  que  la  cMumune  de  Nîmes  a  sur 
celle  d'Alals. 


La  MbUothèqite,  le  cabbict  d*hlstoIre  natordle  et 
celid  des  anliqoes  ne  sont  pas ,  disent-Ils,  dans  l'édi- 
fice dés^é  &  l'école  caitrale  ;  ponr  les  y  transpor- 
ter, il  faudra  les  encdsser,  leur  faire  snUr  un  cban- 
gement  qui  ne  sera  pas  plus  dangereux  ni  gnfere  j^us 
coûteux  pour  les  conduire  k  Alais.  Votre  commission 
ne  se  permettra  aucunes  réOexions  sur  cet  expédient; 
votre  Justice  saora  l'ai^récier  :  mais  quand  cet  eolè- 
Tement  pourrait  être  autorisé.  Il  est  douteux  qu' Alais 
pftt  encore  soutenir  le  parallèle  avec  la  commune  de 
Ntmes  ;  personne  n'ignore  la  célébrité  qu'a  acquise  la 
commune  de  Nîmes  parles  antiquités  qu'elle  renfer- 
me, et  ccJles^  ne  peuvent  pas  s'encaisser. 

Parmi  plusieurs  autres  monuments,  on  disUi^e  à 
Ntmes  le  temple  de  Diane,  bâti  par  les  Romains,  l'am- 
phithéâtre, la  maison  carrée,  ses  colonnades,  etâ  quel- 
ques lieues  de  là,  le  pont  à  trois  étages.  On  connaît 
aurai  l'aven  bit  par  le  célèbre  Mansart,  que  ce  qu'il 
savait  de  plus  fin  dans  son  art,  il  l'avait  puia^  dans 
ces  antiquités. 

Les  antiquités  qni  sont  k  Mimes  sont  les  mieux 
conservées  de  toutes  celles  qui  existent;  elles  serait 
utiles  au  peilectionnement  des  arts;  la  Jeunesse  tes 
ayant  Journellement  sous  les  yeux,  y  puisera  de 
grands  exemples. 

Que  fons  propose-tnm  par  la  réstdntbm  que  non 
discutons,  le  rapport  du  décret  du  18  gerndnal,  et 
la  suqwnsion  de  rtostroctton  qui  commoice  &  pdne 
h  naître,  et  dmit  on  a  un  si  pressant  besoin. 

fiepràentants  du  peuple,  l'iostahUité  des  lois  est 
foneste  i  la  société  ;  elle  prive  les  gonvemenKnts  de 
la  force  qui  leur  est  nécessaire.  L'expérience  du  passé 
ddt  nous  garantir  de  cette  versatilité  ;  elle  nous  a 
appris  combien  il  est  dangereux  de  faire  aujourd'hui, 
sans  de  grands  motifs  d'intérêts,  ce  qu'on  ûi  hier,  hes 
motils  qui,  le  10  germinal del'an lll,  déterminèrent  te 
placement  de  l'école  centrale  &  Ntmes,  sont  encore 
anjourd'hoi  les  mêmes?  U  n'y  a  aucunes  raisons  so- 
lides pour  la  déplacer. 

Si  vous  approuviez  dans  ce  moment  la  résolution 
qni  vous  est  soumise,  qui  vons  garantirait  que  Tanm^e 
prochaine,  cette  école  ne  serait  pas  reportée  h  Nîmes  ; 
U  y  aurait  du  moins  des  motifs. 

Votre  commission  est  d'avis  que  tous  oe  poovcs 
pas  adopter  la  résolutlim. 

Serres  parle  en  fovenr  de  la  résdotkm  ;  n  pense 
que  la  saluivité  de  l'air,  h'cwtrallté  du  liea,  ja  pn- 
reté  des  mœurs  teujours  moins  enwsée  dans  ime  pe- 
tite TUle  que  dans  une  grande,  llntérêt  des  com- 
munes voistnes  d'Alais,  plus  pf^pulcuses  que  cdh» 
voisines  de  Ntmes;  sont  autant  de  motiCi  pour  éta- 
blir Pécole  dans  la  première  ville,  fdntftt  que  dans  la 
seconde. 

lUbaud  Pommier  Ut  tme  pétition  des  admbiistra- 
teurs  du  département  du  Gard,  qui  réclament  contre 
le  projet  de  changement,  en  faisant  valoir  les  motlIs 
dintérêt  public  qui  peuvent  s'y  opposer. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

Après  un  rapport  de  Goupil ,  an  nom  d'une  com- 
mission .  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nulle  c(Hnme  Illégales  les  éle^os  dn  canton  de 
Donchamp. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  Mallhe  a  fait  un  rap- 
port &ur  le  message  du  directoire  exécutif,  relatif  aux 
associations  se  disant  patriotiques,  et  a  proposé  de  les 
réduire  au  nombre  de  60  citoyens  dans  les  grandes 
communes,  avec  déftuwe  de  correspondre  entre  elles. 
L'Im^ession  de  ce  projet  est  «donnée. 
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gazëth  nauonale  le  lom  universel 

Décadi  10  Germinal,  fon  h\  (  Mardi  30  Mars  1796,  vtetu;<(yte.  ) 


POLITIQUE, 

PRUSSE  HÉRmiONALK. 

'  Dmmtaidc,  le  8  mr».  —  Les  lettre*  de  Beriia  délnii- 
Ml  le  brut  qiù  s'était  rqiandu  d'une  nésintelligcnce 
•oncBM  entre  ce  cabinet  et  cdai  de  Pétersbonrg  :  oea 
deM  eom  viement  de  conclure  na  traité  d'échange  de 
quelque  terriloire  i  leur  convenance  reepeclive  ;  l'iaipéni- 
tfiee  ajani  à  cœur  de  posséder  quelque  territoire  de  plus 
sur  k  céte  maritime  de  la  Courlande ,  a  obtenu  la  cession 
du  put  de  Menel ,  et  tout  le  territoire  prussien  qui  est 
an  nord  de  la  rivière  de  Nième  ;  et  en  échange  elle  a  cédé 
i  la  Prusse  tonte  la  partie  de  la  Lîlliuaaîe  qui  est  au  midi 
et  sur  la  rive  gauche  de  la  même  rivière  jusqu'à  Grodno, 
et  pins  bas  en  droite  ligne  jusqu'au  Bug. 

Nous  apprenons  de  la  Crimée  que  Timpératrice  de  Russie 
bit  nnulruire  auprès  d'Akiermaa  une  nouvelle  ville  et  un 
port  maritime  pour  assurer  davantage  la  supériorité  de  la 
puissance  russe  sur  la  mer  Noire ,  à  l'aide  de  cette  ville , 
dont  on  fera  une  place  d'annes.  Déjà  le  capitaine  d'un 
faétinent  italien  est  allé  viiiterrempbcement  de  cetuwvd 
iUbUasânenl,etileilreKNini&à  pour  fiùre  char- 
ger sept  Baviras  de  popaolaDe,qm  dni ètra  applojée aux 


constmcticHU  des  fortiûcationi  ;  et  ces  navires  doivent 
arriver  par  les  Oardanellet  dans  la  Chmonèsa  Taut 
riqm. 

HONG&IE. 

Dé  Pal ,  39  février.  —  On  a  découvert  nna  nouvelle 
conspiration  à  Ssâlabert ,  qui  tendait  à  renverser  le  goo- 
vemement  :  une  société ,  composée  des  plus  riches  parti- 
culiers ,  avait  acheté ,  i  tout  prix,  le  blé  du  pays,  espièrant 
que,  par  celte  famine  fiictice,  le  peuple  se  soulèverait 
contre  S.  M.  I.  La  majeure  partie  de  ces  conspirateurs  est 
déjà  arrêtée  ;  ils  ont  été  conduits  ,  encbuaés  deux  à  deux  , 
à  la  bastille  de  Carolin.  La  correspoidance  des  chefs  de 
<»tte  conspiration  a  été  trouvée  dans  les  <»gnes  de  l'église; 
OQassnreque  la  majeure  partie  de  la  Hoi^rie,  qni,  depuis 
15  à  30  années,  est  mécontente  de  k  maison  d'Autriche, 
dont  die  vondrùt  secouer  k  jn^  ,  ait  oompnsa  dans  es 
complot. 

ANGLETERRE. 

Londres  f  U  k  mon.  —  On  Ut  dans  on  papi^andais, 
un  perdlèk  eorieux  entre  les  projets  dn  minislière  depuis 
■otre révolution,  et  ha  succès  qu'ila  obianiu;  aa  voici 
qodqnes  Iraîu: 


EndéBeflJir»1790. 


Projett  Jumùûjlir»  aaglaû. 


Les  droits  du  peuple  Français  ne  devaient  point  être 

feCOHBUS. 

La  navigation  de  l'Beeanl  devait  Atre  famée  pour  lea 
FraD^kis,  et  rester  souatisaanx  eninveaqni  kvniaaieot 
notre  commerce. 

LaHoUand*  devait  être  prot^éci  et  sa  constitution 
Msialenne  et  garantie  par  une  nouvelle  alUanoe  qni  Bons 
doMMÏt  ne  «otièn  inSneBoa  snr  kt  aSraes  de  ce  paya. 

Ln  Pranoa  ne  devait  point  i^agrandir;  tel  a  M  «B  des 
prélexiM  et  ooe  de*  espéranoes  de  k  guairo. 

En  Jnin  1793. 

Le  mioislère  fiattatt  k  nation  de  l'espoir  de  grands  dé- 
dommagements pour  les  Irais  de  k  guerre. 


Le  ministre  nous  pranetiait  ralmisstinent  des  Français 
M  pour  BOBS  DBe  élévation  de  puiisance  et  de  proqp»- 
riiè. 


RoBs  Ibndions  les  pks  grandes  espérances  sur  k  eoali- 
liOB ,  que  BOUS  croyions  diriger  à  notre  gré. 


Ko  octobre  I79S. 

NoBscnrioBS  parvenir,  à  oatle  ^foque,  as  télahRssa- 
■eni  de  k  moBaraùa  en  France;  noos  entretemcms  des 
fadions  à  cet  eflrt. 

4'  Série.  -  Tomelt. 


RéiuitaU. 

Ils  l'oat  été  de  k  manière  la  plus  soleoneQe. 

Elle  a  été  onverte  par  les  FnBçais  ;  eUe  est  likre ,  et 
BOtra  cOBunerce  an  raçût  k  plus  CÛneste  attciale. 

Les  Français  s'en  s<mt  emparés,  ont  aboli  le  stathoudérat 
et  les  Hollandais  s'occapeni  anjourd'hoi  d'une  nouvelle 
constitution  qui  lesaoBstninponrjanakàlInflnencede 

TAngleterre. 

Elle  a  partout  étendu  ses  limites;  des  peuples  sa  sont 
dimnésà  eUe,  et  se  aontréonuà  ses  drapeaux. 

En  jnÎB  1703» 

L'Angleterre  s'empara ,  à  k  vérité ,  de  k  Martinique  , 
de  Pondicbéry  et  de  k  Corse;  mais  elle  dépensa  pour  ces 
expéditions  plus  de  six  millions  de  livres  sterlings ,  c'est- 
à-dire  ,  bien  au-delà  de  k  valeur  de  ces  acquisitions.  La 
Corse cherdu aujoard'hai  à  secouer  le  joug;  l'Italie  et 
l'Espagne  ont  iBUrèt  à  ea  qn'dk  cb  soit  privée ,  ce  qui  ne 
peut  tarder.  Quand  èkBIartiniqae,  déjà  eUe  a  été  re- 
prisa ,  et  pln^onn  do  Boa  cokales  ob  été  annhies  el  dé- 
vastées. 

La  France  a  dévelo[^  des  ressources  immenses  ;  sa  po- 
pulation est  devenBO  guerrière  ;  elle  élève  au  milieu  des 
camps  une  giBfaMioB  entière  qui ,  après  avoir  combattu 
pour  k  libsrté,  rendra  cette  puissaaoa  k  plus  fiirmidabk 
de  l'Europe.  SoDcomauraB  a  éti  momentanément  aidubli; 
mua  l'esprit  coaunereial  s'est  répandu  dans  k  nation ,  et  il 
reprendra,  au  sein  de  klOwrté,  une  activité  nouvelle. 

Cette  eoalitton  pn^ta  de  nos  Ei^os ,  s'amidiit  de  nos 
gninées  ;  elle  est  en  grande  partie,  diaaonte ,  depuis  que 
nous  BOUS  sommes  ruinés  pour  U  soBtenir;  et  ses  restea 
ne  se  soutiendront  que  tant  que  do  as  aurons  encore  quel- 
qne  or  à  knr  envoyer*  Ea  résultat,  bobs  avons  exposé 
pris  d'no  oùUiardpoor  dea  nû  q«t  bobs  troo^eat. 

fiioctotwe  1793. 

ta  RépoMique  ^est  «OBSoUdée  sur  les  débris  de  (°°*«b 
les  factions;  to  roi  pagure  a  été  puni;  ktyraaat^  *  Hà 
aballBe»  BOUsqBelqne  forme  qn'dk  K  )oit 

io 
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ProjM  dit  tm^Mn  w^ais, 

La  guerre,  nous  lUsiitPitt,  forcera  la  Français  à  n- 
Doneer  i  ce  ■jntèaie  de  ftt/mAm  fraternité  entre  lei  peu* 
pirs. 


La  guerre  «  ajoataîeot  Pîtl ,  Grenville  et  Burke,  hvori- 
sera  la  ilestrnclioa  ilcs  principes  jacobïtes  qui  nou>  mena- 
cent ,  «I  qui  soDt  le  seul  obstacle  au  retour  d«  la  monar- 
cbici  elle  aigrira  les  esprits  par  les  auux  qu'elle  eDlnùae, 
et  brorisera  la  réactioa. 


&ilenùr  1794. 

Il  l'établit  en  France  un  gouvernement  provisoire  pro- 
pre i  suivre  les  négociations  avec  les  puissances  étrangères; 
d^s-lors  Pilt  voulut  détruire  l'effet  de  ces  négociations  par 
la  guerre  ;  il  cUercha  à  stHciter  &  la  France  autant  d'enne- 
mii  que  l'Europe  a  de  gouTernemenla. 

Ba  Miabre  1795. 

Une  nouvello  coostilution  fut  acceptée  par  le  peuple 
Français  ;  Pitt  croyait  d'abord  qu'il  l'euipêohcrait  par  l'in- 
furrrclion  de  prairial  ;  il  élève  ensuite  contre  elle  II  tr^ 
fameuse  révolte  veodéoiiaire  ;  l'or  et  les  promesses  fu- 
rent répandus  &  granls  fbita ,  pour  subsistuer  aux  membres 
du  la  Convention,  des  élus  dé  la  compagnie  de  Jésus,  tels 
que  Job  Aimé  ,  et  tant  d'autre 


En  mars  1796. 

Dieo  sait  aujourd'hui ,  mais  les  Anglais  ne  savent  plus 
ppurqDoi  ils  ont  entrepris  la  guerre. 

LITXÉ&ÀTURE.  -  POÊSIË. 

LA  PAQDI  SATDRELLB. 

Hymne  à  l'usage  des  Philosophes. 


Los  MmouB  Hlwaltwt  Mmtai  Iwninen 

Tenlenleni  In  nuiic  muDduin. 


Air  I  àmttdt  que  la  lumière.. 

Pierre  et  Paul,  Jean,  CUude  et  JaovMS 

Disaient  le  verre  i  la  main  , 
Ne  peut-on  célébrer  Pâques 
Lorsqu'on  est  Républicain. 


ceux  qui  ont  le  plus  forlemcnt  concouru  à  sa  destroctîoa , 
sont  aujourd'hui  à  la  tête  da  gouvernement ,  et  travailtenl, 
par  intérêt  comme  par  principes ,  au  triomphe  de  la  Répu- 
blique constituée. 

JUiultats. 

La  guem  ,  au  ceotraïra ,  a  hit  triompher  les  principes 
de  celte  fraternité  par  la  réunion  volonUire  de  bi  Savoie 
et  de  It  Belgique.  Si  la  guerre  continue ,  peut-être  one 

EKie  de  l'Allemagne  fmira-t-elle  par  suivre  l'exemple  des 
tiges  el  des  Savoisiens.  Plus  les  armées  françaises  y  pro- 
longent leur  séjour,  plas  les  prioeipas  de  la  Ubeilè  f  pren- 
nent chaque  jour  da  faveur. 

Ils  appelaient  principes  jacobitesCjeux  des  amis  sincères 
et  purs  de  la  hberté.  Ces  principes  ont  triomphé  par 
l'exaltation  même  qu'a  excitée  la  guerre;  et  les  Francis , 
malgré  nous,  en  ont  su  réprimer  l'abus.  Les  patriotes 
occultent  aujourd'hui  les  princi|)ales  places ,  dont  les 
réacteurs  royaux ,  payés  par  notre  ministère ,  ont  été  expul- 
sés ;  et  l'influence  de  ces  mêmes  priccipes  de  liberté ,  que 
la  guerre  devait  détruire ,  n'en  est  devenue  que  plus  effi- 
cace sur  les  peuples  témoins  de  cette  lutte.  Ils  sentent  que 
ce  n'est  pas  au  régime  de  la  République ,  mais  i  la  guerre 
cruelle  que  lui  font  les  doiwles ,  que  les  Français  doivent 
les  maux  passagers  qu'ils  éprouvent. 

En  février  1794. 

Malgré  cette  jactance ,  la  France  a  maintenu  se»  alliances 
avec  la  Suède ,  le  Danemark  ,  la  Suisse ,  l'Amérique  ,  elle 
les  a  renoués  avec  l'Espagne ,  la  Prusse  ;  elle  a  formé  de 
nouveaux  liens  avec  la  Porte  Ottomane,  qui  font  trembler 
la  cour  de  Londres  sur  le  sort  futur  du  commerce  angbis 
dws  les  Echelles  du  levant. 

En  octobre  179S. 

Celte  constitution  est  en  activité  depuis  le  8  décembre 
1 79&  :  elle  a  comprimé  toutes  les  factions  ,  rallié  une  fouie 
de  partis  divisés.  —  La  journée  de  prairial  n'a  éclaire 
qu'un  crime  inutile ,  et  «lie  a  servi  k  instruire  le  peaple, 
aujourd'hui  désabusé ,  sur  les  factieux  qui  ne  lui  parlaient 
d'msurredions  que  pow  ralnhwr  à  sa  perte.  —  La 
journée  de  vendieiBiaire  a  dépouillé  les  nyaliatM  de  leur 
musqué  ,  el  donné  une  nouvelle  énergie  aux  républicains  : 
elle  a  bit  couler  le  sang  *,  mais ,  an  lieu  de  servir  à  ren- 
verser la  coDStttalion ,  die  a  concouru ,  par  ses  rcsuluis , 
h  l'atrermir.  Les  membres  de  la  Convention  nallouale ,  qui 
avùeni  mérite  la  confiance  publique,  les  rondiileurii  de  la 
liberté ,  en  dépit  de  Pitt,  sont  restés  à  leur  poste  pour  la 
défendre. 

En  mars  1798- 

Horoscope. 

Dieu  et  les  Français  savent  bien  quel  en  sera  le  torriblc 
résultat  pour  l'ambitieuse  Angleterre. 


Et  j'ai  dit  :  l'on  doit  pour  cause 
CbAmer  ce  jour  sans  pareil  , 
Qui  pourtant  n'est  autre  chose 
Que  la  fête  do  soleil. 

Par  le  prince  des  ténèbres, 
C'est'i-dire  par  la  nuit , 
Le  long  des  hivers  ftinèbres 
On  croirait  le  Joor  détruit  ; 
Mais  non,  l'équinoxe arrive. 
Ce  passage  sans  pareil , 
Aux  yeux  de  la  nuit  captive 
RasawolleleMlfl». 

Disque  son  (lambeau  prospère 
Vient  redorer  l'horison , 
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Tenta,  démoiu  de  la  terra , 

EentrcnttoQs  dans  leur  prison. 
1-e  glube  rit  et  s'aoïine 
D*un  coloris  sans  pareil  ; 
Son  libérateur  sublime , 
Son  sauveur,  c'est  le'  soleil. 

Miiscetastrc,  à  U  nature, 
PmiTe-t-il  son  yU  amour  ? 
II  nWt  point  de  créaiure 
Qu'il  ne  Kconde  i  son  toor. 
Au  printemps  rien  n'est  matière,.. 
TMt  tend  vers  un  but  |tareil  ; 
TMt  «Bt  feu ,  Tle  et  lumière , 
Tout  est  dien ,  tout  est  soleil. 

Que  les  prêtres ,  saw  acrafolo , 
NoasVhabUlent  en  Bacohus , 
En  Osiris,  en  Hercule , 
Eu  Aimllon  ,  en  J&di. 
Des  uiaiitcaax  qui  l'emprisonnent , 
Son  front  sort  toujours  pareil  ; 
Aux  rayons  qui  l'environnent 
On  rocoaoalt  le  soleil. 

ConTcnez,  Hébreux  sincère» , 
Qu'aux  savante  Egyptiens  , 
Vous  avez  pris  ces  mystères 
Que  TOUS  ont  pris  les  Ckrâtiens. 
Tons  CCS  psaumes  qui  bétiissent 
Le  principe  sans  pareil , 
Convenez  qu'ils  retentisseut 
Des  louanges  daaoMI. 

C'est  dans  on  buisson  qui  brûle 
Qitc  Molle  aperçoit  Dieu , 
Quand  le  Saint-Esprit  circule  , 
Ce  n'est  qu'en  langues  de  feu  ; 
Lorsqo'EIie  aux  cieux  s'envole 
C'est  an  fond  d'un  char  pardi  ; 
Et  Christ ,  ceint  d'une  auréole , 
Se  transfigure  en  soleil. 

Je  ne  rtAi  dans  ^Mqoe  temple 
(  Qui  regarde  l'Orient  ) , 
Que  signes  fiiits  à  l'exeniple 
Du  grand  Tainqueur  du  serpent  ; 
Et  quand  un  lioaune  succombe 
A  l'arrêt  pour  tous  pareil , 
3c  vois  qu'il  dort  d.ins  la  tombe 
La  face  vers  le  soleil. 

Jnpin  ,  Mercure  et  la  Lcne , 
Saturne  ,  Iffars  et  V^BOf  t 
De  la  semaine  oomimnit 
Gourement  six  Jours  coniito. 
Parla  conséquence  franche 
D'un  calendrier  pareil , 
Le  TraS  aeigneur  du  diniancho 
2l'cft-U  donc  pas  k  soleil  ? 

Pour  qui  sait  lever  le  voile 
De  la  Vierge  et  des  trois  rois, 
Chaque  anj^c  n'est  qu'une  étoile  , 
Chaque  apôtre  n'cSt  qu'Ott  mots. 
An  bélier  nfgénère 
L'agneaa  sans  tach«  est  pirtô, 
Inpiter  est  dlea  i»  père. 
Dont  le  fls  est  le  aoMI. 

Comme  on  vit  par  ses  largewn 
Vendants  «tgrains  prospérer , 
Par  on  do*  des  deaK  e^èces 
On  orot  pftUT^r  l'honorer  -, 


Et  voilà  ,  Pcnpics  qu'on  trompe, 
La  clé  dn  paiu  saus  paieil , 
Qu'à  Rome  on  promène  en  pompe. 
Encadré  dans  un  soleil. 

De  ce  pain,  quoiqu'on  en  gI6se. 
Je  ne  peux  être  l'ami  , 
En  songeant  qu'il  ftat  la  cause 
De  la  Saint-Barthélemi  ; 
Et  qu'au  temps  niéuic  où  nous  sommes  , 
Un  fanatisme  pareil , 
SooJUe  encore  dn  sang  des  hommes 
Cet  emblème  du  soleiL 

Etre  saprème ,  Etre  □nique , 
(MMnrde  l'Univers, 
Replonge  tu  chaos  antique 
Toosles  prétu^^  pervers. 
Tu  t'es  peint  dans  ton  ouvrage , 
Architecte  sans  pareil  ; 
Mais  ta  véritable  image 
Est  BU  centre  du  soleil. 

C'esttoi,  canae  tuiverselle, 
Qni  pousse  lûa  nation 
Hors  de  sa  sphère  cruelle 
De  la  snperstition , 
Mais  k  la  grande  famille. 
Tu  dois  un  bienfait  pareil  ; 
Poit  que  la  Hberté  brille 
Partout  où  Inft  lè  soleil. 

Sur  les  afies  d'Oranle , 
DapniA  (*)  m'avait  transporté , 
Et  j'en  ai  cru  son  génie , 
Et  J'ai  vo  la  Vérité  .  . , 
Plus  le  temps  l'a  retenue 
Dans  un  gouffirc  sans  pareil , 
Plus  il  fiiut  la  montrer  BM 
A  la  clarté  du  soleil. 

Par  le  dtoTCB  Pjm. 


Manuel  du  roKrneKr,oif  l'art  d'ai^rcndre  à  tour- 
ner sans  iMllre,  3  vol.  ijt-k".  U  1",  à30  pagra  et  30 
pluiKhes  dont  8  enlaminéeti  le  9*,  600  pages  et 

planches. 

Cet  offvrage  traite  des  tottrs  i  pMnts,  en  l'air*  oTa- 
les,  extonlrlqnes,  ran^ots,  torses,  épicyckmlos,  h 
gntttoclief,  à  portralis  et  k  carrés.  IldOBoelesmoyens 
d'exécuter  tomes  sortes  d'ouvrages  sur  toutes  les  es- 
pèces de  tours,  et  la  teilité  d*;  acqu^  des  coonais- 
sanccs  pratiques. 

L'auteur  (le  citoyen  Bergeron)  prévicatque,  pour 
éviter  les  contrefacu'ons,  cet  ouvrage  ne  se  rendra  que 
chez  lui,  rue  de  la  Barillerîe ,  vis-à-vis  le  Palais-Mar- 
chand, à  la  Flotte  d'Angleterre  y  à  Parisi 

Prix  des  deux  volumes  enecmble,  liZ  Ifv.  en  m- 
méraire^  eu  ea  assignats  au  cours;  le  second  seul, 
30  Uv. 


(■)  Aatear  de  l'oriRbw  iks  Cultes ,  t  vol.  In  *  *« 
AfMS».  fM<t«sP«Hcviaa»  a.i9. 
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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douicet, 

SÉANCB  DU  7  GERHIHÂL. 

ViLLERS,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses: 
Vous  avez  renvoyé  à  TOtre  commission  l'examen 
d'an  message  du  Direclolre ,  contenant  la  demande 
de  3  mllIfoDs,  valeur  fixe*  pour  la  dépense  du  minis- 
tère des  finances. 

On  distingue  jdusfeurs  parties  administratlTCs  dé- 
pendanles  de  ce  ministère. 

II  en  est  d'essentielles ,  telles  que  les  hôtels  des 
monnaies ,  les  bureaux  d'enregistrement  des  doua- 
nes t  de  timbre ,  le  domaine  national  du  département 
de  Paris,  l'administration  des  postes  et  les  réformes 
importantes  dans  cette  partie ,  seront  proposées  par 
la  commis^n. 

Il  est  des  parties  moins  essentielles  ;  telles  sont  la 
liquidation  de  la  dette  publique  et  des  émigrés  :  on 
avait  placé  dans  cette  catégorie  la  trésorerie  natio- 
nale ,  mais  elle  n'était  plus  uuA  Indépen^te  que 
le  veut  la  constitution. 

Le  projet  que  votre  commission  vous  présentera  a 
pour  but  de  loi  rendre  cette  indépendance. 

Enfin,  11  est  des  attribndmu  da  mli^ère  des  fi- 
nances qui  ne  soQtqu'acddeDtellesetmomentaaées; 
telles  sont  la  commission  de  commerce  et  d'appro- 
visioaDement.  Ces  commissions  sont  siqiprimées, 
mais  leurs  liquidations  existent  encore  et  coûtent  des 
sommes  considérables. 

Votre  commls^on  a  cm  dev(rfr  rayer  do  taUeaa 

présenté  quelques-unes  de  ces  dépenses. 

Enguerrand^  au  nom  d'une  commission,  présente, 
relativemwt  aux  arrêtés  des  cwnités  de  la  Conven- 
tion nationale ,  contre  lesquels  il  peut  s'élever  des 
réclamations,  un  projet  de  résolution ,  précédé  de 
la  déclaration  d'urgence,  qui ,  après  une  légère  dis- 
cussioa ,  portant  uniquement  sur  la  rédaeUon ,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  sTolr  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamatioîis  rela- 
tives aux  arrêtés  de  divers  comités  de  la  Conveit- 

tion  ; 

a  Considérant  qu'il  estdn  devoir  des  législateurs  de 
faire  statuer ,  sans  retard ,  sur  les  réclamations  des 
citoyens,  et  qu'il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'établir  promptement,  dans  toutes  les  afliaires, 
une  marche  constante  et  uniforme  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

nLe  Conseil,  après  avoir  déclaré  rnrgence,apri8la 
résolution  suivante  : 

«  Art.  1*'.  Les  réclamations  relatives  aux  arrètésdes 
comités  de  la  Convention,  seront  adressées  Immédla- 
temfflit  au  Corps  législalIC 

»  IL  Le  Coi^  l^islatir  prononcera  lui-même  nir 
les  difficultés,  si  tes  arrêtés  sont  des  actes  de  léglda- 
tlon. 

»  in.  Dans  le  cas  OÙ  les  arrêtés  ne  seraioit  point  des 
actes  de  législation,  ils  seront  renvoyés  par  le  Corps 
l<<gislatif  aux  autorités  consdtaées. 

i>  IV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contrelesdlts  arrMés 
est  fixé  à  six  mois ,  à  compter  du  Joor  de  la  puldlca- 
ion  de  la  présente  résolution. 


»  La  présente  résolution  sera  fanprimée  ;  elle  sert 
portée  au  GooseU  des  Anciens  par  un  messager  d*EÛit 

Defermont  soumet  au  Conseil  les  artlctes  du  projet 
de  résolution,  contenant  le  mode  d'exécodon  de  la  loi 
du  S8  voitose ,  relative  an  paiement  des  contrUM- 
tions  publiques. 

Le  Conseil  ajonme  cet  article  ft  denu^ 

H***  :  Le  projet  de  tableau  pn^rtlonnd  qui  vous 
est  présenté  peut  entraîner  des  maux  InadculaUes; 
en  voici  nn  exemple  : 

Un  particulier  a  acheté  une  maison  100,000  Uv., 
au  mois  de  vendémiaire  an  UI  ;  il  Ta  payée  en  asd- 
gnats ,  alors  le  maximum  existait ,  et  l'aM^nat  avah 
toute,  on  presque  toute  sa  valeur,  parce  que  le  qidn- 
tal  de  grain  vauit  12  liv.  Les  100,000  llv.  données 
avaient  bien  une  valeur  rédie. 

Or,  aujourd'hui,  et  sons  le  prétexte  du  tableau  de 
proportion  qu'on  vous  propose ,  le  vendeur  préten- 
dra n*avoIr  pas  été  assez  payé  ;  11  attaquera  radia- 
teur en  rescision ,  et  prétendra  que  ce  dernier  ddt 
lui  payer  le  prix  de  son  acquisition,  d'après  la  nou- 
velle loi ,  puisque  cette  loi  parle  des  obl^dons  con- 
tractées en  vendémiaire  an  UL  Je  défie  que  l'acqué- 
reur puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  t  S'il  a  payé,  il  n'a  plus  d'obliga- 
tions contractées. 

M'"  :  Je  demande  que  le  tableau  n'étaUtsse  une 
proportion  dans  le  paiement  des  obligations,  que  de- 
puis le  Jour  où  le  maxinum  a  été  levé. 

Aahaho  :  Je  pense  que  le  premier  projet  présenté 
était  préférable  ;  mais  cUns  aucun  cas.  Je  ne  crois  ces 
tableaux  ap^Icables  aux  biens  ruraux. 

Lacthxitas  :  Je  viens  appeler  votre  attendra  sur 
le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  ont  pu  contracter 
des  dettes,  Void  l'exemple  que  Je  vous  offre  : 

Un  citoyen  avait,  en  1792, 100,000  llv.  ;  tt  les  porte 
au  trésor  public,  et  reçoit  une  Inso-IpUon  de  cette 
somme  portant  intérêt. 

Depuis,  ce  dtoyen  a  été  forcé,  pour  satirfalrc  à  ses 
besoins,  d'emprunter  une  somme  de  10,000  liv.  dont 
il  est  encore  débiteur. 

Votre  lot  snr  les  mandats  est  pabUée,  et  avec  die 
le  tableau  de  proportion  qu'on  vous  pn^Kwe. 

Qu'arrive-t-Il  7  le  créancier  de  l'Etat  est  assailli  par 
son  débiteur  qui  va  lui  redemander  ses  10,000  Uv. 
suivant  le  ubleau  de  proportion. 

Que  fiera  le  créander  de  l'Etat  7  II  faut  qu'fi  porte 
sur  la  place  son  Inscription;  elle  gagne  trois  cent 
pour  cent  ;  11  recevra  trois  cents  mille  livres  qu'il  de- 
.  vra  convertir  en  mandats,  pour  acquitter  sa  dette. 

Converties  en  mandais,  ces  trois  cents  mille  livres 
lui  produiront  dix  mUle  livre»,  et  ces  dix  mille  livres 
sont  dues. 

Voilà  donc  un  dtoyen  ndné,  parce  qnll  a  em- 
runté  une  valeur  égale  au  dixième  de  son  capital, 
eureux  encore  de  n'avoir  emprunté  que  le  dixième  ; 
du  moins,  en  se  dépouillant,  il  peut  s'acquitter  ;  mais 
il  serait  en  faillite,  U  ferait  banqueroute,  sfl  avatt 
emprunté  le  sixième  ou  le  huitième  de  sa  fortime. 

Je  demande  que  lescréaocfers  de  l'Eut,  porteurs 
d'Inscriptions,  puissent  se  libérer  de  leurs  dettes  avec 
ces  inscriptions,  eu  prouvant  qu'ils  les  possèdent 
avant  1972  et  quib  n'ont  pas  d'autre  propriété. 

Cette  juropodtlon  n^est  pas  appoyée. 

Ferhoht  :  La  commission  a  bien  reconnu,  Je  le 
répète,  qu'il  loi  était  ImposslUe  de  ne  froisser  aoraa 
Intérêt  particulier  ï  ellft  8*est  atlacMe  ne  pas  liilrc 
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peràn  noiqttement,  m  te  dâtttew,  o*  le  créancier»  i 
mais  &  répartir  la  perte  k  phu  également  possible,  I 
entre  tous  deux.  EÛe  a  satTl  stricteiDent  le  cours  da 
(Hflcrédit  de  l'assignat  ;  j'en  al  les  taUeaax  &  la  main. 

De  toutes  parts  on  demande  k  aller  aax,Tdx« 

Le  projet  est  adopté  à  rananimité. 

La  séance  est  lerée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de,Crmté'LiUouche, 
eiàacM  va  7  obbvuuz» 

On  bit  lecture  d'une  réMloUoB  q«t  ranorte  Tar* 
ttcle  1"  de  la  M  da  39  Tcntoae,  en  ce  qui  ooncene 
Toidoisement  des  InscrfptfaHB  dmaées  comme  pro- 
messes de  mandats. 

LeGonsdl  reconnaît  Torgenee  et  a^ffoure  la  réso- 
lution. 

n  afmrouTe  également  celle  qui  ordonne  la  publi- 
cation des  états  d'évaloatioB  des  ctomaines  nationaux 
non  allâtés,  qui  ont  éVi  fournis  par  le  IHrecKdre 
cxécutit 

L'ordre  du  Jour  appelle  le  rapport  de  la  commU- 
rion  chaînée  d'examiner  la  résolution  pénale  contre 
ceux  qui  discréditeraient  les  mandata. 

CusninEg  :  Citoyens  législateurs,  la  commission 
que  TOUS  avez  nommée  pour  la  résolution  du  h  ger- 
minal, sur  les  peines  à  décerner  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  lalsUier,  décrier  ou  refuser  les  mandats 
territoriaux  créés  par  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
m'a  chargé  de  tous  laire  le  rapport  suivant. 

En  considérant  la  résolution  dans  son  ensemble, 
et  comme  profM  de  loi  pénale,  votre  amimisaioa  Ta 
trouvée  Juste;  car  la  loi  du  28  veolose  doit  frapper, 
•ans  parler  de  la  falsification  des  mandats,  crbnc  Ir- 
rémissible, trois  délits  différents;  la^ dépréciation  et 
raviUssaneot  des  mandats  caractérise  le  premier;  le 
refus  de  recevoir  les  mandats  eu  paiement  forme  le 
second;  en  vendant  ou  achetant  du  numéraire  mé- 
tallique, on  cfHnmettrait  le  troisième  ;  et  les  peines 
que  l'on  propose  de  décerner  contre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  paraissent  {voportionnées  à 
ces  dâits  et  graduées  suivant  leur  gravité. 

Mais  en  examinant  ce  projet  de  loi  dans  ses  détails, 
votre  commission  a  trouvé  plusieurs  de  ses  articles 
susceptibles  d'ol]||ectioBS,  dont  je  vais  voos  rendre 
compte. 

L*artide  IV,  conça  en  ces  termes  :  *  anciens 
achats ,  etc. ,  »  ne  présente  ancuoe  difficulté ,  parce 
qu'il  ne  peut  s'apfrilqner  qu'aux  achats ,  ventes ,  trai- 
tés, conventions  ou  transactions  futures  ;  mais  l'ar- 
ticle V,  portant  que  «  les  fonctionnaires  publics,  etc.» 
pourrait  être  mal  applIqnS .  parce  que  le  cas  qu'il 
'prévoit  est  exprimé  comme  pour  un  temps  passé  ;  oe 
qui  est  rontraire  &  l'esprit  de  ta  loi  et  &  la  volonté  dn 
légidateur. 

Votre  commission  a  bien  pensé  que  les  hommes  de 
loi  ne  s'y  méprendraient  pas  ;  mais  elle  a  craint  que 
dans  l'ordre  judiciaire  actuel ,  plusieurs  juges ,  Igno- 
rant raoden  style  do  barreau ,  ne  fussent  induits  en 
erreur  par  cette  expression  surannée,  et  qui  leur  est 
tftrai^re. 

Votn  commission  a  cru  d'abord  qu'il  y  avait  une 
ooDtradictkHi  manifeste  entre  l'article  VI  et  l'arliGle 
VUI;  k  premier  défend  le  commerce  de  Tor  et  d« 


Targeat  )  k  second  astortae  k  Diredofire  &  contiiMer 
ses  négodailons  pour  en  acheter. 

L'exécution  de  l'un  de  ces  articles,  a-l-on  dit,  ren- 
dra néceualrement  impossible  l'exécution  de  Tautre, 
car  le  gouvernement  ne  saur^t  négocier  avec  tous  Ses 
citoyens  fran(;ais  individuellement  ;  et  lorsqu'il  aura 
épuisé,  par  une  première  négodatioD,  la  caisse  de  ses 
fournisseurs  de  numéraire  métallique,  comment  ceux- 
ci  pourront-ils  k  remplir ,  pour  renouveler  leors  né- 
godatlons  avec  lui ,  lorsque  ses  besdns  l'exigeront, 
ri,  anx  termes  de  l'article  VI,  personne  ne  peut  en 
vrâdre  ni  en  ach^r  pour  eux?  Mais  d'après  Vexpll- 
catkn  qui  a  été  donnée  &  votre  commission ,  que  k 
gonvonement  pourrait  avoir ,  dans  chaque  départ»* 
ment  ou  antres  lieux  qull  jugerait  convenables ,  ou 
^ent  chaîné  de  négocier  en  son  nom,  les  dispositions 
de  ces  deux  articles  ont  cessé  de  paraître  contradic- 
toires ;  et  d'après  l'observation  que  les  mesures  i 
prendre ,  pour  l'exécution  de  l'ardcle  VIII ,  étaient 
purement  administratives,  il  n'a  restée  votre  com- 
mission que  le  regret  de  voir  le  gouvernement  obligé 
de  confier  temporairement  à  un  certain  nombre  d'a- 
gents ,  une  espèce  de  privilège  exclusif  pour  les  né- 
gociations du  numéraire  métallique,  et  de  ne  pas  sa- 
voir d'avance  à  quels  signes  on  poorra  reconnaître 
ces  négociations,  afin  d'être  rassurés  sur  la  crainte  de 
voir  des  malheureux  réduits  à  vendre  leur  dernier 
écn  pour  subsister,  sujets  ft  despelnesqn'ils  n'auraient 
encourues  que  parce  qulls  anraknt  été  tnnnpés  par 
les  foosses  aédarations  des  acheteurs. 

Enfin,  l'articlen  est  celui  qui  a  le  plus  fixé  Tatten- 
don  de  votre  commission  ;  cet  article  regarde  comme 
coupable  et  comme  méritant  les  peines  portées  par 
cet  article,  ceux  qui  décrkraknt  les  mandats,  en 
disant  ou  en  écrivant  que  leur  gage  n'est  pas  réel , 
en  calmnniant  te  aouvonement  qu'ils  accuseraient 
d'en  avoir  émis  plus  que  la  loi  ne  lid  permettait  de 
le  faire,  en  répandantdes  iHnita  kux  et  discréditants, 
en  soutenant  que  les  mandats  n'auraient  plus  court 
dans  telle  ou  telle  partie  de  la  République  ;  mais  en 
même  temps  elte  a  crakt  d'exposer  à  l'application 
des  mêmes  peines  ceux  qui ,  peu  délicats  dans  leur 
langage,  et  ne  sentant  pas  asssez  la  valeur  de  leurs 
expressions ,  répondraient  à  une  question  ou  à  une 
lettre  de  leurs  correspondants  :  Les  mandais  per- 
daient hier  tant ,  ils  perdent  tant  aujourd'hui ,  et 
peut-être  perdront-ils  tant  dernain;  au  lieu  de 
dire  ou  d'écrire  :  Le  gouvernement  accordait  lùer 
une  prime  de  tant  en  mtméraire  métallique ,  il  en 
accorde  une  de  tant  aujourd'hui,  et  l'on  croit 
que  celte  qu'il  accordera  demain  sera  m  peu  plus 
considérable. 

Votre  commission  a  vu  que  c'était  aux  tribunaux 
de  la  police  correctionnelle  que  Ton  attribuait  la 
connaissance  première  de  ces  sortes  d'affaires,  tri- 
bunaux qui  marchent  seuls  et  sans  juges  ;  elle  a  vu 
des  Juges  profiter  du  ^i$ae  indéfini  de  cet  article, 
pour  absoudre  tous  les  coupables  ;  d'autres ,  en  abu- 
ser pour  condamner  indistinctement  tous  les  propos, 
ceux  qui  ne  seraient  qu'indiscrets  on  déplac(!s, 
comme  ceux  qui  seraient  hnposteurs  et  ahnlnels. 

Enfin ,  votre  commission  a  senti  qu'avec  trois  ou 
ou  quatre  articles  de  cette  espèce,  insérés  dans  au- 
tant de  lois  différentes.  Ton  pourrait  tout  dire  ou 
tout  écrire  impunémeut  torsqu'on  connaîtrait  des 
Juges  assex  dmkles  poiur  n'oser  biterpréter  la  loi  ;  ou 
qu'il  lïmdralt  renoncer  absolument  à  l'usage  de  la 
parole  et  de  l'écrflure ,  lorsqu'on  connaîtrait  des  Ju- 
ges assez  atrocei  pour  appliquer  huÛBnIment  les 
peines  qu'elles  prononce. 

CUoyens  légiskteors,  vous  avei  adopté  une  W^^^ 
mesure  ;  pour  qu'elk  soit  ttlUe  et  saimaire ,  u 
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ortcr  !■  eoi^uice  et  réprlow  lévèreiMnt  ceax  onl 
tenteraieDt  de  la  dâtniire.  Fosr  arrirer  à  ce  donne 
but,  il  but  éclairer  le  peuple  sar  la  nature,  la  va- 
leur et  la  solidité  des  mandats,  et  soumettre  ft  des 
lois  sévères  la  malveillance  et  Tavidité. 

Ùn  membre^  de  la  commission  va  vous  sonmtue 
du  réflexions  propres  à  remplir  le  premier  de  ces 
objets;  mais  quant  an  second,  votre  commission 
croit  que  la  résolution  du  &  germinal  le  rraqtlirait 
mal ,  et ,  dans  Te^raoce  que  le  Conseil  des  Unq- 
Cents  rectifiera  incessamment  l'article  V  et  précisera 
Tarticle  II  de  manière  i  ne  pas  laisser  une  latitude 
aussi  eOrayante  i  Timpuniié ,  à  la  mauvaise  volonté 
ou  aux  passions  des  juges,  a  pensé  unanimement 
que  vous  ne  pouvles  adopter  cette  réaoluilon  telle 
qu'elle  vous  a  été  présentée ,  et  elle  est  d'avis  que  le 
ConseU  le  déclare  aussi. 

Lecooteulx-Ca^iteleii  :  La  question  Importante 
qu'il  font  ^saisir  dans  les  mesures  qu'on  nous  pré- 
sente aujourd'hui  comme  des  conséquences  naturelles 
de  la  loi  du  28  ventôse  sur  les  mandats  territoriaux, 
est  en  apparence  la  tnCine  qui  s'est  élevée  en  septem- 
bre 1790,  l'Assembltïc  oationaic  constitua  les  délé- 
gations qu'elle  avait  données  sur  les  biens  nationaux 
tnassigaats-monnaic,  et  qu'elle  en  éleva  rémis^onï 
1,200  milliods. 

Le  12  septembre  1700,  l'Assemblée  coDstlUiante 
décréu  «  qu'en  exécution  dos  décrets  des  là  et  17 
avril  précédent,  toutes  sommes  stipulées  par  actes 
payables  en  espèces,  pourraient  être  payées  en  assi- 
gnats, monobstani  tontes  danses  et  dispositions  à  ce 
contraires.  » 

Et  le  39  septembre,  elle  dâ:ré(a  «  qu'il  n'y  aurait 
pas  en  circulation  au-delà  de  1,200  millioas  d'asat- 
gnals;  qu'il  ne  pourrait  en  être  bit  une  nouvelle  fa- 
brication sans  un  décret  du  Corps  législatif,  sous  la 
condition  qu'ils  Jie  pourraient  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,204 
miUions  en  circulation,  s 

J'ai  dit  que  la  questton  qu'il  fallait  saisir  était  en 
apparence»  même,  parce  que  les  dlscosskms  qu'elle 
a  élevées  dans  les  deux  conseils  ont  produit  les 
mêmes  objections  qui  ont  été  faites  alors,  et  sur 
le  papier-monnaie,  et  sar  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

Mais  si  aujourd'hui  comme  alors  nous  avons  be- 
soin d'un  papier-monnaie ,  cl  si  sous  ce  rapport  nous 
devons  détruire  les  objections  qu'on  élève  aujour- 
d'iiui ,  par  les  mêmes  considérations  qui  décidèrent 
l'Assemblée  constituante,  nous  ne  devons  pas  mé- 
connaître les  avantages  particuliers  de  la  création 
des  mandats  territoriaux,  avantages  qui  naissent 
précisément  lie  nos  erreurs ,  et  de  la  situation  où  noas 
sommes.  C'est  en  m'attachant  à  l'objection  la  plus 
forte  qui  s'éleva  contre  les  décrets  de  septembre 
1790,  que  je  saisirai ,  je  crois,  la  vraie  question ,  et 
qnc  je  vous  ferai  connaître  les  différences  qn'elîc 
présente  anjourd'hni ,  toutes  à  l'avantage  des  man- 
dats territoriaux.  —  Gela  ne  sera  pas  étranger  ft  la 
discussion  de  toutes  les  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées pour  leur  assurer  un  cours  de  monnaie  forcé. 

Rappelez-vous  qu'en  septembre  1790,  cette  dis- 
cussion annonçait  déjà  que  cette  seule  créaiion  d'un 
papier-monnaie  remboursable  en  objets  disponibles 
et  d'un  produit  réel,  (  les  biens  du  clergé  ),  devait 
décider  du  sort  de  la  r(*volntion ,  et  nous  conduire 
par  DOS  victoires  comme  par  nos  dt^sastrcs ,  par  nos 
efforts  comme  par  nos  erreurs  ,  à  celte  constitution 
républicaine ,  pour  laquelle  nous  n'aurons  pas  fait 
en  vain  tant  de  sacrifices ,  et  qsi  n'aura  pas  été  Inu- , 
tilement  cimentée  du  sang  de  los  guerriers. 


Vouloir  inveitfr,  «anlHm  en  17»e,  le  papier  à» 
fonctions  de  la  moniiale  métaUiqae ,  c'est  vouloir 
changer  l'essescc  des  choses;  c'est  tenter  l'impossi- 
ble. 9om  qw  la  valeor  nomérique  d'un  papier  soit 

égale  k  celle  d'une  pièce  de  monnaie ,  il  faut  qu'il 
procure  complètement  h  son  possesseur  tous  les  avan- 
tages de  la  puice  de  monnaie,  et  qu'il  en  (Atlenne  le 
même  service.  On  ajoutait  que  les  assignats  ne  pou- 
vaient être  considérés  que  comme  des  lettres  de 
change ,  à  un  terme  inconnu ,  et  payables  en  immen- 
bles ,  ce  qui  constatait  la  perte  ou  Fescompie  de  ces 
sortes  d'elfets. 

On  répondait,  &  cette  époque,  comme  on  peut  le 
faire  à  présent ,  qu'U  ne  s'agissait  pas  tant  de  procu- 
ra complètement  aux  assignats  tons  les  avanugcs 
d'une  pièce  de  monnaie ,  comme  de  fournir  au  gou- 
vernement constitutionnel  les  moyens  de  satisfdire 
•nx  dépenses  indispensables  de  son  action  ;  que  ceux 
qui  voulaient  les  assignats-monnaie,  comme  ceux 
qui  veulent  aujourd'hui  les  mandats  territoriaux, 
voulaient  la  possibilité  de  faire  marcherja  constitu- 
tion ,  la  possibilité  d'acheter  et  de  vendre  ;  que  ceux 
qui  s'y  refusaient ,  voulaient  l'Impossibilité  de  la 
révolution,  l'impossibilité  de  vendre  et  d'acheter,  et 
surtout  rimpossibilité  de  vendre  les  bieas  natkmaax. 
—  Alors  on  disait  beaucoup ,  comme  on  le  dU  actuel- 
lement,  qu'il  fallait  rétablir  l'ordre,  rendre  de 
l'énergie  à  la  puissance  publique ,  de  l'activîté^u 
lois ,  sans  quoi  i'oq  n'aurait  ni  circulation ,  ni  impôt, 
Bi  crédit  t  mais  tout  c^  ne  peut  se  faire  qu'avec  les 
dépenses  nécessaires  poor  mettre  ea  mouvement 
toutes  nos  Institutions. 

Les  juges  qui  ne  seront  pas  peyés  ne  jugeront 
pas  ;  les  administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés 
n'administreront  pas.  Ainsi  nons  ne  nous  laisseront 
pas  tromper  aujourd'hui,  plus  qu'alors ,  par  toutes 
les  objections  de  détails  dans  lesquelles  on  enveloppe 
et  on  entrave  d  souvent  les  grandes  mesnres.  Geox 
qui  sont  véritablement  attachés  k  leur  patrie  verront 
que  l'opération  adoptée  le  23  ventoae  est  essentielle- 
ment  bonne ,  non  en  ce  qu'elle  pourrait  obtenir  que 
les  mandats  territoriaux  fissent  préclséseat  la  fiaac- 
tlon  de  la  monnaie  métallique ,  mais  1°  en  ce  qu'elle 
balaye  Paris  et  la  RépabUqne  de  60  mUliards  d'assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  pourra  y  laisser  ;  3°  en  ce 
qu'elle  vous  présente  ensnlte  les  moyens  de  faire  un 
usage  utile  des  seules  valeurs  dlsponitdes  que  la  Ré- 
publique puisse  employer  i  ses  dépenses ,  et  de 
donner  au  commerce  et  h  ragrlcnllure  de  l'intérieur 
de  la  République  un  signe  d'échange  qui  puisse  au 
moins  nous  tirer  de  cette  paralysie  mortelle ,  qui ,  par 
la  dépréciation  des  assiguats,  combinée  avec  l'épui- 
sement de  notre  numéraire,  nous  ga^nc  et  s'étend 
d'une  manière  effrayante  sur  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

D'ailleurs,  quand  les  mandats  territoriaux  auraient 
tous  les  inconvénients  qu'on  annonce,  11  faudrait  on- 
core  y  avoir  recours,  ou  il  aurait  été  imprudent  de 
s'oiwtiner  à  attacher  à  l'assiguat  la  valeur  de  son  gage. 
Quelle  était  alors  notre  position  manquant  de  numé- 
raire? Le  début  de  monnaie  d'écbai^e  amène  la  ces- 
sation du  travail;  de  la  cessadon  du  travail  natt  le 
désordre  et  le  trouble  ;  le  trouble  accroU  la  rareté  des 
signes  d'échange ,  ces  deux  causes  réagissent  sans 
cesse  l'une  sur  l'autre. 

>  L'homme  n'est  pas  pauvre,  dit  Montesquieu, 
parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille 
pas.  » 

Mais,  en  fait  de  papier-monnaie,  sommes>iKMS  a«- 
jo«rd'huI  bien  effectivement  dans  la  même  position 
oit  nous  étions  en  1790,  et  qoelle  est  la  diférence? 
Voilà  ce  que  je  me  propose  d'examiaer,  pour  noas 
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éclalm  sur  les  mesures  pénales  qd  vow  aost  pro- 
posées. 

Ce  qui  Inquiète  le  plus  sur  le  crédit  des  niiuidais, 
c'*est  te  sort  qu'oat  éprouvi!  leurs  prédécesseurs  les 
as^gnals,  auxquels  ou  les  assimile.  Pour  éclairer  1« 
public  k  cet  égard,  il  $u0xt  de  ûire  voir  la  diOigreucc 
qu*U  y  a  entre  ces  deux  papicrs-ffloaoale ,  et  les 
avautagesqu'a  leuiaadat  sur  les  assignats,  tant  par 
sa  niiiure  même  que  parles  circonslanccs  rigns  les- 
quelles il  parait. 

Le  mandat  est  uue  traite  à  vue,  et  non  h  un  terme 
inconuu,  payable  au  gré  du  porteur,  qui  peut  la  réa- 
liser dons  tel  département  de  la  Hépubtiquc  qu'il 
voudra  clioisir  de  prérérence,  parce  qu^il  n'y  eu  a 
aucun  où  il  n'y  ait  des  biens  nationaux  aÎTectés  spé- 
cialement au  remboursemealdes  mandats. 

Les  aaiignats  n'ont  janals  eu,  méaie  daos  les  com- 
aMnceoMuts,  les  mènes  ■vwUages.  Par  uae  suite 
MvitoMe  de  la  loi  qui  les  avait  crtfés,  la  valew 
rédle  d'oae  livre  tournois,  assignats,  était  essentiel- 
leoient  variable,  puisqii'eUe  dépendait  de  U  eoncur- 
rente  aux  enchères ,  qui  déterminaient  te  taux  au- 
quel 00  pouvait  plac»  ses  «Migoals.  ttiea  n'empfr- 
cfaata  qa'Ha  bien,  qooiqae  «st^  au  dealer  23 ,  ne 
fOt  porté  par  Vendière  m  dealer  Aussi ,  la  di»- 
poeitioB  qù  dtiicBdait  de  (véer  des  asslgiulB  auHEteli 
4*  la  valeur  réelle  des  domaines  oatiou«ui,  était  Ulu^ 
ac^  «  parce  que  cette  valeur  dépendait  eUeHuécoe 
de  la  quantité  d'assignats  mis  en  clrculalion,  et  qu'ea 
émettant  beaucoup  d'assignats,  oo  haussait  à  son  gré 
le  prix  uoulaal  de  rbypoUièqae. 

Mais,  objcctera-t-on ,  ]*estlmatioD  en  valeur  de 
1790  est  également  Illusoire,  puisque  aucun  bien  pa- 
trimonial ne  se  vend  guère  au  taux  de  celte  valeur  de 
i790,  en  nmnérairj  ou  en  aasigaals  au  cours. 

Je  réponds  que  cette  non-valeur  des  bious-tontte 
n'est  rien  moins  que  réelle,  puisque  le  prix  des  pro- 
ductions, lolu  d'avoir  diminué  dans  la  même  propor- 
tion, se  trouve  au  contraire  augmenté.  Cette  non- 
valeur  dépend  donc  évidemment  de  la  rarelé  du  signe; 
elle  disparaîtra  à  mesure  qu'il  y  aura  plus  de  valeur 
réelle  dans  te  signe.  Tout  le  numéraire  circulant,  y 
compris  vingt-liuit  milliards  d'ass^aais  à  trois  cents 
capitaux  pour  un  ,  ne  fornuit  certainement  pas  600 
inillious,  valeur  de  1790,  c'est-à-dire,  le  quart  tout 
au  plus  du  numéraire  et  des  billets  de  caisse  qui  fal- 
saieul  roQCiions  de  numéraire  à  cette  époque.  Cette 
somme  suffit  à  pcim  pour  solder  les  iransaciions  de 
la  vie  jooruallËre  ;  et  comme  diacun  cherche  d*abord 
k  assurer  sa  subslitaïKe  avant  d'acheter  nae  terre  à 
lauqelie  on  ne  oeniaere  qae  des  eapitaax,  il  doit  y 
avoir  peu  de  concurrents  pour  l'achat  d'un  immeu- 
ble, puisqu'il  y  a  peu  de  gens  qui  aient  assez  de  signes 
pour  Je  payer. 

Comment  expliquerai  t-on  autrement  le  fait  suivant? 
Le  qniatal  de  blé  valait  «n  17M  dli  livres  ;  il  en  vaut 
aujourd'hui  an  moins  quinte.  Une  terre  qui  rapporte 
100  quiatanx  de  blé.  et  qui  en  00  valait  2ô,000  livres, 
devrait  donc  valoir  atiJounThnl  près  de  âO,000  liv.  ; 
)e  doute  fort  cependant  qu'cm  la  vendît  30,000,  llv.— 
C'est  qu'il  ;  a  encore  beaucoup  d'individus  en  état 
d'acheter  un  quhital,  qui  est  une  denrée  Indispensa- 
ble pour  tous ,  tandis  que  très  peu  de  personnes  ont 
90,000  Hv.  pour  mettre  à  me  terre.  Msis,  pour  que  les 
mandats  obtiennent  la  confiance  du  public,  le  signe 
d'échange,  c'est-à-dire,  la  valeur  réelle  du  mandat 
territorial,  se  trouvera  bientôt  doublée  et  triplée,  et 
la  valeur  des  immeubles  augmentera  en  propordOQ  ; 
car  je  soutiens  que  ,  quand  même  le  gouvernement 
pourrait  se  passer  de  pa^r-monoaie,  encore  en  fan- 
dnrit-fl  Indlspensablenient  pour  les  besoins  nroeuts 


des  gouvernés  ;  at,  so«s  ee  rapport.  Il  hat  Men  se 

pénétrer  de  ces  principes,  que  le  bon  marché  des  ob- 
jets pour  le  consommateur  ne  dépend  pas  tant  de  leur 
prix  que  des  moyens  qu'A  a  pour  payer. 

Le  mandat  est  un  papier  créé  par  le  gouvernement 
actuel  (  et  je  comprends  dans  celte  d^minaUon  1« 
Corps  législatif  et  ie  Directoire  exécutif  ),  qui  est  in- 
téressé par  toutes  sortes  de  molUs  i  en  soutenu-  le 
crédiL  il  n'en  est  pas  de  même  des  assignats  dont  U 
pouvait  rejeter  le  discrédit  sur  les  butes  de  ses  pré- 
décesseurs, et  dont  il  ne  lui  restait  pas  une  assez 
grande  quantité  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  même 
en  les  relevant  de  moitié  et  pUuL  Or,  une  des  princi- 
pales bases  du  crédit,  en  papier  hyppotliéqué,  est 
ropioiou  que  le  public  a  de  fa  moralité  du  gouverne- 
ment, u  de  l'intention  qu'il  a  de  donner  au  porteur, 
l'objet  qui  sert  à  l'acquitter  et  qu'il  a  entre  ses  mains; 
de  l'opinion  que  le  même  gouvernement  observera 
rigoureusement  la  promesse  sacrée  de  ne  pas  multi- 
plier son  papier  aurddi  des  bornes  que  lui  prescrit  la 
valeur  réelle  du  gage.  »  On  sait  aujourd'hui  combien 
les  pricipes  contraires  ont  contribué  an  discrédit  des 
assignats.  Le  public  était  généralement  persuadé  que 
l'intention  du  gouvernement  était  de  profiter  de  leur 
discrédit  actad,  pour  les  étdodre  ;  le»  dlsciMlons  et 
méaM  quelques  résolntioae  jointes  k  qodques  arrêtés 
d»  Directoire  autorisaieai  cette  croyance  Ameste; 
mais  les  mandau  lerrkoriau  sont  de  la  création  du 
gouvernement  aauel  ;  ce  dernier  Don-seaJemeat  est 
dans  l'impossibilité  de  manquer  &  ses  engagements, 
parce  que  tout  portear  de  mandats  pent  se  payer  à 
volonté  ;  nais  quand  il  le  pourrait,  11  cet  évident  quil 
n'aurait  ancuu  intérêt   U  faire. 

Définitivcnent,  le  tableta  qu'on  va  donner,  1'  des 
biens  nationaux  affectés  au  rcmboarsement  des  man- 
dats ;  T  des  espèces  ou  coupures  de  mandats  à  fabri- 
quer avec  ies  aéries  et  la  quantité  des  numéros  de 
chaque  série,  rendent  moralement  impossible  toute 
émission  au-delà  de  la  valeur  de  l'hypothèque,  parce 
que  le  public  apercevrait  lu  fraude  sur-le-champ.  Les 
assignats  éuient  tellement  éloignés  de  présenter  cette 
assurance  tranquillisante  et  évidente,  que  la  multitude 
ne  veut  pas  croire  aujourd'hui  à  la  vérité  des  tableaux 
publiés  successivemrat  snr  la  quantité  des  assignats 
restants  ;  tablranx  enfin,  qui  ne  seront  pins  contestés, 
lorsque  tons  les  assignais  auront  disparu  de  la  drcn- 
latioa. 

C'est  donc  an  résultat  de  tous  ces  avantages,  et  aux 
dispositions  qui  peuvent  les  garantir  et  les  assurer 
qu'il  faut  s'y  attacher  encore  plus  qu'aux  mesures  de 
rigueur.  Ausri,  ee  n'a  été  qu'après  s'être  pénétré  de 
tous  les  efforts  combinés  de  la  cupidité,  de  la  mal- 
veillance de  DOS  ennemis,  et  de  tontes  les  manœuvres 
de  l'étranger,  que  votre  commis^on  a  adopté  le  fond 
de  la  réstdutlon  qui  vous  est  présenté,  en  vous  ob- 
servant seulement  les  inconvénients  de  donner  votre 
sanction  à  des  dispositions  qui  n'outpas  une  détermi- 
nation précise  ;  il  est  nécessaire  d'écarter  une  rédac- 
tion qui  peut  donner  Iteu  &  de  busses  applteatkns  des 
intentions  du  légMatenr. 

PUuieurê  voix  i  L'impression. 

Tbrnier  :  te  Conseil  sait  combien  Je  suis  parti- 
san de  la  création  des  mandats  ;  11  doit  donc  être 
persuadé  que  Je  ne  m'oppi»e  Jamais  &  ce  qu'on 
éclaire  le  peuple  sur  leur  bonté  ;  mais  je  crois  que  le 
d^cours  de  notre  collègue  est  précoce  ;  11  ne  met 
point  cette  opération  dans  toute  l'évidence  dont  elle 
est  susceptible.  U  faut  attendre  qu'il  y  ait  m<»os 
d'assignats  en  circulation  :  le  mandat  «P^'^"^!!* 
alors  une  plus  grande  valeur ,  et  U  sera  temps  a 
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nier  tes  calculs  de  It  mslfeiUaikce.  Je  TOle  contre 
rimpresdcni. 

GocpiL  DE  pRÉFELit  '.  U  salut  de  la  RépubUqae 
est  attaché  aux  ressources  des  finances  que  dous  ve- 
nons de  créer.  Pourquoi  donc  ne  ïondralt-w»  pas 
que  les  citoyens  fussent  éclairés  sur  la  bonté ,  sur  la 
solidité  des  mandats?  U  font  leur  apprendre  que  ce 
papier  est  préférable  aux  assignats ,  en  ce  quMl  est , 
poar  ainsi  dire ,  une  réquisiUffli  sur  tel  ou  tel  do- 
maine national.  3e  sais  bien  que  tous  les  citoyens  ne 
pourront  pas  les  employer  en  acquisition  de  biens 
nattonanx;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
croire  qu'ils  tomberont  dans  un  discrédit  capable 
d^Ins^rer  aux  citoyens  des  inquiétudes  sur  leur  for- 
tune ;  car  s'ils  se  discréditaient  Jamais,  les  agioteurs 
1er  rechercheraient  avidement ,  aBn  de  les  échanger 
contre  des  bleus  nationaux ,  que  par  ce  moyen  lis 
achèteraient  à  vit  prix.  On  s'arracherait  ce  papier, 
et  la  concurrence  de  ceux  qui  voudraient  en  avoir 
en  aurait  bientôt  fait  augmenter  la  valeur.  C'est  ce 
qui  a  été  démontré  dans  an  placard  exirtaiement 
bien  fait .  Intitulé  :  Aux  gens  4e  bonne  /M.  Je  vote 
pour  l'Impression. 

LxGRARO  :  Je  demande  Tajonniement  de  l*lmpK>- 
■lon.  LeConseil  des  Cinq-Cents  prépare  en  ce  moment 
viK  instmcUon  relative  «a  mandats;  les  clroms- 
tances  sont  assez  difflcUes  et  useï  Importante»,  pour 
que  nous  ne  marchtons  que  de  concert. 

LECOiH.TBtrx  :  Tappule  Tajoamement  de  Tlmpres- 
^n.  Je  me  concerterai  avec  la  commission  des  fi- 
nances da  Conseil  des  Clnq-Gents. 

Le  CmBeil  ajourne  i  prononce  rimpreaslon.  On 
OBvre  la  discnnion  sur  k  fiMuL 

(la  wU«  à  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  da  9,  le  Conseil  des  Ctnq- 
Cents  a  adopté  le  projet  de  U  conunissiott  sur  les  ocra- 
tribuUons. 

Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  dues  par  le  tré- 
sor public  ne  seront  payantes  eu  mandats  que  potu*  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  1*'  germinal,  présent 
mois. 

Les  obligations  de  la  trésorerie  nationale  seront 
acquittées  comme  celles  contractées  par  les  partku- 
Uera. 


SPECTACLES. 
OPinA-GOKlQOI  RAnOHAL,  BDK  FATIRT. 


Le  trait  célébré  dans  le  petit  opéra.  Intitulé  la  Fa- 
mille américaine t  qui  vient  de  réussir  &  ce  théâtre, 
est  historique  ;  et  au  plaisir  de  voir  un  joli  ouvrage 
agréablement  représenté,  se  joint  celui  de  penser  que 
l'action  qu'on  admire  est  vraie,  et  qu'il  est  encore  des 
hommes  généreux,  sensibles  et  bienfaisants.  Le  sujet 
est  très  simple,  mais  ce  sont  surtout  les  détails  pleins 
de  grftce  et  de  sentiment  qui  en  font  le  mérite  et  le 
charme. 


Une  veuve  américaine  et  ses  filles,  qoe  les  malhenra 
de  son  pays  ont  privée  de  toute  ressource,  reçoit,  tous 
les  trob  mois,  de  Bordeaux,  une  pension  suffisante 
pour  la  faire  subsister,  sans  avoir  po  découvrir  jus- 
qu'à ce  moment  la  main  de  qui  elle  tient  ce  blenCalt. 
Valsaln,  jeune  peintre,  donne  des  leçons  de  desrin  i 
sa  fille  aînée.  Ces  deux  Jeûnes  gens  sont  devenus 
amoureux  Tonde  l'autre,  mais  sans  Jamais  se  le  dire  : 
l'ime  par  la  modestie  naturelle  &  son  sexe,  l'autre  par 
on  senttanent  beaucoup  plus  noble.  Cest  lui  qui  est 
le  bienMteur  de  cette  nuniUe  malheureuse  ;  en  redou- 
blant de  travail  Jusqu'il  s'oi  rendre  malade,  U  vient 
à  bout  d'épargner  une  somme  qu'il  envoie  tous  les 
trois  mois  à  un  ami  de  Bordeaux,  qui  la  fait  repasser. 
Prétendre  à  la  main  de  son  élève,  ne  serait-ce  pas 
exiger  le  prix  de  ses  bienfaits?  Un  vieux  M.  Aamy, 
très  riche,  oITre  d'épouser  la  jeune  fille  et  de  ramener 
ainsi  l'aisance  dans  la  maison.  L'infortunée,  par 
amour  pour  sa  mire,  et  croyant  la  rendre  plus  heu- 
reuse, est  prête  h  se  sacrifier.  Valsain  lui-même  croit 
devoir  immoler  son  amour  ;  mais  la  mère  qui  a  lu 
dans  le  cœur  des  Jeunes  gens,  préfère  leur  bonheur 
au  sien  propre.  C'est  elle  qui  révèle  le  secret  de'sa 
fille.  Un  portefeuille  que  Valsain,  dans  son  trouble,  a 
laiûé  toinber,  et  dans  lequel  se  trouve  une  lettre  de 
Bordeaux,  qui  explique  tout,  fait  connaître  Valsain 
pour  le  bienfaiteur  caché.  Ce  dénouement  est  amené 
avec  beaucoup  d'adresse.  En  général,  cette  petite  in- 
trigue «M  fivt  bien  conduite  et  écrite  arec  beaucoup 
de  goûL 

La  pièce  est  dn  citoyen  Bonllly,  aateur  de  Plerrr- 

le~Grandf  et  de  J.-J. -Rousseau  à  ses  derniers  mo- 
meius,  oouvrages  qui,  comme  celui-d,  honorent  son 
cœur,  et  font  beaucoup  espérer  de  ses  talents. 

La  musique  est  dn  citoyen  Dal^jrrac,  ri  bien  accou- 
tumé aux  éloges. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  éebne  an  1*'  germinal  an  III,  sur  pluslenrs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1**  vendémiaire, 
an  Iir,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paionent  des  mêmes  jwrties  dn  n*  17,001  et 
18,000,  a  lieu  depuis  le  35  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  calaae 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  tlmln-és  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix -huit  pre- 
miers états  partiels,  dressés  depuis  la  révision,  peu- 
vent reiKvolr  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpé- 
tnels,  de  U  somme  principale  portée  dans  leadits 
certificats. 
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K*  191.  Ptimedi  il  G&RMiitALt /'on      (Jeudi  ZI  Hfars  1196.  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


Ptmmc ,  le  7  mars. — A  llssoe  du  grand  conseil  de  gnerref 
qal  mit  eu  pour  (A^t  le  plan  de  û  prochaine  campagne  , 
on  dtfMU  que  l'empereur  se  rendrait  lulHnénie  A  l'armée 
pour  surveiller  les  opérations  d«  U  campagne. 

Des  ordres,  que  l'on  assure avtdr  <té  doon^ pour  ùin 
préparer  les  équipages ,  confirmeraient  celte  nouvelle. 

Cette  dlsporition  ne  change  rien  aux  aitaagemanii  qui 
avaknt  été  pris  précédemment. 

L*archiduc  Charies  doit  partir,  le  16  de  ce  mois,  pour 
Mayencc.  11  fiit  élevé  hier  an  grade  de  t  U-maréchal. 

Le  général  de  Vins  est  Iri  depuis  plusieurs  jours.  C'est  le 
général  BeauUeu  qui  le  remplace  dans  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  d'iuUe. 

La  prochaine  arrivée  do  ministre  de  Snëde ,  Engestrffim, 
dans  cette  eaplule ,  oA  son  secrétalra  l'a  précédé ,  y  ranime 
les  bruits  de  {Mdx,  «iwdqiie  les  prépanUb  de  guerre  l'r 
mnlUpIlentaveG  beaûmnp  d'activité. 

FTWiefi>rt-*iir-le-Mêin,  U  15  wur$.  —Notre  vUle  a  tou- 
Joura  offert  de  grandes  ressources  pécuniaires  aux  princi- 
pales puissances  de  l'Allemagne.  On  évalue  à  14  millions  de 
OorlDS  les  sommes  qui ,  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
la  France ,  en  ont  été  tirées  tant  par  les  Prussiens  que  par 
les  Autrichiens. 

n  r  a  quelque  temps  qn'Il  a  été  ouvert  pour  le  cMupte 
de  l'cmperenr  tm  emprunt  de  k  millions  ;  cet  emprunt  n^cst 
point  encore  nmpM ,  et  l'on  parle  encore  d'en  étabHr  un 
nouTein.  On  n'en  dérigne  point  Is  nmoie  capitale,  mais 
on  assure  que  le  moindre  coupon  sera  de  iOO  florins. 

Solvant  les  lettres  de  Beriln ,  celte  cour,  do  concert  avec 
le  landgrave  de  Hease-Cassel ,  a  établi  avec  le  gouverne* 
ment  français  une  nouvelle  ligne  de  démarcation ,  dans  le 
cas  oA  une  nouvelle  campagne  s'ouvrirait  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Celte  ligne  s'étend  depuis  les  frontières  prus- 
siennes et  heasolses,  &  commencer  de  la  Wesphalle  Jus- 
qu'il Anspach  ;  et  les  vingt  mille  hommes  que  la  cour  de 
Berlin  a  conservés  en  activité  de  service ,  sont  destinés , 
ainsi  qu'un  corps  cooddérable  de  Heaiols ,  à  garder  cette 
Hgne  de  neutralité. 


nfiPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

Braxriles.  le  9  gemtwil. 

Outre  le  camp  de  réierve  que  l'on  établira  entre  Maas- 
tricht^ ,  et  qtd  sera  destiné  à  veiller  sur  la  Hirflandef 
et  i  serrir  en  même  temps  de  soutien  à  la  partie  de  l'armée 
de  8ambre-e^Meu^e  qui  agira  sur  le  Ba»-Rbln ,  11  en  sera 
formé  un  second  près  de  Luxemboui^.  Celui-d  sera  ano 
réserve  pour  l'année  qui  est  sur  U  Moselle. 

Les  lettres  de  Lalbye  portent  que  la  Convention  batave, 
dans  la  séance  du  Ift  raan ,  a  décrété  qn'afln  d'accélérer 
réqidpesaent  des  forces  naviOea  de  U  RépuUlque ,  il  serait 
«ycdnt  k  tontes  les  autorités  consUtuées  de  prélever  un 
boîuno  sur  diaque  ndUe  Individus ,  pour  le  service  oe  mer. 


Le  ■éaénl  Jounba  ^«at  mtuimâmaH  reoda  i  Buin  d 
ADnssddarit 

lions  «rons  e»deçè  de  la  Wapper,  et  dsm  les  «nIroH 
de  DnasaMorir,  des  foras  Impesaotas  qui  poamdont  sglr 
ofcnilweat  avec  succfta. 

Les  retranchements  que  prépara  l'eoMad  «i-deçft  de  U 
Slog  M  dans  te  Bnndspnick,  pmml  q«11  omoalt  et  re- 
doute llmpétnoslté  françtise. 

HT  Séiie.-  Tome  i/. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 

Présidence  de  Creusé-Latouche. 

SUITE  DB  LA  SiAlfCE  OD  7  GERHIKAL. 

LBGRAltl)  :  J'at  TU  avec  regret,  avec  impatience, 
que  la  contais^oD  sentant  la  nécessité  de  lois  ooerci" 
Uves,  ait  proposé  de  rejeter  la  résolation. 

L*arttde  V,  dit-elle,  présente  une  ambigalté  ;  mais 
ne  sait-on  pu  qn'aticane  loi  ne  peat  av<^  d'^et  ré- 
troactif, et  qne  puisque  les  transactkn»  en  onné- 
ratre  n'étaient  pas  défendues  avast  le  A  germinal,  on 
ne  pourra  point  poolr  ceux  qnl  en  «traient  fait  annt 
cette  époque. 

On  a  tnavé  beaucoup  de  vagne  dans  l'article  II, 
et  c'est  U  la  principale  objection  de  la  commls^n  ; 
'mais  elle  n'a  pas  réfléchi  que  les  délits  qu'il  s'agit  de 
punir  oe  consistent  pas  tous  en  action ,  ,mais  ausd 
en  discours,  dont  les  uns  peuvent  être  innocents,  dont 
les  antres  peuvent  être  très  coupables.  Il  est  bien 
difficile  de  mettre  dans  une  pareille  loi  tonte  ta  pré- 
cision qu'on  doit  toujours  désirer  dans  les  lois  pé- 
nales. Ce  ne  sera  souvent  pas  le  délit  matériel  qu'il 
faudra  ponir  ;  mais  il  faudra  arrêter  les  intentions 
manifestées  par  des  paroles.  En  un  mot ,  ce  cera  l'in- 
tention qnl  seule  acquittera  on  incidpera  le  prévenu. 
J'appuie  la  rés(dntion. 

LArnm-LADBBAT  :  Représentants  du  peuple,  TOtr« 
commisrion  n^a  attaqué  ^'nne  partie  de  la  résolution 
qnl  TOUS  est  présentée ,  je  crois  deri^r  la  combattre 
tout  entière. 

JMnroqnerat  toujonn  &  cette  tiibnne  les  principes 
éiernels  de  la  Justice ,  Les  lois  de  l'ordre  sodàL  Sans 
ces  prlndpes  et  sans  ces  lois,  l'anarchie  qui  nous  me- 
nace achèverait  de  briser  tons  les  ressorts  du  corps 
politique.  Si  voos  vloUex  ces  nrinctpes  et  ces  lots, 
vous  seriez  coupables,  et  les  muhenra  ptibllcs  seraient 
votre  ouvrage. 

Ces  vérités  terribles  dolvoit  surtout  être  rappelées, 
lorsqu'on  vous  prc^pose  des  résolutions  qui  portent 
atteinte  au  droit  de  propriété ,  qui  rompent  la  chaîne 
sacrée  des  obligations  et  des  droits  particuliers.  Les 
provocateurs  du  désordre ,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté  doivent  souvent  proposer  de 
pareils  projets  et  les  arracher  au  tumulte  des  délibé- 
rations, au  nom  delà  patrie  et  du  salut  public  (Mur- 
mures.) Mais  vous  devez  arrêter  leurs  mancravrcs 
perûdcs,  et  c'est  Ici  qne  leurs  efforts  doivent  se  briser. 

J'ai  émis,  dans  votre  sein,  mon  opinion  snr  les 
mandats.  La  loi  est  rendue,  et  ses  premiers  «ITels 
vous  sont  connus.  (Nouveaux  murmures.)  Aujour- 
d'hui ,  on  TOUS  présente  une  résolution  qu'on  vous 
annonce  n^élre  qu'une  conséquence  de  cette  VÀ. 

Ce  serait  ime  erreur  bien  étrange  et  bien  funeste  à 
la  patrie  que  celle  de  croire  que  parce  qu'une  l<rf  est 
rendue,  vons  deres  sanctionner  tontes  celles  qui  peu- 
vent on  qa*<ni  croit  ponvolr  en  forcer  l'exécntlon. 
LorsqM  tous  am  à  sanctionner  une  réscdutlon,  c'est 
la  censtitntton  et  la  Justice  qnl  dolTeni  d'abord 
consultées;  et  qnek|«es  rapports qa'alt  la  résoluuoa 
avec  les  lots  déjà  rendues,  si  elle  viole  U  coosU»»^» 
et  la  J«tlce,  TOUS  trahlrlei  et  voedenit*  et  t"  P^^*^ 
en  donnant  votre  saneHon. 

11 
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Sans  cela ,  quel  scraH  k  tcrino  des  malliea  rs  pu- 
blics, si  les  circonstances,  st  une  faction  avraclialeni 
au  Corps  législatif  une  mauvaise  loi  ?  Si  ensiiHe  le 
Conseil  des  Ginq-Ceats  tétait  dominé  par  une  faction, 
ne  seriez-vous  plus  ici  que  les  instrameats  aveugles 
de  ses  crimes  on  de  ses  fureurs  7 

Non,  représentants  du  peuple,  la  patrie  n'est  pas 
réduite  à  cet  excès  de  maltiears  ;  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  se  laissera  pas  dominer.  D^aillears,  vous 
n'avez  pas  sans  doute  rinitiative  des  lois  ;  mais  vous 
avez  le  droit  de  nécessiter  le  rapport  des  mauvaises 
lois,  en  ne  sanctionnant  jamais  celles  qui  peuvent  les 
maintenir.  (Murmures.) 

Voilft  le  plus  beau  de  vos  droits,  le  plus  saint  de 
Tos  devoirs. 

C'est  ainsi  que  vous  pouvez  influer  sur  les  desti- 
nées de  la  lltïpubllquc  et  sauver  la  Hiwrté. 

C'est  donc  avec  toute  la  plénitude  de  votre  pouvoir 
que  votu  devei  discuter  les  résolutiMia  qui  vous  sost 
présentées ,  quels  que  soient  leurs  rapports  avec  les 
lois  déjà  rendues ,  et  c'est  ainsi  que  j'examine  celle 
qui  vient  de  -vous  Mre  soumise. 

Je  prouverai  qu'elle  est  contraire  à  la  Justice ,  anx 
principes  de  l'ordre  social,  à  la  déclaration  des  droits 
et  i  celle  des  devoirs.  Les  principes  de  justice  sont 
les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  des  rapports  des  pro- 
priétés particulières  entre  elles,  ou  des  rapports  des 
propriétés  particulières  à  la  propriété  publique. 

Tout  autre  système  tend  au  despotisme  ou  &  Ta- 
narclile,  i  Tenvahissemeat  des  propriétés,  ou  à  la 
conlûsion  de  toutes. 

Ainsi  donc  vous  ne  pouvez  admettre  aucune  con- 
dition diir.^rent^  entre  les  transactions  des  particu- 
liers et  celle  du  trésor  public 

Les  principes  de  l'ordre  social  consacrent  l'inviola- 
bilité des  obligations  pariiculi{:res.  Jamais  le  gouver- 
nement n'a  le  droit  d'y  intervenir,  que  pour  main- 
tenir leur  inviolabilité,  que  pour  écarter  la  fraude. 

Le  droit  de  propriété  serait  illusoire,  si  les  condi- 
tions de  la  transmission  des  propriétés  n'étaient  pas 
libres,  indépendantes  et  sacrées.  Si  des  pertes,  si  des 
circonstances  malheureuses  mettent  le  débiteur  dans 
l'obligation  cruelle  de  ne  pas  s'acquitter,  c'est  encore 
la  justice  qui  doit  veiller  sur  la  répartition  de  ce  qu'il 
peut  payer  à  ses  créanciers. 

U  ne  doit  pas  dépouiller  tes  uns  pour  sntichir  les 
autres}  la  même  loi  de  justice  éternelle  doit  diriger 
les  législateurs  d'un  peuple  libre,  lorsque  les  perles 
de  l'Etat,  les  dépenses  qu'exige  le  salut  public  ne 
permettent  pas  d'acquitter  les  dettes  du  gouverne- 
ment. 

La  déclaration  des  droits  porte  expressément,  art. 
XIV  :  u  qu'aucune  loi  criminelle  ou  civile  ne  peut 
avoir  d'clîet  rétroactif.  »  Lia  déclaration  des  devoirs 
porte,  art  VU!  :  «  que  c'est  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété  que  repose  la  culture  des  terres,  toutes 
les  productions,  tout  moyen  de  travail,  tout  ordre 
Boclal.  » 

C'est  d'après  ces  principes  que  je  vais  examiner  les 
articles  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  et  je 
prouverai,  dans  le  cours  de  cet  examen,  qu'elle  est 
d'ailleurs  contradictoire  et  impossible  i  laire  exé- 
cuter. 

L'article  1"  détemine  les  peines  i  infliger  au  dis- 
tributenrs  et  fabricateurs  de  faux  mandats,  c'est  le 
aetd  que  vous  pouniez  odmtelre,  et  il  est  même  inv* 
portant  qne  le  goavemement  prenne  les  mesures  les 
plus  promptes,  pour  que,  daos  tonte  l'étendue  de  la 
ftépubUqne,  on  poisse  fiuUlemeat  TériOer  ces  man- 
date, et  ranurer  contre  l'inquiétude  que  le  lenl  soup- 
çon de  leur  coatrcfa^  peut  causer. 

L'arUdt  It  porte  mie  ceux  qui  taateront,  par  leurs 
<critt  00  par  leurs  dtoconn,  de  discréditer  lea  man- 


dais on  promaesea,  seront  punis,  pour  h  première 
fois,  d'une  amende  de  dix  mille  francs,  et  en  cas  de 
récidive,  poursuivis  criminellement,  et  condamnés  à 
quatre  années  de  fers. 

L'article  constitutionnel  porte  expressément,  ar- 
ticle 353  :  Nul  ne  peut  étre.empêché  de  dire,  écrire 
ou  publier  sa  pensée.  (Violents  murmures.) 

Ainsi  donc,  tout  dtoyen  a  le  droit  d'examiner  la 
valenr  des  mandats,  et  d'exprimer  cette  pensée  sor 
ceue  valeur. 

Cependant,  d'après  le  vagne  de  cet  arUcle,  on 
pourrait  regarder  cette  expression  de  la  vérité  et  d'oa 
calcul  rigoureux,  comme  une  tentative  pour  discré- 
diter les  mandats,  tandis  que  ce  ne  serait  qoe  l'exer- 
cice d'un  droit  sacré. 

lies  seules  tentatives  coupable*  pour  discréditer 
les  mandats  seraient  celles  qui,  par  des  manœuvres 
perlides,  par  des  opérations  frauduleuses,  par  des 
bruits  répandus  pour  alarmer  Topinion,  porteraient 
atteinte  à  la  confiance. 

Mais,  votU  ce  que  l'article  devait  clairement  énon- 
cer :  yialbeur  au  gouvernement  où  la  manifestation 
de  la  vérité  sur  les  opérations  pul)iiques  qui  tioineat 
à  Tordre  social,  serait  un  délit  punissable  1 

D'ailleurs,  comment  constater  les  discours  ?  Est-ce 
le  domaine  de  l'inquisition  qn'on  veut  étendre  ?  L'ami 
ne  pourrait-U  parler  à  son  ami  avec  confiance  T  Les 
dénonciations  vont-elles  de  nouveau  répandre  Tef- 
frol  7  N'y  a-t-il  pas  assez  de  ferments  de  divisions,  de 
haine  et  de  vengeance  7  La  constitution  annulle  donc 
cet  article,  et  vous  ne  pourriez  l'adopter  -  quand  m£me 
la  constitution  ne  l'anntdlerait  pas. 

L'article  [il  porte  que  ceux  qui  refaseront  des  man- 
dats ou  promesses,  seront  punis  d'une  amende  égale 
à  la  somme  refusée  pour  la  première  fois,  au  décuple 
pour  la  deuxième,  et  pour  la  troisième,  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

Cet  article  n'exceptant  pas  le  paiement  des  obliga- 
tions déjà  contractées,  peut  être  opposé  par  les  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  aux  demandes  de  leurs  créan- 
ciers ;  ceux-ci  répondront,  la  constitution  à  la  main 
ils  diront  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif, 
ne  peut  annuller  des  contrats  faits  avec  elle,  ils 
seront  d'accord  à  cet  égard  avec  les  principes  de  Jus- 
tice et  d'ordre  public  que  j'ai  rappelés. 

Mais  des  discussions  vont  s'élever  dans  lea  tribu- 
naux :  on  opposera  la  constitution  à  la  loi,  et  la  loi  à 
la  constitution  :  ta  barrière  est  ouverte  à  la  fraude  ; 
l'homme  qui  a  emprunté,  il  y  a  huit  jours,  cent  mille 
livres,  les  remboursera  aujourd'hui  avec  vingt  mille 
livres.  Ain^  des  familles  entières,  des  mtaieurs  mal- 
heureux, dont  la  propriété  devait  être  sous  la  surveil- 
lance des  lois,  seront  dépouillés ,  et  la  loi  elle-même, 
pour  enrichir  quelques  spéculateurs  avides,  quelques 
adroits  fripons  qui  ont  peut-être  usurpé  une  grande 
Ii^aence.  Déjà  le  tribunal  de  commerce  voit  s'élever 
les  prétentions  lea  {dus  Injustes  et  les  plus  firaadu- 
leuses. 

Vous  frémiriez  sf  je  vous  développais  toutes  les 
conséquences  funestes  de  cette  violation  des  obliga- 
tions antérieures,  tout  le  désordre  qu'elle  porterait 
dans  le»relatlons  civiles  et  commerciales,  toutes  les 
injustices  qui  en  résulteraifnt,  cl  combien  dans  l'é- 
tranger elle  Imprimerait  au  gouvernement  et  à  la  na- 
tion un  caractère  de  déloyauté  et  de  mauvaise  fol  qui 
achèverait  de  perdre  notre  crédit,  nos  ressources,  et 
surtout  notre  hiAneoce  ptrtltlque. 

L'article  IV  porte ,  que  «  tous  adials,  veates,  tnl* 
tés,  conventions  et  traMaedoDs,  portant  pnwieaaes  de 
sommes,  ne  pourront  être  stipulés  ni  exigés  qu'es 
mandats.  Toutes  stipulatiwis  contraires  seront  reje- 
tées par  les  tribonaux  coname  non  avenues.  »  Je  le 
répète,  aueun  ^ammmm  n'a  le  droit  de  s'immls- 
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er  dam  let  tnwncUM»  pertlcaMrM,  qse  pour  en 
<!carter  la  fraude,  que  poar  emp^cr  (fue  le  raille  iw 
soit  victime  de  rhomme  poissanl,  que  riumme  boa- 
néte  &e  soit  victime  de  la  mauvaise  fou 

Alost  donc  forcer  tons  le»  particulîM-B  &  cratracler 
en  une  valeur  ladéiermioée,  que  l'opinion  publique  a 
dt^jà  frappée  de  discrédit,  que  le  goavememenl  aété 
forcé  lui-même  de  discrtkiiter  le  premier  jour,  ea 
mettant  i  la  place  des  mandats,  des  reacriptions  qn) 
perdaient  60  pour  cent.  (Violents  murmures.) 

Plusieurs  membres  demandeut  que  ropinaut  soit 
rappeië  à  Tordre. 

LAFFon  :  Ce  que  Je  dis  est  vrai  :  les  rescrlpllonB 
perdent  dans  ce  moment  75  pour  cent. 

GoiTPiLLCAo  :  CS*e8t  vous  qui  les  faites  perdre. 

Lb  PsisiDUiT  1  Je  rappelle  TopiMDt  au  reaped 
qn*il  doU  à  la  loi  rendw. 

LAPFon  :  Je  cite  des  faite. 

UooPUXKAo  :  Votre  discours  n^ast  fait  que  pour 
^scvMiter  les  mindalai 

Claqxel  :  C'est  un  contre-révolutionnaire. 

N*"i  U  a  menacé  de  fidre  intimer  «on  discours» 
8*11  ne  ponatt  le  pmwMer. 

Marragoh  :  Je  prouverai  que  les  rescripUons  ne 
perdent  point  7ô  pour  cenL 

Laffow  -  Ladedat  continue:  Je  dis  donc  que  for- 
cer les  particuliers  à  contracter  en  mandats ,  lorsque 
le  gouvernement  a  Calt  des  marchés  pour  lesquels  11 
s'engage  à  n'en  pas  donner,  c'est  briser  toutes  les  re- 
lations sociales,  c'est  anéantir  toutes  les  propriétés, 
C*est  plonger  le  corps  politique  dans  t^narchie. 

£.st-ce  donc  le  génie  de  nos  ennemis  qui  dicte  de 
pareilles  mesures.  (Les  murmures  augmentent.) 

Laffou  :  Certcs,pourmol,]esnl8te1lemem frappé 
des  ddsordres  qui  nous  menacent ,  de  Tablne  où  l'on 
Dons  entraîne,  que  je  croîs  devoir  appeler  toute  votre 
surveillance  sur  les  r<^sultat3  des  mesures  que  vous 
avez  déjk  adopti!cs,  parce  qu'on  vous  les  a  présentées 
comme  liOes  au  salut  public,  sur  les  suites  rancstes  de 
celles  que  l'on  vous  présente  encore. 

Banpdefr-fOQB  que  la  conQaace  renalss^t ,  que  la 
clrcnutimi  w  rélabUssaii  (Murmures)  i  el  sacbezqoc, 
dans  ce  monaent,  l'inquiétude  et  la  crainte  suspen- 
dent tontes  tef  opérattons  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. (A'ouveanx  murmures,) 

L*artlcle  V  est  une  conaéqiMKe  de  rartlde  IV. 

L'article  Vldétermlne  les  petites  qui  seront  Infligées 
à  ceux  qui  achètent  ou  vendent  du  numéraire. 

Les  mêmes  principes  que  j'ai  invoqués  s'appliquent 
encore  ki.  Le  numéraire  est  une  propriété  comme 
toute  antre,  sa  transmission  et  les  cooditioas  de  cette 
transmission,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  fraude,  doivent 
èire  indépendantes  et  libres. 

Les  goUTemements  libres  ne  sont  Instlmés  que  pour 
malaienk  cette  indépendance  et  cette  liberté. 

La  ConvenUoo  a  soccesalvemeat  rendu  et  rapporté 
de  ptrÂles  lois  ;  la  défnae  a  tmijours  ité  vaine;  la 
loi  a  été  impuissante,  et  d'autant  plus  Impuissante 
qu'dte  a  été  plu»  risonrcoM. 

De  toutes  les  erreurs  d*m  foavemcnMiH ,  la  pins 
fatale  i  la  morale  publique ,  c'est  de  rendre  des  lois 
luuitles  et  d'une  exécutkni  tmposaiUe.  Lepeifie  aisrs 


•*aeeontnBe  k  mépriser  la  loi ,  et  W  mépris  de  la  loi 

paralyse  le  gouvernement 

Le  ca^act^^e  des  lois  doit  être  sacré  ;  leur  actlm 
doit  Être  toujours  puissante ,  toujours  d'accord  avec 
la  Justice. 

Ne  croyez  pas  que  Je  sols  l'apologiste  du  jeu  de  l'a- 
giotage sur  le  numéraire  ;  (  Murmures.  )  mais  ce  jeu 
cruel  sur  les  fortunes  publiques  tient  à  la  dégradation 
du  signe  qui  remplace  le  numéraire  :  cette  dégrada- 
tion ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  justice  et  ta  con- 
fiance. (Murmures.)  Les  lois  rigoureuses  l'accroissent; 
car  il  iaudra  encore  trouver  la  prime  du  danger. 
D'ailleun,  je  vous  le  répMe,  les  mesures  qu'on  voos 
propose  ouvrent  la  barrière  aux  opérations  les  i^ds 
immorales,  les  plus  désastreuses  pour  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  parlicullÈres. 

Ce  s(Hit  les  calculs  de  ces  opérations  que  l'on  oppose 
aux  adresses,  aux  ^odaeiations ,  aux  instructions, 
aux  feuilles  puUiqaes,  et  ces  cticuls,  en  ouvrant  une 
oarrière  immense  aux  ^éodations  avides,  moiacent 
la  fortune  publique  et  le  salut  de  la  patrie. 

Pensez-vous  que  la  fortune  ptiblique  soit  assurée , 
lorsqu'on  peut  vous  démontrer  qne  la  nation  peut 
être  dépoufllée  de  ses  propriétés  pour  le  hnittème  de 
leur  valeur? 

Pensez-vous  que  le  crédit  public ,  qne  les  fortunes 
particulières  soient  assurées,  lorsqu'avcc  Sâ.OOO  Ht. 
en  niunéralre,  on  peut  acheter  une  rente  sur  l'Etat 
de  60.000  liv.  en  mandats ,  ou  de  de  i,80O,OO0  lir. 
en  assignats  ? 

L'article  Vn  aggrave  les  peines  infligées  par  Par- 
tlcle  VI ,  et  la  même  observation  frappe  cet  anicle. 

L'article  VIII  présente  une  incroyable  contradic- 
tion :  cet  article  antorisc  la  trésorerie  à  coniiuer  des 
négociations  poor  se  procurer  du  numéraire.  Mais 
pourquoi  but-il  chi  numéraire,  al  les  tnaiidata  do^ 
vent  en  remplir  les  ftmciions? 

La  loi  elle-même  reconnaît  Id  la  nécessité  du  niK 
■éralre,  dont  elle  punit  la  vente  et  l'acbat.  Pour- 
quoi un  objet  nécessaire  ne  peut-il  être  acheté  at 
vendu!  qu'est^ee  qne  des  négociations  pour  se  pro- 
curer du  numéraire ,  si  ce  n'est  un  achat  du  numé- 
raire? comment  achètera-t-on  du  numéraire,  si  c'est 
nu  crime  d'en  être  vendeur  7  provoquera-t-on  ce 
crime  pevr  les  besoins  du  gouvernement,  et  le  pu- 
Btra-t-on  ensidte  lorsqu'il  aura  été  commis?  J'ai  vu, 
et  mon  ame  a  frémi  d'borrevr,  la  pétition  d'une  fa- 
oiille  maUieureaset  dont  le  cbef  a  été  traîné  à  l'écba- 
iand  poiv  avoir  adielé  des  pièces  d'or  qu'un  comité 
révolnUonaire  lui  avait  iatt  vendre  I  Sont-ce  là  les 
•cèna  qu'on  vondndt  ratouvelcr  encore  7 

Représentants  du  peuple,  ce  n'est  point  par  de  pa- 
reilles lois  que  l'on  peut  sauver  la  patrie  ;  la  Justice 
seule  peut  rappeler  la  confiance,  et  la  confiance  et 
l'énergie  d'une  nation  poissante  et  courageuse 
surent  toirionrs  son  créut ,  son  Indépendance  et  sa 
liberté. 

Je  vote  contre  la  résolution  qid  tous  est  présen- 
tée. 

RxomER  :  CoasBae  le  préoiriaant,  nous  voulons 
ions  maintenir  la  consllluiion  et  la  déclaration  des 
droits  ;  mais  j'avoue  que  Je  suis  très  éloigné  d'adop-> 
ter  sa  doctrine  :  si  Ton  voulait  l'en  croire ,  il  fau- 
drait que  te  gouvernement  fût  paralysé ,  lorsqu'il  a 
besoin  de  la  plus  grande  force  pour  sauver  la  cliose 
publique.  Puisque  le  préopinruit  veut  un  gouverne- 
ment, il  devrait  vouloir  aussi  tous  les  moyens  justes 
de  le  maintenir. 
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-  Tous  arci  dft  tous  apercevoir,  citoyens,  que 
presque  toutes  les  objections  de  notre  collègue  ten- 
daient à  remettre  eu  discussion  ce  qui  est  décidé,  à 
miner.pour ainsi  dire,  Texistence  des  mandats;  mais 
la  loi  est  portée,  et  toute  critique  ultérieure,  surtout 
de  ia  part  d'un  représenUnt  du  peuple,  ne  se  coucUle 
pas  avec  le  respect  dû  h  la  loi. 

On  dit  que  l'article  II  de  la  résolution  présentait 
trop  de  vague,  et  laissait  une  latitude  beaucoup  trop 
Indéfinie.  Je  respecte  les  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission à  faire  cette  réflexion  ;  je  désirerais,  comme 
elle,  que  les  circonstances  nous  permissent  de  déter- 
miner les  caractères  de  différents  délits;  mais  ce  dé- 
tail me  semble  Impossible,  car  il  peal  y  avoir  plus  de 
claquante  moyens  directs  ou  indirects  de  discréditer 
les  mandats  :  or,  si  Tagiotage,  Pégolsme  et  la  mal- 
veillance ont  on  st  grand  nombre  de  comMnalsons 
différent»  pour  commettre  le  délit  qaHl  a*^t  de  ré- 
primer, copiment  pouvons-nous  noas  promettre  d'en 
saisir  les  nuances  Innombrables  et  fugitives ,  et  d'en 
placer,  dans  une  loi,  l'immense  nomenclature?  Vous 
ne  pourriez  espérer  d'exprimer,  tout  au  plus,  que 
quelques  cas  punissable:.  :  ce  serait  faire  croire  alors 
que  la  loi  n'aurait  point  interdit  tes  autres  moyens  de 
parvenir  au  même  but ,  puisqu'elle  n'aurait  menacé 
d'aucune  peine  celui  qui  s'en  servirait.  La  nature  des 
ctioscs  commande  donc  de  se  twrner  à  une  définition 
générale.  D'un  antre  côté,  la  nécessité  rédame  la  loi, 
et  puisqu'on  ne  pourrait  la  faire  BUtremeal,  11  fout 
l'adopter  telle  qu  elle  est. 

Remarquez  ,  citoyens ,  que  la  résolution  prononce 
deux  sortes  de  peines,  l'une  pécuniaire  pour  le  pre- 
mier délit,  et  l'autre  aiDictive  ou  infamante  pour 
la  récidive.  Dans  le  dernier  cas,  la  sévérité  de  la  loi 
est  tempérée  par  les  formes  sulyant  lesquelles  elle  est 
apjdiquée.  Le  délit  sera  soumis  au  jui^,  qui  décla- 
rera si  le  fait  est  constant ,  s'il  a  été  commis  dans  de 
mauvaises  intentions ,  et  c'est  d'après  cette  décla- 
ration que  la  peine  sera  prononcée  oo  le  prévenu 
acquitté. 

La  peine  pécuniaire  n'étant  point  aossl  grave ,  oo 
n'est  point  aussi  scrupuleux  sur  les  formes  à  suivre 
pour  l'infliger.  Nous  devons  espérer  d'ailleurs  qne 
des  magistrats  auxquels  la  loi  clonne  le  droit  de  la 
prononcer,  auront  assez  de  lumières ,  de  sagesse  et 
d'intégrité,  pour  distinguer  sainement  le  vériuUe 
déprédateur  de  la  monnaie  de  l'Etat.  Nous  ne  devons 
pas  croire,  comme  on  l'a  dit,  que  les  juges  seront 
d'une  extrême  sévérité,  oo  d'un  extrême  relAclie- 
ment  ;  nous  devons  plutftt  supposer  qu'ils  seront  tous 
honnêtes  gens.  Si  le  contraire  arrivait,  11  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  que  ce  waii  la  nature  des  délits  qui 
porterait  les  juges  à  ne  pas  suivre  la  ligne  exacte  de 
Jenrs  devoirs  :  car,  dans  tonte  autre  matière  que 
celle-d,  il  y  aurait  le  mAme  Inconvénient  à  redouter, 
et  ib  pourraient  de  même  s'écarter  des  bornes  que 
les  lois  leur  prescrivenL 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  répondre  an  préo- 
jdnant  :  Il  a  supptûé  que  le  gouvernement ,  et  sous 
ce  nom  Je  comprends  le  Corps  législatif  et  le  Direc- 
toire, n^avalt  pas  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives, lorsqu'il  s'agit  de  son  salut;  ainsi,  par  une 
conséquence  forcée  de  son  raisonnement,  lors  même 
qu'il  serait  démontré  que  la  conservation  de  la  so- 
ciété dépend  de  la  prohibition  du  commerce  d'or  et 
d'argent ,  il  faudralt'que  le  gouvernement  ne  le  dé- 
fendit point,  et  qu'il  hiissAt  périr  l'Etat. 

Userait  à  désirer  qu'on  pût  faire  mieux  dans  ce 

moment,  c'est  le  va  n  (k-  tous  les  bons  citoyens  ; 
mais  il  si  ii]l>le  (jiu;  ctlii  est  impossible;  11  fent  donc 
«^f^ter  la  résolution  :  c'est  à  quoi  je  conclus. 


Le  Conseil  f^rme  la  discwsloii  et  approgve  U  rém- 

Intion  à  une  très  grande  majorité, 
1^  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SliAIlCB  PD  8  GERHinAU 

Hailhe,  au  nom  d'une  commùawn  :  CltoyeiM  lé- 
gislateurs, en  vous  annoni^nt  la  dissolution  de  qud- 
ques  foyers  de  fanatisme,  de  royalisme  et  d'anar- 
diie,  le  Directoire  exécutif  vous  a  invités  de  renfer- 
mer ,  dans  les  limites  qui  leur  sont  propres,  les  réu- 
nions particulières  de  dtoyeus ,  tolérées  par  la  con^ 
titntion ,  et  d'en  prévenir  l'abus  et  les  dangers  par 
des  mesures  réglementaires  et  répressives.  Il  vous  a 
même  Indiqué  dans  son  message  les  questions  qui 
naissent  de  cet  objet  ;  nous  doutons  que  vous  en 
ayez  jamais  i  discuter  de  plus  délicates  par  leur  na- 
ture, de  plus  vastes  par  leurs  rapports,  de  plus  im- 
portantes par  leurs  effets. 

I  (Par  combien  de  complots,  d'agitations,  de  sacri- 
fices et  de  douleurs ,  la  France  n'a-t-dte  pas  eu  i 
passer  pour  arriver  à  une  conslitntion  républicaine  7 

A  pdne  l'a-t-elle  obtenue  que  ses  InEsiigables  en- 
nemis s*eflbrcent  de  la  lui  arradier ,  les  uns  pour  la 
faire  rétrt^rader  vers  la  royauté  féodale,  les  autres 
pour  la  replonger  dans  les  convulsions  de  la  monar- 
cliie  de  1791  ;  une  troisième  foction ,  dont  les  cheb 
sont  d'accoid  avec  lës  deux  premières ,  pour  ressus- 
citer le  pacte  monstrueux  de  1793 ,  qui  n'a  ni  nom , 
ni  modèle  dans  l'histoire  des  peuples. 

Voulez-vous  être  inaccessibles  à  tons  leurs  efforts, 
soit  partiels,  soit  combinés?  Réchauffez  sans  cesse 
voire  énergie  et  celle  de  la  nation  entière,  par  le  sou- 
venir des  prindpales  époques  de  la  révolution.  Il  en 
est  de  grandes,  de  sublimes,  qui  commanderont  dans 
tous  les  temps  l'admiration  ,  et  peut-être  la  recon- 
naissance de  l'uuivers  ;  il  en  est  d'infâmes,  de  désas- 
treuses ,  que  nous  voudrions  pouvoir  rayer  de  nos 
annales  ;  mais  les  unes  et  les  autres  ont  des  causes  et 
des  résultats  dont  l'aperçu  rapide  vous  édalrera  sur 
les  questions  et  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre. 

Le  1/i  juillet  semblait  destiné,  par  les  décrets  de 
l'humanité  révdilée,  à  sonner  en  France  la  dmlire 
heure  des  rois  ;  mais,  lancée  inr  des  mains  non  aasa 
courageuses ,  la  liberté  oe  fit  qne  s'aaaeolr  sur  le 
trftne,  &  cdté  du  tyran. 

Le  k  août,  elle  commença  de  marcher  sur  les  dé- 
combres de  la  superstition  et  de  la  féodalité. 

Le  0  octobre ,  elle  plaça  le  chef  de  ses  ennemis 
sous  les  regards  Immédiats  d'une  grande  popoia- 
Uoo. 

Le  21  juin,  elle  souriait  à  la  fuite  du  monarque,  et 
criait  aux  Français  qu'à  elle  seule  apparlenaU  le  droit 
de  les  gouverner. 

Le  16  julUet,  on  lui  arracha  on  pas  rétrograde. 

Le  lA  septembre ,  elle,  fut  cousdtutloimdleiaenl 
assodée  à  la  monardile. 

Le  30  juin,  elle  préluda  la  dIssttlaUoD  de  cette  In- 
comparable société.  ^  .  , 

Le  10  août,  eUe  foodroifa  te  trtne ,  et  ettdialna  le 
tyran  qui  l'occupait.  .       ...  _ 

Le  2  septembre ,  des  briganda  voulurent  l'éloowr 
sons  des  monceaux  de  cadavres. 

Le  '2-2 .  .  il.  p[„cliima  son  caractère  dvil  et  pohli- 
quc,  c'cht-à-diie,  le  gouvernement  répubUcahï. 

U 11  janvier,  elle  apprit  aux  penfAca  et  aux  loU 
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que  la  justice  nationale  tait  altelodn  Jtisqu*aa  liaot 
do  trdne  le  parjure  et  la  trabisoo. 

Le  10  mars ,  elle  faillit  succomber  soos  les  noit- 
velles  teataUves  tl'tuie  aoarc bique  et  royale  conspi- 
ration. 

I«  31  mal,  attaqoée  joaques  dans  son  saocluaire , 
cadutuée,  et  lùeiitM  a|wès  immolée  dans  la  per- 
■ODne  de  ses  représenianls,  elle  oe  tarda  pas  à  dispa- 
raître def ant  te  gouTememeni  révolationnaire ,  ou 
ne  fut  plus  qu'un  imposant  fontAme  adossé  an  scep- 
tre du  lirigandage  et  de  l'assassloat. 

Le  9  thermidor,  elle  se  releva  de  ses  loogacs  hu- 
miliations ,  par  le  supplice  de  ses  Hypocrites  bour- 
reaux. 

Le  12  germinal ,  et  au  commencement  de  prairial , 
elle  triompha  des  plus  horribles  attentats  de  l'anar- 
chie qui  traînait  après  elle  la  hideuse  royauté. 

Le  13  vendémiaire,  elle  fit  éclater  tous  les  prodi- 
ges du  courage  dans  le  combat  le  plus  in^al  et  le 
plus  daogereui  peut-être  que  le  royalisme  loi  eût  en- 
core livré  dans  le  cours  de  la  révolution. 

Vous  connaissez  rinfluence  tour  à  tour  Iteareuse 
et  funeste  qu'ont  exercée  les  sociétés  dites  populaires 
sur  celte  série  de  révolutions.  Tant  qu'il  y  eut  un 
trône  à  renversa-,  elies  marchirent  courageosement 
et  de  concert  vers  ce  but  régénérateur.  Alors  le  vice 
d*ane  institutioa  érigée  omitre  Je  gouvernement, 
était  légitimée  par  la  sainteté  de  son  objet  :  mais 

Ïu*arrlTa-t-41 ,  lorsque  ce  grand  objet  fut  rempli! 
armi  les  meneurs  de  la  société  métropolitaine,  les 
ans  accoutumés  à  détraire  tant  qu'il  fallut  tout  dé- 
truire en  effet,  conservèrent  aveaglément  le  même 
esprit  quand  il  fallut  tout  créer;  d'autres  qui  n'a- 
vaient désiré  la  chute  du  tyran  qae  pour  hériter  de 
la  tyrannie,  se  servirent  de  leur  popularité  poor 
corrompre  l'écrit  républicain ,  et  lui  Imprimer  un 
mouvement  qui  devait  les  conduire  eu  terme  de 
leur  ambition.  Leur  premier  soin  fut  d'exclure  les 
francs ,  les  énergiques  ennemis  de  tonte  tyrannie  , 
et  d'admettre  ceux  qu'ils  jageaieut  propres  à  favori- 
ler  leur  systtoe  ;  des  hommes  qui,  depuis,  comme 
avant  la  révolution ,  n'avaient  vécu  que  de  crimes  ; 
des  scélérats  qui  n'avaient  su  être  attachés  qu'à  la 
cause  royale ,  mais  qui  sentaient  qu'il  n'était  {rios 
possible  de  laservlr  dans  l'intérieur  qu'avec  les  vocl- 
Krations  de  la  déma^igle;  ces  éirangen  mftmes  se 
disant  victimes  de  leur  amour  pour  la  révolnlitm 
française ,  mais  qnl  n^étalent  réellement  que  des  ea- 
Toyés  clandestins  de  leurs  maîtres ,  se  présentèrent 
et  furent  admis  comme  des  héros  de  la  liberté. 

Faat-il  s'étonner  si  de  pareils  événements  lancés 
dans  les  foyers  du  patriotisme  y  fermentèrent  avec 
tant  de  violence  ;  si  la  coalition  des  rois  y  dicta  les 
délibérations  les  plus  favorables  à  sa  cause  ;  ai  de 
•impies  fractions  populaires  eurent  l'impudence  de 
se  prodamer  le  peuple  souvcraio ,  et  l'art  perfide  de 
se  servir  de  son  nom  et  de  sa  puissance  pour  l'oppri- 
mer; si  le  plan  de  faire  briser  le  char  de  la  Répu- 
blique, à  force  de  le  repousser  ao^eU  du  but  par 
des  sentiers  scabreux  et  encombrés  de  victimes ,  fut 
suivi  avec  tant  de  constance  et  de  fureur  ;  si  le  bri- 
gandage ,  la  destraction  et  la  mort,  devinrent  par- 
tout le  mot  d'ordre  et  de  ralliement  ;  si  un  rendié- 
rissement  de  barbarie  sar  le  système  du  jour  était 
peur  une  foeUon  noavelle  un  moyen  assuré  de  sup- 
pfaratv  la  faction  flomfaante;  si  enfin  kvertu  était 
«D  chef  d'accusation ,  et  le  ciime  une  vertu  pour 
•'en  constituer  le  juge  7 

Faut-il  s'étonner  si  le  0  ttiermidor  qui  devait  être 
aimptemeot,  pour  le  trdne  de  l'anarchie  ,  ce  qu'avait 
Aé  le  10  août  pour  le  trûae  de  la  royauté ,  fut  insen- 
sUilenwnt  déioarné  de  son  objet  réparateur  et  pré- 
MDié  eoanw  le  principe  d^une  striante  et  arbi- 


traire réacUoa  ;  al  cet  atroce  principe  fut  prêché  par 
les  mêmes  sociétés  et  souvent  par  les  mêmes  hommes 
qui  avaient  activement  ûguré  sur  les  scènes  aoté- 
rieures;  si  la  tyrannie  sectionnaire  régla  sa  marche 
en  sens  inverse  sur  celle  de  la  tyrannie  sociétaire  et 
décemvirale  ;  si  c'était  toujours  ce  même  plan  cte 
désorganlsadon  d'envahissement  de  l'antorUé  légi- 
time, de  discorde,  de  guerre  civile;  si  enfin  on 
voyait  déjà  dans  plusieurs  grandes  communes  une 
furie aliém  du  sang  des  citoyens,  prendre,  sous  le 
nom  de  justice ,  la  place  de  celle  qui  avait  régné  ait- 
paravaot  sous  le  nom  de  liberté  7 

Faut-il  sétonner  si  ces  orages  anti-révolutionnaires 
continuent  d'agiter ,  josqœs  dans  le  poit ,  le  vaisseau 
de  la  République  ?  Les  causes  qui  les  ont  produits 
subsistent  autour  de  vous  avec  les  mêmes  éléments , 
et  se  manifestent  avec  les  mêmes  caractères?  En 
vain  la  constitution  a-t-elle  proscrit  tous  les  serments 
qu'elle  avait  reconnus  incompatibles  avec  sa  conser- 
,  vallon  ;  Ils  se  sont  déjà  tous  reproduits  sous  des  for- 
mes nouvelles  et  encore  plus  menaçantes. 

Le  message  du  Directoire  exécutif  vous  apprend 
que  «  dans  cette  grande  commune,  dans  ce  centre 
des  premières  autorités  constituées,  il  existait  plu- 
sieur»  réunions  organisées,  ayant  jusqu'àquatre mille 
membres  inscrits  sur  le  tableau,  prolongeant  leur 
séance  dans  la  nuit,  distribuant  ôés  diplAmes  ou  rè- 
glements Im^lmés ,  conswant ,  uns  de  noovellea 
dénommations,  des  wésidents  et  secrétaires ,  éludant 
la  loi  consUtutionneUe  par  des  actes  Indirects  de  cor- 
respondance ,  comptant  plusieurs  étrangers  parmi 
leurs  plus  véhéments  orateurs  ,  souffi'aot  Impuné- 
ment les  motions  les  plus  séditieuses  et  les  plus  viru- 
lentes, des  propositions  formelles,  dans  les  imes,  de 
rappeler  la  royauté ,  et  dans  d'autres  ,  l'anarchie  ; 
ailleurs,  d'établir  une  dictature  ;  Ici ,  la  constitution 
de  91,  là  celle  de  93  ;  ici ,  l'esclavage  et  la  tyrannie  ; 
là,  la  loi  agraire,  Tégalité,  non  des  droits,  malades 
fortunes ,  la  communauté  des  biens  ,  la  dissolution 
de  tous  les  liens  de  l'ordre  social.  » 

D'après  tes  éclaircissements  ultérieurs  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  le  gouveruemeot ,  nous  ajoute- 
rons que  dans  les  départements,  et  surtout  dans  les 
communes  les  plus  pt^uleuses ,  des  réunions,  soit- 
dlsant  patriotiques,  professent  bantement  tea  mêmes 
maximes  de  désorganlsatloa  et  de  révolte. 

Toutes  ces  associations  communiquent  entre  elles, 
dnon  ausri  osten^lement ,  du  mobis  avec  la  même 
exKtitude  et  la  même  célérité  qu'autrefois  la  société- 
mère  et  les  sociétés  affiliées. 

Paris  est  toujours  le  centre  des  crimes  do  royalis- 
me et  de  l'anarchie,  dont  les  signaux  se  répandent  ra- 
pidement sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  par 
des  rayons  artlstement  ménagés. 

L'apôtre  du  meurtre  et  du  pillage,  Marat  fut  le  vé- 
ritable ami  du  peuple.  IjO  9  thermidor  fut  un  mas- 
sacre des  plus  chauds  patriotes,  La  mort  de  Robes- 
pierre fut  celle  de  la  liberté.  La  constitution  de  Tan  III 
est  l'ouvrage  des  chouans;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont 
dicté  les  dernières  élections.  Les  hommes  du  2  sep- 
teuibre  et  du  31  mai  sont  seuls  dignes,  seuls  capables 
sauver  la  patrie.  Il  but  chasser  le  dernier  tiers  de 
la  représentation  nationale,  épurer  les  deux  premiers 
et  rainer  les  ex-membres  de  la  Convention  non 
réélus.  Il  faut  que  le  peuple  se  lève,  se  venge,  fonde 
la  véritable  égalité,  et  prenne  des  mesures  tellesqu'il 
ne  soit  plus  obligé  d'y  revenir. 
I  iMlsérables  1  si  la  constitution  de  Tan  lU,  dont  la 
conception  aurait  flatté  le  génie  et  l'Ame  des  législa- 
teurs les  plus  populaires  de  la  Grèce,  ne  vous  déplaît 
que  pour  ne  pas  vous  paraître  assez  républicaine  ;  si 
ce  n'est  pas  à  ta  royauté  que  vous  entend»  ««J*- 
dulre  U  France,  dites-nous  donc  quelle  est  la  imenç. 
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qaàH  est  TégatM  tkiM  vow  médhei  IVffiaiileeltoa  T 

Maisqu*est-U  besoin  de  roas  fntcrrogerl  Vous  voas 
4tes  assez  expliqués  Tous-memet  ;  tous  voulei  la  li- 
hené  du  crime,  et  comme  les  rois,  toos  la  roulez  ex- 
dusivement  ;  vous  vouiez  l'égalité  des  cbarolers  où 
les  oiseaux  de  proie  vont  librement  assouvir  leur 
faim  ;  vous  voulez  précisément  ce  qu'ambitionnent 
les  ministres  de  Georges  qui,  ne  pourant  vaincre  les 
Français  avec  les  seules  forces  de  la  ligue,  prostitue 
les  trésors  britanniques  au  soin  inEBme  de  tes  diviser, 
de  les  livrer  aux  convulsions  de  la  démagogie,  de  les 
faire  égorger  par  eux-mêmes,  de  forcer  ceux  qui 
survivraient  aux  poignards  réciproques  des  feettons, 
à  subir,  par  désespoir  ou  par  Mblesae,  le  sort  de  la 
malheureuse  Pologne. 

Je  prévois  votre  obje^lon.  Est-U  sopposablet  ^1- 
tes-vous,  que  les  réunions  patriotiques,  que  celle, 
par  exemple,  qui  s^élait  formée  au  Panthéon,  que  les 
patriotes  de  89,  que  les  vainqueurs  de  vendémiaire 
mardient  d'accord  avec  la  réunion  qui  prêche  for- 
mellement la  restauration  de  la  royauté  7 

Oh  I  noDB  savons  bien,  et  nous  aimons  &  le  dire, 
que  tous  les  membres  de  vos  assemblées  ne  sont  pas 
dans  le  secret  ;  nous  savons  que  la  masse,  avec  les 
intentions  les  plussaines,  n'eu  est  qu'égarée,  comme 
Tétait  celle  des  Jacobins  du  31  mai  et  des  sections 
de  vendémiaire.  Nous  savons  que  cette  masse  en- 
thousiaste de  ia  liberté,  mats  par  cela  plus  suscepti- 
ble de  se  laisser  entraîner  par  des  interprétations 
perfides,  ne  contribue  à  creuser  ie  tambeau  de  la  Ré- 
publique que  dans  la  fausse  vue  de  préparer  ou  d'as- 
surer son  triomphe  ;  semblables  à  ces  vertueux  In- 
diens jetés  par  les  reots  sur  une  cdte  inconnue  et 
bai  bare,  qui  croyant  assister  à  une  fête  de  Tbospila- 
lité,  applaudissaient  à  des  chants  fun^es  qn^ils 
n'entendaient  point,  et  de  leurs  mains  inoocentes, 
aidaient  ft  orner  L'autel  oA  ud  pr^  sanguinaire  de- 
vah  les  Immoler. 

Demandons,  en  elTet,  aux  membres  de  la  réunion 
dissoute  du  Panihéon,  s'ils  méritent  tous  de  porter 
le  nom  respectable  de  patriotes  de  89.  Ici,  uns  doute, 
li  faut  nous  entendre.  Le  patriote  de  89  est  celui  qui, 
d&s  cette  époque,  embrassa  la  révolotion  sans  ambi- 
tion personnelle,  s'arma  pour  sa  patrie  par  haine  du 
despotisme  et  de  l'oppression  ;  qui  a  fait  consister 
l'énoi^e  du  patriotisme  dans  les  choses,  et  non  pas 
dans  les  mots;  qui,  dans  les  crises  de  la  révolution, 
n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  fondées  sur 
la  justice,  qui  en  est  la  règle,  l'aciion  et  te  dévelop- 
pement ;  qui,  entraîné  hors  de  l'universalité  de  hi 
France,  par  le  torrent  révolutionnaire,  n'en  a  ni  pro- 
voqué, ni  ordonné,  ni  protégé  les  aimes  dévasta- 
teurs; qui,  s'il  est  lombé  dans  des  erreurs  malheiK 
reusemeut  ioséparables  de  l'humanité,  a  travaillé 
frandif>ment  i  les  réparer  dès  qa*on  les  lui  a  lait  re- 
connaître ;  qui  est  constamment  sonmis  aux  lois,  et 
dont  la  bondie  et  les  malus  se  sont  conservées,  ^um 
tous  les  tonps,  pures  de  fausses  dénoodatloDS ,  de 
vengeance,  de  sang  et  de  raphies. 

neconnallrons-nous  à  cette  série  de  traits,  les  mo- 
lionnalrcs,  les  orateurs  du  Panthéon,  et  de  tant  d'au- 
tres réunions  œrrespondantes,  oà  l'on  affecte  l'ex- 
claiif  privilège  de  patriotisme,  avec  le  m^me  orgtielli 
le  même  esprit  d'oppression  qu'on  exerçait  autrefois 
celui  de  la  noblesse  ?  N'a-t-on  pas  signalé  parmi  eux 
des  hommes  qui,  en  1789,  ne  se  joignirent  anx  ver^ 
tneux  fondateurs  delà  révolution  que  dans  l'espoir  d'y 
trouver  l'impunité  de  leurs  brigandages  antérieurs  et 
de  ceux  qu'ils  couvaient  dans  leurs  ames  impures? 
Des  hommes  qui,  dans  la  suite,  ne  prirent  toor~Â- 
tour  le  costume  de  l'anarchie  et  de  la  royauté,  qu'a- 
près avoir  porté  celui  du  crime  Juridiquemenl  con- 
damné 7  Des  lK»nmes  qui,  dans  les  beaux  jours  de  la 


démagogte,  dlsaleoi  publlquenrait  :  anatfaénM  &  oe 
même  titre  de  patriotes  de  1789,  dont  ils  se  parent 
aujourd'hui?  Des  hommes  qui,  en  1789,  1790  ou 
plus  tard  encore,  figuraient  dans  les  premiers  rangs 
de  l'aristocratie,  et  qui,  après  le  10  août^  le  31  mai, 
ou  le  9  thermidor,  n'ont  Feint  de  les  abandonner  et 
de  se  rapproclier  de  ceux  de  la  liberté,  que  pou  r  ac- 
quérir, sous  un  masque  perfide,  ta  puissance  et  Toc- 
casioii  d'aiguiser,  de  diriger  ou  d'enfoncer  eux-mêmes 
les  poignards  de  l'aclioD  et  de  l'action  révolutionnai- 
re? Des  hommes  dont  les  mains  sont  encore  dégoS- 
tntes  du  sang  de  vertueux  républicains,  égorgés  d«u 
ces  altemaUvea  etdéploraUés  crises?  Des  hommes 
qui  ne  contribuèreat  i  renverser  Louis  de  son  trOne 
oppresseur,  que  dans  le  defisdn  d'y  Citre  asseoir  ou 
Philippe,  on  Bronswlek,  ou  le  duc  d'Torck,  ou  Ro- 
bespierre, on  la  ftnnease  muBldpalitéT  Des  hommes 
enfin  connus  pour  avoir  Joué  un  rMe  actif  dans  la 
confidence,  dans  les  intrigues,  dans  les  dignités  dvi- 
les  et  militaires  du  f^ouvemement  extérieur,  et  qui 
se  sont  introduits  en  France  sous  le  prétexte  d'y  res-> 
plrer  Tatr  de  la  liberté,  mais  en  effet  pour  y  distri- 
buer ror  et  les  Instructions  de  reuneod  du  genre 
bomain  7 

Quant  aux  valnquenrsde vendémiaire,  nonsdisens: 
Ils  ont  sauvé,  dans  un  moment  décisif,  la  représenta- 
tion nationale  et  avec  elle  le  pacte  constitutionnel 
dont  on  voulait  empêcher  l'organisation  ;  gloire  et 
reconnaissance  à  leur  courage,  à  leur  dévouement  1 
mais  éliez-vous  dans  leurs  rangs ,  vous  motionnafres, 
vous  orateurs  du  Panthéon?  Non,  vous  n'y  étiez  pas; 
non,  11  n'y  a  en ,  et  11  ne  peut  y  avoir  rien  de  com- 
mun entre  eux  et  vous  ;  ils  veulent  des  lois ,  et  vous 
n'en  voulez  point  ;  ils  veulent  la  République ,  et  vous 
voulez  la  royauté ,  sous  te  masque  de  ranarchie  ;  Ib 
sont  les  arolB  du  gouvernement,  et  vous  en  êtes  les 
ennemis  ;  vous  êtes  en  guerre  déclarée  avec  eux-mê- 
mes ,  car  vous  rombattez  cette  ntëme  constitution 
qu'ils  ont  défendue ,  et  qu'ils  sont  prêts  à  défen<h« 
contre  tons  ses  nouveaux  agresseurs. 

Représentants  du  peuple ,  si  vous  avez  vu  des  bri- 
gand» quitter  les  bandes  royales  ,  pour  venir  hypocri- 
tement s'imiscer  dans  les  rangs  républicains,  com- 
bien n'en  avez-vouspas  vusqui,  se  trouvant  démasqués, 
ou  ne  pouvant  plus  sontenir  l'attitude  du  patrotisme, 
sont  rentrés  dans  leur»  véritables  éléments  ? 

Quel  Instructif  tableau  ,  s'il  ne  devait  pas  nous 
jeter  dans  de  trop  long»  détails ,  que  celui  où  nous 
vous  présenterions  toos  les  points  de  contact,  tons 
les  rapprochements  plus  ou  molnsdlrccis,  qui  lient  les 
deux  f»ctfons  extrêmes,  les  dcox  faction»  on  appa- 
rence le»  phis  opposées  ?  Mai»  est-il  un  membre  du 
Corps  législaUf  qui  les  ignore  ?  cst-il  un  Français  qui 
ne  lesaperçoive,  en  reposant; ses  r^rdssurla  mu*- 
che  des  événements  et  sur  le  caractère  des  faits  dont 
n  a  été  témoin  7 

L'ame  des  années  autrichiennes ,  delà  Vendée,  des 
diouans ,  et  de  tontes  les  réunfons  où  Pou  fait  profes- 
sion ouverte  de  hahie  pour  la  République ,  est  la  fon- 
dre de  la  royanié,  annoncée  par  des  nuages  orsfreux 
et  des  Sarames  transparentes  ;  l'ame  du  Panthéon  et 
de  ses  affiliés  en  est  le  volcan  sonrdemcnt  préparé 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  prêt  à  faire  son  e»- 
plosion  lorsque  le  Ciel  est  encore  riant  et  serdn. 

Que  tons  les  trAnes  s'ébranlent  ;  que  tous  les  ty- 
rans ,  leurs  esdaves  ou  leurs  amis  qui  respirent  dans 
Vnnivers,  viennent  fondre  sur  la  France  ;  elle  les  bra- 
ve, elle  les  vaincra  tous,  s'il  ne  sagit  que  de  les  com- 
battre loyalement  et  à  découvert  :  mais  qni  garantira 
la  llhené  des  coiqw  perfides  de  se»  faox  amis,  qui 'ne 
la  fiailent  que  pour  la  corrompre,  qui  ne  Tinlerprètent 
que  pour  la  dénaturer,  qui  ne  l'abordent  que  pour 
la  trahir,  qol  ne  rembrasseni  que  pour  Tétoiiffer  7 


Digitized  by 


94 


Replantants  du  pcaple^  il  était  tempe  qoete 
CoaTerncmcni  déployai  toute  son  énergie.  U  est  temps 
que,  par  des  lofe  8a!>es  et  vigoureuses,  vous  lui  four* 
nissiec  les  armes  qu'il  vous  demande,  pour  riîdirire 
ou  dlBsondre  et  les  repair«  du  royalisme  déconTert , 
et  les  repaires  du  royalisme  masqué. 

On  TB  dire  :  la  comtllntion  s'y  oppose.  C'est  ce 
qu'il  fcnt  examiner 

Vokf  les  principes  qu'elle  a  consacrés,  relative- 
ment è  cet  ob}et  : 

■  Article  360.  n  ne  peut  être  forni^  de  corporation 
ni  d*assodallon  contraires  à  l'ordre  publie. 

»  Art  301.  Aucune  usembtée  de  citoyens  ne  p«mt  se 
qttdiOer  sodété  populaire. 

•  Art.  MS.  Autans  socWté  parUculière,  s'occupant  de 
qoesdoas  poUUques,  ne  peut  correqiondre  avec  aucune 
«aire,  ni  s'affilier  &  cUe,  ni  tenir  des  séances  publiques 
composées  de  sociétaires  et  d'assistants  distliiguéii  les  uns 
des  autres,  ni  Imposer  des  conditions  d'admission  et  d'éU- 
glUNté,  oi  s'arroger  dos  drolu  d'exclusion  «  ni  faire  por- 
ter i  ses  OMOibres  aucun  signe  extérieur  de  leurassoda- 
.ttoa.  * 

n  n'était  pas  possible  de  proscrire  en  termes  plus 

formels  ces  assemblées  dites  populaires*  qai  ont  folt 
payer  si  dier  à  la  liberté  lesservlces  qu'elles  lui  avaient 
d'aboid  rendus.  Que  manque-t-îl  cependant  aux  nou- 
vellea  réunlims  organisées  depuis  réUbliBsement  du 
contrat  national ,  pour  *tre,'.ci  dans  leur  système ,  et 
dans  leurs  formes,  ce  qn'étaioit  la  société-mère  et 
les  sociétés  afflUécsTllneleur  manque  exactement  que 
les  anciennes  déoominalioos ,  remplacées  par  celles 
du  Panthéon,  des  patriotes  de  89,  du  Cercle  de  fer^ 
et  autres  noms  relatif.  U  n*y  aura  donc  pas  probable- 
ment diversité  d'opinions  snr  la  i<^'gitimité  de  l'arrêté 
de  diaaolntion  prononcé  par  le  goavernement,*conlre 
quelques-unes  de  ces  sociétés.  On  ne  pourrait  Inl 
reprocher  que  de  n'avoir  pas  pris  une  mesure  gé- 
nérale. 

On  dira  peut-être  que  ie  goovenicment  n'a  pas  le 
pouvoir  de  dissoudre  ces  sociétés,  mais  seulement 
ctriui  de  les  ramcaer  aux.  conditions  prescrites  par 
l'aitide  363,  et  que  le  Corps  l^islatif  lui-mâme  ne 
pourrait  rien  ajouter  à  ces  coodbions. 

Ce  serait  bien  mal  connaître  le  véritable  sens  de 
at  article,  que  d'en  tirer  une  pareille  conséquence. 

«  Anoone  sodété  parUcoUfere,  s^oecopant  de  ques- 
tions politiques,  ne  ^nt  correspondre  avec  une  amre, 
ni  s'alBIier  à  elle,  etc.  » 

Remarquons  d'abord  que  cette  disposition  ne  ren- 
ferme pas  po^iivement  un  droU,  elle  est  purement 
hypothétique;  elle  ne  dit  pas  qu'on  a  le  droit  de  se 
former  en  sodété  pour  s'occuper  de  questions  politi- 
ques; elle  dit  simplement  qu'une  société  quelconque 
s'oocupant  de  questioos  de  ce  genre,  ne  le  peut  peint 
avec  telles  formes  qui  seraient  de  nature  à  la  rendre 
dangereuse.  Oui,  sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit 
de  se  réunir  en  particulier  pour  s'occuper  de  ques- 
tions politiques.  La  conslitultou  ne  défend  pas  l'usage 
de  ce  droit  ;  mais  elle  ne  veut  pas  que  l'exercice  en 
puisse  devenir  nuisible  à  l'ordre  public  Elle  Indique 
ei  imAlbe  certains  caractères  qui  produiraient  iofail- 
Ubieniat  cet  effet.  SH  en  est  qu'elle  n*all  point 
prévus,  H  qiii>  par  leur  nature,  poinent  également 
devenir  funestes ,  il  appartient  incontestablement  au 
Corps  l^^atîf  d'y  suppléer  par  des  lois  réglemen- 
taire. >e  perdons  pas  de  vue  ce  point  radical  :  la 
constitution  veut  que  l'exercice  du  droit  de  s'occuper 
de  questions  politiques ,  eu  société  particulière,  ne 
puisse  être  ni  dangereux ,  ni  alarmant  pour  l'ordre 
social  qu'elle  a  organisé.  En  ajoutant  donc  aux  cas 
BOisibles  indiqués  par  elle,  les  cas  de  la  même  nature 
non  prévus,  en  n^glant  Tcxerclce  de  ce  droit,  de  telle 
DHnière  qu'il  n'en  puisse  résulter  au<»u  mal  public , 
ks  représeaunta  du  peuple*  bien  loin  de  Mceser  la 


constitution,  rempliront  un  devoir  sftcréj  celui  d'M^ 
snrer  l'exécution  de  sa  volonté. 

L'article  dont  il  s'agit  ne  défend  point,  par  exem- 
I^e,  d'exaspérer  les  esprits  dans  les  sociétés  particu- 
lières, par  des  motions  on  des  propcnlticmB  contrai- 
res à  Tordre  étaUl  :  dim-t-on  one  vous  n'avez  pas 
le  ponvw'r  d'y  suppléer  et  de  (Mtemdna  une  pdne 
contre  le  motioanâire  désot^EOtdsateur? 

11  ne  parle  ni  des  lieux,  ni  des  heures  où  les  socié- 
tés particulières  k  peuvent  tenir  leurs  séances  sans 
»  altérer  IHodépendance  des  autorités  nationales  ;  ■ 
dira-t-on  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  statuer  par 
use  disposition  réglementaire? 

Il  ne  fixe  point  «  le  nombre  des  membres  dont 
»  elles  peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la 
»  sûreté  du  ^urernement  et  pour  la  tranquillité  In- 
»  divIdueUe  des  citoyens  :  »  dlra-t-on  que  vous  n'a- 
vec  pas  le  poavMr  d'y  sutaer  par  un  régleneut  de 
police  ? 

Ceux  qui  contesteront  ce  prindpe  ne  le  pourront 
certainement  avec  quelque  apparence  de  couleur, 
qu'en  sn^^oiant  toi^onrs  que  U  constitution  auto- 
rise les  andennes  sodétés  avec  de  simples  restric- 
tions, dans  leurs  premières  formes,  et  que  les  res- 
triction prononcées  par  die  ne  souCTrent  aucune  ad- 
dition. 

No«s  croyons  avoir  i^nement  r/fnté  cette  <AJee- 
tien  :  nous  ne  pensons  pas  même  qu'elle  ait  pu  faire 
one  impression  franche  sur  l'esprit  de  quiconque  a 
mûrement  réfléchi  l'acte  constitutionnel.  Cependant 
nous  n'avons  considéré  qu'isolément  rarliclc  363. 
Quelle  nouvelle  f  irce  ne  fosrnira-l-il  pas  à  notre  rai- 
sonnement, si  nous  le  comparons  aux  articles  qui  le 
précèdent  et  qui  le  suivent? 

I^es  articles  361  et  363,  en  déclarant,  l'un ,  «  qu'au- 
R  cune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  so- 
»  ciété  populaire  ;  l'autre,  qu'aucune  sodété  parti- 
»  cuiière  s'occopant  de  questions  politiques,  ne  peut 
»  corre^Msdre  avec  aocnoe  autre,  ni  s'associer  i 
»  elle,  etc.  >,  n'ont  certainement  pas  entendu  que 
des  dtoyens  pussent,  sous  de^dénomlnations  et  des 
formes  nouvelles,  se  réonh-,  pour  des  discussions 
politiques,  en  tel  nomlwe  et  aux  heures  qu'Us  juge- 
raient &  propos,  sans  qu'il  fût  permis  au  Corps  iégto- 
ladf  de  fixer  le  nanbre  de  ces  réunions  particulières 
et  le  temps  de  lews  séances.  Ne  voyez-vous  pas  où 
pourrait  vous  conduire  une  telle  supposition  1  Trente, 
qniiraitte  raille  dtoyens ,  ou  un  plus  grand  nombre 
encore,  choisis  par  qudques  brigands,  n'auraient 
qu'i  être  distribués  en  sociétés  particaUères  autour 
du  gouvernement,  dans  des  locaux  voÎNnsles  uns  de» 
avtres  ;  on  vous  dirait  qu'ils  se  conforment  à  tous 
les  points  prévus  par  la  constitution,  et  cependant  on 
travaUleraii  sourdement  les  malheureux ,  on  les  abu- 
serait par  les  prestiges  d'une  fausse  liberté  ;  on  y 
joindrait  les  arguments  cfiectlfo  du  cabinet  britannl- 
qtie  ;  on  aurait  des  arméf>3  cachées  ;  on  resterait  en- 
veloppé  daiu  la  plus  profonde  diasimtriation  jusqu'i 
l'arrivée  d'un  moment  favorable  :  malgré  toute  la 
surveillance  du  gouvernement,  cet  instant  pourrait 
se  préaeuter,  et  la  liberté  serait  perdue^ 

£n  vain  TarL  362  aura-t-0  j^ohibé  h  tonte  sodétd 
particulière  de  s'affilier  à  une  autre ,  si  les  conduc- 
teurs de  plusieurs  sociétés  sont  animés  du  même  es- 
j;>rit;  en  vain  aura-t-U  d(^feQdu  toute  correspondance 
collective ,  si  les  perfides  meneurs  des  sodétés  éta- 
blies dans  une  grande  commune,  ou  même  dans 
toute  la  République  ,  se  commnniqnent  leurs  projets 
et  leurs  complots  par  des  correspondances  indivi- 
duelles; en  vain  aura-t  11  défendu  h  ces  sociétés  d'im- 
poser des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité  ,  on 
de  s'arroger  des  droits  d'exclusion  :  la  %ériié  est 
qn>lleB  ne  M  eeaipowralent  Jamais  que  d'hommes 
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tmbos  des  infimes  «ptelou,  des  mâraea  principes  ,  et 
qu'uD  républicain  éclairé  ne  s'y  Incorporera  jamais , 
et  n'entrera  mente  pas  dans  une  société  anarctiiste 
ou  royale.  En  vain  leur  aara-t-il  défendu  de  tenir  des 
léances  publiques  composées  de  sociétaires  et  d'assis- 
UDts  :  dans  Tabsurdc  hypothèse  de  l'objection ,  il 
vaudrait  mieux  avoir  laissé  aubier  ranclenne  pa- 
bliclié.  Alors  du  moins  de  bons  citoyens  se  mêleraient 
parmi  les  assistants ,  et  pourraient  trouver  roccaslon 
de  pénétrer  les  secrets  des  conspirateurs,  et  la  con^ 
tltullon  se  serait  ainsi  livrée  aux  complots  de  ses  en- 
nemis ,  sans  permettre  même  au  Corps  légbiatif  de 
Tenir  à  son  secours  par  des  lois  conservatrices  1  Non, 
elle  n'a  pas  voulu  que  les  anciennes  sociétés  pussent 
se  reproduire  sous  des  titres  et  des  formes  nouvelles. 

Si  vous  en  douiez  encore,  méditez ,  comparez  l'ar- 
ticle 360  avec  ceux  que  nous  venons  d'examiner. 

«  11  ne  peut  Être  formé  de  corporations  ni  d'asso- 
dallons  contraires  à  l'ordre  public  n 

Quel  sens  voudrait-on  donner  à  cet  article ,  si  ce 
n'est  pas  un  formel  anatliéme  k  toute  reproduction 
plus  on  moins  déguisée  de  l'ancien  système  socié- 
taire ,  k  tout  ce  qni  pourrait  en  faire  renaître  les  dan- 
gers, à  tonte  réunion  particulière  de  citoyens ,  In- 
quiétante poor  le  gouvernement  et  l'ordre  social  ? 

Voudrait-on  appliquer  cet  article  aux  corporations, 
aux  associations  1  aux  privilèges  du  régime  féodal  et 
monardiique  f  Mais  la  constitution  a  dit,  dans  un  ar- 
ticle exprès  et  séparé*  «  qu'il  n'y  a  ni  privilèges,  ni 
maîtrises,  ni  jurandes,  ni  limitation  h  la  liberté  de  la 
presse ,  au  commerce  el  à  l'exercice  de  l'industrie  et 
des  arts  de  toute  espèce,  v 

11  ne  restait  véritablement  &  proscrire  que  ces  cor- 
porations, ces  associations  qui,  depuis  la  cbute  du 
trône,  n'ont  été  que  des  instruments  d'oppression 
dirigés  contre  le  peuple  lul-mfime. 

Faut-li  vous  rappeler  la  loi  du  6  fructidor  dernier, 
qui  ordonna  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  alors 
existantes  7  Qui  pourrait  mieux  connaître  que  la  Con- 
vention nationale  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, au  moment  surtout  où  elle  venait  de  l'achever? 
S'il  y  avait  eu  quelque  disposition  qui  autorisât  les 
anciennes  sociétés  sous  des  nouis,  des  formes,  ou  des 
coodltions  nouvelles,  au  lieu  de  prononcer  leur  dis- 
•olotion  absolue ,  ne  se  serait-elle  pas  bornée  à  leor 
•rdonner  de  se  conformer  désormais  i  cette  dlspoot- 
tlunt 

Fant-ll  TOUS  rappeler  qoe,  dans  le  ra^iort  .qui 
précéda  cette  loi,  et  qui  fut  envoyé  avec  elle  aux  a»< 
semblées  primaires,  en  même  temps  que  la  constitu- 
tion, le  peuple  lut  ces  mots  remarquables  :  a  Parmi 
)ts  sociétés  oà  les  vociférations  de  la  terreur  et  de 
l'immoralité  ne  cessent  de  tyranniser  l'opinion  et 
d'attaquer  l'esprit  national.  Il  en  est  qui  n'ont  jamais 
servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  mais  comme  elles 
BOUT  TOUTES  PROSCRITES  par  la  loi  constitutionnelle, 
tonte  exception  provisoire,  »  c'est-à-dire  Jusqu'à 
Tépoquede  son  organisation,  a  serait  contraire  aux 
Térilables  principes.  » 

Le  peuple  français  trouva  dans  la  constitution  elle- 
même  une  garantie  expresse  contre  le  retour  de  la 
tyrannie  sociétaire,  et  celle  assurance,  avec  celle  de 
n'avoir  plus  à  craindre  le  retour  de  la  tyrannie  mo- 
narchique ou  féodale,  fut  peut-être  le  plus  puissant 
motif  do  sa  prompte  et  presque  unanime  accepta- 
tion. 

A  quoi  so  réduit  donc  le  véritable  sens  de  l'arti- 
cle 362  ?  Il  se  réduit  à  tolérer,  pour  des  objets  poli- 
tiques, ce  que,  sous  d'autres  rapports,  on  appelle  trl- 
Tiaicmeot  coUerie.  Elle  tolère  qu'on  se  réunisse 
pour  s'occuper  de  questions  politiques,  comme  on 
M  réunit  pour  l'ooniper  d'arts,  de  sciences  ou  de 


belles-lettres  ,  pour  lire  des  papters-nooTelles  «  ou 
pour  des  amusements  périodiques.  Ces  associations 
privées  sont,  pour  ainsi  dire,  inaper<^es  dans  l'Etat  ; 
mais  s'il  y  survient  le  moindre  tumulte, ou  rite 
nombre  devient  faïqalétant ,  elles  tombent  ans^tAt 
sous  les  regards  et  dans  les  mesures  de  la  police. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  remarquable  en- 
tre les  réunions  de  la  dernière  espèce  et  celles  qui 
s'occupent  des  questlcms  politiques  ;  celles-ci  sont 

Klus  dangereuses  par  la  nature  même  de  Tobjel  poiv 
quel  elles  se  forment.  Voilà  pourquoi  l'article  362, 
entre  autres  restrictions  préservât! vcs,  leur  défend 
d'Imposer  des  conditions  d'admission  et  de  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  au  lieu  que  les  autres  ont  ton- 
Jours  eu,  pour  leur  formation,  la  plus  grande  liberté. 
Voilà  pourquoi  il  est  Important  de  faire  une  loi  pé- 
dale, relativement  aux  associations  qui  s'occupent  de 
questions  politiques,  d'en  déterminer  le  nombre,  d'en 
régler  le  mode  de  telle  manière  qu'elles  ne  puissent 
jamais  nuire  à  l'ordre  public 

Cliercliera-t-on  à  Oétrlr  cette  proposition  par  des . 
rapprochements  avec  le  coupable  bUl  du  gonvemc- 
ment  anglais? 
La  réponse  sera  fodie. 

N.  s.  Danslaséanee  du  10,  snria  âenuDdedeplosdt 

cent  membres ,  le  Conseil  des  Cinq-4!IcoU  s'est  formé  en 
comité  géntiral ,  pour  entendre  le  lecture  d'une  déooDc^ 
tion  adressée  contre  plusieurs  de  ses  membres. 


ANNONCES. 

Code  municipal  et  admlnlstraUf  contenant  tous  les 
décrets  et  les  arUclcs  de  la  nouvelle  conslitutlon,  relaiifs 
à  l'organisation,  au  régime  et  aux  foncUons  des  munkipa- 
Ittés  et  administrations  centrales  de  département ,  avec  des 
Instructions  et  formules  pour  l'exécution  des  mêmes  lois; 
par  le  citoyen  Gulchard,  k  vol.  la-12,  dont  le  dernier 
comprend  les  nouvelles  lois  rendues  sur  le  môme  sujet 
posti^rieurcment  à  la  conslitutlon.  Prix  :  k  llv,  10  sous  et 
5  r.  10  S.  franc  de  port ,  ou.%00  livr.  et  750  llv.  en  assignats. 
A  Paris,  chci  Garaery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 

On  trouve  cbcs  le  même  les  ouvrages  suivants  du  nifioïc 
auteur  t 


Code  des  successions,  1  voL 

S  llv. 

ou 

250 

de  famille,  3  vol.  .  .  , 
judiciaire ,  civil  et  cri- 

4 

UO 

& 

550 

de  Juges-de-paU,  A  voL 
de  police ,  h  vol.  .  .  . 

k 

10  s. 

600 

5 

050 

des  notaires,  S  vol.  .  , 

3 

500 

des  confiscations,  1  voL 

1 

10 

soo 

dos  émigrés,  1  vol.  .  , 

15 

100 

civil  (  projet  ),  1  vol.  .  . 

19 

100 

des  délits  et  peines  , 

1 

10 

soo 

hypothécaires ,  1  vol. . . 

1 

150 

Les  personnes  qui  dé^reroat  recovotr  ces  dlITércnls  ou- 
vrages par  la  poste,  francs  de  port,  ajouteront  AOliv. 
CD  assignats,  ou  50  sous  en  numéraire  par  chaque  vo- 
lume. 

On  trouve  aussi  chci  lo  même  l'Histoire  de  la  réroloUon, 
8  vol.,  par  deux  amis  de  ia  LilKMé ,  6  et  7  Ht.  en  numé- 
ralro,  ou  850  etl,000  llv.  en  astignats,  franc  de  port. 


Paimmtt  ée  Ut  tré$omi9  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tâtcs  ou  avec 
survie,  déposâa  dans  tes  quatre  bureaux  de  ia  liquida- 
tion avant  le  l**  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'an 
n»  17,000. 

Le  paiement  des  mènes  partfes  du  n**  17,001 ,  18,000 , 
a  lien  depuis  le  w  Arlmalrs  an  IV. 
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GAZETTE  NMALE  oc  LE  ÏONlTEH^HVERSiL. 

Duodi  12  GiBMiHALj  Van      (yendredi  1"  Avril  1796,  vieux  ttyle.  ) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

HUnsrtU  DSS  FI  SAUCES. 

1m  comniuaîres  et  «gcnU  da  goatcrnemeiit ,  lei  re- 
pn'senlanu  du  pieuse  ,  et  autre*  fonctionnaires ,  aux- 
quels il  a  été  fourni  des  voitures  et  efîels  de  sellerie  des 
magasins  de  la  République*  et  tons  dépositaires  de 
Bcmbisbic*  voitures,  sont  pn-veuns  que  c'^est  désormais 
au  dëpÂt  de  la  ci-devant  église  de  la  Madeleine,  fau- 
bourg Honoré ,  qu'ils  doivent  les  remeilre ,  et  quil  leur 
en  sera  donné  nn  r^e^ssë  valable  par  les  gardiens  de 
ce  depAt. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  ventôse  ,  or- 
donne la  venue  de  tous  les  équipages  de  la  direction 

Îénéralo  des  voitures  ,  qui  est  supprimée ,  et  ordonne 
E  retirer  les  voilures  accordées  aux  «genii ,  offîûert  et 
aolres  fonctionnaire*  ,  esceplé  les  ministres. 

Les  citoyens  qui  n^onl  aucun  droit  de  conserver  Tu- 
sage  des  voilures  nationales,  sont  tenus  de  les  remettre , 
sous  quinsainc,  au  dépAt  ci-dessus  indiqué. 

Le  minisire  invite  ses  concîtojens  k  loi  dénoncer  les 
personnes  qui ,  a|>rès  ce  délai ,  n'auraient  pas  fait  cette 
remise  ,  afin  qu'il  tes  fasse  ponnnivre  GoafomijmeiU 
«|ix  lois. 

,         Ze  miniâtrt  dtsJSaaaett ,  D.-T.  RamMInt 


IUTH£lUnQUIS. 


Trmité ^  ealeul différentiel  et  iatègrat^  par  J.-A.-J 
Couûn ,  de  rioslital  national  des  sciences  et  arts  ;  nou  - 
vclle  édition  rtvae ,  corrigée  et  considàvblement  aug- 
■MBtja  paf  l'aiilenr,  a  vol.  in  4",  avec  celle  épî- 
gnphe: 

Opus  hoc  attemum  irreooaAUet  habel  motus. .... 
Site  pnAari  ,  msi  geometra  adpuftrint,  non  potes  t. 

A  Paris ,  chea  Régent  et  Bernard ,  quai  des  Angua- 
tins ,  a."  Zj. 

Le  premier  voloma  parait  avec  six  plaackes.  Le  Se- 
cond est  MUS  presse  *  et  seni  livid  i  Ja  fis  de  thcmidor 
prochain. 

Ceux  qui  aeq«itKroat  en  oa  moment  le  premier  vo- 
limae.  )ouirant,  dans  lejprix»  d'un  avantage  qui  ne 
pooRm  Âtra  fait  à  ceox  qu  attandratent  qna  le  second 
lAt  annoncé. 

L*aatenr  a  dérird  qua  le  presniiir  Tolmne  parAt  dès-à- 
présent  ,  parce  qu''ïl  doit  ouvrir ,  le  i5  de  ce  mois  ,  na 
cours  d'analjrM  4  rintcUigane*  dsiqBel  il  dcriant  aécea- 
•aire. 

Les  lettres  dm'vent  Attc  •ffrauUai.-.Oa  na  sa  charge 
pas  du  port  de  t'owcaga. 

La  preaiière  Mhioo  de  cet  ouvrage  parât  en  1777  ; 
rcxcellcnte  métapbjtiqne  qui  j  règne ,  et  qne  L*anlear 
Mt  SMS  da  dévaAwpcr  dans  nn  diseoors  préliminaire  , 
la  fil  hian  accMsIlir  de*  géomètres  et  des  ptrilosophc*. 
On  y  hit  avec  plaisir  l'hisioira  des  nonvalles  théories 
qni  prirent  naissance  dans  le  livre  ïmmortd  de*  prinei* 
pet  moAtmatigMes  de  ta  ptihiapiàs  Mtovtt.  £Ues 
m  firent  pcndan  So  ans  qw  des  pnigria  imwuibl—. 

Des  hommts  rares  ,  qn  ont  mi  ta  plus  grande  sa- 
gacité à  une  ardeur  infatigaUe  ,  les  ont  pofléea  toat-^ 
k-co«p  à  une  hauteur  incrojalda.  CeU«  noovella  édî- 
tfoa  en  est  la  preuve  :  «lie  an  l»«nc«up  ■oMnoa^ 


Les 

renfennent  4^1 


deux  piegaiers  chapitres  de  rfnfroducA'cwt  n« 
aent  que  de  Talgèbre  tt  l'appUcalion  de  l'algèbre 
à  la  géométrie ,  oà.  la  théorie  des  courbes  algébriques 
est  traitée  d^une  manière  neuve  et  très  simple.  Ainsi 
Ponvrage  est  un  traite  complet  d'analyse ,  dans  lequel 
on  ne  suppose  d'autres  conualstances  préliminaires  que 
rarillimétique,  la  géométrie  elles  plus  simples  éléments 
d'algèbre. 

La  première  paratt  seule  en  ce  moment.  L^auteur  j 
traite  du  calcul  dïflérenliel  et  du  calcul  intégral.  Mais 
en  traitant  du  calcul  intégral  dans  cette  première  par- 
tie ,  il  s'occupe  moins  i  £inncraux  méthodes  toute  l'é- 
lenduc  dont  elles  sont  susceptibles,  qu'à  en  montrer 
l'esprit  et  Tusage  par  un  très  grand  nombre  d'applica- 
tion». 11  n'a  rien  négligé  pour  démontrer  à  son  lecteur 
^oe  tontes  les  grandes  4|ueslïoas  de  ehysiqae-maibéma- 
uqufl  se  réduisent  à  des  problèmes  de  calcal  îat^ral. 

Dans  ces  questions ,  la  plus  importante  est  connu* 
mua  la  nom  de  probléne  Jet  trois  «orps.  On  daomda 
de  trouver  la  coviha  que  dàvent  décrire  trois  corps , 
dont  on  connatt  les  positions ,  les  masse*  et  le*  vliassea 
en  vertu  de  leur  attraction  mutuelta  «  dont  la  Im  est  «ap- 
posée suivre  la  raison  directe  des  masses ,  et  l'inverse 
du  carré  de*  disUnces.  Clairant ,  d'Aleml^ert  et  Eulor 
s'étani  proposé  ce  problème ,  parvinrent  en  174?  t  tous 
les  trois ,  aux  mêmes  résultats.  La  théorie  des  planètes 
et  celle  de  U  lune  furent  perfectionnées  ;  elles  ne  s'é^ 
cartent  aujourd'hui  que  très  peu  du  chemin  que  ces 

!;éoroèlres  et  leur*  successeurs,  l^agrasge  et  Laplaco 
ear  ont  trace. 

L'hî*loire  des  *olution*  de  ce  probUme  «t  dcaanlres  , 
depuis  Newton  jusqu'à  nos  jour* ,  îndii|faa  le*  progrès 
sncccasif*  de  l'analjse. 

'  liomcs  de  notre  feuille  ne  nous  permettent  aucun 
détail  sur  ca  irailé ,  dont  la  seconde  partie  Sera  désirés 
de  tous  ceux  qui  auront  lu  celle-ci.  L'autre  paraîtra 
dans  trois  mois.  Un  éloge  de  notre  part  serait  ici  d'au- 
tant plus  déplacé ,  que  les  grands  talents  ne  sont  bien 
jugés  que  par  leurs  pairs  Ce  qui  étonne  le  plus  ,  c'est 
l'ardeur  îtifaligahle  de  ce  savant  estimable ,  qui  a  sur- 
vécu à  toutes  sortes  de  persécutions.  Malgré  les  fonc- 
tions deprofiMsaor  an  collège  de  France^  il  se  livra  à 
de*  occapalion*  infinies  au  bureau  central  «  comme  s'il 
s'éiMt  Hvrd  qu'au  sôences  abstraite*.  U  ouvre ,  nièma 
en  ca  moment,  son  cours  d'aaafyset  dans  leqnal  il  ex- 
pliquera l'ouvrage  dont  non*  vemms  de  donner  nn  M- 
ger  aperfUi 


Au  lUdacttur. 

ParM,  le  tfeniloal,  an  IT. 

Citoyen  ,  je  vous  prie  d'annoncer  dans  votre  junrnJil, 
que  l'Institut  national  tiendra  sa  première  séance  pu- 
blique, le  i5  de  ce  mois,  à  quatre  heure*  très  prêcues. 

Saint  et  fraternité. 

Signé  FOHTAHSS  «  teerèlain. 


CORPS  LEGISLATIF. 


œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PrétUienee  de  Douicet. 

tvra  DB  LA  sUnCB  do  8  ouucmAu 

UUtâiiêlmmindemriaet 

La  eowdtntioa  brltannlqne,  b'U  est  penniidedoa* 
lier  ce  nom  aux  lob  d'une  moDart^e,  avait  eoaaaoé 
lwM4«tfaconeapoikduMea  oa  fttUUqoea.  O'âtaU  le 
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Mal  frein  qui  rest&t  &  la  liberté  oontre  les  attentats 
mioistériels  ;  c'était  le  Mal  espoir  dn  peuple  pour  re- 
coorrer  l'exercice  de  ses  droits  ;  et  les  aorts  de  rtra- 
maaité,  qui  se  (roavaieot  aor  tous  les  poiots  du  globe, 
Toyaieai  avec  plaisir  ces  ferments  destructeur»  dans 
Uft  gouTemeneftl  qui,  par  sa  nature,  ses  prinetpes  et 
flft  position,  est  reonemi  de  ms  sojels,  de  tovtes  les 
naUons,  et  des  rois  mène  ânes  b^nutenta  pour 
Uer  k  iuf< 

En  France,  ad  contraire,  ooas  avons  obtenu  ce 
qu'on  peut  conquérir  avec  le  secours  des  clubs,  Pabo- 
lEUoQ  de  la  monarcble  et  une  constitution  républicaine. 
Il  ne  s'agit  plus  de  détruire,  mais  de  conserver  ;  et 
pour  cela,  11  ne  faut  laisser  aulotur  de  la  constitation 
aucun  levain  qui  puisse  lai  nuire  ou  Talarmer.  Elle  a 
bien  Mnii  elle-même  quel  était  son  plus  redoutable 
^eil.  Elle  vous  dit  en  caractères  sacréSt  et  jamala 
elle  ne  cessera  de  répéter  par  la  bouche  des  vnls  ré- 
publicains, qu'il  ne  peut  être  formé  de  corporatiom 
tU  d'af^Ualwna  contraires  à  l'ordre  public^  k  Tordre 
<labli  par  elle.  Ceux  qui  ne  voudront  pa»  voir  dan» 
celle  disposltioB  la  proscriptio:i  absolue  de  toute trKe, 
de  toute  idée  des  anciens  clubs,  seront  du  moins  for- 
cé» d>  reconnaître  la  plus  grande  latitude  laissée  au 
Corps  législatif,  pour  impoMr  i  toute  réunion  de  ci- 
toyens s'occupanl  de  questions  potiiiques,  telles  con- 
ditions qoi  lui  paraîtront  cfflnmandées  par  le  grand 
iulérét  da  régime  onsiitutionne).  Eh  1  combien  ne 
doivent  pas  être  éloquentes  pour  vos  coeurs  Mnsibles 
les  calamités  individaelles  et  nationales  qnt  tous  ont 
si  loog-temps  et  st  doulonrensement  appris  qu'il  ne 
peut  rien  exister  de  plus  eftrayant  pour  un  peuple  li- 
bre, qne  ces  sortes  de  réunions  I 

Alléguera-t-on  qu'une  loi  calquée  sur  cesrigourenK 
principes  serait  contraire  aax  droits  naturels  et  poli- 
tiques des  citoyens?  Ajoutera-t-on  qaedesassMiatîcn» 
nombreuses  de  patriotes  sont  eneure  nécessaires  poar 
ranimer  l'esprit  public  ? 

C'est  avec  ces  grands  mots  que  dans  les  demlertf 
temps  on  a  si  cruellement  trottipé  le  peuple. 

Quoi  1  le  pacte  conslitutionoel  ne  permet  aux  cl- 
tftyens  d'exercer  ieur$  droit*  politiques  que  dans  tes 
assemblées  primaires  o»  cotnmmto/ss  (1)  ;  il  déter- 
mine les  épn]oes ,  soit  pérloA'ques,  soit  extraordi* 
noires  aaxqaettes  ces  assemblées  peuvent  eu  doivent 
se  réunir  ;  il  Axe  te  nombre  de  citoyens  dont  dies 
peuvent  ou  doivent  être  composées  ;  il  détermine  jus* 
qu'aux  objets  dont  elles  peuveut  s'occuper;  Il  frappe 
de  nullité  tout  ce  qu'elles  feraient  au-delà  de  l'objet 
de  leur  convocation,  et  contre  les  formes  qu'il  a  pres- 
crites (2  )  ;  le  peuple  a  consacré  par  une  approbation 
eolenneUe  ces  dispoaUlonB  limitatives  de  l'exercice  de 
ses  droits  patureb  et  politiques^  mais  vraiment  eou- 
Krvatrlces  de  son  corps  et  de  sa  souveraineté  ;  les 
patriotes  les  plus  ardents,  bien  loin  de  s'ea  plaindre, 
ont  parllcuIlÈrement  et  nautemerit  applawdi  &  ces  sa- 
Intaires  restrictions  :  et  ce  serait  blesMr  les  droits 
naturels  et  poliliqaes  des  dloyms  ;  ce  serait  compri- 
mer leur  xèw  pour  le»  progrte^de  l'esprit  poÛiCvque 
de  les  mettre,  par  de  sages  résolutions,  par  des  rè- 
glements yistmrou ,  IMA  d'état  dé  aoke  à  la  chose 
publique  dans  des ^réunltma  particulières!  N'est-ce 
pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  des  fractions  du 
souverain  ont  des  dnril»  natnreli  et  poUUquos  plus  sa- 
crés que  ceux  du  souverain  lui-même?  N'est-ce  pas 
dire  que  des  réOnloBB  partieollères,  qui  n'ont  aucun 
caractère  politique,  seront  plus  propres  à  la  direction 
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de  l'esprit  public,  que  les  lois  et  les  autorités  pubU- 
qties  chargées  de  les  faire  exécuter  ?  ou  plulAt,  n  est-ce 
pas  dire,  en  termes  yins  clairs,  qu'il  faut  inspirer  au 
peuple  un  autre  esprit  que  celui  de  la  constitution  ? 

Si  nous  exceptons,  en  effet ,  les  cas  où  il  s'agit  de 
conquérir  la  liberté  nationale  par  une  grande  révolu- 
tion,l'esprit  et  l'intérêtdes  associations  particulières, 
ne  sont  jamais  l'esprit  et  l'intérêt  du  peuple.  Lorsque, 
dans  l'exercice  calme  et  majestueux  de  sa  souverai- 
neté, et  sans  être  entraîné  par  la  préwnce  et  les  me- 
naces d'une  faction  puissante,  le  peuple  délibère  lui- 
même,  soit  en  masse  dans  un  Etat  très  resKrré,  soit 
en  assemblées  primaires  dans  une  vaste  RépubHque 
telle  que  la  France,  il  est  bien  dtflclle  mi''il  s'égare 
sur  sa  véritable  volonté,  on  sur  son  véiliable  intérêt  ; 
car,  lors  même  que  chacun  de  ses  membres  ne  rai- 
sonnerait que  d'après  son  vœu,  ms  passiras  et  ses 
intérêts  personnels,  le  résultat  de  tous  ces  vœux,  de 
toutes  ces  passions,  de  tous  ces  intérêts  exprimés  par 
la  majorité,  serait  nécessairement  [dus  conforme  à  la 
volonté,  à  Futilité  de  tous,  qu'un  réaultat  contraire 
exprimé  par  la  minorité. 

Hais  le  peuple  ne  peut  jamais  6in  que  trompé  sur 
son  Intérêt  et  sa  v<wnté,  dans  les  aiaociationa  parti- 
culières oà  l'on  parie  en  ms  nom ,  aww  nriselM  « 

sans  caractère.  Qui  composera  ces  associalionst  des 
oisifs,  des  mécontents,  des  ambitieux,  des  agitateurs, 
des  cnnemb  de  la  chose  publique,  des  stipeudiaires 
ayant  pour  mandat  de  tout  bouleverMr.  N'y  entrât-il 
qne  des  Individus  bien  Intentionnés,  comme  il  n'est 
que  trop  ordinaire  à  l'homme  de  voir  l'utilité  géné- 
rale dans  son  utilité  pcrsounelle.  Il  n'en  sortira,  dans 
l'hypothèse  la  moins  alarmante,  qu'une  manifestation 
Inelucace  de  vœm ,  de  passions  et  d'hitérêts  isolés, 
qui  n'aura  pas  même  l'inutile  avantage  de  pouvoir 
être  comparée  au  résultat  exprimé  dans  les  assem- 
blées primaires,  par  cette  minorité  opposée  à  la  ma- 
jorité dont  nous  partions  tont-à- l'heure.  Hais  peut-on 
espérer  que  ces  associations  se  renfermeront  dus 
une  aussi  stérile  bypothèM? 

Les  commencements  et  les  rapides  ^ogrès  du  Pan- 
théon ne  vous  indique(tt-ils  pas  aaaex  la  marclie  que 
suivront  toutes  les  asMmblées  de  celte  nature  7  (te  se 
réunira  sous  le  prétexte,  ou  si  vous  voulez,  avec  le 
désir  de  s'occuper  de  questions  politiques  avec  calme 
et  sans  action;  on  se  promettra  même  de  nejuirler 
qne  pour  le  midntien  oo  la  défcAM  du  pacte  consti- 
tutionnel ;  mais  cette  imiformlté  deviendra  ÏAealàt 
lai^nÉte,  Gtancun  te  lassera  de  ne  pas  Imiver  dans 
cesdUeosséous  froides  et  tauetlves  m  aliment  &  stm 
ambition  ou  à  sa  passion  particulière  ;  et  il  ne  man- 
quera pas  là  d'utorateurs  intéressés  et  habiles  à 
faire  fermenter  les  premières  diapositims:  U  faudra 
•'Indigner  de  ne  pas  être  Vob^t  des  dioix  du  gouver* 
nement  ;  il  faudra  renverMr  ce  gouvemeaMni  iilute 
etlui  en  substituer  un  qui  sacbe  miem dladagucr  et 
récompenser  les  patriotes. 

Il  est  surtout  un  éeneltto^Mlod  ne  réstoters  pohtt, 

parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  toute  association  : 
c'wt  l'esprit  de  corps  ou  de  seéte  le  plus  redoutable 
ennemi  de  l'esprit  répubUcala  ;  par  lui  »  les  asse^ 
tioua  ue  verront  la  République  que  dans  leur  sein,  à- 
peu-près  comme  chez  certains  peuples  livrés  &  l'ia- 
fiuenâe  sacerdotale  «  on  ne  voit  l'état  que  daos  la  re- 
Ugiou.  Par  Itti ,  elles  reconnaîtront  exoluaivcnxnt 
Uan  membres  pour  patriotes,  et  tous  les  autres 
toyen»  pour  ennemis  de  la  patrie,  et  de  là  k  l'enva- 
ikissement  de  tous  les  pouvoirs,  à  la  tyrannie  de  pitt- 
sieur*  ou  d'un  Be«i,  riotervalla  n'cstpas  toig. 

Quoi  de  pUw  rapide,  en  cflet,  que  le»  impresaléos 
d'un  orauur  séditieux,  entouré  d'uiké  grande  r^MMa- 


Digitized  by 


tioD  de  patriotisme,  ou  appartenant  &  une  eecte  de 
prérendus  amis  de  la  liberté,  et  qui  fait  remuer  uoe 
muliilude  assemblée,  par  des  hommages  rendus^  tout 
ce  qui  la  Qalte,  par  le  tableau  de  ses  besoins,  par  Tir- 
ritation  de  ses  mécontenienients,  par  des  flots  de  mé- 
pris. Jetés  sur  tous  les  principesqui  la  gênent;  par  de 
véhémentes  déclamations  contre  le  gouTcrnemeut , 
par  h  promesse  d^n  iMiUe«r  sort  «Uns  sn  noBvel 
ordre  de  cbowst  c'est  ptr  li  fac  toutes  Jes  r^nbtt- 
qacs  Mt  péri. 

Voyez  les  Athéniens  :  Solon  vient  de  leur  donner 
une  constiinilou  libre  :  trois  anciens  factieux  repa- 
raissent aussitôt  sur  la  scÈne.  Pîsistntte  est  à  la  léte 
d*iHi  parti  qui  deniaodc  le  partage  des  (erres  ;  iJ  triom- 
phe :  et  au  lieu  de  cette  égalité  absolue  qu'il  promet- 
tait au  peuple,  U  loi  donne  des  fers.  Aprts  une  lon- 
gue suite  de  révolutions  qui  leur  rendent  tour -à-tour 
la  liberté  et  fesclavage,  après  avoir  bravé  dans  leurs 
beaux  jours  toute  la  puissance  de  FAsie,  les  Atbé- 
fiieos,  avec  toute  Ja  Grèce,  sont  asservis  pour  jamais 
peut-être,  par  un  pelix  roi  voisin,  à  qui  leurs  oraleura 
ont  vendu  leurs  taJeaifet  leur  loOuence  populaire. 

Voyez  Syracuse  :  0iont  que  ses  vertus  en  rat  £idt 
exiler,  y  rentre  pour  l'arracher  aux  fers  de  Denys.  (I 
le  renverse  de  son  uAne,  et  se  di^itose  &  rétablir  la  li- 
berté sur  des  btUKS  solidea.  Vu  ami  secret  du  tyran 
Mcnse  le  libérateur,  et  détourne  Torage  sur  lui,  ep 
proposant  tout-ft-coup  une  loi  agraire.  L»  propositioa 
est  avitlcmmcRt  re<;ue  par  la  multitude  ;  et  après  une 
alternative  de  revers  et  de  wccès,  Dion  périt,  victime 
de  son  amour  pour  sa  patrie.  [)eoys  reprend  son 
sceptre  ;  il  le  perd  irrévocablement  par  ie  courage  de 
Timoléon,  tcmu  au  secours  des  Syracusaîns  ;  mats  ce 
peuple  voûtant,  et  m  sacbaot  point  être  Ubre,  conti- 
nue de  prêter  Torcille  i  la  vefx  des  factieux,  et  fiait 
par  reprendre  ces  liaines  nonarcldqMs  qu'il  porte 
depuis  taat  de  sfèclcs. 

Voyez  l'Angleterre  :  après  la  mort  de  Charles  I", 
le  peuple  y  était  disposé  a  recevoir  la  meilleure  forme 
de  gonvernement;  mais  diverses  facilons  se  dispn- 
l^rcnt  Tautoriié  publique.  I^es  temples  et  les  égH- 
ses  devinrent  ce  qu'ont  été  en  France ,  après  le  10 
août,  les  sociétés  populaires.  Des  orateurs  y  prê- 
chaient, au  nom  de  tous  les  saints,  les  une  le  roya- 
lisme, les  autres  la  démagogie,  un  petit  nombre, 
les  grands  principes  de  la  Hberté.  Dès  que ,  par  la 
ftoreur  des  partis ,  les  Mécs  et  les  choses  sont  parve- 
nncs  &  rétat  de  confoskm  et  de  désordre  oh  Cromvrcl 
les  désire,  n  laisse  tomber  son  masque,  et  prend  sous 
le  nom  protecteur  de  la  liberté,  la  place  du  tyran 

3 n'en  vient  de  pnntr.  Sa  mort  est  le  signal  du  réveil 
etoutes  les  facilous.  En  vain  llarralngton,  avec  quel- 
ques autres  francs  républicains,  montre-t-il  an  pen- 
ple  la  véritable  route  de  son  bonheur;  sa  voix  Mt 
éioulTéc  par  la  voix  plus  forte  de  l'anarchie.  qua- 
rante membres  plus  furieux  tlu  long  parlementt  qui 
fut  rinstriunent  et  la  victimes  des  révdations  de 
Cromwel ,  sont  rappelés  pour  former  an  fantôme  de 
pouvoir  national,  et  bientôt  après  chassés  pour  la  se- 
conde foii>.  Molk,qot  a  long-temps  servi  la  cause  anar- 
chique,  sans  cesser  d'être  attaché  à  la  cause  royale, 
se  déclare  contre  leur  expulsion  et  tes  rétablit  dans 
leur  autorité,  précisément  parce  que  leurs  vexations 
et  leur  brigandages  les  ont  rendus  méprisables  et 
odietji  k  la  nation  entière.  L'horreur  de  leurs  crimes 
passés  et  la  crainte  de  leurs  vengeances  présentes  on 
vnebaiMs,  affp«Ucftt  un*  tmniM  faïaasM  sur  les 
perOdes  preacssea  de  cUnwpee  et  da  respect  pow 
us  droUs  Mlieiuin*  fûtes  ao  wm  du  prétcBdam, 
i^uissent  loptes  ht  bcUmsamne  an  gré  de  l'au^ 
<«v  d*  CCMC  ainu  niKbiMtiM4  «t  M  pwple  f 
eoMlwt,  lu»  pM«m».       les  déwwwiralMui 
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même  d*nne  Joie  qol  doit  £tre  svlvte  de  lannw  tf 
amères,  se  laisse  misérablement  entraîner  dans  cette 
dévorante  monarchie  qu^t  venait  de  proscrire  avec 
tant  d*entboii^me. 

Atn^  le  cabinet  brttanuiqiK  trouve,  dans  llilsioire 
même  de  sou  pays,  des  leçons  utiles  &  donner  aux 

gens  qu'il  entretient  depuis  si  long-temps  en  Franc*. 

Eh  I  que  pourriec-vous  faire  de  plus  utile  &  sa  des- 
tructive ambition,  que  de  conserver  autour  de  luns 
ces  clulw  eunemis  el  rivaux  de  toute  autorité  consti- 
tuée, ces  assemblées  anarchiques  et  oombreuses  do«t 
il  règle  les. volontés  et  Jes  mouvements?  £st-<ede 
J'esprit  Irançais-républicain  qu'ils  étaient  échauUKs 
ces  hommes  du  Panthéw,  lorsqu'après  leur  dissolu* 
tloa,  oa  les  a  vus  se  répandre  dans  le  faubourg  An- 
toine, où  ils  cbendbaieut  un  nouveau  repaire  et  des 
complices  nouveaux,  mais  où  ils  n'ont  trouvé  que  des 
amis  de  la  constitution  ?  Est-ce  l'esprit  Hpublicain 
qui  les  a  conduits  ensuite  dans  les  campagnes  voisines 
où  la  prévoyance  de  la  police  a  beurcusémcnt  pré- 
venu leur  établissement?  Est-ce  l'esprit  républicain 
qui  leur  apprend  d'avance  comment  ils  pourront 
échapper,  par  des  subdtvbions  de  leur  masse,  par  des 
comités  centraux,  par  des  correspondances  secrètes 
avec  les  départements,  à  toutes  les  lois  que  vous  fcrex 
pour  garantir  de  leurs  attentats  celte  constitution 
qu'ils  se  promettaient  ouvertement  de  renverser  ? 
Est-ce  Pesprit  républicain  qui  leur  fait  dire  ^ue  le 
Directoire  exécuttf,  qu'ils  célébraient  naguère  avec  on 
enthousiasme  alTecte,  vient  de  tracerentre  eux  et  loi 
une  ligne  profonde  de  démarcation  7  Oh  I  oui ,  sans 
doute,  11  existe,  entre  un  gouvernement  républicain 
et  de  pareils  patriotes,  une  barrière  de  répugnance; 
et  nous  espérons  bien  que  le  crime  y  trouvera  son 
tombeau  dans  le  nouveau  combat  qn*ll  se  prépare  i 
livrer  A  la  vertu.  Mais  que  parions-nous  de  combat  on 
de  trfomphe  nouveau?  N'est-II  pas  plus  sage  d'en 
extirper  les  causes  que  d'en  défier  les  effets  ?  Elles 
sont  dans  ces  clubs,  dans  ces  forges  révolution natres 
oè  Tanarchte  et  le  royalisme  rassemblent  leurs  mat^ 
riaax  et  travafllMt  leurs  eipkMlons. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  votre  récente  décision  ei 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  vous  force, 
pour  être  conséquents  dans  vos  principes,  de  laisser 
la  même  latitude  aux  associadens  coisacrées  ft  des 
discussions  p(riltlqnc8 1 

n  y  a  bien ,  entre  la  presse  et  les  clubs ,  cette  ana- 
logie qui  se  trouve  entre  U  pensée  écrite  et  la  pensée 
articulée  ;  mais  U  existe  d'énormes  différences  dans  le 
caractère,  et  siutout  dans  la  rapidité  de  leurs  efTorts 
reqjwctifs. 

La  pensée  articulée,  dans  un  club  on  devant  un 
nombreux  auditoire,  agit  simultanément  aiirU  masse 
des  citoyens  réunis  ;  la  pensée  écrite  ne  iriq)pc  qu'un 
lecteur  a  la  fois,  ou  tout  au  plus  un  petit  nombrp 
d'auditeurs  présents  à  la  lecture  ;  car  si  le  nombre 
grossissait  jusqu'il  un  certain  point,  soit  péiiodique^ 
ment,  soit  inopinément;  il  prendrait,  par  cela  même, 
la  nature  d'ua  club  on  ffm.  AUroup^ept  qu'il  faib- 
drait  dissiper, 

A  la  vérité ,  l'écrivain  séditieux  peut  agir  sur  Mms 
les  membres  du  corps  aociri ,  putaqulls  peuvent  tons 
devenir  ses  l«cte«rs;  msis  son  action  estdisséminée, 
•es  effHs  sont  Isolés  ;  et  quelque  puissance  morale 
qu*il  puisse  «  acquérir ,  Il  est  encore  loin  de  cette 
puissance  matérielle  qu'il  fsudratt  y  Joindre  pour  dé- 
fendre l'ordre  éiaWl .  L*bomme  verineux ,  l'bomme 
éclairé  sper^t  le  poU«i ,  et  en  «vertu  ceux  qu'il 
approeket  l*liem»e  égwé  •  le  droit  de  réfléchir; 
rhaame  erlnlMl  m  enmmpa  n'ose  pas  se  livrer  à 
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4a  6oiit»bl«  profoeation  qu*n  vient  de  lire  »  ^rant  1 
Tcffet  qu'elle  a  produit  ou  qu'elle  produira  sur  ses 
concitoyens ,  ou  sur  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux.  Enfin,  Tautorité  publique  prévolt  les  moyens 
que  cette  provocation  pourrait  élever  sur  rooinion, 
et  se  tient  en  menire  de  prévenir  on  de  dissiper 
Torage. 

L*oratenr  facttenx  d'un  club  est  dans  nne  portion 
bien  différente  :  il  a  une  plus  grande  puissance  mo- 
rale que  l'écrivain,  et,  de  plus  encore  ,11  a  devant  lui 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  réaliser.  Aux 
prestiges  de  la  licence,  qui,  sous  le  nom  de  liberté, 
flatte  communément  la  mnltliude,  11  joint  toute  la 
magie  de  la  déclamation  ;  il  échauffe  en  même  temps 
et  les  esprits  inflammables  et  les  esprits  les  plus 
froids  ;  il  agit  sur  l'Assemblée  comme  un  vent  ora- 
geux sur  la  mer  qu'il  soulève  :  les  flots  qui  ont  reça 
le  premier  mouvement  Timpriment  sur-le-champ 
aux  flots  voisins,  et  l'impulsion  communiquée,  réa- 
gissant avec  la  même  force  que  l'Impulsion  reçue ,  11 
en  résalle  une  agitation  toujours  soutenue  et  toujours 
croissante.  L'orateur  volt  lui-même  les  effets  quil 
produit,  et  en  règle  plus  sûrement  les  efi'ets  qui  loi 
restent  &  produire  ;  c'est  ainsi  qu'il  pent  parvenir  & 
Jeter  l'assemblée  dans  un  état  d'électricité  révolu- 
tloanalre.  Alors  le  citoyen  palribte  et  ami  des  lois , 

8 résent  aux  préparatifs  de  la  rébellion  qu'il  désavoue 
ans  son  cœur,  se  laisse  souvent  entraîner  lal-méme 

gar  la  crainte  de  passer  ponr  ennemi  de  la  chose  pn- 
liqae  ;  alors,  ri  la  faction  a  bien  choM  mn  temps, 
si  elle  a  sn  cacber  son  projet  et  'ses  mesures ,  elle 
peut,  dans  un  instant ,  dissoudre  le  gouvernement , 
s'en  emparer,  et  organiser  &  son  gré  la  tyrannie. 

Ce  n'est  point  par  la  liberté  de  la  presse  que  forent 
renversées  les  anciennes  Hépobllqnes  :  la  presse  n'é- 
tait pas  même  connue;  0  n  existait  que  dea  manu»- 
crits  très  rares  et  d'nne  cberté  prodigieuse  :  c'est  par' 
la  liberté  des  réunions  populairea  qui  se  formaient 
sur  les  places  publiques  ou  dans  de  vastes  bâtiments, 
qu'elles  furent  asservies  aux  mille  sceptres  de  l'anar- 
chie,  et  Immédiatement  après  au  sc^ttre  unique  de 
la  royauté. 

Déterminez,  par  des  lois  rigonreuses  et  précises, 
les  crimes  de  la  presse,  et  les  peines  qui  doivent  leur 
être  appliquées,  ses  dangers  s'évanouiront,  et  il  ne 
restera  que  ses  bienfaits  ;  mais,  quelque  loi  répressive 
que  vous  fassiez  contre  les  crimes  des  clubs ,  si  vous 
les  laissez  subsister,  ou  si ,  par  les  plus  sévères  res- 
trictions, vous  ne  les  réduisez  pas  &  l'Impuissance 
absolue  de  nuire,  Texplosion  de  la  révolte  pourra  être 
faite  avant  que  le  projet  on  les  préparatifs  en  soient 
connus. 

Enfin ,  vous  n*anrlez  pu  limiter  la  liberté  de  la 
presse  qu'eu  remettant  entre  les  mains  du  Directoire 
exécutif  une  véritable  autorité  censoriate  ;  et  par  cela 
même,  ootre  que  la  constitution  en  aurait  été  subs- 
tantiellement blessée,  le  gouvernement  serait  deve- 
nu l'arbitre  d'un  droit  fondamental  qui  est  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  de  tous  les  autres  droits  des  ci- 
toyens contre  les  entreprises  ou  les  attentats  du  gou- 
vernement. L'expérience  ne  nous  pronve-t-elle  pas 
au  contraire  que  dans  une  république,  la  liberté  des 
did»  est  le  sommeil,  dnon  la  mort  des  droits  civils 
et  politiqaes  des  citoyens  f  Quant  au  gouvernement , 
l'objet  ou  l'effetdecea  réunions  particulières  ne  pour- 
rait être  évidemment  qne  de  le  détruire  ou  de  le 
protéger.  Vous  ne  vouliez  pas,  sans  doute ,  leur  lais- 
ser la  puissance  de  le  détruire  ;  mais  ne  aerail-il  pas 
aussi  absurde  de  soutenir  quil  fout  leur  laisser  celle 
de  le  pn»^er7  Le  gouvernement  est  institué  pour 
protéger  to»  les  citoyens,  et  pour  cela  il  dcrit  être 


obéi  'par  tons,  conformément  anx  lots,  dans  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  gi^nérale  ou  Individuelle;  s'fl 
avait  besoin  d'être  protégé  lui-même,  et  surtout  par 
des  clubs,  il  serait  sous  leur  dépendance  ;  ce  ne  se* 
rait  plus  un  gouvernement ,  mais  un  Jouet  •  ou  on 
vain  fantûme  dans  tes  mains  des  factieux. 

DIra-t-Mi  qu*ii  faut  laisser  les  dioses  ^ns  leur 

état  actuel ,  et  abandonner  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  régler,  de  réduire  ou  de  dissoudre  les  clubs 
par  les  simples  procédés  de  la  poUce,  selon  qu'il  les 
jugera  utiles  ou  nuisibles- k  Tordre  puUlc  ? 

Mais  si ,  dans  tous  les  cas ,  le  gouvernement  avait 
cette  latitude  arbitraire  d'autorité  ,  et  s'il  pouvait  se 
promettre  de  toujours  l'exercer  sans  danger  et  avec 
succès ,  quelle  effrayante  puissance  n'ajouterlez-vous 
pas  à  celle  dont  11  est  investi  par  Tacte  coosUtutloB- 
nel  7N*anrlez-voas  pas  &  craindre  alors  que  la  dépen> 
dance  de  ces  associations  envers  loi  ne  prodoidi  os 
effet  inverse ,  et  qu'il  ne  s*en  servit  on  jour ,  comme 
Robespierre,  pour  opprimer  la  représentatfcMi  natio- 
nale et  la  nation  cHe-meme?  L^aément  descliAi, 
c'est  la  destruction.  SI  le  gouvernement  est  conseil 
vateur,  Ils  commenceront  par  lui  le  cours  de  leun 
attentats.  S'il  est  destructeur ,  Ils  seront  ses  InstnH 
ments.  Après  qu'ils  auront  renversé  tout  ce  qui  l'en- 
vironne et  le  gêne.  Ils  l'attaqueront  à  son  tour.  Slls 

ftarviennent  alors  à  le  dissoudre,  ils  se  détruiront  snr- 
e-cbamp  eux-mêmes  dans  les  premiers  débals  de 
Tambltion  sur  le  gouvernement ,  et  la  France  san- 
glante et  en  lambeaux  ne  sera  déjlt  plus  que  la  pnit 
des  vautours  autrichiens  a  tyranntquea. 

N'allez  donc  pas  en^ ,  comme  ou  vous  le  dira 
peut-être,  que  l'anéantissement  ou  la  nullité  des  clubs 
sera  un  trioinptae  pour  le  royalisme.  Le  résultat  des 
vérités  que  nous  avons  mlsrà  sous  vos  yeux  n^est-M 
pas,  au  contraire,  que  le  maintien  des  dobs  est  son 
plus  grand  et  même  son  imique  cqpolr?  Mais  nous 
n'avons  pas  tout  dit  encore  :  outre  que  les  clubs  les 
plus  rapprochés  des  principes  répuMlcalns  par  leur 
composition,  seraient  toujours  poussés  à  la  dissolu- 
tion de  le  République  par  des  oratenrs  vendus  à  l'é- 
tranger, par  des  agents  ou  des  amis  secrets  des  nds, 
ne  voyez-vous  pas  que  désormais  cet  esprit  monar- 
chique pourrait  avoir  aussi  ses  clubs  exclusivement 
composés  de  ses  propres  éléments  7  Avez-vous  oublié 
que  dans  les.deûx  premières  années  de  la  révolution, 
1  aristocratie  se  mettait  partout  en  mesure  de  balan- 
cer les  associations  patriotiques  par  ses  propres  as- 
soclaiitms,  et  que  si  les  autorités  constituées  n'avalent 
pas  pris  sur  dles  de  ne  souffrir  qu'une  société  dans 
chaque  commune ,  ou  de  dissoudre  toutes  celles  qui 
professaient  les  maximes  de  raristocratle,  l'hiflnence 
aurait  pu  se  trouver  du  cftté  où  étalent  les  prestiges 
du  fanatisme,  les  ressources  de  la  fortune,  les  res- 
sorts de  la  séduction ,  plulAt  que  du  cbié  où  était  la 
supériorité  du  nombre  et  du  courage  7  Ce  remède 
Justifié  par  le  bot  qu'on  se  propose,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  une  constitution  à  un  grand  peuple,  ne  serait 
plus  praticable  aujourd'hui  que  la  constitution  est 
établie  :  tonte  distinction  entre  les  citoyens,  relative- 
ment &  Texerclce  de  la  faculté  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper de  questions  politiques ,  serait  une  exclusion 
ou  un  privilège,  réprouvés  l'un  et  l'autre  par  la  cons- 
titution et  l'égalité  naturelle. 

Les  royalistes  pourraient  donc  organiser  leurs  as- 
sociations particulières  comme  les  r^ablicatns  et 
comme  les  anarchistes:  et  le  message  du  Directoire 
exécutif  ne  vous  apprend-il  pas  que  déjà  ils  réalisent 
partout  cet  effrayant  système  7  Qiaqoe  citoyen  ne  se- 
rah-ll  même  pas  blent6t  forcé  d'entrer  dans  nne  de 
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tes  "irais  espk^B  d*as8oelatkin8,  pour  y  cbercber  une 
garantie  contre  tes  baines*  les  dénonciations  oa  les 
poignârds  de  celle  dont  11  ne  partagerait  pas  les  opi- 
nions et  les  maximes?  Toutes  les  communea,  et  sur- 
tout les  grandes,  où  le  véritable  eqHit  i^mUlcaln  ne 
&e  trouvendt  pas  le  plus  fort,  ne  Be^eDt<elles  pas  ex- 
posées &  toos  les  atteotatsdo  roytUame  ouderanar- 
cliie,oa  de  Urai  les  deox  fi  la  fois,  selon  que  l'an  ou 
Tanlre  yseraU  plusou  moins  dominé  par  le  n(nnbre, 
Taiidace  on  l'accord  respectif  7  Et  dès-lors ,  [plus  d'a- 
ailé  dans  la  République,  plus  de  force  dans  le  gou- 
Ternemcot,  ^ns  de  sAreté  civile  et  politique  1  Par- 
tout des  diasensiODS  déchirantes  1  partout  des  éléments 
de  destruction  active  et  réactive  1  Représentants  da 
peuple,  anéantlsseï  les  dnbs  on  la  République  est 
perasK 

Mais  dn  moins,  ne  fandratt^pas  les  malnteidr  dans 
les  pays  occi^pés  on  menacés  ^  les  Vendéens  et  les 
chouans? 

Hé ,  pourquoi?  pour  y  diviser  les  citoyens  restés 
fidèles  à  la  République  ?  pour  y  exaspérer  ceux  qui 
sont  rentrés  on  qui  se  disposent  i  rentrer  dans  les 
liens  fraternels  de  ses  lois?  pour  y  désorganiser  nos 
armées  victorieuses  1  pour  y  dénoticer  la  vertu  ou  le 
courage,  et  protéger  la  trahison  ou  la  lâcheté  ? 

Ah  t  si  ce  n'est  point  l'ambition,  ou  quelque  autre 
passion  personnelle ,  qui  a  InsfUé  dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  otmuie  dans  le  reste  de  la  France,  la 
formation  des  nouvelles  sociétés  ;  si  ceux  qui  les  com- 
posent aiment  franchement  la  patrie,  ils  reconnaî- 
tront qnlb  ont  mal  cbofsl  le  mode  de  la  servir  ;  ils 
apprendront  que  quand  les  défenseurs  de  la  liberté 
sont  aux  prises  avec  les  hordes  catholiques  et  royales, 
ce  n'est  point  dans  un  <;)ub  qu'on  peut  concourir  a 
fixer  la  victoire  sur  les  drapeaux  répablicalns. 

On  parle  sans  cesse  de  la  nécessité  de  ranimer  l'es- 
prit public  Oui,  sans  donte,  fl  Ciut  le  ranhner  ; 
Jaauils  le  besoin  n'en  fut  plus  urgent;  et  le  moyen 
«■  est  moins  difficile,  que  des  vocifératçurs  ne  te 
pnseni,  ne  le  Tondratent  peat-Ctre. 

Quelle  est  la  sltoadon  actuelle  de  renirli  public  7 
11  ne  faut  point  la  chercher  dans  les  déclamations 
Intéressées  de  deux  factions  extrêmes  t  l'une  vous 
dirait  qoe,  hors  d*elle,  tout  est  terroriste  ;  Tantrc 
TOUS  répondrait  que ,  hors  d'elle ,  tout  est  royaliste  ; 
maisdéji  cette  première  connaissance  jette  une  grande 
lumière;  car,  comme  le  dit  un  historien  philoso- 
phe O  i  •  Les  extrêmes  doivent  être  évités  dans 
tous  les  genres  ;  et  qmrique  entre  deux  factions  oi^|>o- 
eées ,  on  ne  puisse  se  promettre  de  plaire  ft  l'une  on 
fi  l'autre  par  des  oj^ons  modérées,  c'est  là  que 
l 'exacte  vérité  se  ironve  avec  la  plus  grande  vraisem- 
blance. • 

Ajoutons  que  les  hommes  véritaMenent  intéressés 
h  désirer  le  retoar  de  l'anarchie  on  de  la  royauté,  en 
y  Joignant  même  ceux  qnl  n'auraient  fi  redouter  les 
vengeances  ou  les  barbaries  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
ne  forment  qu'one  tris  faible  minorité.  C'est  donc 
dans  rintermédhire  qoe  se  trouve  la  grande  masse , 
la  presque  totalité  des  Français.  Là,  sont  les  hommes 
fortement  prononcés  pour  l'inaltérable  respect  de  la 
oottsdtution  ;  ces  nombreux ,  ces  vrais  républicains , 
que  Tune  des  foctions  ne  distingue  point  des  anar- 
chistes, et  qne  l'autre  cherche  vainement  fi  Oétrir, 
tantAt  par  le  titre  de  modéré,  tantôt  par  rinjorieuse 


t1  Hoowr  <!••■  son  bbMrc  «kni^enm. 


dénomination  de  chouan  »  M  cda  parce  qn^Os  ont  l'é- 
nergie de  la  justice  on  de  la  loi ,  et  ndn  pas  celle  du 
crime  ou  de  l'arbitraire.  lA ,  sont  les  hommes  bien 
intentionnés,  mais  feiblea  et  timides,  qui  se  laissent 
entraîner  tour-&-tour  par  les  deux  factions,  selon  que 
l'une  leur  paraît,  dans  la  crise  des  circonstances,  plus 
ou  moins  redoutable  que  l'autre.  Là,  sont  les  hommes 
égarés  qui  ont  une  horreur  égale  pour  la  tyrannie  fi 
diadème  et  pour  la  tyrannie  i  bonnet  rouge,  et  qui 
sont  néanmoins  les  instruments  involontaires  et  res- 
pe<^b  de  Tune  et  de  l'autre  ;  ceux-là,  parce  qu'on  ne 
leur  présente  le  royalisme  que  sons  le  masque  de  la 
liberté  combattant  l'anarchie ,  ceux-d ,  parce  qu'on 
ne  leur  présente  l'anarchie  que  sous  le  masque  de  la 
liberté  combattant  le  royalisme.  Lfi,  sont  des  mécon- 
tents qui  ne  veulent  d'aucune  espèce  de  tyrannie, 
mais  fi  qnl  la  perte  de  leur  fortune  on  de  leur  Indus- 
trie, la  lassitude  dn  besoin,  limpatience  d'arriver  anx 
Menfolts  de  la  révcdntlon,  achetés  par  tant  de  sacrifi- 
era, arrachent  des  plaintes  qu'on  a  tort  de  confondre 
avec  les  vociférations  des  ennemis  de  la  République. 
Lfi ,  sont  des  hommes  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  leurs  biens ,  qui  sentent  qu'ils  ne 
seront  pas  moins  compromis  par  le  retoar  de  la 
Toyanté  que  par  celui  de  l'anarchie  ;  qui  n'osent  ce- 
peodantipas  se  prononcer,  de  peur  que  ce  qui  est 
vertu  aujourd'hui  ne  soit  crime  demain  ;  mais  qnl 
s'attacheront  franchement  au  gouvernement  républi- 
cain, s'ils  sont  une  fols  convaincus  que  les  principes 
en  seront  Invariablement  respectés ,  et  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  seront  constamment  pro- 
tégées. Là,  sont  enfin ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
les  hommes  qui  ont  honorablement  figuré  dans  les 
belles  époques  de  la  révolution,  les  hommes  qui  l'ai- 
mèrent et  la  défendiroit  jusqu'à  ce  qoe  les  organisa- 
teurs dn  31  mai  eurent  consolidé  leur  exécrable 
triomphe  ;  ces  hommes  qnl  portent  toujours  dans  le 
ccenr  l'amour  de  la  République ,  mais  qui  n'ayant 
échappé  qoe  par  nn  heureux  hasard  au  fer  de  la  ty- 
rannie décemvirale,  n'ont  pas  encore  eu ,  à  rexemple 
de  tant  d'autres ,  le  courage  de  se  relancer  dans  la 
carrière,  retenus  sans  doute  par  le  sentiment  de  leurs 
précédentes  souffrances,  et  par  la  crainte  de  les  voir 
renaître  dans  un  nouveau  cours  d'osdllaiions ,  de 
diances  et  de  froissements  révolutionnaires. 

Représentante  do  peuple,  rappelez  -  vous  quels 
étaient  les  Français  fi  cette  époque  brillante  de  la  ré- 
volution ,  où  la  Convoition  nationale ,  sans  y  avoir 
préparé  les  esprits ,  sans  discussion ,  et  par  nn  élan 
BubUme ,  lança  une  masse  de  37  millions  d'hommes 
dans  le  sein  de  l'^ité  républicaine ,  majestueuse- 
ment assise  sur  les  décombres  de  la  monarchie.  Eh  I 
dans  quelles  circonstances  fut-il  proclamé  le  voeu  de 
la  nature  et  de  l'ordre  social  ?  Au  bruit  des  premières 
explosions  de  la  trahison  inffime  que  le  tyran  avait 
organisée  au-delà  des  frontières  et  dans  l'intéricnr  ; 
an  bruit  du  canon  prussien  qui  s'ouvrait  on  passage 
rapide  vers  le  cœur  de  l'Etat  ;  au  bruit  des  menaces 
et  des  mouvements  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
i^pe ,  qui ,  épouvantées  de  la  terrible  leçon  du  10 
aoât,  étaient  déjà  prêtes  fi  fondre  sur  la  I^ance, 
comme  sur  une  proie  dévouée  à  ta  vengeance  des 
rois.  Avec  quel  enthousiasme  cependant  tous  les 
Français ,  moins  une  misérable  p(rignée  de  suppôts  , 
de  complices  on  de  privilégiés  de  l'antique  tyrannie , 
ne  veçorent-ils  pas  cette  ai^ste  proclamation?  avec 
quel  courage  ne  répondirent-lb  pas  an  conrage  de 
l^rs  représentants?  ce  n'était  i^us  des  hommes, 
c'était  des  philosophes  et  des  héros;  c'était  presque 
dei  dieux  1 

Et  n'oublions  pas  que  la  terreur  n'eut  aucune  in- 


Digitized  byGoO' 


98 


ûneasA  sur  cette  manifestation  noiveraellti  d'amoar 
pour  UD  gonTeroemciit  républicain  1  A  la  vérité ,  on 
avait  sous  les  yeux  le  récent  spectacle  des  crimes  du 
2  septembre;  maisItsn'avaleDt  inspiré  daas  la  France 
entière  qu'un  cri  d'indignation  et  de  mort ,  haute- 
ment et  généralement  prononcé  contre  leurs  exécra*- 
bles  auteurs;  et  tout  promettait  que  U  justice  natio- 
nale allait  fitre  satisfaite. 

Quel  était  donc  le  mobile  de  cette  étonnante  una- 
nimité de  courage  et  de  patriotisme,  que  les  Français 
firent  éclater  dans  une  aussi  mémorable  époque? 
C'est  que  Tamour  de  la  République  est  Inné  dans 
leur  s  ames  grandes  et  fières  ;  c*eM  qu^lls  étalent  per- 
suadés que,  pour  être  libres  et  tranquilles,  U  suffi- 
sait de  vaincre  les  ennemis  extérieurs  de  l'égalité,  et 
de  contenir  ou  de  frapper  dans  l'intérieur ,  par  la 
seule  énergie  de  la  loi ,  et  ses  assassins  déclarés  ,  et 
ses  assassins  hypocrites  ;  c'est  que  TuDanimité  de  la 
Convention,  dans  le  premier  et  le  plus  important  de 
ses  actes ,  semblait  garantir  une  continuation  d'har- 
monie pour  Torganisation  du  bonbeur  national  ;  que 
la  justice  et  ta  vertu  s'y  étaient  montrées  avec  une 
majorité  immense,  et  qu'ils  en  avaient  conclu  que  le 
vaisseau  de  la  Rà)ublique  serait  toujours  conduit 
par  elles  h  travers  les  écueils  des  passions  d'une  ial- 
ble  minorité. 

Combien  ils  se  sont  trompés!  mais  enfin  ce  sont 
toujours  les  mêmes  hommes;  et  si  une  grande  pori- 
tion  d'entre  eux  n'a  pas  conservé  cette  attitude  du 
patriotisme  et  du  dévouement,  qui  frappe  les  rois  de 
terreur  et  le  peuple  d'admiration  ;  si  leurs  anKS  ont 
été  glacées  par  la  présence  de  la  tyrannie;  d  elles 
sont  encore  comprimées  par  la  crainte  de  son  retour, 
ne  reprendront-elles  pas  naturellement  lenr  essor 
quand  vous  leur  aurez  rendu  leur  élasticité?  Mon- 
Irez-leur  la  liberté  dégagée  de  toutes  les  parties  hété- 
rogènes qui  ternissent  la  beauté  de  ses  formes,  bles- 
sent la  majesté  de  ses  attributs  conservateurs,  et  me- 
nacent de  l'envelopper  dans  un  nouveau  torrent  ré- 
volutionnaire ;  qu'on  aperçoive  dans  votre  invariable 
respect  pour  les  principes  ,  une  garantie  positi- 
ve de  la  stabilité  du  régime  constitutionnel  ;  qu'on 
soit  assuré  de  trouver,  dans  les  lois  et  dans  le  gou- 
vernement, nue  protection  égale  et  constante  contre 
toute  espèce  d'arbitraire,  de  vexation  et  de  tyrannie, 
et  vous  verrez  tous  les  Français  renaître  avec  une 
nouvelle  énergie  &  Tamoar,  ft  renUmisiaame  de  la 
République. 

Le  Directoire  exécutif,  éclairé  par  son  expérience, 
vous  a  communiqué  ses  alarmes  sur  les  nouveaux 
ferments  qui  menacent  la  liberté,  et  le  fruit  de  ses 
méditations  sur  les  moyens  de  la  faire  triompher  de 
ses  divers  ennemis,  et  de  rassurer  en  même  temps 
tous  ceux  qui  lui  sont  franchement  attachés. 

La  responsabilité  constitutionnelle  est  h  couvert  sur 
cet  important  objet,  et  votre  responsabilité  morale 
commence  du  jour  où  il  vous  a  demandé  une  bi 
pour  prévenir  les  attentats  qu'op  médite  contre  I9 
constitution. 

Les  factions  ont  été  contenues,  pendant  quelques 
mois,  pu-  les  premiers  effets  de  la  nouvelle  organisa* 
tion  sociale  :  vous  pouvez  les  anéantir  avant  qu'elles 
aient  eu  le  temps  de  pousser  plus  loin  la  reprise  de 
leurs  anciens  errements  ;  mais  craignex  que  plus  tard 
il  n'en  soit  de  la  France  comme  de  l'ancienije  Rome, 
qui,  lorsque  Sylla  voulutlul  rendre  la  liberté,  ne  se 
trouva  plus  en  état  de  la  recevoir  (*). 

Sachons  profiler  des  leçons  qae  nous  <^rent  les 


vertus  et  les  fautes  mêmes  de  la  Convention  natio- 
nale. Ayons  son  courage  :  mais  évitons  rallemallTC 
de  sa  faiblesse.  Comme  elle,  soyons  grands  dans  le 
danger,  mais  ne  cessons  pas  de  l'être  quand  le  dan- 
ger paraîtra  passé.  Comme  elle,  satins  vaincre  les 
plus  redoutables  factions  ;  mais  faisons  mleox,  6ton»- 
lenr  Jnsqu'k  la  possibilité  de  se  nEt^aaSser.  Sachons 
nous  garantir^de  ses  oscUlatlons  et  de  sa  fhaKsie  fin 
cilité  k  se  laisser  influuicer  at  entraîner  Josqn^aK 
borddn  prédpice,  tantôt  par  les  vœux  que  Tambi- 
ti<n  et  rintérât  personnd  loi  adressaient  de  tontes 
parts  sons  les  eoaleors  factices  du  vcn  natlottal,  tan- 
tôt par  les  passons  et  le  crédit  popolaires  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  qui  se  dlspotaleM  le  prl* 
vliége  exclusif  d'en  être  les  régulateurs,  pour  en  de* 
venir  les  tyrans. 

Combien  n'a-t-ll  pas  été  funeste  à  la  liberté,  le  sy^ 
tême  de  vaincre  l'esprit  d'une  faction  par  l'écrit 
d'une  autre  ?  Une  teUe  politique,  qui  finirait  naturel 
lement  par  faire  de  l'Etat  le  plus  populeux  un  désert 
habité  parles  assassins  auxquels  resterait  la  dernière 
victoire,  n'a-t-elle  pas  d'alfleurs,  selon  ta  remarque 
d'un  profond  publiciste  Qo  <les  vices  les  pins  rou- 
geurs de  l'esprit  républicain. 

Soyons  donc  et  restons  toujours  également  pror 
noncés  contre  toutes  les  factions  ;  que  nos  cwurs 
soient  des  volcans  de  haine  contre  les  royahstcs,  et 
des  volcans  de  haine  contre  le  Jacobinisme  ;  ou,  pour 
mieux  dire,  que  la  foudre  de  la  liberté  soit  loujonrs 
et  à  la  fois  dirigée  contre  ces  deux  monstres  qtd 
n'en  forment  qu'un  en  effet ,  puisqu'ils  tendent  an 
même  but  sous  un  nom  difiérent  Que  l'empire  des 
mois  disparaisse  enfin  devant  celui  des  choses  ;  ne 
nous  laissons  plus  éblouir  par  le  talisman  des  qualifi- 
cations révolutionnaires,  n  diversement,  si  adroite- 
ment nuancées,  qui  ont  été  le  signal  de  tant  de  ven- 
geances, de  tant  de  proscriptions  ;  ne  serait-U  pas 
même  prudent  de  iMur  substituei  eene  distinction  d 
belle,  tk  nainrelle,  qui  noos  •  été  présentée  par  le 
gouvernement  :  «  il  n'est  que  deux  classes  d'bommif 
dans  l'ordre  politique  :  ceux  qnl  veulent  la  constiln- 
tion  acceptée  par  le  peuple,  et  ceux  qui  n'en  ventent 
pas.  »  Voilà  comment  nous  anéantirons  ces  banniires 
exclusives,  ces  privilèges  de  dénominations,  qui  soat 
un  outrage  fait  au  peuple,  et  que  les  agents  des  rois, 
les  intrigants,  les  ambitieux  se  donnent  pour  se  rendre 
plus  remarquables  et  plus  imposants.  Voilà  comment 
nous  rallierons  à  la  constitution,  et  les  hommes  qu'on 
égare  avec  des  mots  séduisants,  et  ceux  dont  on  a 
flétri  l'ame  avec  des  mots  injurieux,  et  ceux  que  la 
crainte  d'encourir  ces  signes  de  proscription  retient, 
avec  des  intentions  pures*  dans  une  apathie  qui  les 
rend  nuls  pour  la  liberté. 

Quels  puissants  effets  n*aBron»40nspa8  6tés  I  tontes 
les  factions  7  et  quel  lumineux  fanal  n'auroas-noos 
pas  fourni  au  peuple  pour  se  guider  dans  la  route 
coQstitutionneUe  àt  son  bonheur,  et  sigsaier  le  roya- 
lUte  et  l'anarchiste  qm  voudraient  s'en  écarter  1  Voilà 
auati  comment  nos  dtiibératloos,  dégagées  de  toute 
Influence  étrangère,  seront  toujours  énergiques  et 
toaJoDTs  fondées  sur  la  Justice.  La  justice  1  elle  est  la 
Bouverdne  des  peuples,  et  c'est  par  eUe  que  les  peur 
pies  sont  souverains.  Par  elle,  nons  ferons  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennonis  de  l'ordre  puMlc  ;  par 
elle,  nous  verrons  renaître  autour  de  nous  la  coo* 
fiance  générale  et  tonte  la  force  da  crédit  r^ubU- 
catn  ;  c'est  pour  elle  enfin  qae  l*onioar  4e  la  liberté 
reprendra  dans  le  cœur  des  Français  toute  son  acti- 


(*1  Teyn'  HontcMpiim, 
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ihé  orlgtn^  1 4I«*«ffrt^  pir  le  moI  wpcct  de  onte 
reoaiasantf  atillade,  1«  front  des  rots  ooallié»  B'indtr 
Dera  dcTanl  celui  de  la  R^uMlqne  pour  recevoir  les 
roodttlMiB  4e  poix,  dictéa  pur  te»  AroHs  ec  pat  n 

Voici  le  projet  de  résolodoo. 

Le  Goosell  des  GfaHhOeis,  aprto  «roir  esModa  I«  rap- 
port de  ta  cenalaakM  sur  le  imsssge  du  Directoire  exécu- 
tif «  du  0  VflUtoaodender,  relatirani  r^unioua  partlcullèras 
de  citoyens  qui  s'occupent  de  questions poUUques) 

Goasidérant  que,  d'après  les  Talls  conteuus  dans  le 
message,  la  tranqullite  et  la  sflreté  publique  seraleot 
compromises ,  s'il  a'éui  t  fait  profnptnnent  une  loi  régiemen- 
Urirepour  assurer  l'exéesUon  das afttciea 3M,  301,363, 
CI  3M  de  la  MMlitotloa  , 

DMare  qu'il  j  ■  urgame. 

Le  Conseil,  après  arolr  dfclaré  ramenée,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  TMta  asMmbMe  os  socMté  pordenltere, 
dan  le  but  apparem  aérait  l'eufdce  dlw  c^te,  et  qat 
neanqulM  s'occvperait  de  quMdani  poMUqaea,  enqBl 
ne  repousserait  pas  de  son  sein  tout  mlidstre  de  culte , 
et  tout  motlonnaire  aMlUeux  ,  an  moaaent  où  11  se  per- 
«ttralt  de  parler  des  hris  de  la  R^pubHqne  ,  autreniem 
qae  peor  en  ivédier  l'asBOor  et  reaéeintoa ,  est  contraire 
*  l'ordre  pubUc »old(dt4tfe dlaalpâ  MP4e-«tiaB9  , d'abord 
par  voie  d'aceoaomodeaMsnt  wbnl ,  «t  s'il  est  aéeessiiré, 
par  le  déTetoppemenl  de  la  force  armée. 

IL  Tout  In^Tldu  qui,  dans  nne  telle  assemMéo,  se 

permettrait  quelqu'une  des  provocatloiis  maDtiooikjeB 

dans  l'arllclc  XI  d-aprës,  est  coupable  d'attenlat  a  la 
constitution,  et  sera  coadamnë  à  la  peine  portée  par  rar- 
tlclc  030  du  code  des  déliu  et  des  peines. 

UT.  Aucune  société  parUcullère ,  s'occupant  des  ques- 
fions  pontiqaes,  ne  peut  tenir  ni  contiQuer  ses  séances 
dans  un  bUiment  national ,  qu'autant  qu'il  aurait  étéjoué 
à  un  citoyen  dans  le»  formes  prescrites  par  les  lois. 

IV.  La  police  cseree  la  snrMlBanoe  la  pins  active  sur 
ka  dlretMa  aMMMi  pnnMMM  BHottoméM  duH  la  p««> 
smtertelutiaa. 

V.  U  propriétaire  du  bAdoMnl  privé  eè  dw  cHom 
«MKlialeM  se  réwdr  en  aoeWté  partteattère,  pour  dlseo- 
ter  de»  quesUena  poilUquai  ;  et  au  défaut  du  propriétaire 

oui  n'habiterait  pas  ce  baUnwiit,  te  principal  locataire  qui 
1  uccupe ,  eat  tenu  d'en  avertir  piîialabiement  l'autorité 
ebargée  de  la  police ,  sous  peine  (Ut  trois  mois  d'empilson- 
OHuent  pour  U  première  fols,  et  de  deux  années  de 
déianilun  par  vole  de  pt^lee  correeUomielle ,  en  cas  de 

VI.  Toute  société  particulière  ayant  pour  objet  de 
a'occupcr  de  questkms  politiques ,  est  contraire  à  l'ordre 
public,  si  elle  tooilw  dans  un  des  cas  exprimés  d-après, 
aavoir  I 

1*.  8t  ene  eorreqmQd  avec  on  autre  société  eoliectlve- 
aient,  ou  nténte  par  un  de  ses  membres,  qui  ial  donnerait 
eonmunicatloD  de  lettres  ou  autres  écrits,  éinanés d'une 
antre  société  particulière. 

3*.  Si  elle  a'aOille  i  une  autre  société. 

8*.  Si  elle  tient  des  séuKes  pnbllqoes  i  composées 
de  sodéialres  et  d'asalstanis  dfstuigués  lea  nus  des  bd- 
«refc 

m  dkliiMwaedescoiMlItioiBdradabah»  «i  d'^ 

«IKTIté. 

5'.  Si  elle  s'arroge  des  droits  d'exclusion,  ou  si  elle 
refuse  rentrée  à  quelque  citoyen  qui  se  pré&entcndt  avant 
le  cfunpléuient  du  nombre  d-après  détcrmùié, 

e*.  ^  elle  a  an  préaidsut,  en  deesecréltfrss,  m  des 
ceoscttra,  ou  si  elle  fait  remplir  des  foootioos  de  cette 
nature  ,  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  puisse  être» 

7*.  Si  elle  foran  des  coattés  on  des  nn—ilsiiiiiiis  smm 
HM  déooinlaation  ^Mlcoaq*ie  *  poor  préparer  ea  rMiger 
des  objets  relatifs  *  des  questions  p^bques. 

S*.  SI  «Ha  adopta  éM  lanMa  dMbéranlia  qoatoan- 
qnaa. 


e*.  Enfla,  al  le  DMabmda»  membraa  ptétéo»  r^fi 
h  plus  de  64  Imttridns  dans  les  oommones  aiMlesaas  de 
100,000  habitants,  de  plus  de  40  dans  les  eomoumes  au- 
deaaous  de  100,000  haUtanU  Jusqu'à  20,000,  de  plos  de 
30  dans  celles  ao-deasous  de  20,000  Jusqu'il  5,000 ,  et  de 
plus  de  20  dans  celles  au-dessoosde  5,000  habitants. 

-  VIL  Tout  cltoven  qui,  daus  ces  sortes  .de  sodétéi, 
provoquerait  l'inrraction  de  quelqu'une  des  dispositions 
portées  par  l'anlcle  précédent,  est  coupable  et  sera  con- 
damné ft  trois  mois  d'emprisonnement  pour  la  première 
lofs,  et i  la  plus  grande  peine  portée  par  les  lois  sur  la  po- 
liea  correetioaneUo ,  en  cas  de  récklive. 

yiU.  Celui  qui,  dans  ces  mômes  sociétés,  accepterait 
les  fonctions  de  président ,  de  secrétaire  ,  de  censeur,  ou 
des  fonctione  de  cette  nature,  sous  quelque  dénomination 
qu'^es  aoieoi  établies ,  on  des  fonctlOBs  quelconques  au- 
tres que  celles  de  £alre  des  lectures  on  de  diacuter,  est 
coupable,  et  sera  condanué  a  un  an  d'cmprlaonncment 
pour  la  première  fols,  et  tdeuzannéwdefitnsancuda 
réddlve. 

'  IX.  TMt  faidMdu  qui  servirait  de  lien  de  correspon- 
dauee  antre  deux ,  ou  an  plus  grand  nombre ,  de  sociétés 
particnttèree,  s'oecopant  de  questions  pcrfKlqnes,  par  la 
communicatloB  qu'il  donnerait  «  une  de  cet  soeiétée  d'une 
correspcmdanœ  quelconque ,  annon^nt  ce  qui  serait  fait 
ou  dcTrall  se  faire  dans  une  de  ces  sociétés  particulières, 
est  paiement  coupable ,  et  sera  puni  comme  U  est  dit  k 
rardeie  préoédenL 

X.  Tsot  monbre  de  comité  on  de  commission  formée 
sous  une  ddoMri nadon  quelconque  par  une  de  ces  sodélés 
partteBUèreStponr  préparer  ou  rédiger  des  objets  relatia 
k  des  quesUons  pollUques,  est  ^aleracM  coimaMe,  et 
sera  puni  comniell  est  dit  dans  les  deux  précédais  art] • 
des. 

XL  Tcut  munbre  d'un  des  coadtés  on  commisalons 
éiioncés  dans  l'article  précédent  «  qid  se  réunirait  en  co- 
mité centru,  ou  sous  toute  autre  déoomlnatioa  ,  à  du 
conunlssalres  d'une  ou  de  phideurs  antres  sociétés  narticu- 
Hère  existantes  dna  la  Afine  eMUoaune,  on  dam  des 
eemmnnea  diOéreates,  est  cotipabla,a(aaraeaateuiét 
deux  années  de  fers. 

XII.  Tout  ladivldB  qui,  daasonioetétdflpartiottlMm, 
proposerait  de  rélabUr  la  royauté,  on  la  constitution 

anarchique  de  1703 ,  ou  d'introduire  une  réfomaïUon  queW 
conque  dans  la  constitution,  par  d'autres  moyens  on 
d'au  1res  formes  que  celles  qu'elle  a  ellMnéme  déterminées, 
est  conpable  et  sera  condamné  A  douze  années  de  fers;  et 
si  la  proposlDon  est  suivie  d'un  mouvement  ettérieur,  at- 
troupement on  prise  d'armes,  Il  est  coupable  d'attentat  à 
la  coaatftutioD,  et  sera  condamné  *  la  peine  perlée  par 
l'artlde  6S0  du  eode  des  déllU  et  des  peints. 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  envoy  ée 
au  ConseU  des  Anciens  par  nn  messager  d'IUak 

Le  Conseil  (wdotiM  rimpreartan  da  nilport  de 
Mailhc,  et  la  diatribotlon ,  an  nombre  de  six  uem- 
plairea,  à  cbactia  des  MMnteea. 

Vtnts  (de  Hame-CaroDDe)  :  neprésentanis  da 
penpie,  deux  objets  majeurs  doivent  occuper  tous 
vos  momeats  jasqo'à  la  parfaite  consolidation  de  la 
RépQblIqne,  les  finances  et  les  années  :  les  nuances 
qnl  doivent  nous  fonmlr  les  mofensde  subvenir  aux 
frais  Immenses  de  la  guerre  de  la  liberté  ;  lés  armées 
qnl  doivent  poorsaivre  le  cours  de  leurs  vlcloires , 
jnsqa'S  ce  qtie  dow  ayoïn  obiena  ooe  patx  glorieuse 
et  digne  de  la  grandear  da  peuple  français.  Vous 
aim  salWUt  à  ce  que  le»  financée  exigeaient  de 
vonik  CB  eréam  4es  mandais  qid  mettent ,  pour  ainsi 
din.ca  dreaMoa  non  pMprMiés  territoriales  lea 
pr<eieases*  et  «ni  avM  résela  de  Un  vmt 
adresse  aax  Français,  potvleBr  A*«  eentlrloat  IV 
vaatage  de  ce  aigne  noonrcan  Voas  avei  nomé  » 
d'one  attre  part,  denz  coBuatesloas,  dont  l'âne 
•'occape  de  la  aelde  militaire ,  et  l'antref,  des  bon* 
nepcs  .dtfearnéa  aax  MtBsanrs  de  la  patrie;  naala 
«'m  ebaft«  meuM  d*ettia  4e  réim 
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adresse  en  votre  nom ,  aax  «rmées  sur  la  campagne 
qui  Ta  s*ouvrir,  et  cependant ,  cette  adresse  est  pour 
le  moins  aussi  néce»aire  ,  aussi  instante  que  celle 
aux  Frant^is  sur  les  mandats.  Songez  que  nos  arm  éea 
sont  en  présence  de  Tenoemi ,  que  le  signal  des  ba- 
tailles va  se  donner ,  et  qu'une  seule  action  sur  le 
Bhin  peut  décider  des  destinées  de  la  République  et 
de  liberté  du  monde.  Si  la  constitution,  divisant  avec 
sagesse  les  pouvoirs  ,  ne  sooiTre  pas  que  des  législa- 
teurs se  montrent  comme  autreftds ,  la  téie  des 
troupes,  elle  ne  défeml  pas  du  moins  au  Corps  légis- 
latif de  tourner  ses  regarda  sur  elles,  et  de  m  airimer 
de  sa  Toix  au  combaL  Ce  silence  de  la  constitution 
vous  trace  votre  devoir ,  et  Je  ne  parais  h  cette  tri- 
bune que  pour  vous  sommer  de  le  remplir.  Repré- 
sentants du  peuple ,  parlez  de  temps  en  temps  aux 
armées  »  et  vous  verrez  comment  cet  aiguillon  abré- 
gera pour  elles  le  cbemln  de  la  victoire. 

Je  donande  que  la  commission  déj&  formée  pour 
vous  proposer  les  bonneurs  à  décerner  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  vous  présente  sons  trois  Jours  ira 
projet  d'adresse  sur  la  camp^ne  actuelle,  à  la  force 
armée  de  la  R^nbllqae, 

Gossinit  :  Quand  il  serait  vrai  que  le  courage,  non 
enowe  démenti  du  soldat  français,  aurait  besoin 
d'être  stimulé,  je  combattrais  la  proposition  qui  vous 
est  jalie;  ce  serait  au  Directoire  qu'il  appartiendrait 
de  voter  l'adresse  qu'on  tous  propose.  Je  dounde 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  Jour  est  unanimement  adopté. 

Dobols-Crancé  soumet  à  la  discnsstoa  le  projet 
déjà  présenté  sur  les  Jngeraaits  rendus  par  les  con- 
seils miUiaires. 

DimoLARD  ;  LlttsUtadoB  des  consdls  mlUtoIres  n*8 
pas  répondu  jusqn'i  ce  Jour  aux  espérances  de  ses 
auteurs,  soit  que  le  vice  tienne  &  rétablissement  en 
lui-même,  ou  senlementk  son  imperfection  présente, 
il  faut  avouer  que  Tordre  public^  la  justice  et  Tliu- 
manité  sollicitent  une  prompte  révision  de  la  loi  ren- 
due sur  cet  objet.  Vous  avez  généralisé  cette  mesure 
d'une  manière  plus  utile  encore,  en  soumettant  à 
l'examen  d'une  commission  le  système  entier  de  la 
législation  pénale  militaire  ;  mais  ce  travail  exige  du 
temps,  des  méditations  et  des  recherches,  et  les  abus 
de  Tordre  actuel  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  les 
instants. 

Le  Directoire  exécutif  vous  en  a  donné  la  preuve 
dans  l'exposition  de  l'affaire  du  malheureux  Clouet. 
Lesoldatallaitpériret  le  jugement  dont  il  était  vic- 
time n'offre  cependant  dans  sa  contextnre  aucun  des 
csractères  d'authenticité  demandés  par  la  loL  L'ob- 
servation des  formes  protectrices  de  l'innocence  se- 
rait-elle donc  un  jeu  pour  les  tribunaux  T  Des  hom- 
mes libres  ne  peuvent  reconnaître  pour  un  jugement 
légal  l'ordre  arbitraire  et  non  motivé  de  conduire  un 
homme  à  la  mort  ;  Il  lant  à  la  nation  souveraine  une 
garantie  positive  que  le  glaive  des  lois  ne  se  promène 
point  au  hasard  ;  et  le  décret  du  deuxième  Jour  com- 
plémentaire présente  nue  lacune  qui,  plusd^une  fois, 
a  compromis  l'innoceuce. 

Que  b  sensibilité  cependant  ne  noua  entraîne  pas 
trop  loin  t  Ne  transportons  pas  sans  modiflcatlon  an 
régime  militaire  toutes  les  idées  puisées  dans  l'ordre 
clTiL  N'ooblioos  point  que  l'Intérêt  général  et  la 
constitution  soiuKltent  Tannée  de  terre  et  de  mer 
des  lob  particulières  pour  la  dlsdpUne  ;  s'U  est  vrai 
que  la  Iwme  des  Jogements  et  la  nature  des  peines 
doivent  être  sévères ,  il  ne  Test  pas  moins  que  leur 
application  doive  être  prompte,  pour  contenir,  par 
TautOTité  de  Texemple,  les  complices  cadiés,  les  Imi- 


tateurs du  coupable.  Conciliez  la  garantie  dont  j*al 
parlé  plus  haut,  avec  cette  célérité  non  moins  indis- 
pensable ;  tel  devait  être ,  tel  parait  avoir  été  l'objet 
de  la  commlsskui  dont  Je  discute  le  rapport  :  a-t-elle 
atteint  le  bot  de  son  travail  7  c'est  ce  que  Je  me  pro- 
pose d'examiner  rapidement 

Le  Conseil  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  question 
ici  d'un  projet  essentiellement  provisoh-e  ;  mais  que 
Tordre  pubUc,  la  justice  et  Thumanité  ne  permettent 
ni  d'ajourner  plus  long-temps,  ni  de  confondre  avec 
les  travaux  plus  étendus  d'une  autre  commission. 

Le  système  que  vous  a  dévdoppé  le  rapporteur 
n^est  pas  difBcile  à  saisir.  Tout  Jugement  rendu  par 
no  conseil  de  guerre  sera  transmis  au  général  qui 
Taura  fait  assembler,  on  à  son  successeur  dans  le 
commandement  Le  général  le  tronve-t-il  conforme 
aux  lois  ?  il  le  signe ,  et  l'exécution  a  lien  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  croIt-U  illé^  ?  lexécution 
est  suspendue,  et  leDirectoire,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  lève  la  suspension,  ou  renvoie  le 
préveau  par-devant  un  nouveau  conseil  militaire. 

Je  pense  avec  le  rapporteur  qu'il  est  naturel  et 
politique  d'attribuer  momentanément  au  général  le 
droit  de  déclarer  l'eidstence  et  la  légalité  du  J  ugement 
C'est  un  lien  de  plus  entre  les  subordonnés  et  les 
cheis  ;  c'est  un  degré  de  tension  nécessaire  peut-être 
à  la  discipline  dont  on  doit  craindre  le  relâchement  ; 
c'est  pour  TEtat  une  garantie  constante  que  les  formes 
tutéiaircs  de  l'innocence  et  de  Tordre  public  n'ont 
pas  été  violées.  Je  reviendrai  néanmoins  sur  quelques 
difficultés  de  détails  que  fait  naître  la  rédaction  de 
cette  partie  du  projet  ;  mais  J'en  ai  voulu  d'abord 
Juger  la  liaison  et  Tensemble,  et  je  n'approuve  pas 
les  restrictions  peu  naturelles  que  le  rapporteur  met 
au  principe  qu'Û  parait  avoir  adopté. 

Observez  qu'en  vertu  de  l'article  lH,  le  général  est 
tout  puissant  lorsqu'il  confirme  un  jugement  de  con- 
damnation. Point  de  réviseur  après  lui  ;  U  ne  &ut 
que  sa  signature  pour  envoyer  un  homme  à  la  mort 
Mais ,  par  un  contraste  étrange ,  U  n'ert  pas  en  son 
pouvoir  de  traduire  un  tvévenn  devant  un  nouveau 
conseil  militaire.  La  déclaration  de  TiUégallté  d'un 
jugement  ne  lui  appartient  pas.  On  crtdt  &  ses  lu- 
mières ,  sll  ordonne  le  siqtpitce  ;  on  n'y  croit  plus , 
s'il  proclame  la  nécessité  d'une  révision.  Cette  dispo* 
sltion,  législateitfs,  serait  absurde  et  profondémoit 
iinmorale. 

{JUatuite  demain.) 

S.  B.  Après  être  resté  quelque  temps  ea  comité  gtoé- 
ral ,  le  Conseil  dM  Cinq-Cents  a  rendu  sa  séance  du  10 
putrtlque.  La  dâionclallon  dont  U  avidt  entendu  lecture 
etaltdirigée  contre  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
en  tnissloD  dans  le  Wdi,  d'épais  le  9  lliernildor{  Isnanl, 
Cadrer,  Guérin,  Durand-MalUane,  RoaTer,etc. 

Isnard  a  accusé  Barras,  membre  du  directoire,  d'avoir 
envoyé  cette  dénonciation. 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'il  n'v  avait  lieu  i  déUbérer,  A 
charge  la  commission  qui  doit  lui  (aire  on  npport  aor 
l'état  du  Midi,  de  prendre  des  rensdgoements  sur  les  il- 

gnata!re& 

Sur  la  proposition  de  Chëater,  le  Conseil  a  arrêté  h 
formation  d'une  comoiIssIoQ,  qui  sera  chargée  d'examiner 
comment  A  l'avenir  le  Conseil  prendra  connaissance  d'une 
dëDooclattOD  dirigée  contre  uo  de  ses  membres. 

Dans  la  séance  do  11 ,  Barras  a  écrit  an  Conseil  one 
lettre ,  dans  laquelle  II  atteste  qu'il  n*a  aucune  part  à  l'en- 
voi de  la  déntmciatton,  et  qoeTanM^tlon  du  timbredu 
Directoire  sur  l'enveloppe  de  la  lettre  n'a  pu  être  que  Tcftt 
d'une  surprise  ODuptne. 

Le  Goosefl  ordonne  itmprassIoQ  de  cette  lettre 
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POLITIQUE. 

TDRQDIE. 

Constantinapte,  le  27  février,  —  La  Porte  Mta  avoc  le 
plus  grand  solo  tout  ce  qui  pourrait  fournir  aux  puissan- 
ces, auxquelles  elle  se  croit  fondée  à  supposer  des  vues 
boMfles,  le  moindre  prétexte  d'agression  ;  elle  est  attentive 
à  se  maintenir  dans  les  bornes  de  la  neutralité  la  plus 
exacte.  Sa  vigilance  et  ses  précautions  à  cet  égard  ont  dû 
rcdoul>icr  depuis  qu'une  escadre  française  et  une  escadre 
angliUse  ont  paru  dans  les  mers  de  sa  domination.  Elle  a 
dmné  ordre  aux  commandants  de  ses  places  maritimes  de 
ne  sottlTrir  aucune  hostilité  soui  le  canon  de  ses  forts,  et 
elle  fait  accélérer,  dans  tons  ses  arsenaux,  les  préparatifs 
qui  doivent  la  mettre  ea  état  de  fUre  respecter  le  système 
qu'elle  a  embrassé. 

On  n'avait  Jusqu'à  présent  osé  prendre  aucune  précau- 
tton  contre  les  ravages  de  la  pe^e.  Les  prêtres,  partisans 
otMtinés  de  la  doctrine  du  fatalisme ,  établie  dans  le  koran, 
voui^ent  qu'on  laissfit  un  libre  cours  à  ce  fléau  destruc- 
teur. Le  ipand-seigneur  a  pensé  que  le  koran  ne  pouvait 
être  opposé  aux  soins  que  prescrit  le  salut  du  peuple  ;  et, 
malgré  les  clameurs  des  prêtres,  11  a  établi  des  lazarets 
et  ordonné  des  quaranulues.  Ce  n'est  pas  la  seule  innova- 
tion utile  qui  annonce  que  le  Jour  de  la  raison  commence 
à  s'in^odulre  ^ns  le  serall.  Les  habitudes ,  les  préjugés 
des  ^Ûlalres  n'oot  pis  été  plus  méuQés  que  ceux  des 
prêtres;  et  l'on  sait  que  l'on  td^  fonné,  OManlséiiD 
corps  de  iO  mUle  cranballants,  feloo  la  tU>dpliae  eiiro- 
péenne» 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  15  nert.  —  On  attend  Ici  d'un  moment 
i  l'autre  la  princesse  d'Orange.  On  ne  présume  pas  qu'elle 
doive  y  séjoaroer.  Il  parait  qu'elle  se  rendra  le  plus 
promptement  possible  auprès  du  roi  de  Prusse ,  son  frère, 
qui  a  envoyé  i  n  rencontre  beaucoup  de  gens  de  sa  mai- 
son. 

Le  prince  Beury  est  depuis  le  11  de  cemolsiBrunswlck. 

FrOKCfort-tur-le-Mein,  te  15  mare.  —  La  chambre  Impé* 
rtale  de  Wetzlar  a  témoigné  A  l'électeur  de  Hayencc  de 
vives  Inquiétudes  sur  les  dangers  auxquels  elle  se  trouve* 
ralt  exposée ,  si  les  hostilités  recommcuçaienu  Elle  a  de- 
lundé  que  les  mlnlslres  comiUaux  en  référassent  leurs 
eommettants,  et  qu'il  fU  pris  par  la  diète  générale  de 
rEmptre  des  mesures  de  prévoyance  contre  tous  les  éréoe- 
Bwnts.  L'arcbl-chanceiler  de  l'Enq^  a  bit  pMnr  cette 
demande  i  RatlslMwne. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  voulant  se  mettre  ea  état 
de  coooourir  i  faire  reqMCter  la  ligne  de  démarcation ,  ré- 
ride de  c<HKert  avec  le  gourertiement  français ,  le  roi  de 
Prusse  et  lui ,  pour  assurer  la  neutralité  d'une  partie  de 
l'Allemagne ,  a  cru  devoir  donner  1  son  armée  une  force 
Dourella  ;  11  Pa  augmentée  de  trente  hommes  par  compa* 
gnle. 

Les  Autriehleni  qui,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  ont 
souvent  éprouvé  l'impétuosité  française,  ciierclient,  par 
tous  les  moyens  que  la  nature  et  l'art  peuvent  offrir,  à 
moltlpllcr  les  obstacles  qu'ils  crctot  capables  de  la  ralen- 
tir ou  de  l'arrêter. 

6ne  ligne  de  retranchement,  garnie  d'une  nombreuse 
■dUerte,  est  formée  derrière  la  Slcg  ;  une  autre  ligne  dans 
les  gorges  des  montnsnes;  et  l'on  augmente  avec  la  plus 
(ruHte  activité  tes  foniOcatlons  d'Eraibrolsteln. 


n&PnBUQUE  FBANÇAISE. 

Parti,  le  3  germùuiL 

Le  directoire  exécutif  au  général  Hoche ,  eoTn^ 
mandant  en  chef  l'armée  des  côtes  de  COcêan, 

Le  directoire  exécnlif  a  appris  avec  la  pins  graitde 
Mi!rfactloD ,  dtoyen  général ,  la  noarelle  de  la  prise 

h*  Série,  -TomeW 


de  Charetie,  et  tons  les  mis  r^^Ucains  la  rece- 
▼ront  sans  doute  avec  ce  sentiment  d'espérance  et 
de  consolation  ,  que  la  panition  dn  crime  doit  InstA- 
rer  aux  amia  de  Tordre ,  aux  fidèles  observateurs  des 
lois.  Ce  Jour  de  triomphe  pour  la  République  est 
aussi  celui  de  la  reconnaissance  nationale  envers  ses 
défenseurs.  La  honte  des  traîtres  ajoute  à  la  gloire 
de  ceux  qui  les  ont  si  glorieusement  combattus  ;  et 
dans  cette  rivalité ,  dans  ce  combat  à  mort  dn  patrio- 
tisme contre  la  rébellion ,  de  la  fidélité  contre  le  pai^ 
jure,  de  la  générosité  républicaine  contre  la  perfidie, 
la  chute  du  crime  doit  nécessairement  ajouter  lia 
nouvel  éclat  au  triomphe  de  I4  bonne  cause. 

Les  amis  de  la  liberté  ne  sauront  pas  séparer  l'idée 
du  châtiment  de  StofHet  et  de  Gbarette ,  d'avec  celle 
de  la  gloire  de  leurs  courageux  adversaires. 

Ces  deux  victoires  signalées  sur  les  coupables 
chefo  de  la  ligue  contre-révolutionnaire  sont  un  au- 
gure favorable  pour  tes  succès,  plus  avantageux 
encore ,  qui  en  seront  le  résultat.  La  nation  entière , 
en  applaudissant  aux  heureux  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  la  purger  des  traîtres,  vous  impose  le  de- 
voir sacré  d'opérer  leur  entière  défection.  Cette 
obligation  d<^t  être  pour  vous ,  général ,  le  gage  de 
la  confiance  publique ,  comme  elle  sera ,  sans  doute  » 
pour  vos  coropatrioles,  le  garant  de  la  dé^ie  deleura 
ennemis. 

Signé  LETOtiBiTEim ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ïjA.QkKDi,seerétaire~générttL 

Le  Dirwtoire  exécutif  au  général  de  brigade 

Travot. 

La  satisfaction  que  le  Directob-e  exécatlf  a  éprou- 
vée ,  eu  apprenant  la  prise  de  Gharette  ,  était  insé- 
parable ,  citoyen  général,  des  sentiments  de  recon- 
naissance envers  les  répidilicains  qui  n'ont  cessé  de 
le  combattre.  Le  Jour  du  châtiment  des  traîtres 
devait  aussi  être  celui  de  la  récompense  des  fidtlcs 
amis  delà  liberté  et  de  ses  courageux  défenseurs. 

Le  Directoire  exécutif  avait  pourvu  d^anmce  à  ce 
devoir  de  convenance  et  d'obligation ,  en  envoyant 
au  dief  de  l'état-major  |rénéral  de  l'armée  de  l'Océan, 
le  brevet  de  générât  de  brigade  qu'il  vous  a  remis , 
au  nom  de  la  République ,  au  moment  oii  vous  ve- 
niez d'assurer  la  punition  d'un  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  Ainsi  le  Directoire,  conjecturant  les  ser- 
vices que  vous  rendriez  à  la  République ,  par  ceux 
que  vous  aviez  déjà  rendus,  vous  en  avait  déjà  pré- 
paré la  récompense ,  et  cette  récompense  est  la  seule 
digne  des  républicains  ;  elle  augmente  leurs  moyens 
d'utilité  et  double  leurs  obligations ,  les  rémunère  du 
bien  qa*U8  ont  foit ,  par  câui  qu^elle  leur  donne  à 
foire. 

Signé  LsToORKiin ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif , 

Signé  L&GABDE,  secrétaîre-généraL 

Hier  le  marquis  del  Gampo,  ambassadem-  d'Espa- 
gne, a  été  reo<>nnu  en  cette  qualité,  dans  une  au- 
dience du  Directoire,  &  laquelle  tout  le  corps  diplo- 
matiqne  a  as^té. 

Dans  la  même  séance,  Aobert-Dnbayet  a  re<n  son 
audience  de  congé. 
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VARIÉTË& 

iUaltguê  mtiesmamiatt. 

Im  bonne  JemmM.  Qmq  nouvelle,  crio^ena?  Tool 
•>«  b«D  cher  ««iourd'huî  :  î  n'est  paa  arrivé  grand'- 
choHi  il'la  campagtM.  Ou  n'y  Tant  pua  vandre  qu'pour 
de<  t-ciu. 

Lâ  fermier.  Par  ma  fy,  ma  bonne,  rbliraea-roiu  ? 
On  croyait  avoir  fail  qucuq'bén<!licc  :  loal  (à  t^en  va 
«om*  e'iait  T'nm. 

I^agioleitr.  llîen  (lil,  Tanii  ;  c'est  parler  înstc.  Si  naiis 
recctoni  encore  qiielqu»  auignals  Jans  Parii,  c'est  que 
neu»  aronj  cent  moyens  de  nous  en  défaire.  Le  louis 
étant  la  ploa  chiure  des  marchandises,  beaucoup  de  gens 
Tendent  celle-U.  pour  pouvoir  acheter  los  auirc*.  Plact's 
entre  la  famine  tl  nous,  il»  nous  donnent  la  prcfcrciice  ; 
lia  nous  cèdent  leurs  bi|OUX,  leurs  meubles  les  plus  pré- 
cieux ;  ils  nous  apportent  jusqu'i  leur  dernière  pièce  de 
Culrre  ;  sans  cela,  nous  MiTriOtts  l'exemple  que  votre 
Mgeate  nous  donne. 

Le  marchand.  Ce  anni  les  suites  tjui  mVpouvantent. 
Le  besoin  franchit  toutes  les  barrières  ;  ne  pouvant 
ftcheter,  on  pillera. 

Le  panthe'oaitte.  Tant  mieux. 

L'omoUur.  Comment  ?  tant  mieux  l  La  peu  qne  je 
posséwine  coàte  asiea  cher,  pour  qu'il  me  soit  dooxoe 
te  onnerver.  Les  dégoàls,  les  périls  accompagnent  no- 
Ire  état  :  chaque  jour,  en  huile  aux  rivalités  des  néio- 
ciania,  a«x  huées  des  eilojans,  ie  porte  encore  sur  les 
épaulrs  IVmprcinte  de  leur  fureur.  Et  ijuand  je  puis  en- 
trer dans  le  port,  vous  vonles  que  paille  gaiement  af- 
fronter de  iwnvM»  oragctl 

Le  panAéonitU.  Sans  doute. 

Le  femUer,  Citoyens,  j'avona  la  ttte  nn  peu  dure. 
Pardonnci,  )\aus  écoutons,  mais  j'ne  tous  comprenons 
pas. 

Le  pan/hevnîste.  Je  vais  donc  vous  parler  sans  dé- 
tour, ue  quoi  s'agtt-il  ?  des  mandats.  Ce  papier  répon- 
drait aux  vffiux  de  ses  créateurs,  si  nutls  ne  redoublions 
d*efiwfts  nonr  l'anéantir.  Ne  nous  faisons  pas  illusion; 
^eu  nombi'cux,  liyputhéqué  snlidemenl,  échangeable  i 
yoltmté  contre  de  superbes  domaines,  il  détruirait  nos 
espérances,  sï  nous  ne  détruisions  son  crédit.  Les  villes 
le  recevront  :  tfue  le»  campagnes  s'en  accoroodent.  c'en 
est  fail  :  la  machine  s'organise,  les  armées  iriomphent, 
la  pais  se  conclut,  la  Urpublïquu  s'affermit,  ei  l'ardeur 
révolulionnaire  demeure  éleinlc  pour  jauiais. 

La  boiitte  femme.  Beau  malhrnrt  d'ba!  Si  i'n'cn 
Craignions  pas  d'antre  i  i'n'en  b'auiîom  pM  rwenr 
noina  joyeux. 

Le pa/ithéoniite.  Supposons,  au  contraire,  que  notre 

Elan  réussisse,  queie  mandai  meure  en  naissant;  l'em- 
irras  s'accroll,  le  gouv^rnemenl  reste  sans  ressource. 
On  lui  demande  du  uumërsire,  il  n'an  a  pas;  le  peuple 
n'en  a  pas  non  plus  S  en  ^mifl  ans  horreurs  de  la  faim, 
il  a'eiaspére,  il  éclate»  il  renverse  les  domiDalaurs,  et 
Us  patriotes  énergiqws  se  ressaîsïucnt  du  pouvoir.  C'est 
•lors  que  les  beaux  ioors  renaissent  ;  les  mesures  les  plus 
sévères  passent  à  l'unanimité  ;  le  maximum  est  réiabii; 
peine  uc  mort  pour  qui  la  viole;  peine  de  mort  pour 
qui  i'éhidt  ;  pmie  de  mort  poor  qui  transige  avec  la 
moindre  loi  «lu  souverain. 

Le  manhmtd,  Maiat  i  qoetl*  monikaic  awren-Tons 
ftconraP 

Lepaathêoniste.  A  la  monnaie  répilblieirîiie«  «m  m- 
iigaits. 

Le  marchanid.  Quel  expédient  troavem-TOut,  pour 
Imr  rendre  quelque  faveur  ? 


y 

panthéuiùile.  Peine  de  mort  pour  lotu  les  traîtres 
qui  oseront  les  discréditer. 

Le  marchand.  El  le  numéraire,  que  dev>endra-t-îl  ? 

Le  panAéoniete-  Peine  de  mort  contre  quiconque  ar- 
ticulera ce  mot  odieux. 

L'agioteur  Tadieu!  compère,  vous  me  faites  venir 
U  chair  de  poule.  Nous  nous  livrons  à  d'innocents  cal- 
culs ;  nous  cherchons  des  moyens  faonniles  de  nous  en- 
richir, vt  vous  projetés  de  nous  couper  la  tète!  Passe 
encore  pour  la  bonrsa,  mais....  I»  llle!  mieux  vaut 
obéir  à  la  loi  dont  nous  nous  plaignons. 

Le  marchand.  Puisque,  dans  tous  Ici  cas,  il  nous  Tant 
du  papier- monnaie,  ayims-cn  le  moins  possible.  Deux 
milliards  sont  préférables  i  trente  :  qu  en  diies-voiu, 
calculaleur  révolutionnaire?  Au  surplus,  on  vous  a 
compris,  cette  fui*  ;  vous  voulea  encore  un  maximum^ 
des  réquisilcurs,  des  géàUera,  des  bourreaux,  des  lar- 
mes, du  sang,  des  cadavres  L»,  trouve*  bon  vp»  noas 
préférions  les  mandats. 

Le  ferrpiee.  Oui,  mor^né!  prenons-en,  pntsque  les 
brijgands  les  décrient.  Si  les  brigands  nous  mettaient 
l'pied  d'ins  la  gorge,  nm  maisons  seriont  beniM  sans- 
deuns  dessous,  nos  terres  benlAt  partagées.  Allons,  al- 
lons, messieurs  les  drAles,  on  connaît  voirc  avisement; 
on  n'sra  pas  si  sot  qu'd'vous  cruîrc.  Dès  rpoint  da  jour, 
j'envoie  demain  &  Û  ville  mes  vieux  bœufs*  dix  mou- 
tons, et  trente  boisseaux  d'grùns. 

La  àoimt  /êmme.  Adieu,  lliomme  an  bonnel  ronge, 
j^ftlIoBs  porter  nos  onu  au  marché. 


G0RP5  LEGISIATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  U.  Doulcet 

SDITII»  LA  sfARCB  M  8  OERMIltAL. 

Suite  du  ditcoKrs  de  DwnoUtrd. 

Voyons  da  moins  û  la  commts^OD  est  hearense 
dans  le  choix  de  Paaiorilé  supérieure  4  qui  elle  dé- 
lègue le  droit  cxchuK  de  ivOBoacer  la  nullité  du  ju- 
gemenU 

Je  soutiens,  en  premier  lieu ,  que  (»tte  Miribaiien 
faite  au  Directoire  tendrait  à  dénatorer  nn  îles  ca- 
ractères princ^ot  de  la  Justice  mlHtalre,  la  célérité 
du  jugement ,  la  promptttnde  de  TexécuHon.  Qu'on 
crime  soit  commis,  par  exemple ,  aux  avant-postes 
de  l'armée  d'Italie  ;  le  prévenu  peut-être  triis  coupa- 
ble ;  l'honneur  lrani;al8,  le  salut  de  Tannée  peureDl 
être  compromis  ;  et  le  jugement  néanmoins  contien- 
dra des  vices  de  formes  tels  que  le  général  sera  forcé 
d'en  suspendre  l'exécution. 

Proposer  alors  d'attendre  gravement  la  décision 
plus  ou  moins  lente,  plus  ou  ntolns  incertaine  du  IH- 
rectoire  exécutif,  c'est  proposer  la  chose  impoMlble 
quand  on  veut,  comme  nous  tous,  la  conservation  de 
la  discipline,  le  salut  et  le  triomphe  de  nos  armées. 
Mais  cette  considéra  lion,  toute  pulssasle  qu'elle  est, 
n'esi  pas  la  sente  qui  repousse  l'attrihutlOB  dont  H 
s'agit  A-t-on  bien  réfléchi  aux  conséquences  d'une 
loi  qui  convertissait  le  Directoire  du  tribunal  de  cas- 
satloD  pour  lësjogeinaits  militaires  T  Malheur  à  vous, 
dloyeus,  malheur  au  peuple  que  vous  représentez,  le 
Jour  ou  le  gouveroemeot  aura  fait  an  pas,  aura  con- 
quis une  directe  Influence  dans  l'administration  de  la 
Justice.  Telle  est  la  nature  dn  cceur  humain  :  accor- 
dez aujourd'hui  l'attribution  demandée,  demain  les 
wspauiOBs  et  ks  pouvoirs  seront  des  grAees  dé- 
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gofsées*  et  rannfe  de  U  BépubUqM  Benrarmée  da 

Directoire. 

Je  me  rappelle  fort  bien  qu^  n'egt  qaestkin  id  que 
d'one  attribution  provisoire  ;  mais  je  n'aime  pas  voir 
Ticder  provIsofremeBt  les  principes  de  la  démarcation 
des  pwnoin.  S'il  était  poasiUe,  ce  qoe  je  ne  crois 
pas ,  ea  fait  de  Jugements  militaires,  d'autoriser  un 
recours  formel  en  cassation,  c*est  derant  le  tribunal 
de  ce  nom  que  Je  renverrais  les  parties,  et  Jamais  au 
Direcurfre.  S  ce  moyen  Aait  écarté,  J^nvoqaends  en- 
core la  préférence  pour  le  Corps  législatif.  En  effet , 
la  cassation  des  Jugements  a  plus  de  rai^rt  avec  la 
légistatkw  qn^avee  la  jpnlssance  exécnUve.  Mais  Je  me 
hftte  de  ramena  la  dlscosdon  h  son  vérItaMe  fotat 
de  vue. 

J'ai  ditqoetespriDctpesetrexpérieneeproToqoent 
IVtabllasement  d'une  garantie  quelconque  de  la  léga- 
lité des  jogemeiits  mililaires;  qufl  paraît  naturel  et 
politique  de  se  reposer,  à  cet  égard,  sur  l'examen  et 
U  déclaration  des  généranx  ;  qu'il  serait  absurde  et 
profondément  immoral  de  leur  accorder  te  droit  de 
confirmer  une  condamnation  ,  en  leur  refusant  celui 
de  prononcer  llllégalité  d-mi  jugement;  que  cette 
dernière  attribution  ,  si  l^on  en  Investissait  le  IHreo* 
tcdrc,  entraînerait  des  longueurs  inoondUables  aree 
k  nature  et  l'objet  de  la  Justice  militaire ,  enfin  qaVHe 
donnerait  aux  cheb  du  gooTemeraent  un  pouvoir 

rila  lettre  etresprit de  li  constitution  hm  refusait, 
consUtoeratt  dani  cette  partie  dn  trflranal  de  cas- 
sation ,  et ,  grftce  i  la  compétence  trop  peu  restreinte 
des  conseils  de  guerre^  rendrait  le  Dirertoire,  dans 
■ne  itiule  de  circonstances ,  l'arbitre  et  le  régulateur 
de  la  Justice  criminelle. 

Je  tiens  donc  iManconp  &  IMée  première  que  m'a- 
vait suggérée  le  projet  même  de  la  commission.  Je 
pense  qu'il  faut  confier  instantanément  aux  généraux 
le  droit  de  reconnaître  et  déclarer  la  légalité  des  ju- 
gements des  conseils  de  guerre.  Je  ne  me  dissimule 
point  qu'on  peut  élever  Ici  des  objections  très  fondées 
contre  cette  attribution.  Cet  accroissement  de  puis- 
sance dans  les  chefs  de  l'armée  peut  entraîner  des 
abus.  Mais  c'est  ici  qu'il  est  bon  de  rappeler  au 
Conseil  que  le  projet  qnll  discute  est  essentiellement 
provisoire.  Il  ne  sera  pas  imposable  sans  doute  de 
oomUn»  k  ravenlr  Torgantsation  de  b  justice  mili- 
taire, de  Manière  qu^elle  oAre  m  eHennême  une  ga- 
rantie sufDsanie  de  la  légalité  de  ses  actes.  Mais  tant 
qne  vous  avesl  des  tribunaux  purement  aoddentels , 
essenddlenient  éphémères,  Il  but  Men  adopter  une 
mesinv  capable  d'arrêter  le  cours  des  atrocités  dfmt 
le  rapporteur  nous  «k  cité  quelques  esemples.  Dans 
raltemative  dn  choix  entre  les  généraux  et  le  Direc- 
toire exécutif ,  11  mt  reste  qn'i  passer  sur  les  moin- 
dres inconvénients  pour  éviter  les  plus  graves. 

Le  principe  de  1  attribntlon  une  fols  admis  dans 
toute  sa  latitude,  une  fois  dégagé  de  toute  restriction 
en  favenr  du  Directoire  exécutif,  je  Texamioe  dans  le 
développement  que  la  commission  nous  a  présenté. 

Le  général,  suivant  l'article  II ,  «  doit  vérifier,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  si  les  formes  indiquées  par 
la  loi  ont  été  obseryées ,  et  d  la  peine  appliquée  au 
délit  est  conforme  au  code  pénal  militaire.  » 

Je  combats,  an  nom  de  1  humanité ,  la  disposition 
trop  vague  de  la  scoonde  partie  de  cet  article  ;  per^ 
sonne  n'Ignore  que  les  codkIIs  de  gnme  mt  le  droit 
de  commuer,  d  adoudr  les  pdnes  Indiquées  par  le 
code  pénal  ;  leurs  fon^Iona  ft  cet  égard  rentrent  beait- 
coop  dan  celles  d'un  Jury,  pnlsqinls  ai^tréclent  11n> 
leitioii  de  l^rtCDsé,  et  qu'en  le  reconnaissant  con- 
vaincn,  Os  le  prtmoncenl  excusable  par  le  fait 

Laisaei  «Intenant  subsister  l'article  de  It  loi  td 
qall  est  pnnnaé ,  les  généraux  se  croinmt  antorlséi 
&  casser  tofisfeiMata  oft  la  pehK  appHfvée  ne  ser» 


pas  umk  rigooMOtt  qne  «aUt  Indiquée  par  le  eeé« 
pénal  ;  Us  deviendront  de  vrais  arbitres  de  la  culpa- 
bitilé  des  fvévanoB,  ce  qui  certaioemoU  n'est  pas  !• 
vœu  de  la  conuaisslon  ni  Le  vùtre.' 

U  me  parait  donc  naturel,  Imsqu'il  ne  s'i^  point 
d'un  délant  de  forme,  de  Umlttt  précisément  la  vé- 
rification da  général,  an  pfriot  de  savoir  si  la  pelM 
appliquée  n'est  pas  plus  sévère  que  celle  correspon- 
dante dans  le  code  pénal  ;  cette  observation  doit  être 
sentie,  et  Je  nliubte  pas  plus  long-teanps  snr  cet  ob- 
jet. 

Je  propose  une  nouvelle  mesure  pour  prévenir  de 
la  part  des  généraux  tes  efléts  d'un  arMiraf re  toujours 
funeste  dans  ses  conséquences.  Je  désirerais  que  leur 
arrêté  de  renvoi  devant  un  nouveau  cooseU  militaire 
fût  toujours  énoDdatif  des  articles  précis  de  la  lof , 
dont  le  premier  jugement  leur  anraii  paru  la  viola- 
tion; cette  disposition  additionnelle  est  d'un  usage 
commun  poor  toutes  les  autorités  dvilee  ;  elle  est 
d'une  exécution  fadie,  et  peut  prévenir  Uen  des  abns. 

Je  viens,  léglslatenra ,  k  TiAjet  qui  me  pèse  le 
plus  et  sur  leqnd  j'appelle  essentidlement  votre  at- 
tention. Le  rapporteur  vous  a  fait  un  taUean  tou- 
chant des  erreurs,  des  dMurdltés  atroces  qu'ont  pro- 
duites linsuSsance  ou  les  vices  du  décret  du  detolè- 
me  Jour  eomriémeotaire  ;  le  projet  de  la  osmmlssfa» 
est  destiné  ft  les  prévenir  désormais  ;  mais  11  se  Mt 
nr  les  m^enrenses  victimes  qiri  nUssent  dé|t,  on 
peuvent  subir,  en  vertn  d'un  Jugement  IHégal,  des 
peines  Imméritées.  Il  restera  donc  anx  galères,  cet 
infortuné  déclaré  suspect,  et  condamné  comme  tel  k 
vingt  ans  de  fers  t  II  Ira  donc  à  la  mort ,  ce  malben* 
reox  Clouet,  dont  le  sort  déi^oraUe  a  provoqué  cctto 
discussion  ;  car ,  ri  vous  ne  pariez  pas  de  Jugements 
rendus  depuis  l'institution  des  cooseils  militaires ,  Il 
est  clair  qu'ils  doivent  être  exécutés.  Est-ce  Ici  faute 
de  rédaction  ?  Il  faut  ta  réparer.  Est-ce  respect  mal 
entendu  pour  le  prindpe  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner anx  lois  nonvelies  un  effet  rétroactif?  Je  pens» 
que  qudques  réflexions  peuvent  dissiper  toutes  les  > 
inquiétudes  et  rassMçr  pidiiMMnt  le  plunscrop*- 
leux  jurisconsulte. 

Je  ne  trouve  rien  de  réti'oactlf  dans  l'examen  d'aii 
point  de  fait.  A-t-il  été  rendu  à  telle  époque  on  juge- 
ment de  condamnation?  Un  écrit  qualifié  de  ce  nom, 
mais  dépooillé  de  toutes  formes  probantes,  n'est 
qu'un  vain  chiffon  de  papier  qui  contient  un  foux 
mat^el;  et  certes,  il  appartient  au  législateur  d'ar- 
rêter par  des  mesures  générales  le  cours  des  assas- 
dnats.  Voyez  dans  les  juridlcUons  ordinaires,  malgré 
l'établissement  du  tribunal  de  cassation ,  avec  qnd 
scrupule  les  droits  du  Corps  législatif  sont  conservés  ; 
lorsqu'il  existe  deux  recours  formels  et  successifs  de 
deux  Jugements  uniformes,  c'est  à  vous,  à  vous 
seuls,  qu'est  dévolu  le  pouvoir  constitutionnel  de 
porter  une  lot  décisive  ;  la  drcoostance  qu'en  fait  de 
jugements  militaires  11  n'existe  point  de  tribunal  de 
cassation,  au  lieu  d'éteindre  vos  devoirs,  leur  donne 
une  extension  nouvelle,  et  vous  Impose  des  devoirs 
plus  rigoureux.  C'est  à  vous  de  vous  assurer  directe- 
ment ,  et  par  des  mesures  législatives ,  si  les  décrets 
protecteurs  de  rimocence  n'ont  pas  été  violés.  Ne 
dépouillez  point  la  loi  de  son  caractère ,  en  prenant 
des  décisions  Individuelles;  mais  sonvonee-voas  to«- 
Jours  que  vous  devei  être  ta  eonsdenee  du  peuple 
et  l'ame  du  gouvernement. 

Ces  dernières  observations  ne  dnssent-iMes  re»* 
dre  qu'un  seul  bonme  à  la  société,  11  était  de  naon 
devoir  de  vous  les  soumette.  TnrrnM  dIriAt  ;  il  bat 
trente  ans  pour  faire  un  soldat.  Vous  pronverat  à 
nos  défenseurs  qne  leur  vie  m  boos  est  pas  moins 
prédetjse  depuis  que  la  patrie  est  devenne 
Je  ne  pralODgenf  pas.  cUoycMeoUfegiM.  wam- 
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loppement  d'une  oï^nioii  que  Je  dëslre  vous  arotr 
fatt  partager.  Le  résamé  le  plus  simple  que  Je  paisse 
TOUS  offrir,  c'est  le  projet  même  de  la  commlssiiui , 
amendé  dans  le  sysKme  que  j'ai  développé. 
'  BOHTOox  :  Les  articles  présentés  par  Dnmolard 
donneraient  à  J'aulM^té  militaire  nue  latitude  ef- 
frayante. J'en  demande  rJmiHresafon  et  le  renvoi  à  la 
commission. 

Gossnin  :  La  question  est  importante  ;  je  ne  crois 
pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  prononcer  à  Tlnstant. 
Je  demande  l'ajournement, 

DDBOis-GHAncé  :  Une  foule  de  malheureux  sont 
placés  sous  la  liachc  de  !a  loi,  et  attendent  le  moment 
où  le  jugement  qui  les  condamne  sera  exécuté  ;  ce- 
pendant voua  avez  vu,  par  l'exemple  de  Clouet,  que 
parmi  cea  jugements  il  en  est  d'injustes  et  d'illé- 
gaux. 

Vous  avez  une  commission  chargée  de  réviser  le 
code  pénal  militaire,  et  tous  ceux  qui  ont  des  con- 
naissances dans  celte  partie  conviennent  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  des  changements  à  ce  code; 
mais  ce  travail  sera  l(nig ,  il  faut  que  la  commission 
tronve  les  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  jus- 
tice et  an  maintien  de  la  discipline,  d'écarter  des  jo- 
gonents  militaires  ce  que  les  passions  humaines 
pourraient  y  exercer  d'influence.  Le  travail  de  la 
comnisrion  achevé,  U  faudra  te  soumettre  à  votre 
déUbératlon,  de  suite  &  celle  du  Conseil  des  Anciens  ; 
et,  pendant  ce  temps,  je  le  répète,  des  malheureux 
languissent  en  attendant  l'exécution  du  jugement 
qui  les  frappe  ;  le  projet  de  Dumolard  diffère  de  ce- 
lui de  la  commission,  en  ce  qu'il  attribue  au  géné- 
ral la  révision,  que  le  projet  de  la  commission  attri-' 
bue  au  Directoire  ;  mais  ces  deux  propositions  sont 
également  inconstitutionnelles. 

Il  faut  donc  réviser  et  compléter  le  code  militaire  ; 
mais  en  attendant ,  la  juslice  la  plus  rigoureuse  vous 
commande  de  suspendre  l'exécution  des  jugcmenls 
rendus. 

Une  fmtte  de  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 

Treilhard  :  Je  r^rde  la  proposition  faite  par 
Dubois-Crancé  comme  très  désastreuse,  elle  désorga- 
niserait l'armée  et  détruirait  la  discipline. 

Il  faut  chercher  ici  à  concilier  ce  qui  est  dd  &  là 
sûreté  publique  ,  et  à  celle  individuelle  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  voici  ce  que  je  propose  : 

Lorsque  le  général  trouvera  que  dans  le  juge- 
ment d'un  conseil  militaire  les  formes  auront  été 
violées ,  il  portera  l'affaire  à  un  nouveau  conseil  de 
guerre. 

C'est  ainsi  que  vous  ne  violerez  point  la  conslltu- 
tlon,  en  faisant  connaître  au  Directoire  d'un  juge- 
ment rendu,  et  que  vous  ne  désorganiserez  pas  l'ar- 
mée, en  y  laissant  les  crimes  Impunis. 

Savary  présente  un  autre  projet. 

Le  Conseil  ferme  cette  discusdon  et  renvoie  tont» 
les  propositions  sa  commission,  en  la  chargeant  de 
faire  stm  rapport  demain. 

HoKnOT,  au  nom  de  ta  commission  des  finan- 
ces :  Je  suis  diargé  de  vous  présenter  deux  amende- 
ments importants  &  la  rédaction  de  la  résolution  sur 
ks  obligations,  adoptée  dans  la  séance  d'hier. 

Le  premier  onulsie  A  spécUior  que  le  tableau  de 
proportion  ne  peut  concerner  que  ce  qui  reste  dû  des 
obUgatlom. 

Le  second  a  pour  btU  de  déclarer  que  la  résolu- 
taa  ne  porte  que  sur  les  <d>Ugatioiu  contractées  en- 
tre la  citoyens. 

Les  deux  amendements  sont  adoptés  par  le  Goo- 
seil  et  seront  insérés  dans  la  rédaclkui. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANaENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouche, 

SÉANCE  DX3  8  GERHUÏAIi. 

L'ordre  du  Jour  appelle  le  rapport  sur  la  dia^si- 
tlon  des  dépôts  non  réclamés  dans  les  greffes  civils  et 
criminels. 

Lanjcikais  :  On  n'a  jamais  su  pendant  combien  de 
temps  doivent  être  conservés  les  dépôts  non  récla- 
més, ni  ce  qu'ils  doivent  devenir  en  définitif.  Par  la 
nature  des  choses ,  l'action  en  restitution  de  ces  dé- 
pôts, tant  qu'ils  existaient ,  était  regardée  comme 
Imprescriptible;  et  après  un  certain  inlervalle  ,  les 
greffiers  finissaient  assez  souvent  par  se  les  appro- 
prier. Les  lois,  les  règlements,  soit  domaniaux,  soit 
judiciaires ,  ne  présentent  aucune  décision  directe 
sur  cet  objet. 

Tous  les  biens  vacants  appartiennent  à  la  nation, 
article  3  de  la  loi  du  32  novembre  1790. 

Rien  ne  parait  d'alUenrs  plus  convenable,  au  moins 
après  un  temps  fixé,  que  de  remettre  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  le  numéraire  déposé  par  autorité  ju- 
diciaire, et  le  prix  de  vente  des  meubles  ainsi  dépo- 
sés, sauf  la  restitution ,  ail  y  a  lieu.  La  Aépuldiqne  et 
les  particuliers  trouvent  &  cet  arrangonent  un  ^ 
avantage  ;  la  jouissance  temporaire  des  cteniers  sem- 
ble naturellement  convenir  i  la  personne  morale  qui 
en  hérite ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  rédamés.  C'est  le 
moyen,  d'un  cOté,  de  lui  conserver  cet  héritage  que 
pourraient  lui  ravir  quelquefois  les  intermédiaires; 
et,  de  l'autre,  d'assurer  aux  particuliers  intéressés  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  appartient,  puisqu'il  n'y 
a  point  de  solvabilité  plus  assurée  que  celle  de  toute 
la  nation. 

La  pénurie  de  nos  finances  a  fait  appliquer  ces 
principes  aux  dépôts  judiciaires.  Il  s'agissait  réelle- 
ment de  remplir  une  lacune  dans  le  système  de  nom 
législation,  de  fixer  les  délais  après  lesquels  ces  dé- 
pôts ne  pourraient  plus  être  réclamés  ;  enfin  ,  de  ré- 
gler comment  il  en  serait  disposé  sans  retour  on  pro- 
visoirement au  profit  de  la  République.  Hais  on  s'est 
borné  à  l'oublier  un  moment;  on  vous  a  proposé  une 
loi  de  finance ,  purement  transitoire,  et  qui  ne  servi- 
rait que  pour  cette  fbis  ;  elle  n'en  d<^t  pas  moins  être 
accueillie  avec  empressement  dans  les  circonstances 
présentes,  si  elle  est  utile  à  )a  trésorerie  nationale, 
pourvu  qu'elle  soit  suffisaïUe  en  dle-même,  juste  en- 
vers les  parties  intéressées,  et  susceptUile  d'une  exé- 
cution assez  facile. 

Voire  commission  ne  balance  donc  pas  &  vous  pro- 
poser d'adopter  la  déclaration  d'urgence  dans  sa  dé- 
cision et  dans  les  motifs. 

Le  Conseil  reconnaît  rtugenoe. 

Le  rapporteur  :  La  résolution  parait  défectueuse  i 
plusieurs  égards. 

Elle  a  employé,  il  est  vrai,  cette  expression,  effets 
mobiliers,  qui  les  comprend  tous  ;  mais  ensuite,  pour 
régler  la  disposition,  elle  les  distingue  uniquement  en 
monnaies  et  matières  d'or  et  d'arpcn/ qu'elle  or- 
donne de  porter  aux  hôtels  des  monnaies ,  et  en  au- 
tres objets  qui  doivent  être  généralement  vendus, 
sauf  l'exécution  de  ce  qui  se  trouve  h  Paris  propre  & 
être  employé  en  nature  au  service  de  la  Répubtiqtw. 
D  fallait  ne  pas  oublier  les  asaignats,  et  dire  qu'Us  se- 
raient versés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dé- 
partement, lesquels  seraient  tenus  de  s'en  ctaar^r  en 
recette  extraordinaire  ;^  fallait  ajouter  que  les  obli- 
gations ,  Mllets  et  lettres  de  change  seraient  envoyés 
à  la  trésorerie  nationale  pour  en  être  fait  le  recouvre- 
ment, s'il  y  a  lieu ,  parj'agent  dn  trésor  puMic  ;  en- 
fin, que  les  autres  titres,  actes  et  piliers,  seKUt  eq: 
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njéê  anx  archives  du  département,  pour  en  être  fait 
le  triage  suivant  les  lois. 

Voilà  d'almrd  des  omissions  assez  îoiportaDlesdans 
la  résolution.  Il  eû  est  deux  autres  qu'il  impwte  de 
relcTcr. 

Premièrement,  les  greffiers  ne  sont  pas  les  seuls 
gardiens  d'effets  déposés  h  l'occasion  de  procès  civils 
ou  criminels;  les  geôliers,  ainsi  que  les  greffiers,  ont 
de  ces  sortes  de  dépôts  qui  doivent  profiler  à  la  na- 
tion lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés  :  il  eût  été  utile 
de  l'exprimer  dans  la  résolution. 

Eu  seecHid  lieu,  les  greffiers  et  les  geôliers  doivent, 
suivant  les  ordonnances  et  les  r^lements ,  tenir  re- 
gblre  de  ces  sortes  de  dépôts,  et  ces  registres  font 
leur  charge,  lly  a  de  l'avantage  à  l'exprimer  dans  la 
loi  ;  11  r  a  de  rhicoovénient  k  remettre ,  et  à  donner, 
pour  uiUqae  moren  de  connaître  ces  dépMs  »  les  éuts 
qui  en  seront  fournil  par  les  dépuitalres. 

La  résolution  présente  nn  vice  pins  {(rave,  lorsqae, 
Toolaot  désigner  quels  effets  sont  ansoepUbles  d'être 
employés  dès  à  présent  an  jffofit  de  la  natim,  eUe  dit 
que  ce  sont  les  effets  dépotés  à  VoccasUm  àetprvcès 
civils  ou  criminels  jugés  ou  prescrits. 

S'il  s'agit  de  procès  civils,  qu'est-ce  que  des  procès 
civils  Jugés  ?  Admettons  qu'il  ne  s'agit  point  de  pro- 
cès jugés  inlertocutoiremeni  mais  définitivemerU ; 
que  cela  est  clair  pour  tout  le  monde  :  beaucoup  de 
procès  jugés  définitivement  peuvent  être  suivis  «Tins- 
tance  d'appel  et  de  recours  en  cassation.  Or,  ou  ne 
propose  pas  de  s'emparer  d'effets  dépcMés  Judiciaire- 
ment, tant  que  l'instance  n'est  pas  Irrévocablement 
terminée. 

La  même  remarque  s'applique  aux  procès  crimi- 
nels :  II  y  a  appel  des  jugements  de  police,  comme  de 
juges  incompétents;  U  peut  loiriours  y  avoir  appel  de 
ceux  de  tribunaux  correctionnds;  Il  y  a  cassation  de 
tous  ces  jugements ,  ainsi  que  de  ceux  rendus  par  les 
tribunaux  criminels.  Reste  encore  la  distinction  des 
procès  jugés  par  contumace,  et  dont  les  jugements 
tombent  de  plein  dnAt  par  la  représentation  de  la 
personne  de  Taccnsé  pendant  vingt  années. 

Ensuite,  qu'est-ce  que  c'est  que  des  procès  crimi- 
nels prescrus?  on  a  voolo  dire  des  procès  périmés; 
mais  il  y  a  des  pays  en  France  où  la  péremption  des 
procédures  n'a  pas  Heu ,  à  moins  que  l'action  elle- 
même  ne  soit  prescrite,  et  d'autres  ou  la  discoutinua- 
tiou  des  procès  pendant  trois  ans  périme  l'instance , 
sans  anéantir  l'action ,  h  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
de  la  prescription  et  de  la  péremption.  Il  y  a  une 
foule  de  questions  difficiles  et  diversement  décidées, 
sur  les  actes  qui  peuvent  Interrompre  la  péremption, 
et.snr  les  diverses  prescriptions  des  diverses  actions. 

Qu'eue  donc,  en  déOnitIf,  qu'on  a  entendu  en  di- 
sant procis  prescrits?  et  qui  décidera  si  nn  procès 
est  pntertt,  sll  y  a  en  valable  contfainatfon  de  procé- 
dure, ei  8ll  7  a  prescription  de  l*actIon  Intentée  I 

Je  soppose  qu'on  eflt  levé  quelques-unes  de  ces 
dlllcaltés,  en  disant,  par  exemple,  effets  déposés  à 
eoccasUm  de  procès  civils  ou  criminelt  irrécoea- 
blement  terminés.  Qui  est-ce  qui  décidera  si  les  pro- 
cès qui  ont  occasionné  des  dépôisjodlcidressont  sus- 
ceptibles d'appel  ou  de  cassation;  et  qui  tranchera 
les  diverses  questions  sur  la  prescription,  soit  de  la 
procédure,  soit  de  l'action  même  7 

Je  veux  bien  su|H>oser,  contre  la  vérité  ,  que  les 
greffiers ,  auxquels  la  loi  s'en  rapporte  sur  tout  cela , 
ont  assez  de  connaissances  théoriques  et  pratiques , 
assez  d'étude  des  procès  dont  Ils  ont  la  gaide,  pour 
applanir  tontes  ces  difficultés  ;  U  serait  encore  impos- 
sible qu'ils  le  fissent ,  parce  que  les  actes  qui  Inter- 
rompent la  prescription  sont  très  communément  hors 
du  greffe. 

Us  délab  pour  appeler ,  pour  se  pourvoir  en  cas- 


sation en  matière  cIvUe,  n«  commencent  que  do  jour 
de  la  slgnlBcaUoa  des  Jugements  ;  or ,  les  exploits  de 
s^oiGcation,  ainsi  que  les  actes,  les  promesses,  les 
lettres  qui  concernent  la  procédure  et  l'action ,  res- 
tent fort  souvent  aux  mains  des  parties. 

Si  l'on  veut  faire  une  bonne  loi  sur  cette  matière , 
une  loi  qu'il  sfAt  possible  et  facile  d'exécuter,  sans  in- 
justice et  sans  arbitraire,  nous  croyons  qu'il  faut  dis-> 
tlnguer  le  numéraire  d'avec  les  sacs,  bourses,  porte- 
feuilles, et  tous  autres  effets  mobiliers  Jadlciaircmeot 
déposés. 

Par  rapport  au  numéraire ,  lorsqu'il  a  été  exacte- 
ment inventorié ,  Il  n^  a  peut-être  pas  d'Inconvé- 
nients, en  matière  civile  ou  criminelle,  qu'il  soit  versé 
tout  d'abord  dans  la  caisse  du  département,  excité 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  £abrIcation  de  foosse  mon- 
naie on  de  (ïkax  assignats.  La  forme  de  tontes  les  es- 
pèces de  numéraire  étant  «mnne,  llaTenialre  suffit 
pour  rinstructlon  du  procès  criminel  :  d'ailleurs  le 
cas,  en  matière  civile  ou  criminelle,  rentre  dans  celui 
des  consignations  qui  se  fout  maintenant  dans  la  caisse 
nationale. 

Quant  aux  autres  effets,  il  faudrait,  soU  en  matière 
civUc,  soit  en  matière  criminelle,  un  délai  fatal  à 
compter  du  jour  du  dépôt ,  délai  ludépendant  des 
inextricables  questions  relatives  à  l'Irrévocabillté  des 
Jugements,  et  aux  péremptions  et  prescriptions  de 
procédures  ou  d'aaions. 

Ce  délai  pourrrait  être  fort  court  en  procès  civils, 
où  l'intérêt  n'est  que  l'intérêt  de  propriété. 

Il  serait  plus  long  pour  les  procès;suivIs  dans  les 
tribunaux  criminels,  surtout  en  cas  ^  procédure 
par  commerce,  parce  qu'il  importe  de  conserver 
tous  les  moyens  de  jostmcatlon  et  de  couvialon  de 
Taccusé. 

Après  ces  délais,  il  serait  disposé  des  effets  au  pro- 
fit dn  trésor  public  ;  et  do  moment  de  cette  dlspod^ 
lion,  on  après  un  tm  intervalle  postérieur,  tonte  ré- 
cbmaUon  serait  Inadmisdbte. 

Nous  devons  indiquer  encore  un  autre  vice  de  la 
résolution  proposée;  c'est  qu'elle  n'ordonne  point 
l'estimation  ni  la  restitution  de  la  valeur  des  effets 
dont  11  aura  été  disposé  en  nature  au  profil  de  la  Ré- 
publique ;  elle  ne  parle  d'état  à  tenir  du  prix,  que 
par  rapport  aux  objets  dont  il  serait  fait  vente. 

D'après  cet  examen  de  la  résolution,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que,  juste  et  nécessaire  dans  son  objet, 
elle  est  insuffisante  et  injuste  dans  ses  disporitions, 
obscure  d'ailleurs,  et  d'une  exécutl»  ou  arbltrabe, 
ou  presque  impossible. 

Elle  est  Insuffisante,  en  ce  qn*elle  n'embrasse  p(^nt 
l'avenir,  en  ce  qu'elle  ne  renvoie  point  aox  r^Istres 
des  geOUers^  en  ce  qu'elle  ne  varie  point  do  papier- 
monnaie,  ni  des  obligations,  billets  ou  lettres  de 
change,  eb  ce  tni'eUe  irassure  point  la  restitution  et 
la  valeur  des  oqets  dont  il  aura  été  dl^HMé  en  nature 
an  iHroflt  de  la  République. 

E31e  est  faijnste  encore  sons  ce  dernier  point  de 
vue  ;  enfin  elle  est  tout  ft  la  fols  bisuffisante,  Injuste, 
obscure,  et  d'une  exécution  arbitraire  et  presque  Im- 
DMBlble,  en  ce  qu*^  désigne  très  imparfaitement 
les  objets  dont  elfe  entoid  qa*U  soit  di^osé  aa  pro- 
fit de  la  République. 

Une  dernière  observation,  qui  ne  paraîtra  peut- 
être  pas  déplacée,  quoiqu'elle  ne  regarde  pas  les  dé- 
pôts judiciaires,  c'est  qu'il  y  a  dans  le  bureau  des 
postes,  des  messageries  et  des  roulages,  des  effets 
précieux  non  réclamés  ;  qu'il  doit  eu  exister  aussi 
dans  plusieurs  anciens  bureaux  de  districts,  et  cb^ 
d'anciens  receveurs  de  districts.  II  serait  conveiw»e 
d'uUliser  au  profit  de  la  Répnbllqne  tous  ces  «W*^ 
dont  on  pourra  justement  dlqtoser  :  ime  W 
trait  nécessaire  sur  les  objets  non  rédamés  dan»  «■ 
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b«reaas  d»  posta ,  ds  ménagerie  et  d«  roulage. 

Après  qndques  débats,  le  GoDsell  rejette  la  réso- 
Intlon. 

Dumas,  au  nom  tttme  commissions  Qtoyens, 
vos  TOBiix  aH>ellent  cette  rare  félicité  des  temps,  où 
la  liberté  affermie  prodigue  à  ses  amis  toujours  ar- 
dents, toujours  jaloux,  mais  non  plus  inquiets  ni 
Boupçonueux,  la  fdëuitude  de  ses  dons.  Votre  sagesse 
et  votre  courage  peuvent  rapprocher  cette  époque 
déjà  fixée  par  la  coDslitution  ;  mais  ce  n'est  qu'à 
la  paix  que  vous  pourrez  débarrasser  vos  lois  de  po- 
lice, et  priDcipatement  celles  des  passeports,  de  cette 
rigldiiéqui  blesse  Tindépendance  quand  elle  cesse  de 
la  défendre;  jusque-là,  vous  œsintlendrex  dans  le 
camp  des  Français,  (et  ce  centre,  c'est  tout  le 
territoire  de  la  République,  tant  que  sa  possession 
ou  la  manière  de  le  posséder  seront  contestées  au 
seul  souveraiu),  vous  y  maintiendrez,  dls-je,  les  pré- 
cautions indispensables  pour  s'éprouver,  se  recon- 
naître, pour  garantir  sa  sécurité  mutuelle,  pour  con- 
server cette  confraternité  d'arm»,  qui  prit  sa  source 
dans  le  caractère  national,  et  développa  ttHite  son 
énergie. 

Sans  doute  tons  les  peuples  qui,  sans  antre  titre 
que  de  ne  s'être  point  armés  contre  notre  existence 
politique,  sont  admis  h  la  partager  ;  sans  doute  nos 
alliés,  solidairement  intéressés  au  succès  de  notre 
cause,  doivent,  quand  Ils  se  trouvent  parmi  nous,  se 
soumettre  aux  formalités  que  nous  nous  sommes 
prescrites.  An-delà  même  des  circonstances  qni  les 
ont  rendues  nécessaires,  on  peut  établir  un  principe 
de  droit  public,  que  les  étrangers  n'offrant  h  la  nation 
qn^ils  visitent  aucune  garantie  positive,  ni  par  l'inté- 
rêt de  la  propriété ,  ni  par  les  Uens  da  sang,  doivent 
présenter,  en  échange  des  avantages  an  partage  des- 
quels la  société  les  admet,  une  garantie  morale  qui 
repose  en  quelque  sorte  sur  la  foi  de  lenr  nation ,  et 
qui  puisse  la  représenter  &  Tégard  de  la  nation  qnl  les 
reçoit 

Vous  savez,  citoyens,  quelles  dispodtlons,  par  rap- 
port aux  étrangers,  firent  partie  du  code  barbare  qui 
déshonora  la  législation  française  ;  elles  restèrent 
Inexécutées  après  la  chute  des  tyrans,  et  la  Conven- 
tion sentit  la  nécessité  d'éubllr,  à  cet  égard,  une  po- 
lice juste  et  sévère  ;  elle  rendit  la  loi  du  23  messidor 
de  l'an  111,  qui  ordonna  aux  étrangers  nés  dans  les 
paifs  avec  Lesquels  la  Bépublique  est  en  guerre ,  et 
qui  n'y  seraient  pas  domiciliés  avant  le  l"  janvier 
179!i,  de  sortir  de  France  sous  un  délai  très  court; 
et  cette  loi,  toute  de  circonstance,  et  d'un  effet  immé- 
diat et  iDstantané,  n'eut  point  pour  objet  principal  de 
régler  les  soins  de  vigilance  et  de  sûreté  réciproque 
à  l'égard  des  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  de  la  France  ;  ceux  qui  ne  seront  considérés  que 
comme  des  sujelà  d'exception;  et  les  articles  VI,  VII, 
VIU  et  X,  qni  leur  sont  relatifs,  ne  déterminent  point 
d'une  niamère  assez  précise  les  ibrmaUtés  qu'Us  doi- 
vent remplir. 

Le  Directoire  exécutif  a  remarqué  cette  imperfec- 
tion, et  reconnu  rinsufSsaace  de  u  loi  da  23  messi- 
dor. Il  a  senti  la  nécessité  d'une  loi  positivement  et 
nniqnemcBC  applicable  anx  étrangers  nés  dans  1^ 
pays  nMilTesoa  alliés  de  la  République,  Il  a  proposé 
an  Conseil  do  Clnq-Gents ,  lûur  son  messq^  du  16 
Tenlose ,  de  preBaïre  cet  ol^et  en  cmuidération  ;  U  a 
ajonlé  la  raison  wlndpaie  qne  je  viens  d'exposer, 
re^érienoe  des  abus  auxquels  donnait  lien  la  dispo- 
allion  trop  vi^ae  du  simple  aven  par  les  ambana- 
den»  on  agents  des  puissances.  Ces  motifs  ont  paru 
snfinatt  à  voin  comvMob  t  elle  a  jngé  qu'Us 


éiaient  bien  résumés  et  clairement  oprlméa  dans  1« 

considérant  de  la  résolution.  EUe  voua  propose  da 
décréter  l'urgence. 

On  fait  one  nouvdie  lecture  du  contrant. 

Le  CooseU  reconnaît  l'urgence. 

Le  rapporteur  continue  :  L'article  I*'  de  la  résO" 
lotion  «  veut  que  les  étrangers  nés  en  pays  neutres 
ou  alliés  de  la  République ,  ne  poissait  voyager  et 

séjourner  sur  son  territoire  qu'avec  un  passeport  de 
notre  ambassadeur  ou  agent  près  les  gouvernements 
de  ces  pays ,  lequel  en  donnera  aussitdt  avte  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  • 

Cette  disposition  tonte  nouvelle  nous  a  paru  sage. 
Jusqu'à  i^éseot  les  ambassadeurs  et  agents  chez  les 
puissances  neutres  ou  alliées,  et  les  leurs  respective- 
ment, n'expédiaient  point  de  passeports  aux  indivi- 
dus de  la  nation  chez  laquelle  Ils  ré^dalent,  et  se 
bornaientà  viser  ceux  dont  ces  individus  se  trouvaient 
munis  par  leur  propre  gouvernement  ;  il  est  plus  ré- 
gulier que  nos  ambassadeurs  expédient  eux-mêmes 
des  passeports  aux  étrangers  qui  veulent  voyager  en 
France. 

Ici  se  reproduit  et  s'applique  une  observation  es- 
sentielle du  rapporteur  de  réscdation  au  Coit- 
seil  des  Cinq-Cents. 

«  L'agent  d'une  puissance  étrangère ,  a-t-il  dit,  ne 
peut  être  votre  agent,  même  dans  son  intérêt,  et  vous 
ne  pouvez  lui  donner  aucune  attribution.  »  Nous 
croyons  devoir  ajouter  que  rextension  d'attribution 
donnée  aux  agents  ne  doit  exciter  aucune  réclamatioa 
de  la  part  des  gouvernements  étrangers  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités  ;  en  effet,  les  passeports  exi- 
gés pour  voyager  en  France  ne  pourront  être  refusés, 
anx  termes  des  traités ,  aux  hidivldus  de  la  nation 
neutre  ou  alliée  ;  nos  ambassadeurs  ou  agents  ne  sont 
astreints  par  la  loi  à  aucune  formalité,  à  aucune  au^ 
tre  condition  que  celle  de  s'assurer  par  les  voles  lé- 
gales que  leur  religion  ne  sera  point  surprise.  Ils  ne 
refuseront  donc  un  passeport  que  dans  le  même  cas 
où  ils  auraient  cru  devoir  refuser  leur  t7tsa,ceqal 
laisse  les  choses  au  même  état  par  rapport  aux  gou- 
vernements netiiresou  amis, et  dégage  leurs  autorités 
supérieures  d'une  responsabilité  au  moins  importune. 
Cette  explication  n'est  point  Inutile,  car  en  usant  de 
ses  droits  et  changeant  quelques  usages ,  qui  en  eux- 
mêmes  acquèrent  toujours  quelque  poids  par  la  tra- 
dition et  l'exemple ,  il  ne  faut  point  négliger  d'ins- 
truire SCS  amis  des  molifS  qui  déterminent  ces  légers 
changements,  et  des  prlac^ws  de  droit  public  qui  les 
justifienl. 

Votre  commission  a  donc  vu  dans  cet  article ,  qui 
est  la  subsunce  de  la  loi ,  l'intention  de  prévenir 
les  pbintes  et  les  difficultés  entre  les  gouvernements 
respectifs  sur  un  projet  de  police  intérieure ,  une  v^ 
gilance  éclairée  et  aussi  tempérée  que  les  circonstan- 
ces pourraient  te  permettre. 

L'article  U  i  oblige  les  étrangers  actuellement  en 
résidence  en  France ,  et  ceux  qui  y  arriveraient  à 
l'avenir ,  à  fah:e  viser  leurs  passeports  à  Paris  par  les 
ministres  des  relations  extérieures  et  de  la  police ,  et 
dans  Les  départements ,  par  les  conunlssalres  du  pou- 
voir exécutif.  » 

Cet  article  est  le  complément  de  l'article  1",  U 
simplifie  l'action  du  gouvernement,  et  dégage  les 
autorités  constituées  d'un  soin  tont-&-fidt  étranger  à 
l'admluistration. 

L'article  III  a  exige  que  les  visa  de  paseports 
soient  accordés ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  prâientation 
de  quatre  citoyens  domiciliés,  qui  dgneront  l'acte  (te 
préseotatioli  qui  pi^cédera  le  visa. 
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Cet  article  n*a  p<^t  ptira  à  votre  commission  ssseï 

ItrécSs ,  assez  dairement  libellé  ;  cfle  a  recouru  S  la 
oi  da  33  messidor,  en  remarquant  Tarlicle  VI, 
é  qui  tolère  le  séjour  en  France  des  étrangers  mfime 
nés  dans  les  pays  arec  lesqoels  la  Répabliqae  est  en 
guerre ,  pourvu  qu'ils  aient  un  domicile  connu ,  et 
qu'ils  soient  garanti  par  qoatre  dtoyens  domidUés  et 
connus  par  leur  patriotisme  et  leur  proMté.  » 

Votre  commission  a  dû  penser  que  cette  expres- 
sion ,  s'il  y  a  lieu,  pourrait  ne  paraître  relative  qu'& 
ce  cas  prévu  par  Tarticle  VI  de  ta  loi  du  23  messidor. 
Cependant  on  peut  et  Ton  doit  entendre ,  suivant 
Tesprit  de  la  résolution  »  le  sens  de  l'article  III  dans 
une  acception  générale,  et  dès^ors  l'expression,  s'il  y 
a  lieu,  ne  porte  que  sur  la  supposition  que  le  passe- 
port il  viser  soit  en  règle  ;  et  tous  les  passeports  doi- 
vent sabir  la  présentation  par  quatre  témoins. 

Votre  commission  a  dû  relever  ce  doute  qui  naît 
d'an  vice  de  rédacti<m  ;  il  lui  suffit  de  vons  l'avcdr  fait 
coiuullre  ;  elle  ne  trouve  d'aiUenrs  dans  les  diverses 
Interpréttiioitt  de  cet  article,  aocon  iBCOBvéRtent 
•Mes  grave  pour  voua  foire  r^ter  U  rétcrinUon.  En* 
fio,  cUe  prÀuK  qoe  ks  loitractioos  da  Mmiolre 
eiécnàf,  poor  rexteotlai  de  U  M,  réaoodront  ces 
difficultés,  et  si  elles  ne  lai  paratoseot  Intolables,  le 
Conseil  des  Gloq-Oeat»  ne  manquerait  pas  de  vous 
proposer  une  résotutlon  qnl  serait  le  cum^éniait  de 
cclle-cL 

En6n,  rartlcle  IT  exige  :  «  qoe  les  passeports  et 
les  visa  ccmtiennettl  le  âgnalement  de  Tétranger ,  et 
8(rient  renouvelés  tous  les  trois  mois.  » 

Gtoyens,  il  appartient  aox  peuples  généreux  et 
hospitaliers  de  mettre  on  plus  bant  prix  à  leurs  com- 
munications mutuelles,  ft  leurs  relations  conmior- 
dales,  ft  leurs  lumières  ptaIlamro{riques  et  littéraires, 
en  les  épurant,  en  écartant  de  leur  territoire  tons  ces 
hommes  étrangers  à  leur  pn^re  patrie,  et  dont  l'od»- 
tcnce  désordonnée  est  un  banniûement  continuel  au 
milieu  des  nations  dvlUsées.  Nous  trouverions ,  dans 
riilstobre  des  révcriutions  modernes,  des  preuves  mul- 
tipliées que  la  rigueur  de  cette  loi  est  indispensable. 
Noos  rappellerions  &  nos  amb  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique qui  se  plaignaient ,  avec  raison,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  que  l'écume  de  notre  im- 
mense population  inondait  leurs  camps  et  leurs  villes, 
et  que  tons  les  fripon»  de  l'fiofope,  tous  les  déportés 
aox  colonies  trafiquaient,  sous  le  nom  français,  de  la 
crédole  reconnaissance  de  nos  braves  amis.  En  est-Il 
antrement  id  7  et  n'cst-ll  pas  de  rintérët  de  tous  les 
gouvernements  de  blre  cesser  ce  vagabondage  qui  ne 
sert  qu'à  propager  les  semences  des  crimes  ?  Combien 
de  vices  corrupteurs  dont  l'humanité  gémit,  ne  se 
seraient  Jamais  propagés,  et  auraient  péri  sur  le  sot 
qui  la  produisit,  sans  jamais  £tre  transidanlés  comme 
ces  artnts  dont  la  végétation  empoisonne  Tatmos- 
pbère,  et  qa*une  salutaire  horrear  environne,  si  des 
Mis  tdles  qne  celle  qui  vons  est  proposée  eussent 
existé  I 

V«oB  dminvrex  doikc  à  l'Europe  nue  preuve  éda- 
tante  de  votre  s^esse  et  de  votre  respect  inviolable 
pour  la  liberté  des  pea|rfes  voésins,  et  un  gage  de  vo- 
tre fol  reUglease  daas  l'obscmace  des  traités.  Voas 
poserei  ainsi  les  bases  d'une  polfcx  rapective  entre 
les  nattons.  Vons  environnerez  d*ane  plus  grande  sé- 
curilé,  d'un  plus  grand  respect,  les  hommes  recom- 
manidables,  dignes  de  l'hospitalité  qui  leor  est  offerte 
par  on  peuple  libre,  et  vous  amtributrex  à  éparer  la 
morale  anlversetle  qui,  seule,  peal  mûrir  les  firaits 
de  la  paix  et  ht  rendre  duraUe, 

Votre  commission,  d*aprte  ces  considérations  gé- 
Bérates  a  tesmotib  particuUers  dont  je  voas  airenda 


compte,  TOUS  propose  d*apiffoaver  la  résolodoo* 

ToscT  î  Avant  que  le  GonseU  adopte  la  résolatlon, 
qu'il  me  soit  permis  de  feire  an  rapporteur  quelques 
observations.  aaxqoéUes  Je  le  prierai  de  répondre. 
L'art.  II  de  hi  résoTotlon  porte  qne  tont  étranger  fera 
viser  son  passeport  dans  les  trots  jonn  qnl  suivront 
son  arrivée  en  France.  S'il  y  a  lieu,  le  visa  ne  pour- 
ra toi  être  accordé  que  sur  ta  présentation  de 
quatre  cUoyens  connus.  Cmnment  nn  étranger  arri- 
vant dans  on  déparlement  où  11  ne  doit  pas  faire  sa 
résidence,  pourra-t-il  trouver  ces  quatre  citoyens  oon- 
Dus  qui  protesteront  de  sa  moralité?  Cette  dlqMnitioa 
de  la  loi  empêchera  l'étranger  de  parvenir  au  lieu  de 
sa  destination  ;  et  c'est  lai  dire  :  vous  pourrez  blm 
avoir  un  passeport  de  l'ambassadeur,  mais  votis  ne 
pourre»  entrer  en  France,  parce  qu'il  sera  impossible 
que  vous  trouviea  sur-le-champ  à  votre  arrivée  au 
premier  endroit,  quatre  personnes  qui  vous  connal- 
troul.  Tel  étranger  n'a  qu'un  correspondant,;  tel 
antre  n'a  de  connaissances  que  dans  le  lieu  où  il  doit 
résider.  Cette  disposition  de  la  loi  ferait  que  bientôt 
Ton  verrait,  dans  toutes  les  auberges,  des  gens  à  gage, 
qui  foraientki  métierde  témoigner  pour  les  étrangers, 
et  certes  ce  n'est  iws  là  votre  hitentlon.  Cette  loi  serait 
done  hiexécdtahle,  ks  formalités  qu^elIe  exige  sont 
de  toute  fa^wtlce  ;  Je  condos  aa  rejet. 

Î£  rapporteur  :  SI  les  quatre  citoyens  devaient 
répondre  de  la  moralité  de  l'étranger,  l'objection  du 
préopinant  pourrait  subsister  eu  son  entier  ;  mais  II 
ne  s'agit  pas  id  de  moralité.  Les  quatre  dtoyens  de- 
vront seulement  certifier  que  l'étranger  est  bien 
l'homme  dont  le  signalement  est  sur  le  passeport,  et 
qne  ce  n'est  point  un  autre.  Cependant  je  conviens 
qnll  y  a  du  louche  dans  cette  e^qiresslon,  de  même 
qoe  dans  celle  s'Uya  lieu,  comme  Je  viens  de  le  dire 
lont-à-l*heure. 

L'étranger  arrivant  ca  FnaM  avec  loa  passeport , 
trouvera,  au  premier  endroit,  m  coaniaaalre  du  Di- 
rectoire î  si  ce  n'est  pofail  dans  ce  lieu  même,  du 
moins  dans  te  vlUe  prôebahie;  et  Texpraslon,  s'il  y 
a  lieUy  nous  a  paru  porter  plus  partlealièrement  sur 
les  étrangers  résidant  en  France,  que  sur  ceux  qui  y 
arriveuL  Mais,  comme  aucune  loi  ne  doit  montrer  de 
Tamblguité,  pour  avoir  de  jrius  grands  édaiids«&- 
ments,  je  demanderai  l'aJonmemenL 

RoGER-Docos  :  D'abord  il  est  un  principe  dont 
BOUS  ne  devons  pas  nous  écarier  dans  cette  dlscus- 
iion;  c'est  que  tont  étranger  qui  entre  dans  un  pays 
doit  se  conformer  aux  lofs  qui  y  sont  en  vigueur  ; 
c'est  de  l'obeervadon  de  ce  prfodpe  que  dépend  le  sa- 
lât de  la  RéiHriillqa&  n  est  donc  de  son  devoir  de 
rendrv  wh  loi  qui  oondile  et  l'hospitalité  qu'elle  doit 
à  loM  étranger,  et  sa  propre  sûreté;  d'après  cela,  je 
soutiens  qne  te  loi  n'est  pofait  trop  fbrte,  et  qu'elle  ne 
présente  aucdn  incmkvénlent. 

L'artlcte  II  dU  :  «  Que  mot  étranger,  à  son  arri- 
vée en  France ,  fera  viser,  dans  les  trois  Jours,  son 
passeport;  savoir,  à  Paris,  par  les  mlatslrci  des  réU- 
tions  extérieures  et  de  te  pottee,  et  dans  les  départe- 
ments, par  les  commisadres  dn  Dlreetoh«  exécutlC 
près  les  administrations  ceairales.  etc.  s  U  loi  dit,  d 
son  arrivée^  c'est-i-dlre  que  l'étranger  fera  viser 
son  passeport  an  Ueu  où  ^1  devra  séjoaroer;  H  est 
donc  évident  qu'il  n'est  pas  obligé  de  le  tetre  viser  à 
son  entrée  sur  le  territoire  de  te  RépobHqm,  mais 
tden  au  lieu  qne  awi  passcpart  hidiqÎM, 

Qui  sont  ceux  qui  voyagent  actuellement  î  Je  ne 
connais  que  deux  classes  de  voyagears  :  te  première, 
celle  des  u&odattts  et  des  savants  ;  te  seconde,  celle 
4e«  AalTettittais.  Les  nrmi  et  te»  ui  j-)^j;tt  i  ajt  d4 
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recommandations.  Us  ont  des  correaitondants  ;  n  sera 
dcnc  alsâ  i  ceue  classe  de  troaver  quatre  cltoïens 
donUcUiés  et  connus ,  qui  signeront  avec  em  Facte 
de  présenlatioo  qui  précédera  le  visa.  On  peut  exi- 
ger de  rétranger,  à  son  entrée  en  France ,  qnll  se 
fasse  connaître  ;  alors  celui-ci  montrera  son  passeport 
qui  dit  où  il  va  ;  on  verra  s'il  quitte  sa  route  ou  non  ; 
on  pourra  la^me  mettre  sur  sou  passeport  *  un  premier 
visa  qui  indiquera  le  jour  de  son  entrée;  mais  on  ne 
ponrra  entraver  son  voyage  ;  c'est  dans  l'endroit  où 
11  devra  aller  qtt*U  fera  vraiment  viser  son  passqKHt. 

Le  mot  f  s'il  y  a  tieu ,  présente  de  rambignité ,  je 
r«qdiqne  ainsi  :  si  le  paMcport  se  trouve  en  règle  ; 
car  s'il  n'est  pas  en  règle,  c'est-à-dire  s'il  manque 
des  formalités  eilgées  par  les  lois',  il  sera  Inutile  de 
demander  h  l'étranger  quatre  citoyens  qui  le  repré- 
sentent; il  n'y  a  pas  lieu  k  viser  le  passeport.  D'après 
cela*  je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

LkCUÈK  t  Cette  loi  est  de  la  dernière  importance , 
et  mérite  toute  votre  attention.  On  n'y  a  pas  assez 
distingué  Tétranger  arrivant  d'avec  l'étranger  rési- 
dant ;  pour  le  second,  il  est  facile  de  trouver  quatre 
citoyens;  pour  l'autre,  c'est  impossible  ;  seulement  U 
&udrait  que  l'étranger  arrivant  fit  constater  son 
arrivée;  en  effet,  un  étrai^r  peut  aborder  & 
Bayonne ,  et  avoir  Paris  poor  le  but  de  son  voyage  ; 
cet  homme  pourra  pent-filre  employer  dix  jours 
pour  son  voyage,  mais  tt  est  possible  aussi  qu'il  en 
emploie  vlogt.  L'étranger  arrlTanl  pourrait  donc 
d'abord  présenter  son  passeport,  pour  qu'on  sût  où 
il  va;  mais  le  moyen  d'exiger  qu'il  le  fit  viser  déQ- 
nilivement  dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  arri- 
vée? au  premier  endroit  où  l'étranger  peut  arriver, 
U  n'y  a  ni  ministre  de  la  police ,  ni  ministre  des 
relations  extérieures  ;  et  11  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait 
pas  de  commissaire  dn  Directoire.  Par  exempte ,  un 
étranger  va  à  Bayonne  ;  je  venx  qu'il  reste  là  ;  à  Pau, 
sont  et  l'administration  centrale,  et  le  commissaire 
du  Directoire  ;  ilfiandra  donc  que  cet  étranger  aille 
\  Pan ,  qui  est  ft  vingt  lieues  de  Bayonne ,  et  li  fau- 
dra encore  qu'il  trouve  à  Pau  quatre  citoyens  qui  le 
oonnaiisentet  qui  le  présentent  ;  cela  est  impossible. 
En  premier  lien,  les  trois  premiers  jours  se  seront 
déjà  écoulés  et  de  reste  ;  en  second  lien ,  ses  connais- 
sances étant  à  Bayonne ,  où  i&ésldc ,  comment  vou- 
drei-vons  qu'il  les  troave  &  Paris.  Je  conclns  à  l'a- 
JoumemenL 

JoBmxOT  :  Je  désirerais  plus  de  clarté  dans  la  ré- 
solution. Cependant ,  telle  qu'elle  est,  je  crois  qu'on 
peut  l'adopter.  Tout  étranger  arrivant  en  France,  an 
renier  lieu  où  il  abordera ,  trouvera  une  manlcipa- 
té  ;  ii  pourra  y  faire  viser  son  passeport ,  continuer 
sa  roule,  et  ensuite  le  faire  viser  déGnlUvement  au 
lieu  où  il  doit  aller.  Cependant  je  vote  anssl  pour  l'a- 
joumemenu 

Chaalibr  :  Il  me  semble  qne  la  diŒculti^  roule  sur 
le  visa.  Que  demande- t-oa  dans  les  résolutions  ?  On 
demande ,  pour  Paris ,  le  visa  par  les  ministres  des 
relations  extérieures  delà  police,  et  dans  les  dépar- 
tements le  visa  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales.  Eh  bien  I  que 
fiit  l'étranger  qui  aborde  en  France  }  dans  le  premier 
endroit  où  son  pied  frappe  le  sol  de  la  République , 
11  présente  son  passeport.  U  loi  l'oMIge  d'avoir,  dans 
ks  trois  jours,  te  visa  dn  commissaire  da  Directoire, 
après  avoir  fait  consuier  le  jour  de  son  entrée  ;  si 
dans  les  trots  jours  qui  suivent  il  n'a  pas  fait  viser 
son  passeport ,  il  est  coupable. 

Plusieurs  memtn-es  :  Nous  savons  cela. 

Charuxb  :  Quant  i  l'étranger  résidant,  U  n'y  a 


pas  de  dlfficnltdtlaloldit,  «*t^yafteH,etc*estaTCC 
raison  ;  car  le  passeport  peut  fort  bien  être  lll^at 
Le  ministre  peut  avoir  des  renseignements  particu- 
liers sur  cet  IntUvidu  .■  donc  le  mhiistre  juge  du  pas- 
seport et  de  la  moralité  de  l'étranger. 

On  demande  l'ajournement. 

Legrahd  :  Je  ne  crois  pas  que  l'ajournement  puisse 
corriger  l'article  II  de  la  résolution.  Les  préopinauls 
ont  tous  présenté  de  fort  bons  projets  de  loi  ;  mais 
je  ne  les  vois  pas  dans  la  résolution  dont  il  s'agiL 
Le  terme  arrivé  est  vague  ;  car  on  arrive ,  quand  on 
entre  ;  et  certains  préoplnants  ont  distingué  deux 
sortes  d'anivtie  ^  qu'ils  ont  nommées  entrée  dans  le 
premier  endroit ,  arrivée  dans  le  Heu  indiqué  par  le 
passeport  Sans  doute  il  est  sage  de  faire  présenter  à 
l'étranger  son  passeport ,  dès  son  entrée  sur  le  sol  de 
la  République  ;  de  le  laisser  ensuite  continuer  son 
voyage;  puis  de  viser  son  passeport  définitivement 
au  lieu  qu'il  indique.  Mais  tout  cela  n'est  pas  dans  la 
résolution.  Il  est  possible  que  l'étranger  ne  connaisse 
personne  dans  Tendroit  où  U  arrive ,  et  connaisse  dn 
monde  dansrendrolt  où  11  va.  Cependant,  aux  termes 
de  cette  réstriotion,  il  ne  pourrait  peut-être  pas 
arriver  au  Uni  qu'il  a  pour  but  de  son  voyage.  Donc 
cette  résidotion  est  vague ,  d'une  exécution  Imposa  i' 
ble.  Je  vote  pour  le  rejet. 

On  demande  de  nouveau  rajoumement 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Le  Conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  l'adopter. 

Le  Conseil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-  . 
Cents,  portant  que  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés des  comités  de  la  Convention,  seront  adressées  au 
corps  législatif,  qui  prononcera  dessus ,  si  les  arrêtés 
sont  des  actes  de  législation,  sinon  qu'il  les  enverra 
aux  autorités  compétentes. 

Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  adopte 
cette  résolution. 

Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion portant  règlement  sur  rinsUtnt  national  des 
sciences  et  arts. 

La  séance  est  levée. 

If.  B.  Divers  objets  parilculiets  ont  occupé  la  séance  dn 
12  du  Consdl  des  Cioq-Ceats. 


LITRES  DITBR8. 

O^mrea  emptètetd'Yotmg^  traduites  de  l'anglais  psf 
Lelouroeur,  6  vol.  in-18.  Nouvelle  édition,  oruée  de  seize 
gravures ,  900  llv.  ou  0  Uv.  en  argent ,  franc  de  port. 


CBitmscomplèttidt  Gttnur,  S  ytA.  1d-S°,  belle  édition, 
ornée  de  vingt-sept  gravures,  dessinées  par  Mariller  et 
Honct ,  dirigées,  pour  l'exécution  de  lagravurc,  par  Pouce, 
9,000  livres  en  assignats ,  ou  SA  livres  en  numéraire ,  franc 
de  porL 


L'Ètiné  de  ta  nature ,  par  Beanricn ,  3  vol.  tn-18, 300  llv. 
en  assignats,  ou  3  llv.  en  argent. 

Ces  trois  articles  se  trouvent  chei  DufSrt,  taprimenr* 
libraire ,  rue  Honoré ,  n'  IM ,  près  Sidni*IUicb. 


l^ée  des  Arts. 

Le  14  germinal  (dimancbe,  3  avril)  Il  j  aura  i  midi  f 
grand  concert  au  profit  de  la  citoyenne  Blayer,  orpbeline , 
âgée  de  dix  ans ,  et  que  le  public  a  viveowot  a|iplaudi«  aux 
séances  publiques  du  Lycée. 

Elle  esi  élève  de  FridJeri ,  et  recommandée  Instamment  i 
la  blonfidsanoe  de  tons  les  amis  des  arts. 
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mm  mmm  o.  le  honitei  iiversël. 

Quaftidi  lA  Gemiihal,  Ton  &*.  (  Dimanche  3  Avrit  1796,  vieific  ityte.  ) 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

ttamhourg.  k  18  mon.  —  L'admission  solennelle  de 
M.  Grouvelle  à  la  cour  de  Copenhague ,  en  qaailté  de  mi- 
nistre pléolplotenllaire  de  la  République  française,  a  été 
noiiâée  oOclellement  «u  sénat  de  celle  vllte  par  le  bonseil 
danois. 

n  est  probable  que  les  villes  anséatlques  profiteront  de 
cet  exemple ,  qui ,  fortifié  par  celui  que  les  puissuices  les 
plus  imposantes  qui  les  environnent  leur  ont  d^jt  donné, 
dissipera  les  craintes,  et  déjouera  les  Intrigues  qnl  leur 
ont  fait  embrasser  un  système ,  dont  au  surplus  le  senli- 
ment  seul  de  leur  indépendance  semblerait  suffire  pour  les 
étolguer,  quand  11  ne  serait  pas  évidemment  contraire  à 
leuis  Intérêts. 

Les  troubles  qui  ont  agité  et  agitent  encore  une  partie 
de  lHun^^sntfait,  Il  est  n-al,  refluer  t'abondancei 
Hambourg.  De  grandes  fortunes  y  ont  été  transportées ,  et 
le  commerce  y  a  acquis  une  actirlté  extraordinaire  ;  nuls  11 
n'y  a ,  disent  des  écrivains  patriotes  et  éclairés,  que  le 
priHupt  rétablissoment  de  toutes  ses  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France ,  qui  puisse  accroître ,  et  sur- 
tout rendre  durable  ta  prospérité  aauelle  de  cette  ville, 

Fratuforl'W^-Meîn ,  le  21  mar$.  — On  dit  que  l'élec- 
lear  palatin  a  mis  toutes  ses  troupes  di  la  dkpositloo  de 
l'empereur,  nioyeiuuat  un  subride  dont  h  somme  n'est  pas 
connue. 

L'empereur,  soldé  par  l'AngleteiTe,  solde  &  son  tour 
d'nuires  princes;  mais  les  gulnées  que  la  complaisance  du 
parianent}  et  laconOance  des  banquiers  anglais  peuvent 
lui  apporter,  quelque  abondantes  qu'elles  soient,  ne 
peuvent  suffire  i  tant  de  dépenses.  On  ouvre,  on  son  nom, 
des  emprunts  dans  les  villes  d'AUemogne,  où  l'on  suppose 
qu'il  7  a  qurïques  ricbesses 

Kom  ma^strat  vient  de  nous  Inviter,  par  une  proclama- 
tion, i  avancer  pour  huit  ans,  sur  des  obligations  de  la 
lunque  de  Vienne ,  tout  notre  numéraire  disponible. 

Le  cooliogent  de  l'électeur  de  Saxo,  composé  de  9,000 
hommes  commandés  par  le  lieutenant-général  de  Und ,  est 
parti  do  Dre»de.  Il  doit  arriver  ici  sous  peu  de  Jours  ;  il 
Kn  A  la  lagposlUon  de  l'archiduc  Charles. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

£c  Hayi,  te  31  mars,  —  Les  ministres  de  France,  do 
Suéde,  de  Dancmaric,  des  EUt»-Unis  et  de  l'électeur 
palatin ,  qui  sont  les  seuls  ministres  étrangers  qui  résis- 
tent Ici,  ayant  été  Invités  A  assister  i  l'ourerlure  de  la 
CnvenUoii ,  s'y  sont  rendus,  à  l'exeepUon  du  dernier. 

La  septième  demi-brigade  française,  qui  était  &  la  solde 
partlculiire  de  la  Hollande ,  est  maintenant  au  service  de 
la  nation  batavc  ;  elle  est  desUnée  i  servir  de  garde  &  la 
Convention  nationale.  En  eoméquoiwe ,  elle  nriera  eo 
guobou  A  La  Haye. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  j  te  14  germinaL 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

Arrêté  du  9  paminat  m  /T. 

Le  Directoire  oxéenur  s'étuitfidt  représmter  lei  arrêté» 
qu'il  a  pris,  reUtlvement  k  la  distribution  de  pain  et  de 
viande  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  de  Paris ,  en 
ftveur  des  citoyens  indigents,  ouvriers,  rentiers ,  penslon- 
ntires,  fonctionnaires  publics,  et  employés  sidariés  par 
le  gouvernement ,  spéclatement  son  arrêté  du  3k  pluviôse 
dernier  ; 

Considérant  que  la  dénomination  d'Indigents  comprend 
généralement  tous  les  citoyens  à  qui  leurs  facultés  ne  per< 
■Mtteot  pas  d'atteindre  le  prix  auquel  sont  portés  le  pain 
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et  la  viande;  qu'il  en  résulte  que  les  diffi^nts degtts 
d'Indigence  sont  confondus  dans  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  différentes  classes  d'Indigence ,  pour 
faire  un  Juste  emploi  des  fonds  de  la  B^ublique ,  et  pro< 
porlionner  les  secours  aux  besoins  ; 
Arrête  ce  qui  suit  t 

Art  1".  D  Bwa  fait  trois  classes  d'IndlgeDb} 

La  première  comprendra  les  Ind^enta,  vieillards, 
enfants,  infirmes,  malades  et  femmes  en  oouche ,  abso- 
lument sans  moyens  d'existence } 

La  seconde,  les  Indigents  vaBdes,  mala  cependant 

réellement  pauvres  ; 

La  troisième,  les  citoyens  mal-atsés,;ét  qui,  dans 
d'autres  circonstances ,  pourraient  exister ,  soit  de  leurs 
revenus,  lott  de  leur  travail  ou  industrie ,  devenus  Insuf- 
fisants. 

II.  A  compter  dn  15  germhial,*  présMit  mois,  les 
dtoyens  de  la  première  cla»e  reoenont  chaque  Jour,  gra- 
tuitement, et  par  téte,  trois  quarterons  de  pin;  Ils  reoe». 
vront  en  outre ,  et  gratuitement ,  par  décade  et  par  téte , 
une  livre  de  viande, 

ni.  Ceux  de  la  seconde  classe  recevront  chaque  Jour, 
et  par  tétc ,  trois  quarterons  de  pain ,  qu'Us  paieront  la 
douzième  de  la  taxe. 

IV.  La  troirième  classe,  composée  des  citoyens  mal- 
aisés, recevra  chaque  Jour,  et  par  téte,  trois  quarterons 
de  patn,  qu'elle  paiera  le  quart  delà  taxe;  et  les  vieillards, 
les  «nfants,  les  infirmes,  les  malades  et  les  femmes  en  coit> 
die  de  la  même  classe ,  recevront  en  outre  par  décade , 
et  par  téte ,  une  livre  de  viande ,  qu'ils  paieront  le  quart- 
de  la  taxe. 

V.  Les  fonctionnaires  publics,  les  employés  et  les 
salariés  par  la  République ,  dont  les  appointements  sont 
au-dessous  de  3,000  liv.,  espèces,  recevront  pour  eux ,  et 
pour  chacun'  des  indivlflns  composant  leur  famille  et 
vivant  avec  eux,  trois  quarterons  de  pain,  qu'ils  paieront 
le  quart  de  la  taxe. 

VI.  Le  pain  destiné  aux  Indigents  de  toutes  les  dasses, 
et  aux  fonctionnaires  publies  et  salariés ,  leur  sera  déHvrÀ 
par  des  boulangers  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront 
en  fabriquer  ni  cuire  d'autro ,  ni  en  vendre  à  d'autres  per- 
sonnes. 

VU.  Ces  boulangers  seront  chol^  dans  chaque  arron- 
^ssement  de  municipalité,  en  nombre  suffisant,  de  ma- 
nière que  cliacun  d'eux  soit  chargé  de  la  fabrication  du 
pain  nécrâsaire  pour  douie  à  qualone  cents  bouches. 

VIII.  Ces  boulangers  s'approvtolooiwront  par  la  vole 
du  commerce. 

Ils  n'emploieront ,  dans  la  fabrication  du  pain ,  quo 
des  produits  en  farine  de  blé  froment  ;  ces  produits  se- 
ront composés  de  toutes  les-farines  d'ui^  même  mouture , 
A  l'exception  des  quatrièmes  de  gruau. 

IX.  Le  prix  de  ce  pain  sera  réglé  d'après  le  cours 
moyen  de  la  vente  Journalière  des  mêmes  qualités  de 
farine  sur  le  carreau  de  la  halle  pendant  la  décade  précé- 
dente ,  et  d'après  l'estimation  des  frais  de  manutention , 
qui  sera  faite  de  gré  i  gré  avec  les  boulangera. 

X.  Les  avances  et  frais  des  boulangers  leur  seront 
rembourés  tous  les  dnq  Jours  par  la  caiiae  des  subsistan- 
ces, d'après  le  mode  qui  aeraairélê  et  tranimia parla 
bureau  central  aux  municipalités. 

XL  Les  boulangers  domiciliés ,  et  munis  de  patentes, 
qui  ne  seront  pas  chaînés  de  la  distribution  d-dessus, 
pourront  fabriquer  toute  sorte  de  pdn ,  et  le  vendre  de 
gré  à  gré  aux  consommateurs. 

Nul  autre  que  les  porteurs  'de  patente  de  boulangers, 
ne  pourra  vendre  aucune  sorte  de  pain,  soit  en  boutique , 
aoit  sur  les  marchés. 

Le»  seuls  boolaimen  fonta»  pourront  vendre  du 
aux  Jour»,  beares,  et  wr  les  ptacea  Indiquées  par  les  re^ 
gleaiwts. 
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MT.  TcM  les  arrêtés  relatifs  h  la  tlisiribuilon  du  pain 
et  de  lavlamic,  roiitins  dans  les  mois  pluviôse  cl  vcnlosc 
demies,  sont  maintenus  dans  les  dispositions  qui  no  sont 
pas  /oiitralres  au  présent,  et  conlicueront  d'avdr  leur 
pl«m  et  entier  olTct. 

XIII.  Le  ministre  de  rtat*!Tieur  est  chargé  do  l'exé- 
cution du  présent  «rrëlé ,  qui  ne  sera  pas  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sigai  KJETOuimn,  priiUent. 

Par  le  directoire  exécutif  ï 

Sifftii  LtcARDG ,  seerélaîre-géaéral. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  adniitre  04  ta  gasrr»,  au  Dtrecloirt  exéetaff. 

Paru,  le  ■  germlnitl  xn  iv. 
Citoyens  directeurs,  je  dois  rendre  compte  au  Directoire 
de  Tcxécution  de  la  loi  du  21  nivose  et  de  son  arrOlé  du 
37.  lis  ont  été  l'un  et  l'autre  promulgués  dan»  toutes  les 
arnides,  places  et  canlonncmcnts  militaires ,  avec  l'appa- 
reil (|ui  convenait  à  la  féte  i|u'ils  coumiandalent.  L'anni- 
versaire de  la  punition  du  dernier  roi  îles  Français  a  été 
partout  célébré  avec  pompe.  Le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  d'atlacbement  &  la  Bépuliliqde  a  été  partout 
unanimement  prononcé. 

Il  serait  difficile  de  peindre  au  Directoire  toutes  les  for- 
mes sous  lesquelles  l'ënergic  républicaine  s'est  montrée, 
de  lui  rendre  la  dilTt^rencc  des  accents  qu'a  pris  l'amour 
ardt>iu  de  la  patrie  :  général,  officier,  soldat,  employé  mi- 
litaire, tout  ^diversement,  malsuuanimeincnt.  Juré  haine 
éternelle  i  la  royauté,  atlachemoit  invioiabio  &  la  Répu- 
blique. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  mêler  au  vœn  de  lenrs 
trbnt  d'armes  les  vobuy  des  employés  de  mon  départe- 
ment: ceu:i-ci  sont  les  amis,  les  défenseurs  officieux  des 
premiers  ;  rapprochés  par  leurs  sentiments ,  ils  courent 
une  carrière  presque  semblable ,  ils  ont  des  affections  com- 
munes; les  uns  comme  les  autres  oot  TOué  une  baine 
éternelle  à  la  royauté,  un  atucbement  inviolable  k  la 
République. 

Tel  est ,  citoyens  directeurs ,  tecomptequ'Il  me  tardait 
de  vous  rendre  ;  la  distance  des  armées  ,  l'éloignement  du 
falot  central  pour  plutieurs  cantonnements,  la  difficulté 
de  réunir  les  procévverinHX ,  ont  seuls  pu  différer  d'un 
losiaut  cet  hommage  lUi  U  véritâet  A  la  gjolre  désar- 
mées françaises. 

fîal^t  et  rcqMcU 

L»  mintstrt  de  la' guerre ,  PtriEr. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CïNQ-GENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

ttàX<X  DO  9  GIRHIKAL. 

La  vcQVc  da  représentant  du  peuple  Gardien ,  tu 
des  vingt-dciu  rcpréseaunls  proscn'ts  le  31  mai, 
adresse  au  Conseil  une  péUtloa  dans  laquelle  elle  ré- 
clame des  secours. 

Celte  pétition  est  rtnwjie  à  la  commission  chargée 
d'examiner  celle  des  veuves  Carra,  i'étion ,  Valasé , 
iluzot  et  ^ssot. 

Un  secrétaire  :  Tannoace  au  Conseil  que  le  bureau 
vient  de  recevoir  des  pièces  dans  lesquelles  le  repré- 
sentant du  peuple  Torcy  est  déuopcé  comme  étant 
compris  dans  la  1(»  du  3  bruiualre. 

iHiuieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commhskn  de 
TéribeaiiOB  dea  pominb 

Philippe  Deltills  ;  Il  n*en  existe  plus... 


C0T.0M8EI.  :  Je  m^opposc  an  renvoi  d^mandt*.  11 
n'exisle  plus,  il  ne  doit  plas  exister  de  commis^on  de 
Vitrification  des  pouvoir^.  Il  existe  bien  tmc  commis- 
sion de  cinq  membres  cliar[;i<e  d'examiner,  s'il  y  a 
lieu  à  exécuter  l'article  XIV  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire ;  mais  celte  commission  ne  peut  s'occuper  que 
de  cet  objet;  je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale.  . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thibaddead  :  Le  Conseil,  en  passant  &  Tordre  dtt 
jour  sur  un  projet  préseiné  par  la  commission  des 
dépenses,  a  maintenu  la  loi  du  li  brumaire,  relative 
an  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
mais  cette  décision  n'a  été  prise  que  fous  la  forme 
d'un  arrêté,  et  n'est  point  exécutoire.  Je  viens  vous 
présenter  une  rédaction  qui  puisse  recevoir  an  Con- 
seil des  Anciens  le  caractère  de  loi. 

Thibaudeau  Ut  une  rédaction  en  forme  de  résolu- 
tion. 

Camos  ;  Le  Conseil  a  prononcé  sa  volonté ,  je  ne 
prétends  pas  revenir  sur  cette  alTairc  ;  ninls  il  résulte 
un  Inconvénient  de  votre  décision  ;  plusieurs  fonc- 
tionnaires ont  aussi  élevé  des  préteuiions,  et  récla- 
ment l'exécution  des  lois  qui  ordonnent  que  leur 
traitement  sera  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Je  demande  que  le  projet  de  Thibaudeau  soit  ren- 
voyé à  la  commis^OB  des  finances,  afin  qn'il  y  soit 
rédigé  de  manière  h  ne  point  tirer  conséquence  potir 
d'autres  fonctionnaires  que  les  membres  da  tritnmal 
de  cassation. 

Tbibaudeav  ;  J'ai^ule  moi-mâme  le  renvoL 

La  proposition  de  Camus  est  adoptée. 

Savart,  secrétaire  :  Il  existe  au  bureau  un  donie 
que  le  Conseil  seul  pent  lever.  Hier,  on  a  demandé 
que  le  rapport  de  Mailhe  fût  distribué  au  nombre  de 
six  exemplaires;  mais  le  Conseil,  dont  tons  les  mem- 
bres avaient  quitté  leur  place,  n'a  réellement  rien 
prononcé.  Le  rédacteur  du  procès-verbal  attend  que 
te  Conseil  fasse  connaître  sa  vdonlé  7 

Gdtohard  :  Lorsque  le  Conseil  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  résolution  snr 
lequel  11  doit  prononcer,  c'est  pour  que  ce  rapport, 
livré  à  chacun  de  ses  membres,  serve  h  leur  insirac- 
tion;  mais  il  ne  veut  pas,  il  ne  pent  peut-être  pas 
vouloir,  sans  l'autorisation  du  Conseil  des  Anciens , 
ordonner  une  distribution  extraordinaire,  dont  le  but 
évident  est  d'influencer  l'opinion  publique  en  laveur 
d'un  projet  sur  lequel  le  Conseil  n'a  pas  encore  U 
sienne  formée. 

Je  ne  m'attacherai  pas  &  vous  démontrer  quelle 
dépense  entraînerait  la  distribution  extraordinaire 
d'un  rapport  aussi  volumineux  que  celui  de  Mailhe. 
Les  considérations  que  je  vous  ai  présentées  sont  d'un 
ordre  supérieur  à  cell^. 

Je  demande  que  la  distribution  soit  bornée , 
comme  celle  des  autres  rapports,  à  un  seol  exem- 
plaire. 

Cette  prt^ndttoD  est  «wiUmaneit  idoptée. 

On  demande  que  la  dtscosslon  soit  oovcrte  trois 
jours  ajffès  la  Astrlbntion. 

Pomme  :  Je  m^oppose  i  cette  proposition  ;  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  que  sa  décision  soit  as* 
snjétle  MO.  formes  lentes  qui  doivent  garantir  sa  ma- 
turité. U  s'agit  ici  de  limiter  un  droit  que  la  déclara- 
UOD  de  l'acte  codsUtutlonnel  consacre;  la  questioa 
est  non  moini  loiportaute  que  celle  de  la  Ubertd  ds 
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la  presM.  Je  dencaDdc  qa'eUe  aoit  dbcuiée  dans  les 
délais  coQsUtuUoaoels. 

Bentabolle  réclame  la  parole  pour  appuyer  cette 
proposilioa. 

COLOHBEL  :  La  prc^Ilion  qui  vous  est  faite  n'est 
nullement  admissible.  Vous  ne  pouvez  discuter  sur 
Turgence  d'au  projet,  que  lorsqu'il  vous  a  été  dis- 
tribué et  que  vous  ravez  examiné.  Je  demande  l'ordre 
da  jour. 

Le  Conseil  passe  k  l'ordre  da  Jour. 

Un  membre,  an  nom  d'une  commlssltm  spédale, 
ftit  nu  rapport  sur  la  demande  m  radiation  déOnl- 
tive  de  la  liste  des  émigrés,  formée  par  le  rep)-ésen- 
tant  Lecerf,  député  de  l'Eure,  momentanément  ex- 
clu du  corps  législaur,  en  vertn  de  la  loi  dn  3  bro- 
malre. 

Le  rapporteur  expose  que  le  dtoycn  Lecerf  a  été 
un  des  signataires  de  Parrété  du  6  juin  1793,  par  le- 
quel l'administration  départementale  de  l'Eure,  recon- 
naissant la  Convention  nationale  asservie  par  les  fac- 
tieux du  11  mai,  ordonnait  la  levée  d'une  force  ar- 
mée, destinée  à  lui  rendre  sa  liberté. 

Cet  arrêté,  dénoncé  h  la  Convcnlien  nationale  op- 
primée et  privée  d'un  grand  nombre  de  ses  membres, 
fut  déclaré,  par  un  décret,  acte  de  rébellion,  et  les 
aignaiaires  mandés  à  la  barre.  Les  administrateurs  de 
l'Eure  évitèrent,  en  fuyant  le  sort  qui  les  attendait  h 
Paris.  Le  citoyen  Lecerf  ne  reparut  dans  ses  foyers 
que  le  11  frimaire  an  III,  et  trouva  son  nom  Inscrit 
Bor  une  liste  d'émigrà. 

Le  repréMutant  fieriier,  alors  en  mission  dans  ce 
département,  ordonna  sa  radiation  provisoire,  et  en- 
voya les  pièces  JustiGcatives  an  comité  de  législation, 
qui  n*a  su  prononcer. 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  rapporteur  conclut  k 
la  réintégration  du  citoyen  Lecerf  ^ms  ses  fonctions 
législatives. 

I^e  Conseil  lève  à  l'unanlmUé  Fezclnslon  prcmoncée 
contre  ce  représentant. 
Un  membre  £dt  ackqpter  le  projet  de  résolnllon 

suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  promptement  un  emploi  utile 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus  ou  employés  en 
nature  au  service  de  la  République,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  et  conciergeries  de  divers  tribunaux, 
particulièrement  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
arcldTesJudiciaireB  dn  départeuient  de  la  Seine,  où 
Us  ont  été  déposés  à  l'occasioD  de  procès,  la  plupart 
jugé».  . 

•  Déclare  qu'il  y  a  ni^ce. 

a  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Les  greffiers,  geOUers,  et  tous  autres 
dépositaires  d'effets  mol^ers  déposés  h  l'occasion  de 
ptôcès  ctrils  ou  criminels,  lenninés  par  jugement 
dernier,  ou  à  l'égard  desquels  l'aeUon  est  prescrite 
dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  en 
dresseront  l*état,  et  renverront,  sans  délai,  au  di- 
rectoire c^ntir,  lequel  est  chargé  de  foire  retirer  les 
nlenrs,  eeit  en  assignats,  soit  en  wpèoa  méMillques, 
et  antres  objets  susceptibles  d*(tre  employée  en  na- 
lare  au  service  de  la  RépnbUqoe  ;  de  foire  porter  ft 
l'hôtel  de  la  monnaie  les  matières  d'Or  et  d'Argent, 
et  de  foire  procéder  à  la  vente  éa  aunes  (AJets  en  la 
forme  prescrite  par  les  lois. 

•  II.  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers,  ge6- 
Hers  et  autres  dépositabvs,  dresseront  de  semblables 
Ctais,  et  les  enverront  aux  administrations  départe 
mentales^  lesquelles  feront  procéder  à  la  vente  de»* 

effets  mobiliers  en  la  forme  prescrite  par  les  lob  ; 
(cîont  porter  aux  bMefodcs  nmuaks les natforu 


d'or  et  d'argent,  et  feront  remettre  aux  rcCk(,j„  j- 
département  les  valeurs  trouvées  en  assignaVAi.  -, 
pèces  métalliques.  Les  commissaires  du  Dirb^t  ~ 
exécutif  près;  les  adminlstratloos  départemental 
suivront  l'exécution  de  la  présente  résolution,  t 
se  feront  représenter  les  ref^stres  qui  Mt  dû  être 
tenus  par  les  dépositaires. 

n  lU.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qnl  sendent 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets  moUUers,  seront  onverts  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  départements,  en  pr^ 
scnce  du  dépositaire  des  calsees,  malles  et  paquets. 
U  sera  dressé  procès-rerbal  sommaire  des  effets  qui 
s'y  trouveront  contenus,  et  11  sera  disposé,  confor- 
mément adx  premier  et  second  articles,  des  effets  de 
la  nature  mentionnée  auxdits  articles.  A  l'égard  des 
papiers.  Us  demeureront,  quant  à  présent  et  pro- 
visoirement, au  greffe,  après  avoir  été  mis  en  liasse 
et  scellés. 

»  IV.  Il  sera  tenu  un  état  estimatif  de  tous  les  ob- 
jets dont  aura  été  di^rnsé,  du  prix  auquel  les  ol>- 
jeu  susceptibles  de  vente  auroat  été  vendus,  et  de  la 
nature  des  valeurs  données  en  pal«4Dait.  Gcnx  qui 
se  prétendent  propriétaires  desdits  effets  se  présente- 
ront dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
la  vente,  et  en  juatiHant  de  leur  propriété.  Us  en  re- 
cevront la  valeur  on  le  prix ,  suivant  Téiat  de  te 
vente.  Passé  le  terme  d'une  année ,  aucune  réclama- 
tion ne  sera  reçue. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat,  n 

Dubois-Grancé ,  oi|;ane  de  la  commission  à  l'exa- 
men de  laquelle  avaient  été  renvoyées  les  proposi- 
tions relatives  aux  jugements  mUitaires  faits  dans  la 
séance  d'hier,  fait  adopter  le  projet  suivant: 

«  Le  Gonsdl  des  Cinq-Cents,  sentant  la  nécessité 
de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  l'action  des  lois 
militaires,  motif  qid  rend  impossible  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  dans  un  jugement  militaire,  et, 
d'un  autre  câté,  reconnaissant  qu'il  est  d'une  exacte 
Justice  d'établir  un  intermédiaire  entre  les  juges  et 
le  prévenu,  qui  garantisse  que,  dans  tout  jugement , 
les  formes  prescrites  par  la  loi  seront  corvées ,  et 
que  la  peine  applicable  an  délit  sera  hifllgéc  ainsi 
que  la  loi  l'indique , 

»  Déclare  qu  U  y  a  urgence. 

>  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  réaoInUon  suivante  : 

»  Art  1*'.  Dans  tout  procès  soumis  k  un  conseil  de 
guerre,  conformément  à  la  loi  du  deuxième  Jour 
complémentaire,  le  jugement  qui  interviendra,  avant 
de  recevoir  son  exécution,  sera  transmis,  avec  toutes 
les  pièces  du  procès,  au  général  qui  aura  folt  assem- 
bler le  conseil  de  guerre,  ou  au  général  son  succes- 
seur dans  le  commandement. 

»  Ce  général  sera  tenu  de  former  sur-le-champ  un 
conseil  composé  des  trois  plus  anciens  officiers  supé- 
rieurs sous  ses  ordres,  et  qui  n'auront  pas  folt  partit 
du  conseil  militaire.  Il  fera  passer  i  ces  officiers  les 
pièoes  ;  ils  examineront ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res M  le  jugement  est  conforme  aux  fois,  tant  pour  te 
forme  que  pour  l'application  de  la  peine. 

»  a  ces  trois  officiers  décident  &  la  mBj<wité  des 
volx'que  le  Jugement  a  été  rendu  dans  tes  formn  dé- 
tennlnées  par  la  loi,  et  que  la  peine  n'est  pas  plus 
forte  que  celte  qu'elle  a  appliquée  au  délit,  les  trois 
officiers  approuveront  le  jugement ,  fo  signeront,  et 
U  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

»  IV.  a  les  trois  officiers  chargés  de  l'examen  du 
Jugement  trouvent,  &  fo  majorité  des  voix,  ^"'".fi^* 
tU^lemeni  rendu,  ifo  en  ordonneront  la  révwon. 
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fondée-*'^  VarUde  de  la  loi,  dont  ils  npporteroDt  le 
teitp"'**  procè»-«riïaI. 

.V.  Dans  ce  cas,  l'offlcier-géDéral  sera  tenu  de 
yflvoqaersar^le-dump  on  nooTeau  conseil  de  guerre, 
dbni  le  jngement  sera  somnis  aux  niCmes  condtoions. 

»  VL  Les  dlspc^tlons  des  précédents  artldes  sont 
applicables  à  tous  ji^emeots  militaires  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire 
contre  les  personnes  actuellemcut  vivauleii. 

»  VU.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
■sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Royer,  au  nom  d'une  commission,  propose  un 
projet  de  résolution  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  est  juste  de  venir  au  secours  des  lyaves  militaires 
que  l'ancienneté  de  leurs  services  ou  que  d'honora- 
ble» blcssurei  empêchent  de  le  cootiouer,  et  des 
mkves  ou  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont 
morts  en  combattant  pour  elle; 

»  Déclare  qu'il  y  a  ui^nce. 

a  Le  Conseil,  afMrès  avoir  déclaré  l^urgence ,  prend 
la  résolntitm  suivante  : 

»  Art  l".  La  trésorerie  nationale  paiera ,  à  titre 
de  pension,  aux  militaires  blessés  on  infirmes,  aux 
veuves  et  mères  des  citoyens  morts  en  défendant  la 
patrie ,  ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  an 
nom  de  la  République  i  dénommés  dans  les  Tlngt-on 
états  annexés  à  la  présente  résolution ,  la  somme  de 
1,9/|7,817  itv.  6  sons  11  deniers ,  qnl  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  anxdlta  états. 

•  IL  Les  pensions  accordées  par  Tarlicle  précédent 
seront  payées,  à  dater  des  époques  ci-après  détermi- 
nées ;  à  savoir,  pour  les  militaires  qui  ont  été  traités 
d'après  l'article  Vil  de  la  loi  du  6  juin  1792,  du  jour 
de  leurs  blessures  :  pour  ceux  traités  d'après  l'arti- 
cle Vlil  de  la  même  toi,  du  Jour  où  ils  cesseront  de 
recevoir  la  subsistance  ;  et  pour  les  autres,  ft  compter 
du  jour  od  ils  auront  cessé  de  toucher  leor  traitement 
d'aciviié. 

»  lit  Les  pensions  accordées  aux  veuves  seront 

Îiayécs  conformément  à  l'art.  1"  du  titre  U  de  la 
ol  du  13 prairial  an  II,  par  les  commissaires  dis- 
tributeurs de  leurs  communes  on  sections  de  com- 
munes ,  h  compter  du  jov  de  la  mort  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  enfants. 

Il  iV.  Les  enfants,  jnagu^à  l'ftge  de  douze  ans,  re- 
cevront, &  titre  de  secours  annuel,  la  moitié  de  la 
pcubioQ  accordée  à  leur  mère  ;  même  secours  sera 
payé,  pendant  leur  vie,  h  ceux  de  ces  enfants  qui 
sont  infirmes  et  hors  d'état  de  pourvoir  par  leur 
travail  à  leur  subsistance,  conformément  à  Tarti- 
de  Vif  du  titre  I*'  de  la  loi  du  13  prairial  an  IL 

»  V.  11  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus ,  et  ils  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  des  autres 
pensionnaires  de  la  République. 

»  VI.  Les  militaires ,  dont  les  pensions  auront  été 
fixées  d'après  les  dispositions  des  articles  Vli  et  VIII 
de  la  loi  du  6  Juin  1793 ,  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater leur  Invalidité  è  chaque  époque  de  imlement , 
conformément  h  l'article  X  de  la  loi  do  10  février 

1793. 

»  VU.  n  n*est  rien  dën^é  aux  lois  antérieures, 
rendues  en  faveur  des  octogénaires. 

»  VIII.  Les  états  annexés  à  la  présente  résolution, 
et  comprenant  deux  mille  quatre  cent  cinquante-un 
nriides,  ne  seront  pas  imprimés. 

»  La  présente  r«olntion  sera  imprimée  ;  elle  sera 
poitée  par  un  messager  d'Etat  an  Conseil  des  An- 
dcas.  B 

BBtatOT  :  Je  dois  ai^der  l'attention  du  ConseO 


sur  on  abus  qui  s'est  glissé  dans  le  r^ime  des  Inva- 
lides. On  accorde  des  grades  à  des  hommes  qid  ont 
quitté  le  service  depuis  long-temps.  Ainsi  les  bravet 
défenseurs  de  la  patrie ,  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
membres  pour  elle,  voient  avancer,  à  leur  pré- 
judice ,  des  hommes  qnl  n'ont  Jamais  lait  la  guerre. 
Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  d'exa- 
miner les  lois  rendues  sur  les  militaires  invalidea. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dcfermont ,  au  nom  de  la  commission  des  Dnan- 
ces;,  présente  les  projets  de  résolution  suivants  : 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires. 

I  {Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  conMdéranl  la  nécessité 
d'assurer  k  tous  les  fonctionnaires  on  traitement  ana- 
logue à  leurs  besohis,  et  fixé  d'après  les  nouvelles 
lois  sur  les  finances , 

Dédare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  rés(duUon  suivante  : 

Art  l".  Les  traitements  échus  au  1*'  germinal 
seront  payés  comme  its  l'étaient  auparavant;  et, 
pour  l'avenir ,  ils  seront  réduits  i  un  taux  fixe  et 
payés  en  mandats.  La  commission  des  dépenses  en 
présentera  sans  délai  le  tableau. 

IL  La  présente  résolution  sera  tanprimée;  die 
sera  portée  à  rinstaot  an  Conseil  des  Andeos  par  un 
messager.d'Ëtat. 

Projet  de  résolutim  relatif  au  paiemeta  des  con~ 
tributumSé 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  snr  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  relatif  an'paieroait  des 
contributions  ;  considérant  an'fi  est  de  l'Intérêt  de 
tous  d'assurer  le  service  i>abllc,  et  qnll  ne  peat  l'être 
qu'autant  que  les  contributions  seront  payées  avec 
exactUode  et  en  valeurs  réelles, 

Dédare  qu*a  y  a  urgence. 

U  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Tout  ce  qui  reste  dû  en  assignats  sur  la 
contribution  fondère  des  années  précédentes  sera 
payé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  13  pluviôse 
dernier,  et  conformément  à  ses  dispositions,  passé 
lesquels  délais,  il  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  man- 
date. 

IL  La  partie  de  la  contribution  foncière  de  Tan 
III,  payable  en  nature,  continuera  d'être  acquittée 
en  grains;  et  dans  celle  où  les  contribuables  ne 
pourront  la  payer  en  grains,  ils  paieront  en  man- 
dats le  dixième  de  la  somme  à  laquelle  leur  contri- 
bution en  nature  avait  été  fixée  en  assignats,  en  vertu 
des  lots. 

Il  en  sera  de  même  &  l'égard  de  la  partie  des  'In- 
mages,  payable  en  nature,  dans  le  cas  où  le  fi^mler 
ne  pourrait  pas  la  payer  en  grains. 

lil.  Dans  les  communes  où  les  rôles  de  Tan  III 
n'auraient  pas  été  terminés  avant  le  1*'  germinal  cou- 
rant, la  partie  de  contribution,  payable  en  assignats, 
sera  acquittée  sur  l'anden  rOle,  savoir  :  dans  le  dé  - 
partement  de  la  Seine  jusqu'au  20  gemtinal  ;  dans 
les  départements  situés  à  la  distance  de  25  myrlamè- 
très  (ou  60  lieues),  jusqu'au  1"  floréal  ;  et  dans  les 
autres  départements  jnsqu'an  16  indunvement,  passé 
lequel  temps  les  redev^es  ne  pourront  se  libérer 
qn'en  mandats. 

IV.  Les  contributions  somptnalres  pourront  être 
acquittées  en  assignats ,  valeur  nominale ,  savfrir  : 
dans  le  département  de  la  Seine ,  Jusqu'au  30  ger- 
minal courant  ;  <ûns  les  départements  à  la  distance 
de  25  nyriamëtres  (ou  60  Ueues) ,  jusqn^au  1"  flo- 
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réal  prochalo  ;  et  dans  les  aalrea  départements,  jns- 
qifau  15  du  m^me  mois  inclusivement ,  passé  lequel 
délai  les  contribuables  ne  pourront  s'acqnitter  qu'en 
mandats. 

V.  Les  patentes  seront  payées  en  mandata. 

VI.  Les  paiements  ordonnés  en  mandata,  par  les 
articles  précédents ,  pourront  »  Jusqu'au  i"  messidor 
prochain,  6ire  bits  en  assignats  è  trente  capitaux 
pour  on. 

Vir.  A  compter  du  1*'  floréal ,  les  droits  d'enr^l»- 
trement  et  de  timbre,  et  ceux  de  douanes,  seront 
perçus  en  mandats. 

VIII.  A  dater  du  même  jour,  les  ports  de  lettres 
seront  payés,  d'après  les  différentes  distances  fixées 
par  le  tarif ,  i  5  décimes  (  ou  10  sous  }  ;  1  franc; 
1  franc  5  décimes  (  on  30  sous  )  ;  et  2  francs  en  mon- 
naie de  billon  ou  de  cuivre,  ou  en  mandats. 

IX.  A  compter  du  même  jour ,  les  chevaux  de 
poste ,  et  les  places  et  transports  de  la  messagerie , 
seront  payés  en  mandats,  suivant  le  tarif  qui  sera 
faiL 

La  [H-ésente  résolntloa  sera  bnprimée  ;  elle  sera 
portée,  par  un  messager  d'Etat ,  an  Conseil  des  An- 
ciens. 

rrojet  de  résotutUm  relatif  au  paiement  des  rentes 
et  pensions  perpétuelles  ou  viagères  dues  par  le 
trésor  pubiw. 

Le  Ckuueil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finanees ,  rdailf  aux  paiements  ù 
faire  par  le  trésor  pnblic,  considérant  que  les  der- 
nières résolutions  jH-ises  sur  les  finances,  pour  garan- 
tir enli  e  les  citoyens  l'exécution  de  leurs  transac- 
tions, et  au  trésor  public  la  rentrée  des  contributions, 
exigent  que  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat  soient 
également  garantis  ; 

Déclare  qu'il  y  a  ui^nce. 

U  Conseil,  après  avoir  déclaré  l*orgettce,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art  1*'.  Les  rentes  et  pensions  perpétuelles  ou  via- 
gères, dues  par  le  trésor  pulriic ,  seront  payées  en 
mandats ,  pour  le  temps  qoi  s'écpnlera,  &  compter  du 
i"  germinal. 

Les  arréages  échus  jusqu'aodit  jour,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  reçus  avant  w  i*'  messidor ,  ne  seront 
payés,  a^  celte  époque,  qu'au  30*  seulement,  én 
mandats. 

IL  Tous  les  engagements  contractés  pour  compte 
de  la  Républiqne  ,  seront  acquittés  par  la  trésore- 
rie nationale,  comme  les  obligations  entre  particu- 
liers. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  mi  messager 

d'Etat. 

Quelques  amendements  proposés  sont  rejetés. 
Les  projets  présentés  sçat  adoptés  à  l'tuanimité. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuzé-Latouche, 

sIlRCS  no  9  GSIUEIIIAL. 

On  fait  lecture  de  la  résolad»  qni  fixe  en  vaknr 
de  mandats  le  montant  des  obligations  contractées 
depuis  le  1*'  janvier  1792,  valeur  nominale. 

Le  Conseil  la  renvoie  à  l'examen  d'une  omimlssion 
composée  des  citoyens  Lecouteulx,  Baodln,  Rousseau 
de  Parts,  Desgraves  et  Barbé-Marbois. 

Sor  le  rapport  de  Paore-la-Bruoerie ,  an  nom 
d'oftc  oomnisitoi,  le  Goueil  approare  uae  rés^n- 


tl<m  qui  déchire  valable  l'électim  d'an  Joge-depalx, 
faite  par  la  commune  de  Ruelle,  canton  de  Blarly,  d<- 
partement  de  Seine-et-Olse. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES.  aN(^GENTS. 

SiANCS  DU  10  GEftHinU. 

Bézard,  au  nom  d'une  commisrion  spéciale,  fait 
adopter  on  projet  qui  établit  à  Tartal ,  département 
des  Ixindcs ,  un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Lb  pkIsideut:  Je  réclame  la  parole.  Parmi  les 
pièces  nombreuses  déposées  sur  le  bureau ,  11  en  est 
une  qui  contient  des  incolpations  relatives  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  n'ai  point  dû  en  Caire  don- 
ner leaore  sans  avfdr  pris  les  ordres  du  GonselL 
Vent-il  entendre  cette  lectnre  poliliqaement ,  on  se 
former  en  comité  général  7  J'attends  ses  ordres. 

Ahdré  Ddhont,  Ddholahd  et  phtsieurs  autres 
membres  :  La  lecture  I  la  lecture  1 

RODHiEB  :  il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse 
ceux  qui  se  font  un  métier  d'avilir  la  représentation 
nationale.  Si  vous  vous  formiez  en  comiié  général , 
la  malveillance  prétendrait  que  vous  avez  voola 
soustraire  des  coupables  à  la  vengeance  des  lois,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  dans  votre  sein. 

Une  foule  de  membres  :  Appoyé.   La  lec- 
ture. 

Savart  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  Icdnre  ,  mais 
Je  demande  qu'elle  n'ait  lieu  qu'en  comité  général. 
Déjà ,  au  commencement  de  cette  sesrion ,  une  sem- 
blable fondation  a  été  lue,  et  on  a  décTdé  qu'ft 
l'avenir  de  pareilles  j^ëcesne  seraient  Inès  qn'en  co- 
mité génénu  

PUtsieurs  mrix  :  Non.  n<Hi. 

Savart  ;  La  résolatkm  existe,  il  font  raocomi^ 
on  la  rapporter.... 

Philippe  Dxllbville  :  Aux  voix  la  lecture. 

Le  président  consulte  le  ConseiL  —  Des  réclama- 
lions  s'élèvent. 

Plusieurs  membres  demandent  à  lire  des  articles 
de  la  constitution. 

COLOHBEL  :  La  constitution  est  la  règle  invariable 
de  notre  conduite  :  quaud  elle  a  parié,  il  ne  re^e  an 
Corps  législatif  qu'à  obéir. 

Elle  porte.  Titre  de  la  garantie,  art.  122  :«  Toute 
discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  Conseil,  relative 
à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  se  fait  en  comité  général  ;  tonte  déli- 
bération sur  les  mêmes  objets  est  prise  &  l'appel  no- 
minal et  au  scrutin  secret.  » 

Plusieurs  voix  :  Cet  article  n^empëche  pas  la  lec- 
ture.... 

CoLOMBEL  :  Tons  ne  pouva  vous  dissimuler  que 
les  malveillanis  de  Fane  et  de  l'autre  sectes  se  réu- 
nissent contre  vous.  Us  accomnlent  les  dénonciations 
poor  ^rer  l'opinion ,  et  pour  fiiire  croire  que  dans 
votre  sein  il  existe  de  grands  coupables.  Eh  bien  1 
déjouez-les  ;  que  ce  soit  dans  la  réunion  d'un  tribu- 
nal de  famille,  pour  aln^  dire,  que  de-telles  discus- 
^ons  soient  ouvertes.  Votre  intention  n'est  pas  de 
passer  l'éponge  sur  les  fautes  que  vos  membres  au- 
raient pu  commettre....  ;  (  Une  foule  de  voix  :  Non , 
non.)  mais  vous  ne  devez  pas  non  plus  donner  d'ali- 
ment à  la  malveillance  et  à  rinimitié  de  vos  enne- 
mis. 

Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Ddmoi^  :  U  faut  déponUler  cette  question  des 
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circonstances  dont  on  a  voulu  renvlronner.  Il  faut 
savfrir  ce  qne  veut  la  conslilntion.  Si  elle  exige  un  co- 
miti  général,  soit  pour  entendre  la  lecture  d'une 
dénonciation ,  soit  pour  la  discuter,  il  iaut  s'y  con- 
former; si,  au  contraire,  Tesprit  et  la  lettre  de  la 
constitution  repoussent  la  formation  d'un  comité  se- 
cret pour  la  discussion  préliminaire  qui  doit  précéder 
celle  relative  à  la  prévention  et  à  l'accusallon,  alors 
il  faut  laisser  la  séance  publique. 

J'ai  examiné  la  question  uniquement  sons  ce 
point  de  vue  ;  j'ai  tracé  sur  le  papier  quelques  idées 
que  j  c  prie  le  Conseil  de  me  peiïneure  de  Jiâ  commo- 
niquer. . . , 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dëoonciatloiL 

RoDBiER  :  Je  demande  la  parole  pour  une  moUon 
d^ordre. . . . 

Quelques  membres  :  La  clôture  de  la  discussion. .  • 

PHiLirpE  Delleville  :  Elle  n'est  pas  ouverte. . . . 

Le  président  consulte  le  Conseil ,  qol  ne  ferme  pas 
la  discussion. 

Ddhol&rd  :  J'examine  la  proposition  sons  le  point 
de  vue  constitnlionnet 

Tolci  le  texte  de  la  constitution,  art.  122  : 

il  Toute  discussion ,  dans  l'un  et  l'autre  Conseils, 
relative  à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  mem- 
bn  du  Corps  législatif ,  se  fait  en  conseil  général.  » 

»  Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  pri- 
se &  rappel  nominal  et  au  scratin  secreL  » 

Il  est  sensible  d'abord  que  cet  artide  ne  prohibe 
pas  la  lectare  publique  d'une  d<!nonciatfa)n.  Antre 
chose,  en  effet,  est  la  dénonciadon  elle-même  ;  antre 
cbose  la  discussion  qa'cUe  peut  provoquer. 

Mais  e8t-41  vrai  que  toute  discussion  à  ce  sujet  soit 
prohibée  en  séance  publique?  Remarquez  que  Tar- 
Ude  ne  porte  que  des  discussions  relatives  à  la  pré- 
vention  ou  à  l'aceusatton.  Sachons  donc  A  dans  le 
OnueildesClnq-Cenis,  la  dénonciation  n'est  pas  cous- 
titutionnellement  suivie  d'une  discusdoi  préliminai- 
re, et  qn'tm  ne  peut  ccmfindre  arec  eelie»  relatives 
à  la  prévention. 

Je  si^pose  la  dénonctoUon  rédigée,  signée  et  adop- 
tée dans  les  formes  de  l'artlde  116. 

La  marche  du  Conseil  et  tracée  par  l'arL  suivant , 

ainsi  couçu  : 

H  SI,  après  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  77,  le  Conseil  des  Cinq^nts  admet  te  dé- 
nonciation, il  le  dédare  en  ces  termes  : 

«  La  dénonciation  contre.......  pour  le  fait  de  , 

datée  dtb  signée  de  ,  est  admise.  » 

L'artlde  77,  comme  nous  le  savons  tons,  est  celui 

3ui  r^le  les  délais  et  les  formes  des  trois  lectures  ; 
'où  il  suit  que  dans  le  sens  de  l'artlde  éml  je  viens 
de  rappeler  les  termes,  jamais  une  dénonciation  ne 
peut  être  athnlse  par  urgence. 

n  font  ouvrir  la  dlsensaion  après  chaque  lecture;  et 

3)rès  la  première  ou  la  seconde,  le  Conseil  peut  dé- 
arer  qu'il  y  a  Heu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer. 

Quel  est  le  bot  de  cette  discussion  ainsi  prolongée  7 
d'admettre  ou  rejeter  la  déoondation  ;  mais  l'admis- 
sion, en  la  présupposant  délibérée ,  constltue-t-elle 
l'accusé  en  éut  de  prévention!  voilà  le  nœud  de  la 
dUGcuIté. 

Observez  que  postérieurement  à  cette  admission, 
s'élève  dans  le  sein  du  Oïnscll  une  discussion,  tme 
délibération  nouvelle,  réglée  par  les  arlldcs  lift  et 


119  de  la  constltntloDf  dont  U  Importe  de  tsppékef  !• 
texte. 

R  Art  118.  LMnculpé  est  alors  appelé;  11  a  pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lors- 
qu'il comparait,  11  est  entendu  dans  l'intérieurdu  lien 
des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

«  Art  119.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  on 
non ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  déclare,  après  ce  délai, 
s'il  y  a  lieUf  ou  non,  à  l'examen  de  sa  c(mduile.  » 

Le  dénoncé  élalt-il  en  état  de  prévention  par  le  fait 
de  l'adiaission  de  la  dénondalion?  Pourquoi  alors 
l'attention  délicate  des  législateurs  constituants,  de 
ne  le  qnalifier  dans  les  deux  artides  d-dessus  que 
du  nom  d'inculpé,  et  jamais  de  celui  de  prévenu; 
c'est  qu'en  effet  l'état  de  prévention  ne  le  frappe  que 
du  moment  ou  le  Conseil  a  dédaré  qu'il  y  a  Heu  ft 
l'examen  de  sa  conduite  ;  ce  n'est  que  de  cette  époqne, 
et  dans  les  aitldes  suivants ,  que  l'acte  constitution- 
nel le  désigne  sous  le  nom  de  prévenu,  par  le  résul- 
tat de  la  prévention,  la  compétence  dâ  Clnq-Oenls 
finit,  et^cdle  des  Anciens  commence. 

Je  ramène  &  présent  la  question  à  ses  véritables 

termes. 

J'ai  prouvé  qn'une  dénonciation  contre  on  roeni- 
bre  du  Corps  législatif  donne  ouverture,  dans  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  à  deux  espèces  de  discusdons  et 
délUbérations  siMxeaiives  ;  la  première,  dont  le  terme 
est  l'admission  ou  la  rejection  de  la  dénonciation  ;  la 
seconde,  qui  aboutit  &u  déclaration  qnll  y  a  Uen  h 
examen,  déclaration  qui  constitue  vraiment  le  dé- 
noncé en  état  de  prévention.  L'artide  123  n'exigeant 
le  secret  du  comité  général  que  pour  la  discussion  re- 
lative à  la  seconde  espèce,  il  suit  évidemment  que  cet 
article  n'est  point  applicable  à  la  discussion  prélimlr- 
naire ,  assujettie  aux  formes  de  l'artide  77,  et  dont 
l'objet  est  l'admission  ou  rejection  de  la  dénoncia- 
tion. 

A  ces  explications  grammaticales  des  artides  de 
l'acte  constitutionnel,  je  pourrais  joindre  un  aperçu 
des  raisons  morales  et  politiques  qui  ne  permettent 
pas  de  lear  donner  une  autorisation  ;  mais  pour  se- 
conder l'impatience  générale.  Je  me  borne  à  deman- 
der qu'il  soit  donné  lecture  publique  de  la  dénonda- 
tion  dont  le  président  nous  a  parlé ,  que  la  discussion 
soit  ouverte  ensuite,  ajournée  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, ou  repoiusée  sans  délai  par  la  question 
préalable. 

La  proposition  de  M.  Domolard  est  appuyée. 

Lecointe  :  Une  funeste  expérience  doit  au  moins 
avoir  ce  résultat  avantageux,  qu'elle  donne  pour  l'a- 
venir de  grandes  et  utiles  leçons.  Bappelcz  à  votre 
pensée  les  effets  di^astreux  de  la  publîdté,  indiscrè- 
tement donnée  au  sein  de  la  Convention  nationale,  à 
la  première  dénondation  adressée  contre  qitclques- 
nns  de  ses  membres.  C'est  une  calamité  publique 
qn'une  dénonciation  faite  contre  des  représentants  du 
peuple.....  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Si  elle  est  fondée,  le  Corps  législatif  a  &  rougir  d'a- 
voir renfermé  un  coupable  dans  son  sein  ;  si  elle  n'est 
pas  fondée  ,  le  Corps  législatil  découvre  près  de  lui 
des  ennemis  qui  ont  juré  sa  dissolution.....  (Des  mur- 
mures l'interrompent  ) 

Je  réclame  quelqu'attcntion,  citoyens  ;  je  vous  ap- 
porte Id  le  tribut  de  l'expérience  et  le  résultat  des 
observations  auxquelles  peut  donner  lieu  une  révo- 
lution de  six  années.....  (  Le  calme  se  rétablit  ) 

On  a  prétendu  que  vous  deviez  discuter  publique- 
ment jusqu'au  moment  où  vouaurfei  à  délibérer  rar 
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Ja  pr^Yention.  O  n'est  point  là  Tcsprit  de  la  constitu- 
tion ;  la  constitution  n'a  pas  voulu  qu'un  mcmltre  pût 
être  Inculpé  publiquement ,  n^a  pas  voulu  que  la  ca- 
lomnie pût  se  répandre*  et  que  la  josiiQcation  ne  fût 
pas  également  puUlqae. 

Quels  dangers  ne  résulteraient  pas  de  la  marche 
qu'on  Toas  propose.  Après  avoir  donné  de  la  pubU- 
cilé  i  la  dénonciation  ;  si  voos  aocoseï  en  aecrct*  l'ia- 
cupé  pourra  prétendre  que  ses  moyens  de  justilication 
n'ont  point  6ié  entendus  ;  si  vous  repoussez  l'accusa- 
tion ,  la  malveillance  répandra  que  vous  a*avez  pas 
voulu  reconnaître  un  coupable  dans  Tun  de  vos 
membres. 

Je  ne  défends  pas  Ici  les  hommes  mais  les  principes, 
mate  la  liberté  publique,  mais  celle  du  Corps  li^gîsla- 
tif  ;  je  demande  d'abord  si  la  dénonciation ,  déposée 
sur  le  bureau ,  est  adressée  dans  la  forme  ordonnée 
par  la  loi,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  quel  serait  l'Inconvenance  de  votre  con- 
duite,si  vous  faisiez  lire  publiquement  une  accusation 
qal,  en  définitif,  serait  reconnue  SIégale,  et  sur  la- 
qntlle  vous  ne  poorries  mCme  prononcer. 

An  surplus,  la  constitution  lUmne  h  cent  membres 
de  run  et  de  l'autre  Gonsril  k  droit  de  signer  k  de- 
■ande  de  la  formation  d*nn  comité  général  ;  je  pro- 
voque rexwdce  de  ce  droit,  et  je  signe  le  premier. 

Une  foule  de  membres  sortent  de  leurs  places  et 
rignent  au  bureau  la  demande  d'un  comité  général. 

LsoiiEKçoT  ;  La  discussion  s*est  trop  prolongée  pour 
que  voos  iraiasies  actuellement  la  rendre  secrète  ; 
lous  en  avex  trop  dit  pour  ne  pas  dire  le  reste  publi- 
qaemenl>  pour  que  la  malveillance  ne  ptdsse  pas  sui- 
vre du  âxûgt  et  de  Tceil,  et  désirer  les  memlves  dé- 
noncés. 

00  a  parlé  de  la  Conveation  :  je  la  citerai  à  mon 
tour,  et  j'invoquerai  la  leçon  de  rexpérienc&  L'a 
exemple  récent  du  danger  des  dénonciations  faites  en 
comité  secret  s'offre  devant  vous  ;  rappelez  -  vous 
l'époque  mémmrable  du  U  brumaire,  où  les  soupçons 
les  plus  injustes  |danant  sur  la  téte  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  une  déoonciatiwi  fut  articulée  contre 
eux  en  «nnilé  secreL 

L'orateur  est  Interrompu  par  le  inoiiTeB»at  des 
membres  qui  apposent  leurs  s^natures  au  bureau. 

Le  président  :  L'art.  66  de  la  eonstltutioa  est  ainsi 
conçu  : 

1  Sur  la  demuide  de  cent  de  ses  membres,  chaque 
Conseil  peut  se  tormer  en  comité  général  et  seci-et  ; 
mais  seulement  pour  dincuter  et  non  pour  délibé- 
rer. » 

Si  le  Conseil  peu/,  le  GoBsell  pent  aussi  ne  pas  voa- 
lolr  ;  rarlicle  exige  que  je  le  consulte. 

Le  président  consulte  le  Conseil  qui,  à  l'unanimité, 
arrête  qu'il  se  forme  un  comité  général. 

Les  spectateurs  se  reiirenL 

Aprùs  être  resté ,  environ  une  heure ,  formé  en 
comité  général,  le  Conseil  rend  la  séance  publique. 

CnÉniER  :  On  vous  a  demandé  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  que  vous  venez  d'entendre 
en  comité  général.  Sans  doute  les  membres  qui  font 
cette  demande  ont  raison ,  si  l'on  ne  considère  que 
le  fonds  de  la  dénonciation  même  ;  toutefois  les  prin- 
cipes rejettent  leur  proposidmi.  D*abord ,  tm  a  judi- 
cieusement observé  qu'une  déclaration  pareille  était 
du  ressort  des  tribuuani.  En  second  lieu,  si  elle 
pouvait  jamais  appartenir  au  Conseil ,  ce  serait  en 
suivant  les  formes  constituttonnelles,  et  d'après  le 
rapport  d'une  comml«don  spéciale.  Vous  n'avez  point 
Guitl  ces  formes;  tous  avez  pensé  qu'une  dénoncia- 
tion giave,  mais  sans  pièces,  sans  preuves  d'aucune 
nature,  ne  méritait  pas  d'examen,  et  n'était  pas 
même  d^ne  d'être  l'objet  d'une  délibération  ;  vous 
tWclan  sdoDC  par  le  bit  qall  n'y  a  lieu  &  délibérer  ; 


en  conséquence,  je  réclame  la  question  préalaUe, 
comme  la  seule  proposition  qui  soit  conforme  aux 
principes  et  qui  convienne  à  la  dignité  du  Conseil.  Je 
revtens  &  la  proposition  que  j'ai  faite  en  comité  gé- 
néral :  je  dis  qu'il  est  Instant  d'opposer  une  digue  & 
ce  torrent  de  dénonciations  pcrpéiueUes  ;  que  l'exem- 
pte du  passé  doit  snffisammeut  nous  instruire ,  et 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  plonger  le  Corps  législatif 
dans  l'ablmc  où  les  passions  individuelles  avaient 
précipité  la  Convention  nationale.  Voici  donc  ce  que 
je  propose  :  il  sera  formé  par  la  voie  du  scrutin ,  dans 
la  séance  de  demain ,  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  présentera  incessamment  au  Conseil  un 
projet  de  résolution  «surles  conditions  exigibles  pour 
qu'il  soit  donné  lecture  d'une  dénonciation  contre 
un  membre  du  Corps  législaiif. 

Pinceurs  membres  demandent  qne  la  pétition 
qu'on  vient  de  Hre  soit  déclarée  calomnieuse. 

Treilbard:  J'appuie  la  motion  faite  par  Chénier 
de  nommer  une  commission  qui  déterminera  les 
caractères  qne  doit  présenter  une  dénonciation  pour 
mériterd'occuperle  Conseil  ;  mais  je  combats  la  mo- 
tion faite  par  un  autre  memlH«,  de  décliuer  calom- 
nieuse k  dénondaUon  dtmt  nous  avons  entendu  k 
lecture. 

Je  vois  bien  dans  la  constiltition  que  nous  pouvons 
déclarer  qn'iï  n'y  a  lieu  à  tUUbérer  sur  une  dénon- 
ciation ;  qu'i7  y  a  lieu  à  examen;  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  :  mais  je  n'y  vois  pas  que  nous  puissions 
qualiûer  une  dénonciation  ;  ce  serait  un  acte  judi- 
ciaire, et  le  Corps  législatif  ne  peut  constitutionnel- 
lement  en  faire  aucun.  Il  est  temps  enfin  de  se  ren- 
fermer dans  la  ligue  constitutiounelle  ;  et  cette  es- 
pèce d'agitation  qui  semble  se  manifester  dans  ce 
moment, -nous  ne  réprouvons  que  parce  que  nous 
nous  en  sommes  écartés. 

Tonte  discussion  sur  une  dénonciation  doit  être 
faite  en  comité  général  ;  quoiqu'on  ait  pu  vous  dire 
h  cet  égard ,  il  suffit  de  lire  k  constitution  ponr  s'en 
convaincre. 

radmets  bien  avec  ttnmolard  les  distinctions  de 
l'inculpé t  du  prévenu,  de  ^accusé  ;  mais  je  ne  pense 
pas  avec  lui  que  k  discussion  antérieure  à  la  déch- 
ratku  qu'il  y  a  lieu  examen,  ce  qu'il  appelle  la 
préventioB,  imtee  être  pobUqae. 

L'article  133  porte  qne  toute  discadoa  relative  à 
k  prévention  on  h,  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  léglsktif  est  faite  en  comité  général. 

Remarquez  le  mot  relative;  11  n'y  a  pas  ,  posté- 
rieure à  la  prévention.  Or,  peut-on  dire  qne  k  dis- 
cussion qui  précède,  qui  prépare  k  prévention,  n'est 
pas  relative  à  la  prévention. 

Considérez ,  d'ailleurs ,  combien  on  supposerait 
les  auteurs  de  la  constitution  et  le  peuple  français 
qui  l'a  acceptée,  absurdes  et  insensés,  si  on  leur 
faisait  dire  au  Corps  législatif  :  Vous  lirez  publique- 
ment les  dénonciations  faites  contre  un  de  vos  mem- 
bres ;  vous  discuterez  publiquement  dans  les  formes 
constitutionnelles,  c'est-à-^re,  trois  fois  à  des  inter- 
valles de  dix  Jours  ;  mais  après  avoir  discuté  publi- 
quement pendant  un  mois  entier,  vous  finirez  par 
discuter  en  comité  général  II  est  évident  qne  ce 
n'est  pas  là  k  vœu  de  k  constitution.  Renfermons- 
nous  dans  son  texte  ;  prononçons  qu'A  n'y  a  lieu  ft 
dâlbérer  sur  k  dénondattmi  qui  a  été  lae  ;  gardons- 
nous  de  prononcer  qa'elle  aU  été  calomnieuse  ;  et , 
an  surplus,  que  k  commission  demandée  par  Chénier 
sera  formée. 

Crassoos  (de  l'Héranll)  :  Je  partage  l'indignation 
qne  vous  avez  éprouvée  i  la  lecture  d'une  pétition 
qui  ne  contient  qne  des  Inculpations  vagues,  invral- 
semUables,  et  évidemment  calomnieuses  ;  mais  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  reste  su  pouvoir  des 
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roalveillants  on  moyen  aussi  facile  d^cntraTer  vos  t 
déllMrationfi.  Qaotl  vous  resteriez  exposés  à  vous  I 
mettre  en  comité  général ,  toutes  les  lois  qne  votre 
président  tous  déclarerait  qn"!!  a  en  main  une  péti- 
tion contenant  des  inculpations,  ou  ptulOt  des  calom- 
Dles  atroces»  contre  un  membre  de  la  représentation 
nationale  I  Non,  législateurs,  tous  vos  moments  doi- 
vent ^tre  consacrés  au  bontieur  pnblic»  et  vous  pren- 
drez des  mesures  telles ,  que  le  scandale  dont  nous 
venons  d'être  témoins  ne  se  reproduise  plus. 

Je  demande  donc,  à  TappuI  de  la  motion  déjà  faite 
par  notre  collègue  Ghénier,  qu'il  soit  nommé  une 
commission  chargée  d'examiner  quels  seront  les  for- 
mes et  les  caractères  dont  devront  être  revêtues  les 
dénonciations,  ou  les  pétitions  contenant  dénoncia- 
tion ,  contre  aucun  des  représentants  du  peuple,  pour 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à  Texamen  par  le  Con- 
seil,  en  Ut  forme  consdlutionnelle. 

IsiTARO  :  Ce  serait  m^avilir  qne  de  daigner  répondre 
aux  atroces  calomnies  qoe  les  brigands  da  Bausset 
ont  adressées  à  Barras,  cl  qu'il  vous  a  fait  parvenir. 
Il  est  flatteur  pour  moi  d'avoir  mérité  la  haine  de  ces 
buveurs  de  sang.  Ils  se  sont  eox-mêmes  démasqués 
dans  leur  libelle  ;  vous  y  avez  vu  qu'ils  se  gloritient 
d'avoir,  après  le  31  mal ,  pris  parti  pour  Taffreuse 
Montagne  contre  les  sectionnaires  fédéralistes  qnl  ten- 
tèrent de  secourir  la  Convention  subjugnée  ;  et  c'est 
là  un  trait  précieux  qui  vous  prouve  quel  est  l'esprit 
de  ces  prétendus  patriotes  qui  tyrannisent  actuellement 
le  Midi,  et  qui  vous  donne  la  clé  des  persécutions 
qu^ils  font  essuyer  aux  fédéralistes  fugitifs,  qu'ils  con- 
tinuent d'appeler  émigrés. 

Vous  aurez  encore  remarqué  que  ces  montagnards 
invétérés  paraissent  désavouer  la  dernière  insurrec- 
tion à  Toulon,  par  cette  phrase  :  lorsque  les  repré- 
sentants marchaient  corttre  Toulon ,  que  l'on  (Usait 
êt}-e  en  révolte.  Certes,  je  le  crois  bien  qu'ils  doutent 
de  cette  révolte  où  la  représeolation  nationale  fût 
égorgée  et  traînée  par  les  cheveux,  puisqu^eux-mé- 
mea  étaient  complices  des  révoltes,  et  ne  doivent  leor 
saint  qn*à  raœnistic. 

Non,  je  le  répète,  rien  n'égale  l'atrocité  de  ces  pré- 
tendus patriotes  du  Banssec.  Notre  collègue  Goértn 
TOUS  a  dit  qu'il  fut  obligé  de  faire  désarmer  en  entier 
cette  commune.  Notre  collègue  Royer  vous  a  certifié 
qu'elle  fut  tot^ours  an  repaire  de  tnndils ,  une  pépi- 
nière de  scélérats,  d'où  sont  aoitls  ces  fameux  pen- 
denrs ,  oonpe-tétes,  mangeurs  de  chah*  taunalne,  qnl 
ont  épouTanté  le  Midi. 

Je  vous  al  peint  quelques  traits  de  leur  canniba- 
lisme dans  mes  premiers  discours ,  et  je  vous  ferais 
frémir,  si  j*entrais  dans  tons  les  détails  de  leur  féro- 
cité. De  tels  hommes  flétrissent  ceux  à  qui  ils  accor- 
dent lenr  estime ,  et  ils  honorent  ceux  qu'ils  çour- 
stdventdeleur  haine.  Une  dénonciation  pareille  ajoute 
an  trioDoq^e  derinnocence,  et  Id  le  souffle  dn  arlnte 
ne  fait  qa'embelllr  la  vertu. 

DefemKmt,  après  avoir  témoigné  son  Indignation 
contre  cette  dénonciation  scandaleuse,  demande  que, 
poiu  les  mesures  prendre  envers  les  signatures  et 
pour  les  lumières  à  eu  tirer,  elle  soit  renvoyée  la 
commisrion  chaînée  d'tm  rapport  sur  le  Midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 

s£AITCE  do  10  GERUnTAL. 

Dehzsi.  :  Les  habitants  dn  canton  de  Salnt-HIIalrc, 
département  de  la  Manche,  ont  eu  le  courage,  malgré 
les  menaces,  cesdionanset  les  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient, de  se  réunir  en  assemblée  i^malre  et 
communale,  le  17  brumaire  dernier.  Là ,  ils  ont  lUi 
toutes  les  nominations  d'os^  Cependant ,  le  jnge- 
de-paix,  élu  par  cette  assemblée,  a  craint  qoe  la  no- 
mination ne  rat  point  légale ,  parce  que  l'Assemblée, 
qui  devait  être  tenue  le  10  et  le  15  brumaire,  ne  s'é- 
tait réunie  que  le  17.  Le  Conseil  dej  Cinq-Cents,  con- 
sulté sur  cette  difficulté,  a  cassé  les  nominations  faites 
par  cette  assemblée ,  comme  contraires  &  la  consd- 
tudon. 

La  commission  qoe  vous  avez  chargée  d'examiner 
la  résolution,  a  remarqué  que  les  habitants  de  Sahit- 
Hilalre  avalent  été  dans  llnpossibiUté  de  se  réunir  à 
l'époque  indiquée  par  les  lois;  que  cet  obstacle  in- 
surmontable ne  pouvait  rendre  leurs  opérations  Illé- 
gales ;  qu*ll  falkdt  tenir  compte  à  cette  assemblée  pri- 
maire du  courage  qu'elle  avait  montré. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Dblac(MTB  :  Je  ren&  homnu^ean  dvtane  des  ha- 
bitants de  Salnt-Iillaire  ;  mais  Je  réclame  en  même 
temps  le  maintien  des  principes.  T>cs  considérations 

Ïiarticulières  ne  peuvent  justifier  des  violations  mani- 
estesde  la  constitution  et  de  la  loi  du  29  Tendémialre  : 
il  faut,  aTant  tout,  que  les  lois  soient  exécutées.  Je  TOte 
pour  l'adoption  de  la  rés(^ation. 

Le  Conseil  l'approuTC. 

GiRAOD  (de  Nantes)  :  Je  viens  vous  soumettre  l'opi- 
nion de  la  commission  qoe  vous  avez  nommée  pour 
examiner  la  résolution  dn  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qui  a  cassé ,  comme  illégales ,  les  nominations  faites 
par  les  deux  assemblées  communales  dn  canton  de 
la  Française,  département  du  Lot.  L'assemblée  de  ce 
canton  réunie ,  le  17  brumaire ,  pour  la  nomination 
d'un  agent  munidpal  et  de  son  adjoint,  reconnut 
dans  son  sein  un  particulier  qui,  n'étant  point  domi- 
cilié dans  ce  canton ,  ne  ponvidt  y  Jouir  du  droit  de 
suffrage  ;  elle  prononça  son  exclnmn  à  la  majorité 
de  Ifx  voix  contre  51.  Cesdemlm  se  séparèrent  de 
l'Assemblée,  et  procédèrent  entre  enx  aux  mêmes 
élections  que  faisait  la  majorité. 

Vous  le  savez,  citoyens,  11  est  dans  les  principes  de 
tome  constitution  républicaine  que  le  vœu  bien  connu 
dn  plus  grand  nombre  ait  fbrce  de  loi  ;  en  s'écariant 
trop  facilement  de  ce  principe ,  un  gonvernement 
tend  à  l'aristocratie  et  nlentdt  à  la  royauté  :  appli- 
quons ces  principes  aux  faits  ci-dessus  exposés,  et 
nous  verrons  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Conseil  de  re- 
garder comme  légales  les  opérations  de  la  majorité 
des  votants  dn  canton  de  la  Française. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  13.  le  Conseil  dos  Cinq- . 
Cents  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'éia- 
bllssement  d'une  loterie  nationale ,  et  a  ajourné  la 
discussion  à  trois  Jours. 
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«AZETTË  NHALË  o»  LË  lONITËUR  IIVËRSËL. 

QuftKidi*  15  Gerural,  fan  &*.  (  Lundi  4  Aorît  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  te  tipiar/.  —  L'escadre  destinée  à  croi- 
Kr  (laiu  les  nen  du  Niml ,  pour  y  prot^r  Ik^Mvigitioa 
drs  ueutrcs ,  «l  BUialauDt  en  armeniient.  Klle  sera  eoin- 
potéit  de  boit  niiMBux  de  ligne  ,  doat  ciaq  de  74  «nona, 
■CDX  de  54  «t  tiD  de  60 ,  el  de  quatre  frégates  ,  dwit  deux 
de  40  caaoïu ,  el  les  deax  atilres  de  38. 

La  vwe-aminil  Kaas  TÏvnt  d'èire  nommé  pour  ta  com- 
■uoder.  Ceat  le  Tice-amîral  de  Nordenikiàd  qui  com- 
mandera celle  de  Suède  qui  doit  le  réunir  k  la  iiiitre. 
ALLEMAGNE. 

Franefort-^ur-U-ÊSein ,  i«  23  mart.  —  Les  aris  qiie 
Toa  rr^it  de  BAIe  et  de  Vione  loutieDDent  Ira  espéraneea  I 
de  paix  auxquelles  aa  aime  k  se  livrer.  La  oanespondance 
cotre  cet  deux  «illea  est  très  aelive. 

On  rrmarqoe  k  Tienne  que ,  dcpub  rarrWée  du  mînîa* 
tre  d'Elat ,  romie  de  Lrlu-bacb  ,  il  7  a  de  fréquentci  con- 
fireaces,  que  l'oo  loppoce  n'avoir  d'antre  objet  que  lea 
nigodaltons  k  suivre  a*ee  la  France. 

Le  comte  de  Lebrbaeb  jonit  d'un  grand  crédit  k  la  cour 
im))criale ,  et  l'on  assure  que  ses  vues  et  ses  intentions 
sont  très  pacifiques.  Le  bruit  de  son  départ  pour  Bftie  s'é- 
tait répandu  ;  cet  cTénement  serait  d'un  heureux  augure 

ESPAGNE. 

Cm&t ,  U  \**mart. — Plitsteurt  eorsa&vi  anglais  (al 
allaqui  des  Davires  espagnols  ;  ils  se  swl  excusés  en  di- 
sant (|ue  l'Espagne,  ajrunt  fait  sa  paix  particulière  avec 
la  France ,  ils  ont  dû  croire  qu'dle  était  ea  guerre  avec  ta 
Grande-Bretagne. 

Le  cabinet  de  Saint-Janes,  qui  croit  devoir  encore 
ménager  celui  de  Madrid  ,  a  fiiit  restituer  les  prises  avec 
iodemnilé;  mais  ces  actes  politiques  d'une  justice  com- 
mune ne  peuveot  faire  oulilier  aux  Espagnols  ni  l'inso- 
lence ,  ni  les  prétentions  ambitieuses  des  Anglais. 

Parmi  plusieurs  faits  qui  auncmceot  qu'il  n'existe  pas 
une  parfaite  intelligence  entra  les  deux  oatiuu ,  noua  ne 
cileruns  que  celui-ci  : 

«  Cil  vaisseau  de  transpoii  ayant  1 20  hommes  de  trou- 
pes destinées  pour  Gibraltar ,  entra ,  le  7  du  mois  dernier, 
après  avoir  perdu  une  partie  de  ses  agrès ,  dans  le  port 
de  Carlbagène;  ou  lui  fil  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  se  réparer;  nuûs  le  consul  anglsù  ayant  demandé 
qu'il  fât  permis  anx  oflieier*,  fatigués  par  W  gros  temps 
qu'ils  avaient  prouvé,  de  descendre  k  lure,  celle  per- 
■issioD  fut  refusée.  Le  consul  demanda  qu'on  lui  fit  con- 
naître la  raison  de  ce  refus.  Le  gouverneur  répandit  qu'il 
avait  des  ordres  qu'il  ne  pouvait  communiquer.  Ni  les 
emportemenls,  ni  les  menaces  du  consul  ne  purent  lui 
procurer  de  plus  amples  éclaircissements.  • 

RÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 

parts,  te  13  garmiaai. 

Le  Directoire  exécutif  avait  ordonné,  poorle  10  de 
ce  mots,  une  f«ie  de  la  jeunesse.  Celte  Rte  a  été  cé- 
lébrée, le  Jour  indiqué,  dans  les  donze  municipalités 
da  canton  de  Paris.  Le  génie  du  ma) ,  qui  ne  veille 
que  pour  exciter  le  troable  ou  l'inquiétude  dans  la 
République,  avait  déjà  répandu  des  bruits  abstirdes , 
par  lesquels  11  espérait  détruire  l'elTet  et  faire  man- 
quer le  but  de  cette  cérémonie.  Déjà  les  mauvais 
gisants  s'égayaient,  sans  esfHll,  aux  dépens  d'une 
în&Uiatfott  destinée  à  marquer  le  passage  de  l'adoles- 
cence à  l'éiai  d'homme  et  de  citoyen. 

Koos  ignorons  si ,  chez  les  Romains ,  cet  usage 
pouvait  paraître  ou  ridicule,  op  alarmant  ;  mais  il  est 
certain  que  lorsqu'im  jeune  bomme  prenait  la  robe 
TiHIe  &  rtge  de  dix-sept  ans ,  c*étail  roccasion  d'une . 

V  Série,  -TomeU, 


l'onde  féte  ;  le  père  donnait  un  festin  à  sa  famUlfi  et 
^  ^es  amis,  en  réjouissance  de  ce  que  son  Gis  était  en 
état  de  servir  la  Bépublique/C'cst  à  la  fin  du  repas 
qu'on  Otalt  au  jetme  homme  la  robe  prétexte  ;  on 
l'accompagnait  au  temple  pour  y  faire  les  sacriQces 
ordinîllres;  on  le  conduisait  ensuite  à  la  place  publi- 
que, comme  pour  Tinitier  aux  affaires  de  sa  patrie* 
et  lui  apprendre  qu'il  en  devait  I^lre  sa  plut  chère  et 
sa  plus  sérieuse  occupation. 

Jeunes  Français,  devenus  citoyens  d'une  grande  et 
immortelle  République ,  vous  ne  les  écouterez  point 
ces  hommes  perûdes  qui  cherchent  à  vous  circonve- 
nir de  leurs  sollicitudes  insidieuses:  vous  mépriserez 
ces  êtres  avilis  qui  se  vengent  de  l'impuissance  de 
leurs  intrigues  par  de  misérables  jeux  de  mots;  et, 
fiers  d^avoir  des  droits  &  exercer,  des  devoirs  politi- 
ques à  remplir,  tme  patrie  &  servir  ou  à  défendre, 
TOUS  ajoalerez  par  des  actions  vertnetises  \  la  gloire 
de  la  France.  Heureux  1  ^  pour  votre  récompense 
Toos  pouviez  dire  bientôt  témoins  de  sa  félicité. 

TftODTÉ. 


HIRISTArE  des  FmARCES. 

Paris,  le  \  f  germlnnl. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens 
qu'à  compter  du  15  germinal,  les  enchères  de  toutes 
les  ventes  appartenant  à  la  République,  auront  lieu 
oi  assignats,  et  que  le  montant  des  adjudications 
pourra  «tre  payé  soll  avec  cette  monnaie,  par  valeur 
égale  à  radjodicatfott  ,  soit  avec  dn  numéraire ,  des 
rescHptions  ou  des  mandats  terriioriatix  ;  ces  trois 
dernières  valeurs  étant  reçues  senlemeot  sur  le  pied 
de  trente  capitaux  à  un  seul ,  c'est-à-dire  qu'ane  ad- 
judication de  3,000  francs  devra  être  payée  par  la 
même  somme  d'assignats ,  ou  par  une  rescription  ou 
un  mandat  de  100  livres,  ou  enfin  par  cette  dernière 
somme  en  numéraire. 

Ponr  copie  conforme. 

Signé  Raul,  ministre  des  finances. 
SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQtJE. 

C'est  une  lecture  très  édiflante  que  celle  de  l'écri- 
ture sainte  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  soit  ques- 
tion à  tous  moments  de  viol ,  d'Inceste ,  souvent  de 
pis  encore ,  d'assassinats  et  de  meurtres  à  milUcis  : 
telle  est  la  pureté ,  la  douceur  des  mœurs  du  peuple 
choisi  de  Dieu. 

On  connaît  rblsloire  do  lévite  d'Ephralm  rappor- 
tée au  livre  des  juges.  Ce  lévite  ramenait  sa  femme 
de  Bethléem  aux  monts  d'Ephraîm  ;  il  passe  par  la 
vUle  de  Gabaon  dans  la  tribu  de  llcnjamin  ;  d'alwrd 
tous  les  habitants  lut  refusent  l'hospitalité;  enfin, 
il  est  reçu  chez  an  vieillard  plus  humain  que  les  au- 
tres :  mais  à  peine  y  est-il  entré  que  les  (îal>aonislcs 
viennent  pour  l'arracher  à  son  hôte ,  avecla  même 
fureur  et  les  mêmes  intentions  qui  animaient  les  ha- 
bllanis  de  SodOme,  lorsqu'ils  voulaient  forcer  Loth 
à  lui  livrer  les  deux  anges.  Le  vieillard  hospitalier 
résiste  d'abord  à  ces  infâmes  ;  ensuite  il  leur  pro- 
pose, par  voie  d'accommodement,  de  leur  livrer  sa 
propre  fille  et  la  femme  du  lévite.  Celui-ci  fait  sortir 
en  effet  sa  femme,  qui  est  si  cruellement  traitée  par 
les  Gabaonistes ,  qu'elle  tombe  morte  sur  le  seuil  de 
la  maison.  Le  lévite  coupe  son  corps  en  douze  parts, 
et  en  envoie  une  à  chacune  des  douze  tribus*  pour 
obtenir  vengeance  contre  les  Gabaonistes.  oo^e 
bus  réunies  comme  un  seul  homme ,  I»*n»\^Y,^' 
armes  contre  celle  de  Botijamin,  qui  défend  i<»  "a- 
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bitants  de  Gabaon.  ImZl  perd  lingt  mille  hommes 
dans  nn  premier  combat,  dix-huit  mille  daûs  te  se- 
cond; enfin.  Dieu  lui  donne  la  victoire,  et  la  tribu 
de  Benjamin  est  détruite  tout  entière,  vieillard», 
femmes,  et  jusqu'aux  enfants  à  la  mamelle,  à  la 
réserve  de  six  cents  hommes.  Après  ce  massacre ,  les 
Hébreux  se  repentent  et  pleurent  devant  le  Seigneur, 
en  voyant  une  de  ces  tribus  presque  retranchée  d*is- 
raH.  Il  s'agit  de  la  rétablir  ;  on  vent  nlïirier  les  six 
cents  Benjamlstcs.  Pour  leur  fournir  des  femmes , 
voici  comme  on  s*y  prend  :  ta  seule  ville  de  Jabës 
de  Gataad  ne  s'était  point  trouvée  à  la  réunion  géné- 
rale de  tout  Israël  ;  pour  l'en  punir,  on  Pa  passé  au 
fil  de  Tépi^c  :  on  y  tue  Jusqu  aux  animaux,  en  ne 
gardant  que  les  fliies  vierges.  11  ne  s'en  trouve  que 
quatre  cents  que  l'on  donne  en  mariage  à  autant  de 
Benjamlstes.  Il  en  reste  deux  cents  à  pourvoir  ;  on 
va  dresser  des  embûches  dans  les  vignes  des  habi- 
tants de  Silo  ;  on  leur  enlève  deux  cents  filles ,  etc.. 
Aucun  crime  n'y  manque.  Tout  cela  fait  frémir  d'in- 
dignation ,  et  soulève  le  cœur  de  dégoûL  On  croit 
lire  l'histoire  de  quelque  ramas  de  bandits. 

Cependant ,  Jean-Jacques  Rousseau  déguisant  un 
horrible  vérité  sous  d'intéressantes  fictions,  ornée 
d'un  style  hormonieux ,  a  composé  en  prose  un  petit 
poème  très  agréable ,  intitulé  ;  IjC  Umte  d'Ephraîm. 
C'est  ce  poème  qui  a  fourni  le  sqjet  de  la  tragédie 
nooTeUe  du  citoyen  Vemercier. 

Au  premier  acte,  la  femme  da  lévite  revenue  en 
Betliléen,  chez  son  père,  regrette  son  ëpoan,  dont 
elle  est  séparée  ;  son  cœur  est  combattu  par  la  {riété 
filiale  d'un  cOté,  et  par  i'ajiour  conjugal  de  l^antre  : 
son  père  ajoute  à  ses  douleurs,  en  lui  proposant  tm 
nouvel  époux ,  Abaziel ,  qui  parait  être  un  juge  très 
mauvais  sujet,  et  terroriste  décidé  ;  mais  le  lévite 
revient  chercher  sa  Niloë;  le  lK>n  père  la  lui  rend, 
et  tous  deux  parlent  pour  retourner  en  Ephralm. 

Le  second  acte  se  passe  à  Gabaon  ;  le  lévite  et  sa 
femme ,  accablés  de  lassitude ,  trouvent  d'abord  tou- 
tes les  portes  et  tous  les  cœurs  fermés ,  pois  reçoi- 
vent l'hospitalité  chez  un  pauvre  vieillard  ;  ces  pre- 
mières scènes  de  l'acte  otTrcnt  des  détails  touchants. 
Le  terrible  Abaziel  arrive,  et  veut  arracher  Niioë 
de  la  cabane  hospitalière  ;  on  se  doute  bien  que  le 
vertueux  vieillard  lui  oppose  la  plus  ferme  résis- 
tance ,  ce  qui  produit  encore  une  t>elle  scène  ;  mais 
enfin  la  force  l'emporte,  et  le  cruel  juge,  accompa- 
gnéde  ses  satellites ,  enlève  la  jeune  femme. 

La  difficulté  d'exprimer  décemment  le  reste  de 
l'histoire  a  nul  beaucoup  au  troinème  acte.  Les 
spectateurs  n'ont  pu  deviner  quel  traitement  avait 
été  fait  à  Nlloê  ;  celte  horreur  était  même  impossi- 
ble à  supposer  dans  la  fable  de  la  pièce ,  car  Abaziel 
doit  avoir  enlevé  cette  femme  pour  lui,  et  non  pour 
la  livrer  &  tous  les  Benjamites;  Il  ne  doit  pas  non 
plus  l'avoir  enlevée  pour  la  tuer;  cependant  on 
apprend  qu'elle  est  morte,  sans  qu'on  sache  com- 
ment; on  apprend  de  la  bouche  même  du  léviie 
qu'il  a  coupé  son  corps  en  douze  parts  ;  toutes  les 
tribus  se  rassemblent ,  et  le  lévite  expire  aux  yeux  du 
peuple  en  lui  demandant  vengeance. 

Les  deux  premiers  actes  de  la  pièce  ont  réussi.  Us 
renferment  des  beautés  de  détail ,  de  l'amour  pas- 
sionné, des  mœurs  douces  et  champêtres,  un  style 
tantôt  simple  et  tantôt  élevé ,  souvent  brillant  de 
cette  poésie  orientale  qui  convenait  au  sujet;  mais 
ce  sujet  n'olTraLt  point  de  dénouement ,  et  n'était  pas 
heureusement  choisi  ;  ce  sont  là  de  ces  objets  que 
l'art  doit  reculer  des  yeux. 

Et  puis,  pourquoi  représenter  Robespierre  sous 
le  nom  d'AbazielT  pour  le  mince  avantage  de  faire 
qq^audir  quelques  vers  ik  circonstance,  de  faire 


fal  re  des  applications  qui  nuisent  nécessairement  au 
succès  général  de  l'ouvrage ,  parce  qu'elles  détrui- 
sent toute  illusion.  L'auteur  avait  assez  de  ressources 
dans  son  talent,  pour  se  passer  de  ce  petit  et  mau- 
vais moyen. 

La  pièce  est  du  citoyen  Lemercler ,  qui  a  déji 
donné  Méléagre ,  Lovelace ,  le  Tartufe  révolution- 
naire, ^ 

'  THÉÂTRE  DE  LA  KDB  rEYBEAD. 

Ce  théâtre,  qui  a  été  fenné  en  verta  d*an  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  vient  de  rouvrir  le  13  germi- 
nal par  une  représentation  du  Vieux  Célibataire,  et 
du  Cercle  ou  la  Soirée  à  la  mode,  La  première  de 
ces  pièces  est  morale  et  utile,  et  sera  toujours  bonne, 
parce  qu'elle  peint  la  nature  ;  mais  la  seconde,  que 
signiGe-t-elie  à  présent?  Pourquoi  nous  redonner  la 
Soirée  à  ta  mode  d'il  y  a  quarante  ans,  qui  n'est 

S lus  du  tout  à  la  mode  aujourd'hui?  11  est  fôcheux 
e  voir  les  Comédiens  français  consacrer  presque  ex- 
clusivement leurs  talents  à  des  ouvrages  insignifiants 
et  peu  comiques.  Au  lieu  de  ramener  la  bonne  comé- 
die, c'est  un  moyen  d'achever  de  la  tuer. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Douket. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  soivante. 

P.  Barras,  membre  du  directoire  esxtuHf,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Cttojens  législateurs,  J'apprends  qu'une  dénon- 
dation  contre  plusieurs  représentants,  qui  parafât 
m'avoir  été  adressée  du  département  du  Var,  est  par- 
venue au  C(H»eil  des  Cinq-Cents  sons  une  enveloppe 
timbrée  du  Directoire  exécutif.  Je  suis  trop  jaloux 
de  mériter  et  de  conserver  votre  estime,  pour  ne  pas 
m'empresserde  détruire  les  défavorables  impressions 
qu'une  démarche  aussi  inconsidérée,  aussi  absurde 
et  aussi  Inconséquente  de  ma  part,  pourrait  avoir 
laissé  dans  l'esprit  de  quelques  membres,  qui,  con- 
naissant moins  mes  principes,  pourraient  me  suspec- 
ter de  l'avoir  faite.  J'ai  donc  sur-le-champ  pris  tous 
les  renseignements  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  j'ai 
compulsé  tous  mes  registres,  et  aprè^  l'examen  le 
plus  scrupuleux,  j'affirme  au  Conseil  que  non-seule  • 
ment  les  pièces  dout  est  question,  ne  vous  ont  point 
été  par  moi  transmises,  mais  je  puis  assurer  que  je 
n'en  ai  jamais  eu  connaissance,  qu'elles  ne  sont  ja- 
mais entrées  dans  mes  bureaux  ni  dans  ceux  du  Di- 
rectoire, dont  elles  ne  portent  pas  le  sceau.  Si 
l'enveloppe  porte  le  contre-seing  du  Directoire , 
c'est  évidemment  une  surprise  &ite  au  bureau  : 
c'est  une  précaution  que  la  malveillance,  qui  vou- 
lait m'attribuer  l'odieux  de  cet  envoi,  a  employée 
pour  voiler  et  foire  réussir  ses  projets.  Je  vous  con- 
jure, citoyens  législateurs,  d'être  entièrement  con- 
vaincus que,  fidèle  ft  mes  principes  et  dans  ma  con- 
duite, mes  vœux  les  plus  ardents  sont  de  voir  étouf- 
fer toutes  les  haines  individuelles  et  les  passions 
particulières,  et  que,  persuadé  que  la  liberté  publique 
ne  peut  se  consolider  que  par  l'union  et  la  concorde, 
j'emploierai  toujours  tous  mes  efforts  pour  parvenir 
à  ce  but  désirable. 

Agréez,  citoyens  législateurs,  mes  respectueuses 
sahitations. 

Signé  P.  Barras. 

Defermont  :  Loraque  je  demandai  hier  le  renv<4 
de  la  dénonciation  qui  vous  fut  lue  h  la  commi^oq 
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cfaai^  d«  un  nnxwt  mr  les  tfonUes  da  Midi, 
je  ne  m'altendoU  pas  que  le  CoiueU  recevrait  aujour- 
d*liai  de  nouveaux  éclaircissements.  La  lettre  de  Bar- 
ras, en  prouvant  que  le  Direcloire  n'a  eu  aucune 
part  à  renvoi  de  la  dénondation,  exige  de  notre  part 
un  examen  plus  scrupuleux.  11  existe  des  coupables, 
Û  faut  les  connaître  ;  la  lettre  qui  accompagnait  la 
(iéoonciation  était  revêtue  de  six  signatures;  la  dé- 
nonciation en  pwte  aussi  plusieurs  ;  il  faut  démas- 

3aer  tous  ces  malveillants.  Je  demande  l'impression 
e  la  lettre  d'envoi  de  la  dénonciation,  ainsi  que  de 
celle  de  Barras. 

N"*  :  J'appuie  cette  proposition;  il  est  essentiel 
que  le  public  sacbe  qse  Barras  donne  un  démenti  for- 
mel à  cette  lettre. 
L'impression  est  ordonnée. 
fioDDin  :  Je  demande  que  toutes  les  pièces  soient 
parai^ées  par  les  secréudres,  afin  qu'on  ne  pidsse 
pas  les  changer. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Ddholud  :  Je  dtds  an  GonaeU  nue  ex^dication  sur 
an  objet  qui  m^est  rektiC  Avant-hier,  A  la  fin  de  la 
séance,  le  présidait  annonça  à  tdtuleurs  memlH-eg 
réunis  autour  du  bureau  qu'on  loi  avait  remis  nne 
dénimcladon  contre  ploairars  représentants  du  peu- 
ple. Il  déclare  qu*U  avait  hésité  s'il  devait  en  donner 
tecture  puUlqne,  parce  qu'il  imagbiait  qaa  toute  dé- 
nonciation de  ce  genre  ne  devait  être  lue  qo^en  co- 
mité général.  D  annonça  que  le  lendemain  il  sou- 
mettrait cette  question  préliminaire  à  l'assemblée.  Je 
me  retirai  en  réfléchissant  à  Topiidon  que  Je  serais 
dans  le  cas  d'adopter.  Je  communiquai  mes  idées  k 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  sans  connaître  la  na- 
ture de  la  dénondation  annoncée.  J'examinai  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  consdtotionnel,  et  pour 
donner  pins  de  préc^n  à  mes  idées,  je  les  rédigeai 
par  écrit  J'ai  rempli  mon  devoir  en  les  communi- 
quant au  Conseil.  Voilà  la  vérité,  et  j'abandonne  i 
mes  collègaes  le  soin  d'appréder  le  mérite  des  In- 
ductions ^iis  on  m^ns  baMCs  et  perfides  que  certains 
fndlvfdiis  affèciaient  de  Cabre  drcnter. 

Un  membre  lait  la  seconde  lecture  d'im  projet  de 
résolntloo  sur  le  dnrtt  de  socceaatUUté  des  eôfimto 
nés  hors  mariage. 

Dujardia ,  à  la  suite  d*une  asses  longoe  oplnioD , 
demande  que  ce  projet  soit  ajourné  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  discutera  le  code  civil. 

MÉ&ULLB.  Le  rapport  sur  le  code  dvil  dont  vient 
de  parler  le  préopinant ,  ne  pourra  être  fait  que  dans 
deux  on  trois  mois  ;  cependant  il  existe  une  foule  de 
procédures  sar  le  droit  de  soccesslbilité  des  enfants 
nés  hors  le  mariage  ;  Û  faut  les  terminer.  Je  de- 
mande que  la  discussion  du  projet  qtd  vous  a  été 
présenté  sott  ajournée  après  la  troMème  lecture. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Deux  autres  projets  sont  ajournés;  l'un  est  relatif 
au  code  h^raihécaire  ;  l'antre  donne  au  Directoire 
le  pouTOlr  de  propimcer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes. 
La  séance  est  levée. 

C0I7SEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creiisé-Lalouche, 

SÉAnCE  DO  11  GEaHIKAL. 

Le  CoDseU  renvoie  ii  l'examen  de  différentes  coro- 
misslons  plusieurs  résolutions  qui  loi  ont  été  eit- 
Toyées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discosdon  sur  la  réso- 
hitloa  rdadve  aux  livres  élânentaires  que  le  Jorf 
des  arts  a  jugé  dignes  d*étre  Imprimés  aux  ftals  de  la 
ItépuUlqae. 

BauMUrbo»  :  atoyeM  coUègaes,  le  9  phnloie 


de  Tas  U,  me  loi  ouvrit  na  oonooors  pour  les  livret 
élémentaires  nécessaires  à  l'instruction  de  la  Jcnnesse 
dans  les  écoles  publiques.  Appeler  à  ces  travaux  Im- 
portants tous  les  hommes  savants  et  éclairés ,  non- 
seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe  entière', 
était  une  pensée  digne  des  législateurs  français.  Beait- 
coup  d'ouvrages  ont  envoyés  à  ce  concours.  La 
Convention  a  voulu  connaître  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions sorties  de  tant  de  mains  plus  ou  moins 
exercées ,  discerner  les  olTrandes  du  zèle  de  celles 
du  véritable  talent,  et  s'assurer  qu'il  ne  serait  mis 
sous  les  yeux  des  jeunes  gens  et  des  maîtres  eux- 
mêmes,  que  des  ouvrages  propres  à  les  conduire  au 
but  qu'elle  s'était  proposé.  Elle  a  voulu  être  cer- 
taine, enlîn ,  qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  une  page 
qu'une  mère  attentive ,  qu'on  père  sagement  sévèr^ 
désirAt  d'en  retrancher. 

Des  hommes  recommandables  par  leurs  talents  et 
leur  expérience  furent  dioisis  pour  porter  un  juge- 
ment  sur  tous  les  livres  envoyés  au  concours.  La  réo- 
nloade  ces  savants  et  gens  de  lettres  a  reçu  le  nom 
de  jury  des  livres  éiémentaires*  Après  seize  mois. 
Us  ont  présoité  le  résultat  de  lem*  travail  :  le  rap- 
port en  a  été  fait  au  Conseil  des  Ginq<>ent8,  et  II  a 
pris,  le  28  pluviôse,  une  résotntlim  qui  vous  a  été 
apportée  le  même.  jour.  Vous  en  avez  reconnu  l'ur- 
gence, et  voos  avez  ensuite  chargé  une  commission 
de  dnq  membres  de  l'examiner  et  de  vous  en  faire 
le  rapport  Organe  de  cette  commission ,  je  viens 
INTésentement  vous  soumettre  son  travail. 

Le  premier  artide  de  la  résolution  porte  que  les 
ouvrages  qui,  au  jugement  du  jury  ,  doivent  servir 
de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la 
République,  seront  Imprimés  <l  ses  frais,  distribués 
aux  monhres  des  deux  Conseils,  et  envoyés  aux  aA- 
ministrations  départementales. 

Aux  termes  du  second  article ,  les  auteurs  des  ou- 
vrages couronnés,  on  de  ceux  qui  ont  le  plus  appro- 
ché du  bot  do  concours,  recevront  l'indemnité  pécu- 
niaire déterminée  dans  le  Jugement  du  jury. 

Enfin ,  suivant  le  troisième  artide ,  il  doit  être 
payé  par  le  trésor  public  une  Indemnité  de  10,000  L 
&  ebaqae  membre  dn  jury. 

Teln  est ,  citoyens  ooU^cues,  la  résolution  doat 
vons  nous  avez  chaînés  de  faire  l'examen. 

La  capadté  reconnue  des  membres  du  jury,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  le  choix  que  la  Convention 
avait  fait  d'eux,  paralsHueot  écarter  de  nous  l'idée 
d'instituer  nue  sorte  de  révision  sur  les  jugements 
qu'ils  avaient  portés  touchant  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions. Comme  il  s'agit  cependant  d'adopter  ou  de 
rejeter  one  résolution  gui  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  le  sort  de  l'éducation,  et  gui,  dans  le  pre- 
mier cas ,  nécessitera  des  dépenses  considérables  ; 
comme  il  est  surtout  conforme  aux  prindpes,  à  la 
raison  et  à  la  pratique  constante  do  Conseil ,  qu'il  ne 
prononce  qu'en  pleine  connaissance  de  cause ,  nous 
n'avons  pas  hésité  k  croire  qu'il  voulait  que  notre 
examen  portftt  sur  tout  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
résolution.  D'aflleurs  dans  ce  Conseil ,  dont  loos  les 
membres  «it  le  bonheur  d'être  oo  pères  on  des 
^ox,  ime  BOlUdtode  encore  {dus  particulière  doit 
nous  animer  quand  nous  nous  oocnpoDS  de  l'instrue- 
tion  des  enfants.  C'est  Uen  véritablement  et  sans  fic- 
tion notre  famille  qui  réclame  en  ce  moment  notre 
alleniion  ;  et  le  peuple  français  trouve  dans  ce  cher 
et  tendre  intérêt  un  garant  de  plus  de  notre  fidélité  & 
nos  devoirs.  Dès  la  première  réunion  de  vos  commis- 
saires, ils  se  sont  dit  :  le  Conseil  s'attend  que  notre 
mission  embrassera  tout  ce  qui  peut  l'i^clalrer  mr  on 
objet  aussi  Important.  Il  va  juger  du  dégré  d'uiillté 
de  la  réimpression  de  ces  ouvrages  aux  frais  de  la  Ré- 
publique; et  parmi  les  moyens  de  former  ce  jugc- 
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ment,  nous  avons  mis  an  premier  rangla  conoalssance 
de  l'iîiat  de  l'éducaUoa  et  de  renseignement  dans  nos 
écoles.  , 

Nous  n'allons  pas,  citoyens  coHègues,  tous  le» 
peindre  telles  que  nous  les  voodilons;  nous  aurons 
le  courage  de  vous  les  montrer  telles  qu^ellesexbtent, 
telles  que  des  membres  de  la  commission  les  ont  rues 
récemment,  lorsque  lears  fonctions  leur  Imposaient 
robligatlon  de  les  surveiller. 

U  commission,  qœ  pressent  la  wlonlé  du  Conseil 
et  le  besoin  de  la  vérité ,  commencera  ce  tableau  par 
la  partie  la  plus  pénible  à  vous  présenter,  et  sur  la- 
quelle Il  vous  coûtera  le  plus  d'arrêter  vos  regards. 
Uals  elle  n*y  mettra  point  la  dernière  main,  sans  of- 
frir au  corps  lé^slatif  les  raisons  les  plus  capables  de 
le  rassurer,  et  de  le  convaincre  que  nous  avons  d'a- 
bondantes ressources,  que  tant  de  maux  peuvent  élre 
réparés,  que  le  sort  de  l'éducation  publique  «t  dans 
tios  mains ,  et  qu'il  est  encore  temps  de  faire  jouir  la 
nation  de  cet  avantage  inestimable. 

Portons,  collègues,  portons  un  moment  nos  regards 
en  arrière.  L'erreur  et  les  préjugés  gissent  présenle- 
ment  sans  vie  :  ne  troublons  point  leurs  tombeaux. 
Mais  quand  ces  ennemis  redoutables  sont  vaincus,  on 
s'aperçoit  que,  par  le  vice  même  des  anciennes  Insti- 
tutions, l'ignorance  était  tellement  enlacée  avec  le 
véritable  savoir  et  l'Instruction  saine  et  solide ,  que 
dans  tette  confusion  il  eût  été  difficile  de  ne  pas  tout 
frapper,  tout  renverser  à  la  fols.  La  destruction  fut 
rapide;  et,  dès  l'année  1791,  Talleyraod ,  s'adressant 
b  l'Assemblée  constituante,  s'exprimait  en  ces 
tennes:  , 

«  Tout  proclame  l'instante  nécessité  d  organiser 
rinstruction  ;  tout  nous  démontre  que  le  nouvel  état 
des  choses,  élevé  sur  les  ruines  de  tant  d'abus  ,  né- 
cessite une  création  en  ce  genre  ;  et  la  décadence  ra- 
pide et  presque  spontanée  desétablissements  actuels, 
qui.  dans  toute  la  France,  dépérissent  comme  des 
plantes  sur  un  len  ain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  Tenu  d'entreprendre 
ce  grand  ouvrage  :  il  fautcréerpromptementdeséco- 
les  pour  l'un  et  l'autre  sexe.  » 

Vous  venez  de  l'entendre,  mescfdlègucs,  il  y  a  près 
de  cinq  années  que  le  moment  était  déj&  arrivé ,  et 
depuis  celle  époque,renseignement  et  l'instruction  ont 
tonjous^rétrogradé.L'univer^té  et  toutes  s«  filles,  les 
collèges  fondés,  les  collèges  libres,  soit  que  le  sceptre 
y  fût  aux.  mains  d'Aristote  et  de  Scott,  soit  que  New- 
ton et  Gondillac  y  eussent  pénétré,  et  la  décrépite  et 
ridicule  Sorbonne,  et  ces  hommes  obscurément  utiles 
que  Toi^eil  monacal  avait  insolemment  dénommés 
ignoraniins ,  tout  a  disparu  Indistinctement.  Cette 
multitude  d'hommes  qui  avaient  consacré  leur  vie 
&  l'enseignement,  les  uns  de  la  vérité,  les  autres  de 
Fémur,  a  été  soudainement  frappée  d'épouvante  et 
dispersée. 

L'homme  de  lettres  a  pris  l'aune  en  main,  ou  s'est 
assis  au  bureau  du  financier.  On  en  trouve  dans  tou- 
tes les  parties  du  service  public  ;  et  ceux  qui,  cons- 
tants amis  de  l'étudect  de  la  retraite,  n'ont  pu  abandon- 
ner cette  ancienne  et  chère  babitude  pour  se  livrer  &  un 
nouveau  genre  de  vie,  éprouvent  toutes  les  espèces  de 
besoin,  touchent  à  une  profonde  misère. 

Les  enfants  qui  avalent  huit  à  neuf  ans  quand  la  ré- 
volution a  commencé,  et  qui  atteignent  leur  seizième 
année  ;  tous  ceux  qui,  dans  le  même  intervalle,  au- 
raient dû  accomplir  on  commencer  leur  éducation, 
nous  demandent  de  les  arracher  à  l'ignorance  qui 
menace  le  reste  de  leur  vie  ;  et ,  de  quelque  dili- 
gence que  nous  usions  à  leur  égard ,  nous  verrons 
dans  les  écoles  ,  ainsi  qu'au  temps  de  la  renaissance 
des  lettres,  des  étudiants  de  18  à  25  ans. 


Cealt  qui  coimalsdent  1«  désordre  oû  Robe^iterrc 
et  ses  complices  avaient  plongé  l'ensdgnement  dans 
ce  qu'ils  appelaient ,  non  sans  raison,  leurs  RépabN- 
que,  savent  assez  que  si  le  mouvement  imprimé 
n'eût  pas  été  arrêté  comme  par  un  prodige,  nous  k- 
rions  aujourd'hui  tombés,  de  la  dignité  d'hommes, 
dans  un  état  voisin  de  l'abratissement ,  dans  an  éut 
pire  que  celui  des  brutes;  car  elles  ne  peuvoit  être 
corrompues  au  même  degré  que  l'homme. 

Les  tyrans  avaient  cru  que  tout  ordre  natnrel  de- 
vait être  bouleversé.  Le  maître  avait  perdu  toute  aa* 
torité  dans  ce  simulacre  d'école  qu'on  lui  conservait 
encore  :  il  y  paraissait  tremblant  ;  souvent  ses  élèves 
osaient  le  menacer  de  la  prison  on  de  la  sévérité  des 
magistrats.  Hors  des  écoles,  au  Ueu  des  discours, 
des  chants  qu'inspire  l'amour  de  la  patrie,  des  dis- 
cours et  des  chants  licencieux  se  faisaient  entendre 
et  déchiraient  le  cœur  sensible  d'une  mère  chaste  , 
d'un  père  sévère,  offensaient  les  ordlies  d'une  sœur 
modeste  ;  et  tandis  que  la  iaihlesse  de  la  v(rfx  de 
l'enbnt,  llmperfection  de  l'organe  même  de  la  pa- 
role semUaient  attester  son  famocence ,  on  gémissait 
d'apprendre  qu'elle  était  irréparaUement  perdue. 
Cette  jeunesse  Indocile  ayant  une  fois  rompu  les 
freins  salutaires  qui  la  retenaient,  dépassait,  dans  ses 
excès,  toutes  les  limites,  et  jusqu'à  celles  que  la  na- 
ture elle-même  semble  avoir  assignées  aux  désordres 
de  l'enfance. 

Les  parents  se  hâtaient  de  retirer  leurs  enfants  de 
ces  écoles  devenues  celles  de  la  licence,  et  la  plus 
profonde  ignorance  paraissait  mille  fois  préférable  à 
une  science  payée  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  donne 
du  prix  et  du  lustre  à  la  jeunesse. 

Telles  furent  les  premières  et  funestes  conséquen- 
ces d'une  destruction  opérée  comme  par  rexplosion 
d'un  volcan,  tandis  qu'il  ne  fallait  rien  épargner  pour 
prévenir  les  malheurs  d'une  irruption  stiblte  et  im- 
prévue. 

Que  dh^t-on  aujourd'hui,  si  Ton  eût  Incendié 
toutes  les  fermes,  toutes  les  grai^ies,  brisé  loos  les 
instruments  aratoires,  chassé  et  dispersé  les  labou- 
reurs, sous  prétexte  qne  notre  agriculture  était  vi- 
cieuse et  routiotërc  T  Ce  que  jamais  on  n'eût  osé  fidre 
il  l'égard  de  l'exploltatioa  des  terres,  on  se  Test  per- 
mis relativement  &  la  cnitore  de  l'esprit. 

Certains  révolutionnaires,  à  Texemple  de  ce  calife 
barbare,  ont  même  rais  en  délibération  s'ils  ne  brû- 
leraient pas  les  bibliothèques.  Du  moins,  s'ils  ont 
conservé  les  livres,  ils  ont  égorgé  au  propre  et  au  fi- 
guré le  plus  de  lecteurs  qu'il  leur  a  été  possible. 

Des  temps  moins  déplorables  succédèrent;  mais 
tout  çe  qu'on  put  obtenir,  fut  d'arrêter  les  progrès  du 
mal  ;  et  dans  ce  moment,  où  le  conseil  dû  diefs  de 
famille  donne  son  attention  à  l'état  de  renseignemcot, 
il  se  trouve  environné  de  ruines. 

Voyons  d'abord  ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  rins- 
truction dans  les  communes  rurales  ;  car  c'est  U , 
mes  collègues,  que  vous  aimez  à  porter  vos  premien 
regards. 

Vous  apercevrez  quelques  écoles  éparses  des  dis- 
tances incommodes  pour  l'enfance,  et  surtout  pen- 
dant l'hiver  ;  les  élèves  y  viennent,  mais  en  très  pe- 
tit nombre,  parce  qne  les  circonstances  retiennent 
aux  travaux  tous  ceux  qui  peuvent  y  être  employés 
avec  un  commencement  d'utilité  ;  la  chambre  où  le 
maître  donne  ses  leçons  est  ordinairement  humide, 
sans  plancher,  mal  éclah-ée  ;  et  la  cherté  de  tontes 
choses  empêche  les  élèves  d'être  suffisamment  pour- 
vus de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  instruction.  Les 
maîtres  sont  peu  assidus,  parce  que,  fort  mal  payés. 
Il  fâut  qu'ils  exercent  en  même  temps  une  autre  pro- 
fession, et  qu'ils  cultivent,  pour  vivre,  ou  leur  jardin 
ou  leurs  portiom  commiuules;  ils  rempUsseot  leurs 
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iboMlow  la  maidtee  la  plia  ind^ndante  ;  et  les 
officiers  muaklpaDX  des  campagnes  n*ont  pu  se  per- 
suader encore  c^ie  la  surveillance  de  l'iîffaicatiott  leur 
était  attribuée. 

.  Ces  maîtres  sont  rédolts  &  la  moldé,  et  peut-être 
nti  tiers  du  nombre  ancien;  et  de  Jour  en  Jour,  il 
est  plus  difficile  de  remplacer  ceux  qui  vienuentià 
manquer. 

te  nombre  des  enfants,  qui  sortent  de  ces  écoles 
instruits  dans  l'art  d'écrire  el  de  calculer,  n^est  pas 
aujourd'hui  égal  à  la  moitié  de  ce  qu*il  était  au- 
trefois. 

Ces  deux  arts,  si  nécessaires  dans  toutes  les  profes- 
sions civiles,  ainsi  que  dans  les  armes  de  terre  et  de 
mer  ;  ces  arts,  non  moins  essentiels  dans  la  vie  pri- 
vée, sont  à  la  veille  d'être  renfermés  dans  un  très 
petit  cercle  d'individus. 

Déjà  le  gouvernement  s'aperçoit  de  ce  défaut 
général  d'instniclion  ;  il  annonce  au  Corps  législatif 
qu'A  est'nne  Infinité  de  communes  dans  la  Itépa- 
bliqne  où  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  capable  d*é- 
crire  lisiblement  les  actes  essentiels  qui  constatent 
Téut  dvil  des  citoyens.  SI  l'on  n'y  remédie  aussi 
promptemeat  qa'efflcacemeat,  cette  pénurie  sera 
bien  autrement  sensible  pour  la  génération  sui- 
vante. 

Le  déTdoppement  des  lumières  s'opère  avec  len- 
teur; l'erreur  fait  des  progrès  rapides;  et  si  elle 
prend  une  fois  racine,  elle  s'étend  dans  une  progres- 
sion continuellement  croissante.  Déjà  le  nombre  des 
honunes  instruits  est  diminué,  an  point  que  si  nous 
v'y  prenions  garde,  cette  rareté  nous  ramènerait  aux 
temps  du  privilège  de  clergle. 

Les  communes  urbaines  sont  un  peu  moins  mal 
part{«ée8.  Les  deux  sexes  n'y  sont  pas  confondus 
dans  les  écoles.  Les  doctrinaires  y  ont  quitté  leur  an- 
cien costume,  et  continuent  avec  le  zèle  le  plus  loua- 
ble leurs  soins  aux  petits  garçons.  D'antres  maîtres , 
el  surtout  ceux  qu'on  appelle*  les  p^Us-frères,  y 
exercent  la  même  profession  :  et  quand  le  b»ola 
presse  beaucoup  d'Individus  de  se  nadn  utUes  k  la 
société ,  on  peut  croire  que  des  maîtres  lostridts  ne 
manqueraient  pas  dans  les  villes,  si  l'enseignement 
leur  assurait  le  moyen  de  subsbAer.  Hais  les  parents, 
habitués  &  ne  point  payer  les  firals  de  llnMmctlon , 
plus  gênés  d'ailleurs  aujourd'hni  dans  leors  facultés 
que  les  habitants  de  la  campagne,  ne  peuvent ,  pour 
Il  plupart,  acquitter  cette  modlqtte  dépense. 

Des  femmes  se  sont  aosd  consacrées  h  l'éducation 
des  Jennes  personnes  dn  sexe,  et  long-temps  potlues 
pour  la  société,  elles  lui  waat  en6n  devenues  utiles  au 
moment  o&  dies  y  smt  ruitrée&  S^es  dans  leur 
conduite,  graves  dans  leur  maintien,  padcotes  et 
résignées  an  milieu  des  privations,  eUes  se  srat 
montrées  supérieures  pent^tre  aux  hommes  dans 
l'art  de  gouverner  l'enfonce.  EUes  enseignent  avec 
succès  tout  ce  qui  prépare  une  femme  à  tenir  utile- 
ment sa  place  dans  un  ménage,  à  y  prendre  sa  part 
du  bonheur  et  des  pehies  domestiques.  Votre  com- 
mlsricm  ajoute ,  avec  une  véritable  douleur,  que  ces 
instituteurs  et  ces  institutrices  éprouvent  un  dénue- 
ment qui  les  met  hors  d'état  de  se  livrer  nnlqoement 
et  avec  une  grande  utilité  à.lenrs  pénlMes  fonctions. 

Telle,  et  plus  difficile  encore,  est  la  situation  des 
professeurs  des  collèges,  qui,  par  aHachcmeot  à  leurs 
fondions,  et  soutenus  par  les  encouragements  des 
magistrats ,  ont  maintenu  Jusqu'à  ce  jour  ces  pré- 
cieux étahlissonents.  Ils  se  sont  dépouillés  succes- 
sivement pour  vivre  du  peu  qu'ils  posséchiient ,  et 
même  de  leurs  livres  que  les  hommes  studieux  pri- 
sent an-dessns  de  l'or.  Ils  sont  au  moment  d'aban- 
donner aa  élal  qui  nejeur  donne  pas  le  plus  strict 


nécessidre  ;  et  personne,  k  la  vue  de  leur  dftresse, 
ne  peut  être  tenté  de  les  remplacer. 

Déjà  les  étudiants  sont  rédoits  à  un  très  petit  nom- 
bre; quelques  professeurs  ne  voient  à  leurs  leçons 
que  deux  ou  trois  élèves.  11  a  fallu, ,  dans  quelques 
collées,  suspendre  les  distributions  annuelles  des 
prix  décernéîf  au  talent  et  à  la  diligence  :  ici  les  sa- 
jets  manquaient  à  la  récompense  ;  et  là ,  les  bnds  né- 
cessaires pour  cette  dépense  exigée  n'ont  pu  se  trou- 
ver. Les  prix  ont  été  mérités ,  et  les  élèves  ont  été 

{irlvés  de  l'encouragement  de  cette  distribution  so- 
ennelle.  Le  Corps  législatif  est  bien  déterminé  à  pré- 
venir par  tous  les  moyens  la  désertion  des  collèges  ; 
cet  abandon  aurait  des  conséquences  aussi  funestes 
qu'irréparables.  Que  l'instruction  publique  éprouve 
une  cessation  de  quelques  années  seulement ,  et  elles 
seront  suivies  d'un  siècle  d'ignorance. 

Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  donc  de  re- 
lever ,  d'encourager ,  de  rétablir  l'instruction  publl- 
boe.  Vous  ue  voulez  pas  qu'on  rappelle  dans  quelques 
années  nos  paroles ,  owune  nous  voions  de  rappeler 
celles  de  Talleyrand,  ni  qu'on  dise  qu'après  avoir 
produit  si  peu  d'effet  quand  elles  ont  été  entendues 
pour  la  première  fois ,  elles  ont  été  de  nouveau  pro- 
férées sans  succès  devant  «deux  cent  cinquante  dueb 
de  famille.  La  constitution  nous  refuse  riniliative  que 
la  nature-semble  donner  à  des  pères,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  la  Jeunesse  ;  malades  exemples  réi- 
térés nous  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  une  réflexion 
Juste,  pas  une  observation  vraie,  qui,  présentée  dans 
ce  Conseil ,  ne  parvienne  promptement  à  nos  collè- 
gues, et  ne  soil  accueillie  par  eux  avec  empresse- 
ment ;  qu'enGn ,  la  diversité  des  opinions  des  deux 
Conseils  n'a  élevé  entre  eux  qu'une  émulation  géné- 
reuse, qu'il  faudrait  sans  doute  faire  naître  si  elle 
n'existait  pas.  Ainsi ,  de  concert  avec  le  Conseil  des 
Ghiq-Cents,  celui  des  Anciens  veut  rendre  à  l'eosei- 
gnement  son  action  journalière  et  toujours  croissante; 
11  vent  que  Te^ce  humaine ,  an  lien  d'empirer  de 
génération  en  génératira,  s'améliore  chaquejoor  par 
d'excellentes  institutions  C'est  ainsi  que  nous  prou- 
verons, A  une  tdie  vérité  avait  besoin  de  preuves, 
que  si  lignorance  tue  la  liberté,  l'institution  favorise 
et  accélère  ses  progrès. 

Mais,  instruit  par  l'expérience,  le  Conseil  consulte 
en  ce  moment  ses  moyens  et  ses  forces.  Il  sait  que  les 
écoles  normales ,  dont  l'institution  ne  doit  pas  être 
blâmée  légèrement,  n'ont  manqué  si  complètement 
leur  but  que  par  le  vice  des  premiers  choix ,  et  parce 
quelesdépariements  n'ont  envoyé,  pour  ta  plus  grande 
partie ,  que  des  sujets  dépourvus  de  cette  première 
Instruction,  qu'on  exigeait  avec  raison  d'hommes^ 
venaient  apprendre  la  méthode  d'enseigner. 

Nous  nous  élan<^ns  pas  avee  trop  d'ardeur  vers 
une  perfection  encore  chtanériqoe ,  vers  un  beau  en- 
core idéal.  Comptons  fermement  que  la  vertu  pu- 
blique sera  un  jour  assez  puissante  pour  renverser 
tous  les  obstacles  ;  elle  pourra  mettre  alors  en  pra- 
tique ces  Uiéorics  que  J'appdkrais  dès  Hwésent  su- 
blimes, si  le  prenuer  carutère  de  la  perfectioi  n'é- 
tais pas  la  vérité. 

Mais  ne  nous  flattons  pas  d'arriver  &  cette  perfec- 
tion dès  notre  premier  élan,  d'épuiser  d'abordurates 
les  connaissances,  de  faire  partout  pénétrer  toutes  les 
lumières  ;  des  clariés  trop  soudaines  offenseraient 
nos  faibles  organes,  et  bientôt  nous  chercherions  du 
soulagement  dans  les  ténèbres.  L'astre  qui  éclaire  et 
vivifie  le  monde  ne  franchit  pas  subitement  l'Inler- 
valle  qui  sépare  la  nuit  du  Jour  :  l'aurore  précède  le 
soleil  et  dissipe  les  nuages  qui  empêchent  ses  rayons 
d'arriver  jusqu'à  nous.  Il  s'élève  avec  nue  égale  et 
lente  majesté  ;  et  lorsqu'à  son  mkU'U  verse  sur  nous 
des  torienu  de  lumière  et  de  ctaalenr,  ceue  grada- 
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tloB  n4ns  a  préparés  &  les  recerolr  comme  le  plus 
grand  bleofaU  de  la  providence. 

Procédons  comme  la  nature,  dans  sa  marche  éter- 
nelle ,  si  nous  voulons  obtenir  des  résultats  ausd 
iûrs,  aussi  dnraUes  que  les  siens. 

Pour  arrêter  les  pn^^rès  d^nn  'mal  dont  on  s*e8t 
aperçu  trop  tard,  on  s*est  empressé  dé  décréter  les 
écoles  primaires  ;  mais  on  éprouve  des  difficultés  à 
les  oi|;aiiiser,  soft  dans  les  villes ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, parce  que  les  fonds  nécessaires  ne  se  trou- 
vent point ,  et  parce  que  les  maîtres  ont  été  dis- 
persés. Les  écoles  supérieures  n'auraient  pas  moins 
de  peine  à  s'établir ,  et  par  les  mêmes  causes,  sf  la 
sdUicitude  de  tontes  les  autorités  constituées  n'était 
assez  puissante  pour  vaincre  tous  les  obstacles  ;  mais 
souvent  Û  a  fallu  des  siècles  de  constance  et  de  rai- 
son pour  réparer  les  ravages  d'une  année. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  dans  toute  la  Républi- 
que ,  de  cours  un  peu  régulier  pour  les  lettres ,  les 
sciences  et  les  arts ,  qu'à  Paris,  au  collège  de  France 
et  à  l'école  polytechnique  ;  mais  ces  deux  ateliers  du 
développement  des  connaissances  humaines  sont  loin 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  d'un  vaste  empire.  La 
commission,  avant  de  terminer  son  rapport,  s'expli- 
quera avec  plus  d'étendae  sur  ces  préclenx  étaUisse- 
maits. 

Les  collèges  vont  être  avaniageosement  remplacés 
par  les  écoles  central»  ;  mais ,  si  on  les  destine  h  des 
auditeurs  bénévoles ,  le  législateur  ne  craiodra-t-Il 
pas  que,  de  la  sorte ,  le  but  ne  soit  manqué  ?  A  l'âge 
de  quinze  ou  seize  ans^  qui  est  celui ,  sinon  des  pas- 
sons, du  moins  de  la  plus  grande  dissipation,  les  jeu- 
nes gens  doivent  élre  contraints  d'aller  aux  écoles  et 
de  s'y  tenir  sous  une  discipline  exacte. 

Le  travail  de  l'esprit  et  de  la  méditation  s'accorde 
diflBcllcment  avec  le  développement  de  leur  organi- 
sation physique:  ce  n^est  qu'à  force  d'art  et  de  soin 
qu'on  peut  parvenir  h  les  captiver.  Les  ihéoristes  ont 
supposé  trop  généralement ,  et  d'une  manière  trop 
absolue,  que  les  jeunes  gens  ne  cherchent  qu'ft  s'ins- 
truire, comme  les  petits  oiseaux  à  manger,  et  que, 
quand  l'instruction  leur  échappe,  c'est  toujours  par 
la  maladresse  du  maître  ou  le  vice  de  la  méthode  ;  Il 
arrive  souvent,  au  contraire  ,  que  la  semence  tombe 
sur  une  terre  ingrate  et  rebelle,  qui  s'obstine  ft  ne  pas 
ouvrir  son  sein. 

Ne  pensez-vous  pas ,  collègues ,  que  pour  tirer  de 
grands  fruits  des  écoles  centrales,  U  convient  que  les 
élèves  soient  assujettis  à  des  exercices  périodiques 
et  suivis,  et  en  rejetant  tous  moyens  qui  avilissent  ou 
qui  corrompent,  qu'ils  soient  cependant  soutenus  par 
des  ressorts  plus  actifset  plus  puissants  que  la  louange 
et  le  biame  verbal  et  passager? 

Ceci  est  encore  plus  vrai  des  écoles  primaires  ; 
elles  ne  peuvent  exister  que  par  le  secours  d'une 
bonne  discipline  réglementaire,  et  elles  n'eidsteat 
pas  encore. 

Iticn  n'était  plus  séduisant  que  l'espoir  de  détruire 
jusqu'aux  moindres  vestiges  de  tant  d'habitudes  vi- 
cieuses et  surannées!,  et  d'y  substituer,  sans  intermé- 
diaires, une  création  nouvelle.  Sans  doute,  la  sagesse 
et  le  savoir  devaient  rejeter  toute  composition  avec  la 
folie  et  l'ignorance  ;  mais  si  la  violence  peut  compri- 
mer, diviser  pour  un  temps  l'opinion,  elle  ne  l'anéan- 
tit pas  pour  cela  ;  les  débris  existent  et  tendent  sans 
cesse  à  se  rejoindre,  U  lant  donc,  quand  elle  est  vi- 
cieuse, la  rectifier,  l'effacer  sans  ^(&rement  ;  et  c'est 
ce  que  la  Convention  reconnut  aussitôt  que  les  cir- 
constances lui  permirent  de  porter  son  attention  sur 
renseignement.  Elle  fit  alors,  pour  l'éducalion,  tout 
ce  que  l'extrême  difficulté  des  conjonctures  lui  per- 
mettait; et  noua  voili,  edlègoes,  arrivés  ta  point  où 


nous  n'avoM  ptm  qu'un  compte  suIsCgiMint  k  nul 
rendre,  que  des  espérances  bien  fondées  It  tous  of- 
frir. 

Lorsqu'au  j  milieu  de  tant  de  décombres  on  vJt 
constamment  debout  le  collège  de  France,  cette  pre- 
mière école  de  l'Univers,  cet  antique  berceau  des  Mu- 
scs, quand  la  Convention  eut  manifesté  la  résololloa 
de  le  conserver,  les  amis  des  sciences  et  des  lettres 
reprirent  courage.  Ce  collège,  justement  câËbre,  se 
relève  en  cilet  avec  un  nouvel  éclat,  et  la  révolution 
n'aura  fait  que  donner  un  plus  haut  degré  d'utilité  fc 
cet  établissement ,  si  favorable  auv  communications 
savantes  et  même  politiques  et  commerciales  avec 
tous  les  peuples  de  l'Univers. 

Mais  après  avoir  censuré  des  théories  séduisantes 
et  si  rarement  éprouvées ,  reconnaissons  Ici  le  succès 
complet  de  la  plus  belle  épreuve  qui  ait  jamais  été 
consacrée  aux  progrès  de  réducation.  L'école  poly- 
technique existe  :  les  arts  et  les  sciences  ont  un  tem- 
ple ;  les  connaissances  humaines  un  aslfe.  Voyez  près 
des  deux  Conseils,  aux  bords  de  la  Seine,  dans  le  site 
le  plus  heureusement  choisi  pour  offrir,  sous  un  as- 
pect et  des  alentours  aimables,  l'instruction  à  la  jeu- 
nesse, voyez  le  portique  d'Atliènes,  et  les  Jardins  ojk 
Socratc  donnait  ses  leç<m8  suUimes  ft  la  Grèce  atten- 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  d'une  habileté  sapé- 
rleure  dans  les  sciences  qui  exigent  le  plus  de  médi- 
tation et  de  recueillement  ;  ils  n'ont  pas  dédaigné, 
disons  davantage,  ils  ont  regardé  comme  une  occn- 
paticm  honorable  de  repasser  sur  les  premières  ave- 
nues de  la  science  dans  laquelle  ils  avalent  fait  tan) 
de  progrès,  et  d'y  guider  les  premiers  pas  de  la  jen- 
ncsse  ;  Ils  ont  suspendu  lenrs  propres  travaux  et  ré- 
sisté 5  ce  dé^re  qui  dévore  pour  ainsi  dire  l'homme 
studieux  et  le  porte  incessamment  à  perfectionner  et 
à  étendre  ses  connaissances,  et  ils  ont  uouvé  un  am- 
ple et  glorieux  dédommagement  de  lenrs  sacrifices 
dans  l'avantage  de  disséminer  plus  généralement  le 
savoir,  de  le  transmettre  à  leurs  concitoyens,  pur  et 
dégagi!  des  scories  de  l'erreur,  et  de  haier  d'un  de- 
nii-sltcle  peut-être,  les  progrès  de  l'entendement  hu- 
main. 1  uitant  constamment  et  en  secret  contre  les 
efforts  qui  tendaient  à  nous  plonger  dans  la  bartKirie, 
ils  oni  entretenu  sans  éclat  le  feu  sacré  des  sciences  ; 
et  gardiens  courageux  de  ce  précieux  dépôt,  lis  l'ont 
fait  apparaître  à  la  nation  au  milieu  de  tous  leurs  si- 
gnaux consolateurs  qui  se  sont  élevés  après  le  0  ther^ 
midor. 

La  reconnaissance  puUique  leur  est  due  ;  et ,  ponr 
l'exprimer,  il  suffit  d'avoir  dit  dans  le  conseil  des 
dieb  de  famille  tout  le  bien  qui  déj&  est  résnité  de 
leurs  travaux. 

Les  élèves  ont  fait  des  efibru  extraordinaires  pour 
répondre  dignement  aux  intentions  bienfaisantes  dont 
la  Convention  nationale  avait  été  animée.  Ce  grand 
étddissonent  ne  fiait  pour  ainsi  dire  que  de  naître,  et 
déjà  il  peut  en  sortir  aaoueUement  cent  vbgt  sujets 
capables  d'être  utilement  employés  dans  les  dlfl^éreu- 
tes  parties  du  service  public.  'J'émoins  nous-mêmes 
de  leur  application  et  de  leurs  succès,  ils  ne  nous  ont 
laissé  qu'un  vœu  à  former  :  c'est  que  leur  nombre 
puisse  encore  être  augmenté. 

Nous  touchons  au  moment  de  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  centrales  ;  les  deux  tiers  des  dé- 
partements ont  nommé  les  jurys  d'instruction,  et  l'é- 
cole polytechnique  leur  fournira  annuellement  des 
colonies  d'instituteurs. 

Quand  nous  voulons  exciter  la  jeunesse  a  mériter 
les  palmes  littéraires  et  le  prix  du  savoir,  nous  som- 
mes conduits,  citoyens  collègues ,  &  vous  entretenir 
de  rinsiliut  nationaL 

C'est  eu  réonbsant  tontes  les  académies  dans  cet 
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Aablissemeiit,  que  la  Convention  nationale  les  a  mi- 
ses CQ  communication  de  travaux  et  de  gloire,  et  à 

Eartée  de  s'eatr'aidcr,  de  s'éclairer  réciproquement 
'Institut  embrasse  quelques  parties  des  sciences  po- 
litiques et  méupbysique^  dont  les  sociétés  académl- 
qoes  ne  s^étaient  point  encore  occupées»  et  il  est  de- 
venu de  la  aorte  racadémie  la  plus  complète  qui  ail 
encore  existé.  Elle  sera  ie  directoire  de  J'instrnciion 
publique,  la  récompense  des  savants,  des  littérateurs, 
d«  professeurs  énuoeots  et  des  artistes  du  premier 
rang.  lUeu  peut-être  n^est  plus  propre  à  honorer  les 
législateurs  qui  nous  ontprécédés,  que  celte  altentiou 
efficace  qu'ils  ont  donnée,  au  milieu  de  tant  de  vicis  • 
situdes,  à  l'élévation. de  ce  monument  qui  doit  se  ré- 
générer sans  cesse  et  se  perfectionner  d'âge  en  Âge. 
Paris  était  le  seul  endroit  de  l'univers  où  le  nombre 
des  hommes  savants  et  instruits  dans  toutes  les  par- 
ties des  connaissances  iiumaines,  permit  l'exécuiion 
d'un  semblable  dessein.  Les  dépenses  nécessaires  à 
la  conservation  de  l'Institut  sont  une  véritable  écono- 
Dde  ;  car  l'objet  des  arts  et  des  sciences  se  réduit  à 
diminuer  le  travail,  économiser  les  frais,  et  perfec- 
tionner les  Inventions  du  génie. 

En  vous  présentant  Tensemble  des  dispositions  par 
lesquelles  la  Convention  a  préparé  la  restauration 
des  tK>nnes|études,  nous  sortirions  des  bornes  que  vous 
avez  entendu  nous  Gxer.si  nous  portions  votre  atten- 
tion sur  tous  les  trésors  conservà  avec  un  zèie  et  par 
un  courage  supérieur,  au  milieu  d'une  destruction 
aussi  générale,  ta  commission  a  donc  dû  se  taire  et 
sur  la  bibUotliëqiie  nationale  et  sur  le  maséom  d'bis- 
loire  natorelle,  et  sur  les  travaoK  de  Véa^  de  pein- 
ture, et  d'antres  établissemoits  qui ,  sans  avoir  au- 
tant d*éclat,  n*<mt  pas  moins  d'utilité  ;  mais  tons  ren- 
fermés dans  l'enceinte  de  Paris,  ils  semblent  lui  ap- 
partenir plus  particulièrement 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  écoles  de  santé ,  si  heu- 
reusement conservées ,  lors  même  que  les  ravages 
de  rignorance  semblaient  ne  rien  épargner.  Elles 
appartiennent  Uen  réellement  i  tonte  laRépulril- 
que ,  puisque  tous  les  élèves  sont  envoyés  des  dilTé- 
rents  départements  et  doivent  y  retourner.  Vos  com- 
missaires ont  hésité  à  comprendre  cet  objet  dans 
reiauKD  qne  vous  leur  avez  confié  ;  mais  Ils  n'ont 
pu  être  incertains  sur  la  nécessité  de  voir  par  cuil- 
mêmes  l'état  de  cette  école ,  avant  de  vons  en  entre- 
tenir. Us  ont  assisté  inopinément  aux  leçons ,  ils  ont 
remarqué  une  aOlucnce  extraordinaire ,  qui  est  en- 
core à  désirer  pour  d'autres  écoles.  L'attention ,  Je 
dirais  presque  religieuse,  des  auditeurs  aux  leçons 
du  maître  vous  eût  attesté  sa  capacité  supérieure , 
si  elle  n'était  pas  connue  de  ceux  mêmes  à  qui  la 
science  qu'il  enseigne  est  étrangère.  Nous  le  nomme- 
rions s'il  n'était  pas  présent  parmi  nous ,  car  il  par- 
tage son  temps  entre  les  fonctions  de  la  li'gislature  et 
cette  Imporunte  partie  de  l'enseignement;  nous 
pourrions  aussi  nommer  onze  autres  instituteurs  et 
leurs  adj(^Dts.  La  réunion  de  tant  d'hcunmes  habiles 
présente  le  moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  ft  une 
instruction  complète. 

Nous  avons  pris  connalssmce  des  dispositions  gé- 
nérales et  particulières.  La  partie  pratique  est  jointe 
&  la  théorie ,  et  c'est  Ik  ce  qoi  distingue  essentleUe- 
ment  cette  éorte,  des  anciennes.  On  peut  croire  qne 
l'art,  autrefois  si  long,  est  abrégé,  l'expérience 
mtùa  trorapense,  le  jugement  désormais  mieux 
Bssoré,  et  la  vie  de  1*homme  prolongée. 

Après  avoir  fixé  l'attention  du  Conseil  sur  ces  éta- 
blissements, il  permettra  qne  nous  Tentretcnions 
aussi  d'un  art  destiné  à  embellir  la  vie  de  tous  les 
boumes  dans  les  différents  Ages  :  11  charme  les  pei- 


nes de  la  plus  tendre  enfance ,  et  semble  appalser  les 
douleurs  qui  la  saisissent  dès  le  berceau  ;  il  brille 
dans  les  amusements  de  la  jeunesse î  il  délasse, 
même  an  milieu  de  leurs  travaux ,  le  laboureur  et 
l'artisan  ;  il  anime  les  guerriers  dans  les  combats  ;  il 
éclate  dans  les  fêtes  de  l'opulence ,  et  le  pauvre  s'en 
sert  pour  exciter  pins  sûrement  la  pitié. 

Le  peuple  le  plus  sensible  aux  charmes  de  l'har- 
monie avait  mis  la  musique  au  rang  des  arts  qid 
doivent  être  indispensablement  enseignés  à  la  jeu- 
nesse, et  l'austérité  de  Sparte  s'était  bornée  à  re- 
trancher de  la  lyre  les  cordes  dont  les  accords  tn^ 
doux  eussent  pu  diminuer  la  vigueur  de  l'ame  et 
di^ser  les  oignes  &  la  mollesse. 

Les  légi^teors  français  ont  porté  pareillement 
leurs  reguds  sar  cet  art  aimable  et  consolatenr. 
Hais  lorsque  le  Conseil  prouve  chaque  jour  à  ses 
orateurs  qu'à  la  raison  et  k  la  vérité  seules  appar- 
tiennent le  droit  de  commander  son  attention ,  nous 
ne  craindrons  pasde  dire  qn'un  consovatoire  unique 
de  l'art  du  diant  et  de  la  musique  instrumentale 
n'est  pas  snOisani  pour  la  vaste  étendue  de  la  Répu- 
blique. Il  ne  peut  remplacer  près  de  deux  cents 
conservatoires  utiles,  qui,  unis  h  des  établissements 
frappés  sans  retour  par  la  sagesse  nationale ,  ont  dû 
périr  avec  eux  :  c'est  là  cependant  que  d'habiles 
maîtres  formaient  des  sujets  distingués. 

Ou  ne  peut  s'attendre  que  tous  ceux  &  qid  la  na- 
ture a  fait  don  d'un  organe  plus  flexible ,  plasjusteet 
plus  sonore ,  d'une  sensibilité  plus  esquise,  viendront 
de  toutes  les  parties  de  la  République  se  perfectionner 
dans  la  moderne  Corinthe  :  Il  faut  placer  les  moyens 
d'instruction  dans  toutes  les  grandes  villes,  pour 
que  les  talents  ne  se  perdent  pas  faute  de  développe* 
ment ,  ignorés  de  ceux  mêmes  qui  en  étalent  doués , 
et  c'est  précisément  parce  que  la  commission  n'a  rien 
trouvé  snr  cet  objet  intéressant  dans  les  ouvrages  en- 
voyés au  concours,  qu'elle  a  cru  nécessaire  d'inviter 
le  Corps  législatif  ft  ne  pas  en  déloomer  son  atten- 
tion. 

La  loi  du  3  bmmaire  a  mis  les  écoles  de  mosiqne 
au  nombre  des  écoles  spédales  ;  mais  celles-ci  n'exis- 
tent pas  encore ,  et  en  attendant  l'art  est  exposé  &  se 
perdre  sans  retour. 

Maintenant,  collègues,  nous  nous  trouvons  en  élat 
de  vous  présenter  le  résultat  de  notre  travail  sur  les 
livres  élémentaires;  et  les  détails  dans  lesquels  votre 
commission  vient  d'entrer,  rendent  plus  facile  la  dé- 
termination du  Conseil  sur  la  résolotion  qui  lui  est 
soumise. 

Elle  se  divise  en  deni  parties.  La  première  déter- 
mine quels  seront  les  ouvrages  qui  seront  imprimés 
aux  frais  de  la  République  pour  servir  de  livres  élé- 
mentaires  dans  les  écoles  primaires.  Ici,  mes  collè- 
gues, votre  commission  n'a  vu  d'abord  que  l'avan- 
tc^c  de  former  le  précieux  catal<^ue  de  la  biblio- 
ihèqne  de  nos  enfants  :  nous  avons  cm ,  pour  uit 
moment,  voir  nos  familles  introduites  au  sehi  de  ht 
commission.  Il  n'est  pas  on  de  nous  qui,  d'«n  cûté ,  se 
rappelant  les  circonstances ,  les  faiddents  qui ,  dte  la 
plus  tendre  enfimce ,  décttent  le  caractère  de  Tbom- 
me ,  et ,  de  l'autre  cûté ,  jetant  les  yeux  sur  la  nrai- 
breuse  collection  des  livres  envoyés  au  concours,  ne 
se  soit  dit  :  je  trouverai  là  les  livres  qui  conviennent 
ù  mon  enfant;  et,  gr&cei  la  philosophie,  oa  n'écrira 
point  sur  cette  petite  bibliothèque  :  Dépôt  ées  er- 
reurs des  et  folies  humaines.  Quand,  parvenus  au 
terme  de  nos  travaux  et  d'une  carrière  fournie  sans 
reproche,!  nous|  retournerous  sans  regrets  au  sein  de 
nos  ménages,  l'éducation  de  nos  entants  sera  notre 
délassement;  elle  est  le  prix  qui  nom  Mwà, 
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A  rombre  de  la  liberté,  tfautamj  plus  précieuse 
qa'elle  aura  été  plus  chèremenl  conquise,  nous  trans- 
mettrons &  nos  fils  et  à  nos  filles  ce  superbe  héri- 
tage de  morale  et  d'Instruction  ;  héritage  qu'ils  rece- 
vront de  nos  mains,  dont  Us  jouiront  de  notre  vi- 
vant, et  dont  rinesUmable  caractère  est  qu'un  père 
ne  peut  en  faire  le  partage  sans  s'enrichir  lui-même. 

Mais,  bientôt  après  nous  nous  sommes  livrés  à  des 
pensées  plus  vastes.  Le  mérite  de  ces  nombreux  ou- 
vrages nous  est  encore  Inconna  ,  avons-nous  dit  ; . 
mais,  quel  qu'il  soit,  est-ce  an  législateur  k  poser  dea 
bornes  dans  l'espace  Illimité  des  connaissances  bu- 
malnes?  Tracera-t-Jl  an  cercle  autour  du  génie  des 
découvertes ,  et  dira-t-il  jusqu'à  quel  point  on  peut 
puiser  dans  ses  trésors  immenses?  Imprimer  à  quel- 
ques ouvrages  le  caractère  de  notre  approbation , 
n*est-ce  pas  en  quelque  sorte  créer  une  école  nou- 
velle, qui,  pour  être  moins  drconscrite  que  celle  du 
mattre  par  excellence ,  n'en  est  pas  moins  peut-être 
no  point  imperceptible  comparé  à  une  perfecUbllllé 
qu'on  peut  présumer  infinie. 

Noos  allons  proclamer  les  titra  des  livres,  en  quel- 
que sorte  exclusivement  élémentaires  :  mais ,  qui 
BOUS  dit  qu'en  ce  moment  d'autres  savants  ne  prépa- 
rent pas  des  ouvrages  bien  plus  (Ugnes  d'initier  la 
jeunesse  dans  les  sciences  ?  Et  si  notre  détermina- 
tion les  arrèuit  tout-à-coup  dans  le  cours  de  leurs 
travaux,  et  privait  le  monde  des  fruits  qu'ils  doivent 

r'oduirc  1  Supposons  même  que  leurs  livres  vinssent 
être  publiés  après  que  vous  aurez  décerné  les  prix, 
et  proclamé  par  une  loi  que  d'autres  ouvrages  sont 
destinés  aux  écoles  publiques ,  les  maîtres  oseront- 
ils  quitter  le  livre  que  la  loi  aura  mis  dans  leurs 
mains,  pour  prendre  celui  qui  leur  sera  présenté  par 
une  science  supérieure  7  ou  bien  ,  insiituerez-vous 
de  nouveaux  concours  ou  de  nouveaux  jurys ,  d'an- 
née en  année,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des  con- 
naissances de  votre  temps  7 

Le  Corps  législatif  vent  Imprimer  à  tout  ce  qui 
sort  de  ses  mains  un  caractère  de  liberté  ;  et  nous 
lui  proposerions  d'enchaîner  le  génie  I  Serait-elle 
bien  digne  du  législateur ,  cette  vue  étroite  et  bor- 
née d'uniformité  et  de  monotonie  dans  le  développe- 
ment des  connaissances  de  nos  enfantsîlet  n'est-il  pas 
mille  fois  préférable  de  varier  ft  llnuni  les  modes 
d'enseignement?  Lalnoos  quelque  chose  &  foire  à  la 
sagacité  des  maîtres,  ft  la  vivacité,  à  l'ardente  p^ 
nétration  de  la  jeunesse.  Groira-t-on  que  notre  l'as- 
cal  eût  fàlt  des  progrès  aussi  rapides,  et  qu'à  vingt- 
trois  ans  il  eût  ouvert  de  nouvelles  routes  à  la  phy- 
sique et  à  la  géométrie ,  si  sa  pensée  eût  été  captive 
dans  les  entraves  d'un  livre  élémentaire7  On  nous 
propose  'le  conduire  tous  nos  enfants  par  une  même 
route  :  mais  n'y  en  a-t-II  donc  qu'une?  et  qui  nous 
garantit  (|ue  nous  avons  trouvé  la  plus  courte  7  I>armi 
des  chances  innombrables ,  et  qui  nous  sont  toutes 
ouvertes ,  pourquoi  nous  borner  à  une  seule  7  Vous 
voulez  que  j'aille  aux  Indes  par  l'orient,  disait  avec 
impatience  l'audacieux  Colomb  à  peine  sorti  de  Ten- 
fance;  j'y  veux  aller,  moi,  j'Irai  par  l'occident;  et 
11  découvrit  l'Amérique. 

Tant  de  considérations,  citoyens  collègues,  étalent, 
sans  doute,  très  Importantes  ;  mais,  pour  en  accroître 
on  en  diminuer  le  poids,  il  était  Indispensable  de 
connaître  le  mérite  des  écrits  au  concours.  Le  Juge- 
ment du  Jury  aété  notre  première  et  principale  règle. 
Noos  avons  reconnu  que,  dans  cette  multitude  d'ou- 
yngat  ceux  qu'il  avait  jugés  dignes  de  llmprestdon, 
étaient  au  nombre  de  huit,  et  qu'il  y  en  avait  vingt-six 
dont  11  avait  jugé  que  les  auteurs  méritaient  récom- 
pense. Dans  ce  nombre  de  vingt-six ,  sont  compris 
ceux  dont  rimpression  aux  frais  de  la  Répnbliqae  est 


proposée.  Vos  commissaires  se  sont  distribué  ces  li- 
vres ;  et  après  les  avoir  examinés  avec  toute  l'atten- 
tion que  vous  aviez  droit  d'attendre  d'eux,  ils  se  sont 
rénnls  plusieurs  fois  pour  se  rendre  un  compte  réci- 
proque de  leur  travail.  Us  auraient  cru  leur  mission 
incomplètement  remphe,  s'ils  ne  se  fussent  mis  en 
état  de  faire  connaître  au  Conseil  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  de  chacun  de  ces  écrits  en  particulier.  Des 
extraits  raisonnés ,  mais  concis,  ont  été  faits.  Lorque 
le  Conseil  en  aura  entendu  la  lecture,  il  jugera  qu'en 
se  livrant  an  [riaislr  de  distribuer  de  justes  él<^es,la 
commission  n'a  point  été  entraînée  trop  loin  par  ce 
sentiment. 

Vous  allez  entendre  chacun  de  nous ,  citoyens  col- 
lègues ;  et,  à  la  suite  de  ces  rapports  individuels ,  la 
commission  vous  soumettra  son  opinion  snr  le  fond 
de  ta  résolution. 

{La  suite  dematru) 


N.  B.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  valables  les 
élecUous  de  la  commune  de  nontauban.  Le  Directoire  est 
chargé  d'Installer  les  ronctlouDalres  élus  par  les  assembldes 
primaires  de  celte  commune. 


Il  sera  brûlé,  le  19  et  16  germinal,  dans  la  cour  du  local 
de  la  vérillcatlon  dea  assignats ,  1*  la  somme  de  13  millions 
en  assignais,  provenant  de  la  vente  des  domaines  ualio- 
□auz  ;  S"  la  somme  de  115  millions  en  assignats,  provenant 
de  l'emprunt  forcé  :  cette  somme.  Jointe  aux  3  milliards 
3  millions  déjà  brûlés ,  porte  le  montant  des  asdgaais 
brûlés  jusqu'à  ce  Jour  à  celle  totale  de  2,618,l»0,000. 


L1TIIS8  D1T£HS. 


Aloanach  des  Grâces,  ou  élrennes  érotiifues ,  pour 
Tan  IV  de  la  République  (  ère  vulgaire  1702  ),  avec  une 
Jolie  ligure  eu  lallle-douce. 

A  Paris ,  chex  Callleau ,  me  Galandc ,  et  chez  le  citoyen 
Forestier,  rue  de  Sèvre,  à  la  d-devant  AbiMye-aox-BoIs. 
Prix  :  100  Uv. 


tienrtctte  et  Mmma,  ou  l'édocatlon  do  l'amitié,  In-i2 
de  360  pages ,  Jolie  Impression.  Prix  :  1  IIv.  eu  numéraire, 
ou  en  assignats  au  cours, 

A  Paris,  chez  le  directeur  de  U  Décade phllosophlqiie, 
me  Thérèse,  près  celle  H«lvétjua. 


Paimm  dt  (m  tritortrte  lurtfonsfe. 

Le  paiement  des  parties  do  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  triusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1**  vendénlalre  an  UI,  est  ouvert  Jusqu'au 

n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001 ,  18,000 
a  lieu  depuis  le  35  frimaire  an  IV. 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  HONITËOR IIVERSEL 

Sextidi  16  Gbrhih al  ,  ('on      (  Mardi  5  Atbil  1706^  vieux  styie»  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CotutttntiaopU,  h  2i  février.  —  Les  justes  inquiétudes 
qu'availdonoMsiu  divan  la  présence  des  escadresde  France 
•t  d'Angleterre  dans  l'Archipel,  sont  mainlenaat dissipées. 
Ces  esadres  se  sont  éTÏtces  ,  et  ont  juge  plus  eoQTenable- 
■MQt  de  rassembler  les  vaisseaux  de  coomien»  de  leur 
Balioo,  d'eo  proléger  le  retour,  que  de  se  chercher  et  de 
se  coaUnlIre.  Celle  de  France ,  qui  a  bit  vmie  pour  Tou- 
loo ,  •  laissé  en  arrière  deux  frégates  qui  se  tronraient  eo 
Irop  mauTau  éut  pour  la  suivre.  L'une  est  resiée  aux 
SûdueUea ,  et  l'auife  à  SuTrae. 

AUEMAGNE. 

Fienae^  U  14  wtars. — Les  neiges  abondantes  qui  sont 
tombées  en  dernier  lieu  avaient  hit  différer  le  départ  de 
Tarcbiduc  Charles.  Mais  il  paraît  décidé  qu'il  se  mettra  en 
route  le  19  de  ee  mois.  C'est  dans  les  environs  de  Mayeaee 
qo  il  établira  son  quartier-général ,  et  que  U  majeure  par- 
tie des  forces  autrichienDes  sera  concentrée ,  parce  que 
l'on  croit  que  c'est  sur  celte  place  que  les  généraux  fra»- 
faia  ont  inlentian  dn  porter  lewrt  preaien  eflbris. 


RfiPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Ptrts,  10  germiML 
OlltKCTOIRB  KX£CCTIF. 

AuSencepiMiquedu  10  çermittaL 

Le  bnt  de  cette  atidlence,  que  Ton  atali  annoncée 
Ctre  la  râcepHon  da  mai^s  de  Campo,  ambassadeur 
d'Espagne,  avait  attiré  dans  le  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif  an  grand  concours  de  citoyens.  Des 
piquets  de  cavalerie  en  gardaient  l'entrée.  Une  haie  de 
grenadiers,  lalsant  partie  de  la  garde  du  Directoire, 
garnissait  la  cour,  les  escaliers  cl  les  premières  salles. 
Vers  midi,  la  salle  d'audience  a  été  ouverte,  et  aussi- 
tôt elle  a  été  remplie  par  le  pabltc,  qui  occupa  des 
sièges  disposés  à  cet  effet  seml-circulalrement  dans  la 
partie  opposée  aux  croisées.  Le  plus  grand  ton  de 
décence  régnait  dans  cette  assemblée,  ornée  de  la 
présence  d'un  asser  grand  nombre  de  citoyennes  et 
de  plusieurs  membn>s  du  Corps  législatif.  Tous  les 
membres  du  corps  diplomatique  y  sont  successive- 
ment venus  prendre  place;  et  à  mesure  qu'ils  arrl- 
Taient,  les  troupes  leur  rendaient  tes  honneurs  mili- 
lilres;  on  remarquait  parmi  eux  pittsiears  ol&cicrs 
médois  et  espagnols  revêtus  de  leur  uniforme,  et 
portant  des  cocardes  an  couleurs  de  leur  pays.  Un 
grand  nomlve  de  voitures  remplissait  la  cour  du  pa- 
ttii;  et  Ions  les  accessoires  de  la  cérémonie  présen* 
talent  le  caraetire  de  la  plus  grande  s<denntté. 

Vers  une  heure,  les  tambours  des  premiers  postes 
de  la  garde  annoncèrent  l'arrivée  de  l'ambassadeur. 
0  était  dans  la  voiture  de  cérémonie  du  ministre  des 
tekdoQs  extérieures ,  qui  en  occupait  le  devant ,  et 
qui  était  allé  le  prendre  à  son  hOlel,  pour  l'accompa- 
gner Jusqn'aa  Directoire,  auquel  11  devait  le  présenter. 
Cette  voiture  était  suivie  de  celles  de  l'am^osadeur, 
remplies  par  les  secrétaires  et  ofllciers  de  sa  suite. 
1m  riéges  et  les  derrières  étalent  gunls  par  les  gens 
de  sa  livrée,  aux  couleurs  Mené  et  rouge,  garnies  de 
galons  d'argent. 

Ces  voitures  avaient  traversé  une  grande  partie  de 
lavOle,  les  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage 
s'enoMessèrent  de  donner  des  démonstrations  delà 
iatiMcUon  que  leur  Inapiiait  la  vue  de  l'envoyé  d*UD 
bal  qui  a  w^onn  été  rallié  ulord  de  la  Frwce. 

*'SMe,~T<melh 


On  remarquait  avec  plaisir  que  la  cour  d'Espagne 
a  enfin  su  sacrifier  des  considérations  de  famille  à 
l'ioiérêt  de  ses  Etats,  et  que  par  cette  conduite  juste 
et  loyale,  autant  que  politique,  elle  ne  peut  qu'alTer- 
mir  son  empire,  et  s'assurer  les  moyens  de  défendre 
sesiMMsesslons  contre  rambiliou  de  l'Angleterre; 

Il  fut  introduit  dans  la  salle  des  ambassadeurs,  o& 
il  resta  jusqu'à  ce  que  le  Directoire,  prévenu  de  son 
arrivée,  se  rat  rendu  dans  la  salle  d'audience.  U  tra- 
versa ensuite  la  cour,  précédé  de  ses  gens,  et  accom- 
p^né  de  toute  sa  suite.  II  fut  reçu  au  péristyle  par  six 
des  boisders  du  Directoire,  et  conduit  ainsi  h  travers 
les  premières  salles,  pendant  qoe  les  troupes  portaient 
les  armes  et  que  Ton  battait  aux  champs. 

Deux  messagers  d'Etat  te  reçurent  aux  portes  de  la 
salle  d'audience ,  dont  te  fond  était  occupé  par  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  qui  étaient  rcst<îs 
del>out ,  entourés  des  ministres  et  du  secrétaire  gé- 
néral, tous  revêtus  de  leur  grand  costume.  Le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  le  présenta  an  Direc- 
toire. 

M.  l'ambassadeur,  qui  était  revétn  du  cordon  bleu 
et  des  autres  marques  distinctlves  de  l'ordre  de  la 
toison  d'or,  s'étant  avancé  jusqu'au  milieu  de  la  salle, 
sidvf  des  secrétaires  de  l'ambassade,  salua  avec  affa- 
Uiité  les  membres  du  Directoire  ;  et  reprenant  en- 
suite le  maintien  de  gravité  analogue  ft  la  mission 
qu'il  allait  remplir ,  11  prononça  son  discours  de  ré- 
ception ,  après  lequel  11  remit  ses  lettres  de  créance 
entre  les  mains  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Dt$antn  de  M,  Ptmhattadeur  d'Espagne  au  Dirtetoire 
exécutif. 

La  paix  heureusement  conolae  entra  le  roi  d'Espagne 

et  la  République  française ,  a  été  un  événement  de  la  plus 
grande  importance  pour  les  deux  nations.  Sa  Majesté  ca- 
tholique ,  animée  du  désir  le  plus  sincère  de  U  conserver, 
et  consultant  loueurs  le  bonheur  de  ses  peuples ,  aura 
soin  d'éviter  de  son  c6té  tout  ce  qui  pourrait  Itrtroubler. 
En  me  nommant  son  ambassadeur  près  de  la  République , 
U  m'a  ordonné  de  tue  rendre  au  plus  tôt  à  cette  nouvello 
destltutlion ,  comme  un  témoignage  de  sa  bonne  fol  et  de 
son  empressement.  Dans  ces  circonstances ,  et  bonorâ  do 
la  conOancé  de  mon  souverain, J'emploiral  tout  mon  zÈlc 
pour  obé\t  k  ses  ordres  :  très  heureux  d  je  parviens  jt 
remi^  ses  Intentions  ,  et  mériter  la  blenvelUance  de  es 
gDavemament,  aniiud  j'ai  l'honneur  de  m'adresser. 

Le  président  du  DirecttHre  exécutif  prit  ensnlte  la 
p«r<rie  et  répondit  à  M.  l'ambassadeur  avec  dignité  : 

Monsieur  l'ambassadeur  du  roi  d'E^^e , 
Le  Directoire  exécutif  reçoit,  avec  un  vif  intérêt,  le  non- 
veau  gage  d'union  que  vous  veoei  offrir  a  la  République 
frHDçdse,  an  n<Mn  de  votre  gouvernement;  rien  ne  sera 
plus  agr^Me  au  Directoire  que  de  voir  se  resserrer  de 

ftius  en  plus  les  liens  de  l'amitié  entre  deux  nations  que 
'estime  et  l'intérêt  commun  semblent  rapprocher  puissam- 
menu 

Quant  k  vos  senthnents  personnels,  monsieur  l'ambas- 
sadeur, le  Dlreetoire  exécutif  en  a  entendu  l'expression 
afec  plaisir,  et  vous  pouvei  compter  sur  sa  UenvdllBnee, 

M.  l'ambassadeur  s'étant  ensuite  approché  des 
membres  du  Directoire ,  le  citoyen  Anbert-Dubayet , 
d-devant  ministre  de  la  guerre,  nommé  ambassadeur 
de  la  République  française  près  la  Porte  ottomane» 
fat  Intrwluit  pour  prendre  soo  audience  de  congé, 
n  éudt  revêtu  du  costume  de  général  de  brigade ,  et 
accompagné  de  ses  secrétaires  et  des  officiers  de  tout 
grade  qui  composaient  sa  suite.  Il  adressa  la  parokt 
au  Directoire.  ^ 

atoyensdirectMnv, 

Je  prends  ai^onnininl  vos  dendefS  ordres, 
TeapemM  «motion ,  pour  aller  remplir  les  foucti»» 
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Importante!  dont  tour  in*aTe2  cktrgd.  Ja  pin  taSmi  de 
l'esprit  qui  TOUS  dirige,  pénétré  de  vos  scntlmeots  de  Jus- 
tice cl  de  grandonr  oallonale  ;  je  pars  plein  de  la  noble 
pisjlon  de  contribuer  i  rendre  le  nom  français  cber  et 
reft.ieclable  aux  nations  amies  de  la  République, autant 
que  ses  armes  l'ont  déjà  rendu  redoutable  A  ses  ennemis. 
Puisse  le  succès  de  nos  efforts,  enjusliflant  voire  choix, 
remplir  la  tâche  honorable  que  vous  avei  Imposée  i  mon 
xèle  patriotique  I  On  dit  que  de  grands  dangers  menacent 
notre  eourae  ;  ils  ptatscnt  i  notre  courage  t  nous  rainerons 
pour  la  patrie ,  ou  mourant  pour  elle ,  nos  derniers  vmux , 
les  dernières  paipilatloos  de  nos  cœurs  seront  pour  U  pros- 
périté et  la  gloire  du  peuple  français* 

-  Le  pràideiil  da  Directoire  répondit  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyen  général , 

En  TOUS  chargeant  des  grands  Intérêts  de  la  République 
auprès  d'une  uation  qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  s'est 
montrée  l'amie  fidèle  du  peuple  français ,  le  Directoire 
exécutif  TOUS  donne  une  prenro  de  confiance  Justement 
méritée. 

Déjji  vous  avez  rempli  avec  un  égal  succès  les  fonctions 
militaires,  législatives  et  ministérielles;  vous  apportcrei 
sans  doute  le  même  zèle  dans  la  nouvelle  carrière  que 
vous  allci  parcourir;  vous  connaisseï  les  principes  du 
gouvcrnemrat ,  Ils  sont  aussi  iesvAlros;  qu'ils  wriaot  vos 
guides  les  plus  sûrs  :  vous  ne  perdrez  Jamah  de  vue ,  sur- 
tout, que  la  diplomatie  d'une  nation  n^ublteaioe  ne  doit 
avoir  pour  caractère  que  la  franchise  et  là  loyauté. 

Le  Directoire  exécutif  compte  sur  votre  énergie  et  votre 
dévoueoieni  aux  Intérêts  de  la  nation  puissante  que  vous 
«tes  appelé  *  représenter  t  comptez  dans  tous  les  temps 
sur  sou  appui. 

M.  rambassadenr  d*Espagne,  atnst  qae  le  général 
Aubcrt-Diibayet,  passèrent  ensuite  avec  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres,  dans  la  salle  des  séances 
du  Directoire.  Hs  y  restèrent  pendant  environ  une 
dcmi-hcurc,  et  sortirent  ensuite,  accompagnés  ainsi 
qu'ils  ravalent  été  &  leur  arrivée. 

Le  Directoire  donnai  nne  courte  audience  an  pn- 
Mlc  et  reprit  ses  traranx. 


œRPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Creusi-latonehe. 

«tTTH  on  LA  SéAHCB  DU  11  OERHIHAL. 

Mallstilli  :  Vons  savei  que  tom  les  livres  élé» 
dentaires  présentés  au  concours  ont  été  divisés  en 
dit  dasses.  U  première  concerne  l'instruction  sur  la 
conservation  des  cnfoots  depuis  la  grossesse,  et  leur 
éducatltm  physique  et  morale  Jusqu'à  leur  entrée 
dans  les  écoles  primaires;  la  seconde,  llnstruciion 
pour  les  instituteurs  naitonaux,  sur  i'édncaUkm  phy- 
sique et  morale  dans  les  écoles  nationales;  la  troi- 
sième, la  méthode  pour  apprendre  aux  enfenis  ft  lire 
et  à  écrire  ;  la  quatrième,  les  éléments  de  la  gram- 
maire française  ;  la  cinquième,  les  règles  d'arithmé- 
tique et  de  géométrie  pratique;  la  sixième,  les  élé- 
incots  de  géographie  ;  la  septième,  rinstruction  sur 
les  |Hlocipaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ;  la  buiilèmc,  les  éléments  de. 
la  morale  républicaine;  la  neuvième,  ceux  d'agri- 
culture; la  dixième  les  mélanges,  c'est-<à-dire,  ce 
qui  n'appartient  excloslrement  »  aucune  des  classes 
précédentes. 

Je  suis  diargé,  pour  ma  paît,  de  vous  Cidre  con- 
naître les  ouvrages  renfermés  dans  les  première  et 
dxième  classes;  mais  pour  tous  donner  une  idée 
précise  de  ceux  de  la  première  classe  surtout,  j'ai  be- 
VOio  de  pouvoir  compter  «nr  Joni  lintéret  et  tonte 


la  bonhomie  des  p^«»,  et  vous  pardonnerez  i  ccini 
de  six  enfants  quelques  réflexions  que  le  sujet  am^ 
ncra. 

Dans  cette  classe,  le  jtiry  a  distingué  d'abord  on 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Irtstruclion  sur  la  con- 
servation des  enfants  depuis  la  grossesse  inclusi- 
vement, et  sur  leur  éducaiio»  physique  depuis  la 
naissance  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  et  pour  épigraphe  :  La  pairie  a  besoin 
d^enfatas  sains  et  robustes.  Le  jury  Ta  Jugé  digne 
d'une  récompense  de  3,000  Uv. 

Cet  ouvrage,  qui  formerait  envtnmdnqnante  pages 
d'impression  in-S",  est  divisé  en  trois  parties  :  li 
première  comprend  l'époque  de  la  grossesse  ;  la  deu- 
xième, celle  depuis  la  naâsancejitsc[u'an  serrage;  la 
troisième,  celle  depuis  le  sevrage  jusqu'à  l'Age  de  7 
ou  8  ans. 

La  première  partie  se  npporte,  comme  Ton  voit, 
uniquement  à  la  mère,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 

Erouvcr  combien  sa  manière  de  vivre  peut  influer  sur 
:  précieux  embryon  qu'elle  recèle.  Pendant  tonte 
celle  époque,  Tunteur  lui  conseille ,  quant  au  moral, 
de  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  grandes  pas- 
sions de  Tame  ;  et  àu  physique,  de  prendre  du  repos 
dans  le  commencement  de  la  grossesse,  un  exercice 
modéré  vers  le  milieu,  et  de  revenir  encore  à  la 
tranquillité  à  l'epiffocbe  du  terme. 

Dans  la  deuxième  partie,  il  reconusande  à  la  mère, 
pour  son  propre  intérêt  et  pour  celtii  de  son  enfant, 
de  remplir  en  effet  tonte  la  tâche  de  la  maternité,  et 
de  ne  pas  permettre  que  son  fmit  soit  dénaturé  par 
un  suc  étranger  ;  il  prouve  l'utilité  de  nnocalatkm, 
et  prescrit  le  bain  ^rnalicr  de  Fenfont  dans  l'eau 
firoklc,  à  commencer  dn  lendemain  de  sa  naissance. 

Je  dois  prévenir  Ici  vos  doutes,  citoyens,  et  vous 
dire  que  celte  pratique  hasardeuse,  qui  iMurrait  pro- 
curer de  grands  biens  et  de  grands  maux,  se  trouve 
contredite  par  les  autres  ouvrages  dont  je  vons  ren- 
drai compte,  et  qui  recommandent  seulement  l'usage 
des  bains  d'abord  Uèdes,  puis  et  successivraaent  au 
degré  de  l'atmosphère  ;  encore  restera-t-il  nue  ques- 
tion importante  à  résoudre ,  celle  de  savoir  s'il  c&t 
utile  de  faire  contracter  aux  enfants  une  habitude  dans 
laquelle  la  plupart  d'entre  eux  ne  pourront  pas  se 
maiatenir,  et  dont  la  ceasatlMi  pourra  produire  des 
inconvénients  graves, 

La  troisième  partie  est  presque  entièrement  médi- 
cale, et  c'est  là  en  effet  le  caractère  disUnctif  de  l'an* 
leur,  n  entre  à  cet  égard  dans  des  détaUs  très  éteOK 
dns,  et  ce  {letit  ouvrage  renferme  une  multitude  de 
préceptes  exposés  avec  beaucoup  de  clarté. 

L'ouvrage  n'  3  a  pour  titre  :  Insiittction  sur  Ui 
conservation  des  enfants^  depuis  Ut  grossesse  to- 
clusivementt  et  sur  leur  éducation  physique  et  mo- 
rale. —  Récompense  décernée  ur  le  Jury.,  d« 
2,600  liT. 

Ce  mannscrit,  im  pen  pins  étendu  que  le  précd- 
dent,  contient  à  peu  près  les  mêmes  divisions. 

Les  moyens  proposés  par  l'auteur  se  réduisent 
presque  uniquement  à  élever  les  enfants,  et  les  mères 
même,  d'ime  manière  dure,  virile,  éloignée  de  tonte 
délicatesse,  et  à  peu  près  Spartiate  ;  il  adapte  habile» 
ment  ce  principe  à  toutes  les  périodes  et  à  tous  les 
exercices  de  l'enfance,  et  sa  conûaace  dans  ce  sytdême 
le  conduit  jusqu'à  dire  que  les  règles  prescrites  par 
les  livres  pour  la  nourriture  des  enfants  sont  suran- 
nées dq>uis  la  révolution,  et  nue  l'austérité  des 
mœurs  ^ubUcaines  doit  les  rendre  ioutilea. 

Cette  proposition  pourra  vous  paraître  exagéréee 
relativement  à  la  génération  actuelle  à  laquelle  vous 
devei  des  soins  Immédiats  et  directs;  elle  le  sera 
peut-être  lot^onra  dan«  nne  naUon  où  l'étendue  du 
tfrrftoire,  les  besoins  d«  comnevM  et  de  grandei 
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ricanions  d'hommes  ncttaralSscnt  jtisqa^i  en  certain 
degré  le  luxe  et  rini^ptalUtf  des  forluncs,  qui,  à  leur 
tour,  rendent  toute  *ïdticallon  commune  impossible; 
mais,  à  celte  cxagi^ration  près,  qui  est  peut-être  plu- 
tôt due  an  temps  dans  lequel  Tanleur  écrivait,  qu'au 
résultat  de  ses  réflexions  particulières,  son  ouvrage 
est  bien  cont^u  et  bien  écrit,  et  11  pent  Hn  fort  nttte 
aux  instituteurs. 

ti'  3  :  Opinion  sur  la  cotuerrMion  des  enfants 
depids  ta  grossesse  inclusivement»  et  sur  leur 
éducation  physique  depuis  la  naissance  jusqu'à 
leur  entrée  dans  les  écoles  primaires.  —  Récom- 
pense 3,000  Ut. 

Ce  manuscrit,  de  dlx-lndt  ^ges,  est  un  discours 
continu  et  sans  ^rlston,  dans  leqnel  l'auteur  donne 
de  bons  préceptes  aux  mères,  et  quelquefois  d'ntiles 
conseils  an  gouvernement. 

Tel  est  celui  qu'il  faut  bien  sans  cesse  répéter  jus- 
qa*à  ce  qu'on  ait  extirpé  Tabns  qui  en  enl  l'objet,  de 
remplacer  dans  les  campagnes,  par  ces  sage-femmes 
Instruites,  ks  matrones  Ignorantes  qnl  les  dépen- 
plent. 

Je  ne  sais  si  vous  tronveter  aussi  praticable  Hovl- 
lation  que  fait  l'auteur,  de  donner  des  prix,  comme 
autrefois  à  Sparte,  aux  ptres  qui  présenteraient  les 
enfants  les  mieux  conformés  et  les  plus  robustes  ; 
mais  s'n  est  constant  qae  parmi  mielqiies  nattons  on 
ne  trouve  presque  point  d'indivldns  contrefoits,  il  est 
constant  que  les  enants  prOTenos  d'un  couple  robuste 
sont  ordinairement  forts,  et  ceux  de  parents  de  haute 
statare,  rarement  petits,  on  doit  en  conclure  que  ce 
n*cst  pas  le  hasard  qui  détermine  le  tempérament  et  la 
taille  des  hommes,  et  qu^avec  les  procédés  dirigés  par 
des  observations  exactement  suivies,  tl  ne  serait  pas 
Impossible  peut-être  de  rectifier  et  de  perfëcllouner 
Tespècc  humaine. 

Dans  les  préceptes  donnés  anx  mères,  Je  dfstbi- 
gacrat  seulement  celui  qui  proscrit  les  corps,  à  cause 
de  l'observation  qui  l'accompagne.  Qu'on  examine , 
dit  l'autear,  les  tableaux  et  les  statues  antiques ,  on 
n'y  trouvera  point  cette  taille  en  cône  renversé  que 
les  corps  donnent  &  nos  formes,  et  qui  contrarie  la 
fbrme  que  la  nature  leur  a  donnée  poor  l'usage  an- 
qoel  elle  les  destinait.  Du  reste ,  un  air  libre  et  pur, 
la  tête  découverte ,  les  vêtements  légers  et  flottants, 
des  fruits  murs  et  les  autres  aliments  sains ,  sont  les 
conditions  que  tons  ces  ouvrages  prescrivent  égale- 
ment ponr  la  bonne  éducation  ptaydque  des  en&itts 
an  premier  Age. 

A*  A*  Insimctimsmr  iacon$ervatiomdet  «nfamset 
sur  teur  éducation  phifsique  depuis  la  muMOHCtf. 
—  RéooBHMue,  1,600  Hvrea. 

Cet  ouvrage,  de  même  Aendue  que  le  précèdent, 
est  d'autant  plus  prédeux  qu*fl  est  écrit  par  une  mère 
de  famille  qui  rend  compte  de  ses  tendres  sollicitudes 
et  de  ses  heureux  procédés. 

Elle  répond  è  toutes  les  mauvaises  dHBcultés  que 
les  mères  on  leurs  maris  peuvent  faire  pour  empêcher 
les  premiers  de  nourrir  leurs  enfants  ;  c*est  un  dou- 
Ue  tort  que  l'on  bit,  d'abord  à  l'enlanl  de  l'iccoiichée, 
et  ensuite  ft  celui  de  la  nourrice. 

Elle  entre  d'ailleurs  dans  des  détalb  Intéressants  et 
qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'une  femme  expéri- 
Bentée,  sur  h  régime  que  la  mère  doit  g«der  en 
nourrissant,  In  précautions  qu'elle  dirft  prendre,  et 
les  abus  qu'elle  doit  éviter  ;  mais  11  senltd^ilteé  de 
présenter  Ici  ces  détails,  et  11  h«  ks  voir  dafts 
le  Uvre  même. 

Tous  êtes  surpris  sans  doute,  dtoycus,  awis  avtf  r 
vu  un  concours  établi  aussi  bien  pour  rMoeaUim 
norale  que  pour  FédncuâM  pfyslqiie,  de  a*«v«lr 


presque  rien  entendu  qui  ait  trait  à  cette  pKMttte 
partie  ;  et  en  effel,  le  litre  même  des  ouvrages  dont 
je  vous  al  rendu  compte,  annonce  qu'à  l'exception  de 
celui  n'  2,  leurs  auteurs  ne  s'en  sont  pas  spécialement 
occupés  ;  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  par  hasard 
qn'ra  y  trouve  quelques  Idées  qui  s'y  rapportent. 

On  ne  peut  pas  attribuer  cette  lacune  à  l'opinion 
qn*Ott  leur  supposerait  que  les  enfants ,  dans  ce  pre- 
mier fige,  ne  sont  pas  suscepUM»  d'éducation  mo- 
rale :  Us  sont  trop  InsurulU  pour  ignorer  que  l'éduca- 
tion de  rbomme  commence  avec  sa  vie,  et  qu'elle  se 
iolt  de  même  qa*i  sa  mort. 

Les  yeux  d'un  enfant  sont-418  ouverts  &  la  lumière  ; 
rimpreasion  de  l'air  a-t-elle  donné  quelque  conal»- 
lanoe  i  ses  organes  :  alors  tous  ses  sens  se  dévelop- 
pent à  la  fois,  toutes  les  pories  de  son  ame  s'ouvrent, 
et  II  reçoit  avec  avidité  dés  idées  de  tous  les  objets 
qui  l'environnent 

Peut-il  se  redresser  sur  ses  jambes  ;  commenee-t-U 
à  marcher  sans  secours  :  chaque  pas  qu'il  fait  est 
pOOT  hil  une  expérience  ;  une  chute  lui  apprend  la 
n^xsslté  de  l'équilibre  ;  la  douleur  que  lui  cause  un 
corps  grave  tombant  sur  quelqu'un  de  ses  membres, 
liU  iwocure  la  notion  de  la  dureté  et  de  la  pesan- 
teur ;  le  mal  quil  reçoit  de  quelqu'un  de  ses  cama- 
rades lui  donne  la  première  idée  de -la  moralité  des 
actions.  Plus  un  acddent  est  répété  et  sensible,  et 
plus  rinstrudlon  est  profonde  ;  et,  à  cet  égard,  toute 
MiK  Mosation  vive  de  i^lslr  ou  d'élonnement  peut 
produire  les  mêmes  eSeta. 

Il  uendt  facile  de  fàlre  vMr  oomment ,  par  les  mê- 
mes moyms ,  et  à  mesure  que  ses  organes  se  fort!- 
fient ,  U  peut  arriver  sncceaslvemait  aux  idées  Ica 
plus  abstraites  ;  comment  on  peut  le  conduire  sur- 
tout au  sentiment  précieux  de  la  dignité:  mais  je 
n'ai  pas  le  dessein  de  faire  kl  un  traité  d'éducation 
morale  pour  le  premier  âge,  et  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  le  plus  grand  art  peut-être  d'un  insti- 
tuteur habile  est  de  préparer  et  rendre  plus  fré- 
quentes oes  scènes  Instructives  que  le  hasard  amène 
rarement^  d'aider  alors  l'enfant  dans  ses  observa- 
tions ,  et  d'en  tournér  le  résultat  vers  un  but  utile  ; 
on  sait  que  les  Lacédémoatens ,  pour  inspirer  à  leurs 
enfants  l'amour  de  la  tempérance,  se  contentaient  de 
leur  donner  le  ^ectide  d'Ilotes  dus  le  vin. 

D&ui-liâJiBOis:  L'oanuse  qui  u  povrtitte:  /ni- 
trm^on  auat  imstOittoun  et  itûtitMrices ,  u  obtenu 
du  jury  les  ^us  grandi  éloges.  C'est  l'ouvrage  d'un 
Imune  de  la  pr<tfession ,  mais  qui  «'a  point  fait  de 
•on  état  UB  métier.  C'est  le  fruit  d'une  expérience 
iMgue  et  réflédile.  Un  ouvrir  fondé  sur  cene  base 
est  bien  dtfiérent  de  oes  théories  prétendues  i^lloso- 
pMques,  plus  ou  molos  ingteleuses,  souvent  exagé- 
rées, qui  ne  soutiennent  pas  la  plus  légère  épreuve 
de  la  pratique  et  de  l'exécution  ;  semblables  à  ces 
dMrmes  et  semotra  qid  remplissent  parfaitement  leur 
ofBce  dans  hn  carreaux  d'un  jardhi,  et  qiri  t  conduits 
dans  les  champs,  se  brisent  contre  les  terres  dures  et 
ne  peuvmt  vaincre  les  aspérités  du  woL 

L'autcnr  donne ,  avec  raison ,  une  attention  par- 
ticulière à  la  localité  des  écoles.  Il  veut  qu'elles 
•eieni  saines  et  commodes,  à  l'abri  du  froM  et  du 
gnuKl  chaud,  ainsi  que  de  l'hnmldittf.  Noos  ajou- 
tons quHt  fant  qu'îles  soient  enoote  «nées  et  rian- 
tes ;  qu'elles  n'aient  ni  au-ddwrs  ni  nu-dedius,  l'as- 
pect mdeuK  des  prisonb  :  les  mdens  uvaleut  même 
rattentlon  de  ne  donner  au  nilee  de  l'instnictioa 
que  det  noms  idmkblM,  qol  rappelaient  la  jeunesse 
desMéeBdepUdrir.dejeuxetd'amnsements. 

On  a  vepnch«  4  ranicur  de  n'avoir  pas  donné  des 
principes  sor  la  gymnastique  âm  «^'^Wff 
èuen^tieemimt  pen^quni  ne  fut  point  •«<»tr 
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U  premier  âge .  réduire  en  art  les  exercices  du  corps. 
On  doit  d'abord  s'en  reposer  sur  la  nature ,  qui  Invile 
an  mouvement.  Point  de  contrainte  :  la  liberté  irré- 
guiière  des  courses  et  des  sauts  sera  plus  favorable 
au  développement  des  forces.  La  danse  et  les  armes, 
commencées  de  trop  bonne  heure,  sont  plus  nuisi- 
bles qu'utiles,  à  cause  de  la  gfine  qu'exigent  ces 
exercices  prématurés.  On  ne  voit  pas  que  les  dan- 
seurs  de  profession,  à  qui  cet  art  a  élé  enseigné 
presque  au  sortir  du  berceau ,  soient  des  hommes 
plus  robustes. 

On  peut  faire  un  reproche  plus  légitime  à  l'auteur. 
Son  ouvrage  est  destiné,  suivant  son  litre,  aux  iosU- 
luteurs  et  Inslilnirices ,  et  néanmoins  il  parait  ne 
s'être  occupé  que  de  l'éducalion  primaire  des  en- 
fanis  mâles.  Il  serait  bien  iatéressant  de  «^occuper 
de  celle  des  Qlles,  laquelle^  avec  des  choses  commn- 
uesaux  deux  sexes,  doit  à  plusieurs  égards  dUTérer 
de  celle  des  garçons.  Mais  sans  doute  sur  ce  sujet 
l'auieur  n'avait  pas  la  même  expérience.  Ce  serait  & 
une  femme  supérieure  aux  préjugés  et  à  Terreur, 
qui  joindrait  à  des  connaissances  littéraires  une  suite 
tl'olKïervations  physiques  et  morales  sur  cette  moitié 
puissante  de  la  société ,  à  nous  donner  un  supplé- 
ment relatif  à  Teafance  des  jeunes  personnes. 

ItéReaoioHS  d'mprofeuettrtle  TouL  ~-  Indemnité 
1,500  Uv. 

Ces  réflexions  sont  moins  des  conseils  pour  les 
Instituteurs,  qu'un  avis  Indirect  au  gouvernement  sur 
le  but  qu'il  doit  d'abord  se  proposer  dans  l'éducation 
nationale.  L'auteur  veutqneron  commence  de  bonne 
heure  par  faire  du  jeune  républicain  français,  un  sol- 
dat, un  guerrier.  Nous  pensons  comme  lui  ,  s'il  en- 
tend par-là  UD  homme  robuste,  agile,  accoutumé  aux 
intempéries  des  saisons  et  à  tous  les  genres  de  pri- 
vations; intrépide ,  toujours  prêt  à  braver  la  mort, 
soit  dans  les  batailles,  soit  dans  un  tumulte  populaire 
où  son  devoir  lui  commande  d'accourir,  soit  pour 
sauver  un  citoyen  de  quelque  danger  ;  il  sera  fier,  in- 
dépendant ,  et  toutefois,  dans  les  camps ,  docile  au 
joug  d'une  disciplinequi  est  encore  plusque l'argent. 
Je  nerf  de  la  guerre.  Il  faut  nourrir  son  ame  par  d'il- 
lustres exemples,  et  de  toute  l'expérience  de  l'histoire 
andenne  ;  mais  l'auteur  exige  que  les  élèves  la  lisent 
dans  les  originaux  brûlants  de  tout  le  feu  du  génie 
TépuUicaIn,  et  non  dans  de  froides  traductions.  Quoi 
qu'on  fesse  cependant,  il  est  ImpossIUe  de  composer 
une  armée  emlèrede  matbdmaàciens  et  de  latlolstes. 
Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  Âniner  aux  jeunes 
gens  les  éléments  de  ces  sciences  ;  ceux  qui  s'y  trou- 
veront entraînés  par  leur  génie  on  leur  goût ,  pour- 
ront lesçorter  au  degré  nécessaire  à  l'officier. 

L^auteur  voudraltqa'on  obtint  tout  des  élèves,  non 
par  les  récompenses  ou  les  punitions ,  mais  au  nom 
sacré  de  la  patrie  ;  du  moins  faut-il  par  toutes  sortes 
de  moyens  en  inspirer  l'ardent  amour  :  qu'il  enflamme 
la  génération  qui  s'avance  et  nous  presse.  Cette  masse 
redoutable  de  généreux  défenseurs  assurera  i  jamais 
la  durée  d'une  paix  dont  l'Europe  entière  éprouve  le 
besoin,  et  sans  laquelle  les  sciences,  les  arts  et  Tédu- 
cation  ne  peuvent  fleurir. 

Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  grand  Intérêt  l'on- 
vrage  Intitulé  :  Nouveile  méthode  d'enseimement . 
avec  plusieurs  applications  à  diverses  sciences.  — 
Indemnité,  2,000  livres. 

L*ingéni«ix  auteur  ne  vent  que  la  nature  pour  livre 
élémentaire.  Comme  nous  apprenons  une  multitude 
de  choses  sans  livres ,  et  par  le  setU  usage  de  dos 
sens.  Il  voudrait  que  l'éducation  fût  mise  en  action  et 
non  en  lecture.  U  veut  aussi  plaire  aux  enCaint,  les 
attacher ,  les  amuser  en  les  instruisant  Son  système 
dor  ne  respénnce  de  Innnlr  des  écoles  les  cbttlm  enls 


sévÈres ,  et  de  répandre  l'instruction  parmi  les  en- 
fants sans  y  mêler  des  inquiétudes,  des  peines,  des 
angoisses,  et  une  trop  forte  application  dont  la  nature 
semble  avoir  voulu  affranchir  l'Age  de  l'innocence. 
Notre  lâche  ici  n'est  pas  de  citer  des  passages  des 
écrits  dont  nous  rendonscompte  au  Conseil  ;  nous  ne 
pouvons  cependant  nous  refuser  la  satisfocthm  d'en 
rafHwrter  un  que  nous  ne  pourrions  changer  sans 
rauaiblir  :  «  En  vain ,  dit  l'auteur ,  en  vain  aurons- 
nous  une  instruction  brillante ,  ai  vain  attirerons- 
nous  un  moment  l'attention  par  notre  esprit ,  si  nous 
ne  sommes  ni  humains  ni  généreux  ;  en  un  mot ,  si 
nous  n'avons  pas  un  bon  cœur  et  des  vertus ,  tout 
notre  savoir  n'est  rien.  » 

Il  montre  ensuite  par  quel  art  on  peut  former  k 
cœur  à  la  bonté ,  et  i'ame  aux  vertus.  Mais  cessons 
de  nous  engager  trop  avant,  et,  après  de  justes  élo- 
ges accordés  à  cet  ouvrage,  ne  laissons  pas  ignorer 
au  Conseil  que  cette  théorie  ne  peut  être  réduite  en 
pratique  que  par  des  hommes  très  exercés ,  capables 
de  saisir  des  aperçus  très  déliés,  de  composer  eux- 
mêmes  un  système  et  une  méthode  appropriés  an 
caractère  de  chaque  enfant.  Ces  hommes  sont  rares; 
et  dussent  les  lumières  prendre,  dans  le  siècle  qui 
s'approche,  la  direction  que  nous  nous  efforçons  de 
leur  donner,  les  cent  années  dont  il  sera  formé  ne 
verront  pas  trente  mille  Individus  tels  quil  les  bn- 
drait  constamment  pour  introduire  et  empktyer  cette 
méthode  dans  les  écoles  où  notre  jeunesse  doit  rece- 
voir sa  première  instruction. 

Ce  travail  prédenx  n'est  pas  perdu  cepeodaot,  et 
tà  les  écoles  primaires  ne  peuvent  en  iwofiter,  an 
moins  doit-il  être  accueilli  avec  empressement  par  les 
pères  et  les  mères,  ainsi  que  par  tons  cetu  qui  smt 
chargés  d'édocatio.:B  particulières. 

VAiphabet  nouveau  nous  a  paru  plus  ingénieux 
qu'il  n'est  praticable.  Les  instituteurs  eux-mêmes  ne 
parviendraient  pas  à  le  saisir.  Ne  perdons  pas  de  vue 
la  capacité  ordinaire  de  tant  de  maîtres  d'écoles  qui 
enseignent  à  lire  dans  la  République. 

Pourquoi  tout  cet  échafaudage  pour  un  travail 
aussi  simple?  U  y  a  long-temps  que  le  problême  abé- 
cédaire est  résolu.  La  méthode  la  moins  compliquée 
est  la  meilleure. 

Quoi  qu'en  dise  l'inventeur  de  celle-d ,  il  faut  épe- 
1er,  c'est-à-dire,  nommer  d'abord  les  lettres,  ensuite 
prononcer  des  syllabes ,  articuler  des  mots ,  enfin 
faire  entendre  une  phrase  entière;  en  toiU.  H  font 
procédér  et  s'élever  par  des  d^rés  insensibles. 

Nous  avons  tous  appris  &  lire  :  ainsi  nous  sommes 
tons  ennemis  des  routines ,  et  cependant  Je  ne  me 
prévaudrais  pas  de  notre  exempte ,  si  je  ne  pouvais 
ajouter  que  ce  IravaU  nous  a  si  peu  coûté,  que  nous 
nous  souvenons    peine  comment  cela  s'est  bit. 

Il  ne  faut  que  de  la  patience  de  la  part  de  la  per- 
sonne qui  enseigne  i  et ,  pour  le  dire  en  passant ,  le 
sexe  le  plus  patient^  le  plus  doux,  le  plus  ami,  le  plus 
aimé  des  enfants,  le  plus  actif  et  le  plus  capable  de 
manier  leurs  petites  passions,  est  aussi  le  plus  propre 
à  leur  donner  cette  première  instruction. 

SI  nous  n'avons  pas  tous  élevé  nous-mêmes  nos  en- 
fanis,  du  moins  il  n'en  est  pas  un  de  nous,  mes  col- 
lègues, qui  n'ait  contribué  à  leur  éducation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  notre  expérence  qu'il  faut  of- 
frir de  belles  théories  que  nos  enfants  ne  compren- 
draient que  quand  ils  auraient  eux-mêmes  une  fa- 
mille. Il  nous  faut  des  livres  pour  l'enfance  ;  et ,  en 
reconnaissant  le  talent  de  l'auteur  de  celui-d ,  nous 
pensons  que  son  travail  sera  peu  utile  à  la  jeunesse. 

Le  jury  met  les  éléments  delà  grammaire  française 
par  Lbomond,  à  la  tête  des  ouvrées  de  cette  classe 
qu'il  a  jugés  dignes  de  son  suffrage  ;  11  en  propose 
l'impression,  etU  a  Jugé  que  Tantenr  méritait  une 
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iodemoité  de  3,000  liv.  Le  rapport  foit  as  Conseil  des 
Cinq-Ccats  ne  dit  rien  de  pliis ,  et  ce  silence  est  un 
éloge  complet  Effectivement,  ce  petit  oavrage  se  re- 
commande assez  par  lui-même  aux  yeux  des  gens 

aul  ont  réfléchi  sur  renseignement  pratique.  Simple 
ans  sa  marche  et  dans  son  style,  l'auteur  ne  vit  que 
ce  qa*U  but  pour  des  enfants,  et  il  le  dit  ainsi  qu'il 
laut  le  dire  pour  leur  ^e.  Elève  du  boa  RolUn ,  on 
voit  que  Lhomond  a  Técu  long-temps  en  obso-Tateur 
avec  des  entants.  Il  appartenait  ft  une  école  célèbre 
qui  commençait  à  se  réformer  et  à  suivre  le  siècle , 
quand  elle  a  été  détruite,  et  qui  n'est  encore  point 
remplacée.  Ses  éléments  ont  le  cachet  précieux  d'une 
longue  expérience.  I<es  éditions  saccrâslves  dont  ils 
ont  obtenu  les  honneurs,  annoncent  qu'ils  n'ont  pas 
été  composés  pour  le  concours,  comme  le  petit  nom- 
bre de  bons  ouvrages  qu'on  y  a  présentés.  Il  est  dif- 
ficile, dans  un  cerde  de  jours  et  de  mois  déterminé, 
de  tracer  un  lK>a  traité  élémentaire ,  qui  doit  être  le 
résultat  d'une  inOnité  de  combinaisons  et  d'essais  snr 
l'iateUigence  variée  etprogressivedes  différents  âges; 
ii  faat  avoir  le  tempsd'étre  court, d'être  clair,  de  s'ap- 
puyer sur  des  fails.  C'est  à  quoi  on  ne  songe  pas  ton- 
jours  dans  im  programme  de  concours,  dont  ie  but 
est  le  plus  souvent  d'appeler  des  tours  de  force  ora- 
loirea  «t  académiques,  uraits  éphéniferes  de  l'imagina- 
Uon  et  de  la  chaleur  du  moment. 

La  commission  a  mis  ce  livre  au  nombre  des  trots 
ouvrages  àout  elle  n'eAt  pas  hésité  k  proposer  l*iœ. 
pression  aux  frais  de  la  Itépulriiqne. 

Ii*auteur  de  la  Grammaire  élémentaire  et  mécaf 
nfftif  s*élève,  non  sans  amertume,  contre  tous  les 
agrégés  de  cette  espèce  ;  c'est  en  quelque  sorte  Thu- 
nicnr  qu'il  en  conçoit  qui  le  fait  grammairien,  comme 
l'indignation  fit  poète  un  satirique  ancien  ;  mais  sou 
ouvrage  est  une  uonvelle  preuve  de  la  facilité  de  la 
critique  et  des  difficultés  de  l'exécution. 

Cette  grammaire  parait  plus  partlcuHèrement  des- 
tinée aux  jeunes  personnes  du  sexe,  dont  on  semble 
s^oocupper  trop  peu  dans  la  refonte  de  Tédacatton 
ffteérale;  mais  qu^l  soit  consacré  à  on  sexe  on  i 
rantre,  il  dfrtt  être  également  lomlnettx.  Tous  les 
chai^aiieots  qa*a  bit  Fauteur  dans  sa  nouvelle  mé- 
Uiode  ,  se  réduisent  ft  wtsii  placé  le  verbe  avant  les 
antres  âéments  du  dlscoars  ou  parties  d'oraison, 
connae  disent  les  anciens  grammahiens.  Nous  né 
voyons  pas  que  cette  découverte  serve  beaucoup  au 
développement  de  l'art  de  parler  et  d'écrire.  L'au- 
teur appelle  mécaniques  les  éléments  dont  il  s'agit  ; 
mais  II  n'emploie  pour  ses  ^monstrations  le  secours 
d'aucune  machine.  Il  en  appelle  i  rinstrucUon  de 
ses  élèves  :  elle  prouverait  le  talent  oral  du  maître 
dans  l'explication,  plutOt  que  la  supériorité  de  sa 
métliode  écrite,  sur  tontes  celles  qu'il  rejette. 

En  général,  l'analyse  grammaticale  est  ane  méta- 
physique très  déUée  et  très  d'i&cile  à  saisir.  On  ne 
Gommeoce  4  se  doiuer  du  système  du  langage  hu- 
matai,  qu'a  comparant  la  hmgae  qne  l'on  parle  na- 
tordlenient  avec  ane  langue  andeane  qne  Ton  étudie 
méthodiquement. 

Les  langues  modernes  sont  trop  calquées  les  unes 
sor  les  antres ,  et  par-là  trop  faciles  :  les  différences 
qui  se  trouvent  dans  les  anciennes  comparées  avec  la 
a6trc,  forcent  l'esprit  de  remonter  k  des  principes 
généraax  ^pUcaUes  &  toutes. 

Rousseau  de  Genève  dit  quelque  part  qu'il  n'y  a 
que  l'existence  des  langues  qui  en  jurouve  la  pos^l- 
llté  ;  ii  n'y  a  pareltlement  que  La  comparaison  ana- 
lytique de  ces  mêmes  langues  qui  en  fasK  bien  sentir 
l'organisation.  Mais ,  encore  une  fob ,  nous  voulons 
v)xAq&  de  science  pour  nos  petits  écoliers,  et  c'est 
toujours  des  écoles  primaires  qoll  s'agit  ici. 


Le  Précis  de  ta  langue  française ,  par  Blondtai , 
est  Imité  des  autres  grammaires,  et  ne  présente  rien 
de  neuf.  On  a  pensé  que  ses  principes  différaient 
pour  la  plupart  de  ceux  ifue  nos  anciens  gram- 
mairiens  (tvaient  adoptés.  Mais  nos  anciennes  gram- 
maires sont  calquées  sur  les  grammaires  latines  du 
XV*  siècle  ;  elles  présentent  aux  élèves  des  déclinai- 
sons ,  des  cas ,  des  aorninatib ,  gérondifs ,  et  tous  les 
noms  ainsi  terminés,  qol  sont  autant  de  barbarismes, 
et  n'ont  la  plupart  aucun  sens  dans  les  langues  mo- 
dernes, et  surtout  dans  la  nôtre. 

L'auteur  du  Précis  emploie  de  même  cet  ancien 
technique  grammatical  que  nos  écrivains  modernes  et 
lAllosophes  ont  sagement  écarté  des  analyses  de  notre 
langue. 

Mais  ce  qui  distbigue  la  méthode  de  Blondin ,  c'est 
la  démonstration  qn'il  fait  des  principes  à  ta  manière 
des  géomètres ,  avec  l'appareil  des  planches  et  des 
figures. 

Cette  méthode,  qol  n'est  pas  nouvelle,  avec  quel- 
ques avantages,  a  des  Incimvénlents  dans  les  écoles 

publiques. 

U  faut  que,  sous  les  yeux  d'enfants  vifs,  distraits  , 
Impatients,  les  opérations  soient  rapides,  sous  peine 
d'être  flroides  et  ennuyeuses,  et  leur  rapidité  empê- 
che souvent  qu'elles  ne  soient  bien  nlsies  par  les  pe- 
tits auditeurs. 

Cette  méthode ,  en  général ,  nous  parait  moins 
bonne  pour  instruire  tes  élèves,  que  pour  juger  de 
leurs  progrès,  en  les  obtint  d'en  rendre  compte 
au  public  devant  des  auditeurs  déjà  instruits.  —  In- 
demnité, 2,000  llv. 

Le  concours  a  produit  un  autre  ouvrage  intéres- 
sant sor  l'art  grammatical.  U  est  intitulé  :  Nolionsélé- 
mentaires  sur  la  grammaire  française,  par  un 
prisonnier  français  sur  les  bords  tUi  VamUfe.  — 
Indemnité,  S.OOO  liv. 

On  trouve  en  tête  de  cet  écrit  une  Introduction 
préparattrire,  destinée  aux  seuls  instituteurs.  Des  vues 
neuves  et  la  plus  facile  métaphysique  se  font  remar- 
quer dans  cette  introduction.  On  ne  peut  y  mécon- 
naître tm  homme  exercé,  et  qui,  en  abandonnant  les 
routes  où  l'on  s'est  égaré  depuis  si  long-temps,  est 
capable  de  guider  ceux  qui  voudront  avec  lui  en  oOf 
vrir  de  nouvelles. 

Nous  observerons  seulement  qne,  trop  certain  de 
ses  forces,  trop  habitué  sa  propre  supériorité,  U  a 
oublié  qu'il  écrivait  pour  la  miutltade  des  maîtres, 
qui,  hors  des  grandes  communes,  ne  sont  pas  tons 
capables  de  comprendre ,  même  dans  notre  langue, 
les  écrits  des  savants.  Le  plus  haut  degré  de  la  science 
est  peut-être  de  savoir  n'en  montrer  que  ce  quïl  bal 
à  ceiu  qu^oR  veut  instruire. 

Le  jury  a  pensé ,  avec  raison ,  que  l'auteur  de  cet 
estimable  manuscrit  méritait  d'être  puissamment  en- 
couragé. Nous  sommes  du  même  sentiment  ;  mais 
nous  pensons  aussi  que,  pour  le  moment,  il  s'agit 
moins  de  s'étendre  que  de  se  réduire,  et  que ,  pour 
atteindre  plus  sûrement  au  but,  il  est  à  désirer  que 
la  science  paraisse  moins. 

Lacoêe  :  Le  Jury  des  livres  élémentaires  n'a  fait 
qn'nne  seule  et  même  classe  des  ouvrages  qui  con- 
tiennent les  règles  d'arithmétique  et  de  géométrie- 
pratique,  et  de  ceux  qui  font  connaître  les  nouvelles 
mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes. 

Parmi  an  grand  nombre  d'écrits  envoyés  an  con- 
coors ,  et  qnl ,  ponr  la  plupart,  sent  plus  recomman- 
dables  par  les  sentiments  qnl  lesontprodolts,  que  par 
le  talent  qui  les  a  exécotés,  six  ont  été  distingués  par 
le  jury  ;  mais  un  seul  Itd  a  para  digne  d^étre  Imprtané 
par  la  ordresdn  Corps l^^iit 
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Cet  oavrfliKeefttlDtUulé:  Eiémenta  d'aritkmétîqae, 
avec  des  ottservatioru  pour  tes  instituteurs. 

Il  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  est  dca- 
ilaée  aux  élèves,  et  la  seconde  aux  professeurs  ;  Tune 
et  l'autre  sont  écrites  avec  la  pureté  et  la  préctoion 
qui  caractérisent  les  ouvrages  faits  par  une  main  très 
exercée ,  et  un  esprit  sup>érieur  à  la  matière  qu'il 
traite.  L'écrivain  a  bien  reconnu  le  but  qu'il  doit 
frapper,  et  il  s'en  rapproche  toujours  d'un  pas  égal  et 
ferme.  Comme  11  aiqiposet  afnri  qn^U  k  devait,  qne 
les  élèves  qu'il  veut  instruire  o'<mt  aucuo  des  cm- 
naissances  qu'il  veal  leur  dcmner,  il  ne  n^l^  aucun 
détail  ;  comme  il  sait  qu'une  dulne  non  IniernHiipM 
lie  les  vérités,  et  surtout  les  vérités  mattiématiqnesi 
Une  franchit  aucun  Intermédiaire;  comme  Usait 
aussi  que  la  plapait  des  erreurs  prennent  naissance 
dans  l'abus  des  mots,  U  n'emploie  aucune  expression 
technique  on  figurée  dont  il  n'ait  fixé  le  sens  avec  une 
rigoureuse  précision.  Les  hommes  qui  savent  les  ma- 
thématiques n'apprendront  peut-être  rien  dans  ce 
traité  ;  mais  ils  coonaitront  tous  qu'on  leur  aurait 
épargné  beaucoup  de  temps  et  d'étude,  si  on  leur  eût 
mis  entre  les  mabis  un  ouvrée  semblable  :  quel- 
ques-uns avoueront  peut-être  que ,  s'ils  ne  sont  point 
devenus,  en  le  lisant,  plus  jH-ofonds  aritbioéUciens, 
au  moins  ont-lb  fait  des  pas  nouveaux  dans  l'art  du 
raisonnement. 

Quelque  mérite  que  réunisse  l'ouvrage  destiné  pour 
les  élèves,  votre  commistion  a  été  encore  plus  vive- 
ment frappée  du  talent  que  décèlent  les  observations 
pour  les  instituteurs,  et  de  TatUilé  dont  cette  seconde 
partie  sera  pour  tous  les  Français. 

Composer  un  bon  Uvre  élémentaire,  est  nn  travail 
difficUe  et  qui  n'appartient  qu*au  geale  capable  de 
saisir  d'un  même  coup-d'ceil  la  liaison  qui  existe  entre 
les  bases  et  le  faite  de  PédWce  de  chaque  science  ; 
nais  il  est  plus  difficile  encore,  slt  est  possible,  d'In- 
diquer aux  instituteurs  la  méthode  la  plus  oaturelle , 
et  par  conséquent  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre ,  de 
faire  parvenir  la  vérité  jusqu'aux  enfants,  de  la  leur 
faire  reconnaître ,  et  de  leur  enseigner  k  l'apprécier  ; 
et  c'est  )à  ce  que  l'auteur  a  fait  avec  art  et  succès. 

D'après  le  compte  que  Je  viens  de  vous  rendre  de 
l'ouvrage,  peut-être  paraltra-t-il  d'abord  inutile  d'en 
nommer  l'auteur;  car  aujourd'hui  les  noms  n'ajou- 
tent ni  au  mérite  des  actions  ni  h  celui  des  ouvrages; 
cependant  votre  commission  a  voulu  que  Je  vous  le 
fisse  connaître  ;  elle  a  jugé  qne  cet  écrivain ,  en  four- 
nissant un  grand  modèle  à  tous  les  gens  de  lettres,  et 
une  leçon  sublime  &  tous  les  répidiliadns ,  a  acquis  le 
droit  d'être  dté  avec  looanges  &  la  tribune  naUonale  ; 
elle  a  jugé  qne  tous  n'apprendriez  pas ,  sans  un  vif 
Intérêt ,  que  c'est  à  Gondorcet  que  nous  devons  les 
E^ments  d'arithmêlique ,  et  qu'U  les  a  composés 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  sa  proscription  et 
sa  mort.  Gondorcet  traçant  un  ouvrage  élémentaire 
pour  les  descendants  de  ces  mêmes  hommes  qui  le 
poursuivaient  avec  uQ  féroce  acharnement,  qui  sem- 
blaient altérés  de  son  sang,  paraîtra,  sll  est  possible, 
plus  grand  à  vos  yeux,  que  Gondorcet  distribuant,  au 
nom  d'une  association  justement  célèbre,  l'éloge ,  et, 
pour  ainsi  dire ,  la  glirire  à  ceux  de  ses  illustres  con- 
frères que  la  mort  moissonnait  aotonr  de  lui.  Quant 
à  moi ,  je  PavcHie ,  si  j'avais  reçu  du  Ciel  le  don  de 
peindre  les  grands  hommes ,  je  montrerais  plus  vo- 
lontiers Gondorcet  dans  l'obscur  asile  où  les  factieux 
l'avaient  contraint  de  se  réfugier,  traçant  les  premiers 
éléments  de  i'énomératioa,  que  Coodorcet,  reculant, 
dans  tes  jours  de  sa  gl(^ ,  les  bornes  des  sciences 
mathématiques,  ou  ankUqusDt  les  lunières  dt  Tsuh 
lyse  et  ceUes  du  cairâl  à  l'art  d'oi^iser  les  corna 
sociaux  et  d'administrer  les  affaires  publiques.  Je  le 
montrerais  avec  ^oe  de  plaisir,  enseignant  coml^en 


font  deux  et  deux,  que  s'élevant  en  quelque  sorte  m- 
dessus  des  sciences  et  des  hommes,  recherchant  l'o- 
rigine des  premières  sociétés ,  parcourant  à  l'aide  de 
l'histoire  la  suite  des  siècles  écoulés ,  &  l'aide  de  son 
génie  celle  des  siècles  à  venir,  mesurant  d'une  main 
hardie  touslesdegrésd'accrolssementqn'ont  oblenas 
les  connaissances  humaines ,  et  tous  ceux  que  la  na- 
ture leur  destine  encore.  Ici,  je  puis  ne  volrqn'on 
homme  qui  obéit  aux  élans  de  son  génie,  qui  cherche 
1  écartwVimage  de  la  mort  par  des  sensations  fories 
et  une  entière  absorptloti  de  lui-même  ;  qui  ne  songe 
peut-être,  en  déployant  tout  son  génie,  qu'à  faire 
rougir  ses  contemporains  de  leur  fAnodlé.  Là ,  je  re- 
connais Socrate  mourant,  et  cependant  encore  occupé 
de  l*bistruction  de  ses  contemporains  :  Ift  je  vols ,  en 
un  mot,  le  plus  beau  modèle  qu'on  ptiisse  offrir  à  éeA 
gens  de  lettres ,  un  phUosophe  consacrant  à  sa  patrie 
ingrate  jusqu'aux  derniers  moments  de  sa  doulou- 
reuse existence. 

Votre  commission  s'est  d'autant  plus  facilement 
laissée  entraîner  aux  regrets  dont  elle  m'a  rendu  l'or- 
gane ,  que  l'ouvrage  de  Gondorcet  n'est ,  pour  ainsi 
dire,  que  commencé;  cependant,  comme  il  comprend 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales,  et  des  explica- 
tions aussi  nettes  que  détaUlées  sur  les  nouvelles  me- 
sures de  toute  espèce ,  U  nous  suffira  pour  les  écoles 
primaires  qui  nous  occupent  dans  cet  Instant  :  nous 
avons  lieu  d'espérer,  d'atUeurs,  que  quelqne  amre 
savant,  excité  par  vos  encouragements ,  -animé  par 
l'exemple  de  cràidoreet,  ainsi  que  par  celui  que  lient 
de  leur  donner  le  célèbre  Lagrange,  que  quelque  au- 
tre savant,  dis-je,  consacrera  qne^es  moments  au 
développement  des  principes  élémentaires  que  nous 
désirons.  SI  notre  espoU:  était  trompé ,  nous  ne  de- 
vrions cependant  pas  en  être  trop  ^vemcnt  affectés  ; 
nous  possédons  quelques  ouvrages  qui  pourront ,  si 
ce  n'est  rem{^cer  totalement ,  du  moins  suppléer , 
sous  beaucoup  de  rapports,  i  ce  dont  le  vandaUsme 
et  les  (Actions  nous  ont  privés. 

Le  second  onvnge  dont  le  jury  a  parié  avec  éloge, 
a  pour  titre  :  Jnsfructtofu  twr  Varuhmétiqw  et  ta. 
géométrie  élémentaire,  aùuî  que  sur  tes  nometta 
meamvt  et  sur  ieur  rapport  avec  les  anciemia; 
il  porte  ceue  épigraphe  :  il  ne  faut  enseigner  atue 
jeunes  gens  que  ce  ifui  petu  leur  être  utile  unjoun 

L'écriv^  &  qni  nous  devons  cet  oam^  s'est  pnn 
posé  de  dévelt^per  la  chdne  des  connaissances  tné<»- 
riques  et  pratiques  que  tout  citoyen  doit  posséder  en 
arithmétique  et  en  géométrie,  wm  satisfaire  aux  be- 
soins ordinaires  de  l'état  sodal,  pour  faire  des  pro- 
grès dans  les  sciences,  les  arts  et  le  commerce,  et 
enfin  pour  servir  la  patrie  dans  les  fonctions  pnbU- 
ques.  Le  jury  a  pensé  que  l'auteur  a  atteint  le  bot 
qu'U  s'est  proposé,  mais  non  cehii  qu'on  lui  avait  in- 
diqué :  c'est  pour  les  jeunes  gens  qull  a  travaillé,  et 
c'était  pour  des  enfants  qu'il  devait  écrire  ;  aussi,  son 
livre,  malgré  la  darié  et  la  métiiode  qni  y  régnent, 
et  quoique  parsemé  d'exemples  cboiris  avec  an ,  ne 
pourrait-U  être  mis,  sans  inconvénients ,  entre  les 
mains  des  enfants.  0  est  trop  conds  et  suppose  des 
connaissances  antérieurement  acquises.  Lorsque  h 
partie  de  la  géométrie  aura  été  revue  avec  soin ,  cet 
oovrage  pourra  être  ntile  aux  élèves  de  la  seconde 
classe  des  écoles  centrales.  Le  jury  a  pensé  que  l'au- 
teur doit  recevoir,  i  tUre  de  réconroense,  une  somme 
de  2,500  Ut. 

L'ouvrage  intitulé  :  Règles  principales  de  Caritk- 
métique ,  est  un  traité  complet  :  l'auteur  conduit  ses 
élèves  Jusqu'aux  It^rithmcs  ;  mais  II  est  accusé ,  par 
le  jury,  de  s'être  élevé  au-dessus  de  la  portée  dos  cn- 
luits ,  de  n'avoir  pas  fait  assez  sentir  la  nécessité  et. 
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les  avant^ïes  da  calcul  décimal  ;  on  pourrait  aiutl 
lui  reprocher  de  u'avoir  point  donné  assez  de  détails 
sur  les  nouvcaox  poids  et  les  nourelles  mesores  »  et 
surtout  de  n'avoir  pas  forcé  ses  élèves  à  se  les  ren- 
dre familiers,  en  les  tenant  coostammeot  sooa  lenrs 
yeux. 

Cet  ouvrage  a  néanmoins ,  par  sa  précision ,  son 
étendue  et  son  exactitude  »  donné  à  son  auteur  des 
droits  à  nue  somme  de  3,500Uv., comme  une  preuve 
de  la  gratitude  nationale. 

L*autcar  de  l'ouvrage  qnt  a  pour  titre  ;  Instruc~ 
tions  élémetUaires  (^arittanétique  et  de  géométrie 
pratique  f  et  inslructions  sur  (es  nouveaux  poids  et 
mesures^  à  l'usage  des  écoles  primaires,  a  aussi  de 
justes  droits  à  nos  éloges.  On  voit  qu'il  connaît  les 
vices  de  Tinstltution  actuelle ,  et  qafl  a  réfléchi  sur 
la  meilleure  manière  de  les  corriger;  aussi  Con- 
sclllc-t-il  de  ne  perdre  jamais  de  vue  la  nécessité  de 
développer i'IntetliBence  des  eufiuUiv  et  de  ki  habi- 
tuer k  combiner  leurs  idées. 

Mais,  en  procédant  plus  fréquemment  par  exe»- 
pies  que  par  principes ,  ne  tombe-l-U  pas  un  peu  li^ 
même  dans  le  défaut  qn'U  reproche  «ut  Instlmteors 
urbains? 

Le  Jury  a  maarqoé ,  avec  ralaon ,  que  raMew 
anr^t  pu  se  «uspoiser  de  fàire  usage  des  parties 
adliiaotes,  pals  *  rendre  loaUle  par  U  le  «lau  déci- 
nal  et  les  nouvelles  mesures. 

11  a  remarqué  eofln  que  la  partie  de  la  géométrie 
manque  de  rigueur  dans  les  démonstrations  ;  mais  11 
convient ,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lut ,  que 
raatenr  dont  nous  vous  parlons,  s'est  beaucoup 
rapproché  du  but  qu'on  lui  avait  iDdiqué ,  et  aussi 
avona-novs  poisé  irall  doit  obtenir  les  Sf,6M  Uv.  que 
le  Jury  propose  délai  donner. 

Le  Traité  d'aritkméti^ ,  par  le  dleyea  Simonla, 
a  élé  regardé  par  le  jury  cwome  l*an  des  meilleurs 
«avraaes  finirais  à  son  examen  ;  et  noos  pensons 
avec  lui,  que  si  ce  traité  est  trop  concis,  trop  fort 
pour  des  enbnts,  II  pourrait  être  utile  aux  lostiiu- 
leurs ,  ou  peut-£tre  anx  élèves  des  écoles  centrales. 
Ccst  an  traité  d'arithméliquc  complet ,  et  cepen- 
dant très  peu  volumineux  ;  il  y  règne  beaucoup  d'or- 
dre et  une  grande  clarté  ;  il  contient  des  tables  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer  sur  les  poids  et  les  mesures 
nouvelles  :  aussi  avons-nous  applandl  à  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite ,  de  donner  au  citoyen  Simo- 
nin une  somme  de  2,500  liv. ,  comme  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Le  dernier  ouvrage  dont  Tal  à  votis  entretenir , 
est  intitulé  :  K/^m^n/i  de  géométrie  y  par  Adrien- 
Marie  Xj^ndre.  Ces  éléments  ayant  été  publiés  avant 
TouTcrturc  dn  concours,  ne  devaient  peut-être  point, 
ligourcuscment  parlant ,  être  cités  dans  le  rapport 
du  Jury  :  mais  11  a  voulu  sans  doute ,  en  saisissant 
cette  occasion  de  leur  rendre  un  hommage  public, 
lû  dénoncer  aux  Instituteurs  et  anx  élèves  des  éco- 
les centrales  ,  comme  l'un  des  meilleurs  cours  qu'ils 

Glissent  enseigner  et  suivre  ;  et ,  sous  ce  rapport , 
In  de  blâmer  le  Jury ,  nous  apidaudissons  au  juge- 
ment quil  a  porté ,  et  II  la  résolution  du  Conseil  des 
Cioq-Cents ,  qai ,  en  accordant  au  citoyen  Adiien- 
Mûrie  Legoidre  une  récompenie  nationale,  a  voulu 
Inldonneru  gage  da  aon  ettiaie  et  da  ■»  rwonaaltr* 
aanoe. 

Vous  aères  sans  doute  étonnés,  dloyens  représen- 
tants, d'apyreodre  que  les  arts  gymnastiqoes  n*<Hit 
pdnt  obtenu  les  honneurs  d'une  classe  particulière 
dans  le  taUean  dressé  par  le  jury  :  mais  vous  ne 
ccoirea  pas  que  ce  aolt  reflet  da  peu  d*esUaie  que 
kl  nvants  qui  le  compoaalent  oM  conçu  poor  cet 


arts  { il  n'est  aneon  d'eux,  sans  doute,  qui  n'en  ait 
senti  la  nécessité  et  reconnu  les  avantages  :  tous  sa- 
vaient que  le  corps  de  l'homme  peut  Être  perfectionné 
par  ces  arts,  comme  son  esprit  par  les  instructions 
qui  lui  sont  destinées  ;  tous  avaient  appris  dans  l'his- 
toire des  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité,  et 
dans  les  écrits  des  plus  grands  philosophes ,  combien 
les  exercices  gymnastiques  méritaient  de  fixer  l'at- 
tention des  législateurs  modernes  :  mais  que  pouvait 
le  jury,  n'ayant  reçu  qu'un  oovrage ,  et  qui  ne  com- 
prend qu'un  seul  des  arts  gymnastiques  ?  C'était  de 
f'appréder  avec  équité,  et  <rest  ce  qall  a  falL  Cet  ou- 
vrage est  VArt  de  nager,  réd^  par  le  citoyen  De- 
llgni,  instituteur  de  l'école  de  natatlm. 

La  méthode  suivie  par  l'auteur  a  cet  avantage 
faïqiprédabte,  que  l'élève  ne  court  point  le  risque 
de  se  noyer  au  moment  où  II  a^wend  à  ne  pas  se 
noyer  un  Jour:  en  effet,  dès  le  premier  hisuot  où  11 
entre  deuu  Vtvi ,  il  s'est  assez  perfectionné  dans  la 
théorie,  et ,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  dans  la  pratique 
de  la  natation ,  pour  pouvoir  se  passer  de  maître  ;  et 
c'est  Ut  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  jury  i  don- 
ner, par  la  vole  de  l'impression ,  aux  prindpes  sim- 
ples et  raisonnéa  da  cUeyen  DeUgai ,  la  publicité  la 
jplns  grande. 

Votre  commission  vous  aurait ,  avec  plaisir,  pro- 
posé de  consacrer  ce  jugement  par  un  décret,  si  elle 
n^ût  été  arrêtée  par  les  considérations  gtàiérales 
qu'elle  vous  a  BoaiuieB. 

Biais  si  le  jnry  a  lEiIt  pour  ko  arts  gymnastiqaei 
tout  ce  que  les  droenslances  lui  ont  permis,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  gouvemement;  car  aacune  loi, 
aucun  aiTété  n'en  prescrit  ni  n*en  recommande  l'é- 
tude et  la  pratique.  Est-ce  onbll  ?  Est-ce  erreur  7 

Votre  «Humisslon  lignore  ;  raris  elle  a  cru  dev<^ 
vous  parler  de  cette  omission,  parçe  quMIe  a  pensé, 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  b&tera  de  la  ré- 
parer par  une  loi,  ou  que  le  Directoire  exécutif  y  sup- 
pléera par  des  arrêtés. 

MALIIVTLI.B  î  Je  viens  maintenant  I  la  slxltme 
dasse,  qui  comprend  la  géographie. 

Le  jury  n*a  tronvé  dans  cette  partie  que  trois  ou- 
vrages qui  méritent  d*étre  dlstbigués. 

Le  premier  est  Intitulé  :  Idée  sur  me  nouvelle 
manière  d'enseigner  la  géographie  dans  les  écoles 
primaires. 

C'est  un  opuscule  de  six  pages ,  destiné,  ^nsl  que 
son  titré  l'annonce,  &  donner  des  leçons  aux  maîtres 
mêmes,  et  que  le  jury  a  jugé  digne  d'être  imprimé 
par  celte  raiâm,  i  la  siUte  du  Jooirnal  des  écoles  nor- 
males. 

L'auteur  commence  par  mettre  en  priodpc  qne 
rioslruction  doit  être  courte,  simple,  agréable  et 
méthodique  :  courte,  parce  que  les  premiers  besoios 
de  l'homme  en  fait  d'Instniction  ne  peuvent  être  fort 
étendus,  et  que  c*est  ft.ces  premiers  besohis  que  les 
écoles  primaires  doivent  se  borner  ;  simple,  parce 

Si^le  est  destinée  I  des  ahnts,  et  surtout  anx  en- 
nts  delà  partie  laborierae  dn  peuple;  agréaUe, 
parce  qu'on  Bi^»rend  mal  ce  qui  ennuie  ;  niéthodique, 
parce  que  la  omIMon  nuit  a  la  adence  et  an  Juge- 
ment de  l'élève. 

Par  ce  nul  méthode^  l^ear  'entend  Id  Tordre 
didactique  ;  11  veut  que  le  aulire  commence  comme  la 
nature,  et  que,  des  détails,  il  remonte  aux  prindpesi 
ainsi  il  montrera  d'abord  à  ses  élèves  nnplan  tapo^ 
graphique  de  la  cmamone  ;  «suite  une  cflVte  du  can- 
tao,  da  départuneat,  de  la  France,  etc. 

Les  dernières  leçons  se  donneiont,  le  globe  h  la 
mabi  et  la  mappemonde  soos  les  yeux  ;  et  c'est  alors 
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redescendant  des  principes  et  des  divisions  générales 
aax  détails. 

En  indiquant  les  lieux  et  les  diverses  contrées,  le 
maître  rappellera  avec  discernement  les  faits  remar- 
quables qui  s'y  sont  passés,  leurs  productions ,  leur 
commerce,  leur  climat,  l'origine  des  arts  et  des 
sciences,  mais  surtout  la  patrie  des  héros  de  la  li- 
berté et  des  bienfaiteurs  de  Tespèce  humaine  :  peu 
d'individus  ont  besoin  d'apprécier  Descartes  et  New- 
ton ;  mais  il  est  utile  k  tous  de  connaître  les  grands 
services  rendus  à  rtaumanité,  et  toute  anie  bien  née 
peut  les  juger. 

Tout  est  excellent  dans  ce  petit  ouvrage,  excepté 
qu'on  ne  veuille  prendre  trop  à  la  lettre  le  principe 
par  lequel  l'autear  débate,  que  l'bistracUon  doit 
avoir  les  mêmes  bornes  que  nos  premiers  besoins  ; 
mais  il  parait,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  U 
descend,  qu'il  n'a  pas  pris  ces  termes  une  ac- 
ception rigoureuse. 

L'ouvrage  n"  2  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire 
de  géographie  astrotumique,  natureUe  et  poiititfue. 
Epigraphe  :  Qu'on  instruite  donc  le  peuple.  —  Ré- 
compense, 2,000  livres. 

Ce  second  ouvrage  n*a  pas  été  composé  d'après  le 
principe  avancé  dans  le  précédent  :  les  deox  pre- 
mières parties  qui  doivent  comprendre  la  géographie 
astronomique  et  naturelle,  ne  se  sont  point  trouvées 
parmi  les  manuscrits  qui  nous  ont  été  remis.  La  troi- 
sième, qui  pourrait  former  200  pages  d'impression 
in-8° ,  est  précédée  de  divers  articles  séparés,  dans 
lesquels  l'auteur  explique  ce  que  c'est  que  la  société 
ou  état  social ,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme , 
la  liberté  et  l'esclavage,  l'égalité,  la  souveraineté,  la 
loi.  la  constitution,  les  Impùts,  le  commerce,  la  ri- 
chesse des  nations,  le  luxe,  les  abus  et  les  mœurs. 

Tous  ces  articles  forment  un  bon  traité  d'économie 
^politique  :  les  idées  en  sont  belles  et  justes;  maison 
'sent  qu'on  pourrait  les  détacher  d'un  cours  de  géo- 
graphie à  l'usage  des  écoles  primaires,  sans  nuire, 
pour  cette  partie  seulement,  à  l'hisu-uctlon  des  élèves. 

Après  cet  article ,  vient  ce  qu'on  peut  appeler  vé- 
ritablement un  traité  de  géographie,  mais  qui  ne 
comprend  qu'un  coup-d'œil  sur  l'Europe  considérée 
en  général ,  et  ensuite  une  description  détaillée  de  la 
France  par  départements. 

Cette  description  est  encore  précédée  d*un  tableaa 
historique  de  la  France  ;  d'abord ,  quand  elle  n'était 
habitée  qne  par  les  Celtes,  et  gouvernée  par  les 
Druides,  ensuite  sous  la  domination  des  Romains, 
enfin  depuis  la  conquête  des  Francs  jusqu'à  l'établis- 
sement de  la  République. 

On  est  fâché  de  trouver  dans  ceue  dernière  pé- 
riode un  système  qui  dépare  un  ouvrée ,  d'ailleurs 
méthodique  et  savant  :  c'est  que  les  Gaulois  ou  Ro- 
mains des  Gaules  furent  réduits  en  servitude ,  et  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  par  les  Francs  ;  que  ceux- 
ci  formèrent  dès-lors  la  caste  des  noMes ,  et  que  les 
Gaulois  ne  furent  que  leurs  esclaves. 

C'est  sans  doute  pour  donner  plus  d'horreur  de 
la  servitude ,  et  pour  attacher  plus  énerglquement  le 
peuple  &  l'égalité ,  en  loi  présentant  le  tableaa  de  ce 
que  ses  ancêtres  ont  dâ  soulErlr ,  que  Tautenr  a  ex- 
posé ce  syspme  ;  mais  était-il  donc  besoin  de  remon- 
ter si  liaut  pour  broyer  les  sombres  couleurs  du  des- 

rtismc,  et  l'orgueil  national  n'aurait -il  rien  i  souffrir 
ne  considérer  dans  les  individus  qu'une  descen- 
dance d'esclaves? 

Mais  comment  concilier  ce  système  avec  les  noms 


romains  qnl  désignent ,  dans  le  berceatt  même  de  la 
monarchie,  plusieurs  de  ses  premiers  magistrats  et 
ses  premiers  guerriers?  Gomment  le  concilier  avec 
ions  ces  capitolaires  qai  établissent  bien ,  pour  les 
compositions,  une  différence  entre  le  Romain  ou  Gau- 
lois ,  et  le  barbare ,  ou  un  autre  individu  qui  vit  soi» 
la  loi  barbare;  mais  qni permettent  constamment  à 
tout  citoyen  de  choisir  la  loi  sons  laquelle  11  vent 
vivre  7  ce  qui  ne  soppose  pas  seulement  l'état  de  li- 
berté dans  toutes  ces  nations ,  mais  prouve  qu'il  eût 
été  loisible,  pour  ainsi  dire,  àcbacnn,  de  se  donner  des 
litres  de  noblesse,  s'il  en  avait  alors  réellement 
existé. «Gomment  concilier  enfin  ce  système  avec  les 
lois  qui ,  dans  des  temps  postérieurs ,  permirent  à 
chaque  citoyen  de  recommander  son  aleu  en  fief,  et 
qui  oavrireni  ainsi  aax  hommes  libres  de  toutes  les 
tribus  la  porte  de  la  noUesse,  qui  se  ferma  seule- 
ment avec  les  fiefs. 

Ces  points  capitaux  suffisent  pour  démontrer  l'er- 
reur de  Boulainvilliers,  auteur  de  ce  système  ,  et 
de  ses  secUlem^,  pour  rassurer  la  fierté  de  la  na- 
tkm ,  et  pour  convaincre  tout  esprit  impartial  que, 
dans  ses  premiers  ^es,  comme  aujourd'hui ,  la  U- 
bertéftii  seule,  comme  elle  est  en  effet ,  la  véritable 
noblesse. 

L'oavnge  n'  8,  a  pour  ttti«  :  IVoa'otu  élémentaires 
de  géographie ,  Epigraphe  :  La  géographie  est  Cail 
de  l'histotre.  —  Récompense,  1,500  livres. 

Cet  ouvrage  n*est  qu'un  traité  très  bien  foitdelV 
sage  du  globe  artificiel  et  des  cartes. 

L'auteur  a  cru  qu'il  fallait  principalement  s'atU- 
cher  à  montrer  aux  élèves  l'usage  des  cercles ,  des 
lignes  et  des  points  tracés  sur  un  globe  ou  sur  des 
cartes,  pour  leur  apprendre  à  déterminer  la  position 
des  lieux  ;  tout  le  reste,  dit-il,  appartient  uniquement 
à  la  mémoire,  et  peut  focilement  s'aa]aérir  sans 
maître,  dans  les  livres  composés  pour  cette  partie  de 
l'histmction. 

Ce  principe  posé,  l'auteur  explique  d'une  manière 
très  claire  toutes  les  parties  du  globe,  sa  forme ,  son 
axe,  ses  pOles,  ses  climats,  ses  différents  cercles,  les 
degrés  de  latitude  et  de  longitude,  en  prenant  le  pre- 
mier méridien  de  Paris,  et  en  divisant  chaque  cercle 
en  quatre  cente  grades  qu'il  compare  toujours  aux 
anciens  trois  cent  soixante  degrés  ;  il  rapporte  ensuite 
cette  explicaUon  aux  cartes ,  et  finit  par  celle  de 
France. 

D'après  l'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer, 
TOUS  aurez  pu  facilement  vous  convaincre  que  s'il 
n'est  pas  un  des  ouvrages  dont  je  vous  ai  entretenu, 
qui  ait  complètement  rempli  les  vues  du  concours,  il 
n  en  est  pas  un  non  plus  dont  l'auteur  ne  mérite  des 
éloges;  vous  devez  seulement  en  ronclurc  combien 
II  est  difficile  de  se  procurer  des  ouvrages  de  com- 
mande qui  remplissent  précisément  robjet  qa'on  se 
propose  :  le  génie  ne  veut  point  de  ces  limites  res- 
serrées, il  faut  la  liberté  des  écarta  et  un  cours  ï 
volonté  ;  souvent  revèche  &  celui^i  même  qu'il 
anime,  Il  se  plie  difficilement  an  goftt  et  au  désir  des 
antres. 

Amphora  ccepH 
Inuitui  :  eurrente  rotd,  cur  urceus  esit? 

non.— £te  Arte  poetted, 

{La  suite  demain.) 
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GOiNSEIL  DES  ANCIENS. 
Prétidenee  de  M.  Creusé-Latouche, 

SUITE  m  LA  SÉAKCE  DU  lA  GEBVINAL. 

BAtDiR  :  Entre  les  oavrages  qui  oot  été  distiogoés 
par  le  juiy,  et  qu'on  tous  pnmose  d'adopter  pour  les 
écdanïpnbllcalncsvil  en  est  deux  dont  Je  suis  chai^ 
de  TOUS  eatreteiiir,  et  qol  déjà  sont  Imprimés  Tun  et 
Fautrc. 

L'un  est  iutilnlé  :  Le  PortefeuiUe  des  Enfants.  Le 
plus  grand  éloge  auquel  Tauteur  puisse  prétendre , 
sera  qu*on  dise  de  lui  quMl  tient  ce  que  promet  un 
pareil  tiire*  quelque  modeste  qu'il  paraisse. 

Je  pourrais  tous  rappelerque  pour  se  faire  écouter 
des  enranls,  il  faut  parler  &  leurs  sens  «  frapper  leurs 
yeux,  attacher  leur  esprit  par  quelque  récit  intéres- 
sant; mais  serait-ce  déroger  à  la  dignité  de  cette  tribune 
que  de  s'y  serrir  sans  détour  du  langage  naïf  et  fa- 
milier de  l'enfance  elle-même,  et  de  vous  dire  que  le 
moyen  de  réussir  auprès  d'elle  est  de  lui  montrer  une 
fanage,  et  de  lui  conter  une  histoire?  voilà  ce  qu'ont 
btt  les  auteurs  du  PortefeuiUe^  car  il  est  l'ouvrage 
d*ane  société  ;  mais  an  lieu  des  rêTes  de  la  féerie, 
c*est  1«  choix  de  ce  qoe  la  naiore  offre  de  plus  inté- 
tcssant  qu'on  emploie  pour  exciter  leur  attention. 

n  se  compose  Jusqu'à  présent  de  dix-buit  cahiers 
détachés,  de  format  In-à*.  Chaque  cahier  contient 
ordinairement  cinq  ou  six  planches  grarées  dont 
rexécntion  parait  très  soignée,  et  dont  le  sujet  est 
déTeloppé  (Uns  on  texte  Imprimé  «uqael  dles  sont 
Jointes. 

Très  rarement  arrire-t-ll  que  la  même  matière  se 
trouve  traitée  dans  deux  feuillets  consécutifs  ;  on  a  en 
soin  de  varier  continuellement  les  tableaux,  ainsi  qne 
lenr  description.  Une  planche  contlenl-ellc  sept  ou 
huit  qmdropèdes  domestiques,  la  suivante  ne  pré- 
sentera point  des  animaux  sauvages,  ce  seront  des 
costumes  français  ou  romains  dont  on  devine  que 
l'auteur  se  sert  pour  y  rattacher  quelques  traits  de 
l'histoire  des  temps  auxquels  Us  appartiennent.  Plus 
loin  Tiendront  des  plantes  on  des  arbres  fmidcrs , 
auxquels  succéderont  tantAt  les  premiers  aperçus  de 
Fardiiteetare ,  et  plus  sowent  des  emds  de  géogra- 
phie. En  enumencant  paMracer,  comme  on  Ta  fait , 
le  plan  des  Tuileries,  dans  lesquelles  on  suppose  qu'un 
enfant  s*est  promené ,  on  l'accoutume  à  concevoir 
eomment  on  peut  de  même  figurer  sur  une  feitille  de 
pa|der  un  terrain  plus  étendu  qu'il  ne  co^ntit  pas , 
tel  qne  celui  d'un  département  on  de  la  France,  qui 
se  trouve  aussi  dessinée,  mais  fbrt  loin  de  ce  premier 
croqnb,  et  après  avoir  promené  les  yenx  et  l'attnt- 
Uon  sur  beaucoup  d'autres  objets. 

A  ces  gravures  se  trouvent  entremêlées  tanidt  des 
eoujugatsons  de  différents  verbes,  tantôt  des  tableaux 
des  poids  et  mesures,  des  tables  de  multipticailon  , 
des  nomenclatures  des  planètes  de  la  division  du 
temps ,  nue  inflnhé  d'autres  notions  de  toute  espèce , 
nais  toujours  élémentaires  ;  il  n'est  pas  Jusqu'à  la 
Iléométrie  qui  n'y  trouve  sa  {dace  ;  un  cercle,  an 
Maa^,  an  cône,  un  cube,  y  sont  offerts  aux  yeux  de 
renbnce,  pour  lui  en  apprrôdre  la  dénwrination  et 
BtaM  quelques,  propriétés.  Mais  la  méthode  de  l'au- 
teur est  de  toat  réduire  ft  des  Mts  ;  son  enseignenrat 
estemièresKntpo^tif  et  Jamais  sdentlAqBe.  Nedicr- 
cIks  point  diez  loi  de  définltloos  ni  d'an^rell  de 
^cctrlne;  Û  n'est  point  dogmallqve,  mais  dénKms- 
trat'ur. 

Ce  n'est  pas  quMl  y  ait  une  liaisra  très  rëeBe  eatn 
ttil  de  matériaux  éptrsft  dessein.  On  MtRftTOknMé  * 
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détacher  et  rapprocher  tout  ce  qui  se  rapporte  h  la 
même  partie  ;  par  exemple  à  l'histoire  naturelle,  qol 
occupe  avec  raison  beaucoup  d'espace,  et  l'on  aurait 
alors  sur  diaque  science  un  cours  élémentaire  dont 
on  verrail  l'enchaînement  et  la  progression. 

L'ouvrage, quoique commencéenl783,  ne  contient 
rien  dont  pulne  s'alarmer  les  amis  les  plus  purs  de 
la  liberté;  car  on  ne  loi  fera  pas  un  crime,  sans  doute, 
de  n'an^r  point  deviné ,  six  ans  avant  la  réTolutton , 
que  quelques  ])arlies  do  palais  où  nous  sommes  en  ce 
moment,  changeraient  à  la  fois  de  nom  et  de  desti- 
nation. U  est  très  facile  de  rectifier  ces  dénominallons. 
Nous  devons  vous  prévenir  encore  qu'une  seule  plan- 
che contient  tes  premiers  éléments  du  blason.  On 
pourra  la  faire  disparaître  si  l'on  croit  que  des  yeux 
répoUicains  s'en  offensent  ;  mais  nous  demanderons 
alors  ^,  lorsqu'un  jeune  élève  viendra  dans  le  salon 
des  drapeaux  qui  vous  sert  de  vestibule,  lorsqu'il  ad- 
mirera cette  magnifique  tapisserie ,  monument  de  la 
valeiu-  de  nos  braves  armées ,  il  sera  défendu  de  lui 
faire  connaître,  d'après  les  divers  écussons, à  quelles 
puissances  appartenait  chacune  de  ces  glorieuses  dé- 
poiilUe&  Mepoarra-t-oopas,ioetle  occasion,  lui  dire: 
Finsieuis  Français,  qui  avaient  aussi  des  armoiries; 
les  préfér^ent  tellement  à  leur  patrie,  que  le  regret 
de  fesan^  perdues  les  a  décidés  à  se  Joindre  à  nos 
ennemis  :  ces  Français,  nous  ne  souffrirons  point 
qu'ils  reriennent ,  ils  n'ont  rien-  de  commun  avec 
BOUS  ;  car  ce  qne  nous  aiglons  du  roiq;e,  Ils  Je  nom- 
meat  gueules,  et  notre  couleur  verte  est  pour  eux  du 
slnople. 

>  Un  maître  haUle  peut,  avec  le  Portefeuille  des 
enfants,  diriger  agréablement  leur  curiosité,  et  même 
preesenlir  pour  quelle  science  Ils  annoncent  plus  d'in- 
cllnatloa  et  d'ouverture  :  cet  ouvrage  fournira  l'oc- 
casioa  d'ajouter ,  suivant  leur  portée ,  beaucoup  de 
déveloi^eraents,  dont  il  Inspirera  le  désir  aux  élèves 
par  les  questions  auxquelles  il  donnera  lieu  de  leur 
part  ;  et  avant  même  qu'ils  se  doutent  qu'il  y  ait  des 
sciences,  ils  auront,  par  forme  de  jeu,  acquis,  sur 
plusieurs  d'entre  elles,  des  notions  exactes. 

Le  second  ouvrage  dont  je  dois  vous  parler,  est  In- 
titulé :  Eléments  itkisloire  naturelle,  par  le  citoven 
HllUn.  j 

Cette  production  a  droit  de  nous  Intéresser,  parti- 
culièrement par  l'époque  du  trav^  de  l'auteur,  et  les 
drconstances  dans  lesquelles  il  s'y  UvralL  C'est  lors- 
que la  tyrannie,  armée  de  la  faulx  du  vandalisme, 
mdssuinalt  les  hommes  instruits  et  ravageait  les 
monuments ,  que  le  citoyen  MiUin ,  plongé  dans  la 
même  prison  où  se  trouvaient  ensevelis  les  Roucher, 
les  Bailiy,  les  Trudaine,  les  Lavoisler,  employait  en- 
core à  l'iMlnictioa  de  ses  concitoyens  les  moments 
d'une  captivité  dont  le  terme  était  l'écbafaud,  et  dont 
rhenwable  cause  était  le  savoir,  quelquefois  accueilli 
par  les  despotes  couronnés,  mais  avec  lequel  les  de»- 
potes  anarchiqoes  sait  et  doivent  être  en  effet  irré- 
oonclUables. 

Vengeons,  autant  qu'il  est  en  nous,  cet  oatragc,  en 
donnant  ici  au  témoignage  puMlc  d'estime  an  talent 
eouffi^eux  d'un  écrivain  qui,  avec  la  perspective  con- 
Unudle  d'une  mort  certaine,  redoublait  de  zèle  et 
d'eA>rts  pour  laisser  à  sa  patrie  le  trOrat  de  ses  lu- 
Blèrea. 

Ces  élémenis  eonststenl  dans  des  extraits  très  Uea 
fUts  et  tris  concis,  de  trois  ouvrages  parfeltement 
oonnns  des  nsturaHslea. 

Le  pranier  est  la  Minéralogie  de  notre  célèbre 
Daubenton. 

Le  second  est  la  Botanique  de  Jusslen. 

Le  troisième  VAnimala^  de  f  Jnnéc. 


Digitized  by 


Tel  est  le  plan  que  le  ciloycn  MQIIo  s'est  proposé 
et  qu'il  a  parraitement  rempli.  La  clarté ,  la  simpli- 
cité et  la  correction  du  style,  relèvent  encore  le  mé- 
rite de  Touvrage;  mais  l'Impartialité  no  os  oblige  k 
iaire  deux  observations. 

1*.  En  prenant  pour  base  le  systtaie  de  botanique 
de  Jusslea ,  il  en  a  nécessairement  auast  adopté  les 
imperfections;  et  il  parait  universeltement  reçu  que, 
malgré  l'immensité  des  recberchea  de  cet  habile 
homme,  malgré  la  prodigieuse  étendue  de  ses  con- 
naissances en  ce  genre ,  la  méthode  de  diviser  et  de 
classer  les  végétaux  n'est  pas  heureuse,  eu  sorte  que 
celle  de  Lionée  a  partout  prévalu. 

2°.  L'ouvrage  du  citoyen  Millln,  malgré  son  titre, 
est  moins  un  traité  élémentaire  proprement  dit  d'his- 
toire naturelle,  qu'on  excellent  résumé  historique  de 
l'état  auquel  la  science  est  parvenue  par  les  travaux 
de  ceux  qui  l'ont  cultivée  avant  lui  ;  mais  comme 
cette  analyse  ne  pouvait  se  faire  que  par  l'exposé  des 
priocipes  et  de  la  doctrine  de  ceux  qui  en  ont  traité 
jusqu'à  présent  ,  elle  peut  en  effet  être  regardée 
comme  un  livre  élémentaire,  et  nous  laissant  pour- 
tant désirer  qa*oa  nous  di»ne  de  véritaUes  élé- 
ments. 

De  cet  exposé,  U  résalle ,  mu  yeux  de  votre  com- 
mission ,  qu'aucun  de  ces  deux  ouvrages ,  quoique 
trÈs  ^gnes  d'éloges ,  n*a  profwenient  attdnt  le  tmt 
qu'on  s'était  proposé.  Lff  PortefniUe  des  enfaM 
suppose  quelque  loisir  et  quelque  aisance  dans  ks  fa- 
milles auxquelles  il  peut  devenir  utile,  et  des  maîtres 
beaucoup  plus  habiles  qu'on  n'a  droit  de  l'exiger  de 
ceux  qui  remplissent,  raéme  avec  succès,  cette  boao* 
rable  profession  ;  les  Eléments  d'histoire  naturelle 
ne  pouvaient  devenir  la  l)ase  de  l'enseignement , 
quant  au  système  de  botanique,  puisqu'il  est  aban- 
donné. 

COURTOIS  :  Quoique  les  diverses  classes  de  livres 
élémentaires,  pour  lesquels  la  Convention  a  oavert 
un  concours,  présentent  tontes  un  intérêt  majeur ,  11 
n'en  est  pas,  sans  doute ,  qui  en  oilre  un  plus  grûd 
que  celle  des  ouvrages  destinés  ii  l'éducation  morale 
de  l'homme. 

Qu'ils  sont  donc  estimables  ces  savutts  qui,  dans 
le  silence  de  leurs  retraites,  ou  même  sons  les  TO<h 
les  obscures  des  cachots  oft  lenrs  talents  seuls  les 
avaient  bit  jeter  par  les  tyrans  les  ]Âa«  Ouconches  et 
les  plus  cruellement  jaloux,  ont  travaillé  &  réduire  la 
morale  en  éléments  ausai  dnqdes  que  le  çœm  nals- 
aant  de  l'homme  qui  ils  les  destinaient ,  et  «it 
vaincu  celte  difficulté  presque  insurmontable  pour 
des  esprits  vraiment  élevés,  de  se  rapetisser,  pour 
ainsi  dire ,  et  de  proportionner  leur  taille  i  celK  de 
l'enfance  t 

Dans  les  divers  ouvrages  que  le  jury  des  arts  a  era 
devoir  distinguer  de  U  foule  immense  de  ceux  qui 
ont  été  présentés  au  concours ,  votre  auBmiasion  a 
trouvé  la  morale  la  plus  pure ,  soumise  avec  art  aux 
procédés  sévères  de  l'analyse  réduite  en  principes , 
d'où  les  conséquences  s'écoulent  niturdlement  ;  dans 
ces  écrits  elle  a  vu,  avec  une  satislaction  qui  vous 
sera  commune,  que  leurs  auteurs  marchant  sans  su- 
perstition, sous  les  regards d'uQ  Dieu,  conduisent, 
par  l'espoir  de  lu!  plaire ,  et  l'amour  de  sol  gravé 
dans  tous  les  cœurs,  leurs  élèves  dans  la  route  de  la 
félicité  ;  qu'ils  sont  tous  d'accord  pour  éloigner  d'eux 
le  mensongu  et  l'hypocrite ,  et  pour  former  des  ci- 
toyens k  la  vertu.  Teb  sont  les  écrits  dont  le  Conseil 
dâ  GInq-GenlB  vous  ofire  le  jugement  h  approuver. 

Parmi  ces  ouvrages  précieux,  celui  qui  a  obtenu  ta 
palme  et  qui  la  méritait,  est  le  Cotédiitme  répubU- 
camiptiuosophique  e(  moral,  par  la  Chabausslère. 

Qu'A  est  grand  au  milieu  de  ses  fers,  aux  portes 
d&  imnbeaa  que  lid  ouvraient  saou  cesse  nos  der- 
lUen  tyrans,  cet        qui cmcrait  «•qu'il pou- 


vait alors  ai^nler  ses  dernières  pensées  an  bonheur 
de  ses  semblablesl  Chacun  de  ses  quatrains  estprea- 
qu'un  traité  sublime  par  sa  simplicité ,  qui  le  met  à 
la  portée  tons  ;  c'est  ce  livre  surtout  qui,  plein  de 
goAt  et  de  solidité,  biillant  par  les  images ,  frappera 
Avantage  nos  jeunes  concitoyens,  et,  à  l'aide  de 
l'harnumie,  se  gravera  jAva  bellement  dans  leur  mé- 
moire :  je  lui  al  proposé  de  donner  2,300  Uv.  k  son 
auteur. 

Le  Conseil  des  Qnq-Cenis  a  résolu  de  même  qu'il 
seraU,  sur  le  jugement  du  Jury,  donné  2,500  livres 
à  l'auteur  des  Instructions  élémentaires  iur  ta  mo- 
rale répubUcainet  par  le  citoyen  Bulart,  qui  porte 
cette  épigraphe  : 

Qtttd  legtt  tint  marîbtu  profieitmt  1 

Le  plan  de  cet  ouvrage  est  très  bien  conçu,  et  la 
diction  simple  est  à  la  portée  des  enfants. 

L'auteur  l'a  divisé  en  six  parties  principales.  Lors- 
qu'il traite  de  Dieu ,  11  se  sert  de  termes  généraux 
qui,  sans  rappeler  l'idée  d'un  culte  particulier,  sont 
proiures  &  inspirer  aux  enfonts  des  sentiments  de  res- 
pect et  d'amour  pour  l'Etre  suprême.  La  dignité  de 
l'homme ,  le  rang  qu'il  tient  parmi  les  être  vivants , 
l'tanmorlalité  de  Tame ,  ce  dogme  consolateur,  la 
source  et  la  sauve-garde  des  vertus,  les  avantages  de 
la  société,  sont  exposés  avec  une  noble  sim]dicitô. 

L'auteur  donne  ensuite  le  développement  des  prin- 
cipales vertus  qui ,  en  assurant  le  bonheur  des  indi- 
vidus, font  prospérer  les  sociétés.  Les  motils  les  plus 
sages,  les  conséquences  les  plus  sensiUes,  viennent  i 
l'appui  de  ses  principes. 

Le  tableau  des  vices  et  des  défauts  des  hommes 
est  tracé  avec  énei^le,  et  doit  produire  une  horreur 
salutaire  dans  l'ame  des  enfants. 

Les  devoirs  des  fonctionnaires  publics,  des  pau- 
vres, des  riches ,  des  cultivateurs,  des  artisans,  des 
commerçants,  sont  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

Enfin ,  on  Ut  avec  un  vif  intérêt  ceux  des  époux , 
des  parents,  des  enbnts,  des  proches  et  des  membres 
d'une  même  Camille,  des  amis,  des  malues,  et  des 
serviteurs. 

Ces  instructions  sur  la  morale  conviennent  i  tous 
les  hommes,  dans  quelque  coadiUou  qu'ils  se  trou- 
vent Elles  sont  écrites  avec  dooceur,  égalonent  éloi- 
gnées de  ta  sévérité  du  stcAdsme  et  du  relAdiement 
des  épteurlens.  J'en  ferais  sans  hiqulétude  le  manuel 
de  mes  eaSuits,  à  la  seule  condition  de  le  lire  avec 
eux* 

Les  ÈpUres  et  ÉoangUes  du  républicain  sont  du 
citoyen  Uenrlquex,  et  une  faidemulté  de  1,500  livres 
a  été  prop(»ée  pour  son  autetu*.  Cet  ouvrage,  écrit 
avec  simplicité,  fait  pour  plaire  i  ceux  qui,  par  ha- 
bitude, aiment  dans  les  livres  celte  tournure  que 
l'auteur  a  adoptée,  a  procuré  au  citoyen  Hesriquex 
des  jouissances,  et  par  le  succès  qu'il  a  eu,  et  par  le 
bien  qu'il  a  dd  raire. 

S'il  se  réûnprime,  11  en  fèra  disparaître  sans  doute 
le  nom  du  sanguinaire  Gbarller»  et  lea  vestiges  d'un 
fédéralisme  imaginaire. 

lie  jury  et  le  Conseil  desCinq-Cenu  accordent  une 
mention  distinguée  au  Catéchisme  de  morale  répu- 
blicaine,  par  Lanneau  ;  aux  principes  de  morale  de 
Maublac  ;  &  VHomme  moral  de  Birot  ;  et  au  VieU" 
lard  de  Vichy, 

Citoyens,  le  ranorteur  Lakanal  a  témoigné  l*bno 
patience  des  arala  des  lettres  et  des  mœon  sur  les 
élémems  da  morale  dont  la  composltkm  a  été  confiée 
au  vertuenx  aMeur  de  Paul  et  Virginie  :  moa  la 
partageons,  cette  impatience;  et  le  moindre  témo^ 
gnage  de  déah  que  manifeuerait  le  Conseil,  serait  on 
aigiUllon  pour  le  citoyen  BeroanUn  de  Saint-Pierre  , 
s'il  n'en  avait  pas  un  plus  actif  ao-dedans  4c  Iwi- 
Mm»!  aw  mmt  po«r  Th onanliét 


Digitized  by 


tu 


Barbô-Marbois  :  Les  analyses  qoe  vos  comm)»* 
satres  viennent  de  tous  présenter  des  livres  envoyés 
an  concours,  rons  ont  fait  pressentir  Tavis  qnlls  en 
ont  porté.  La  commission  n^béslte  point  à  dire  que  le 
but  ne  loi  paraît  pas  avoir  été  atteint  Le  Jury  a  porté 
dcsjagements  édalrés,  sévères  etjintes;  U  a  nai 
avec  réserve  de  la  bxmté  de  désigner  les  ouvrages 
qa*il  croyait  dignes  de  11in]Nres8l(m  ;  mais  Texameo 
anqad  nous  nous  «omma  Uvrés  nous  a  dbposét 
k  croire  que  le  Conseil  serait  encore  main  Indul- 
gent. 

Dans  im  objet  aneri  puid,  avsst  itfle,  aoist  véri- 
tablement natkmal,  la  dépense  ne  nous  edt  para 
qa*nne  considératicn  secmidafare ,  si  le  concours  eét 
produit  des  livres  d*mi  ordre  supérieor.  Il  ^t  de 
notre  devoir,  cependant,  de  mettre  sous  les  yeuxda 
Conseil  le  tableau  des  frais  dimpresston  de  ces  boit 
ouvrages  ;  il  est  joint  aui  pièces ,  et  présente  en  ré- 
sultat une  dépense  de  7  millloBs  en  assignats. 

La  comuiisil<»i  a  peiué  que  trois  de  ces  ouvrages 
seulement  pourraient  être  susceptibles  de  l'impres- 
sion aux  frais  de  la  RépuUkpie.  Qe  sont  la  Gram- 
maire de  Lhomond,  les  EtémenU  de  Gmdorcet,  et 
les  Principes  de  ia  morale  répttbtiefùne,  par  Cha- 
baosaière  ;  mais,  dans  rimpossibilllé  de  diviser  son 
jugement,  elle  ne  pourra  que  vous  proposer  UM  dé- 
termina tioD  uniforme  sur  la  résolution. 

Elle  8*esi  ensuite  occupée  da  secoad  Htfds,  qui 
assigne  une  indenralté  pécuniaire  aux  auteurs  des 
ouvrées  couronnés,  ou  de  ceux  qui  auront  le  plus 
an>roclié  du  bot  du  eonoom.  Ces  Indemnités ,  dont 
la  irins  fbne  est  de  8,000  Hvres,  montent,  pomr  les 
Tlttgt-rii  auteurs,  i  la  somme  de  60i500  livres.  Ces 
écrivains  se  sont  empressés  de  répmdre  k  la  voix  des 
l^lateurs  ;  Ils  ont  consacré  leurs  veilles  et  leurs 
latents  aux  progrès  des  études  pnbHqnes.  Les  ou- 
vrages couroiméssoBtsnpérieurBauxrécompaisescme 
nous  pourrions  offrir  ;  mais,  queUesqneltes  sofat,  les 
estimables  auteurs  de  ces  écrits  smt  loin  de  Faisanee 
si  nécessaire  à  lliomine  de  lettres ,  pour  quli  puisse 
se  livrer  avec  fmit  &  des  travaux  utiles,  et  nos  collè- 
gues do  Conseil  des  Cinq-Cents  Jugeront  probable- 
ment,  comme  nous ,  qu^il  est  è  désirer  que  cette  te- 
deranité  ne  soit  pas  plus  long-temps  attendue. 

Nous  pensons  de  mène  à  l'égard  de  œlle  de 
10,000  Hvres  accordée  à  chaque  membre  du  Jury 
dNnameu  des  livres  élémentaires.  Ces  sommes  au- 
raient paru  InsaOtssntes  au  Gensdl,  Il  y  à  peu  de 
Jours,  dans  Tétat  de  dépréciation  oft  se  tnnvilt  la 
monnaie  r^nbUcalne;  un  signe  nouveau  «st  sabsd* 
tué  à  celui  qui  chaque  Jour  éwoaralt  une  plus 
grande  dbnlnntfon,  et  les  gens  de  iMtres  seront  In 
premiers  &  en  ressentir  les  effets. 

Le  Conseil  volt  asses  que ,  si  ta  commission  n*est 
p(^t  d'avis  que  les  ouvrées  désignés  par  la  résolu- 
tion du  Conseil  de  GInq-Cenis  soient  Imprimés  aux 
frais  de  la  Républfqoe,  elle  présume  cependant  que  le 
législateur  voudra  mire  Joute'  la  uation  de  ce  qu'Us  con- 
lienaent  d^atile.  Elle  pense  &  cet  égard  qu'il  cravien- 
drait  que  les  nombreux  manuscrits  qu'a  enfantée  le 
concours,  fussent  remis  au  ministre  de  l'Intérieur,  et 

Sie  les  chefs  qui,  sous  ses  ordres,  <mt  la  direction  de 
Dstrucdon  ptdtHqne,  ftnsent  chargés  de  les  conser- 
ver, et  même  d*en  faire  des  extraits  propres  è  les 
aider  dans  leurs  travaux.  Les  antenrs  seront  raattrea 
d'aiUears  de  Mre  imprimer  leurs  productions,  et  les 
manuscrits  pourraient  être  remis  à  tous  eenx  qui 
tireraient  de  les  retfrer. 

L^aimnriiation  et  le  sufltage  des  deux  QonseUb» 
pour  nVtre  pas  excluais ,  n'en  auront  peut-4tte  qw 
plu  de  ptrids  anx  yeux  de  la  pliqurt  fies  leoleuiu. 

EaBn,  les  auteurs  recevralau  un  encoun^croent 
pntsnnt,  si  le  Dlieetolre  était  autorisé  à  sonscHre 
pow  UM  cenalM  quasilM  4^e»mplair«»i  9» 


tronvenAemt  guère  mAsa  d'avantage  que  dkns  llttw 
pression  aux  frais  de  la  République,  il  en  résidie- 
ralt  pour  elle  une  éoraimnle  qui  mérite  notre  atten- 
tion. 

La  commission  ne  solUdtera  point  l'indulgence  du 
Conseil  sur  l'étendue  de  ce  raf^rt  ;  nous  l'avons  en- 
tretenu de  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  et 
nous  ne  connaissons  rien  qui  méritât  davanuge  de 
flxer  l'attoidon  de  nos  coU^nes ,  comme  pères  et 
fiomme  citoyens. 

La  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  des  Anciens 
déclare  qu'il  ne  peot  adopter  la  résohition  des  Clnq- 
Gents. 

FoBRCBOT  :  Ce  n'est  pas  pour  combattre  dans 
tous  ses  pi^ts  le  rapport  de  votre  commission ,  sur 
la  résfriutton  relative  aux  livres  élémentaires;  ce 
n'est  pas  pour  en  attaquer  les  principes  que  je  monte 
à  la  tribune.  J'avoue,  au  contraire,  que  la  pre- 
mière sensation  qu'il  a  fait  naître  en  moi  a  été  uue 
persuasion  réelle,  un  entraînement  presque  involon- 
taire. Mais  la  prudente  et  utile  lenteur  que  le  Conseil 
apporta  dans  ses  travaux  m'a  permis  de  ccHisldérer 
cet  objet  sous  tontes  ses  Aces  ;  et  malgré  la  force  des 
motifs  aUég^  dans  le  rapport,  malgré  le  sentiment 
de  otmvlction  qu'il  a  d'abord  porté  snr  own  esprit. 
J'ai  cm  que  le  rejet  de  la  réscdotioa  qui  vous  est  pré- 
sentée pourrait  avoir  plusieurs  Incoovénieots  qu'on 
n'a  pas  prévus,  et  prMluire  un  effet  opposé  à  celui 
qu'on  s'en  promet  Voilà  ce  qui  m'engi^  i  vous  offrir 
H  tribm  de  mes  réflexions  sur  «e  matière  où  les 
ftutes  sont  plus  communes  et  plus  funestes  qu'on  ne 
le  cnriL  Le  OouoeU  entendra  mon  opfadon  avec  le 
calme  qui  le  caractérise.  Il  la  pèsera  dans  sa  sagesse, 
tl  redressera  mes  erreurs,  si  j'en  ai  commises  ;  votre 
commission  mtaie,  en  approuvant  mou  zèle,  l'éclal- 
len,  et  le  triomphe  des  prioc^es,  si  j'avais  pu  les 
lasser,  n'«n  sera  que  plus  éclatant 

Le  Conseil  permettra  sans  doute  à  mi  de  ses  mem- 
bres, qui  n'a  Jamais  eu  pour  but  que  l'avancement 
des  connaisBances,  pour  occupations  que  la  culture 
des  sdcBces  et  des  lettres,  pour  souUeu  dans  ses  tra- 
vaux que  la  dooœ  espérance  d'^uter  quelques  vér^ 
lés  à  celles  qtd  existent  ;  à  na  Français,  dont  le  bon- 
heur simple  et  les  jouissances  pures  ont  toojours  été 
inséparalries  du  perfecUonnemeat  de  sa  raison,  qui 
n'a  vu,  qui  n'a  Jamais  cherché  dans  l'exerdce  de  ses 
Ibnotioas  législatives  que  la  IMion  si  intime  et  si  né- 
œssaire  des  sciences  et  des  arts  avec  la  prospérité  pu- 
blique, I  un  collègue  eniin  qui,  an  milieu  même  des 
orages  et  des  catastrophes  dont  il  a  tant  de  fols  été 
ealouté,  n^  eu  pour  unique  que  de  bire  servir 
k  la  défense  de  la  patrie  quelques  lumières  qu'on  l(«g 
travail  lui  a  permis  d'acquMr  ;  le  Conseil  loi  permet- 
tra sans  dwrte  d'ofiHr  ft  sa  contâoplaiion  qudques- 
uns  des  fUts  de  notre  révolution  qui  tiennent  è  l'Iiis- 
tolre  des  aris,  aux  fastes  de  leur  décadence  et  de  leur 
restauration,  et  par  conséquent  i  l'économie  politique 
dont  Us  scmt  un  des  irius  sdrs  fondements. 

Tout  ce  qid  appartient  à  l'instruction  réclame  t'at- 
tenllon  do  Conseil  des  Anciens,  et  l'occasion  actuelle 
est  \mç  bvoraUe  pour  la  laisser  échapper.  Votre 
comasission  a  pensé  de  même  è  cet  égard,  et  sans  pré- 
tendre répandre  après  eUe  autant  d'intérêt  sur  cette 
matière,  j*ai  lien  d'espérer  que  la  beauté  même  du 
sujet,  et  llmportance  drat  il  est  pour  le  bonheur  pu- 
blic, m'attirera  une  égale  MenveÙlance  du  Conseil. 

Ils  ne  sont  ita  sont  passés  sans  doute  pour  ja- 
mttêt  «s  tenq»  afienx  où  l^wUrfe  projet  de  d^ 
Mre  les  cenaaiwaacew  hwnalnes,  et  de  plonger  le 
peuple  frnfals  dans  les  ténèbres  de  rignorance,  pour 
donner  k  la  tyrannie  une  base  plusdurable,  s'exécutait 
avec  tons  les  hideux  smpt«mes  qui  le  décelaient  assez 
aux  yuus  des  hommes  éclairés;  elle  a  ft;l  Mu 
lit  MUS,  cette  désastreuse  époque  où  l 'î^" ' 
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4aleni8,  les  lumifer»,  la  philosophie,  le  savoir,  étaient 
devenus  des  litres  de  proscription  et  des  droits  à 
l'écliafaad,  comme  les  moQumcnts  des  aris  et  des 
sciences  nMiaient,  aux  yeux  des  tyrans  populaires  * 
que  les  trophées  de  Farislocratie  qui  devaient  dispa- 
raître ;  où  u  hache  des  Vandales  et  la  torche  d'Omar 
menaçaient  d'anéantir  toutes  les  productions  du  gé- 
nie; où  des  juges  barbares  et  sangoioahres  laissaient 
percer  dans  leurs  arrêts  atroces  les  vao  dévasta- 
trices qu'ils  étalent  chargés  d'exécuter  ;  où  toute  ins- 
truction était  iaterrompnc  snr  le  sol  de  la  RépubU- 
que,  toutes  les  écoles  fermées ,  toutes  les  lumières 
repoussées,  les  hommes  de  lettres ,  les  savants  déti- 
gnés  comme  coupables,  on  marqués  comme  suspects 
et  voués  au  supplice;  où  la  grossièreté  du  laogage, 
la  rudesse  des  manières ,  si  coniristantes  avec  Tamé- 
nité  française ,  l'ignorance  même  des  premières  no- 
tions humaines,  étaient  vantées  comme  des  vertus  ré- 
publicaines ;  où ,  pour  échapper  à  la  proscription,  les 
hommes  qui  s'étaient  déjà  distingués  par  la  culture 
de  leur  esprit,  mettaient  tout  leur  soin  k  cacher  leurs 
connaissances.  Ces  funestes  effets  de  la  terreur  et  de 
la  tyrannie  sont  disparas  avec  elle;  pendant  qu'ils 
duraient,  au  milieu  même  des  dangers  qu'ils  fai- 
saient naître,  quelques  amis  des  hommes,  témoins 
de  tous  les  malheurs  publics,  calculaient  l'iniluence 
do  vandalisme  qui  devait  les  attehidre  i  leur  lom' , 
entretenaient  dans  le  silence  le  feu  sacré  des  sciences 
et  des  arts,  préparaient  dans  la  retraite  les  moyens 
de  le  rallumer  an  premier  moment  bvorable,  et  c'est 
le  frnit  de  leurs  méditations  qui  a  servi,  dans  la  der- 
nière année  de  la  Convention  nationale,  &  oi^niser 
les  prhicipales  branches  de  lInstrucUon  publique.  A 
peine  le  sceptre  de  la  tyrannie  a-t-11  été  brisé  que 
des  asiles  ont  été  ouverts  aux  coimalssances  utiles  ; 
l'école  centrale  des  travaux  publics,  aujourd'hui  école 
polytechnique,  et  trois  écoles  de  médecine,  ont  été 
instituées  et  ont  servi  à  réparer  quelques-unes  des 
pertes  qui  avaient  signalé  le  r^ne  de  la  tyrannie. 
On  a  donné  une  plus  grande  extension  &  l'étude  de 
l'histoire  naturelle  dans  le  mnséum  qui  lui  était  con- 
sacré, i  celle  de  la  musique  dans  une  institution  bien 
connue  par  sa  persévérance  et  ses  succès;  des  ré- 
compenses ont  été  décernées  aux  savants  et  aux  ar- 
tistes, rappelés  presque  du  tombeau  et  privés  de  tou- 
tes ressources  ;  en  un  mot,  le  retour  &  la  justice  et  i 
la  raison  a  été  signalé  par  plusieurs  étatdissements 
qui  ont  fait  renaître  l'espérance  dans  le  cœor  des  vrais 
patriotes. 

Mais  ces  premiers  germes  d^instroctlon,  répandas 
d'abord  sur  les  pins  pressants  besoins  de  la  latrie, 
n'étalen  t  qne  les  préliminaires,  que  les  avant-cmreors 
d'un  plan  vaste  qui  devait  embrasser  tontes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines,  comme  toute  Té- 
tenduede  la  ftépublique,  et  régénérer  en  même  temps 
toutes  les  bases  de  l'enseignemenL 

Un  des  premiers  points  de  ce  plan  était  rétablisse- 
ment d'une  école  normale,  mais  conçn ,  il  faut  le  dire 
Id,  avec  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  dirigé  son 
exécution.  Après  tous  les  malheurs  qu'avaient  éprou- 
vés les  sciences  et  les  arts ,  après  les  pertes  inévita- 
bles d'une  révolution  et  d'une  guerre  également  glo- 
rieuse, mais  sans  exemple ,  les  canaux  de  l'instrnc- 
tion  devaient  nainrellement  être  desséchés  et  privés 
de  leur  eau  vivifiante  ;  des  hommes  manquaient  en- 
core plus  que  des  choses  aux  établissements  qu'on 
avait  projetés;  il  fallait  créer  les  premiers  moteurs 
avant  de  construire  les  machines  ;  U  fallait  ftwmer 
tout  h  la  fois ,  et  pour  ahisl  dire  d'an  seof  jet ,  qae 
masse  dlnstituteors  qui  ayant  pnisé  à  one  source 
pure  et  abondante ,  pussent  répandre  dans  toute  la 
République  les  mêmes  lumières. 

Tel  a  été  le  but  de  l'école  normale;  et  qooiqa'il 
n'ait  pas  été  rempli  comme  l'avalent  tapévé  eevs  ipA 


:  en  avaient  eu  la  première  Idée,  celte  école  n'en  a  pas 
moins  servi  à  réunir  les  Olels  épars  de  t'instruction , 
à  ranimer  le  zèle  des  amis  des  sciences  et  des  arts,  i 
réveiller  l'altenlion  publique  sur  lui  objet  presque 
anéanti  ;  elle  a  rapproché  une  foule  d'hommes  par  le 
goitt  des  connaissances;  elle  a  fait  connaître  le  prix 
de  quelques  études  trop  négligées;  elle  a  préparé 
quelques  matériaux  de  Téditice;  elle  a  valu  plusieurs 
ouvrages  précieux  et  qui  ne  se  perderont  plus  ;  elle  a 
pins  féit  oicore,  elle  a  commencé  Texécutloa  d'un 
plan  qui,  tAt  ou  lard,  sera  mienx  rempli  ;  elle  a  mieux 
a  faire  une  aulre  fois  ;  car  ceux  qui  savent  combien 
est  grande  la  pénurie  des  sujets,  ne  doutent  pas  que 
pour  la  véritable  organisation  de  toutes  les  écoles, 
depnis  tes  écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  spécia- 
les, 11  faudra  recréer  un  ou  plusieurs  établissements 
propres  à  former  des  Insliiuteurs  et  des  professeurs  ; 
il  faudra  que  les  premiers  philosophes ,  les  premiers 
maîtres  de  la  République  dans  les  principaux  genres 
des  connaissances  humaines,  développent  à  ceux  qui 
seront  chargés  du  noble  et  difficile  emploi  d'instruire 
la  Jeunesse ,  les  méthodes  heureuses  qui  peuvent  seu- 
les les  diriger  ;  qu'ils  discutent  avec  eux  les  procédés 
ailles  comme  les  faux  principes  ;  qu'ils  leur  tracent 
la  route  de  la  vérité.  Sans  l'école  de  Platon ,  la  Grèce 
n'eût  possédé  ni  Artetote,  ni  Démosthène,  ni  tant 
d'autres  génies  qui  l'ont  Illustrée. 

Je  dois  le  dire  :  tont  était  tellement  Uédans  le  plan 
dwt  Je  parle,  que  da  succès  d'une  école  primitive, 
d'une  éciAt  mère ,  de  cette  école  normale  dépendait 
le  succès  de  tontes  les  autres  ;  les  siijets  formés  et 
connus  par  leur  séjour  dans  ce  premlerlyoée  auraient 
été  tous  prêts  pour  les  autres  établissements,  ils  se  se- 
raient  dispersés  dans  les  départements  de  la  Républi- 
que ,  ib  auraient  propagé  les  mêmes  méthodes ,  ils 
auraient  bli  boire  tons  les  enfants  de  U  patrie  k 
la  même  coupe  du  savoir  ;  et  l'anité,  ce  vœu  chéri 
des  républicains,  n'en  aurait  été  que  plus  solidement 
établi.  Mais  de  ce  que  la  réussite  de  cette  institution 
n'a  pas  été  complète  ,  de  ce  que  des  plaintes ,  peut- 
être  exagérées,  mais  en  partie  fondées,  ont  provoqué 
sa  suppression  ,  de  ce  qne  la  marche  même  suivie 
dans  cette  école,  il  faut  en  convenir ,  avait  semblé 
exiger  cette  sévère  mesure ,  gardons-nous  d'en  con- 
clure que  ridée  d'une  école  normale,  d'une  école 
d'instituteurs,  ne  soit  point  favorable  aux  progrès  de 
la  raison  ;  ne  craignons  pas  d'avancer  ici  qu'elle  est 
im  des  plus  sûrsmoyensde  réaliser  les  élabUssemenis 
particuliers  d'instruction  (^es  un  grand  peuple  ;  osons 
même  prévoir  qu'elle  sera  rqvâentée  aux  médita- 
tions des  législateurs,  et  qu'établie  sur  d'autres  bases 
que  celles  qu'on  lui  avait  données  dans  ce  premier 
essai,  elle  deviendra  la  véritable  et  la  seule  pépinière 
des  instituteurs  des  écoles  primaires,  et  même  des 
professeurs  des  écoles  centrales. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  discussiondu  projet  de  ViCtt 
constitutionnel,  que  nos  malheurs  même  s  doivent  nous 
rendre  si  cher,  et  qui  doit  être  le  terme  de  nos  maux, 
tous  les  projets  relatifs  à  l'instruction,  tous  les  tra- 
vaux présentés  à  la  Convention  par  le  comité  qui  en 
était  chaîné,  s'étaient  ressentis  des  oscillations  et  des 
tourmentes  révolutlonoalrea.  Vingt  fois  et  sous  vingt 
formes  différentes ,  les  même  idées  avaient  été  pro- 
duites, écartées  et  reproduites  de  nouveau.  Après  le 
9  thermidor,  on  chercha  tous  les  moyens  de  lier  tous 
les  projets ,  de  rétablir  de  l'ensemble  entre  eux,  de 
restaurer  au  moins  une  partie  de  ce  qui  avait  tant 
souffert  ;  de  ià  les  décrets  sur  les  bibliothèques ,  snr 
les  jardins  de  botanique,  sur  les  aggraudissements  du 
mnséum  d'bisttrfre  naturdle,  sur  l'enseignement  des 
langues  orientales ,  sur  le  muséum  des  antiques  et 
Fense^ement  de  cette  partie  de  l'hlsloire  et  des 
arts  i  laUbUethèquenatlouale,  sur  le  bureau  drs 
itwtgUudos,  etc.  Les  mêmes  hommes  qui ,  a)i  temps 
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lie  la  lyraDuie  ,  avalait  arcueni  sf^eosement  les 
restes  des  connaissances  liumaiiies ,  voulurent  eaûn 
les  rendre  vraiment  utiles,  les  propager  méthodique- 
meat,  r^guUèremeat,  servir  encore  une  foi»  leur  pays 
par  un  bienfoiis  dont  l'influence  est  la  plus  du- 
rable comme  la  plus  certaine^ 

Instruits  par  les  Cutes  de  toutes  les  nations  civili- 
sé, que  les  lumières  seules  didgent  les  bons  goa- 
\enicmenls;  que  c'est  aux  connaissances  à  veiUer  au 
bonlieur  des  nations;  que  c'est  3i  elles  à  démasquer 
Incessamment  les  bypocrltes ,  les  ambitieux  ;  qu'elles 
sont  un  rempart  certain  contre  la  tyrannie,  de  quel- 
que arme  qu^elle  se  couvre  et  de  quelque  cdté  qu'elle 
attaque  la  liberté  ;  que  le  sort  des  émigrés  tient  dé- 
sormais aux  progrès  et  à  la  propagation  des  lumières; 
que  les  peuples  modernes  ne  peuvent  rivaliser  entre 
eux  de  succès  et  de  prospérité,  que  par  le  perfection- 
nement des  arts  et  des  sciences ,  qui  multiplient  leur 
industrie  et  leur  donnent  les  richesses  que  la  nature 
leur  a  refusées;  que  le  peuple  français,  éclairé  comme 
il  l'est ,  ne  peut  laisser  affaiblir  te  flambeau  des  con- 
naissances numaines,  sans  perdre  tous  les  avantages 
que  lui  a  procurés  la  conquête  de  la  liberté ,  autant 
due  k  l'avancement  de  sa  raison  qu^i  la  force  de  son 
bras  :  persuadés  enflu  que  celnl-u  ne  peut  avoir  que 
des  desseins  perfides  pour  ta  liberté,  on  an  moins  une 
ignorance  bien  préjudiciable  à  son  soutient  qui 
craint  de  voir  des  hommes  libres  tnp  flairés,  qui 
leur  conseille  de  lalre  ou  de  repousser  les  lumières , 
qoi  comprime  leur  essor  par  tel  moyen  on  telle  ma- 
nœuvre que  ce  soit.  Les  vrais  citoyens  ont  senti  que 
le  seul  parti  qui  leur  restât,  presqu'î  la  fin  de  la  ses- 
sion de  la  Convention  ,  pour  organiser  rinstroctloo 
pulilique,  était  de  la  rejidrc  inséparable  de  la  consti- 
tution, de  la  lier  ioUmemeot  à  ce  pacte  social  des 
Français ,  et  d'en  associer  le  sort  à  celui  de  cet  acte 
solennel. 

Ainsi  leur  vœu  accueilli  par  le  peuple  qui  a  rendu 
la  constitution  son  ouvrage  et  sa  propriété  par  son 
acceptation ,  ne  laisse  plus  de  doute  ni  d'incertitude 
sur  le  sort  de  Tlnstruction  publique.  Aucune  volonté 
particulière ,  aucun  pouvoir  arbitraire  ne  pourra  plus 
changer  cette  base  de  la  prospérité  nationale,  ce  gage 
de  la  perpétuité  et  de  l'aggrandissement  des  lumières. 

ie  peoidc  français  a  voulu  qa^outre  le  droit  qu'a 
diaque  dtoyen  de  former  des  étaUiasemenU  patti- 
euliers  d*éducation  et  d'Instruction ,  ainsi  que  des 
sociétés  libres  pour  les  progrès  des  sciences ,  des 
lettres  et  des  arts,  II  y  e&t  r  des  écoles  prbnaires; 
3*  des  écoles  supérieures;  3*  un  institut  naticmal , 
destiné  au  perfècUonnement  des  arts  et  des  sciences. 
:  Une  loi  paiticulière  du  3  brumaire  a  organisé  les 
écoles  primaires,  une  partie  des  écoles  supérieures  et 
rinstitut  national. 

Sous  le  litre  d'écoles  supérieures  se  trouvent  com- 
prises et  les  écoles  centrales,  dont  l'organisation  oc- 
cupe en  ce  moment  l'administration,  et  les  écoles 
spéciales  qui  n'ont  encore  que  quelques  branches 
telles  que  Thlstmre  naturelle,  la  médecine  et  la  musi- 
que, dans  un  commencement  d'activité. 

L'InsUtut  est  établi  depuis  plusieurs  mois ,  et  son 
projet  de  r^lement  adopté  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  est  soumis  en  ce  moment  à  votre  approbation  ; 
mais  ma^  les  efforts  de  la  Convention  et  les  beaux 
décrets  sur  nnstrucUon,  qui  ont  signalé  les  dernières 
séances,  plnsienn  des  lois  qu'dïe  a  portées,  et 
qu'exige  la  coostltation,  ne  sont  encore  qu'en  espé- 
rance. 

Parmi  les  monuments  consacrés  I  llnstruction ,  les 
uns  ont  déjà  obtenn  des  succès  qui  les  distinguent,  et 
qui  honorent  les  législateurs  auxquels  on  doit  leur 
fondation  ou  leur  amélioration;  tels  sont  l'Ecole  po- 
lytechnique, les  trois  Ecoles  de  médecine,  le  Gonser- 
ntoire  de  mnslqne,  riusUtut  national,  le  Uuséum 


d'histoire  naturdle  et  le  Jardin  des  Plantes,  le  Ma« 
séum  des  arts  et  des  tableaux,  la  BIbliotlièque  natio- 
nale et  le  Muséum  des  antiques  qui  y  est  joint,  le 
Bureau  des  longitudes,  plusieurs  Ecoles  de  services 
publics,  et  surtout  celle  des  mines.  Les  autres,  quoi- 
que décrétés  depuis  long-temps,  sont  restés  jusqn'id 
IHresque  sans  exécution ,  &  cause  de  la  difficulté  des 
circonstances  ;  telles  sont  et  les  écoles  primaires,  dont 
le  besoin  est  d  pressant,  depuis  surtout  que  leur  éta* 
bUssement  est  lié  à  la  constitution,  depuis  que  les 
basesdes  connaissances  qu'on  y  puise  sont  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  et  les  écoles  cen- 
trales destinées  h  répandre  uniformément  sur  toute 
la  surface  de  la  République  le  goût  et  la  culture  des 
sciences  utUes  au  plus  grand  nombre  des  professions. 
11  faut  comprendre  aussi  dans  cette  classe  les  voyages 
consacrés  à  l'agriculture  et  aux  sciences,  dont  à  la 
vérité  rinstitut,  qui  en  est  chargé  par  la  loi,  va  s'oc- 
cuper incessamment 

EnGn,  il  eidsie  une  suite  importante  d'établisse- 
ments d'Instruction,  qui  ne  sont  encore  que  projetés 
et  décrétés  en  principe  dans  la  loi  du  3  brumaire,  et 
qui  atiendeat  une  prompte  organisation  de  la  part 
des  législateurs.  A  cette  dasse  doivent  être  rapportées 
les  écoles  spédales  consacrées  &  l'enseignement  par- 
ticulier et  approfondi  des  sciences  et  des  arts,  dont  la 
culture  a  une  influence  directe  sor  la  prospérité  et  la 
gloire  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  fout  des  écoles 
d'asU*onomie,  pour  guider  nos  marins  et  enriditr 
notre  commerce;  de  géométrie  et  de  mécanique, 
pour  apprendre  à  diminuer  le  travail  des  hommes  et 
à  tirer  |^us  de  partie  des  forces  naturelles  dans  les 
ateliers  et  les  manulactnres  ;  d'bistoire  naturelle, 
pour  mieux  connaître  et  mieux  employer  nos  produc- 
tions territoriales  ;  de  médecine  et  d'art  vétérinaire , 
pour  veiller  à  la  santé  des  citoyens,  à  la  salubrité  de 
leurs  demeures  et  à  l'entretien  des  animaux  utiles; 
d'économie  rurale,  pour  perfectionner  notre  agricul- 
ture, corriger  les  méUiodes  si  vicieuses  qui  y  sont  en- 
core adoptées,  et  rendre  notre  sol  plus  riche  en 
produits,  et  surtout  en  bestiaux;  d'antiquités,  pour 
éclairer  la  philosophie  et  l'histoire,  pour  proliter  du 
génie  et  des  inventions  des  anciens,  pour  donner  aux 
produits  de  nos  aris  les  formes  belles  et  pures  qui  ont 
déjà  tout  rapporté  &  ces  insulaires  qu'il  nous  faudra 
vaincre  par  l'industrie  comme  par  les  armes;  de 
science  politique ,  pour  répandre  plus  uniformément 
parmi  les  dtoyens  appelés  à  toutes  les  branches  de 
l'administration ,  comme  à  la  législation,  les  connais- 
sances d'économie  qui  sont  encore  si  nouvelles  pour 
le  plus  grand  nombre;  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture, potu*  conserver  parmi  nous  tous  ces  beaux 
arts  qui  nous  ont  Jusqu'ici  distingués  dans  l'Europe , 
et  dont  les  fruits  se  répandent  jusques  dans  les  pro- 
dultsde  notre  industrie  et  de  nos  fabriques,  si  redicr- 
cbées  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  enfin,  de 
musique,  nécessaire  è  nos  fêtes  nationales,  aux  vic- 
toires,  aux  triomphes  de  nos  armés  et  à  l'emretien 
de  nos  théâtres. 

De  ce  plan  d'instruction,  dont  Je  viens  d'off'rir  l'es- 
quisse, et  dont  les  bases  appartiennent  au  génie  de 
Condorcet,  de  ces  établissements  que  les  circonstan- 
ces et  les  malheurs  des  temps  ont  forcé  la  Convention 
nationale  de  réduire,  en  quelque  sorte,  à  l'abstriu  né- 
cessaire pour  la  République  ,  quelles  sont  les  parties 
actuellement  exécutées  et  en  pleine  activité  ?  Com- 
bien y  a-t-fl  de  ces  écoles  primaires,  premier  besoin 
cbi  peuple,  et  d'écoles  centrales  ouvertes?  A  Paris 
mime ,  oà  vm  les  moyens  d'exécution  semblent  de- 
voir se  trouver  sous  la  mahi  de  l'adminlso^Uon  qui  y 
fiiége,  voyez  ces  institaUons  encore  en  projets,  et  les 
citoyens  réclamer,  presque  en  vain,  l'instruciion , 
dont  les  sources  sont  taries  depuis  plusieurs  aj™'-*»' 
Que  sera-ce ,  si  nous  nous  transportons  dans  tes  ac- 
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fiarteilieiits  les  plos  élotgnAi  da  centre  T  Partout  on  ae 
plaint  da  défam  d^enseignement  ;  dans  les  villes  « 
Diâme  les  plus  peuplées  *  à  peine  tronve-t-on  quel- 
ques maisons  particulières  où  Ton  puisse  ftiire  donner 
&  ses  enfants  les  pemiers  éléments  de  la  lectnre  et  de 
l'écriture.  Voilà  l'état  au  vrai  de  rinstrucUon  pobU- 
que  en  France.  U  n'y  a  que  Tlostitut  et  quelques 
écoles  sopérieures,  soit  pArmlles  spéciales,  rat  parmi 
celles  des  services  puMlcs,  qui  siéent  enUèroncnt  or< 
Kanlsés,  qui  marchent  bien,  etc'est  dans  ces  premiers 
éiablissemenis  que  le  législateur  doit  reposer  toute  sa 
conQance. 

Loin  de  nom  le  décoor^emeiit ,  qol  ne  peut  at- 
teindre que  des  esclaves  ;  examinons  st^nensement 
le  mal  pour  le  réparer,  et  soyons  sArs  qu*ime  ftris  bien 
connu,  le  remède  sera  facfle  à  trouver  ;  mais  ne  nous 
dissimulons  rien,  sondons  la  plate  dans  toute  sa  pro- 
fondeur :  oui,  l'Instruction  publique  est  presque  nulle 
dans  sa  partie  la  plus  immédiatement  nécessaire  an 
peuple  ;  c'est  donc  spécialement  sur  cette  partie  que 
les  législateurs  doivent  avoir  l'œil  fixé ,  et  c'est  aussi 
pour  l'organisation  et  l'usage  des  écoles  primaires  que 
la  résolution  du  28  pluviôse  ordonne  l'impression  oes 
livres  élémentaires. 

Votre  commission ,  après  avoir  fait  un  examen  ap- 
profondi et  un  rapport  très  détaillé  sur  les  livres  eux- 
mêmes  ,  vous  a  proposé  de  ne  point  approuver  cette 
résolution,  parce  que  le  but  du  concours  ne  lui  sem- 
ble point  avoir  été  atteint,  parce  qu'il  lut  a  paru  Inu- 
tile d'imprimer  les  huit  ouvrages  déterminés  par  le 
jury,  dont  le  gouTememcnt  pourra  se  procnrer  un 
certain  nombre  d'exemplaires  lorsqu'ils  seront  pu- 
bliés par  le  soin  de  leurs  auteurs,  parce  qne  trois 
seuls  méritent  réellement ,  &  son  avis ,  cette  distinc- 
tion ;  savoir  :  les  Eléments  de  la  Grammaire  fran- 
çaise, de  liiomond;  les  Eléments  d'arithmétique,  de 
Gondorcet ,  et  les  Principes  de  la  morale  rèpubli- 
caine,  par  la  ChabausslÈre. 

Elle  a  pensé,  d'ailleurs ,  qu'adopter  exclnstrement 
pour  les  écoles  primaires  les  ouvrages  Indiqués ,  c'é- 
tait donner  des  entraves  an  génie,  borner  en  quelque 
sorte,  par  des  limites,  l'intetligence  humaine,  astrein- 
dre les  maîtres  h  des  méthodes  qnl ,  en  supposant 
môme  qu'elles  fussent  aujourd'hui  les  meilleures,  ne 
le  seront  peut-être  pas  dans  quelques  jours,  paraly- 
ser les  efforts  des  savants ,  qui ,  peut-être ,  en  ce  mo- 
ment, travaillent  à  d'autres  ouvrages  élémentaires, 
les  arrêter  dans  le  cours  de  leurs  travaux ,  adopter 
encore  une  vue  étroite  d'uniformité  et  de  monotonie 
dans  le  développement  des  connaissances  de  nos 
enfants ,  décider  qu'il  n'y  a  qu'une  route  pour  les 
conduire,  et  qu'on  a  trouvé  la  plus  courte. 

Je  l'ai  déjà  dit  en  commentant ,  mon  opIniMi ,  ce 
n'est  pas  contre  de  pardls  motib  que  J'ai  l'Intention 
de  m'élever,  ce  ne  sont  pas  des  raisons  ans^  fortes 
que  j'ai  la  prétention  de  combattre  avec  avantage. 
Ennemi  des  plus  légères  entraves.  Impatient  de  toute 
gêne,  {fresque  même  de  celle  qn'fl  est  obligé  quelqoe- 
quefois'dc  s'Imposer  à  lui-même,  je  sais  que  le  génie 
ne  s'est  Jamais  renfermé  dans  le  cercle  qn'Mi  a  voulu 
lui  tracer  ;  Je  sais  qu'il  ne  connaît  ni  barrière  qui  l'ar- 
rête dans  sa  course ,  ni  main  étrangère  qui  le  guide 
dans  ses  élans  ;  je  sais  qu'exiger  de  lui,  c'est  l'endor- 
mir ou  le  tuer.  Aussi  n'est-ce  pas  contre  les  bases 
présentées  par  votre  commission  que  je  parle.  J'ai 
voulu  seulement  offrir  au  Conseil  quelques  réflexions 
sur  la  trop  grande  extension  que  votre  commission 
m'a  paru  y  donner  ,  et  quelques  considérations  sur 
lesquelles  il  m'a  semblé  qu'elle  avait  glissé  trop  légè- 
rement, ou  qui  ont  entièrement  échappé  ;  J'ai  cru  que 
ces  coiûldérations,  tenant  à  l'état  où  se  trouve  11ns- 
tructlon  publique  ^.devaient  être  opposées  &  Pavis  de 
votre  commission  ,  et  balancées  avec  la  proposition 
qu'elle  tous  a  CUte;  j'ai  pensé  qu'elle  poorralent 


vous  paraître ,  comme  &  mol ,  assez  fortes  pour  M 
point  rejeter  la  léscdntlon  da  Conseil  des  Cinq* 

Cents. 

Les  détails  dans  lesquels  Je  suis  entré  sur  l'état  des 
difléreotes  branches  de  i'mstmction  publique,  et  où 
J'ai  eu  pour  but  de  faire  connaître  d'autres  faits  qne 
ceux  qui  ont  attiré  l'attentioQ  de  votre  commission, 

Srouvent  assez  qu'elle  est  dans  tm  état  de  langueur  et 
'appauvrissement  dont^U  est  bien  temps  de  la  faire 
sortir,  si  l'on  ne  veut  iws  plonger  deux  générations 
de  suite  dans  une  Ignorance  qnl  imprimerait  une 
tache  ineihçable  à  notre  légation,  comme  elle  se- 
rait une  source  de  malheurs  ponr  le  peuple  françaû. 
Depuis  dnq  ans  on  fait  les  mêmes  plaintes,  et  depuis 
dnq  ans  le  mal  n'a  été  qu'en  empirant,  sans  qu'on 
lui  ait  opptwé  un  remède  capable  d'en  détruire  la 
cause  funeste.  Au  moins,  la  Convention  a-t-elle  fait  à 
diverses  époques  quelques  eObrts  pour  diminuer  l'In- 
flaence  de  ce  désastreux  dénuement,  pour  arrêter  les 
progrès  de  cette  maladie  politique. 

L'appel  fait  aux  philosophes  et  aux  savants,  l'ap- 
pel qui  a  été  entendu  par  Gondorcet,  plus  grand  en- 
core dans  sa  proscription  qu'aux  Jours  de  sa  gloire 
académique  et  littéraire ,  le  concours  sur  les  livres 
élémentaires  a  été,  pour  les  amis  des  sciences  et  des 
hommes,  un  de  ces  motifs  de  consolation  et  d'espé- 
rance, qne  les  vrais  pfailantropes  n'ont  jamais  perds 
même  au  milieu  des  calamités  et  des  orages  révolu- 
tionnaires les  plus  violents.  Ce  concours,  proposé 
dans  le  moment  où  le  vandaHsme  menaçait,  était  un 
avis  donné  aux  hommes  éclairés,  qne  qu^ques-nnt 
veillaient  encore  et  s'occi^ent  de  la  conservalloa 
des  connaissances. 

SI  tous  ceux  qui  auraient  pu  concourir  avec  avan- 
tage n'ont  point  imité  Condorcet,  des  ouvrages  esti- 
mables et  utiles  ont  été  le  fruit  de  cette  heureuse  me- 
sure ;  sans  doute,  le  produit  n'est  pas  ce  qu'on  aurait 
pu  attendre  dans  d'antres  temps,  mais  ponr  celui  qui 
s'est  écoulé  pendant  le  terme  prescrit  par  le  con- 
cours, ce  produit  n'a-t-ll  pas  surpassé  notre  attentcT 
Les  livrer  à  rimpression,  n'est-ce  pas  attacher  &  une 
époque  trop  célèbre,  par  d'affreux  souvenirs,  quel- 
ques traits  utiles  au  perfectionnement  de  la  raison, 
propres  à  en  affaiblir  rimpression? 

p[\ii  la  détresse  où  nous  sommes,  par  rapport  & 
l'instriiction  publique,  est  grande  et  Blcheuse,  plus 
sans  donte  le  Conseil  doit  accueillir  avec  empresse- 
ment toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  de 
faire  quelque  chose  pour  elle,  et  saisir  les  occasions 
de  favoriser  ses  progrès.  C'est  sans  doute  bien  en- 
trer dans  ses  intendons,  c'est  bien  connaître  ses  vues, 
que  d'espérer  qn'il  ne  négligera  aucun  moyen  de 
secourir  et  d'activer  cette  branche  si  Importante  et  st 
faible  encore  de  l'admlntstratton. 

N'y  aurait-il  pas  &  craindre  qu'un  reftis  d'adopter 
la  première  résolution,  qui  renferme  des  enconrage* 
ments  pour  les  hommes  dévoués  à  l'enseignement,  et 
pour  l'enseignement  lui-même,  ne  portât  quelque  al-- 
teinte  funeste  au  succès  des  écoles,  dont  le  besoin  est 
si  pressant,  et  la  prompte  exécution  si  nécessaire?  lA 
Conseil  peut-Il,  doit-il  même ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  juger  avec  ta  sévérité  qu'il  appor- 
tera avec  tant  de  raison  et  de  justice  dans  des  temps 
plus  heureux  pour  le  progrès  des  lumières  ;  et  ceux 
qui,  au  sein  dessuccïs  les  plus  brillants  et  les  plus 
marqués  dans  la  culture  des  sciences  et  des  arts ,  ap- 
pelleront sa  vigueur  salutaire  et  son  Inflexible  austfr- 
rilé  sur  les  propositions  relatives  à  l'Instruction  pu- 
blique, ne  doivent-ils  pas ,  h  une  époque  où  de  longs 
malheurs  et  nu  découragement  désastreux  ont  Oétrl 
l'ame  et  paralysé  les  eflUarts  des  savants ,  des  hommes 
de  lettres  et  des  artistes ,  être  les  premiers  &  se  relâ- 
cher de  l'austérité ,  de  la  sévérité  de  ces  principes, 
pour  ne  point  augmenter  ces  symptômes  st  fâcheuxl 
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Les  ék^es  dmin^  par  votre  cwamMon  a«  plos 

KBd  nombre  des  ouvrafces  doaoés  par  le  jury,  le 
lÀn,  Uea  senti  et  ai  blea  dépeint  par  eUe  »  d'en- 
eoutacemeal  et  de  bveor  pour  tout  ce  qvi  tient  &  Té* 
ttUIsBttneBt  des  écoles,  ne  mUttent^ls  pu  eontre  iee 
ftoirlmioiw  de  son  rapport! 

VoBS  gMuiiiswa  tons,  eitorens  ooUègoea,  TexceulTq 
filWHrt  Am  hoMunes  goi  oritiTeol  les  tettics  et  les 
acbk  Ca  aau  aquis  ajovte  à  celui  des  hommes  ordi- 
naires qui,  cbei  eu,  noorrit  le  feu  du  génie  et  qui 
crée  Jeurs  onrages  ;  ce  feu  de  Proméiliée,  qui,  ca  les 
airi—l,  lea  rend  si  IrrliaUes  et  si  sensibles  aux  im- 
pressions morales,  etsurtoat  aaKûnuùudelagk^; 
M  eraignes-Tons  pas  de  l'éteindre,  ou  an  moins  d'ea 
^dUir  les  bem^ox  effets,  en  refusant  i  ses  prodno 
tiaMlB  récompoue  que  le  Jugement  riflaueorde 
kws  pairs  leur  a  déjà  décernée  7  N'estHX  pas  une 
slaiple  dette  qoe  le  preailer  législateur  qui  Ta  con- 
tradée  a  cfaaiîté  le  législateur  qui  devait  lui  succéder 
d*aeqnUtttrT 

Qu'avee-vous  d'alllenrs  i  craindre  de  l'exécutloa 
de  la  mesore  vousest  proposée  }  La  Convention, 
en  ordonnant  la  rédaction  d'ouvrages  élémentaires, 
n'épia p«  penser  kgteer,  ftcontnlnteleslnstiln- 
lenm;  c'est  le  dttiit  abKriu  de  Uvres  âémenlalres, 
dans  plndeuB  partlca  des  connaissances  humaines, 
qtdl'a  portée  &  ouvrir  nnoancoam,  elle  n'a  pas  voulu 
en  forcer  l'usage,  et  sartout  le  rendre  exclndT  i  eù^ 
U  été  en  son  pouvoir  de  donner  des  entrayea  aot 
mattresdooésde  génie,  ou  de  berner  Pavanoement 
des  élèves,  quand  elle  aurait  eu  cette  Inteatk»  si 
âoignée  de  sa  pensée  7  et  pour  avoir  essayé  d'ouvrir 
une  route  où  il  n'y  en  avait  point  encore ,  a-t-elie  pu 
vouloir  empêcher  d'en  ouvrir  de  nouvelles  7 

n  n'est  pas  humainement  donné  à  la  palssance 
même  des  dénotes  de  maîtriser  la  pensée ,  d'encfaal- 
ner  le  génie;  les  tyrans  ne  publient  point  telle  ou 
icUe  manière  d'enseigner  ni  d'apprendre  ;  Os  tuent 
les  maîtres,  Ss  brttent  les  MbUothèques,  Os  détrui- 
sent les  modèles  des  arts  et  les  monuments  des 
sdences  ;  ils  n'afmellent  point  les  élèves  i  tel  on  tel 
genre  d'études,  lia  ne  leur  prescrivent  point  t«Ue  ou 
MHe  métlude,  nais  Us  les  dl^ment ,  ils  les  chas- 
sent  du  Ueii  de  leurs  éludes.  Us  ferment  ou  font 
dlBarattre  tes  écoles. 

Ouvrir  nn  coocoors  pour  les  livres  flénentalrca, 
examiner  et  choisir  les  ouvrages  qu'on  y  préaeiaea 
ce  n'est  donc  point  faire  des  lois  prohibitives  ;  ce 
n'est  ni  donner  des  liens  à  l'esprit  des  élèves ,  ni  des 
entraves  aux  Instituteurs  ;  c'est  avertir  tous  les  ta- 
lents ,  c'est  concentrer  les  lumières ,  c'est  Inviter  le 
génie  à  se  communiquer,  à  se  répandre;  telnnruis- 
seau  rapide  et  trop  resserré  verse  avec  ses  eaux 
l'abondance  et  la  fertililé  dans  les  campagnes,  par  la 
Mais  du  coltivatenr  habile  qui  divise  sa  masse  en 
un  mttUer  de  canaux  salutaires. 

Me  penses  pas,  citoyens  l^talatenrs,  que  l'ad^ 
tien  de  hull  ouvrages ,  dans  un  nomlnre  de 

vtagt-^  distingués  par  le  Jury ,  puisse  empêcher  les 
hommes  de  génie  de  travailler  k  des  sciences ,  s'ils 
ai  ont  le  |HX»Jet  :  faire  un  sentier ,  pour  traverser  un 
Heu  Jnsques-là  ImpraUcable ,  est-ce  s'opposer  &  ce 
qu'on  y  trace  en  même  temps,  k  ce  qu'on  y  ouvre 
Ucntftt  «M  grande  rouief  A  me  semble  oni'ui  con- 
traire e*cst  donner  k  d'habiles  ingénieurs  l'idée  d'en- 
Hiipiiim  cette fnnlfc 

Si  votre  cemmlsalon  ne  VMt  amit  pas  donné  «ne 
notice  exacte  des  ouvn^  Jugés  favorablement  par 
^  J">7  »  J'am^  (Hi,  et  je  m'en  serais  même  fait  nn 
devfrir,  vous  faire  connaître  ceux  qui  ont  mérité  des 
dictinctioDs  ou  des  récompenses;  toutefois,  il  ne 
sera  pss  entièrement  soperan  de  vous  dire  quelques 
mois  sur  les  bult  ouvrages  dont  l'impression  est  or- 
4M«éepnr  la  résotoiioa;  trois  settleoMii^  ont  «iMx 


frappé  votre  commUsion  par  leur  mérite  et  par  leur 
utllUé,  pour  qu'elle  ait  témoigné  le  regret  de  n'avoir 
pas  pa  en  voler  i'im]^e:iBion  ;  tt  serait  inutile  d'insis- 
ter mx  ceux-4à ,  puisque  l'oiànlon  de  votre  commis* 
•Ion  a  devancé  la  mienne  :  quant  aux  cinq  auues , 
deux  d'entr'eux  smit  déjk  Imprimés  et  publiés,  i'ua 
avant  le  jugement  du  jury,  c'est  le  PortefeuiUt 
des  Enfants;  l'autre,  depuis  ce  jugement,  c'est 
l'ouvrage  de  Millln  imVHistoire  mUureUe,  Le 
mler  loué  par  votre  commission,  a  été  publié  par 
numéros  et  sonscripUon.  Les  auteurs ,  en  mettant  lea 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines  à  la 
portée  des  enfants,  ont  les  premiers  atteint  le  vrai  but 
d'instruire  et  d'amuser  tout  à  la  fols  ;  et  qucdqu'ils 
l'aient  destiné  au  Jeune  Age ,  une  foule  d'hommes 
laits ,  même  ceux  dont  l'éducation  n'a  point  été  né- 
gligée, y  trouveraient  des  notions  qui  leur  manquent 
k  blea  des  égards,  et  qui  soot  applicables  à  une  grande 
partie  des  usages  et  des  besoins  de  la  vie  privée  et 
publique.  Cette  entreprise  a  beaucoup  souiTert  par  ta 
révoludon ,  et  sans  les  encouragements  et  l'a^e  du 
gouvernement,  die  sera  délaissée  et  ne  remplhra 
p^t  le  but  des  rédacteors  échdrés  et  {Allantropes 
qui  en  ont  conçu  et  déji  fort  avancé  l'exécution. 

Les  éléments  d'histoire  naturelle  de  MUlln ,  sans 
être  un  ouvra^  neuf,  offrent  un  eusemUe  précieux 
et  encore  Inconnu  dans  notre  langue,  des  principales 
dlvlsioiu  méthodiques  des  naturalistes  ;  l'antenr,  qui 
croyait  y  consacrer  les  derniers  instants  de  sa  vie, 
puisqu'il  a  ré^gé  dans  la  prison  de  Saint-Lazare,  oA 
ti  attoidait  ta  mort,  y  a  réuni,  m  nn  aenl  vttfnmn 
tn-8*,  on  extrait  Uen  folt,  M  aosd  clair  que  précis, 
des  rodllenres  méthodes  dans  chaque  partie  de  l'His- 
toire  naturelle ,  et  y  a  suivi  la  marche  régulière  de 
cette  science  Jusqu'k  faire  connaître  les  principales 
espèces  de  minéraux,  de  végétaux  et  d'animaux  les 
plus  utiles  &  l'homme.  Id  Je  me  permettrai  d'être  d'un 
avis  différent  de  celui  de  votre  commission ,  sur  la 
méthode  botanique  de  Jassiea,  adoptée  par  Mlllin  ; 
quoique  cette  méthode  ne  soit  pas  ^oéralemeut  sul- 
rie,  comme  l'est  le  système  de  Linneus ,  m  ne  doit 
pas  dire  qu'elle  est  trop  difficile,  qu'dle  est  abandon- 
née ;  ceux  qui  étudient  avec  sèle  la  botanique  ,  sa- 
vent que  cette  méthode ,  notas  brllianle ,  moins  sé- 
duisante que  l'ingénieux  système  sexuel  de  Linneus, 
conduit,  par  la  distinction  des  bmffles  naturelles,  k 
une  connalasaace  plus  porftdte  et  ]ri«s  exacte  dw 
plantes,  et  que  les  premftres  diffleoltds  «ne  fols  vain- 
cues, on  trouve  plus  de  diarme  et  plusdtntérèt  dans 
leur  étude.  Cette  méthode  naturelle ,  le  vœu  te  plus 
ardent  des  vnds  naturalistes,  est  suivie  au  Muséum 
dldstoire  naturelle  de  Paris,  et  y  détermine  l'arran- 
gement des  plantes  an  Jardin  de  cette  IHustre  école. 
Lotai  de  l'abaudonner,  les  botanophHes  prennent, 
diaque  année,  un  goât  phis  décidé  pour  elle,  et  tout 
annonce  qu'elle  sera  quelque  Jour  la  seule  qui  saisira 
et  liera  convenablement  ces  rapports  qui  s'étendent 
et  se  multiplient  k  mestire  que  le  nombre  des  végé-< 
taux  qu'on  découvre  brise  les  nœuds  fhctlces  des  sys» 
têmes  artifideis. 

0  ne  nw  reste  [pltu  à  dire  qu'on  mot  de  trois  ou- 
nages  qui  ont  encore  mérité  et  l'aitenUon  et  l'estime 
de  votre  commlwion ,  savoir ,  ta  grammaire  de 
Panckouket  dimt  l'opinion  publique  a  déjà  fixé  le 
parmi  les  Mvres  clémenlalrea  utiles  :  l'Idée  sur 
me  nouvelle  manière  d^enseigner  la  géographie, 
contenant  une  méthode  Kimple  auunt  qu'avantageuse, 
dont  la  idace  est  as^gnée  à  la  suite  des  leçons  de 
réeole  normale;  enfin  CaH  de  ta  natation^  par  tes  • 
citoyens  Tarquin  «  i)eaVm*  :  celui-ci  est  un  traité 
absolument  neuf  par  la  forme  donnée  aux  P««pt« 
et  par  U  Maison  inUme  et  désormais  Impossible  que 
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<tM  de  cet  art  de  première  nécessité  chez  un  peuple 
actif,  Industrieux  et  commerçant. 

Ce  court  exposé  suffira  au  Conseil,  pour  lui  prou- 
Ter  qu'aucun  des  hait  ouvrages  dont  l'Impression  est 
proposée*  n'est  pu  sans  on  mérite  réel;  que  tous  sont 
et  deTieDdroQt  encore  film  utiles.  J^ajoaterai  que  Van 
d'eax  qnf  doit  être  ajouté  aux  leçon»  de  Técole  nor- 
male, déterminera  la  fin  de  cet  ouvrage  natloDal,  mal- 
heureusement Interrompu,  que  tous  les  amis  des 
sciences  dé^nt  avec  empressement  voir  complé- 
ter. 

C'est  pour  l'époque  de  la  nouvelle  restauration  des 
connaissances  un  monument  précieux  q  ue  la  posté- 
rité vous  reprocherait  de  n'avoir  pas  terminé,  CMnme 
nous  reprochons  à  nos  pères  d'avoir  laissé  le  Louvre 
à  moitié  construit  et  décoré. 

Il  est  encore  une  circonstance  remarquable  qui  mi- 
lite en  faveur  de  Timpression  de  ces  ouvrages.  La 
République  possède  un  établissement  typographique, 
le  seul  peut-être  et  certainement  le  plus  beau  de  l'Eu- 
rope dans  ce  genre.  L'imprimerie  si  connue  et  si  cé- 
lèbre chez  tous  nos  voisins  sous  le  nom  d'imprime- 
rie du  liouvre,  n'a  pas  seulement  acquis  sa  célébrité 
par  la  beauté  de  ses  caractères  et  ta  correction  pré- 
cieuse des  ouvrées  qui  sont  sortis  de  ses  presses, 
elle  est  encore  ikhe  et  unique  par  le  nombre,  la 
variété,  et  la  beaaté  de  ses  types  ;  BDcnne  n'en  ap- 
proche pour  les  caractères  grecs  et  arabes.  Dépositaire 
despremlers  cheb-d'œnvre  nationaux  dans  celte  ma- 
gninque  production  du  génie,  elle  seule  entretient  de- 
puis plus  d'un  siècle  une  génération  d'artistes  habiles  ; 
elle  seule,  par  la  réunion  de  tops  ces  moyens ,  peut 
fiijre  et  foit  pour  les  sciences,  les  langues,  les  calculs, 
l'Mtronomle,  le  commerce,  des  ouvrages  qui  devien- 
nent autant  d'objets  d'échanges  et  de  produits  utiles 
de  notre  industrie  ;  car  les  éditions  du  Louvre  sont 
très  recherchée  par  les  étrangers.  Les  ouvrages  élé- 
mentaires imprimés  dans  cet  établissement  seront 
donc  corrects  et  bien  exécutés,  et  vous  soutiendrez 
ainsi  la  gloire  et  les  succès  d'une  institution  qui  fait 
pour  les  imprimeries  particulières  un  objet  d'émula- 
tion et  de  rivalité,  et  à  laquelle,  n'en  doutons  pas,  est 
plus  ou  moins  attaché  le  sort  et  la  perfection  de  Tart 
typt^raphlque  si  Intimement  lié  i  celui  de  la  liberté 
^8  peuples. 

Je  ne  parlerai  paa  {dus  de  dépenses  que  Ta  lait  vo- 
tre commission  ;  le  CcHisell  sait  trop  qoe  récompen- 
ner  des  invaux  sclentUlqaes  et  littéraires,  c'est  placer 
des  Ihnds  k  an  gros  intérêt;  c'est  répandre  la  se- 
mence la  pins  productive  :  il  me  permettra  seule- 
ment de  lui  rappeler  Id  cette  vérité  trop  peu  connue 
«ncore,  ou  au  moins  trop  peu  pratiquée  par  la  plu- 
part des  gouvernants  :  tes  fonds  destinés  aux  progrès 
des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts  sont ,  parmi  les 
diverses  dépenses  de  l'administration  publique,  celles 
qui  coûtent  le  moins  et  qui  rapportent  le  plus. 

il  ne  m'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  observer 
que  la  résolution  pour  laquelle  je  parle ,  contient , 
outre  l'article  relatif  it  TirniH-esslon  des  ouvrages  élé- 
mentaires, deux  articles  pressants  qui  appellent  toute 
votre  sollicitude ,  puisqu'il  s'agit  de  décerner  de 
Justes  récompenses,  et  de  faibles  Indemnités  en 
même  temps  i  des  hommes  de  lettres  qui  ont  consa- 
cré leurs  veilles  à  ces  utiles  travaux;  Je  ne  vous  re- 
tracerai pas  le  tableau  A  connu  de  la  détresse  oft 
lu^uissent  la  plnput  d'entre  eux;  leurs  bibUotM- 
qnes  ,  leurs  collections ,  leurs  meubles  devenus  le 
•enl  gage  de  leur  existence,  et  ne  suffisant  pins  même 
aux  besoins  de  quelques-uns  :  Je  n'ojnN»eral  «dnt  i 
cette  douloureuse  situation  d'hommes  atfles,  le  luxe 
Insultant  et  la  richesse  criminelle  autant  que  sou- 
daine de  qndqaes  Individus  qui  minent  l'Etat ,  tan* 
(Us  que  les  premiers  le  servent  presque  sans  antre 
ctpOMice  que  celle  de  la  gloire;  ce n^ point  Totr« 


senslUlilé  que  je  veux  émouvoir  par  des  pehitBres 
trop  vraies  pour  pouvoir  être  chargées,  c'est  votre 
justice  que  je  dois  avertir.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
les  huit  ouvrages,  dont  l'impression  est  ordonnée 
par  la  résolution,  font  partie  oè  vlng-slx  qui  ont  mé- 
rité des  récompenses  attendues  dqiuis  iuus  d'un  an 

Gr  leurs  auteurs ,  que  la  culture  au  sdences  et  des 
:tre8  ne  pent  pu  nourrir  en  ce  mommt.  Tott 
ajonmemeat  sur  cet  objet ,  ton!  délai  même  est  donc 
ime  véritable  calamité  pour  la  patrie. 

Si  mon  zèle  pour  les  pn^rès  de  llostmcttoa  et  des 
umières  ne  m'a  point  trompé.  Je  crois  qu'il  sort  évi- 
demment des  faits  que  j'ai  recueillis  et  des  observa- 
tions que  j'ai  rassemblées ,  une  vérité  qui  sera  sentie 
par  le  Conseil,  et  que  la  commission  même  ne  pourra 
pas  nier ,  c'est  qu'il  y  a  plos  d'inconvénients  à  rejeter 
la  résolution  ,  qu'il  ne  pourrait  y  en  avoir  a  l'admet- 
tre dans  le  cas  même  où  aucune  des  raisons  que  j'ai 

Îtrésentées  ne  serait  capable  d'affaiblir  les  motib  et 
es  considérations  qui  ont  dirigé  votre  commission. 

Citoyens  législateurs ,  l'intérêt  pressant  de  l'ins- 
tructioD  ,  les  besoins  ui^^ts  des  écoles ,  la  nécessité 
de  porter  l'attention  publique  sur  l'enseignement , 
l'éut  languissant  où  il  se  tnmve,  la  détresse  générale, 
et  le  découragement  des  hommes  qui  s'en  occupent , 
l'attente  où  l'on  est  que  voas  soutiendres  les  effims 
de  la  Convention  pour  les  sciences  et  les  arts;  tout 
vous  engage  à  ne  pas  repousser  la  première  ocôsim 
qui  se  soit  encore  présentée ,  de  cooconrir  par  la  lé- 
gislation ù  l'avancement  et  &  la  propagation  des  In* 
mières. 

Je  vote  pour  l'adoptkm  de  la  résirintlon. 
BAUDiir  :  Je  demande  à  répondre  &  Ponrcroy. 
nBGMBR  ;  Je  demande  à  répondre  &  Baudin. 
BjJiBi-MARBOis  :  Et  mol  i  Régnier. 

CoRRiLLEAU  !  Fermez  la  discussion. 

Claoz£L  :  Oui,  nous  sommes  assez  instruits. 

Le  Conseil  ferme  la  dlscusain  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve 
deux  autres  résolnllona;  l'une  est  relative  aux  dépOts 
non  réclamés  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  clvib  et 
criminels  ;  la  seconde  porte  qu'une  somme  d'an  i^i- 
lion  sera dtstribuée  à  tttredependon  ùdesdélcnsaui 
de  la  patrie  ou  à  lemrs  familles. 

La  séance  est  levée. 


ir.  B.  Dans  la  séance  du  15,  le  Conseil  des  Cliiq-Cents 
a  advplé  uDe  résolution  qui  admet  les  promesses  de  man- 
dats CD  paiement  de  l'empnint  forcé 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuTé  la  résolu ttoo  qal 
fixe  en  valeur  de  mandats  le  montant  des  obllgatiods  &»• 
tractées  depuis  le  1"  Janvier  17Q2. 

Dans  la  séance  du  16,  le  Conseil  des  CInq-Cenu  a  ou- 
vert la  discusiloo  sur  le  pnjet  de  rést^uthm  rdatlf  aux 
pères  et  mères  d'émigrés. 


tlTHII  DITSH& 


t*  Pntit  du  MMffNMif ,  OU  recueil  de  pièces  pastonka 
et  él^qnu,  par  Francfds  BboUoI,  dloyea  de  Geaèv*. 

A  Paris,  chcs  le  dlovea  Cbendn,  marchand  mercier, 
Pout-Mlcbeli  n«  31. 
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GÂZETTE  NATIONALE  ou  LE  H0N1TE11R IIVERSEI 

ira.  Octidi  f  18  Germinal,  fan  h'-  (  Jeudi!  Am-il  1796,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fîenne  ,  /«  l3  mars.  —  C'est  au  coloael  Mack  que  Voa 
attribue  l'iiilrigiie  qui  a  fait  ôter  le  commandttmeat  gêné- 
rai  de  l'aimée  autrichienne  sur  le  Rjiiu  au  général  Claire 
Elit.  Cependant  il  «t  inecrlain  qu'il  n'est  emplojrè  dans 
■ueane  armée. 

On  n«  peut  attribuer  sa  disgrâce  qu'k  ses  eflbrls  mâme 
pour  s'avancer  et  se  soutenir ,  à,  comme  on  le  répand  , 
Claîrfiût  est  rentré  en  faveor,  et  doit  en  cooséqoenoe 
eecompagner  l'empereur  que  Ton  dit  loqioars  devoir  se 
rendre  à  Mayence.  , 

Le  peste  a  désoté  h  basse  Hm^rie.  Elle  exerce  encore 
ses  ravages  dans  les  environs  de  Sinnich.  On  espère  que 
les  bnds  aunmt  puissamment  secondé  les  mesures  prises 
pu  legouvemement  pour  arrêter  ce  terrible  fléau. 

ITALIE. 

_  GiaeSt  U  IS  man.  —-  L'arrivée  de  Salieettî  dans  celle 
ville  a  doDDc  quelques  inquiétudes  i  la  emlilîon  ;  elle  n'a 
rien  n^ligé  pour  contrarier  ses  opérations. 

Le  ministre  d'Angleterre,  qui  était  à  Milan,  est  arrivé 
pour  seconder  les  cfToits  du  ministre  autrîebien.  Ils  ont 
déclaré ,  Yup  et  L'autre,  aux  Génois  que  tout  secours  qu'ils 
pourraient  donner ,  toute  ci'siion  qu'ils  pourraient  faire, 
seraient  rrgardés  comme  des  actes  d'hostilité.  Si  notre 
gouvemeinent  n'a  pjs  déféré  à  quelques  demandes  du  gou- 
vemeraent  français ,  nous  croj'oos  que  c'est  plutôt  par  im- 
possibilité réelle ,  qoe  par  la  crainte  que  ces  menaces  ont 
pu  lui  inspirer.  Au  reste ,  ce  qu'il  oe  f:i)t  pas ,  plusieurs 
particuliers  sont  disposés  à  le  (aire,  et  la  France  trouvera 
dans  leur  bonne  voloolé ,  des  ressources  assez  consid^ 
rables. 

On  assure  qu'ils  doivent  fonrair  le  fournie  nécessaire 
pour  Inm  BMHs  à  15,000  b^es  de  somme  et  à  6,000  che- 
vaux. 

Florence ,  &  1 5  mort.  —  le  chevalier  Seriatori  ,  pre- 
mier directeur  des  rojales  secrélaireries  et  ministre  des 
aflairea  ^rangères,  mourut  avant-hier.  Le  grand  duc  a 
nommé  pour  le  remplacer ,  le  conseiller  d'étal  actuel  et  in- 
time le  chevalier  Serrali ,  gouverneur  de  Livoume ,  lequel 
a  été  remplacé  dans  ce  gouvernement  par  le  major  ^ano- 
dii  Piddoiaini. 


MÉLANGES. 
Quelques  principes  «ur  ia  poUce. 

La  police  est  cette  brandie  do  KouTernement  qnf  a 
plas  parllculiircment  pour  objet  de  veiller  au  main- 
tien de  la  sûret<!  des  citoyens  de  l'ordre,  de  la  salu- 
brité, et  de  la  tranquillité  publique. 

De  tontes  les  maglstratorea,  c'est  celle  qui  doit  le 
moins  jouir  de  la  Caveor  publique,  parce  qu'étant 
contlnaellement  en  présence  des  passions ,  des  vices 
et  de  la  malveillance,  disposés  à  troubler  ta  société, 
elle  doit  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qn'elle  est  dans 
la  Béceailé  d'atteindre  ;  son  action  vi^nte  et  coSr- 
ctilTC.se  monlre  à  chaque  Instant,  et  le  bien  qu'elle 
oit  én  invisible  ;  ce  devrait  être  un  motif  de  l'apix^  - 
der  devant^,  mais  les  hommes  ne  tlennenl  e^ère 
compte  que  des  choses  d'éclat. 

On  remarque  qœ  les  villes  les  mieux  bAdes  sont 
celles  qui  ont  été  recoostmites  après  avoir  été  Inoea- 
dlées.  »  la  législation  de  la  police  était  teltonent  en- 
combrée de  lois,  d'ordonnances  et  de  règlements,  que 
k  citoyen  ne  sût  plus  ni  ce  qui  «it  pennt**  ni  ce  qui 


est  prohibé,  il  ne  faudrait  pas  balancer  à  brûler  cet 
,  édifice  obscur  et  compliqué,  pour  le  reconstruire  sur 
un  plan  plus  simple  et  mieux  ordonné. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  la  police  est  inquiète, 
soupçonneuse,  oppressive  ;  la  tyrannie,  toujours  trem- 
blante devant  ses  actes  qui  l'accusent,  ne  croit  jamais 
avoir  assez  d'yeux  pour  observer,  ni  assez  de  bras 
pour  faire  re^ecler  sa  puissance  ;  l'espionnage,  la  dé- 
lation, les  fonnes  Inqidritoriales,  environnent  et  fati- 
guent le  citoyen  ;  0  n'y  a  plus  de  sécurité  ni  dans  le 
OHumerce  social,  ni  dans  rasile  domestique  ;  le  moin- 
dre discours,  la  moindre  action,  prennent  la  couleur 
d'un  complot  contre  Tautorlté,  et  comme  i'ot)él3sance 
doit  être  paffiive,  et  que  le  murmure  devient  un  crime, 
le  gouvernement  n'a  que  des  agents,  et  point  d'amis  ; 
il  n'est  pas  même  sûr  de  ses  agents ,  car  la  bassciisc 
qu'on  salarie  pour  parler,  se  Ëdt  aiissl  salarier  ponr 
se  uire. 

Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a  fondé  sa  cons- 
titotioD  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  la 
police  doit  avoir  un  autre  caractère.  Elle  doit  puiser 
ses  principes  dans  la  nature  et  l'ef  prit  de  la  consiitn- 
Uoo,  et  ^gler  ses  moyens  sur  ses  principes.  Si  la 
chose  était  autrement,  il  arriverait  que  le  citoyen, 
cherchant  sans  cesse  la  mesure  de  ses  actions  dans  ses 
droits,  et  la  police  outre-passant  les  aims,  l'un  serait 

F uni  pour  avoir  bit  ce  qu'il  croyait  pouvoir  faire,  et 
autre  verrat  un  délit  lit  oft  il  n'y  a  que  l'exercice 
d'une  foculté  ;  de  sorte  que  la  constltutUm  serait  vio- 
lée Il  la  fois  d'iuie  manière  positive  et  négative 

Cependant,  si  les  \fM  se  trouvaient  en  opposition 
avec  la  coQsUtniion,  il  serait  difficile  qu'il  y  eût  une 
bonne  police.  La  constitution  Indique  au  kgislalenr 
l'esprit  qu'il  doit  porter  dans  les  lois  ;  mais  si  le  li'gis- 
lateur  perd  un  instant  de  vue  ce  guide  invariable  du  sa 
conduite  ;  s'il  se  croit  obligé,  par  l'embarras  de  quel- 
ques circonstances  du  moment,  de  diverger  de  la 
constitution,  alors,  comme  il  est  de  la  nalure  des 
choses  qu'il  se  mêle  toujours  un  peu  d'arbl'-raire  dans 
l'exécution  des  lois,  la  poltce  qui  doit  les  faire  obser- 
ver s'éloigne  encore  davantage  de  la  constitution  ;  il 
s'en  suit  que  l'angle  de  divergence,  qui  était  imper- 
ceptible à  sa  naissance,  s'ouvre  et  s'étend  à  mesure 
que  les  deux  lignes  se  prolongent  ;  U  ne  peut  donc  y 
avoir  de  bonne  police  que  là  où  11  y  a  de  bonnes  lois. 

Ce  qui  n'est  pas  di^ndu  par  latoi^ne  peut  être 
empêché.  Cette  maxhne  est  s^,  sSns  doute  ;  c'est 
dans  sa  r^ureuse  observation  que  consiste  tout  le 
secret  de  la  police.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  doit  em- 
pêcher? Il  semble  que  la  première  maxime  ne  peut 
av<^  de  valeur  et  d'eÂt,  qu'autani  que  le  légidateur 
aura  su  résoudre  avec  sagesse  cette  dernière  question. 
L'objet  d'un  bon  gouvernement  étant  de  faire  jouir 
chaque  dtoyen  de  la  plus  grande  étendue  de  liberté, 
de  sûreté,  de  tranquillité  compatibles  avec  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  du  corps  social  ;  c'est  de  la  sa^ 
combinaison  de  ces  droits  réciproques  que  doivent 
naître  de  bonnes      de  police. 

Ainsi,  assurer  les  droits  du  corps  sodal  avec  le 
moins  de  sacrifices  poraible  des  droits  hidividuels  ; 

Ne  prévenir  ou  ne  réprimer  que  les  actions  qui 
menaçait  évidemment  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique, on  qui  y  portent  attehite  ; 

Se  garantir  de  fausses  totwrs  ;  ne  pohit  faire  de 
loi  qui ,  «1  ordonnant  on  en  défendant ,  peuvent 
donner  Ueaà  plus  d'infractions  ou  de  délits,  qœit 
ces  kris  n'ezlstalenl  pu  ; 

Accorder  ce  qd  convient  anx  mœurv,  au  carac- 
tère, aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances  ; 

Agir  &  propos  sans  beaucoup  paraître  ;  voir  « 
tendre;  i^nlre. de  grands  elEets  sansemp»T««fl 
moyeu  TMentSi 
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SI  Ton  d«Kewlait  ft  rappUeatfa» ,  Ton  verrait 
qu'il  est  btas  peu  cte  cas  qôl  ne  passent  se  résoudre 
par  ces  maximes  dm  pies. 

Il  en  résulte  snrtoM  que  la  police  d'un  pen]de  ri- 
che, poU ,  instmU ,  très  araocé  en  civilisation ,  ne 
doit  point  ressembler  à  celle  d'un  peuple  pauvre  , 
ignorant  et  grossier  ;  ni  d'une  grande  cité ,  à  celle 
^uoe  bourgade  ;  ni  d'mi  peuple  libre ,  celle  d'un 
peuple  esclave. 

On  sent  à  la  vérité  que,  dans  des  temps  de  partis  et 
de  révolutions,  il  estoiificiled'attadier  au  mot  ordres 
sûreté  et  tranquillité  publique^  un  sens  aussi  déter- 
miné qu'il  le  serait  daQS  des  temps  de  calme  et  de 
raison  politique.  Ctiaque  faction  s'imagine  que  Vordre 
public  est  troublé,  que  la  sûreté  de  l'Etat  est  com- 

r omise,  si  son  parti  ne  triomphe. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  la  police  doit  être 
a  plus  impartiale  et  la  plus  juste.  Etrangère  à  toute 
espèce  de  dissentiment  d'opinions ,  elle  ne  doit  voir 
l'Etat  que  dans  iul-mèmcj  et  les  citoyens  que  dans 
leurs  actions.  Loin  de  favoriser  tel  ou  tel  parti ,  elle 
àxAl  bien  plutôt  s'occuper  de  les  ramener  tous  à  l'es- 
prit des  lois  généralest  et  au  système  de  gouverne- 
ment que  la  consUtoUon  a  établi. 

En  fatiguant  les  citoyens  par  des  Inquiétudes  exa- 
gérées ou  illusoires,  en  les  entretenant  sans  cesse  de 
l'eiistence  de  partis,  de  factions,  de  leurs  projets,  de 
mouvements  prochains,  on  nourrit  les  esprits  de 
vaines  alarmes  ;  on  les  tient  dans  une  incertitude  et 
une  agitatioa  continiuUes;  on  les  accoutume  k  l'idée 
que  le  gouvernement  est  sans  force  et  sans  sécurité  ; 
on  multiplie  les  dégoûts ,  on  ferme  les  cœurs  au  sen- 
timent qui  doit  attacher  aux  lois  de  son  pays. 

Voulez-vous  enfler  la  vanité  d'un  parti  et  augmen- 
ter son  crédit?  supposez-le  plus  redoutable  qu'il  ne 
l'est  en  effeL  Ce  sera  bien  pis  si  vous  lui  accordez  les 
Iionneurs  de  la  persécution.  Ce  qui  n'était  d'abord 
qu'une  opinion  ,  devient  une  sorte  de  fanatisme ,  et 
du  fanatisme  à  la  domination  ou  au  martyr ,  il  n'y  a 
plus  de  diiférence  du  succès  ou  de  la  déraite. 

Surveillez  les  factions  et  ne  les  aigrissez  pas;  avec 
nn  gonvememcnt  ferme  et  juste,  elles  cesseront  bien- 
tôt d'être  dangereuses.  Les  passions  abandonnées  à 
elles-mêmes  tendent  à  s'af^blir,  comme  les  corps 
mis  en  moavement  tendent  au  repos  par  la  seule  k)i 
de  k  pesanteur. 

L'art  d'une  bmine  police  est  de  favoriser  ceUe  dis- 
pûdtlon  des  esprits  au  repos,  qui  se  change  en  besoin, 
et  surtout  en  plaisir,  après  les  tourmentes  d'une 
longue  révolution. 

C'est  dans  la  jotdssanoe  du  bioi  {wésent  ;  c'est  dans 
TasBurauce  d'une  amélioration  i  venir,  que  se  puise 
l'oubli  du  passé,  cl  que  voai  s'éteindre  toutes  les  hai- 
nes ,  tous  les  partis. 

Ainsi ,  point  de  r^lements  vexatoircs  qui  ne  gê- 
nent et  n'oi^rimtait  que  les  citoyens  paisibles  et  bien 
intentionnés,  et  qu'éludent  toujours  ceux  qui  ont  le 
dessein  et  l'intérê;  de  nuire.  Que  la  sécurité  règne 
dans  l'asile  domestique,  dans  lès  ateliers  de  l'indus- 
trie, dans  les  transactions  comnwrciates,  dans  les  pla- 
ces publiques ,  dans  les  promenades,  dans  tous  les 
lieux  01Ï  les  ciK^ens  se  rassemblent  pour  y  trouver 
un  délassement  i  lean  a^vaux,  ou  y  goûter  les  pro- 
ductlwas  des  arts  et  da  génie. 

Ri«i  ne  prouverait  dIib  la  blUesse  d'un  gouver- 
ne-nent  que  cet  esprit  de  défiMce  et  de  contrainte,  et 
«e  développement  habittHl  de  grands  moyens  pour 
de  petites  choses.  El  si  Tod  s'aperçoit  qu'un  goaver- 
nement  est  fUUe,  alors  tous  les  intriganis,  tous  les 
partis  se  croient  en  droit  de  le  matuiser,  To^ionrs 
ftotlant,  toujours  UraiUé  en  sens  contraire,  U  use  ses 
forces  en  passant  alternativeneni  d'un  prlnc^  de 
conduite  &  un  antre  ;  il  perd  surtout  la  force  que  peut 
4«ldoW9rropiiiioB{  wlaTérlM|)leopialopiie»'Bt- 


tacfae  aux  maximes  d'utcan  parti ,  nuls  au  seules 
maximes  de  lintérêt  général. 

La  publicité  des  actes  législatifs  est  nécessaire;  car 
les  lois  étant  foites  pour  tous ,  chacun  est  intéressé  & 
les  voir  se  discaler  sous  ses  yeux.  La  pubUdté  des 
actes  dn  gouvernement  l'est  moins,  car  il  ne  s'aj^t 
plus  que  de  Texécullon  des  lois  déjà  faites.  La  puUi- 
cité  des  actes  de  la  police  l'est  bien  moins  encore  ;  ici 
le  succès  est  presque  toujours  dans  le  secreL  Occuper 
tous  les  jours  on  peuple  des  ordi  es  que  Ton  donne  et 
des  moyens  que  l'on  prend  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique ,  c'est  l'avertir  qu'elle  est  trop  sou- 
vent menacée.  Le  grand  artifice  de  la  police  est  de 
faire  jouir  les  citoyens  du  bienfait  tle  l'ordre,  en  leur 
dérobant  les  ressorisqui  le  leur  procurent. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  ont  occupé 
souvent  les  méditations  des  hommes  publics.  Voici 
ce  que  disait,  ce  qu'écrivait,  il  y  a  vlugt-cinq  ans,  un 
magistrat  éloquent,  qui  a  laissé  un  long  souvenir 
dans  ceux  qui  l'ont  entendu,  et  que  ceux  qui  n'ont 
pu  que  le  lire  ont  placé  au  rang  des  écrivains  phi- 
losophes. (*) 

«  Un  magistrat  chargé  de  l'ordre  public,  souvent 
Immobile  en  apparence,  n'en  sera  que  plus  actif  en 
secrvu  U  ne  se  fera  pohit  un  vain  appareil,  une  ridi- 
cule pompe  des  ressorts  qu'il  empk^e  ;  il  n'appellera 
point  à  grands  cris  ses  concitoyens  auprès  de  lui, 
pour  leur  dire  :  Voyez  ce  que  je  fais  pour  vous. 
Tranquille  au  dehors,  il  paraîtra  jouir  le  premier  du 
repos  qu'il  sait  procurer  aux  autres.  Sans  sortir  nn 
instant  de  sa  place,  il  observera  tous  les  mouvements 
de  cette  portion  de  la  société  dont  il  est  le  surveil- 
Imt;  il  en  appréciera  la  force,  suivra  leur  direrlion  ; 
et  souvent,  au  lieu  de  les  arrêter  avec  violence,  il 
saura  les  détourner  avec  douceur.  Ses  opérations  me- 
surées et  secrètes,  comme  celles  de  la  nature,  pro- 
duiront, comme  elles,  un  effet  infaillible  et  iicureux  : 
d'autant  mieux  informé  qu'il  paraîtra  moins  s'en- 
quérir, à  peine  anrait-11  besoin  de  rien  demander, 
parce  que  tout  est  disposé  pour  lui  parvenir... 

»  Un  magistrat  vigilant  n'appesantit  point  la  main 
sur  le  frein  des  lois;  il  le  tient  léger  et  presque  In- 
sensible sur  la  tète  du  citoyen ,  il  observe  plm 
qu'il  n'agit;  et  ^us  il  <rf»serve,  moUis  il  a  besoin 
d'agir.  » 

I)  DéQez-vous,  ajoute -t-il,  de  ces  htnnmespuUfos, 
toujours  agissants,  toujours  inquiets  ;  ce  que  d'autres 
prennent  pour  vigilance,  n'annonce  qu'une  ame  ti- 
mide et  des  vues  incertaines  ;  leurs  yeux  toujours 
troublés  ne  reçoivent  aucune  image  nette  de  tant 
d'objetsdiversqui  s'y  conCMidenl.  Us  s'agitent  commé'' 
un  enfant  qni  a  perdu  la  lumière,  et  ils  commuui- 
qoent  à  la  chose  publique  les  Arantements  qu'ils  re- 
çoivent de  tous  cdtés.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
là  être  vigilant,  c'est  être  inquiet  ;  rien  ne  donne  plus 
de  sécurité  que  de  voir  ce  qui  est ,  et  rien  ne 
donne  ^us  de  loisU  qw  de  ne  faire  que  ce  ^  est 
utile.  » 

Signé  Iamhr  Laboghb. 


œRPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ^ËNTS. 
Présidence  de  Douiceu 

SJÉAHCE  DU  13  GERKIHAL. 

Les  membres  dn  tribunal  du  département  de  It 
Loire,  séant  à  Hontbriaon ,  se  plaignent  de  ce  que 


Cl  Voyrt  OiwMin  de  S^ao,  sur  l'adoilBMnUwi  de  ta  luOIcs 
crloilueilr,  liiiprinrf  pu  179s. 
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Rererchoa ,  comniissaire  dn  pouvoir  exécmif ,  s^est 

gcnnis  de  remplacer,  le  U  germinal,  wa  de  ses  mem- 
res,  Ii]f-ni£me  déjit  remplacé,  et  de  le  faire  en  faveur 
d'an  iDCcmnu  qui  n*a  point  rempli  ies  fonctions  dont 
Texercice  est  exigé  par  la  loi.  Ce  tribasal  annonce 
qa'll  s'est  refosé  à  insuller  et  nooTean  Juge. 

N***  :  Je  demande  poanjiiof  le  tribaoal  de  Mont- 
brison  refuse  d'installer  nn  noavean  juge  nommé  par 
on  commissaire  da  Directoire.  I)  fant  que  ks  pièces 
lui  soient  renvoyées.  Il  est  ami  de  la  coostitaiioD ,  et 
Il  saiRB  tàea  matauenlr  rarr^té  de  mm  oomn^ssalre , 
ou  le  casser  s'il  le  trouve  contraire  à  la  constitatk». 

TKSiLSAitD  :  Je  trouve  Uen  extraonUnaire  qu'une 
amorlM  subalterne  vienne  rédanwr  Id  conoe  les  opé- 
rations de  l'autorité  exécative  suprême;  ri  Jamais 
une  par^e  marche  était  adoptée,  vous  nepouirtez 
espérer  de  gouvernement  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Une  voix:  Il  ne  s'agit  pas  du  Directoire,  mate  du 
conmilssalre  Reverchon.  * 

D&BRACQ  :  Et  moi  aussi ,  )e  trouve  bien  Extraordi- 
naire qu'on  Tienne  inculper  Ici  tm  tribnnal  qui  a  fait 
son  devoir.  Nous  devons  nous  féHdler  de  ce  qn'il  se 
trouve  dans  les  autorités  constituées  des  hommes  as- 
sez énergiques  qui  viennent  vous  dénoncer  les  actes 
d'autorité  des  ^ents  du  gouvernement,  et  les  att^ 
tes  qu'on  porte  h  Tacte  constitmlcmne).  Certes ,  la 
constitution  n*a-t-elle  pas  été  remise  à  la  vigitance  du 
Corps  législatif,  des  autorités  consUtaées  et  au  cou- 
rage de  Ions  tes  Français  ? 

TitEiLHABD  :  Je  m'oppose  ft  ce  que  le  prét^toant 
émette  de  pareilles  opinions  à  cette  tribune.  C'est  au 
Directoire  que  le  tribunal  aurait  dA  adressw  la  récla- 
matlon;  et  certes,  U  aurait  suivi  celte  mardie,  ail 
n*eflt  été  mu  par  des  vues  désorgatfsatrlces.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire. 

Darracq  :  Si  Reverchon  avait  nomsié  m  ém^ré, 
il  faudrait  doncrinstaller? 

Le  Conseil  ferme  la  dlscus^m  et  ordonne  le  renvoi 
au  Directoire. 

Les  administrateurs  du  département  de  TAln  ré- 
clament l'exécution  de  l'article  188  de  la  constitution, 
qui  porte  qo'en  cas  de  vacance  d'un  membre  de  l'ad- 
ministration, ceux  qui  restent  en  choisiront  tm  autre 
parmi  les  aiidens  admtitfetratears,  lequel  demeurera 
en  fonction  Jusqu'aux  premières  élecUons.  Gepen- 
pendant,  au  mépris  de  cet  acte  constitutionnel,  Re- 
verchon a  nommé  de  sa  propre  autorité  un  cinquième 
admtolstratenr  du  département  de  l'Ain,  et  le  Direc- 
toire a  confirmé  cette  nomination. 

Ces  administrateurs  réclament  et  contre  rarrëté  de 
Reverdion.et  contre  celirf  daDlre^ofrej  qui  coiirme 
le  premier. 

DoiioLARO  :  Je  ndi  étranger  an  dépurtement  de 
FAln.  91  le  commissaire  da  gonrememeni  n'a  pas 
eicédé  ses  pouvoirs,  U  fout  apt^onver  sa  conduite; 
mais  s'A  les  a  excédés,  0  ftnt  k  raj^n  è  son  de- 
voir, et  casser  ses  opérations.  Si  )»  eoflstttatkm  a  été 
violée,  fl  faut  en&i  mettre  im  terme  à  ces  atteintes 
continuelles.  C'est  vous  qui  êtes  les  déporitaires  et  les 
gaidiens  de  la  constitution  ;  il  faut  s'assurer  si  le  dé- 
partement de  l'Ain  est  fondé  dans  ses  plaintes  ;  11  fnit 
que  l'arrêté,  contre  lequel  11  réclame,  uAt  soomls 
aax  regards  du  Conseil  ;  fl  but  donc  ime  commis- 

Je  demande  qu'elle  soit  formée. 
Lecoihts  :  Il  n*7  a  de  s<dut  pour  la  France  que 
dans  le  respect  invtotsble  pour  la  constitution.  Le  dé- 

firtement  de  l'Ain  se  plaint  de  ce  qu'elle  a  été  violée 
■M  égard,  il  faut  s'aasnrH  de  ta  vérité  des  bits; 
■als  11  me  semble  q«e  la  mesure  qu'on  propose  n'est 
pisiHopre  à  remplir  ce  but.  Si  vous  l'adoptez,  vous 
Mwversez  tout  dans  le  gouvernement.  Qui  est-ce 
vm  VÊmn  qoe  rairtié  dont  ra  le  plaiai 


existe  ?  Vous  avex  h  prononcer  entre  une  administra- 
lion  inférieure  ei  le  Directoire.  Qu'avez  vous  h  faire? 
consulter  celui-ci,  entendre  ses  raisons,  car  on  ne 
peut  condamner  personne  sans  Tavolr  entendu. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Direc- 
toire pour  avoir  des  renseignements.  Si  vous  n'adop- 
tez ce  mode,  vous  servirez  les  projets  de  ceux  qui, 
n'ayant  pu*  armer  le  Directoire  contre  le  Coips  lé- 
gislatif, veulent  armer  le  Cotys  lég^atlf  contre  le 
Directoire. 

DuHoi.AU>  :  Je  me  range  à  la  proposition  de  Le- 
ct^te. 
Elle  est  adoptée. 

Le  tribunal  de  Seine-et-Marne  soumet  au  Conseil 
la  qnesUon  suivante  : 
«  Les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire 

de  la  République,  sonl-ils  sujete  à  la  peine  de  dépor- 
tation, prononcée  par  ta  toi  de  1792^  ou  de  celte  de 
mort,  portée  dans  la  loi  de  17932  » 

N*"  :  J'observe  qu'une  commission  a  été  déjft 
chaînée  de  l'examen  de  cette  question. 

La  pétition  du  tribunal  est  renvoyée. 

ViLLETARD  :  J'appelle  l'attention  du  Conseil  sur  la 
multitude  d'instances  qui  sont  en  ce  moment  devant 
les  tribunaux,  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer ,  faute  de  lois  Axes  sur  beaucoup  de  points  de 
la  jurisprudence  ;  entre  autres  ,  sur  le  sort  des  en- 
fants natorets. 

Je  demande  ta  suspeosioD  de  toutes  ces  instances, 
et  te  renviH  1^  la  oommisakm  de  la  classification  des 
lois. 

Le  renv(4  est  ordonné. 

BoBTOOx:  Représentants  du  peuple ,  vous  avez 
nommé  une  commission  pour  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réclamation  qui  vous  a  été  présentée  {«r  Reml- 
François  Descoutrai,  ancien  inspecteur  de  la  naviga- 
tion ,  et  François  Cochant ,  aubergiste  i  Namur , 
condamné  à  trois  années  de  fers  par  jugement  d'un 
conseil  militaire  tenu  à  Namur  le  21  ûlvosc  dernier. 

Organe  de  cette  commission,  je  viens  vons  présen- 
ter le  résultat  de  son  travaiL 

Le  ià  nivose  dernter«  11  a  été  vdé  i  Namur,  sur  nn 
bateau  de  transport,  deuxpiècesde  loUe  appartenant 
h  ta  Répol^oe. 

Trois  individus ,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
nommé  Gochard,  batelier ,  naguères  prévenu  et  con- 
vaincu de  vol,  et  pour  ce  fait  poursuivi  par  Descou- 
trai, l'un  des  condamnés,  se  présentèrent  au  commis- 
saire des  guerres  &  la  résidence  de  Namur,  lui  décla- 
rèrent être  les  auteurs  dn  vol  dont  il  s'agit,  mais  qu'ils 
n'avaient  c<Hia»is  ce  délit  qu'à  llnstigatlui  des  ci- 
toyens Descoutrai  et  Cocbud. 

Ces  trob  déDoncialeors,  convaincus  d'être  les  an- 
ttvs  d«  vol,  ne  sont  point  mis  en  ji^emeut;  mais  sur 
tev  Bimpte  et  unique  déclaration  que  Descoutrai  et 
Cocbard  les  avalent  soudoyés  pour  le  commettre ,  ces 
derniers  sml  tradoiis  devant  un  conseil  militidre , 
par  Itd  jugés  et  condamnés  k  trois  années  de  fers. 

Si  un  conseil  militaire  avait  été  compétent  pour 
connaître  de  celte  aOalre ,  son  ji^ement  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  on  acte  d'iniquité ,  dont  la 
justice  et  llmmuâté  oréomaa  le  prompt  anéantis- 
sement. 

En  effet,  citoyens,  Descoutrai  et  Gochard  ne  sont 
mis  en  jugement  que  par  te  seul  fait  de  la  déawcia- 
tion  des  auteurs  du  vol,  taudis  que  ces  êtres  infectés 
de  l  in£nnte  d'un  crime  demeurent  impunis  après  s'en 
être  rendus  eoap(d>tes. 

Le  di^rasitif  du  jugement  offre  des  contradictions 
révoltantes  que  je  dois  vous  faire  connaître  :  lantAt 
DescMfral  et  Gochaid  sont  présentés  comme  les  ott- 
teurs  du  vd ,  et  tantOt  comme  en  étant  les  provoca- 
teurs, „  , 

Ici,  les  tnto  déModateu»  sont  reeonnMs  senh 
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Coupables  du  délit  ;  et  là ,  Deâcoalrai  et  Gochaid  en 
sont  convaincus ,  et  comme  tels  condamnés. 

Le  jugement  blesse  les  lois  pénales  en  ce  qu'il  dé- 
termine une  peine  plus  forte  que  celle  applicable  au 
«rime.  Il  viole  la  loi  du  2*  jour  complémentaire,  qui 
accorde  aux  conseils  milltairea  la  faculté  de  commuer 
les  peines,  et  non  celle  de  les  aggraver. 

Je  ne  m^arréterai  pas  davantage  sur  les  vices  que 
présente  chaque  ligne  de  ce  jt^ement;  je  ne  vous 
parlerai  pas  de  la  précipitation  avec  laquelle  U  a  été 
rendu,  de  la  violation  de  l'article  V  de  la  loi  da  S"  Jour 
complémentaire  ;  Je  ne  vous  entretiendrai  point  de  la 
nombrensc  garde  qui  entourait  le  conseil  militaire,  et 
rendait  la  publicité  illusoire  ;  je  tairai  les  Oaits,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  les  condamnés  sont 
innocents  ou  coupables ,  mais  seulement  de  savoir 
s'ils  étaient  sous  la  juridiction  militaire;  c'est  Tobjet 
que  je  vais  maintenant  traiter. 

La  loi  du  2*  jour  complémentaire  dispose,  art.  1": 
«  Les  conseils  militaires  connaîtront  à  l'avenir  de 
tous  les  délits  commis  par  les  militaires,  ou  de  tous 
autres  individus  attachés  aux  armées  et  employés  à 
leur  suite.  » 

De  cette  disposition  positive  de  la  loi,  résulte  évi- 
demment que  les  militaires  ou  employés  aux  années 
rapport ,  à  la  juridiction  miUtaire. 

De  ces  pièces  produites  par  les  condamnés  il  conste 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'appartiennent,  sous  aucun 
scHit  seuls  sous  ta  juridiction  militaire. 

Descoutral,  an^en  inspecteur  de  la  navigation  ,  a , 
par  l'effet  des  suppressions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
partie  administrative,  perdu  sa  place  plusieurs  mois 
avant  le  délit  dont  il  est  accusé.  Une  multitude  d'at- 
testations élogieuses  de  la  part  de  ses  chefs  attestent 
la  pureté  de  sa  conduite  dans  les  emploi  qull  a  suc- 
cessivement remplis. 

Quant  à  Gochard,  ce  citoyen,  père  de  neuf  enfants, 
a  toujours  été  étranger  aux  armées.  Depuis  nombre 
d'années  qu'il  çxerce  l'éiat  d'aubergiste  à  Namor, 
l'estime  publique  a  été  constamment  son  partage. 

De  cet  exposé,  appuyé  de  pièces  probantes  ,  il  ré- 
sulte, citoyens,  que  le  conseil  militaire,  qui  a  con- 
damné Dcscoutrai  et  Cochard,  n'avait  pas  le  droit  de 
les  juger,  et  qu'il  a  manifestement  violé  l'article  loî 
de  la  constitution,  qui  veut  que  uni  ne  puisse  être  dis- 
tmit  de  ses  juges  naturels. 

.  L'expérience  de  tons  les  jours  nous  prouve ,  ci- 
toyens ,  que ,  pour  remplir  les  fonctions  pénibles  et 
délicates  de  distribuer  la  justice,  11  faut  s'y  flmner 
tout  entier  ;  que ,  dans  le  tumnlte  des  campa,  il  est 
impossible  aux  militaires  d'acquérir  cette  expérience 
qu'un  travail  long  et  assidu  peutseid  procurer,  et  qui 
est  indispensable  pour  juger  l'hamanité. 

Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  on  vous  entretient 
des  écarts  des  conseils  militaires  :  vous  avez  plusieurs 
fois  frémi  d'horreur  au  récit  des  jt^;ements  atroces 
rendus  par  quelques-uns  d'eux.  Eh  bien  I  aujourd'hui 
nous  ne  vous  tairons  pas  que  cette  institution  mons- 
t  rcuse  marche  en  sens  inverse  des  principes  du  gouver- 
nement. L'acte  constitutionnel  consacre  la  sublime  ins- 
titution du  jury  ;  peut-il  exister  des  motifii  assez  puis- 
sants pour  priver  les  défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui 
ont  cimenté  la  République  de  leur  sang,  de  cet  Inappré- 
ciable bienfait  7  Si  une  politique  malentendue  a  pu , 
pendant  quelques  instants,  faire  prévaloir  un  autre 
mode  de  jugement  aux  arméea ,  les  calamités  qui  en 
résultait  journdlement  sont  la  {neuve  évidente  que, 
toutes  les  fols  qu'on  s*écarte  des  principes,  on  tombe 
dans  des  écarts  qui  «itralnent  bientôt  la  mine  du 
corps  politique. 

Quand  toute  notre  léglslatkm  n'a  d'autre  bot  qne 
d'éviter  l'arbitraire,  U  semble  qu'on  ait  vo^n  lui  don- 
ner un  asile  aux  armées  par  la  création  des  conseUs 
mUiiaifes.  Ces  tribunaux^  i  péti»  établis,  sortent 


déjà  du  cercle  des  pouvoirs  qui  leur  aont  confiés  ; 
semblables  à  une  lave  dévorante ,  ils  parviendraient 
bientôt  à  substituer  le  gouvernement  militaire  m 
systfime  républicafai ,  tà  les  représentants  du  pen^e 
ne  veillaient  constamment  au  salut  du  peuple. 

D'après  ces  considérations ,  la  commission  m'a 
chaîné  de  vous  jvésenter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  con- 
seil militaire,  tenu  à  Mamur  le  21  ulvose  dernier,  qui 
condamne  à  trois  années  de  fers  les  nommés  Descon- 
trai et  Cochard ,  n'était  point  'compétent  pour  juger 
ces  individus  ; 

Considérant  que  l'article  10&  de  la  -coustitution 
veut  que  nul  ne  puisse  fifre  distrait  de  ses  j  oges  natu- 
rels ; 

Considérant  que  la  loi  du  2'  jour  complémentaire 
interdit  à  toute  autorité  judiciaire  laconnaissance  des 
jugements  des  conseils  militaires  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  doit  réprimer  la 
violation  de  la  loi  fondamentale  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  dédaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante: 

ArL  1*'.  Le  Directoire  exécutif  fera  traduire  de- 
vant leurs  juges  compétents,  les  nommés  Desoontrai, 
Cochard  et  autres  prévenus  ou  complices  du  tjI  de 
deux  pièces  de  toile  appartenant  à  la  BépuliUque , 
commis  à  Mamur,  le  lU  nivose  dernier. 

II.  l.a  présente  résolution  ne  sera  pohit  Imprimée  ; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs  mes- 
sages du  Directoire  exécutit 

Le  Conseil  les  renvoie  anz  diverses  commissions 
qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuaé-Latoucke, 

SiiHCB  DU  13  GXRMUIAL. 

Organe  d'une  commission,  Oliver  Gérente  pn^Mwe 
d'approuver  nue  résolnthm  qui  porte  que  le  nom  du 
citoyen  Serf,  député  du  département  de  l'Eure ,  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a  été  mal  i  propos 
porté. 

I.e  Conseil  approuve  la  résolution. 

Malieviile  fait  un  rapport  sur  la  résolothm  qui  pré- 
voit le  cas  où  il  y  a  plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre dilTérents  prévenus  du  mfime  ddlL  U  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  &  prononcer  Jusqu'après  l'Inn 
pression  du  rapport, 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sé&ITCE  DU  18  GERHIIfAL. 

Pastoret  :  Je  viens  appeler  l'atttntlon  du  Conseil 
sur  les  maux  qui  désolent  les  campagnes.  On  fléplace 
les  bornes,  on  enlève  les  ckKores ,  on  dévaste  les  fs- 
rêts,  le  brigandage  est  universel.  Il  existe  des  lots, 
mal*  les  peines  qu'elles  porieitt  sont  lasaOsantes  ; 
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elles  coBsbte&t  nnlqueinait  dus  des  amendes  dont 
la  quotité  n'est  point  capable  de  corriger  les  coupa- 
bles. D'ailleurs,  les  jugcs-de-paix  sont  les  seuls  ju- 
ges de  ces  sortes  de  délits  «  et  cbaaia  sait  qne  dans 
les  campagnes  Ils  sont  toojoors  portés  &  user  d'indul- 
S^nce. 

.le  propose  de  sidistitiier  Tamende  de  trois  on 
quatre  Journées  de  travail  *  une  détention  plus  ou 
moins  longue,  selon  la  gravité  du  délit  Je  demande 
encore  que  les  jugements  rendus  en  cette  partie ,  par 
les  joges-de-paix,  soient  portés  par  appel  à  la  police 
c»rrcctIonndle ,  et  que  ces  deux  proposilleas  soient 
renvoyées  à  Texamen  d'une  commission. 

Plusieurs  voix:  Appuyé. 

Mbaollb  :  La  proposition  du  préoplnant  est  sans 
objet.  Il  n'est  aucun  des  délits  cités  par  lui  qui  ne 
soit  prévu  par  le  code  de  la  police  rurale.  Les  amen- 
des, dit-on,  sont  trop  faibles  ;  mais  les  amendes  ne 
sont  pas  les  seules  peines  qne  l'on  inflige,  on  fait  en- 
core payer  au  délinquant  les  dommages  qu'il  a  com- 
mis. Si  vous  substituez  la  détention  aux  amendes ,  il 
en  résultera  l'ittcarcératlon  des  gardiens  et  des  trou- 
peaux, des  fermiers  et  de  leurs  enfants,  et  l'agricul- 
ture en  souffrira.  (On  murmure.)  Jamais*  sous  le 
régime  le  {dos  sévère ,  les  dommages  dans  les  campa- 
gnes n*ont  été  lumis  d*aatre  peine  que  les  amendes. 
Je  demande  le  nmtA  de  la  proposition  qui  vons  est 
UHe  &  la  commissian  de  la  dassific^on  des  lois. 

BErraoT:  La  constitution  commande  le  respect  des 
pn^riétés;etcepeDduitc*estnn  fait  constant  qu'elles 
ne  sont  |rius  respectées  dans  les  campagnes.  Les  dé- 
tails donnés  par  Pastoret  contiennent  l'exacte  vérité, 
(diacan  sait  que  le  code  rural  est  Insuffisant,  il  n'y  a 
qn'un  cri  sur  cette  matière ,  et  ce  sont  les  bons  ci- 
toyens eux-mêmes  qui  provoquent  des  mesures  plus 
sévères.  Les  forêts  natî(Miales,  les  bois  des  particu- 
liers sont  en  proie  à  la  plus  horrible  dévasiatimi.  La 
raison  en  est  :  1'  parce  qne  les  peines  ne  sont  point 
proportionnées  aux  délits;  2°  parce  que  les  moyens 
d'exécuti(m  sont  insuffisants.  Sans  doute,  cet  objet  est 
assez  Important  pour  mériter  l'examen  d'une  com- 
mission ;  or ,  c'est  ce  qne  vous  a  demandé  Pastoret. 

Le  renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois  est  inadmls^ble.  Cette  commission  a  été  créée 
pour  clasaiAcr  les  et  non  pour  en  faire  ;  s'il  en 
Aait  autrement,  dnquante  ans  ne  snffirdent  pas  pour 
achever  smi  mndL  Je  demande  le  renvoi  des  propo- 
sitions de  Pastoret  h  Texamen  d'ime  commission  par- 
ticulière. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  four  appelle  la  discussion  smr  rétablis- 
sement d*mie  ioterie  nationale,  dont  la  moitié  des  bé- 
ttéOces  serait  otmsacrée  au  service  des  bdpilaux ,  et 
l'antre  m<^é  serait  brûlée. 

Adoodin  :  Représentaitts  du  peuple,  il  est  inutile 
d'enurer  dans  de  longs  détails,  pour  vous  faire  rejeter 
le  projet  d'une  loterie  dont  le  rétablissement  accu- 
serait votre  moraUté. 

Eh  qnoll  vous  ressnsdtertez  les  turpitudes  des 
gouvernements  corrompus  1  De  tels  moyens  étaient 
nécessaires  à  un  nrf  et  i  des  tyrans  subalternes,  qui 
avaient  besoin  de  défwavation  pour  affermir  lenr  des- 
potisme; mais  penvent'^b  convenir  à  un  peuple 
dont  le  premier  intérêt  est  d'établir  rinfloence  des 
mcenrs  7  N'avons-nons  pas  assez  déjà  de  cette 
lie  corruptrice,  fonnéa  de  tout  les  déuto  des  abus 
frappés  par  ta  révdntlonT  Fant-il  encore  décréter  la 
ndnedejdnslevsmUlleradefomUlesTfiBUt-il  redon- 
ner naissanee  à  on  fléau  de  la  société  7 

Interrogez  cette  mère  désolée  dont  les  enfants  pé- 
rissent de  misère  ;  elle  vous  An  :  Mm  époux  rett 
poisùnmé  pour  la  loterie ,  et  nous  sommes  sans 
ressources.  Interrogez  cette  maison  de  commerce 
qof  aMU;  eeuta  Merie  qui  l'a  perdue.  Interro- 


gez cet  artisan  ioforton^  ;  c'est  ta  loterie  qu'il  mau- 
dit. EnOn  quelque  part  que  vous  portiez  vos  pas ,  de 
quelque  cûté  qne  vous  tourniez  vos  regards,  il  est  des 
victimes  de  ce  Jeu  infernal.  N»-  méprisez  pas  leurs 
gémlssraaenlsl  allez  au-devant  des  iaqiUétudes  de 
ces  autres  familles  dtmt  la  chute  a  été  suspendue  par 
rexiinctioo  de  la  loterie  :  elles  vous  conjurent  da  ne 
pas  sanctionner  Tachèveutent  de  leurs  désastres.  N'a- 
vez-votts  pas  souvent  entendu  parler  des  fraudes,  des 
malversations,  des  vols  occasionnés  par  la  passion  de 
la  loterie ,  cet  ennemi  redoutaUe  de  l'humanité  ,  dft 
la  morale  et  des  lois?  Voulcz-vous  rouvrir  la  source 
de  ces  crimes  ?  voulez-vous  que  des  pères  dérobent , 
pour  le  consacrer  à  ce  Jeu,  le  produit  de  leur  travail 
i  leurs  femmes  et  à  leurs  enlants  ?  voulez-vous  em- 
pêcher l'homme  laborieux  d'économiser ,  dans  la 
force  de  l'Age,  des  ressources  pour  la  vieillesse  7  Ce 
ne  doit  point  être  votre  intention  ,  législateurs ,  vous, 
dont  la  puissance  repose  tout  entière  sur  la  morale. 
Une  telle  conduite  ne  serait  pas  une  faute  légère. 

U  ne  resterait  plus  qu'&  ennoblir  ce  projet  qu'on 
vous  présente ,  en  disant  que  c'est  un  nwyen  de  sau- 
ver ta  chosepubtique ,  par  le  retiremcnt  de  beaucoup 
d'as^natt,  et  de  créer  des  secours  pour  l'entretien 
des  hosirïces.  Qu^e  idée  aurait-on  de  nous ,  lors- 
qu'on apprendrait  que,  pour  entretenir  nos  hftpitaux, 
nom  en  sommes  réduits  à  foire  circuler  le  poison 
dans  les  veines  du  corps  politique  7 

Entretenir  ces  hospkes  avec  le  produit  de  la  dé- 
pravation I  cette  pensée  ne  peut  se  suppwter.  Or- 
donnez toutes  les  réformes  nécessaires  dans  les  diver- 
ses branches  de  l'administration ,  et  vous  trouverez 
pour  l'entrelten  des  hospices  des  moyens  beaucoup 
plus  nombreux ,  et  surioiU  beaucoup  plus  honora- 
bles. Ces  mêmes  moyens  tendront  aussi  au  salut  de 
la  chose  publique ,  beaucoup  plus  efficacement  que 
la  loterie. 

Le  r^e  des  illusions  devrait  bien  s'évanooir  : 
U  serait  bien  temps  de  ne  plus  déployer  les  enseignes 
du  charUtanf»ne.  Ne  serait-ce  pas  se  Jouer  des  Fran- 
ck ,  que  de  vouloir  leur  persuader  que  la  loterie 
est  tm  des  moyens  de  sauver  la  République?  Le 
triomi^e  de  la  liberté  serait  attaché  au  mouvement 
de  cette  roue  qui  vomit  des  maux  sans  nombre  t 

Mais  d'ailleurs  on  nous  a  annoncé  que  la  totalité 
des  asdgnats  n'existera  plus  dans  tn^  m(ris  ;  qu'ils 
seront  échangés  contre  des  mandats  auquels  on 
ne  pourra,  sans  crime  contre  la  société ,  refuser  la 
conliance  due  aux  valeurs  réelles.  MUto  l'emprunt 
forcé ,  mais  le  paiement  des  contributions  diminue 
chaque  jour  la  quantité  de  ces  mêmes  assignats  I  il 
n'y  en  aura  bientôt  plus  un  seul ,  grâce  au  plan  de 
finances  adopté  par  le  Corps  législatif;  plan  qui  aura 
le  succès  qu'en  attendent  les  républicains  ;  si  le  gou- 
vernement, comme  ou  en  est  convaincu,  ne  veut 
pas  que  les  lois  ne  soient  que  des  feuilles  imprimées, 
et  s'il  tient  fortement  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  h 
la  lettre. 

Il  vaut  donc  mieux,  nous  dit-on,  que  l'étranger 
Jouisse  du  privilège  exclusif  de  placer  ses  billetsdans 
nos  cités  ;  mais  faut-il  doubler  le  mal  qui  existe ,  et 
que  quelqne surveillance  peut,  sinon  détruire  entiè- 
rement, au  moins  affaibUr  beaucoup?  Vaut-il  mieux 
dlqmter  i  l'étranger  le  privilège  eùdiuif  d'immora- 
lité 7  Ah  1  prenons  garde  de  trop  nous  assimiler  ft  lui 
par  des  vues  soi-disant  politiques.  Quoi  I  on  voudrait 
montrer  au  monde  ce  peuple  puissant ,  propriétaire 
du  sol  le  plus  fécond,  vainqueur  d'une  partie  de 
l'Europe,  attendant  son  salut,  non  pas  de  la  justice 
de  sa  cause ,  du  courage  de  ses  guerriers ,  de  l'émis- 
sion des  mandats,  de  l'énergie  du  gouvernement, 
mais  d'une  loterie,  source  hitarissable  de  vices, 
d'immoralité ,  de  ruine  et  de  lannes  I 

Représentants,  vous  ne  souffrirez  pas  un  tel  eiat 
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de  dégradation  ;  vouavons  garderez ,  comme  du  {rins 
grand  des  malhenrs,  d'adopter  )a  résolution  qu'on 
TOUS  présente;  insister  plus  long-temps,  ce  serait 
mal  TOUS  connaître. 

Je  demande  sur  ce  projet  la  question  préalable. 

BEPniOT  :  Parmi  les  passions  dont  les  hommes 
sont  ^tés,  11  en  eM  qu'ils  tiennent  de  la  nature ,  et 
d'autres  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  société  ;  celle  du 
jeu  est  de  cette  dernière  classe.  Le  jeu  est  un  vice 
d'habitude  dans  les  villes  de  France ,  la  loterie  ;  est 
devenue  une  passion  populaire ,  comme  la  bdsson 
dans  les  campagnes. 

De  deux  maux  il  faut  choisir  te  moindre  ;  Je  pense 
qu'H  ne  serait  pas  prudent,  sous  les  rapports  de  la 
morale ,  de  renoncer  actuellement  à  la  loterie ,  et  la 
force  que  Tagiolage  a  prise  deptiis  sa  suj^resslon , 
en  donne  une  nouvelle  à  ma  pensée. 

Sous  les  rapports  politiques,  11  est  pins  fiicUe 
en  core  de  tous  démontrer  que  vous  ne  le  pouvez 
pas. 

Déjà  l'Angleterre,  dans  des  temps  reculés,  et  & 
différentes  époques,  a  fait  offrir  des  sommes  const- 
déraUes  ft  placeurs  agents  essentiels  de  Tadmlnl»- 
tratkm  de  notre  loterie  nationale,  pour  aller  porter 
chez  die  cet  étabUasement,  et  en  dhiger  TorgaBl- 
sadon. 

Le  prodidt  mofen  de  cet  ImpOt  Tokmlalre  était 
de  dix  millions  par  an ,  et  11  serait  an  motau  double 
si  les  Joueurs  ne  portaient  pas  leur  argoit  aux  lo- 
teries étrangères ,  et  notamment  &  celle  de  Colo- 
gne. 

Je  rapporterai  à  ce  sujet  un  fait  qui  vous  prouvera 
combien  les  loteries  de  l'étranger  nous  font  de  tort, 
et  combien  les  fripons  gagnent  à  les  entretenir. 

liC  département  de  l'Aisne,  dont  j'étais  membre, 
fui  averti,  en  1792,  que  des  chevaux  de  course  extrê- 
mement vi£s ,  étaient  postés  de  distance  en  distance 
sur  la  route  de  Paris  à  Rocroy,  qu'il  passait  fréquem- 
meni  des  coureurs  qui  les  employaient,  qu'on  ignorait 
leurs  noms,  leur  demeure  et  leurs  fonctions,  et  que 
rien  n'était  égal  à  la  célérité  de  leur  course  ;  il  pAl  des 
mesures  pour  foire  arrêter  ces  courriers.  Ds  forent 
arrêtés,  et  les  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  son 
ressort  furent  amoiés  au  chef-lien  ;  11  éolvlt  même 
aux  départements  Tcdstû  de  sal^  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  encebite. 

Les  courriers  furent  Interrogés  :  Us  ne  faisaient 
autre  chose  que  de  courir  de  Paris  à  G(dogne,  ils  en 
faisaient  le  chemin  en  23  heures,  il  y  a  111  lieues.  Us 
étaient  chargés  par  ce  moyen  de  rapporter  lés  numé- 
ros ^  Cologne  à  Paris,  dans  ies  heures  du  tirage, 
long-temps  avant  qn'on  pût  présumer  la  possibilité 
d'en  connaître  le  résultat,  ce  qui  facilitait ,  à  la  com- 
pagnie de  fripons  qui  les  employait,  les  moyens  de 
vendre  les  numéros  perdants ,  et  d'accaparer  les  nu- 
méros gagnants  avec  certitude  du  gain. 

Un  certain  Lieblir,  cordonnier,  associé  avec  m 
banquier  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  rece- 
vait clandestinement  les  mises  de  ceux  qu'il  destinait 
à  faire  des  dopes ,  et  qui ,  tentés  par  l'espoir  d'un  bé- 
néfice  plus  fort  que  celui  que  leur  présentait  la  lote- 
rie nationale,  avalent  la  bcmté  d'envoyer  leurs  deniers 
à  Cologne. 

11  fallait  que  le  bénéfice  de  la  omipagnie  fttt  Men 
fort,  puisque ,  indépendamment  des  finis  de  chevaux 
et  de  voyage ,  on  payait  une  somme  de  iâ,000  livres 
au  courrier,  chaque  fblsqu'O  arrivait  à  l'heure  Indi- 
quée. 

Ces  hommes  fùrent  retenus  à  ta  maison  d'arrêt,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  passeports ,  et  leurs  chevaux 
mis  en  fourrières.  Les  procès-verbaux ,  et  une  lettre 
explicative,  pleine  déconsidérations  puissantes  pour 
faire  punir  cette  fraude,  furent  envoyés  au  ministre 
de  Thitérienr  ;  ce  ministre  royal  envoya  un  dioyen  de 


la  commune  de  Paris,  pour  réduner  les  courriers  et 
les  chevaux ,  et  il  fallut  les  rendre  ;  mais  la  banque 
eut  tellement  peur  des  suites,  qu'elle  ne  réclama  pas 
même  les  dommages  et  intérêts  potv  rarrestatiMi  de 
ses  agents  pendut  OS  Baob,  leu  d^eueet  cdlede 
leurs  chevaux. 

Quels  seraient  donc  les  effets  de  l'tatrigne  ang^lse, 
si  la  suppression  de  la  loterie  nationale  allait  porter  i 
la  pata,  en  Angleterre,  le  seul  établlssonent  qui  riva- 
lise avec  celui  de  Cologne  7 

L'Angleterre,  quelques  moyens  que  vous  prisaiez, 
s'enriditrait  bientôt  des  dépouilles  de  nos  joueurs,  et 
saurait  bien,  par  des  améllorattons,  tirer  20  mlHtons 
de  ce  qui  ne  nous  en  produisait  que  dix.  Alors  II  est 
aisé  de  sentir  que  la  balance  serait  en  sa  faveur  d'an 
revenn  de  AO  millions ,  en  y  comprenant  le  gatauié- 
gatir  résultant  des  10  millions  que  les  joneni?de 
France  leur  enverralenL 

D'un  autre  côté ,  songez-vous  à  'ces  dix  raille  ci- 
toyens presqae  tous  pères  de  famille ,  è  qui  la  levée 
de  cet  impôt  volontaire  procure  des  moyens  de  sub- 
sistances. ^  la  lïance  était  isolée  on  fermée  d'une 
muraille  comme  cdle  de  la  Chine ,  la  certiinde  que 
vous  auriez  d'Ater  un  aliment  à  ramonr  des  Français 
pour  le  Jen ,  en  prenant  des  mesnret  midâplléei 
contre  les  Jenx  clandeaUm,  pourrait  vons  porter  h 
sid)Mituer  un  autre  moyen  d*fanpOt  i  celui  des  lote- 
ries ;  alors  Je  poorr^  voter  leur  suppres^on ,  Je  b 
voterai  cependant  ans^  lorsqu'une  paix  duraUe  ga- 
gnée par  notre  courage  aura  assuré  l'affermissement 
de  la  HépubUque,  et  enlevé  à  nos  ennemis  l'espoir  de 
la  renverser  par  les  efforts  de  la  malvdilance  et  de 
l'intrigue  ;  lorsque  tes  douceurs  de  la  paix  auront  bit 
sentir  à  ceux-là  même  qui  osent  douter  des  progrès 
de  la  liberté,  les  charmes  do  gouvernement  républi- 
cain ;  lorsque  notre  situation  florissante  nous  per- 
mettra de  diminuer  nos  dépenses,  et  avec  elles  nos 
contributions;  lorsque  la  vigueur  de  l'agricultore  et 
du  commerce,  et  les  bénéfices  de  leur  prodoit  nous 
permettront  d'élever,  sans  ce  secours,  les  revenus 
publics,  à  la  hauteur  des  besoins  ;  mais  surtout  lor»- 
que  des  institutions  civiques  remplissant  les  vides  de 
nos  moments ,  et  nous  fournissant  des  moyens  utiles 
de  délassement ,  annmt  élevé  nos  ames  ft  la  bantenr 
des  vertus  répiibUeidnes,  eï  nous  auront  appris  i 
résister  aux  tentations  de  llnt^êt,  et  appréder  ft 
leur  juste  valeur  ropulence  et  le  luxe  personnel.  . 

Je  demande  que  rAssemUée  iwenne  en  cmsidén- 
lion  la  position  actuelle  de  la  France,  qu'elle  attaque 
l'agiotage  par  son  principe  en  fonmisBaBt  un  écou- 
lement légal  aux  assignats  qui  l'alimentent,  et  que 
jusqa'au  1"  messidor  prochain  le  produit  total  de  la 
loterie  soit  brûlé;  je  demande  que  passé  ce  terme,  ce 
produit  soll  appliqué  uniquement  aux  secours  publics; 
et  comme  une  Innovation  dans  la  combinaison  des 
chances  inspirerait  une  grande  défiance  ,  et  renver- 
rait à  l'agiotage  habituel  du  Palals-£%alité ,  des  assi- 
gnats dont  il  est  Juste  que  le  pubUc  profite,  je  de- 
mande que  le  projet  de  la  eoounlisitn  soit  mis  aux 
voix. 

Bbzard  :  C'est  la  cupidité  financière  qui  inventa 
les  loteries.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
leur  histoire  :  on  sait  qu'H  n'est  pas  jusqu'aux  pères 
de  la  Trappe  qui  n'eussent  ausri  obtenu  le  privilège  de 
faire  Jouer  le  public  h  ces  Jeux  si  contraires  aux  prin- 
cipes que  devaient  professer  la  pénitence  :  mab  die 
n'eut  pas  lieu,  soit  que  le  privilège  ffit  reth^,  soit  one 
le  titre  de  loterie  de  ta  Trappe  ouvrit  tes  yeux  des 
amateurs. 

La  plus  perfide,  la  plus  nsmnlre,  la  plus  raffinée  de 
tontes  les  loteries  était,  sans  contredit,  la  loterie 
royale  de  France;  eh  blenl  c'est  elle-même  que 
vous  allez  recréer  telle  qu'dle  étrit,  en  la  naticmali- 
aant  Cïloyens  coUègoes,  un  pardi  étabUsseaKnt  est 
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jmMgir  d'âne  grande  bmIob  «t  des  r^réseatutts  du 

peuple  français;  abandonnez -le  au  gourerpemest 
despotique,  dont  l'intérêt  est  de  corrompre  les  cœurs. 

Permcuez  que  je  vous  rappeUe  ce  que  disait  le  mi* 
nistre'Glavitres  h  la  Convention  nationale,  au  mois 
d'octobre  1792  :  o  La  loterie,  ci-devant  royale,  n'offre 
rien  qui  ne  soit  affligeant  pour  les  bons  citoyens,  pour 
les  hommes  éclairés  et  attachés  aux  principes  d'une 
Kdne  morale.  Cet  établissement  est  destiné  à  Paris 
par  ses  propres  vices  ;  il  ne  peut  être  maintenu  que 
par  des  administraUoos  corrompues;  et  ces  adminis- 
trations creosent  le  tombeau  de  la  République ,  tan- 
Âs  qu*Il  Importe  de  protéger  son  berceau.  On  a  beau 
nous  dire  que  c'est  un  mal  nécessaire  ;  que  cette  ban- 
que Immorale  nous  rendrait  tributaires  des  étran- 
gers, si  nous  ne  la  tenions  pas  nous-mêmes  ;  ce  lan- 
gage de  la  faibtease,  si  ce  n'estpascelul  de  l'habitude 
du  vice,  ne  prouve  rien  contre  1«  devoir  sacré  des 
goavernements ,  de  ne  donner  que  de  bws  exem- 
ples. R 

Lmn  decréer  un  jeu  de  hasard,  un  Jeu  d'ËUt,  pour 
procurer  des  revenns  plus  abondants  aux  h(^taux, 
occupez-Tous  sans  relAche  la  restauration  des  mœurs, 
de  l'esprit  public;  c'est  là  que  vous  trouverez  la  res- 
tauratioD  des  finauGes.  Ne^erdez  jamais  de  vue  que 
les  mœurs  et  les  arts  BuQjsent  ponr  rendre  un  Etat 
heureux  et  ft(Hi8sant;  sans  mœurs  et  sans  arts,  nulle 
sodété  ne  peut  stdMister.  Procurez  L'iastrualon  répu- 
blicaine llMMume  fait,  prépares  celle  de  ta  généra- 
tion n^aiante. 

Je  ne  suis  pas  louché  par  cette  consldératioa,  que 
k  rétabiluement  de  U  loterie  nationale  empCchera 
que  les  joueurs  ne  fassent  des  mises  chez  les  létran- 
gers. 

Si  vous  considérez  la  loterie  comme  une  peste  po- 
liUquc,  Je  ne  sais  si  vous  prétendrez  la  guérir  par  une 
autre  peste,  ou  si,  en  rintrodoisant  chez  nous,  voas 
parviendrez  i  noua  en  préserver;  mais  ceque  jesalSf 
c'est  que  vous  faites  des  Joueurs,  i  mesure  que  vous 
multipliez  les  occasions  du  jeu. 

vote  pour  la  question  préalable. 

l'niLiPPE  DzLLE  VILLE  :  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait. 

Vous  vous  rappelez  tous,  mes'coUëgueSj  qu'en  1789, 
cette  époque  où  l'unaninuté  là  plus  touchante  unis- 
sait tous  les  Fraai;ais,  et  oit  l'ardente  passion  de  la 
liiïcrté  n'avait  pas  encore  fait  place  aux  exagérations 
délirantes  du  saus-culotlane;  eh  bienl  &  cette  épo^ 
tous  les  cahiers  demandaient  la  suppression  des  liKfr- 
rics.  L'Assemblée  constituante,  répondant  an  vœa 
manifesté  de  la  nation,  les  supprima. 

Voudriez-vous  auioard*bui  les  rétablir  Z  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  ^  la  commission. 

Plus^rs  membres  :  Aux  voix  la  question  ^éala- 
ble. 

Defebuort  :  Il  est  facile  sans  doute  d'attaqner  le 
iffojct  de  la  commission  ;  et  nous-mêmes  nous  Ta- 
baodonneriOHs  sans  peine,  si  on  voulait  nous  propo- 
ser un  meilleur  mojeo  de  faire  face  aux  dépenses  du 
trésor  public  Mais  la  commission  a  vu  dans  l'éta- 
bUsscment  d'une  loterie  un  impôt  Indirect  bien  plus 
léger  que  tous  ceux  qu'on  pouvait  établir,  et.  surtout 
n'occasionnant  aucune  dépense  dans  sa  perceptiim.  U 
faut,  avant  de  se  prononcer  contre  cette  mesure,  que 
le  Conseil  l'envisage  sous  tous  ses  rapports.  Je  de- 
mande que  la  discnssion  coalinne. 

Plusieurs  membres  demandent  la  dOtvre  de  la 
discussion. 

Le  Conseil  ferme  la  dlscosslon. 

Oa  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
la  cmnmisison. 

Le  Conseil  rejette  la  question  préalable,  et  déclare 
qnllyalienidéUbérer. 

SoissiBa  ;  Je  demande  qoe  le  projet  soit  a^mi 


k  trvis  Joars,  afin  d'r  fidre  qttetqnes  chaiffiMniB 

nécessités  par  la  création  des  mandats. 

BotssT  :  Puisque  le  Conseil  a  décidé  qn*ll  y  avait 
lien  &  délibérer  sur  le  rétabliasemait  de  la  loterie,  je 
demande  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  leaures 
constitutionnelles ,  et  qu'on  ne  se  hftte  pas  de  créer 
tme  institution  que  Ton  peut  regarder  comme  immO" 
raie. 

La  proposition  de  Boissier  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
d'un  projet  de  résolution  relatif  aux  douanes,  pré- 
senté par  Villiers. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANGENS* 

SiiRCt  DO  18  GERMINAL. 


LACDis  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
qoe  la  commission  que  vous  avez  nommée  a  fait  de 
la  résolution  qui  ouvre  à  la  trésorerie  un  crédit  de 
500,0(N>  Unes  pour  les  dépenses  de  son  administra  • 
tton. 

Kous  derans  d*abord  port»  vecre  attention  sur  la 
déclaratif  d'nrgence  qui  préoMe  la  réstdntlon. 
Nous  avons  reemuu  que  la  pwlkin  de  Cnids  qui  a 

été  particulièrement  assignée  i  la  trésorerie  est  em  - 
ployée  ;  ahisl  il  n'est  pas  doutetu  qn'U  ne  faSle  en 
taire  de  nouveaux;  et  comme  les  besoins  se  renou- 
vellent chaque  jour.  Il  n'est  pas  douteux  ^'11  ne 
faille  en  faire  sans  délaL  Votre  cwnmlwlwi  voua 
proposera  donc  de  décréter  l'urgence. 

Mais  adopterez-vous  les  motifs  énoncés  dans  la  ré- 
solution des  Cinq-Cents  ;  votre  commission  a  pensé 
que  vous  ne  le  devez  pobit. 

Il  est  sans  doute  inUoimeot  essentiel  de  déterminer 
Invariablement  si  la  trésorerie  nationale  est  ou  n'est 
point  dans  les  attributions  des  ministres  ;  il  ne  l'est 
pas  moins  de  déterminer  si  cet  établissement  est  es- 
sentiellement sons  la  surveillance  du  Corps  législatif, 
et  surtout  de  fixer  par  une  loi  le  mode  de  cette  sur- 
veillance; mais  des  assertions  de  ce  genre,  bonnes 
pour  modver  l'urgence  d'une  loi  relative  à  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie,  le  sonir^es  pour  motiver 
l*nrgence  d^ine  loi  destinée  &  lui  ouvrir  un  crédit  T 
Votre  commlssioa  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  a  cru  que 
les  motib  d^nrgenœ  devant  être  tirés  des  circonstan- 
ces et  non  da  despotisme  de  la  loi,  vous  devez  en 
adopter  d'autres;  en  conséquence,  elle  m'a  diargé  de 
vous  présenter  ceux  qui  suivent  : 

Le  Conseil  des  Anciens ,  considérant  qu'U  résulte 
des  pièces  transmises  par  le  Directoire  exécutif,  que 
les  fonds  prédédemment  destinés  an  service  de  la 
trésorerie  nationale  sont  cousiunés,  et  qu'il  est  ins- 
tant de  pounroir  aux  iiMoins  de  oette  administration, 
reconnaît  l'urgence. 

GoDPiL  DE  PainuT  :  Il  me  semble  Uen  étrange 

r:  la  eommiasiMi  propose  de  rejeter  le  considérant 
Conseil  des  Clnq-Cotts  ;  11  est  afaiai  cooça  : 
«  Otmaidérant  qoe  la  tsésorerle  ne  peut  être  com- 
prise dans  les  attribotiotts  d'aocon  minibtère,  et 
qu'eUe  est  sous  la  snmittanee  fanméiUatn  da  Corps 
légisUtif,  etc.  » 

La  commission  n'a  donc  pas  considéré  les  dangers 
qii  résttltenlent  de  la  rejectlon  de  cette  maxime  ; 
«Ue  n>  donc  pas  eonaidéré  que  l'on  pourrait  en  cim- 
etare  qse  si  le  OonseU  <te8  Andens  a  refusé  de  la 
consacrer,  c'est  qn*ll  n'a  point  Inmvé  qu'elle  fiU  bien 
Ibndée.  Cependant  il  importe  extrêmement  au  main- 
tteQ  de  U  «iiertéî  et  si  la  doctrine  contraire  est  ao.- 
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mtBe,  qui  potnmlt  nous  répondre  qn^nD  toiù  un  Di- 
rectoire ambitieux  ne  pai««rait  pas  dans  k  trésor 
public  pour  renterser  la  constitution. 

Je  demande  que  le  coDsldérantdu  Gonsdl  des  Cinq- 
Cents  soit  maintenu. 

Lkcviz  :  Les  pritlclpes  énoncés  par  le  préopinant 
sont  ceux  de  tous  les  membres  du  Conseil,  et  particu- 
lièrement de  la  commission  qui  les  a  exprimés  dans 
le  rapport  que  je  suis  chargé  de  tous  faire.  Mais  il 
n'est  point  urgent  de  déclarer  que  la  trésorerie  est 
sous  la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatif; 
c'est  une  vérité  consacrée  par  la  constitution  ;  dès- 
lors  il  n'est  plus  besoin,  il  n'est  surtout  plus  urgent 
de  la  déclarer.  Ce  qui  6oll  véritablement  fonder  l'ur- 
gence, c'est  que  la  trésorerie  n'a  plus  de  fonds,  et 
qu'elle  en  a  besoin  tris  prochainement. 

Verrier  ;  Je  demande  qu'on  réunisse  les  motlb 
d'urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  & 
ceux  présentés  par  la  commission. 

'  Cette  pnqwdtlon  est  adoptée ,  et  Targence  ainsi 
reconnoe. 

IiACD^  :  Je  passe  &  Texamea  da  fond  de  la  réso- 
lution. 

La  première  observation  que  votre  commission  a 
foite,  est  relative  à  la  qaotité  de  fuids  demandés  pour 
le  service  de  la  trésorerie.  Ces  foncb  s^âèvenl,  pour 
mi  mois»  h  la  somme  de  669,8&o  liv.»  valeor  fixe,  ce 
qui  bit  pour  l'année  entière  6,718,080  Itv. 

Sans  doute  la  trésorerie  nationale  est  un  établisse- 
ment bien  nécessaire,  un  établissement  indtspensabte 
à  soutenir,  et  parce  qu'il  est  constitutionnel ,  parce 
qu'il  est  préservateoT  des  grandes  dilapidations ,  et 
parce  qnil  a  été  créé  par  le  génie  de  la  liberté  ;  mais 
ne  contrIbueralt-U  pas  &  la  Csdre  périr  cette  liberté  à 
laquelle  il  doit  la  naissance,  s'il  continuait  à  dévorer 
nne  portion  si  considérable  de  sa  substance  7  Oui , 
sans  doute,  citoyens,  si  chacune  des  Institutions,  filles 
de  la  liberté,  ne  s'empresse  de  se  soumettre  à  une 
grande  réforme,  il  est  bien  difficile  que  la  fiépublique 
se  soutienne.  C'est  dans  les  réductions  en  tout  genre 
qa'«)  nous  présentera,  que  bientôt  nous  reconnaîtrons 
si  les  agents  de  notre  choix,  de  celui  du  peuple,  ou 
de  celui  du  Directoire ,  aiment  véritablement  leur 
pays  et  sa  constitutioD. 

En  partant  de  ce  principe  et  présaroant  favorable- 
ment du  civisme  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  j'aime  à  prévoir  que,  dans  le  budget  géné- 
ral que  Ton  dresse  dans  ce  moment ,  nous  verrons 
une  diminution  très  considérable  dans  le  nombre  des 
commis  attachés  &  cet  établissement  Vous  n'appren- 
drez pas  sans  étonnemeni  qu'il  est  aujourd'hui  porté, 
pour  l'intérieur  de  la  trésorerie,  à  l,âS9 ,  et  que  cet 
objet  seul  consume  plus  de  260,000  liv.  par  mois. 

Un  autre  article  n'est  que  de  11,000  liv.  par  mois. 
Tout  modique  qu'il  est,  cet  article  est  susceptible  de 
diminution  ;  car  11  comprend  des  abonnements  à  des 
papiers-nouvelles.  Sans  doute ,  U  faut  que  ce  genre 
d'instruction  soit  favorisé ,  qu'il  soit  multiplié  ;  mais 
votre  commission  a  pensé  que ,  dans  les  bnreaax  des 
administrateurs,  on  ne  devait  trouver  d'autre  journal 
que  le  Bulletin  des  lois.  Quel  est  celai  qui  n'a  pas  vn 
très  souvent  les  commis  de  la  plupart  des  bureaux 
presque  toujours  réunis  auprès  d'une  cheminée ,  et 
plos  occupés  à  disserter  sur  ranecdote  de  la  ville  qu'à 
méditer  sur  le  travail  du  jour.  Oui,  citoyens,  bannir 
les  papiers  poUics  de  tont  endnrit  oA  l'on  est  réuni 
pour  trandUer,  serait  on  acte  de  gonvemement  Infl- 
Blment  économlqu  et  très  sage  sons  beaaconp  d*aa- 
tres  rapports. 

Le  rapporteur  Indique  euBotte  plusieurs  antres  ob- 


jets  qui  sont  snsceptlblés  de  réforme  ;  mais  II  reprend 
en  ces  termes  : 

Après  vous  avoir  présenté,  dtoyens  législateurs, 
l'opinion  un  peu  sévère  de  votre  commission  sur  les 
dépenses  de  la  trésorerie,  je  dois,  poar  être  juste, 
vous  faire  part  de  deux  observations  que  vous  enten- 
drez avec  plus  de  plaisir.  La  première  concerne  l'or- 
qui  règne  dans  ce  superbe  établissement  ;  il  est 
dilfidle,  à  moins  de  l'avoir  vu  en  détail  comme  nous 
l'avons  fait ,  d'avoir  une  idée  exacte  de  l'immensité 
d'objets  qu'il  renferme,  et  du  bon  ordre  dans  lequel 
ils  sont  classés.  Parmi  les  créations  de  l'Assemblée 
constituante,  ccUe-d  est  peut-être  celle  qui  atteste  de 
la  manière  la  plus  évidente  Tétendae  et  la  profon- 
deur de  son  génie. 

Pour  être  justes,  nous  devons  vous  dire  encore  que 
si  la  trésorerie  nationale  était  réduite  i  sa  véritable 
institution ,  elle  serait  débarrassée  d'un  grand  nom- 
bre de  commis,  pourrait  rendre  une  très  grande  par^ 
tie  des  bâtiments  qu'elle  occupe  et  se  réduire  pour  sa 
dépense  sur  le  pied  qui  loi  avait  été  fixé  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  mais  la  confection  du  grand  livre 
de  la  dette  publique,  perpétuelle  et  viagère  ;  mais  le 
comptage  des  ass^ats  ;  mais  la  préparation  des 
comptes  arriérés  ;  mais  la  8(4de  de  plusieius  années, 
la  fabrication  des  rescriptions  et  mandats,  tons  ces 
objets,  qui  sont  Telfet  des  circonstances  et  qal  sont 
étrai^rs  à  la  trésorerie ,  nécesdtent  mie  att^eata- 
tton  conddérable  de  locaux,  d'hommes  et  de  fends. 

Josqu^ft  ce  jour,  les  fonds  nécessaires  cette  admi- 
nistration ayant  été  ccnapris  parmi  ceux  qui  étalent 

attribués  ou  au  ministre  de  l'intérieur  ou  au  ministre 
des  nuances ,  votre  commission  s'est  abouchée  avec 
la  commission  diis  dépenses  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  pour  connaître  les  motifs  de  cette  variation. 
On  a  répondu  à  vos  commissaires  qu'on  avait  eu  en 
vue  de  rendre,  par  ce  changement,  la  trésorerie  in- 
dépendante de  tout  autre  pouvoir  que  du  Corps  légis- 
latif; que  cette  indépendance  est  nécessaire  an  ser- 
vice public  et  à  la  sûreté  des  fonds  nationaux ,  et 
qu'elle  est  conforme  à  la  lettre  de  la  constitution. 
Qnoique  vos  commissaires  aient  senti  la  justesse  de 
ces  observations,  ils  ont  balancé  long-temps  avant  de 
se  délennineràvous  proposer  d'adopter  la  résolntion 
qui  nous  occupe;  Ils  ont  craint  de  préjuger  en  quelque 
sorte  une  question  importante  en  elle-même ,  et  qui 
plante  dans  son  exécntton  quelques  difficultés  ma- 
jeures ;  ils  auraient  t^ré  qu'une  loi  eût  fixé  d*a- 
vance,  et  la  manière  dont  ebacune  des  deux  parties 
du  Corps  législatif  sorveUlera  la  trésorerie ,  et  le  de- 
gré de  surveillance  qui  ami  attribué  an  Directoire, 
et  ta  manière  dont  m  commissaires  de  la  trésorerie 
pourront  être  en  même  temps  ordonnateurs  et  parties 
prenantes,  parties  prenantes  et  surveillants;  mids, 
comme  la  confection  d'une  loi  de  cette  espèce  de- 
mandera beaucoup  de  temps  et  de  réflexion,  comme 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  déjà  ordon- 
nancé pendant  la  durée  des  commlssicHis  administra- 
tives ;  comme  ce  qu'on  nous  propose  n'est  par  son 
essence  que  provisoire ,  et  enfin  comme  l'adminstra- 
tion  de  la  trésorerie  est  dépourvue  de  fonds ,  votre 
commission  pense  que  vous  poovez  et  devez  adf^tcr 
la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 
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N*  199.  N(miUi  Id  Germinal,  l'an  /i*.  {Vendredi  8  âtril  1796^  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

JLondres  t  U  20  mon ^  — Le  20  JMTt,  l'unirai  Cliris- 
tîan  a  nii  A  h  voile  ivec  environ  00  liilimmls  àt  Inm»- 
port,  iMHir  la  Inda  occidefllale». 

ta  eiienlier  Sidnrj  Smtth  a  débarqué  lur  la  c6le  de 
Fiance  une  grande  f|iiaDtilé  de  poudre  et  autre*  Bunitioos 
de  guerre  pour  les  cbouanc  ;  U  devait  aussi  débarquer  1 50 
émigréi.  Les  anglais  buraisient  loul  i  leurs  bons  amis  les 
cbuuaDs ,  juiqu*i  des  vivres ,  attendu  que  la  communication 
entre  la  Normandie ,  U  Bretagne  ^  l'Anjou ,  lu  Maine  et  le 
reste  de  la  France ,  étant  coupée  par  un  cordon  de  trou- 
pes républicaines ,  les  hordes  cbouanes  w!ùat  point  d'autre 
moyen  de  subùster. 

Au  reste,  les  papiers  ministériels  affectent  de  représen- 
ter les  chouans  comme  très  nombreux  dans  ces  provinces. 
Ils  disent  même  que  ces  brigands  ont  pris  Lisïeux. 

En  Iriande ,  U  biU  des  coaspirationt  a  passé.  On  pour- 
suit toujours  les  dt/enders,  Pluùeura  de  ces  derniers  ont 
été  condamnés  à  mort  dans  différentes  villes. 

Toute  la  force  des  Anglais  dans  la  Méditerranée  ,  sons 
l'amiral  Mau ,  conaùle  en  2  vaisseaux  de  1 90  canons  ,  4 
de  98,  1  de  90,  1  de  80,  13  de  74  et  2  de  M  ,  sans 
compter  les  frégates  et  les  sloops. 

Ah  2S.  —  Les  hsbitanls  de  cette  ville  ont  èlA  jetés  , 
hier  ,  dans  la  pins  grande  contlemaHui ,  en  apprenant  la 
nouvelle  (venue  de  la  Jamaïque)  que  les  Français  avaient 
attaqué  dans  la  matinée  notre  camp  de  Colonaire,  et  a'en 
éuieut  emparés  avee  l'artillerie,  les  munilions,  les  provi- 
^ons,  les  eOets  decimpemeot,  et  enfin  tout  ce  qui  s'j 
troBvait. 

L  atuque  a  commeDcé  sur  la  gauche  du  eamp ,  à  envi- 
ron  quatre  heures  du  matin ,  immédiatement  après  le  coup 
de  canon  du  piùnt  du  jour.  A  quelque  distance  en  avant  d« 
ce  côté ,  était  une  batterie  garnie  d'une  pièce  de  canun  de 
campagne  et  d'un  obusier,  gardés  par  un  déiachenent  de 
SO  brânes ,  sons  les  ordres  de  M.  Panton ,  lieutenant  au 
69*  régiment. 

Deux  sentinelles  qui  étaient  postées  à  une  assez  grande 
balance  en  avant  de  U  batterie  ,  furent  surprises  et  poi- 
gnardées par  un  oNicier  qui ,  s'avançani  rapidement ,  brdla 
la  eervelle  ft  la  troisième  sentinelle  postée  sur  le  parapet , 
et  sauta  dans  b  batterie  au  travers  de  l*enibràsnre.  Cet  oT- 
fiôer  fut  i  rinslant  saiù  et  lait  prisonnier ,  de  même  qu'un 
autre  qui  le  suivit ,  et  qui  fut  tué  en  voulanl  s'échajpper  ; 
nais  le  lieutenant  Pauton ,  pressé  par  k  nombre  et  1  impé- 
tuosité des  aitaillants ,  fut  bientét  d>ligé  d'abandonner  sa 
batterie  avec  son  détachement. 

Apres  ce  premier  succès,  l'ennemi  s'empara  de  toutes 
nos  batteries ,  les  unes  après  les  autres  ,  prit  noire  camp 
d'assaut ,  et  força  nos  troupes  de  se  retirer  jusqu'à  Forliès, 
où  elles  trouveront  le  major  Macheod ,  avec  une  partie  du 
59*  régiment  qui  couvrit  leur  retraite. 

S' étant  reposée*  quelques  temps  à  Forbès ,  nos  troupes 
continuèrent  leur  retraite,  toujours  harassées  par  renne- 
mi  ;  elles  passèrent  la  nuit  i  Buibon ,  et  le  jour  suivant  elles 
occuperait  plusteurs  positions  aux  environs  de  Kingston  , 
entr'aulres  le  morne  Aker,  et  les  hauteurs  de  Calder. 

Notre  perte ,  dans  cette  malheureuse  afCure ,  a  été  très 
coasidérable  :  le  54*  régiment  a  eu  neuf  oCSciers  blessés, 
punni  lesquels  se  trouve  le  brigadiop-général  StraU  ,  au- 
quel on  a  Eut  l'ampulation  de  la  ctnsae.  Le  40*  a  eu  sod 
Bculanaat-colooel  Hauconrt  bUsii,  et  deux  antres  <^ 
ders;  le  S9*,  dmix;  le  r^menldela  colonie,  cinq.  Les 
Français  noas  ont  pris  dans  le  camp,  douxe  pièces  de 
brome  ,  entre  cdes  qni  étaient  en  baUerie. 

M.  Courteoer  a  dit  au  pariement ,  dans  la  séance  du 
20  de  ce  mois,  qu'il  ne  doutait  pas  que  Saiut-Vincent  ue 
fût  n''in'''leinrnl  -n  entier  au  pouvmr  d^s  Français. 

4'  Série,  —  Ttfm?  // 


A  la  Martinique ,  on  se  plaint  tonjonr*  de  l'inaction  de 
l'escadre  anglaise.  On  sa  plunt  toujours  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  patriotique  t\m  anime  les  habitants  de  la  Mar- 
tinique. On  a  beau  ,  dit  l'officier  iinglais  qui  écrit ,  en  dé- 
porter ,  ib  poussent  comme  des  champignons. 

Les  fi'^tes  francises  la  Prudente  et  la  SjrbiUe  se  sont 
emparées ,  dans  les  Indes  orientales  ,  des  navires  la  C/ù- 
mère  et  U,  Fort-Louis ,  allant  i  MaoïDe  avec  di-s  piastres 
k  bord ,  de  deux  navires  de  Bombajr,  et  de  plusieurs  au- 
tiva  bâtiments  ibnit  on  ignore  le  nom. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  19  i^rminaU 

DIRECTOIBE  EZiCUTIV. 

Arrêté  du  1&  germtnat  m  IF* 

te  TMrectDii*  exécutif  airéte  : 

QtK  la  démission  donnée  par  le  citoyen  Merlla,  mi- 
nistre de  la  police  générale  de  la  République  fran- 
çaise, est  acceptée  ; 

Nomme  ledit  citoyen  Merlin ,  mlolstre  de  la  Jus- 
tice. 

Le  Directoire  exécutif,  au  citoyen  Merlin^  ministre 
de  la  police  générale  de  la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  prend 
trop  d'intérêt  àla  conservation  d'un  homme  qui  s'est 
chargé  avec  tant  de  dévouement  des  fonctions  pé- 
nibles de  ministre  de  la  police,  et  qni  y  a  apporté  un 
zèle  si  soutenu ,  pour  qu'il  pense  pouvoir  se  dispen- 
ser d'accepter  voire  démission,  malgré  le  désir  qu'il 
aurail  eu  de  vous  voir  rester  au  poste  difficile  que 
vous  allez  quitter. 

Mais  il  croit  en  même  temps  devoir  vous  ailler 
de  nouveau  au  ministère  de  la  justice.  Votre  expé- 
rience dans  ce  genre  de  travail  votis  le  rend  lacile, 
et  le  Directoire  exécutif  saisit  avec  plaisir  cette  occa- 
sion de  concilier  les  ménagements  que  voire  santâ 
exige,  avec  Tutilité  que  la  République  doit  attendre 
de  l'emploi  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. 

Autre  arrêté  du  14  germinal  an  ÎV. 

Le  Dhrectt^  exécutif  nomme  ministre  de  la  po- 
lice générale,  le  représentant  du  peuple,  Codum, 
membre  da  Gonaell  des  Andens. 

Le  iM^ésent  arrêté  sera  imprimé. 

Arrêté  du  U  germinalaniV. 

Le  IHrectoire  exécultf  arrête  que  la  démission  don* 
née  par  le  citoyen  Géulsaieux ,  ministre  de  la  justice, 
est  acceptée.  Ledit  citoyen  Genissieux  est  nommé 
consul  de  la  République  française  à  Barcelone. 

Le  pdnteeni  anété  sera  Imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  GétUss^ux  mi- 
nistre de  la  justice. 

Le  Ureett^,  dtoyen  ministre,  ne  s^esl  pas 
trompé  sur  le  sentiment  qui  vons  a  dicté  la  lettre 
par  laquelle  vous  lui  présentez  votre  démission.  U 

ir  a  va  le  dévouement  d'un  bon  citoyen  qui  8'oid)lie 
orsqn'il  est  question  de  son  pays  ;  il  y  a  vu  la  mwle^ 
Ue  de  l'homme  édairé ,  qui  toujours  est  le  dernier  a 
s'apprécier.  , ,  , 

Le  Directoire  oéuiiDOUis  accepte  votre  déini»««m , 
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citoyen  mii^tre ,  mais  11  ae  Tacccpte  que  piree  qo*U 
se  présente  une  occasiou  de  tous  dooner  en  même 
temps  la  preuve  de  TesUme  et  de  la  confiance  qu'il 
TOUS  conserve. 

Le  consulat  de  Barcelone  ett  vacant  ;  les  fonctions 
qui  y  sont  attachées  exigent  des  connaissances 
qui  TOUS  sont  fanailières,  et  un  patriotisme  prononcé; 
le  Directoire  a  cra  ne  peavoir  mieux  servir  la  cbose 
publique ,  qu'en  T«ai  les  coiifiaitt. 

Autre  arrêté  du  \h  germùuU  an  IV, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  citoyen  Plche- 
gru ,  ci-devant  général  en  chef  de  Tarmée  du  Rhin , 
est  nommé  ambassadeur  de  la  République  française 
en  Suède. 

Le  présent  arrêté  sera  Imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Pickegru 

Lorsque  le  Directoire  exécutif,  citoyen  général, 
s^est  rendu  aux  demandes  réitérées  que  tous  loi 
avez  laites,  de  tous  donner  un  successeur  dans  le 
commandement  de  l'année  duBbIn,  U  n'a  cédé  à 
vos  v<eux  que  dans  l'espoir  de  vous  «ni^oyer  encore 
au  service  delà  République,  d*une  manière  auari 
utile  pour  elle  qu'honorable  pour  vous-même. 

11  a  pensé  au'après  avoir  contribué  si  puissamment 
à  établir  là  liberté  française,  les  armes  &  la  m^ln, 
TOUS  saurez,  dans  une  autre  carrière,  participer  & 
son  alTennlBsement  d'une  manière  non  ntoins  effi- 
cace. 

En  conséquence ,  jaloux  de  tous  donner  nue  nou- 
velle preuve  de  sa  coiUiance  et  de  son  eaUme,  il 
vous  a  nommé  ambassadeur  de  h  République  fran- 
çaise en  Suède. 

Le  Directoire  exécutif  est  assuré ,  qu'en  traitant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  vous  ajouterexi  l'éclat  de 
vos  exploits  guerriers  celui  de  succès  importants  dans 
les  négociations  politiques ,  et  qn'ahisi  vous  mettrei 
le  comble  à  votre  gloire  en  acquérant  de  nouveaux  ti- 
tres à  la  reconnaissance  nationale. 

Signé  Letodbuedr,  présidera* 

Par  le  IHrecloire  exécutif  : 

Siifné  Lagabde,  secrétaire-général. 

ht  générai  de  dMsim ,  chef  de  l'état^major ,  a» 
Directoire  exécutif. 

Km  qurUrHtAënd,  k  AOfen.  le  U  germliMt  sd  IV, 

Citoyens  Directeurs,  le  générdlastme  Cbarette  a  été 
fusillé  le  9,  à  quatre  heures  du  vAi^  h  Nantes.  Je  dois 
recevoir  aujourd'hui  son  jugement  et  son  Interroga- 
toire, et  je  m'empresserai  de  vous  les  tkire  passer  par 
le  premier  courrier. 

Salut  et  respect. 

Signé  T.  HeooCtille. 


œRPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 
présidence  de  Douleet. 

SÉARCS  DIT  lA  GERMIHAIm 

U  citoyen  FoHssart ,  membre  du  Corps  législatif, 
-Mqwndu  provlstrirement  de  ses  fmcHons,  adresse  au 


Conseil  les  pièces  nécessaires  pour  obtealr  sa  ndlir- 

tion  de  toute  liste  d'émigrés. 

Le  renvoi  i  une  commission  est  ordonné. 

Le  citoyen  Dussautx ,  président  de  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts,  écrit  que  la  première 
séance  publique  de  cet  Institut  aura  lien  demain  i  à 
heures. 

Camus,  au  nom  de  la  commlsdon  des  finances, 
présente  un  projet  de  résolution  rdadf  aux  bureaux 
de  la  trésorerie  nationale. 

Le  Conseil  en  ordonne  llmpressloa  et  l>fourDe- 
ment 

Didiot  felt  adopter  le  projet  de  résdudon  siU- 
vant  : 

«  LeCrmsdl  des  Clna-Cents,  conslclérant  que  Tin- 
térêt  de  l'Etet  fait  un  derolr  d'exiger  un  cautionne- 
ment de  ceux  entre  les  mains  desquels  sont  déposés 
les  deniers  publics ,  et  quil  est  Instant  d'établir  et  de 
fixer  celui  que  donneront  ks  nceveors  des  départe- 
ments, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgmce. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a  pris 
la  ré8(dution  sidvante  : 

»  Aru  P'.  Les  receveurs  des  Importions  directes 
de  déparlement  seront  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles. 

»  IL  Le  cautionnement  sera  de  la  valeur  da 
douzième  du  mentant  des  InqMMltions  directes  d'un» 
année. 

»  ilL  n  sera  reçu  par  les  admfaiistrateurs  de  dé- 
partement, et  fixé  par  eox  d'après  les  rôles  desdites 
impositions. 

»  IV.  Cette  fixation  sera  tenouTetlée  duqne 
aimée. 

»  V.  La  présente  résobUin»  sera  ingéniée  ;  die 
sera  portée  au  Conseil  des  Andens  par  un  messager 

d'Etat.  » 

Bergler  reproduit  un  projet  de  résoladon  qvl  est 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Gioq-Genis,  considérant  qu'U  im^ 
porte  de  réparer  promptement  l'erreur  de  la  oooces- 
don,  faite  ï  Fabiê-Dobosquet,  du  domaine  national 
de  Chezy,  sans  (Aserver  les  formes  I^les,  par  décret 
de  la  CoBveiMion  nattooale,  du  36  messidor  an  III, 
soq>eiid«  le  8  tbermldor  suivant,  et  le  pr^ndiee 
âawnw  mii  ea  résulte  pour  la  R/^abliqae, 

s  Déclare  qnll  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avtdr  déclaré  rurgCBoe,  pnnd 
la  résolnUon  suivante  : 

»  Art  I*'.  Les  décrets  de  h  Convention  nationale 
des  30  bmmatref  30  germinal  et  36  mesridor  an  HT, 
le  premier,  qui  ordonne  Testimation  préalable  des 
maisons  et  enâos  de  Cbezy,  pour  être  aliénés  à  Fabre, 
8*11  y  a  Ueu  ;  le  second,  trandatif  de  rntillté  do  décret 
du  30  brumaire,  sur  deux  maisons  nationales  ^tuées 
me  Jacques;  et  le  troisième,  qui  p<Hle  la  ooncesdon 
définitive  dudit  domaine  de  Chezy,  et  d*nn  mobfller 
en  dépendant,  sont  rapportés. 

»  En  conséquence,  tous  actes  et  arrêtés  des  comi- 
tés rdatifs  à  cette  concession ,  sont  dédarés  comme 
non  avenus. 

»  II.  Fabre  sera  remboursé  par  la  trésorerie  na- 
tionale des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées  pour 
prix  des  domaines  et  meubles  dont  il  s'agit. 

»  m.  La  présente  résolution  ne  sera  point  Impri- 
mée ;  elle  sera  portée  au  Conseil  des  Andens  par  un 
messager  d'Etat.  » 

Gnyomard  ra|^teUe  à  la  discussion  les  opérations 
des  assemUées  prlmdres  de  la  commmK  de  Mon- 
tanban. 

Après  quelques  débats ,  le  Conseil  r^ette  son  pro- 
jet, déclare  valable  les  âections  et  diarge  le  Direc- 
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toire  exécntif  de  faire  tostaller  les  magistrats  nommés 
par  les  assemblées  primaires. 

La  séance  est  leréCè 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
PrédâoKe  de  Creusé-latouche, 

SA&HCB  DD  Ih  GEBHIHAL. 

Sot  le  rapport  de  Rirasée,  an  nom  d*mie  commls- 
sIOD,  le  Conseil  approuve  une  résolution  portant  que 
le  nom  du  citoyen  Uenrl  Fontena; ,  député  au  Corps 
l^islatif,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

Rousseau  :  Citoyens  collègues,  oi^ane  de  la  com- 
mission que  vons  avez  nommée  pour  vous  rendre 
compte  de  la  résolution  relative  au  paiement  des 
transactions  entre  citoyens.  Je  Tiens  tous  soumettre , 
en  son  nom ,  le  résoltat  de  son  examen. 

Cette  résolution  prend  sa  sonrce  dans  la  loi  du 
38  vcntose  dernier,  et  toutes  les  dispositions  qu'elle 
renferme,  et  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment, se  rapportent  h  cette  loi  comme  autant  de  con- 
séquences qui  dérivent  d'un  même  principe. 

Par  la  loi  da  28  venutse  dernier ,  le  Corps  l^sla- 
tif  a  créé  un  nouTeau  dgne  monétaire  destiné  h  faire 
disparaître  Tassignat  et  à  remplir  le  vide  Immense 
que  la  rareté  des  eq>&ces  d*or  et  d*ai^ent  a  produit 
dans  la  circulation. 

Ce  nouveau  signe,  rendu  réalisable  à  volonté ,  d'a- 
près une  évaluation  fixe  et  constante ,  n'est  point , 
comme  l'assignai  le  fut  toujours  ,  )a  représentation 
Idéale  d'une  valeur  fugitive  et  indéterminée;  c'est 
une  monnaie  dont  le  titre  et  la  valeur  sont  aussi  in- 
variables que  l'objet  qu'elle  représente,  ou  plutôt 
c'est  moins  le  signe  d'une  propriété  foncière  que  la 
chose  même  exprimée  en  valeur  métallique  ;  en  un 
mot,  c'est  un  capital  effectif  dont  le  produit  est 
connu,  et  dont  on  n'a  besoin  que  de  requérir  la  déli- 
vrance pour  s'en  assurer  la  possession. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  créé  des  mandats  teni- 
lorianx  et  substitué  enfin  des  valeurs  réelles  h  des 
valeurs  idéales,  l'intérêt  général  exige  que  la  circula- 
tion soit  promptement  dégagée  des  entraves  dont 
l'avilissement  des  assignats  l'a  trop  long-temps  sur- 
diai^ée  ;  il  exige  que  les  engagements  contractés  & 
diverses  époques,  en  assignats ,  soient  réduits  à  leur 
jnste  valeur;  il  exige  enfin  qu'une  disposition  salu- 
taire assure  pour  l^ventr  aux  fermages  et  aux  baux  2 
loyer  de  toute  espèce ,  tme  exécution  conforme  aux 
règles  de  la  justice. 

Tel  est ,  citoyens  coliques,  le  but  de  la  résolution 
qoi  TOUS  est  présentée,  etdont  Teosemble  otTre  k  votre 
discussion  trois  objets  principaux  ;  savoir,  la  levée  de 
la  suspension  provisoire  des  remboursements,  la  ré- 
duction des  engagements  contractés  en  assignats  de- 
puis le  1"  janvier  1792  jusqu'ù  ce  Jour,  et  la  manière 
d'acquiuer  à  l'avenir  les  fermages  et  les  loyers  des 
maisons,  eu  égard  à  la  diversité  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  baux ,  et  des  époques  oil  ils  ont  pris 
naissance. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  résolution  ont 
principalement  pour  objet  la  levée  de  ta  suspension 
des  remboursements.  I^e  premier  déclare  que  les  lois 
des  25  messidor  et  13  frimaire  derniers^  qui  sus- 
pendent provisoirement  les  rendtoursements,  se- 
ront abrogés  ;  et  le  second,  qui  tt*eu  est  qu'mie  con- 
séquence, porte  ce  qui  suit  : 

I  £n  eiécutioa  de  la  ki  du  S8  ventôse  dernier, 
tontes  les  oUIgatlcnu  antérieures  ta  1*'  janvier  1793, 


ou  contractées  depuis  en  numéraire  on  lingots  d^orét 
d'argent ,  seront ,  tant  au  principal  qu'intérêts ,  ac- 
quittées en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes  vlagè* 
res  entre  particuliers  seront  payés  en  mandats.  » 

SI  nous  noos  reportons,  citoyens  collègues,  aux 
époques  où  les  remboursements  furent  provisoires 
ment  suspendus,  nous  nous  convaincrons  sans  peine 
que  la  dépréciation  énorme  de  l'assignat  avait  renda 
ces  lois  indispensables ,  et  qu'elles  furent  comman- 
dées par  la  justice. 

Eo  effet,  au  25  messidor  dernier,  le  cours  des 
cbanges  entre  la  France  et  l'étranger  était  â  3  et 
demi  pour  cent,  c'est-à-dire  qu'à  cette  époque  l'as- 
signat ne  valait  que  3  et  demi  pour  cent  de  valeur 
nominale.  Il  en  résultait  qu'avec  3,500  livres  valeur 
numéraire,  un  débiteur  pouvait  se  procurer  de  quoi 
rembourser  un  capital  de  100  mille  francs ,  ce  qui 
opérait,  au  détriment  du  créancier,  une  lésion  de  Sft 
capitaux  et  demi  pour  un. 

En  frimaire,  la  perte  était  beaucoup  plus  forte  en- 
core. 

Ainsi ,  la  Justice  commandait  alors  la  suspension 
des  remboursements. 

Mais  cette  suspension  n'était  que  provisoire ,  et  si 
ta  force  des  circonstances,  ou  quelque  disposition  lé- 
gislative, heureusement  appliquée  à  la  racine  du  maJ, 
eussent  fait  cesser  la  dépréciation  de  l'assignat,  et  re- 
porté ce  signe  du  degré  d'aTlUssement  où  D  était  des- 
cendu à  sa  prendre  valeur,  peut-on  doutenr  qu'une 
loi  nouvelle,  également  sollicitée  par  la  Justice,  n'eût 
restitué  an  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  as- 
signats au  pair,  puisque  dans  cette  hypothèse  11  eût 
pu  le  faire ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  son 
crédncier  ? 

Ce  qu'on  eût  vainement  attendu  de  l'assignat,  le 
mandat  qui  le  remplace  doit  l'opérer.  L'assignat  ne 
pouvait  se  soutenir  que  par  la  confiance,  ei  il  n'était 
doué  d'aucun  des  caractères  qui  la  justifie.  Il  n'avait 
qu'une  valeur  d'opinion^  qui  devait  nécessairement 
s'alTaibUr  en  raison  de  l'a  facilité  que  le  gouverne- 
meni  avait  de  le  multiplier,  et  conséquemment  d'en 
atténuer  le  gage  au  point  de  le  rendre  presque  en- 
tièrement nul.  Le  mandat  territorial^  au  contraire,  a 
une  valeur  propre  et  tellement  inhérente  à  son  es- 
sence, qu'elle  ne  peut  eu  être  séparée,  parce  que  re- 
présenter et  être  n'est  pour  lui  qu'une  même  chose, 
et  que  pour  convertir  ce  ^gne  mobile  et  circulant  en 
une  propriété  incommatable,  on  n'a  besoin  qne  de 
le  Touloir.  C'est  im  signe  représentatif  qui  réunit  le 
double  caractère  d'uu  effet  payable  à  Tue,  et  d'un 
cmitrat  emportant  privilège.  Où  seraient  donc  les 
raisons  de  prolonger  la  suspension  des  rembourse- 
ments prononcée  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers?  SI  le  législateur  n'a  voulu  que 
soustraire  le  créancier  à  la  cupidité  Infidèle  du  débi- 
teur, quel  motif  pourrait  le  déterminer  aujourd'hui  ft 
priver  plus  longtemps  ce  dernier  du  droit  qu'il  a  de 
se  libérer  quand  il  possède  les  moyens,  et  que 
d'ailleurs  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  pins 
en  souffrir  ? 

Vainement  prétendrait-on  que  le  mandai  n'est 
point  à  l'abri  du  (Uscrédit  dont  l'assignat  s'est  vu 
frappé  dans  son  coiur»  ;  vainement  dirait-on  que 
déjà  l'opinion  k  place  beaucoup  au-dessous  de  sa 
valeur. 

Je  réptmds  d'abord  qu'une  valeur  réelle,  ostensible 
et  toujours  réalisable  ne  dépend  pas  de  l'opinion, 
mais  qu'elle  la  subji^nie.  J'observe  ensuite  qu'on 
signe  représentatif,  qui  s'identifie  avec  la  valeur  qu'il 
représente,  n'a  pas  besoin  de  crédit,  puisqu'on  ne 
peut  pas  pins  le  discréditer  qu'on  ne  discrédite  un 
cbamp,  une  vigne,  une  maison  :  J'ajoute  enfin  qn  11 
n'attend  rien  de  ïa  confiance,  mais  qtf  U  la  commande 
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Impérieusement  par  Tavantage  qa*û  a  de  représenter 

une  propriété  foncière  quelconque,  comme  Tor  rfr* 
présente  toat  ce  qui  a  une  valeur  vénale. 

Je  sais  que  l'opinion  peut  attaquer  avec  succts 
toat  ce  qui  repose  sur  une  base  fra^lc,  et  n'a  qu'une 
valeur  idéale  ;  mais  je  sais  aussi  que  pour  triompher 
de  SCS  attaques ,  il  suffit  de  Itd  opposer  des  réalités 
palpables ,  et  de  répondre  à  de  vaincs  présomptions 
ou  à  des  calculs  sophlstiquies,  par  desfiUts  notoires 
et  toujours  subsistants. 

Qu'un  cultivateur,  par  exemple,  se  soit  Tait  déli- 
vrer un  arpent  de  terre,  valant  1,000  francs,  en 
écliangc  d'un  mandat  de  pareille  somme ,  comment 
la  malveillance  et  Topinlon  s';  prendront-elles  pour 
lui  persaader  que  la  valem*  exprimée  dans  ce  man- 
dat était  idéale,  on  moindre  qu*U  o'avidt  dA  se  le 
figurer? 

Aorons-noos  besoin,  citoyens  contes,  d*une 
longue  suite  de  faits  de  cette  nalure  pour  accréditer 
le  mandat ,  même  parmi  les  hommes  les  moins  lus- 
trnits ,  et  pour  rendre  sensible  i  leurs  yeux  la  diffé- 
rence énorme  qui  eiiste  entre  ce  nonveaa  signe  mo- 
ud la  ire  et  rassignat  7 

N'a-t-on  pas  aussi  cherclié  à  discréditer  les  espèces 
d'or  et  d'argent  marquées  au  coin  de  la  République, 
en  répandant  que  le  litre  en  était  infidèle  7  Qu'a  fait 
le  gouvernement?  A  des  allégations  vagues  et  men- 
songères, il  a  opposé  des  expériences  authentiques 
décisives,  qui  ont  réduit  l'agiotage  au  silence,  et 
renversé  l'espoir  qu'il  avait  conçu  de  s'enrichir  d'une 
erreur  qu'il  voulait  accréditer  pour  la  faire  tourner 
i  son  profit  :  ainsi  se  dissiperont  toujours,  devant  la 
réalité ,  les  illusions  et  les  défiances  Injustes  qu'une 
cupidité  infâme  et  spoliatrice  s'effbrcera  de  soulever 
contre  la  valeur  réelle  et  Inaltérable  des  mandats 
territoriaux:. 

Qui  pourrait  donc  empêcher  le  Conseil  d'approu- 
ver l'abrogation  des  lois  des  35  messidor  et  12  fri- 
maire derniers,  et  la  disposition  qui  statue  que  tou- 
tes les  obligations  contractées,  soit  avant  le  1" jan- 
vier 1792 ,  soit  depuis ,  en  numéraire  ou  lingutsd'or 
et  d'argent,  seront  acquittées  en  mandats?  Que  de- 
mande la  justice  ?  qu'exige-l-elle  en  dernière  analyse, 
sinon  que  le  débiteur  oe  puisse  s'acquitter  envers 
son  créancier ,  qu'en  lui  remettant  des  valeurs  réel- 
les rendues  égales  à  celles  qu'il  en  a  reçues  7  Le  légis- 
lateur ne  peut  ni  n3  doit  aller  plus  loin. 

Le  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères  en 
mandats,  établi  dans  le  même  article ,  découle  des 
mêmes  principes,  et  ne  peut  donner  ouverture  h  au- 
cune dimculté  nouvelle.  Votre  commission  croît  seu- 
lement devoir  observer  que  par  le  mot  arrérages , 

3ui  n'a  pas  partout  la  même  acceptation ,  le  Conseil 
es  Cinq-Cents  n'a  pu  entendre  que  les  intérêts  cou- 
rants et  à  écheoir,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  l'enten- 
dre &  Paris. 
Je  passe  &  Tart.  III  ;  Il  est  ainsi  conçu  : 
Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non 
spécifiées  en  valeur  ntimérairCf  postérieurement  h 
Npoqae  du  1"  janvier  1792  ,  leur  valeur  réelle  , 
pour  ce  qui  reste  dft ,  sera  fixée  de  la  manière  sui- 
vante : 

(  Ici  Rousseau  lit  le  tableau  pour  la  fixation  en  va- 
leur réelle  du  montant  des  oMIgaUons  contractées  en 

assignats.  ) 

,  Toute  la  question  se  réduit  ici  «  examiner  si  la 
progression  décroissante ,  adoptée  par  le  Conseil  des 
Cio(]-Gents  ,  pour  rddulre  les  obligations  contractée 
en  assignats  à  leur  valeur  réelle ,  est  basée  avec  exac- 
titude sur  la  dépréciation  successive  qu'a  éprouvée 
l'assignat  depuis  le  premier  janvier  de  l'année  1792 , 
Jusqu'au  moment  actuel. 
Votre  commission,  citoyens  collègues,  s'est  assurée 


que  le  CMueil des  dm}-€ents  a  gradué  cette  progres- 
sion d'après  le  relevé  (tu  cours  pris  sur  les  registres 
de  ia  ti-ésorerle  nationale.  Elle  a  fait  plus ,  elle  a 
comparé  ce  tableau  avec  celui  du  cours  des  changes 
entre  Baie  et  la  France ,  et  elle  s'est  convaincue  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  fidèlement  suivi  le  dis- 
crédit progressif  de  l'assignat ,  en  tempérant  le  cours 
par  le  prix  des  denrées  de  nécessité  première ,  et  que 
la  justice  a  présidé,  autant  que  faire  se  pouvait,  i  ta 
réduction  dont  11  vous  a  présenté  la  formule. 

Les  articles  IV,  V,VI,  Vil,  Vlli,  IX,  Xde  ia  résolution , 
mt^ur  objet  de  régler  le  paiement  des  fermages  et 
dti  loyers  de  maison ,  et  les  condltttms  sons  tefr- 
qoelles  les  bauxi  loyer  pourront  Mre  résiliés. 

Le  législateur  qui  fixe  avec  attention  cette  immen% 
complication  d'Intérêts  qui  se  croisent  et  se  choquent, 
rivalisent  et  combattent  sans  reladie  entre  eux ,  et 
qui  veut  mettre  des  bornes  &  ki  cupidité  des  uns  ,  et 
subvenir  aux  besoins  des  autres  ,  craint  toujours  de 
n'atteindre  qu'imparfaitement  le  but  oii  il  tend.  Il 
veut  être  juste ,  mais  la  ligne  Imperceptible  de  Vé~ 
qnité  se  dérobe  souvent  h  ses  regartls  ;  cependant  il  ne 
peut  pas,  spectateur  oisif,  se  reposer  sur  l'Intérêt  per- 
sonnel, du  soin  de  prononcer  entre  lui  et  l'intérêt 
d'un  autre.  Il  faut  qu'il  intervienne  et  s'explique  , 
trop  heureux  toutes  tes  fois  qne  le  succès  répond  i  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Vous  savez  tous ,  citoyens  collègues ,  quel  horrible 
désordre  la  dépréciation  des  assignats  a  successive- 
ment introduit  dans  les  relations  précédemment  exis- 
tantes entre  les  propriétaires  de  biens  ruraux  et 
leurs  fermiers ,  entre  les  propriétaires  de  maisons  et 
leurs  locataires.  Vous  vous  rappelez  que ,  frappée  de 
maux,  la  Convention  nationale  tenta ,  à  diverses  re- 
prises, d'y  apporter  un  remède  efficace,  et  qu'elle  ne 
pul  y  appliquer  que  de  faibles  palliatifs^  Une  ItA  fut 
portée  qui  rétablit  les  propriétaires  des  biens  ruraux 
dans  une  partie  de  leurs  droits  ;  mais  II  fut  imposa- 
ble de  lien  sutuer  alors  en  foveur  des  propriétaires 
de  maisons. 

Cette  tache  était  réservée  an  Corps  législatif  et  à 
des  circonstances  plus  hctu'euscs  ;  et  c'est  pour  la 
remplir  et  pour  compléter  la  loi  relative  aux  proprié- 
taires des  biens  ruraux,  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  résolu  les  articles  que  non»  allons  parcourir. 

L'article  h  porte  :  «  Que  les  fermages  non  payés 
des  biens  ruraux,  ceux  des  moulins  à  blé  ,  et  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières  pour  Tan  Ul ,  et  années 
antérieures ,  seront  payés  en  grains  pour  la  partie 
déterminée  paV  les  lois  ou  par  les  conventions ,  et 
pour  le  surplus  en  mandats.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  diffère  en  rien  de 
la  loi  du  2  thermidor  deniler,  quant  à  la  partie  des 
fermages  qui  doit  être  payée  en  grains  :  il  s'en  éloi- 
gne seulement  relativement  k  la  partie  qui  était  de- 
meurée payable  en  assignats  valeur  nominale. 

La  loi  du  28  ventôse  nécessitait  &  cet  ^rd  une 
disposition  nouvelle  ;  et  comme  Tass^nat  ne  repré- 
sentait plus  qu'une  très  petite  fraction  de  numéraire 
de  même  dénomination  que  lui ,  il  était  de  toute 
justice  que  le  mandat  lui  fût  substitué,  et  que  le  fer- 
mier ne  pût  s'acquitter  désormais  qu'au  moyen  d'un 
signe  monétaire  d'tme  valeur  égale  aux  espèces  mé- 
talliques. 

Ainsi ,  le  propriétaire  qui  éprouvait  encore  nne 
lésion  sensible  dans  la  partie  de  ses  fermages,  i^u.  n<, 
lui  était  pas  payée  en  nature,  recevra  enfin,  en 
vertu  de  cet  article,  la  totalité  de  son  revenu  en 
valeurs  réelles. 

L'article  V  a  pour  objet  de  procurer  aux  proprié- 
taires d'usines,  dont  les  fermages  ne  sont  pas  stipu- 
lés en  nature,  le  même  avantage  que  l'article  précé- 
dent assure  aux  propriétaires  de  biens  ruraux  pour  la 
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parde  d«  Iran  baux  qui  éudi  payable  en  aarignatp. 

Les  marnes  motfb  de  Jnstice  onr  ditennbié  Fiine  et 
raatro  dispositions. 

Les  quatre  articles  salvants  sont  consacrés  à  r^er 
le  paiement  des  loyers  des  maisons. 

Ce  problème,  que  le  discrédit  progressif  et  rapide 
des  assignats  avait  rendu  si  épineux,  et  que  la  Con- 
vention nationale  avait  craint  d'aborder,  est  devenu 
facile  aujourd^ai  qu'un  nouveau  signe  monétaire, 
d'une  valeur  fixe  et  indestructible,  a  pris  la  place  de 
l'assignat,  et  qu'on  peat,  sans  injustice,  le  substituer 
au  numéraire,  qui  a  cessé  d'être  en  proportion  avec 
les  besoins.  En  conséquence,  on  a  dû  statuer  que  tous 
les  loyers  seraient  à  l'avenir  payés  en  mandats  terri- 
toriaux, de  quelqne  manière  qu'ils  aient  été  stipulés. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  en  applau- 
dissant aux  principes  de  Justice  qui  ont  dicté  k»  arti- 
cles VI,  VU,  VIU  et  DL  de  la  résolatloD,  a  regretté 
que  la  rédacdon  manquftt  dans  quelqueft-Diis  do  de- 
gré de  préd^a  qa*on  aime  k  voir  briller  dans  le  texte 

L^artkle  VI  porte,  par  exemple,  qne  ks  loyers  des 
maisanSt  dont  tei  baux  sont  stipu&s  en  numéraire, 
seront  payés  en  mandats  ;  mais  11  ne  fixe  point  le 
terme  précis  d*oùdoU  partir  ce  nouveau  mode  de  paie- 
ment, tandis  que  les  articles  VU,  VIII  et  IX  le  mar- 
quent d'une  manière  positive  dans  chacun  des  cas 
particuliers  qui  y  sont  exprimés.  Cette  fixation  cepen- 
dant n'est  rien  moins  Qu'indiflérente,  qnand  il  ne  s'a- 
girait que  d'imposer  silence  i  la  chicane,  toujours  in- 
génieuse à  trouver  des  prétextes  pour  semer  la  divi- 
sion entre  les  citoyens. 

L'article  X,  qui  accorde  respectivement  aux  pro- 
priétaires et  aux  locataires,  la  faculté  de  résilier  tes 
MUT  passés  dnniis  le  1*'  nirose  an  lil,  et  qni  règle 
les  Tunncs  fc  observer  dans  cet  acte,  et  le  temps  an- 
del&  duquel  II  ne  pourra  |dtiB  être  exercé,  n'a  para  à 
votre  comminloo  soaceptlble  d'ancmie  observation 
rarticidlère  ;  des  motUs  de  H^^esse  Font  dicté,  et  la 
justice  en  accompagne  toutes  les  disposidons. 

11  serait  inutile  de  nous  étendre  sur  les  articles  XI 
et  XII,  touchant  les  dépôts  et  reliquats  de  compte- 
courant.  En  prescrivant  de  rendre  ces  objets  en  na- 
ture, la  résolution  ne  fait  que  confirmer  des  lois  qni 
remontent  à  l'origine  des  sociétés,  et  dont  la  justice 
est  de  la  dernière  évidence. 

Enfin  l'arUclc  XII  et  dernier,  qui  maintient  la  loi 
du  39  nivose  ,  relative  aux  retraites  des  lettres  de 
changés  sur  l'étranger,  ne  donande  aucun  examen  ; 
les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fidt  rendre  sobristent  pour 
en  maintenir  l'exécotion. 

Après  av<Hr  ainsi  discuté  dans  son  ensemble  et  dans 
tontes  ses  parties  la  résolution  dont  vous  l'aviez  chargée 
de  vous  rendre  compte, votre comraiMi«i, citoyens 
collègues,  n'a  plus  qa'&  vous  en  remettre  bous  les 
jeox  les  modfa  et  Teqwlt, 

L'extrême  aviUaaement  de  l'anlgnat  avait  depnls 
long-tanpsjeté,  dans  le  paiement  des  trannctlw 
entre  dtojens,  nne  confbsfon  telle  que  la  josttce  elle- 
même,  la  loi  A  la  main,  ne  pouvait  plus  se  foire  jour 
i  travers  tant  d'incertitudes  et  d'obscurités ,  pour 
établir  d'one  manière  stable  et  sûre  les  droits  res- 
pectifodes  dtoyens.  L'ahéradon  survenue  dans  le  pa- 
^er  monnaie ,  la  mobilité  de  son  cours ,  et  l'énorme 
diflërcnce  que  chaque  Jour  produisait  entre  sa  valeur 
nominale  et  sa  valeur  présumée  réelle,  avait  rendu 
Impossible  l'exécodon  des  engagements  antérieurs  ; 
le  mot  subsistait,  la  chose  n'existait  plus;  tout  était 
bouleversé,  et  dans  le  déplacement  de  tontes  les  va- 
leurs, soit  réelles,  soit  fictives,  le  texte  des  tranaae- 
tlons  n'en  offrait  plus  ni  la  subsunce  ni  l'espriu 

La  résolution  qni  vous  est  soumise  est  destinée  & 
folie  cewer' ce  Chaos  HKHttUoaix.  Appuyée  aorfolol 


du  98  ventôse,  qni  a  créé  un  Douveati  dgoe  repré- 
sentatif d'one  valeur  fixe  et  indestructible  comme  la 
loi  qu'il  représente ,  elle  a  ponr  objet  de  restituer  à 
chacun  ses  droits ,  en  rappelant  tontes  les  dénomi- 
nations monétaires  &  une  mesure  commune ,  dont  la 
base  repose  sur  la  richesse  territoriale. 

C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  i  juger  si  la  réso- 
lution a  atteint  te  bat,  et  si,  malgré  le  froissement 
Inévitable  de  quelques  intérêts  particuliers ,  l'Intérêt 
général  n'en  commande  pas  l'adoption. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'elle  soit  approuvée 
par  le  Conseil. 

KAorPHAN  :  La  loi  dn  13  frimaire  avait  siiq)enda 
les  remboursements  entre  particuliers  ;  les  débiteurs, 
quoique  désirant  se  libérer  envers  leurs  créanciers , 
y  ont  obéi  avec  respect  et  soDunission  ;  aucune  plainte 
ne  s'est  fiilt  entendre ,  parce  qu'ils  espéraient  que  le 
législateur  prescrirait  un  mode  de  paiement  qui ,  en 
maintenant  les  droits  des  créaoders,  ne  léserait  pas 
d'une  manière  senrible  les  Intérêts  des  déblteorB  « 
protégés  dans  tons  les  temps  comme  les  plus  faibles , 
et  qu'on  supposerait  mal  ft  propos  aujourd'hui  fitre 
dans  nne  portion  plus  avant^uae  pour  les  créi^ 
ciers. 

Mais  leur  espérance  serait  cruellement  déçue  st 
vous  adoptiez  l'échelle  de  proportion  qoi  vous  est 
présentée  ;  car,  J'ose  le  dire,  vous  réduiriez  à  la  mi- 
sère et  au  désespoir  des  milliers  de  familles,  en  leur 
faisant  payer  des  sommes  qu'elles  n'ont  pas  reçues , 
à  des  créanciers  qni  ne  les  ont  jamais  avancées ,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devaient  pas  s'attendre  à  en 
être  remlwnrsés.  En  effet,  la  résolution  porte  que  les 
obligations  consacrées  en  prairial  seront  réduites  à 
vingt  pour  cent,  tandis  que  le  cours  n'était  alors,  dans 
les  d^artements,  qne  de  quatre,  et  à  Bftle  de  trois  et 
m  huitième  senlemeni,  et  remarquez  que  le  cours  de 
cette  ville  a  constamment  servi  de  base  au  gouverne- 
ment dans  toutes  ses  transactions  ;  qud  peut  donc 
être  le  motif  d'une  pareille  foveur  envers  les  créan- 
derst  J'entends  dire  que  ceux  qui  ont  emprunté  de 
l'ai^t  ou  des  assignats,  ont  agioté  et  fait  aes  profils 
énormes  ;  mais  serait-il  Juste  et  raisonnable  d'ûdml- 
1er  toute  la  RépuUIque,  tous  les  débiteurs  de  bonne 
foi,  des  gens  de  la  campagne  qui  ont  emprunté  pour 
subvenir  anx  besoins  de  leur  famille,  à  ceux  de  leurs 
fils  qui  combattent  pour  la  patrie,  d'autres,  ponr 
remplacer  des  l)estiaux  qni  ont  péri  par  tes  transports 
des  substances  militaires,  et  enfin  d'autres  pour  faire 
face  à  Ides  dépenses  également  indispensables  dans 
lesquelles  la  révolution  les  a  entraînés  ;  voudrait-on, 
dis-je',  les  assimiler  tons  aux  agioteurs  de  Paris,  qui 
sont  anasl  méprisables  que  les  autres  sont  intéres- 
sants et  utiles  k  la  aodété.  D'autre  part,  l'on  dit  en- 
core Us  ont  gagné  considérablemcot  :  étrange  raison- 
nement! a-t-on  jamais  exigé  un  compte  d'un  débiteur 
de  l'emploi  qu'U  a  fait  de  sou  argent,  pour  régler  les 
intérêts  ou  le  capital  qnll  aurait  à  payer  &  raison  de 
son  bénéficeT 

Dans  tous  les  temps,  Hntérêt  était  fixé  à  5  pour 
cent,  et  celui  qui  se  serait  permis  d'exiger  an-delà, 
aurait  encouru  la  pdne  réservée  aux  usuriers  :  et  si 
l'on  pouvait,  pour  un  instant,  admettre  une  pareille 
considération ,  ne  se  trouverait-elle  pas  écartée  par 
Femprunt  forcé,  qni  a  prindpalement  attdnt  le  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  depuis  le  mois  de  prairial,  11  n'y  avait 
plus  rien  à  gagner  sur  les  Mens  nationaux ,  et  en  le 
supposant ,  les  créanders  ne  pouvaient-ils  pas  faire 
cette  spéculation  plus  hdlement  que  les  débiteurs  ; 
et  si  ceux-ci  ont  eu  plus  de  confiance  aux  opératlona 
du  gouvernement ,  s'ils  ont  été  plus  patriotes,  est-il 
Juste  de  les  punir  et  de  leur  en  faire  une  espèce  de 
crime  t  U  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  légitimer  la  sar- 
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chage  que  Ton  veut  faire  supporter  aux  débiteurs. 

Se  foDderait-on  sur  ceque  beaucoup  de  débiteurs  ont 
remboursé  leurs  créanciers  d'une  manière  que  la  loi 
autorisait  tacitement ,  mais  que  la  délicatesse  et  la 
conscience  interdisaient  à  tout  homme  susceptible 
d*en  avdr  ?  Si  cette  espèce  de  compensation  pouvait 
«voir  IteUt  J'y  souscrirais  avec  empressement  ;  mais 
ki  les  peraonnes  et  les  choses  mi  changé  :  c*eM  peut- 
être  les  créanciers  qui  sont  deTemis  débiteurs  [à  leur 
tour,  et  aiffèfl  avoir  été  en  partie  ruinés  par  des 
remboursements  qa*on  leur  a  faits,  Us  le  seraient 
complètement  par  ceux  qu'on  voudrait  leur  faire 
laire. 

Enfîn  «  sous  quelque  rapport  qu'on  examine  cette 
question,  elle  présente  des  inconvénients  graves  et 
une  disproporlIoQ  choquante;  cela  devient  encore 

S lus  sensible ,  lorsque  Ton  rapproche  les  créanciers 
ont  il  s'agit ,  dans  le  tableau ,  les  ims  des  autres  ; 
Ton  remarque  alors  que  celui  qui,  en  1791,  aura 
|)rfité  1,000  livres  valeur  métallique,  recevra  ta  même 
somme  en  mandats,  tandis  qu'un  autre  qui  aura  prêté 
en  prairial  un  bilietde  lOmilIe  liv.,quiavait  alors  une 
valeur  métallique  de  2/i0  livres  seulement,  sera  rem- 
boursé avec  2  mille  livres  aussi  en  mandats,  et  re- 
ce  vra  par  conséquent  au-delà  de  huit  fois  son  capi- 
tal, différence  qui  ne  peut  exister  entre  des  citoyens 
que  la  loi  protège  également.  Non,  cette  marclie  ne 
saurait  être  adoptée  par  le  Conseil;  elle  blesse  les 
principes  d'ordre  et  de  Justice  qui  le  dirigent  ;  elle 
est,  d'ailleurs,  contraire  aux  droits  de  Tbooime  et  k 
la  Constitution,  qui  déclare  les  propriétés  sacrées.  Il 
ne  dépend  pas  du  législateur  d'en  «radier  une  por- 
tion aux  uns  pour  la  transmettre  aux  autres,  et  vow 
vous  exposeriez  au  reproche ,  si  vous  donniez  voire 
asseutimeut  à  la  résolution  qui  vous  est  p^sentée. 
Le  créancier  doit  être  satisfolt  sll  est  remboursé  de 
son  capital,  et  que  le  débiteur  supporte  toute  la  dé- 
préciation des  assignats  qui  a  eu  flen  depuis  le  mois 
de  prairial  dernier. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
Barbé-Marbois  :  Les  avis  de  vos  commls^ons  ont 
été  uniformes,  touchant  la  supériorité  du  mandat  sur 
toutes  les  autres  monnaies  pour  l'achat  des  domaines 
nationaux,  et  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 

f trouve  de  la  manière  la  plus  évidente  que,  parmi 
es  moyens  qu'on  pouvait  employer  pour  en  soutenir, 
en  élever  la  valeur,  un  des  plus  efficaces  était  de  di- 
minuer, de  fixer  le  prix  des  immeubles  qui  forment 
le  gage  de  cette  partie  de  la  dene  pu^ue.  Mais  nous 
n'avons  pas  été  également  d'accord  touchant  les  arti- 
cles 1  et  3  de  la  résolution  ;  ils  ont  donné  naissance 
à  une  discussion  importante,  et  je  vais  rendre  compte 
au  Conseil  des  moyens  par  lesquels  Je  les  ai  com- 
battus. 

L'article  1"  porte  que  les  lois  des  25  mes^dor  et 
12  frùnaire,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursements ,  sont  abrogées. 

Ainsi ,  par  une  suite  de  cette  abrogation,  un  créan- 
cier serait  désormais  tenu  de  recevofr  le  rembourse- 
ment de  sa  créance,  même  avant  le  terme  fixé  par 
son  titre.  Les  capitaux  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  le  1"  janvier  1792,  deviendraient  rembrârsa- 
blcs ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont 
elles  procèdent  Enfin  ,  tout  créancier  serait  tenu  de 
recevoir  le  remboursemeu  qui  lui  sendt  offert  des 
capitaux  à  lui  dus  par  obligations  antérieures  au  1*' 
vendémiaire  ;  cependant  tant  d'incertitude  accompa- 
gne toutes  les  afliiiires  publique»  et  privées,  qu'une 
conthiuation  de  la  loi  qui  suniend  les  rmbourse- 
ments  serait  un  Uenfoit  pour  les  créanciers,  et  ne 
pourrait  exciter  de  plataitei  que  de  ta  part  de  ceux 
dont  la  fortune  se  tonde  sur  la  ruine  d'aatrnl.  i 

Rossée  :  L'opinant  déprécie  les  mandats.  i 


iHusieurs  voûc  :  A  l'ordre. 
Babb£-Marbois  :  La  suspension  n'a  pas  empêché 
plusieurs  débiteurs  et  créanciers  de  s'arranger  à  l'a- 
miablé ,  lorsqu'un  intérêt  réciproque  le  leur  a  com- 
mandé. Mais  peut-on  croire  que  cette  multifude  de 
petits  rentiers,  qid  n'ont  placé  que  de  modiques  caid- 
taux,  puissent  faire  un  usage  assorti  &  leur  sltuatioi 
du  remboursonent  qui  leur  en  sera  foit.  Ils  achète- 
ront deux ,  trois,  six  arpents  de  terre ,  dites-vous  i 
mais  leur  âge,  leur  faiblesse  leur  interdisent  la  cul- 
ture ,  ou  bien  II  n'y  a  plus  de  terre  à  vendre  près  du 
lieu  qu'ils  habitent  S'il  s'en  trouve,  feront-Us  cultiver 
par  autrui  7  alors  le  revenu  n'aura  aucune  proportion 
avec  la  rente  dont  ils  jouissaient,  et  sera  trop  modique 
pour  les  flaire  vivre. 
CoiiHiLLEAD  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
BABBjÉ-MAnBOis  :  Je  défie  de  prouver  que  |e  m*ai 
écarte. 

Legendre  (  de  Paris):  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  La  plus  grande  liberté  d'opinion 
doit  régner  dans  le  Conseil  des  An<^ens.  Mais  souve- 
nons-nous que  nou^  discutons  une  opération  de 
finances ,  et  que  la  malveillance  est-là ,  qui  nous  ob- 
serve pour  profiter  des  fautes  que  nous  pourrions 
faire  et  des  indiscrétions  qui  pourraient  être  commi- 
ses dans  la  discussion,  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois , 
il  en  est  d'un  plan  de  finances\commc  d'un  plan  de 
campagne  ;  ne  le  discutons  d<Hic  pas  sous  les  yeux  de 
nos  ennemis  ;  car  s'Us  nous  voient  dresser  nos  batte- 
ries  ;  Ils  en  établiront  d'autres  pour  renverser  celles 
que  nous  aurons  faites. 

Je  demande  que  cette  dlscusdon  ait  lien  en  cwalté 
général. 

Barbé-Marbois  :  0  ne  s'agit  point  Ici  désintérêts 
de  la  Uépublique ,  mais  de  ceux  des  particuliers.  H 
semble  naturel  dès-lors  que  ceux-ci  assistent  à  la  dis- 
cussion d'objets  qui  leur  importent  tant. 

Porcher  :  D'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  se- 
rait dangereux  que  le  Conseil  se  format  en  comité 
secret,  il  faut  que  la  discussion  continue  ;  que  Barbe- 
Marbois  s'exi^que  entièrement  sur  les  mandats  :  et 
comme  on  a  de  bons  moyens  à  lui  opposer,  U  est  né- 
cessaire qac  le  public  les  entende. 

BarbA-Marbois  :  Je  reprends.  Nous  parlions  des 
intérêts  des  rentiers.  Voulez-vous  qu'ils  placent  de 
nouveau?  Mais  le  remboursement  qu'ils  éprouvent 
ne  leur  permet  pas  même  la  pensée  de  s'exposer  une 
seconde  fois  au  même  revers.  Quand  les  fortunes 
privées  sont  ébranlées  par  tant  de  secousses,  n*est-M 
pas  de  la  sagesse  du  législateur  d'en  modérer  les  ef- 
fets autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui  7  C'est  dcmc 
précisément  dans  des  temps  semblables  à  céUx  oà 
nous  sommes  qu'une  loi  de  suspension  des  rembour- 
sements est  salutaire,  hea  affaires  ne  peuvent  idus 
désormais  que  s'améliorer;  celui-ci  par  le  commerce, 
celuKlà  par  des  entreprises,  cet  autre  par  des  suc- 
cessions, tous  par  une  sage  économie  dont  la  uéce»* 
sité  uousdoune  aujourd'liui  l'utile  et  sévère  leçon,  se 
trouveront,  avec  le  temps,  en  état  de  remplir  leurs  en- 
gagements ;  et  s'il  est  des  débiteurs  qui  ne  le  puissent 
ni  aujourd'hui,  ni  un  jour  à  venir,  la  loi  qui  autorise- 
rait dèsà  présent  les  remboursements,  est  inutile  pour 
eux  comme  pour  leurs  créanciers.  Une  considération 
puissante  et  irré^Uble  nous  sollicite  en  faveur  de 
ces  derniers  ;  c'est  qu'Us  reçoivent  leurs  rentes  dans 
la  monnaie  courante;  c'est  qu'Us  souffrent  seuls; 
c'est  que  la  condition  du  débiteur  n'est  pas  empirée 
par  la  sn^>enston,  et  que  celle  de  plusieurs  d'entre 
eux  est  fort  améliorée,  et  surtout  ceUe  de  ceux  qui 
ont  emprunté  pour  acheter  des  immeubles.  J'ai  in- 
siaté  sur  la  condition  des  petits  rentiers,  mais  nous, 
savons  que  d'autres  qui  avaient  des  rentes  considé- 
rables, les  distribuent  à  de  petits  pensionnaires; 
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alDsi  ce  qne  J'a!  dit  des  ptemien  pent  t^appUoaer  aux 
derniers. 

Vainement  nous  dit-on  que  les  créanciers  nVprou- 
TBM  «wnii  pitfjadice,  la  aagesM  da  CoBMll  écarte  ces 
fictions  officieuses  ;  11  sait  qne  la  Justice  fait  loute  sa 

pulBiance,  et  H  ne  «ail  phu  prsadre  ces  durs  ponr  la 
TéaUté,  ses  ^>érancespoarla  Tértté;  MOBiie  pou- 
Tons  nous  dissfannler  qœ  pour  faire  nz  déUletics  on 
svantage  qatls  ne  no«  demandent  pas,  il  faudrait 
causer  aux  créanciers  un  préjudice  irréparable.  Une 
pardUe  loi  donnerait  naissance  à  une  multitude  de 
procès  ;  Tactlvité  du  commerce  serait  tout-^-coup' 
«Bspendne  ;  tontes  transactions  qui  ne  pourraient  être 
exécutées  sor-Ie-champ,  cesseraient  entre  citoyens; 
le  commerce,  les  achats,  les  ventes,  les  échanges,  se- 
raient réduits  h  ce  qu'ils  sont  diei  les  peuples  à  peine 
formés  en  société,  où  tout  se  stipule  et  se  termhie  à 
rinslant,  où  on  ne  connaît  ni  le  crédit  ni  les  avances, 
et  où  une  main  ne  lâche  l'objet  vendu  on  échangé, 
qu'au  moment  où  l'autre  en  touche  et  en  reçoit  ta  va- 
uor.  Donnons  aux  débiteurs  eux-mêmes  le  temps 
nécessaire  au  réiaUissement  de  leure  affaires  ;  ils  nous 
bénbroat  de  tes  avdr  présmés  du  malheur  de  cnn- 
mettie  une  Injustice  et  de  violer  leurs  engements. 
Noos  aurons  arrêté  les  spoliations  qu'exercent  quel- 
ques tuteurs  sur  leurs  pailles,  des  maris  envers  leurs 
épouses,  des  hérlUers  avides  à  Tégard  d*nne  veuve 
sans  appui,  ou  vis-à-vis  de  vieux  serviteurs  sans  sou- 
tien. Nous  n'aspirons  qu'à  rétablir  la  concorde  entre 
les  citoyens  ;  la  loi  proposée  mettrait  une  partie  de  la 
société  aux  prises  arec  l'autre ,  nous  tarirons  au  con- 
traire une  des  sources  les  plus  abondantes  d'inimitié 
entr«  eux,  et  la  République  recevra  de  leur  accord  un 
KCFOlsseBBeBt  de  gloire,  de  polssaoce  et  de  prospé- 

Le  Qmsdl  a  reçu  un  grand  nombre  de  pédUons 
sur  cette  matière  ;  elles  ont  été  envOTées  h  une  om- 
misdon  ;  les  unes  portent  siv  la  Cacolté  donnée  au  dé- 
biteur de  se  libérer  dans  les  cfat»nstances  présentes  ; 
d'aittres  demandent  que  du  moins  la  loi  fasse  une 
disttaictioD  entre  les  obligations  contractées  pour  va- 
leurs prêtées  et  celles  pour  acquisitions  de  fonds. 
D'autres  pétitionnaires  demandent  une  échelle  de 
portion  dont  les  inter  valles  soient  moins  distants  : 
rentiers  suriooi  réclament  contre  la  résoloti»  ; 
plusieurs  demandent  qu'on  les  place  au  même  état 
que  celid  où  ils  étaient  le  jour  oà  ils  ont  aliéné  on 
IniDwnble  que  l'acquéreur  a  ensuite  refusé,  sons  <Uf- 
férrais  prétextes ,  de  leur  payer.  On  croit  avoir  rt- 
poDdu,  en  leur  disant  à  tous ,  qu'une  mesure  aûsl 
générale  ne  peut  être  adoptée  sans  qu'il  y  ait  des 
froissements.  Je  réponds,  k  mon  tour  :  laisses  sub- 
sister la  suspension,  et  U  n'y  aura  ni  froissements  ni 
victimes.  Le  temps  n'est  ^us  où,  sous  prétexte  d'un 
bien  a  venir  trèo^problénutlqne,  on  nUi^lalt  pas  à 
faire  un  mal  présont  et  certain. 

Je  passe  présentenent  I  l'article  II  de  la  résolu- 
tion; U  porteqne  toutes  les  obUgaHons antérieures  au 
1"  janvier  1792,  ou  omtraetées  depuis  en  numéraire 
ou  lingots  d'or  H  d'argent ,  seront ,  tant  en  principal 
quintéréts,  acquittées  en  mandats. 

U  n'est  pas  im  de  nous  qui ,  à  la  lecture  de  cet  ar- 
ticle, ne  se  soit  rappelé  celui  de  cette  belle  déclara-' 
tion  des  droits  qui  est  en  téte  de  notre  consdtoUon. 

«  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif.  » 

Biais  la  résolution ,  par  un  effet  rétroactif  que  ses 
défenseurs  eux-mêmes  ne  contestent  pas,  anéantit  lés 
contrats  les  plus  solennels.  Elle  nous  dit  :  Vous  avez 
contracté,  il  y  a  on  mois,  un  ao,  dix  ans,  avec  un 
HUIT*  citoyen  t  vous  avea  livré  l'bnmeuble,  vendu  la 


cbose  échangée:  TOUS  avez,  en  tin  mot,  rempli  vos 
engagements  avec  une  ft>i  râlgieuse  ;  mais  la  loi  va , 
par  un  effet  rétroactif,  relever  celui  qui  a  contracté 
avec  VOUS  des  promesses  qull  vous  avait  foltes ,  et  il 
pourra  se  libâer  envers  vous  d'une  manière  t^ 
que  TOUS  n'anries  pas  contracté  si  vous  aviez  pu  le 
prévoir. 

VoIUf  mes  eoUignes,  voilà  Incontestablement  le 
sens  de  l'article  II  de  la  résolution  proposée;  et  ses 
défenseurs  mêmes  sont  trop  ennemis  des  subtilités 
pour  tenter  de  lui  donner  une  autre  interprétation* 

Gonvaincu  de  l'attachement  qne  nous  portons  tons 
h  la  constitution,  je  ne  puis  om  persuader  qu'après 
avoir  mdremeiM  pesé  cette  importante  considération, 
on  nous  propose  d'adopter  la  résolutioa  que  je  com- 
bats ;  car  ce  serait  nous  proposer  d'anéantir  la  décto- 
ration  des  droits. 

A  quel  degré  de  déswdre  seriods-nous  arrivés ,  st 
nous  pouvions  croire  qo'U  dépend  de  nous  de  rompre 
des  engagemenu  légittanes  entre  les  citoyens ,  enga- 
graients  qui  n'ont  rion  de  contraire  aux  loist  que 
dis-je,  contraires!  qid  sont  conformes  aux  lois,  au- 
torisés ^édalement  par  les  lois;  car  eller  ont  dé- 
claré que  ror  et  l'argent  «aient  nurchandises;  et 
c'est  sous  la  foi  de  cette  déclaration  qne  les  citoyens 
ont  contracté. 

Le  code  bHMthéealre,  qu'on  nons  a  distribué  Uy 
don  jours,  suppose  dans  tout  son  contenu  le  retonr 
des  nélmx  dûû  la  circulation  ;  ils  ont  donc  été  lë* 
gitlmement  Introduits  dans  tontes  les  stipaladons  en- 
tre les  citoyens.  On  a  pu  y  Cidre  mention  d'un  lingot 
ainsi  que  d'un  muld  de  ou  d'un  sac  de  blé,  et 
ces  conditions  ainsi  convmoes,  entre  les  contractants, 
doivent  êtrelnvIolablementolwervéeB.  Nous  pourrons, 
U  est  vrai,  déclara  que  <les  dispositions  s^nblaUes 
sont  Interdites  pour  l'avenir.  Mais  il  n'est  au  pouvoir 
d'une  autorité ,  quelle  qu'elle  soit ,  de  revenir  sur  le 
passé,  et  de  déclarer  qu'un  contrat  l^lement  fait 
sera  biffé,  annulé  ,  qu?ii  n'est  plus  un  contrat?  Cer- 
tes, si  l'un  de  ceux  qui  ont  contracté  eût  prévu  qu'a- 
près avoir  loyalement  exécuté  la  partie  du  contrat 
par  laquelle  il  se  reconnaissait  obligé,  une  loi  posté- 
rieure viendrait  délier  celui  avec  leqodU  contractait, 
l'acte  n'aurait  pas  été  passé. 

Cette  réflexion  suffirait  pour  prouver  que  la  réso* 
Intlou  est  injuste  ;  mais  elle  prouve  aussi  qu'elle  est 
impolitique.  En  ^et,  mes  collègues ,  à  dater  du  mo- 
ment où  votre  appn^tiou  lui  aurait  doni^  caractère 
d'une  lof,  il  n'est  plus  de  citoyens  qui  osassent  s'ai- 
gager  mrla  UA  d'un  contrat  ;  vainement  ferionsHioos 
ensuite  des  lois  pom  les  rassurer ,  ils  nous  répon- 
draient toujonrs  :  c'est  sur  la  foi  de  vos  lois  que  j'a- 
vais contracté,  vous  avez  déclaré  mon  ccmtrat  sans 
valeur,  celui  que  je  ^necais  aujourd'hui  n'aurait  pas 
plus  de  force.  Ainsi  tout  s^ait  arrêté  dès  ce  jour  ;  la 
confiance,  ce  premter  resacwt  politique,  serait  brisé , 
et  le  enps  social  ne  «endt  plus  qu'une  masse  Inerte 
et  sans  action.  Nous  savons  même  tous  que,  dès  ce 
WHBent,  et  dans  Tlncertitude  de  la  déterminatitHi  que 
vous  prendrez,  touitt  les  affaires  sont  snq)ndoes,et 
que  tous  les  citoyens  ne  traitent  qu'au  comptant, 
sans  même  exciter  ceux  dont  la  réputation  de 
bonne .  fol  est  la  mieux  établie  ;  mais  je  omis  avoir 
entemlu  dire  :  «  Le  Conseil  des  Anciens  n'est  plus  le 
maître  de  s'arrêtert  cette  loi  nouvelle  est  une  consé- 
quence nécessaire,  inévitable  |  forcée  de  celle  du  18 
ventôse.  Le  premier  fait  nécessite  le  second ,  et  en 
acceptant  la  première  loi ,  voos  vous  êtes  engagé  Im- 
Idicitemeot  à  approuver  loiU  ce  qui  en  est  la  consé- 

Loin  de  tous,  ceUègoes,  cette  doctrine  Iniliso^d^ 
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l*tm  oa  de  TaQtreConsdL  U  franchise  et  la  loyautâ 
président  à  dos  commuai  cations.  Nous  saroDS  tous 
qu'en  approuTaut  la  Ici  du  38  ventôse,  nous  ne  pou- 
TiODS  prévoir  celle  du  9  germinal,  et  si  dans  1«  vues 
de  sagesse  qui  dirigent  le  Conseil ,  il  ji^e  celle-ct  In- 
juste et  dangereuse;  on  ne  parviendra  pas  à  lui  per- 
suader qu'il  fàut  néanmoins  qu'il  l'accepte  comme 
nne  conséquence  de  la  première  :  la  Justice  et  le  rai- 
sonnement conduiraient  le  Conseil  des  Anciens  à  une 
conséquence  tonte  contraire ,  ou  bientôt  on  viendrait 
nous  demander  les  réquisitions  et  les  maximum 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi ,  et  vous 
savez  que  déjà  des  anarcblstes  aspirent  à  ce  régime 
justement  détesté,  précurseur  et  compagnon  de  la 
fomlnc  et  du  désordre. 

Une  société  peut  bien ,  dans  des  temps  difficiles , 
abandonner  les  règles  ordinaires  même  les  plus  sa- 
lutaires ,  s'imposer  de  grandes  obligations ,  requérir 
une  portion  du  revenu  excédant  les  plus  hautes  con- 
tributions. Mais  dans  les  rapports  avec  les  étrangers, 
elle  doit  consulter  leurs  intérêts  autantqoe  les  siens. 
C'est  préciséjient  parce  qu'elle  est  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie ,  qu'elle  ne  peut  porter  à 
ses  voisins  aaam  coup  qu'Us  ne  puissent  lui  ren- 
dre plus  rudement  et  avec  jim  m  dmun^  pour 
elle. 

Les  métaux  n'ai^rHennent  que  naomentanément 
à  ceux  qui  les  tirent  du  sein  de  la  terre.  D'autres 
travaillent  pour  les  consommations  des  peuples  ri- 
ches en  mines ,  et  c'est  dans  les  mains  de  ces  tra- 
vailleurs que  l'or  et  l'argent  vont  définilivement  se 

Ïilacer;  mais  les  comptes  ne  peuvent  ae  solder  sur- 
e-champ ;  et  le  fabricant ,  le  n^oclant ,  qui  confie 
ses  marchandises  à  un  étranger ,  n'en  reçoit  le  prix 
qu'environ  un  an  après.  Si  les  comptes  se  soldent  en 
même  temps  que  les  envols  sont  fàlts,  c'est  une 
autre  maladie  du  commerce  résolunt  pareillement 
de  la  cessation  de  toute  confiance,  et  qui  ne  prouve 
que  le  désordre  des  opératlms. 

Dans  cet  état  des  choses,  quel  sera  l'effet  d'une 
loi  qui  autorise  &  acqoUter  en  mandats  les  oldiga- 
lions  contractées  en  numéraire  ou  en  lingots  d*or  et 
d'argent?  L'étranger,  tournant  nos  lois  contre  nou»- 
mémes ,  prétendra  acquitter  ches  no  os  en  mandats , 
non  pas  uniquement  les  créances  posténenres  ta  loi 
imposée,  mais  ainsi  tontes  lesobUgations^térieures 
en  numéraire  ou  en  lii^ots.  Quant  à  ce  que  nous 
devons  lui  payer  chez  lui ,  ne  sera-l-il  pas  fondé  i 
exiger  que  les  créances  s'acquittent  conformément 
aux  engagements,  c'est-à-dire,  en  lingots  ou  dans 
les  monnaies  des  pays  où  nous  aurons  des  paiements 
à  faire  ;  et  partout  où  il  y  aura  des  fonds,  le  créan- 
cier commencera  par  s'acquitter  par  ses  mains. 

^  l'on  me  dit  que  plusieurs  étrangers,  que  même 
idusieurs  citoyens  français  ne  voudront  point  pro- 
fiter entre  eux  du  bénéfice  de  la  loi  proposée ,  je  de- 
mande si  cette  conduite ,  i  la  fois  généreuse  et  pru- 
dente, ne  serait  pas  la  censure  la  plus  forte  de 
l'article  que  je  combats.  Mais  on  sait  trop  que  dans 
l'attente  de  la  loi  proposée,  plusieurs  particuliers 
n'ont  pas  rougi  de  laisser  prolester  des  traites  faites 
sur  eux ,  dans  l'espérance  de  les  payer  en  une  autre 
valeur  que  celle  qui  est  exprimée  dans  te  traite . 

(La  suite  demain,) 


ANNONCES. 


Troitième  court  de  logique ,  an'  Louvre ,  par  F.  PingUSf 
membre  de  l'IasUtut  libre. 

Dans  ce  conrs ,  composé  de  dz-hnlt  leçons ,  le  profes- 
seur ,  après  avoir  établi  les  i»ses  de  la  Physiologie  de 
l'ent«ideiiieat ,  et  développé  la  théorie  des  signes,  rea- 
ferme  l'art  de  raisonner  dans  nne  seule  rè^,  acceinlMe 
i  tous  l«  esprlu ,  et  appUcable  à  tous  les  sujets.  Les  le- 
çons auront  Ueaftdx  heures  dusoir  les  3,  SetSde 
que  décade ,  It  commencer  du  S5  de  ce  aïois. 

Les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  voudront 
y  assister,  se  feront  inscrire  rue  Thomas  du  Huséusn, 
n*      près  l'église  des  protestants. 

On  souscrit  à  la  méaie  adresse ,  pour  l'ouvr:^  périodi- 
que qui  doit  continuer  la  snbstance  des  leçons  ,  et  dont  U 
variabilité  dans  le  prix  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre 
n'a  pas  permis  la  piibllcatlon  plutdL  Le  troisième  numéro 
est  sous  presse. 

L'abonnement  pour  les  trente-six  premiers  est  de  9  Ut. 
en  mandats  on  en  numéraire,  pour  la  France,  aocienncs 
limites,  et  0  Uv.  en  nnnérijre  pour  tout  le  reste,  franc 
de  port.  Ce  prix  ne  regarde  pfdnt  les  pmoanes  d4jiiAoo< 
nées. 


ASTROflOUIE. 


L'allas  céleste  de  Flamstécd ,  en  30  cartes ,  réduit  par 
le  citoyen  J.  Fortin,  Ingénieur-mécanicien  pour  les  globes 
et  sphères ,  troisième  édiUoo ,  revue ,  corrigée  et  augmen- 
tée par  les  citoyens  Lalande  et  Hédialn  :  cette  édition  rm- 
ferme  sept  nouvelles  coostdtallous,  un  grand  nombre 
d'étoiles  de  9*  grandeur,  qui  manquaient  dans  l'ouvrage 
de  Flamstéed ,  et  beaucoup  plus  de  6*  grandeur.  On  y  volt 
un  cauiogue  de  860  étoiles  réduites  a  l'an  1800,  parle 
dloyeuDuc  la  Chapelle,  astronome  de  Montauban.  I^u- 
sleurs  de  ces  étoiles  sont  tirées  d'un  catalogue  de  mille 
étoiles  clrcompolalrcs  que  le  dtoyen  Lalande  se  propose 
de  publier.  On  y  a  joint  une  explication  refaite  A  neuf , 
avec  des  réflexions  critiques  sur  l'ouvrage  m  Crue  de  Flams- 
téed. Nommer  les  astronomes  qui  ont  travaillé  i  perfec- 
tionner cet  ouvr^ ,  c'est  en  dire  assez  pour  en  faire 
comialtre  tout  le  mérite. 

n  se  trouve  diez  le  citoyen  Lamarche ,  éditeur,  géogra- 
phe et  successeur  de  J.  Fortin  et  de  Robert  de  Vaugondy, 
A  Paris,  ruQ  du  FolD-8dnt4acqucs,  au  collège  de  maître 
Germais. 

Prix  :  is  Uv.  en  numéraire. 

On  trouve  chet  le  même  des  glob<a  et  ^hèrcs  de  diffé- 
rents diamètres,  des  cartes  gét^raphlqucs,  et  tout  ce  qui 
concerne  la  géograplile  et  rasironomle. 


Lims  DITIRS. 

Rapport  sur  les  quesllons  relatives  au  nouveau  système 
horaire,  fait  par  le  Jury  des  Arts,  nommé  pai  la  Conven- 
tion nationale,  brochure  10-4°, 

A  Paris,  chex  Courtois,  rue  de  la  Haipe,  près  cdiede 
la  Parchemlneric,  n"  135. 


ff.  S.  Dans  la  séance  da  18 ,  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
la  discoBsion  a  été  rquise  sur  les  pères  et  mères  d'émigrés, 
elH  a  M  terodnée  pw  l'adoption  du  ynijet  d'Audooln. 
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gâzëtte  mmm  le  homtëii  imversel. 

Décadi  20  GBamiiAL,  l'an  U\  (  5amedi  9  Avril  1796,  vfnuî  4ft/te.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
^  Hambourg^  U  33  «an.  —  PItuieurt  haaqaeroulM 
récentes  et  coasiJérables  en  différentes  places  ont  alarmé 
le  coranwroe.  Le  juif  Ilzig,  oclèbre  n^ociant  de  Berlin, 
vteut  de  donner  son  bilan ,  par  leqnel  il  se  déclare  ea  dé* 
ficit  de  plus  d'an  million  de  rijidallen, 

PRUSSE. 

TUom^leA  flta/v.  —  La  Coorlude  vient  d'envoyer i 
Pétcrmbonrg  quatre  députés  chaînés  d'annoncer  h  l'impé- 
nlrtce  que  le  gooremement  des  deux  daubés  et  du  district 
de  Pilleoesl  actuellement  oifuiisé,  confonDément  aux 
vues  et  d'hués  le  fdan  de  CalIieriDe.  CesdépDiés  ont  reçu 
des  étal*  provinciaux  4,000  écns  AllM>n  peur  les  frais  de 
leur  voyife. 

L'évAque  rosse,  qui  a  bit  i  MiUan  la  consécration  des 
nouTcaux  «mngMMDU,  a  reçu  det  ntoei  était  provin- 
cwux  une  bmle  d'v  trèa  ridiement  giraie. 

On  écrit  dee  parts  ^uasieM  sur  k  Bdpquc ,  qne 
rei^orUlioo  du  froment  7  «al  de  nouTern  défendue. 

PORTUGAL. 

JJshonnt^  h  2 1  février.  —  Il  semble  que  les  élénenU 
soient  conjuré»  coolre  celle  maltieureuse  cilé.  Nousnvons 
eu  depuis  quelque  tem|M  des  tcnipt:lcssuccessiTes,aGcon»- 
paguées  de  pluips  exlraordioaires.  U  ter»  est  dans  ua 
tremblemenl  continne). 

L«  27  du  mois  dernier,  dans  le  malin ,  nous  stods 
éprouvé  une  secouase  si  violenle ,  que ,  si  elle  iTiit  élé 
suivie  d'une  autre  ausu  forte,  Lisbonne  auraitélé  de  nou- 
veau abîmée.  Quoiqu'il  nci'en  soitencore  ensuivie  aucune 
calamité ,  la  frayeur  a  déterminé  un  grand  nooibre  d'ba- 
biUnU  à  quilicr  U  ville ,  pour  cherdter  un  uile  plus 
>ùr  dans  les  campagnes. 


RfiPUBUOUE  FRANÇAISE. 

Bruxcllrs.  le  S  grrminal. 

L'admliiislraUon  apporte  les  soins  les  plus  actifs  à 
founiir  DOS  armées  de  lout  ce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  pour  Touverturc  de  la  procbaine  campagne. 
Recrues,  chevaux,  trains  d'artillerie,  vivres,  muni- 
tions de  toute  espèce ,  couvrent  toutes  les  roules  qui 
conduisent  au  Rhin.  L'on  compte  que,  depuis  le  1" 
mars,  l'armée  de  Sambre-et-Meusc  a  reçu  environ 
^Ingt  mille  clievaux,  tant  de  remonte  pour  la  cavale- 
rie, que  poor  l'artaierle  et  les  charrois.  On  s'occupe 
a  remplir  les  magasins,  et  sila  guerre  se  continue , 
rien  ne  pourra  retarder  la  marche  des  armées  répo- 
bUcaiocs. 

L£?  12  —  Le  général  Moreaa  est  passé  ici  avant- 
mer  allant  à  Paris,  d'où  U  doit  se  rendre  A  l'armée 
au  Rhin,  dont  il  va  prendre  le  commandement. 

De  divers  points  de  la  République,  l'on  apprend  de 
nouveaux  avanlagcs  et  de  nouvelles  prises  sur  les 
cliouaos,  les  Vendéens  et  les  émigrés. 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AÏ^CIEfïS. 
Préiidence  de  Creuié-Latottche. 
•CTTE'inS  LA  SiAITCB  VU  14  obrhiual. 

Suite  de  t'cpinion  de  Barbé-Sfarbols. 

ahuI,  mes  collègues,  la  foi  doc  aux  engagements 
«aire  partlcoMers,  les  Intérêts  politiques  et  ceux  de 
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notre  commerce,  le  besoin  de  ranimer  la  confiance, 
et  pardessus  tout  la  volonté  clairement  exprimée  du 
peuple  français  dans  la  déclaration  des  drolb,  ne  nous 
permettent  pas  d'adopter  la  résolution. 

SI  présentement  on  me  demande  d'bidlqner  ce  qui 
me  semble  préférable  aox  articles  que  Je  viens  d'exa- 
miner, ma  réponse  est  facile  :  laissons  les  choses 
dans  rétat  où  elles  sont,  quant  aux  transactions  entre 
les  citoyens;  nous  ne  pourrions  gouverner  tous  leurs 
intérêts,  régir  toutes  leurs  actions,  intenrenir  dans 
tous  leurs  engagements ,  sans  y  porter  un  nouveau 
trouMe.  Nous  ne  serons  cependant  pas  témoins  olslft» 
et  encore  m>in»  spectateurs  hidlfféreots,  des  embar- 
ras de  toutes  espèces  que  le  circonstances  ont  amon- 
celés sur  eux.  Nous  pouvons  contribuer  efficacement  )i 
les  diminuer,  et  sans  me  permettre  de  pn^ioser  on 
exemple  à  la  sagesse  du  Conseil ,  U  me  permettra  de 
loi  rappeler  qu'une  autre  nation  a,  comme  nous,  sur- 
monté les  dangers  d'une  longue  révolution  ;  le  papier- 
monnaie,  dont  elle  s'était  long-temps  aidée,  lui  a  su- 
bitement refusé  ses  services  avant  la  paix  ;  de  nouveaux 
signes  ont  été  subsistués  à  rancien ,  et  l'adresse  su- 
périeure avec  laquelle  ce  moyen  a  été  employé,  a  été 
couronné  d'un  snccès  complet. 

Les  circonstances  sont  les  mêmes,  les  conjonctures 
également  difficiles  ;  nous  venons,  comme  les  Améri- 
cains, d'introduire  dans  la  circulation  un  nouveau  si- 
gne des  valeurs,  à  la  place  de  celui  qui  avait  vieilli. 
S1I  est  employé  avec  la  même  sagesse  et  la  même  ha- 
bileté, te  succès  sera  InfalDIUement  le  même.  Témoin 
de  ces  opérations  belles  du  congrès,  obligé  par  lif 
nature  de  mes  fonctions  publiques  de  les  suivre  avec 
une  attention  scmpuleose ,  je  pourrais  présenter  au 
Conseil  le  résultat  de  cette  heureuse  expérience  ;  mais 
Justement  économe  du  tanns  qu'il  consacre  aux  af- 
faires publiques,  je  ne  parlerai  qne  de  la  partie  du 
système  américain  dont  l'application  a  quelque  rap- 
port avec  la  résolution  du  8  germinal. 

La  Révolution  d'Amérique  a  donné  naissance  au 
dollar  continental,  ainsi  que  la  révolution  française 
l'asùgnat.  Il  y  a  des  dllféreoces  dans  leur  essence, 
mais  leur  histoire  est  la  même.  Le  papier-monnaie 
américain  circule  d'abord  au  pair  de  l'argent  :  il  so 
soutient  Jnsqu'i  ce  que  les  émissions  dépassent  la  li- 
mite de  la  confiance  publique  ;  elles  la  dépassent,  et 
infiniment  an-delà,  parce  qu'un  peuple  qui  combat 
pour  sa  liberté,  et  qal  a  trouvé  le  secret  de  faire  de  la 
monnaie,  ne  s'en  laisse  pas  manquer,  et  finit  blentdt 
par  eo  répandre  avec  ime  Indiscrète  proftision.  Des 
émissions  trop  abondantes  amènoit  une  déprécia^on 
rapide  ;  mais  cette  dépréciation  même  nécessite  tous 
les  jours  des  émisskms  [dus  inunodérées.  Le  cmigrèa 
veut  arrêter  la  chnte  de  sa  monnaie  par  des  taxes  de 
tontes  les  denrées,  par  des  réqolsltloos,  des  proclama- 
tions. La  chute  s'accélère  par  ces  obstacles  mêm^  ; 
les  changes  sont  supprimés  ;  mais  ils  ne  le  sont  que 
poor  le  citoyen  de  bonne  M  contre  qui  l'agiotage 
tourne  le  danger  qui  accompagne  la  clandestinité  des 
opérations.  Les  débitem^  se  prévalent  du  bénéfice  de 
la  loi  contre  leurs  créanciers  ;  les  tribtmaux  arrêtent 
h  la  fin  celte  spoliation  en  suspendant  les  jugements, 
et  la  justice  est  obligée  de  se  taire  pour  ne  pas  deve- 
nir la  protectrice  de  la  cupkUté,  de  l'avarice  et  l'or- 
gane de  riniquité. 

Les  progrès  de  la  déprédation  établissaient  une  pre- 
portion  de  quatre-vingts  capitaux  en  papier,  pour  un 
seul  capital  en  espèces  métalliques.  Le  cwigrës,  dans 
Pespoir  de  relever  la  valeur  de  sa  monnaie,  ouvre  un 
emprunt  où  R  reçoit  le  papier  &  quarante  capitaux 
ponr  on  en  contrat.  Cette  opénUon  même  aernua 
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«agmenterle  discrédit  de  sa  monnaie,  et  &  travers  dif- 
férentes vicissitudes  tonjonrs  défarorablea,  elle  tombe 
&  275  capitaux  pour  un.  C'rat  i  ce  degré  d^avUlss»- 
ment  qu'elle  fut  entièrement  repoonée  de  la  circula- 
ti«i  usuelle,  et  sa  destinée  ultérieure  est  étrangère 
aux  détails  qui  nous  occupent  Les  métaux  monnayés 
étaient  fort  rares;  la  nécessité  d'un  papterMnonaaie 
était  généralement  reconnue  ;  mais  les  opinions  sur 
la  nature  el  les  propriétés  de  celui  qu'il  convenait 
d'adopter ,  variaient  presque  à  l'infini.  L'indédaion 
cessa  enfin,  et  le  congrès  reconnut,  que  quand  des 
circonstances  difficiles  mettent  un  corps  politique  dans 
l'impuissance  momentanée  d'acquitter  les  engage- 
ments dans'tonle  leur  étendue,  l'ordre  social,  d'accord 
avec  la  morale,  lui  conseille  et  lui  prescrit  de  maLn- 
tenir  les  stipulations  des  citoyens  entre  eux,  telles 
qu'elles  <mt  été  faites,  et  que  c'est  Tunique  expédient 
pour  abréger  la  durée  de  cette  triste  situation  et  en  at- 
ténuer les  effets. 

C'est  sur  ces  bases  que  le  congrès  construisit  son 
nouTel  édifice;  11  abrogea  toutes  lea  lois  da  cm- 
traittte  :  11  proscrivit,  sans  retour  les  réqnisitloiu  et 
las  taxes  ;  d  déclim  aoloiieUement  que  les  stipulations 
anciennes  étaient  maintenues  ;  celte  sagesse  se  soutint 
tnvarlaUement  et  fut  plus  puissante  que  n'avaient  ja- 
mais été  les  lois  coércitives  ;  la  confiance  revint  par 
des  gradations  chaque  jour  plus  sensibles  ;  la  monnaie 
et  les  signes  nouveaux  prirent  plus  de  faveur,  et  quand 
la  résolution  ou  loi  qui  suspendait  les  offres  réeUes 
fut  ensuiie  abrogée ,  les  créanciers  avaient  déjà  re- 
noncé d'eux-mêmes  i  la  protection  qu'ils  eu  avaient 
rei;ue.  Ija  paix  arriva  avec  sou  brillant  cortège  de  pros- 
périté, et  les  débitants ,  profitant  à  leur  tour  de  tous 
ces  avantages,  se  trouvaient  en  état  de  remplir  leurs 
engagements  dans  toute  leur  étendue.  Voilà,  mes  col- 
lègues, les  beureux  effets  du  retour  aux  principes. 
AlUchons-uous  invariablement  k  les  maintenir ,  et 
comptons  fermement  que  noa  efibrla  seront  suivis  des 
mêmes  succès. 

Je  vote  pour  le  r^et  de  la  résoliUi<Hi. 

Porcher  ;  La  principale  question  que  j'entrepren- 
drai d*examiner  sera  celle  de  savoir  si  l'article  II  de 
cette  résolution ,  qui  porte  que  toutes  les  olili^ations 
contractées  antérieurement  an  1**  janvier  1792 ,  on 
contractées  depuis  en  numéraire  on  lingots  d^or  et 
d'argent,  seront  acquittées  en  mandats,  est  ou  non 
prohibé  par  l'article  XIV  de  la  déclaration  des  droits, 
qui  veut  qu'aucune  l(A  civile  tra  criminelle  ne  puisse 
avoir  d'effet  rétroactif. 

Je  discuterai  élément  si  son  adoption  doit  être 
avantageuse  dana  le  cas  où  eU»4n6me  n'éprouverait 
point  d'obstacles. 

J'observerai  d'abord  qu'en  relisant  cet  article ,  je 
n'ai  pu  m'empèctaer  d'apercevoir  de  nouveau  une 
Térlt<!  doul  j'ai  souvent  éléà  même  de  me  convaincre  ; 
c'est  que  le  gouvernement  de  179'A  agissait  encore 
lorsqu'il  n'exisiait  plus ,  et  que  l'aversion  profonde 
qu'on  devait  naturellement  concevoir  des  mesures 
qu'il  avait  outrées,  en  interdisait  l'usage ,  lors  même 
qu'elles  pouvaient  devenir  salutaires.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'abus  criminel  de  l'effet  rétroactif  eu 
matière  de  légIsUtion  qu'on  pouvait  si  Justement  loi 
reprocher,  a  malheureusement  déterminé  les  fon- 
ddieun  de  la  coMlltution  à  le  proscrire  dans  tous  les 
cas. 

b  tOn  aurait  dfl  cependant  faire  attention  qu'il  exis- 
tait (les  circonstances ,  rares  à  la  vérité,  nuis  urgen- 
tes, mais.  tadispensdileB,  et  lelles  qu'on  éuit  forcé 
quelquefois  ,  pour  l'intérêt  général  de  la  société,  à 
porter  les  regarda  sur  le  temps  aotérietu*. 

Les  peuples  les  plus  Mgea  ea  législation  ont  too- 
joun  admis  cette  néooaité.  Les  lois ,  cUsaient  les  Ito- 
mains,  ont  leur  eSet  le  ptus  ordinaire  sur  l'avenir, 


mais  elles  règlent  quelquefois  atissi  le  passé.  Leges 
plierimqwinfiiaam,qmndoqueetiamùipnue- 
ritmn;  et  certes  leeélèbre  d'Agneasean  ne  entait  pas 
tàin  un  acte  révolutionnaire  en  mettant  des  boraes 
aux  substiiatlons  déjè  consenties. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  résoudre  rartlcle  dont  noua 
parlons  ;  il  fàut  Impéiieosonent  le  respecter  puisqu'il 
existe ,  et  prouver  aux  ames  Justement  timorées  qui 
reganieraient ,  avec  raison ,  comme  un  crime  la  plus 
légère  attehite  portée  à  la  constitution ,  qu'elle  n*em- 
ptohe  pas,  comme  on  Ta  prétendu ,  et  comme  on 
cherche  à  l'accréditer,  qu'on  poisse  forcer  à  payer  en 
mandau  des  obligations  contractées  en  valeur  métal- 
lique ,  antérieurement  k  la  loi  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  Quant  &  mol,  je  ne  le  p»se  pas  i  et  ffOel 
mes  raisons. 

Ne  serait-U  pas  en  tfkt  absurde  de  penser  qoe  par 
un  tel  article  la  naticn  eût  consenti  h  aliéner  un  des 
prindpanx  droits  de  sa  souveraineté,  celui  de  créer  et 
d'adnuniatrer  ws  finança.  Elle  a  pu  assurément  dans 
tous  les  temps,  et  certainement  elle  peut  encore  éta- 
blir un  numéraire,  en  anéantir  un  autre,  en  détermi- 
ner, en  changer  la  valeur,  et  elle  n*est  tenue  qn^  en 
garantir  le  titre  k  tons  les  dtoyma. 

Or ,  je  soutiens  que  de  ce  droit  tncontcsIaUe  au- 
quel les  particuliers  ne  peuvent  pwter  atteinte ,  dé- 
coule évidemment  la  légitimité  de  la  disposition  de  la 
loi  qu'on  vous  propose  d'adopter,  et  que  l'article  XIV 
s'applique  bien  au  fond  même  des  transactions  dont  il 
est  le  conservateur,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  d'action 
ol  empêche  le  législateur  d'ordonner  qu'on  sera  tenu 
e  recevoir  la  monnaie  en  acquittement  de  prix.  Il  en 
est,  dit  un  homme  connu  par  ses  travaux  en  finances 
dans  l'Assemblée  constituante.  Il  en  est  du  numéraire 
comme  des  contributions  :  elles  sont  volontaires  au 
moment  de  leur  création,  parce  qu'elles  sont  consen- 
ties par  les  représentants  du  peuple  ;  elles  le  sont  en 
effet  vfs-à-visde  la  nation  entière  qui  les  a  accordées; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  vis-à-vIs 
de  chaque  citoyen^  et  il  est  forcé  de  se  soumenre  à 
l'expression  de  hi  volonté  générale.  Un  numéraire, 
ajoute-t^,  établi  par  la  nation ,  ayant  la  même  ori  - 
gine,  doit  avoir  la  même  antorité  :  elle  résulte,  cette 
autorité,  de  la  convention  aolenn^e  d'une  grande 
fiimille  composée  de  créanciers  et  de  débitears,  qui, 
pour  l'intérêt  commun,  consentent  &  solder  leurs 
créanciers  en  donnant  en  échange  des  biens  fonds 
qui  éteignent  la  dette  ;  et  je  pense  avec  loi  que  ce 
pacte  très  légal  ne  peut  être  mal  accueilli  et  jnal  in- 
terprété que  par  ceux  qnl  fondaient  un  chimérique 
espoir  de  contre-révolution  sur  l'embarras  de  nos  fi- 
nances ,  ou  qui  avalent  conçu  le  coupable  projet  de 
les  avilir. 

Certes,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  man- 
dats territoriaux  avec  l'hypothèque,  le  privilège,  la 
délégation  spéciale,  qu'ils  emportent  avec  eux,  ne 
vaillent  la  meilleure  des  lettres  de  change  ;  ces  der- 
nières en  effet,  le  numéraire  métallique  lui-même, 
ne  sont  que  les  signes  représentatifs  des  biens  de  la 
vie,  et  particulièrement  des  propriétés  territoriales,  la 
première  des  richesses.  Vous  pouvez  donc ,  sans  in- 
justice, donner  pour  de  l'argent  un  papier  qu'on  ne 
peut  jamala  avilir  an  détriment  du  porteur,  puisque 
resiimation  et  la  valeur  du  Uen  qu'il  représente  res- 
tent toujours  la  même. 

Supposons-le  en  effet  aussi  déprécié  qu'il  est  pos- 
sible de  se  l'imaginer  ;  U  est  inoontestablé  quli  n'aura 
cffectivemeht  rien  perdu,  et  qu^il  pourra  toujours  at- 
teindre celle  dea  propriétés  ipll  voudra  dwisir  pour 
dlx-buaouringt-deux  fbiala  valeur  d'an  bail^éexls- 
tant,  ou  d'une  estimation  préalable. 

Que  faites-vous  d'alUeurs  par  Tobllgation  que  vous 
imposez  an  créancier  de  reoevoirun  Mca-foud«  esti* 
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mé  &  UB  modéré ,  en  aeqntuement  de  la  derteT 
TOUS  remplisse!  4  son  égard  toui  ce  qu'il  pourrait  ob* 
tenir  de  la  jaitiee  la  pin»  rigonrense. 

Je  suppose,  en  ^et,  que  l«  débitear  ne  pât  on  ne 
Toulût  pas  remplir  les  engagements  qu^il  avait  coo- 
traçlés  envers  lui,  sa  seule  ressource  ne  serait-elle 
pas  d'obtenir  des  tribunaux  la  permission  de  s'em- 
parer ou  de  vendre  tes  biens  qui  lui  servaient  d'by- 
polhèque  ;  et  alors  ne  doit-il  pas  s'estimer  heureux 
d'obtenir  sans  discussion,  comme  sans  efforts,  sans 
ks  tracasseries  d'une  dévorante  cbicane,  la  valeur  de 
ses  engagements  7 

Il  est  donc  clair  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  aussi  juste  que  constitutionnelle,  et  que  vous 
n'êtes  point  par  les  conditions  de  votre  pacte  social 
forcés  a  maintenir,  par  exemple,  l'engagenKnt  qu'ont 
pris  quelques  particuliers  d'acquitter  leurs  obligations 
en  numéraire  h  foce  royale,  ce  qui  serait  une  coQsâ> 
quence  évidente  et  nécessaire  de  la  dociriue  que  je 
combats. 

Je  sais  Wen  qu'en  adoptant  cet  article,  il  y  aura 
quelques  intérêts  lésés;  mais  l'art  de  les  satisfaire 
tous  est  encore  Inconnu;  et  cette  espèce  de  pierre 
pbilosopbale  œ  se  trouve  pas  au  milieu  des  décom- 
bres d'une  grande  révolution. 

Certes,  il  vous  suffira,  pour  justifier  votre  déter^ 
mination,  d'opposer  au  tableau  de  quelques  inconvé- 
nients qu'exagéra  l'Intérêt  personne),  celui  de  cette 
foule  d'Intortunés  de  tout  Age  et  de  tout  sexe  que 
vous  aurex  soulagés,  et  celui  des  rentiers  et  des  fooc- 
tioonaires  publi»  auxquels  vous  ailes  conserver  le 
gage  même  de  leur  vie,  en  sanctionnant  une  disposi- 
tion qui  <ttera  aux  simples  citoyens  un  prétexte  natu- 
rel de  trafiquer  des  mandats,  et  de  les  discréditer. 

Goûtons  au  moins,  mes  collées,  la  consolation 
de  n'avoir  à  entendre  que  des  plaintes  inévitables; 
il  vous  sera  d'autant  molnsdur  de  les  sun>orter,  que 
vous  êtes  convaincus  que  ceux  qui  les  élèvent  ont  un 
moyen  belle  d'en  afiaibllr  la  cause,  celui  de  contri- 
buer de  tontes  leurs  forces  à  donner  aux  mandats  le 
crédit  que  l'IuMoine  éclalrâ  et  de  bonne  fit!  ne  peut 
leur  rdbser. 

Et  d'aiUeun,  conmeut  se  Igurer  que  la  loi  du 
viiWtième  Jour  de  ventôse,  qui  condamne  aux  fers  les 
particuliers  acheteurs  et  vend^rs  du  nunéraire  mé- 
tallique, n'a  pas  déjà  abrogé  tacitement  ces  espèces 
de  transactions?  lié  l  quelle  serait,  grand  Dieu  lia 
position  d'uD  citoyen  engagé  de  la  sorte,  si  vous  lais- 
siez subsister  son  obligation?  La  loi  ne  le  forcerait- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  de  monter  k  Técbaiaud? 
comment  le  gouvernement  pourrait-il  le  poursuivre  ? 
et  où  serait  le  juge,  où  trouver  le  juré  qui  oserait  le 
déclarer  coupable,  ou  lui  appliquer  des  peines,  lors- 
qu'il objecterait  que  le  lé^slateur  l'avait  oécessaire- 
meot  placé  dans  la  nécessité  de  commettre  le  crime? 

Joignons  ensuite,  à  cette  coopération  puissante, 
celle  qu'on  peut  emprunter  d'une  saine  politique. 

Tout  porteur  de  mandats  excédant  ses  besoins 
Journaliers,  s'il  ne  peut  les  troquer  contre  du  numé- 
raire, va  devenir  nécessairemeot  propriétaire  d'une 
porUoD  de  tenre  appartenant  aux  émigi^és.' Assis  «ur 
cetu  même  terre  qu'il  aura  souvent  cultivée  de  ses 
mains,  engraissée  oe  ses  sueurs  ou  du  fruit  de  ses 
épargnes,  il  ne  révéra  plus  qu'aux  moyoïs  les  plus 
propres  i  leur  fermer  rentrée  du  terrlloire  français. 
Hacé  sons  la  sauve-e^ode  de  rintérét  personnel,  ce 
premier  moUle  des  actions  humaines.  l'arL  373  de  la 
constitution  sera  sévèrement  exécuté  ;  et  partout  où 
se  trouvera  un  pareil  acquéreur,  vous  pouvei  Cire 
sûrs  qu'il  existera  un  bomme  auodé  k  vos  mesures 
et  Intéressé  au  succès  de  la  révolution  :  maïs  poqr 
que  tout  cela  arrive,  11  nabot  pas,  Je  le  répète,  que 
wtre  UgisladoD  fiNindue  A  un  petit  bopbInw  d'iodlrl- 


duslaposslUUtédese  partager  vos  mandats,  et  11 
en  serait  ainsi,  A  vous  faisslez  subsister  l'obligation 
de  payer  en  numéraire  métallique  les  transactions  de 
ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu'4  ce  jour.  Dès-lors  lo 
commerce  en  serait  indispensable,  et  vous  verriez  se 
renouveler  contre  eux  les  mêmes  manœuvres,  les 
mêmes  spéculations  qui  ont  prédidté  vos  assignats 
dans  Tabâne,  et  avec  eux  une  partie  de  la  fortune 
publique. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  ces  transactions  se 
feront  malgré  vous  ;  cela  peut-être  :  tous  les  genres 
de  crime  iront  malheureusement  que  trop  lieu,  mal- 
gré les  soins  du  gouvernement  le  plus  violant  ;  mais 
ce  ne  serait  certes  pas  une  raison  pour  ne  les  pas  dé- 
fendre ;  el  dans  le  cas  particulier,  l'impossibilité  où 
nous  pourrons  être  d'empêcher  totalement  le  mal, ne 
peut  nous  décharger  de  l'obligation  d'en  éviter  une 
partie  ;  elle  ne  saurait  surtout  vous  autoriser  à  laisser 
subsister  dans  le  code  de  vos  lois  un  article  qui  en 
simposerait  nécessairement  linfraction,  qui  force- 
rau  le  citoyen  au  crime,  et  qui  servirait  en  quelque 
sorte  de  piédestal  |i  l'échafaud  sur  lequel  il  monte- 
rait Evitons,  Je  vous  en  conjure,  évitons  le  déshon- 
neur de  donner  au  monde  l'eieinple  de  cette  Incon- 
séquence et  de  cette  immoralité. 

Je  m'attends  bien  que  quelques  banquiers,  que  des 
capitalites ,  que  surtout  tous  les  faiseurs  d'affaires 
s'élèveront  avec  force  contre  la  mesure  qui  vous  est 
présentée;  mais  je  vous  dirai  ce  que  Mirabeau  adres- 
sait à  l'Assemblée  nationale,  le  27  août  1790,  dans 
une  circonstance  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  où  nous  nous  trouvons  :  Je  récuse  le  jugement 
de  ces  hommes  qui ,  accoutumés  à  influencer  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  finances,  et  à  s'enrichir  des  folies  de 
l'ancien  gouvernement ,  voudraient  nous  engager  à 
jouer  son  rôle ,  afin  de  continuer  à  bien  jouer  le 
leur.  Je  doute  assurément  que  si  cet  excellent  pubtl- 
clste  revenait  au  monde ,  il  pût  se  croire  autorisé, 
surtout  par  ce  qui  s'est  passe  depuis  quelque  temps, 
à  changer  d'opinion. 

Au  moment  où  vous  étiez  entourés  d*un  grand 
nombre  de  fournisseurs  payés  au  prix  du  cours,  et 
d'agents  de  puissances  étrangères,  également  Inié- 
Tesâés  à  déprécier  votre  monnaie  aux  dlfféren- 
rentes  époques  des  plus  grands  versements ,  on  ne 
vous  parlait,  sous  le  spécieux  prétexte  d'Inspirer  la 
confiance,  que  décaisser  aux  négociations  la  plus 
grande  liberté  ;  on  mettait  en  avant  une  foule  d'idées 
d'économie  politique ,  qui  pouvaient  être  utiles  dans 
des  temps  ordinaires,  mais  dont  l'admission  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  devait  eobalner 
avec  elle ,  conune  elle  l'a  tait,  les  oonséqnoices  les 
plus  dangereuses. 

Aussi ,  qu*est-il  srrivé  de  tous  ces  beaux  projets  7 
Le  spectacle  offert  à  la  Krauce  de  l'immoralité  la 
plus  profonde,  du  brigandage  le  plus  inoui,  des 
cbanêements  d'état  et  de  fortune  conliuaels  entre 
tous  les  citoyens  ;  changements,  dit  Rousseau ,  qui 
sont  la  preuve  et  la  source  de  mille  désordres,  qui 
bouleversent  et  confondent  tout,  et  par  lesquels 
ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose  se  trouvent  des- 
tinés pour  une  autre,  ce  qui  fait  que  rien  n'est  à  sa 
idace  ;  car  ceux  qui  montent  ou  qui  descendent  ne 
peuvent  prendre  tout  d'un  coup  les  maximes  ni  les 
lumières  de  leur  nouvel  état ,  et  beaucoup  mofais  en 
remidir  les  devoirs. 

Citoyens,  le  temps  de  toutes  les  folles  théories 
doit  être  passé  :  préférons  la  légère  honte  que  suit 
toujours  l'aveu  d'un  tort ,  à  celle  d'en  faire  subir 
plus  long-temps  à  la  nation  les  terribles  conséquen- 
ces, Noos  devons  être  convaincus  que  dans  les  temps 
OÙ  ooos  sommes,  le  meilleur,  le  plus  solide  des 
papiers,  celui ,  tel  que  le  nfttre,  qui  certes  I  empor- 
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tcra  dans  toute  aatre  clrcoDstance  sur  le  numéraire), 
par  la  facilité  qu'il  donne  au  porteur  de  s'appro- 
prier, dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  des  biens  su- 
perbes à  un  prix  modéré,  a  besoin  d'être  environné 
de  formes  protectrices,  et  qu'il  sera  promptement 
avili  par  les  matières  métalfiques,  si  vous  souffrez 
-]ue  des  dispositions  législatives,  même  Indirectes, 
le  mettent  en  rivalité  avec  elle. 

Ail  !  si  les  puissances  étrangères  que  les  dilapida- 
tions passées  n'ont  que  trop  flattées  d'un  même  suc- 
cès, étalent  bien  convaincues  que  nous  saurons  nous 
servir  avec  économie  du  gage  immense  déposé  dans 
nos  mains,  qu'auraient-cil  es  de  mieux  à  faire  que 
de  terminer  une  guerre  qui  a  trop  long-temps  affligé 
rimuiQuité,  surtout  lorsqu'elle  n'est  plus  Justifiée, 
depuis  ta  mort  de  nos  infâmes  tyrans ,  par  la  néces- 
sité d'une  légitime  défense? 

Souvenez -vous,  mes  collègues,  que  les  biens  na- 
tionaux que  vous  allez  vendre  sont  les  ressources  les 
plus  sflres  que  vous  ayez  à  opposer  ù  vos  ennemis. 
N'oubliez  pas  que  c'est  la  mauvaise  administration 
des  Unances  qui ,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples ,  a  causé  plus  de  troubles  et  de  révolu- 
lions  que  tous  les  autres  abus  des  gouvernements  ; 
songez  surtout  que,  malgré  le  dévouement  de  la 
nation  dont  vous  avez  eu  tant  de  preuves  dans  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  jusqu'à  ce  jour,  11  voua 
serait  peut-être  difficile ,  &  cause  de  ces  sacrifices 
mêmes ,  de  continuer  la  guerre  par  les  impositions. 

Le  besoin  ainsi  que  l'avarice  font  sentir  difficile- 
ment la  nécessité  des  tributs  eitraordioaires ,  ou 
bien  l'on  fait  un  tort  au  gouvernement  de  cette  né- 
cessité. Veillez  donc  sur  la  portion  de  biens  qui 
nous  reste,  avec  le  plus  grand  soin.  N'écoutez  pas  le 
Jani;age  de  ces  hommes  qui  voudraient  ennoblir  les 
alfcctious  de  l'intérêt  privé,  en  empruntant  hypo- 
critement le  langage  de  la  constitution.  Il  me  semble 
voir  le  médecin  de  Molière  qui  soutient  à  son  malade 
qu'il  vaut  mieux  mourir  dans  les  règles ,  que  de  se 
Kuuvcr  contre  les  règles.  Quant  à  moi,  j'ai  prouvé 
que  l'amour  de  la  résolution  que  je  voulais  détendre, 
était  juste  ,  Indispensable,  politique,  qu'il  ne  blessait 
point  la  déclaration  des  droits  :  je  suis  donc  d'avis 
que  le  Conseil  déclare  qu'il  adopte  cette  résolution  , 
dans  le  cas  où  on  n'aurait  à  lui  objecter  que  ce  re- 
proche. 

Le  Conseil  continue  h  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.CEMTS. 
Présidence  de  IXnUceU 

SEANCE  DD  15  GERHIRAL 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages  du 
Directoire  exécutif. 

Dans  le  premier ,  le  Directoire  rend  compte  du 
recouvrement  de  l'emprunt  forcé  ;  il  annonce  que  par- 
tout la  loi  s'exécute  avec  vigueur,  et  que  bientôt  son 
but  salutaire  sera  rempli.  couiribution  des  dépar- 
Ivinents  réunis  s'élèvera  h  16  niillioos  dont  la  plus 
grande  partie  est  recouvrée.  Demain  il  y  aura  600 
millions  d'assignats  brûlés ,  et  leur  di-culatlon  sera 
réduite  au-dessous  de  37  milliards. 

1^  Conseil  ordonne  Itmpresrion  de  ce  message. 

U  second  est  relatif  à  rappUcation  de  Tamnistle 
aux  militaires  inculpés  de  faits  légers  contre  la  dis- 
cipline, ou  d'autres  du  même  genre. 

Le  Conseil  arrête  la  formation ,  au  scrutin ,  d'une 
commis^n  cha^ée  de  faire  un  rapport  snr  Tobjetde 
ce  message. 


DiJHOT  :  Je  vous  demande  toute  votre  attcntioD  î 
car  l'objet  que  je  vais  traiter  n'est  susceptible  d*an<- 
cnn  ajournement.  Voici  le  fait  en  très  peu  de  mots  : 

D'après  les  articles  lAb  et  à89  de  la  l(rf  du  3  bru- 
maire, l'administration  do  département  du  Nord  de- 
vait, dans  le  courant  de  ventôse,  former  une  liste  de 
citoyens  propres  à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  tant 
d'accusation  que  de  Jugement,  et  enToyer  cette  lùte, 
après  l'avoir  folt  Imprimer,  tant  i  ceux  dont  les  noms 
y  sont  Inscrits,  qu'aux  directeurs  du  Jory  d'accusa- 
tions, et  au  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement ,  au  moins  une  décade  avant  le  l**  germlnaL 

II  arrive  cependant  que  cette  liste,  an  lieu  d'être 
arrêtée,  au  lieu  d'être  envoyée  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées ,  le  21  ventôse  ou  plutôt,  ne  le  fat 
que  le  1*'  germinal ,  et  cela  parce  que  l'administra- 
tion du  département  n'avait  point  reçu,  avant  cette 
époque ,  les  rense^ements  qu'elle  avait  demandés 
aux  administrations  municipales,  conl!(»rmément  &  la 
lot 

il  résulte  aujourdliol  de  cette  simple  omission  de 
formes,  que  cette  liste  est  absolument  nulle  ;  ainsi  l'a 
voulu  l'article  525  de  la  même  loi. 

Maintenant ,  quel  est  le  parti  que  vous  prendrez  Y 
Laisserez-vous  à  cette  liste  son  Invalidité  7  soulTrirez- 
vous  que  des  jurés  illégalement  appelés ,  jugent  illé- 
galement; ou  souffrirez-vous  (ce  qui  n^t  pas  un 
moins  grand  inconvénient)  que  la  justice  arrête  son 
cours ,  que  le  coupable  vole  loin  de  lui  la  peine  qui 
rattend,  que  l'innocent  ait  encore  paMdevers  Id 
l'alTrense  perspective  de  gémir  trois  mois  dans  des 
prisons? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  cru  ;  elle  a  pensé 
qu'il  était  préférable ,  pour  la  chose  publique,  de  va- 
lider, pour  cette  fois,  la  liste  faite  par  le  département 
du  Nord,  le  1"  de  ce  mois. 

Elle  a  pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  vous 
engager  à  ne  point  ajourner  cette  affaire,  qui  est  de 
la  dernière  urgence  ,  puisque  c'est  aujourd'hui  que 
s'ouvre  la  session  de  tous  les  tribunaux  crimlnm  ; 
c'est  ce  que  je  fais  en  son  nom ,  en  vous  proposant  le 
projet  de  résoluiîon  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  quil  est 
instant ,  pour  ne  pas  Interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  valider  la  liste  des  jurés  faîte  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord ,  hors  da  temps 
prescrit  par  la  loi  du  3  brumaire , 

s  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  av<dr  déclaré  l*areence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

B  Art.  I*'.  LaUstedejurés,arrêtéepar1e8admInt»< 
trateurs  du  département  du  Eford  le  l^de  ce  roofs, 
est  validée. 

»  IL  La  présente  réacdntkHine  sera  pt^nt  Imprimée; 
die  sera  envoyée  an  Conseil  des  Anciens  par  im 

messager  d'Etat.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Pons  {de  l'Aveyron)  :  Iteprésentants  du  peuple, 
vous  avez  pris  hier  une  mesure  de  sûreté  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  publics ,  en  exigeant  un  cau- 
tionnement des  receveurs  de  département  Je  viens 
aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  les  percep- 
teurs des  communes  ;  il  n'y  en  a  point  d'établis  ponr 
le  recouvrement  des  rOles  de  l'an  Ilf ,  qui  n'étaient 
pas  encore  faits  h  l'époque  de  l'organisation  constf- 
lutlonnelte  des  municipalités.  Dans  plusieurs  com- 
munes, les  anciens  perceptenrs  continuent  le  recou- 
Trement ,  sans  canUonncment  et  avec  t>eancoup  de 
nonchalance ,  n'y  ayant  pas  de  loi  pour  les  y  con- 
traindre. Dans  beaucoup  d'amres ,  Ils  s'y  refusent 
absolument ,  et  personne  ne  se  présente  pour  les 
remplacer,  attendu  rinsuffisancede  leurs  rétributions 
en  assignats,  qid  ne  seffisent  pas  aux  lirais  de  voyage 


Digitized  by 


161 


pour  aller  verser  au  ch^4iea  én  département  ce 

ÏQ'ils  D^éiaient  de  porter  qa*BD  cbeMiea  do 

latricu 

La  Itri  dn  3  octobre  1701  avait  bien  prévn  le  cas 
où  personne  ne  s'offrirait  Ubrement  dans  une  com- 
mune pour  faire  les  perceptions,  et  alors  le  conseil 
g4<D<!raI  élalt:taia  de  désigner,  dans  son  sein,  an  de 
ses  membres  poor  faire  cette  perception  ;  mais  il  Q*y 
a  plus  de  conseil  général,  et  les  fonctions  des  adml- 
n/slralcurs  municipaux  sont  incompatibles  avec  celles 
de  percepteur  ;  en  sorte  que  le  recouvrement  est  vé- 
rilablemcntsQspendu  dans  beaucoup  de  communes. 
Vous  ue  pouvez  pas  fermer  les  yeux  plus  long-temps 
sur  uu  abus  si  préjudiciable  au  service  du  tr^r  pu- 
blic, et  vom  devez  vous  empresser  de  faire  une  lot, 
en  R-ni placement  de  celle  du  2  octobre  1791,  dont 
les  dispositions  se  troavent  abrog<!es  par  la  noaveÛe 
organisation  des  municipalités. 

Une  autre  question  non  moins  importante  se  pré- 
sente h  votre  attention  ;  c'est  celle  de  savoir  s'U  est 
ntile  qnll  y  ait  un  perceptenr  dans  chaque  conantme 
ou  on  seul  ponr  toatle  canton? 

L'acte  consdtiitlQniielBe  s*ezplk|iie  qne  sur  les  le- 
ceveais  de  département,  et,  dans  ce  auenw,  c'est  au 
Corps  législatif  à  statuer  sur  lesaotres;  mais  vom 
vous  apercevra  sans  peiœ  que  la  conatitatiott,  en 
timpUflani  toutes  les  autres  f&ruMs  administratives, 
indique  suffisamment  qa'll  ne  doit  y  avoir  qu'on  re- 
ceveur par  canlm. 

La  promptitude  dans  le  recottvremeot,  la  focfllté 
dans  la  correspondance  du  receveur-général  avec  les 
receveurs  particuliers,  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration monicipale  mlenx  exercée  sur  les  progrts  du 
recouvrement,  le  cbolx  mieux  fait  dans  tonte  l'éten- 
due du  canlmi,  le  zèle  du  percepteur  aiguUlonné  par 
une  rétribution  on  peu  plus  forte,  qui  ne  serait  point 
sensible,  étant  divisée  sur  la  totalité  du  cantm  :  tds 
sont  les  principaux  avaut^;»  que  vous  ofh«  cette 
nouvelle  instltatlon. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  au  Conseil  mérite 
d'être  réfléchi  par  une  commission,  et  c'est  d'an  in- 
térêt si  pressant  qne  vous  ne  balancerez  pas  de  nom- 
mer sur-le-champ  cette  commtoslott.  J'en  fats  la  mo- 
tion expresse. 

La  commission  est  nommée. 

GossDin  :  Représentants  du  peuple,  la  commission 
chargée  de  vous  foire  un  rapport  sur  la  solde  des 
troupes,  s'empresse  de  satisfaire  votre  vœu;  vosccrars 
ont  souvent  gémi  des  privations  et  des  sacrtficesaux- 
qoeb  les  défenseurs  de  la  patrie  forant  exposés  par 
la  déffféelation  d'un  ^gne  qui  les  avait  seul  alimentés 
depuis  la  guerre.  Tandis  que  les  mers  et  le  Rhin  re- 
tissalent  do  bndt  de  nos  InnNnbraUes  victoires,  qne 
le  canon  renversait  le  trftne  des  Capeta  ;  tandis  que 
tous  vos  soins,  ions  vos  regards ,  se  portaient  sur  l'a- 
méHoratimi  dés  finances;  que  le  soldat  français  se 
tenait  constamment  à  l'aibredela  lilïerté, qu'il  antH 
sait  de  ses  sueurs,  un  vénin  de  royalisme,  précurseur 
de  la  famine  et  de  l'opprobre  des  hommes  libres , 
s'était  répandu  dans  plusieurs  communes  ;  mais , 
rendons  nommage  au  génie  protecteur  de  réalité , 
qui  plane  sur  la  France  convalescente  :  Soyez  unis, 
dit41  aox  vainqueurs  des  rob ,  rendes  &  la  charrue 
et  aox  ateliers  toute  leur  activité;  aoyec  confiants 
dans  les  travaux  do  gouvernement  constitutionnel  ; 
le  livre  de  la  loi  &  la  main ,  {Remettez  k  nos  guer- 
riers que  vous  y  lirez  toujours  avec  enthousiasme  et 
respect  ces  mots  sacrés  :  ItutiviribilUé  de  Ut  Bépu- 
bliqve. 

Oui,  Français,  bientôt  nous  aurons  la  paix  et  l'a- 
bouflance  ;  l'armée ,  en  présence  de  son  agresseur, 
vous  le  jure,  elle  lui  a  Jeté  le  gand;  ramasses-le,  être 


ingrat  et  égaré,  nos  frères  d'armes  ne  te  craignent 
pas,  tu  le  sais;  ils  ont  ans^  une  main  amicale  à  te 
tendre,  ne  la  refuse  pas,  tous  tes  efforts  seront  vains  ; 
laisse-nous  jouir  dans  le  sein  de  n<»  fomUles  des  dou- 
ceurs de  la  liberté,  rejoins  tes  contrées  lointaines, 
nous  t'y  laisserons  en  repos. 

Votre  nouveau  système  de  finances,  représentants, 
ne  reposerait  pas  sur  le  plus  riclie  domaine  de  l'Eu- 
rope, qu'encore  aurait-il  tout  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis  à  l'avance ,  le  peuple  la  sanc- 
tlonné^  le  défenseur  de  la  patrie  le  voit  avec  recon- 
naissance ;  avertis  par  une  funeste  expérience,  voua 
ne  souffrirez  pas  dans  le  cœur  de  l'Etat  une  poignée 
de  détracteors  aux  gages  de  l'étranger.  Soldats ,  ar- 
rêtez aox  frontières  ces  brigands  qui  voudraient  en- 
core les  firanchlr ,  ceox  qui  parcourent  vos  foyers 
vont  être  découverts,  la  loi  prononce  leur  ch&tlment. 
Non ,  nous  ne  verrons  pas  un  revenant  de  la  race 
royale ,  tenir  au  milieu  de  nous  un  Ut  de  justice ,  hi 
besace  sur  le  dos ,  pour  accaUer  les  Fraiiçais  d'im* 
p6t3,  de  corvées  et  de  supplices. 

La  commission  des  Coances,  et  celle  dont  je  suis 
l'organe,  n'ont  pas  cru  devoir  vous  proposer  un 
nouveau  tarif  sur  la  solde ,  ce  travail  aurait  pu  ne 
pas  être  achevé  à  la  paix  ;  les  lois  précédentes,  ren- 
dues dans  des  temps  où  le  signe  républicain  avait  le 
crédit  convenable,  assuraient  au  militaire  des  res- 
sources suffisantes  ;  donnez  au  Directoire  les  moyens 
de  rendre  aussitôt  à  ces  lois  l'existence,  et  de  les 
faire  exécuter  au  gré  de  tous.  Je  le  répète,  l'armée 
française  s'occupe  plus  de  victoires  que  de  finances , 
c'est  aux  l^dateurs  à  préveitir  ses  bîesoins,  en  adojH 
tant  le  projet  de  résolution  qne  voici  : 

a  Le  Conseil  des  C3nq-Cents ,  considérant  qoe  les 
ressources  nationales  permettent  d'assurer  au  défen- 
seur de  la  patrie  un  traitement  qol  lui  fedllte  les 
moyens  de  suivre  dans  le  cours  de  cette  cunpagne  ses 
glorieux  succès, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'orgmce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  i*'.  A  compter  du  15  germinal  an  IV,  la 
solde  accordée  par  les  lois  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  aux  différents  employés  à  leur  suite,  et  dans 
les  places  de  guerre ,  et  généralement  aux  militaires 
en  activité  de  service,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
sera  payée  en  valeur  fixe. 

»  11.  Les  dispositions  des  lofs  relatives  adx  indem- 
nités qui  leur  étaient  dues,  en  raison  du  discrédit  de 
l'as^nat,  sont  rapportées. 

»  m.  Les  foumitores  en  nature  coitfaïueront  de 
leur  être  délivrées  cmome  par  te  passé. 

»  La  présente  résolotion  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Gooseil  des  An- 
ciens. » 

Ce  projet  de  résolotion  est  adopté. 

RooBUH  :  La  loi  du  3  brumaire,  relative  ft  la  nou- 
velle o^nlsatioo  de  la  marine,  a  été,  dans  les  deox 
Conseils,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  appro- 
fondie ;  on  sait  que  Je  ne  suis  pas  le  partisan  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  cette  loi  ;  mais  puisqu'elle  a 
reçu  l'assentiment  des  deux  Conseils ,  elle  doit  être 
exécutée  :  cependant,  depuis  trois  mois,  rien  encore 
n'a  été  fait  pour  la  mettre  à  exécution. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  uu  message  au  M- 
rectoire ,  poor  Inl  demander  les  motib  do  retard  de 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumata-e. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

De  Ferhont  ,  au  nom  de  la  commission  des  /i- 
nances  :  Le  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
do  9  de  ce  mois,  a  appelé  votre  attention  sur  on 
objet  très  hnportaoL  ,       ,  . 

La  loi  du  38  venloee  n'admet  en  (élément  de  I  vm- 
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prunt  forcé  que  des  aadgoats  à  raison  de  cent  a^- 
taux  pour  un  ;  cependant,  depuis  long-temps  le  gou- 
veroement  n'acquitte  ses  dépenses  qu'avec  des  pro- 
messes de  mandais  ;  ces  promesses  sortent  du  trésor 
national  aux  laux  du  numéraire;  lenrs  porteurs 
avaient  Tespérance  dè  les  y  faire  rentrer  pour  la 
même  valeiir;  e*est  cette  faàdlé  que  votre  orainiis- 
sion  vous  propose  de  leur  assurer,  en  adoptant  le 
projet  suivant  : 

Le  Conseil  des  eioq-Gents,  sur  le  rapport  de  la 
commissioa  des  finances  sur  le  message  an  Direc- 
toire exécutif,  du  9  de  ce  mois,  considérant  que  t*U 
était  utile  de  retirer  par  Temprant  fbrcé  la  presque 
totalité  des  assignats,  et  d'ordonner  en  conséquenc«, 
par  la  loi  du  8  ventôse^  de  a^admeitre  en  paiement  de 
cet  emprunt  que  des  assignats,  il  est  de  toute  jostiGe 
aussi  de  modifier  cette  disposition,  qui  pourrait  ré- 
duire ceux  qui  doivent  k  Temprunt  forcé  k  rimpoasi- 
bililé  de  s'acquitter, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  dédaré  rorgence,  prend 
la  résolution  snivante  : 

ArL  1".  La  dispositton  de  la  loi  do  8  ventôse, 
qui  ordonne  que  l'emprunt  forcé  ne  pourra  être  payé 
qu'en  assignats,  est  rapportée  ;  11  pourra  être  payé 
dans  les  valeurs  exprimées  dans  l'article  VII  de  la 
loi  du  9  frimaire,  sans  déroger  h  la  disposition  de 
l'article  II,  qui  porte  qu'après  l'échéance  de«  délais  y 
fixés,  les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de 
cent  dix  capitaux,  et  d'un  capital  de  plus  pour  chaque 
jour  de  retard. 

II.  Les  promesses  de  mandats  seront  aussi  re- 
çues en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seulement 
jusqu'au  moment  oit  l'échange  des  assignats  contre 
les  mandats  sera  ouvert  ;  celles  qui  resteront  par 
l'emprunt  forcé  seront  annulées  comme  les  ali- 
gna ts. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

Plusievrs  voix  :  LMmpression  et  l'ajoamemeot. 

Ball&nd  :  Je  demande  la  parole  contre  l'ajonme- 
meuL  Si  votis  n'adoptez  pas  le  projet  présenté,  vous 
portez  un  coup  fatal  an  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Il  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez  défendu  la 
vente  du  numéraire  ;  il  en  résulte  que  les  citoyens 
qui  n'ont  point  d'assignats  sont  très  embarrassés 
pour  payer  l'emprunt,  et  même  ne  le  peuvent  pas 
payer,  parce  qu'ils  ne  peuvent  acheter  d'assignats. 
D'un  autre  c6té,  les  promesses  des  mandats  sont  sur 
la  place;  elles|ne  peuvent  encore  être  échangées  contre 
des  mandats  ;l  a  vente  des  biens  nationaux  n'est  pas 
encore  ouverte;  aussi  restent-elles  entre  les  mains 
des  agioteurs,  et  éprouvent-elles  une  perte  progres- 
sive. 

Je  demande  que  le  projet  ê<At  mis  aux  rolx. 

Hardy  :  Ce  projet  est  d'une  très  haute  importance. 
Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  pour  (Atenir  au  moins  un  jour  de  réflexion. 

Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

Madixr  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  aura  un 
effet  très  funeste  ;  celui  d'arrêter  les  rentrées  des  assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  devait  retirer  de  la  circula- 
tion. Û  vous  mettez  un  papier  en  concurrence  avec 
l'assignat  dans  le  recouvrement  de  l'emprunt ,  il  est 
sensible  que  vous  retirerei  beaucoup  moins  d'assi- 
gnatt. 

Mais  U  est  OD  antre  iacmiTénieiit  ;  si  roos  admettez 
des  mandata  en  paiement  derempnut  fimé,  comme 
Us  perdent  90  pour  cent ,  Told  ce  qtd  wrifcn  :  im 


citoyen  Imposé  &  JOO  livres  paiera  cette  taxe  avec 
10  hvres  en  numéraire. 

Thibaod  :  Toutes  les  considérations  que  l'on  pourra 
présenter  contre  le  projet  doivent  tomber  devant 
celle-ci,  qui  e&t  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  : 
un  gouvernement  doit  recevoir  en  paiement  la  mon- 
naie dont  il  se  sert  pour  acquitter  ses  dépenses. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  vtdx. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANaENS. 

BiUXCE  DU  15  GKBHIHAL. 

On  reprend  U  diacosslon  qnt  avait  été  contfauée  k 
aiUourdhuL 

Dhsgxatu:  N'ayant  pas  éUt  de  Vvris  de  ta  com- 
missioD  dont  j'étais  membre,  je  éoh  von»  faire  cm- 
naître  mon  opinion,  afin  que  vont  la  Jugiez. 

Qoe  vous  présente  la  résolution  T  un  changensent 
total  datu  les  transactions  privto,  une  violation  qui 
poursuit  la  consdence ,  Isole  rfamune  de  la  todété, 
puisqu'il  ne  trouve  pt^t  de  itabiUlé  dans  la  fM  pu- 
blique. 

Effectivement ,  citoyens  collègues,  pourquoi  lever, 
dans  .les  circonstances  actuelle,  la  succession  des 
remboursements  dont  les  lois  des  26  messidor  et  31  frl- 
mah-e  derniers  font  mention  ?  J'affirme  qu'ils  sont  les 
mêmes.  Lors  de  la  suqwnsion,  le  papier-monnaie 
parcourait  la  chaîne  d'aviliieemeot  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui;  11  n'était  même  pas  alors  au  cours  de 
dépérissement  où  il  est  actuellement  Cette  vérité  ne 
pouvant  être  contestée,  la  raison  snspeadve  acqiUert 
donc  plus  de  puissance  ;  elle  doit  donc  être  conservée. 

Quand  bien  même  les  circonstances  vous  permet- 
traient de  lever  celte  su^nsion,  pourriez-voua  scin- 
der les  transactions  comme  on  le  fait  dans  l'art.  lU 
de  la  résolution  ?  Aqooi  vous  prépareriez-voos  pour 
l'avenir?  qnl  oserait  désormais  avoir  de  la  confiance 
dans  les  conventions  les  plus  sacrées,  qui  voudraU  en 
faire,  aprte  nn  semUalue  eiemple  de  renversement 
de  toutes  choses? 

Gomment,  citoyens  o^ègaes,  dans  nn  moment  oft 
vous  voulez  vendre ,  vous  voulez  attaquer  les  con- 
trats I  Mais  faites-vous  bien  attention  au  contraste 
qu'oOreat  ces  deux  vol<mtés  ?  Eq>érez-vou8  par-U 
trouver  des  acquéreurs?  Vous  pourriez  encore  être 
détiompés,  si  les  acquéreurs  pensaient  moins  à  par- 
courir la  chance  qui  leur  est  offerte.  Mais  conune  les 
calculs  sont  faits,  qu'Us  seront  totyours  k  leur  avan- 
tage, n'hnporle  la  versatilité  des  tempe ,  ils  auront 
donc  toujours  vos  bleus ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, ceux  qui  leur  plairont  davantage.  Mais  dans 
un  ordre  de  choses  régulier  et  stable,  une  fois  les  en- 
gagements particuliers  violés ,  la  sodété  est  sans  ac- 
tion, la  stupeur  s'empare  d'elle ,  eUe  reste  dans  m 
silence  qui  exprime ,  d'une  manière  effrayante  ,  la 
douleur  de  son  oppression.  Alors ,  si  elle  reste  cons- 
tamment dans  sa  douleur  accablante ,  le  despotisme 
l'enchaîne  pour  toujours.  Si  elle  en  sort,  c'est  poar 
s'insurger  contre  l'injustioe. 

non,  vous  ne  réduirez  point  la  sodété  à  one 
telle  anxiété.  Si  elle  a  souffert  jusqu'à  ce  moment,  ce 
n'a  été  qne  dans  Vea^iAt  d'âra  un  Jour  heureuse. 
Vous  devez  donc  tout  faire  pour  ne  pas  tromper  son 
espérance,  ou  pour  ne  pas  la  rendre  vaine. 

Examinons  actuellement  si  en  n'adoptant  pas  la 
résolution  qui  vous  est  présentée,  vous  portez  aUelnie 
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an  erMit  publie,  enfio  ft  votr«  noaveaa  papier-moD- 
mle,  mm  le  nom  de  billets  territoriaux. 

D'abord ,  Je  me  bis  cette  question  :  les  UUets  ter- 
ritoriaux oal41s  été  créés  pour  le  besoin  du  Boanr- 
BcnMnt,  on  ponr  celui  des  puiicnlien} 

U  est  bien  rcconrik  que  cW  marie  besolndagoa- 
Ternemeot,  puisqae  e*cst  loi  senl  qui  les  anra  en  n^n, 
et  qui  les  mettra  dans  la  circnlatien. 

Dès  qii*Ua  n^nt  été  Adis  que  ponr  entretenir  l'ac- 
tion du  KOUTemenent,  que  dalt-w,  que  peat-«a 
exiger  des  panJcnliers?  Qu'ils  leur  acoonlcnt  la  eoo- 
fiance  Ja  plus  étendue»  afin  de  leur  conserver  ce  rap- 
port avec  la  Taleur  réelle  qu'on  leur  donne. 

Dès  que  TOUS  avez  besoin  du  jiecours  de  la  confiance, 
sans  laquelle  les  hommes,  comme  les  gouvemements, 
ne  peuvent  rien  faire,  n'est-il  pas  de  la  prudence  de 
font  faire  pour  la  mériter. 

Et  comment  la  mérileriez-Tous,  cette  conUance  7 
En  n'exigeant  rleo  au-delà  de  ce  qu'elle  comporte , 
en  laissant  chacun  dans  ses  intérêts,  ou  comme  U  était 
avant  la  création  de  ce  nouveau  papier.  Car  Je  ne 
pense  pas  que  les  transactioos  particulières,  frappées 
par  la  suspension,  soient  dans  te  cas  de  ftire  la  moin- 
dre Impression  relativement  à  la  circulation  de*  man- 
dats. 

Au  contraire,  en  laissant  snb^ter  cette  anspendon, 
TOUS  vous  raontrex  Justes  envers  tous;  vous  faUes 
éclater  une  loyauté  qui  conciliera  la  confiance,  et  dont 
les  effets  se  trouvent  dans  les  fastes  de  la  révf^tkm 
de  l'Amérique  septentrionale,  ainsi  qn'on  vous  Ta  dit 
dans  la  séance  d'hier. 

Oui,  par  la  franchise,  par  la  volonté  de  ne  Jamais 
attenter  i  la  fol  publique,  on  fait  un  si  grand  pas  vers 
le  bien ,  que  de  suite  la  confiance  s'hispire  et  vous 
donne  les  moyens  d'opérer  réellemeut  le  bien. 

Le  gouvernement  ne  doit  envisager  les  traités  des 
citoyens  entre  enx  que  pour  les  protéger,  pour  veiller 
&  leur  conservation ,  afin  qu'ils  ne  s'altèrent  en  an*- 
Cime  Bsaalère  ;  et  voUA  pourquoi  ce  gouvernement , 
en  créant  les  assignais ,  a  dû  encore  redoubler  de 
•arvetllanoe  sur  les  transactfn»  des  citoyens.  Gela 
est  si  positif,  que  lorsqu'il  a  vu  les  hommes  oser  ce 
upier  entre  leurs  mains ,  et  vouloir  s'en  servir  éga- 
laient poOT  acquitter  au  pair  des  transactims  qui 
avaient  des  générations  d'existence ,  Il  a  sagement 
Interposé  sa  puissance  en  rendant  les  lots  des  25  mes- 
sidor et  12  frimaire  derniers,  dont  il  s*agii  actuelle- 
menL 

Cda  était  juste,  nécessaire  de  sa  part;  mais,  eA 
toute  autre  circonstance»  voaloir  nous  dire  que  bous 
prétexte  de  bien  pabUc ,  on  pourrait  attenter  aux 
transactions  privées ,  sans  préalablement  en  assurer 

rindpmnf  té,  où,  par  une  prescience  que  l'homme  n'a 
pas,  lui  garantir  on  avantage  d'autant  plus  spéculatif 
qull  demeure  toujours  soumis  aux  événcmeols.  Ah  ! 
celle  idée  ne  pourra  Jamais  se  ranger  au  nombre  de 
celles  que  mes  seotlmeots  avouent.  Vous  avez  bcaii 
rae  parler  du  salut  de  la  patrie,  vous  exaspérer  con- 
tre moi  par  des  éphfaètes,  des  apostrophes  ,  je  vous 
r>!pondrai  toujours  :  vous  ne  ta  sauverez  réellement 
cette  patrie  qui  m'est  chère  comme  à  vous,  que  par 
les  moyens  moraux  qui  se  oHnposenl  de  la  pru- 
dence, la  vérité  el  la  justice. 

Comme  cela  »  les  évéoements  ne  pourront  Jamais 
VOBS  désarouer.  Le  peuple  sera  dana  votre  pensée  ; 
11  verra  avec  vous  que  s'il  «si  des  conditions  péni- 
bles ,  difficiles ,  lorsque  l'on  vent  Jouir  de  «Ott  indé- 
pendanoe  ■  il  n'y  a  que  U  rigidité  en  principes  qui 
peatlessurmonler.  Téiat^  aknde  toseftMrta,  il 
juRera  sur  des  vérités  qui  vous  mériteront  tonte  sa 
confiance;  car  du  iw»nent  que  vous  l'associerez  à 
*<M  destinées,  U  ne  cbercbera  qu'i  vous  seconder 
pwr  les  rendre  beweoses;  et  des  qu'elles  n'aoroat 


réellement  que  lui  pour  objet ,  11  ne  méconnaîtra  pas 
son  intérêt,  soyez  en  bien  sûrs. 

ie  vote  ponr  le  rejet  de  la  résolution. 

LeoOVTBVLX-G&htsud  :  C'est  en  pesant  rvltglea- 

sement  l'hnportance  des  ionctions  d'un  représentant 
de  la  nation  fran(^ise,  que  je  me  suis  convaincu  qu'il 
devait  y  avoir  aussi  pour  les  législateurs  des  raisons 
d'Etat,  lorsque  leurs  décisions  ont  une  influence  assez 
grande  sur  l'action  du  gouvernemenlponr  pouvoir  la 
paralyser,  si  elles  sont  portées  sans  aucun  égard  aux 
circonstances.  C'est  alors  que  les  législateurs  doivent 
préférer  l'avantage  que  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens peuvent  tirer  de  lenrs  lois ,  aux  égards  et  aux 
Intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  trouver  lésés  ;  il 
leur  est  permis  alors  de  se  détourner  quelquefois  de 
la  Justice  individuelle  pour  consulter  la  raison  géné- 
rale dans  laquelle  réside  la  grandeur,  la  force,  la  for- 
tune publique. 

Pour  justifier  la  résolution  qui  vous  est  présentée , 
n  ne  s'i^t  donc  que  de  prouver  que  le  bien  public  y 
est  Intéressé  ;  car  celui  des  parUcallers  est  Insépa- 
rable. 

Peut-on  se  persuader  de  bonne  fol  qu'avec  un  pa- 
pier qni  n*aurait  pas  entièrement  le  caractère  de  pa- 
pier-monnaie .  qui  n''en  aurait  pas  tout  l'effet  danslea 
transacUons  particulières ,  le  gouvernement  pourra 
pourvoir  à  ses  dépenses,  assurer  les  subsistances  des 
armées ,  des  grandes  communes ,  arrêter  l'excessive 
dierté  des  denrées  de  première  nécessité,  et  détruire 
les  perfides  inshiuations  de  l'agiotage  T  Quant  k  mol , 
j'avoue  avec  franchise  llmafflauice  de  intHi  fanaglna- 
tlon  à  cet  égard. 

Pouvez-Tous,  vous  gonvemement ,  vous  législa- 
teurs ,  lorsque  vous  payez  vos  années ,  vos  adminis- 
trations ,  vos  créanciers ,  vos  fournisseurs ,  tous  les 
rentiers  de  l'Etat  ;  lorsque  vous  voos  libérez  ainsi 
des  dettes  les  çim  pressantes,  les  plus  sacrées,  main- 
tenir sous  le  joug,  dans  la  servitude  de  leurs  créan- 
ciers, les  débiteurs  qni,  depuis  la  loi  du  36  messidor, 
ne  peuvent  plus  s'acqultterT  Pouves-vous  maintenir 
la  loi  du  12  frimaire,  et  laisser  subsister  (en  dépré- 
dation légale  et  solennelle  de  vmrè  nmioale)  le  con- 
sidérant de  cette  loi,  qui  dit  «  qall  est  de  votre 
devoir  d'arrêter  le  cours  des  vols  que  font  journelle- 
ment à  leurs  créanclera  des  débiteorB  de  mauvaise 
4Mt»  Vos  tribunaux  pounoBt-ils  appliquer  l'article 
II  de  votre  1^  pénale  contre  ceux  qui  décrieraient 
les  mandats,  6  celui  qui,  pour  toute  réponse  au  paie- 
ment qui  lui  serait  offert  en  mandats  territoriaux , 
enverrait  à  son  débiteur  la  copie  de  ce  considérant 
et  cette  loi  du  12  frimaire. 

Non,  sans  doute,  car  les  mandats  territoriaux  se- 
raient solennellement  décriés,  avilis  de  votre  propre 
fait,  M  vous  laissiez  subrister  les  Ida  des  36  messidor 
et  13  frimaire  derniers. 

J'ajouterai  à  cette  cmsidératton ,  si  Imposante 
qu'elle  suffit  seule  pour  abroger  ces  lois,  une  autre 
qui  est  aussi  d'un  grant  poids. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  un 
rapport  précédent,  qu'i  délaut  d'argent,  un  papier, 
un  signe  admis  par  le  gouvernement,  comme  objet 
de  paiemoit,  qui  n'a  pas  cours  forcé  de  monnaie,  et 
avec  lequel  on  ne  pourrait  s'acquitter  ni  se  libérer, 
ne  peut  convenir  à  cenx  qui,  par  leun  travaux,  leur 
industrie  et  leurs  avances,  doivent  fournir  directe- 
ment ou  IntUrcctement  &  nos  approvisionnements  ; 
mais  je  vous  prierai  de  faire  le  calcnl  de  la  somme 
qui  va  Incessamment  se  trouver  dans  la  clrcnhitlon  en 
mandais  territoriaux,  on  èn  assignats  i  raison  de 
.  trente  capitaux  pour  un»  «t  oui  y  doivent  nécessare- 
nKot  faire  office  4e  ttwmamf  «w  voua  n'en  nves 
pu  4*a«lrc 
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Réduisez  les  osslgiuts  &  15  milliards  qui  pourront 
se  présenter  i  Téchange ,  ei  qae  vous  payez  (  pesez 
le  mot)  et  qne  tous  payes  raison  de  trente  caiàtanx 
pour  on;  cela  folt   600,000,0001. 

L*arrléré  dA  aux  foamlsseors ,  aa 
moins  200  mllUons  valear  métalli- 
qae,  et   200,000,000 

Vos  dépenses  couraotes  de  trois 
mois,  en  raison  de  60  millloos  par 
mois,  an  moins.   180,000,000 


Total.   880,000,0001. 

Joignez  h  celte  somme  ce  qui  devait  éqoltable- 
ment  être  payé  aux  rentiers ,  aux  pensionnaires ,  et 
vous  condnerezde  ce  calcul  qu'en  vain  on  toqs  dira 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  les 
transactions  partlcalières.  Quelle  plus  formidable  In- 
tervention que  celle  d'avoir  entre  ses  mains  presque 
tontes  les  valeurs  qui  peuvent  circuler  dans  l'Etat  ; 
lorsqu'on  doit,  ou  qu'on  est  sur  le  point  de  devoir  aux 
gouvernés  une  somme  d'environ  un  milliard ,  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  très  promptcment  ; 
car  il  y  va  de  la  vie  et  du  gouvernement  et  des  gou- 
vernés ;  c'est  le  sang  du  corps  politique  auquel  II  faut 
donner  une  prompte,  une  rapide  circulation,  si  on  ne 
veut  pas  tomber  dans  une  paralysie  mortelle. 

Pouvcz-vous  donc,  de  sang-froid,  déterminer  au- 
jourd'hui que  cette  circulation  sera  arrêtée  dans  tel 
on  tel  cas  particulier  7  Ne  sommes-nous  pas  Intéres- 
sés tous  &  ce  qne  rien  ne  la  gfine  dans  son  cours,  dans 
ses  mouvements,  et  dans  tous  tes  services  qu'elle  peut 
rendre?  Et  ai-je  donc  proféré  une  erreur  politique , 
en  disant  que  le  gouvernement,  qui  a  800  mille  hom- 
mes sous  les  armes,  une  administration  immense,  qui, 
enfin,  dépense  13  millions,  valeur  métallique,  par  an, 
qui,  par  ses  achats  et  ses  paiements ,  pourrait  ali- 
menter ft  lui  senl  le  commerce  de  la  nation  la  plus 
commerçante  de  rnnivers  ;  al-jc  donc  proféré  une 
erreur,  lorsque  J*ai  dit  que  ce  gouvernement  enve- 
loppait nécessairement  ^ms  ses  rapports,  directe- 
ment on  Indire^ment,  tous  les  citoyens  ?  D'après 
ce  raisonnement,  qui  me  parait  préseaier  une  grande 
évidence,  mes  concinslons  sont  bien  simples. 

Lorsqu'un  pareil  goovemanent  pale  et  s'acquitte 
en  «i^nt,  personne  ne  peut  £tre  diqiensé  de  payer 
et  de  s'acqnitter  en  argent. 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  II  ne  pale  qtt*cn  terres  ou 
en  signes  qui  représentent  la  terre,  tous  les  individus 
doivent  être  autorisés  de  payer  et  de  s'acquitter  de 
la  même  manière. 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  et  de  terres,  il  ne  pale  pas 
du  tout,  personne  ne  peut  être  contraint  de  payer  ; 
mais  alors  II  y  aurait  cessation  générale  de  paiement, 
cessation  de  toute  action  dans  le  gouvernement  et 
entre  les  gouvernés,  c'est-à-dire  cessation  de  vie. 

Vops  n'avez  pas  d'ai^ent,  voas  ne  voulez  pas  mou- 
rir ;  vous  avez  des  terres,  vous  en  avez  fait  voire 
monnaie;  elle  doit  être  la  monnaie  générale  pour 
tous  et  pour  toutes  les  transactions  passées  et  futu- 
res. Mais  je  dois  répondre  aux  Interpellations  qui 
m'ont  été  faites  par  un  de  nos  collègues. 

II  s'est  persuadé  qu'on  ne  peut  adopter  la  résolu- 
Uon  qui  vous  est  préseiUée,  parce  qu%Ue  lui  parait 
avoir  un  clTet  rétroactIC 

Je  loi  réponds  qne,  s'il  vent  rlgonreusem^  appli- 
quer l'article  de  la  déclaration  des  droits  qu'il  a  cité, 
i  tontes  les  opérations  qui  pourront  être  faites  sur 
les  finances  de  hi  népabllque  (sur  lesquelles  finan- 


ces la  constitution  de  1705  s'est  élevée,  et  le  Corps 
léglriatlf  a  pris  son  existence),  je  crois  qu'en  effet  il 
ne  froissera  alors  aucuns  actes  particuliers  ;  tous  les 
rentiers,  tous  les  propriétaires  dinscriptions ,  por- 
teurs d'assignats,  fournisseurs,  pensionnaires,  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  créanciers  de  l'Etat  enfin, 
et  tous  les  créanciers  de  ces  créanciers  seront  payés, 
remboursés  de  ce  qnl  leur  est  et  de  ce  qui  lear  était 
légitimement  dû;  tout  le  monde  sera  satisfait  et  con- 
tent. Je  llnvlte  senlement  à  nous  foire  connaître 
qnd  est  le  nouveau  monde  où  U  se  propose  de  dé- 
couvrir les  mines  In^oisaUes  qiri  doivent  nous  pro- 
cnrer  cet  inestlmaUe  avantage. 

[La  suite  demain.) 


ff.  B.  Dans  la  séance  du  10 ,  le  Consdt  des  Cinq-Cents 
a  adopté  un  projet  de  résolutioo ,  portant  des  peines  con- 
tre ceux  qal  se  scrvlnlcat  des  docbes  pour  réunir  les 
citoyens  i  l'exercice  d'un  culte. 

On  a  contittDé  ta  discussion  sur  la  manière  de  consutcr 
lavalldllé  des  prises. 


LITRKS  DITEBS. 


les  vies  des  plus  illustres  philosophes  de  t'antiguilé, 
avec  leurs  dogmes ,  leurs  systèmes ,  leur  morale  et  leurs 
sentences  les  plus  remarquables,  traduites  da  grec  de 
IH<^îène  Laêree  ;  auxquelles  on  a  ajouté  la  vie  de  Tatiteur, 
celles  d'EpIctitc,  de  Confucius,  et  leur  morale,  et  ub 
Abrégé  blstwique  de  la  lie  des  femmes  pbUmophes  de 
l'antiquité  :  nouvelle  édition ,  a  voL  ia-4'  de  plus  de  500 
pages  cbacun. 

A  Paris ,  cbcz  Richard ,  libraire ,  me  de  ta  Harpe ,  t1s4- 

vls  celle  Saint-Séveria. 

Il  a  été  Imprimé  viogt.dnq  exemplaires  sar  papier  ré- 
lln. 

Depuis  long-temps  cet  ouvrage  était  devenu  rare  dans  le 
commerce  de  la  Utmirie,  quoiqu'il  en  exbtc  environ 
trente  éditions,  dans  différentes  langues,  depuis  l'inven- 
tion de  l'imprimerie.  Nous  avons  cru  rendre  service  à  ta 
littérature ,  en  le  réimprimant  dans  le  même  format  que 
tes  dernières  éditions  des  œuvres  dePIutarquc,  dont  il 
peut  être  regardé  comme  une  suite.  Plutarquc  nous  pré- 
sente les  portraits  des  bommcs  qui  ont  fait  le  boiibeur  ou 
le  malheur  de  leur  patrie ,  par  des  actions  éclauntes. 
Dl<^«ne  Laérce  nous  oITre  les  pensées  de  ceux  qui ,  les 
premiers,  ont  raisonné  sur  les  principes  des  cfaoscit,  et 
sur  les  moyens  de  rendre  les  bommes  sages  et  bons.  Quel 
que  soit  le  degré  d'estime  accordé  à  l'un  et  à  l'autre  de 
ces  écrivains,  ils  ont  tous  deux  bien  mérité  de  l'humanité. 

{troteduttbrafre.) 


Le  p^cmcnt  des  parties  de  rentes  Tlae&rcs  pour  l'année 
échue  au  germinal  anlll ,  sur  plusieurs  leics  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1**  vendémiaire  aalll,  est onvert  jusqu'au 
n- 17,000. 

Le  pitonent  des  mesKs  parties  du  n*  17,M) .  18,00«, 
a  Uen  depuis  le  95  rriaaaire  u  IV. 
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GAZETTE  MTIONALE  o.  LE  MONITEH IMERSEL 

N*  301.  Primedi ,  21  Gebhihal,  fan      (  Dimanche  10  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POIJTIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovtâ ,  U  9  mars.  — Les  Pokriuis,  échos  en  parlige 
■vx  RuSBcs  el  lux  Aalrichieiu ,  n'ont  pu  à  se  louer  de  ces 
Boweaux  matirei  ;  ib  soot  traitéi  avec  une  exceuire  do- 
relé. 

On  leur  enlère ,  par  des  réquisitions  qui  se  renourel- 
IcDt  fréqnemneDl ,  loutea  leurs  denrées;  et,  quand  ils  CD 
réclament  le  prix,  c'est  par  des  injure*  brutales  qu'on  leur 
répond.  Ils  ne  trouvent  d'ailleurs  aucun  tribunal  ouvert 
à  leurs  plaintes  contre  les  injustices,  les  vexalious  particu- 
Bires  auxquelles  ils  soot  exposés.  C'est  un  peuple  Taincu  , 
MTen  lequel  on  agit  encore  canme  enven  un  peupl«  en- 
neaii. 

11  n'y  a  jusqu'l  présent  que  la  partie  de  la  Pologoe  doot 
la  Pnusfl  s'en  entrée ,  qui  ait  en  qnelque  sorte  eomaeré 
le  partage  de  cet  Etal  par  un  serment  aolennel. 

Ce  fut  k  3 1  ^nvier  que  les  lilhuaniau  jnrirent  k 
Gmdoa  obiisunee  cl  fidélité  à  Catherine  seeuide.  Mais 
on  doute  que  cette  cérémoaie  lui  inspire  beaucoup  do  con- 
fiance ;  et  l'on  est  porté  \  coodore ,  de  ses  ménaeemeots 
et  du  tes  égards  pour  les  Polonais  qu'elle  retient  prisoo- 
aiers  à  Pëlenbourf;,  qu'elle  dierche  quelques  antres 
■aoyens  d'assurer ,  et  peut-être  d'étendre  ses  usurpa- 
tions. 

Kosciusko  habile  un  palais  ;  on  lui  entretient  nue  table 
de  1 6  conrerts  ;  un  nédecio  de  la  cour  vient  chaque  jour, 
au  Dom  de  l'impératrice ,  s'informer  de  Pétai  de  sa  sauté. 
Tant  (l'alleotioos  n'ont  pn  le  foire  sortir  de  la  profonde 
■élaoootïe  dans  laquelle  il  parait  enseveli ,  et  l'on  ne  croit 
pas  qu'elles  poissent  le  rendre  doeîle  à  des  vues  (fui  répu- 
^raseot  aux  priaeipes  dimt  il  a  bit  une  si  éclaUutte  pro- 

fessiOB. 

PORTUGAL. 

Bu  12  iMn.—  Z«  Pofyhèmt ,  (rot  Taissean  de  eom- 
Mené  de  lisbomia ,  eo  passant  du  Brésil  en  Asie  *  a  été 
pris,  après  on  combat  de  cinq  heures ,  par  une  frégita  de 
guerre  de  la  Répnbliqoe  française,  laquelle,  après  lui 
avoir  pris  le  précieux ,  qui  consistait  environ  en  20  mille 
Imis  d'or  de  Corfeax ,  et  prés  de  90  nulle  tonis  d'or  de 
Portugal  et  d'argent  d'Espagne ,  a  eneloué  ses  amans  el 
mis  jt  son  bord  quelques  prisonniers  anglais. 

Cette  nouvelle  est  anitéc  k  Lisbonne  le  8  de  ce  mois, 
en  S  7  jours ,  de  la  Bahia  au  Brésil ,  où  la  Poùphèmt  est 
rcutré. 

Cette  frégate  française  s'appelle  f  je  crûs  ,  la  Confen^ 
liws;  elle  est  do  40144  canons. 

ITALIE. 

Câies,  /el4asdr/.  —  La  disette  dei  subsistances  était 
cslréme  parmi  les  troupes  françaises ,  1  cause  de  k  diNÎ- 
cultè  di-s  transports ,  et  l'on  ne  concevrait  pas  commeut 
elles  ont  pu  subsister  ,  si  l'on  ne  savait  que  la  bonne  inlel- 
ligcoce  qui  règne  entr'ellcs  et  les  habitants  de  la  Rivière  , 
leur  a  fait  trouver  des  ressources  ;  mais  ces  ressources 
n'ètaicDt  pas  inéi>ui»ables  ;  d'un  jour  i  l'autre ,  elles  poo- 
vaicnl  manquer.  Un  nombreux  convoi  de  vivres  qui  vient 
d'arriver  ,  a  dissipé  toutes  les  inquiétudes. 

Il  paraît  diRicile  que  la  campagne  puisse  s'ouvrir  avant 
nn  mois,  les  Francis  n'ayant  pas  encore  des  moyens  de 
transport,  et  la  grosse  artillerie  n'étant  pas  arrivée.  Ce- 
pendant on  assure  qu'une  partie  des  mulets  qu'ils  ont  tirés 
'"EfFigne ,  est  airivée  à  Nice  ,  el  que  l*artUlerie  de  siège 
débanpwia  bientôt  A  Yado. 

Aa  reste,  toute  la  o6le  est  tellement  garnie  de  cenoiis  , 
VP^  les  Français  peuvent ,  en  courant ,  abordrr  partout , 
ns  craindre  l 'escadre  anglaise. 

VScn'î.  -  Tome  IL 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  ie  31  germinoL 

DIRECTOIRK  BXiCDTIF. 

Aux  habitants  des  départements  du  Midi, 

Du  14  germinal. 

Enfin,  le  Jour  de  la  coiistitati<Hi  lait  pour  vous, 
comme  poar  les  aatres  enfonts  de  la  patrie  l  EnGn , 
affraochis  pour  jamais  du  i^ime  arbitrait^  hommes, 
TOUS  pourrez ,  après  sli  ans  de  tempêtes  et  de  réac- 
tloDs,  tronrer,  sons  l'em^  de  la  loi,  la  paU  et  la 
liberté. 

Républicains  du  Hldl ,  TOtre  bonheur  est  aujour- 
d'hui dans  VOS  mains  ;  11  est  surtout  dans  le  siocëre 
oubli  de  toutes  les  haines,  dans  la  renonciation  bien 
entière,  bien  franche  ft  tons  ces  affreux  projets  de 
vengeances  et  de  réactions  qu'un  génie  Infernal  nour- 
rit an  milieu  de  vous. 

L'étranger  qui  n'a  pu  nous  vaincre,  compte  toujours 
sur  vos  divisions.  C'est  dans  ce  perfide  espoir  que 
ses  flottes  paraissent  encore  sur  vos  cAles  ;  il  veu  t 
du  trouble,  U  a  besoin  de  factions ,  il  vit  d'anarchie. 
C'est  au  milieu  de  vous ,  hommes  impétueux  et  ar^ 
dents,  c'est  au  milieu  de  vous  qui  ne  savez  ni  aimer, 
ni  haïr  avec  modérattcm,  que  la  faction  de  l'étrauger, 
anteor  de  tous  nos  maux,  vent  entretenir  ce  foyer  de 
trates  tes  passions  b^enses  dont  11  veut  embraser 
la  Fïance. 

Peu  lui  importe  la  couleur  du  mouvement,  poorvn 
qo*U  ae  base  tu  mouvement  ;  peu  lui  Importe  quel 
parti  triomphera,  pourvu  quHl  ait  des  victhnes, 
pourvu  que  le  sang  français  eoide  à  grands  lob, 
pourvu  qu'il  nous  fasseéputser  surnoos-mèmes  cette 
énergie  dévorante  qui  lui  serait  ri  fatale,  si  nous  pou- 
vions la  diriger  tout  entière  contre  luL 

R^rdez  donc ,  et  signalez  comme  un  agent  de 
celte  foclion  Immorale  et  sanguinaire,  l'homme,  quel 
qu'il  soit,  quelle  que  soit  son  oirinion,  stm  costume, 
qiU,  par  des  souvenirs  qu'U  fout  éteindre  et  des  ta- 
bleaux qu'U  ÙM.  déchirer,  tentera  d*émoavo(r  votre 
sensiUUté,  de  révelUer  et  d'enflammer  encore  vos 
pesilous. 

Marquez  an  front  ces  hommes  qui  vous  présentent 
du  sang,  comme  l'Indien  en  présente  &  cet  animal 
terriUe  qui!  vent  mettre  oi  fureur,  et  qa'll  exdie  au 
cami^ïe  au  moment  du  combat 

Si  de  cmeb  souvenirs  vlenneot  vons  ^ 

ter  votre  brdlanie  soisiMlIté,  ne  voTesdans  ces  flou 
de  sang  déjà  versés,  que  le  besoin  d'être  avares  de 
celui  qui  reste  encore  dass  vo»  velnei. 

Hommes  brascibles,  mais  bons,  ouvrez  au  salut 
amour  de  la  patrie,  à  l'amlUé  sainte,  à  toutes  ces  af- 
fections douces,  dont  les  ruisseaux  et  les  fontaines 
de  Vanclnse  rappellent  Tenivrante  idée,  ces  cœurs 
serrés,  flétris,  dévorés  par  six  ans  ôe  colère  et  de 
haine  I  Hommes  généreux,  l'amour  de  la  liberté  est 
ime  verlul  Pourrait-elle  vivre  dans  des  cœurs 
possédés  par  des  pasdoDS  qui  n'enDmtoit  que  de 
grands  crimes? 

Lorsque  la  France  entière  soupire  après  le  repos  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'étouffer  toutes  les  semences  de  di- 
vIsitMis  intotlnes  pour  écraser  l'ennemi  du  dehors 
de  tout  le  poids  de  la  nation  réunie  ;  lorsqu'aux  fu- 
reurs de  l'arbitraire,  qui,  pendant  sht  ans,  ont  In- 
cendié et  (fêvoré  notre  patrie,  succèdent  pour  jamais 
la  iio^  douce,  la  cbalenr  vivlflanM  et  répan- 
u-lce  des  Ms  consUtnUonnelles;  lorsque  tous  les 
cœun  doivent  se  fMidre  au  feu  «cré  de  la  patrie, 
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étoaCTez-TOUS  lous  h-  "-  •-.■'M's  de  discorde  que  la 
mata  invisible  de  Pi  '  )i"'^r  développe  au  milieu  de 
tous;  songez  que  si   -  >  'vjlutioa  régénère  un  em- 

5 ire,  cet  empire  >1:'  •■  "•\<:e  la  mort  dans  une  suite 
e  i^voluttons. 

Hommes  actif»,  :M.  i<?u<ï,  songez  que  ce  n*est 
pas  an  pied  du  V-^sip  j  fureur,  qnelafMdx  cher- 
chera la  tranqnilliiti    U  bootieur. 

Signù  Letournedr,  président. 

Par  le  Directoire  ext^culif. 

Sigjié  Lagard£,  secrétaire-général 


œRPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANUENS. 
Présidence  de  Creusé-LaU>uche, 

SUITE  DR  LA  sâANCE  DO  15  GERHIUAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Lecouiteux-Canteleu. 

Il  nous  a  cité  l'Amérique  teptentrionale  ;  ce  n^eit 
point  par  une  simple  théorie  que  je  connais  leur 
échelle  de  dépréciation  et  son  effet  rétroactif,  même 
sur  leurs  certificats  de  loon-office,  c'est-à-dire  sur 
leurs  inscriptions  au  grand  livre  ;  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  à  cet  égard  :  c'est  que  Je  m'estimerais  très 
heureux  d'être  remboursé  de  ce  que  j'ai  avancé  aux 
Américains,  non  en  mauvaise  marchandise,  mais  en 
monnaie  forte,  au  début  de  leur  révolution,  comme 
Je  le  serai  en  France,  conformément  à  la  résolution 
que  nous  discutons,  de  ce  que  je  pense  avoir  prêté  à 
mes  oottdtojrens  «vaut  le  1*'  Janvier  1793.  Je  consens 
même,  sur  ce  taux  de  cooqwraisoD,  à  perdre  cin- 
quante pour  cent  sur  le  monuot  orighîaire  de  ma 
créance  américaine. 

J^avone  que  c'est  avec  humeur  que  je  vds  conti- 
noellement  se  re[Hmlttire  dans  les  pians  de  finances 
qui  nous  sont  donnés,  l'exemple  des  Américains.  Le 
Bfsttaie  américain  qu'on  a  voulu  forcément  adapter 
à  nos  assignats  n'a  pas  pen  contribué  à  lenr  dépré- 
clatloo.  Mon  ancien  collègue  Montesquieu  demandait 
eu  1790 ,  aux  détracteurs  des  assignats,  si  le  Missis- 
aipl  serait  opposé  à  l'abbaye  de  Citeanx ,  à  l'abbaye 
de  Gluny;  je  demande  aujourd'hui  aux  détracleivs 
des  mandats,  si  les  plaines  de  l'Obio  seront  opposées 
aux  biens  de  la  terre  de  Kambouillet,  à  celles  de  la 
liste  civile ,  et  à  toutes  les  fermes  nationales. 

Mais  c'est  dans  le  passage  du  papier-monnaie  aux 
monnaies  métalliques  que  notre  collègue  Marbois 
nous  a  cité  la  sagesse  des  ressources  des  Américabu; 
j'ai  sous  les  yeux  le  fameux  rapport  de  Robert  Mor- 
ris, contrôleur  de  leurs  finances.  An  premier  coap- 
d^idl,  je  H^ai  qu'une  siir.plc  observation  à  fUie  à  mon 
o^ègne,  mais  elle  est  uOcM-.ei.sl  nous  avions  voulu 
profiter  comme  eox  t  - 1 .  i»;  forte  dépréciation  de 
DOire  papler-monniur  i:  l'a  ivnntir,  si  nous  avions 
vovlu  évaluer  te  go  f.  r-  ■  ■■••ivi  il  repose  comme  ils 
ont  dâ  évaluer  les  .  >  •  .'  ;u'tes  et  ishaÛtés  sur 
lesquels  ils  avaiont  :  :  leur  papier,  et  déci- 

der qne  toutes  no.'  '  -  ^  •  se  feraient  en  mon- 
naie métallique ,  'y  s  tic  banque,  aorion»- 
nons  fait  marcher  'vf.niement,  et  peut*on 
comparer  de  bonii-  .  k',>cDses  du  gouverne- 
meat  des  Etats-Ur.  .  i  i  prise  d'Yorck-Town , 
c^-à-dire  an  nrnr,.  .  Inir  indépendance  éuit 
farérocablement  as..  "t  paix  d^à  acquise  pour 
»nx,  auxdépensoK  :<i  .„iamablC6  delà  République 


française ,  qui  ne  pent  asseoir  son  gonvemement 
constitutionnel  au  milieu  de  plurieurs  nations  années 
contre  elle,  et  qui  ne  pent  parvenir  à  en  faire  aimer 
ou  re^>ecter  la  puissance  que  par  des  efforts  auxquds 
tous  les  revenus  de  l'Amérique  septentrionale ,  pen- 
dant un  siècle,  ne  pourraient  suffire. 

C'est  ainsi  qu'on  vous  présente  successivement  des 
exemples  à  suivre,  des  mesures  d'une  grande  sagesse, 
des  plans  de  finances  qui  ne  froissent  les  intérêts  de 
personne  ;  mais  qui  ne  peuvent  évidemment  subvenir 
aux  besoins  du  peuple  fran<;ais.  il  est  vrai  qu'on  finit 
toujours  par  nous  cooseiller  très  sérieusement  de 
faire  la  paix.  La  paix  I  nous  l'aurions  déjà  obtenue  si 
l'on  n'était  pas  parvenu  k  persuader  à  nos  ennemis 
que  nous  n'avons  plus  d'autres  ressources  que  Tigno- 
minîe  de  la  leur  demander.  Je  vais  plus  loin  :  la  dis- 
position que  notre  collègue  Marbois  attaque,  celle  qui 
lui  présente  le  plus  de  difficultés,  c'est  celle  qui  lève 
la  suspension  des  remboursements  ;  mais  peut-il  mé- 
connaître que  llnjutUce  qu'il  reproche  appartiendrait 
également  à  toutes  les  manières  quelconques  de  rem- 
bourser qu'on  pourrait  y  substituer,  et  qu'elle  me 
parait  inévitable  dans  tous  les  syMtaaes  de  flnaiioes 
qu'on  pourrait  mettre  à  la  {rface  de  cdol  des  mandais 
territoriaux  ?  La  seule  différence  est  qu'an  lien  d'af^ 
fiecter  les  créanciers,  elles  affecteraient  les  détdienn. 
Qu'un  homme  ait  prêté  dix  mille  écus  U  y  a  an  an  ,  ' 
lorsque  les  biens  fonds  se  vendaient  encore  au  denier 
vingt,  peut-on  dire  avec  raison  que  le  débiteur ,  qgl 
n'a  qu'une  terre  à  vendre ,  ne  soit  pas  lésé  s'il  en 
tMigé  de  rendre  aujourd'hui  cette  même  somme, 
lorsque  les  terres  se  vendent  à  peine  au  denier  dix? 
D'un  autre  cOté,  s'il  y  a  quatre  mds  que  le  blé ,  les 
IMToductions  qui  le  remplacent ,  le  vin  et  une  fouie 
d'autres  objets  étaient  deux  fois  plus  chera  en  espèces 
qu'aujourd'hui,  sous  ce  point  de  vue  le  créancier  qui 
n'aurait  que  des  productions  à  acheter  ne  gagnerait- 
il  pas  cent  pour  cent  sur  le  débiteur  qui  n'aurait  que 
des  immeubles  à  vendre  ?  Mais ,  dira-t-on ,  en  em- 
pruntant de  l'argent,  on  contracte  tacitement  l'obli- 
gation de  rembourser  en  nature  avec  les  risques  de 
l'événemenL  — Oui,  en  temps  ordinaire  où  la  valeur 
généraie  de  l'argent  reste  la  même  pendant  un  demi- 
siècle,  mais  non  pas  lorsqu'elle  baosBe  oa  baisse  de 
moitié  en  six  mois. 

Mais  de  fortes  hiquiétudee  peuvent  s'élever  et  nais- 
sent déjà  dans  mus  les  eqwlts. 

La  loi  du  38  venmse  a  déjà  ordonné  ■  que  tes  man- 
dats territoriaux  auraient  cours  de  monnaie  entre 
tontes  les  personnes  dans  l'étendue  de  la  RépiU»lique, 
et  seraien  t  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses 
particulières.  » 

Si  vous  abrogez  aujourd'hui  les  lois  qui  ont  sus- 
pendu les  remboursements,  ces  deux  dispositions 
donneront  bien  effectivement  aux  mandats  territo- 
riaux le  caractère  de  monnaie  ;  mais  cela  ne  suffit 
pas,  11  faut  en  faire  une  bonne  monnaie. 

Vousarez  h  cet  effet  ordonné  que  les  mandalsoem- 
porteraient  avec  eux  hypothèque  privilégiée  et  délé- 
gation spéciale  sur  les  domaines  nationaux  situés  dans 
toute  l'étendue  de  la  République ,  de  manière  que  le 
porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  l'ad- 
ministration  du  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir ,  et  le  contrat 
de  vente  lui  en  sera  payé  sor  le  prix  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  le  prix  en 
mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre 
moitié  dans  les  trois  mois. 

a  Que  le  contrat  en  sera  passé  dans  la  décade  m 
plus  tard  du  jour  de  la  clôture  de  l'estimation.  » 

Une  loi  Hubséqttente  a  ordonné  «  qne  le  tableau 
des  bien»  naUoiunui  aOo^  à  l'hypothèque  spéciale 
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des  muidats,  lenuuMiéklalolàNadrepowreié- 
cDtjoQ.  m 

Ces  deux  dispotitions  n'ont  encore  ta  ancane  exé- 
cniion.  Déjà  on  s'est  présenté  dans  les  départements 
pour  iaire  des  soamisdoDs,  en  exécntloD  de  la  loi  dn 
28  ventôse.  Les  adrainistraleors  refusent  ces  sonmis- 
aions,  on  s'Us  les  reçoivent ,  Uentôi  les  administra- 
leurs  des  domaines  natiwianx  les  déclarent  nulles; 
ccpaidant  la  loi  a  été  envoyée  officiellement,  mats  les 
admiolstratenn  fAserrent  avee  raison  ; 

1*.  QnellastnictloBqidaétéaiuoneéepoarrexé- 
cation  de  h  M  da  38  voitose,  ne  leur  est  point  par- 
venne; 

3".  Qn*ainri  le  tableaa  des  biens  nationaux  affectés 
h  rbypotfaèque  spéciale  des  mandais,  qnl  doit  6tre 
annexé  k  cette  loi  h  rendre  pour  rexécuûm ,  ne  leor 
est  pas  connu. 

C'est  cependant  cet  ensemble  de  dlspoMdons,  d- 
toyens ,  qui  donne  aux  mandats  territorlanx ,  non- 
seulemmi  le  caractère  de  monnaie ,  mais  qtd  doive 
en  faire  une  bonne  monnaie  ;  et  Jusqu'au  moment  oA 
eHes  seront  en  pleine  exécution ,  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  point  de  mandats  ;  que  les  promesses  de  mandats , 
avec  le  titre,  avec  les  degrés  de  fin ,  si  je  peux  m'ex- 
primer  ainsi,  qu'il  ont  été  créés  ;  qu'enfin  les  mandats 
ne  sont  pas  encore  monnayés ,  quHs  n'ont  pas  cours 
de  monnaie,  et  que  les  caisses  où  ils  doivent  être  rem- 
boursés i  présentation  et  à  vue ,  non-sealement  ne 
•ont  pas  ouvertes,  mais  sont  encore  déclarées  fermées 
pur  cenx  qid  sont  chaînés  de  rezécntlra  des  lois. 

-Comment,  dans  cet  état  de  choses,  peai-on  donner 
hb  prix  aux  mandats,  en  pnMier  le  coors  avec  alfec- 
tallcn,  el  dire  qu'ils  perdent  60,  75  et  80  pour  cent  T 
Je  le  répète,  Il  n*y  a  point  encore  de  mandats.  Lors- 
que te  Corps  l^slatif  voudra  qa'iis  aient  la  valeur 
qu'ils  doivent  raisonnablement  espérw  ;  lorsqn^ll  vou- 
dra dissiper  les  ioqotéiudes  qui  s  élèvent  d<^,  et  que 
nos  ennemis  sont  si  empressés  de  propager,  quMl  se 
prononce  fortement  pour  le  complément,  pour  Texé- 
cutlon  des  lois  que  voos  avez  rendues  :  que  les  sou- 
missions strient  reçues  sans  retard ,  que  chaque  pro- 
priétaire de  mandat  poisse  les  réaliser  à  volonté  et 
sur-le-cliamp  ;  c^est  alors  seulement  que  les  mandats 
acqnéreront  leur  véritable  valeur,  mais  le  Corps  lé- 
gislatif doit  encore  plus  fortement  se  prononcer  pour 
l'exécation  de  rartiele  III  de  la  loi  du  38  venttne.  Il 
ordonne  que  la  forme  des  mandats  territoriaux ,  et 
les  précaadons  pour  constater  qne  la  fabrication 
l'excédera  pas  les  3  milliards  âOO  millions ,  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  convenable  est  la  plos 
Bwe.  »  Et  aux  termes  de  cet  article,  Il  amvit  dd  être 
fah  un  rapport,  à  ce  sujet ,  ou  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

DéJ&  on  voudrait  Ikire  entendre  qne  tons  les  avan- 
tages des  dispositions  que  voos  aviei  adoptées  pour 
donner  aux  mandats  une  valeur  réelle  el  fixe ,  dispa- 
raissent par  le  sentiment  qne  chacun  parait  noir, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  garantisse  la  nation  d*nne  émis- 
sion de  ces  mandats  aus^  Indéfinie  que  celle  des  assi- 
gnats; mais,  je  l'ai  déf&  dit  à  cette  tribune,  et  je  me 
crois  autorisé  &  le  répéter  Ici  avec  solennité ,  nous 
touchons  enfin  an  terme  de  nos  eflbris  comme  à  celai 
de  nos  erreurs,  et  ce  ne  sera  pas.  Je  crois,  une  faible 
garantie  que  celle  que  peut  donner  le  Conseil  des  An- 
ciens. 

Certainement ,  mes  coll^pies ,  après  avtdr  donné 
Totre  sanction  à  une  loi  qui  limite  porillvement  cette 
émission ,  vous  ne  consentirez  jamais  à  ce  qu'il  soit 
porté  la  moindre  aitdnie  &  une  di position  &  laqudie 
■ont  attachés  l'honneur  et  la  loyauté  du  goaveiK- 
ment  coosUluliouiel. 

'«TCMpogrltréntatiMi 


'  Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  dlscoors  de  Le- 
couieulx. 

Clauzel,  Gonplltean  et  plusieurs  autres  membreSt 
réclament  la  clôture  de  la  discussion. 

Dupont  ;de  Nemours)  et  quelques  autres  demandent 
à  parler. 

Le  Guueil  Arme  la  discussion  et  i^rouve  la  rés(H 
Intlon. 

On  fait  la  troisième  lecture  de  la  résolatlwi  por- 
tant le  r^lement  pour  l'Institut  national  des  sciences 
et  arts. 

MusAïKE  :  La  France  gémissait  sur  les  longs  nul- 
heurs  d'une  trop  longue  tyrannie  ;  la  philosqi^ 
épouvantée  abandonnait  une  terre  sur  laquelle  la  li- 
berté semblait  n'avoir  pn  s'élaUir  ;  les  sciences  et  les 
arts,  persécutés  par  le  vandalisme,  fuyaient  devant 
loi  ;  les  hommes  les  pins  recommandâmes  par  leors 
Inmlères,  leur  savoir ,  leun  talents ,  étaient  proscrits 
et  immolés  ;  de  vils  tyrans  avaient  jeté  le  masque  ;  ils 
ne  dis^mulaient  plus  leur  atroce  projet  de  tout  nive- 
ler par  l'abaissement  et  l'ignorance ,  lorsqu'enfin  le 
9  thermidor  vit  leur  sceptre  se  briser ,  leurs  tètes 
tomber,  et  ranima  dans  tous  les  cœurs  le  doux  senti- 
ment de  l'espérance. 

Mais,  combien  de  r^rets  viennent  se  mêler  à  It 
Joie  que  cette  journée  à  Jamais  mémorable  fit  éprou- 
ver anx  amis  de  la  liberté  !.. .  Alors  les  lettres  comp- 
tèrent leurs  pertes,  les  arts  plearèrent  sor  les  ruines 
de  leurcbeb-d'œnvredétndts  ou  mutilés,  les  sciences 
dierchèrent  ces  société  oA  elles  aimaient  à  être  col- 
tlvées,  elles  éulent  désertes ,  leors  amis  n'étalent 
plus  ;  et  dans  ce  deufl  général  de  la  philosophie  et  de 
la  Httératnre,  ce  fut  une  pensée  grande,  nue  vue 
utile,  un  sohi  louable  dans  les  représentants  de  la  Da- 
tion, qui,  ne  pouvant  réparer  tant  de  maux  h  la  fois, 
voulaient  au  moins  en  adoucir  le  sentiment  et  effa- 
cer insensiblement  la  trace,  que  de  consacrer  dans  la 
constitution  qu'ils  méditaient  un  titre  spédal  &  l'tns- 
tniction  publique. 

L*objet  dont  Je  viens  vons  entretenir  dérive  d'une 
des  dispositions  de  ce  titre ,  qat  porte  (article  398)  t 
«  Il  y  a  ponr  tonte  la  Bépubliqne  un  Institut  natio- 
nal oiargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  porfec» 
tlonner  les  arts  et  les  sciences.  » 

En  exécation  de  l'article  Xll  du  titre  A  de  la  loi 
du  3  brumaire ,  l'Institut  est  venu ,  le  V  pluviôse , 
présenter  son  règlement  au  Corps  législatif  :  après 
l'épreuve  de  trois  lectures,  le  Conseil  des  anq-Cents 
ra  adopté  par  sa  résolution  dn  25  ventôse;  el  sur 
l'envol  qnl  vous  a  été  hll  de  cette  réM^ntion ,  vous 
avez  nommé  nue  commisrion  pour  vous  en  ftlre  un 
rapport. 

Biais  en  loi  renvoyant  le  ri^glemcnt,  soumis  au- 
jourd'hui à  votre  sanction ,  vrwn  n'avez  pas  pensé 
qu'elle  dût  l'examiner  avec  mu.  «rvérllé  censoriate; 
elle  a  senti,  et  vous  sentirc-  ••'.■ne  elle,  tout  ce 
qu'elle  a  dû  de  confiance  an-  i  "  cns  estimables  qui, 
par  leurs  connaissances,  It  .a'.cnXs  et  leur  ci- 
visme ,  ayant  mérités  d'éti  "  •  i  ■  membres  de  Tlnsti- 
int  national,  ont  enx-mênu  .  •  .:ruet  rédigé  ce  rè- 
glement. 

D'afileurs ,  noos  avons  p  ^  avec  Condorcet  » 
dont  le  nom  n'est  jamais  ,  'noncé  dans  cette 
enceinte  sans  qu'on  épron  .  /  -  double  sentiment 
et  du  regret  de  sa  perte  ■  :  l'horreur  qu'ins- 
pire le  souvenir  des  pers-  ■  i;.  •  -  'xqucHes  il  a  suc- 
combé; nous  av(His  pen-<-  l:i  première  condi- 
tion de  toute  instruction  t  rk\nscignerqaedes 
vérités,  les~élabllssemen:.i  .:-  i.-iissance  publique 
y  consacre,  'doivent  être  ar  '  '  ;!r<ndants  qn'il  est 
posilMe,  de  tonte  aniorfi  -  ■ 

Et  en  effet,  si  on  nepent'n  r:  ^  t  un  cerdenlas- 
BlSMr  des  Hmtas  an  génie  ;  m  v:i  ne  pent  eonnsi- 
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trç  ul  poser  les  bernes  de  la  perfecUbllltâ  qoe  Tliomme 
a  reçue  de  la  nature  ;  si  ce  n'est  que  par  la  suite  du 
combat  des  opinioos  et  du  progrès  des  lumières,  que 
la  vérité  peut  être  distinguée  de  l'erreur,  que  les 
principes  peuvent  triompher  des  préjugés,  que  Ton 
peut  atteindre  le  but  de  toute  Institution  sociale,  qui 
est  te  perfectlooDement  des  lois  ;  ont,  s'il  importe  au 
bien  de  la  société  que  les  lois  elles-mêmes  demeu- 
rent soumises  à  rexamcn  de  la  philosophie,  car  le 
caractère  distinclif  d*un  état  libre  est  que  l'obéissance 
des  citoyens  y  soit  plutôt  éclairée  que  commandée  ; 
si,  sous  tous  ces  rapports,  rien  ne  doit  gêner  dans  les 
société»  savantes  la  liberté  entière  de  la  pensée,  Tin- 
dépcndance  absolue  des  opinions,  le  cbolx  illimité 
des  travaux,  pourquoi  ces  sociétés  libres,  csseutielle- 
ment  libres,  et  nulles  si  elles  ne  Tétaient  pas,  n'au- 
raicnt-elles  pas  le  premier  des  droits,  le  droit  le 
moins  conséquent  et  le  moins  dangereux,  le  droit  de 
se  régir  elles-mêmes? 

Aussi,  n'envisageant  le  droit  que  le  Corps  législatif 
s^est  réservé  d'examiner  les  règlements  de  l'Institut 
national,  que  comme  un  acte  de  la  surveillance  gé- 
nérale et  salutaire  qui  lui  appartient  sur  tous  les  éta- 
blissements publics,  sur  toutes  les  institutloDS  répo- 
blicaines,  votre  commission  a  pensé  qu'U  lui  suffisait 
de  n'apercevoir  dans  ces  règlements  rien  qui  fût 
contraire  à  Tordre  public,  rien  qui  fût  contraire 
au  but  de  rtaisUlttttOD  qu'U  s'agit  d'organiser,  rien 
qui  pût  reproduire  les  abus  des  anciennes  associations 
littéraires,  oi.  tout  était  privilégié,  où  les  préjugés 
dominaient,  où  trop  souvent  la  naissance  et  le  crédU 
usurpaient  des  places  qnl  n^anraient  dû  appartenir 

Îu'au  savoir  et  au  talent,  pour  devoir  vous  proposer 
e  les  adopter. 

N'attendez  donc  pas  que,  me  livrant  à  une  discus- 
sion minutieuse  de  ces  règlements,  article  par  article, 
je  dérobe  trop  long-temps  votre  attention  aux  objets 
pressants  qui  vous  environnent.  Je  me  bornerai  & 
vous  cil  faire  connaître  la  division  et  i  en  relever  les 
dispositions  Icd  plus  essentielles,  celles  qnl  peavent 
exiger  quelques  développements. 

Le  premier  titre  fixe  les  jours  de  la  tenue  des  séan- 
ces ordinaires  de  chaque  classe  de  Tlnslitat  national, 
et  II  fixe  une  assemblée  de  l'Institut  réuni  par  décade 
pour  s'occuper  des  afialres  générales,  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  classes  et  procéder  aux 
élections. 

U  commission  a  regretté  qu'on  ail  ajouté  k  TarU- 
cle  1",  que  «.  la  première  séance  de  diaqae  décade 
sera  publique.  »  L'article  Vf,  au  titre  de  la  loi  da.  3 
brumaire,  portant  que  Tlnslitut  national  aara  quatre 
séances  {Hibliqnes  par  an ,  et  la  résolution  que  nous 
examinons,  porunt  article  IX,  que  ces  quatre  séan- 
ces publiques  auront  lieu  les  15  vendémiaire,  nivose, 
germinal  et  messidor.  N'est-11  pas  évident  que,  dans 
l'esprit  des  loi  et  même  de  la  résolution,  les  séances 
ordinaires  et  journalières  doivent  être  privées  et  in- 
térieures? D^est-U  pas  sensible  d'ailleurs  que  dans 
ces  séances ,  consacrées  &  la  préparation  et  &  la  dis- 
cussion des  travaux  de  cbaque  classe,  &  la  reclierche 
et  à  la  combinaison  des  résultats  les  plus  utiles ,  la 
publicité  présenterait  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages 7  et  puisque  tout  ce  qui  Intéresse  le  public 
lui  sera  offert,  soit  dans  les  quatre  séances  publiques 
indiquées  chaque  année,  soit  par  la  publication  des 
mémoires  de  l'Institut,  ne  faut-Il  pas  prévenir,  au 
contraire,  qne  les  citoyens  qui  se  vouent  à  de  si 
grands  objets  dintérèt  public ,  soient  distraits  du  si- 
lence, du  recueillement  et  de  la  méditadon  qu'exi- 
gent leurs  travaux  préparalohvs  et  journaliers? 

U  y  a  plus  :  si  la  publicité  des  séances  ordinaires  de 
Ilnstitut  pouvait  être  de  quelque  utilité,  pourquoi  la 
ré8>lotloa  dit-elle  setdement  que  la  première  séance 


de  chaque  décade  sera  pid>llquc,  tandis  que,  diaqne 
décade,  11  y  aura  deux  séances  de  chaque  classe, 
par  conséquent  six  séances?  Est-ce  taicxactltude 
dans  la  rédaction,  on  qoel  peut  être  le  motif  de  cette 
limitation!  c'est  ce  qne  votre  commlasioii  n'a pmsl 
pénétré. 

S'il  vous  avait  été  permis  de  déladier  de  Tensemble 
d'une  bonne  loi  une  dlq)0^tion ,  je  ne  (Us  pas  qui  la 
vicie,  alors  11  n'y  anrait  pas  à  balancer,  mais  qui  la 
déperde,  noiu  vous  aurlûis  proposé  de  rejeter  celle- 
ci  :  mais  puisque,  par  la  constitatlon,  le  Conseil  des 
Anciens  doit  approuver  ou  rejeter  en  entier  les  réso- 
lutions qui  lui  sont  envoyées,  l'ensemble  du  règlement 
nous  ayant  paru  bon,  sage  et  utile  ;  l'organisation  dé- 
finltlve  et  entière  de  Tlustitut  national  nous  ayant  paru 
intéressante  sous  des  rapports  trop  essentiels,  pour 
qu'un  mot  échappé  à  l'attention  soit  un  motif  de  la 
retarder;  la  disposition  que  nous  avons  jugé  n'avoir 
pas  été  assez  méditée,  n'altérant  pas  la  bonté  de  tou- 
tes les  autres,  si  les  inconvénients  qu'elle  peut  faire 
naître  se  vérifiaient  de  manière  à  nécessiter  un  amen- 
dement, le  Corps  législatif  étant  là  pour  les  faire  ces- 
ser, nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  consigner  nos 
(dtoervatlons  dans  le  rapport,  pour  préparer  an  besoin 
la  suppres^n  de  TarUde. 

Je  passe  an  titre  II.  n  traite  des  élections  aux  pla- 
ces qnl  vaqueront,  soit  dans  les  classes  de  l'Institut, 
soll  dans  te  uombre  des  associés  étrangers.  Comme  la 
forme  dans  laquelle  on  propose  de  procéder  k  ces 
élections  diffère  de  celle  usitée  jusques  aujonnThui/ 
et  présente  une  manière  nouvdle  de  donner  et  de  re- 
cueillir les  votes,  il  n'est  pas  bkUfférentde  fixer  quel- 
ques bistants  votre  attention  sur  nn  objet  qui,  s'il  est 
jugé  utile,  pourrait  devenh:  ^n>  utile  encore  en  le 
généralisant. 

Cette  méthode  boavclle  est  indiquée  dans  les  arti- 
cles XIV,  XV  et  XIX  du  projet  de  règlement. 

«  XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  prenais , 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  candi- 
dats portés  sur  la  liste,  suivant  Tordre  du  mérite  qu'il 
leur  attribue,  en  écrivant  1  vis-à-vis  du  dernier  nom, 
2  vis-à-vis  de  l'avant-dernier  nom,  3  vis-Â-vis  du 
nom  immédiatement  supérieur,  et  alnd  du  reste. 
Jusqu'au  premier  nom. 

»  XV.  Le  président  fera  à  hante  toSx  le  dèponille- 
ment  da  scruUn,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet  ;  Ils  feront 
ensuite  les  sommes  de  tons  ces  nombres,  et  tes  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes 
sommes ,  formeront  dans  le  même  ordre  la  liste  de 
présentation  à  l'Institut. 

M  XIX.  L'élection  aura  lien  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  celle  liste.  Le  can- 
didat an  nom  duquel  répondra  la  plus  grande  somme, 
sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  donnera  avis 
de  sa  nomination.  » 

Votre  commission  a  pensé  d'abord  que  cette  forme 
devait  être  préfiîrée  ;  trois  con^dérattons  principales 
ont  motivé  sa  détermination. 

1",  Cette  manière  de  voter,  en  exprimant  le  degré 
de  mérite  du  candidat  pour  lequel  on  vote,  présente 
une  Idée  morale  et  utile,  en  ce  qu'elle  rappelle  sans 
cesse  à  l'électeur  cette  vérité  essentiellement  liée  aux 
principes  du  eonvemement  répuMIcaln  ;  que  c'est  an 
mérite,  an  mérite  seul,  que  les  places  smt  dues,  ja- 
mais &  Tlodlvtdn. 

S°.  Cette  manière  de  voter  exigeant  de  Télectear 
quil  exerce  son  discernement,  qui)  Interroge  pour 
ânsl  dire  sa  conscience  sur  le  degré  de  mérite  de  cha- 
que candidat  qu'il  va  clas^r  sur  sa  liste,  cette  opéra- 
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lion  InicHcciuGlIc,  ccuc  combinaison  préalable*  seront 
pour  lui  des  pri'servatlb  contre  la  légèreté,  contre  la 
précipitation  même,  contre  une  trop  grande  facilité; 
et  chaque  vote  sortira  de  l'urne  avec  un  caractère 
^'autant  pins  rassurant  d'impartialité,  que  son  émis- 
sion aura  été  précédée  d'un  examen  réfléchi. 

3°.  Puisqu'il  est  reconnu  que  de  toutes  les  formes 
d'élection,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  présente  des  im- 
perfections et  des  inconvénients,  l'essai  d'une  fonne 
nouvelle.  Inventée  par  des  savants,  long-temps  mé- 
ditée, résultat  des  catculs  les  pins  ai^ofondls,  ne 
peut  être  qa'utlle  ;  et  cet  essai ,  fftt-il  accompagné  de 
l'incertitude  du  succès,  pourquoi  ne  pas  réprouver, 
puisqu'il  offre  aussi  la  perspective  de  t'amétioratioa 
et  dn  perfectionnement  du  mode  des  élections  ? 

fie  nous  dissimaions  pas  combien  la  forme  des 
élections  peot  inflœr ,  influe  sur  la  bonté  des  choix  ; 
ne  nous  refusons  donc  à  rien  de  ce  qui  peot  rectifier 
cette  forme. 

Pour  noQS  éclairer  davantage  et  nous  mettre  mieux 
à  même  de  répoudre  à  tootes  objections, 'nous  avons 
consnlté  le  citoyen  Borda,  auteur  de  ce  mode  de  scro- 
tin  proposé  ;  il  l'avait  présenté  en  1780  à  l'Académie 
des  sciences  :  nous  loi  avons  fait  connaître  les  diffi- 
cultés qui  nous  ont  été  faites ,  celles  qae  noos  nous 
sommes  folles  nous-mêmes. 

Ce  savant  estimable  a  répmdu  ù  tout  :  Il  a  démon- 
tré par  des  calculs  géoméûiqaes,  dont  son  mm  seul 
garanitt  la  Justesse  et  rexacUtode ,  que  le  résnllat  do 
mode  de  scratln  quHl  a  proposé  ne  pouvait  jamais 
tromper  ;  que  les  suffirages  élateat  pins  exactonent 
pods  et  balancés  que  ému  lea  fornoes  dn  scrutin 
■impie  et  (H-^ufre;  qne  les  dnrfts  delà  majoité 
n'étaient  pas  lésés;  qa'il  y  avait  même  moins  de 
chances  pour  lintrigue  :  et  vous  savez  quelle  fol  on 
peut  ajoBter  an  résultat  d'ime  démonstration  mathé- 
matique! 

Je  ne  mettrai  pas  sons  vos  yeux  dans  ce  moment  le 
mémoire  par  leipiel  11  a  bien  voulu  me  commtmiqner 
ses  calculs  et  ses  solutions  ;  ce  n'est  pas  sur  une  lec- 
ture rapide  que  vous  pourriez  en  Juger  ;  mais  ce  mé- 
moire est  johit  au  rapport,  et  J'en  damerai  commu- 
nication k  ceux  de  mes  «dignes  qui  désh^rtml  en 
prendre  connaissance. 

C'est  après  avoir  abisl  tout  pesé,  après  s*£tre  envi- 
ronnée de  lumières ,  que  votre  commission  a  per- 
sisté h  vous  proposa:  l'adoption  da  titre  II  dn  rè- 
glement 

(  Le  rapporteur  andjse  ensoite  les  antres  titres 
qall  propose  également  d'adopter.  Pnisil  reprend  en 
ces  termes:  ) 

Heiffésentants,  le  grand  moyen  des  tynns  fut  ton- 
Jours  de  Ronger  les  pel^)les  dans  l^orance  :  il  leur 
était  |dns  aisé  alors  de  méconnaître  et  de  fouler  leurs 
droits.  C'est  une  singularité  piquante  qne  lenr  hor- 
rible secret  nous  soit  dévoilé  par  un  docteur  de  TE- 
gllse.  Voici  la  traduction  littérale  d'un  passage  remar- 
quable des  œuvres  de  Thranas  d'Aqoin. 

«  Ponr  le  maintien  de  la  tyrannie,  11  faut  faire 
mourir  les  plus  puissants  et  les  plus  riches,  parce 
que  de  tels  gens  se  peovent  soulever  contre  le  tyran 
par  le  moyen  de  l'autorité  qa'lls  onL  11  est  aussi  né- 
cessaire de  se  défaire  des  philosophes  et  des  savants, 
parce  qu'Us  peuvent  trouver  par  leur  science  le 
moyen  de  miner  la  tyrannie.  Il  ne  feut  pas  même 
qu'il  y  ait  des  écoles  ou  autres  congrégations,  par  le 
moyen  desquelles  on  pnl^  apprendre  la  science , 
car  les  gens  savants  ont  de  l'inclination  pour  les 
choses  grandes ,  sont  par  conséquent  cuurageax  et 
magnanimes,  et  de  tels  hnnmea  se  sonl&vcnt  fedle- 
meat  contre  les  tyrans.  Ponr  maintenir  la  tyrannie , 
il  faut  que  le  tyran  fasse  ensorte  qne  ses  nijets  »*k.- 
cnsent  les  m» les  antres  et  se  tnâUem  eux-^nèmes; 


qne  l'ami  pcrsécnle  l'ami ,  et  qn'Il  y  ait  de  la  disscn- 
tion  entre  le  menu  peuple  et  les  riches ,  et  de  la  dis- 
corde entre  les  pauvres  et  les  opulents  ;  car ,  en  le 
faisant,  ils  auront  moins  de  moyens  de  se  soulever  à 
cause  de  lenr  division.  (')  » 

Quelle  horrible  théorie!  quelle  Infernale  politi- 
quel  quels  rapprochements  frappants  et  trop  fldUes 

je  pourrais  faire  I  Mais,  non  portons  nos  regards 

sur  im  mdlleor  avenir  Et  vous  qnl  vonlec  ^nc6- 

rement  la  liberté,  vons  qui  voulez  ramener  la  révo- 
lution )  son  but  véritable,  qol  fnt  de  rétablir  ]*faomme 
dans  la  plénitude  de  la  d^té  de  son  être,  que 
votre  solllciinde  s'applique  surtout  à  l'éclairer  ;  que 
l'instruction  soit  facile ,  car  tous  doivent  pouvoir  y 
participer  ;  que  l'instruction  soit  universelle ,  elle 
est  le  besoin  de  tous  ;  que  llnstmction  soit  ponr  tons 
les  Ages ,  car  11  n'est  aucun  âge  de  la  vie  où  l'homme 
ne  puisse  acquérir  et  devenir  mdllenr  ;  que  les  scien- 
ces et  tes  lettres  soient  hononrécs;  qne  Pntite  et 
brillante  carrière  des  arts  soit  rouverte  ;  que  les  ta- 
lents encouragés  n'aient  plus  à  craindre  ni  persécn- 

tion,  ni  proscription        C'est  alors  C|[u'en  même 

temps  que  par  des  lois  toujours  sages,  toujours  justes, 
vous  consoliderez  l'édifice  constitutionnel ,  vous  affer- 
mirez la  République;  en  même  temps,  dis^je,  vous 
en  préparerez ,  vons  en  assurerez,  |âr  l'instrucUon , 
la  gloire  et  la  prospérité. 

Votre  commission  est  d'avis  que  te  GcmseO  des  An - 
dms  approuve  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


.CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SiAIlCS  PU  16  GEBMnrAI. 

Un  secrétaire  annonce  qall  est  arrivé  an  bnrfau 
des  pièces  venant  de  l'isle-de-France,  qui  apprennent 

a ne  la  plus  parfaite  tranquillité  r^e  dans  c^e  lie  et 
anscelledela  Réunion. 

Le  Conseil  renvoie  ces  pièces  h  une  commission. 

Le  Juge-de-paix  de  la  section  de  la  Butte  de  Mou- 
lins adresse  au  Conseil  une  lettre  dans  laquelle  11  lui 
demande  quelle  conduite  U  doit  tenir  dans  la  levée 
des  sG^és  appwés  ches  l'ex-convoittonnel  Boor- 
botte  (  supplicié  ). 

Ballasd  :  Votre  commission  des  finances  m'a 
chargé  de  vons  présenter  on  article  additionnel  &  la 
résolution  prise  hier  poor  accélérer  les  renh^ées  de 
l'emprunt  forcé;  elle  voua  propose  d'arrêter  qne  les 
poursuites  relatlvM  au  recouvrement  de  cet  emprunt 
seront  faites  par  les  autorités  constituées. 

Cette  proportion  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«Le  Conseil  des  CInq-Gents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  Onances ,  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif ,  du  9  de  ce  mois  ; 

«Gonsidérantques'il  était  utile  de  retirer,  par  l'em- 
prunt forcé ,  la  presque  totalité  des  assignats,  et  d*or- 
donner  en  conséquence ,  par  la  loi  du  28  ventôse,  de 
n'admettre  en  paiement  de  cet  emprunt  que  des  as- 
signats ,  il  est  de  toute  justice  aussi  de  roodifler  cette 
disposition  qui  pourrait  réduire  ceux  qui  doivent 
l'emprnnt  forcé  &  rimposslblllté  de  s'acquitter  ; 

•Déclare  qall  y  a  urgence 


I']  ûabrtel  Bauilé.  ibmuM  Ci»uMratitmt,»im^i  '^..'HfJ^ulnL 
die  ce  MMai» de  Sslnt  ThomM  «TAqiiln,  tini de  tx»  c«um»«"*»"*» 
•urlcaoi|UlèBMdepoUUqae,tndii  !• 
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uLe  Gouefl,  après  avoir  déclaré  Tu^Qce,  prend  la 
résolution  Buivante  : 

«Art  l*'.U  disposition  de  l'article  XVI  de  laloi  do 
28  ventôse  dernier  ^qnf  ordonne  que  Temprunt  forcé 
ne  pourra  fitrepayé  qu'en  assignats,  est  rapportée.  Il 

Crra  être  payé  dans  les  vaJeurs  exprimées  dans 
icleVU  de  la  loi  du  19  frimaire,  sans  déroger  à  la 
di^tositioD  de  l'article  II  de  la  loi  du  19  ventôse  aussi 
deniler,  qui  porte  qu'après  l'écbéance  des  délais  y 
fixés ,  les  nsîgnats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied 
de  ccbMIx  capitaux ,  et  d'oa  capital  de  plus  pour 
chaque  jour  de  retard. 

»H.  Lespnnusses  de  mandats  sermit  txuA  reçues 
en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seotement  iasqa*aa 
moment  où  Téchange  des  asaigoats  contre  les  man- 
dats sera  onvert  :  celles  qui  rentreront  par  l'emprunt 
forcé  seront  annolées  comme  les  asaignais. 

«ULIiespoarfaites  pour  le  reconvreromt  entier  de 
l'emprunt  forcé ,  tant  des  premières  taxes  que  des 
cotes  additionnelles ,  seront  faites,  sans  délai,  par  les 
autorités  chargées  de  cet  objet 

«La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  on  messager  d*Etac  an  Conseil  des  An- 
dois.  » 

Thibaclt  :  Le  ministre  des  relations  extérieures 
vient  d'adresser  à  celui  des  finances  trois  écos  de  six 
livres  faux  ;  ces  écus  lui  ont  été  remis  par  un  citoyen 
venant  de  Calais,  lequel  assure  que  dans  cette  ville  il 
circule  beaucoup  de  ces  faux  écus,  qnl  y  sont  répandus 
par  l'Angleterre.  Le  but  de  nos  «inemis  est  facile  à 
reconnaître  ;  Os  veulent  déprécier  la  numnale  répu- 
blicaine, afin  de  s^en  emparer  plus  fecUement  et  de 
faire  ainsi  des  bénéfices  énormes. 

Thibault  reproduit  le  projet  déjà  présenté,  tendant 
Il  Cidre  tenir  compte  dans  les  paiements  faits  par  le 
gouvernement  d*an  son  trois  deniers,  dlfiérence  qui 
existe  entre  la  valeur  de  la  pièce  au  type  républicain, 
et  celle  à  elfigle  royale. 

Ce  projet  est  de  nouveau  renvoyé  i  la  commission 
des  finances. 

lUon,  organe  d'une  commission,  présente  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Coéllosqoet,  qui  ré- 
dame  contre  la  vente  d'un  bien  d'émigré,  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir;  il  se  fonde  sur  ce  que,  lorsqu'il 
vendit  ce  bien  i  cet  émigré,  il  avait  inséré  dans  son 
contrat  certaines  clauses  resclsoires  en  vertu  des- 
quelles 11  doit,  dit-il,  rentrer  à  présent  dans  cette  pro- 
priété. 

Le  ni^rteur,  trouvant  cette  réclamation  con- 
forme &  la  justice,  propose  d'y  faire  droit  en  réinté- 
grant le  pétitionnaire  dan8.1a  jouissance  du  bien  qu'il 
réclame. 

Bekuir  :  JMnvoque  la  question  préalable ,  parce 
qnecen'catpaaniÙvpB  l^^tif  à  s'occuper  d'un 

Le  projet  est  écarté  par  la  questim  préalable. 

Le  PRESIDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discos- 
■kMi  snr  le  jvojet  de  résolution  relatif  aux  pères  et 
mères  d'émlgréi. 

Votd  ce  projet  tel  qu'il  a  été  proposé  par  Audouin, 
rapporteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  con^déranl  qu'il  im- 
porte d'admettre  on  grand  nombre  de  pères  et  mères 
d'émigrés  &  l'avantage  qu'ils  sollicitent  d'un  arran- 
gemenl  définitif  avec  la  République ,  avantage  dont 
fis  sont  privés  par  la  suspâision  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  V; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  IVgence,  a  pris  la 
rësolalloD  suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  ■ 
ai^tosé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  se- 
ront admis  i,  demander  k  partage  ordmné  par  la  loi 


du  9  floréal  an  lU  ;  le  séquestre  tiendra  à  Pégard  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  demandé  on  ne  demande- 
raient pas  le  partage  ;  il  sera  apposé,  si  fait  n'a  été, 
et  il  sera  rétabli,  s'il  a  été  levé,  sur  les  Mens  de  ceux 
qui  sont  désignés  dans  l'article  i"  de  la  loi  du  9  flo- 
réal 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  message 

d'Eut. 

Après  quelques  débats  relatifs  k  la  liste  dMnacrip- 
tioD  pour  Tordre  de  la  partie,  elle  est  aocontfe  à 

ROUE^ 

Rouzet  pense  d^abord  que  la  haine  de  tous  ka 
membres  do  Conseil  n'est  point  douteuse  contre  ces 
êtres  qui  sont  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les  bons 
Français  et  de  celui  du  méprisde  tous  les  peuples  qui 
les  rejettent  loin  d'eux.  Il  ne  se  dissimule  pas  néan- 
moins qull  serait  Injuste  d'étendre  cette  bafne  sar 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  parce  qu'outre  que 
les  fautes  sont  personnelles,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
servi  la  République.  Or,  rien  ne  lui  parait  ni  plus  in- 
juste, ni  plus  immorale  que  ia  mesure  qui  tendrait 
à  les  dépou  filer  en  ce  mom«it  de  la  partie  des  biens 
qui  reviendrait  à  leurs  émigrés.  Ce  serait  souiller, 
selon  lui,  le  trésor  public  et  favoriser  les  jérémiade* 
des  jongleurs  patriotiques  qui  ort^nt  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  des  mesnrcB  trop  vicrioitea  contre  les 
émigrés. 

Ne  se  dissimulant  pas  néanmcrins  crnubien  il  est  juste 
que  leurs  parents  soutiennent  nue  partie  du  fardeau  de 
la  guerre  que  leurs  nfants  ont  snsdtée  omtre  nooe , 
il  propose  de  les  assnjétir  A  une  contribution  extraor- 
dinaire ^lale  &  leur  contribution  ordinaire  sMb  «it  nm 
enfont  mâle  émigré,  dooUe  sib  en  ont  deux,  de  dé- 
clqnlntnplc,  slls  en  ont  qoUue. 

Le  Cwndt  ordonne  l^impreasltn  dn  dlscowv  de 
RouzeL 

Bezàrd  :  En  parcourent  les  nombreux  décrets  ren- 
dus sur  les  émigrés ,  antérienrement  an  9  floréal  m 
m,  on  doit  oHivenlrque  le  nouveau  prcijctconcilleoe 
que  l'équité  et  la  politique  exigent  du  l^latenr  ; 
ceux-mêmea  qui  se  disent  ies  amis  exclusifs  de  la 
justice  et  de  I  humtmité^  et  ceux  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  des  pères  et  mères  (tes  émigrés  doivent 
être  satirfalts  de  l'arrangement  définUf  que  présente 
votre  commission. 

Ceux  qui  voudraient  que  la  nation  renonçlt  aux 
droits  qu'elle  a  snr  les  biens  des  émigrés  dans  la  suc- 
ces^n  de  leurs  parents  (  et  cette  prétention  a  été 
mise  en  avant),  voudraient  nécessairement  que  le 
Corps  législatif  rapportât  tous  les  décrets  antérieurs 
rendussurœttt  matttee,tt]e  ne  sais  si  le  Conseil  peut 
même  ouvrir  la  dlscosslMi  sur  cet  objet,  quand  l'acte 
constitutionnel ,  art.  337,  interdit  au  Corps  législatif 
de  créer  de  nouvelles  exceptions,  et  déclare  solamel- 
iemem  que  les  biens  des  ém^rés  sont  IrrévobaUe- 
ment  acquis  au  profit  de  la  RépnbUqae. 

Ilest  évident,  pour  tous  les  patriotes,  pour  tons 
les  créanciers  de  l'Etat,  ponr  tous  les  hommes  de 
bonne  fol,  que  les  législateurs  constituants,  en  pai^ 
lant  des  biens  des  émigrés ,  ont  entendu  comprendre 
leurs  droits  dans  les  succcsrions  de  leurs  parents; 
car  l'état  de  la  législation ,  &  l'époque  de  l'acte  consti- 
tutionnel, a  été  présenté  au  peuple  français  et  ac- 
cepté; l'état  de  la  législation,  dis-je,  comprenait 
dans  les  biens  d'émigrés  leurs  prétentions  sur  ceux 
de  leurs  pères.  Je  pense  que  ce  serait  faire  injure  an 
Conseil ,  que  de  ^nner  {dus  de  développement  à 
celte  vérité. 

Ceux  qui  font  puler  si  haut  la  justice  en  fiavera- 
des  pères  et  mères  des  émigrés,  en  portant  tontes 
leurs  afi'ectitms  snr  ces  derniers,  ne  venlent  pas  voir 
Tordre  positif  du  saint  poblie.  Les /SnHw  «ml  |Mp- 
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sornettes  t  Ils  ne  considèrent  pour  itea  h  Justice  de 
l'Etat,  qui  oe  peut  souffrir  que  les  Mens  des  patriotes, 
défenseurs  de  la  liberté ,  «àmx  employés  aux  frais 
de  la  çucrre ,  avant  que  ceux  des  ém^^rés ,  et  même 
«eu  de  leurs  parents  soient  épuisés.  Je  sais  Uen  que 
le  gonTemenem  angtals ,  et  la  cour  triiUmte  de  Vé' 
nme,  espèrent  troaver  ranéantissement  de  nos  finan- 
ces dans  la  mnltiplfdté  des  impositions,  portant  ton- 
jours  sur  les  amis  de  la  Répnbtlqae  ;  qu'Us  comptent 
sur  leur  découragement  Je  sais  aussi  que  si  le  Con- 
seil ne  se  prononce  pas  avec  dignité  et  énei^ie  dans 
cette  circonstance,  les  émigrés  conserveront  t'espoir 
de  rentrer  sur  le  territoire  français,  et  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parents  ;  mais  nous  sommes 
éloignés  de  prêter  les  mains  à  ces  abominables  com- 
plots ,  et  pour  le  prouver  à  l'Europe  tout  entière , 
pour  faire  voir  aui  gouvernements  qni  nous  font  la 
guerre,  que  nous  sommes  décidés  maintenant  i 
faire  exécuter  les  lois  rendues  contre  les  ém^rés  ; 
que  noua  ne  souffrirons  jamais  qu^on  porte  atteinte 
aux  gages  des  assignats  et  des  mandats  territoriaux , 
adoptons,  aivès  une  dlscusdon  franche  et  cotirte  t  le 
projet  de  la  commission. 

Les  pères  et  mères  d'émigrés^  qui  sont  complices 
des  crimes  de  leurs  enflants,  ne  méritent  aucune  con- 
sidération ;  mais  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux-là,  ci- 
toyens représentants,  accepteront  avec  reconnais- 
sance la  loi  par  laquelle  vous  les  décliargez  d'un  sé- 
questre ruineux  pour  eux,  contraire  à  l'agriculture 
et  sans  utilité  pour  le  trésor  public  ;  Us  proQteroot 
de  la  faculté  que  vous  leur  accordez  de  demander  le 
partage,  et  se  trouvant  libres  propriétaires  de  leurs 
biens,  lis  ne  seront  plus  chargés  de  fournir  à  l'ha- 
billement et  à  la  solde  de  deux  volontaires  sur  cha- 
que enfant  ;  Ils  ne  seront  plus  considérés  comme  sus- 
pects, et  on  oubliera  bientôt  qu'ils  sont  pères  d'émi- 
grés. La  République,  de  son  côté,  aura  à  ajouter  à  la 
nasse  déjà  connue  des  biens  nationaux  ceux  dont  le 
partage  va  s*effectuer  ;  et  pouvant  faire  la  guerre 
avec  opini&treté,  elle  pourra  aussi  faire  une  paix  du- 
rable et  digne  de  la  majesté  du  peuple  français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

JouRDAH  {des  Bouckes-du-Mûne).  D'où  vient  la 
dUllcnlté,  aujourd'hui  soumise  h  votre  délibération? 
Pourquoi  occupe-l-elle  deux  ans  et  le  public  et  la 
représentation  nationale?  queile,etf  la  cause  secrète 
de  cette  lutte  interminable?  Il  me  semble  l'avoir  en- 
trevue :  n'est-ce  pas  le  prunier  principe  de  l'ordre 
soldai  qui  est  en  opposition  violente  avec  le  gouver- 
nement révolutionnaire?  N'est-ce  pas  la  pn^rlété 
attaquée  dans  ses  éléments,  qui  comint  pour  le  main- 
tien de  tout  ce  qni  existe  pour  elle  et  avec  elle,  c'est- 
k-dire,  ponr  la  société  entière  t 

Vous  savez  qu'on  s'est  permis  de  déflolr  la  pro- 
priété, la  faculté  de  jouir  d'un  bien  qui  noua  est  dé- 
pard  ou  assuré  par  la  loi  ;  d'où  Ton  induit  que  la  loi 
cstsupéileore  au  droit  de  propriété,  d'où  l'on  Induit 
encore  la  Justice  de  tonte  dépossendon  que  la  loi 
commande. 

Noos  regardons,  au  contraire,  la  propriété  comme 
la  ralson.du  pacte  social,  comme  le  motif  qui  a  pré- 
cédé et  qui  maintleiii  toute  a([gr^tionp(^Uque.  D'où 
n  résulte  que  ni  l«  loi,  ni  la  raison  d'état  ne  peuvent 
T  toucher,  mtoie  ponr  l'Intérêt  public,  sans  une  In- 
demnité préalable:  vous  reconnaisBes  ce  langage, 
c'est  vous  qui  me  l'avez  appria. 

La  pmnière  détnldon  conduit  li  l'expropriadon  ; 
«le  attente  6  la  permanence  des  fortunes;  elle  les 
frappe  en  quelque  aorte  d'incertitucte  ;  elle  les  trans- 
forme en  usufrnit. 

La  seconde  les  consolide,  les  constitue  ;  elle  déter- 
mine la  prééminence  politique  du  droit  de  propriété. 
U  permuieace,  rbérédlté,  la  libre  etsoaTerainedls- 


posMM,  eu  découlent  néoenalraiMt  De  Ut  ludsient 
une  multitude  de  droits  corrélatlft,  doot  l'Intimité 
avec  ce  droit  élémentabre  est  trop  souvent  Inuevçoe, 
tels  que  le  oonsentemeot  i  IHmpftt,  la  faculté  d'ea 
délibérer  avec  les  co^otéressés,  et  de  piocbe  en  pro- 
che presque  toutes  les  actions  politiques.  U  est  dans 
mon  opinion  que  la  pnmriété,  l'égalité,  la  llbmé, 
forment  un  tout  indivisible. 

Quels  que  soient  les  noms  que  Poo  donne  atù  di- 
vers excès,  aux  diverses  circonstances  du  gouverne, 
ment,  improprement  noramé  révolutionnaire,  tons 
ces  noms,  selon  moi,  peuvent  se  traduire  par  celid 
d'expropriation  :  comités  révolutionnaires,  lot  do 
17  septembre,  réquisitions  Immodérées ,  commis- 
sions extraor^oaires  :  tout  rentrait  dans  le  sens 
de  cette  expression  sinistre.  Ici  je  supprime  U 
moitié  de  mes  preuves;  je  ne  veux  pas  soufflet 
sur  U  cendre  des  passions.  Il  me  suffira  de  rap- 
peler que,  dans  ce  temps  d'orage,  le  propriétaire 
ne  pouvait  pim  rester  debout  sur  son  champ  hérédi- 
taire, que  son  seul  aspect  était  un  attentat  k  Tégdlté 
mal  entendue  ;  qwson  existence  était  un  crime  pu- 
blic. Nom  étkws  au  anarchMes,  mlnot  Pexprea- 
sion  du  légldateur  hébreu,  dans  des  clrcoo stances 
sesaMabtes,  cfom'  im  oeutts  et  Umctœ  in  tataribm  ; 
BO»  leur  étions  des  clous  dans  tes  yeux  et  desépëei 
dmt  les  reùu.  Je  le  répète,  le  grand  osuvre  dUit  se 
coasoDuer,  quand  le  9  thermidor  putO. 

La  Convention  vlctorlease  d^eUe-méoM  marcha 
droit  au  secours  des  propriétés.  Sa  Justice  abonda  oà 
avalent  abondé  ses  erreurs.  Les  confiscations  cada- 
véretises  furent  restituées,  les  listes  d*émigrés  su- 
Ureat  une  sainte  réfonne.  La  plume  Vl  le  couteau 
furent  enlevés  aux  expropriateors  :  tribunaux  révo- 
hitiomudres,  réqulsitionB  frauduleuses,  dénoncia- 
teurs à  gages,  tout  le  cortège  Infernal  dlqkunt  ;  le 
noir  système  s'écoula  avec  fracas.  La  constitution  de 
1796  s'assit  au  raWea  de  ces  rulaes,  et  rédifice  ma- 
jestueux de  la  loi  et  de  l'égalité  légitime  s'éleva  nr 
sa  base  antique  et  nécessaire,  la  propriété. 

Les  deux  termes  de  l'option  pn^ôtéSy  les  lois  du 
a?  frimaire  et  du  9  Horéal  violent  également  le  droit 
de  pn^léié.  Gela  ne  suffit  i  appela  ctm  cntreprlsa 
cooflscaUon,  hidemnlt«,  hérédité  anticipée,  peu 
mimporte.  Expropftateuis,  vous  rcasembleB  k  cm 
guerriers  qui  combattaient  la  viattee  baissée.  IM, 
pr^rtétaire.  Je  vous  combats  et  vous  renverse,  sans 
m'enquérir  du  nom  que  vous  portes. 

La  libre  et  souveraine  disposition,  la  tmnwmisaiht- 
Uté,  teb  Boal  les  principes  devant  qui  toute  loi,  toitte 
domination,  toute  cireoasUoce  doit  fléchir. 

Quel  moment  choisissez-vous  pour  ébranler  la  pro- 
priété ?  Celui  précisément  oà  elle  sort  tonte  meurtrie 
d'une  lutte  terrU>le ,  le  lendemain  d*>B  Inoendie  qnl 
Ta  presque  dévorée. 

11  y  a  près  d'un  siècle  que  l'antique  cité  qui  m'a 
député  vers  vous  fut  affligée  d'un  épouvantable  ûéao. 
La  mort  moissonna  la  moitié  de  ses  habitants.  Quand 
la  mort  eut  retiré  sa  faolx,  la  sagesse  et  la  prévoyance 
rtanlrent  leurs  eSorts  pour  empêcher  son  retour.  0a 
monument  d'^amelle  survelUaaoe  et  dlnflexlble  sé- 
vérité fut  placé  sur  le  rivage  et  Jusques  sur  les  Oota. 
Dq^  cent  ans,  l'otil  de  cette  sentbieUe  vigilante  ne 
s'est  pas  fermé  un  seul  Instant  Ainsi  le  sot  de  Tlni- 
dnstrte  s'est  préservé  d'une  bifectkn  étrangère. 

L'expr^Rlalioa  qni  nagoères  nous  menaçait  en- 
core, cette  expn^Hlalion  sanglante  qui  remplit  notr« 
iTOfl^nation  de  souvenirs  funèbres  et  qui  obsède  sann 
KlMw  notre  légisUtion ,  Je  la  comput  sttu  héatta» 
à  hi  peste  <h>nt  je  viens  de  parler. 
■  Loin  de  nous-  négdgUgcr,  loin  de  lui  oédertoniea 
les  coBMianicatimiB  et  tooftes  Issu»,  loin  de 
1er  «on  fataoence,  U  faut  la  comprlmw  î  <t  «o»"**^ 
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la  OMnprimer,  Blcen^est  en  proidgeant  émlncmmeat 
le  principe  contraire  ? 
Il  faut  proléger  ce  principe  en  raison  des  conps 

S*on  Tient  de  Fui  porter,  et  des  ontrages  Journaliers 
nt  ses  ennemis  rabrearent  sons  dos  yeux. 
Il  faut  protéger  la  propriété  en  raison  de  ce  que 
les  circonstances  fortoiles  de  la  guerre,  de  Tinccrti- 
tude  des  valeurs  monétaires,  des  taxes  militaiies  nous 
forcent  &  la  pressurer. 

Protégez-la ,  divinisez-la ,  s'il  est  possible,  entoo- 
m-la  d'une  grande  force  morale ,  afin  de  la  menre 
en  opposition  anx  cbimires  du  jours  et  au  fanatisme 
de  légalité  illimitée.  Que  tons  apprennent  par  vous 
qu'égalité ,  liberté ,  propriété  sont  one  même  chose  ; 
élevez  un  autel  commun  en  Phonnear  de  cette  sainte 
alliance ,  afin  que  les  zélateurs  des  droits  politiques 
les  confondent  dans  leur  cnlKi  et  n^  volent  ^us 
qu'une  même  idcrie. 

C'est  dans  les  goavemements  démocratiques  qne 
cette  consécration  de  la  propriété  privée  est  plus  né- 
cessaire encore. 

n  font  la  Ibrtlfler  et  rindlvldiuliaer,  ca  raison  In- 
verse du  droit  de  oonces^  établi  ponr  le  sarplos 
des  droits  politiques. 

La  haine  de  la  révolution  a  produit  sans  donio 
beaucoup  d'émigrés  ;  mais  les  craintes  révolution- 
naires, mais  le  3  septembre,  mais  la  Glaclire,  mais 
les  pendaisons  du  Midi,  mais  les  mille  et  mille  acci- 
dents qui  ont  atteint  les  individus  isolément,  en  ont 
forcément  éliminé  plusieurs.  La  raison  d'Etat  en- 
clialne  ma  pitié  ;  Je  fléchis  devant  elle.  Mais  les  pères 
et  ^ères,  mais  la  séquestration  de  leurs  propriétés, 
mais  leurs  expropriations,  fanl-il  les  autoriser  par  le 
même  silence  7  Cela  est  impossible. 

Je  touche  au  vice  le  plus  irrémédiable  du  principe 
révolutionnaire. 

Ce  principe  est  ingouvernable  ;  U  mène  toujours 
rhinocence  et  la  vertu  loin  du  but  qu'Us  s'étalent 
proposé. 

C'est  ainsi  que  toute  loi  de  dépossession  finit  par 
être  sanglante.  Exproprier,  c'est  tuer  ;  et  le  partage 
forcé  emporte  l'homicide.  L'expérience  de  l'an  ill 
nons  a  appris  que  l'aae  de  séquestration  est  promp- 
temcnt  suivi  de  Fade  qui  Incarcère,  qui  déporte  et 
qol  tue;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  J'écris  l'histoire  de 
Robespierre  nu  de  Marai;  j'expose  la  nature  des 
choses,  la  pente  rapide,  la  descendance  des  féroces 
événemcnis,  Tordre  nécessaire  des  dissolutions,  et  le 
gouvernement  de  Ja  mort 

Le  rapporteur  vous  a  fait  l'histcrfre  des  lois  con- 
cernant les  pÈrcs  et  mères  des  émigrés.  Reprenons 
noire  histoire. 

D'abord,  c'est  ime  laxe  de  guerre  et  l'équipement 
d^un  militaire  Imposés  aux  pères  et  mères  :  au  fond, 
rien  de  si  juste.  Ensuite,  c'est  la  séquestration.  Je  crois, 
de  la  partie  légitimalre  du  fils  :  ici  la  rigueur  com- 
mence; cependant  on  ose  &  peine  la  critiquer.  Vien- 
nent enfin  les  lois  du....  du  17  septembre,  les  prisons, 
l'écbafaud  et  la  confiscation.  Ne  voyez-vous  pas  avec 
effroi  les  deux  extrêmes  de  cette  marche  révolution- 
naire, une  taxe  innocente  et  on  déluge  de  sang,  une 
foiUe  Indnnnité  et  la  mort  T 

Décrétez  aujourd'hui  la  résolntlott  proposée,  de- 
main, Vém  des  biens  séquestrés  sera  déposé  chez  un 
financier  avide  ;  dans  quelques  décades  on  vous  pro- 
posera un  gardiennat  sévère;  peu  de  temps  après, 
des  pétitions  sans  nombre  vonsdemandount  des  me- 
sures plus  hardies.  La  culpabilité  présumée  des  pères 
et  mères,  les  besoUis  de  l'Eut,  tout  vous  porte  à  aller 
plus  loin. 

11  me  semble  déjà  vok  k  génie  expropriatenr  at- 
tendre que  vous  ayei  pronwoé  un  mot ,  un  seul  mot 
en  sa  fovear. 


roar  complanier  la  mine  et  la  malédlcttoa  sa 
chaque  arpent  de  terre. 

Pour  creuser  un  tondKau  sur  chaque  colUne ,  et 
une  caverne  dans  chaque  vallée. 

Je  conclus  sur  ce  que  le  Conseil  passe  &  Tordre  da 
Jour  sur  le  rapport,  ordre  do  Jonr  moUvé  sur  ce  que 
l'article  258  de  la  constitution  est  inconcUlaUe  avec 
laloi  du  9  floréal  et  avec  celle  du  17  frimaire. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Jourdan. 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  T)ans  la  séance  du  20 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cnits  a  rejeté,  par  la  question  préalable ,  le  projet  de 
résolution  portant  étabUssemoit  d'une  loterie. 


LIVRES  DIVERS. 

Coup-d'œit  mililaire  sur  la  manière  d'escorter , 
d'aitaquer  et  de  défendre  des  convois,  et  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  fréquence  des  convois  et  d'en 
assurer  la  marche;  suivi  d'un  mot  sur  le  pillage;  bro- 
chure de  72  pages,  par  le  citoyen  Hugo,  adjuidant- 
majordo  8*  bataillon  du  Bas- Rhin. 

\  Paris ,  chez  Magimel ,  librah% ,  qoal  des  Augns- 
tins,  près  le  Pont-NeuL 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
Tannée  échnc  au  1*'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bd< 
rcaux  de  la  liquidation  avant  le  1**  vendémiaire  an 
III,  est  ouvert  Jusqu'au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  h 
18,000j  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  pale  aussi  depuis  le  n'  1  jusqu'à  0,000  de  cel- 
les déposées  depuis  le  l*'  vendémiaire  an  IIL 


Six  derniers  mois  de  l'an  III, 

Le  paiement  des  derniers  six  mois  de  Tan  III  ;  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n'  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Taq  IIÏ ,  des  créan- 
ces de  la  caisse  d'escompte,  ci-dessus  énoncées,  a  lieu 
depuis  le  5  frimaire  an  IV  ;  savoir,  quant  ati  viager 
pour  les  dix-huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour 
les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  n**  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  11  fondra 
s'adresser. 

Le  palemoit  des  parties  de  roites  viagères  pour 
Tannée  échue  au  1*'  germinal  an  III ,  sur  plnsieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dano  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an 
III,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 
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fiAZETTE  NiTlOMLE  o.  LE  SIONITEUR IIVERSEL. 

Duodi  22  Gerhual,  l'an  V.  ,(  Lundi  il  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Uaye,  /«  10  mars. 

ASSntBI.ii    SATt  OSALS, 

Dans  oos  feuilles  dtis  5  el  7  de  ce  mois,  nous  avons 
donné  uns  esquisse  rapide  des  principales  opérations  de  la 
eonvenlton  nationale  batave  jusqu'au  lO  du  mais  de 
mars.  Nous  croyons  devoir  revenir  sur  celles  des  séances 
de  cette  assemblée,  qui ,  par  la  nature  des  objets  qui  y 
DUt  été  traités ,  sont  les  plus  importantes.  Nous  nous  pro- 
posons de  rendre  à  l'aTcuir  un  compte  délaiUé  de  tous  les 
débats,  aussi  promptenKUt  que  les  didancei  peuventnoui 
k  permettre. 

AnMM  JIei  7  mart, 

Van-Hamelsveld:  Si  nous  consitlérons  rimporlance  de 
nos  fonctions  au&quclles  sont  attachées  les  desliuccs  de  la 
pirie  cntii're ,  si  nous  faisons  attention  aux  orages  qui  se 
forment  au-ilcssus  de  dos  lâlus ,  aui  résistances  ,  aux  coo- 
tradictions  dont  nous  sommes  menacés ,  peut-être  croirons- 
nous  que  le  courage  le  plus  inébranlable,  la  prudence, 
h  sageue  la  pins  consommée,  toutes  les  vertus  humaines 
enfin ,  ne  nous  suffiront  (tas  pour  atteindre  le  but  qui  nous 
est  proposé,  et  remplir  les  et  les  intentions  du 
peuple.  Mais,  dans  sa  faiblesse,  lliomma  peat  reconrir  i 
un  protodeur  puissant  ;  il  peut  obtenir ,  par  tes  prières , 
que  l'Etre  supn^e  daigne  eu  qnelqne  sorte  s'associer  ï 
ses  travaux,  et  lui  prêter  des  forces  surnaturelles.  C'était 
l'opinion  des  peuples  de  l'anllquitc;  c'était  l'opinion  de 
nos  ancùtres  ;  c'est  l'opinion  que  notre  prcsidciita  lui-même 
manife siée  dans  notre  première  séance.  religion,  je  le 
sais ,  et  c'est  une  vérité  aujourd'hui  universellement  re- 
connue ,  la  religion  ne  doit  avoir  rïon  de  commun  avec  la 
politique;  mais  lorsque  l'on  s'en  fait  nue  juste  iJée, 
lorsqu'on  la  déCnit  comme  elle  doit  être  déGnie ,  et  qu'a- 
lors on  ne  la  regarde  que  comme  le  complément  du  bon 
sens,  on  est  forcé  de  convenir  qn'ellc  est  nécessaire 
pour  régler  nos  moeurs,  et  resserrer  les  liens  de  la  so- 
ciété. 

Je  TOUS  propose  dlnriter  les  dlojreiu  batmes,  de 
quelque  Mcle  qu'ib  soient ,  à  s'asianbler  tons  k  la  mène 
heure ,  pour  imposer  ta  bénédiction  du  del  sur  les  travaux 
de  Mlle  BSiemblétt.  Tous  dùvcut  Atn  maîtres  de  se 
rendre  ou  de  se  refoser  A  oetle  iovilaUoB;  noua  ne 
conmanderons  pas,  nous  oomeillenHis  la  prière,  et 
BOUS  nous  abatiendrons  surtout  d'eu  prescrire  le  mode.  Je 
suis  persuadé,  citoyens  représentsnU ,  que  cette  mesure 
produirait  d  "heureux  effets  ;  qu'elle  augmenterait  l'estiiiM 
et  U  confiance  du  peuple  batave  envers  nous.  Déjà  la  ra- 
lomnie  nous  poursi:il ,  déjà  elle  nous  peint  comme  les  par- 
tisans de  l'incréduhté,  fmposooi-lni  silence  par  un  hom- 
Mage  solennel  il  la  retigtua. 

Ktiegtr  .*  L'hydre  des  dissrntions  religieuses  dort  : 
poarquu  l'évaller?  Ah!  désirons  plut&t  qu'elle  soit  ense- 
velie dans  OQ  sommeil  étemel.  Instmit  d'avance  de  la 
propoution  qnï  vient  de  vous  être  faite,  et^  que  j'aurais 
désiré  que  son  auti-ur  ne  produisit  jamais ,  j'ai  examiné 
avec  une  profonde  attention ,  et  les  motib  qui  pourraient 
engager  ii  l'adi^tcr ,  et  les  conséquences  de  cette  adoption. 
C'est,  ce  me  semble,  k  ce  double  exMKBqin  mTcot 
être  soumis  tons  les  projets  de  lois. 

La  première  observation  qui  a  frappé  mon  esprit  c'est 
qn'il  a  existé  dans  ce  pays  une  rvliginu  dominante ,  établie 
dans  les  aunées  1618  et  1619  parle  synode  de  DOTdrecht, 
approuvée  par  les  Elats-Ginénuix,  et  queManrioecàneota 
da  sang  d*OUe»-Bahieveld,  qu'ilôt  rouler  sur  PéchiEud 
de  la  CMr.  Depms,  eeUe  roligiaD  ■  été  coosUouMiit 
BuiiateDue  et  dirigée  par  hrs  EUts  Géitéraax  ;  je  n'en  np* 
porfemi  qu*une  preuii-e;  c'est  ti  noarcUc  IroductioQ  des 


psaumes ,  introduite ,  îl  n'y  a  que  peu  d'années ,  par 
leurs  ordres ,  dans  toutes  les  églises  réformées.  Nous 
venons  de  leur  succéder  dans  le  gouvernement  suprême 
de  la  République.  Ferons-noas  le  même  usage  de  leur 
autorité  ?  Nous  asservirons-nons  à  marcher  sur  leurs  traces  P 
Et  l'une  de  nos  premières  opérations  sera-t^elle  une 
atteinte  à  la  liberté  et  l'égalité?  Croirions-nous  pouvoir 
par  un  décret  ecclésiastique  éblouir  le  peuple  Iwlave? 
£b1  ne  saît-on  pas  que  ces  jeûnes  ,  ces  prières  publiques 
signalent  des  époques  sinistres  dans  notre  histoire?  C'était 
pour  solenaiser  en  quelque  sorte  le  meurtre  d'Olden- 
Bameveld  qo'il  en  fol  ordnmé  en  1019.  Cétaît  pour 
remercier  le  del  des  meurtres ,  des  dévastations ,  des 
pillages  qui  avùeot  prée^  et  accompagné  le  retour  de  la 
maison  d'Orange  ,  et  absoudre  ÙDsi  cette  maison  de  tous 
ces  crimes,  qu'elle  avùl  bit  commettre,  qu'en  1788,  les 
ordre»  des  Etats-Généraux  nous  traînèrent  aux  pieds  du 
tréne  du  tout-puissant  Peut-on  nous  proposer  d'employer 
des  moyens  que  l'affreux  usage  qu^on  en  a  Ut  a  rendus  si 
suspects  ? 

Voyez  d'ailleurs  quelle  vaste  carrière  nous  ouvririons  au 
Esnatisme  de  toutes  les  sectes ,  dont  le  plus  grand  nombre 
des  ministres  dévoués  à  la  maison  d'Orange  ne  manipiu- 
nùt  pas  de  saisir  cette  occasion  pour  déplorer  l'anéantisse- 
ment de  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler  l'ancienne  constitution. 
Tous  les  passages  de  leurs  livres  sacrés  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  allusions  défavorables  à  noti  e  réTolution  , 
appitoyer  le  peuple  snr  le  sort  de  ceux  dont  la  tyrannie  a 
pesé  trop  long-temps  snr  nous ,  et  lier  lenr  cause  é  celle 
du  ciel  même  ,  avec  quel  soin  U  les  recherchenient ,  avec 
quel  artifice  ite  plaeeraient  dans  leurs  discnurs  cette  sédi- 
tieuse éruditioni 

Citoyens  r^résentants ,  séparons  la  rdigion  de  la  poli- 
tique ;  dles  doivent  éiré  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
C'est  penlr-ètre  parce  qu'on  les  a  confondues  que  tant  do 
sang  humain  a  abreuvé  la  terre.  Peut-être  des  millions 
d'hoDunes  n'eussent  pas  perdu  la  rie  dans  les  champs  de 
bataille ,  ou  sous  le  fer  des  assassins  ou  des  bourreaux ,  si 
les  législateurs,  les  chefs  des  nations  ne  se  fussent  pas  oc- 
cupés de  rebgion,  et  les  prêtres  d'administration. 

Ainsi ,  la  propositira  qui  vous  a  été  Eaiie  n'étant  appuyée 
par  aucun  motif  d'utilité ,  et  présentant  dans  ses  consé- 
quences de  grands  dangers  ,  je  demande  que  l'assemblée 
ne  ta  mette  plus  en  délibération. 

Ev$n  :  J'ignorais  qt^HamèUveld  d&t  Eure  ta  proposition 
sur  laquelle  nous  délibfaons.  Hais  je  ne  doutais  pas  qua 
tôt  ou  tard ,  on  pariit  ici  de  rdijion.  J'ai  médité  sur  cet 
important  dijet,  ot  jo  crois  doTuir  tous  soumettre  mes  ob* 
aenrations. 

Les  l^idaleon  nneioBS  et  modernes ,  ks  écrivains  bâta* 
ves. surtout,  théologiens,  ou  politiques,  ont  prêché ,  ont 
cherdiÂ  de  tout  leur  pouvoir  à  établir  que  la  religion  est 
un  des  ^us  fennes  soulieiu  des  Etats. 

En  se  rappeknt  ce  qu'on  fait  les  premiers  chefs  des  na- 
tions ,  on  est  forcé  de  convenir  de  la  vérité  de  ce  système. 
C'est  en  se  donnant  une  mission  diriue:  c'est  en  parlant  au 
nom  du  àel  qu'ils  ont  pu  coitteuir  i|es  multitudes  grossiè- 
res ,  et  leur  prescrire  des  lois  qu'elles  respectassent.  La  re- 
ligion fut  alors  l'appui  de  U  polilicpie ,  ou  plutét  le  moyen 
dont  des  hommes  ambitieux  se  servirent  habilement  pour 
établir  une  autorité  qu'ils  croyaient  lenr  appartenir,  ou  par 
leur  naissance  ,  on  par  les  qualités  sxtiaordinaires  qu'ils 
avaient  ré^iemesit  ou  qu'ils  se  sopposûeot.  Hais  ils  ne 
r^naient  par  la  religion,  que  parce  que  les  peuples  étaient 
ignorants.  Chex  des  penses  édaîrét,  leur  diominalion  éta- 
blie sur  un  pareil  fondement ,  n'aurait  pu  avdr  ni  vigueur 
ni  stabilité. 

La  rdigion  ne  pénible  pu  du  mdns  concourir  à  l'of- 
fanMsemnt  de  VBtat,  kuaqu'co  ta  réunit  aux  priodpo* 
du  droit  natnrd?  Bfaîi  comme  les  cqdnions  religieuses  ne 
peuvent  pas  être  Gonstammenl  et  umvcrseUement  U"**!^ 
mes,  il  résulte  de  c«  métango  qu'il  y  r  dissenUment  par™* 
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les  citoyrns  lur  les  bue*  fcndamirDtales  do  leur  conslitu- 
tiUion  sociale.  N*e»t-«  pw  u»e  Kon»  de  détordra  qui 
tdt  ou  tard  occâsionnent  la  raine  des  Etal»  ?  L'histoire 
nous  CD  oïïre  des  exemples  sans  uoiiilwe  ;  jo  ne  tous  1m 
rappellerai  point;  \e  ne  voiw  affligerai  pu  du  tabbiau  d« 
tint  de  nulheiirst 

Mais  ua  gouveroemait  élibK  uniquemait  but  ses  Tér»- 
Ublei  fondoBieoto.  c'ett4-<lire  ,  «r  les  priadpw  Mltt. 
rels  de  l'ordre  loaal,  ne  çonirait-il  pu  s'afferoiir,  en  U. 
vorisaot  uae  manière  particulière  d'adorer  la  divinité  ?  Ne 
poamit-on  pu  supposer  que  les  prêtres  qu'il  protégerait, 
qu'il  salarieraU  ,  lui  aerairat  dévoués  ,  emploiraieot  à  Je 
défendre  rinflueiice  que  leur  ministère  leur  donne  sur  les 
peuples  ,  et  que  par  reconnaissance ,  où  par  intérêt  person- 
nel ,  ils  seraient  les  amis,  les  prôneurs  des  déposiuirei  du 
pouvoir.  C'est  aiusi,  nous  le  sbtods,  que  quelques  sectes 
se  sont  établies  et  nuinteouet  peadant  quelque  temps  i 
Taide  d'un  gouvernement  qu'elles  soutenaient  elles-mê- 
mes ;  mais  dans  ce  système  ,  il  n'existe  plus  ni  liberté  po* 
lilique,  ni  liberté  religieuse -,  H  n'exista  plus  de  moyens 
de  réformer  les  abus  d^  l'administraliou,  ni  de  se  livrer 
aux  recherchu  qui  pourraient  conduire  à  la  découverte 
de  la  religion  la  plus  pure  et  la  plus  simple ,  qui  «msistc 
dans  la  connaissance  d'un  Dieu  qui  a  créé  et  qui  gouverne 
toutes  choses ,  et  envers  lequel  nous  entretenons  sans  cesse 
des  relations  de  respoosabililé.  C'est  cett«  espèce  <U  reli- 
gion (  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qui  est  le  plus  frrme  tpr 
pui  de  l'Eut ,  M  1«  meilleur  cïtt^fla  sera  toujours  celui 
qui  la  professe.  L'Etal  doit  donc  s'en  occuper  :  il  doit 
Teiller  k  ce  que  ce  maym  de  bonheur  et  de  prospérilé  u 
Mit  ni  sans  emploi ,  ni  sans  direction  ;  mais  jusqu'où  sa 
v^jlaDce  h  cet  égard  doit-elle  s'étendret  conment  doit-il 
l'exercer  ?  Ce  sont  des  questims  dont  s'occupera  sans  doute 
le  comité  de  cous titutiou  ;  et  je  me  réserve  de  présoiter 
mes  vues ,  brsqu'il  présentera  les  siennes.  Nous  examine<- 
roas  alors  si,  devant  nous  occuper  de  relinon ,  nous  de- 
vons favoriser  une  secte  plus  qu'une  autre.  Dans  cette  dis* 
cussioa ,  nous  n'oublieroos  pas  qu'une  réfonne ,  ou  plutôt 
une  révolution  complète  est  à  bire  ;  nuis  souveocHis-aous 
aussi  que  des  cbangementi  trop  subits  i  trop  brusques , 
peuvent  causer  au  corps  politique  des  couTulsions  mor> 
telles.  Considérons  les  hommes ,  non  tels  qu'ils  devraient 
£lre ,  Tels  que  nous  désirerions  qu'ils  fussent ,  nais  tels 
qu'ils  sont  en  ef&l  ;  et  bisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  préparer  et  rendre  plus  fiuile  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

C'est  dans  cette  tdb  que  je  propote  d'élabUv ,  coam* 
|MWr  les  autres  partÎM  de  l'adwinial  ration ,  une  eonnù»* 
sion  cbargjée  de  ce  qui  omeeniB  le  ealtn ,  qui  recherchera, 
jugera  toutes  les  afiaires  dpAt  la  ndigion  acn  la  causa  ou 
le  prétexte,  et  qui,  parles  npports  euwessib  quelle  vous 
Itra ,  TOUS  mettra  à  portée  de  supprimer ,  sans  seeonssca 
violeolct ,  tout  ce  qui  pourrait  mettre  ohsiacle  1  l'établis- 
■i-mcnl  des  lûmes  que  vous  jugerez  à  propos  d'adopter. 

fiiriitga  :  Je  m'afflige  de  tcir  l'assctnblle  ae  livrer  à  de 
pareilles  discussions.  On  s'est  écarté  de  la  pn^odtioa  de 
llamelsveld  ;  on  a  confondu  la  religion  avec  l'abua  qu'on  en 
a  fait.  Nous  savons  <^e  lorsqu'cUe  n'est  qae  l'ouvrage  de 
l'ambition  ou  des  autres  passions  des  hooeéscs  ,  elle  n'est 
qu'uue  dangereuse  imposture  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont 
il  s'agit  :  nos  compatriotes  sont  nalureltesnent  rdigieux  , 
faut-il  chercher  à  anaibUr  celte  disposition  ?  Je  regarderais 
cette  tentative  ,  si  elle  réussissait,  comme  devant  cntrei- 
uer  la  ruine  de  la  nation  entière;  car  ta  religieD,  les  mœurs 
et  la  liberté,  sont  étroitcflMit  «aies.  Entretewins  donc  le 
priiple  dans  des  ftmiF""'f  qui  le  caraetésiaent  dcpiis 
loDg-tempa  ;  mais  que  ce  ack  afe«  prudence ,  avec  sagesse, 
avec  discriisca.  Placés  cntn  deu  éeueaa  égsUraent  dan- 
gereux, le  fanatisuH  et  Tiacrédidiléi  sadosis  éviter  t'un 
et  l'autre.  Je  ne  To'ia  aucun  incMiTénienl  dans  la  pcopoii- 
tien  de  HamelsMld,  je  la  crois  mène  utile ,  et  je  demande 
qu'elle  soil  admtée ,  en  la  mudifiani  crpsodaui  de  uu- 
mèn  que  la  liberté  d'aucun  individu  n'eu  puisse  èire 
«ÊHée. 


Quelques  orateurs  parlenteneorc  sur  cet  (d>jel. 
Le  président  propose  d'ajooroer  la  dïscussioi. 
Après  qudques  débeU ,  celte  proposttien  eH  adeptéat 
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COEfSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latoucbe, 

0£UCB  DB  16  6ER1IIII1L. 

Une  lettre  qui  apprend  au  Conseil  la  mort  da  ci- 
toyen Chaiilou,  Tun  de  ses  membres,  l'invite  &  re- 
commander au  Directoire  les  enfants  de  ce  député, 
qui  servent  dans  les  années  de  la  République,  et  que 
le  décès  de  leur  père  laisse  dans  l'indigence. 

Legehdre  (de  Paris)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ; 
les  enfants  d'un  député  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
ceux  des  autres  citoyens  à  la  recommandation  da 
Corps  I^islatlf  pour  obtenir  des  ^aces  ;  c'est  au  Di- 
rectoire que  la  constitution  a  confié  le  soin  de  ré- 
compenser les  services,  et  de  rendre  Justice  k  ceux 
qaiontblenméritédelajlépublique.  La  législature  ne 
pourrait  faire  une  pareille  recommaudaiion,  sans 
uifluencer  le  Directoire  ;  et  U  importe  que  tons  les 
pouvoirs  établis  par  la  constitution  soient  parfaite- 
ment Indépendants. 

Tbonchet  :  Je  crois  que  le  simple  renvoi  de  la 
pétition,  fait  par  le  Conseil  des  Anciens  an  Direc- 
toire, siérait  pour  attirer  i^altcnlion  de  celui-ci  :  on 
concilierait  de  cette  manière  le  respect  que  l'on  doit 
aux  principes  de  l'égalité,  avec  les  égards  dus  k  l'in- 
fortuae.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
lettre  au  Directoire. 

Le  Conseil  passe  k  l'ordre  du  jour. 

Le  dtoyen  Cochon,  membre  du  Conseil,  écrit  qu'il 
accepte  les  fondions  de  ministre  de  la  police  générale 
d^  la  République,  auxquelles  le  Directoire  vient  de 
rappeler. 

DDPOinr  (de  Nemotlrs)  obtient  la  parole  pour  tmc 
motiOB  d'ordre.  U  demande  que  toutes  les  fois  qtte 
dolue  loembres  réclameront  la  contiauati<m  de  la 
discussioii,  Us  aient  la  préférence  sur  ceux  qoi  se 
prétendront  assez  éclairés.  U  n'y  a  Jamais  de  danger 
i  proLoDger  une  discussion  ;  il  peut  y  en  avoir  à  l'é- 
trangler. On  peut  être  entraîné  par  l'impétuosité  ; 
rimpétuoaité  ne  convient  qu'aux  guerriers  et  non 
aux  l^lslateurs  :  c'est  sarlout  au  Conseil  des  An- 
ciens qu'il  appartient  de  mettre  de  la  gravité  dans  la 
discussion. 

Je  pourrab ,  ^}oate  Dupont ,  Ironver  dans  les  d^- 
bérations  récentes,  des  raisons  pour  justifier  nu  mo- 
tionne pourrais  rappeler  qu'hier  non  collègue  U- 
coulteux  a  dit  :  Je  dJi&e  qui  que  ee  scdt  de  répondre  i 
mes  oliljectlons;  et  cependant  Je  lui  aurait  lépondn , 
si  l'on  n'avait  pas  fermé  la  disGossien ,  coBtre  k  raa 
de  plusieurs  monbres.».. 

Des  murmures  empêchent Dapentde  eenduer. 

(XAUZEL  :  A  bas  le  tyran. 

Goopii-LEAO  à  Dupont  :  Servez-vous  de  votre  im- 
primerie, pour  faire  connaître  vos  diatribes ,  mais  ne 
venez  point ,  dans  le  Conseil ,  parler  contre  des  lois 
rendues. 

Lb  wÉsiDBïWt  Je  rtfase  la  parole  à  Dupont,  parce 
qu'il  attaque  la  loi  rendue  hier,  et  Je  rappelle  ù  l'ordre 
ClaïueletGovpiUean  poarv'ttre  pemiisdeapersoii- 
AaUiés. 
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OooniiLUt  t  Mate,  préaUtent,  on  parle  tonire  une 
lof. 

Plusieurs  voix:  A  Tonlrc 

Le  Gomdl  passe  &  Tordre  da  Jour. 

Aprbs  avoir  entenda  le  rapport  d'anti  cofflnitsston , 
U  approuve  nue  r«solndon  t[ol  valide  la  liste  des  ju- 
rés ,  arrêtée  par  le  département  du  Nord  »  le  13  ven« 
tose  dernier. 

Il  approuve  une  anirc  résolatlon  qui  porte  qne  la 
solde  de  tous  k»  militaires  en  acllTlté  de  service  sera 
payée  en  valenr  fixe. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
PréMdence  de  Dmttcei, 

B^AHCB  DU  17  GEnHISAL. 

Lasaiul  :  L^observatoire  de  Paris  est  le  premier 
établissement  en  cegenre  qui  existe  eu  Ear<^  ;  mais 
en  ce  moment,  il  n'est  pas  pour  les  scteDces d'onfl 
utilité  aussi  étendue  qu'où  pourrait  le  délirer.  Le  lied 
«6  il  «st  i^acé  est  à  une  des  extrémités  de  Paris ,  ce 
qui  éloigne  les  âèves  du  cours  d'aslronranle  pvatiqne 
que  le  dioyen  Lalaude  est  chargé  de  lUre ,  aux  ter- 
mes de  Tardde  VII  de  b  loi  tendné  sur  le  bwean 
des  Iwigitadesi  ll«xisteaocailredePaifa,Bncoll^ 
des  Qnatre-Nadons,  Un  observatoire  superbe  et  com- 
plet, 4ul  n  servi  au  célèbre  LaoaiUe.  C'est  li  où  Je 
vous  propose  de  tranqwrier  le  cours  qui  se  folsalt  ft 
robservattdre.  Ce  déplacement  n'exigera  aucun  sa- 
crifice, ne  coûtera  anonne  dépense ,  aucone  répara- 
tion. Le  vandalisme  a  paru  respecter  ce  mmument 
consacré  aux  sciencAs. 

Je  proprae  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  Gooseil  des  Gtoq-Cents ,  coosidéraiit  qu'il  est  de 
llntérét  comme  de  U  gloire  de  la  nation  française 
d'encourager  l'étude  de  rastronomle,  dont  l'influence 
sur  la  prospérité  des  empires  est  «tijourd'taut  recon- 
nue par  tous  les  amis  de  leur  Indépeodanee  et  de 
)Mr  prospérité» 

Déclare  qu'il  y  a  iufenc& 

Le  QODseU,  afnrès  avoir  défchvé  l'urgence,  prend  là 
léaolntloii  suivante  1 

Le  co«i»  d*astronoade  pradm»*  fmdé  par  l'ai*- 
tide  VI  de  la  k»!  d'organisation  du  boreui  des  kmgi- 
ti^es,  du  7  messidor  an  111,  sera  ouvert  dans  le  ci- 
devant  collège  des  Qnatre-Natlons.  En  conséquence , 
Tobservatolre  connu  sous  le  nom  d'observatoire  de 
Lacailte,  est  mis  &  la  dlqMMllion  dudlt  bureau  im 
longitudés. 

La  iM-éseate  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'EUt. 

Camus,  au  nom  d'une  commission,  fait  adopter  les 
projets  de  résolution  suivants  : 

«  Le  Ccmsell  des  Oinq-Ceuts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  SA  ventôse  ; 

»  Considérant  que ,  dans  les  départements  dont  la 
popolatioa  est  conddérable,  nu  seul  substitut  près  les 
trllKUuux  ne  sulfit  pas  pour  le  service  nécessaire, 
parikuUèrement  an  tribunal  criminel,  à  cause  du 
grand ncmbre  des  aiîaires  qnl  y  sont  portées;  consi- 
dérant aussi  que  ce  qui  toocbe  &  la  poursuite  des  cri 
.  mes  et  qui  InMreaae  la  ttanqulUlté  pofeUqne  ne  peut 
soiffrir  aucun  délai, 

»  Déclare  qall  y  a  niflttiéet 
a  Le  Conseil,  après  avi^  déclaré  I*«geBce ,  prend 
la  résohiUaii  soivante  t 


B  ArU  I*'.  11  sera  étaUl  près  chacun  des  tribunaux 
de  d^artement  dont  l'état  est  annexé  &  la  priîsente 
résolution,  i  l'exception  du  dépariemeni  de  la  Seine , 
dont  U  soa  mention  dans  l'article  suivant,  et  du  d6- 
partemont  du  Mont-Blanc,  «n  sectnid  substittit  du 
commissaire  du  pouvoir  exécntiC> 

s  IL  Au  tribunal  du  déparlement  de  la  Seine ,  il 
sera  établi  quatre  nouveaux  substituts  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif 

n  m.  A  r^rd  du  trUninal  du  département  dn 
MMt^nc,  la  dédslon  eat  ajournée  jusqu'è  ce  que 
le  Directoire  exécutif  ait  donné  connaissance  des 
bases  sur  lesquelles  la  demande  en  augmentation  est 
établie. 

n  L'article  366  du  code  des  délits  et  des  pdnes  est 
rapporté ,  en  ce  qu'il  établissait  un  second  substitut 
de  tous  les  tribunaux  de  départements 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des 
Anciens.  » 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  duDirec* 
toire  exécutif  du  28  ventôse  ; 

n  Considérant  l'étendue  du  travail  dont  est  cbargé 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Pa- 
ris,  et  la  nécessité  de  le  mettre  en  état  d'expédier 

Kmptonent  1^  affaires  qui  s'y  multiplient  diaque 
r,  et  dont  te  moindre  retard  accroltnit  Infiniment 
nasse, 

»  Dtelare  qu'il  y  a  u^oice. 

»  Le  Gonsdl,  après  avoir  déclaré  l*urgence,  prend 
la  résfdntlwi  suivante  : 

»  Art.  .!".  U  sera  établi  au  tribunal  correctionnel 
de  rarrondissement  de  Parts,  six  commis-^efiiera) 
outre  les  deux  déjft  existants,  lesquels  fenmt  tous, 
concurremment ,  le  service ,  tant  à  l'audience  qu'an* 
près  dn  directeurs  du  Jury  d'accusation. 

»  IL  II  |sm  remis  k  la  disposition  du  greffier  dn 
même  tribunal  une  somme  annuelle  de  â^OOO  francs, 
pour  fournir  aux  frais  des  expéditions  du  greffe  et  de 
la  tenue  des  registres  nécessaires  et  prescrits  par  les 
lois.  Le  gr^er  rendra  compte  annuellement  de  l'em- 
ploi  de  cette  somme  an  président  du  tribunal,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

»  lU.  U  sera  pareillement  établi  près  du  même  tri- 
bunal deux  secrétaires  du  parquet,  l'un  pour  le  ser- 
vice spécial  du  commissafav  du  Directoire  exécutif, 
l'autre  pour  le  service  commun  de  ses  substituts.  Le 
traitement  desdils  secrétaires  sera  la  moitié  de  celui 
des  greffiers,  c'est-ànlire,  de  1,500  Dr. 

n  IV.  Les  membres  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Paris  sont  autorisés  à  nommer,  k 
la  forme  de  l'art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an 
IV,  qnatre  bnissiers  pour  les  demi  audlenceSf  et  quatre 
peur  les  dtreoteursdu  Jtfry. 

s  V.  Il  sera  étaMI  un  condei^  pour  veiller  &  l'en- 
tretien et  i  la  manutention  des  b&tlments  et  salles ,  et 
à  leur  service.  Bon  traitement  sera  de  800  fr.  ;  il  sera 
•  tnis  il  sa  disposition  une  somme  de  1,600  fr. ,  sur  la- 
quelle il  sera  tenu  d'entretenir  le  nombre  de  person- 
nes nécessaires  pour  le  service  intérieur  du  tribunal 
et  de  ses  dépendances  ]  et  il  rendra  compte ,  chaque 
année  f  au  président  dn  tribunal  «  en  présence  du 
commissaire  dn  pAuvolt  exécutif,  de  remploi  de  cette 
somme. 

k  VI.  Le  conderge  s»a  logé  dftns  les  bAtimenls  où 
le  tribunal  est  établi  ;  mais  il  ne  lui  sera  fourni  aucun 
metdtle  ni  effets  de  consommation ,  de  quelque  genre 
que  ce  soit;  personne  autre  n'jr  sera  log(<  gratuite- 
ment. 

s  La  présMte  féstrtntftm  ne  sera  pas  imprimée  ;  die 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  nn  messager 
d'Etat  »  .  . 

Le  Conseil  des  Onq -Cents ,  après  avoir  entendu  l« 
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rapport  de  sa  commission  ctes  dt^penscs  'sur  le  fnea- 
sage  da  IMrectoire  exécutif,  da  28  \cDtosc ,  concer- 
nant TangTitcntation  dcmand<5c  pour  le  traitement  du 
snbstitnt  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Paris, 
passe  à  Tordre  du  jour. 

«Le  Conseil  des  ao(i-CcnLs,  après  avoir  entaidu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  du  2  germinal  ; 

I)  Considérant  la  nécessité  d'accorder  sans  délai 
tontes  les  facilités  qui  peuvent  rendre  plus  prompte 
llnslrnctiOD  et  le  jugement  des  procto,  ctpartlcollè- 
mcDt  des  procès  criminels , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

n  liC  Conseil ,  après  avoir  déclaré*rurgcnce ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art  1*'.  11  sera  établi  près  dn  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  deux  nouveaux  commis- 
greffiers. 

»  11.  Il  sera  mis  à  la  disposition  dn  greffier  dudlt 
tribunal  une  somme  de  6,000  fr.  ponr  fournir  ani 
frais  de  toutes  les  expéditions  du  grelTe.  Le  greffier 
rendra  compte  au  président  du  tribunal,  en  présence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  de  l'emploi  de 
celte  somme. 

»  III.  Il  sera  également  établi,  ponr  le  parquet  de 
l'accusateur  public ,  un  secrétaire  ;  et  pour  le  par- 
quet dn  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un  antre 
secrétaire.  Le  traitement  de  chacuo  desdits  secré- 
taires sera  de  ta  moitié  de  celui  du  greffier,  ou  de 
1,500  fr. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Le  Conseil  des  anq-Ccnts,  après  avoir  délibéré  snr 
Ic  message  dn  Directoire  exécutif,  du  12  de  ce  mois , 
est  statué  sur  l'augmentution  des  personnes  emi^oyées 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  autres  demandes  por- 
tées au  même  message. 

Bontoux  reproduit  h  la  discussion  un  projet  de 
résolution,  portant  que  le  Directoire  exécutif  fera 
traduire  devant  leurs  juges  compétents  les  nommés 
Di'scondrai ,  Goctiard  ,  et  antres  prévenus  ou  com- 
plices du  vol  de  deux  pièces  de  toile  appartenant  i 
ia  népubliqne,  commis  à  Namut,  le  lA  nlvose  der^ 
nier. 

Lkcoiktg  :  Ce  projet  me  parait  inconstitutionnel , 
et  je  crois  que  le  seul  parti  que  le  Conseil  ait  à 
prendre  ,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  pur  et  simple  , 
au  Directoire,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit 
de  tenir  la  niain  h  PcxécutiOD  de  la  loi. 

DuHOLARD  :  Je  pense,  comme  Lccoiute-Po;ravanx, 
qu'il  faut  prendre  des  renseignements  auprès  du 
Directoire ,  car  tout  doit  être  rapporté  à  un  centre 
commun  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'au  Directoire  ap- 
puriienue  le  droit  de  décider  de  la  compétence  des 
conseils  militaires  ;  ce  droit  apputient  au  tribunal  de 
cassation. 

C'est  encore  une  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments rendus  par  les  conseils  militaires  sont  sujets  à 
cassation.  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  déci- 
dée, c'est  au  Corps  législatif  &  juger  de  la  compé- 
tence ,  et  non  au  Directoire  ;  car  il  serait  infiniment 
dangereux  d'autoriser  celui-ci  à  casser  les  jugements, 
cl  à  s'immiscer,  mfime  d'une  manière  dégtdsée,  dans 
l'exercice  des  fonctitHuJudicUdres. 

Au  reste,  polsque  cette  pétition  ne  nous  est  pas 
parvenue  fuir  le  canal  du  Directoire,  je  demande 
1*  qu'un  message  soit  envoyé  au  Directoire  pour  ob- 
tenir de  lui  des  renseignements  sur  cette  alTairc  ; 
2"  que  le  projet  présenté  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
la  commission  cbargée  d'examiner  le  recours 


cassation  des  jugements  militaires,  ait  fait  s<m  rap- 
porL 

Les  deux  proposlUons  de  Dumolard  sont  adop- 
tées. 

On  donne  lecture  d'tm  message  par  lequel,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Conseil ,  le  Directoire  exé- 
cutif rend  compte  de  la  loi  sur  la  nouvelle  oi^nisa- 
tion  de  la  marine.  Il  annonce  que  les  lois  relatives  À 
l'administration  intérieure  des  ports,  h  la  refonte 
des  élats-majors&  l'Inscription  niuiiime,  aux  troupes 
de  la  marine  et  de  rartillerie,  etc.,  ont  été  envoyées 
dans  tons  les  ports*  et  qae  leur  exécnllon  a  été 
prescrite. 

BoissiER  ;  J'accuse  le  ministre  de  la  marine  de  ne 
s'être  conformé  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi  dn 
3  brumaire. 

Je  demande  qn*U  soit  fait  au  IMrectoire  un  nourean 
message  pour  ai  obtenir  la  li^  des  noaveaiu;  admi- 
nlstralenrs. 

Cette  proposition  excite  quelques  mnrmares. 

Un  membre  :  Une  telle  proposition  »t  Inconstltn- 
tionnelle. 

RocTES  :  En  1791,  j'eus  le  courage  de  dénoncer 
à  cette  tribune  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
parce  qu'il  prévariquait  dans  ses  fonctions,  et  le 
Corps  législatif  en  lit  justice.  Je  viens  arec  le  même 
courage  vous  dénoncer  anjourd'hul  un  ministre  que 
j'ai  défendu  lorsqa^l  était  opprimé»  mais  que  je  dois 
attaquer  lorsqu'il  devient  «^pressenr. 

Le  ministre  s'est  fait  un  jeu  de  votre  loi,  parce 
qu'elle  lui  a  déplu.  Il  a  affecté  de  nommer  aux  places 
Importantes  de  commissaires  ordMinatenrs,  ées  in- 
génieurs-constructeurs qu'il  aurait  dd  laisser  occupés 
i  la  construction  des  vaisseaux. 

Il  en  a  même  arraché  à  des  travaux  si  utiles ,  qui 
ont  près  de  quatre-vingts  ans. 

Quant  aux  babiles  administrateurs ,  il  les  a  entiè- 
rement laissés  dans  l'onbli,  an  moment  où  tout  lui 
faisait  un  devoir  de  s'entourer  de  leurs  lumières, 
pour  retirer  la  marine  du  chaos  dans  lequel  elle  a  été 
plongée. 

législateurs,  n'oubliez  jamais  que  la  constitution 
vous  a  chargés  de  surveiller  l'exécntion  des  lois. 

Asssurez-vous  si  celle  de  la  marine  a  été  exécutée 
comme  die  le  devait.  Je  demande  qu'à  cet  effet , 
le  Directoire  soit  tenu  de  vous  adresser  la  liste  des 
adminlsiratenis  nouvellement  élus ,  et  qne  vous  sa- 
chiez 8*ils  réunissent  les  conditions  prescrites. 

Thibault  :  Cette  proposition  eût  été  tout  au  plus 
admùHibie  du  temps  de  la  Convention ,  parce  que 
nous  étions  alors  le  gouvernement.  Si  Ronyer  connaît 
des  adminlstratcnrs  qui  n'aient  pas  les  qualités  requi- 
ses, c'est  au  Direcît^re  qn'U  doit  les  déncmecr  :  j'ob- 
serve en  passant  que  souvent  Ton  ne  dénonce ,  que 
pour  avoir  des  places  qu'on  désire. 

Si  le  Directoire  ne  fait  pas  droit  &  la  dénonciation 
que  j'aime  à  être  fondée,  alors  c'est  au  Conseil  qne 
llouyer  devra  porter  sa  dénonciation  contre  ce  déid  de 
justice. 

Je  demande  donc  Tordre  du  jonr. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiAKCK  DU  17  GERMIITAL. 

Rousseau  :  La  cmnmls^  que  vons  avez  diar^e 
d'examiner  les  dilTérentea  résoIntlonB  rehnives  aux 
mandats,  a  trouvé  que  celle  qnl  porte  que  les  arr£- 
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rages  de  rentes  seront  payés  en  mandat»,  était  une  | 
oonséqtience  de  la  loi  du  28  veatose,  et  qu'elle  n'é-  I 
taii  susceptible  d*aucuae  cUl&cidté.  Elle  vovs  pro- 
pose de  Tapprouver. 

LArFON-LABEBAT  :  L'article  11  de  cette  r^lutloa 
est  dicté  par  les  principes  de  l'équité  ;  il  porte  que 
K>s  engagements  contractés  pour  le  compte  de  la  Ité- 
piiMlqnc ,  seront  acquittés  par  le  trésor  public , 
comme  les  obligations  entre  particuliers.  ï  es  rentes 
de  l'Etat  sont  sans  donte  des  ei^gements  contractés 
pour  le  compte  de  la  RépobUque. 

La  résolotloB  sur  les  transactions  viagères  dues  par 
k»  particuliers  senmt  payés  en  mandats  :  pourquoi 
donc  les  arrérages  des  rentes  doiTent-ils  être  payés 
en  man^ts  par  les  partlcnUws,  et  seulement  au  tren- 
tième par  l'Etat  7  5î,  pour  m'assurer  sur  l'Etat  une 
rente  de  10,000  livres,  par  exemple ,  j*ai  contracté 
IVngagement  de  payer  une  rente  viagère  de  2,000  L, 
pourquoi  faodra-t-U  qne  je  paie  2,000  llv.  en  man- 
dats, tandis  qne  Jene  recevrai,  pour  mes  10,000  liv., 
que  333  livres  en  mandats?  Ces  contradictions  sont 
tn^  frajqianles  pour  être  sontenables.  Je  n'ajouterai 
aucune  réQexloo.  Je  demande  que  le  Ctnisell  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver. 

Clause!,  GouniUean  et  quelques  antres  membres 
demandent  à  aller  aux  voix. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Très  peu  de  membres  prennoit  part  i  l'épreuve. 

Roi;5SEAD  :  La  commission  vous  propose  encore 
d'approuver  nne  autre  résolution,  qui  porte  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  seront  réduits  à 
tm  taux  fixe  et  payés  en  mandats  :  elle  est,  comme  la 
première,  noe  conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse, 
et  n'est  pas  plus  susceptible  de  difficultés. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Johannot,  an  nom  d'une  autre  commission,  fait  un 
rapport  sur  l'acte  d'urgence  qui  précède  la  réaolu- 
tioa  relative  à  l'emprunt  forcé. 

D'après  l'avis  de  sa  commla^>  le  Conseil  recon- 
naît l'urgence. 

JoHAifNOT  :  Par  cette  résolution,  les  promesses  de 
mandats  sont  admises  en  paiement  de  cet  emprunt. 
Cette  disposition  est  une  conséquence  nécessaire  de 
h  qui  ordonne  qu'elles  seront  reçues  comme  nu- 
méraire dans  tontes  les  catases  publiques. 

Votre  conuil^n  ne  s'est  lôs  di^mnlé  que  l'mi 
poavaU  <Af eeter  k  cette  résolution ,  qne  le  but  de 
rempruBt  forcé  aiant  été  d'absorber  la  fka  forte 
paniie  d'ass%nais,  l'on  y  renonçait  en  admettant  les 
mandats,  et  qu'il  résulte  de  ce  diangemcnt  tardif  que 
les  citoyens  qui  se  sont  empressés  à  s'acquitter  en  as- 
signats à  cent  capitaux  pour  on,  sont  vicUmcs  de  leur 
empressement,  poisqu'ils  se  trouvent  avoir  payé  dans 
nne  proportion  plus  forte  qne  ceux  en  retard,  qui 
paieront  en  mandats  écfaai^ieables  contre  assignats  à 
trente  capitaux  pour  un. 

Sans  doute  il  est  &  regretter  que  l'on  n'aft  pas  pré- 
venu ces  difficultés,  comme  on  pouvait  le  faire  peut- 
être,  en  obtenant  les  mêmes  résultats. 

Cependant  l'on  peut  répondre  à  ces  objections,  qne 
l'emprunt  forcé  a  déjà  fait  rentrer  une  assez  grande 
masse  d'assignats  ;  que  les  délais  pour  le  paiement 
sont  presque  expirés,  et  qoll  est  essentiellement 
qnestlon  des  surtaxes  qui  pourront  être  payées  unl- 
lormément  en  mandats  ;  que  d'ailleurs,  en  payant  en 
promesses  de  mandats,  l'on  ne  peut  s'acquitter  en 
as^als  à  trente  ponrun,  pnlaqne  les  mandats  se- 
ront édiangeaUes,  11  est  vrai,  contre  assignats,  dans 
cette  propwtion,  &  l'époque  fixée  ;  mais  qne  les  pn»- 
messes  de  mandats  seules  sont  admises  à  Temprunt, 
et  seulement  jusqu'à  l'époque  où  cet  échange  aura 
lien. 

S'il  rentre  par  rcmpront  mAia  d'assl^ts  les , 


mandats  qni  les  remplaceront,  devenant  plus  recher- 
chés, acquerroDt  plus  de  crédit  ;  les  avantages  qui  en 
résulteront  poor  le  trt^sor  public  et  pour  les  particu- 
liers sout  si  considérables,  que  toutes  ces  petites  con- 
sidérations doivent  céder  à  cet  intérêt  majeur. 

Bans  la  sttoation  actnelle,  rejeter  la  résolntion 
proposée  serait  porter  à  llnstant  même  Pattelnte  la 
pins  funeste  &  ta  confiance  qne  méritent  les  mandats. 
Refuser  de  recevoir  comme  numéraire,  à  l'emprunt, 
des  mandais  que  l'on  reçoit  à  l'instant  du  trésor  pn- 
blic  comme  numéraire,  serait  une  inconséquence  dont 
tes  résultats  deviendraient  désastreux. 

Votre  commissiou  a  vn  dans  l'ensemble  de  la  réso- 
lution le  moyen  d'accélérer  la  rentrée  de  l'emprunt 
forcé ,  et  ta  certitude  d'augmenter  le  crédit  et  la  con- 
fiance dans  les  mandats  territoriaux  ;  elle  vons  en 
propose  l'adoption. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée ,  au  nom  d'une  autre 
commission,  ie  Conseil  approuve  une  résolution 
relative  it  la  nouvelle  forme  des  jugements  mili- 
taires. 

Vemter,  au  nom  d'une  commisdmi,  folt  le  rap- 
port sur  la  résolution  relative  an  paiement  de  l'ar- 
riéré des  c(mu*Ibatlons.  L&  commiwon  en  a  trouvé 
la  idopart  des  dispositions  sages  et  concordantes 
avec  les  lois  rendues  antérieurement  sur  les  man- 
dats j  et  avec  celles  concernant  les  contributions. 

Cependant  elle  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  s'est 
trouvée  long-temps  arrêtée  par  l'article  Vf,  qui  fixe 
le  paiement  de  la  partie  de  contribution  payable  ai 
assignats,  dans  la  proportion  de  trente  pour  on. 
Elle  avoue  que  les  contribuables  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté leur  quote  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  messidor ,  se  trouveront  lésés  par  cet  article.  Mais, 
après  avoir  mûrement  délibéré  et  s'être  concerté 
avec  la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  clic  a  reconnu  que  l'article  6  de  la  résolution 
est  nne  suite  naturelle  de  cette  relative  aux  transac- 
tions entre  citoyens  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les 
contribuables  négligeants  jouissent  de  plusde  faveur, 
et  pussent  abuser  vIs-à-vIs  de  la  nation  du  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  assignats  depuis  l'époque 
où  ils  auraient  dû  payer ,  d'auuut  plus  qnlls  ont 
vendu  très  avant^eusement  leurs  grains,  et  qne, 
loin  de  se  trouver  lésés.  Ils  bénéficieront  encore. 

Après  avoir  discuté  successivement  chaque  arti- 
cle, le  rapporteur  termine  en  proposant  d'approuver 
Ut  résolntion. 

Savight.  Je  vais  examiner  sncceaslvcment  la  j^a- 
part  des  articles  de  la  résolution. 

L'article  II  fixe  au  dixièbie  en  mandats,  du  mon- 
tant en  ass^nats,  la  partie  de  contribution  foncière 
qne  les  redevables  se  sont  trouvés  dans  l'impossibl- 
Uté  de  payer  en  grains,  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
réduire  le  mandat,  dans  la  main  du  redevable  des 
contributions ,  au  tiers  du  prix  que  la  République 
le  fait  payer  à  tous  les  dtoyens.  Cette  disposition 
est -elle  pénale?  en  ce  cas  il  fallait  fixer  un  d<^al, 
après  lequel  la  peine  aurait  lien  ;  la  résolution  elle- 
même  reconnaît  qu'il  est  des  lieux  dans  lesquels  tes 
rOles  de  contribution  ne  sont  pas  encore  faits  ;  et 
certes ,  il  n'y  a  pas  de  peines  ù  prononcer  à  défaut 
de  paiement,  d'ime  taxe  qui  n'est  pas  encore 
connue. 

Si  ce  n'est  point  une  peine,  pourquoi  celui  qui, 
à  la  présentation  du  rOle ,  a  payé  en  assignats ,  se 
trouvera-t-il  quitte  peur  le  tiers  de  ce  que  d(dt 
payer  celui  qui  n'a  pas  connu  le  montant  de  son  im- 
position. 

Pour  éclalrdr  ce  qne  cette  discussion  peut  avMr 
d'abstrait ,  je  suppose  qne  de  deux  citoyens  dont  la 
cottlributicm  en  groins  se  portdt  i  6,000  francs 
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assiguats ,  Ton  ait  payd  avant  la  loi ,  11  se  sera  ac- 
quitté avec  6,000  francs  assignats;  Tautre  au  con- 
traire n'a  pas  connu  sa  cote,  elle  n'a  pu  loi  être 
demandée t  le  rôle  n'est  pas  fait,  le  percepteur  n*est 
pas  nommé  :  ce  second  sera  obligé ,  pour  Pacquit 
de  6,000  francs ,  de  payer  en  mandats  le  dixième , 
qui  est  de  600  francs,  et  pour  se  procurer  ces 
600  francs  de  mandata,  il  lui  en  coûtera  18,000  francs 
en  assignats  ;  Il  n'y  aura  donc  pas  entre  ces  deux  ci- 
toyens une  contribution  égale  aux  cbargcs  publiques, 
malgré  l'égalité  de  leur  fortune  :  l'article  16  des 
droits  de  rËomme,  suivant  lequel  toute  contribution 
doit  Être  répartie  entre  les  contribuables»  en  raison 
de  leurs  facultés ,  sera  donc  violé. 

D'ailleurs ,  quelle  raison  politique  peut  autoriser 
le  législateur  a  établbr  deux  poids  et  deux  mesures  , 
&  faire  échai^r  par  le  gouvernement  ses  mandats  & 
un  pour  trente  contre  les  assignats,  et  â  ne  les  pren- 
dre des  ledevables  qu'à  un  pour  dix.  Est-il  donc 
permis  dans  une  République  de  s^écarter  jamais  des 
règles  de  la  justice? 

Que  jugerez  vous  de  la  partie  du  même  arUcle  re- 
lative au  paiement  de»  fermages?  ne  trouverez- vous 
pas  dans  la  législation  sur  cette  matière  une  surpre- 
nante versalité  ?  Vous  avez  réglé  que  le  paiement  de 
la  partie  de  fermages  en  grains ,  qui  ne  pourrait  se 
faire  parle  fermier,  serait  racheté  en  assignats,  sur 
le  pied  des  minages  combinés  avec  le  prix  le  plus 
bas  des  achats  faits  par  le  gouvernement  ;  les  assi- 
gnats ne  produiront  au  fermier  que  le  trentième  en 
mandats,  par  quelle  raison  paierait-Il  en  mandats 
au  dUième? 

L'article  III  a  pour  objet  de  régler  le  paiement  ft 
faire  par  les  redevables  qui  ne  se  trouvent  pas  en- 
core cotés.  Vous  trouverez  sans  doute  que  le  délai 
accordé  &  Paris  jusqu'au  20  de  ce  mois,  est  insuffi- 
sant ,  c'est  aujourd'hui  le  17,  à  peine  la  loi  pour- 
ra-t-elle  être  promulguée  à  cette  époque ,  et  11  n'est 
pas  possible  d'infliger  une  peine*  sous  le  fondement 
du  retard,  lorsque  le  terme,  0xéparla  loi^est  ex- 
piré avant  sa  publication. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  IV,  qtil  fixe  des  ter- 
mes ,  et  oblige ,  après  les  termes  passés ,  à  payer 
trente  fols  davantage.  Il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer des  peines  aussi  graves  à  des  citoyens  qui  n'au- 
ront pas  eu  connaissance  de  la  loi. 

L'article  VI  porte  que  les  paiemens  ordonnés  en 
mandats  par  les  articles  précédents,  pourront  jus- 
qu'au 1*'  messidor  être  payés  en  assignats,  à  trente 
capitaux  pour  un  :  c'est  le  taux  de  la  loi.  Hais  si  on 
rapproche  cet  article  do  IV*,  U  en  résulte  que  le  con- 
tribuable et  le  fermier ,  qui  ne  pourront  se  libérer 
qu'à  raison  du  dixième  en  mandats  de  ce  qu'Us  doi- 
-vent  en  assignats ,  aatorisés  par  cet  article  à  rache^ 
ter  leurs  mandats  à  trente  capitaux  pour  an ,  seront 
tenus  de  payer ,  l'un  à  la  Hépubliqae ,  l'autre  à  son 
propriétaire,  le  triple  de  ce  qu'ils  doivent  en  efTeL 

L'article  VII  est  le  dernier  que  je  crois  susceptible 
de  critique. 

A  compter  du  i"  floréal,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbrCi  et  ceux  des  douanes,  seront  pay^ 

en  mandats. 

Que  tons  tes  droits  qui  ont  été  déclarés  payables  en 
numéraire,  le  soient  en  mandats,  cda  est  juste,  puis- 
que la  valeur  nominale  du  mandat  est  égale  à  la  va- 
leur numéraire  de  la  monnaie  métallique  ;  mais  que 
des  droits  qui  sont  restés  payables  en  assignats,  etqui, 
ft  raison  de  la  déprédation  de  ce  signe  monétaire,  ont 
été  considérablement  augmentés ,  tels  que  ceux  de 
timbre  qui  ont  été  portés  à  quarante  fois  leur  taxe 
primitive,  et  les  drtrits  fixes  d'enreglstremoit  qui  ont 
été  portés  à  dix  pour  un,  soient  également  exigés  en 
maraats;  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  permettre. 

La  demi-fcuUlc  de  papier  était  taxée  &  2  sous  6  de- 


nleta  par  rAsséfiiblée  constltutote.  La  loi  dn  il  fll- 
vose  la  fixe  à  5  fr.,  ce  qui  fait  quarante  fols  {rios  ;  II 
faudra  la  payer  en  mandats  qtd  valent  trente  fols 
l'assignat.  Le  papier  timbré  se  paiera  donc  doiue 
cent  fois  plus  que  sa  taxe  prtanlUve.  Un  taux  aussi 
excessif  ne  doit  constamment  pas  être  adopté.  D'ail- 
learsj  II  serait  injuste  que  le  seul  papier  d'une  quit- 
tance de  25  francs  deux  décimes  ou  d'tme  promesse, 
qtielque  mocUque  qu'en  fût  la  somme,  contât  5  fr. 
en  mandats.  11  to  est  de  même  des  droits  fixes  de 
l'enregistrement  ;  ils  se  ttouveraient  portés  k  trois 
MOIS  fois  {dus  qna  letir  iwemlère  taxe, 

On  m'objecterait ,  avec  raison ,  que  Je  bb  entrer 
dans  mon  ealcid  Taisl^t  déprécié.  J'en  omTieBSï 
j'Irai  {dus  loin  ;  la  vérttaUe  augmatation  n'est,  par 
rapport  an  timbre,  que  de  àO  Ma  la  valeur;  et,  par 
rapport  aux  droits  féodaux  d'enr^lstrement,  que  de 
dix  fois.  U  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  en  effet,  une 
augmentation  d'impOts  Indirects  ;  les  besobis  de  l'E- 
tat l'exigent ,  peut-^tre  même  l'obligation  de  réduire 
la  contribution  foncière  à  une  juste  proportion  du 
revenu  net  ;  mais  cette  augmentation  ne  doit  pas  être 
énorme.  Prenons  pour  exemple  la  loi  du  9  pluviôse 
dernier,  relative  à  la  proportion  des  droits  d'enregis- 
trement. Elle  porte  au  double  tous  les  droits  propor- 
tionnels :  un  seul  est  porté  de  quatre  à  dix,  mais  peur 
une  cause  lucrative  extrêmement  rare.  Que  le  Conseil 
des  Cinq-Oents  propose  le  doublement  de  ces  diffé- 
rents droits ,  sans  doute  le  Conseil  des  Anciens  ap- 
prouverait une  semblable  résolution  ;  mais  je  ne  peux 
croire  qu'il  ait  été  dans  l'intention  de  nos  coliques 
de  maintenir  Je  papier  &  quarante  fols  plus  qu'il  n'a 
été  primitivement  taxé  »  ni  la  droits  fixes  de  l'enre- 
gistrement à  dix  fois, 

Les  artides  U,  lEI,  tV  et  Vil  contatant  d»  dlspo- 
sltions  ou  injustes,  ou  Impraticables,  ou  des  taxes 
excessives,  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  &  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  GINQXENTS. 

SfiAllOBDD  18  GIMUIUL. 

BEZA.RD  :  La  Convention  décréta,  le  7  messidor 
an  II,  que  dans  tous  les  dépOts  Judiciaires  11  serait  fait 
un  triage  de  tous  les  titres  relatifs  aux  domaines  na- 
tionaux ;  ce  triage  très  important  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux,  paraît  suspendu  dans  quelqaes 
départements ,  et  cette  suspension  ne  peut  être  pro- 
fitable qu'aux  émigrés.  Les  préposés  à  cette  opération 
ne  sont  pas  payés. 

Je  demande  qtie  la  commission  des  dépenses  esa^ 
mine  le  traitement  qui  leur  est  dâ,  et  sll  ne  «mvlea- 
drait  pas  de  mettre  cette  opération  dans  les  altrIbiH 
lions  du  ministre  des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mabeg  :  lUfut  remis,  parle  dtoyen  Hisslessy,  &  la 
commission  de  la  marine,  un  manuscrit  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  du  gréement ,  de  la  mature  et  de  la 
voilure  des  vaisseaux  ;  je  fus  chaîné  de  rexaminer, 
et  il  m'a  paru  que  cet  ouvrage,  répanda  dans  les 
ports  de  la  République ,  y  serait  d'une  très  grande 
utilité. 

L'auteur  de  ce  manuscrit  est  déjà  connu  par  deux 
ouvrages  très  importants,  publiés,  l'un  en  1786,  sur 
ks  signaux  en  mer,  et  rautre,^ubtié  en  i789,  sur 
l'arrimage  des  vaisseaux. 
Je  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 
M  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entenit  a 
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Vm  de  ses  monbres,  mr  ranalyse  d*an  manoserit 
présenté  &  la  commlaskni  da  marine,  et  ayant  pour 
titre  :  Traité  Uiéuriqtte  et  pratique  du  gréement 
de*  vaitseaunt  avec  le  dévetopfiement  tus  condi- 
tions de  la  nuUure  et  delà  voilurei  par  Is  cûojes 
Misslessy  ; 

»  Considérant  qnela  publicité  d*un  pareil  oavrage 
peut  contribuer  efficacement  ma  progrès  de  l^art 
nautiquBt  en  dlssémioant  at  en  rendant  familières  à 
tous  les  marins  des  notions  utiles,  concaitrées  jus- 
qu'à présent  dans  les  arseDanx,  ou  réaoltant  d'«pé- 
rlcoces  peu  connues; 

»  Considérant  que  Tancien  gouvernement  a  fai  t  im- 
primer à  ses  frais,  et  distribuer  dans  tous  les  ports 
deux  antres  ouvrages  dn  m£me  auteur,  alors  Ifeute- 
nut  de  Tusseau,  rua,  sur  les  signanx  des  armées 
maates,  publié  en  1786  ;  l'autre,  aur  Varrimaga 
des  wdsseetux,  piridié  en  1789,  et  que  le  mérite  re* 
CMiDa  de  ces  deux  traités  garantit  d'avance  Tac- 
eneil  qui  sera  lUt,  par  tons  les  marins  amis  de  leur 
art,  au  nouveau  traité  composé  par  le  .dtoren  Mis- 
slessy; 

■  Arrête  que  le  manuscrit  de  ce  traité  sera  roiToyé 
an  Directoire'  exécutif,  avec  expédition  du  présent 
arrêté,  i 

Ce  projet  de  réseluticm  est  adopté. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Loire  écrivent  au 
Conseil  qu'un  député  de  leur  département  est  parent 
d'émigrés,  et  comme  tel,  cpmpris  dans  la  loi  du  3 
brumaire. 

Le  Conseil  renT<^e  cette  dénonclalioa  à  l'examen 
d'iue  commission. 

Suite  4e  ta  iHictusim  sur  les  pères  et  n^res 
d'émigrés* 

Lecoikte  :  On  a  fait  un  acte  Juste  et  utile  tout  à 
la  fois  en  séquesiraol  les  biens  des  pères  et  mères 
-dVmigrés,  peut-être  en  con viendra- t-on  pour  le 
passé  ;  mais  on  (Ura,  mais  on  a  dit  :  les  circonstances 
sont  changées,  et  la  consUlutlon  doit  amener  un 
autre  ordre  de  choses.  Etrai^  assertion  I  La  consti- 
tution est  l'organisation  de  la  BépoUique  i  et  la  cons- 
tlUidoa  serait  outosée  It  des  mesures  conservatrice 
de  la  République! 

Les  pères  et  mères  d'émigrés  disaient  passa  leur 
revenu  i  leurs  fils  armés  contre  la  patrie;  on  a  dû 
les  séquestrer  :  vous  les  leur  rendiez ,  ils  repren- 
draient la  même  destination  ;  Ils  seraient  encore,  pour 
Toe  ennemis,  devenus  ^ns  cruels  par  votre  inconsé- 
quence et  leurs  revers.  Au  nom  de  la  patrie,  préservez 
la  France  de  leurs  fureurs,  et  que  leur  rage  reste 
encore  impuissante  1 

On  parle  de  justice  ;  et  pom*  qui  ?  pour  des  pères 
et  mères  d'éjtiigrés.  Moi,  je  la  demande  pour  les  pères 
et  mères  des  défensoirs  de  la  patrie.  Voyons  si  la 
lutte  sera  longue  ;  tous  doivent  supporter  également 
les  charges  de  la  société.  Le  républicain  a  fourni  sa 
fortune  et  ses  fils  ii  la  patrie  ;  le  père  d'émigrés  arma 
les  siens  contre  elle  :  Ton  voudrait  encore  exempter 
ses  biens  de  la  charge  publique  1  l'on  voudrait  les  lui 
rendre  sans  restriction ,  an  profit  des  trattres  qui  loi 
doivent  le  Jour  I  Comment  paieralt-Il  donc  sa  dette  k 
lapalrie T  Quel  moyen  de  compensation  ponrralt-ii 
oflrirt  Et  que  metira-t-jl  dans  la  balance  &  cOlé  du 
sang  de  nos  guerriers  T  Non,  tout  leur  bien  ne  pour- 
rait en  acquitta  le  Mtel 

On  parie  encore  de  propriété,  on  Jette  les  hauu  cris 
contre  le  projet  qui,  dit-on,  en  viole  les  principes. 
Eh  quoi  I  la  patrie  aura  demandé  un  fils  pour  re- 
pousser les  efforts  des  émigrés  ;  on  aura  trouvé  la 
réquisition  Juste  et  natnrdle,  et  hnaqu'on  demandera 
vue  mince  portioa  des  biens  des  pères  d'émigrés  l'on, 


criera  à  rinJoBUce,  à  la  vielatton  des  dreUs  de  l'hom- 
me I  quelle  idée  s'est-on  donc  fait  de  notre  imelU- 
genee  ? 

Le  salut  de  la  patrie  exigeait  le  séquestre  ;  les  rai«- 
sons  qui  l'en  fait  établir  subsistent  encore,  vousdevec 
le  maltttenb-,  aiaon  adoptez  le  projet  qu'on  vous 
propose.  La  justice  rigoureuse  Texige,  l'égalité  le 
commande,  l'équilibre  même  à  maintenir  entre  les 
propriétés  en  fait  la  \(à. 

Je  vote  pour  ce  projet. 

AsDRt  Ddhoht  :  Je  n'examinerai  point  ici  si  la 
commission  a  fait  le  rapport  qu'elle  a  été  chaînée  de 
faire  ;  si  elle  a  traité  l'objet  qui  liU  a  été  renvoyé ,  il 
est  par  trop  évident  que  non  :  car  on  ne  l'a  pas  char- 
gée de  reproduire  les  moyens  d'exécuter  une  loi  rc- 
jetée ,  mais  bien  d'examiner  toutes  celles  existantes 
relatives  aux  pères  et  mères  d'émigrés ,  et  de  pré- 
senter un  travail  h  ce  suJeL 

Le  motif  du  séquestre^  d'après  le  rapporteur,  qui 
propose  de  te  conserver ,  et  de  le  rétablir  là  où  il  au- 
rait été  levé  (une  loi  rendue  sur  le  rapport  de  per- 
sonne ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  a  ordonné 
cette  levée)  était  k  partage  prescrit  par  le  décret  du 
9  Ooréal  ;  ce  décret  injuste,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
a  été  anéanti  par  le  rejet  du  Conseil  des  Anciens  ;  et, 
certes,  ce  rejet  est  un  des  bienfalls  de  la  dUvision  du 
Corps  Législatif.  Le  motif  du  séquestre  étant  reconnu 
injuste,  le  séquestre  devrait  disparaître  avec  loi  ;  car 
l'eiïet  doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produit 

U  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  saisir  tel  une 
chose  remarquable.  Si  1  on  en  croit  certains  hommes, 
«  presque  tous  les  ascendants  d'émigrés  sont  com- 
plices de  l'émigration,  et  entretiennent  les  espérances 
des  émigrés  en  leur  faisant  passer  des  fonds,  ce  qui 
nécessite  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères  ;  » 
et  tout-à-coup  les  mêmes  hommes  disent  :  «  que  ces 
ascendants  reçoivent  le  bienfait  que  nous  leur  of- 
frons ,  qu'ils  se  laissent  déposséder  d'une  portion  de 
leurs  biens,  et  alors  Ils  jouiront  librement  du  sur- 
plus, n  Est-il  un  langage  tout  à  la  fols  plus  Inconsé- 
quent f>t  plus  cruet  ? 

En  eiîet,  citoyens,  mettez-vous  un  Instant  à  la 
place  de  ces  ascendants  torturés  sans  cesse ,  et  la 
plapari  dans  le  besoin ,  quoique  beaucoup  soient  de 
riches  {HUpriétalres ,  et  vous  sentirez,  ifnne  part, 
combien  il  est  dur  pour  ceux  qui  n'ont  à  peine  que 
le  nécessaire ,  d'être  dans  la  pénible  alternative  ou 
de  se  voir  enlever  une  partie  de  leur  existence  ou  de 
continuer  à  vivre  aux  dépens  de  la  bienfaisance  de 
leurs  amis ,  tant  qu'existera  le  séquestre  ;  et  de  l'au- 
tre, vous  verrez  les  ascendants  riches,  ou  laisser  ii^ 
culte  leurs  propriétés,  ou  consentir  h  cette  nonvelle 
espèce  de  successiw  ,  qu'on  appelle  anticipée,  pour 
réaliser  le  surplus  de  leurs  biens  et  le  diriger  contre 
le  gouvernement  qui  les  aurait  op^fmés  et  dépouil- 
lés an  mépris  de  la  loi  fondamentale  de  la  Républi- 
que, de  l'acte  constitutionnel.  Car,  nevousledissi- 
roulez  pas,  citoyens  représentants,  les  véritables 
ennemis  de  la  République  seraient  ceux  qui  accueil- 
leraient avec  le  plus  d'empressement  la  loi  proposée; 
ils  y  trouveraient  une  porte  ouverte  aux  desseins 
olmlnels  des  royalistes,  et  Us  sacrlGeraient  volon- 
tiers une  partie  de  leur  fortune  dans  l'^poir  de  la 
reconquérir  par  la  force  de  vos  ennemis  extérieurs, 
qu'ils  accnrfteraioit  de  tous  leun  naoyens.  Ce  ne  se- 
rait pourtant  pas  là  le  seul  mal  que  féralt  la  loi  désas- 
treuse qn'en  vous  {Hrepose.;  en  assurant  la  ruine  dn 

{tins  grand  nombre ,  eu  portant  un  coup  funeste  & 
'agriculture ,  en  appauvrissant  la  République ,  elle 
ferait  encore  une  classe  de  suspects  de  tons  ceux 
qui ,  se  confiant  en  la  justice ,  attendraimt  son  re- 
tour pour  faire  valoir  leors  4^)11»,  et  verraient  atnal 
perpétuer  le  séquestre. 
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La  Répnbliqae  a  conllKrné  les  Uens  des  émigrés  ; 
mais  11  est  faax  qa'ancune  loi ,  et  snrtoat  celle  da 
5  avril  1793 ,  ait  iDdirectement  menacé  les  biens  de 
teurs  Parents,  comme  le  prétend  le  ra]^iievr  : 
loin  de  cela ,  Farticle  XVHI  de  cette  dernière  lot.  et 
l'article  XVIU  de  celle  dv  17  septendire  suivant ,  af- 
fecteol  à  leurs  besoins  et  li  leur  entretien  une  partie 
ccmsidérable  des  Mens  propres  de  leurs  enfants 
émigrés,  malgré  la  confiscation  folte  au  profit  de  la 
nation. 

Ne  pourrall-on  pas  dire  que  dès  l'Instant  où  les 

émigrés  ont  été  frappés  de  mort  ctvUe,  ils  sont 
devenus  inhabiles  à  succéder  ?  1>ur  expectative 
n'a-t-elle  pas ,  par  leur  mort  civile  on  naturelle , 
passé  h  ceax  qui  venaient  après  eux  dans  l'ordre  des 
successions? 

La  népnbliqae  ne  peut  avoir  le  droit  de  d^ulller 
des  vivants  au  nom  des  morts;  elle  ne  peut  suppo- 
ser les  émigrés  tour-à-tour  vivants  et  morts  ;  morts, 
pour  recacillir  leurs  biens  à  titre  de  confiscation,  et 
vivants  pour  s'emparer,  en  leur  nom,  de  successions 
de  vivants,  an  préjudice  d'autres  citoyens  auxquels  la 
loi  les  défère.  Le  même  indlvida,  en  un  mot,  ne  peut 
être  tout  à  la  fols  habile  et  inhabile  à  succéder,  mem- 
bre de  la  société  et  banni  à  perpétuité  de  cette  so- 
ciété. La  mort  civile  a  Olé  aux.  émigrés  tout  droit  de 
cité  ;  elle  le  leur  a  Oté  pour  toujours  ;  ils  sont  étran- 
gers aux  lois  qui  nous  régissent  ;  de  m€me  qu'elles 
ne  peuvent  plus  exiger  rien  d'eux,  leur  demander 
aucun  genre  de  service,  de  même  elles  ne  leur  doi- 
vent aucune  protection  :  or,  la  successibllité  étant  un 
cfTctde  la  protection  de  la  toi,  un  droit  civil,  la  murt 
civile  le  leur  a  Eait  perdre  ;  ils  n'y  peuvent  pas  plus 
prétendre  qnes'ils  étaient  morts  naturellement  ;  cette 
successiUlIté,  la  Uépubllque  ne  l'a  acquise  réellement 
que  pour  les  droits  .réels  et  acquis  qu'Us  avalent  an 
moment  de  lenr  émigration.  L'expectative  n'étant 
qu'éventuelle,  ne  peut  être  regardée  comme  un  droit 
fixe,  réel  et  acquis  ;  elle  pouvait  se  perdre  et  passer 
sur  la  téte  de  leurs  frères  ou  autres  héritière  par  leur 
prédécès,  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  ta  confis- 
cation ne  frappe  que  sur  les  biens  déjft  acquis  anx 
émigrés  lors  de  leur  émigration. 

La  népoblique  ne  peat  donc  prétendre  au  droit  In- 
connu jusqu'au  9  floréal ,  d'anticiper  la  succession 
des  ascendants  d'émigrés,  et  comme  le  rapporteur 
convient  qu'à  tout  autre  titre  ta  proposition  serait  in- 
soutenable, il  est  évident  que  le  décret  qu'on  pr»* 
pose,  loin  d'améliorer  l'état  des  finances,  le  détrui- 
rait, comme  l'a  observé  Audouin  lui-même,  «  parce 
»  que  le  crédit,  enfant  de  la  confiance,  s'enfuit  à 
»  grands  pas,  quand  il  voit  une  main  infidèle  s'élen- 
»  dre  pour  saisir  une  propriété  légalement  retenue 
»  par  celui  qu'on  veut  en  priver.  » 

D'après  cela,  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  présenté,  et  je  demande  en  outre,  que  dans 
la  séance  de  demain,  il  soit  créé  une  commission  à 
l'effet  d'examiner  toutes  les  lois  relatives  aux  parents 
d'émigrés,  et  que  cette  commission  soit  chargée  de 
présenter  un  projet  de  résolution  qui  règle  d'une  ma- 
nière définitive  et  invariable  celte  partie  de  la  légis- 
lation, cl  en  fasse  disparaître  toutes  tes  dispositions 
injustes,  vexaloires  pour  les  citoyens  et  onéreuses  & 
la  République,  autant  que  funestes  à  l'agrictUture. 

{La  suite  demain,) 


ANNONCES. 

GooRS  des  langues  française,  anglaise  et  Italienne 
par  le  cit.  Blondin. 

Langue  frant^isc,  les  primidi,  quartidl,  septidL 

Langue  anglaise,  les  doodi,  qulntidi,  ocUdL 

Langue  Italienne,  les  tridi,  sextidi,  nontdl,  &  six 
heures  et  demie ,  ft  commencer  du  premier  floréal 
prochain,  dans  une  des  salles  d-devant  Grands-Au- 
gustins,  première  cour,  au  perron. 

La  souscription  est  de  500  liv.  en  assignats,  pour 
chaque  langue. 

On  souscrit  aux  Grands-Angustlns,  chez  le  citoyen 
Chantoiscau,  où  l'on  trouve  les  livres  élémentaires 
composés  par  le  citoyen^Ulondin  ;  savoir  : 

Précis  de  la  langue  française,  in-8',  125  liv. 
franc  de  port  ; 

Précis  de  la  langue  anglaise,  160  liv. 
Précis  de  la  langue  italienne,  180  liv. 

Pièces  ou  various  subjects  fromthe  best  english 
aulhors  both  tn  prose  and  poetr^,  225  Uv. 


HDSIQDC. 


Six  Romances,  avec  accompagnement  de  forlé- 
piano  et  de  vtolon  obligé,  par  J.  Aouget  del'lsle, 
3*  livraison. 

A  Paris,  au  Magasin  de  musique,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n'  k,  et  aux  adresses  ordinaires. 


LITBE8  DIVERS. 

Belteval,  ou  C Amour  égoïste.  —  Setevitlc,  ou  te 
véritable  Amour,  par  le  citoyen  d'Arnaud,  2  vol.  pe- 
tit format,  avec  figures. 

A  Paris,  chez  Lcpetit,  libraire,  quai  des  Angus- 
tins,  n"  32. 

Ces  deux  anecdotes  font  suite  à  celles  publiées  par 
le  même  auteur,  sous  le  titre  de  I^oisirs  utiles^  et  que 
nous  avons  annoncées  dans  le  n*  103  de  la  ili*  année 
républicaine. 


Paiement  de  la  trésorerie  naUmale. 

^  Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  ni,  sur  plusieurs 
tétos  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an  111, 
est  ouvert  Jusqu'au  n'  17,000. 


iV.  B.  Dans  la  séance  du  21,  Favart  a  fait  adopter 
quelques  articles  intcrprétali&  de  la  loi  du  17  nivosc, 
sur  les  soccessiona. 
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K'  203  Ti  idi ,  23  Cebmisal,  l'an  ù*.  (  Mardi  11  Avril  1796,  vïettx  style.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Institut  national  des  sciences  et  arts, 

Cesl  le  15  gcrmiDal  dernier  qae  rinstitnt  national 
a  tena  sa  première  séance  publique.  Cette  séance,  qui 
doit  être  considérée  comme  l'époqaed'nne  espèce  de 
rcDaissancc  des  lettres  et  des  arts ,  mériterait  un  ré- 
cit fidèle;  mats  n'ayant  pa  y  assister,  nons allons, 
ponr  tons  les  discours  qui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, nous  serrlr  du  compte  qu'en  ont  reoda  les  jour- 
naux et  princlpalemeat  VHîstorien ,  dont  rauteor  est 
membre  de  cette  société  savante. 

Le  Directoire  exécutif  anit  été  Intité  i  cette  so- 
lennité; il  s>  est  rendu  en  grand  costume,  accompa- 
gné des  ministres,  précédé  d'un  cortège  nombreux  et 
prescrit  par  l'acte  constitatlonucl.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères,  ce  qni  reste  de  plus  dls- 
tlngaé  parmi  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes français  échappés  aux  orages  de  la  révolution , 
une  multitude  de  spectateurs ,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait presque  autant  de  femmes  attentives,  que 
d'amateurs  bienveillants;  enfin,  celte  assemblée, 
d'environ  quinze  cents  personnes,  était  réunie  dans 
la  superbe  salle  des  antiques ,  que  le  génie  de  Jean 
Goujon  n'a  laissé  inférieure  à  aucun  temple  de  Tantl-- 
quité ,  et  que  décorent  les  statues  des  ^us  illustres 
Français. 

Le  président  du  Directoire  a  prononcé  d'abord  un 
discours ,  dans  lequel  11  a  annoncé  que  ses  arilègues 
et  lui,  regardaient  comme  une  de  leurs  principales 
obllgaiions  celle  de  protéger  les  sciences  et  d'encou- 
rager le  progrès  des  lumlëres.  U  a  promis  que  des 
souvenirs  douloureux,  des  paraUètes  mHHssants  ne 
troubleraient  plus  les  travaux  des  savants  et  des  lit- 
térateurs. 

Il  a  ftlt  remarquer  que  les  tyrans  savaient  quelque- 
fois s'entonrer  du  prestige  des  arts,  mais  que  dans  le 
même  temps  les  livres  régénérateurs  de  la  raison 
étalent  par  eux  condamnés  aux  flammes. 

L'aulenr  d'un  drame  inutile,  celui  d'un  roman  dan- 
gereux, obtenaient  les  récompenses  dues  aux  tiommes 
qui  étendent  la  sphère  des  connaissances  humaines. 
Non  moins  redoutable  que  le  despotisme,  l'anarchie, 
aussi  étrangère  aux  sentiments  du  goût  qu'aux  droits 
de  l'humanité ,  a  comprimé  tout  essor  de  la  pensée  ; 
mais  grftce  à  la  justice  étemelle,  qui  tOt  ou  tard  re- 
prend ses  droits  ,  les  anarchistes  qui  avaient  frappé 
comme  la  foudre,  <Hit  passé  comme  l'édalr  Le  règne 
de  la  I(d  commence  ;  elle  vous  couvrira  de  son  ^ide; 
die  «Hupte  sur  voire  JnOnence  pour  l'éclairer  ;  la  sa- 
gesse est  ri  puissante  lorsqu'elle  s'exprime  avec  la 
force  et  la  grftce  qui  lui  conviennent  1  Préparez  des 
l»lmes  et  des  lauriers  pour  nos  héros  vainqueurs  ;  le 
Directoire  vous  en  assurera  le  loisir,  il  vent  le  réta- 
IilIsBement  de  l'ordre,  ranéaniissement  des  partis, 
sll  se  peut  l'oubli  des  haines  :  la  t<^érance  est  i  ses 
yeux  le  lieo  de  la  société.  11  ne  sondera  pas  les  cœurs. 
Il  protégera  l'homme  de  bien,  il  encouragera  Tbomme 
nttle. 

I>  président  de  rinstltm,  en  regrettant  d'être 
oM^é  d'improviser  sa  réponse ,  a  dit  que  tous  les 
membres  de  cette  société  brûlaient  de  concourir  à  la 
prospérité  de  notre  gouvernement  républicain  ;  qu'ils 
voulaient,  en  s'ilinstrant  eux-mêmes,  illustrer  leur 
patrie;  que  la  république  des  lettre^  existait  avant 
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l'autre  ;  que  son  esprit  ne  saurait  ni  s'affaiblir,  ni 
s'éteindre ,  et  que  jrânni  ceux  qui  en  sont  animés , 
l'amour  de  la  gloire  sera  toujours  l'appui  de  la 
liberté. 

Le  citoyen  Datmou  obtient  ensuite  la  parole. 

Dadhod  :  Citoyens ,  à  cdté  des  premiers  pouvoirs  » 
oi^anes  ou  instruments  de  la  volonlédu  peuple  Fran- 
i;ais,  la  consliluiiOQ  a  placé  une  société  littéraire  qui 
doit  travailler  au  progrès  de  toutes  les  connaissances 
humaines ,  et  dans  la  vaste  carrière  des  sciences ,  de 
la  philosophie  et  des  arts ,  seconder  par  des  soins  as- 
sidus, l'activité  du  génie  républicain. 

L'Institut  national  n'exerce  sur  les  autres  établis- 
sements d'instruction ,  aucune  surveillance  adminis- 
trative ;  11  n'est  diargé  lui-même  d'aucun  enseigne- 
ment habituel.  Ponr  le  soustraire  au  périt  de  se  con- 
sidérer Jamais  comme  une  sorte  d'aotorité  publique , 
les  l<^s  ont  placé  loin  de  lui  tous  les  ressorts^oul  im- 
priment des  mouvements  immédtets ,  et  ne  lui  ont 
laissé  que  cette  lente  et  toujours  utile  inflnence  qui 
consiste  dans  la  propagation  des  lumières ,  et  qui  ré- 
sulte, non  de  la  manifestation  soudaine  d'une  opinion 
ou  d'une  volonté ,  mais  du  développement  succesdf 
d'une  science ,  ou  de  l'Insensible  perfectionnement 
d'un  art. 

Borné  à  ce  ministère.  l'Institut  national  est  appelé 
du  moins  à  l'exercer  avec  plénitude ,  avec  toute  l'é- 
tendue de  liberté  dont  le  besoin  peut  être  senti  par 
des  ames  républicaines.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  lui 
demander  des  travaux  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
lui  commander  des  opinions  ;  etcommeil  ne  possède 
aucun  moyen  de  s'ériger  en  rival  de  l'autorité ,  il  ne 
deviendrait  pas  non  plus  l'esclave  ou  l'Instrument 
d'une  tyrannie. 

Par  ce  mélange  même  de  tons  les  talents  divers, 
par  cette  variété  de  travaux ,  d'habitudes ,  d'opinions 
et  dintêreu  ;  par  cette  réunion  d'hommes  appliqués 
k  toutes  les  sciences,  consacrés  à  tous  les  arte,  et 
entre  lesquels  on  ne  peut  concevoir  d'antre  lien  ccmi- 
mun  que  l'amour  de  la  patrie  et  des  lettres  ;  en  un 
mot,  par  son  organisation  même  autant  que  par  la 
nature  de  ses  fonctions ,  l'Institut  national  est  assez 
distingué  de  ces  corporations  dont  les  rois  ont  besoin 
de  s'environner ,  et  qui ,  prenant  presque  toujours 
deux  caractères  en  apparence  Incompatibles,  compri- 
ment la  liberté  des  peuples ,  et  menacent  aussi  la 
puissance  des  gouvernements. 

Uals  l'Intérêt  des  lettres ,  autant  que  l'intérêt  poil-"" 
tique ,  invoquait  cette  association  de  tous  les  genres 
de  connaissances.  Les  arts  en  effet  ne  paraissent  In- 
dépendants les  uns  des  autres  que  lorsqu'ils  n'ont  fait 
que  leurs  premiers  pas  :  plus  ils  grandissent,  plus  ils 
s'aperçoivent  de  leurs  relations  naturelles  et  com- 
prennent l'utilité  du  rédproqne  appui  qu'ils  se  doi- 
vent. Dis-lors  les  directions  se  croisent ,  les  apjdfca- 
tlons  se  multiplient  ;  U  se  folt  entre  les  familles  les 
plus  éloignées  les  alliances  les  plus  Imprévues  ;  les 
genres  s'identifient  entre  eux,  ponr  ainsi  dire,  à  me- 
sure qu'ils  se  perfectionnent,  et  le  progrès  même  des 
connaissances,  complique  de  jouren  jour  leproblêmo 
de  leur  exacte  classiflcation. 

Aussi,  en  partageant  l'Institut  national  en  classes  et 
en  sections  particulières,  l'on  n'a  pas  prétendu  sans 
doute  offrir  uq  système  rigoureusement  analytique  de 
toutes  les  connaissances  humaines;  mais  seulement 
réunir  d'une  matiière  plus  spéciale  les  hommes  qui, 
dans  l'élat  présent  des  sciences  et  des  arts ,  ayant  un 
plus  grand  nombre  d'idées  et  de  méthodes  commu- 
nes, et  parlant  en  quelque  sorte  la  même  langue, 
peuvent  avoir  entre  eux  des  communications  plus 
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lubllacUcs  et  plus  ImmMIatcmeBt  aUlea.  Llnatltat 
n*en  conserve  pas  moins  Tuoité  qui  le  caractérise , 
ce  sont  ses  travaux  qui  sont  divisés  ptniôt  que  ses 
membres,  et  cette  répartition ,  qni  oistribae  et  ne 
sépare  pas,  qui  ordonne  tout  et  n'isole  rien»  n'est 
qu'un  principe  d'harmonie  et  un  moyen  d'activité. 

Les  sciences  matliématiqties  et  pliysiques ,  objets 
de  l'une  des  classes  de  rinstitut,  ont  triomphé  de 
bonne  heure  des  préjugés  et  des  tyrannies,  qui  avaient 
entouré  leur  berceau  et  comprimé  leur  premier  es- 
sor. Libres  avant  la  fm  du  xvii*  siècle  du  joug  des 
traditions  et  des  liabitudes ,  guidées  par  le  génie  de 
l'analyse  qui  les  instruisait  à  refaire  leurs  idées  et 
leur  langage,  environnées  des  arts  qu'elles  éclairaient, 
et  qui,  fécondés  par  elles,  devenaient  de  plus  en  plus 
leurs  tributaires  et  les  instruments  de  leurs  travaux, 
ou  les  a  va  multiplier  les  moyens  de  sentir  et  de  con- 
naître, aggrandir  le  domaine  de  la  pensée,  et  s'avan- 
cer fièrement  dans  la  voie  de  toutes  les  découvertes 
et  de  tous  les  succès. 

Loin  d'interrompre  le  pr<^&s  des  sciences  matbé- 
matiqucs  et  physiques,  la  révolution ,  les  associant  à 
ses  triomphes,  u'a  fait  qu'cnOammer  leur  activité  et 
manifester  avec  éclat  leur  puissance.  Tantôt  les  arts 
cbymiques  préparant  les  exploits  de  nos  légions  for- 
midables, dégï^;eaient  la  foudre  du  sein  de  toutes  les 
substances,  pour  en  armer  les  mains  de  la  liberté  et 
de  la  victoire  ;  tantôt  le  génie  des  sciences,  se  combi- 
nant avec  le  génie  de  la  législation  républicaine,  ré- 
tablissait dans  les  mesures  commerciales  cette  uni- 
formité simple  et  précise ,  qui  doit  être  Le  gage  de  la 
fidélité  des  échanges  et  le  symbole  de  l'unité  politi- 
que  du  peuple  Français.  Au  milieu  même  des  plus 
violents  orages ,  et  lorsque  ces  sciences  bienfaitric» 
essuyaient  aussi  des  pertes  dont  elles  ne  sont  pas  con- 
solées, elles  reprenaient  un  nouvel  essor  ;  renaissaient 
'  dans  ces  établissements  nouveaux ,  se  fondaient  sur 
plusieurs  points  de  la  République,  et  surtout  dans 
cette  cité,  des  écoles,  déjà  plus  illustres  dès  leur 
origine ,  que  les  institutions  de  ce  geore  n'ont  cou- 
tume de  le  devenir  aux  jours  de  leur  plus  parbitc 
maturité. 

Il  s'en  faut  bien  que  les  sciences  morales  et  poUti- 
ques,  dont  la  seconde  classe  de  l'Institut  doit  sW:n- 
per,  aient  pu  faire  encore  on  aussi  grand  progrès 
parmi  nous.  Le  despotisme,  dont  la  destinée  était  de 
les  persécuter  et  de  ne  pouvoir  pas  les  asservir,  avait 
suscité,  déchaîné  contre  elles  rintolérance  de  vingt 
corporations  orgueilleuses ,  gardiennes  de  toutes  les 
superstitions,  protectrices  de  toutes  les  immoralités  ; 
et  au  milieu  de  tant  d'ennemis  puissants,  la  philoso- 
phie n'était  pas  toujours ,  s'il  est  permis  de  le  dire , 
bien  vivement  défendue  par  ses  plus  naturels  auxi- 
liaires ;  trop  souvent  dédaignée  ou  peu  encouragée  du 
moins,  soit  par  des  littéraleurs  qui  la  trouvaient  trop 
abstraite,  aolt  aussi  par  des  savants  qui  se  plaignaient 
de  rencontrer  chez  elle  mcrins  de  démonstrations  que 
de  doutes,  et  plus  de  tentatives  que  d'assertions.  Ge- 
peodant  isolées,  presque  sans  appui ,  n'aya&t  ni  éco- 
les publiques,  ni  livres  élémentaires,  privées  de  la 
plupart  des  moyens  de  propi^tlon  et  d'Influence , 
les  sciences  morales  et  politiques,  fortes  seulement  de 
l'énergie  que  la  compression  provoque,  employant 
tour-à-tour,  pour  tromper  ou  braver  la  tyrannie ,  les 
ressources  diverses  que  l'histinct  de  la  liberté  sug- 
gère, ont  préparé  durant  ce  siècle  l'imposante  révo- 
lution qui  le  termbie,  et  qui  rappelle  35  millions 
d'hommes  à  l'exercice  de  leurs  droits ,  à  i'étude  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs. 

Si  les  premiei-s  élans  de  la  philosophie  ont  éveillé 
parmi  nous  le  génie  de  la  liberté,  i  son  tour  la  révo- 
lution vieoi  d'ouvrir  à  la  pensée  une  plus  féconde 
carrière,  ûs  orages  même  que  uoua  venons  de  tra- 


Tencr,  co  vaste  ébranlement,  ces  désastres  dont  te 

souvenir  doit  être  interdit  à  la  vengeance  et  ne  doit  pas 
être  perdu  pour  l'instrucUon,  deviendront  sans  doute 
aussi  une  grande  époque  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain.  C'est  après  des  troubles  politiques  que  les 
sciences  morales  se  sont  enrichies,  dans  le  cours  des 
siècles,  de  plusieurs  immortels  ouvrages  qui  doivent 
nous  sembler  h  la  fois  plus  intéressans  et  plus  clairs, 
depuis  qu'ils  ont  été  commenté^  en  quelque  sorte  par 
les  trop  mémorables  événements,  par  les  tragiques 
expériences  auxquelles  nous  avons  assisté.  Dans  les 
temps  calmes,  les  passions  humaines  ne  frappent  que 
faiblement  les  regards  du  philosophe,  et  ne  lui  don- 
nent que  des  sensations  plus  ou  moins  obscurf^  ; 
dans  les  révolutions,  dans  ce  choc  terrible  et  tieo- 
reusemeat  peu  durable,  de  tous  les  intérêts,  tou- 
tes les  vertus  et  de  tous  les  vices ,  les  caractères  se 
développent,  les  traits  moraux  se  gros^ssent,  les  fa- 
cultés de  l'bomme  t^paraiasent  sous  des  formes  plus 
prononcées,  sous  des  couleurs  plus  distinctes.  C'est 
alors  que  l'observation,  qui  commence  toutes  les 
sciences  en  formant  des  recueils  de  faits,  peut  en  ap^ 
percevoir,  en  rassembler,  en  comparer  un  plus 
grand  nombre  ;  c'est  alors  que  la  philosophie,  placée 
plus  que  jamais  en  présence  de  la  nature  morale, 
peut  en  poursuivre  t'analyse,  en  récréer  la  théorie  et 
s'instruire  à  ce  spectade  de  liouleversements  et  de 
destruction ,  ainsi  qu'on  voit,  dans  les  sciences  phy- 
siques, les  savants  étendre  chaque  jour  leurs  décou- 
vertes, en  déplaçant  les  éléments  de  toutes  les  subs- 
tances, ens'euvironnant  des  débris  de  tous  les  corps 
et  des  ruines  de  la  nature.  -< 

La  troisième  classe  de  l'institut  est  dévouée  à  ces 
arts  créateurs ,  qui  semblent  les  chefs-d'œuvre  de 
l'industrie  humaine ,  les  derniers  produits  de  toutes 
les  connaissances,  de  toutes  les  méditations ,  et  dont 
néaomohis  la  deathiée ,  jusqu'à  ce  jour ,  invariable , 
fat  de  commencer  rinstroction  de  chaque  peuple, 
de  précéder  partout  les  sciences  physiques  et  mo- 
rales ,  et  d'en  préparer  le  retour.  Séduite  et  charmée 
eUe-mftme  par  ces  arts  enchanteurs,  la  tyrannie  ne 
s'aper^t  pas  des  écaeils  au  milieu  dcsqnels  ils  l'en- 
traînent ;  elle  se  croit  couverte  de  l'éclat  des  talents , 
et  forte  de  leur  gloire ,  tandis  que  provoquant  peu  à 
peu  l'audace  de  la  puisée  et  l'énei^e  des  sentiments, 
les  lettres  amènent  la  philosophie  et  appellent  de 
loin  la  liberté, 

La  révolution  cependant,  alors  même  qu'elle  con-^ 
sommait  l'affranchissement  des  beaux-arts,  parut 
d'abord  peu  favoriser  leurs  progrès  ,  et  un  mOment 
le  ralentir.  Ce  n'est  pas  qu'ils  n'aient  aussi ,  durant 
ces  années  de  commotions  et  de  troubles ,  oIFei  t  à  la 
liberté  des  tributs  honorables  :  souvent  l'éloquence , 
la  poésie ,  la  musique  ont  pris  avec  un  éclatant  suc- 
cès le  noble  accent  du  patriotisme  ;  mais  lorsque  de 
si  grands  intérêts  occupaient  tous  les  esprits,  que  de 
si  pressants  périls  captivaient  toutes  les  pensée»,  les 
arts  de  la  paix  pouvaient-Ils  se  promettre ,  au  scUi  de 
toutes  les  discordes,  d'atUrer  et  de  fixer  sur  eux  ces 
regards  rémunérateurs  ,  cet  hommage  de  l'admira- 
Uon  publique ,  dont  l'espoir  est  nécessaire  au  Ulent 
pour  qu'il  soit  tout  ce  qu'il  peut  être?  Que  dis-je? 
distrait  lui-même  par  tant  d'événements ,  froissé  par 
les  partis,  atteint  par  les  malheurs  CMnmuns,  et  par- 
tageant surtout  avec  un  dévouement  as^du  les  saioU 
devoirs  que  la  patrie  bnposait  à  tous  les  citoyens, 
le  talent  retrouvalt-Il  assez  pleinement ,  pour  ses  tra- 
vaux paisibles  et  solitaires,  ce  loisir  calme ,  ce  re- 
cueillement religieux  ,  celte  atlenlion  immobile  et 
profonde,  réclamée  peut-être  à  un  dégré  encore  plus 
émiuent  dans  les  beaux  arts  que  dans  les  sciences, 
et  sans  laquelle  il  n'est  pas  donné  au  génie  de  per- 
fectionner ses  ouvrages! 
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Mais  qui  mieux  que  la  liberté ,  par  qui  tout  B*ag- 
grandit  et  se  régénère  ,  peut  rouvrir  te  temple  du 
goût  et  recommeuccr  un  siècle  de  ^oire  ?  Ce  peuple 
qui  jadis  brilla  ,  dans  la  Grèce ,  de  rimmortei  édat 
des  arts,  était  un  peuple  républicain  ;  et  parmi  nous, 
sous  l'empire  même  de  la  monarchie  ,  c'étaient  en- 
core les  leçons  et  les  exemples  des  nations  libres , 
leurs  monuments  et  leur  lilsioire;  c'étaient  les  pcn- 
stîes ,  les  sentiments  et  te  génie  de  la  République  qui 
fécondaient  les  talents  et  leur  In^iratent  des  chefs- 
d*œuvre.  Quelle  renaissance  auguste  est  donc  pro- 
mise i  ces  arts  sublimes,  quand  la  France  est  deve- 
nue plus  que  Jamais  leur  patrie ,  et  qa^en^nnés 
d*Insutuiions  réptiblicalnes  comme  eux ,  Us  se  re< 
trouvent  dans  leur  antique  et  naturel  élément  I 

Il  est  vrai  que  l'on  a  contesté  quelquefois  rolCUté 
politique  des  beaux  arts  :  des  hommes  qui  les  Idolâ- 
traient ont  feint  de  redouter  leur  inHuence  ;  mais 
rexpérlCDce,  que  de  grands  événements  ont  donnés, 
et  le  progrès  qui  doit  en  résulter  dans  Tétude  du 
cœur  bamain;  mais  rétablissement  des  fêtes  publi- 
ques, et  surtout  cette  alliance  solennelle  que  con- 
tractent dans  rinstitut  le  goût  et  la  raison,  la  littéra- 
ture et  les  sciences,  tout  annonce  que  désormais, 
plus  éclairée  et  moins  ingrate,  la  philosophie  ne  mé- 
counallra  plus  dans  les  beaux  arts  ses  organes  tes 
plus  01oquents,et  les  interprètes  qu'elle  a  lK»oin  d'a- 
voir auprès  des  nations  ;  elle  sentira  tout  le  prix  de 
Tcathousiasme  qu'ils  propagent,  et  dans  lequel  11  ne 
s*est  opéré  rien  d'utile  et  de  grand  sur  la  téte.  Sl,- 
dans  les  sciences  même  les  plas  sévères,  aucune  vé- 
rité n'est  éclose  du  génie  des  Archimède  et  des  New- 
ton sans  une  émotion  poétique,  et  je  ne  sais  quel  fré- 
missement de  la  natnre  intelligente»  comment,  sans 
le  bienfait  de  reniliouslasme,  les  vérités  morales  sai- 
siraient-ellcs  le  cœur  des  humains?  Gomment  clrcu- 
Icralent-ellcs  privées  de  ce  véhicule  ;  comment,  dé- 
nuées de  cette  chaleur  animatrice,  poun^enl-élles 
au  sein  d'un  grand  peuple,  se  transformer  en  des 
senlimenls,  en  des  habitudes,  en  des  mœurs,  en  un 
caractère  7  Que  deviendraient  tant  de  maximes  so- 
ciales, tant  de  généralités  abstraites,  si  les  beaux-arts 
ne  s'en  emparaient  pas  pour  les  replonger  dans  la 
nature  sensible,  les  rattacher  aux  sensations  d'où 
elles  dérivent,  et  lenr  redonner  ainsi  des  couleurs  et 
de  la  puissance  ? 

Voilii,  citoyens,  quelles  ont  été  jusqu'ici  parmi 
nous,  et  quelles  peuvent  devenir  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  les  dcslhiées  des  «Pences,  de  la  philoso- 
phie et  des  arts,  dont  rinstitut  national  est  appelé  i 
seconder  les  {urogrès.  Rassembler  et  raccorder  toutes 
les  branches  de  rinstruction,  reculer  les  limites  des 
connaissances,  et  rendre  leurs  éléments  moins  obs- 
curs cl  plus  accessibles,  provoquer  les  efforts  des  ta- 
lents et  récompenser  leurs  succès,  recueillir  et  ma- 
nifester les  découvertes,  recevoir,  renvoyer  répandre 
toutes  les  lumières  de  la  pensée,  tous  les  trésors  du 
génie  ;  tels  sont  les  devoirs  que  la  loi  impose  &  rins- 
titut, et  que  SCS  membres  réunis  dans  celte  enceinte 
vont  partager  avec  ceux  qui,  dispersés  dans  Icsdlver- 
f  es  contrées  de  la  République,  forment  avec  nous  une 
seule  et  mCmc  société,  jusqu'à  ce  que  la  lilKrté  fran- 
ç.ilsc  ayant  été  garantie  par  des  traités  honorables, 
il  soit  donné  h  l'institat  de  se  rattacher  encore,  sur 
tous  les  points  du  globe,  les  hommes  qui,  par  l'uti- 
lité et  la  gloire  de  leurs  travaux,  appartiennent  à  tons 
les  pays  comme  à  tous  les  siècles. 

Aujourd'hid  ,  citoyens ,  la  paix  la  plus  pressante  à 
consommer  est  la  paix  intérieure  de  la  République. 
Ah  1  s'il  est  une  influence  digne  des  arts ,  et  con- 
forme à  leur  caractère ,  c'est  de  ramener  an  sein  de 
l'Etat  la  concorde  et  la  douce  fraternité  ;  de  détour- 
ner l'attention  nationale  vers  les  médilaHons  des 


sciences ,  vers  les  chefo-d'œovre  du  génie  ;  de  sub- 
stituer aux  rivalités  des  partis  Témulatlon  des  ta- 
lents, et  à  tant  d'inquiétudes  aveugles  et  meurtrières 
la  civique  activité  des  industries  réparatrices.  Le 
temps  est  venu  pour  la  philosophie  et  les  lettres  de 
se  montrer  envieuses  de  cette  gloire  immortelle  dont 
resplendissent  aux  yeux  de  l'Europe  épouvantée  les 
triomphantes  armées  de  la  France  républicaine.  O 
vous  qui  cultivez  les  arts  et  les  sciences ,  des  victoi- 
res non  moins  glorieuses  peuvent  être  remportées  par 
les  lumières  sur  les  préji^  de  l'esclavage  comme 
snr  les  délires  de  l'anarchie.  La  statue  de  la  liberté 
s'élève  snr  des  trophées  innombrables;  hfttes-Tou 
de  la  couronner  des  laorlers  de  tons  les  ttdenls  ;  que 
vos  mains  l'environnent  de  l'éclat  de  toutes  les  véri- 
tés ,  les  bienfaits  de  tous  les  sentimrats  généreux;  et 
qae  l'instruction ,  consommant  ronvrage  de  la  va- 
leur ,  vienne  à  son  tour  illustrer ,  défmdre  et  main- 
tenir la  République. 

(La  svUe  dentain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CIIîQ-CEMTS. 
Présidence  de  DotUceU 

SOITB  DE  LA  SiARCE  OU  1*'  GEBKIITAL. 

EVGBititAiio  :  Je  vais  eumlnor  les  lob  des  1"  mars 
1793,  et  9  floréal  an  Uf,  sous  leurs  rapports  politi- 
ques et  civils. 

La  loi  politique,  dit  Montesqnlen,  force  souvent  la 
hri  civile;  car  un  axiûmc  avoué  par  UDpnbHciste  que 
nos  aut^onisies  se  complaisent  a  citer  fréqoenunentf 
devrait  être  un  volume  de  preuves  â  leurs  yeux. 

Pût-il  jamais  être  mieux  appliqué  qu'aux  émigrés 
et  à  leurs  parents  1  M'est-il  pas  évident  que  ceux-ci 
auraient  employé  l'excédent  fie  leur  fortune  à  fournir 
des  secours  aux  antres  t  M'est-il  pas  aussi  certain 
qu'en  leur  conservant  leurs  portions  héréditaires  par 
des  Sdéicommls,  des  substitutions  et  autres  actes 
clandestins,  ils  auraient  soutenu,  éternisé  vn.  quelque 
sorte  l'espoir  du  retour  de  nos  plus  cruels  ennemis  ; 
et  que  s'ils  les  eussent  vaidvs.  Ils  lenr  en  auraient 
fait  passer  le  montant  en  motmale  métalliqae  dont 
nons  ressentons  tant  la  pénurie? 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  cfmvslnare  les  faommes 
qui  ne  connaissait  et  ne  veulent  suivre  que  l'allurt 
des  lois  ordinaires. 

1°.  La  nation  est  créancière  en  Indemnité;  or,  sui- 
vant la  jurisprudence  la  plus  générale  de  la  France , 
les  créanciers  sont  autorisés  A  se  faire  subroger  aiu 
successions  renoncées  par  leurs  débiteurs ,  ou  vacan- 
tes par  leur  absence  ;  donc  la  nation  a  pu  être  subro- 
gée è  celles  à  écheoir  aux  émigrés  7 

T,  Les  lois  attachaient ,  il  est  vrai ,  au  bannisse- 
ment perpétuel  les  effets  de  la  mort  civile  ;  mais  c'au- 
rait été  une  étrange  méprise  d!  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer  cette  mort  civile  contre  les  émigrés, 
sans  des  mesures  précaotionnelles  sur  leurs  biens 
futurs;  car  en  ne  les  bannissant  pas  à  perpétuité,  en 
les  réservant  à  la  plus  juste  punition  lors  de  leur  re- 
tour en  France,  en  ne  prononçant  rien  sur  leur  sort, 
la  nation  aurait  exercé  ses  droits  commuis  &  loos 
les  autres  créanders  snr  les  anœsdons  &  écheoir  à 
leurs  déblienrs  ;  ainsi  elle  ne  semblerait  pas  volon- 
lalrement  privée  de  l'une  de  ses  principales  rwsour- 
ccs;  mais  dans  le  fait,  la  Convention  nationale  «- 
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compagna  les  peines  de  bannissement  et  de  mort 
civilti  des  <!mlgrt!s ,  de  la  condition  de  sa  subrogation 
à  leurs  droits  éventuels  pendant  un  temps  déterminé 
sur  les  successions  de  leur  père ,  mère  et  antres  pa- 
rents; je  déficquc  Ton  réponde  à  ces  arguments, 

3°.  La  plupart  des  adversaires  accordent  &  la  Con- 
vention nationale  chargée  des  plus  immenses  pou-r 
voira ,  chargée  de  statuer  sur  les  destinées  de  la 
France,  le  droit  de  lever  des  coatrlbullons  extraor- 
dinaires sur  les  p^J-es  et  autres  parents  des  émigrés, 
de  les  soumettre  à  Téquipcment  et  à  Tarmemeut  des 
défenseurs  de  la  patrie,  et  à  quelques  autres  charges 
semblables.  Mais  soumettre  ces  Individus  à  des  cbar- 
ges  non  communes  aux  autres  citoyens,  c^est  recon  - 
naître,  au  moins  en  partie,  le  pouvoir  de  les  attein- 
dre dans  quelques  parties  de  leurs  propriétés  ;  car 
des  objets  mobiliers,  de  Targent ,  sont  aussi  des  pro- 
priéti^  dont  Ils  ne  sont  en  récord  que  sur  la  valeur 
et  la  nature  de  ces  propriétés  ;  mais  celles  des  pères 
et  autres  parents  d'émigrés  sont-elles  plus  sacrées 

3 ne  celles  des  autres  débiteurs?  et  si  les  immeubles 
e  ceux-ci  peuvent  âlre  vendus,  lorsque  leur  mobi- 
lier ne  sulQi  pas  à  l'acquit  de  leurs  dettes^  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas  toucher  subsldiairementà  ceux  des 
pères  et  autres  parents  d'émigrés  ? 

Mais  quelle  est  donc  celte  espèce  de  curatelle  qui 
fait  pousser  des  cris  si  Inextinguibles?  il  s'agit  de  les 
borner  à  une  pension  jusqu'à  la  paix,  de  leur  laisser, 
à  cette  heureuse  époque,  la  jouissance  entière  de  leurs 
biens,  de  leur  en  interdire  TaliénatioD  ou  l'hypothè- 
que, et  de  prendre  pour  la  nation,  \  Touverture  de 
teurs  SQCCcssIonSi  wns  les  paris  qui  auraient  appar- 
icna  &  leurs  enfouis  émlgn^  si  mieux  ils  n'aimaient 
foire  le  rachat  qui  leur  est  oflert  par  la  loi  du  9 
floréal 

L'on  nous  parle  de  réconciliation;  mais  si  l'on  en- 
tend, par  cette  séduisante  expression,  plus  que  tolé- 
rance, plus  qu'égards  civiques,  je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  .préfère  tenir  à  mes  vieux  rapports 
d'amitié  avec  les  patriotes,  et  que  je  ne  veux  point 
dn  tout,  en  me  mésalliant  ainsi,  me  brouiller  avec 
eux. 

Ëh  I  l'expérience  ne  nous  offre-t-clle  donc  pas  son 
triste  télescope?  Voyez  le  triomphe  des  torys  eu  An- 
gleterre ,  leurs  progrès  dans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  l'abîme  qu'une  prétendue  philaotroplea  creusé 
sous  nos  pas. 

Citoyens  représentants,  le  peuple  a  le  sentiment^ 
ses  peines,  il  n'a  pas  oublié  que  l'émigraliou  en  est 
la  source  ;  vouleE-vons  le  faire  Juge  en  cessant  de 
l'être,  ou  plutôt  Tondrlei-vous  le déviermainienant; 
souJIrirles-voos  qu'entraîné  par  des  insinuations  per- 
fides, il  proinen&t  ses  soupçons  sur  diverses  classes 
de  la  société,  et  qu'il  méconnût  encore  ses  amis,  ses 
Wenfoileurs? 

Q«  répondriez-vous  d'ailleurs  à  ces  héros  qui 
peuplent  encore  nos  armées,  quand  ils  votu  di- 
raient : 

ff  Nous  avons  fait  notre  devoir  en  versant  notre 
sang  pour  la  patrie ,  elle  ne  peut  être  Ingrate  envers 
nous ,  vous  aviez  sous  votre  main  la  dépouille  des 
vaincus,  vous  en  avex  justement  employé  une  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre ,  qu'avcz-vous  fait 
de  l'autre  7  Nos  tètes  sont  couvertes  de  lauriers ,  oiï 
voulez-vous  que  nous  les  reposions?  serons-nous 
conmie  des  esclaves,  privés  de  posséder  quelques 
portions  de  la  terre  de  la  liberté,  de  cette  liberté  que 
vous  avez  fondée,  mais  que  nous  avons  sauvée  et  af- 
fermie par  tant  de  victoires  7  » 

Pour  remplir  le  {dus  sacré  des  engi^ments,  vous 
ne  dépouilleriez  {ns  sans  donte  des  citoyens  pour 
rouscrver  des  biens  à  des  émigrés  ;  je  suis  donc  en- 
tendu. 


Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Boissy  paraît  à  la  tribune. 

On  n^ciamc  la  clôture  de  la  discussion  et  la  mise 
aux  voix  du  projet. 

La  parole  est  accordée  à  Boissy. 

BoissT  :  Une  résolution,  dont  le  principe  a  t^lé 
formellement  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  après 
la  discus^n  la  plus  solennelle,  est  reproduite  en 
ce  moment  sons  une  forme  nouvelle.  Je  n'cxamloc 
pas  si  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  Constitution, 
qui ,  article  78,  porte  que  toute  proposition  rejctA: 
ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année  révolue 

Le  seul  objet  qui  doive  frapper  en  ce  moment  le 
législateur,  c'est  l'immoralllé  de  la  lot  du  9  floréal, 
loi  qui  punit  en  masse  des  citoyens  sans  les  entendre, 
qui  renouvelle  les  proscriptions  des  tyrans  les  plus 
féroces,  rend  les  parents  des  émigrés  i-cponsablcs  de 
fautes  qu'ils  n'ont  point  commises,  et  les  assujettit  \ 
des  indemnités  pour  des  domm^cs  qit'ils  n^ont  point 
faits. 

L'orateur  emploie  ensuite  les  mêmes  arguments 
développés  par  André  Dumont. 

Taihen  ;  Je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
avec  un  discours  depuis  long-temps  et  ariistemcnt 
préparé,  ni  pour  faire  entendre  les  phrases  usées 
d'une  éloquence  inutile,  lorsqu'on  n'a  d'autre  objet 
que  de  persuader;  mais  j'y  viens  rappeler  des  faits, 
rectifier  des  erreurs,  et  peser  le  véritable  point  de 
la  question ,  dont  il  me  semble  que  utus  tes  orateurs 
se  sont  écartés. 

On  a  répété  souvent,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, qu'il  était  Immoral,  injuste  et  impoHiiquc  de 
foire  supporter  par  les  pères  des  émigrés  les  fautes 
de  leurs  enfants.  Ma  réponse  à  ces  déclamations  sera 
simple;  la  voici  :  la  Constitution,  autour  de  laquelle 
nous  devons  tous  nous  ranger,  parce  que  c'est  la 
senle  planche  de  salut  qui  nous  reste;  la  Constitution 
acceptée  par  le  peuple,  est  son  vœu  formellement 
exprimé  à  sanctionner,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle, toutes  les  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Or, 
un  décret  a  dit  que  les  biens  des  émigrés  apparic- 
nalcut  à  la  République  ;  un  autre  a  obligé  leurs  pè- 
res et  mères  à  pourvoir  à  rentrellen  de  dem  volon- 
taires ;  par  un  troisième,  la  République  a  déclaré 
qu'elle  représenterait,  pendant  un  temps  donné,  les 
enfants  émigrés  dans  les  successions  de  leurs  parents 
ouvertes  ou  à  ouvrir. 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  revenir  sur  les  disposi- 
tions de  ces  décrets,  que  le  peuple  Français  a  scellés 
de  sa  volonté  suprême.  Il  8*agtt  seulement  d'en  focl- 
liter  l'exécution  à  ceux  sur  lesquels  Ils  frappent. 

La  loi  do  7  floréal  fut  long-temps  discutée  dans  les 
trois  comités  alors  appelés  de  gouvemenwnt,  en 
présence  même  de  ceux  qui  aujourd'hui  la  combat- 
tent. Il  fut  onaDimement  reconnu  que  cette  loi 
conciliait  et  l'intérêt  de  la  République  et  celui  des 
parents  des  émigrés ,  qu'elle  rendait  surtout  une  en- 
tière Justice  i  ceux-ci;  car  en  substituant  la  Répu- 
blique aux  droits  des  émigrés,  elle  ne  dépossédait  pas 
ceux  d*  leurs  parents  restés  fidèles  à  la  patrie  :  elle 
laissait  chacun  maître  de  disposer  librement  de  sa 
propriété,  après  s'être  acquitté  envers  la  nation  :  de 
manière,  par  exempte,  que  l'enfant  d'un  émigré  re- 
couvrait l'espoir  de  recueillir  une  portion  de  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  tandis  que  l'état  de  la  législation 
sur  les  émigrés  remettait  la  totalité  de  cette  succes- 
sion dans  la  main  de  ta  République. 

Je  me  rappelle  les  circonstances  qui  ogt  fait  sus- 
pendre cette  loi  bienfolsanle  et  juste  ;  c'est  an  moment 
oii  les  espérances  des  contre-révolutionnaires  étaient 
portées  au  comble,  et  quils  n'attendaient  plus  que 
l'instant  de  les  voir  réaliser  ;  c'est  an  moment  où  i'in- 
âkme  AUiion  vomissait  sur  nos  c6tes  nue  foule  d'émi- 
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grés,  qti'die  eat  ensuite  la  I&dictâ  d'abandonner  li  la 
balooneltc  répabUcainc  ou  à  la  hache  vragcresse  des 
lots.  Je  fus  uors  oivoyé  par  la  GonTCDitoa  poar  les 
combattre. 

Qtoyeas ,  je  ne  généralise  pas  raccosation  *  parce 
que  Je  sab  qu'il  est  quelques  exceptions  à  faire  ;  mais 
j*ai  vu  CCS  parents  naguères  protégés ,  que  Ton  pro- 
tiîge  encore,  et  que  l'on  protégera  long-temps  encore, 
j  c  les  ai  vu,  dis-je.  dans  le  Morbihan,  courir  au  devant 
du  funeste  préscut  de  l'ADgleterre,  ei  secourir  les 
(5inigrés  de  tout  leur  pouvoir,  soit  en  leur  procurant 
des  armes  pour  nous  assassiner,  soit  en  leur  fournis- 
sant de  l'aident  poar  se  soustrrairei  nos  justes  pour- 
suites, soit  en  leur  indiquant  nos  arsenaux,  nos  ma- 
gasins, en  leitf  désignant  cnUn  les  routes  fovorables 
pour  surprendre  les  colonnes  républicaines  :  tels  sont 
les  services  B^ualés  qne  les  parents  des  émigrés  ont 
rendusàla  patrie;  et  Toilà  les  hommes  pour  lesquels 
on  sollicite  votre  Uenveillance  t 

On  a  dit  qu'en  suspendant  la  loi  du  9  floréal,  on 
avait  fait  beaucoup  d'amis  à  la  République;  on  en 
disait  autant  lors  de  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés, restitution  que  d'ailleurs  j'ai  trouvée  juste, 
et  pour  laquelle  J'ai  écrit  et  voté.  Voyons  si  les  faits 
subséquents  ont  démontré  la  vérité  de  cette  asscr- 
litm. 

Hepréscntauts  du  peuple,  dans  un  discours  élo- 
qaentpronoDCé,,ilya  quelques  jours,  à  cette  tribune, 
sur  une  matière  importante,  et  dont  le  premier 
j'avais  provoqué  la  discussion,  l'orateur  vous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  tr<^  souvent  soulever  le  crêpe  fu- 
nèbre et  sanglant  du  13  vendémiaire  :  je  partage 
ceue  opinion  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  que 
l'exemple  do  passé  soit  perdu  pour  nous.  Eh  bien  I 
je  le  demande  &  tous  les  gens  de  bonne  foi,  h  tous 
ceux  qui  n^ont  pas  perda  le  souvenir  de  cette  époque 
céMbre  :  où  étaient  alors  les  parents  des  émigrés, 
des  condamnés  récemment  couverts  des  bienfaits  de 
la  Convention,  que  l'on  nous  peint  comme  des  amis 
chauds  de  la  République  ?  Faisaient-ils  partie  de  ces 
phalanges  républicaines,  qui  s'étalent  rangées  autour 
de  la  représentation  nationale? 

Mon,  vous  le  savez,  représentants,  ils  étaient  sons 
les  bannières  de  Richer-âérizy  ;  ils  marchaient  sous 
les  drapeaux  de  Danican,  de  Lafont;  ils  étaient  de 
la  section  I^pelletier,  et  de  toutes  celles  qui  pre- 
naient une  part  active  à  la  rébellion  ;  ils  venaient 
diriger  coutre  la  représentation  nationale  ces  ar- 
mes naguères  remises  entre  leors  mains  poor  la  dé- 
fendre. 

tiç  nous  aveuglons  pas,  citoyens,  ayons  le  courage 
de  proclamer  une  grande  vérité  :  c'est  avec  des  ré- 
publicains que  l'on  fait,  que  Ton  cmuollde  une  Ré- 
publique, et  non  avec  des  esclaves,  des  amis  des 
rois.  Trop  b»g-4emps  nous  nous  Munmes  écartés  de 
ce  principe  salutaire  :  aussi  avons-nous  vu  s'opé- 
rer celte  réaction  croelle  et  sanglante,  qui  a  fait 
verser  des  larmes  de  sang  à  ceux  qui,  les  premiers, 
attaquèrent  le  tyran  au  fûte  de  sa  gl<rirc,  et  le  pré- 
dpltèrent  du  trtae  dictatorial  i  Téchafaud,  i  ceux 
qui,  les  premiers,  substituèrent  au  règne  de  Tarbi- 
trairc  celui  de  la  justice  et  de  Thumanité,  armes 
dont  les  royalistes  ont  tant  abusé  dans  ces  derniers 
temps,  et  avec  lesquelles,  sans  la  victoire  du  13 
vendémiaire,  ib  se  proposaient  d'^rger  tout  ce  qui 
fut  patriote,  &  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  ré- 
volution. 

Ëj  d'ailleurs  ,  citoyens,  je  vous  le  demande,  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'une  guerre  <k)nt 
les  premiers  auteurs  furent  les  émigrés?  Car  ne 
sont-ce  pas  eux  qui  ont  été  de  cour  en  our  soulever 
l'Europe  entière  contre  vous?  N'ont-ils  pas  reçu,  ne 
r<.*çoivent-ils  pas  encore  journellement  des  secours 
(lu  leurs  parents?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  ont  créé, 


alimenté  la  Vendée,  la  cbooanncrie,  et  formé  ces  In- 
ntmes  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil?  Et  ce  se- 
rait ces  hommes  que  vous  redouteriez  de  frapperl 
Mais  alors,  je  vous  le  demande,  ce  serait  donc  sur 
les  patriotes  que  vous  feries  retomber  tout  le  poMs 
de  cette  guerre. 

Quoi  1  ce  vieillard,  qui  a  donné  six  défenseurs  à  la 
patrie ,  auquel  les  réquisitions,  les  besoins  pressants 
de  l'Etat  ont  enlevé  ses  chevaux,  ses  grains,  se  verra 
enlever  sa  chaumière ,  Thérliage  de  ses  pères,  pour 
payer  les  dépenses  occassionuécs  par  les  émigrés  et 
tenrs  complices  I  Quoi  I  ce  généreux  patriote  qui  a 
volé  aux  combats,  dès  que  la  patrie  en  danger  l'a  ap- 
pelé, qui  est  couvert  d'honorables  cicatrices,  se  verra 
dépouillé  de  son  chétif  patrimoine  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat ,  parce  qu'on  aurait  ménagé  les  émigré  et 
leurs  compUcos  I  Non,  représentants,  une  telle  pensée 
ne  pénétra  jamais  dans  vos  cœurs.  Vons  cmmalssea 
vos  devoirs,  vous  honorez  le  patriotisme,  et  vons 
ne  le  laisserez  pas  Incertain  sur  vos  sentiments,  de 
la  haine  la  plus  prononcée  contre  les  ennemis  les 
plus  acharnées  de  la  République. 

Législateurs ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  revl- 
vilier  l'esprit  public  parvenu  à  une  dégradation 
eiTrayanic.  Prononcez-vous  contre  les  émigrés,  contre 
leurs  sectateurs  ;  ne  leur  laissez  pas  le  plus  léger 
espoir  ;  obéissez  à  la  voix  du  peuple  français  qui  en 
a  solennellement  prononcé  la  proscription.  Adoptez 
le  projet  présenté  par  voire  commission.  Je  le  sol- 
licite pour  l'hitérèt  même  des  parents  d'émigrés  ; 
car  il  en  est  une  foule  qui  applaudiront  à  une  mesure 
qui  leur  procurera  le  moyen  de  lever  le  séquestre 
existant  sur  leurs  biens  :  le  crédit  national  et  l'esprit 
public  se  vivlQeront  mutuellement.  Par  ce  moyen, 
vous  aurez  fait  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  utile  pour 
l'Etat  et  pour  les  particuliers. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

Lemerer  se  présente  &  la  tribune  et  demande  la 

parc^c. 

l'iusîeurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Lbverbr  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
proportion ,  et  poar  Ure  un  article  de  la  consti- 
tution. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 
Le  président  met  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

Audouin  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  {Hxtjct. 
Le  conseil  l'adopte. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  deCreuzé'lMouehe, 

Si&HCE  DU  18  GERHIITAL. 

On  reprend  la  discassion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  contributions  et  patentes  en  man- 
dats. 

DORAH  D-MAtUANB  .*  Je  n'asrais  pas  voulu  que  Ton 
eût  cumulé,  dans  la  résolution  qne  nous  discutons, 
des  dispositions  sur  des  objets  diflérents  ou  d'une 
nature  toute  distincte.  On  y  a  mêlé  les  fermages  avec 
les  impositions;  parmi  les  impositions,  ma  confondu 
les  patentes  avec  les  droits  d'enr^jstremcnt  et  les 
douanes.  Tous  ces  artides  réunis  et  divergents  dans 
leur  matière ,  partagent  rattendon  et  affiiibUssent 
d'autant  le  jugement  pour  les  mdUeurs  résultats , 
parcequ^on  ne  peut  raisonner  sur  tous  par  tes  mêmes 
principes  ;  de  là  vient  aussi  que,  plus  frappé  pour 
Etton  compte  du  vice  de  Tarticlc  U  concernant  I»  cou- 
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trtbuUon  foncière,  ]e  suis  comme  obligé  de  m'y  bor- 
ner, dès  qne  j'y  trouve  suffisamment  de  quoi  me  dé- 
terminer à  rejeter  la  résolution. 

L'art.  IV  de  la  loi  du  2  thermidor  porte  que  la  coa- 
tributloD  foncière  de  Tan  lU  sera  payée  moitié  en 
grains,  moitié  en  asa^ats  valeur  nominale. 

La  même  loi,  en  Tartide  VI,  a  fixé  on  mode  de 
paiement  poor  snppléer  à  la  moitié  de  Timposition 
en  grains,  quand  le  redevable  n'en  a  pas. 

C'est  en  conséquence  que,  par  la  loi  du  13  frimaire, 
les  administratifs  des  départements  oot  été  char- 
gées de  régler,  d'après  les  mercuriales,  le  prix  des 
Ués  en  assignats,  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790. 

Est  venue  depuis  la  loi  du  28  ventôse  qui,  en  créant 
les  mandate  territoriaux,  les  a  assimilés  au  numé- 
raire, en  les  oOrant,  en  échange  des  assignats,  au  30 
pour  un. 

Maintenant  la  résolution  qu'on  vous  présente  veut 
que  la  même  imposition  de  1793  soit  payée  dans  sa 
moitié  en  grains,  par  ceux  qui  n'en  ont  pas,  en  man- 
dats et  sur  le  pied  du  dixième  de  la  somme  h  la- 
quelle leur  contribution  en  nature  avait  été  fixée  en 
assignats. 

Le  terme  de  ce  paiement  ne  va,  par  la  loi  du  13 
plavl<»e,  que  jusqu'au  30  germinal. 

Le  diidème  du  prix  du  blé  en  assigoatSt  payé  en 
mandats,  comme  ledit  article  II  l'exige,  lait  trois 
fou  la  valeiu  de  ce  qu'on  payait  pour  la  même  im- 
position avant  la  loi  do  28  ventôse,  parce  oue  celte 
Ml  a  fait  bénéficier  les  asrignats  en  les  écnangeant 
contre  des  mandats  &  30  pour  un. 

Or,  pourquoi  cette  différence  entre  les  redevables 
d'alors  et  ceax  d'aujourd'hui  ?  Serait-ce  à  titre  de 
peine  pour  le  retard  du  paiement?  Mais  il  n^  a  pas 
de  peine  où  il  n'y  a  pas  de  lof  qui  la  prononce  ;  il  n'y 
a  pas  même  de  peine  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  là  où  il 
n'y  a  ni  faute  ni  délit  ;  car  si  les  impositions  de  1793 
ne  sont  point  acquittées,  à  qui  le  tort  7  Est-ce  au  con- 
tribuable, contre  qui  l'autorité  a  toujours  les  voles  de 
la  contrainte  et  de  la  saisie?  C'est  le  tort,  si  on  peut 
le  dire,  des  circonstances  du  dernier  système  des  fi- 
nances, qui,  laissant  comme  de  câié  les  impositions, 
cette  ressource  naturelle  et  Intarissable  des  revenus, 
8*est  alimenté  Jusqu'ici  des  fonds  mêmes  qui  les  pro- 
duisent. C'est  cet  abandon  funeste  qui  a  produit  la 
négligence  des  administrations  dans  U  levée  des  con- 
tribntions  ;  c'est  par  Ift  que  tant  de  cotes  imposées  ou 
Imposables  sont  en  arrière.  Dans  la.plupart  des  com- 
munes, les  rôles  ne  sont  pas  commences  ;  dans  d'au- 
tres lia  ne  sont  pas  finis  :  et  remarquez  qne  dans 
celles  oik  l'imposition  a  été  levée,  il  ne  peut  y  avdr 
en  demeure  que  les  plus  pauvres  contribuables  ;  car, 
pour  ceux-ci,  tout  le  monde  le  sait,  ils  ne  paient  que 
forcément  ;  et  s'ils  n'ont  pas  payé  la  taxe  simple,  la 
paieront-ils  mieux  quand  elle  sera  triple? 

Ce  n'est  pas  aux  citoyens  à  souffrir  de  la  variation 
des  monnaies,  quand  c'est  le  fait  propre  du  gouver- 
nement Je  ne  sais  pas  même  si  je  me  trompe  ;  mais 
11  me  semble  que  la  nouvelle  fixation  du  paiement  en 
mandats  sur  le  pied  du  dixième  des  assignats,  tend 
au  décri  même  des  mandats,  puisque,  mis  à  la  place 
du  niunéraire,  et  recevant  pour  autant  les  assignats 
an  8A  pour  un,  la  loi  ellcHintaH  leur  Ote  ici  deux 
titrs  de  leur  valenr,  en  faisant  méoM  une  injustice. 

Ehl  qu'on  ne  dise  nai  que  noua  sommes  comme 
IMtpar  les  loi»  ^CMcntesi  Téchelle  de  proporticHi 

Î ri  a  été  établie  depuis  tes  mois  de  diermldor  et 
netidor  a  fait  mettre  toutes  ks  dettes  arriérées  au 
même  rang. 

Indépendamment  de  la  fausseté  de  ce  prindpe  et 
de  tout  ce  qu'il  a  de  dangereux,  je  dirais  même  de 
hontenx  pour  la  législation,  on  dénature  ici  les  cho- 
ses en  mettant  les  impositions  au  rang  des  dettes  ou 
des  créances  coaventwoiidles,  On  ne  saurait  envisa- 


ger la  taxe  imposée  sur  un  particulier,  comme  des 
dettes  arriérées,  qu'autant  qu'on  en  aurait  fait  an 
contribuable  une  demande  officielle  ou  légale  ;  et  j'ai 
déjà  observé  que,  dans  plusieurs  communes,  sa  taxe 
même  ne  lui  est  pas  connue  ;  ce  qui  est  si  vrai,  que 
la  résolution  du  Conseil  des  CUnq-Geuts  en  a  prévu  le 
cas  dans  son  article  3,  sans  néanmoins  le  soustraire  à 
la  triple  Impositloa  dont  l'art.  II  veut  grever  aujotu'- 
d'hui  tous  ceux  qui  n'ont  pas  payé,  même  ceux  qid 
ne  l'ont  pu.  Celte  disposition  est  si  évidemment  in- 
juste, et  par  riuégalité  de  l'imposilion  qui  est  te  plus 
grand  vice  en  ce  genre,  et  par  le  préjudice  qu'elle 
cause  à  des  citoyens  qui  n'ont  aucun  tort,  que  par 
cela  seul  nous  serions  injustes  nous-mêmes,  si  nous 
adoptions  cette  résolution. 

Mous  avons  entendu  hier  ce  que  l'on  de  nos  collè- 
gues lui  a  d'ailleurs  opposé  de  très  raisonnable.  Je 
vote  donc  absolument  coutre  elle. 

Laffon-Ladébat  demande  aussi  à  parier  contre  la 
résolution. 

Oo  réclame  la  clôture  de  la  discussion.' 

Le  Conseilla  ferme  et  rejette  la  résolution. 

Mallcville,  au  nom  d'une  commission,  fait  tm  rap- 
port sur  la  résolution  qui  prévoit  le  cas  où  il  aura 
été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  contre  diffé- 
rents prévenus  du  même  délit. 

Sur  la  proposition  de  la  commis^n,  le  Conseil  re- 
connaît l'urgence, 

Mali^villb  :  Venant  maintenant  an  fond  de  b  ré- 
solution, pour  se  mettre  h  portée  de  la  juger  avec 
certitude  et  en  pleine  connatesance  de  cause ,  il  faut 
se  remettre  sous  les  yeux  les  lois  déjà  portées  sur  la 
même  matière ,  pour  voir  si  elle  forme  avec  elles  un 
tout  bien  cohérent ,  on  système  bien  suivi;  car, 
comme  elle  n'en  abroge  aucune,  elle  ne  doit  pas  con- 
tenir des  dispositions  qui  leur  soient  disparates. 

Elle  ne  fait  que  renouveler  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité en  matière  criminelle,  d'après  lequel  les  pré- 
venus du  même  délit  doivent  subir  une  instruction 
et  un  j  ugement  communs  ;  et  l'on  sent  facilement  les 
avantages  de  ce  principe  : 

1".  Pour  empêcher  les  tribunaux  de  perdre  an 
temps  précieux  en  instruisant  plusieurs  fois  le  même 
procès; 

2°.  l*our  prévenir  les  séductions  qu*on  pourrait 
employer  vis-à-vis  des  témoins  dont  la  déposition 
deviendrait  publique  dès  ta  première  séance  ; 

S".  Pour  que  les  observations  de  Tun  des  accusés, 
et  les  moyens  Justificatifs  dont  11  pourrait  se  servir, 
ne  soient  pas  perdus  pour  les  autres  ; 

U".  Pour  éviter  la  division  des  preuves  disséminées 
dans  des  diverses  procédures,  de  laquelle  pourrait 
naître  aussi  la  diversité  dans  les  jugements  du  môme 
délit,  et  d'après  laquelle  il  pourrait  arriver  que  le 
véritable  coupable  fut  absous,  tandis  que  Tlnnocent 
serait  sacrifié  ; 

5°.  Enfin  ,  pour  conserver  la  lumière  qui  résulte 
communément  dans  les  débats,  de  l'affrontation  des 
accusés,  et  qui  est  souvent  supérieure  à  celle  qu'on 
recueille  de  leur  confrontation  aux  témoins. 

Aussi,  ce  principe  de  l'indivisibilité  étalt-il  la  doc- 
trine commune  des  criminallslcs  dans  l'ancienne  ju- 
risptudence,  quoique  les  cours  supérieures  jugeas- 
sent quelquefois  à  propos  de  s'en  écarter,  et  qu'elles 
prononçassent,  par  exemple,  sur  le  sort  de  l'un  des 
accusés  dont  le  crime  leur  paraissait  assez  établi, 
tandis  qu^elles  ordonnaient  des  informattons  ultérieu- 
res sur  les  autres. 

Ce  principe  a  d'abord  été  également  consacré  dans 
notre  législation  nouvelle  ,  premièrement ,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  par  l'article  XV  du  titre  l" 
de  la  seconde  partie  de  ta  loi  du  16  septembre  1791 , 
qui  dit  :  «  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  drcoustauces  ;  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
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Tobjet  y  seront  dalremenl  désignés  et  dénommés  :  » 
ensuite,  et  d'une  manière  très  précise,  par  un  d^crel 
au  28  vemose  an  II,  qui  déclare  que.  conformément 
audfl  article  XV,  le  tribunal  criminel  du  départemonl 
du  Calvados  aurait  dû  casser,  comme  Incomplet. 
1  acte  d  accusation  porté  contre  Houssel  et  Bureau 
en  ce  qu'il  n'y  était  pas  question  de  Caradet,  que 
Jlnstnicllon  désignait  comme  complice  du  vol  dont 
Ils  étalent  accusés;  ta  Convention  renvoya  en  consé- 
quence raflfalre  au  tribunal  de  cassaUon,  qui  cassa 
en  effet  toute  la  procédure. 

Cépendant,  l'article  233  du  code  des  délits  et  des 
peines  admet  la  possibilité  de  la  division,  quand  il 
m  :  «  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués 
dans  la  même  procédure  (ou  lorsque  plusieurs  dé- 
liU sont  Imputés  au  même  prévenu),  le  directeur 
dajnry  peut  dresser  un  on  plusieurs  acres  d'accusa- 
Ura,  suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  relaUves  aux 
différents  préTenus,  on  «u  diférentes  espèces  de 
délits,  »  ' 

Oij  pourrait  bien  oyecier  que,  parce  que  plusieurs 
personnes  sont  impliquées  dans  la  même  procédure. 
Il  ne  s  ensuit  pas  qu'elles  soient  accusées  du  m£me 
dcut ,  et  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  elle» 
sont  prévenues  de  délits  différent»,  que  l'arUde  per- 
met au  directeur  du  jury  de  dresser  ptosieun  acte» 
d  accusation  ;  mais  U  Caut  convenir  que  cette  manière 
d  entendre  l'article  ne  serait  pas  bien  natureUe,  soit 
parce  qu'U  n'est  pas  ordinaire  de  voir  une  même  pro- 
cédure instruite  contre  divers  Individus  pour  des  dé- 
lits différents;  soit  par  ce  qu'il  serait  très  eitraoïdi- 
naire,  en  ce  cas,  de  permettre  au  directeur  du  jury 
de  les  comprendre  tous  dans  le  même  acte  d'accusa- 
tioo  ;  soit  enfin  parce  qu'il  est  évident  ici  que  la  loi 
a  voulu  mettre  en  opposiUon  le  cas  où  plusieurs  in- 
dlvidos  sont  accusés  du  même  crime  avec  celui  où 
un  Miri  est  accusé  de  crimes  différents,  et  qu'elle  a 
voulu  ^lemcDt,  dans  les  deux  cas.  laisser  au  direc- 
teur du  jury  la  Iwalié  de  dresser  «a  ou  plusieurs 
actes  d  accusation.  Alusi ,  je  crois  avoir  en  raison  de 
dire  que  cet  article  283  admettait  la  divislbiliié  de 
1  instruction  en  roati^  criminelie. 

Après  CCS  donnécà,  analysons  maintenant  la  réso- 
Juuon  qm  vous  est  soumise. 

■*  point  de- révocation  expresse  de 

I  article  233  dont  je  viens  de  parler;  elle  n'en  ren- 
rerme  pas  même  une  révocation  ucile  :  car,  à  la  ri- 
gueur, ils  pourraient  subsister  ensemble  c'est-à- 
dire  qu'on  pourrait  absolument  laisser  au  directeur 
du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs  actes 
d  accusation  contre  les  prévenus  d'un  mCme  délit  et 
que  cependant  l'accusateur  public,  lorsque  tous  ces 
actes  lui  seraient  parvenus,  serait  obligé  de  deman- 
der leur  réunion,  et  le  tribunal  criminel  de  l'ordon- 
ner; mais  au  moins  il  faut  convenir  que  ce  serait 
une  législation  bien  étrange,  et  que  ce  ne  serait  guère 

î!fïwlif^"î.^";'*''  1°'^  résolution,  qui 
2li?i™*^"ii'  criminelle,  que 

de  làiss^  au  directeur  du  jury  la  faculté  de  la  diviser 
en  plusIeiOT  actes,  pour  la  réunion  desquels  l'accu- 
nteur  pubilc  serait  ensuite  foixré  de  foire  une  ins- 
truction particulière  et  nécessaire. 

La  résolution  qu'on  vous  soumet  est  donc  vicieuse 
en  ce  que,  d  après  les  vues  qu'elle  se  propose,  elle 
nenrononee  pas  la  révocation  de  l'article  233  du 
code  des  délits  et  des  peines,  et  que  cette  réyocaUoa 
ïf*^?^î"*.P^  "«Scessairement  d'uM 

nte^  tacite  de  la  résolution,  ce  serait  exposer  les  di- 
«cuMteurs  publics  k  Instruire 
^î^?"  P™«*ïn«»  tout  au  moins  inutiles. 

a-  EHe  est  encore  vicieuse,  en  ce  qu'elle  no  dls- 

ÏÏ^EfV**^*^  ^'"c  statue,  et  qu'elle 

N  contente  de  donner  une  riigïe  générale,  qui  «m 
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inéxécutable  dans  tin  grand  nombre  d'hypothèse». 

Elle  veot  que  lea  accusateurs  publics  demandent  et 
que  le  tribunal  criminel  ordonne  toujours  la  Jonction 
des  divers  actes  d'accusation  qui  pourraient  avoir  été 
formés  &  raison  du  même  délit  conue  différents  ac- 
cusé», et  cela  eat  bon  dan»  le»  cas  les  plu»  ordi- 
naire». 

Mal»  Il  arrive  aonrent  que  les  auteurs  d*nn  même 
délit  ne  sont  pas  découveiis  è  h  foi»  ;  un  ivemler 
prévenu,  lorsque  le  tribunal  est  établi  dans  nue  com- 
mune au-dessous  de  ûO,000  habitants,  opte  pour  être 
jugé  dans  tel  tribunal  j  un  autre,  découvert  et  décréM 
ensuite ,  optera  pour  un  autre  tribuBa!  ;  comment 
sera-t-U  possible  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  des  divers  actes  d'accusation  T 

U  faudrait  pour  cela  qu'ils  eussent  quelque  «atOTlt< 
run  sur  l'autre  ;  et  comme  llsn'en  ont  aucune,  comme 
encore  11  pourrait  arriver  qu'en  vertu  de  la  résolution 
qu'on  vous  propose,  chacun  d'eux  ordonnât  la  jonc- 
tlon  i  sa  procédure  de  celle  qui  s'instruit  devant 
l'autre,  on  sent  qu'elle  est  a]|solument  inexécutable 
dans  cette  hypothèse ,  qu'elle  se  uouverait  contraire 
a  tous  les  principes,  et  n'apporterait  que  de  l'embar- 
iras  et  des  longueurs  dan»  une  Instruction  qu'il  est  s| 
Important  d'accélérer.  Dans  lecasdmitil  s'agit,  ce 
ne  serait  pas  l'un  des  tribunaux  nanti»  qui  pourrait 
ordonner  la  Jonction  de  deux  ou  {doaleurs  procëdi»- 
re»  ;  c'est  devant  le  tribunal  de  cassation  qu'il  faudrait 
se  pourvoir  en  règlement  déjuge. 

Une  autre  hypothèse  qui  se  reneontre  |dns  fi^ 
quemment  encore,  est  celle  de  plusieurs  aecosé»  d'ua 
même  délit,  dont  quelques-uns  sont  eoutunux ,  tan- 
dis que  les  autres  se  représentent  ;  pour  lors,  l'article 
lûk  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  veut  pas  que 
la  contumace  des  uns  puisse  suspendre  ni  retarder 
l'instruction  à  l'égard  des  autres  ;  mais  à  mohis  qu'on 
n'ait  entendu  aussi  révoquer  tacitement  cet  article, 
bien  loin  que,  dans  le  cas  qu'il  rappelle ,  on  poisse 
réunir  les  actes  d'accusation  lorsqu'ils  ont  été  portés 
séparément  contre  les  présents  et  contre  les  contn- 
max,  il  faut  au  contraire  les  diviser,  lorsqu'ils  ont  été 
réunis;  U  ne  serait  donc  pas  possible  d'exécuter  la 
résolution  qui  vous  est  soumise ,  dans  on  grand 
nombre  d^bypothèses  qui  se  présentent  Journelle- 
ment. 

Mais  hidépendamment  des  deux  vices  essentiel» 
que  nous  venons  de  noter,  la  disposition  (rai  ol)lige  le 
tribunal  criminel  à  ordonner  la  jonction  de  pluateurs 
actes  d'accusation  portés  contre  les  prévenos  d'un 
même  délit,  cette  disposition  est-elle  toujours  blm 
juste  et  bien  utile,  dans  les  cas  mêmes  où  k  trllHinal  ' 
est  compétent  pour  ordonner  ta  jonction. 

Je  suppose  qu'une  sédition  s'élève  dan»  une  com- 
mune, et  qu'elle  se  porte  en  masse  i  quelque  acte 
criminel,  et  cela  est  déjà  arrivé  ;  Je  suppose  que  dans 
une  commune  plus  populeuse  encore,  un  miMier  de 
scélérats  se  concerte  pour  massacrer  une  plus  grande 
quantité  d'individus,  dont  la  police  aurait  seulemeut 
voulu  s'assurer,  afin  de  prévenir  des  attentais  possi- 
bles, et  vous  savez  que  le  cas  n'est  pas  purement  hy« 
potUétique  :  il  importerait  à  la  nation,  Il  importerai  & 
ses  représentants  que  ce  crime  ne  demeurât  pas  im- 
puni ,  pour  se  laver  du  soupçon  d'une  affreuse  con- 
nivence, et  en  déverser  toute  la  honte  sur  ses  aiu 
tcars.  Mais  comment  former  un  même  dâtat  sur  taM 
de  prévenus  7  Quel  locad  serait  capable  de  les  conte- 
nir ?  Quels  seraient  les  jurés  et  les qui,  dan* 
cette  effrayante  mulatnde,  pourraient  se  former  aa« 
idée  assez  précise  de  chacun  d'eux  peur  pouvoir  pre« 
nonceravec  certitude  sur  leur  sort  t  Rappeleralt-oQ 
le  tribunal  de  Robespierre  et  ces  Jurés  expédiUfs  qui, 
à  la  mine  Ecule,  jugeaient  à  la  fois  tant  de  mailieiireuji 
dont  ils  avaient  à  peine  pu  connaître  les  noms  ?  Mais 
qn  pareil  procédé  est  également  éloigné  de  vos 
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et  de  vos  maximes  :  tous  savez  qne  plus  une  accu- 
salion  csl  grave,  el  plus  les  preuves  dolvcot  être  clai- 
res et  les  formes rcUgieusemeni  observées;  sans  quoi 
ce  n'est  plus  jnger  les  prévenus,  mais  les  punir  parce 
flu'ite  sont  accusés  de  crlnies  atroces. 

Il  ne  reste  donc,  en  pareil  cas,  d'autre  parti  à  pren- 
dre qoe  de  diviser  les  actes  d'accusation  en  auuntde 
classes  que  le  délit  commun  présente  de  nuances  ou 
de  scènes  distinctes,  sauf  à  réunir  dans  les  débats  au- 
tant qu'il  est  possible ,  les  actes  les  plus  rapprochés  : 
c'est  là  uniquement  ce  que  demandait  le  Directoire 
«lécuUf  par  son  message  ;  il  requérait  une  loi  qui  au- 
torisât les  jonctions,  ctdeceUe  manière  tout  aurait 
été  lié  et  conséquent  dans  cette  partie  de  notre  légis- 
lation criminelle. 

Le  directeur  du  jury  a  déjà  la  facnlté  de  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation  la  poursuite  contre 
divers  prévenus  du  mÔme  délit;  le  tribunal  crimi- 
nel aurait  eu  de  môme  celle  de  réonir ,  lorsque ,  par 
l'événement  de  la  pc^cédare ,  cette  réunion  serait 
devenue  po»ible.  Sealcment,  à  cause  des  avànUges 
que  rindivision  procorc  et  que  nous  avons  notés  ex- 
près, votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
conserver  TobUgatlon  que  la  résolution  dont  il  s'agit 
Impose  &  Faccusatenr  public,  de  demander  la  réu- 
nioa,  sauf  au  tribunal  à  juger  des  cas  où  lescircons- 
tanees  U  permettent.  Mais ,  dans  i  'état  où  cette  ré- 
solution est  présentée,  votre  commission  a  cru  que 
vous  ne  pouviez  pas  l'adopter ,  1°.  parce  qu'elle  est 
absolument  incohérente  avec  le  code  des  délits  et  des 
peines  auquel  il  ue  faut  pas  légèrement  toucher,  et 
dont  U  serait  peut-être  imprudent  de  déranger  le 
système  ;  2'.  parce  que  la  réunion  des  actes  d'ac- 
cusation qu'elle  prescrit  indistinctement  et  dans  tous 
les  cas  au  tribunal  criminel ,  n'est  souvent  pas  de  sa 
compétence  ;  3°.  enfin ,  parce  que  cette  réunion  se- 
rait quelquefois  très  nuisible  et  impossible  même  i 
quelqu'autorité  ce  fûu 

Del&costb  :  Le  code  des  délits  et.  des  peines 
n'ayant  pas  admis  la  divisibilité,  ayant  au  cmitralre 
affermi  l'appllcatioa  du  principe  de  l'unité  d'Instruc- 
tion pour  le  même  délit ,  une  rësolation  qui  n'a 
d'antre  objet  que  de  faire  réunir  divers  actes  d'accu- 
sation formés  contre  divers  prévenus  pour  le  même 
délit,  n'est  pas  incohérente  avec  ce  code. 

Vous  n^avez  plus  à  craindre  de  dérai^er  un  sys- 
tème, vous  ne  fnites  qu'en  tirer  les  conséquences  les 
plus  immédiates  et  les  plus  nécessaires  ;  «  il  ne  faut 
pas  diviser  ce  qui  tend  à  constater  le  même  fait,  il 
n'est  permis  de  séparer  que  ce  qui  n'est  pas  connexe  : 
U  doit  donc  être  permis  de  rapproclier  diverses  accu- 
sations qui,  par  leur  objet,  sont  connexes.  » 

La  résolution,  considérée  sous  son  vrai  point  de 
vue,  el,  par  là,  devenue  h  vos  yeux ,  comme  elle  l'est 
dans  l>  vérité,  un  coroialre  de  l'art.  233  du  code  des 
délits  et  des  peines,  comment  eflt-clle  pu  contenir  le 
rapport,  la  révocation  de  ce  même  artian  7 

«  Le  directeur  du  jury  pourra  toujours  dresser  nn 
on  plusieurs  actes  d'accusation ,  suivant  ce  qui  résul- 
tera des  pièces  relatives  aux  mêmes  prévenas  et  aux 
différentes  espèces  de  délits ,  lorsque  plusleors  pré- 
venas ne  seront  qu'impUqtiés  dans  la  même  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  seront  Imputés  au 
même  prévenu. 

Il  ne  s'ensuivra  pas  que  l'accusateur  public  soit 
obligé  de  demander  leur  réunion  et  le  tribunal  de 
l'ordonner,  précisément  parce  qu'il  ne  s'agira  pas 
du  même  délit,  ou  des  branches,  ou .  des  circons- 
tances du  même  délit. 

Cette  même  résolution  ne  faisant  qu'appliquer  un 
principe  créateur  et  religieasemcot  suivi  dans  nos 
codes,  ne  devait  ni  ne  pouvait  descendre  dans  des 
distinctions  de  cas.  Le  reproche  qu'on  lui  fait  de 
n'étaWir  qu'une  ri-glc  générale,  fait  son  éloge. 


Voudrait-on  retomber  dans  la  mesquine  et  pué- 
rile jurisprudence  des  cours,  qui  n'avait  de  mérite 
que  par  ses  distinctions,  qui  laissait  le  principe  pour 
suivre  des  genres,  des  espèces,  des  cas,  des  person- 
nes, des  qualités,  des  circonstances,  et  pour  leur  ap- 
pliquer des  décisions  diflérentes  ? 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  lois  dictées  par  la  philoso- 
phie pour  régir  des  hommes  libres.  Ces  lois  ne  con- 
naissent et  n'établissent  qu'un  principe,  comme  ta 
nature  n'est  édah^e  que  par  un  seul  astre  ;  de  ce 
principe  elles  tirent  et  appliquent  des  conséquences; 
ces  cons^uencc»  ne  doivent  fléchir  ni  pour  les  per- 
sonnes, ni  pour  les  temps,  ni  pour  les  lieux,  ni  de- 
vant Tautorité,  ni  par  respect  pour  la  faiblesse,  ni 
par  crainte  de  la  force. 

Quelqnes  difficultés  dans  l'exécution,  des  obstacles 
mêmes  apparents  ou  sentis  dans  le  jeu  des  ressorts, 
ne  doivent  pas  faire  faire  un  pas  rétrograde. 

La  résolution  a  pu,  elle  a  dû,  comme  l'aurait  fait 
le  code  des  délits  et  des  peines,  si  le  cas  de  plusieurs 
accusations  formées  pour  le  même  délit  n'était  pas 
échappé  à  ses  rédacteurs,  ou  si  peut-être  ce  cas  ne 
leur  avait  pas  paru  suffisamment  prévu  par  ce  qu'ils 
avaient  établi  ;  la  résolution,  di»-je,  a  pu  et  a  dû  pro- 
noncer impérativement  et  généralement  la  réunion 
des  accusations  pour  un  même  délit  :  elle  a  pu  elle  a  dA 
o6tt£;r&ràcette réunion,  et  non  pas  donner, comme  ou 
le  propose,  la  simple  faculté  de  la  requérir  et  de  la 
prononcer  ;  nne  pareille  faculté  n'eût  été  ici  qu^unc 
hésitation  sur  la  vérité  du  principe  :  quand  11  a  été 
question  de  séparer  pour  le  cas  de  la  simple  expli- 
cation, la  loi  <tevalt  se  borner  &  permettre  ;  quand  II 
est  question  de  réunir  les  parties  d'un  même  tout  ; 
la  loi  doit  être  impérative. 

(la  suite  demain.  ) 

N,B.  Dans  la  séance  du  23,1c  Conseil  des  Qnq^ts 
s'est  occupé  d'objets  parUculiars. 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL    RCB  FATART. 

Le  hasard  nous  a  laissé  échapper  un  ouvrage  qu'on 
donne  députe  quelque  temps  i  ce  théâtre;  Il  est  intitulé  : 
Le  mariage  delavettte.  Une  femme  trbs  entendue,  dont  le 
mari  qui  ne  l'csl  guères,  est  absent  depuis  loog-tcnijia , 
a  marié  sa  Qile,  sans  le  consulter,  à  un  jeune  mililairu; 
ce  mariage  est  très  convenable  et  les  deux  Jeunes  gens  se 
trouvent  fort  heureux.  Hais  le  père  a  disposé  de  loin  de 
la  main  de  sa  filic ,  U  la  desUne  au  fils  d'un  vieux  procureur  ■ 
de  ses  amis,  qui  vient  en  faire  la  demande.  Les  Jeunes  ^uxet 
leur  mère  ie  reçoivent  très  bien,  et  se  gardent  de  le  refu- 
ser. La  présence  de  ce  militaire  et  le  ton  aisé  qu'il  a  dans 
la^aison  avaient  d'abord  déplu  au  procureur.  Hais  l'ac- 
cueil amical  qu'on  lui  fait  le  rassure,  seulement  il  croit 
que  ce  Jeune  homme  est  là  pour  lo  compte  de  la  mère ,  et 
Il  en  fait  confidence  au  mui  qui  arrive  en  se  disant  seule- 
ment un  homme  de  confiance.  Ce  quiproquo  dure  Jusqu'à 
l'entrevue  du  mari  et  de  la  femme  qui  éclalrcit  tout.  U 
bonhomme  se  trouve  heureux  de  n'avoir  cbex  lui  qu'un 
gendre  au  lieu  d'un  ami  de  la  maison. 

Ce  fond ,  comme  on  volt ,  est  ceiid  d'une  comédie  de 
Voltaire,  luliiuléc  ta  femme  qviaraison,  fondU'Op  léger 
pour  une  comédie ,  et  qui  convient  l>eaucoup  mieux  à  un 
opéra-comique;  ainsi  le  citoyen  Davrlgny,  qui  en  a  fuit 
usage,  est  l'Autew  çwi  a  raison,  et  U  a  d'autant  plus  de 
raison ,  que  sa  pièce  est  très  gaie ,  très  agréable ,  eta  donné 
lieu  à  une  musique  délicieuse  du  citoyen  L.  Ja^n.  Les 
deux  époux  sont  Joués  et  chantés  par  la  dtoyenne  Davrl- 
gny et  le  citoyen  Martin.  Le  compositeur  qui  avait  à  em- 
ployer de  si  rares  talents ,  en  a  tiré  lout  le  parti  possible  ; 
la  plupart  de  ses  airs  et  même  de  ses  morceaux  concertés! 
sont  <Ugnes  de  pareils  chanteurs,  et  cependant  tout  l'ou- 
vrage est  d'une  exécution  très  facile.  Le  dtoyen  Jadis  a 
cru  devoir  préférer  pour  cet  ouvrage  les  formes  Italiennes, 
et  le  style,  aujourd'hui  très  négligé  des  maîtres  de  ce  pays. 
On  n'y  trouve  pas  d'effets  inusités,  mais  un  ton  général 
de  llnesse  et  do  grâce  qui  repose  un  peu  des  mcrvcilhrs  à 
la  mode. 
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POLITIQUE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Suite  de  ta  séance  de  i'JnstUut  natùmal  des 
sciences  et  arts. 

Le  dtoTen  Lacépède  a  renda  compte  des  travanx 
parUcaHers  de  la  première  classe  de  riostitat.  Ce 
compte  très  saccinct,  et  qae  oons  seriODs  (diligés 
d*abr^er  encore ,  deTiendralt  trop  resserré  poar 
Instralre  nos  lecteurs  et  pour  leur  plaire.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu'il  contient  Tlndicatloa  de  différents 
mémoires  des  citoyens  Lataode,  Hessler,  Berthollet , 
Foorcroy.  Vanqoella,  Vaumonls,  Goiton»  Lhérltler, 
Cavier,  Sabatler,  CHlbert,  Danbaoton,  Dessessarts, 
Halle  et  Portai,  et  des  rapports  snr  diverses  Inven- 
tîoDS,  bits  k  rinstltut  d'après  les  demandes  du  gou- 
TememenL 

Le  citoyen  Lebreton  a  donné  on  extrait  on  peu 
plus  étendu  des  mémoires  qne  les  citoyens  Anquetil, 
Gr^oire,  Dapoot  de  Nemonn,  Cabanis,  Lévéqne,  de 
Liste  de  Salles,  et  DIannyère  ont  soomis  à  la  classe 
des  ttlence»  mwales  et  politiques. 

Le  diOTen  FOntanes,  secrétaire  de  la  troisième 
classe ,  a  donné  paretUement  la  notice  des  plèca  oa 
des  mémoires  1ns  daus  les  séances  par  les  citoyens 
Dossanlx,  Mon^,  Bitaobé,  David  Lerol,  Sélls,  Amell- 
km ,  C(^-Harleville,  Andrleux,  Fontanes,  Lebrun , 
Wailly,  Domergne  et  Gfngnené. 

Le  citoyen  GollD-HarleTiile  a  la  enstdte  ime  allé- 
gorie sor  ka  formaUoD  de  rinstttnt  natlolul.  Novs  la 
donnona  en  entier. 

La  grande  fàmilte  réunie ,  allégorie. 

Amis  de  la  verta ,  des  arts ,  de  la  patrie , 

Prétcrex-vous  l'oreille  à  cette  allégorie  t 

Je  l'espère  ;  elle  cache  nn  fond  de  vérité. 

La  sagesse  k  bod  bat  marche  avec  gravité  ; 

Et  (toaten  se  Jouant ,  la  fiction  y  mène. 

Le  génie...  heorenx  choix  1  a'unità  l'ame  humaine. 

^inrée  aux  rayons  de  ce  divin  lamheaa , 

L'âme  dot  n'adkoter  rien  qae  de  grand ,  de  beau , 

Kieo  qal  ne  fût  oUle  et  dl|pe  de  la  gloire  : 

Aussi  d'abord  vit-on  éclore  la  Mémoire. 

Dèa  son  enftince ,  avide  et  d'entendre  et  de  Toir, 

îaloose  de  s'instmlre ,  et  prompte  à  «mcevoir, 

k  Tetenii|sartoat  attentive  et  fidèle, 

Pats,  surpassant  l'espoir  qu'on  avait  coDÇn  d'elle , 

Bientôt  elle  se  fraie  un  plus  hardi  chemin , 

Et ,  le  compas ,  la  plume  ou  l'astrolabe  en  main , 

I>e  l'espace  et  des  temps  elle  perce  les  voiles, 

Soumet  ii  ses  calcals  le  soleil ,  les  étoiles , 

Eoaille  ao  sein  de  la  terre ,  et  jusqu'au  fond  des  mers , 

Et  parcourt,  eu  an  mot,  tout  ce  que  l'univers 

Noos  montre  de  trésors,  et  tout  ce  qu'il  recèle. 

Vaste  carrière  ! . .  Aussi ,  pour  prix  d'un  si  beaa  lèle , 

Le  Ciel ,  dont  la  Mémoire  a  fixé  le  regard , 

Toalut  qœsar  ses  pas  vint  s'offrir...  le  Hasard. 

Ce  seul  aspect  pour  elle  est  an  trait  de  lumière. 

Emue ,  à  sa  rencontre ,  elle  court  la  première. 

D*aiie  telle  alliance,  A  prédenz  effets  I 

Qal  ponrrait  du  Hasard  compter  tous  les  bienfaits  ? 

La  Mémoire  éllMDéme...,  etcet  aven  l'bonore  j 

S^t  qa'clle  Igwm»  et  chercherait  encore , 

■Ulc  Boerett  wmwtsm  et  mille  Inventimis, 

Earce  dons  du  Hasard,  belles prodoctimu, 

Prvits  exqols,  qn'oot  ouri  le  temps ,  la  patience. 

h*  Série,-  TomtlU 


Hais  ce  n'est  qu'aux  savants  i  parler  de  science. 

La  Haison ,  &  son  tour,  l'Imagination , 

Béclament  une  place  en  ma  narration  ; 

Car  tontes  deux ,  du  moins  A  l'on  en  croît  l'histoire 

Sont  filles  du  Génie,  ainsi  que  la  Mémoire. 

La  Raison,  sérieuse  et  grave  en  son  maintioi. 

Dédaigna  de  bonne  heure  nn  frivole  entretien  ; 

Mais  n'alla  point  du  monde  embrasser  le  système. 

Et  borna  son  étude  &  descendre  en  soi-mtaie , 

À  connaître  à  la  fois  sa  nature  et  son  but , 

A  voir  son  vrai  bonheur,  son  pins  noble  attribut 

Dans  la  vertu  modeste  :  un  penchant  sympatblqoe 

Doneement  l'attira  vers  la  Métsphisique. 

Se  prêtant  tontes  deux  an  mutoel  secours , 

Et  de  l'entendement  pénétrant  les  détours , 

Grâce  A  cette  analyse ,  on  crut  voir  les  idées 

Naître  en  nn  plus  bel  ordre ,  et  par  les  sens  gnidées , 

Et  les  sens,  à  leur  toor,  par  elle«  mlenx  instruits , 

Se  diriger  Van  l'autre...  Aimables,  dignes  fruits 

De  la  Métaphysique  A  la  Raison  unie!... 

Que  n'ont-elles  toujours  marché  de  compagnie  I 

Mais  l'one  était  crédule  et  prompte  à  s'^arer  ; 

L'antre ,  â  plus  d'un  écart  aimant  A  se  livrer , 

Rencontre  mille  écoeils ,  et  l'aveugle  problème , 

Et  rermr  A  l'œil  louche ,  et  l'esprit  de  système  ; 

Trop  heareascs  qu'alors  sage  érudition , 

nuiosophle  aimable  et  aana  prétention , 

L<^qae  saine  an  moins ,  leur  serrissent  de  gnlde , 

Et  qa*entre  tant  d'unis  modates  et  solides, 

Elles  sussent  toujours  en  apprécier  un , 

Pea  connu ,  bien  qu'on  l'ait  nommé  te  sens-comiiinn. 

Conseiller  sûr,  discret,  mais  que  dans  son  vol  d'aigle, 

Limagination  n'eut  pas  d'abord  pour  règle. 

Long-temps,  vive ,  légère  et  folle  en  ses  homeors. 

Elle  avait  fait  roagir  le  Génie  et  les  mccors  ; 

Hais  elle  aima  le  Goût .  lui  plut ,  et  fbt  sauvée. 

Dès-lors,  elle  devint  et  sage  et  réservée , 

Et  respira  toujours  la  grflce  et  la  gatté  ; 

Admirable  surtout  par  la  fécondité ,  \ 

La  donce  poésie  en  est  le  premier  gage. 

Et  bégaie  en  naissant  an  gracieux  langage  : 

Que  ne  m'lnspire-t>elle!...  On  voit  an  mémo  instant 

Eclore  la  Hoslqne ,  on  ptntût  on  l'entend  ; 

Et  chacune  des  denx  avec  sa  soeur  Jumelle , 

Et  plus  aimable  encor,  mais  aimable  sans  die. 

L'Eloquence  de  près  les  snlvit  toutes  denx , 

De  sa  mère  en  naissant  tint  mille  dons  heureux , 

Qu'avec  soin  la  Raison  cnltlve  ;  et  l'on  peut  croire 

Qu'elle  devait  aussi  beaucoup  A  la  Mémoire  :  ^ 

FIAt  an  ciel  que  toujours  elle  eût  prêté  sa  voix 

Ala  seule  Innocence!...  Ah!  quevois-Je?..  ilafiils 

Naissent  architecture  et  peintore  et  scupitore. 

Que  le  dessin  précède ,  et  qae  fait  la  gravure  ; 

Tons  les  beaux-arts  enfin  dressent  leur  atelier  ; 

Et  d'an  air,  tantèt  noble  et  tantôt  familier, 

La  Déclamation ,  leur  compagne  fidèle , 

Tour-A-tour  les  imite  et  leur  sert  de  modèle. 

Ah  !  pourquoi ,  sur  la  terre  isolée ,  à  l'écart , 

Les  beaux-arts  faisaient-lis  comme  une  classe  A  part , 

Semblaient-ils ,  séparés  par  nn  vaste  intervalle , 

N'admirer  que  de  loin  et  sdence  et  morale , 

N'en  avoir  que  l'instinct  ?  Hais  quoi ,  dirai-Je  tout  ! 

La  Raison,  la  Mémoire  dles-mèmea,  dn  Goût , 

Des  arts  consolateurs  suivant  trop  pcn  la  trace , 

Avaientmoinsd'enJooemmt,  moins  de fien,  moinsde 

Le Gâedarmé , redontast le  danger 
De  wfcr  duumB  des  siens ,  l'un  t  l'antre  étranger. 
S'oublier...  Et  que  sals-Je?...  Un  Jour  se  méconnaître» 
Veut  qos  tmu  à  aes  yeux  se  bâtent  de  paraître 
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Daiusa  dcmenrc  auguste  et  grande  comme  loi. 
Les  bcaut  arts...  (  0  prodige!...  et  j'y  crois  aiiiour- 
d'hni  ), 

D'un  antique  pahia  aTajent  Uit  comme  on  tnnple , 
Hais  d'un  ordre  sablime ,  où  l'œil  ravi  comtemple 
Cent  chcfs-d'œuTre ,  surtout  ces  objets  révérés  ^ 
Offrant  des  traits  cWris  par  le  temps  consacrés. 
Du  GtSuie  en  ce  lieu  tous  les  enfants  accourent , 
S'inclinent  devant  lui,  pleins  de  rcsi>cct  l'cutoureM  ; 
A  leur  empressement ,  le  GOnic  a  souri  : 
Il  jouit  en  secret ,  et  son  œil  attendri 
Tn»uve  en  eux,  plus  ou  moins  sa  douce  ressemblance  : 
On  voit  qu'il  va  parler,  on  (îcoute  en  silence  ; 
«  Eiilin  je  TOUS  rassemitle  ,  enfin  je  vous  revoi, 
"Vous,  long-temps  5épar<!s  l'un  de  l'autre  et  de  moi, 
Vous,  mes  enfants,  dit-il,  aés  tous  de  mes  trois  filles  , 
Qui  sembllcz  déjà  composer  trois  familles  ; 
Ah!  n'en  formez  plus  qu'une,  ab  1  ne  vous  quittez 
plus. 

Je  sais...  cap  d£s  long-temps,  dans  tous  vos  cœurs 
Je  lus , 

De  vos  travaux.  Je  sais  quelle  est  la  difTiÇrcnce; 

Je  connais  de  vos  goûts  la  Hère  Indépendance, 

£t  ne  veux  point  géncr,  réprimer  vra  pcuchanls  : 

Le  Génie  est  bien  loin  d'eucbaloer  ses  enfants  ; 

Hais  si  par  fois  vos  goûts ,  vos  travaux  vous  éloignent, 

Que  mille  .nutres  motifs ,  tôt  ou  tard  vous  rajoigocnt  ; 

Ouïi  cz  li  s  jeux ,  songez  de  qui  vous  êtes  nés  J 

A  quel  sublime  emploi  vous  îtes  destinés. 

l.cCiet ,  qui  vous  a  tous  envoyés  sur  I.i  terre, 

A  su  vous  imprimer  Te  même  enractérc. 

Celui  (lui  du  soleil  mesure  la  hauteur, 

N'en  admire  pas  mieux  son  immortel  auteur. 

Que  celui  qui  démêle  un  insecte,  im  brin  d'herbe. 

0»i ,  du  f:iiblc  arbrisseau  jusqu'au  cèdre  superbe. 

Tout  est  le  digne  objet  de  vos  travaux  divers  : 

I,'un  répand  les  trésors  que  l'autre  à  découverts  ; 

Cchii-ci  snitles  peindre,  et  celui-là  les  chante  : 

Tous  rem[>Iîs.seiit  cnlln  la  mission  touchante 

De  rendre  les  liumains  plus  heureux  et  meilleurs; 

De  propager  partout  les  talents  et  les  moeurs  , 

Et  de  faire  en  tous  lieux  honorer  le  dénie. 

Qu'entre  voua  désormais  règne  cette  harmonie , 

Cette  fraternité  :  sans  doute  un  tel  accord 

Ne  doit  pas  pour  vos  cœurs  être  un  pénible  cffbrt. 

Qu'il  va  vous  être  utile!...  Oui,  cet  aimable  échange , 

Ce  eonmierce ,  non  pas  de  Qattcusc  louange , 

Mais  de  sages  avis  ,  de  critique  sans  flel  , 

Rendra  communs  à  tous  ces  heureux  dons  do  Ciel  , 

Déjiôt  cher,  précieux  qu'en  vos  mains  je  couQc. 

In8é|>arable  alors  de  la  philosophie, 

Ij)  .science ,  du  goût  formaut  les  nourrissons  , 

Recevra  d'eux  ,  pour  prix  de  ses  doctes  leçon». 

Ce  cliarme  (lui  lui  manque ,  et  qu'ils  ont  en  partage. 

L'un  |>ar  l'autre  ,  en  on  mot ,  vous  vaudrez  davantage, 

Et  la  gloire  d'un  seul  réjaillira  sur  tous. 

Que  le  monde ,  ravi  d'un  spectacle  si  doux , 

niche ,  heureux  de  vos  dons  ,  de  vos  expériences  i 

Vous  bénisse  h  jamais  sous  le  nom  de  sciences  , 

Et  qu'un  digne  InstituL..  «  Ici ,  de  son  discours 

l,n  tendresse  et  la  Joie  Interrompent  le  cours. 

Tous,  d*on  seul  mouTcœcot ,  se  lèvent  et  s'embrassent  ; 

l'uus  les  cœurs  sont  émus ,  tous  les  bras  s'entrelacent. 

Ils  s'observent  l'un  l'antre  avec  ra^&scnicnt. 

Se  demandent  cnlr'ens  par  quel  enchantement , 

Sans  se  voir,  sans  s'aimer,  si  long-temps  ont  pu  vivre  : 

Doux  cRet  des  transports  auxquels  chacun  se  IIttcI 

Un  eût  vu  la  science  et  les  arts  se  chercher  , 

Algèbre  et  poésie  enfin  se  rapprocher  ; 

Et  pour  dire  cncor  plus,  ta  lière  astronomie 

A  riuiuilile  botanique  o^rç  une  niain  amie. 

Pans  ce  désordre  aimable ,  on  sait  se  démêler  i 

^  rccoDnattrc  cpcor  ;  nais ,  loin  de  s'isoler, 


On  jmre ,  au  nom  dn  Ctel  et  dovatit  le  Génie , 

De  ne  former  jamais  qu'une  famille  unie 

Par  l'amonr  du  travail  et  de  la  vérité , 

Par  le  respect  do^  mœurs  et  par  Thumanité, 

De  se  chérir  tonjours  comme  égaux ,  comme  frères , 

Et,  tout  en  admettant  des  liaisons  plus  chères  , 

De  n'avoir  tous  qu'un  cœur ,  et  par  divers  cliemins  ^ 

De  tendre  au  même  but ,  au  bonheur  des  humains. 

Le  citoyen  Fonrcroya  lu  un  mt^moIrG  sur  les  déto- 
nations du  marlate  sur-oxigéné  de  potasse ,  lorsqu'il 
éprouve  une  pression  ou  un  cltoc. 

Il  a  parié  des  expérteuces  faites  à  Essone  pour  fa- 
briquer une  uouvclie  poudre  i  canon  avec  le  muriato 
oxigéné,  et  qui  a  coûté  la  vie  au  citoyen  LotorI  et  &  te 
sœur  du  commissaire  des  poudres. 

Les  assistants  se  sout  lappclés  que  rilhistrc  La- 
Toi^cr  avait  pensé  périr  dans  celte  occasion ,  et  leur 
cœur  s'est  seiTé  en  songeant  qu'il  eût  pcut-élre  été  k 
désirer  pour  lui  de  n'y  pas  écliappcr.  i'ourcroy  m 
l'avait  ni  noniiué,  ni  indiqué;  mais  il  est  impossible 
de  parler  de  clilmie ,  sans  que  la  mémoire  et  l'alten- 
Uon  des  auditeurs  rcvlemient  sur  ce  grand  homme. 

Fourcroy  a  observé  que  la  poudre  à  canon  ordi- 
naire, recevant  une  vive  pcrcussIoD,  détonne,  mais 
avec  beaucoup  moins  de  violence  que  le  mnriale  tw- 
oxigéné. 

Le  citoyen  Cabanis  a  lu  l'extrait  d'un  grand  ou- 
vrage sur  les  rapiwrts  généraux  entre  l'orgauisaiion 
pliysiquc  et  la  mcralc  de  l'iiommc.  Il  a  montré  qne 
la  physique  animale  et  la  philosophie  rationnelle 
font  ensemble  des  p^ogr^s;  que  c'est  par  la  physio- 
logie qu'il  faut  arriver  à  la  psychologie,  et  que  c'est 
ainsi  qu'oitt  procédé,  dûs  la  plus  haute  aut'quité,  dans 
le  moyen^agc  et  de  nos  jours,  tous  les  pbilo^phes 
dignes  de  ce  nom.  Il  a  douné  ensuite  la  péroraison 
de  ce  grand  et  beau  travail. 

Les  besoins  moraux  naissent  des  besoins  pliysiqucs  ; 
les  idées,  des  sensations,  et  le  développcnieni  des 
idées,  de  la  perfection  des  s^es  qui  expriment  les 
sensations  et  en  fixent  la  mémoire. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Goudillac  qu'on  ne  pense 
point  sans  le  concours  des  langues,  et  que  les  langues 
sont  des  méthodes  analytiques. 

Le  plaisir,  la  douleur,  lacompa-ssion,  s'expriment 
par  des  signes  paotomimiques  ,  langue  universelle 
qui  fait  courir  Fcnraiit  vers  renlauL  iNotrc  première 
étude  est  celle  de  nos  instrimicnts  ;  la  secc»uie  etf 
celle  des  méthodes.  L'éducation  physique  et  morale 
dure  autant  que  la  vie. 

Les  eiïets  du  régime  et  de  la  gymnastique ,  l'étude 
des  tempéraments ,  l'analyse  des  $c\cs ,  les  ol>serva' 
lions  sur  les  diil'éreuls  Ages  de  la  vie  avanceront,  à 
cet  égard ,  la  véritable  science  formée  de  l'union  de 
la  physique  et  de  la  métaphysique. 

La  médecine  touche  à  de  grandes  réformes.  La 

fttiilosophic  qui  s'appuie  sur  elle,  la  perfectionne  et 
a  perfectionnera,  et  les  progrès  de  la  science  de  l'honh- 
me  physique  amélioreront  singulièrement  l'homme 
moral.  Celte  perspective  est  ime  des  plus  douces  ré- 
compenses des  travaux  des  sociétés  savantes. 

Le  citoyen  Lacépède  a  lu  l'éloge  du  citoyen  Van- 
dermonde ,  qui  fut  élève  de  Fontaine ,  fit  d'asses 
grands  progrès  en  géométrie ,  s'occupa  des  arts  mé- 
caniques avec  succès,  et  finit  par  être  professeur 
d'économie  politique  à  l'école  normale,  oik  ses  idées 
et  sa  voix  furent  peu  entendues  par  ses  élèves. 

Le  citoyen  Prony  a  donné  le  résultai  dn  travail 
fait  au  bureau  du  cadastre,  pour  coonaltre  la  super- 
ficie et  la  population  du  territoire  français. 

Ce  territoire ,  non  compris  la  Bel^oe .  est  de 
108,85ô,2/i2  arpents,  de  22  pieds  pour  perche ,  dans 
lesquels  l*wicieiuie  France  «itre  poor  103t443|<H^ 
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arpcnis.  On  doit  admirer  rcxactitnde  de  Pflncton  , 
qui,  sur  des  caries  assez  imparfaites,  avait  csUiné 
celte  superficie  à  105,000,000  d'arpents. 

Suivant  le  calcul  du  citoyen  Prony ,  la  populaiioQ 
«■t,  non  compris  la  Belgique,  de  26,310,832  iûdlvi- 
dua ,  et  celle  de  randenne  Fraoce,  de  2ô,â6àtl66. 

Ces  calculs  portent  snr  la  supposition  qne  la  -popo- 
lation  est  TÏngt-six  fols  jdus  considérable  que  le  nom- 
bre des  naissances  annuelles  ;  mais  nova  obsenreronc 
qae  ce  calcul  est  trop  lalble.  Le  dénombrement  lait 
nomination  dans  la  gi5n(!raUtc!  de  Paris,  qui  embras- 
sait vingt  élections  lûlutîcs  les  unes  en  pays  riche  , 
les  autres  eu  pays  mL^dioae ,  et  les  dernières  daos  le 
plus  pauvre  pays  de  la  l-'rance,  et  ne  comprenait 
point  la  ville  même  de  Paris,  donnait  ua«  population 
d'cuvirou  viugt-liuit  fois  le  uomi>rc  annuel  des  nais- 
sances; et  ccpendaut  ce  dénombrement  péchait  lui- 
même  par  défaut  plutôt  que  par  cxcts;  ainsi,  que 
fout  tous  les  dénombrements  qui  n'ont  pas  pourol>- 
Jet  des  distributions,  et  dont  les  citoyens  craignent , 
an  contraire  ,  que  des  impositions  soient  le  résultat? 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  calcul  qui  avait 
été  fait  par  l'As5,em!)léc  constituante,  et  qui  évaluait 
la  population  de  Tanciennc  France  au-dessus  de  27 
naulions ,  était  plus  voisin  de  la  vérité  que  celui  du 
dtoycn  IVony. 

En  multipliant  par  vlngt-bult  les  naissances  qui 
ont  serri  de  base  aux  supputations  de  cet  estimable 
membre  de  rioslltut  et  du  bureau  de  cadastre  ,  on 
troiiveratt  27,532,974  habitants  pour  la  population 
de  randenne  France,  avant  qu'elle  eût  été  diminuée 
par  la  guerre  et  par  les  malheurs  de  la  révolution. 
Nous  soumettons  ces  remarques  à  l'Institut ,  et  au 
citoyen  Prony  lul-mlime. 

{La  suUe demain,) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Pj'dsîdence  de  Creusé-Lcaotube. 

SUITB  m  hk  siAKGI  IHT  IS  GSRiaXAL. 

Suifc  (te  l'opinion  de  Lacoste. 

Quels  sont  donc  au  reste  ces  obstacles;  qm^\c^ 
ces  obuacles,  ces  Impossibilités  d'exécution  que  la 
commission  vous  présente  ? 

«  Les  aulfflus  d'an  mime  délit  ne  sont  us  pris  à 

la  fois.  ^ 

»  Un  premier  prévenu,  dans  une  commune  au- 
dcssoas  de  ûO.OOO  ames,  opte  pour  être  jugé  dans  un 
iribonal. 

M  Un  autre,  découvert,  et  décrété  eunite,  optera 
pour  un  autre  tribunaL  Comiattit  scn-t-41  possible, 
dit  la  commission,  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réonini  de  divers  actes  d'aocnsallou  ?  » 

Telle  est  l'ol^ectlcHi. 

Et  la  réponse  est  dans  Part.  31A  da  code  des  dé- 
lits et  des  peines  : 

■  En  ancon  cas,  la  faculté  d'opter  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  d'entre  pinceurs  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'aoeassatloD,  qiU  sont  arrêtés 
postérieurement  à  t^optian  faite  portât  de  leurs 
co-accusii,  » 

L'autre  Impossibilité  d'cxécQUon  se  troave,  dit  la 
commission,  dans  le  cas  : 

«  Pliisicvn  sent  accosés  d*nn  même  délit  ;  quel- 


ques-uns sont  contumaces ,  tuidis  que  les  autres  se 
ptéienicnt.  » 

d  D'après  l'art.  /i7/iducode,  lacontumacencpcnt 
suspendre  ni  retarder  i'instraction. 

»  On  ne  pourra  donc  pas  réunir  les  actes  dV.ca- 
sation  portés  séparém«it  contre  les  prévenus  et  les 
contumaces. 

»  U  faut  an  «mtralre  les  diviser  s'ils  sont  réunis.  » 
Voilà  l'objection. 

U  réponse  est  dans  Tai^clc  même  cité  ;  c'est  Tar- 
Ucle  m. 

En  effet,  le  principe  de  lindi visibilité  doit  être  ob- 
servé, mais  ne  doit  pas  être  employé  au  détriment 
du  grand  objet  de  la  poursuite  judiciaire. 

11  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  même  corps 
d'instraction  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  d'accu- 
sation qui  ont  pour  luse  un  même  délit. 

lia  résolution  s'appliquera  utilement  et  régHl^^^e- 
ment  aux  cas  prévus  :  l'acte  d'accusation  contre  le 
contumace  sera  réuni  avec  l'acte  d'accosailon  contre 
Paceusé  présent 

L'objet  de  la  résolution  sera  dès-lors  rempli  ;  les 
parties  éparses  du  même  tout  seront  réunies  et 
soumises  la  même  poursuite,  devant  le  même  trt- 
bimaL 

Qa'&rrive^-41  de  1&  T  inie  les  choses  sont  an  même 
état  où  elles  seraient  sil  n'y  avdt  en  qu'une  seule 
accusation  contre  tous  adnoits  on  présents. 

L'article  bîJh  veut  que  l'absence  ne  retarde  pas 
llnsiroction  à  Pégard  des  présents  :  eli  bien  I  l'ins- 
truction se  fera  comme  l'artide  ixlU  le  pt  escrit  ;  cette 
exception  n'est  pas  une  division  de  l'unité,  elle 
n'est  qu'une  formalité  ;  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  pièces  à  la  décharge  du  contumace  complice  sont 
produites  ; 

Que  les  témoins  qui  déposent  oralement  snr  l'ac- 
cusation sont  entendus  ; 

Que  les  pièces  de  conviction  sont  remises  aux  pro- 
priétaires. 

l^rlcrai-je  de  ces  cas,  heurensement  extraordinai- 
res et  rares,  que  la  commission  vous  raiH>elle  ?  Serai- 
je  obligé  de  répondre  &  toutes  les  objections  faites 
sur  les  Inconvénients,  les  dangers  d'une  réunion  d'ac- 
tes d'accusation  qui  peut  porter  sur  un  trop  grand 
nombre  de  têtes  7 

Si  la  loi  de  septembre  1791  n*exl8tatt  pas  ;  s'il  n'é- 
tait pas  reconnu  que  les  cbefe  de  ces  grands  désor- 
dres sont  ceux  qm  sont  les  premiers  objets  des  actes 
d'accusation  dans  ces  dures  et  pénibles  circonstan- 
ces :  si  tout  n'était  pas  sagement  et  habilement  com- 
biné dans  le  système  de  nos  lois  poor  prévenir  ou 
modérer  ces  mouvements  séditieux,  pour  en  arrêter 
les  effets  et  en  neutraliser  la  fermentation,  je  dirais  : 
Part  qui  enseigne  &  conduire  le  vaisseau  au  but  pro- 
posé, enseigne  bien  à  tirer  le  parti  plus  utile  des 
éléments  qui  en  sont  les  moteurs  ;  mais  cet  art  ne 
peut  pas  toujours  enseigner  l'art  de  maîtriser  les 
tempêtes  :  heureux  le  navigateur  qui  sait  les  pré- 
voir 1  plus  heureux  ceini  qui  ne  pouvant  les  écarter  a 
su  y  résister  avec  courage  1 

J'ai  proavé  que  le  principe  de  l'Indivisibilité  con- 
nue dans  Pancica  régime  est  devenue  l'une  des  bases 
de  notre  l^slation  criminelle  ;  que  Part.  233  n'y  a 
pas  dérogé  ;  que  la  résirfuUon  proposée  ne  fait  que  le 
consolider  ;  que  les  objections  d'Impossibilité  et  de 
danger  foltes  contre  celte  même  réraHtion  se  sont 
pas  fondées. 

je  vote  donc  pour  Padoption  de  cette  résolution. 

Larmagnac  parle  dans  le  même  sens. 

Mallevulc  reproduit  les  objections  contenues  dans 
son  rapport. 

PORTALis  :  Je  crois  que  les  <d)jectIm)B  du  rappor- 
teur ne  sont  pas  fond&s.  Il  prétend  d'abord  que  la 
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résolu  Uon  est  contradictoire  avec  raru  333  du  code 
des  délits  et  des  peines,  qui  somtose  la  posslUltté  de 
dlrtser  la  procédure,  tandis  que  la  réscdiûion  en  pres- 
crit riadivisibUité. 

La  contradictIOD  existerait  réellemeot,  si  la  dl^KH 
dtion  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  celle  de  la 
résolution  portaient  sur  le  même  acte.  Mais  la  pro- 
cédure criminelle  se  compose  de  trois  psrties  :  Tac- 
cosatiw,  instruction  et  le  JagcmenL  L'article  du 
code  des  délits  et  des  pdnes  (Ut  que  les  actes  d'accn- 
satiOQ  portés  contre  différents  prévenus  pour  raison 
du  même  délit,  peuvent  6m  divisés,  et  la  résolution 
wdonne  de  tes  réunir  dans  riostnictlon.  Je  suppose, 
par  exemple,  qu'un  vol  ait  été  commis  par  plusieurs 
personnes  ;  eh  bieni  U  Haut  diviser  les  actes  d'accu- 
sation, aiÎD  de  nuancer  la  part  que  chacun  peut  avoir 
pris  au  délit  ;  car  l'un  peot-^tre  le  voleur  et  les  ao- 
ues  n'être  qne  des  recéleurs.  L'acte  d'accusation  a 
remplacé  dans  la  procédure  criminelle  les  décrets  de 
prise  de  corps  qui  étaient  décernés  par  les  anciens 
tribunaux.  Autrefois  on  divisait  ces  décrets,  afin  de 
nuancer,  dans  leur  énoncé,  la  part  que  chacun  de 
ceux  contre  lesquels  Us  étaient  dirigés  semblait,  d'a- 
près le  TU  des  informations,  avoir  prise  au  délit  dont 
on  poursuivait  les  auteurs;  et  l'on  a  tellement  senti 
que  cela  pouvait  souvent  être  nécessaire,  que  les  ré- 
dacteurs du  eode  des  délits  et  des  peines  ont  laissé 
aux  directeurs  de  jury  la  faculté  de  dresser  un  on 

Slusieurs  actes  d'accusatloo.  Ainsi,  la  nécessilé  de 
iviser  dans  l'accusation  est  bien  établie  par  la  na- 
ture de  cet  acte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'insiruction  ;  U  faut  suivre  le  principe  contraire.  Di- 
viser l'instruction,  ce  serait  séparer  l'accusé  du  dé- 
lit, de  ses  complices;  ce  serait  le  séparer  d'avec  lol- 
méme  ;  ce  serait  se  priver  des  moyens  de  connaître 
ceux  qui  sont  vraiment  coupables,  car  on  supprime- 
rait dès-lors,  entre  les  accusés,  ces  débats  qui  édal- 
reot  si  puissamment  les  Jurés  sur  le  degré  d'inno- 
cence ou  de  culpabilité  des  prévenus. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  objection  du  rap- 
porteur. D  a  dit  qu'il  pourrait  se  trouver  un  cas  où 
un  seul  des  accusés ,  ayant  choisi  le  tribunal  devant 
lequel  11  voudrait  être  traduit ,  prIveraU  du  droit  de 
fair«  le  même  cholxses  co^ccoMs  qui;8eraleot  déoott- 
verts  par  la  suite. 

n  est  de  principe  qu'on  doit  toujours  préférer  les 
droits  d'un  accusé  à  ceux  de  l'ordre  puUic  ;  mais 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les  droits  d'on 
accusé  avec  l'ordre  public,  il  fout  alors  préférer  l'or- 
dre public  à  l'exercice  d'un  droit  particulier.  A  l'ins- 
tant où  quelques-uns  des  accusés  ont  été  découverts, 
et  que  l'opUon  du  tribunal  a  été  faite,  soit  par  leur 
choix ,  soit  par  la  voie  du  sort ,  la  procédure  a  pris 
une  marche,  11  est  Impossible  de  diviser  l'instruction; 
tant  pis  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mis  à  même 
d'exercer  l'option.  L'intérêt  des  accusés  déjJt  décou- 
verts ou  qui  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  à  la  jus- 
tice, doit  l'emporter  sur  ce  droit  d'option  de  ceux 
qui  sont  restés  cachés.  La  loi  ne  doit  point  prévoir 
toutes  les  hypothèses  particulières  ;  elle  ne  pose  que 
des  maximes  générales.  C'est  an  juge  de  l'appliquer 
avec  sagesse  et  justice.  Delà  ce  grand  axIAme,  que  st 
la  loi  est  un  magistrat  muet,  le  Juge  est  la  lot  vi- 
rante. 

Le  rapporteur  a  dit,  en  troisième  lieu,  qu'il  serait 
des  cas  où  la  réunion  ordonnée  par  la  résolution  ne 
pourrait  pas  s'effectuer.  J'en  conviens;  mais  les 
bornes  de  la  posdbillté  sout  prescrites  au  magistrat 
comme  an  législateur.  Atasi ,  lorsque  la  loi  dit  que 
tons  les  accusés  d'on  même  délit  seront  présents  au 
même  débats  elle  entend  parler  de  ceux  qu'elle  tient 


'  tom  sa  main  »  maU  non  pas  de  ceux  qu'elle  ne  peut 

atteindre.  On  exécute  une  loi,  autant  qu'il  y  a  possi- 
bilité physique  ;  mais  lorsque  la  possibilité  physique 
cesse,  l'autorité  de  la  loi  cesse  aussi. 

On  dit  qu'il  y  aura  des  cas  où  II  pourra  se  uonver 
un  très  grand  nombre  d'accusés;  ces  cas  seront  Infi- 
nlement  rares,  et  tellement  extraordhiaires,  qnela  kd 
ne  doit  point  les  prévoir  ;  la  loi  ne  doSl  régir  qne  les 
choses  les  plus  fréquentes. 

Cependant ,  ponr  jnstifier  cette  objection ,  on  nous 
parle  d'Insurrections,  de  séditions  qui  pourraient  s'é- 
lever. Je  demande  si  ces  crimes  sont  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  doit  pi^voir.  Lorsqu'ils  sont  commis, 
son  autorité  est  impuissante ,  parce  qu'elle  est  mé- 
connue :  c>8t  alors  au  gouvernement,  à  la  force  ad- 
ministrative, h  prendre  des  mesures  effluoes  pour  les 
réprimer. 

Je  ne  sais  si  c'est  te  cœur  ou  l'écrit  qui  mMospi- 
rent  ;  maisunemaltituded'hommesa  toujounqudqoe 
chose  de  sacré  ponr  moi  ;  ce  serait  un  spectacle  qne 

{e  ne  pourrais  supporter  qne  de  t<^  an  grand  nom- 
ired'tKHnmesenJngemait.  Une  multitude  est  limage 
de  l'humanité  entière  ;  elle  doit  Inqiirer  le  reniect  ; 
la  présomption  naturelle  est  que  la  masse  des  uinn- 
mes  est  honnête  et  probe,  et  que  le  crime  ne  plane 
que  sur  la  tête  de  quelques-uns.  C'est  à  la  Justice  k 
discemer ,  parmi  ceux  qid  ont  été  arrêtés  dans  on 
mouvement  criminel ,  quels  sont  ceux  qui  en  parais- 
sent les  auteurs  ,  pour  les  traduire  en  jugement  ;  les 
autres  doivent  être  aussitôt  relâchés;  11  suffit  que  les 
premiers  leur  servent  d'exemple.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Le  Gonsdl  l'approuTb 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Présidence  de  DouiceU 

siAUGi  DU  19  euuuiiAU 

Une  lettre  des  admhUstratenn  du  département  des 
Bouches-dn-Rfaône  transmet  an  Conseil  quelques  dé- 
tails sur  la  situation  de  ce  département,  où  les  roya- 
listes et  les  anarchistes  s'elTorcenl  tour-&-tour  d'éta- 
blir leur  émpire.  Ils  demandent  des  secoura  pour  les 
mères  et  tes  veuves  des  patriotes  qui  ont  péri  dans  le 
Midi. 

Savary  demande  le  navA  an  DlrecUdre  «écntlL 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  HIdL 

BoissiER  :  La  pièce  qui  a  été  lue  est  très  Impor- 
tante ,  et  il  me  paratt  qu'on  devrait  la  relire  à  deux 
heures,  lorsque  l'Assemblée  sera  plus  complète. 

Jbah  Dxbrt  :  Le  Conseil  ne  pourrait  prendre  au- 
cune détermination  aujourd'hui ,  même  lorsque  tous 
les  membres  seraient  prâKuts.  Gnume  cette  adresse 
renferme  deux  objets ,  l'un  rdatif  i  la  sltnatiim  du 
Midi,  et  l'autre  relatif  ft  des  secours ,  Je  demande  que 
pour  la  première  partie  elle  soit  renvoyée  &  la  com- 
misdott,  et  pour  la  seconde  au  Urecudre. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

Madier  soumet  à  une  nonvelle  discussion  un  projet 
de  résolution  concernant  la  sonnerie  des  cloches  ;  U 
est  adopté  en  ces  termes  : 
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*  Le  GoDWil  des  dnq-Gents ,  emiddéraiit  qo*tl  Im- 
porte au  maintien  de  r<mlre  public  de  ne  idœer  au- 
cun moyen  aux  perturbateurs  de  susdter  des  trou- 
bles, de  former  des  rassembluneots  séditieux,  sous  le 
piiîtexte  de  Texerdce  d'un  culte , 

■  Déclare  qull  y  a  n^oice. 

»  LeOnseil,  après  artrir  déclaré  Turgence,  prend 
la  résolution  sulfaote  : 

«Art.  I".  Tout  indlTtda  qui,  au  mépris  de  Tart. vn 
de  la  loi  do  3  reotoee  an  UI,  ferait  une  prodsmation 
ou  convocation  pnUique,  soit  au  son  des  clocbes,  soit 
de  toute  autre  manière ,  pour  inviter  les  citoyens  & 
Texercice  d*un  culte  quelconque,  sera  puni,  par  voie 
de  police  correctionnelle  ,  d^nn  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  tn^s  décades,  ni  excéder 
six  UK^,  pour  la  première  firis,  et  une  année  en  cas 
de  récidive. 

»1L  Les  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provo- 
queraient de  pareilles  convocations,  on  qni,  instruits 
de  la  publicité  de  la  «mvocation  d'une  assemblée ,  y 
exerceraient  quelque  acte  relatif  à  leur  culte ,  seront 
punis,  pour  la  prônlère  fois,  d'une  année  de  prison  ; 
en  cas  de  récidive.  Us  seront  condamnés  à  la  dépor- 
tation. 

»  liL  La  présente  résolutlm  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat.  > 

Sur  la  proposition  de  Tbfbant,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  le  Conseil  adopte  on  projet  de 
résfriotkm  ainsi  conçu  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  si  les 
principes  d'après  lesquels  la  loi  a  fixé  le  poids  et  le 
litre  des  monnaies  nationales,  ont  l'avantage  de  don- 
ner une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  intrinsèque 
et  des  moyens  d'appréciation  plus  faciles,  même  pour 
l'étranger,  le  concours  de  ces  monnaies  avec  les  ^èces 
anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour  le 
temps  que  ces  dernières  resteront  en  circulation ,  et 
qu'il  est  d'autant  plus  Instant  d'y  pourvoir  que  la  fa- 
bricatioD  des  pièces  républicaines  étant  en  pleine  ac- 
tivité, il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  ime  perte 
Journalière  qui  donnerai  i  Ucu  &  des  ^écolattons  pour 
leur  refonte  ou  leur  sortie, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgeDce. 

»  Le  ConadI,  après  aT<dr  déclaré rorgenee, prend 
la  résolatk»  snivanie  : 

»  Les  pièces  de  cinq  francs,  fraj^tées  aa  toia  de  la 
République ,  seront  reçues  pour  cinq  Ut.  un  son 
trois  deniers  tournois. 

»  La  présente  résoloUon  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'£tat.» 

Delapobte  (des  Cfttes  du  Nord  )  :  Vous  avez  ren- 
voyé à  l'examen  de  la  commisrion  dont  je  suis  l'or- 
gane ,  un  message  du  IMrectoire  ,  qui  demande  une 
fol  pour  obliger  les  ouvriers  à  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels. Voici  le  projet  de  résolution  qu'elle  m'a  chai^ 
de  TOUS  soumettre. 

«  Le  Conseil  des  (Jnq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  et  pressant  de  faire  cesser  les  (tetacles 
qui  empèdient  l'exécution  des  Jugements, 

a  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

s  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgCBCe,  prend 
la  résolution  suivante  : 

■  ArL  I".  Les  cwnmiiwiowi  ûa  Directoire  exécnlif 


Îrès  les  tribunaux  reqnéreront  les  ouvriers ,  cbacim 
leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
l'exécution  des  Jugements ,  à  la  charge  de  leur  en 
(aire  compter  le  prix  ordinaire. 

m  IL  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  ré- 
quisition desdits  commissaires,  sera  condamné,  la 
première  fols,  par  voie  de  police  aimi^e,  à  un  em- 
prisonnement de  trois  Jours  ;  et  en  cas  de  récidive , 
il  sera  condamné,  par  \<Ae  de  police  correctionnelle, 
k  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
d'une  décade,  ni  excéder  trente  Jours. 

s  llf.  La  présente  résolution  sera  Imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa^ 
d'ÉUL  s 

Ce  projet  de  résoludon  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Fermond ,  au  nom  d'une  com- 
mission particulière,  le  Conseil  annulle  les  nomina- 
tions faites  par  les  assemUées  ivlmaires  de  Port- 
Brieux,  département  des  Cdte«-du-Nord,  et  cbai^e  le 
Directoire  de  procéder  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires âua. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  sur  k  mode 
de  constater  la  validité  des  prises. 

Valois  :  Encourager  les  armonents  en  course  sans 
fiavoriser  la  piraterie;  assurer,  sans  blesser  le  dndt 
des  gens,  les  récompenses  dues  aux  braves  marins 
qui  se  dévouent  &  la  fureur  des  flots  et  au  basant  des 
combats  pour  faire  triompher  le  pavillon  tricolore , 
sont  les  motifii  que  vous  vous  proposez ,  en  traçant 
une  marche  prompte  ti  rapide  dans  l'examen  des 
captures  maritimes. 

L'examen  de  la  validité  des  prises  dépend-Il  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens?  Doit-il  être  soumis 
au  gouvernement  ou  aux  tribtmaux  T....  Voilà  les 
questions  à  résoudre. 

Les  captures  maritimes  sont  des  actes  dliostililéor- 
doimés  ou  permis  par  le  gouvernement,  soit  qu'il  se 
serve  pour  les  blre  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de 
ceux  des  particuliers  :  dans  tous  les  cas,  les  captures 
concourent  à  assurer  les  succès  des  efforts  de  la  na- 
tion pour  affaiblir  l'ennemi,  le  réduire  et  le  vaincre. 
Or,  des  opérations  qui  entrent  naturellement  dans  la 
combinaison  des  moyens  militaires  développés  pour 
la  défense  du  territoire,  sont-elles  bien  susceptibles 
d'être  examinées  par  une  autorité  autre  que  le  pou- 
voir exécutif  qui  les  dirige  et  qui  s'en  sert  pour  rem- 
plir te  premier  et  le  plus  essenllei  de  ses  devoirs,  pour 
la  force  et  la  sûreté  de  la  République. 

Eh  I  comment  les  faire  Juger  par  les  tribunaux  t 
peuvent-Us  connaître  ce  qu'exige  la  Justesse  des  re- 
présailles, ta  sagesse  des  ménagements,  les  considé- 
rations politiques ,  l'emi^re  des  circonstances,  l'em- 
ploi des  pavillons  simidés,  le  secret  des  traités,  la 
marche  des  négociations,  la  nécessité  des  modlfica- 
tions,  l'avantage  qu'il  y  a  qu^uef(ds  de  se  relâcher 
de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi 
qui  traite  de  la  paix  7  Un  Jugement  hasardé  sur  des 
points  aussi  variables,  août  dâlés,  qui  demaudeot 
des  connaissances  que  tout  iDdlvIdu  ne  possède  pas  ; 
on  Jugement  contraire  è  un  traité  dont  la  publicité  a 
besoin  d'être  retardée ,  peuvoit  déranger  les  (^ra- 
tions diplomatiqnes  du  gouvernement ,  et  compro- 
mettre le  repos  de  l'Etat. 

Qu^nefofs  aussi  la  conclusion  d'un  pacte  avanta- 
geux, 1  espoir  d'une  pacification ,  se  fondent  sur  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances ,  sur  des 
équivalents  reçus  ou  promis  pour  les  prises ,  sauf  au 
gonvemement  à  indemniser  les  capteurs  ;  mateles 
tiilnuMia  n'ont  pas  la  latttude  d'autorité  qui  pcnii(a 
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d^employer  propos  de  ces  termes  moyens,  de  ces 
transactioDs  poittiqaes  dont  le  besoin  peut  cependant 

se  faire  aenllr. 

D'un  autre  c6t<î,  la  célérité,  l'ordre  et  la  snltedans 
les  opérations  du  gouvernement,  sont  propres  à  im- 
primer aux  affaires  de  prises  la  cohérence  et  Tunité 
qui  leur  conviennent,  avanlages  qui  seraient  vaine- 
ment attendus  des  tribunaux. 

Si  Terreur  ou  la  mauvaise  foi  avait  surpris  au  gou- 
vernement une  décision  contraire  à  l'intérêt  national 
ou  au  maintien  des  liaisons  extérieures,  une  connais- 
sance plus  approfondie  le  mettra  en  état  de  la  réfor- 
mer sur-le-cliamp  lui-méaie,  en  consultant  nos  In- 
térêts commerciaux  et  la  teneur  des  traités  qui  nous 
unissent  avec  les  autres  puissances  :  aa  lieu  que  les 
jugements  des  irlbonaux ,  devenus  irrévocables  après 
répuisement  de  tous  les  degrés  de  jtiridiciion,  ne 
laissent  aucun  moyen  de  regretter  deis  actes  qoi 
pourraient  porter  atteinte  à  rbarmonie  des  relations 
politiques. 

Je  termine  en  proposant  de  charger  le  Directoire 
de  prononcer  définitivement  sur  la  validité  des 
prlsô. 

RiOD  :  Iteprésenlants  du  peajrie,  kursque  vous 
TOUS  occupâtes.  Il  y  a  quelque  temps ,  des  moyens 
de  constater  légalement  la  validité  des  prises,  U  ne 
s'éleva  de  dlfficnlté  réelle  qae  surPappcl  des  juge- 
ments rendus ,  en  celte ;;maiière  ,  par  les  tribunaux 
de  commerce  ;  et  on  sentit  asses  généralement  qu'il 
était  expédient  de  leur  en  laisser  la  connaissance  en 
premier  ressort.  Ce  fut  alors  que  notre  collègue  Vi- 
liers  vous  présenta  un  projet  de  résolution ,  qui  plut 
d'aiwrd  par  son  extrême  simplicité  ;  mais  qui  ne  put 
soutenir  l'épreuve  d'un  sévère  examen.  Et  en  effet , 
proposer  d'établir  un  conseil  des  prises ,  placé  près 
du  gouvernement  pour  examiner  ces  sortes  de  pro- 
cès ,  sous  des  rapports  diptomatiqaes  qu'ils  peuvent 
quelquefois  présenter,  c'était  introduire  dans  l'Etat 
une  supcrféialion  judiciaire  ,  c'était  investir  de  nou- 
veaux magistrats  d'uoe  compétence  exclusive,  c'était  ' 
en  un  mot ,  créer  un  tribunal  d'attribution ,  an  mé- 
pris da  texte  préds  de  l'acte  constitutionnel. 

-Certes ,  une  considération  aossl  majeure  suffisait 
ponr  repousser  une  telle  innovation  contre  laquelle 
an  reste  s'élevaient  encore  mille  raisons  puissantes. 

Eh  bien  1  dtoyens  collègues,  le  projet  qu'on  vous 
présente  anjourd'hul  est  encore  plus  inconstitution- 
nel, et  serait  plus  funeste  par  ses  conséquences.  Je 
ne  balance  pas  à  le  dire,  U  viole  les  principes  les 
pins  essentiels  d'une  bonne  législation. 

En  effet,  de  quelles  affaires  s'agit-il  dans  te  rapport 
qnc  je  combats?  Des  contestations  qui  s'élèvent  sur 
la  validité  des  prises  maritimes  cotre  les  capteurs  et 
les  capturés. 

Que  veut-on  ?  Quelles  soient  jugées  administra- 
tivcment. 

Par  qui  ?  Par  le  gouvernement,  jugées  adminis- 
Irativcmcnt!  Je  suis  étonné,  je  l'avoue,  de  trouver 
ces  deux  mots  réunis  ;  j'y  vois  une  contradiction, 
une  incohérence ,  une  al»nrdité.  En  législation , 
comme  en  métaphysique ,  l'essence  des  ch(Hes  ne 
peut  être  changée  :  ce  qoi  est  Judiciaire  ne  peut  ces- 
ser de  l'être. 

Pourquoi  tant  de  pri^cautions  cliez  tons  les  peuples 
pour  assurer  l'indi'pcndance  des  tribunaux?  C'est 
que  partout  la  politique  élève  trop  souvent  le  gou- 
vernement au-dessus  des  règles  ordinaires  de  la  jus- 
tice ;  c'est  qu'on  veut  être  jugé  par  des  jurlscoo suites 
et  non  par  des  publicistes;  c'est  que  les  gouverne- 
ments <mt  en  vue  lIntérCt  général,  et  qoe  llndividn 
qui  rédame  ne  T<rit  que  son  bttéret  pardcoUer  ;  c'est 
qn'cnOn  que  sans  cette  indépendance,  les  tilbananx 


n'Inspirent  ancone  confiance,  et  rien  ne  garantit  leur 
Injustice  et  leur  Impassibilité.  Or,  si  ces  premières 
notions  du  bon  sens  repoussent  tout  ce  qui  peut  in- 
fluencer les  tribunaux,  à  plus  forte  raison  rejcltent- 
elles  au  loin  celle  idée  anti-sociale  de  faire  décider 
parle  gouvernement  deux  contestations  élevées  entre 
particuliers  sur  une  propriété  individuelle.  Et  id 
l'absurdité  devient  plus  frappante  encore  ;  car  en 
matière  de  prises,  le  gouvernement,  loin  d'Otrc  sans 
intérêt,  est  pour  ainsi  dire  partie  intervenante  an 
procès.  S'il  s'agit  d'un  corsaire,  n'est-ce  pas  d'après 
son  ordre  spécial  que  la  course  a  été  faite?  S'il  s'agit 
des  vaisseaux  de  la  République,  ne  sont-ils  pas  sous 
la  mahi  du  Directoire?  Et  l'on  veut  qn'U  prononce 
en  pareUle  matière  I  L'Intérêt  du  capteur  est  le  sien  ; 
le  proUt  reste  i  l'hidividn,  mais  le  succès  apiNulient 
à  la  patrie,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  étran- 
ger au  Diredoire  qui  a  donné  l'impulsion. 

D'ailleurs  deux  Individus,  Ton  français,  l'autre 
étranger,  qui  sont  en  contestation  sur  une  prise, 
verront  dans  la  puissance  qui  les  jugera,  la  force 
plutôt  que  la  justice,  et  ils  craindront  toujours  d'être 
lésés  par  le  partage  du  lion. 

Il  est  un  moyen  de  remédier  à  tout  inconvénient. 
Le  Directoire  est  près  de  chaque  tribunal  par  la  per- 
sonne de  son  commissaire  ;  lî ,  il  active^  il  surveille 
l'exécution  des  lois;  et  si  dans  cette  arène  des  inté- 
rêts particuliers ,  l'intérêt  général  se  trouve  quelque- 
fois compromis,  s'il  s'élève  une  question  de  droit 
politique ,  il  requiert  la  communication  des  pièces , 
H  intervient  dans  la cau&e,  U  condut  pour  la  Répu- 
blique. 

Eh  blenl  lorsque  des  neutres  ou  des  alliés  sont 
intéressés  dans  une  affaire  de  prises,  pourquoi  ne 
pas  suivre  cette  marche  si  légale ,  si  naturelle  7  pour- 
quoi ne  pas  adopter  ce  moyen  qtd  conserve  l'in- 
térêt la  patrie,  sans  Intervertir  l'ordre  judi- 
daire? 

Si  l'on  m'objecte  que  mon  plan  ne  peut  recevoir 
nne  entière  exécution  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires du  Directoire  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, je  répondrai  qu'il  n'y  a  de  véritable  difficulté, 
et  de  contestation  réelle,  qu'en  cas  d'apixil.  Qui 
peut  en  effet  avoir  à  se  plaindre,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  plaint  pas,  quand  elle  acquiesce 
formellement  au  jugement  contre  legad  die  avait 
droit  de  se  pourvoir  2 

Je  demande  1°  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

2°.  Je  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  GonseÛ  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
Purgcncc ,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce, 
en  matière  de  prises ,  seront  portés  aux  tribunaux  de 
département. 

II.  Les  affaires  de  cette  nature,  où  'des  neutres 
auront  un  intérêt  qudconque,  seront  communiquées 
au  commissaire  exécutif,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

iU.  Le  commissaire  exécutif  en  référera  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  justice,  qui,  après  avoir 
consulté  le  Directoire,  répondra  dans  la  décade  &  la 
dépêche  dudit  commissaire  exécntit  Ce  dernier, 
avant  le  jugement,  sera  lena de  donner  sescondu- 
sions ,  et  de  les  laisser  par  écrit. 

La  présente  résolution  sera  Imprimée.  » 

ViLLERS  :  La  discussion  sur  la  validité  des  prises , 
prend  la  même  marche  qu'on  a  su  donner  aux  ques- 
tions Importantes  qu'on  a  traitées  dans  ce  Conseil  ; 
on  déplace  adroitement  la  question,  pour  distraire 
du  vériuble  objet  et  arriver  à  un  résultat  qui  n'est 
pas  cdui  que  le  législateur  doit  se  proposer.  U  ne 
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i*agit  paa  de  savoir  si  la  validité  des  prises  sera  déci- 
dée d'une  luaniî^rc  judiciaire  ou  administrative; 
mais  il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  le»  ai^peb  en 
matière  de  iprises. 

Il  est  sur  cet  objet  nn  point  très  délicat  et  qui 
mérite  la  plus  sérieuse  attentirai  de  la  part  du  Con- 
seil. Ilcnrerrez-vous  au  Directoire  pour  prononcer 
sur  la  validité  des  prises,  ou  sera-t-II  établi  auprès 
du  Directoire  une  commission  qui,  sous  la  surveil- 
lance de  celul-cl,  di<cidcra  de  la  validité  des  prises? 

Dans  le  premier  cas,  je  vois  beaucoup  d'Inconvé- 
nients qn^ii  ne  serait  pas  prudent  de  détailler  ù  celte 
(rlbonc  ;  le  moindre  de  tous  est  le  relard  qu'éprou- 
veraient ces  sortes  d'affaires;  car  le  Directoire  est 
trop  surciiargé  d'autres  objets  pour  donner  à  ce- 
lui-ci toute  l'attention  et  toute  la  célérité  qu'il  exige. 
Or,  un  rciud  d'un  jour ,  d'mie  beore,  d'onc  mi- 
nute, cause  à  la  népubllqtie  des  pertes  de  plusieurs 
millions. 

Dans  l'autre  cas^  je  vols  nne  administration  spé- 
cialcj  uniquement  occupée  de  ces  sortes  d'affaires, 
procéder  à  leur  jugement  avec  tonte  la  promptltode 
que  demande  l'intérêt  national. 

Je  sais  que,  lorsque  vous  avci  statué  sur  Tantorité 
qui  serait  chargée  de  prononcer  les  radiations  dél^ 
nitives  des  listes  dVmigrés,  vous  avei  rejeté  l'idée 
que  Je  vons  présente  ;  mais  il  n'y  a  aonme  «Miogte 
entre  la  question  des  émigrés  et  celle  que  vous  di»- 
cutcK.  Qu'mi  Individu  soit  un  peu  plutôt,  un  peu 

fil  us  tard,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  qu'Importe  i 
a  itépuMique  ?  mate  ici  le  délai  d'un  Instant  lui  cause 
des  pertes  irrépa  railles. 

Sous  l'ancien  régime.  Je  sais  qu'une  Institution 
pareille  à  celle  que  je  propose  existait  sous  le  nom 
de  Conseit  des  prises,  mais  si  elle  est  bonne,  ce 
n'a<:l  pas  nne  raison  de  la  rejeter. 

Je  me  borne  à  demander  qu'il  soit  établi  nne  com- 
mission qui,  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
Jugera  de  la  validtté  des  prises. 

ItouTER  :  Je  demande  l'ajournement  â  après-de< 
main,  car  l'objet  est  de  la  plus  liante  importance; 
mais  aussi  je  demande  que  la  commission  vous  ap- 
porte les  lettres  de  marque  que  Ton  donne  aux  cor- 
saires, nGn  qu'en  les  voyant,  vous  soyez  à  même  de 
prendre  une  décision. 

Les  deux  propositions  de  Ronyer  sent  adoptées. 

Dcferraont,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  lecture  d'un  projet  d'instruction,  pour  racililer 
l'exécution  de  la  loi  du  38  ventôse,  concernant 
IViiiis-sion  des  mandats. 

Le  CookU  ai  ordonne  rimpreslon  et  rajoame* 
ment. 

Le  Conseil  ordonne  élément  rimpression  et 
rajourncment  d'an  projet  de  résolution  présenté  par 
le  même  membre,  pour  mettre  dans  les  mains  du 
ministre  de  llniéiieur  rapfrovisloanement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

La  séance  est  lev^ 


COiNSEIL  DES  ANUENS. 

UaHGB  DD  19  6B1IURAU 

Sur  le  rapport  de  Liborel ,  an  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nulle  comme  illégales  les  élections  faites  par  l'assem- 
blée du  cauUm  de  Iklssac,  département  de  Maine- 
et-Loire, 


Il  en  approuve  nne  antre ,  qui  porte  que  le  Cours 
d'astronomie-pratique  que  devait  se  faire  à  l'oluer- 
vatoire  de  la  Répiù>lique ,  aora  lieu  dans  robserva- 
toire  de  Lacaille ,  au  collège  des  Quatre-Natlons. 

lUHolet  fait ,  au  nom  d'une  commission ,  un  rap- 
port sur  une  résolution  rdatlvc  à  l'établissement 
d'un  tribunal  correctionnel  dans  la  ownmune  de 
Tartas.  II  propose  d'adopter  les  motifs  d'tii^aice  ex- 
primés par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 

GocpiL-PaiFBLN  :  Il  me  semble  que  l'urgence  de 
celle  résirinikm  est  motifée  d'une  manière  déri- 
soire. Le  (Conseil  des  Cinq-Cents  dit  qu'U  est  urgent 
de  faire  jo^r  la  conunune  de  Tartas  du  bienfait  de 
l'étabUssemcDi  d'un  tribnnal  de  police  correciion- 
nelle.  Il  n'est  pas  de  loi  dont  on  ne  puisse  dire  qu'il 
est  ui^nt  d'accélérer  les  bieiifaits  qu'elle  dtdt  pro- 
curer ;  mais  par  cela  même  que  ce  motif  s'applique 
&  toutes  les  lois  en  général ,  il  ne  peut  s'appliquer  À 
aucune  en  particulier  pour  fonder  l'urgence.  Je  de- 
mande que  le  Conseil  rejette  ces  modfe. 

Paradis  convient  que  la  déclaration  d'urgence  est 
mal  conçue.  Il  entre  dans  des  détails  qui  prouvent  la 
nécessité  de  l'établissement  de  ce  tribunal ,  et  ter- 
mine en  proposant  que  le  Conseil  des  Anciens  re- 
connaisse l'urgence ,  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant 
d'établir  à  Tartas  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  arrêter  le  cours  des  délits  qui  se  commet- 
tent dans  rétcnduc  du  cl-devant  district  de  Taitaa. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Après  avoir  entendu  sur  le  fond  k  rapporteur  et 
R<^r-Duclos ,  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  ap- 
prouver la  résolution. 

11  renvoie  à  l'examen  d'une  commission ,  compo- 
sée des  citoyens  Tronchet ,  GoupU-Préfeln ,  Rc^*- 
Ducos,  lUaragtm  et  Larnu^ac ,  la  r^lution  prise 
bler  par  le  Omecll  des  Cinq-Cents ,  relatiTcment  aux 
Uens  séquestré  des  pères  et  mèrei  d'ém^rés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiASCB  DU  SO  GERMIIIAI. 

Sur  la  proportion  de  Camus,  organe  de  la  com- 
mission des  dépenses,  et  d'après  la  demande  faite 
par  le  Directoire ,  le  Conseil  met  à  la  disposUion  du 
ministre  de  l'intéricnr  une  somme  de  vingt  millions 
à  prendre  sur  les  600  mllUonfl  précédemment  accor- 
dés au  Directoire. 

Marqué ,  an  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  résolution 
qui  classlfle  les  déposes  générales  de  la  Répnblt- 
qoe. 

Le  QHueil  en  Mdoiuke  lliBpresalon  et  Tajoume- 
ment. 

Echasseriaux  le  jeune  rend  compte,  an  nom 
d'une  commission ,  des  réclamations  des  communes 
de  Béxicrs  et  Pézenas  contre  la  réunion  de  tous  les 
établissements  publics  dans  la  ville  de  Montpellier. 
La  première  de  ces  commîmes  demandait  qiuî  le  dief- 
llcu  de  l'administratloa  centrale  t&t  étabU  dans  ses 
murs;  la  seconde  voulait  que  l'école  centrale  fût 
transférée  dans  son  enceinte. 

Le  rapporteur  propose  de  passer  i  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  de  la  commune  de  Béxiers ,  et 
d'adbérer  à  la  demande  formée  par  celle  de  l*ése- 
nas. 

Lakakal  ;  rinvoque  la  question  préalable  snr  la 
pToportikm  qtii  TOTO  Q«  fcft«  de  vaiwïérer  à  P*wtti 
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récûlc  centrale  Bxéc  à  Montpellier.  Lorsqae  le  dis- 
cret géDéral  sur  le  placement  des  écoles  centrales  fat 
rendn ,  le  comité  d'instruction  publique  entendit  tous 
les  députés  de  Tllérault ,  examina  les  diverses  péti- 
tions des  communes  de  ce  département,  et  tout  loi 
prouva  que  le  vœu  général  était  la  fixation  de  Téorfe 
centrale  dans  la  commune  de  Montpellier. 

On  dit  que  Pézenas  est  plus  central  ;  Je  Pavouc  ;  . 
mais  il  nVn  est  pas  d'une  école  centrale  comme  d'une 
administration.  Beaucoup  moins  de  citoyens  y  sont 
appelés,  et  dès  qu'on  voya^  est  fait  on  n'en  a  plus 
à  latre.  Mais  Pezenas  a-t-il  un  jardin  des  plantes  ,  a- 
t-tl  une  bibliothèque ,  a-t-U ,  en  un  mot ,  tous  les 
éléments  en  bommes  et  en  eboses  qui  se  trouvait 
éminemment  réunis  dans  la  commme  de  Hontpel- 
Uer,  pour  riusuuction  puUique? 

Je  vote  pour  le  maintien  de  Técde  centrale  dans 
cette  dernière  ville. 

Crassous ,  Rouyer  et  Goupllleaa ,  se  presseot  à  la 
tribune. 

Grftuoiu  parle  dans  le  tumulte. 

Le  présent  le  rappelle  &  Tordre ,  parce  qu'il  n'a 
point  la  parole. 

Elle  est  accordée  à  Rouyer. 

Router  î  Je  viens  répondre  par  des  faits  ï  toutes 
les  fausses  assertions  de  Lakanat.  n  vous  a  dit  que  le 
coDoité  d'instruction  publique  avait  appelé  auprès  de 
lui  tous  les  députés  de  l'Hérault ,  et  que  la  majorité 
avait  voté  pour  Moulpellier.  Je  réponds  que  Brunet, 
qui  était  de  Béziers,  venait  de  périr  à  Xouloa,  et 

au'ainsi  U  n'a  pu  être  enlenda  pour  faire  valoir  les 
roits  de  sa  commime. 

Quant  à  moi ,  j'étais  parti  pour  remplacer  mon 
Cfdiègue  t  et  je  n'ai  point  été  entendu ,  en  sorte  qull 
n'y  a  eu  que  les  députés  de  Montpellier  qui  aient  fait 
connaître  leur  vœu. 

On  a  dit  ensuite  que  la  majorité  des  communes 
avait  formé  la  même  demande  ;  je  tiens  &  la  main  le 
mandat  impératif  qui  nous  fut  donné  par  l'assemblée 
électorale  en  1793 1  et  ce  mandat  prouve  la  fausseté 
de  Tassertlon  de  Lakanal. 

Une  consIdératlOB  qui  me  parait  péremptoire  en 
faveur  de  Déziers,  c'est  que  ce  district  paie  à  lui  seul 
autant  de  contriballon  qoe  les  trois  antres. 

Du  reste,  conune  cet  objet  est  irèsfanportant,  je  ré* 
clame  l'ajournement., 

Crassods  :  Je  ne  viens  pas  défendre  les  intérêts  de 
la  commune  qui  m*a  vu  naître.  Montpellier  se  re- 
commande assez  par  lui-même  ;  d'ailleurs  je  laisse , 
s'il  est  nécessaire,  ce  soin  aux  députés  qui  ont  été  en 
mission.  Je  me  coutenteral  d'observer  que  les  profes- 
seurs de  l'école  centrale  sont  installés,  et  que  ce  sont 
tous  des  hommes  connus  dans  la  répobUqoe  des  let- 
tres. 

GocPiLLBAii  :  Je  suis  étranger  an  département  de 
l'Hérault;  mais,  d'après  les  connaissances  que  j'ai 
acquises  sur  ce  département,  où  j'ai  été  trois  Tois  en 
mission,  je  crois  que  l'in  lérèt  national  exige  qne  l'é- 
cole centrale  soit  maintenue  dans  la  commune  de 
Montpellier,  où  se  trouve  on  jardin  de  botaniqne  re- 
nommé dans  toute  l'Europe. 

Le  Consefl  ferme  la  dlacmslon ,  et  mdntient  tous 
les  établissements  pnblicsdans  la  commune  de  Mont- 
pellier. 

Dblaurat  (d'Angers)  :  U  mort  des  principaux 
chefs  de  la  Vendée  assure  enfla  le  retour  de  la  paix 


dans  ces  malbeurenses  contrées.  Déjà  le  Directoire 
exécutif  s'occupe  des  moyens  d'organiser  prompte- 
ment  le  gouvernement  constitutionnel  dans  ce  pays  ; 
c'est  à  vous,  Iteislatears,  &  >econder  ses  efforts  et  à 
éloignerde  ces  départements  tout  ce  qui  pourrait  rai- 
lumer  les  feox  de  la  guerre  civile. 

La  guerre  de  la  Vendée  a  fait  disparaître  les  pro« 
tocolcs  des  notaires  et  de  tous  les  officiers  publics  ; 
tous  les  titres  qui  constatent  la  naissance,  le  décès, 
la  fortune  des  citoyens,  ont  été  la  proie  des  flammes. 
Je  demande  qn'une  commission  soit  nommée  et  pré- 
sente un  projet  de  réscdntion  qui  san^  fc  ces  titres 
qui  manquent,  afm  de  lever  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  foule  entre  les  citoyens  sur  le  partage  et  la 
sttCcessiMi  des  propriétés. 

La  pnq^ositimkde  Delannay  est  adoptée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  33  du  Conseil  des  Clnq-CeaU  , 
Tliltiaudeau  a  annoncé,  au  nom  detacomniiasioacban^ 
de  faire  on  rapport  sur  les  troubles  du  Mkll,  que  cette 
conunisBim  n'avdt  pas  encore  rcfn  les  reose^ptemenu 
nécessaires,  et  qull  lui  éudt  hopossUde  do  répondre  an 
TCNidu  Goùdl. 

A  la  suite  d'une  très  longue  discussion ,  le  Conseil  a  rap- 
porté Tirrâté  qui  créait  une  commbsioa  pour  faire  ud 
rapport  sur  les  troubles  du  Midi ,  et  a  déddé  qu'il  ser^t 
faU  un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander  un 
compte  exact  de  U  situation  de  ces  contrées. 


LIVRES  DITKRS. 


Cotwuiarapkie  répubticalne ,  par  demandes  et  par 
poDses,  contenant  la  description  du  del  et  des  astres,  la 
géographie,  la  descrlpltoo  des  départements  el  leur  pro- 
ducUon ,  et  la  description  des  mers. 

A  Paris,  chez  Lai^ois,  fils,  rue  Tlilonvilie,  n*  1840, 
près  le  PratrNeuf;  et  Dusard,  rue  Honoré,  maison  d'Au- 
mgoe,  n'ioo. 


Tableau  pittoresque  de  la  Suiue,  par  Del  ongle,  antenr 

du  Voyage  en  Espagne  ;  nouvelle  édition. 

A  Paris,  chez  Desenne  et  Uaret,  libraires,  au  Palais- 
Egalité,  et  chef  l'auteur,  rue  de  Vauglrard,  n'  IIBS. 


Patmaa  de     trHanrie  JuiftHuife. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  l^lcs  ou  avec 
Hirvie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  ll()uldalloii 
avant  le  1*'  vendémiaire  an  111 ,  est  oufert  Ju»qu*au  n* 
17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001 ,  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  pale  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'l  0000  de  ccUes  dé- 
posées depuis  k  1**  vendémiaire  an  m. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MTEDR IMERSEL 

N*  305  QuiMidi ,  26  Gbrmikai.,  Vm  &*•  (  Jettdi  lU  Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Si^e  de  la  séance  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts. 

Le  cllofen  Monvcl  a  donné  lectnre  d'âne  pièce  de 
vers  du  citoyen  Andrienx ,  vaaA  membre  de  rinstl- 
UiU  Celte  pièce  est  ainsi  conçue  : 

LE  PROCiS  DD  SÉNAT  DE  CAPODS. 

MttdMêtlritàtVmmtreKmatne.  (Tm-Uvc. 
décade  8*,  Ut.  1".} 

Amenant  la  terrear  da  haat  des  Apennins , 
Lorsqu^l  pooTalt  dans  Rome  accaliler  les  Romains, 
Annibal  s'arrêta  dans  les  mnrs  de  Capooe  ; 
On  l'a  souvent  Mimé  ;  quant  à  moi ,  je  le  loue. 
Vons  savez  que  Capone  était  on  lien  charmant , 
Cq  pays  de  Cocagne,  ob  Ton  Tirait  galment, 
Où  cliacan  se  livrant  à  sa  chire  parene, 
S'enivrant  chaque  jour  de  via  et  de  tendresse, 
Du  matin  Jusqu'au  soir  rtait,  dansait,  chantait. 
Et  puis  du  lendemain  fort  peu  s'inquiétait. 
Que  le  ciel  me  conduise  en  un  semblable  glte> 
Et  je  ne  pense  pas  que  sitôt  Je  le  quitte. 
Ne  valait-il  pas  mieux,  daus  cet  heureux  S4!iJoDT, 
Passer  les  nuits  au  bal,  jouer,  faire  l'amour, 
Que  de  courir  le  monde,  et  d'aller  à  la  guerre. 
Tout  le  jour  k  cheval,  et  couchant  sur  U  terre, 
Ou  rossant  ou  rossé ,  s'estimer  un  héros  ? 
Ne  me  dites  donc  plus  qu'au  seio  d'un  doux  repos, 
Annibal  ne  sut  pas  oser  de  la  victoire  ; 
11  s'y  connaissait  mieux  que  vos  fiitsears  dliistoire. 
Les  revers  sont  communs,  le  succès  peut  nous  ftilr  ; 
Ehl  qu'est-ce  qu'en  user,  si  ce  n'est  en  jouir? 

Hais  laissons  Annibal,  et  sa  gloire  ou  sa  boute  ; 
Aujourd'hui,  mes  amis,  il  faut  que  Je  tous  conte 
Un  trait  de  politique  un  peu  vieux,  mais  cerialo. 
Tlte-Live,  avant  moi,  l'écrivit  en  latin. 
Et  dans  de  fiiibles  vers,  j'essaie  i  le  traduire. 
Par  les  sièdcs  passés  notre  Age  peut  s'instruire. 

Dans  C^poue  autrefois,  chex  ce  peuple  si  doux, 
S'élevaient  des  partis,  l'un  de  t'autrejilonx; 
L'ambidon,  Vorgucil,  l'envie  A  l'œil  oblique, 
Tourmentaient,  déchiraient,  perdaient  la  République. 
D'impertinents  bavarda,  soitdisant  orateurs. 
Des  meilleurs  dtoyens  ardnts  persécuteurs , 
Excitent  à  dessein  les  haines  les  plus  Ibrtes  ; 
Et,  pour  comble  de  maux,  AnnilMl  est  aux  portes. 
Que  Caire  et  que  résondre  en  ce  pressant  danger  ? 
Tu  vas  tomber,  Capone,  aux  mains  de  l'étranger. 

Le  sénat  effrayé  délibère  en  tumulte; 
Le  peuple  soulevé  lui  prodigue  l'insulte  ; 
On  s'arme  ;  on  est  déjà  prêt  d'en  venir  aux  mains. 
Les  meneurs  triomphaient  Pour  rompre  leurs  dessins, 
Certain  Pacuriu*^  vieux  routier,  forte  téte. 
Trouva  AwS  son  esprit  cette  ressource  honnête. 
■  Avec  vous.  Sénateurs,  je  fiis  long-temps  brooillé; 
Dénies  biens,  sans  raison,  vous  m'avez  dépouillé, 
Leur  dit-il  ;  mais  je  vois ,  dans  le  temps  oA  nous 
sommes. 

Les  périls  de  l'Etat,  non  les  fliutes  des  boimnes. 

On  égare  le  peuple  ;  il  tnxt  le  ramener; 

11  est  une  leçon  que  je  hit  veux  donner. 

J'ai  du  cœur  des  humains  un  peu  d'expérience  ; 

Laissez-moi  faire  euân  ;  soyez  sans  défiance  ; 

La  patrie  aujourd'hui  me  devra  son  salut.  > 

h' Série.  -  Tome  II. 


La  peur  en  fit  passer  par  tout  ce  qu'il  voulut. 

n  prend  cet  ascendant,  et  ce  pouvoir  suprême..», 
Quand  chacun  consterné  tremble  et  craint  pour  sol< 
même. 

S'il  se  présente  un  homme,  au  langage  assuré, 
On  l'écoute;  on  lui  cède  ;  il  ordonne  k  son  gré. 
Ainsi  Pacuvius  ;  du  droit  d'une  ame  flirte, 
Sort  du  sénat,  le  ferme,  en  fait  garder  la  porte, 
S'avance  sur  la  place,  et  son  autorité 
Calme  un  instant  les  flots  de  ce  peuple  irrité. 

a  Citoyens,  leur  dit-il,  la  divine  justice 
A  vos  yeux  redoublés  se  montre  enfin  proi^ce; 
Elle  livre  en  vos  mains  tons  ces  hommes  pervers, 
Ces  sénateurs  noircis  de  cent  forfiiits  divers , 
Dont  chacun  d'entre  vous  a  reçu  quelqu'offense. 
Je  les  tiras  renfermés,  seuls,  tremblants,  sans  d^ense 
Vous  pouvez  les  punir,  vous  pouvez  vous  venger. 
Sans  livrer  de  combat,  sans  courir  de  dangw. 
Contre  eux  tout  est  permis,  tout  devimt  légitime  ; 
Pardonner  est  honteux,  et  proscrire  est  sublime  ;  . 
Je  suis  l'ami  du  peuple,  ainsi  vous  m'en  croirez; 
Et  surtout  ^nMc-iviM  J€4  ans  medérét,  a 

L'assonblée  ap|dandlt  A  ce  débat  si  sage. 
Et  par  un  bmit  flatteur  lui  donne  son  sufllrage. 

Le  harangueur  reprend  :  a  Punissez  leurs  forfïits; 
Mais  ne  trahissez  pas  vos  propres  intérêts. 
A  qui  veut  se  venger  trop  souvent  il  en  coûte. 
Votre  juste  courroux,  je  n'en  fiiis  aucun  donte, 
Proscrit  les  sénateurs  et  non  pas  le  sénat 
Ce  conseil  nécessaire  est  l'ame  de  l'Etat, 
Le  gardien  de  vos  lois  :  l'appui  d'un  peuplelibre. 
Aux  rives  du  Vulturne,  ainsi  qu'aux  bords  du  libre , 
On  hait  la  servitude,  on  abhorre  les  rois.  » 
Tout  le  peuple  applaudit  une  seconde  fois. 

*  Voici  donc,  citoyens,  le  parti  qu'il  faut  suivre. 
Parmi  ces  sénateurs  que  le  destin  vous  livré, 
Que  diacun  A  son  tour,  sur  la  place  cité. 
Vienne  entendre  l'arrêt  qu'il  aura  mérité. 
Hais  avant  qu'A  nos  lois  sa  peine  satisfasse, 
n  faudra  qu'au  sénat  un  autre  le  remplace.; 
Que  vous  preniez  le  soin  d'élire  parmi  vous 
Un  nouveau  sénateur,  de  ses  devoirs  jaloux, 
Exempt  d'ambition,  de  faste,  d'avarice, 
Ayant  mille  vertus  sans  avoir  aucun  vice, 
Et  que  tout  le  sénat  soit  ainsi  composé. 
Vous  voyez,  citoyens,  que  rfen  n'est  si  aisé.  » 

La  motion  aux  voix  est  soudain  adoptée. 
Et,  sans  autre  examen,  d'abord  exécutée; 
Les  noms  des  sénateurs  qu'on  doit  tirer  an  sort 
Sont  jetés  dans  une  urne,  et  le  premier  qui  sort 
Est  aux  regards  du  peuple  amené  sur  la  place. 
A  son  nom,  à  sa  vue,  on  crie,  on  le  menace  ; 
Aucun  tourment  pour  lui  ne  semble  trop  cruel. 
Et  peut-être  de  tous  c'est  le  plus  criminel. 

«  Bien,  dit  Pacuvius,  le  cri  public  m'atteste 
Que  tout  le  monde  Ici  l'accuse  et  le  déteste  : 
n  faut  donc  de  sou  rang  l'esciure,  et  décider 
Quel  homme  vertueux  devra  lui  succéder. 
Pesez  les  candidats;  tenez  bien  la  balance  : 
Allons,  qui  nommez-vous  ?»  Il  se  fit  un  silence. 
Ou  avait  beau  chercher  ;  chacun ,  excepté  soi , 
Me  connaissait  personne  h  mettre  A  cet  emploi. 

Cependant,  A  la  fin,  quelqu'un  de  l'as^tance 
Voyant  qu'on  ne  dit  mot,  prend  uu  peu  d'assurance, 
Hasarde  un  nom  :  encore  le  risqua-t-il  si  bas, 
Qu'A  moins  d'être  tout  {H^t,  on  ne  l'entendit  pas. 
Ses  voiras,  plus  hardis,  tout  haut  le  répétèrent. 
Mille  cris  A  la  fois  contre  lut  s'élevèrent. 
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«  PouTa!t-on  pr^scnKsr  on  fWTcll  wînatear? 
Celui  qu'on  rejetait  était  cent  fois  melllear.  » 
Le  second  proposé  tut  accueilli  de  mémef 
Et  ce  fut  encore  pis.  quand  on  Tint  an  troisièice. 
Quctiiues  autres  cncor  ne  semblèrent  nommés 
Que  pour  fitre  liués,  conspués,  diffamés.... 

Le  peuple  ouvre  les  yeux,  se  ravise,  et  la  foule, 
Sans  avoir  fait  de  choix,  tout  doucement  sVcoulc. 
De  beaucoup  d'intrigants  ce  jour  devînt  l'écueil. 
Le  lion  Pacuvius,  qui  suivait  tout  de  l'oeil, 
«  Pardonnez-moi,  dit-il,  l'innocent  artifice 
Qui  vous  fait  rendre  &  tous  une  exacte  justice. 
Et  TOUS,  jaloux  esprits,  dont  les  cris  détractmrs 
D'an  bUnic  iutércssé  chargeaient  nos  sénateurs. 
Pourquoi  Tomlr  contre  eux  les  plaintes,  les  menaces  ? 
Eh  !  que  ne  diMez-vons  que  tous  touUcz  leurs  places  ! 
Ajournons,  citoyens,  ce  dangereux  procès  ; 
D'Annibal  qui  s'aTancc  arrêtons  les  progrès  ; 
Eteignons  nos  détuts  ;  que  le  passé  s'oublie, 
Et  réunissons-nous  pour  sauver  l'Italie.  » 

On  crut  PacuTins,  mais  non  pas  poar  long-temps; 
Les  esprits,  à  Capoue.  étaient  fort  ineonstants. 
Bientôt  se  ralluma  la  discorde  ciTile  ; 
Et  bientôt  l'étranger,  «'emparant  de  la  ville. 
Mit  sons  au  même  Joug  et  peuple  et  sénateurs. 
Français,  ce  trait  s'appelle  un  avis  aux  lecteurs. 

Le  citoyen  Lebreton  a  lu  eosuite  une  notice  sar  la 
vie  de  itaynal. 

GnlUauine-Thomas  Raynal  avait  été  élevé  aux  Jé- 
suites, el  mCrae  il  était  entré  dans  leur  ordre.  D  y 
avait  pris  l'amour  des  lettres,  vratsemblabiement 
aussi  ta  haine  du  gouvernement  despotique  qui,  dans 
leur  maison,  avait  pesé  sur  lui. 

Cependant  ses  premiers  ouvrages  ne  furent  pas 
dignes  des  derniers  et  de  sa  renommée.  On  ne  remar- 
qua dans  rtiistoire  du  parlement  d'Angleterre  et  dans 
celle  du  statboudérat,  que  le  style  que  l'on  trouva 
même  trop  brillante ,  et  annonçant  trop  de  préten- 
tions. Le  peintre  exisuit  déjii  :  le  philosophe  n'était 
paSat  encore. 

Un  ouvrage  plus  estimable  de  Haynal,  qui  ne  porte 
pas  son  nom ,  et  qall  n'avoua  qoe  long-tempe  après 
son  succès ,  est  I  flistoire  du  divorce  de  Catherine 
d'Arragon  et  de  Henri  VUl.  Ce  n'est  qa*une  anec- 
dote citée.  Le  tableau  de  l'Europe  s'y  trouTc  tracé  de 
la  main  d'un  grand  maître. 

11  y  a  vingt  ans  que  Haynal  ne  paraissait  pas  écrire, 
mais  vivait  dans  l'Intimité  des  phiiosophes  dont  le 
courage  et  les  lumières  formaient  leur  ^ècle  à  l'a- 
mour de  la  liberté  ,  quand  il  a  publié  son  Histoire 
philosophique  et  politique  du  commerce  des  Euro- 
péens dans  les  deux  Indes* 

Ses  amis  ont  passé  pour  avoir  considérablement 
travaillé  à  celle  du  Commerce  des  Indes,  Mais  les 
transitions  au  moins,  beaucoup  de  vues,  et  rélévation 
du  caractère,  sont  inconsiestablement  ik  lui. 

11  fut  persécuté  pour  cet  ouvrage,  cependant  avec 
nue  sorte  de  modératloo.  Le  parlement,  en  le  dé* 
crétant,  le  fit  avertb:,  etluidfmoa  le  tem]»  de  ia  re- 
traite. 

G'étrà  dans  la  même  année  ot  Ton  accoelUalt  ft 
Paris  Beccarla,  non  mdns  hardi,  non  m(rins  philoso- 
phe que  RaynaL 

U  se  relira  chez  le  nA  de  Pmsse,  qn*n  avait  asseï 
maltraité  dans  son  livre,  et  en  fut  très  bien  accueilli. 
Frédéric  l'entretint  pendant  deux  heures  tète  li  léte, 
et  dit  :  Je  viens  de  causer  avec  la  Providence. 

LMmpératrice  des  Russles  Inl  donna  aussi  des  mar- 
qves  d'intérêt,  et  l'orateur  observe  que  l'écrivain  qol 
avait  le  plus  violemment  attaqué  le  dcspotlttne ,  ne 
(lit  naltnlié  par  aacan  despote, 


n  eut  une  plus  grande  jouissance  an  parlement 
d'AuBtcterrc.  Lorsqu'on  y  apprit  que  Raynal  était 
dans  la  salie,  la  délibération  fut  un  moment  inter- 
rompue, et  U  cfaambn  ordonna  qu'il  fût  placé  faono- 
rablemeuL 

Les  bonnes  actions  sont  le  complément  des  bons 
ouvrages  ;  Raynal  en  a  beaucoup  fàiu  11  était  extrê- 
mement aerviabrfe;  et  comme  il  aimait  la  gloire,  il  a 
fait  un  nombre  de  Gradations  qui  paraît  surpasser  les 
moyens  d'un  simple  particulier.  Il  a  élevé,  dans  une 
Ue  du  lac  de  Bicum,  un  monument  aux  fondateurs  de 
la  liberté  helvétique.  11  avait  donué  1,^00  iiv.  de  rentes 
perpétuelles  à  Tacadémic  des  sciences ,  1,200  à  l'aca- 
démie française,  1,200  à  celle  de  Lyon ,  1,200  k  cdie 
de  Marseille,  1,200  &  la  société  d'agriculture  pour 
fonder  des  prix. 

Cet  homme,  qui  avait  tant  donné,  a  tu  sa  fOTtnne 
dérangée  par  nos  révolutions  monétaires,  et  il  est 
mort  dans  la  pauvreté,  préparant  une  nouvelle  édition 
de  ses  ouvrages,  qui  aurait  été  très  dilTércnte  de  celle 
que  nous  avons. 

Le  citoyen  Grégoire  a  lu  un  mémoire  sor  les  lettres, 
les  sciences,  leurs  rapports,  l'influence  qu'elles  exer- 
cent pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Elles  sont  les  moyens  de  connaître  la  vérité  et  d^ar- 
river  à  la  vertu.  La  verUi  et  ia  vérité  n^ont  Jamais 
offensé  personne. 

Tant  que  l'Europe  a  été  barbare,  lliistolre  ne 
s'est  chargée  que  d'erreurs ,  de  préjugés,  de  vices 
et  de  crimes. 

Le  despotisme  avait  mis  les  sciences  politiques  sons 
le  scellé.  Cent  millions  d'habitants  (Essaient  à  quel- 
ques centaines  d'hommes. 

Ils  ne  sont  esclaves,  disait  un  anden,  gue  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  dire  non. 

Il  faut  oser  le  dire  au  besoin  ;  mais  U  faut  aussi  sa- 
voir quand  et  comment,  pour  ne  le  pas  dire  hors  de 
propos.  Sans  lumières,  on  ne  sait  pas  fitre  libre  ;  sans 
vertu,  on  est  pas  digne  de  l'être. 

Il  faut  donc  s'éclairer  sur  ce  qui  est  bien  et  sur 
ce  qui  est  utile. 

Les  traductions,  les  jonmaux,  les  sociétés  savantes 
sont  les  meilleurs  moyens  d'établir  entre  les  nations 
contemporaines,  comme  entre  la  génération  présente, 
les  siècles  passés  et  les  races  futures ,  cette  corres- 
pondance qui  recueille  les  lumières,  et  les  mnlt^e 
l'une  par  l'autre. 

Il  y  a  beaucoup  h  foire  en  ce  genre.  Les  progrte  de 
l'esprit  humain  en  laissent  d'Infiniment  plus  grands 
à  désirer. 

Une  académie  d' Alternée  examinait,  Il  n'y  a  pas 
long-temps,  s'il  y  a  des  préjugés  utiles.  C'était  pour 
amener  &  reconnaître  qu'il  n'y  ena  p(rint,  nuls  c'était 
prouTcr  qull  existe  encore  bien  des  préjugés. 

L'erreur  ne  peut  servir  qu'à  la  méchanceté.  La  li- 
berté de  penser  et  d'écrire  ne  peut  nuire  qu'aux  ty- 
rans, qui  craignant  potur  leur  autorité  usurpée,  veu- 
lent qu'on  s'occupe  de  jouissances  futiles,  plutôt  que 
d'études  utiles. 

Malgré  les  monuments  de  vandalisme  qui  ont  ac- 
compagné les  orages  dont  sont  enfîn  sorties  la  cons- 
titution et  ia  Répulilique,  on  a  pu  prévoir  que  celle- 
ci  ramènerait  enfin  les  lumières  et  les  augmenterait, 
en  établissant  la  liberté.  Et  dans  le  grand  combat  que 
nous  avons  eu  à  soutenir  contre  les  puissances  de 
l'Europe  coalisées,  le  vœu  des  nations  a  au  moins 
gardé  la  neutralité. 

Mais  la  paix  et  le  travail  des  savants ,  confédérés 
pour  la  félicité  publique ,  amèneront  blontAt  nnc 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain. 

Contents  de  notre  bonheur,  nous  ne  nous  hnmts- 
cerons  point  dans  les  moyens  que  les  aulres  peuples 
croiront  devoir  emtdoyer  pour  arriver  «u  leur,  SiotrQ 
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Mberté  respectera  leur  Uberié.  Noïm  ne  nous  Bne- 
rons  pas  à  l'esprit  de  progélyUsme  ;  c'est  par  l'excm- 
*  pie  que  noos  ticfaeroiu  de  les  tautrulre.  Ses  leçons 
sont  sages;  ses  progrès  sont  hnts;  nais  Us  sont  «»- 
sarés. 

Toutes  les  nations  ont  beanconp  ft  pardonner.  Elles 
aiiprendnmt  cette  benreuse  science  ;  ei  le  despotisme 
qui  est  nne  grande  erreor,  la  gaerre,  gai  est  ime 
grande  calamité,  disparaîtront  de  dessas  le  globe. 

L'^rsme  national  lui-même  se  dissipera  par  de- 
grés. 11  est  dooteQT  qa'un  peuple  puisse  et  doUe  se 
reserver  des  moyens  exclusifs  de  prospérité.  Ce  ont 
est  bon  i  Tun  doit  l'être  à  tous  ;  ce  qui  est  bon  i  tons 
ne  saurait  être  nuisible  i  aucun. 

On  arrivera  un  jour  k  coonattre  en  qool  condste 
la  véritable  gloire.  Des  monuments  padfiqoes  fan- 
morialiseront  les  hommes  qtil  auront  Uen  mérité  de 
leurs  semblables. 

^'est-i^  pas  honteux  que  nous  Ignorions  le  nom  des 
mvcnteurs  de  la  scie,  du  rabot,  du  tonneau»  du  van, 
du  soufflet,  taudis  que  nous  savons  celui  de  tous  les 
omqnérants  qui  ont  ravagé  le  monde? 

Nous  saurons  lllostrer  les  bonnes  actions,  qui  va- 
lent mieux  que  les  bons  ouvrages:  et  songeant  à  la 
postérité  qui  s'avance  et  qui  est  aussi  de  la  femllle, 
non»  tâcherons  de  faire  en  sorte  qu'ancun  tyran  ne 
puisse  fouler  notre  cendre  sans  Mssonner  ;  ancuD 
esclave,  sans  s'attendrir. 

I-e  citoyen  CnvIer  a  lo  un  mémoire  sur  les  diffé- 
rentes races  d'éléphants.  Cehil  d'Asie,  dont  la  dent 
est  Rangée,  est  pins  doux,  pins  dlsdpllnable  que  ce- 
int dn  cap  de  Bonne-Eniéranee,  dont  la  dent  est  en 
losange. 

Ils  ont  encore  quelques  antres  dUBIraices. 

11  s'en  trouve  aussi  entre  leurs  os  et  les  fragments 
desqiieletles  fossilesde  très  gros  animauxqo'on  tronve 
en  Sibérie,  dans  le  Nord  de  l'Amérique,  et  en  quel- 
ques endroits  du  Pérou ,  dont  les  uns  paraissent  ap- 
partenir h  la  famille  des  éléphants,  et  les  autres  à 
celle  du  rhinocéros ,  quoique  dans  de  plus  fortes  di- 
mensions, et  quoiqu'on  n'ait  pu  encore  expliquer, 
dune  manière  satisfaisante,  comment  ils  se  ren- 
contrcni  dans  des  pays  oCi  le  froid  est  extrême. 

Le  citoyen  Pussaulx,  président  de  l'Institut,  a  Iule 
commencement  de  la  relation  d'un  voyage  aux  Pyré- 
nées, où,  qnoiqn'Il  se  soit  plaint  de  son  Age,  on  a 
trouvé  encore  la  verve  poétique  de  la  Jeunesse.  Ce 
passage  surtout  a  été  remarqué. 

«  Jeunes  poètes,  vous  composerez  malgré  vous  des 
odes  sur  le  Pic  du  Midi,  des  géerglques  à  Gampan, 
des  saUres  ft  BagnI-res,  des  IdyDes  à  Canteretz,  des 
romans  A  Safait-Sanveor  ;  li  Barége,  de  pbdntives 
élégies. 

Quant  à  ceux  qui ,  tristement  épris  du  genre  som- 
bre, semblent,  dans  les  accès  de  leur  mélancolie, 
n'avoir  plus  d'autre  beatAn  que  de  se  consumer,  de 
gémir  et  de  pleurer  sur  des  débris,  je  les  enverrais 
■nr  le  Tourmalei,  contempler,  au  dalr  de  la  lune,  les 
grands  tombcaiu  rie  la  nature. 

irais  si  l'un  d'eux,  mieux  Inspiré,  avait,  à  l'exem- 
ple d  Homère,  de  Virgile,  du  Tasse,  de  Milton  ou  du 
cbanire  de  Henri,  l'audace  do  tenter  l'épopée ,  qh'Il 
se  hâte  de  parcourir,  de  voir  et  de  revoir  la  prophé- 
tique vallée  de  Gavarui,  où  le  passé  renaît,  où  l'ave- 
nir se  révèle.  j> 

Le  citoyen  Lebrun  a  terminé  les  lectures  par  une 
ode  sur  Tenthoaslasme. 

U  clôture  de  la  séance  a  été  faite  par  les  expé- 
riencM  que  Foureroy  avait  annoncées,  sur  les  explo- 
rions du  miulaqnc  suroxlgéné  de  potasse 

Cette  séance  a  duré  quatre  heures. 
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CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 
Présidence  de  Douleet. 

SVITE  DE  LA  SÉAXCE  DU  20  GERHIITAL. 

On  reprend  la  dlscossloo  sor  les  loteries. 
nocBR  Martiw  :  On  a  si  souvent  répété,  depuis 
quelques  années,  que  les  loteries  publiques,  fondées 
par  les  gouvernements  dans  la  vue  d'accroître  les 
revenus  du  trésor  national,  étaient  des  Institutions 
immorales  et  ruineuses  pour  la  classe  du  peuple  la 
moins  aisée,  qu'il  faut  anjoard'Iiui  qaelque  courage 
pour  en  demander  la  resuuratlou  et  en  entreprendre 
la  défense.  Cependant  votre  commission  des  finances 
vous  a  communiqué  le  projet  de  raviver  cette  source 
de  revenu  public,  et  on  membre  de  cette  commis- 
sion ne  doit  point  hésiter  h  soumettre  à  vos  rédexlons 
et  à  vos  lumières  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 
suffrage  sur  cette  matière. 

Deux  systèmes  opposés  ont  divisé  pendant  long- 
temps les  hommes  les  pins  versés  dans  la  théorie  de 
1  hnpdt  et  dans  TéUide  des  sciences  économiques.  Les 
uns  ont  cm  qu'il  ne  fiim  dans  on  Etat  bien  ordonné 
qu  une  contrUiuUon  unique,  fondée  sor  le  produit 
net  des  possessions  territoriales  ;  les  antres  ont  pensé 
qu'outre  la  redevance  dne  au  trésor  public  sur  le  re- 
venu  des  terre»  il  étaltd'unesage  économie  de  l'alimen- 
ter simultanément  par  des  émanations  bien  ménagées 
de  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique,  et  sur- 
tout par  ces  genres  de  contributions  qnl  s'acquittent 
volontairement,  et  se  payant  par  des  sommes  légères, 
entretiennent  les  revenus  du  fisc,  sans  qu'U  en  coûte 
m  violences  ni  grands  sacrifices  &  la  fortune  des 
particuliers. 

Toutes  les  Assemblées  qui  vous  ont  précédés  dans 
les  fonctions  honorables  de  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  accordées  à  rejeter  le  système  de  la 
contribution  unique.  Elles  ont  senU  que  l'industrie, 
qui  crée  des  richesses,  devait,  comme  les  fonds  ter- 
ritoriaux, être  appelée  au  secours  de  la  dépense  pu- 
blique ;  que  dans  un  système  de  hnanccs  bien  com- 
biné, les  moyens  de  percevoir  des  contributions 
lentes  et  hisensihles  ne  pouvaient  être  omis  sans  |vl- 
ver  l'Etot  d'une  ressource  précieuse  et  facile  A  obte- 
nir ;  que  le  luxe  devait  être  hnposé  ;  et  que,  ne 
pouvant  ni  détruire,  ni  corriger  les  passons  des 
hommes,  un  gouvernement  sage  en  devait  proflier 
pour  obtenir  d'eux  des  sacrifices  qnlls  accordent  fa- 
cilement quand  Ils  se  rattachent  &  leurs  fantaisies  et 
a  leurs  plaisirs. 

Quel  paradoxe  étrange  ne  serait-ce  donc  pohit 
aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  raisonneurs  en  ma- 
tière de  Onances,  ai  l'on  avançait  que  loin  de  con- 
centrer les  revenus  du  fisc  dans  la  seule  contribution 
foncière,  loin  de  regarder  les  produits  de  la  terre 
comme  la  source  unique  de  toute  richesse  et  de  tout 
Impôt,  U  ne  taut  en  venir  à  ses  ressources  qu'après 
avoir  épuisé  celles  de  l'industrie,  qui,  comme  la 
terre,  crée  des  richesses  et  des  revcuus,  et  après 
avoir  sagement  appelé  an  secours  de  la  fortune  de 
lElat  tous  les  genres  de  contributions  Indirectes, 
compauhles  avec  le  régime  de  la  liberté.  Mais  ces  ob- 
servations, et  un  grand  nombre  d'autres  qui  tiennent 
à  cette  matière,  pourront  être  développéts  quand  U 
s  agira  de  flxer  les  hases  générales  de  la  dépense  pu- 
bUqsc. 

ArretODft-Mw  ai^Joanl'hvi  &  l'établissement  des 
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loteries  iasiliu^  au  profit  du  gouvernement  et 
cbercboDS  si  elles  méritent  d'être  comptées  au  nom- 
bre des  ressources  dont  une  sage  politique  nous  per- 
mette de  faire  quelqn'usage. 

J'observe  d'abord  que  parmi  tous  les  moyens 
divers  de  fournir  à  la  dépense  du  fisc ,  les  loteries 
présentent  ce  rare  avantage  d'être  un  genre  de  con- 
tribution Tolontaire,  auquel  chacun  peut  à  son  gré  se 
soumettre  ou  se  soustraire  autant  et  aussi  souvent 
qu'il  le  désire  ;  que  si  l'on  cousent  à  la  payer,  la  quo- 
tité en  est  réglée  suivant  les  moyens  et  les  libres 
combinaisons  des  contribuables,  qu'ils  ne  s'y  sou- 
mettent que  par  l'appAt  du  gain  qui,  toujours  berce 
leur  espoir,  et  quelquefois  conronac  leur  attente  ; 
que,  si  Ton  en  excepte  ce  petit  nombre  d'hommes 
qu'aucune  raison  ne  guide ,  qu'aucun  revers  ne  cor- 
rige, et  qui ,  quelques  précautions  qu'où  prenne, 
sauront  trouver  des  moyens  de  ruiner  leur  fortune 
par  de  folles  combioaisoas ,  la  plupart  de  ceux  qui 
s'intéressent  aux  loteries  n'y  sacriQent  que  de  petites 
sommes ,  qu'il  est  indifférent  pour  eux  de  perdre  on 
de  conserver,  et  dont  la  valeur  n'influe  Jamais  ni  sur 
le  bien-être  des  iodivldus ,  ni  sur  l'aisance  des  fa- 
milles; qu'inconnue,  pour  ainsi  dire,  &  l'babitant 
des  campagnes ,  celte  sorte  de  jeune  coûteà  Tiiomme 
peu  fortuné  des  villes,  que  de  légers  sacrifices  payés 
Insensiblement,  auxquels  il  attache  son  plaisir,  sans 
déranger  sa  fortune  ;  qu'enfin  ce  genre  de  contribu- 
tion ,  si  vous  voulez  l'appeler  ainsi ,  repose  principa- 
lement sur  cette  classe  d'hommes  aisés,  pour  lesquels 
les  chances  de  hasard  sont  ou  objet  de  ^«ëculation 
et  de  besoin,  et  qui ,  sans  les  loteries,  trouveraient 
(tons  des  jeux  d'un  autre  genre  des  sources  bien  plus 
fifcvndes  de  mine  et  d'immoralité. 

D'ailleurs,  qui  oserait  soutenir  qu'une  chance  de 
bonheur,  qui  flatte  l'espoir  des  hommes,  n'a  pas  son 
prix  ,  et  ne  mérite  pas  d'être  achetée  par  quelques 
légers  sacrifices?  Qui  pourrait  trouver  mauvais  que 
les  jeux  de  toute  espèce,  les  spectacles  publics ,  et 
toutes  sortes  de  besoins  factices ,  fondés  sur  l'amour 
du  luxe  et  l'attrait  des  plaisirs,  devinssent  pour  l'Etat 
une  source  de  revenus,  par  lequel  11  pût  alimenter 
les  hospices  d'humanité  et  de  bienfaisance  nationale? 
Quel  est  le  moraliste  sévère  qui  censurerait  une  pa- 
reille institution,  et  qui,  dans  l'impossibilité  de  cor- 
riger les  passions  et  les  faiblesses  humaines,  blâme- 
rait ceux  qui  les  feraient  tourner  au  profit  de  l'Etat 
et  au  soulagement  de  l'infortune  1 

D'après  ces  principes,  les  loteries,  si  toutefois  vous 
les  considérez  comme  des  contributions ,  me  parais- 
sent devoir  être  comptées  parmi  celles  qu'on  a  dé- 
truites sans  fondement ,  et  qu'il  faut  chercher  à  rd- 
tablir  parmi  nous.  Elles  fournissaient  autrefois  des 
revenus  au  despMlsme  pour  alimenter  une  classe  pri- 
vilégiée de  défenseurs  et  de  favoris,  qu'elles  obtien- 
nent aujourd'hui  une  destinallou  plus  noUe,  qu'elles 
acquittent  la  dette  sacrée  de  la  République  envers  les 
indigents  et  les  malheureux  ;  que  tout  reproche  vague 
dlmmoralité  cesse  de  poursuivre  ces  institutions  de- 
venues utiles  à  l'Etat,  et  peut-être  nécessaires  à  une 
population  nombreuse  ,  assujettie  &  dos  besoins  de 
toute  espèce  ;  qu'en  retraçant  leurs  inconvénients, 
on  n''oublie  pas  les  avantages  qu'elles  procurent ,  et 
surtout  qu'on  observe  que  parmi  la  classe  peu  aisée 
des  citoyens,  les  loteries,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
ont  créé  plus  de  fortunes  qu'elles  n'en  ont  détruit,  et 
que  c'est  là  un  effet  salutaire  que  produiront  toujours 
ces  sortes  de  combinaisons  ou  de  jeux  particuliers  , 
dans  lesquels  le  gain  se  répartit  par  masses  considé- 
rables, et  la  perte  se  subdivise  en  poriloncules  pre^ 
que  insensibles  pour  chacun  des  joueurs. 

Du  reste,  A  l'on  objecte  que  pour  être  justes  les 
loteries  publiques  devraient  offrir  de*  chances  plus 


avantageuses  quWles  n*en  fournissaient  autrefois,  on 
conviendra  facilement  de  cette  vérité ,  et  ce  serait  là 
nue  raison^  non  pour  les  détruire,  mais  pour  en  cal- 
culer de  nouveau  les  hasards,  et  les  répartir  sur  des 
bases  plus  équitables,  sans  cesser  de  les  faire  servir  à 
l'amélioration  de  ta  fortune  publique. 

Si  l'on  vient  dire  qu'elles  sont  pour  bien  des  gens 
les  motifs  d'actions  basses  et  criminelles ,  je  répon- 
drai qu'elles  en  sont  tout  au  plus  le  frivole  prétexte  ; 
que  les  vols ,  les  filouteries  et  une  foule  d'antres  dé- 
lits ne  se  commettent  point,  qnoiqa'oD  en  puisse 
dire ,  pour  fournir  aux  frais  des  loteries  ;  que  ces  cri- 
mes, indépendamment  de  tout  autre  motif,  sont  dans 
l'ame  de  ceux  qui  8*en  rendeut  coupables;  que  peut- 
être  encore  ces  mêmes  hommes  seraient  devenus 

Elus  criminels,  sans  quelque  heureux  hasard  que 
i  foriune  leur  a  ménagé  [nr  le  moyen  des  loteries, 
et  qui  a  assouri  pour  un  temps  leur  soif  inextingui- 
ble des  richesses  ;  en  un  mot ,  dans  tout  ce  qu'tm 
n'a  cessé  de  répéter  sur  les  effets  désastreux  des  lo- 
teries, sur  le  désespoir  qui  s'est  emparé  de  ceux  que 
la  fortunne  s'est  obstinée  à  maltraiter  dans  celte 
sorte  de  jeu,  je  ne  vols  rien  qui  ne  remonte  àqucl- 
qu'autre  cause ,  à  quelque  dérangement  antérieur  de 
fortune,  qu'on  a  dierché  vainement  à  réparer  par 
des  chances  heureuses  dans  les  loteries  ,  et  aux- 
quelles on  a  injustement  attribué  de  sinistres  résul- 
tatsqui  auraient  existé  sans  elles.  Je  pense|meme  que, 
par  leur  nature,  elles  doivent  produire  moins  de 
mal  qne  toute  autre  sorte  de  jeu  où  le  hasard  préside, 
et  que  s'il  fallait  les  détruire  tous,  ce  qui  ne  peut 
entrer  dans  l'esprit  de  qulcraque  connaît  Pétat  de  la 
flodaUlité  actuelle,  les  loteries  devraient  être  les 
dernières  &  subir  la  M  d'une  proscription  générale. 

Je  vote  pour  le  mafaitlen  du  projet  de  résolution 
présenté  par  votre  comité  des  flnances. 

Thibault  :  Puisque  le  Conseil  a  déjï  décrété  qu^ 
y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  rélaUIûcment  des  lo- 
teries ,  je  demande  que  Ton  discute  article  par  arti- 
cle. 

Bailleul  :  C'est  le  fond  de  la  question  qu'il  faut 
discuter,  et  il  est  aisé  deprouver  qu'une  telle  insti- 
tution, qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sale  dans  les 
ordures  de  l'ancien  régime,  serait  déshonorante 
pour  le  Corps  législatif. 

Drulhe  :  Je  viens  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  rétablir  la  loterie  nationale. 

Pour  écarter  le  reproche  d'immoralité  qu'on  peut 
faire  à  ce  projet ,  le  rapporteur  a  prétendu  que  ce 
qui  est  utile ,  constitue  ta  morale  des  peuples.  Je  ne 
suis  point  de  son  avis ,  et  pense  avec  un  républicain 
plus  sévère,  que  ce  qui  n'estpoint  honnête  nesau- 
rait  être  utile. 

L'expérience  des  loteries  n*a  qnc  trop  confirmé 
cette  maxime.  Elles  Ibnt  an  corps  sodal  des  maux 
Infinis.  Assez  d'écrivains,  amis  de  to  morale  et  du 
peuple,  les  ont  attaquées  par  des  ai^nments victo- 
rieux ,  et  je  suis  dispensé  de  faire  de  longues  ré- 
flexions. 

Je  vous  demande  seulement  quelle  est  la  classe  de 
la  société  qui  alimente  ordinairement  cette  banque 
publique,  et  qui  y  verse  périodiquement  ses  fonds  7 
Ce  ne  sont  pas  en  général  les  hommes  riches;  ib 
abandonnent  celte  roue  de  la  fortune  A  la  classe  la 
moins  aisée  ;  celle-ci  s'en  empare  avec  avidité,  parce 
que  l'on  est  disposé,  lorsqu'on  est  misérable,  à  s'agi- 
ter en  tout  sens  pour  échapper  à  la  misère ,  et  qne 
l'espérance  d'une  fortune  improvIséeapoturl^HHnme 
sans  fortune  un  attrait  irrésistible. 

Cet  Impôt  indirect  a  donc  le  vice  essentiel  de  tom- 
ber directement  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de 
le  payer,  et  contre  rintcntlon  du  légidateor,  ce  son 
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les  seuls  qn)  vont  se  prendre  à  on  pitfge  qn^on  u'aTUlt 
pas  tcnda  pour  eux. 

Et  ne  crojez  pas  que  cet  fmp6t  soft  léger.  Va  écou- 
kmeat  insensible,  mais  continuel,  fait  à  la  longue  un 
Tldc  immense.  Une  espérance  frustrée'  produit  l'en- 
létement  et  le  caprice.  On  avait  commencé  par  ex- 
poser QD  petit  superflu  :  on  finit  par  aunpromettre 
le  nécessaire  ;  c*est  un  jeu  qui  ressemble  à  tons  les 
aatres,  les  joaeors  y  retournent  sans  cesse  avec  des 
fonds  nouveau  pour  ravoir  les  fonds  qu'ils  y  ont 
laliBés.  On  poursuU  avec  fbreurlescbances  qui  échap- 
pent, et,  comme  le  diien  de  la  fidde,  on  se  dépouille 
de  la  réililé  pour  courir  ajwès  ime  ombre  fugitive. 
N'envions  pas  au  gouverucmenf  que  nous  avons  d^ 
trult  TadKsse  qu*U  avait  de  faire  jouer  des  mal- 
heureux pour  les  faire  perdre  et  les  ruiner.  Vous 
voulez,  dites-vous,  employer  le  revenu  de  cette  belle 
institution  à  l'entretien  desbApilaux.  Vous  laites  bien  ; 
car  i^us  d'une  fols  ils  ont  été  le  dernier  asile  des 
vii^imes  qu'elle  a  faites. 

Ce  mal ,  loul  grave  qu'il  est,  n'est  pas  le  plus  grave 
encore.  CeUe  institution  a,  dans  tout  gouvernement, 
DU  vice  plus  capital  et  qid  est  surtout  le  Qéau  des 
républiques  ;  elle  démoralise  le  peuple  et  jette  dans 
son  ame  des  semences  de  corruption  et  d'improbité. 
Je  ne  vous  dirai  point  que  l'attrait  des  loteries  est  si 
puissant  qu'on  a  vu  souvent  des  hommes  se  procu- 
rer^  par  des  larcins,  la  faculté  de  jouer  à  ce  jen  fu- 
neste ;  des  enfants  emprunter,  sans  rien  dire,  dans  la 
bourse  de  leur  père;  les  domestiques,  daiu  celle  de 
leurs  maîtres  ;  des  femmes,  dans  celle  de  leur  mari  ; 
^  les  maris  dérober  le  nécessaire  ft  lenr  Âmille  : 
mais  je  vous  dirai  qu'an  danger  de  blre  quelques 
fripons,  se  joint  un  danger  jAaa  général  et  j^us  cer- 
tain, celui  de  faire  des  joueurs  et  de  donner  au  peu- 
ple le  goût  et  la  leçon  d'un  vice  qui  a  renversé  tant 
de  fortunes  et  dépravé  tant  de  sentiments.  L'babltude 
de  tenter  le  hasard  dans  les  banques  de  loterie ,  fait 
luttrc  le  désir  de  le  tenter  dans  les  brelans  ;  et  tel 
homme  qui  a  vu  disparaître ,  sur  un  tapis  verd,  la 
dernière  ressource  de  ses  enbnis ,  avait  puisé  peut- 
être  le  penchant  du  jeu  duu  linstttnltoi  CMroptrlce 
que  vous  nous  proposez. 

Eh  quoi  1  dans  le  moment  où  la  police,  par  une 
sévérité  républicaine,  vient  de  fermer  tous  ces  salons 
où  le  basard  pré^e,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  de 
tant  de  tamiUes,  vous  Iriez  relever ,  sur  les  débris  de 
ces  banques  dandesthies,  une  banque  privilégiée  qui 
étendrait,  au  nom  ^  b  M,  ses  ramifications  et  ses 
ravages  jusqu*aux  extrémités  de  la  République  1  Lé- 
gislaleurs,  voutez^vous  que  le  peu{de  revienne  ft  la 
morale.'  donnec-^ut  ranmple  de  ce  retour  d  désira- 
ble; conunenxz  par  vous  Interdire  sévèrement  à 
vous-mêmes  ce  que  vous  voulez  qu'il  s'interdise.  Il 
attend  de  vous  des  institutions  républicaines  ;  que  la 
première  qui  sortira  de  c^e  enceinte  ne  soit  pas  une 
banque  de  jeu. 

Et  d'ailleurs,  fixez  vos  regards  snr  l'état  actuel  de 
la  France.  Qu'y  verrez-vous?  les  jeox  divers  de  l'In- 
térêt et  du  calcul  y  occupent  tontes  les  têtes.  Ce  dé- 
mon de  l'aglouge  y  possède  tons  les  esprits;  on  joue 
en  tous  lieux  à  la  hausse  et  la  baisse.  La  cupidité, 
malheureusement  excitée  par  le  besoin ,  court  au- 
devant  de  toutes  les  cbances  du  hasard.  Et  quels  re- 
proches n'aurles-vous  pas  &  vous  faire,  si  vous  pro- 
filiez de  cette  dlsporiUwi  affligeante  de  toutes  les 
ames,  pour  leur  offrir  encore  des  chances  nouvdles, 
et  a  vous  aUmentiez  une  passion  qui  n'est  déjà  que 
mp  dévelof^ée,  qnl  vous  dévore  de  tant  de  maniè- 
res, et  finira  par  perdre  la  patrie  it  vous  ne  pwvenec 
A  la  guérir. 

Je  pourrais  vous  exposer  enotte  nn  anore  Inconvé- 
ninkt,  moins  grave  i  la  vérité,  mab  qui  a*eat  pdnt 


indigne  de  fixer  l'attention  des  l^slaieors.  Je  pour- 
rais TOUS  parler  de  cette  arméede  directeurs,  de  soue- 
directeurs  et  de  scribes,  qu'il  fondrait  mettre  sur 
pied  pour  organiser  cette  institution.  Dix  mille  Indi- 
vidus seraient  occupés  sur  la  surface  de  la  Républi- 
que à  l'utile  emploi  de  numéroter  et  de  distribuer  des 
billets  de  loterie  ;  dix  mille  individus  seraient  enle- 
vés à  des  arts  d'agrément  on  de  nécessité,  et  con- 
tracteraient, dans  ce  ridicule  métier  rhabitoide  d'une 
oMvete  funeste.  An  nombre  IncalculaMe  des  bureaux 
existants,  dont  le  poids  énorme  étouflh  la  Républi- 
que naissante,  vous  ajouteriez  ces  bureaux  de  non- 
vdle  création  ;  et,  de  toutes  parts,  nous  serloqs  en- 
combrés de  commis  et  de  registres,  de  dlr^lfons  et 
d'agences. 

Hais  il  faut  bleu,  nous  dit-on,  olfrlr  aux  assignats 
des  moyens  d'écoulement  et  de  rentrée. 

Représentants,  vous  venez  de  prendre ,  pour  opé- 
rer cet  éconlemoit ,  une  mesure  vaste  et  hardie  que 
vous  soutiendrez  avec  courage.  Elle  a  déjà  imprimé 
à  l'opinion  et  aux  affaires  ce  mouvement  rapide  et 
profond  qui  fut  toujours  en  ce  genre  le  précurseur 
et  le  signe  du  succès.  La  nation  attendait  de  vous 
une  grande  conception ,  et  vous  avez  répondu  à  son 
attente;  si  vous  réus^ssez,  comme  je  l'espère,  le  re- 
tiremeot  de  votre  papier  sera  complet ,  et  le  petit 
moyen  supplémentaire  qu'on  vous  offre  est  inutile. 
Si  vous  avez  le  malheur  d'écheoir,  ce  ne  serait  point 
une  loterie  qui  sauverait  la  République. 

El  ne  vous  lassez  point  séduire  par  la  proportion 
qu'on  vote  bit  de  vous  consacrer  à  Tentretien  des 
hospices  de  Uenfidsuice  une  portion  du  revenu  que 
cette  institution  doit  produire.  Si  rinstituiion  est  im- 
morale, rien  ne  peut  la  justifier  à  nos  yeux. 

Les  rois  aussi,  après  avoir  pressuré  leurs  peuples, 
par  des  ImpOts  ,  on  élève  quelquefois  des  asiles  à 
rhnmanflé  souffrante;  leurs  tyrannlqaes  exactions 
en  étaient-elles  plus  légitimes? 

Iln'yapaa  long-temps qn'on  a  proposé  àunmlnls- 
tre  délaisser  établir  dans  Paris,  douze  banques  de  jen 
sur  lesquelles  il  exercerait  d'ailleors  toute  sorte  de  sur- 
veillance ;  et  pour  prix  de  son  consentement,  on  s'en- 
gageait à  verser,  tous  les  ans ,  an  trésor  public ,  une 
somme  capable  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
qu'exige  la  police  de  cette  grande  cité.  Le  ministre  a 
rejeté ,  comme  11  le  devait ,  cette  pn^ositlon  très 
fiscale,  à  la  vérité,  mais  anli-répobiicaine.  n  a  pensé, 
lui  aussi,  qoe  ce  qui  n'est  point  honnête  ne  sanralt 
être  utile,  et  que  le  service  public  ne  doit  jamab  se 
bbe  avec  des  fbnds  puisés  dans  une  source  Impure. 

Vous  aimez  donc  mieux ,  nous  dlH>D,  abaudtHi- 
ner  votre  noméraire  aux  gouvernements  étrangen 
qui  vont  s^en  emparer  par  leurs  loteries ,  et  placer 
leurs  bllleU  dans  vos  villes  frontières,  et  jusque  dans 
Paris.....  Non  ,  sans  doute.  Hais  j'avoue  qn^il  m'est 
hnpossfblede  concevoir  à  cet  égard  autant  d'alarmes 

Sine  le  rapporteur.  SI  ce  sont  des  agents  obscurs  qui 
ont  la  distribution  de  ces  billets  étrangers ,  je  crabs 
peu  qnlls  séduisent  beaucoup  de  citoyens.  On  se  dé- 
cide dlfflcliement  à  confier  son  argent  à  des  hommes 
inconnus,  qui  doivent  eux-mêmes  se  confier  aux  ca- 
prices du  sort  sur  un  territoire  élolgaé.  Si  c'était  des 
agents  publics  et  des  bureaux  ouverts ,  ce  serait  à  la 
police  à  rompre  ces  communications  funestes  et  à 
fermer  ces  entrepôts. 

Je  me  résume ,  et  Je  db  :  Les  loteries  nationales 
sont  ruineuses  pour  la  classe  la  moins  fortimée  de  b 
société ,  et  b  pins  intéressante  aux  yeux  da  légbb- 
teur  ;  elles  démoralisent  et  oormnpent  le  peuple , 
elles  fomentent  l'obiveté  de  cette  foule  d'agents 

S*on  occupe  àorganber  le  mouvement  de  cette  urne 
aie  ;  c'est  en  finances ,  un  moyen  misérable  qni 
convient  pen  &  la  dignité  dv  Corp»  légWatlf  ;  1  appât 
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des  loteries  étrangères  pour  attirer  le  mimératre  I 
nat  loDil ,  est  na  danger  ^ns  Imaginalra  que  rëd  i 
enfin  ,  quelqae  bon  usage  qu'an  gonTemement 
poisse  faire  de  cette  espèce  d'UnpOt ,  rien  ne  peut  en 
autoriser  la  perception.  Je  n'ajoute  qu*un  mot  qui 
sera  entendu  par  des  législateurs.  Ce  qu'on  vous  pm- 
pow  est  marqué  au  coin  de  rimmorlallté,  comment 
poarriez-vous  le  trouver  utile  7 

Représentants  du  peuple  «  souTcnez-Tous  que  lors- 
qu'une République  se  forme ,  aucuoe  institution 
n'est  indifférente  :  que  c'est  alors  surtout  qu'il  hn- 
porte  (le  les  baser  toutes  sur  la  morale  ;  que  chez  une 
nation  qui  vteut  de  naître  à  la  liberté  ,  tous  les  actes 
du  législateur  doivent  être  plus  réfléclils ,  et  qu'une 
mauvaise  loi  Tait,  à  ud  gouvernement  qui  commence, 
le  même  mal  que  l'exemple  du  vice  fait  sur  le  cœur 
d'un  euraut. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  décidé  à  deman- 
der la  question  préalaUe  sur  le  projet  de  rétablir  la 
loterie  nationale. 

La  discnsaion  est  fermée. 

Le  Conseil  adopte  la  question  préalable. 

Un  secrétaire  lit  on  message  <ui  Dbreclolre ,  qni  est 
ctmça  en  ces  termes  i 

Citoyens  I^^lateurs ,  les  communications ,  en  gé- 
néral ,  Bmt  nn  des  ol;||etfl  les  plus  essentiels  au  corps 
social.  Pins  un  état  est  grand ,  plus  elles  doivent  être 
belles.  Sans  la  propagation  rapide  des  lumières  et  le 
concours  des  Tolontés,  il  n'y  aurait  point  de  liépu- 
bllque.  Avec  nn  aussi  vaste  territoire  que  le  nOtre  , 
les  anciens  n'en  eussent  point  conçu  la  possibilité  ; 
elle  tient  sans  doute  beaucoup  h  l'imprimerie,  à  l'éta- 
blissement des  postes  et  à  tous  les  autres  genres  de 
communications ,  plus oa  moins  ingénieux ,  inventés 
par  les  modernes. 

Déjà ,  pénétrés  de  l'importance  de  ces  objets ,  vous 
TOUS  en  éiea  plus  d'une  fois  occupés.  Indépendam- 
ment de  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  l'esprit  public 
et  aux  diverses  parties  de  l'administration ,  une  corn- 
mission  a  été  chargée  de  pr^wrer  les  lois  qui  doivent 
donner  naissance  ft  nn  système  complet  de  navigation 
Intérieure  par  la  confection  des  canaox,  et  une  antre 
commission  va  s'oocaper  da  mode  d'exécution  des 
travaux  des  ports  maritimes,  qol  sont  anssi  des 
moyens  de  commonlcatlonB,  «àt  de  la  France  avec 
les  contrées  étrangères ,  soit  des  différentes  parties 
de  nos  côtes  entre  elles  et  avec  l'intérlear  du  pays. 

Mais  les  routes',  les  transports  par  terre ,  n'aj^el- 
lent  pas  moins  la  soUiciiude  des  législateurs. 

Tous  les  chemins  qui  sont  à  désirer  n'ont  pas  en- 
core été  faits.  Par  rapport  à  ceux  qui  existent,  beau- 
coup ont  besoin  des  plus  grandes  réparations  :  soit 
mauvaise  construction  dans  l'origine ,  soit  mauvaise 
qualité  dans  les  matériaux  disponibles,  soit  enfin  dif- 
ficulté des  circonstances  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, n'ont  pas  permis  d*y  faire  travailler  en  propor- 
tion des  dégradations  survenues. 

il  est  temps  de  porter  un  remède  efficace  à  un  mal 
si  nuisible ,  et  dont  le  continuel  accroissement  est 
vraiment  effrayant  Ce  ne  sont  pas  les  connaissances 
qot  manquent  ;  la  France  est  heureusement  encore 
assez  ridie  en  ce  genre  :  d^ailleors ,  on  a  pour  se 
gnider  suffisamment  d'exemples  de  ce  qui  rénsrit  dans 
diverses  localités  ;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, la  pénurie  des  moyens  pécuniaires  fait  le  prfaici- 
pal  otMtacle  :  c'est  donc  celuH&  sortout  qu'il  but 
s'attacher  à  détruire 

Parmi  les  moyens  auxquels  on  peut  recourir,  Il  en 
est  un  {deioemnit  Jnstiflé  par  le  saoïès  dans  plusieurs 
des  Etats  les  plus  florissants  de  l'Europe  ;  c'est  l'éta- 
blissement des  iHireaux  où  l'on  lait  payer  une  taxe 
pour  le  passage  des  voitures ,  aUist  que  des  bétcs  de 
somme,  en  raison  da  iardeau  qu'elles  tran^rtent  et 


des  distances ,  et  TappUcattai  de  ce  proddt  k  Vvùf* 
tretien  des  routes ,  qudquefois  même  an  rembourse- 
ment des  dépenses  de  première  constrnctloo. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  celte  Idée  a  é\é  proposée 
pour  la  France,  examinée  sons  tons  les  rapports  par 
des  hommes  de  l'art  également  versés  dans  Fadml- 
nlstration,  et  ils  ont  tous  fini  par  se  convaincre  des 
précieux  avantages  qui  devaient  en  résulter. 

En  effet,  que  d'activité ,  que  d'accroissement  et  de 
splendeur  l'agriculture  elle  commerce  n'oblleudront- 
iû  pas,  lorsque  partout  des  communications  mulli- 
.  pliûes  seront  constamment  en  bon  état  1  Quelle  otHu- 
modilé,  quel  agrément  ne  sera-ce  pas  pour  le  voya- 
geur de  parcourir  deS  roules  toujours  tiielles  !  Il  don- 
nera seulement  une  légère  rétribution,  dont  le  prélè- 
vement ne  lui  causera  aucun  embarras  ,  et  elle 
deviendra  pour  lui  une  véritable  économie  ,  par  la 
focilité  du  roulage  qui  permettra  plus  de  vitesse  &  sa 
marche,  par  le  moindre  nombre  de  chevanx  qu'elle 
exigera ,  ou  la  moindre  fatigue  qu'ils  saigneront  ; 
nfin,  parce  qu'il  sera  inco^nrà)lement  moins  ex- 
posé aux  acddents  de  versement,  ou  de  brisement  de 
vdtores,  et  aax  dépenses  qu'ils  entraînent. 

Le  moment  actuel  parait  très  iavoraUe  ft  œtM  Uh 
novatlon  Uen&isanîe. 

Tout  le  monde  sent  aujoard'hni  llndlspensable  né- 
cessité de  rétablir  au  plus  tôt  la  perceptùm  r^pdlère 
des  impositions,  et  d'alimenter  en  partie  le  trésor  pit* 
blic  par  des  impositions  indirectes  bien  conçues. 

Dans  ces  dernières,  hfttons-nous  donc  de  compren- 
dre la  taxe  nécessaire  i|  l'entretien  des  chemins. 

D'un  autre  cOté,  n'avons-nous  pas,  pour  ainsi  dire, 
BOUS  les  yeux  les  bons  effets  de  ce  régime  sur  une 
petite  partie  de  notre  territoire,  la  d-devant  Belgi- 
que ?  Faudra-t-ll  y  détruire  cette  excellente  méthode, 
pour  amener  l'uniformité  avec  les  autres  départe- 
ments de  la  République?  on  plutôt  ceux-ci  n*ont>ils 
pas  le  droit  de  réclamer  la  jouissance  d'une  instilulicHi 
dont  une  longue  pratique  a  si  bien  démontré  les 
avantages  t 

Non-senlement  c'en  est  nn  très  grand  qne  de  sou- 
lier le  trésor  public  des  frais  d'entretien  des  routes, 
mais  les  bureaux  de  passe  que  l'on  pourrait  établir 
lèveront  la  rn:ette  précisément  dans  la  même  pro- 
portion qne  les  chemins  seront  plus  foidés ,  cl  qne 
leur  réparation  deviendra  pins  nécessaire. 

D'ailleurs  ces  établissements  permettent  de  prendre 
certaines  précautions  propres  à  prévenir  l'extrCme 
dégradation  des  routes,  et  h  rendre  moins  onéreuse 
leur  mise  en  l>on  étaL 

On  se  bomeraàcitenm  seul  exemple  de  ces  moyens, 
l'usage  des  roues  à  larges  jantes ,  dès  long-temps 
employées,  avec  proGt,  chez  une  nation  rivale  :  on  ne 
saurait  trop  en  favoriser  l'adoption  ciiez  nous. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  faire  reparaître  un  sys- 
tt^me  de  proliibiiions  vexatoires  justement  abhorré; 
il  s'agit  seulement  de  proclamer  un  principe  de  toute 
justice  ;  c'est  que  la  réparation  des  routes  doit  ^tr-e 
payée  par  ceux  qui  les  dégradent.  Ainsi  l'homme  de 
pied  en  devient  exempt,  et  la  classe  la  moins  fortunée 
des  citoyens  s'en  trouve  soulagée,  La  dépense  qui  re- 
tombe sur  les  marchandises  transportées  n'en  élève 
pas  senslUemat  le  prix,  àcanse  de  la  mclllenre  com- 
Unaison  des  éléments  qui  «mcourent  i  le  former. 
Les  frais  de  déplacemcni  de  la  plupart  des  objets  se- 
ront même  par  la  solte  de  beaucoup  dimlnnés,  lors- 
que les  canaux  de  navigation  Intérieure  seront  plus 
mnlU[diés,  d'où  résultera  aussi  une  moindre  fréquen- 
tation des  chemins  de  terre,  conséquemment  moins 
d'entretien  i  y  fidre ,  et  une  moindre  taxe  à  lever 
pour  cet  objet. 

Pent-êtrc  convicndralt-U  de  commencer  &  idacer 
d'abord,  et  très  prochainement,  les  bureapx  de  passe 
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mr  les  parties  de  route  qui  sont  malDtenant  en  bOD 
état,  principaleinent  sur  celles  qui  sont  pavées»  et 
n'mt  besoin  d'aucaue  réparation  considérable.  Le 
nouveau  mode  s*ëteadrait  ensuite  de  proche  en 
proche  sur  toute  l'étendue  de  la  France ,  à  mesure 

Sue  Ton  serait  parvenu  &  y  raccommoder  les  chemina 
élabrés. 

En  procédant  ainsi  par  degré,  on  rencontrerait 
moins  de  difficoltés  :  on  se  conformerait  à  la  oatare 
des  choses  »  qui^eut  que  l'on  ait  le  temps  de  faire 
dans  cbaque  localité  les  préparatifs  nécessaires.  L'ex- 
périence des  premiers  essais  ferait  connaitrc  des 
moyens  de  détail  qui  auraient  échappé  d'abord ,  et 
déterminerait  la  conduite  à  tenir  déOnitivemenL  Sans 
doute  aussi  l'admlniâtration  qne  l'on  serait  obligé 
d'instituer  à  l'origine,  ne  tarderait  pas  à  fournir  des 
bases  assez  certaines  pour  j  substituer  un  mode  bien 
préférable  ,  celui  de  traiter  &  de  bonnes  conditions 
avec  des  entrepreneurs  qui  se  chargeraient  de  l'en- 
tretien des  routes ,  et  de  percevoir  la  taxe  destinée  h 
y  subvenir. 

Telles  sont,  législateurs,  les  réflexions  que  le  Di- 
rectoire exécutif  croit  devoir  soumettre  &  votre  atten- 
tion. Une  décision  de  votre  part  serait  extrêmement 
urgente  :  elle  peut  avoir  une  grande  influence  sur  la 
pro^térlté  de  la  République. 

Signé  LETODRifEDR,  présideni. 

Pu  le  Directoire  exéculU. 

Signé  IiACArde,  secrétaire-général 

Ce  message  est  renvoyé  h,  une  commis^. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 
Présidence  de  Creusé-Lalouche, 

BÉAHCE  DO  20  GKEMIXAIm 

Barbé-Marbois  fait  hommage  an  Conselt  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  des  éléments  de  com- 
merce de  ForiKHinais. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
et  la  trol^ème  lecture,  le  Conseil  approuve  une  réso- 
lution qui  concède  au  citoyen  Oobert,  tanneur,  une 
portion  de  terrain  comprise  dans  les  fortiûcatfoiis  de 
Mets. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  C1N(KENTS. 

SÉANCE  DU  21  GEBMINAL. 

Le  dtoyw  PocboUe,  ex-membre  de  la  Convention 
nadonale,  nommé  au  Corps  législatif  concurremment 
avec  le  citoyen  Garaier  (de  Saintes) ,  écrit  au  Conseil 
ponr  savoir  s'il  doit  jotdr  de  sa  nomination,  Gamier 
(de  Saintes)  ayant  accepté  la  députatim  d'un  autre 
département 

Celte  pétition  cal  renvoyée  ft  l'examen  d'une  com- 
mlssion. 

Roux ,  au  nom  de  la  commission  des  Inspecteurs 
de  la  salle ,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Genl«i  après  avoir  entendu 


ie  rapport  d*ttn  membre  de  la  eommtadon  des  Inspefr- 
leurs  du  palais  des  Gtnq-Oents,  sur  la  nécessité  de 
mettre  des  fonds  k  la  diqxnltlon  des  deux  commis- 
sions  diargées  des  dtoenses  du  Corps  législatif; 

s  Considérant  qu'il  est  Indispensable  et  pressant 
d'acquitter  lesditcs  dépenses, 

»  Déclare  qu'il  y  a  m^ence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l*nrgeneet  prend 
la  rés(riution  suivante  t 

»  Art  r*.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position des  deox  eommls^ns  dinspectenrs  des  dé- 
penses du  Corps  l^lslallf,  la  somme  de  30  mffiions 
pour  acquit  des  indemnités  des  représentants  du  pen- 
I^c,  du  traitement  des  em^oyés  dans  les  bureaux  do 
Corps  législatif,  des  frais  d'entretien  des  bAdments  & 
l'usage  des  deux  Conseils ,  de  ceux  de  constrocUon 
de  la  salle  définitive  de  délibération  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ;  enfin,  le  paiement  des  sommes  arriérées 
pour  les  objets  susdits.  Les  deux  ders  de  cette  somme 
seront  à  l'usage  do  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  l'autre 
tiers  à  l'usage  de  celui  des  Anciens, 

n.  La  présente  résolution  ne  sera  ptdnt  Impitanée  ; 
elle  sera  portée  par  nn  messs^  d'Etat  an  QmseUdes 
Anciens. 

Bajl&eol  :  (^toyens  représentants,  vous  avec  ren- 
voyé  à  une  commission  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée, le  30  ventôse,  par  les  vmves  Carra,  Corsas, 
PéUoD,  Valazé ,  Brissot  et  Pbélippeaux ,  par  laquelle 
elles  vous  demandent  des  secours  pour  elles  et  leurs 
enfants.  Vous  avez  renvoyé  à  la  même  commission 
une  lettre  de  la  citoyenne  Buzot ,  du  ù  du  mois  cou- 
rant, doitt  l'objet  est  le  même.  Je  viens  au  nom  ds 
cette  commission  vous  foire  le  rapport  que  mm  avei 
ordonné. 

Votre  commission  a  dû  examiner  quels  étalent  les 
titres  de  ces  citoyennes  ou  de  leurs  enfants  a  la  re- 
cmnalssauce  publique. 

Ce  ne  peut  être  comme  lémmes  on  enfonts  de  ci- 
toyens m(Hts  pendant  qnlb  étalent  membres  de  la 
représentation  nationale ,  la  nadon  n*a  contracté  au- 
cun engmcment  vls4-vis  d'eu. 

La  Gn  déplwable  de  km»  ^nx,  conrfdérée  ca 
elle-même  et  istdée  de  tout  événement ,  n'est  pas 
non  plus  nn  titre,  ou  bien  tons  ceux  qu'une  desti- 
née aifreuse  on  vengeresae  a  fïappés  auraient 
transmis  les  mimes  droits  à  leurs  femmes  et  a  knrs 
enfants. 

S'ils  ont  mérité  une  exception  honorable,  c'est 
donc  dans  la  position  particolière  où  ils  se  sont 
trouvés,  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  comme 
hommes  publics ,  dans  les  événements  auxquels  leiur 
existence  a  été  liée ,  et  dans  un  grand  acte  de  dé- 
vouement à  la  patrie  qu'il  faut  en  chercher  les  mo- 
tifs. 

Mais  convient-il,  dans  le  moment  ùii  noas  som- 
mes, de  retracer  les  événements  où  presque  cbacan 
de  nous  fut  acteur?  Us  sont  déjà  jiigés  par  tout  ce 
qnll  y  a  d'esprits  sains  dans  la  nation;  mais  à  l'hla- 
tolre  seule  en  appartient  le  déveloi^wment  ;  elle 
portera  ses  regards  impassiUes  sur  les  honmies  et 
sur  les  choses,  et  prommcera  en  dernier  ressort. 

Ellelrappellent  celte  époque  où  les  Français  maiv- 
cbant  déjà  à  l'ombre  d'une  constitution  attaquée 
dans  ses  fondements  et  dans  son  principe  par  un 
parjure ,  la  renversèrent  pour  n'être  pas  écrasés  de 
nouveau  sous  le  poids  d'un  despotisme  d'autant 
plus  mloutable,  qu'il  allait  être  dégagé  de  ses  an< 
ciennes  entraves,  et  devenir  plus  puissant  par  l'ex- 
périence des  moyens  employés  Jusque-tà  par  la 
peuple  pour  conquérir  ses  droits  et  son  indépen- 
dance ;  mais  en  même  iemps  qu'elle  peindra  ces 
hommes  pénétrés  de  l'amour  de  leurs  semblables , 
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tr&TaiUant  avec  conrage  &  assurer  leur  gloire  et  leur 
bonheur,  elle  ^acera  à  côté  les  passions  les  plus 
Tiles ,  s*attachaDt  aui  exceptions  magnaDimes  de  la 

Ehllantrople  pour  les  dénaturer  et  en  détruire  les 
eureax  effets. 

Elle  prësenlera  le  tableau  de  ces  forces  réunies 
pour  renverser  un  trône,  mais  bientôt  divisées  en 
deux  phalanges,  dont  Tune  continae  de  marcher 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  tandis  que  l'autre 
sous  les  bannières  de  la  démagogie  et  du  brigan- 
dage ,  forte  de  l'insouciance  des  uns ,  de  la  frénésie 
des  autres,  de  Tinexpérience  du  grand  nombre, 
arrive  aux  déplorables  journées  de  septembre. 

Le  patriotisme  le  plus  pur ,  l'amour  ardent  de  la 
liberté ,  la  i»t)bilé  ,1e  désintéressement  se  réunissent 
sous  de  si  affreux  auspices  pour  composer  la  Couven- 
tion  nationale  ;  mais  les  éléments  des  premiers  jours 
de  septembre  se  glissent  parmi  tant  de  vertus  ,  et 
produisent  des  effets  semblables  à  ces  miasmes  pes- 
tilentiels que  le  pli  d'une  rolK  recèle ,  et  qui ,  venant 
ft  se  développer ,  portent  le  ravage  et  la  mort  dans 
les  contrées  les  plus  florissantes. 

Des  hommes  envoyés  des  divers  départements 
sont,  d^  leur  arrivée,  enveloppés  dans  ce  tourbil- 
lon ,  et  entraînés  sans  avoir  en  le  temps  de  se  recon- 
naître ,  de  signaler  les  vrais  amis  de  la  patrie ,  et  les 
distinguer  de  ses  bourreaux. 

L'histoire  peindra  une  assemblée  paissante  par  le 
vœu  de  la  nation;  mais  à  sa  porte,  dans  son  en- 
ceinte^ une  puissance  plus  redoutable  par  t'intrigue, 
la  calomnie  et  l'audace  qui  la  circonscrit ,  la  menace 
et  la  subjugue. 

Elle  peindra  une  première  conjuration  presque 
exécutée ,  mais  avortée  par  des  clrcoastanccs  qu'il 
serait  trop  long  de  retracer  ;  elle  peindra  les  auteurs 
de  cette  conjuration  renouant  bientôt  leurs  projets , 
mais  profitant  de  lear  première  défaite  pour  en  assu- 
rer le  succès. 

Que  sera-ce  si,  levant  entièrement  le  voile,  elle 
montre  l'étranger  vainca,  fugitif  aux  frontières, 
plantant  sou  étendard  au  milieu  même  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  mettant  i  contribution  l'er- 
reur ,  les  préventions ,  la  foreur  de  l'esprit  de 
parti,  l'ambition,  la  crainte  inspirée  par  de  grands 
crimes,  commandant  la  proscription  des  hommes  qui, 
par  leurs  travaux  et  leurs  talents,  étalent  considérés 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  ftépubliguc, 
comme  ses  premiers  fondateurs? 

Hais  cette  domination  si  terrible,  qu'elle  épouvan- 
tera les  races  futures ,  qui  a  moissonné  tant  de  ta  - 
lents  ,  de  vertus,  qui  a  sacrifié  une  génération  en- 
tière de  patriotes  zélés,  d'administrateurs  éclairés  et 
sages,  si  elle  a  rencontré  une  résistance  opiniâtre ,  si 
des  hommes  se  sont  dévoués,  et,  toujours  sur  la  brè- 
che ,  ont  constamment  repoussé  toutes  les  attaques  ; 
8*11  «  fallu  toutes  les  ressources  de  Phitrlgue  et  du 
crime  pour  les  enlever  &  leurs  foncdons  et  priver  la 
France  de  leur  courage;  si  déji,  chargés  de  fers,  sa- 
voir qu^  respiraient,  entendre  prononcer  leur  nom 
était  un  sujet  continuel  d'épouvante  pour  les  tyrans 
qui  marchaient  i  l'asservissement  de  la  France,  après 
avoir  violé  Impunément  le  sanctnalre  des  lois  et  IV 
nlté  de  sa  représentation  ;  s'il  bllut  les  Mn  périr, 
s'il  fallut  passer  sur  leurs  cadavres  pour  arriver  avec 
sécurité  Jusqu'aux  citoyens  dont  ces  illustres  victimes 
avaient  été  les  remparts  ;  s'ils  ont  bravé  la  honte  et 
l'échafand  ;  s'ils  ont  préféré  le  témoignage  de  leur 
conscience  i  la  vie  ;  s'ils  ont  tout  oublié  pour  ne  voir 
que  les  malheurs  dont  la  patrie  était  menacée,  et  que 
sans  se  dlssliniiler  ks  périls ,  Us  n'en  atcni  march' 


qu'avec  plus  de  dévouement  dans  la  route  que  leur 
traçaient  leurs  devoirs,  ne  doivent-ils  pas  être  placés 
au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  l'hu- 
roaniié  et  de  la  liberté  ? 

Ah  t  sans  doute  la  France  Indépendante ,  réparant 
ses  maux  à  l'ombre  d'une  paix  glorieuse,  d'une  lé- 
gidaUon  sage  et  d'un  gouvernement  dont  les  efforts 
ne  peuvent  Être  que  pour  le  bonheur  de  tous,  se  rap- 
pellera avec  reconnaissance  les  noms  des  fondateurs 
d'un  ordre  de  choses  qui  lui  vaudra'tant  de  gloire  et 
de  prospérité  ;  elle  versera  des  larmes  bien  amëres 
sur  leurs  destinées  ;  elle  élèvera  des  monuments  i 
lenr  mémoire.  En  attendant  ce  temps  heureux,  pou- 
vez-vous  voir  avec  indifférence,  la  nation  doit-elle 
souffrir  que  les  veuves ,  que  les  enfants  de  ces  liom- 
mes  courageux  et  dévoués ,  qui  ne  respiraient  que 
pour  la  patrie ,  que  pour  la  Justice,  périssent  d&  mi- 
sère J 

(La  suite  demaÙL) 


N.  B.  Dans  la  séance  dn  2h ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  adopté  au  projet  de  niscriutlon ,  qui  attribue  au  Corps 
légUailf  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale. 


QRATURES. 


Deux  bas-rcllefs,  de  chacun  30  pouces  un  quart  sur  10 
moiDs  un  quart,  devinés  par  Hoiltc,  sculpteur ,  et  gravés 
au  lavis,  en  noir,  par  P.-H.  Alix. 

Le  premier  représente  cette  Lacédémonicone  qui ,  mon- 
trant a  son  flis  le  bouclier  avec  lequd  U  se  tUsposalt 
marcher,  lui  adressa  cette  courte  harangue  :  mee  ou  des- 
sus. Rien  n'était  plus  (lésbouoraiit  chea  les  Grecs  que  de 
revenir  du  comliat  sans  bouclier;  rien  déplus  glorieux  , 
au  contraire ,  pour  un  guerrier  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  que  d*etre  rapporté  sur  son  bouclier  au  sein  de  sa 
patrie. 

Le  second  représente  Phllopcnnen ,  fendant  du  bols. 
Cet  lilusU-c  général  des  Achécns ,  qu'on  a  nommé  le  dernier 
des  Grecs ,  et  qui  avait  pris  pour  modèle  Ëpamtaondas, 
av^t  toujours  un  extérieur  très  simple  ;  allant  dlncr  un 
jour  chez  un  de  ses  oiSclers  qu'il  ne  trouva  point,  la  rcninie 
de  celui-ci  le  prit  pour  un  homme  du  commun ,  et  l'Invita 
sans  fwon  i  fendre  du  bols  :  Phllopœmen  s'était  mis 
complauamment  i  l'ouvn^  longue  son  offlder  revint , 
et  lui  demanda  avee  surpi^  ce  qu'il  faisait  ;  Tu  vois ,  lui 
répondltrll ,  en  80utlaat,y«  paie  etMMt  de  wuimmwiise 
mine. 

Ces  deux  estan^Ksso  Tendent  à  I^rls.diet  H.  F.Drou- 
bin ,  éditeur  et  Imprimeur,  rue  de  Vaugtrard,  n"  1,3&8. 

n  faut  alTrancblr  le  port  des  litres  ot  l'argent ,  et  en- 
voyer 20  sols  eu  numéraire  pour  la  caisse  qui  devra  conte- 
nir les  épreuves  demandées. 

y.  B.  L'éditeur  ne  fait  tirer  ces  deux  estampes  qu'à 
kOa  épreuves  chacune ,  afin  que  les  amateurs  puissent  être 
certains  de  n'en  avoir  que  de  bwuies,  dont  150  avant  la 
letue  et  SSO  avec  la  lettre  t  ces  deruierea  se  vendent  82  lir. 
pièce  eu  numéraire. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fraae/ortsur^Meinf  U  2Ôjm»v.— On  STa'rt  répandu 
^■0  la  ooar  inpériile  atdl  «nucBii  i  ce  qiie  le  minislrt 
palalin  d'ObeniAirff  M  TClirlt  (bas  ses  (errei  f  el  quVlle 
vrak  boané  à  eet  exil  la  utisfaclîon  qu'elle  te  croyait  m 
droit  d'ester  pour  let  grteb  qu'elle  iui  ïmpule.  L'abbé 
9dabert ,  oùiuslre  du  duc  régoant  de  Deux-PooU ,  d'aprèa 
laa  pKuanles  réclamaiioat  de  ca  prince ,  devait  avoir  été 
Mif  en  liberté.  L'on  uit  nublcDant  que  ces  nouTeUci 
éluent  préiMturéea.  MM.  d'Oberndorff  et  Salabert  tout 
tanjoari  en  élat  d'arreaUrtion ,  ainn  que  tous  ceax  à  qui 
Peu  avait  «opposé  quelques  intdligencaa ,  qu^qn»  rela- 
tians  avec  Vèt  Fraecais. 

Le  fed-maréchal  de  Wonnser  a  cm  devoir  répondre  i 
qoekpies  aliégationa  oooaignées  dana  un  des  ménoirea  du 
duc  de  DeoK-Ponta  en  bveur  de  son  ministre.  Il  j  a  pu- 
blié en  ooaoéquence  de«x  avis  dont  voici  la  Iraductiont 

*  M'étaal  persuadé  que  l'on  a  cherché  &  répandre , 
qu'avant  et  pendant  le  siège  de  Manhein ,  je  m'éuis  mon- 
itè  «lebn  à  accéder  k  une  neutraUlé  projelée,  concernant 
cette  forleteisa ,  <A  que  J'avais  même  irailé  sur  ce  pied  avec 
le  coMmandaat  cmMDii  ;  je  serais  resté  fidèle  aux  prinâpes 
de  repoai'tar  b  cjknnnîe  par  ua  prefcukd  silence  «  si  je 
n'avais  pas  crv  devoir  dans  cette  occasion  garanlir  l'opi- 
woopubliqoecoolreceltBanour.  Je  déclare  en  eooséqnea" 
•a*  qne  bien  éloigaé  d'accéder  à  des  praposllioos  qui  paa- 
aaient  mes  pouvoirs ,  et  qù  ne  pouvaient  être  que  boB- 
leuses  et  au  désavantage  des  années  impériales  f  ce  bruit 
est  as»  pore  invention  de  quelques  ma^iotenltennés  qui , 
peur  dca  raisons  personnelles ,  chercbaieut  k  trospcr  r<h> 
piuion  géDérale,  on  bien,  afinde  safid»  valoir,  préaen- 
laienl  leurs  propres  idées. 

•I  Je  ne  suis  pas  nuios  surpris  qu'en  ait  eu  l'effronterie 
d'iMprimer ,  que  ,  de  notre  c6lé ,  on  ait  tkcbc  du  s'aisu- 
ler  (le  Manbeiia  par  le  sacrifice  de  Mayenoe.  L'évéocment 
a  prasvé  qae  l'on  n'avait  aucune  raison  de  désespérer  de  la 
cmservalion  de  ces  deux  places  d'amca  ai  essentiaUes  ai 
bsMOgèniraL  • 

Hadm,  le  19  février  178». 

S^né  U  comte  dê  WoaKsaa,  T.  M. 

•  Je  cfo^ais  avoir  teUeniMt  csprini  mes  sentiments  par 
eoipat  a  pan  dans  les  papiers  publies,  sous  la  date  du  %% 
lévrier  damier,  que  je  devais  me  cnire  dispensé  à  l'ave- 
irdr  de  reclaaier  contre  des  aUégallons  haaaraéca;  ecpeft- 
daiu,dans  antempaoblabonnafet  dn  publie  a  été  ai  ao»- 
wnt  surftfise  et  abusée,  je  crob  devoir  répéter  qae  tout  ce 
qui  a  élé  dit  et  imprimé  josqn'kca  jnur,  toadiant  des  pn>- 
poaitioas  que  j'aurais  faites  au  cosaniandaut  enaemi  k  Man- 
hein ,  aysBt  pour  objet  de  neutraliser  cette  place ,  est  ab- 
solumeul  bux  et  coolrouvé;  mon  caractère  ma  mellaot 
aotanl  fc  l'abri  de  toute  inenlpatian  ,  que  me  saraK  iaju- 
ritiux  loiit  ménagement  de  la  pml  desaoteuri  des  bntts 
qui  ont  été  répandus.  > 

Manheim,  le  »  m»n  17M. 

Signé  U  «omu  ék  Wtntxsnu 

L'âeeteur  da  Cologne  aHrwdait  le  33  l'arehidue  Charles, 
sen  nevaa  ,  a  Margeiolheim;  loot  était  préparé  peur  m 
réetftian.  On  apprit  qu'un  incident  avait  rrtardé  son  dé- 
part. On  ignore  la  natnre  de  eet  incident.  S'U  n'en  sub- 
vient pas  d'autre  «  en  aaaun  qu'il  anvvuni  la  tl.  8a  suita 
acm  de  150  pevsowts  ;  aea  appointements  sont  portés  à 
6,000  iorlna  nar  moia.  On  piÀraâl  qa'il  iférawi  4e  pwds 
-  rhifMPtt  dwa  l'annia. 

Quahpma  aviaanlMMt  qna  «a  mwawi  généfal  neaafa 
pas  seulement  acconapqpié  dlionmea  deatinéi  à  diriger  les 


opérations  militaires  <  mais  qb'ïl  le  sera  susti  d'hommes 
propres  aux  négoàalioas.  On  ne  désigne  dans  ce  moment 
que  le  ministre  d'état  impérial  ,  comte  de  I.ehibach ,  (luî 
jouil ,  dit-on  ,  d'un  grand  crédit  à  la  cour  de  Yiennu , 
quoiqu'on  lui  suppose  un  système  politique  opposé  à  ctlui 
que  celte  cour  k  suivi  jnsqu'k  présent. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg  vient  d'être  «levé 
par  l'empereur  au  grade  de  général  d'artillerie ,  et  le 
prince  Alexandre  de  Wurtemberg  k  cehil  de  général- 
major. 

Le  magistrat  de  cette  ville  a  cm  devdr  reoonnaitre  les 
services  que  le  maréclial  de  Clairfait  a  rendus  à  la  patrie 
germanique.  L'agent  de  l'EmjHre  ,  Pïlgeram,  lui  a  remis 
de  SB  part  le  diplAme  qui  lui  assure  son  droit  de  bour- 
geùaie  ,  renfermé  dana  une  Im^io  d'or  d'une  grande  va- 
leur ,  par  son  pnda  et  par  la  manière  dont  elle  est  tra- 
vaillée. Ce  présent  était  accompagné  de  la  lettre  la-plua 
flatteuse. 

Hambourg ,  U  4  —  On  avait  annoncé  dans  plu- 
sieurs des  pafMers  qui  circulent  dans  nos  contrées,  <iue 
l'escadre  suédoise  ne  se  réunirait  poiat  cette  année  k 
l'escadre  qui  doit  sonir  des  ports  du  Danemark,  pour 
protéger  la  navigation  daa  neutres  ^ns  les  mers  du  Nord. 
Cette  nouvelle  k  hqudle  avaient  donné  lieu  pnAablemeot 
les  intrigues  du  nùniaire  rune k  Stockholm,  qui  croit 
opérer  b  division  qu'U  médite,  an  annimçint  d'avanro 
qu'elle  existe ,  ae  trouve  démantie  par  les  derniers  avis 
4ue  l'qii  a  refiu  IcL 

ESPAGNE. 

ifadtidt  h  25  mon.  —  Le  dernier  traité  de  paix  con- 
eln  avec  Ui  France  stipule  b  restitution  réciproque  de 
tous  les  Inens  et  effets  saisis ,  au  moment  de  la  rupture , 
sur  les  sujets  des  deux  nations.  Notre  gouvernement  vient 
de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  rcxécutioo  b  plus 
prompte  et  la  plus  CJcIe  de  cette  stipulalïou  importante. 
Elles  sont  expliquées  dans  la  lettre  suivante ,  que  le  prince 
de  la  Poix  a  adressée  au  chargé  d'aHairca  de  h  Eépnhliqiui 
francise. 

Letlrv  duprinetda  la  Patm,  praéir  miaittni  d'Espagne^ 
au  chargé  dta  affairêi  de  la  Répi^U^u»  fran^aite^ 
D'ArunJm»» ,  U  »3  mare  1796. 

Honaienr  ,  conformément  aux  désirs  da  rw,  mon  malt^ 
tendant  k  accomplir  le  plus  lél  possible  toutes  les  stipula- 
tions du  traité  de  pab  avec  b  République  frani^ise ,  j'ai 
eulItonBour  de  vous  eennnnniquer  quelques  doutes  qui  se 
présenlateni  sur  b  restitution  des  effets  respectivement 
séquestrés  et  ipparteBant  aux  individus  des  deux  nations  ; 
et  ayant  rendu  cmnpte  an  roi  de  b  réponse  que  vous  avra 
bien  voulu  me  foire  au  nom  du  direcimre  exécutif,  S.  M. 
a  ordonné  que ,  d'après  son  contenu ,  la  jiutle  des  reprd- 
la'dkt  proposerait  les  arrangemmls  cl  les  moyens  propn-s 
k  entamer  la  remise  des  Uens  séquestrés  en  Espagne  aux 
tndividas  de  la  nation  francise. 

Pour  obéir  à  cet  ordre  ,  la  junte  des  représailles  a 
exposé  k  Sa  Majesté  ce  qui  lui  a  paru  juste  et  convemblu 
pour  remplir  ses  royales  intentions;  et  Sa  Majesté ,  adnp- 
taut  l'avis  de  b  jante ,  lui  a  ordonné  de  se  cliai^cr  d'cffi-c- 
toer  tesdites  restitutions ,  et  k  moi  d'en  informer  le  gou- 
veraeneat  fran^ia  par  votre  entremise ,  ainsi  que  je  le 
fine ,  en  vnos  oommnniquant  l'avis  da  h  junte ,  conçu 
dm  las  termes  suivants: 

•  Ondéebre,  en  principe  géaéiil,  b  bvée  dn  aé- 
yaittM  mia  dam  eet  rograumea  par  voie  de  représailles , 
«ticanaeéela  gurra,  nrtons  les  Mena  a^rtenant 
ansiadhidiH  elmaisoM^la  nation fran^iaiaa;  et  on  en 
donnera  CDanaisitMe  aui  intendanl*  t  gouvemoura  et 

36 
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autres  jagu  et  tribuaaus  Aa  roywtm,  auxqueb  rcsaort 
l'éxecution  de  celle  mesure. 

^  Les  propriétaires  français ,  on  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ,  pourront  «^adresser  aux  justices  des  lieux  d*où  ils 
auront  été  bannis  >  ou  dam  lesquels  il  aura  clé  saisi  des 
biens,  bout  en  demander  la  restitutioa  ou  le  recouvrement, 
qui  s^eneduera  avec  toute  la  célérité  possible  y  mojf eBnaat 
qu'ils  justifient  lêgalentent  de  leurs  titres. 

>  Sites  intéressés  avaient  quelques  doutes  sar  les  efleU 
t  eux  appartenant ,  on  mettra  sous  leurs  yeux  les  luven- 
laires  ,  taxations ,  ventes ,  liquidations,  qui ,  par  des  voies 

t'uri  liques,  ont  été  faits  conformément  ji  Tiuslruclion  de 
idite  junte  de  représailles ,  approuvée  par  Sa  Majesté, 
le  Ifl  aoiit  1793 ,  aGn  que  par-là  leurs  doutes  puissent  élre 
éclairais. 

»  Tous  les  biens,  Uot  meubles  qu'immeubles,  qui 
existent  en  déitôt  ou  en  admiaistration ,  seront  remis  im- 
médiatement, dans  rétat  ou  ils  se  trouvent,  à  leurs  pro- 
priétaires respectifs. 

t  Le  produit  des  biens  ou  effets  vendus,  dont  le  mon- 
tant se  trouve  entre  les  mains  des  juges  des  villes  el 
bourgs,  ou  au  pouvoir  de  quelques  dépositaires  nommés 
par  eux,  sera  également  restitué  aux  propriétaires  res- 
podifs,  san»  autre  déduetioa  qta  ks  frais  bdispeasable- 
ineiit  résultants  du  KeniTraDMBt  4a  1*  gurda  d«  ea  fn^- 
doit. 

•  Let  IH8CM  fonuuMoéaBota,  lea  raçu,  abMgrtÏQiii, 
lelirea  et  autres  donumenis  patsta  en  ftmur  des  iwUvidn 
français  <(ui  se  troavaronl  n'avoir  pas  encore  été  anquilléa 
rtqui  seront  nadoa  aax iniércsséa ,  afin qiw,  usant  de 
leurs  droits,  ils  puisaant  en  répéter  le  BMiatant  à  leurs 
débiteurs  ;  bien  enlanda  que  le  lavps  qui  s'eat  écoulé 
depuis  leur  bannissement  el  l'intervenlien  judiciaire  A" 
séquestre ,  ne  leur  cause  aucun  préjudice. 

-  On  leur  remettra  «gaiement  les  livres  et  regbires  des 
comptes  qui  leur  auront  été  saisis ,  ainsi  que  les  letiras  et 
autres  papiers  compris  dans  les  inventaires,  en  désignant 
les  numéros  de  leurs  liasses,  aGn  «lu'its  soient  munis  des 
meilleurs  moyens  de  régler  leurs  aiïaires ,  et  de  jusiiCer 
de  leurs  litres  de  créances.  » 

C'est  i  quoi  se  réduit ,  monsieur ,  l'avis  de  la  junte  des 
r<^prcsai)Ies  sur  cet  objetj  et  en  vous  en  faisant  part  , 
C3iiformément  à  l'ordre  de  Sa  Majesté ,  je  saisis  cette 
occasion  de  vous  renouveler  TasMinmce  des  aentimenti 
■veclesquels,  etc. 


RÊE'UH.IQUB  FRANÇAISE 

Paris,  le  U  gcmlnal. 

Quel  est  donc  cet  e^rit  de  vertige  qui  ravlent  se- 
couer des  flambeaux  de  disuwde  au  seiii  de  la  repré- 
scnlatioD  nationale  ?  Faudra-l-U  Utiplorer  sans  cesse 
CCS  luttes  de  passions  dont  elle  donne  le  scandale  au 
peuple  français  ?  Le  sanctuaire  des  lois  est-U  trans- 
formé en  une  arène  de  gladiateurs  7  est-il  devenu  on 
cliampde  bauille?  Des  Ugislateurs  qui  s'Insulieat  1 
des  k'^islatcurs  qui  se  frappent  I  et  c  est  ainsi  qn'Us 
prétendent  rtScbauffer  rentlutusiasine  de  la  liberté , 
ranimer  Pamour  de  ta  patrie  7  Ab  I  si  quelque  caus^ 
a  pu  contribuer  à  l'éteiodre  dans  Ueu  des  cœurs  «  ce 
sont  ces  fureurs  indécentes  qui  n*ont  que  Tesprilde 
parti  pour  principe ,  el  pour  but  que  la  donlAaUoa. 
Est-ce  en  vous  déchirant  que  vous  croyes  rallier  U» 
clloyens  autour  de  vous?  Est-cé  enoubUaiitde  vow 
rcflpccler,  que  vous  leur  inspirerez  du  respect  pour 
ce  caractère  auraiste  que  vous  dégrades?  Qà  doac 
esi  la  liberté,  si  l'on  outrage  te  représeittani  q/$i  mt- 
Bircsie  son  opinieu  7  Où  donc  est  ie  vrai  zèle  psur  la 
cliusc  publique ,  s'il  ne  peut  «ooffrir  Topluio^  coo- 
tioirc  a  la  sienne?  Ualbeurciu  1  qui  vousittonlr«z 
si  peu  digne»  de  la  missloo  saoé»  que  vow  a  Mnfite 


la  France,  si  la  République  pouvait  £lre  anéanlie,  si 
la  liberté  pouvait  descendre  avec  elle  au  lombcau  ; 
oui ,  c'est  par  vous  ,  par  votre  coupable  conduite  , 
qtl'etles  y  seraient  précipitées. 

Voua  ne  pouvez  eaiendie  de  contradictions  sans 
rugir,'  et  vous  écoutez  sans  nnimnires  des  adresses 
audadeuses  où  Vm  vous  demande  si  le  gouvernement 
est  DitHiarchique  I  Et  parce  qii*on  se  targue  du  titre 
ekehHif  de  patriotes,  on  aiva  le  droit  de  venir  né- 
jMMUkaUre  la  ccmstitution  répuUicaine  dans  un  Corp» 
législatif  qui  n'existe  que  par  elle ,  et  dont  les  deux 
tiers  l'ont  discutée,  décrétée,  proclamée)  et  lOua 
n'avez  pas  foft  justice  d'un  pardi  outrt^e  en  vouant 
au  moins  la  péUtloo  au  mépris  I  et  vous  loi  avex 
donné  un  caractère  d'authenticité  eu  la  renvoyant  à 
une  commission.  Quelle  sMuniMion  voulet  -vous  qu'o* 
montre  pour  vos  lois ,  si  vous  encourages  ainsi  leur 
vijBlalion  7  Quelle  force  aura  le  gouvernement  contre 
les  anarchistes  qui  salissent  les  rues  de  leurs  i^acards 
dégoûtants  de  calomnies ,  qui  ciiercbent  à  soulever 
la  mulliiiide  par  leurs  provooatfoas  incendiaires? 

Et  quel  est  le  sujet  de  vos  disputes  7  L'amoar* 
propre ,  un  misérable  amour-propre.  Oa  aaussfoe , 
dites-vous ,  dans  le  Midi  »  et  ve«»  demasdes  un  np* 
port  :  croyez-vDus  donc  mtan  Hn  la  Couventlou  7 
CiMte  Convention  qui,  par  tme  cunulatiou  mous- 
trueose,  exerçait  lo«a  tes  pouvoirs  7  Quel  sendoao 
le  devoir  du  gouvernement,  s'il  ne  peut  prévenir , 
arv^,  paair  les  aaaasskuts?  quelle  sera  sa  re^on-' 
sabUlté,  si  vous  vous  attriboea  les  lonciioBs  7  Légis- 
lauurs ,  qui  voulez  que  Ton  vous  croie  républicains. 
Uses ,  reUaez ,  et  surtout  suives  la  GonstUniten.  Qnot- 
qn'en  disent  ces  patriotes  qui  ne  veident  guérir  let 
aies  de  la  patrie  qu'en  y  appliquant  le  fer  et  le  ieu , 
Gonstitutloa  de  l'an  IV  est  répaUlcalae  ;  elle  ren- 
ferme tous  les  moyens  de  r^urer  les  maux  qne  nous 
avons  souffert,  de  ramener  la  prospérité  de  l'Etat, 
et  de  maiatealr  la  liberté  qui  ne  doit  repaaer  que  sof 
les  lois. 

Pourquoi  fam-U  répéter  si  souvent  des  vérités 
devenues  triviales  à  force  de  redites ,  mais  qui  seua- 
bleut  encore  paradoxales ,  par  l'excès  de  l'areugl»* 
meat  ou  de  la  mauvaisefoi  7  Pourquoi  avec  i'amopr 
de  la  conuwde ,  avec  le  désir  de  l'hamwaie ,  avec  la 
modération  qui  nous  anime ,  nous  voyoïu-uons  sauu 
cesse  obligés  de  combattre,  ouaud  unis  sauuMs  pé- 
nétrés du  besoin  de  la  paix?  Mais  faut-U  pour  cette 
paix  domestique  après  laquelle  nous  soupirons ,  imi- 
ter CCS  politiques  si  bumaias,  al  généreux  ,  qui  plai- 
dent pour  la  paix  extérieures  par  toutes  les  cunàdé* 
rations,  excepté  celles  des  intérètsde  la  pairie,  qui 
la  dépoulUeraient  de  tout  afin  d'acheter  un  traité 
bmileax  pour  le  présent,  dangereux  pour  l'avenir, 
qui  savait  tria  bien  trlHiver  des  raissns  quand  il  fHM 
UteMT  des  conquêtes  justes  et  coûteuses,  «t  a>m 
trouvent  plus  pour  arrêter  le  brigandage  des  usar* 
pâleurs  qui  menacent  l'Europe,  et  ont  dévoré  la 
malheureuse  PoiognCh 

Puisque  telle  est  notre  destinée,  nous  la  rempUraus 
Mut  entière,  nous  braverons  tesdamears  intéres- 
sées des  deux  partis  acharnés  centre  ia  HépobUque  » 
et  dont  les  cheb  sont  évidesnacnt  vendus  i  se*  en- 
nemis. Anlaat  nous  vénérons  la  représentation  na- 
tionale, autant  nous  nous  élèverons  avec  force  contre 
les  agitions  soaodalnuaes  qui  tfndralral  cncisfc  & 
ia  ëisaDudre.  Z*i«  aemblerait-U  passn  effet  que  callt 
fèrmentation  qui  échauffé  toute  ia  nataae  phfsiqne» 
louruenle  aussi  lea  télcs.  dans  l^ordua  pnUdque  «I 
moral,  et  y  pndniknM  sftouecimrf,  sausca,  bélast 
de  désordres,  de  mublea  et  de  iaaUHui%  nu  liau  4|nc 
lapreayère  entete  las  lenn- qui  flhnraaent  h  we  « 
les  fruits  qui  soutiennent  la  via.  Au  resiCf  las  anar» 
ehinei  des  de«x  hawiifcrtt  atvoM  bana  MtPedaaaa^ 
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vetliïs  tenlallvcs,  quand  TAdmt  ils  parvlendratenl  en- 
core à  composer  un  nwuvcment  Hésorganisaleur  et 
rangntnaire  ,  la  Képtiblique  sera  Inébranlable  ,  la  li- 
berté r^fnen  par  les  lois ,  ta  paix  reviendra  parnii 
noua,  mats  udie  et  gtorieme  ;  on,  noos  le  redirons 
«Mjoors,  le  Directoire  exécutif  aurait  méconnu  ses 
néritablc»  intérêts,  conpmmis  son  honneur  et  trahi 
ions  ses  deTOirs. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSËIL  DES  aNQ*CENTS. 
Présidence  de  Douket 

SOnE  »■  LA  ràAROB  DO  fil  OUaUTiU 
AtT»     rt^pm  à»  BiMtMl. 

Dam  «et  manento  terrîMes  oè  TEUC  tead  k  sa  dis- 
wlntiou ,  le  dtoyeo  probe  qol  accepte  des  emplois 
puMc»  mMte  la  recoanaissaBce  de  ses  condtof  eu. 
Si  ses  lumières  répondent  à  la  coi^aace  dunt  il  est 
nvCM ,  Ton  ne  pent ,  sans  injustice ,  supposer  qu'il 
ne  wrie  pas  les  périls  mutqaels  U  s*aigage.  Qui  peut 
ëMK  le  porter  à  htt  braver  7  Vuatonr  d«  son  pays  t 
Mtjs  si  k»fsqn*ll  •"tMpoat  k  la  honte,  anx  injustices,  k 
la  mort  ;  ^  Itrsqo'U  sacrifleiKs  lotérêli  ks  idas  chers, 
sw  rqwB,  sa  sAreté,  pour  le  Uen  et  ia  tranqnOlUé  d« 
non  paya,  U  ponrall  Imactaer  qne  les  objets  de  sa 
teadrease,  sa  feoune,  ses  enfants,  aprÈs  arolr  été  en- 
traînés dans  la  proscription  qu'il  peut  éprouver,  se^ 
root  CKoro  étdmcUenmit  délaissés ,  livrés  &  la 
■dsèrft  et  au  désespoir  ;  qui  ponrrait  accepter  des 
<Bi^  T  qui  await  le  conragc  de  dire  :  a  Mou-seu- 
Icaent  je  m'immoèeral  pour  le  salut  de  mes  coad- 
layens;  mais  ks  miens,  privés  de  mes  soins  et  d< 
naes  secours ,  parce  ipm  je  aois  boa  citoyen  ,  seront 
condamné»  k  périr  sans  resaovces  et  sans  appui  1  s 

Ah  I  sans  donle  les  peuples ,  dans  les  grandes 
publiques,  ont  coaami» de  croeUa  injustices  envers 
les  hommes  qui  les  avalent  le  mieox  servis  1  Mab 
aussi  par  qael»  regrets  n'ont-Ua  pas  honoré  leur  mé- 
toeirc  i  Par  quelles  r^paratlonB  éclatantes ,  revenns 
de  leurs  erreurs,  détrompés  des  préventions  dont  on 
les  avait  environnés  ponr  les  rendre  injnnes  et  bw- 
bnres ,  n'ont4te  pas  aeevcdU  cenx  qa*lla  avalott  d*a- 
b«rd  proscrits  7 

Le  peaple  n*  voil  Januds  la  proscription  de 
HioramedeUen;  car  il  saiiqae  cetid-Ift  hd  est  utile, 
traralllB  pocr  son  bonheur  dans  la  ^eérfté  de 
son  ane  :  mais  lliypocrite  prmd  le  nusqne  da  bien 
puMlc ,  et  parvient  k  sédnre  et  k  é^erer.  C'est  le 
erhne  q«e  te  peuple  avait  wohi  (Undr  de  am  ophrioa, 
«t  non  tar  verts  ;  et  lorsqu'il  reeowatl  qu'on  Ta 
trompé ,  son  endioaslasme ,  son  empressement  k 
réparer  ses  torts ,  prouvent  k  quel  potat  il  sent  la 
Mccasité  de  la  vertu  d«ts  cens  qol  stmt  chargés  de 
ses  affaires. 

Gtodlos,  k  force  d'intrti^es  et  de  cabales,  obtient 
l*iexfl  deOieéron ,  et  le  puait  ainri  par  le  snffrage  du 
•peaple  mtaae  qH*U  avait  servi  et  sanvé,  d'av^r dé- 
joué la  conjuration  de  Catltlna ,  et  d^en  avoir  livré  les  , 
dieCs  au  roppUoe  qa'Ils  avaient  mérité. 

Bientôt  des  tribuns séditlevx  cl  veMlat,«RConsal  \ 
telteui ,  «Ment  la  place  k  des  nuglstraupnAes  et 
amis  de  la  justice  ;  GIcéron  est  rappelé  de  sw  ail  ,  ' 
«t  porté  en  quelque  sorte  en  triomphe  dss  eitrémltés  ■ 
^srjttaHtJasfa^RMM,  oftks  tmispontd*UM)ole  , 


universelle  le  patent  bien  amplement  des  manx  qu'il 
a  sooflerts.Sa  maison  ,rasée  par  un  décret,  est  rebft- 
lic  aux  frais  du  trésor  poblic 

Ah  !  si  dans  ce  momeig  ces  hommes,  morts  victi- 
mes de  leur  amour  pour  leur  pays ,  des  effbrtsqu'ils 
avalent  oonsiaromeni  faits  ponr  le  soustraire  anx.  dé- 
sastres dont  Tambltion  et  la  frénésie  te  menaçaient  ; 
si  ces  boaunes  r^raissaicnt  au  milieu  de  vous, 
quelle  joie  répandrait  leur  présence  parmi  tous  les 
Français  qui  se  sont  dévoués  h  la  cause  de  la  liberté  1 
aveo  quels  tfnnqmts  on  af^daudirut  k  raecueil  que 
vous  leur  ferles,  aux  soitis,  aux  consolations,  aux 
secours  que  vous  vous  empresseriez  de  leur  donner  1 
Consolez  leurs  mAnes  glorieux»  et  reportez  sur  les 
objets  de  leur  atladiement  et  de  leur  amour  une 
partie  des  soins  que  vous  leur  prodigueriez. 

Les  voilà  donc  ces  fortunes  brillantes ,  fruit  de  la 
corruption,  acquises  avec  l'or  de  l'étranger,  ou  les 
produits  de  la  forfaiture  et  de  la  prévarication  I  Ils 
meurent,  et  leurs  femmes,  leurs  enfants,  privés  de 
leur  appui,  viennent  présenter  le  spectacle  de  leurs 
dettes  et  de  leur  détresse.  Itespectable  pauvreté,  dé- 
sintéressement généreux,  que  ne  pouvez-votis  mon- 
trer quel  empire  vous  eûtes  sur  cette  assemblée  gui 
(It  trembler  le  monde  7  Que  vous  étonneriez  la  pré- 
vention 1  que  vous  désarmeriez  la  légèreté,  l'envie  et 
riojustlce. 

Quelle  leço  i  pour  nous  et  pour  les  peuples,  que 
la  mort  de  ces  illustres  victimes  !  Combien  elle  doit 
rendre  odieux  aux  uns  les  charlatans  sans  mission, 
sans  responsabilité,  qui  se  font  nn  mérite  des  maux 
dont  ils  sont  les  auteurs,  contre  les  Ibnctlonualres 
dont  ils  entravent  les  elTorts  et  arrêtent  les  travaux  I 
Combien  elle  doit  nous  rendre  circonspects  dans  les 
jugements  que  nous  poitohs  les  mts  des  antres,  sur- 
tout si  nous  BOQgeoQs  que  ce  n'est  pas  vous  seule- 
ment, mais  la  patrie,  mais  le  peuple,  qui  sont  victi- 
mes de  nos  divisioas,  de  nos  préventioiu  et  de  nos 
erretus  I  De  quels  sentiments  de  bienveillance  nous 
devrions  élre  animés  les  uns  pour  les  antres,  en  son- 

riut  aux  désastres  dont  d'Injustes  dé&ancea  furent 
cause  1  et  dans  quels  recueillements  salutaires  ne 
doivent  pas  nous  jeter  des  souvenirs  si  amers  1 

Voici  le  prgjet  de  r<sali)Uoii  que  je  suis  chargé  de 
voua  présenter  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  ci- 
toyens Valazé,  PéUen,  Carra,  Buiot,  Gorzas,  Brisset, 
représentants  du  peuple,  membres  de  la  Convention 
nationale,  sont  du  nonibre  des  représentants  qtd, 
apr^  avoir  coo^^  à  établir  la  liberté  et  à  fonder  la 
République,  l'ont  scellâe  de  leur  sang  et  sont  morts 
victimes  de  leur  dévouemrat  &  la  patrie,  et  de  leur 
respect  pour  les  droits  de  la  nation; 

Coosidérant  que,  par  leur  mort,  leurs  femmes  et 
leors  enfents  sont  privés  de  leurs  seconrs  et  réduits 
i  lindigence  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Phelippeanx,  aussi  re- 
présentant du  peuple,  et  membre  de  la  Convention 
nationale,  seul  conduit  à  la  mort  pour  avoir  révélé 
les  hitrigues  par  lesquelles  se  perpétuait  la  gnerre 
de  la  Vendée  ;  que  s'il  avait  été  écouté,  des  Ilots  de 
sang  français  auraient  été  épai^és;  que  sa  veuve 
est  pareillement  dans  l'indigence  ; 

Considérant  qu'il  est  kistant  de  venir  an  secours 
de  on  ùiforiunées,  qui  ont  des  droits  ^dx  à  la  re- 
connaissance nationale , 
Déclare  qoll  y  a  urgence. 
Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Tur^ce,  a  prtsla 
rés(4utiOD  suivante  : 

Art.  l*.  n  sera  payé  un  sccom«  annuel  de  deux 
mille  livres  k  chacune  des  veuves  des  citoyens  Va- 
lazé,  PéUon,  Carra,  Buzot,  Gorsas,  Brlssot  et  Hie- 
Hi^eaux. 
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II.  En  cas  de  mort  do  la  mère ,  ce  secours  sera 
continué  aux  cnlants  desdits  citoyens,  Jnsqu^ft  ce 
qu'ils  aient  ailclnt  l'dgc  de  ih  ans. 

M...  :  Je  demande  la  mCmc  jostlce  pour  la  Tenre 
du  rcpruscntani  Salles. 

N...  :  Je  la  réclame  poor  celle  du  Gar- 
dien. 

GoupiLLEAD  :  Et  moi  pour  le  fils  de  GamlUe  De»- 

moulins,  qui  est  dans  rindigcnco. 

Ces  trois  noms  seront  insérés  dans  le  projet  dont 
le  cons^  ordonne  Timprcssion  et  rajournemenu 

GocPiLLEAO  :  Après  te  13  vendémiaire,  noosfûmcs 
envoyés  dans  les  départeniouts  méridionaux,  Oirot- 
rotizot,  Fréron  et  moi.  Nous  y  arrimes  la  réaction 
ipii  s'y  élaii  fait  sentir  ;  et  pendant  notre  séjour  dans 
CCS  contrées.  Il  pe  fut  pas  répandu  une  seule  goutte 
de  sang. 

La  tranquillité  allait  Cûlln  reparaître  dans  le  Midi  ; 
mais  raflrcux  discours  qui  a  été  débité  ces  jours  der- 
niers à  cette  tribune,  a  de  nouveau  armé  les  assas- 
sins. liCs  conlrc-révolutionnalrcs,  les  membres  des 
compagnies  do  Jésus  et  du  Soleil,  n'en  ont  pas  eu 
plus  ifti  connaissance,  qu'ils  ont  repris  leurs  poignards 
<-i  c)i  ont  frappé  les  patriotes.  A  Vairéas,  patrie  de 
l'abbé  Maury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
été  assassiné  par  les  papistes,  au  moment  où  U  allait 
se  faire  installer. 

Ces  tattSt  citoyens,  doivent  eoRn  vous  ouvrir  les 
yeux  et  vous  déterminer  i  prendre  des  mesures  for- 
te» pour  arrêter  le  sang  prêt  à  couler.  Je  demande 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  la  situa- 
liun  du  MkU,  Uaat,  après-demain ,  le  rapport  dont 
elle  est  chargée. 

Plitsieurs  membres  :  Appuyée 

-lîKNTABOLLE  :  Jc  suls  portcur  de  deux  lettres  qui 
me  sont  adressées  par  des  personnes  dignes  de  foi, 
et  qui  attestent  ce  que  vient  de  vous  dire  (lOupillcau; 
mais  comme  je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  contester 
les  faits  qu'il  a  avancés,  je  n'en  ferai  pas  lecture.  Je 
demande  que  le  rapport  sur  la  sltuallon  da  Midi  soit 
fait  dans  le  plus  br^  délai.  11  ne  font  pas  plus  long- 
temps laisser  flotter  les  principes  ;  il  est  temps  d'ou- 
vrir la  lutte  pour  terrasser  enfin  les  audacieux,  qui 
n'ont  gardé  le  rilence  que  pour  venir  i  celte  iribone 
prêcher  l'assassinat.  (Violents  murmures;  on  de- 
mande que  BentaboUe  soit  raillé  à  la  qnestlon.  ) 

Je  me  réserve  la  parole,  lorsque  le  rapport  sera 
fali,  cl  jc  me  propose  de  repousser  ce  qui  a  été  dit 
d'infâme  à  cette  tribune.  Je  demande  que  dans 
deux  Jours  le  rapport  sur  la  situation  du  Midi  soit 
faîr. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Fataed  :  Citoyens  collègues,  je  viens  vous  rendre 
ronipte  de  l'avis  de  la  commission  que  vous  avez 
ciuti^éc  d'examiner  plusieurs  questions  auxquelles 
donnent  lieu  la  loi  du  8  avril  1791,  et  celle  du 
3  vendémiaire  dentier  sur  le  partage  des  succes- 
sions. 

Avant  de  vous  présenter  ces  différentes  quesUoiu, 
leur  importance  exige  que  jc  vous  fosse  une  courte 
analyse  des  lois  rendues  sur  celte  matière,  afin  que 
vous  poissiez  mieta  saisir  les  difficultés  qui  vous  sont 
soumises. 

La  nature  et  la  justice  sollicitaient  depuis  long- 
temps la  suppression  des  lois  et  des  usages  qui  avalent 
introduit  cutre  ;ies  eofenls  une  inégalité  révoltante 
que  la  barbarie  avait  Imagluée,  et  que  les  préjugés 
avalent  conservée,*  malgré  la  philosophie,  qd  n'k 
cessé  de  réclamer  leur  destruction. 

L'Assemblée  constituante  porta  le  premier  coup 
k  ces  aadeus  préjugés,  fille  le»  attaqua  dam  la  classe 


des  ci-devant  nobles,  qui  y  étalent  le  plus  fortement 
attachée  :  par  son  décret  du  15  mars  1791,  elle  or- 
donna que  «  toutes  les  successions  qui  échéralcnt, 
&  compter  de  la  publication  de  la  loi,  seraient,  sans 
égard  &  l'ancienne  qualité  noble  des  personnes  et 
des  biens,  partagées  entre  les  héritiers,  suivant 
les  lois  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  ci- 
toyens. » 

l>ar  une  seconde  loi  du  8  avril  1971,  «  elle  abolit 
toute  inégalité  résultant  entre  héritiers  ab  ittteMat, 
des  qualités  d'atoés  ou  de  puînés,  de  la  distùicHon 
des  sexes  ou  des  eseelusium  amtvmièrest  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  edlalérale,  pour  toutes  le» 
successions  tfui  i'cwvHrajeM  après  ta  pttbticalim 
du  décret.  » 

Ces  deux  lois  pin^rent  notre  code  de  tavXxs  les 
dispositions  qui  établissaient  des  inégalités  de  par^ 
tage,  fondées  sur  Taudenne  qualité  des  personnes  on 
des  biens;  mate  II  ne  stiiGsalt  pas  d'annuler  les  dis- 
positions qui  donnaient  des  avanlagesi  tel  enfant,  It 
fallait  encore  enchaîner  les  préjugés  des  pères  et 
mères,  afm  qu'ils  ne  passent  pas  remplacer  ces  avan- 
tages par  des  dispositions  particnllères. 

I.a  Convention  nationale  a  prévenu  cet  Inoonvé- 
nient  par  son  décret  du  7  mars  1793,  qui  a  défendu, 
pour  ravenlr,  les  donations  et  institutions  contrac- 
tuelles en  ligne  directe. 

Elle  a  donné  plus  de  latitude  à  cette  prohttiMoii 
par  les  décrets  des  5  bmmaire  et  17  nivôse  de  l'an  11. 
On  y  volt  «  que  les  succesrions  des  pères  et  mères 
on  antres  ascendants ,  et  des  parents  orilatéraux,  ou- 
wtes  depuis  le  ià  juillet  1789,  devaient  être  on 
partagées  également  entre  les  enfants,  descendants, 
ou  héritiers  en  ligne  collatérale ,  nonobstant  (oufef 
Uns,  routumes,  donations,  testamenu  et  partageê 
déjà  faits,  « 

Les  fdaUites,  les  murmures,  les  rédamattoas 
qu'cxdta  l'effet  rétroactif  donné  à  des  lois  quatre 
années  avant  leur  existence,  détermhièrent  la  Con- 
vention &  rendre  le  décret  du  9  fmctidor  dernier,  q«l 
porte  que  les  lois  des  5  bmmaire  et  17  nivose  n'auront 
d'effet  qu'à  compter  des  époques  de  leur  promtU' 
galion  :  d'où  it  résdte  que  les  donations  ^  les  insti- 
tutions oontractudles,  foites  antérieurement  à  la  pu- 
Micatlon  des  lois  qui  les  défendent ,  <Mit  conservé  par 
là  tout  leor  effet. 

Une  dernière  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  a  r^é 
le  mode  d'exécution  de  celle  du  9  fructidor  ;  mais  H 
9'est  élevé  i^usieurs  difficnités  sur  la  manière  d'Uiter- 
prétcr  l'artide  ViU,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront 
la  faculté  de  retenir  en  biens  hérédiuhres,  et,  pn^or^ 
thmiidlement  sor  chaque  espèce  de  Wens,  le  mon- 
tant des  portloiis  légitlmafres  et  auppUmadidre»  et 
des  antres  droits  qui  leur  appartieuient.  Les  paie- 
ments qui  poivrait  kor  avoir  été  lUls  à  compte  ea 
argoit  ou  assignats,  ou  de  tdie  antre  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  avant  on  après  l'onvertore  de  la  soo- 
cession ,  ne  pourront  les  priver  de  cette  facalté,  doal 
ils  joulnmt  dus  tous  les  cas,  à  la  chu^  de  rapiioftcr 
dans  la  masse  ce  qu'ils  ont  reçu,  dans  les  mêmes  es- 
pèces, ou  la  valeur  rédie  et  effective  en  assigaats  a« 
cours. 

»  La  disposition  du  présent  article  s'applique  pa- 
reillement aux  l^thnalrcs  dtmt  les  dnrits  ont  été  ou- 
verts, soit  avant  le  là  Juillet  1789,  soit  depuis  le  A 
floréal  dernier.  » 

Les  termes  de  cet  artlde  ont  donné  lieu  à  trois 
questions  jn-incipales  que  je  vais  vous  présenter  suc- 
cessivement ,  avee  des  réOexiotts  très  sommaires  sur 
chacune. 

t'.  Les  filles  exdnes  des  sacccsdons  directes  oa 
coUatéralfis  par  des  dl^KwttioM  coutumières,  mais 
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nppàies  pit  la  loi  du  8  avril  1701 ,  pcavent:dles  * 
d'après  )e  décret  du  3  vendémiaire  dernier ,  deman- 
der leur  légitime  dans  les  sncceaslODS  ouvertes  avant 
le  là  juillet  1789,  ou  seulement  dans  celles  é<liuM 
depuis  la  promalgaiiou  de  la  loi  du  8  avril  1791  f 

Si  l'article  VUl  de  la  loi  du  3  vendémiaire  pouvait 
présenter  des  doutes  sur  celte  question,  il  suffirait, 
pour  4a  décider,  de  voua  rappeler  Tarticlc  X  li  de  la 
déclaraii(Hi  des  droits ,  qui  veut  «  qu'ancone  loi  ne 
puisse  avoir  d'elfet  rétroactif.  »  Dès-lors,  la  loi  du  3 
veadémiaire  étant  postérieure  k  Facceptatira  de  Tacte 
coostiiutionnel ,  tome  disposition  rétroactive  qu'elle 
pourrait  coq  tenir  se  trouverait  nnlle. 

Hais  nous  trouvtns  dans  cette  loi  même  le  pre- 
mier bomnage  rcnda  par  la  Conventiop  an  principe 
couswré  par  la  déclaratloa  dea  dnriti.  H  y  est  dit , 
article  Xli  :  «  Qw  la  loi  du  6  bmiMire ,  ceUe  dn 
17  nlvoBe,  et  tontes  les  krfs  antéricDres  non  abrogées 
auriHit  leor  ezécutioa  chacune  à  compter  du  jour  de 
sa  publication.  » 

Cda  posé .  n'est-il  pas  facile  de  voir  que  les  Olks 
exclues  par  des  coutumes  ne  sont  devenues  habiles  i 
soccéder  qa'i  compter  ét  la  promnlgatk»  de  la  loi 
4fl  S  avril  1791^  et  qu'elles  n'ont  rien  à  prétendre 
dans  les  successions  ouvertes  avant  cette  époque? 
S'il  en  était  autrement,  il  iaddrait  donaer  à  la  loi  un 
^et  rétroactif  ipi'eète  «"k  paa,  qu'elle  ne  peut  avoir, 
et  qui  rameaeralt  on  STMême  i^writ  par  la  loi  du 
9  fructidor. 

En  vain  dit-on  que  l'ardcle  VUI  de  la  loi  do 
3  vendémiaire  parie  des  personnes  déchues ,  sans 
faire  de  dispositions  entre  les  anciens  léglllmalres  et 
les  filles  rappelées  par  ia  loi  ;  qu'ainsi  les  uns  et  les 
aittrei  doivent  également  avoir  la  Cacilité  de  retenir  en 
biens  héréditaires  leurs  droits  légltimaires  dans  des 
anoeesafoiiBonertc»  avant  le  14  Jaiilet  1789. 

Mais  l'article  précité ,  «  parlant  du  iégitimalre  dont 
les  droits  ont  éié  onverts  avant  le  là  jidUet  1789  »  » 
annonce  clairement  qn^U  ne  comprend  pas  dans  cette 
disposition  les  filles  rapportées  par  la  kd  dn  8  avril 
1791 ,  et  dont  les  droits  n'ont  pa  s'ouvrir  qu'après 
cette  époque.  Ce  n'est  que  dans  les  successÎMis  ou- 
Torles  depuis  leur  rappel,  que  ces  filles  peuvent  user 
de  la  facalté  accordée  aux  l^itlmalres.  On  peut  d'au- 
tant moins  en  douter,  qu'on  a  défft  vu  dans  la  loi  du 
3  vendémiaire  ,  que  celte  du  8  avril  1791  ne  devait 
avoir  son  exécution  qu'à  compter  de  sa  promntgth- 
tion;  par  conséquent,  les  filles  rappelées  par  cette  loi 
ne  doivent  exercer  leurs  droits  d'hérédité  que  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  publication. 

Passons  i  la  seconde  ^Ksdon,  qui  est  plus  sé- 
rieuse 

3".  Les  renonciations  oonveDUonnetlcs  des  fiUes  & 
snccesslonB  futures,  soit  directes,  atAi  coUalérales , 
■oat-elies  un  obstade  k  ce  qu'elles  exorcent  kors 
droita  d'hérédité,  coafonnéBent  i  la  loi  dn  8  anB 
1791 1  c'csI-àHUre,  en  d'aatrea  termes,  cette  M 
doit-elle  «^appliquer  aux  renonciations  convention- 
nelles comaae  aax  exclusions  coatuaiëresl  les  nnes 
et  le*  antres  soni-dles  élément  pnwcriies? 

Votre  comiiarian  a  pensé  que  la  loi  du  8  avrH 
1791  avait  proscrU  bnplidtcmeBt  les  renonciatkms 
conventionnelles ,  en  abcdlssaot  toute  f  négaMlé  résvl- 
tant  de  la  distùtction  des  sexes  on  des  cxchisloos 
eontamièrea ,  aolt  ai  ligne  directe ,  soit  en  ligne  col- 
latérale. 

£o  effet,  les  raoDeiaUons  contractnelles  k  sne- 
ceisionsfntnKtn'étalratviaablcsantrelDls,  ipi'atH 
tant  qa'dles  étalent  Mtea  pardesfilles  m  favew  dea 
miles  ;  cHes  avaient  le  même  objet  que  les  exdn^Mu 
cmumnièrea  :  les  nnes  et  les  attires  prodolsalait  le 
même  effet. 

DuM  les  deux  cas,  c'éuit  umiim»  vm  reaoficia- 


tlon  î  si  riUH  résoltait  ds  la  convention ,  Tanire  té- 
soltalt  do  statut ,  et  la  loi  opérait  ici  ce  que  produi- 
sait ailleurs  la  stipulation  expresse.  En  un  mot ,  ces 
deux  eq>èces  de  renonciations  étaient  fondées  sur  les 
mêmes  préjugés ,  la  faveur  des  mâles  et  la  vanité  des 
familles  qui  les  avalent  fait  admettre.  Mais  aujour- 
d'hui la  loi  rejetant  tonte  inégalité  qui  r^ulle  de  la 
distinction  des  sexes ,  reffct  ne  doit-ii  pas  cesser  avec 
la  cause?  Par  conséquent,  tes  renonciations  contrac- 
tuelles sont  évidemment  supprimées  par  la  loi ,  com- 
me les  exclusious  cootumières. 

Si  vous  preniez  une  résolution  contraire ,  les  re- 
nonciations conventioiinelles  se  perpétueraient  à  Tin- 
fini  ,  tant  qu'il  y  aurait  des  mâles  ou  descendanis  de 
mâles  pour  en  recudilir  l'efleL  il  faudrait  alors  dis- 
tinguer les  CUes  renonçantes  et  leur  postérité  du 
surplus  des  dioyens ,  dans  l'ordre  des  successions , 
pour  en  exdure  les  uns  et  admettre  lés  antre»  :  on 
détruirait  par-là  l'égalité  qui  sert  de  base  à  la  nou- 
velle légidation  ;  on  introduirait  enccure  deux  furls. 
prudences  sur  les  successions ,  tandis  qu'on  vent , 
avec  raison ,  établir  des  priodpes  uniformes  et  des 
lois  applicables  à  tous  les  dtoyens.  Cctie  uniformité 
dans  la  législation  tient  essentiellement  à  notre  gou- 
vernement ;  il  faut  donc  y  ramener  tout  ce  qui  pour- 
rait s'en  écarter. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  donner  à  la  loi  une 
rétroaction  qu'elle  ne  peut  avoir.  Il  n'y  a  poiot  là 
d'effet  rétroactif,  parce  que  ce  n'est  pas  la  date  plus 
ou  moins  andenne  des  renonciations  coniraciueilcs 
ou  des  exdusions  coutomfères  qu'il  faut  considérer, 
mais  bien  l'époqne  de  l'ouverture  des  successions. 

£n  effet,  si  la  fille  exclue  par  la  coutume  ou  par 
une  raonciatlon  prédécède  ses  père  et  mère,  sans 
laisser  de  descendants ,  alors  son  exdusion  on  sa  re- 
nonciation est  sans  effet  ;  les  miles  n*en  profitent 
point,  parce  qne  la  fille  se  trouve  retranchée  de  la 
famille  avant  l'ouverture  de  la  succession  ,  comme  le 
serait  un  mâle  mort  sans  postérité  avant  ses  père  et 
mère.  On  a  donc  raison  de  dire  que  l'cfTet  d'une  re- 
nondation  ou  d'une  exdusion  coniumière  était  pu- 
rement éventuel,  c'est  moins  l'époque  i  laquelle 
elles  ont  eu  lieu  qu'il  faut  considérer,  que  le  moment 
où  les  successlcms  sent  ouvertes. 

Ainsi ,  la  loi  du  8  avrO  1791  a  sagement  ordonné 
que  les  exclusions  comnmlèreB  seraient  abolies  pour 
les  successions  qui  s'ouvriraient  à  compter  de  la  pu- 
blication de  ia  loi  ;  elle  s'explique  à  cet  égard  d'une 
manière  prédse  ;  elle  doit ,  par  la  même  raison , 
s'appUquer  aux  renonciations  conventionnelles ,  qui 
se  dirigent  par  les  mènes  principes ,  et-qni  tarent 
le  Bfime  tOet  que  ks  exdusions  ooutumiëres. 

On  oli|ecte  encore  que  les  renondations  coniraci- 
tnelles  ont  été  exceptées  par  l'artide  VI»  de  la  loi 
prédlée ,  parce  qn  il  y  est  dit  qoe  l'artide  I"  sera 
exécuté  pour  tontes  les  Booccsrions  k  venir,  sans  pré- 
judice des  institutions  contraduellcs ,  ou  autres 
clauses  légitimement  stipulées  par  amiral  de  ma- 
riage. On  prétend  que  dans  les  mots ,  ou  autre» 
çlauset ,  sont  comprises  les  danses  de  renonciations, 
et  que,  loin  d'être  abrogées,  elles  sont  conservées. 

Hais  c'est  une  erreur.  Qui  ne  voit  en  effet  que  la 
loi ,  réservant  l'effet  des  iosUtutlons  contractuclies , 
s'est  servi  des  mots  ou  autres  clauses ,  pour  com- 
prendre dans  ces  expressions  générales  toutes  les  dis- 
positions contractuelles  faites  en  faveur  des  contrac- 
tants mariage  par  des  personnes  capables  de  di^ioser 
lilnrement?  La  loi  n'a  certainement  pas  entendu  par- 
ler de  cei  lOUHKiaUons  i  successions  futures  faites 
par  des  filles  souvent  mineures ,  et  qui  n'ont  btt 
qa*obâr  A  la  volonté  de  leurs  parents ,  pour  obtenir 
leor  consentement  à  un  nuriage  qu'elles  désiraient. 
Loin  de  noBS  l*idée  que  rAucmblée  consUtuante  ait 
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voulu  légaliwr  de  pardlles  nnonclatloi» ,  frofts 
d'Doe  contratBte  sonvent  crlmlocHe ,  et  d*ni  UMge 
barbare  qui  lut-même  oe  pouvait  avoir  d'antre  fon- 
dement que  des  préjugi^s  dWoeil  >  tMsons,  an  con- 
traire ,  qu'en  Bapprimant  toute  InégalUiî  résultante 
de  la  distinction  de  sexes,  la  loi  du  3  avril  1791  a  for- 
mellement proscrit  ces  sortes  de  roHmclatlons ,  puis- 
qu'elles n'étalent  valables  qu'autant  qu'elles  étalent 
dirigées  an  proût  d'un  mSle. 

D'ailleurs ,  peut-on  croire  qoe  la  loi  ait  aboli  les 
exclusions  rouiumières ,  sans  rapprlmer  en  mfime 
temps  les  renonciations  contractuelles ,  plus  odieu- 
ses ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  les  exclusions 
coutumlères  ?  Celles-ci  sont  l'ouvrage  du  statut ,  tan- 
dis que  les  autres  sont  l'ouvrage  de  la  domination , 
et  souvent  même  de  l'oppreesâon.  Il  est  donc  de 
toute  jnstice  que  les  unes  et  les  antres  soient  frap- 
pées de  la  même  proscription. 

Reste  à  examiner  la  trolsitaie  qnestloii. 

3*.  Les  légitimaires  qui  ont  venda  leurs  droits 
béréditatres ,  eem  qui  ont  reçu  tout  on  partie  de 
leur  légitime  conveDttennelIe ,  sont-Ils  également 
autorisés,  par  rarllde  Vin  de  la  m  du  8  vendéndalre, 
ft  draaander  le  monlant  des  portfons  légitimaires  et 
sdppléraentatresqni  leur  apparUennent  éxu  lu  suc- 
cessions onvertes,  soit  avant,  soit  dépote  le  14  juil- 
let 1789  7 

Votre  commission  a  distingué  entre  les  légitimaires 
déchus  du  rappel  qu'ils  tenaient  de  la  loi  du  17 
nlvose,  et  ceux  qui  n'avalent  pas  été  rappelés.  Il  est 
oerlain  que  les  premiers  ayant,  en  vertu  de  la  loi, 
effectué  un  partage  par  l'effet  duquel  ils  jouissent  de 
la  portion  qui  leur  revenait,  ont  la  faculté,  monobs- 
lant  tout  acte  préexistant,  de  retenir  leurs  droits  en 
biens  héréditaires,  c'est-ihdire,  la  quotité  que  les  lois 
leur  assignaient  pour  légitime.  Il  doit,  dans  ce  cas, 
eire  fait,  entre  l'héritier  qui  conserve  ses  anciens 
avantages  et  les  légitimaires  déchus,  un  partage  dans 
lequel  ces  derniers  prennent  les  mêmes  droits  qui 
lenr  appartenaient  ft  l\Kivortare  des  smcesslons.  La 
M  du  3  vendémiaire  8>x|^ue  li  cet  égard  de  la 
manière  la  pins  positive,  et  Ton  doit  sentir  la  sagesse 
de  la  dispo^on. 

Quant  aux  légitimaires  qui  n'ont  pas  été  rappelés 
par  la  loi  du  17  nlvose ,  parce  que  leurs  droiu  étalent 
oaverts  avant  le  14  juillet  1799,  <m  doit  aussi  lenr 
apfriiquer  la  dlspontlon  de  l'article  VIll  de  la  loi  dn 
3  vendémiaire  ;  mats  c*est  dans  le  seal  cas  seulement 
eà  11  leur  reste  des  drcnts  héréditaires  à  exercer,  et 
pour  ces  seuls  droits.  L'objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  leur  en  donner  de  nouveaux,  contraires  aux  an- 
ciennes lois  ;  il  a  voulu  seulement  que  celui  dont  la 
légitime  n'est  pas  acquittée  snr  une  succession  ou- 
verte avant  le  iU  juillet  1789,  fût  payé  en  biens  hé- 
réditaires ,  afin  que  ceux  h  qui  irait  la  succession  ne 
pussent  pas  obliger  le  légttlmaire  à  recevoir  son 
paiement  en  assignats;  tel  est  le  véritable  sens  que 
l'on  doit  donner  à  la  seconde  disposition  de  l'article 
précité. 

-  Ainsi  11  ftint  toiijotirs  reventraox  principes  andteas, 
tant  pour  ces  sortes  de  légitimaires  que  pour  ceux 
qui,  rappelés  par  la  M  dn  17  nlvose,  n'ont  pas  foit  de 
partage  en  execntion  de  cette  loi.  Dans  ces  différents 
cas,  celnl  qui  n'a  reçu  sa  légitime  qne  du  vivant  de 
ses  père  et  mère,  est  admis  &  réclamer  le  montant  de 
sa  portion  léglllmalre  et  supplémeniaire  en  corps  hé- 
réditaire, à  la  charge  de  rapporter  ce  qnll  a  reçu  dans 
lés  mêmes  espèces. 

Mais  celui  qnl  a  tonché,  en  tout  ou  en  partie,  après 
fouvertnre  des  successions ,  h  légitime  qui  lui  avah 
été  constituée ,  est  obligé  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions faites  en  sa  faveur,  et  ne  peut  plus  réclamer 
qn'im  sapiMment  s'il  n'est  pas  entièrement  remfA  de 


sa  légitime;  Les  Ms  romaines  et  l'ordonnance  de  I7W 
le  Tonlalent  alnsL  L'elfet  de  cette  acceptation  volon- 
taire ne  pourrait  donc  être  détruit,  sans  donner  à  la 
M  do  3  vendémiaire  nne  rétroactivité  contraire  ft  ses 
dispoaitions.  On  voit  aussi  qu'elle  parle  des  portioas 
snpplémentiiires  ;  ce  qui  annonce  clairement  qn'^e  a 
l^révu  le  cas  du  supplément. 

Il  est  vrai  qu'elle  porte  que,  dans  tons  les  cas ,  ce 
supplément  sera  délivré  en  corps  bérét^alre  ;  mais 
elle  a  pu  l'ordonner  sans  rétroaction ,  parce  qne  c'é- 
tait par  l'effiat  d*one  Jurisprudence  vicieuse  q«e,  dans 
certains  cas,  le  légitimaire  n'avait  qu'un  supplément 
en  deniers.  La  loi  a  donc  sagement  proscrit  cette  Ju- 
risprudence par  une  dlspoirttion  formelle. 

Enfin ,  la  loi  du  3  vendémiaire  n'a  point  annulé , 
comme  on  a  osé  le  prétendre,  les  ventes  de  droits 
successif  et  autres  actes  faits  entre  co-hériliers,  dtHit 
les  droite  sont  ouverte  avant  le  lù  juUiet  1789.  Tous 
ces  actes  doiveat  être  jogés  d*aprèslcs  lob  sonsl^o»- 
pice  desquelles  Ite  ont  été  contractés.  Il  suffit ,  pour 
s'en  convAlnere ,  de  se  rai^wler  de  l'art  XII  de  b  loi 
du  8  vendémiaire,  qol  porte  : 

«  Que  toutes  les  lois  antérieores  aon  abrogées  ao- 
nnt  leur  exécadon,  ehacoue  i  compter  de  sa  pn»-* 
mnigation.  » 

Je  me  résume  : 

1".  L'effetdes  exdosionscentomières&'addeeaer 
qne  pour  les  lucceBaions  ouvertes,  k  oampterdela 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791  ; 

S".  Cette  loi  doH  s'appliquer  aux  renonciationseon- 
tractuetles,  comme  aux  exclosions  coutumlères  ; 

3-.  Ijeê  dispositions  de  l'art.  Vlil  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire regardent  spécialement  le  légitimaire  dé- 
ebu,  avec  lequel  il  y  avait  eu  un  paruge  eflbetné  en 
exécution  de  ta  lot  du  17  nlvose. 

Les  drcrits  des  astres  légitimaires  sont  ré|^és  d'a- 
près les  andeones  hris  t  mais  Us  peavent  deaaaader  en 
Gorps  béréditahres  les  portions  sai^émenteires  qui 
leur  ai^rtlennent. 

Tel  est,  citoyens  représenlaats,  le  résultat  dn  tra- 
vail de  votre  comtaisalon. 

Le  ni^rteor  hit  la  troisième  lecture  d'un  prctfet 
de  résolutioa  qne  le  Qons^  adc^ ,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latoueke, 

S^AUCE  DU  21  GERHTlfAk 

N...  :  Je  suis  chargé  d'offrir  an  GonseU,  an  nom  da 
dtoyeo  Cbalgneaux ,  io^Hlmear ,  un  exemplaire  des 
Eténuius  ik eommeree ,  par  Forbonnais,  en  3  toL 
Ib-12. 

U  7  a  idas  de  40  ans  qne  Porbonnaii  ^lUla  les 
Eléments  de  commerce.  C'est  le  premier  onnage  oà 
les  prlnc^es  de  cette  profession  aient  Hé  développés 
avec  clarté  et  précWon.  U  fat  tradnll  en  anglais ,  eu 
rikmand,  en  italien  ;  et  qn^ae  raatear,  bidé|wn^ 
dant  comme  tons  les  bonmes  de  génie ,  n'iJt  anwr- 
tenu  &  aucorn  éc<dt  ;  qnolf  n'il  se  s^t  tievé  anAles- 
sus  de  toutes  les  sectes ,  ses  Eléments  ont  été  recon- 
n«s  et  cités  comme  un  ttvre  eteasique  par  les  écri- 
vains fram^is  et  étrangers  qui  ont  écrit  avec  le  plos 
de  sncobs  sur  la  selenee  du  OHumeroe;  Mais  ce  livre 
était  devenu  fort  rare.  On  ne  le  trônait  plos  ni  ohex 
les  Hbralres,-  ni  dans  les  bililiotfaèques  récranmcal  fsr* 
mées.  Le  citoyen  Cbaigncaux  ainé  vient  de  le  râm- 
prhsff  y  et  le  Omaett,  9ri  manUeeiedauslMtesles 
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occasions  l'Inlérfil  qu'il  prend  anx  progrès  des  con- 
naissances miles,  apprendra  arec  satisfaction  que  des 
changements  et  des  additions  donnent  nn  nonrean 
prix  à  cet  oavrage.  Le  sage  et  savant  auteor  consacre 
encore  dans  sa  retraite  son  tempe  et  ses  méditations  k 
«es  concitoyens ,  et  les  Eléments  du  commerce  sont 
aujourd'titii  présentés  à  la  nation  ,  enrichis  de  tont  ce 
ue  rexpérience  et  robserTatton  ont  pn  ajouter  pen- 
ant  qnarante-trtris  ans  aux  lumières  de  Forbonoais 
lui-même. 

Je  propose  «  OMuefi  d'arrCterque  le  dépôt  en  sera 
Ait  aux  arablf  es.  en  attendant  qu*U  mÏm  «ira  placé 
dau  la  liiblloUièqM  da  Coq»  ItfgiaMt 

U  GoMeU,  en  «dopunt  cette  paeporitkui,  or- 
dowK  la  oMattoa  imoraUe  del'oilniMle  tm  procèe- 

On  fait  lecture  du  procift-Teriial  de  la  veille. 

Aucune  des  commissions  nommées  pour  examiner 
les  résoiutîoos  qui  ont  été  précédemment  envoyées, 
g^étaot  prête  à  fcire  eui  rapport ,  le  Gousell  s'afoome 
à  demain. 


CONSEIL  DES  GINQ-CENTS. 

rààlICl  DU  33  CBUUHAL. 

Une  adresse  de  plusieurs  dtoyens  du  d(^partemcDt 
des  Houches-du-IUiânc,  invite  le  Conseil  k  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  purger  le  Midi  de  loos 
les  prêtres  rL'firactaires ,  des  émigrés  rentrés ,  des 
membres  des  eompi^nies  de  Jésus  et  du  Soleil, 
des  égorgenrs  de  toute  espèce,  qui  dénient  ces  con-  ' 
trées. 

OeM»i»iiaBi  ait  wiTOfée  t  la  omariMten  chargée 
de  faire  uu  n^iport  sur  la  litoatioa  du  lUUdL 

ViLLBKS  :  Vous  avez  renvoyé  &  la  commisrion  des 
dépenses  un  meange  du  Dlracloire  exécutif  relalif  à 
la  somme  d'un  million ,  valeur  métallique ,  mise  à  la 
dispoidtien  du  ministre  de  la  police  générale ,  par  la 
loi  du  21  nivose  dernier.  Le  Directoire  vous  observe 
que,  par  une  disposition  de  la  même  loi,  cette  somme 
ne  pouvant  être  employée  qu'en  observant  les  forma-  ' 
litév  prescrites  parla  comptabilité,  U  en  résulte  qu'on 
ne  peut  en  appliquer  aucune  partie  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  objet  auquel  elle 
était  plus  particoHèrement  destinée. 

Il  ajoute  que ,  provisoirement  et  par  urgence ,  on 
s'est  cepeuddnt  trouvé  forcé  d'en  disposer  pour  ce 
genre  de  service  ;  et  pour  lever  toutes  diilicidtés ,  il 
vous  propose  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  ^ue 
la  moitié  de  cette  somme  tût  appliquée  aux  dépensée 
secrètes  de  ce  ministère.... 

Malgré  la  répugnance  que  nous  éprouvons  ù  vous 
parler  de  pareilles  dépenses ,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  qu'elles  sont  indispensables  »  surtout  daus 
les  grandes  commîmes  «  où  les  agitations  sont  plus 
tnîqueQtes ,  et  la  surveillance  plus  difficile.  Dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  gouvernement ,  la  loi  déter< 
mine  les  dépenses  pour  Aaqué  objet ,  parce  qu'il  ! 
n'est  pas  dangereux  de  les  faire  connaître  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  ministère  de  la  police  générale  :  cel-  ' 
les  qtU  peuvent  être  prévues  et  précisées  sont  modi- 
qués,  et  se  bomeut  aux  appointements  des  empilés 
et  aux  frais  de  bureau;  les  autres,  qui  consistant 
dans  des  avances  qu'il  faut  faire  ,  «vaut  d'ôtce  assuné 
que  leur  destination  sera  remplie ,  sont  consMéiablas 
et  ne  peuvent  être  assujetties,  sans  de  grands  iocon-  • 
vénients,  aux  formalitées  prescrites  en  général  pour  ' 
la  comptabilité.  Seodilables  au  mouvement  qu'elles 
4oaueai  t  il  leur  faut  du  mystère  ;  elles  sentent  mê- 


me perdues  sans  aucun  fruit ,  ou  plutôt  11  serait  dit* 
ficile  d'en  faire  usage ,  M  leur  o^loi  devait  Ctiî 

rendu  puUic 

Ce  n'est  pins  ,  comme  dans  la  nooarrbie ,  cette 
poMce  soupçonneuse  et  opprasstve  qui  fatiguait  ie 
peuple  par  les  délations  et  les  formes  inqulsltoriales , 
qui  ne  respectait  ai  les  plaisirs,  ni  les  droîu  du  ci- 
toyen* qui  violait  ses  propriétés  les  plus  chères,  et 
pour  qui  rien  n'était  sacré,  pas  même  le  secret  des 
leUres. 

Duusla  R^mbHqtte,  uttesurvdliance  douce 
et  paleraelle ,  qui  n'exige  de  sacrifices  de  chacun  que 
ce  qu'il  en  but  pour  assuner  le  bonbear  de  tous,  qui, 
s'attacbant  toujours  &  la  nature  et  à  l'esprit  de  la 
cmstitution ,  évite  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  at- 
teinte, fia  main  protectrice  ae  tait  toujom  s  sentir ,  el 
ne  s'aperçoit  jamais  ;  en  un  mot ,  son  influence  est 
magique,  elle  agit  comme  la  nature,  par  des  ressorts 
invisibles  et  un  ascendant  inconnu. 

N'ons  avons  donc  ta  certitude  que  les  sommes  qui 
seront  abandonnées  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale ne  serviront  pas  à  tourmenta  les  cKeyens,  mais 
i  les  rendre  heureux.  C'est  un  motif  puissant  pour 
vous  cféterminer  à  les  lui  confier  ;  mais  si  elles 
ne  peuvent  êure  aaraj^tfcs  sans  danger  aux  formali- 
tés onUuaires,  vous  exigerex  du  moins  celles  qui 
peuvent  être  ronplies ,  sans  c«mfH*omeUre  l'effica- 
cité éea  mesures.  Vous  vondres  d'abord  que  l'état  de 
«s  aittles  de  ébpwmat  faites  jour  par  jour ,  depuis 
Vélablissement  de  ce  ministère ,  jusqu'à  ce  moment, 
strit  Incessamment  présenté  au  DIrecuire,  qu'il  le 
soit  ftl^venlr  tons  fesiwA,  et  ft  vous  toutes  les  fols 
que  vous  Texlgerez.  Toici  le  pro^t  de  résoluifon. 

«  Le  Oonseil  des  dnq-Cents,  considérant  que  IM 
dépenses  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  assnjédes  aux 
fbrmalltés  prescrites  pour  la  coflaptabllilé  wdinalre  ; 

»  Considérant  que  le  service  du  ministère  delà  po- 
lice générale  ne  doit  éprouver  aucun  retard  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

R  Le  ConseH,  après^vcdr  déclaré  rurgence,  prend 
la  résolntlsn  suivante  ï 

»  Art.  I".  Le  ministre  de  la  police  générale  est  au- 
torisé &  disposer  ;  peur  le  maintien  de  l\nrdre  et  de 
la  tranquinné  pnblique ,  de  la  somme  de  606  mlKe 
livres  sur  celle  dSin  million  mise  ft  sa  disposition  par 
la  loi  du  21  nivose  dernier. 

»  II.  Cette  dépense  ne  sera  pas  assujettie  aux  tot- 
malités  prescrites  par  ladite  loi  et  antres  luis  anté- 
rieures. 

»  III.  l*éiat  particulier  de  h  dépense  faite  pour 
cet  objet,  jour  par  jour,  depuis  l'établlssemeot  du  mi- 
nistère de  la  police  générale  jusqu'à  ce  moment, 
sera  présenté  dans  le  courant  de  la  décade,  et  I  l'a- 
venir, mois  par  mois,  an  Directoire  exécutif. 

»  Il  sera  de  plus  communiqué  au  Corps  KglsIatK 
tomes  les  fols  qnll  l'exigera.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Camus  :  Tous  avez  entendu  le  rapport  qui  vous  a 
été  fait  sur  la  situation  de  la  trésorerie  nationale  : 
vous  avez  à  décider  aqfourd'hui  si  celte  caisse  ne 
doit  pas  être  mise  sons  la  surveillance  directe  du 
Corps  législatif. 

Camus  fait  une  nouv^c  lecture  du  projet  de  résih 
lutiou  déjà  présenté  dans  une  précédente  séance. 

TnsAnr.i  La  piofet  i|ni  vons  etf  préaaaié  est 
d'unu  telle  tn^snanee  ^  que  |e  drauuda-  qu'il  sait 
smiIb  wtx.twis  ktsstes  cuniMllurtnnMlkii 

GAVtrs  :  Je  ne  m''(^p09e  pas  à  tm  ajoornenent  de 
quelques  Jours,  si  le  Conseil  Juge  qu'il  n'est  pas  suf- 
naimacnt  édairé  ;  mais  Je  lui  observe  que  les  trois 
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leclnrcs  entraîneraient  on  délai  de  diuj  décades  an 
moins ,  et  que  pendant  ce  leinp»-lï  les  sommes  qui 
sont  dispersées  dans  les  caisses  partlcollères ,  et  dont 
voua  ares  twsolii,  oe  pourraient  pas  être  versées  dans 
le  trésor  pubUc 
Je  demande  que  rorgence  soit  reconnue. 

Le  Cooseil  reconnaît  Targcnce  »  et  ajourne  le  pro- 
jet &  deux  Jours. 

P^nifeREs:  LesreprésenlantsdnpeDple,  svspendus 

par  reflet  de  la  loi  du  3  brumaire,  ont  présenté  une 
pétlliou  par  laquelle  Us  demandent  à  jouir  de  Tln- 
dcmnité  que  la  GonstUatlon  leur  accorde.  La  com- 
mission que  TOUS  avec  chargée  d'examiner  celte 
réclamation ,  a  trouvé  la  demande  extrêmement  jnste , 
et  elle  tous  propose ,  par  mon  organe ,  de  la  conver- 
tir en  résolution. 

Pliirieors  membres  demandent  la  qœstfon  préala- 
ble. 

TniBAOT  :  SI  vous  adoptiez  te  projet  de  résolullon 
qni  vous  est  présenté,  il  n'y  aurait  pas  de  ralsoQ 
ponr  ne  pas  continuer  le  traitement  des  autres  fonc- 
tionnaires publics  qni  ont  été  suspendus  en  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Nos  collègues  peuvent  en 
ce  moment  se  livrer  comme  tons  les  antres  citoyens 
an  commerce ,  aux  arts,  i  l'agricultore.  Je  demande 
la  question  préaUMe  sur  le  projet  de  la  commission, 

PÉNiÈDEs:  Lorsque  plusieurs  de  nos  collègues  fu- 
rent mis  en  état  d'arrestation ,  et  que  plusieurs  même 
d'enlr'cux  furent  décrétés  d'accusation  ,  la  Conven- 
tion trouva  qu'il  était  juste  de  leur  faire  toucher  leur 
Indemnité  pour  tout  le  temps  qu'avait  duré  leur  dé- 
tention. Si  les  circonstances  ou  t  déterminé  l'adoption 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  vous  devez  quelques  égards 
à  ceux  des  élus  du  peuple  qui  en  ont  été  frapp('s. 
D'ailleurs,  si  le  Corps  l<<gislatii  prenait  des  vacances , 
n'en  reccvriez-vous  pas  moins  l'Indemnité  que  vous 
accorde  û  Constitution  7  Les  députés  suspendus  sont 
dans  le  même  cas.  Je  demande  que  le  projet  de  la 
commission  soit  adopté. 

LicoiHTE-Pn^BiVAUx  :  Ce  n^est  pas  sans  répu- 
gnance que  Je  viens  parler  encore  de  ceux  que  la  loi 
vous  a  obligés  de  suspendre  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  mais  comme  on  a  avancé  des  principes 
faux  et  subversifs  de  ceux  que  la  Constitution  pres- 
crit ,  il  est  de  mon  devoir  de  tes  réfuter.  L'Iodcm- 
ttiti^  dont  parle  la  Constitution  résout  la  question, 
c'est  une  rcslltnlion  des  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  (le  faire  hors  notre  domicile  :  or,  celte  raison 
n'est  nullement  applicable  aux  représentants  qui  ont 
élésnspcltdns,  car  Us  pouvaient  retourner  dans  leurs 
foyers  ;  s'ils  sont  restés  à  Paris ,  c'ei.t  sans  dontc  ponr 
du  roisoiis  ou  des  Intérêts  parlicnllers ,  pour  les- 
quels  la  République  ne  leur  doit  aucune  Indemnité, 
J'invoque  la  question  préalable. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

FniGBTiLLE  :  Vons  avez  chargé  one  commission 
de  vous  rendre  compte  des  pt^tiilons  que  dix-sept 
grenadiers  de  la  Convention  nationale  vous  ont  pré- 
8eut<!es;  ils  étalent  tous  employés  à  votre  garde  lors- 
que le  1"  mal  de  l'an  II  de  la  République,  le  danger 
parut  très  grand  dans  la  Vendée,  où  le  royalisme  et 
le  fanattome  avalent  allamé  la  guerre  civile  ;  ils  de- 
mandèrent de  marcher  contre  oeareMles.  La  Con- 
vention, par  on  décret  de  ce  mène  jour,  lear  «  ac- 
corda la  permission  ;  elle  loua  leur  zèle.  Us  ont  servi 
avec  disliuction  ;  presque  toujours  ib  ont  marché  avec 
leurs  frères  d'armes  li  la  tète  des  colonnes  où  Us  ont 
reçu  presqactons  d^bonorablcs  blcssnrcs. 


Lors  de  la  nonvetlc  organisation  de  ce  corps  de 
grenadiers,  qui  a  en  Ueu  le  1"  thermidor  dernier. 
Us  ne  se  sont  pas  trouvés  compris  sur  te  Idblcau  ;  ils 
espéraient  que  leur  pension  leur  serait  expédiée;  soU 
oubli,  soit  négligence,  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  corn- 

Îiris  dans  l'état  des  pensions  accordées  il  y  a  peu  de 
ours.  Il  a  paru  à  votre  commission  que  ces  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ne  devaient  pas  élrc 
laissés  sans  secours ,  et  votre  commission  m'a  chargé 
de  vons  présoiter  le  projâ  de  réa^uUon  suivant  ; 

«  Le  Conseil  des  anq-Cent ,  considérant  qn'il  est 
instant  de  donner  aux  grenadiers  de  la  Convention 
nationale  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  des  grenadiers  de  garde  près  le  Corps 
lé^slatif,  une  marque  de  reconnaissance  pour  les 
services  qnUls  <ml  rendns  à  la  patrie, 

»  Décrète  qu*ll  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avcdr  ^claré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Les  citoyens  Ilérier ,  Duvei^r  ,  Place , 
Gazcaux,  Imbault ,  Grelot,  Maron ,  Gérard ,  Grifoin, 
Charpentier  ,  Osireman ,  Séguin ,  Charlier,  Itouliii  le 
jeune ,  Speyti ,  Boufin  aîné ,  Kieche ,  seront  attadiés 
comme  supplémentaires  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
au  bataillon  de  garde  près  le  Corps  législatif.  Us  fe- 
ront nombre  dans  les  revues.  Us  seront  rappelés  à 
compter  du  thermidor  dernier  ,  et  cela  seulement 
jusqu'à  ce  que  les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit 
de  prétendre  leur  soient  accordées ,  sans  que  le  ba- 
taillon paisse  les  remplacer  à  celte  époque. 

N  IL  II  leur  sera  accordé  à  chacnn  un  habillemoit 

et  un  équipement  complets, 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  an  GonseU  des  Anciens  par  nn  mes* 
si^r  d'Etat.  » 

Ce  prq|et  de  résolution  est  adopté. 

{LaniitedenutitL) 


s.  B.  Dans  la  séance  du  25,  lo  Coasdt  des  Cinq-Cents 
a  eontlpHi  la  discussion  sur  la  valhttté  des  prises. 


LITKBS  DIVERS. 


Pet  Contralto  SoeMe  di  J.-3.  Kousseau,  tr.i<1otto  d'al 
Slgnor  G.  Ucnnini  Romanot  1  vol.  iii-12.  Pris  :  150  llv. 
et  175  iiv.  franc  de  porL 

Crt  ouvrage  manquait  Ji  la  lllt<^ralure  italicmie.  Il  ilolt 
l^alrc  aux  pnrtiitans  de  J.-J,  et  aux  personnes  qui  dirent 
appriHMlre  i'KaJien. 

11  se  trouve  chez  Horin ,  libraire ,  rue  Christine ,  n"  13. 


Mmenta0  ta  trimerttmatiamak. 

Le  paiement  drs  parties  de  renies  vlaRèrcs  pour  Vvaaée 
échue  au  1"  gomiiiial  an  III,  sur  plusieurs  l<>(es  oti  avfc 
Mirvle ,  dt^posén  dans  les  quatre  bureaux  de  la  llqiilila- 
lion  avant  le  i**  vendémiaire  an  in,  est  owert  jnsnu'au 
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POUTIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Hape,  /el3  mars, 

ASSSlIBLiB  RATIOHALE. 

Dans  la  séance  dn  7  mars,  la  commission  chargée 
de  préparer  un  règlement  pour  l'AssemUée,  fit  son 
rapport  ;  elle  annonça  que  son  travail  avançait,  et 
qn'cUe  serait  bientôt  en  étSt  de  le  préseoler  tout  en- 
tier ;  mais  elle  avait  pensé  qu'il  y  avait  une  partie 
de  ce  travail,  celle  qui  concerne  le  droit  de  pétition, 
qu'elle  devait  soumettre  sans  dlflïSrer  aux  délibéra- 
tions de  la  Convention.  Le  rapporteur  lut  Je  jvojet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1*'.  Aucune  adresse  ne  pourra  être  présen- 
tée &  TAsscmblée  nationale  au  nom  de  quelques  so- 
ciétés ou  corporations,  excepté  de  celles  qui  smt  re- 
connues par  l'autorité  publique. 

II.  Les  adresses  des  sociétés  ou  corporations  ainsi 
reconnues,  ne  pourront  être  relatives  qu'aux  affaires 
qui  leur  appartiennent*  ou  qui  leur  ont  été  légitime- 
ment  cooliées. 

m.  Le  droit  de  proposition,  pétition,  on  requête 
concernant  les  affaires  du  pays,  appartient  à  chaque 
ciloyen,  bidivtduellement,  mais  oe  pourra  être  exercé 
par  procuration,  ou  au  nom  d'aotrui. 

tV.  Aucune  adresse,  ou  requête,  signée  par  des 
particuliers,  oe  sera  acceptée  que  lorsqu'elle  sera 
écrite  sur  un  sceau  convenable,  d'ap^  Tordon* 
nance. 

Pludeurs  membres  ayant  fiait  remarquer  que  ces 
quatre  articles  étaient  trop  importants  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'être  profoudément  médités,  la  discus- 
sion en  fut  ajournée. 

Cette  discussion  est  ouverte  dans  celte  séance. 

Vrebde  :  Le  droit  de  pétiLion  ,e3t  et  doit  être  le 
droit  inviolable  de  tons  les  peuples.  C'est  en  quelque 
sorte  un  thermomètre  politique  d'après  lequel  on 
peut  juger  du  degré  de  liberté  auquel  ils  se  sont  éle- 
vés, ou  du  degré  d'esclavage  aoquel  Ils  sont  des- 
cendus. Ce  droit ,  plus  ou  moins  étendu ,  indique  le 
régime  sous  lequel  ils  vivent  Un  gouTemement  ré- 
publicain, un  gouvernement  vraiment  libre,  n'en 
peut  donc  restreindre  l'exerdce  que  lorsqall  s'y 
trouve  forcé  par  les  considérations  les  plus  puissan- 
tes ;  mais  quales  sont  celtes  qui  peuvent  motiver  te 
projet  qui  nous  a  été  présenté?  la  commission  n'en  a 
allégué  aucune.  J'ai  cherché  i  les  deviner  ;  et  je  me 
suis  demandé  d'abord  pourquoi  des  corporations  se- 
raient privées  d'une  faculté  accordée  à  des  indivi- 
dus ?  Y  aurait-il  dans  une  pétition  collective,  plutôt 
que  dans  une  pétition  individuelle,  quelque  chose  qui 
bittsftt  la  dignité  du  Corps  législatif?  C'est  ce  que  l'on 
ne  peut  dire ,  c'est  ce  que  Ton  ne  peut  supposer  ; 
mais  l'on  doit  convenir  qu'une  corporation,  comme 
on  individu ,  peut  faire  entendre  des  propositions 
qui  intéressent  l'Etat  ou  des  particuliers,  peut  dévoi- 
ler des  vérités  utiles,  et  conconrlr  par  ses  avertisse- 
ments, SCS  observations ,  à  la  formation  de  quelques 
bonnes  lois,  ou  &  l'adoption  de  quelques  mesures  sa- 
lutaires. Certes,  11  doit  être  indilTérent  au  législateur 
que  ce  soit  de  plusieurs  bouches  on  d*une  seule  que 
Ini  parvienne  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  sûreté ,  à 
h  prospérité,  au  bonheur  de  sa  patrie. 

Le  nombre,  la  réputation,  le  crédit  d*une  société  ef- 
fraient peut-être.  Doli-on  avoir  de  cessortes  de  crain- 
tes, lorsqu'on  représente  nue  nation  tout  entière  7 
Peut-être  s'esl-on  dit  que  l'admission  des  pétitions 
odlectlves  serait  une  espèce  de  reconnaissance ,  de 
légitiflHtlon  des  corporations  dont  elles  émimendcnl  ; 
S*  .V  iV.  —  Tomr  11. 


que  par  ce  seni  fait  on  les  érigerait  en  autorités  pu- 
bliques et  constituées.  Le  danger  est  chimérique , 
nous  savons  tous  que  des  aggrégations  d'individus  ne 
pourraient  ici  recevoir  une  existence  politique  que 
par  un  décret  spécial,  précédé  d*une  discussion  so- 
lennelle. Leur  amnlssitm  k  Texerclce  du  droit  de  pé- 
tidon  ne  suppose  donc  rien  de  pins  que  l'aveu  de  leur 
existence  physique. 

Quelques  motifs  de  convenance  semblent  appuyer 
le  troisième  article  dn  projet ,  mais  tous  les  motifo  de 
droit  le  combattent  Quoi  t  chaque  citoyen  aura  le 
droit  constitutionnel  de  choisir  un  représentant  pour 
administrer,  en  son  nom,  les  alTaires  de  l'Etat,  et  il 
n'aurait  pas  celui  de  se  choisir  un  fondé  de  pouvoir 
pour  présenter,  en  son  nom,  une  adresse  dont  l'objet 
intéresserait  la  chose  publique  1  Nous  ne  sommes , 
nous  aussi,  que  des  délégués  ;  nous  ne  parlons  qu'en 
vertu  d'un  mandat,  d'ime  procuration  de  nos  com- 
patriotes. Cette  faculté  de  parler,  au  nom  d'auirui ,  a 
été  ailleurs,  je  le  sais,  la  source  d'une  infinité  d'abus. 
Personne ,  plus  que  mot ,  ne  les  déteste  ces  abus  qui 
ont  eu  des  suites  si  déplorables  ;  et  s'ils  devaient  naî- 
tre parmi  nous,  personne,  plus  que  moi,  ne  les  com- 
battrait; mais  rien  n'annonce  que  nous  devions  les 
redouter:  bien  loin  d'être  en  danger,  nous  ne  som- 
mes pas  menacés.  Les  adresses  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées, les  députations  admises  au  milieu  de  nous, 
ne  nous  ont  offert  que  des  témoignages  d'intérêt ,  de 
reconnaissance,  ne  nous  ont  exprimé  que  des  senti- 
ments d'attachement  qui  doivent  nous  inspirer  la 
plus  grande  sécurité.  Pourquoi  dans  ces  circonstances 
emploiclons-nous  des  précautions  ,  des  moyens  de 
défense,  qui,  entravant  la  liberté  des  citoyens,  ne 
pourraient  être  légitimées  que  par  la  plus  impérieuse 
nécessité?  Je  demande  donc  que  le  troisième  article 
du  projet  soit  écarté,  et  qu'on  substitue  aux  trois  au- 
tres ceux  que  je  vais  vous  soumettre. 

Art  I".  L'Assemblée  nationale ,  en  acceptant  les 
adresses  de  corporations  non  fondées  sur  autorité  pu- 
blique, et  en  détittérant  sur  leur  contenu,  n'avoue 
nullement  par  là  leur  assocUtïmi  légitime,  ou  leur 
existence  politique. 

IL  Aucunes  adresses  de  collèges  ou  corporations , 
reconnues  par  autorité  publique ,  ne  pourront  Ctrc 
présentées  h  l'Assemblée  nadonalc ,  k  moins  qu'elles 
n'aient  rapport  aux  affaires  qui  leur  appartiennent, 
ou  qui  leur  ont  été  légitimement  cooQées. 

IIL  Les  adresses ,  signées  par  des  particuliers ,  ne 
sennt  acceptées  qu'autant  qu'elles  seront  écrites  sur 
un  sceau  convenable,  d'après  l'ordonnance. 

Plodeurs  membres  demandent  la  parole. 

Van  Hamekveld  TobUent 

VanHahelsveld  ;  Je  combats  le  projet  de  la  com- 
mission :  quoique  Je  ne  me  dissimule  aucun  des  in- 
conTénlents  du  dn^t  de  pétition.  J'en  réclame  l'eKcr- 
dce  tlllmllé,  dans  la  crainte  quel*aristocraiie  ne  pro- 
fite des  restrictions  les  plus  sages  et  les  plus  modérées 

S[ui  poarratent  y  être  mises,  pour  Intimider  ou  étouf- 
er  la  voix  du  dloyen.  Jinvile  TAssemblée  à  éloigner 
d'elle  toutes  les  petites  cntaites,  les  petites  «modé- 
rations qui  ponrrateni  la  détourner  du  grand  objet 
pour  lequel  elle  a  été  convoquée. 

Restons  fermes  ao  poste  honorable  où  la  confiance 
do  peuple  batave  nous  a  placés.  Songeons  que  nom 
représentons  ce  peuple  tout  entier.  Acquittons-nous 
constamment,  en  hommes  sages,  de  nos  devoirs ,  en 
écoutant  la  voix  de  chaque  citoyen,  en  examinant  ses 
proportions  et  en  jugeant  les  affaires ,  sans  ooiu  at- 
tacher  aux  personnes,  SI  nous  ne  pouvmis  nous  ac- 
corder sur  qnelqnes  questloas  Impmtantcs,  nous  con- 
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Toqticrons  le  penpic  dans  les  assemblées  primaires, 
Gt  nous  consulterons  sa  volonté. 

Avant  tout ,  mes  frires ,  hStons-nous  d'entamer  et 
d'achever  la  grande  t&che  qui  nous  est  coudée,  la 
consiiiulion  du  peuple  batave.  Hâlona-nons,  préve- 
nons les  désordres  qu'un  état  de  révolution  trop  pro- 
longé Tait  naître,  et  qui  entretiennent  tes  espérances 
de  rarisioratlc,  en  lui  fournissant  des  prétextes  pour 
proposer  des  mesures  que  la  liberté  réprouve. 

St  TOUS  persistez  i  vouloir  vous  occuper  du  droit 
de  pétition ,  voici ,  Je  crois ,  la  seule  rérâlutlon  qu'il 
TOUS  convient  de  prendre  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  chaque  cl- 
tofcn  a  le  droit  de  présenter  Individneliemeut  on  col- 
lectivement des  adresses ,  mémoires,  propositions, 
pétitions,  reqnfttes,  ou  demandes  ;  mais  qu'il  est  en 
même  temps  de  son  devoir  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait influencer  le  Jugement  qu'elle  doit  en  porter,  et 
gÊner  la  liberté  de  ses  suffrages,  décrète  qu'elle  n'ad- 
mettra aucune  adresse ,  aucun  mémoire,  aucune  pé- 
tition, etc.,  dans  lesquels  on  ferait  valoir,  pour  les 
appuyer,  au  lieu  des  motlts  de  raison  ou  de  droit ,  le 
nombre  des  signataires,  ou  11  considération  donljooll 
leur  association. 

Crommelin  appuie  te  projet  de  la  commission,  H 
prétend  qu'il  est  fondé  sur  tes  bases  d'une  saine  poli- 
tique, et  qu'il  est  nécessaire  pour.déjouer  les  manœu- 
vres de  l'intrigue  dans  les  sociétés  populaires. 

Brands  voit  ibmsce  projet  lue  violation  des  droits 
du  peuple. 

Vah  Majuieit  :  Je  regarde,  an  contraire, ce  projet 
comme  un  moyen  de  les  conserver  intacts.  Ce  sont 
les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires  qui  nous 
ont  investis  des  pouvoirs  que  nous  exerçons.  Ce  sont 
ces  assemblées  primaires  seules  que  noua  pouvons  re- 
connaître pour  nos  commettants,  ponr  le  peuple  ba- 
tave ;  ce  sont  elles  seules  que  nous  pouvons  entendre 
sur  ce  qui  intéresse  la  cause  générale.  Nous  dérobons 
an  peuple  tous  les  droits  ;  nous  anéantissons  sa  voix , 
lorsque  nous  permettons  que  des  corporations  élè- 
vent la  leur  en  son  nom.  Dès  le  commencement  agis- 
sons d'après  des  r^les,  des  principes  sflrs  et  Inva- 
riables, sans  astre  passion  que  celle  du  bien  public  ; 
ne  recherchons  point  ta  faveur,  ne  redonttMiB  pobit  la 
baine  de  quelques  individus. 

HAun ,  membre  de  la  commission  .*  J'ai  appris 
que  quelques  patriotes  regardaient  connue  ime  ma- 
nœuvre de  l'aristocratie  le  décret  qui  vons  est  pro- 
posé. Je  dois  voos  déclarer  que  nous  ne  nous  som- 
mes déterminés  que  d'après  des  principes  dont  nous 
avons  unanimement  reconnu  la  justesse,  et  le  parfait 
accord  avec  les  bases  d'nn  gouvernement  pc^imake. 

Nous  voos  avons  propraé  de  consacrer  te  dnrit 
qu^a  tout  dtoyen  d'aiMsser  à  la  nation  entière,  ou  à 
la  corporation  qui  la  représente,  les  propcHtlotts,  les 
demandes  qu'il  croit  utiles.  Ce  droit  est  buUsputa- 
Ue  ;  mais  nous  avons  cru  qu'on  ne  pouvait  en  laisser 
rexercke  à  des  sociétés,  considérées  comme  sodétés, 
sans  violer  la  volonté  du  peugAe,  sans  porter  atteinte 
à  sa  suprême  puissance. 

En  i^et,  si  ces  sociétés  pouvaient  établir  des  dis- 
coswms,  former  des  délibérations  sur  les  Intérêts 
communs,  n'exerceraient-etles  pas  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  peuple,  et  qu'il  n'a  délégués  qu'à 
cette  Assemblée  seule  7 

Van  Hoof  :  L'autorité  suprême  du  peuple  est  une 
et  indivisible,  comme  le  territoire  même  de  cet  Etat 
libre.  Une  partie  de  ce  pays  ne  peut  dmniner  sur 
l'autre  ;  de  même  une  partie  de  ses  babitanta  ne  peut 
asservir  l'autre  aux  lois  qu'elle  seule  aurait  faites. 
Hais  si  l'on  souiîralt  que  des  corporations  passent  w 
coaliser,  ne  s'exposerait-on  pas  à  les  voir  bientôt 
s'irroger  le  droH  de  rivaliser  avec  les  autorités  oons- 
Uttt^es,  «t  n^m  avec  1«  corps  rcprOscntaUrdc  la 


nation  entière  ?  Alors  l'unité,  l'Indivisibilité  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  scraicnt-ellcs  pas  violées? 

On  dit  que  c'est  attenter  &  la  liberté  de  ce  peuple 
d'empêcher  les  associations  particulières  de  se  coa- 
liser, de  correspondre  entre  elles  pour  faire  des  pé- 
titions ou  propositions  collectives.  Qtioi  I  ce  que, 
pour  l'intérêt  de  la  liberté  même,  la  saine  politique 
conseille  d'interdire  aux  autorités  constituées,  elle 
l'accorderait  à  des  citoyens  sans  caractère ,  sans 
mission  I  Non:  tontes  les  corporations  doivent  être 
passives  par  rapport  au  gouvernement  ;  si  elles  agis- 
sent sans  lui,  ou  si  elles  exercent  sur  liU  une  In- 
fluence oppressive ,  c'est  alors  qn^l  n'y  a  plus  de  li- 
berté; c'est  alors  que  les  droits  du  peuple  sont 
anéantis.  J'ai  vn  combattre  ces  principes  en  France; 
mais  on  a  été  contraint  d'y  revenir,  de  s*y  attacher; 
la  plus  crn^le  expérience  en  a  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Les  membres  éclairés  et  Instruits  des  sodétéa  po- 
pulaires la  reconnaîtront  aussi  ;  ils  sentiront  qn*ea 
adoptant  le  décret,  qui  est  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle, non-seulement  nous  ne  les  privons  d'auenn 
des  droits  qu'ils  puissent  Justement  réclamer,  mais 
que  nous  arrachons  à  leurs  ennemis,  aux  nôtres,  aux 
partisans  des  puissances  coalisées,  un  des  moyens  les 

{>lus  sûrs  et  les  plus  faciles  d'égarer  le  patriotisme  de 
a  multitude,  et  de  nons  Jeter  dans  tous  les  désordres, 
tontes  les  horreurs  de  l'anarchie  ;  Ils  ne  verront 
point  dans  ce  décret  nu  oubli  de  leurs  services  passés 
et  de  cens  qu'Us  peuvent  rendre.  Nul  des  membres 
de  cette  Assemblée  n'ignore  combien  les  sodétés  po- 
pulaires ont  été  atlies  à  la  révcrintion.  Nous  conve- 
nons tous  qu'elles  peuvent  Être  toujoura  les  avan^ 
postes ,  les  premières  sentinelles  de  la  liberté,  et 
qu'elles  peuvent  concourir  avec  nous  k  en  établir  le 
règne  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la  fhitemité. 

Schlmmelpennlnck  appnie  les  quatre  articles  pro- 
posés par  la  commission. 

Farret  voudrait  que  le  troisième  fftt  supprimé.  !1 
trouve  qu'il  est  injuste  de  faire  payer  les  frais  de 
sceau  &  un  citoyen  qui  a  une  proposition  à  faire  pour 
le  bien-dtre  de  ta  République. 

Le  président  :  D'après  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  prononcées ,  il  paraît  que  l'on  est  d'accord  strr 
l'article  qui  reconnaît  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  chaque  citoyen.  Je  propose  de  décréter  ce 
principe,  et  d'Inviter  la  commission  h  nous  préparer 
pour  demain  une  nouvelle  rédaction  de  son  projet , 
en  ayant  égard  aux  divers  amendements  qui  ont  été 
Indiqués. Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
adoptée  à  une  majorité  de  quatre-vingt-quatre  voix 
contre  six. 

Séance  du  10  mars, 

L'Assemblée  entend  la  lecture  de  pluideurs  lettres 
et  mémoires  concernant  des  affaires  d'administration 
et  le  rapport  de  différentes  commisdons. 

VOHCE  :  Je  sais  qu'une  députatlon  de  la  société 
des  républicains  de  Rotterdam  s'est  présentée  ce 
matin  chez  notre  président  pour  lui  remettre  une 
adresse  de  cette  société,  et  i'bivlter  à  en  donner 
communication  à  l'Assemblée  nationale.  D'après  le 
décret  d'hier,  le  président  ne  s'est  pas  cru  autorisé  k 
déférer  &  celte  demande.  Je  sais  qu'hier  l'on  décréta 
que  chaque  citoyen  batave  a  le  droit  de  présenter  in- 
dividueirement  des  adresses,  des  pétitions  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  mais  il  me  semble  aue  ce  principe  ne 
doit  point  servir  de  règle,  tant  que  tes  articles  qui  en 
sont  le  développement  ne  seront  point  décrétés. 
J'observe  d'ailleurs  que  vos  décrets  ne  sont  obliga- 
toires que  lorsqu'ils  ont  été  promulgués.  Je  demande 
que  l'uresse  de  la  sodété  de  Rotterdam  sott  lue ,  et 
devienne  un  objet  de  dâibération. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

lUcker,  rapporteur  de  la  connoMon  nommée  potjr 
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dreaser  vu  r^lement  d*ovdrc ,  donne  lecture  d^ane 
nouvelle  rMaciion  da  décret  coacernant  le  droit  de 
péiitkHi.  L'Assemblée  Tadopte  et  en  ordonne  la  po- 
bUeatton  et  l'impression. 

Ce  décret     ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  représentant  le  peuple 
batave,  à  to»  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  en- 
tendroDt  lire,  salut  et  fraternité.  Attendu  qae  nous 
n'avons  rien  plus  k  cœur  que  de  mainienir,  dès  l'ou- 
verture de  notre  session,  le  bon  ordre,  sans  lequel  la 
vraie  liberté  oe  saurait  exister  dans  la  société  civile, 
et  d^avoir  soin,  autimt  qu'il  est  en  nous,  que  les  dé- 
Ittjérations  et  représentations  des  corporations  et  as- 
semUées  reconnues,  se  bornent  aux  travaux  qui  leur 
sont  également  coufiés  ;  et  enfin  »  eu  é^rd  à  ce  que 
notre  temps  doit  être  uniquement  consacré  au  salut 
de  la  chère  patrie  :  à  ces  causes,  nous  avon»  décrété, 
tiatà  tp»  nous  décrétons  par  la  {Hrésente  : 

Art  1*'.  Chaque  citoyen  batave  a  le  droit  de  pro- 
position, péUUon  ou  requête,  relaUvemeoi  aux  af- 
faires publiques;  et  ce  droit  est  tellement  propre  i 
chaque  dtoyen  individuellement,  qu'il  ne  saïuall  IV 
Uéner,  ni  en  axer  Tcxerdce  k  un  autre. 

IL  Chaque  dtoyen  peiU  donc  se  présenter  avec  une 
adresse,  où  plu^urs  citoyens  réunis  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  seule  et  mftme  adresse,  signée  par 
eux  tous,  à  l'Assemblée  natiODale,  et  lui  faire  telle 
pTopositloD,  pétition  ou  reqnéte,  qu'il  jugera  ouqu'Ils 
jugeront  appartenir  au  bien-être  du  pays,  et  qu'il 
croira  ou  qu'ib  croiront  pouvoir  prendre  à  leur  res- 
ponsabilité. 

IlL  Ce  droit  de  proposition ,  pétition  ou  requête, 
Klatlvemant  anx  aAires  publiques,  appartient  aux 
dtoyens  comme  dtoyena,  et  non  à  quelque  société  ou 
réunion  de  cltoyeus  conune  telle. 

IV.  En  conséquence,  les  membres  des  sociétés,  ou 
renions  de  dtoyens,  ont,  il  est  vrai,  indiulduelle- 
ment  ce  droit  hialtéraUe  de  chaque  dtoyen,  et  ils 
peuvent  l'exercer  à  leur  volooté,  aoU  seuls,  soit  par 
partfes,  scrtt  vhis  ensemble,  mais  non  comme  faisant 
une  sodété,  et  uniquement  comme  dtoyens  :  ainsi, 
ils  ne  sauraient  autoriser  personne  d'entre  eux  à 
signer  oo  à  faire  des  propositions,  pétitions  ou  re- 
quêtes. 

V.  Les  collèges  ou  o^poratlons,  reconnus  par  au- 
torité pid)IIqne,  peuvent  bien  s'adresser  comme  col- 
lèges ou  corporations  k  l'Assemblée  nationale  ;  mais 
ceux-ci  encore  ne  peuvent  le  fab-e  que  relativement 
aux  affaires  domestiques  qui  leur  appartiennent  ou 
qui  leur  ont  été  confiées. 

vr.  Aucunes  adresses  ou  requêtes,  signées  par  des 
personnes  particulières ,  ne  pourront  être  reçues ,  à 
moins  d'être  écrites  sur  un  sceau  nationi^  conve- 
nable, suivant  rwdonnaiioe  fiaiie  oa  encore  à  £ftlre  k 
ce  sujet. 

Et ,  afin  que  la  présente  puisse  parvenir  k  haat- 
naiâsance  de  tons  et  chacun ,  elle  sera  publiée  et  af- 
fichée partout  où  ce  foire  est  d'usage  :  ordonnant  et 
requérant  toutes  les  autorités  constituées  suprêmes, 
tant  de  l'admfailstratfM  provlnelale  de  Hollande  que 
desantKSBssembléesprovindales  dans  les  diOércntes 
provinces,  de  rendre  les  ordres  nécessaires,  aOn  qu'il 
sdt  cooTenaUemcnt  aatbfalt  ft  notre  présente  1b- 
lentfcn.  » 


MÉLANGES. 

QueUfttes  questùms  sur  l'ét^lissemeTU  des  c/u6i 
politiques. 

Dans  on  Etat  organisé ,  qui  veut  conserver  sa 
constitution  et  son  gouvernement,  est-Il  utile  qu'il  y 
ait  des  sociétés  poUtfques,  autres  que  le  Corps  légls- 
latttet  les  iHeTérentes  magistratures  dont  kê  IboctioDs 
Bont  ^terminées  par  la  loi  t 


Des  sodélés  particulières,  s'occapant  haUludle- 
ment  de  questions  politiques,  ne  sont-elles  pas  de 
leur  nature  plus  réwlutionaires  que  conservatrir- 

ces? 

Quand  un  Etat  respire  k  peine  des  longues  agtt»- 
tions  qui  l'ont  troublé ,  est-il  pnident  de  l'exposer 
de  nouveau  à  l'Influence  de  l'esprit  révolution- 
naire 7 

Lorsque  chacun  k  la  faculté  de  discourir  dans  les 
cercles  sur  des  questions  politiques,  ou  de  les  discuter 
par  la  voie  des  journaux  et  de  la  presse,  ou  de  pré- 
seoier  des  pétitions,  est-il  un  citoyen  qui  ne  puisse 
manirester  son  opinion  7  et,  dans  ce  cas,  à  quoi  t>on 
des  sodétés  politiques  7 

Peut-il  exister  des  sodétés  politiques  légalement 
oi^auisées ,  sans  qu'il  se  forme  bientôt  un  esprit  de 
corps?  et  Terril  de  corps  n'est-il  pas  destructeur  de 
l'esprit  public? 

Si  des  partis  subsistent  encore  avec  tous  les  symp- 
tômes de  la  passion  et  de  la  fureur  ;  peut-il  se  former 
des  sociétés  politiques ,  sans  qu'eUes  ne  dégénèrent 
en  assemUées  de  parti} 

K  l'étranger  a  intérêt  de  fomenter  des  dissenlioas 
et  d'empêcher  l'aflcrmisscmcQt  de  l'ordre,  ne  dier- 
chera-t-ll  pas  à  établir  ses  foyers  d'intrigue  et  de  dis- 
corde an  sein  de  ces  assodations?  L'expérience  n'a- 
t-elle  pas  appris  que  l'esprit  d'un  dub  n'est  trop  an»* 
vent  que  l'esprit  de  quelques  meneurs? 

Si  l'esprit  des  dubs  est  conforme  à  l'écrit  de  la 
constitution  que  tout  le  monde  C4H)naIl,  ne  sout-iis 
pas  superflus?  S'il  lui  est  contraire,  ne  sont-ils  pas 
nuisibles?  S(mime»-nous  au  point  où  l'on  puisse  cou- 
rir cette  diance  sans  danger  ? 

Si  la  nécessité  de  surveiller  des  dubs  entraîne  des 
formes,  des  règlements  et  des  actes  de  police  peu 
compatibles  avec  la  liberté  dvile,  ne  vaut-il  pas 
mieux  ne  pas  s'en  occuper  que  de  foire  des  lois  qui 
paraissent  vexaloires? 

Enfin  n'y  a-t-il  donc  pas  dinlérét  plus  pressant  k 
mettre  à  l'ordre  du  Jour,  qœcdui  de  quelques  sodé- 
tés particulières  7 

Que  les  l^Mateurs  méditent  sur  cette  série  de 
questions,  avec  la  consdenee  de  l'amour  du  bleu  pu- 
blic, et  qu'ils  jugent  s'il  ne  convient  pas  d'en  ajour- 
nw  la  discussion  à  des  temps  plus  prqdces, 
Lbhoih  l&  Roche. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douicet, 

SDITE  DS  LA.  S^AKCE  DD  23  GERMINAL. 

Ddprat  :  Le  5  germinid  vous  avez  nommé  une 
commission  pour  examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif,  relatif  aux  moyens  à  prendre  pour  faire  ces- 
ser les  abus  résultants  du  cautionnement  prescrit  par 
l'arL  222  du  code  des  délits  et  des  peines  ^  Je  viens , 
an  nom  de  cette  commission ,  vous  faire  part  du  ré- 
sultat de  son  travail. 
L'article  cité  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Lorsque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat 
d'arrêt  n'emporte  pas  une  peine  afflictive ,  mais  scn- 
lemeot  une  pdne  infamante  ou  moindre,  le  dircctenr 
du  Jury  met  proWsolremcnt  le  prévenu  en  liberté ,  si 
celul-d  le  demande,  et  ri  en  outre  11  donne  caulltm 
solvable  de  se  représenter  à  la  justice,  tontes  les  ft^ 
quil  en  sera  requis.  Pour  cet  effet,  la  caution  offerte 
par  le  prévenu  fait  sa  soumission ,  soit  au  greffe  du 
directeur  do  jury,  soit  pardcvant  notaire ,  de  payer  k 
la  népubHque ,  entre  les  malus  du  receveur  du  droit 
d'eoréglstremdit, une  somme  de  3,000  Ut.,  en^ 
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<)uc  )e  prévenu  sott  constitué  eu  disant  de  se  repré- 
senter à  la  Justice,  n 

C'est  la  fixation  de  ce  cautioudement  à  la  somme 
de  9,000  livres,  qui  donna  lieu  à  des  abus  que  le 
Directoire  vous  a  dénoncés,  et  qu'il  importe  défaire 
cesser. 

En  effet ,  d'un  côté  il  arrire  tous  les  jours  que  des 
fripons  qui  ont  volé  des  effets  d'une  valeur  de  cent , 
deux  cents  mille  francs ,  et  davantage ,  écliappent  i 
la  justice  au  moyen  de  la  modique  somme  de  3,000 1., 
pour  laquelle  Ils  ne  manquent  pas  de  se  faire  cau- 
tionner ,  et  vmt  alnri  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
rapines. 

D^un  autre  cûté ,  le  taux  de  ce  cautionnement  est 
injuste,  en  ce  qu'il  lilesse  le  principe  de  l'égalité, 
qui  doit  servir  de  base  à  toutes  les  lois  de  la  Répu- 
blique. 

Car  si  deux  citoyens ,  par  exemple ,  dont  l'un  est 
riche  et  l'autre  peu  fortuné ,  sont  prévenus  du  même 
délit,  il  est  évident  que  l'un  obtiendra  la  liberté  par 
la  facilllé  qu'il  aura  de  se  procurer  la  caution  prcs- 
çriic  par  la  loi ,  tandis  que  l'iiutrc  sera  conduit  en 
prison ,  parce  qu'il  lui  sera  impoadble  de  se  procu- 
rer cette  caution. 

Cependant,  ils  sont  tous  les  deux  dtoyens  français, 
ils  tiennent  également  au  bienfait  de  la  liberté;  pour- 
quoi ne  pourraient-ils  pas  en  Jouir  également,  puis- 
que l'un  n'est  pas  plus  coupable  que  l'autre?  11  est 
évident  que  la  loi  renferme  à  cet  égard  on  vice  frap- 
pant que  nous  devons  noua  hâter  de  foire  disparaître. 

Enfin  tous  les  prévenus  de  délits,  qui  n^empor- 
tent  point  peine  ainit^Ire ,  sont  admis  Indlsllnctemait 
î  réclamer  leur  liberté  provisoire,  sous  la  condition 
du  cautionnement. 

Mais  est-il  prudent  de  faire  jouir  de  cette  faveur 
les  Individus  majeurs  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution ,  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés?  fie  convient- 
Il  pas  plutôt  de  s'assurer  de  ces  êtres  errants  et  va- 
gabonds ,  qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu ,  qui  sont  le  fléau 
le  plus  terrible  des  sociétés ,  et  qu'on  retrouve  dans 
presque  tous  les  mouvements  séditieux? 

Pourquoi  leur  accorderait- on  la  liberté  sous  cau- 
tion? Il  est  vraisembable  qu'ils  n'en  profiteraient 
que  pour  commettre  de  nouveaux  délits,  et  se  sous- 
traire aux  recherches  de  la  justice. 

Il  n'y  a  pas  pour  eux  les  mfimes  motlb  que  pour 
les  autres  citoyens. 

Comme  eux,  ils  offriraient  nue  caution,  et  peut- 
être  plus  facilement  encore,  parce  que  les  mauvais 
sujets  trouvent  toujours  des  répondants,  ae  fût-ce 
que  parmi  ceux  qui  les  emploient;  mais,  outre  celte 
caution,  ils  n'offrent  pas,  comme  les  autres  dtoyens, 
une  garantie  &  la  société,  par  leur  moralité  connue, 
par  les  liens  qui  les  attachent  à  l'Etat,  par  leur  do- 
micile fixe,  et  par  leur  part  aux  conitîbatlons  pu- 
Mlques. 

Ils  ne  sont  pas  même  en  mesure  égale  envers  la 
patrie.  Il  ne  parait  donc  pas  juste  qu'elle  les  traite 
de  la  même  manière. 

C'est  sous  ces  divers  points  de  vue  que  la  commis- 
sion a  examiné  la  formalité  du  cautionnement  pres- 
crit par  l'article  322  de  la  la  loi  du  3  brumaire  sur 
les  délits  et  les  peines,  et  elle  s'est  convaincue  qu'il 
eu  résulterait  trois  abus  différents  que  vous  pouvez 
facilement  faire  cesser. 

D'abord,  dans  le  cas  des  larcins,  filouteries  ou 
vols  simples,  tous  délits  de  la  compétence  des  tribu- 
naux corrcciloQuels,  Il  est  évident  que  ai  vous  con- 
tlouiez  à  autoriser  les  directeurs  dnjury  à  accorder 
des  libertés  provisoires,  moyennant  nn  cautionoe- 
ment  de  3,000  liv.,  voua  favoriseriez  l'évasion  d*nn 
grand  nombre  d'individus  qui  auraient  dérobé  des 
effets  d'une  valeur  souventbcaii^P  pius  considé- 
rable; vous  déclareriez  imp^clemeat  qu^eo  comt- 


gnatit  une  somme  de  3,000  Uv.,  on  peut  voler  des 
sommes  beaucoup  plus  fortes;  vous  priveriez  les  ci- 
toyens lésés  des  restitutions  et  des  dommages  et  in- 
térêts qui  leur  seraient  dus,  et  la  République  des 
frais  et  de  l'amende  qu'elle  serait  en  droit  d'exiger  ; 
et  sans  doute  cet  ordre  de  choses  est  trop  abu- 
sif, pour  qu'il  soit  dans  votre  Intention  de  le  con- 
sacrer. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  ce  cas  votu 
deviez  exiger  on  caaUoniiemeQt  d'une  somme  triple 
de  la  valeur  des  effets  volés. 

Elle  a  cru  que  le  caatloanement  devait  être  porté 
&  cette  somme,  aflo  qu*en  cas  de  iKm  compamtioa 
du  prévenu,  elle  présentât  une  sûreté  suffisante  pour 
le  paiement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  à  la  nation,  et 
au  particulier  qui  pourrait  être  volé. 

Dans  les  autres  cas  où  11  ne  s'agit  pas  de  vols,  mais 
seulement  de  délits  qui  emportent  peine  infamante 
ou  une  moindre  pclue,  H  parait  souverainement  hi- 
jnste  de  laisser  dans  les  fers  un  père  de  famille  pau- 
vre ,  parce  qu'il  n'aura  pas  pu  trouver  une  caution  de 
3,000  livres,  tandis  qu'au  même  lustaot  vous  accor- 
dez la  liberté  h  un  homme  prévenu  du  même  délit 
que  lui,  et  qui,  à  raison  de  sa  fortune,  s'est  procuré 
uicilemcnt  le  cautionnement  que  vous  exigez. 

La  Uberté  et  l'égalité  s'indignent  également  de 
cette  préférence  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  privi- 
lège pour  |es  riches.  Et  comme  notre  constitution 
n'admet  aucmie  espèce  de  privilège,  il  laut  se  hftter 
de  faire  disparaître  celui-là.  La  commission  a  pensé 
que  les  contributions  offraient  la  base  la  {dos  sûre 
pour  y  parvenir. 

Elle  a  cm  que  dans  tons  les  cas  de  h  omnpétrace 
des  tribonanx  correctionnels,  antres  qoe les  filoute- 
ries et  les  vois  simples ,  il  convenait  d'autoriser  les 
directeurs  du  jury  à  accorder  aux  prévenus  la  liberté 
provisoire  ;  à  la  charge  par  eux  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourrait  être  moindre  du  double, 
et  jamais  plus  fort  du  décuple  de  la  contribution  an- 
nuelle, d'après  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
personnelle. 

Ce  moyen  loi  a  paru  le  plus  conforme  aux  princi- 
pes, et  le  plus  pTopn  ît  faire  jouir  tous  les  citoyens , 
chacun  suivant  leurs  facultés,  du  bienfait  de  la  lof, 
qui  veut  que  l'on  rende  la  liberté  à  nn  citoyen  lors- 
qu'il présente  une  garantie  qu'il  n'en  fera  pas  un 
mauvais  usage,  et  qui  ne  commande  jamais  de  ri- 
gueurs que  lorsqu'elles  sont  absolument  nécessaires. 

Cependant  elle  a  cru  qui!  y  avait  une  exception  à 
faire  à  cette  r^le ,  &  l'égard  des  individus  qui  n'ont 
pas  de  domidle  et  qui  ne  paient  aocone  contribu- 
tion. 

Etranger  à  la  patrie ,  puisqu'ils  ne  contribuent  pas 
è  payer  les  chaires  de  l'Etat  ;  ne  tenant  &  rien ,  puis- 
qu'ils sont  sans  domidle  ;  toujours  disposés  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  l'œil  de  la  police  ne 
doit  jamais  les  abandonner;  et  lorscpie,  outre  le 
soupçon  qui  pèse  déjà  sur  leur  personne.  Us  sont  en- 
core prévenus  d'un  délit ,  11  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  leur  accorder  leur  litKrté  provisàre. 

Votre  commission  a  jugé  que  ces  individus  de- 
vaient être  exceptés  de  la  faveur  que  vous  accorderez 
aux  autres  dtoyens.  Et  cette  exception  est  encore  un 
nouvel  hommage  que  vous  rendrez  aux  priodpes  i 
car  h  loi  ne  peut  pas  traiter  avec  la  même  prédi- 
lection des  hommes  donl  la  moralité  est  différente , 
et  qui  ne  présentent  pas  à  la  sodété  les  mêmes  ga- 
ranties. 

En  un  mot,  la  faveur  du  candonnement  ne  doit  pas 
favoriser  le  vagabondage ,  être  inaccessible  à  la  mé- 
diocrité ,  et  encourager  les  ^-olenrs. 

Il  ne  faut  pas  que  ce  bienfait  de  la  loi  tourne 
au  détriment  de  la  sodété ,  ni  d'aoeon  de  ses  mem- 
bres. 
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Prûprûîté  f  égalité ,  sûreté ,  cVst  mus  ces  trois 
rapports  que  oous  avons  examiné  la  qucsllon  de  la 
liberté  soas  caution,  et  que  nous  avons  arrité  les 
bases  du  projet  de  réscriaikm  que  je  sols  chargé  de 
TOUS  soumettre. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  résolntion  .dont  le 
Conseil  oraouoe  runpresslon  et  l'ajournement. 

Le  pBisiDBNT  :  L*ordrc  du  jonr  appelle  la  contl- 
noatloD  de  la  dlscnsslott  sur  b  manière  de  constater 
la  validité  des  prises. 

N...  Le  discours  de  Rlan,  dont  le  Conseil  a  or- 
donné llmpresslon ,  B*est  pas  encore  Imprimé,  Je 
demande  Pajoumement  de  la  dlsciusfon  jôsqu^après 
rimpresslon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L*ordre  do  Jour  étant  épolaé ,  le  président  lève  la 
séance. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
PNsidence  de  Creuzi-Latouche. 

SEANCE  DU  22  GEniiinAL 

Le  Cu»^  approuve  deux  réscdntioi»,  Tune  pro- 
hibe la  sonnée  des  docbcs  pour  appeler  aux  céré- 
BSBtes  d'aucun  culte  ;  Taulre  auU>rise  les  commis- 
sures du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  à 
mettre  ta  réquisition  les  ouvriers  dont  les  travaux 
•oroni  nécessaires  pour  Texécnlion  des  Jugements 
criminels. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAItCE  DIT  23  GERHIRAL. 

Bezard ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  demande  en  ra<Uation  du  représentant 
Pathiex,  propose  de  déclarer  définitive  la  radia- 
tion j^vfsolre  de  oe  député ,  proooicée  par  le  dé- 
partûuent  des  Basset-Alpes,  et  de  lever  la  suspension 
qui  exclue  PathlH  de  l'exerdce  des  fonctions  1^;!»- 
.ladves. 

Ce  projet  de  résolntion  est  adopté. 

Meanlle ,  organe  d'une  commission  particulière , 
fait  annuUer  les  élections  faites  par  l'assemblée  pri- 
maire da  canton  d* Alterne ,  département  de  l'Isère. 

Thibaddeas  :  Le  Conseil  a  arrêté ,  dans  sa  séance 
da  21  de  ce  mois ,  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  causes  des  troubles  qui  agitent  quelques 
départements  du  Midi ,  lui  ferait  anjourd'hol  son 
rappori. 

La  commission  aurait  désiré  pouvoir  satlsfolre  à 
votre  empressement ,  et  être  en  état  de  vous  pré- 
senter sur-le-champ  les  moyens  de  ramener  la  paix 
dans  des  contrées  long-temps  déchirées  par  toutes  les 
factions. 

Mais  11  ne  lui  a  pas  été  possible  de  recueillir  dans 
on  avssleomtcqncedelea^pstous  les  renseignements 
ml  doivent  mettre  an  Jour  la  véitié  et  bire  la  base 
de  son  raifort. 

La  AscnsstM  qirf  a  deané  lieu  à  la  création  de  la 
ennBlsiion  a  porté  prindpalement  sur  les  vices 
qnVm  prétend  exister  dans  plnsieurB  décrets  rendus 
par  la  Ctnvmtion  pour  quelques  départements  du 
HUU.  C'est  aitssl  sons  ce  rapport  qui  appartient 
tout  entier  k  la  législation ,  qu'dle  n'a  cessé  de  coq- 
sMérer  la  tâche  difficile  que  vous  loi  avez  impo- 
sée. 

Pour  Jt^er  lidnemeot  de  ces  décrets,  11  est  ce- 


pendant ^dispcnsaMe  de  oonnaUrc  parlaltenwitt  les 
motifs  qui  les  ont  provoqués  et  les  effets  qu^  ont 
produits. 

Inviolablement  attachée,  comme  tous  les  membres 
du  Corps  législatif,  au  maintien  de  ta  constilutioo, 
la  commission  donnera  dans  celte  circonstance  im- 
portante un  exemple  éclatant  de  son  rcpect  pour  les 
limites  des  pouvoirs. 

Mais  elle  se  serait  éloignée  de  son  bnt  et  de  t^id 
que  vous  vous  proposez  si,  saisissant  avidement 
quelques  fitlls  isolés,  ou  si,  écoutant  imprudemment 
la  voix  des  partis,  elle  vous  eût  rendu,  comme  il 
n'est  que  trop  souvent  arrivti,  un  compte  inexact, 
irréfléchi  et  dicté  par  les  passions  du  moment.  SI 
ce  sont  elles  qui  doivent  encore  prononcer  dans 
cette  affaire,  votre  commission  au  moins  n'aura 
point  à  se  reprocher  d'en  avoir  été  l'organe,  et  d'a- 
voir à  la  fois  trahi  ses  devoirs  et  t'espérauce  des  amis 
de  la  République. 

Vous  fui  avez  encore  renvoyé ,  Il  ï  a  peu  de  Jours, 
une  adresse  des  administrations  du  département  des 
Bouches^u-Rhâoe ,  qui  annonce  des  renseignements 
ultérieurs.  Cette  administration  a  écrit  en  même 
temps  à  la  commission  pour  l'inviter  à  suspendre 
son  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  les  eût  envoyés  ;  ils  ne 
nous  sont  point  encore  parvenus.  Nous  n'avons  pas 
cru  dans  ces  dromstaaces  qu'il  fallût  rien  préd- 
pitcr. 

Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  accélérer  le 
moment  où  nous  pourrons  vous  présenter  un  travail 
digne  de  vous ,  de  votn  Justice ,  de  votre  impartia- 
lité ,  et  capable  de  Edre  triompher  la  constitution  ré- 
publicaine de  tons  ses  ennemis.  La  commission  at- 
tendra an  anrjdns  les  ordres  du  conseil. 

Bentabollb  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  com- 
mission ,  pour  mieux  remplir  l'attente  au  Conseil, 
diffère  son  n^port;  maisje  crois  qa*ll  est  une  dispo- 
sition aikiltionnelle  qui  mérite  toute  votre  auenétion. 
Le  rapporteur  de  la  commission  n'a  pas  dit  un  mot 
de  l'objet  important  qui  a  provoqué  la  formation  ;  je 
ne  crois  pas  que  jamais  elle  ait  eu  mission  de 
s'occuper  de  réviser  les  lois  sur  les  émigrés  et  sur  les 
prêtres  réfractaires  du  Midi ,  el  de  les  modlQer  dans 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  trop  sévère  dans  leurs 
dispositions.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  d'accor- 
der aux  patriotes  la  protection  qu'&  de  ri  Justes  titres 
Ss  ont  droit  d'attendre  de  vous. 

De  nouveaux  massacres  se  commettent  dans  le 
Midi.  La  cottsdtution  qu'on  invoque  si  souvent  dans 
cette  encebite ,  n'a  sans  doute  pas  été  établie  pour 
favoriser  l'état  épouvantable  d'anarchie  dans  lequel 
se  trouve  une  partie  de  la  France.  Toute  constitution 
doit  protéger  Tinnocence  et  punir  le  crime  ;  aucune 
ne  peut  tolérer  les  assassinats.  Quant  à  moi ,  Je  dé- 
clare que  jusqnes  ft  mxm  dernier  sonf^r ,  Je  .ne  cesse- 
rai de  réclamer  la  pnnldon  de  ceux  qui  se  sont  eonw 
mis  dans  le  Midi. 

Pivdeunmen^bra  :  De  tons  ceia  qid  ont  été 
commis  dam  la  France  entière. 

Bestabolle  :  Oui  de  tous.....  SI  vous  n'arrêtez 
pas  l'esprit  de  vengeance  qui  se  manifèste,  craignez 

3u'il  ne  soit  ravant-ooorMr  de  pins  grands  désor- 
res ,  et  peut-^re  même  d*nne  guerre  cfvOe.  N'ajes 
rien  du  moins  h  vous  reprocher.  G^est  au  Dhvcbdre 
seul  que  la  consUtnlIon  a  dél^ué  le  pouvoir  de  foire 
exécuter  les  lois  et  de  prendre  tontes  les  mesures  né- 
cessaires au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Néanmoins  le  Corps  législatif  ne  doit  point  rester 
spectateur  Indifférent  de  ce  qui  se  pas5e  autour  de 
lut  ;  il  doit  provoquer  i  cet  é^rd  toute  la  sollicliude 
du  gouvernement ,  en  obtenir  des  renselgnemenis 
qui  puissent  éclairer  ou  calmer  la  sienne. 
Je  demande  que  le  Dlreetcâre  nous  fhsse  parvenir 
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des  rensetgncments  exacts  eat  la  situation  du  Midi. 
Ce  n'est  pas  avec  une  commission  particulière  qiie  le 
Directoire  entretiendra  cetie  corres|>ondaDce ,  mais 
bien  avec  le  Corps  législatif;  la  constitution  rordonne 
expressément ,  et  c'est  à  tous  k  proTOquer  les  com- 
munications ofGcielles. 

Citoyens,  quelle  est  donc  cette  espèce  de  talb- 
man  qui,  Jusqu'à  ce  jour,  a  empêché  qu'aucuns  des 
assassins  du  Midi  ne  soient  tombés  sous  le  fer  de  la 
ostlce?  Cette  impunité  étonnera  la  postérité.  Si  les 
ois  sont  Insuffisantes,  Il  fant  en  foire  de  plus  sévères: 
si  elles  sont  Inexécutées ,  U  fant  en  provoquer  Texé- 
cailon. 

Je  demande  qa*nne  commission  «At  nommée  pour 
rédiger  on  message  an  Directoire  exécutif,  pour  qu'il 
vous  rende  compte  des  mesures  prises  par  lui ,  soit 
pour  faire  punir  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  le  Midi ,  soit  pour  mettre  un  terme  &  ceux  qui 
s'y  commettent. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lesage-Sénault  :  Je  Ucus  &  la  main  des  places  que' 
vient  de  me  faire  parvenir  la  municipalité  de  Toulon. 
Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  le  fond 
de  rafTalrQ  qui  faisait  l'ottfet  àa  rapport  qui  vient  de 
n'être  pas  fait.  (On  rlL)  Je  dejunde  qu'un  secré- 
taire en  donne  lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi  au  JA' 
rectoice. 
D'autres  :  La  lecture. 

LESAGE-5ERA.0LT  :  SI  IcConsell  ne  vent  pas  enten- 
dre la  lecture  de  ces  pièces ,  je  demande  qu'elles 
soient  paraphées. 

Gdillehardet  :  Dans  l'aiTaire  qui  vous  occupe  , 
vous  devez  distinguer  deux  choses ,  la  partie  législa- 
tive et  la  partie  administrative  Tout  ce  qui  tient  aux 
choses ,  aux  personnes  et  aux  folts,  est  du  ressort  du 
IHrectt>lre  et  n*ond*nne  commission.  Chargez  celui-ci 
par  UD  messie  de  vous  rendre  compte  de  la  ritua- 
non  exacte  du  MidL  SI  vous  croyez  quil  soit  besoin 
d'une  législation  particulière  pour  ce  pays ,  ce  que  je 
ne  pense  pas ,  car  les  lois  sont  les  mânes  pour  toute 
la  République ,  alors  formes  nne  commission  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  Tappule  le  message. 

Thibault  :  On  vient,  ce  me  semble,  de  toucher 
an  véritable  point  de  la  quesUim.  Je  ne  conçois  pas 
conunént  on  a  nmuné  lue  commission  pour  rendre 
compte  de  faits  pardcnliers  dans  du  cnconstances 
extraordinaires. 

Le  gouvememeni  est  organisé ,  c*est  à  lui  ù  pren- 
dre des  mesures  pour  établir  la  paix  dans  la  Répu- 
blique ;  vous  devea  lui  en  fournir  tous  les  moyens  ; 
mais  par  tous  les  moyens  aussi  vous  devez  éviter  de 
réveiller  les  passions,  d'enflammer  les  haines,  de 
ressusaiter  les  partis.  Voolez-vous  la  paix  du  Midi 
la  paix  de  la  France  7  Ne  vous  occupez  jamais  des  In- 
dividus; ce  soin  regarde  le  Directoire  exécutif,  et  ne 
regarde  que  lui.  Voire  commission  ne  doit  examiner 
que  les  lois  ;  ce  qu'elle  peut ,  c'est  de  vous  dire ,  telle 
loi  est  bonne ,  teUe  autre  ne  Test  pas ,  vous  exami- 
nerez, vous  jugerez. 

Je  vote  pour  qufl  sttft  lUt  un  message  au  DI- 
rcclolre. 

JooROiK  :  Nous  n'avons  pas  demandé  que  le  Corps 
législatif  se  fit  rendre  compte,  par  nne  commission , 
dà  faits  et  des  personnes  ;  nous  avons  demanda 
qu'on  expUqoAt  le  sens  de  telle  loi,  InUïrprétée  dilfé- 
remment,  soit  par  les  tribunaux  de  département,  soit 
par  le  tribunal  de  uisation. 

Cette  interprétation  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ;  l'exécution  de  ces  lois  donne  lieu  à  une  iiiul- 
titude  de  difficultés.  Cet  abus,  le  Directoire  exécutif 
pouvait  le  dénoncer;  mais  tout  membre  du  Corps 


législatif  était  en  droit  de  le  faire  ;  et  mol,  comme 
député  des  Bouchcs-du-Rhône,  J'y  étals  obligé  par  un 
devoir  encore  plus  rigoureux. 

Je  demande  que  ta  commission  continue  son  tra- 
vail, et  je  m'oppose  à  sa  suppression. 

TREiL'HiRB  :  J'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible 
quand,  dans  celte  circonstance  et  dans  une  autre,  le 
Conseil  a  nommé  une  commission  pour  examiner  des 
faits  et  lui  en  rendre  compte.  La  preuve  qu'il  s'agis- 
sait de  faits  particuliers ,  c'est  que  ce  rapport  a  été 
aiusi  annoncé  :  Rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  causes  des  troubles  de  plusieurs 
départemetUs  méridionaux.  Je  le  répète,  je  n'ai  pu 
me  défeudre  d'un  sentiment  pénible;  j'ai  craint  de 
voir  renouveler  les  comités  des  recherches  et  de  sQ- 
reté  générale. 

Gomment  une  commission ,  prise  dans  votre  sein , 
vous  rendra-l-elle  compte  des  faits  7  Gomment  vou- 
lez-vous qu'elle  se  procure  les  pièces  dont  elle  a  be- 
soùi  ?  avec  qui  voulez-vous  qu'elle  corresponde  pour 
les  avoir  7  avec  les  administrations  ou  avec  le  Direc- 
toire? mais  la  constitution  interdit  ces  sortes  de  com- 
munications. Vous  lui  avez  renvoyé  des  dénonciations; 
mais  elles  portent  toutes  le  caractère  des  passions. 
Voulez-vous  qu'elle  vienne  vous  faire  un  rapport  basé 
sur  ces  pièces  ?  Mais  si  les  pétitionnaires,  les  dénon- 
ciateurs se  sont  trompés,  ou  s*I1b  ont  voulu  vont 
tromper,  qui  garantit  votre  commission,  qui  vous^ 
ranlit  de  la  surprise, de rerrenr,  du  moisonge?  Aqui 
s'en  prendra  la  France  du  faux  résultat  où  la  perfidie 
vous  aura  jeté  7  Elle  s'en  prendra  i  vous-mêmes,  h 
vous  qui ,  au  mépris  de  la  cmstitalion ,  vous  séries 
initiés  dans  le  gouvernement.  Que  dit  la  constitution  7 
que  c'est  au  Directoire  que  vous  devez  vous  adresser 
pour  obtenir  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires; il  le  fera  par  écrit  :  les  mots  s'envolent,  les 
écrite  restent  ;  et  c'est  sur  ceux-ci  que  repose  la  res- 
ponsabilité du  Directoire.  Vous  avez  aussi  la  vôtre  ; 
elle  consiste,  non  à  vous  assurer  par  vous-mêmes  de 
la  vérité  des  foits,  vous  ne  le  pouvez  pas,  mais  à  ne 
prendre  que  de  bonnes  délibérations ,  à  prendre  celles 
que  les  faits  qu'on  vous  expose  exigent.  Quand  l'état 
de  la  situation  du  Midi  vous  aura  été  envoyé .  vous 
discuterez  sur  le  message,  et  vous  serez  responsables 
de  la  délIbéraUon  que  tous  prendrez. 

Je  demande  qui!  soit  fait  un  message  au  Directoire 
exécutif,  et  comme  11  est  Impossible  qu'une  commis- 
sion subsiste  plus  longtemps  pour  s^occuperdes  faits, 
Je  demande  élément  que  vous  ramwrtieB  TarrAlé 
en  vertu  duquel  la  commission  éont  II  a'agU  a  été 
créée. 

DuMOLARD  :  Je  demande  la  parole.  (  On  mor- 
mure.  ) 

Dumolard  va  à  la  tribune. 

Treilhard  :  Je  vous  en  conjure ,  ne  vous  chargez 
pas  de  la  responsabilité  de  délibérer  sur  des  foits  que 
vous  ne  pouvez  connahre  que  par  l'organe  du  Direc- 
toire. 

Une  commission  n'a  pas  le  droit  de  corrc^ndre 
avec  lui  ;  elle  lui  demandera  des  renseignements;  il 
peut  les  lui  refuser,  il  eu  a  le  droit.  C'est  avec  le 
Corps  légMaiif  seul  que  la  GonaUtnlion  l'oblige  d'en- 
trer en  correspondance  écrite. 

Je  demande  1'  qu'un  message  soit  bit  an  Direct 
totre ,  pour  lui  demander  des  rcnsclgnemcntg  sur 
l'état  des  départements  nérldlonanx ,  ctrar  leacau^ 
ses  des  troubles  qui  les  agilontï 

2°.  Que  le  Conseil,  revenant  sur  k  délibération 
qui  nomme  une  commission  poor  s'occuper  du  Ittdi, 
supprime  cette  oommiseian  et  la  dédve  comme  non 
avenue. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé.  • 
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Isltard,  nenand  et  plusïenre  autres  membres  sont 
à  la  tribune  et  demandent  la  parole. 

On  demande  qae  la  discosston  soit  fermée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n*est  pas  ouverte. 

IsHARD  :  Je  demande  la  parole  pour  un  falL  (  Vio- 
lents murmures. } 

Le  Présidsnt  :  La  parole  est  à  Reoaiid  •  mais  on 
réclame  la  clôture  de  la  discussion  ;  je  consulte  TAs- 
i  emblée. 

l8iiAHD:J*ai  on  fait  csseotieL..  (On  mormurc.) 
Beomei  ta  vérité,  vois  prononcerei  oisnlte...  (Non- 
vetox  marmares.) 

grand  nomtrre  de  voix  :  La  eUture  de  la  dis- 

CQssIon. 

Le  bruit  augmente.  Isnard  qui  était  demeuré  &  la 
tribuDCf  la  quitte  et  >e  préci|rfle  au  milieu  de  la  salle  ; 
H  parle  avec  véhémence  à  Lesage-Senault,  qui  lui 
répond  par  des  gestes  menaçants  ;  Isnard  se  porte 
sur  lui  ;  il  en  est  séparé  par  plu^urs  membres  qui 
se  répandent  dans  la  saUe  t  le  tumulte  est  i  son 
comble  ;  le  ^^sldent  se  oeuvre. 

Le  calme  renaît  vfi  Instant,  et  le  président  ôie  son 
cfaapean  ;  mais  bteniAt  TagltatioB  la  pins  ilolente  se 
manireste  &  l'aspect  de  Jonrdan  &  la  tribune  ;  les  cris 
à  bas,  h  bas,  fermée  la  discussion,  se  font  entendre* 
En  vain  Jourdan  réclame  la  faveur  d'être  entendu, 
Il  ne  peut  robtenir.  11  quitte  enfin  la  tribune,  et  s'é- 
crie  avec  l'accent  du  désespoir  :  «  Vous  voulez  livrer 
won  raalbenreox  pays  aux  fureurs  de  la  guerre  ci- 
vile. »  De  retonr  k  sa  place,  Jonrdan  a  une  vive  al» 
lercaUon  avec  joUen,  Soohait  et  Talot  ;  il  les  repousse 
avec  force.  A  ce  apectacte,  les  députés  se  lËvent  en 
fnile  en  criant  i  A  l'Âibbagel  à  VAbba^î  ht  tu- 
multe est  exMme  ;  on  n^iporte  è  sa  place  Lesage- 
Sf'nault;  11  8*éla!t  précipité  sur  le  champ  de  fia* 
taille  ;  les  tribunes  restent  dans  im  étonnemcnt  M- 
lendeux. 

Enfin  le  cahne  se  rétablit. 

Le  président  qui,  pendant  cette  longue  scbne, 
s^élait  constamment  tenu  couvert,  se  découvre  et 
adresse  la  parole  au  Conseil. 

Lk  présideht  :  Je  rappelle  aux  repriisentanls  dn 
peuple  qui  ont  troublé  la  di^libéruiion  par  la  scène 
ta  pins  scandaleuse,  qu'ils  doivent  sacrifier  leurs 
passions  aux  grands  Intérêts  de  la  patrie ,  et  que 
le  calme  de  la  raison  et  le  sang-froid  de  la  sagesse 
d(^Tent  toujours  présider  aux  discussions.  Assez  de 
sang  a  coulé  dans  la  France  pour  nos  divisions.  Veut- 
on  par  ralQlgeant  tableau  de  divisions  nouvelles  en 
faire  couler  encore?  Vent-on  transformer  le  lien  au- 
guste des  séances  dn  Corps  législatif  en  une  arène  de 
gladiateurs? 

Après  avoir  rappdé  i  Tudre  tons  ceux  qd  ont 
pris  jpart  an  troiûue  qtU  vient  de  se  manifester,  Je 
vais  fixer  le  point  de  la  dé]U>ératlon.  Une  liste  de 
parole  a  été  faite  ;  les  ans  la  réclament  pour  dtecn^ 
ter,  les  autres  pour  des  faits;  mais  on  a  demandé 
la  clôture  de  la  discussion.  Je  vais  consulter  le  Con- 
seil. 

Fabre  :  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.) 

Le  président  :  Je  rappelle  Fabre  à  Tordre  ;  per- 
sonne n'aura  la  parole  que  le  Conseil  n'ait  {vononcé. 
C'est  la  volonté  de  la  majorité  qui  sera  suivie. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  dls- 
cosslon. 

La  disctisah»  est  fermée. 

Bentabolle  et  Trdlhard  rdbeni  lents  profMHl- 
lions. 

On  demanda  la  priorité  pow  celte  da  TmUliard  ; 

elle  porte  : 

1*.  Il  sera  fUt  un  meas^an  Directoire  pour  lui 
demander  des  renaelgnemenls  sur  l'état  où  se  trouve 
te  Midi,  et  sur  les  causes  des  f  roobles  qui  l'agitent, 

t*  Ml  (KlibénUoo  ^  crée  tue  commlulon  poqr 


examiner  la  situation  du  Bfidl  est  rapportée,  et  la 
commission  est  supprimée. 

La  priorité  est  accordée  &  la  proportion  de 
Treilhard. 

Plusieurs  membres  :  La  division. 

La  PRÉSIDENT  :  La  division  fôt  de  droit.  Je  vais 
mettre  anx  vt^x  séparément  les  deox  parties  de  la 
pn^KMltlon  de  Treilhard. 

La  première  partie  est  adoptée. 

Quelques  voix  :  La  qoestlni  préalaUe  sur  la  s»- 
conde. 

luTARD  :  Je  demande  la  parole. 
Boo&uf  ;  La  discussion  est  fermée.  (  On  mur- 
mure.) 

Le  pRÊsiDxn  :  Je  rappcJle  Boudin  à  Tordre;  la 
discussion  n''cst  point  fermée  sur  la  proposition  do 
Treilhard  ;  laiard  a  ta  parole. 

Isnard  :  La  commission  n'a  point  été  chargée 
d'examiner  ni  lc«  laits,  ni  les  penonnes  {  ce  n'a  ja- 
mais été  rintentim  du  Conseil,  ni  deceoxqiU  ont  sol- 
licité rétablissement  de  cette  commission.  (  On  mur- 
mure.) J'appuie  la  question  préalable,  attendu  que  la 
commission  est  oniquemenl  chargée  d'examiner  les 
lois  qui  concourent  &  troubler  le  Midi.  (Nouveaux 
murmures.)  Noos  ne  voulons  autre  chose  que  paci- 
fier ces  contrées,  mais  BOUS  ne  voulons  pas  qu'on 
nous  trompe  sur  leur  situation  actuelle.  J'appuie  de 
toutes  met  forces  le  meaatqte,  nuis  je  demande  que 
ta  commission  soit  maintenue  pour  a'occnper  de 
l'examen  des  lois  rendoes  sur  le  Midi. 

GniLLEiUBDir  :  Je  n'examinerai  point  quelle  a 
été  lintentlon  de  cenx  qui  ont  provoqué  Rétablisse-' 
ment  de  la  commission  d<mt  il  s'agit  J*oavre  les 
procès-verbaux  dn  Consdt,  et  Je  vois  qn'une  corn- 
mlsitfon  a  été  nommée  ponr  examiner  l'état  du  Midi. 
Or,  d*aprèflla  constitution,  comme  une  pareille  corn- 
miwion  ne  peut  pas  exister.  J'appuie  la  proposition 
de  Treilhard. 

ti.  Plusieurs  membres  :  Âox  voix  la  proposition  de 
Treilhard. 

DoMOLARD  :  Je  demande  i  soutenir  la  question 
préalable. 

La  parole  lui  eM  refusée ,  et  après  avoir  fermé  la- 
discussion ,  le  Conseil  adopte  la  aeoonde  partie  de  la- 
proposition  de  Treilhard. 

Drovet  :  L'audace  des  ennemis  de  la  République 
prend  chaque  jour  un  nouvel  accroissement.  L'esprit', 
public  est  éteint  ;  ce  noble  enthousiasme  qui  naguèrcs' 
élevait  le  Français  au-dessus  des  autros  peuples  ,  a 
fait  place  &  une  ISche  Insoticiance  poor  les  grands 
Intérêts  de  la  patrie. 

Je  cherclie  la  cause  de  ces  manxj  et  Je  la  trouve 
dans  cette  espèce  d'apathie  qoe  le  Corps  légidatif  a 
manlfeatée  p<Hir  ces  institutions  patriotfqnes,  ai  né- 
cesaaiiee  pour  raUnniOT  et  entretenir  le  feu  de  la  li- 
berté. 

Le  GtMisdl  avait  chargé  nue  commission  de  ttlra 
m  rapport  sur  jles  associations  qui  s'occnpent  de 

S lestions  politiques,  ce  rapport  est  fait;  depuis 
ng  temps  II  est  distribué,  et  la  discussion  ne  s'est' 
point  encore  ouverte.  Je  demande  qu^elle  s^ouvre 
demain. 

Le  Conseil  arrête  que  la  discusdon  sur  les  dubs 
s'ouvrira  le  27. 

Favard  présente  la  rédaction  de  la  réM^oifam  rela- 
tive aux  socoeasions. 

Elle  est  définitivement  adoi^ée  en  ces  termes  i 

m  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la . 
rantort  de  sa  comndssioa  sur  tes  doutas  «ni  sa  sont  élevés 
dans  l'application  de  plualeun  lois  r^lves  aux  suoc» 
lions; 

B  Et  après  trois  lectures  lailes  dans  las  séutces  des  3Q 
ventôse  dernier,  1*'  et  15  fcmilnai  présent  woia ,  a 
ciaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  )t  l'ajournenent ,  «t  a  pris  la  léa9> 
luUpn  suivante  \ 
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•  Art.  I*'.  Les  dlsporitlons  rdtroMtlm  des  lois  des  s 
bnim^re  et  17  nWosc  an  II,  relatives  aux  succesdcoai 
étant  abolies  par  U  lot  du  9  fructidor  dernier,  les  avanta- 
ges ,  prélèvements ,  préciputs ,  donations  entre-vifs ,  Ins- 
titutions contractuelles ,  et  autres  dispositions  de  semblable 
Dature ,  KBitimement  stIpaUios  en  ligne  Arecte ,  avant  la 
publication  de  ta  lot  du  7  nars  1793 ,  cleDl^MCtdlité- 
nle  ou  eutre'lndivldus  non  parais,  antérieurement k la 
publication  de  loi  du  5  brumaire  an  II ,  auront  leur  plein 
•t  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur 
les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce  Joqr,  que  sur  celles  qid 
■^ouvriront  à  l'avenir. 

»  II.  Les  dispositions  à  cause  de  mort,  dont  l'auteur 
sera  diicédé  avant  la  publication  des  lois  pr<!citée8,  auront 
également  leur  effet ,  suivant  les  lois  existantes ,  &  l'ouver- 
ture des  suGCcsdons. 

a  Les  testaments  ou  codldles,  contenant  des  dispodttons 
universelles  et  des  legs  parUcidler8,qa<^'il8 soient  an- 
Wrleurs  aux  It^s  des  9  orunudre  et  17  nlvose  an  II ,  et  que 
les  testateurs  soient  décédés  postérieurement  à  la  loi  du 
as  ventôse  an  II ,  sans  les  renouveler  ,  auront  leur  effet 
pour  les  legs  particuliers  laits  au  pn^t  de  personnes  b»* 
biles  à  tes  recevoir.  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dit- 
poniblc  par  les  nouvelles  lois. 

»  ITI.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  «aleurs 
d'Institutions  contractuelles,  qui  n'en  auront  pas  valable- 
qteot  disposé,  feront  partie  de  la  succession  ÔA  intestat, 
et  seront  partagées  également  entre  tous  les  héritiers ,  au- 
tres que  les  donataires  ou  les  institués,  sans'lmputatlons 
sur  tes  légitimes  on  portions  de  légitimes  dont  les  bériders 
ou  donataires  auraient  été  grevés. 

■  Il  n'est  pas  Innové ,  par  les  dispositions  du  présent 
article ,  aux  réunions  dùdites  réserves  déjà  opérées  en 
laveur  des  InstHnés  ou  donatibrcs ,  coofomément  à  l'arti- 
cle IS  de  rordonoance  du  mob  de  février  1731 ,  par  le 
décès  des  donateurs  et  des  Instituants ,  arrivé  avant  la  pu- 
blication de  la  Id  du  5  brumaire  ite  l'an  II, 

*  IV,  Les  ct-derant  religieux  et  religieuses ,  étant  réta- 
blis par  l'article  h  de  la  loi  du  S  brumaire  an  II ,  dans  le 
droit  de  succéder ,  sont  appelés  à  recueillir  les  successions 
qui  leur  sont  échues;  mais  à  omipter  seulement  de  la  pu- 
mlcatlon  de  la  susdite  loi,  sauft'exécndondc  rarlicle  5  de 
ja  loi  du  S  vendémiaire  dernier,  relativement  aux  partages 
lalts  entre  eux  ou  teuis  héritiers  et  la  République. 

»  V.  L'article  &  du  décret  du  8  avril  1701 ,  relatif  à 
l'abolition  des  exclusions  coutumlères,  portant  que  les 
dispositions  des-anlcles  I*'  et  II  du  même  décret,  attront 
itur  effet ,  en  faeew  des  fitla  ou  de  leurs  dttcmdmtt ,  dani 
toutet  les  successions  qui  s'overiront  après  la  ptMiaUion 
éudit  iUcret ,  est  amilleaUe  aux  aUes  d-dcvant  esdnes 
parles  sttfuts  locanx,  quoiqu'elles  ftinent mariées  avant 
ce  décret. 

»  VI.  La  loi  précitée ,  en  abolissant  touts  inégalité  ci- 
devant  résultante  entre  héritiers  ab  intestat  de  la  distinc- 
tion des  sexes ,  a  détruit  l'effet  des  renonciations  contrac- 
tuelles à  succes^ons  futures ,  tant  directes  que  collatérales, 
Adtes  par  des  filles  en  faveur  des  mâles ,  et  dont  la  sup- 
pression se  trouve  confirmée  par  les  articles  XIII  de  la 
loi  du  5  brumaire  et  XI  de  celle  du  17  nivose  an  II. 

En  conséquence ,  les  filles  renonçantes  et  les  fllk»  sim- 
plement exclues  par  les  statuts,  sont  également  appelées 
au  partage  des  snccessioos  ouvertes  postérieurement  A  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791 ,  et  de  celles  qui  s'oo- 
vrlronl  à  l'avenir,  pour  y  prendre  la  portion  à  elles  attri- 
buée par  ladite  loi  et  autres  existantes  à  l'ouverture  deulites 
successions. 

»  VII.  Les  sommes  et  les  objets  que  les  Oiles  rappelées 
ont  rc^s  à  titrede  iéglUme,  dot,  ou  mariage  avenant, 
seront  par  elles  retenus  en  déduction  de  leur  portion  héré- 
ditaire ou  légltimalrc  :  Il  ne  leur  sera  délivré  que  le  com- 
plément de  leur  part ,  dont  la  liquidation  et  l'évaluation 
seront  faites  sur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  sqjeis  à 
partage ,  à  r^Mqoe  od  eUet  ont  re^H  ce  qu'eUea  dément 
précompter. 

a  vm.  Néanaiolns,  les  personnea  mariées  ou  veovea 
avec  enfants  aux  époqnes  du  décret  dn  19  mars  1790  et  de 
celui  du  8  avril  1791,  conserveront,  à  l'égard  des  llUes 
exclues  et  des  filles  renonçantes ,  les  avanugcs  qui  leurs 
étalent  assurés  par  lesdils  décrets,  Jusqu'à  la  publicatiun 
d«  la  loida4JanTferl793,  qui  abroge  leidltes léserrcs, 


moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  leurs  contrats  de 
rlage. 

»  IX.  Ceuxan profit desquelsdevalent  toumer^e bénéfice 
des  exclusions  ou  des  renoncladons,  et  qui  s'en  trouvent 
déchus ,  pourront  réclamer  leur  part  des  améliorations  et 
acqueU  faits  depuis  leur  mariage ,  sUs  ont  co-babité  avec 
l'auteur  de  la  succession,  et  s'ils  ont  conféré  dans  sa  mat- 
son  leurs  travaux  et  revenus. 

»  X.  L'article  VIII  de  la  loi  dn  3  vendémiaire,  qui  au- 
torise les  personnes  déchues  à  retenir  en  biens  héréditaires 
le  montant  des  portions  U^thnàlr»  supplémentaires  , 
et  des  autres  droits  qid  leur  appartienocot ,  tels  que  la 
dot  ou  le  mariage  avenant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
11  y  a  eu  un  partage  exécuté  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivose.  Dans  ce  cas  seul«nent,  la  personne 
déchue  doit  être  maintenue  dans  les  obJeU  à  elle  écbus  par 
l'effet  du  partage,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  desdlts 
dn^ls. 

»  XI.  Quant  aux  antres  légltimaires  dont  les  droits  sont 
ouverts  avant  le  14  juillet  1789,  ou  qui,  étant  rappelés 
par  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivose  ,  n'ont  pas  fait  de 
partage ,  les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  état , 
leurs  droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  préoé- 
demmeot  et  d'i^ris  les  anciennes  lois. 

»  XIL  Dans  le  cas  d-deasus,  la  simple  r4oq>tloa  data 
lé^time,  Eslte  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des 
père  et  mère,  ne  préjudlciera  pas  à  l'action  en  siq>plénient, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas  ce  supplé- 
ment, s'il  est  dO,  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les 
sommes  qui  resteraient  A  payer  sur  les  Intime,  dot,  on 
mariase  avenant,  seront  niables  en  Uens  bérédlialres , 
nonoibtant  toutes  iota  et  usages  oootraires. 

a  XDI.  Les  l^tlmalres  et  les  filles  dotées ,  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  p^dement  de  leur  légitime ,  dot ,  ou  mariage 
avenant ,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel , 
lea  conserveront  Irrévocablegaent ,  monobsunt  toute  fa- 
culté de  rachat  stipulée  par  suite  de  dIsposlUons  coutu- 
mlères déjà  abrogées  par  un  décret  du  30  siptembre  1793. 

*  XI V.  Il  n'est  pas  dért^é,  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs  ou  autres  actes 
paiement  passés  entre  co-héritlers,  pour  des  successions 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivose  an  II , 
lesquels  seront  exécutés  conformément  aux  andcnnes  lois, 
sauf  l'exécution  de  l'article  X  d-dessus. 

»  XV.  Les  dispositions  des  lois  antérieures ,  contraires  à 
la  présente  loi,  sont  rapportées. 

a  La  présente  résoluUonseraiDiprlmée;cllesera  portée 
an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat.  » 

{MastdiedeauUH.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  36 ,  un  secrétaire  a  fait  lecture 
au  Conseil  des  Cluq-Ccnts  d'un  message  du  Directoire  exé- 
cutif, qui  demande  une  loi  contre  les  anarchistes ,  qui 
dans  les  groupes  prêchent  le  renversement  du  gouverne- 
ment et  demandent  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  93. 

Ce  message  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
qui  fera  demain  son  rapport.  Les  membres  qui  la  compo- 
sent sont  Treilbard,  Camus,  MaUbicu,  Daunouet  Gras- 
sous, 


LIVRES  DIVERS. 

Suite  des  Proverbes  dramatiques  ëueitoitm  drwHmttUe, 
7*  et  8*  vol.  qui  complètent  «et  ouvrage. 

Prix  :  1,000  llv.  en  assignats. 

A  Paris ,  chez  le  citoyen  Lafoase,  grafeor,  n"  63fl,  me 

du  Petit-Carousel. 
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POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Btlom ,  U  6  fèviitr,  —  P«mi  \ti  nombRUM  pititioas 
tu  eooçrèa  ,  oa  AliagM  cdtn  qû  oostMoiMot 
1m  quetlioBS  soÏTantu  : 

AdMMn-UM  M  cmim  Inm  b  Iwntt  du  frégrte* 
m'oB  coMtraUu  M  «oMcat?  Ttidri  t  ankt  urtérian 
dotinii  i  cette  eoutnMdoi,  et  «aifMen-l-m  le  pro- 
duit de  cette  Tcnte  k  d'uitret  yragat? 

OuTrin-t'«a  m  ee^nat ,  diwt  l'objet  lereit  dVke- 
ver  le  édifieet  pvUiei  qui  ■■lnlliweia  la  prioclpela  nlle 
deiEUdi? 

-Pfeodre-l-on  en  riielutiM  fei  pnlùbe  à  lealee  les 
Bfltioiu  t'iatrtxUetioii  cd  AiBènqae  de  lest  ohiet  da  eoa- 
Mcrce,  aaire  que  ceiut  ^  prorienMU  du  mI  des 
juibetiira  de  chaque  peuple  coeunerfant? 

Le  irailé  riceouneat  eoadu  enln  la«  Elat>>UBù  de 
r AiaérùiBe  et  la  Giaade-Sielafiia  eM41  TmmitHtinMwl , 
et  lera-t-en  de*  lois  et  dea  ih^vamaU  pa«r  ca  ■aiWiiidr 
reiecoiioD? 

ANGIfTERRE. 

Lomlrttt  U  30  mmrs  —  Jjt  gour«ni«neM  a  reçn  de* 
èkfhÙKt  da  cap  de  Baone-E^téranoe,  La  récolle  s'annonce 
coflMie  datant  «Ire  très  abondtale;  nuis  l'on  craint  too- 
jaors  des  numveoaenls.  Galte  coosidénttioa  a  déterminé  le 
gouTeraerneat  i  7  blre  passer  on  noarean  régiment.  Lord 
Macartoe;  sert,  se  km  toute  Traisembhace ,  nommé  goo- 
WTDcar  du  Cap. 

L'amiial  Paie  va  partir  poor  )ea  Indes  oeeMnMalea  avec 
la  CanMifr,  de  73,  et  piMiem  aolrei  nisseanx  da 
fMffe.  U  aan  WM  MB  caeorla  noe  floHe  nurchande  et 
daa  aavhta  de  tranaport.  L'a^l  TaodepM  partira,  fers 
k  même  Apaqae,  avec  la  aaitU-AtUm ,  de  04  .  et  ple- 
tiean  fréiatea ,  pour  eralaer  i  la  lutNleur  de  LUmhm^ 

ua7Man»  CaaMOaidHreatnaMdaMhlMde  . 
de  Sfilhead  ,  venant  d'mM  erafalèrc,  avec  Mt  vabacan 
de  haut  bord  et  trois  frégates. 

L'aaiirat  Karvey  est  rentré  4eu  jo«r>  aprèa  t  Porti- 
Bealhavec  six  vaisseau  de  ligna  et  traie  fréptea ,  me- 
«anl  ptretHament  dSme  croisiève. 

Mais  le  saCaM  Jenr ,  le  capitaine  MenlsgiK  a  mis  k  h 
voile  avee  VHtttor  et  le  Tkùée ,  dween  de  74  ,  pour  1»- 
■ir  la  mer;  le  CA«r,  de  8i  ,  l'a  saivi  peu  après. 

L'mBioA  Corawattis  doit  être  asis  en  jagement;  Sien 
tmfojk  pardetaat  one  eeor  martiale ,  nemasée  par  IW 
■irmué.  ta  ^  foi  rspwebe  i  l'aMM  ComraUia ,  e'ert 
d'Aire  MÉié  dam  la  pettiiMafaeaiilé,  etd*aveird*- 
•oML 

ESPAGNE.' 

Ca£x  ,  /e  25  marr.  — Les  équipages  de  la  Oolte  fran- 
^tse  qui  ut  dans  noire  rade  se  sont  réfoltés.  Le»  rebeU 
les  avaient  iomé  un  comiié  i  terre.  Le  contre-amiral 
Kicberi  est  venn  à  bout  par  sa  fermeté  de  le»  répnner 
de  lea  Mre  rentrer  dans  le  devdr.  Lra  dus  «ii^cieax  . 
kl  cbeb  ont  èii  arrêtés. 

te  prétexte  de  ce  mouvement  était  le  partage  prove- 
'Éant  de  la  venta  des  pfisf*.  On  n'avait  dq  parvenir  i 
édHnffcr ,  i  aKiner  qu'on  petit  nombre  ;  ou-  IVmit  aé- 
néral  qid  régna  du»  la  flatte  est  excellent. 

iM  contai  an^laii  n*a  pu  peu  contribué  i  Ure  échtcr 
la  rivuha. 

ITAtA 

tekm,  U  30  aMiff.~L'mée  aiiricUsue,  qw  ^ 
•ons  las  ordrea  du  général  Beaulica,  arra  de  H>,000  ' 
Êf  Série,-  Tome  {h 


hommes.  L'araiée  piimoalaiae  ftnrmera  aveele  cofps  anxi- 
tiaire  que  r«nperenr  doU  firamtrr  an  aMins  40  nulle 
hommes. 

L'on  dit  qn'i  cet  ftooes  doivent  le  jmndre  qUdqura 
troupes  napolitaines.  On  n'en  connaît  pas  encore  le 
nombre. 

fUmês .  /«  a6  mm,  —  Il  arrive  oontiauetlement  des 
troupes  de  l'uitéricur  de  France.  L'armée  de  cette  Répu- 
blique s'élire  an  moins  à  cwt  mîUe  hommes ,  et  l'on  as- 
sure  qu'elle  doit  être  encore  augmentée. 

On  apprend  qu'mk  j  a  bit  toutes  lus  réformes  que  l'ex- 
pérîence  a  pu  Etire  jager  BÉcessaires  pour  accélérer  et 
assiuw  les  succès ,  et  j  établir  en  ménM  temps  plus  d'i»"- 
dn  et  d'éconamiei. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PariSt  te  3S  germinaL 

PmlaiÊU^im  du  Dtrtetoir»  méaaif  aux  Htof/fiu  àt 
Pari*. 

I«  roykUsaie,  détespérant  enfio  de  vous  séduire 
90m  M»  im^res  cotdenrs,  prend  anjoard'hnl ,  pour 
Tow  nmener  tôt»  sm  jouf  odieux,  «ne  Âwte  i4as 
détournée  peiu-6tre,  Biali  jbeueot^  jlm  peril^  et 
BOB  moins  dangereuse. 

Depuis  quelques  jours ,  des  écrits  et  des  placards 
ittcoidiaires  se  distrib«ent  avec  profusion  ;  des  pro- 
pos séditieux,  discours  menaçants  se  font  eoicn- 
dre  ;  00  se  groupe  sur  les  places  pubUaues.  Lea  chelis 
de  para  ne  «KMnt  plus  leiv  o^el,  Ib  le  déclarent 
avec  audace. 

Ils  veulent  renverser  la  constlttKiOB  républicaine, 
détruire  U  représentation  naUonale  et  le  gouverne' 
ment;  mettre  en  activité  le  code  atroce  et  imprati- 
cable de  93,  opérer  le  prélenda  parUge  ^  de  toutes 
les  pn^iétés,  mtme  des  ménages  les  plus  simples 
et  de  la  plus  petite  boutique  ;  ib  veulent  le  piUage  ; 
Ht  vealent,  en  un  mot,  i«lever  lea  échafauds  et  se 
ba^er  comme  jadis  dans  votre  sang,  pour  se  gorger 
de  vos  richesses  et  du  plus  mince  produit  de  vos  tra- 
vaux. L'étranger  qui  les  paie  sait  bien  que  le  gouver- 
nement actuel,  une  fois  détruit,  la  multitude  lasse 
enfin  d'une  suite  d'agitaiioos  qui  n'auraient  fait 
qu'augmenter  ses  souffrances,  se  jetterait  dans  les 
bras  d'un  roL  Ces  misérables  agitateurs  dont  U  fait 
ses  instnunents,  doivent  eux-mêmes  le  désirer  pour 
mettre  leurs  vols  sous  la  sanve-^arde  d'une  autorité 
qui  serait  leur  ouvrage,  et  s'assurer  les  moyens  d'en 
cmumettre  impunément  de  nouveanx  en  ae  parta- 
geant tous  les  emplois. 

Ehl  qui  peut  douter  qu'Os  soient,  en  effet,  d'ac- 
cord avec  rétrangerpoor  royaliser  la  France,  ou  la 
rédalre  à  un  état  de  faiblesse  et  de  confusion  tel  que 
k  démembrement  en  serait  la  soitt  inévllable  }  fia» 
ennemis  les  plus  déclarés  tieitdraleat-Us  un  autre 
langage  et  ou  antre  conduite? 

Us  disent  hudement  qu'ils  porterau  le  nvage  et 
nncesdie  en  tout  lien,  plutôt  qne  de  latner  &Ire  In 
.jpaix  ;  et  en  mtaie  temps  Os  (bnt  conrir  mttle  brulis 
aensongers  ponr  discréditer  la  monnaie  nationale, 
«t  Ottir  par  conséquent  au  gouvernement  la  faculté 
d'assurer  à  nos  armées  les  moyens  de  hâter,  par  de 
novTcaax  triomphes  ,  une  paix  glorieuse  et  durable 
qui  fait  l'fA^t  constant  des  vœux  du  Directoire ,  et 
qui  est  le  but  de  tous  ses  travaux.  Us  joignent  i  ces 
odieuses  manœuvres,  d'atroces  calomnies ,  pour  Oter 
•V  gotiTernement  la  force  dont  11  a  b^i^  ;  ils  osent 
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dire  qoe  le  Directoire  6K<eutif  o^a  rien  fait  pour  coo- 
solider  ta  République. 

Hommes  de  boaue  Toi ,  reportez-rous  au  moment 
de  rinstallation  du  Directoire  exécutif,  et  jugez  si  en 
qudque*  mois  il  a  pu  faire  davantage.  La  Vendée  a 
été  désarmée,  et  ses  cbeb  tués  on  pris;  b  rivoUea 
éxé  étoulTée  dans  Hodre  et  dans  le  Cher,  an  menant 
mtmeqa'dle  y  a  éekU;  la  Bvene des  clwuani  se 
ponase  avec  actifilé  et  # vocèi  :  le»  amies  qui  Aalent 
en  dlssolutioa  complète,  aujourd'hui  réoi^anlaées , 
sont  en  état  de  se  mesurer  avec  Tennemi  et  de  fixer 
la  victoire  soos  les  étendards  de  la  liberté  {  des  me- 
sures sévères  contre  les  {urètres  réfi-aclalres  et  les 
émigrés  ont.été  provoquées ,  celles  qui  existaient  ont 
été  exécutées  avec  vigueur  \  des  adminlslratlois  trop 
peu  pronfmcées  ont  été  remplacées  par  des  Répu- 
blicains énergiques  i  enin ,  les  subsistances  ont  été 
assurées  »  et  leur  circulation  entravée  de  toutes  parts 
a  été  rétablie,  lis  osent  ajouter ,  ces  émissaires  de  l'é- 
tranger» que  le  Directoire  s'éloigne  des  patriotes  et 
les  abandonne  &  la  persécution.  Non ,  certes ,  il  ne 
s'en  éloigne  pas  ;  il  n'a  cessé  et  ne  cessera  de  recher- 
cher, de  soutenir  et  de  défendre  les  patriotes ,  et  il 
ne  souQjrira  Jamais  qu'on  confonde  avec  le  crime  les 
erreurs  où  ils  auraient  pu  être  entraînés  par  un  zèle 
ardent  pour  la  liberté.  11  porte  dans  son  cœur  ces  pa- 
triotes purs  et  sincère^  •  qui  réunissent  la  sagesse  à 
Tardeur  d*an  dvlsme  brûlant  ;  qui ,  Impatients  pour 
eux-mêmes  ét  tout  autre  Jeug  que  celui  des  lois , 
•mt  également  éloignés  de  vouloir  établir  leur  pro- 
pre dmnlnatlOD.  Il  saura  toujours  les  distinguer  de 
tes  partisans  dégoMs  dà  royalisme ,  de  ces  brigands 
qui  n'usurpent  te  titre  glorieux  de  patriotes  que  pour 
le  déshonorer.  Le  Directoire  est  l'uni  le  plus  chaud  . 
des  patriotes  ;  le  sort  des  patriotes  et  celui  dn  Dlrec-  , 
loire  ne  sont-ils  pas  intimement  liés  Y  lenn  destinées 
ne  SOTit-eHes  pas  communes  î 

Qtoyeus,  et  vous  généreux  défeoseon  de  la  patrie, 
instruiu  par  une  longue  expérience,  vous  aves  re- 
poussé avec  mépris  ces  écrits  menteurs  apssl  Iftches 
qu'atroces.  Vous  n'Iguorez  pas,  braves  guerriers,  que 
si  le  gouvernement  est  détruit,  la  KépuMique  est 

{lerdue..  Vous  saurez  conserver^  par  la  sagesse  et 
'énngle  de  votre  conduite,  une  llberlé  conquise  par 
vos  triomphes. 

Voos,  citoyens,  qui  vivez  du  fruit  de  vos  travaux, 
voua  n'ouMleres  pas  que  les  magnifiques  promesses 
qne  vous  firent  unt  de  fols  les  tyrans  couverts  du 
manteau  populaire ,  n'ont  Jamais  eu  d*autre  résultat 

Îue  leur  fortune  particulière  et  la  misère  publique, 
ous  sentirez  toujours  qu'un  gouvernement  régulier 
et  solidement  établi  peut  seul  assurer  Tordre  et  la 
tranquillité,  qui  seuls  A  leur  tour  peuvent  vous  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  vos 
familles. 

Vous  qui  craignez  pour  propriétés,  jugez  ee 
que  vous  devez  attendre  du  système  qui  se  prépare, 
si  loin  de  vous  rallier  sincèrement  à  la  cfinstitation 
républicaine,  vpus  favorisez,  par  votre  fiuouelauce, 
la  dissolution  dn  gouvernement. 

Quant  à  nous,  fidèles  h  nos  devoirs,  nous  maintien- 
drons la  République  et  sa  constitution  avec' une  fer- 
meté inébranlable.  Nous  ferons  respecter  l*ordre|puUlp 
nous  aTons  l'œil  sur  cc^x.  qui  tentent  de  le  troobler, 
et  nous  répr^neraiu  .ai^ic  tootp  la  force  que  nous 
donnent  1*^^  Ibls  dpiâtT'^'^ni^  nous  est  confiée. 

Incapables  d*ètre  cmûSStisi  ou  les  Instruments 
d'aucune  facLion,  noàs  rtnmivt»  avec faonnenr  dans 
h  vie  privée  qui  nous  atten<l,  ou  nous  périrons  avec 
gloire  au  poste  où  nous  avons  été  appelés  I 

Poarewdition  conforme. 

Signé  LETpCRirgOii,  pNH^a/tf 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  X.KGhKmt  secrHaire-génémt, 


CORPS  LEGISLATIF. 


GONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet, 

BOITB  M  LA  ffilAltCI  DU  S8  aERHIKAL. 

BnUKD-LiOnÀTB  :  La  svppKssIen  de  diverses  par- 
ties de  rercnns  attadiés  m  très  grand  nombre  d*é- 
Ubllssemenu  publics,  a  forcé  le  gouvernement  de 
puiser  dans  le  trésor  de  TEtat  les  fonds  nécessaires 
pour  ponrvolr  k  leurs  dépenses  journalières  et  an- 
nuelles. Il  tmtt  dtoyens  «allègues,  en  voulant établfr 
un  ordre  invariable  dans  les  finances,  dégager  le  tré- 
sor national  de  toutes  les  défienses  qm  ne  lui  sont 
pas  personndles  et  qui  ne  concernent  pas  la  Répu- 
bfiqne  entière.  Dans  le  nombre  des  établissements 
dont  je  viens  de  vous  parler,  je  comprends  les  hos- 
pices civils.  Vous  connaissez  tous  l'utilité  de  ces  mi- 
sons de  charité,  elles  sont  l'asyle  do  malheur  et  de 
lindlgcnce  ;  elles  renferment  tout  k  la  fois  le  vieil- 
lard et  l'orphelin ,  et  méritent  la  plus  vive  sollicitude 
du  Corps  législatif  et  du  gouvernement.  C'est  sur  les 
revenus  de  ces  hospices  que  je  viens  un  instant  Oxer 
votre  attention. 

La  Convention  nationale  avait  cru  devoir  sv^pd- 
mer  les  hospices  civils  ;  plusieurs  systèmes  lai  ont  été 
présentés  :  parsuitsdiice8pfioj6ls,la  loi  du  33me»- 
aidor  de  l'an  U  aUribm  trésor  publie  vam  les  re- 
venus quelconques  de  ces  étabUssenuis.  BieMftt 
mieux  éclahrée,  elle  sentit  les  malheurs  et  les  «nafear^ 
ras  qui  résulteraient  de  l'<néantissaD«it  de  ees  mai- 
sons (te  charité,  et  par  la  loi  du  2  brumaire  denier, 
elle  raf^erta  les  dispositions  de  ceUss  du  B3  meast- 
dor,  et  rendit  aux  hospices  dvils  la  jouissance  des 
bieos  que  la  générosité  particulière  cottsacra  m  tom^ 
lagement  de  rhumanlté  aouSrants.  Ces  hospiees 
avaient,  outre  leurs  revenus  territoriaux,  le  produit 
de  divers  droits  qui  leur  étaient  attrilHiés ,  et  par  ee 
moyen,  le  plus  grand  nombre  pourvoyait  à  ses  dépen- 
ses sans  avoir  eu  besoin  du  trésor  de  l'Etat.  Quel- 
ques-uns même  faisaient  des  économie ,  et  ce  bsa- 
beur  inappréciable  pour  les  pauvres  venait  de  ta 
iKone  direction  des  adDynistraleurs  chargés  des  in- 
térêts de  ces  maisons.  Les  lois  ayant  supprimé  ceS  di- 
verses branches  de  revenu,  il  n'est  resté  aux  étabU»- 
unents  de  durité  que  les  produUs  des  biens  territo- 
riaux.  Vous  savez  comUn  tour  vakar  a  diminné  ;  11 
a  fsllu  que  le  trésor  pnUlc  vint  lu  secours  de  ess 
bospices,  et  dans  ce  moment ,  d'après  les  renseigne- 
ments oerlahis  que  je  me  suis  procurés ,  la  dépense 
des  hos^ces  dws  s^ve  annuellement  &  une  somme 
de  50  millions,  valeur  fixe  ;  ses  revenus  ne  se  por- 
tent qn'î  SO  ndllions,  11  y  a  donc  un  excédent  annuel 
de  3o  millions  qui  tombe  à  la  charge  du  trésor  ntf 
tional. 

Vous  penserez  sans  doute ,  législateurs ,  que  ponr 
ramener  dans  les  finances  cet  équilibre  nécessaire  qil 
balance  les  recettes  et  les  dépen$e8,il  faut  débarrasser 
le  trésor  public,  autant  que  possible,  de  toutes  les 
dépenses  qui  ne  le  concernent  pas  directement.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  le  seul  moyen  d'arr 
river  k  cet  ordre  invariable  que  vous  voulez  Établir, 
et  qui  doit  donner  au  crédit  public  cette  étendue  de 
confiance  qui  lui  est  si  nécessaire.  Il  est  Mssi  ^^ 
prindpe  qui  me  parait  incootestuble  :  chaque  dépar- 
tement, chaque  commpne  d4l  avoir  tous  tes  moyens 
de  nourrir  et  d'entretenir  les  pauvres  de  son  yrron- 
dlssempntf  H  ifuit  hH  en  donner  lèS' moyen»,  et  vblci 
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téax  que  Je.crob  pitres  h  atteindre  ce  bot.  Je  pense 
quMI  faut  ajouter  à  la  perception  de  h  contrîbotlon 
fondère  an  droit  additionnel  de  3  ^ur  cent ,  sur 
le  total  de  la  somme  à  payer  par  le  contribuable  ;  de 
manière  qu'un  dtoyea  imposé  à  100  livres  paiera 
103  livres.  La  contribution  foncière  étant  de  2a0  mil- 
lions, auxquels  il  bat  jouter  les  aoas  idditioanels, 
rélève  le  produit  dès  3  pour  cent  de  10  à  11  mil- 
lions. 

Sur  la  contribution  mobilière  U  pour  cent,  j'en 
porte  le  produit,  cooqtria  tes  sous  addiUonnels,  à 
3  millions. 
DBaUdepiteDtes,  SpoprcwltlmUlita 
Impôts  sonfMra*  6  ptor  owt,  i  nUUftD  et 

La  perc^tkm  de  ces  diverses  sommes  um  Um 
amc  celle  des  fa»p6tai 

Qa  m'o^ecten  peot-eir«  que  si  rimpdt  ftmder  se 
plie  ca  naton,  comaKOt  se  fera  la  percepliM  pro- 
posée t  Elle  8*6pénn  d'<prèa  ks  andeniies  cotes  ; 

d'ailleurs,  11  faut  bien  que  chaque  année  les  rôles 
soient  v^riGés  et  rectifiés,  et  que  l'hnposltioa  soit 
toujours  établie  en  valeur  réelle.  Je  suis  intimement 
convalncn  que  ces  perceptions  ne  so offriront  anconc» 
dUScoités,  et  les  citoyens  en  assureront  le  produit 
avec  le  mèoie  empressemeitt  qa'Us  dtrivetit  apporter 
à  l'acquittement  des  impOis.  L'aperçu  de  produit  que 
Je  viens  de  vous  présenter  ne  fournira  que  13  à  13 
millions ,  et  le  trésor  public  offre  un  excédent  de 
3*  mllUons  qu'il  dépense  annoelleinent  pow  les  bos- 
pMè  civils  1  reste  17  «llHens,  qu'il  est  sais  dinto 
tr^  Important  de  couvrir  ;  car,  Je  le  répète»  vous 
no  parvIendreiE  I  mi  ordre  fixe  dns  teA  flnaKcs 
d<gaseui  le  trésor  de  TBiat  de  tMiMs  les  «Mpênset 
qal  ne  lad  eoat  pas  persontMBcs  ;  11  fimt  dierciier 
tous  les  moyens  d'itl^udre  ee  but 

Je  pense  donc  Vie  si,  comipe  je  n'eu  doute  pas , 
vbus  établisses  dot  impôts  indirects*  il  vous  sera  fa- 
cile d'adcf>ter  Icar  égard»  en  laveur  des  bospices, 
U  même  messre  que  Je  vous  al  proposée  pour  ceax 
directs.  Tous  ces  mt^eos  réunis  pourront  procurer 
CD  grande  partie  les  80  mllUew  dont  se  trouve  grevé 
le  trésor  natkHial. 

U  est  encore  une  perception  que  vous  ponvex  réta- 
blir si  elle  a  été  suMM^imée.  Dans  plusieurs  douanes 
de  la  République,  il  se  percevait ,  an  profit  des  boa^ 
pices  de  charité,  un  pour  cent  sur  le  montant  de  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  rétablissez  celte  per- 
ception ,  et  au  lieu  d'un  pour  cent ,  portez-là  à  trois 
pour  cent.  Ce  seront  ces  difTéreuts  canaux  qui  forme- 
tout  une  source  abondante  de  revenus  au  trésor  pu- 
blic ,  et  qui  le  dégageront  de  la  dépense  dont  11  est 
chaîné  pour  les  hospices. 

L'o|rinant  présente  nn  résumé  de  ses  proposIUoiis 
^e  le  Conseil  renvoie  h  ]»  commission  des  finances. 

Un  secrétaire  tait  lecture  de  deux  messages  du  Di- 
rectoire, ainsi  conçus  : 

Citoyens  légMaMws  ♦  la  disevUlMi  qui  s*<M  étetée 
dims  le  sein  do  Cnuell  «ur  raf^Ucatlon  adwtte  de 
f'artide  365  de  In  Constitution  «  a  proavé  votre  inoW 
térable  «UikctiMneDt  a/a,  priac^  fftnierfUfcugs  de 
la  liberté  de  la  presse ,  mais  en  même  temps  votre 
Itarme  résolution  de  répriv^  ses  abus:  toutefois  la 
sagesse  conseille  au  législateur  de  s'allKlier  à  pr^ 
venir  le  mal  plutôt  qu'A  le  punir.  Ilie  pwrrait-oo  pas 
jf  parvenir  en  prenant  des  ivesures  qui  iiBSnreiU  l'ettr 
tier  effet  de  la  reaponsabilité  k  laquwe  se  souaaet  de 
lui-même  tout  homme  qui  écrit  ou  qui  publie  des 
écrits  î 

Trop  souvent  le  vofle  de  l'anonyme  ft  Soustrait  & 
raclloa  des  Ms  les  prédicateurs  du  royalisme,  de  l'a- 
narchie et  de  la  cuntre-révolutlon  ;  le  crime  ctiercbë 
J)ombre,  le  grand  jour  le  trablralt.  Il  8*enveloppe  de 
rsbacarflé,  et  ses  tratts  sont  iTaaianf  pins  dangereux 


que  la  màUi  qui  lés  lance  reste  inconnue  el  ne  peut 
être  saisie. 

Que  tout  imprimeur  soit  forcé  de  mettre  son  nom 
et  l'indicaUon  de  sa  di'meurc  au  bas  de  l'ouvrage 
qu'il  imprime  »  si  l'écrit  se  renferme  rien  que  d'utile, 
il  ne  peut  que  s'honorer  d'avoir  servi  la  chose  pu- 
blique^  d'avoir  contribué  à  la  propagation  des  lumiè- 
res, et  il  doit  se  nommer  avec  gloire. 

L'écrit,  au  contraire,  tend-il  à  troubler  la  socit!té  , 
à  corrompre  hi  morale,  l'obtlgatioa  de  signer  devient 
pour  l'imprimeur  un  frein  salutaire  qui  l'cmt>écbe  de 
prêter  son  ministère  à  des  écrivains  séditieux ,  et  de 
faire  de  la  presse  un  instrument  de  désordre  et  de 
corruption,  lorsqu'elle  ne  doit  être,  en  qudque  sorte^ 
que  le  feeal  de  la  raison  publique  :  si  ce  frein  ne 
peut  te  tenir,  ou  s'il  viole  roUlgation  qui  lui  est  im- 
posée ,  ce  seul  fait,  appelle  sur  lui  l'action  des  lois ,  et 
le  gouverucmmt  dès-lors  est  autorisé  k  le  poursui- 
vre. 

Par  là  vous  attaquez  le  mal  dans  sa  raa'nc  ;  ce- 
pendant ci  n'est  point  aasea,  il  Eaut  encore  empêcher 
qu'il  ne  se  propage  ;  les  distributeurs  el  colpoiteurs 
d'écrits  qui  ne  portcraicn  t  pas  de  noms  d'imprimeurs, 
ou  quL  en  porteraient  de  fa^x,  devront  donc  cire 
égaleme  it  recherçbés,  quand,  dads  ce  dernier  cas, 
ils  refuseront  d'indiquei-  ou  ne  pourront  indiquer  les 
personnes  qui  les  leur  ont  remis  ;  et,  sans  cette  me- 
sure, il  est  évident  que  la  première  demeurerait  vé- 
ritablement nulle  t  le  but  principal  de  Tuoe  et  de 
l'autre  est  d'arrêter  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse; 
mais,  pour  le  faû-e  avec  succès,  11  faut  aussi  que  l'au- 
torité puisse  avoir  au  besoin  un  recours  certain  con- 
tre l'auteur  qui,  pas  ses  écrits,  aurait  troublé  l'ordre 
pubUc  La  signature  de  l'imprimeur  sera  le  prvmier 
tu  qui  conduira  k  la  découverte  de  Fécrivain  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  0  est  à  craindre  néanmoins  que  les 
recherches  ne  deviennent  le  plus  souvent  bifruc- 
tueufes,  que  l'imponlté  ne  soit  assurée  au  coupable , 
par  le  refus  de  l'imprimeur  de  le  déclarer  ;  la  loi 
doit  donc  lui  enjoindre  de  le  nommer  et  l'indiquer 
lorsqu'il  en  sera  requis  :  s'il  n'obéit  point,  il  cesse 
alors  d'être  considéré  conupe  artisan,  comme  le  ma- 
nufacturier des  pensées  d'un  autre  ;  l'écrit  dont  U 
refuse  de  désigner  l'auteur  devient  comme  son  pro- 
pre ouvrage,  et  la  responsabilité  p'tse  sur  sa  tête. 

Ainsi,  assujettir  les  imprimeurs  à  mettre  leurs 
noms  et  l'indication  de  leurs  demeures  an  bas  des  ou- 
vrages qu'Us  impriment,  et  à  déclarer  au  besoin  les 
auteurs  ;  faire  poursuivre  les  distributeurs  et  afficheurs 
d'écrits  qui  ne  porteraient  pas  de  noms  d'iuiprlmeurst 
ou  qui  seraient  imprimés,  sous  des  noms  supposés , 
et  pronoucer,  contre  les  uns  et  les  autres,  des  peines 
qui  seront  encourues  indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, par  le  seul  Itit  de  distribution  d'un  écrit 
quelconque ,  dans  lequel  <cette  formalité  sera  omise , 
qEuand  l'écrit  ne  contiendrait  même  lien  de  répré- 
lUHuible  :  telles  sont  le»  mesures  dont  le  IHreet(dr« 
exécutif  sent  le  besoin  pour  prévenir  ou  réprtaner 
les  délits  qui  se  commettou  par  ia  voie  de  la  presse» 
et  sur  lesquels^  citoyens  légMateurs,  il  appelle  votre 
sulUcitudt. 

Sifné  LnoDKMBsn,  ftrétidfm* 
nr  le  Dlmsi^rtt  eHeaiH  t 

Sîfftié  LJtGARbi,  secrétaire-géttéraL 

Àture  mma$e  du  83  gtmbmî  m  IV. 

Citoyens  légialatelU-s  «  U  csinfint  au  Dlréololra 
exécutif  la  radiation  définitive  des  émigrés,  vous 
avez  mis  les  demandes  gui  lut  seraient  portées,  à  ce 
'  sujet ,  dans  l'auribution  du  ministre  de  là  police  gê- 
née*)^ 

Vous  ne  pensiez  pas  alors  que  ce  minjsièie ,  ré* 
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cemment  Insiitaé,  acquerrait ,  par  relTct  d'une  mal- 
veillance continiieltement  agissante ,  nne  étcadne  Im- 
mense ;  que  chaque  jour,  chaque  Instant ,  amènerait 
avec  lui  la  nécessité  de  prendre  une  multitude  Infi- 
nie de  mesures ,  et  de  tenir  nne  corre^Mmdance  ac- 
tive et  Journalière  *  avec  presque  tons  les  fonction- 
naires et  agents  du  gouTernemcnt ,  tm  tous  les 
points  de  la  République  :  ce  que  vous  n'avei  po  pré- 
voir est  arrivé. 

Plus  le  ministrede  la  police  lalld'elfortspmir  con- 
tenir les  méchants,  pl»  Ils  semblent  s^achamer  con- 
tre le  Roovemement;  le  nerf  de  la  polke  doit  être 
cmiilnuéllement  tendu.  Il  smit  dangereux  qu'il  se 
rcl&chat  un  seul  Instant  du  Jour  et  de  la  nuit;  jugez* 
citoyens ,  de  llmmenstié  des  détail»  auxqnds  cette 
surveillance ,  non  interrompue  ,  doit  donner  Heu  ; 
tous  les  moments  doivent  leur  être  consacrés,  et 
tout  travail  étranger  à  cet  objet  important,  d'où  dé- 
pend le  salut  de  la  République,  pourrait,  tôt  ou  tard, 
compromettre  sa  sûreté. 

Les  émigrés  peuvent  être  considérés  sons  deux 
rapports,  ou  sous  celui  de  la  police ,  ou  sous  cdoi  de 
la  radiation. 

Sons  le  rapport  de  la  police,  ils  sont  au  nombre 
des  méchants,  que  la  police  doit  survelOer  sans 
cesse  et  poursuivre  avec  rigueur;  ainsi  ils  entrent 
naturellement  dans  les  attributions  de  ce .  ministère. 

Soiis  le  rapport  de  la  radiation ,  ils  lui  deviennent 
absolument  étrangers  ;  la  radiation  est  un  acte  par 
lequel  Tautorité  compétente  déclare  que  tel ,  dont  le 
nom  se  trouve  sur  nne  liste ,  n'a  pas  dû  y  être  ios- 
criL  La  radiation  est  donc  une  espèce  de  Jugement  ; 
le  rapport  qui  doit  la  précéder ,  et  d'après  lequel  on 
doit  statuer,  doit  présenter  l^ffidre  dans  son  vnl 
jour ,  et  Ctre  une  analyse  ratsonnée  des  faits  et  des 
pièces  soumis  à  Texameu  ;  le  ministre  chargé  de 
faire  ce  rapport  participe  donc ,  Jnsqu'k  un  certain 
point,  î  la  qualité  de  juge,  et,  sous  cet  aspect.  Il  n'y 
a  encore  rien  qui  appartienne  directement  an  minis- 
tère de  la  police,  demi  les  ftmctlons  exigent  une  sor- 
velltance  d'une  activité  continuelle,  ineompntlMe 
avec  le  travail  méditatif  qu'entratne  rexamea  des 
demandes  en  radiation. 

Lors  des  débats  qui  ont  eu  lien  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  ministère  serait  attribué  le  soin  d'exa- 
miner les  demandes  en  radiatfob ,  et  de  laire  sur 
chacune  d'elles  un  rapport  au  Dlrectirire  exécndf, 
beaucoup  d'entre  vous  pensaient ,  dtoyens  représen- 
tants ,  que  cet  objet  devait,  par  sa  nature,  être  com- 
pris dans  les  attribution  du  ministre  de  la  justice , 
plus  fût,  par  b  nature  de  son  nrinlst^,  pour  appli- 
quer la  loi  et  préparer  une  décMon  mottvée  d'apiris 
tes  disporidons. 

Il  est  vrai ,  citoyens  représentants,  que  vous  avei 
déjft  chargé  le  ministre  de  la  Justice  d'un  travail  con- 
sidérable ,  celui  du  triage  des  titres  ;  mais  des  consi- 
dérations importantes  concourent  ft  confier  ce  m^d  au 
ministre  de  l'intérieur,  comme  chargé  de  différentes 
partie»  d'administration  auxquelles  ces  titres  peuvent 
avoir  rapport  :  sans  doute  II  y  existe  beaucoup  de 
renseignements  précieux  sur  l'instruction  puMIque , 
sur  les  domahies  nationaux ,  et  sur  d'antres  parties 
d'administration,  et  le  ministre  de  l'intéiienr  serait 
k  portée  d'y  reconrir  plus  facilement,  s'il  les  avait 
sous  sa  main. 

Le  Directoire  croit  devoir,  d'après  ces  motib,  vous 
proposer  de  confier  le  travail  préUntealrc  de  la  ra- 
diation des  émigrés  au  ministre  de  la  Justice,  et  cdnl 
da  trille  des  titres  i  ceM  de  lintériev. 

Signé  Lbtodrkbitr  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  LAOAMM,  secrétaire'générA 


Le  Conseil  renvoie  ces  messages  aux  commissions 

qu'ils  concernent 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 
Présidence  de  Creusé-Lataucke, 

sikucz  DD  33  gbruihal. 

Sur  le  rapport  de  Joannot,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Crâsell  appruave  une  réwrfutlon  qal  met  nne 
somme  de  30  mlUloDS  à  b  disposition  da  ministre  éa 

Itntérieor. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste,  au  nom  d'une  antre 
commissloo ,  le  Conseil  approuve  trois  résolutions  qnl 
augmentent  le  nomtoe  dû  comBsis-grefiors  près  lu 
tribunal  de  police  correctlonneUe  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  GlNQ-CfiNTS. 

BiMCM  DB  3&  GHIUIAL. 

Eudes  bit  b  première  lecture  d'un  prajet  tendant 
A  rapporter  le  code  hypothécaire,  k  annuler  toutes 
les  nomiMAions  bites  pour  cet  ol^t ,  et  i  charger  b 
commission  de  b  cbsriAcatioa  des  lois ,  de  préseo' 
ter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  code  plus  simple. 

Ce  préfet  ne  sera  discuté  qu'après  b  troisième  lec- 
ture ,  aux  termes  de  b  constitution. 

Fabrb  :  Vous  avex  donné  hier  vn  grand  exemple 
de  votre  attachement  à  la  constitution ,  en  cassant 
nne  commission  dont  l'établissement  répugnait  i  ses 
principes.  Mab  votre  opération  serait  incomplète ,  si 
vous  ialssles  entre  les  mains  des  memlH-es  de  la  com- 
mission supprimée  tontes  les  pièces  qui  auraient  pn 
teur  être  remises.  C'est  au  Directoire  qu'elles  doivent 
être  renvoyées.  Je  demande  qU'eBes  soioit  i  l'bstant 
déposées  sur  le  bureau ,  et  Jehites  au  message  qui  v« 
être  envoyé  au  Directoire. 

Leuerer  :  Il  y  a  dans  la  motion  du  préopbant 
deux  parties  Uen  distinctes.  On  demande  de  trans- 
mettre au  Directoire  toutes  les  pièces  adressées  au 
Conseil  et  renvoyées  par  lui  k  la  commission  ,  ainsi 

Îae  les  dénonciaUcws  que  celle-ci  a  pu  recevoir  des 
Iverses  autorités  constituées  ;  à  ceb  Je  ne  vois  au- 
cun iDconvénleot. 

Mais  parmi  ces  pièces.  Il  en  est  qal  ont  été  remt- 
mlscs  confidentiellement  à  la  commission ,  pour  en 
bire  usage  si  elle  le  Jugeait  nécessaire. 

Une  voix  .*  Comment  aavez-vous  cda  ? 

LxMSHBK  :  il  est  plusieurs  pièces  qui  ont  été  remi- 
ses faMlividoeUement  aux  membres  de  beommisaion, 
k  leur  délicatesse,  et  ceUes-d  ne  peuvent,  ne  doi- 
vent pas  être  remises. 

Je  croto  donc  que  b  molioa  doit  être  rédaite  au 
tenues  suivants  : 

«  }A  comirission  remettra  sur  b  bureau  tontes  les 
pièces  qui  Iri  ont  été  renvoyées  par  b  Gonseit ,  alul 
que  les  pièces  offlcieHement  oommoniquées.  » 

OHiniBR  :  n  est  évident  que  Lemerer  ne  vient  de 

Sarier  ainsi ,  que  parce  qu'il  n'a  pas  bien  saisi  le  sens 
e  la  motion  de  l'un  des  préopinants.  11  ne  s'agit  point 
ici  de  pièces  confidentielles  oui  auraient  pu  être  con- 
fiées à  quelques  membres  de  la  commission  *  mab 
Ueo  de  ces  f4èces  pubUqœs,  soIauteHes ,  aalbcBU- 
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cfoesidoDtwpuledepi^iixiiH^,  lesquelles  coo- 
tienneot  le  vaste  plan  d'organisatioa  d'une  St-Bar- 
tbélemr  nouvelle  ex<aitée  par  les  comp^;nles  de 
JésvB  et  du  SolelL 

Je  demande  que  toatei  ks  ptteet  remlM,  et  qui  ont 
rapport  &  la  grande  aftAieqatMwoocape,  aeiant 
renvoyée*  an  Mrsdolre. 

Thib&dde&d  :  La  aeole  propoaitkni  que  le  Conseil 
paisse  adopter,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  au  Direc- 
toire de  toutes  les  pièces  que  la  cnnniissioa  a  reçues. 
Exiger  que  chaque  membre  remette  sur  le  bureau  les 
pièces  confidentielles  qui.anndem  pu  loi  être  com- 
maniquées,  me  pantt  être  abaoniment  sans  but; 

nit  h  moi,  je  déclare  que  Je  n'en  connais  aucune.  Je 
ande  le  renvcrf  de  toutes  les  pièces  qui  eilstent  k 
h  commission. 

LODVST  :  JedeauDde  avec  le  premier  opinaot,  avec 
Lemerer  lui-même,  que  les  pièces  portant  un  carac- 
tère ollciel,  et  concernant  le  Mldl«  soient  déposées 
sur  k  bureau ,  et  renvoyées  au  Directoire.  Je  n^en 
demande  pu  d'avantage.  L'intention  du  Conseil  n'est 
pas  sans  doute  de  rétablir  ici  un  comité  des  recher- 
ches. 

Pelet  (de  la  Lortre):  Oattae  TUbandem»  Je  n'ai 
connn  ancmes  pièces  a  la  cowmiMfaa.  Je  sais  ••»• 
lemeat  qu*ane  d^uMIan  apporti ,  U  y  n  éem 
Jours,  «ne  Masse  de  pièces;  ettea  ont  étf  remises 
dans  une  vnMhre,  dm  la  clé  a  été  dmé«  k  TblbM- 

dBML 

On  réclame  to  elAiure  de  la  discttssl<m. 

EUe  est  fermée,  et  le  Conseli  ordonne  le  renvoi  pur 
et  sliqtl^  au  Directoire  des  pKco  dé^  r«ivo|ées  par 
le  Conseil  la  eomnAflion. 

Camus,  au  nomàe  UtammUdm  des  dépenses: 
Citoyens,  la  commission  des  dépenses  appelle  votre 
attention  sur  an  sujet  qui ,  par  son  importance , 
l'exige  tout  entière  :  11  s'agit  de  la  survdllance  de 
la  trésorerie  nationale ,  et  du  mode  de  paiement , 
tant  des  personnes  qui  y  sont  attachées ,  que  des 
antres  dépmses  nécessah-es  au  maintien  de  cet  éu- 
blissemeat. 

La  trésorerie  nationale  n'est-eHe  pas  sons  la  sur- 
veillance immédiate  du  Corps  législatif?  Ne  fout-ll  pas 
one  celle  sarvelllance  soit  exercée  d'nne  manière  ac- 
tive 7  Gomment  le  sera-t-elte7 

Si  la  trésorerie  nationale  n'est  et  ne  saurait  Être 
dans  l'attribution  d'aucun  ministère,  les  dépenses  né- 
cessaires pour  son  existence  et  son  maintien  pcnvent- 
elles  être  ordonnancées  par  un  mintotreï  Si  elles  ne 
sont  pas  ordonnancées  par  vm  ministre,  quelle  antre 
forme  ponrr»-t-on  emploTer  pour  les  rendre  légales! 
Comment  les  réduire  &  leur  véritable  étendue  ?  Com- 
ment se  conduire  provisoirement ,  Jusqu*!  ce  que  les 
réductions  soient  prononcées,  ta  Tétat  détermlné- 
menl  fixé? 

Telles  sont,  citoyens,  les  qmstloos  partlcnHères 
dans  lesquelles  se  ramtBent,  o>mme  en  autant  de 
branches ,  les  deux  questions  principales  qoe  Je  vous 
ai  annoncées.  Elles  Intéressent  un  des  étaMlasements 
les  plus  essentiels  &  la  RépuMiqne ,  le  dépM  de  sa 
fortune.  BieulM  vous  allex  apercevoir  qu'elles  tien- 
nent aux  principes  consUlutlonnds ,  i  Tacte  qui  eo 
exprime  les  dispositions  ;  et  que,  suivant  les  différents 
p(dnts  de  vue  sous  lesquels  on  envisage  leurs  consé- 
quences ,  elles  fournissent  ou  des  arguments  on  des 
objections  contre  le  parti  que  Ton  se  porterait  ï  adop- 
ter, ou  des  moyens  opposés  qui  laissent  l'esprit  dans 
une  suspension  que  la  réfle^don  et  la  médllallnk  peu- 
vent seules  bire  cesser. 

La  dédslM  est  faidimensable;  11  m  dirit  pas  rester 
d'incertitade  sur  le  véntaUe  état  de  la  trésorerie ,  et 
nr  les  noyens  de  fournir  légdemeDt  i  ses  dépenses. 


La  décision  est  urgente,  parce  que  si  la  surveillance 
ex^  ime  actim  toujours  présente,  0  serait  dange- 
reux de  la  suspendre  trop  long-temps  ;  elle  l'est,  parce 
que  le  travail  de  celte  machine  immense  n'étant  ja- 
mais interrompu.  Il  n'est  pas  po^ble  d'Interrompre 
l'acquit  ou  salaire  de  ceux  qui  rentreliennent  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  être  précipitée ,  parce  que  les  consé- 
quences de  tel  parti  que  vous  adoptiez  ne  sauraient 
être  indifférentes.  Votre  commission,  loin  de  vous 
disshnuler  les  difficultés  des  questions  qu'elle  vous 
présente,  vous  déclare  qo'U  peut  se  faire  que  les  ré- 
solutions adoptées  par  elle  comme  les  plus  sages , 
soient  combattues  par  des  moyens  que  votre  sagacité 
découvrirait,  et  que  votre  prudence  préférerait  à  ceux 
qu'elle  vous  propose.  Le  principal  devoir  <)ont  nous 
nous  effbrcerons  de  nous  acquitter,  sera  de  vous 
exposer  fidèlement  l'histoire  de  la  trésorerie,  si  l'on 
peut  s'exprimer  aJnri  ;  et  les  principes  propres  k  de- 
venir le  germe  des  conséquences  qui  aétermineront 
votre  Jugement 

L'exposé  de  ce  qui  s^est  bit  dans  quatre  Assemblées 
natlonates  sur  rorganiaatlon  et  Tétat  de  la  trésorerie, 
doit  jeter  d'abord  an  Jowr  sur  les  questions  soumises  k 
votre  JugemeuL 

Là  dénomination  et  Texistence  du  trésor  royal 
ayant  été  proscrites  par  l'Assemblée  constituante ,  on 
s'occupa,  en  1790  et  en  1791,  vieux  style,  de  la  for- 
mation d'une  trésorerie  nattonale.  Les  comités  de 
constitution  et  des  finances  cootérèrent  sur  cet  objet, 
parce  que  l'on  sentit  que  les  finances  d'un  Etat  n'in- 
téressent pas  moins  essentiellement  sa  constitalion 
qu'elles  lotéresseni  les  moyens  de  fournir  à  ses  dé- 
penses. Divers  projeu  furent  présentés  sur  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  et  de  ses  bureaux  ;  mais  il  n'y 
eut  qu'une  manière  de  penser  sur  ce  que  Ton  appel- 
lera i  juste  titre  la  constitution  de  la  trésorerie  t 
son  indépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  sa  soumis- 
skHi  Immédiate  k  TAssemblée  des  représentants  du 
peuple. 

«  Toute  consUtttticMi,  disait-on,  dans  nn  |vemier 
rappOTtdu  31  juillet  1790  (p^  15)  serait  absurde, 
dans  laquelle  un  corps  qui  ne  serait  pas  le  souverain 
pourrait  somnetire  k  sa  censure  le  dépositaire  de 
ranlorité',  et  Juger  les  dépenses  quil  aurait  évidem- 
ment ordonné  » 

Le  même  rapporteur  développait  cette  Idée  dans 
un  second  rapport  :  r  Le  produit  de  lImpOt ,  disait- 
Il  ,  créé  par  le  Corps  législatif ,  réparti  ,  perçu ,  versé 
sous  l'inspection  do  Corps  législatif,  doit  être  déposé 
dans  une  caisse  nationale ,  et  là  être  encore  sous  la 
snrvdIlaDce  Immédiate  et  habituelle  de  la  nation 
même.  ■>  Il  pronvalt  ensuite  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  la  qualité  de  surveillants,  qui  appar- 
tenait aux  représentants  du  peuple ,  et  celle  d'adml* 
nistrateurs,  qu'ils  devaient  Uen  se  garder  d'en- 
vahir. «  Il  fant ,  disait-il  encore ,  que  le  pouvoir 
légidaUf  n'exerce  que  rinq>ection  et  la  survdliance  ; 
mais  qnll  l'exerce  active ,  haUtuelle ,  de  toutes  les 
heures  et  de  toutes  les  parties ,  permanente.  » 

Un  antre  rapporteur  d'm  second  projet  d'organi- 
sation du  trésor  public  reconnaissait  et  posait  pour 
base,  presque  dus  les  mêmes  tenncs,  «  quil  élalt 
du  devoir  des  représentants  de  la  natkm  de  survcO- 
ler  toutes  les  qwrations  de  la  trésorerie  avec  me 
Infatigable  vigilance.  » 

Enfin  le  troisième  rapporteur,  dont  le  projet  fut 
adopté,  présentait  son  pian  en  ces  termes  :  «  L'admi- 
nistration du  trésor  public  n'est  point  un  ministère. 
Etrangère  à  tout  ce  qui  la  précède  (la  levée  des  con- 
tribnUotts),  et  ft  tooLce  qui  suit  (l'emploi  des  fon^), 
U  n'y  bot  que  de  la  proUté  et  île  l'ordre  ;  et  pour 
être  sAr  de  l'un  et  de  l'antre,  il  n'est  d'autre  moyen 
que  de  la  conBer  à  wk  collection  d'bonmes  surveii* 
ton  ooaUwwli  ks  nas  des  antres,  n'agksani que 
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coHectiTcnient,  sans  pouvoir  interpréter  la  loi ,  sou- 
mis eux-mêmes  h  an  code  parllcalier ,  et  responsa- 
Ues  de  son  exécution.  » 

Le  rapporteur ,  déduisant  ensuite  les  conséquences 
de  son  principe,  disait  :  «  Vons  placerez  h  la  téte  du 
trésor  nri  comité  de  trésorerie,  chargé  seul  d'exé- 
cuter, soDs  l'inspection  Immédiate  du  Corps  légis- 
latif, la  garde  ,  la  comptabilité  et  la  destination  des 
deniers  publics,  n 

Ce  fut  en  adoptant  ces  principes  que  les  décrets 
des  30  jnin,  11  juillet  et  16  août  1791  prononcèrent, 
entre  autres  articles,  les  deux  suivants  : 

Titre  II ,  art  3.  «  Les  commissaires  de  la  trésore- 
tie  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des  léglsla- 
reors.  n 

Titre  IV  (des  traitements),  art  lû.  «  Les  appoin- 
tements, traitements,  gages  et  gratifications,  fixés 
par  les  articles  précédents ,  seront  payés  chaque  mois 
aux  emplOTés ,  sur  des  étais  arrêtés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie ,  et  sans  autre  quittance  qu'un 
émai^ement.  » 

Le  projet  qui  fut  adopté  ne  présentait  aucune  dis- 
position sar  la  manière  dont  les  législateurs  exerce- 
raient la  surveillance  qui  leur  était  assurée.  On  ne 
pronoDt^a  rien  à  cet  égara.  Ce  ne  Tut  point  l'efFet  d'un 
oubli  ;  car  un  des  projets  présentés  contenait  plu- 
sieurs articles  qui  en  déterminaient  le  mode  ;  mais 
on  pensa  qu'après  avoir  prononcé  le  prindpe,  il 
fallait  laisser  à  chaque  léglslatare  le  cbolx  du  mode 
qui  lui  paraîtrait  le  pins  convenable  pour  exercer  sa 
surTcIllance. 

Il  est  sensible  qu'une  des  parties  les  plus  Impor- 
tantes de  celte  surveillance  est  la  vértflcation  des 
caisses.  Elles  ont  été  effectivement  vérifiées  plusieurs 
fols  après  les  décrets  dont  on  vient  de  parler,  par 
des  commissaires  de  l'Assemblée  constituante,  de 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  état  lorsque  la  noo- 
velle  constitution  a  été  promulguée.  ElleaunUtre 
de  ta  trésorerie  nationale  et  comptabilUé ,  qui 
comprend  les  articles  depuis  le  315  jiéqa'an  335  ;  en 
voici  le  sommaire  : 

«  Etablissement  de  cinq  commissaires ,  élus  par  le 
Corps  législatif,  demeurant  cinq  ans  en  fonctions, 
chargés  de  surveiller  la  recette  des  deniers  natio- 
naux, d'ordonner  le  mouvement  des  tonds  et  le 
paiement  des  dépenses,  auxquels  U  est  défendu,  sous 
l^ine  de  forfaiture,  de  rien  faire  payer  aatrement 

3u'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  d'une 
édsion  du  Directoire,  de  la  signature  du  ministre 
qui  ordonne  la  dépense.  » 

Les  ariilces  316  et  suivants  continuent  à  énoncer 
les  devoirs  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Aux  termes  des  an.  322  et  323,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux 
«Hnmissairesde  la  comptabilité,  qni  le  vérifient  et  l'ar- 
rêtent. Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  au  Corps  législatif  des  abus,  malver- 
sations, qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
ogératioiis.  Le  résultat  des  comptes  est  rendu  pu- 

L^artlde  325  déclare  que  les  commissaires ,  tant 
de  la  trésorerie  que  de  la  comptabilité ,  ae  peuvent 
£tre  so^ndua  ^  destitués  que  par  le  Corps  législa- 
tif; mais,  durant  rajoumcmentdu  Corps  législatif, 
le  Directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer 
provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie  n^ 
tionale ,  au  nombre  de  deux  an  pins. 

Aucune  aatr«  loi  n*a  iU  nraMncéc,  pmKrkve- 
meflt  A  la  coastltullMi ,  aar  la  uéawerie  ;  mais  deux 
■Ma  11  a  été  denandé  des  fonda  vour  ara  dépenses ,  ot 
cette  denuMk  de  fo«d&  a  été  faite  an  miolslre  des 


finances ,  qui  a  conpris  dau  m  4MB  cent  tfe  la  ma^ 
rlne. 

Lors  de  la  première  demande ,  les  fends  tmt  été 

accordés  le  17  brumaire,  sans  qne  rien  annonco 
qv'on  ait  rédamé  la  séparatk»  de  la  trésorerie  de 
tmtt  niuistère  :  les  fonda  forent  accordés  au  ndnlatre 
des  financer  pour  payer  la  tréiw-erie. 

Lors  de  la  seconde  demande  de  fonds ,  qui  est  en 
date  du  7  germinal,  on  a  fait  un  retranclicmcnt  po- 
sitif sur  les  fonds  demandés  par  le  ministre  des  li- 
nances ,  de  ceux  qui  étaient  destinés  k  la  trésorerie. 
Après  avoir  statué  sur  la  demande  du  ministre,  U 
rcsoluUoa  du  7  germinal ,  «  considérant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  être  comprise  dans  les  ad- 
tributiuns  d'aucun  ministère ,  et  qu'elle  est  essentiel- 
lement sous  la  surveillance  du  Corps  législatif  n,  met 
&  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésorerie  les 
sommes  nécessaires  à  son  administration.  Cette  réso- 
lution a  été  adoptée  par  le  Conseil  des  Anciens  le  Ifi  ; 
mais  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  y  a  éprouvé  des  dif- 
ficultés. On  observait  qne  le  considérant  supposait 
comme  prononcée  une  décision  qal  semblait  suscep- 
tible de  discussion ,  tandb  que  la  trésorerie  est  sons 
la  survdllance  immédiate  duCorps  législatif.  Si  on  iSr 
approuvée  ,  c'est  eu  égard  à  la  néo^té  de  ne  pas 
lateer  manquer  le  Aervioe  de  la  trésorerie  ;  dicooft- 
laace  qni  démontre  la  néoeoité  de  preadre  une  dé^ 
terflsination  définitive  sur  le  fond  de  la  qnestlon  ,  ais 
de  prévenir  ka  dUSciihés  qui  mt  Banqaeralflat  paa 
de  s'élever  chaque  folsqu*fl  sera  besoin  de  nouveau 
fonds. 

Vous  pouvex  vous  rappeler  aussi  que  la  comads- 
MoD  des  finances ,  en  .vous  faisant ,  le  i"  gemiail  « 

son  rapport  sur  la  vérification  des  caisses  autres  qnu 
celles  de  la  trésorerie,  vous  annonça  qu'elle  distrayait 
la  trésorerie  du  projet  de  résolution  ,  parce  qu'elle 
se  proposait  de  vous  présenter  un  rapport  spécial  sur 
le  mode  de  vérification  des  caisses  de  la  trésorerie  : 
et  comme  cette  vérification  n'est  pas  moins  essen- 
tielle que  celle  des  autres  caisses,  11  devient  de  ^us 
en  plus  pressant  de  résoudre  les  questions  desquelles 
la  forme  de  la  vérification  est  une  dépendance. 

liCS  faits  exactement  connus,  examinons  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  :  d*^rd,  en  ce  qtd  con- 
cerne la  surveillance  et  la  vérification  des  caisses  de 
la  trésorerie,  ensuite^  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  personnes  employées  à  son  service. 

Il  parait  Incontestable  que  la  trésorerie  ne  saurait 
être  sous  la  main  du  Directoire  exécutif,  ni  comprise 
parmi  les  attributions  d'aucun  ministre.  Il  serait 
éversif  de  la  sûreté  publique  de  laisser  au  pouvoir 
exécutif  la  facuhé  de  disposer  du  trésor  de  la  nation, 
&  l'insu  de  ses  représentants  :  aussi  la  constitution 
ne  met  point  du  tout  la  trésorerie  sous  le  Directoire 
exécutif  ;  elle  ne  dépend  que  do  Corps  législatif.  Mais 
la  difficulté  que  Tou  propose  est  de  savoir  si  cette  dé- 
pendance du  Corps  législatif  est  telle,  qu'elle  entraîne 
une  surveillance  immédiate,  avec  la  faculté  de  faire 
faire,  par  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  des 
vérifications,  toutes  les  fols  qu'elle  le  ji^era  conve- 
nable. 

Cette  question  n^en  serait  pas  nne  si  Ton  était  d'*acr 
cord  sur  un  autre  point,  rôiécudon  des  décrets  de 
1790  et  1791.  On  oppose  k  ces  décrets  le  silence  de 
la  constitution,  qui,  en  parlant  de  la  trésorerie,  n'a 
attribué  au  Corps  législatif  ni  surveillance  ni  droit  de 
vérifier  les  caisses  ;  on  prétend  même  que  la  cousti- 
totion  va  au-delà  du  silence,  et  que,  par  la  manière 
dont  elle  a  réglé  l'administration  de  la  trésorerie, 
elle  a  abrogé  toute  loi  différente  de  ce  qu'elle  éiablis- 
saiL  Les  véritables  surveillants  ne  sont  autres,  dit- 
on,  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  ils  ne  sont 
ni  admiuistraleurs,  ni  caissiers,  ni  payeurs;  Ils  sont 
délégués  par  te  Corps  législatif  pour  ordonnw  et  1^ 
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pecter  tout  ce  qui  w  Tait  h  la  trésorerie.  S'ils  étaient 
coupables  de  malvcrsatiODs.  celles-ci  se  découvri- 
raient brs  des  comptes  :  ils  ont  des  contrôleurs  de 
leur  conduite  dans  la  personne  des  commissaires  de 
la  comptabilité,  et  c'est  pourquoi  Tarllcle  333  de  la 
constitution  enjoint  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité  de  donner  connaissance  au  Corps  législatif 
des  aboa,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  res- 
pouaMiné  qalls  décoamnt  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

les  Inductions  que  Ton  tire  de  la  constitution  ne 
mus  semblent  pas  fondées  ;  indépendamment  dn 
danger  d'admettre  trop  facilement  des  abrogations 
non  prononcées  expressément,  il  est  une  autre  ma- 
niée de  combattre  avec  pins  de  force  les  argoments 
tirés  de  la  eonslilution,  c'est  de  prouver  qu'elle  n*a 
si  pu  ni  voulu  anéantir  une  survetllance  telle  que 
cdie  qui  avait  été  établie  par  les  décrets  de  1796  et 
de  1791. 

Les  finances  sont  le  plus  puissant  mobile  des  af- 
«nres  de  VStu  i  de  l'adarinifiratieu  et  de  te  situation 
des  ftMBces  dépende^  la  vie  et  l'exlsteMe  de  la  Ré- 
f  oblique  ;  elles  soûl  la  aonune  des  contrlbutiMU  de 
cbaque  citoyen,  soi  ne  confient  à  souffrir  des  retraa- 
cbeauBMaparliCHicnsar  m  iurtuiie ,  que  par^qw 
son  représentant  l'a  ainsi  voulu  pour  te  Uen  om- 
mnn,  et  puce  qull  eqière  que  ce  même  représentant 
veillera  a  la  conservation  et  au  sage  emploi  de  çe 
dont  II  se  prive  pour  l'ulililé  générale.  Ce  ne  serait 
donc  pas  assez  que  la  trésorerie  fût  affrancbie  de 
toute  i'fnfluence  dangereuse  du  pouvoir  exécutif,  si 
ellen'était  en  même  temps  non  pas  administrée,  mais 
Inspectée  et  survetHée  par  les  représentants  de  la 
nation. 

On  se  trompe  lorsque  Imagine  que  les  comoilf- 
saires  de  la  trésorerie  sont  les  délégués  chargés  par 
le  Corps  légfslatif  de  surwillei  TadBialitratinD  et 
de  la  trésorwio.  U  snveiUaQce  mautionaie 
dus  l'article  317  porte  sur  tes  receltea  de*  denien 
iM(ûmaiix>  recette» qui  se  Caai  hors  de  la  trésnrerié 
par  le*  percepteurs  de  deniers  publics.  Gu  dedans  de 
le  trésorerie ,  les  commissaires  ne  soat  point  snrveil- 
veNlants,  mais  administrateurs;  car  celui-là  adnU- 
■Mrc,  qt^  ordmuK  les  mouvemeHie  de  .fonds  et  Icb 
paiements,  qui  tient  un  compte  Mvert,  q«  eolcetteni 
«le  cerrc^cadauce  :  et  telles  sont  les  fonctloQS  que 
J*artlcle  317  attribue  eux  coionlasaires  de  la  irése- 
rerie. 

UnnMi  seul  iu^Qoe  qu'Us  ont  des  supCrienrs  et 

des  surveillanla.  Qui  dit  commissaire^  suppose  «m- 
meffant  ;  et  le  premier  effet  de  la  relation  du  com- 
mettant au  commis ,  est  le  droit  et  robHgation  an 
commettant  de  surveiller  son  commis. 

Si  vous  TOUS  croyec  en  droit  de  surrelller,  par  une 
action  formelle ,  telles  que  des  vériScations  de  caisse, 
fous  vos  ceMilfsaires  «t  ta  eulerités  éieUies  par  la 
casatituliOBt  mm  tow  eioyez  doue  usai  en  droit , 
«kjecl»-t-<n ,  de  surveiller  le  Directoire  exécntlL 
Mm  du  MU,  parcs  que,  ind^tendamment  de  ce  qiR 
ic  DireciHfe  n'a  point  l'ediaiBlMveUai  d'un  trésor, 
ks  msaitrea  du  Oifecioire  ot  sont  pas  des  ceasaie- 
salres. 

Mais  MMsstf-vMs,  4oMe4<OK  t  sw  les<enmi»- 
■dies  de  la  fuwpuMIjtf  ;  Us  décMviroot,  dans  k 
•OMi  00  renncn  des  eoMptea  »  les  afaos  et  les  «al- 

Tcrsations  ;  ils  tous  les  déuonfuroiiL  Polot  du  toot 
oMMMk  BliMtlTn|sw*i  sll'o»  o'atoU  d'atreacoioi»- 
sairesde  la  trésorerie  que  ceux  qui  remplisaeut  ae- 
tuelleaaent  ces  places,  et  que  l'on  edt  à  appréhender 
de  lettre  successeurs  quelque  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat ,  quelque  cmisjtiratlon  dont  Teflet  fût 
d'opérer  subitement  au  trésor  national  un  vide  ca- 
pable de  Jeter  la  République  dans  une.  inaction  menr- 
Uttte,  011  de  soudoyer  avec  les  fonds  de  l'Etat  ses 


adversaires,  on  attendrait  Inutilement  à  l'époque  du 
compte  à  être  instruit  de  pareils  faits. 

Je  ne  me  contenterai  pû  de  dire  qu'on  n'en  serait 
point  Instruit  à  temps  ;  Je  dis  que  Jamais  on  n'en  se- 
rait Instruit ,  parce  que  le  succès  des  machinations 
auxquelles  les  commissaires  auraient  parUcipét  anéan- 
tirait et  la  République  et  les  compte». 

Il  faut  donc  d'autr»  moyens  pour  Vépondre  li  la 
nation  de  la  conservation  et  du  sage  emploi  de  ses 
fonds  ;  et  ces  moyens  ne  peuvent  consister  que  dans 
une  surveillance  active  et  une  vérification  des  caisses, 
aussi  fréquente  que  la  prudence  le  désirera. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  pas  administrer  :  rien 
n'est  plus  vrai  ;  mais  il  est  également  vrai  que  sur- 
veiller n'est  pas  adminisuer,  el  iiest  vrai  encore  qu'on 
ne  peut  surveiller  une  caisse  qu'en  la  visitant  pour 
connaître  son  état  précis. 

Ainsi,  l'on  conclut  que  la  constitution  n'ayant  ni 
yu  ni  voulu  anéauiir  la  surveillance ,  il  faut  revenir 
aux  décrets  de  1790  et  1791,  et  en  maintenir  l'exé- 
cution. 

Comment,  après  cela,  procéder  aax  vérifications, 
suites  nécessaires  de  la  surveillance  ?  Sans  doute  par 
des  commissaires  que  chacun  d&i  Conseils  nommera 
&  son  gré,  et  avec  la  réflexion  que  l'importance  de  la 
matière  exige,  c'est-à-dire^  par  la  voie  du  scrutin. 
Mais  U  se  présente  ici  une  nouvelle  difficulté.  D'une 
part,  Tarticle  67  de  la  constitution  défend  d'établir 
des  comités  permanents  ;  il  donne  seulement  à  chaque 
Copseil  la  faculté  de  nommer  des  commissions  spé- 
ciales, qui  doivent  se  renfermer  uniquement  dans 
l'objet  de  leur  formation.  D'autre  part,  nommer  une 
commission  chaque  fois  que  le  Conseil  voudrait  bien 
procéder  îx  une  vérification,  ce  serait  avertir  les  pec- 
soaaes  suspectes  de  se  mettre  eu  règle,  les  prévenir 
de  jeter  uu  voile  sur  leurs  Carfaits,  ou  d'échapper  par 
la  fuite  au  cbAiimenl  qu'ils  méritent.  Qn  évitera  ces 
Inconvénients,  et  on  ne  contredira  point  la  coastiti^ 
tioo,  si  l'on  nomme  i  l'avance  uue  commission  pour 
faire  les  vérifications  et  visites  nécessaires,  sans  indi- 
quer te  jour  Qii  ell»  y  procédera,  mais  eu  déclarant 
seulement  qu'avant  rezplration  d'un  terme  fixé  elle 
rendra  compte  au  Conseil  de  l'état  de  la  urésorerie  ;  et 
si,  en  statuant  que  la  commission  sera  dissoute  aussi- 
tôt après  qu'elle  aura  rendu  son  compte,  on  ajoute 
qu'il  en  sera  nommé  sur-le-^amp  une  nouvelle. 
Alusl,  U  y  aura  toujours  une  suite  de  commissions  en 
état  d'agir  ;  mais  non  une  commiseion  peri^anente, 
puisque  diaque  commission  sera  dissoute  dès  qu'elle 
aura  rempli  l'objet  de  sa  nomination. 

Du  preittier  o\i^ ,  celui  de  la  suryeUlaace  et  de  la  ■ 
vérilicalioD  des  caisses  et  bureaux ,  passons  au  se- 
cond ,  le  mode  de  paiement  des  personnes  employées 
à  la  trésorerie.  Puisque  la  trésorerie  n'est  comprise 
dans  l'atuibutloQ  d'aucun  ministère ,  il  est  évident 
que  ses  dépenses  ne  peuvent  être  ordonnées  par  au- 
cun ministre ,  et  qu'il  fatit  se  conformer,  i  cet  égard, 
comme  sur  le  précédent,  aux  décrets  de  1790  et 
1 791 ,  qui  portent  que  ces  paiements  seront  faits  sur 
des  états  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, sans  autre  quittance  que  des  émargements.  Lw 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent,  pour  leur  trai- 
temept ,  fournir  leurs  quittances  personnelles  ;  mais , 
afin  de  justifier  qu'ils  sont  en  activité ,  U  £aut  que  lÂ 
quittance  d^  chacun  d^eux  soU  visée  par  les  antres 
commlssatres  réunis  en  comité. 

On  objecte  l'article  318  delà  constitution.  Il  porte 
défense  aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  sous  peine 
de  forhitnre ,  de  rien  faire  payer  qu'en  vertu , 

1*.  D'un  décret  du  Corps  législatif; 

S".  D'une  décision  du  Directoire; 

BTasbieo  émt  paa  «itlar  la  eoastlMiUon  qm  de 
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preKrtre  on  paiement  uns  ordonnance  d*iin  minis- 
tre ? 

Nullement.  U  lectore  altenttre  da  texte  de  Vu- 
Ude  r^nt  l'obfeetlon.  Ce  n^est  point  pom*  tonte  dé- 
pense Indlstinctemeat  qne  le  mandat  sur  la  trésorerie 
doit  Ctre  revêtu  de  la  signature  du  ministre  :  c^est 
pour  les  déitenses  qu'on  ministre  ordonne.  La  dé- 
pense n'est-elle  pas  sujette  ft  Tordonnance  d'an  mi- 
nistre? sa  signature  cesse  d^ètre  nécessaire  pour 
toucher  le  paiement  On  en  a  un  exemple  Journalfer 
dans  les  dépenses  du  Corps  législatif;  elles  sont  ac- 
quittées à  la  trésorerie  sans  la  signature  du  ministre , 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  &  étreordonnancées 
par  un  ministre. 

Qu'on  n'Imagine  pas  au  reste  que ,  dans  les  dépen- 
ses de  la  trésorerie ,  U  doive  rester  rien  d^arbltralre , 
parce  que  la  forme  de  leur  paiement  s'écarte  en 
quelque  sorte  de  la  fbrme  commune.  Les  dépenses 
de  la  trésorerie  seront  réglées  comme  toutes  les  au- 
tres par  le  budgey  ou  état  général  des  dépenses  de 
la  République.  La  loi  qui  Interviendra  mrcebudgey 
formera  la  règle  Inflexible  de  laquelle  11  ne  sera  pas 
permis  de  s'éârter. 

Seulement  on  doit  r^etter  que  ce  budgey  ne 
BOlt  pas  encore  en  état  d'être  décrété.  La  trésorerie 
natioBale  est  devenue  nne  ai  vaste  machine  depuis 
les  nouvelles  opérations  de  finance ,  la  confection  du 
grand-livre,  la  suppression  des  payeurs  des  rentes, 

an'll  faut  un  temps  considérable  pour  étudier  la  mol- 
tude  d'ateliers  qui  ta  composent ,  et  y  porter  l'éco- 
nomie, sans  s'écarter  ni  des  besoins  du  service,  ni 
de  la  justice  qui  accorde  un  salaire  proportionné  au 
travail.  On  est  nécessité  de  laisser  par  provision  et 
pour  no  temps  encore ,  quoique  modique ,  les  choses 
dans  leur  situation  présente.  Ou  est  effrayé  de  Tim- 
menslté  des  frais  ;  mais  on  ne  l'est  pas  moins  de 
l'Immensité  du  travail  qui  les  entraîne  :  on  entrevoit 
des  économies  ;  mais  la  rapidité  du  service  et  sa 
nécessité  joum^ière  ne  permettent  pasde  tes  réaliser 
témérairement. 

Tdies  sont,  citoyens,  les  réflexions  qui  nous  ont 
paru  propres  à  préparer  nne  décision  qid  peut  être 
rendue ,  soit  d*q)rès  les  vues  que  nous  vous  propo- 
sons ,  soit  d'aprës  d'autres  vues;  mais  qu^  est  Indis- 
pensable de  prononcer  dans  un  sens  on  dans  un 
autre,  parce  qu'il  ne  bat  point  laisser  la  trésorerie 
exposée  aux  dangers  qol  réstdteralent ,  soit  de  llncer- 
tltudc  de  son  état ,  soit  de  l'Inquiétude  des  employés 
sur  l'exact  paiement  du  prix  de  leur  travail. 
Voici  le  projet  de  résolution  : 
«  Le  ConseJi  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
essentiel  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  entraver  ni 
retarder  les  opérations  d'un  établissement  qui  Im- 
porte, autant  qne  la  trésorerie  nationale,  au  main- 
tien de  la  conslftnllon  et  à  la  conservation  de  ta 
République  ;  qnll  est  également  nécessaire ,  d'une 
part ,  d'assurer  aux  personnes  attachées  à  cet  établis- 
sement l'acquit  prompt  et  exact  du  prix  de  leur  tra- 
vail ;  et,  d'une  autre  part,  d'être  en  état  de  constater, 
è  tel  mènent  que  ce  puisse  être ,  la  fidélité  avec  la- 
quelle ils  satisfont  à  leur  devoir  ; 
a  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  L'art  III  du  titre  II  des  décrets  du  30 
Juin,  11  Juillet  et  16  août  1791,  vieux  style,  concer- 
umt  la  trésorerie  nationale,  lequel  porte  que  les  con- 
missrires  de  la  trésorerie  seront  bous  la  sorveillanoe 
hablttlelle  des  l^iislatures,  sera  exécotéseloii  sa  fonne 
et  tmenr. 

»ÏLEm  coMéqaenee ,  et  soiir  raereer  U  surveil- 
lance énoncée  audit  article,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
nommera ,  «o  scrotia ,  telles  co^mMons  quil  avi- 


sera pour  la  visite  des  bureaux  de  la  Irésorerle ,  s*a5i  <> 
surer  que  les  lois  sont  exactement  observées,  et  véri- 
fier la  situation  effective  des  caisses.  Tous  caissiers  et 
diefs  des  bureaux  seront  tenus  de  leur  remettre  les 
états  qu'ils  exigeront ,  et  de  leur  rqirésenter,  sans 
déplacement,  les  originaux  des  livres,  Journaux  et 
pièces  relatives  &  la  recette  et  à  la  dépoue. 

>  IlL  n  est  expressément  Interdit  aox  oonmlssal- 
res  de  donner  aucun  ordre  ni  défense  aax  payeurs  da 
trésor  national,  ni  aux  conuntealres  de  la  trésorerie, 
ou  de  prendre  sur  eux  l'interprétation  d'ancnnes  lot» 
relatives  &  la  trésorerie,  leur  mission  devant  se  Imv 
ner  &  roidre  compte  an  Conseil  du  résultat  des  vérifi- 
cations qu'ils  auront  faites,  ^rès  le  compte  rendu 
par  tes  commissaires  de  leurs  opérattoos,  U  «mmls- 
sera  dissoute  ;  et  11  en  sera  nwuné  une  nouvelle, 
qui  cessera  également  ses  fonctions  aprèsqu'elle  anra 
fait  la  visite  des  caisses  et  bureaux,  et  raidasoa 
confie  au  GonsdI. 

»  IV.  Coofbrmteent  i  Part  XIV  da  thre  tv  (des 
dépenses)  des  déœts  d-devant datés ,  tesa^K^te- 
ments  et  traitements  des  personnes  emplo)^  i  k 
trésorerie  seront  payés  sfir  des  états  arrêtés  par  les 
commlasaires  de  la  trésorerie,  M  sans  antre  quittance 
qu'un  émargement 

»  V.  Le  traltemoit  de  chacun  des  commissaires  de 
la  trésorerie  lui  sera  payé  sur  sa  quittance  Indlvt- 
duelle,  visée  par  les  antres  omnmisiaires  rénols  ot 
comité. 

»  VL  Les  d^eoies  relallves  i  l'entretien  des  bâti- 
ments ,  caisses  et  boréaux  de  la  trésorerie,  seront 
payées  aox  entreprenenrs  et  fonmlsseors,  sur  l'état 
ôoi  en  sera  arrêté  chaque  mois  par  tes  oofluiUsBaUts 

de  ta  trésorerie. 

»  VIL  Lesdits  palemrats  s'exécuteront  provisoire- 
ment, en  OMformftédes  étals  remis  par  la  trésorerie, 
pour  coulater  sa  composttion  et  ses  d^»enses  actod- 
les.  11  sera  lait  faiceasamment  rapport  desdits  états , 
ainsi  qoe  des  retranchements  et  des  économies  dont 
ils  seront  sosccptlUes.  Snrcetétat,  les  dépenses  se- 
ront définltivanent  réglées,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  pourront  rien  ni  toocher  ni  faire  tou- 
cher au-delà,  à  peine  de  forfkltnre. 

»  La  présente  loi  ne  sera  point  Inpiimée  ;  cHe 
sera  portée  au  Conseil  des  &ndens  par  on  messager 
d'Eut.  » 

Après'qnelqaes  débits ,  ce  projet  de  résoluttoii  est 
adopté. 

la  séance  est  levée. 


rf.  B.  Dans  te  séance  du  37,  le  ConseH  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  réstriutfeii  partant  Mine 
de  mwt  cmitre  ceux  qui,  par  leurs  dlscoors  ou  leurs 
écriu,  imprimés,  distribués  on  aOchés,  provo- 
qoerateat  te  disaolatloa  du  gottvememaat  actuel , 
te  rétahUssemeM  de  la  nyaoté  «a  de  te  oontintiofi 
de  93. 

Tom  rassembleflMnt  eè  fl  se  IMt  des  proToeaUons 
de  res|»èce  de  ceHes  mentitnnées  d-dosos,  prend  te 
caractèred'attroopement  séditieux.  Il  doit  être  dissipé 
par  la  force  poMique. 

Cette  résofatfon  a  éltf  approwéepar  te  Consett  des 
Anciens. 
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MÉLANGES. 

SraCTAfXBS.  ' 

Une  salle  de  spectacle  connode  autant  qat  bdle, 
avant  qu'elle  fât  dégradée  par  des  Vandales,  appdle 
depuis  loDg-lemps  des  acteurs  qui  soleat  dignes  de 
BOQS  rameoer  les  beaux  Jonra  de  la  scène  française. 
Il  faat  un  théfttre  au  faoboarg;  Germain  ;  cette  Târité, 
sentie  par  les  amis  des  arts,  tout  la  rend  incontestable 
mloord'hni  :  le  voMaage  du  IMreGtoire  exécatlf,  de 
neiDbrcnx  édiices  i  rendre  aiUes  à  la  BépoUiqne  » 
la  Tte  à  redoneriu  quartier  trop  abandonné^  aussi 
valfaeareax  «m  qad^ies  Hties  âafent  fiiToriaés  à 
an  préjudice. 

Mate  par  qui  ce  théfttre  aera-t-^  ruiné  T  Est-ce 
fu  les  artistes  de  l*0péral  Ea(<e  par  les  aaceesseors 
de  la  troiqw  de  Muière?  Cette  queatlsn ,  qui  n^en 
serait  pas  une  si  Ton  ne  cbercbalt  pas  k  tnnaper  le 
goutemement  par  des  nxMirs  que  nous  ne  Tonlons 
notait  approffmcUr,  cette  question  lui  sera  sans  doute 
keot6t  soumise,  puisqu'il  a  chwgé  le  ministre  de 
rtatérleur  de  nommer  une  coaunisaioa  d'architecte*, 
et  d'examiner  les  plans  quils  présenteront  sur  les 
moyens  de  transporter  le  théâtre  des  Arts  dana  Taa- 
den  emplacement  de  la  Comédie-Française. 

Ce  projet  est-Il  exécutable  ?  Tout  est  possible  à  qui 
■e  craint  ni  dépoises,  ni  perte  de  temps,  ni  dî^ia- 
senaent  de  Tart  dramatique.  Mais  cette  inlentiM  penl- 
elle  être  celle  du  gooTememenl  ?  Mon,  sans  doute  ; 
U  protégera  la  seine  qui  fit  la  gloire  de  la  France, 
eomme  11  a  montré  qu'il  veut  protéger  les  sciences  et 
les  lettres,  lejeur  où  il  est  allé  »  pompe  inaugurer 
lear  temple,  dans  la  première  séance  de  l'Institut 
natiooaL  Le  Directoire  sentira  quHl  est  fautant,  sons 
tous  les  rapports  d'utilité  politique  et  mwale,  qu'un 
théAire  soit  relevé  près  de  lui;  U  sera  anrtout  happé 
de  la  dlsprcHwrtidn  des  sommes  que  doit  coûter  l'gn 
ou  l'antre  des  deux  projets,  ti  cette  considération 
d'économie  remportera  dans  nn  moment  où  nulle 
dépense  n'est  légère  et  facile  pour  le  trésor  national 

En  effet,  pour  placer  l'Opéra  dans  la  salle  du  faa- 
hbnt^  Germain ,  il  faut  reconstruire  le  théâtre  en  en- 
tier, bailr  des  magasins ,  faire  de  nouveUes  machines 
et  de  nouvellef  décorations  ;  les  devis  présentés  par 
j^asieurs  architectes  démontrent  Jusqu'ï  l'évidence 
que  ce  plan  coûterait  près  de  2  mllUoAS  e^  numé- 
raire, somme  énorme  dans  l'état  où  sont  nos  fi- 
nances. 

Que  l'on  compare  â.  cet  effrayant  tableau  celui  des 
d^wnses  qu*occarioiinerail  le  retour  des  artistes  du 
théâtre  françate,  dans  un  asile  où  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  naturalisés.  U  n'eu  coûterait  pas  àOO,000 
Hv.,  valeur  effective,  unt  pour  la  resUuratlon  de  cette 
salle  vandalisée,  que  pour  la  constmclion  d'un  maga- 
sfai  qui  loi  manque.  VoiUk  donc  une  différence  il^ 
quatre  cinquièmes. 

Ajoutez  encore  que  l'Opéra,  quelque  abondant  qne 
toit  le  produit  de  ses  représentations,  dans  le  quar- 
tier le  plus  riche  de  Paris ,  ne  peut  cependant  se 
passer  des  secours  du  gouvernctpent.  Que  sera-ce 
s'il  est  transporté  dans  un  faabonig  moins  peuplé,  où 
d'ailleurs  ce  genre  de  ntectaole  ne  sera  pas  goûté  du 
plus  grand  nombre  7  II  fondra  donc  qu'il  épuise  le 
trésor  puUic  ?  An  Heu  qu^na  tfaéfttra  parement  dra- 
matique ,  n'étant  poUit  obligé  d'éuler  cette  magnlÛ- 
cenee  dans  ses  décorations  et  dans  les  hahilUnents 
des  personnages,  sera  bientôt,  pour  peu  qn'fl  sait 
enconragé,  capaUe  de  se  souienk  pw  ses  propres 
moyens. 

Ce  tt*eat  pas  qiio  nona  prétendionii  qne  le  gon- 
4*  Scrie»  -  Tome  It* 


verncmcnt  doive  cesser  de  suppléer  aux  dépenses 
de  l'Opéra.  Sans  doute  il  faut  entretenir  un  spec- 
tacle magique  qui  fait  l'admiration  des  étrangers  et 
les  délices  de  la  France.  Et  nous  aussi,  nous  ai- 
mons k  payer  notre  tribut  d'élt^es  au  compositeur 
.  distingué  qui,  par  ses  ballets  de  Télémaque,  de  Psy- 
ché, de  paris,  s'est  mis  au  rang  des  artistes  dra- 
matiques. Nous  applaudissons  à  ses  talents,  nous 
attendons  avec  une  Impatience  égale  à  celle  du  public, 
les  nouvelles  productions  dont  il  doit  enrichir  la 
scène  qu'il  a  déjà  unt  Illustrée.  Mais  les  habitants 
du  faubourg  Germain  ne  sont  pas  assez  opulents 
pour  les  aller  voir  sans  cesse  pendant  àx  moi»  ou 
un  an  ;  et  les  dépodtaires  du  pouvoir  auront  long- 
temps encore  mieux  à  faire  que  de  s'y  miMiUrw 
par  um  ou  par  baUtnde. 

On  vondrait  un  théfttre  qui  servit  pidisamment  i 
former  l'esprit  public,  i  éleciriser  les  ames,  ft  échauf- 
fer les  courages  ?  Qui  pourra  mieux  que  la  musique 
produire  ces  effets  7  C'est  Oipfaée  qui  amollit  les  tigres 
et  fléchit  les  enfers  ;  c'est  Amphion  qui  bAtit  une  ville 
au  son  de  sa  lyre;  c'est  Tyrtée  dont  les  accents  font 
gagner  des  batailles,  on  plntAt  c'est  Gluck,  le  poète 
des  musiciens,  le  dieu  de  la  musique  dramatique.  Oui^ 
mate  Gluck  n'existe  ^us  que  «uns  la  postérité,  ses 
eheb-d'œnvrc  qui  pénètrent,enflammeDt  les  cœurs,  les 
remplissent  de  cet  enthousiasme  créateur  des  grandes 
choKS  ;  ses  chefs-d'œuvre  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  occuper  seuls  te  théfttre  des  Arts,  avec 
deux  ou  trois  ouvrages  d'autres  auteurs  qui  n'ont 
en  de  succès  durables  qu'ui  imitant  son  génie.  Jeune 
Méhul  «Josiilea  les  tapémea  que  lu  fis  concevoir  & 
«e  grand  homme  I  Lemdne,  seuviens-toi  de  Phèdre  1 
Mndciens  et  poètes,  songez  qu'un  Jour  les  héro»  de 
la  république  française  Iront  se  reposer  de  leurs 
glorieuses  fatigues  en  écoutant  vos  productions, 
comme  autrefois  les  vahiqneurs  de.Salaiitàne  courbent 
applaudir  aux  tragédies  de  cet  Eschyle  qu'Us  avaient 
vu  combattre  et  vainœ  &  c6té  d'eux. 

Mais  si  l'effet  de  la  musique  est  rapide  ccunme  1'^ 
dair,  il  est  souvent  aussi  passager  qne  luL  On  compte 
facilement  les  poèmes  lyriques  qui  valent  la  peine 
d'être  écoutés,  qui  méritent  de  laisser  des  souvenirs. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  théfttre,  appelé  par  excellence 
le  théfttre  ï'rançals.  Quoi  1  l'on  veut  ranimer  l'esprit 
public ,  réveiller  l'énergie  des  ames ,  épurer  les 
mœurs,  agrandir  les  sentiments,  faire  avorter  la  li- 
berté, la  patrie,  les  lois,  et  l'on  ne  choisirait  pas  les 
monuments  où  Molière,  Corneille,  Radne  et  Voltaire 
ont  tracé  de  si  nobles  et  de  si  utiles  le<;ons  I  Les 
Horaces,  Britannlcns,  Brulus,  le  Tartuflè,  voilft  les 
modèles  d*ei^)rU  public,  de  mœurs,  de  pt^ltique,  de 
patriotisme  et  de  vérité.  Ces  beaux  vers  qn'mi  ap- 
plaudit au  qwctacle,  on  les  répète  eoeore  «  le  quit- 
tant, on  les  retient  pour  la  vie ,  on  en  tire  pour  sol, 
pour  les  siens  des  exemples  qui  ne  sont  pis  perdus 
pour  V&Mâ.  Oui,  le  complément  de  riostruetlon  por- 
Miqne  est  Ift.  C'est  au  théfttre  Français  qu'il  ai^ur^ 
tient  de  fermer  des  hommes  et  des  citoyens.  C'est 
ams  les  auspices  du  gouvernement,  près  de  lui,  sous 
ses  yeux ,  qne  doit  s^élevcr  cette  école  vraiment  na- 
Honate.  Qu'en  en  bannisse  le  Jargon ,  t'affélnie ,  les 
petits  ridicule»;  qu'on  y  fronde  les  travm,  qu'on  y 
Marne  les  vice»,  qu'on  y  démasque  le  crime  sous  le 
brodequin  ou  son»  le  cotluime  ,  avec  le  masque  on 
le  poignard  ;  Thalle  et  Metpomène  doivent  égale- 
ment servir  ft  l'instractien  du  magistrats  et  au  bon- 
heur des  hommes. 

C'est  donc  le  théâtre  Français  qui  doit  revenir 
dans  la  salle  du  faubourg  Gernudu.  Les  artistes  qui 
si  long-iemp  on  brillé  sur  cetie  scène ,  sont  exilés  | 
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mats  Us  exlMent.  Il  est  t«npi  qu'un  gonvenicinent . 
ami  des  arts,  leur  fasse  oublier  deux  ans  de  captivité 
et  de  malheurs.  A  ce  sort  précaire  et  humiliant  qui 
At^trit  le  talent  et  finit  par  l'étoufTer,  qu'il  fasse  suc- 
céder un  état  honorable  el  sAr.  Les  arts  sont  toujours 
l'appui  de  qui  les  protège.  Pour  qudques  faveurs  peu 
coûteuses,  ils  procurent  le  plaisir,  la  gloire,  llqimor- 
lalité. 

Oh  !  le  beau  jour  que  celui  qui  rouvrira  cette  salle, 
qui  nous  la  montrera  nettoyée  des  décorations  barba- 
res dont  on  l'avait  salie  ,  et  qtil  nous  fera  entendre 
dans  celte  enceinte  sacrée  ces  étemels  chefs-d'œuvre 
que  nous  y  admlrAmes  tant  de  fois  1 

Trodt^ 


Adccatiom  bt  nsnocTH»  rouH^s. 

Le  citoyen  Beilac  ayant  ohceno  dn  gODTemeniciit 
le  bail  de  la  maison  oationale ,  connue  sons  le  nom 
de  colline  de  Navarre ,  pour  y  former  un  établisse- 
ment d'instruction  oblique ,  s'est  associé  dans  cette 
vue  des  hommes  recommandables  par  leur  moralité, 
leurs  talents  et  une  longue  expérience  dans  l'art  de 
l'enseignement. 

Le  plan  qu'il  a  cm  devoir  adopter  est  basé  sar  ce 
que  l'ancienne  inatroction  offrait  de  plus  utile,  et  sar 
les  réformes  qu'appelait  dep«Is  long-temps ,  dans 
celte  partie  si  intéressante ,  le  progrès  des  lumières 
et  les  observatimiB  des  plus  grands  maîtres. 

Varier  l'instruction  sans  la  surcharger,  la  6k»  sur 
des  objete  d'une  utilltë  réelle  et  générale,  la  modi- 
fier de  maniire  à  menre  les  Jeunes  gens  en  état  de 
Bolvre  avec  raccte  les  différentes  carrières  qui  eil- 
gent  un  esprit  cnlilré,  pr^rer  enfin  &  la  A^ubliqne 
des  citoyens  instruits,  et  capables  de  remplir  les 
différentes  fonctions  qu'elle  peut  tenr  ecmfier^  Uà  est 
le  bu  t  que  se  propose  le  ciloyra  Beilac 

L'instroctiOB  sera  divisée  en  dnq  pwties. 

1-.  Un  cours  de  langne  francise. —j^rofesseor,  le 
dtoycQ  Duhamel. 

2°.  Un  cours  de  langues  anciennes.  —  Pnteenn, 
les  citoyens  Guerout  et  Dumoachel. 

3'.  Un  cours  d'hi»oire  et  de  gÂtgnpblb  —  Pn>- 
fesseur,  le  citoyen  MahéraulL 

W.  Un  cours  de  mathématlqacs.  —  I^ofesseur,  le 
dtoyen  Ghauveau  ('). 

Il  sera  ajouté  nu  professeur  de  littérature  andenne 
et  moderne,  aussitôt  que  les  progrès  des  élèves  les 
rendront  capables  de  suivre  le  cour*  avec  succès. 

Les  leçons  de  physique  expérimentale  que  donne  le 
dtoyen  Briason  dans  l'ane  des  salles  de  la  maison  de 
Navarre,  ne  peuvent  qu'ajouter  inliDiment  i  l'intérêt 
de  cet  étaUiasement. 

L'éducation  intérieure,  réservée  à  la  surveillance 
du  citoyen  lieilac,  comprendra  l'instruction  de  la  mo- 
rale et  des  vertus  sociales,  tout  ce  qoi  est  relatif  aux 
soins  physiques  et  li  la  direction  des  études. 

La  position  dn  cl-devant  collège  de  Navarre,  l'é- 
tendue et  la  beanté  des  hâthnents ,  garantissent  ans 
parenu  tout  ce  quils  peuvent  désirer  pour  la  con- 
servation des  mœurs  el  la  santé  de  leurs  enfenls. 

liocsque  les  paivnts  le  désireront,  en  procartra 
aux  élèves  l'enseignement  particoHer  des  ppindpau 
arts  mécaniqnes  (tout  la  connaissance  est  exigée  pon* 
obtenir  tes  firoits  de  dtoyen  actif;  on  y  joindra  les 
maîtres  de  langues  étrangères  et  des  arts  d'agrâment 
pour  compléta'  une  bonne  éducation. 


{*)  Lr  dtoyea  CbmivMU,  ancien  pHflMMUr  de  mnUiéiaatlauea 
Mnril^  ilM  QMttrc-llMtMM,  tMiMiniM  de  dnaner  au  twona 
pMtlsulièjrea  mit  lu  «tiffémitca  partin  «ka  UMUiéiuatlquM. 
((u«i  et  pfaée  Contl,  n"  t. 


Le  prix  de  la  pension  est  de  700  livres. 

L'instruction  sera  publique;  les  élèves  du  dehors 
paieront  la  somme  d£  iO  livres  par  mois  ;  ceiix  qui , 
manifestant  des  dispositions  pour  les  sdences ,  n  ont 
pas  les  moyens  nécessaire^  pour  fovmir  à  cette  dé- 
pense, seront  instruits  gratuitement. 

Tous  les  cours  seront  ouverts  pour  le  15  prairial. 

Le  citoyen  Beilac  recevra  les  souscriptions  tous  les 
jours,  depnis  s^t  hemws  du  roitln  josqu'i  midi ,  et 
depuis  deux  heures  de  rdevée  jwqu'à  sept  heorea 
do  Mlr ,  dans  sa  maison  d-^lerant  le  collège  de  Na* 
«arre ,  rue  et  montagne  Qénevlève.  Si  les  parenta 
veulent  hd  écrire,  11  les  prie  d'affnnclib'  leun 
lettres. 

Note  du  rédacteur. —  Nonsnous  empressons  de  po* 
Uier  un  avis  qui  intéresse  si  essentlelhnncnt  l'instnici- 
tion  pui)lique,  qui,  depnis  eix  ans,  est  totalement  nér 
gligée,  sans  laqudle  pourtant  il  est  presque  impossible 

3 ne  les  principes  de  la  lil>erté  se  gravent  dans  le  coBor 
es  jeuoes  citoyens,  l'espoir  de  la  patrie.  Des  étabUs- 
semenu  parais  i  eelol  qne  nous  annonçons  seroat 
très  propres  &  remplir  ce  but  désiré,  et  formeront 
nne  échelle  intermédiare  d'enseignement  dans  l'In- 
tervalle des  écoles  primaires  aux  écoles  centrales.  A 
oes  considérations  d'utilité  générale  se  j«nt ,  pour 
nous,  un  motif  particulier.  U  nous  est  doux  de  tnm- 
ver  une  occasion  d'offiir  nn  hommage  public  de  re- 
connaissance aux  lumières ,  an  patriotisme  et  an 
vertos  de  l'on  des  jKofesaenrs  dent  les  lo^ns  ne 
s'elTaceroBt  jamais  die  notre  mémoire.  Nons  nena 
sommes  assnrés  d'avance  que  tous  ses  collègqes  ac- 
quéreront  les  mêmes  droits  à  la  gratitude  des  cè- 
loyens  dont  la  Jeunesse  sera  confiée  k  leurs  talenis. 


œaPS  LEGISLATIF. 


œNSEIL  DES  A^CIE^S. 
Présidence  de  CreH$é-Latottche. 
vàkKiat  BO  SA  ftBnmiAL. 

Le  GottseO  approuve  deux  résolutions  :  fane  or- 
donne qne  dl<c-6ppt  grenadiers  qui  se  sont  distingués 
dans  la  guerre  de  la  Vendée ,  seront  hicorporés  dans 
la  garde  du  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  la  pension  qui  leur  est  due  ; 

L'antre  autorise  le  ministre  de  la  police  à  prendre 
une  somme  de  500,000  livres,  sur  le  million  précé- 
demment rois  h  sa  disposition. 

\A  Conseil  approuve  trois  autres  résolutions  qui 
attentent  te  nombre  des  substituts  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  des  commts^effiers  près  les 
trilwnaux  correctionnels  et  criminels  dn  départemen  t 
^laSehie. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CIWQ-GENTS. 
Présidence  de  Doutcet, 

SÉABCK  DD  25  GBRitlITAU 

Talot  :  Représentants  du  peuple,  j'ai  vu  sans  sur- 
prise, mais  avec  todlgnatlon,  ta  manière  mensongère 
et  perfide  avec  iaq^etie  certains  journaux  se  sont  plus 
à  défigurer  la  séance  du  33. 
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Ce  qai  s'est  passé  dam  cette  séance  est  saos  dople 
aflBfgeant  pour  les  amis  de  la  pairie,  mais  comme  les 
fautes  soDt  personnelles,  elles  ne  doivent  rejaillir  que 
sur  ceux  qui  les  ont  commises. 

Ou  a  eu  l^tmpedeur  d'écrire ,  d'imprimer  qu'on 
•'était  battu  dam  la  séance. 

Ukr,  OD  criati  dans  les  mes  :  Détails  curfeax  sur 
le  grand  coalnt  des  ÔOO. 

Des  calMiBies  aussi  affirauses  ne  peavat  rester 
topantes. 

Quoique  je  désapprouve  beaoooup  les  empone- 
nents  auxquels  se  sont  liTrés  iourdaa  et  Isnard,  je 
dob  ft  ta  TériK  de  dire  qu'il  est  ^lemeat  faux  qu'Us 
aieat  porté  la  raaîB  sur  qui  que  ce  soit  de  leurs  coi- 
Msaei. 

Pourquoi  donc  des  journalistes  l'oot-iU  puUié} 
Placéa  h  t'eilrénlté  de  la  salie,  il  leur  était  Impoasi- 
Me  de  voir.  d'eaiMdre  et  de  juger  ce  qui  se  passait 
autour  de  la  tribune ,  à  cause  du  désordre  et  du 
Imrilqtd  «nt  troràlé  un  Boneot  la  séance,  surtout  it 
b  gauche  du  pré^eau 

Je  désavoue  hautement  la  querelle  vloleote  qu'on 
Bt  fait  avoir  avec  Jourdan  et  Isoard  ;  au  contraire  i 
Je  se  leur  ai  iatt  que  des  représentations  fraternelles 
•artaor  exagération,  et  laa coMéqoeacat Octaenaes 
f«'eUe  powrait  avoir. 

Lai»  d'avoir  eu  av«c  eux  Mcuoe  ahercftlIOD  •  c'est 
nnlan  conrairoqui  ai  rétaMi  k  caine. 

Uett  Wek  étounat  que  les  Joumaltatcs  patriote* 
ileadit  le  taKkanin  de  celle  steKO,  dMt  le 
fénUM  a  leamé  m  preet  de  la  Ubené. 

Je  denande  que  les  eulears  des  ealeauiies  dont  je 
vleos  de  parler  soient  poids  et  cbasaéa  de  cette  salie 
ft  Jamais,  parce  qu'où  ne  leur  a  donné  des  places  que 
poar  rendre  les  séances  avec  fidâitétCt  non  peur 
nous  avilk  par  d'irdigafw  meuMigefc 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Ptiuieurs  autres:  La  question  prédaMOi 

Tallieh  :  Je  ne  me  présente  pas  k  cette  tribune 
pour  apposer  la  proposition  qui  vieut  de  vous  être 
ftdte,  parce  que  je  cnris  qu'elle  n'est  point  utile, 
et  qu'elle  ue  pourra  enpéebcr  les  joumaliaies  nul- 
vellkanls  de  déaalarer  k  lear  gré  les  détails  de  nos 
séances,  liais  je  suis  bien  aise  de  saisir  oetle  occask» 

Kur  jeter  en  avasit  quelques  réflexions  qae  je  crois  k 
rdre  du  jour,  et  pour  avertir  ko  cilorens  français 
des  pièges  qu'on  leur  tend,  en  leur  disant  qa'ea  ce 
moment  on  met  tant  en  «avre  pour  trooUer  la  Iran- 
quUUté  publique  et  renoaveler,  an  mlllen  de  nous, 
les  borreors  daut  l'affligeant  taUean  doU  toi^urs 
être  présent  à  notre  nénaotrc. 

Je  sais  que  certidos  Jouraallsies,  payés  par  l'An- 
gleierve ,  dévenem  i  Paria  et  dans  les  départeaMUt , 
les  calManies  les  ploa  atroces  sur  les  représoatants  du 
peuple,  sor  le  gouvcnieaaent,  et  sur  les  bommao  les 
plus  lertemeat  attacbés  fe  la  B^abliqne  et  i  leurs  do- 
Tolrs. 

J'ai  là  le  compte  qu'un  jeumaHste ,  qui  se  prétend 
rUstoriea  de  ta  révohMieo ,  a  rcada  de  ta  séance  du 
SS  germlnd,  U  amenée  que  ce  jour ,  en  a  vu  se  re- 
nouveler, au  sein  du  Conseil,  les  scènes  scaadataosea 
de  ta  Convention ,  dirigées  par  itobespierrc  et  soote- 
mm  par  ses  tribuaca  soldée*.  Vous  ceanalmpi.  ta 
fuaaeté  de  ce  rédt,  oft  l'esprit  de  parti,  ta  désir  du 
traubie  se  masiCesteat  ft  chaque  Ugne.  Veutaa-voua 
mveir  quel  est  ta  but  de  oes  virntaatea  dtalribes  e»- 
piéui  «vee  laM  d*exacttade  par  une  fauta  dejaur- 
naox?  C'est  ée  Mrs  entendre  et  de  publier  partout 
que  tes  Osuadta  el  ta  goavenmeat  caconrageM  el 
piDitgeni  tas  iuarthistta, 

H  eonnata  tas  directeurs  de  ce  genre  d'esprit  p»- 
Uie,  le  lieu  de  leurs  concillabotas,  les  bonnMs  qui  taa 
Iréquoncni  obaqoi  jour,*  Je  counada  leurs  corrcn—' 
taNMavec  OMbottis  tt  taMiM.  BtaMMJtannt 


faire  reparaître  une  femme  connue  par  ses  intrigues 
consumes  depuis  1789.  3e  sais  que  Ijlcotdt  Us  tente- 
ront de  renouveler  les  scèoes  qui  ont  précédé  le  13 
vendémiaire.  Je  sais  qu'en  ce  moment  un  mouvement 
s'oi^anise  ;  il  ne  porte  point  les  couleurs  de  la  révolte 
seclionnaire,  mata  celles  de  l'aDarchie.  On  se  répand 
dans  les  faul>ourgs,  on  barangue  le  peuple  dans  les 
lieux  passagers,  on  lui  parte  avec  affectation  de  la  mi- 
sère publique  ,  on  lui  prêche  le  pillage,  ain^  que  ta 
dtasoiution  de  ta  représentation  nationale  et  du  gon- 
venwment  ;  on  vent  un  nouveau  mouvement  dans  le 
sens  de  pralriaL 

Ces  hommes  que  je  viens  de  désigner,  et  que  je  ne 
veux  pas  nommer  k  celte  tribune,  sauront  bien  profi- 
ter de  celte  circonslance  pour  renverser  un  gouverne- 
ment qai  ne  plaît  ni  aux  royalistes,  ni  aux  anarchistes. 

En  ce  ncHuent,  je  le  répète,  ils  mettent  tout  en  cen- 
vre  peur  égarer  le  peuple,  le  porter  à  un  mouvement 
alla  que  dans  cette  oomuiotion,  Us  puissent  faire  périr 
les  vrais  patriotes,  dont  la  aurveiUunce  désintéressée 
leur  est  à  charge,  et  dont  l'énergie  sera  toujours,  un 
obstacle  à  leurs  projets  de  contre-révolution. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  amis  de  l'ordre,  à  se 
tenir  aur  leurs  gardes,  à  se  défier  de  tous  les  agita- 
teurs, qui  ne  veulent  que  trouble  et  désorganisation  ; 
qn'ita  prennent  bien  garde  que  constamment  aussi  le 
projet  favori  de  PItt,  suivi  par  ws  fidèles  émissaires, 
a  leiôovn  été  de  noua  faire  égorger  les  uns  par  les 
antrea. 

€e8  iqcflalettrssoBt  les  mêmes  qui  ont  fait  commet- 
tre loua  les  crlmesqiriontdéshonorétarévoluifoo; 
qui  lew-&-tour,  criant  rive  AHrabeau ,  vive  Maury  » 
n'ont  déserié  le  parti  de  la  cour  pour  embrasser  la 
cause  da  praj^e,  que  pour  asservir  de  oouveau  cfr- 
lui-d,  et  parvenir  aiaflt  au  butsecret  de  leurs  vues 
ambitieuses. 

Ce  sont  en  ipii  en  ce  moment  entretiennent  des 
correspondances  actives  avec  l'étranger,  parce  qu'ils 
voient  que  nous  sommes  sur  le  poiat  de  dicter  la 
paix  à  l'Ëivepe ,  et  que  nous  sommes  revenus  à  des 
idées  de  justice,  à  des  priacipes  de  modération  qui 
seuls  peuvent  coasoUder  la  République. 

Voilà ,  je  »ois,  la  scttta  réponse  i  faire  à  ces  jour- 
nalistes dent  on  se  plaint ,  pour  taur  montrer  qu'on 
a  lea  yeux  ouverts  sur  leurs  petites  menées,  et  sur 
eette  petite  el  très  petite  ftactlon  de  rayaUues  coua- 
titMOtamuls  réviseurs. 

Le  «onsell  pasae  à  l'orctae  du  Jour. 

5iriKr  4t  Ut  tHmiuim  sur  ie  mode  4e  auutaler  kt 
valitUté  ée$  pri$es, 

Levallois,  au  nom  de  la  commission  :  Je  uc 
viens potait,  dans  ce  moment ,  appuyer  ni  rt^fulcr  ce 
qui  a  été  dit  pour  on  contre  le  projet  de  la  commis- 
sioQ,  je  prrâds  la  parole  pour  rétablir  l'ordre  de  la 
discus^n  qui  a  été  dénaturée  d'une  étrange  ma- 
nière. 

Le  Conseil  se  rappelle ,  sans  doute ,  qu'une  pre- 
mière commission  avait  été  nommée  pour  le  mtmo 
objet  qui  nous  occupe  à  cet  instant  Que  vous  propo- 
SB-t-eUe  cette  commission  7  Précisément  ce  qui  vient 
de  vous  être  prc^Hwé ,  d'investir  les  tribunaux  de 
département  du  droit  de  prononcer  en  dernier  re»- 
oort  sur  ta  validité  des  prises.  Eb  bienl  vous  avez 
rejeté  cette  proposition. 

Aprèa  une  dtaeussion  vive ,  soutenue ,  très  apprcH 
iDOole ,  dana  laquelle  on  développa  avec  iieaucoup 
de  force ,  pour  appuyer  le  système  judiciaire ,  tout  ce 
qui  voas  a  été  répété  dépota  ;  après  une  discussion  de 
ptasieurs  séances,  vous  avez  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  la  commission  ;  voua  avez 
dfmné  ta  prtarllé  à  la  proposition  qui  vous  fut  faite 
par  un  jBcnbre ,  de  traiter  les  aflalres  de  prises  par 
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\oie  admloislrative,  et  en  dernier  résultat  par  le 
gonvemement 

Voici,  à  cet  égardt  ce  qa*on  Ut  dans  le  procès- 
verbal  do  38  pluviôse. 

Le  rapporteur  Ut  le  procès-Terbal. 

D'aprta  une  dëclslou  ansd  formelle ,  la  marche  de 
votre  nouvelle  commission  était  loute  toacée.  Voua 
aviez  rejeté  le  projet  de  faire  Juger  les  prises  par  les 
tribuQaax,  vous  avles  accordé  la  priorité  au  [ffojet 
d*en  faire  pronoucer  la  validité  par  voie  admluistra- 
Uve,  et  en  dernier  résultat  par  le  goaremeotent; 
vous  aviez  nommé  une  seconde  commission  pour 
faire  un  rapport  en  conséquence ,  votre  commission 
n'a  pn  et  n'a  dû  s'occuper  qu'à  choisir  un  mode  ad- 
ministratif; elle  s'est  appliquée  à  chercher  le  plus 
direct,  le  plus  prompt,  le  plus  économique  ;  le  Con- 
seil décidera  s'il  est  le  meilleur  :  mais  enfin  le  but  de 
sa  formation  était  de  vous  indiquer  un  mode  admi- 
nistratif quelconque.  Il  résulte  de  cet  exposé  simple 
et  vrai,  qu'en  reproduisant  ta  question  que  voua  avei 
déjà  écarlée  par  la  question  préalable ,  on  a  déplacé 
le  point  de  ta  discussion ,  et  remis  en  question  ce  qui 
est  cliose  jugée.  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
rappeler  ces  faits  pour  rétablir  Tordre  de  la  discus- 
sion ,  et  pour  convaincre  en  même  tempa  le  Conseil, 
que  sa  commission,  en  lui  présentant  un  mode  adml- 
nlslratffpour  constater  la  validité  des  prises,  n'a  fait 
que  se  conformer  &  ses  propres  intentions  formelle- 
ment énoncées  dans  sa  délibération  du  28  pluviôse. 

Gholet  (delà  Gironde)  :  Je  viens  défendre  le  pro- 
jet de  résolution  qui  vous  a  été  présentée  par  votre 
commission.  Je  n'aurai  que  peu  de  raisons  nouvelles 
à  ajouter  à  celles  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  déjà  données  à  l'appui  de  ce  projet  A  qui 
convient -il  d'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur  la 
validité  des  prises? 

D'abord  le  Directoire  cxécntlf,  par  ses  connaissan- 
ces en  diplomatie ,  ses  relations  extérienres ,  et  l'u- 
sage habituel  où  il  est  de  traiter  des  matières  de  droit 
public,  est  infiniment  mienx^en  état  qu'aucun  tribu- 
nal ordinaire  de  décider  des  afialres  de  cette  espèce.] 

Quoique  la  question  de  vaIkUlé  ov  invalidité  d'une 

J)rise  ne  porte  que  sur  un  bit  &  vérifier ,  il  y  a  une 
nllniié  de  drconstanees  qui  la  rendent  aonvent  très 
embarraraante,  et  dans  lesquelles  il  faut  des  connais- 
sances dlplonuitiqaes,  très  rares  dans  b  plupart  des 
hommes  de  lois,  il  faut  connaître  les  traités  de 
paix,  ceux  de  CMnmerce  et  de  navigation  passés 
avec  les  différentes  puissances,  pour  savoir  quelles 
sont  celles  dont  le  pavillon  couvre  la  nurchan- 
dise;  celles  dont  les  sujets  peuvent  réclamer  tes 
leurs,  lorsqu'elles  se  trouvent  chaires  sur  un  vais- 
seau pris;  et  celles  enfin  qui,  n'ayant  aucun  traité  à 
invoquer ,  sont  forcées  de  subir  le  sort  du  bâtiment. 
11  faut  connaître  et  savoir  dévoUer  les  différentes  ru- 
ses dont  se  servent  les  armateurs  eunemls  pour  mas- 
quer leur  pavlltoo. 

Le  commerce  qui  Ue  toujours  les  hommes  de  tous 
les  pays  au  milieu  des  fureurs  <\e  la  guerre ,  a  tel- 
lement multiplié  les  correspondances  >  qu'aussitôt 

Siu'une  guerre  est  déclarée ,  les  négodants  de  tons 
es  ports  de  l'Europe  se  prêtent  matuellcment  la 
main  pour  faire  naviguer,  sons  le  pavillon  des  puis- 
sances neutres  ou  aillées,  les  vaisseaux  des  puissan- 
ces belligérantes.  L* Anglais  devient  Danois ,  Portu- 
gais, Américain  ;  le  Fran<^  devient  Espagnol ,  Sué- 
dois ;  ils  ont  leurs  lettres  de  mer  parfaitement  en 
règle;  les  déclarations  de  leurs  armateurs  simulés 
portent  tous  les  caractères  de  l'authenticité  ;  la  cons- 
truction même  est  souvent  un  faible  indice  :  ce  sera 
une  prise  française  achetée  par  un  Anglais ,  qu'on 
fera  naviguer  soos  double  pavillon.  Je  suis  Anglais, 
voyez  mes  lettres  de  mer  de  Undres  :  je  suis  Fran- 
çais, voyez  cflle»  que  J*al  prises  èlDwkà'qae, 


Un  navire  anglais  est-il  pris  sons  pavillon  danois  t 
aussitôt  les  officieux  correspondants  de  Copenhague , 
qni  ont  prêté  leur  nom  et  juré  i  tant  pour  cent  de 
commission  que  le  navire  et  la  cargaison  lenraïKier- 
tiennent,  se  présentent  comme  étant  les  véritable 
propriétabres.  Ils  font  parier  les  amtnaaadenrs  ,  les 
ministres  :  ce  n'est  plus  nn  procès  de  particulier  à 
particulier;  c'est  une  querelle  de  nation  i  nation.  Et 
qui  peut  la  terminer  cette  querelle,  si  ce  n^est  l'auto- 
rité que  la  constitution  charge  nominativemoit  d'en- 
tretenir les  rdationa  extérieures ,  et  de  traiter  par 
conséquent  avec  les  puissances  étrangères  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  troubler  la  bonne  inteU^ence  en- 
tre elles  et  la  RépoMique  7  Les  tribunaux  n'ont  que 
de  très  faibles  moyens  pour  éclairer  tons  ces  diffi- 
rents  doutes. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que ,  dans  les  villes  de 
commerce,  les  Juges  sont  parfaitement  au  cours  de 
ces  sortes  de  matières.  Je  peux  certainement  bien 
affirmer  le  contraire.  Ce  n'est  point  sans  connaissance 
de  cause ,  et  par  simple  supposition  que  j'en  parie  : 
une  expérience  de  plus  de  vingt  ans ,  dans  une  de 
nos  principales  villes  de  commerce,  m*a  fOuml  asseï 
d*occarions  de  m>n  convaincre.  Je  peu  Mtester  qu 
dans  le  barean  de  Bordeaux,  très  savant  d'aWens,  et 
très  nombreux  avant  que  la  hache  décem virale  Vett 
frappé  à  coups  redoublés ,  trois  on  quatre  avocats 
seulement ,  et  nn  moindre  nombre  encore  de  jugea 
dans  le  ci-devant  pariemeut ,  avalait  fait  une  étode 
particulière  des  matières  maritimes  :  et  encore ,  par 
matières  maritimes ,  n'entends-Je  que  la  partie  con- 
tentieose,  relative  aux  contrats  maritimes ,  aux  assu- 
rances ,  aux  affrètements  ;  car  pour  la  parde  diplo- 
mallque ,  les  traités  avec  les  nations  étrangères ,  les 
principes  même  du  droit  puUlc  de  TEnrope ,  aucun 
ne  les  «mnalssalt  qsedela  mnlère  la  ^na  aiqpecâ- 
cielle. 

Considérez  cependant ,  citoyens  ooll^ines ,  quelles 
funestes  conséquences  peut  avoir  un  mauvais  juge- 
ment dans  des  matières  de  cette  Importance. 

Si  après  avoir  rendu  une  première  décision,  le 
Directoire  exécutif  reeminitit  qa*il  a'eat  tronpé, 
oomme  II  n*a  ivononcé  qn^adzdnlslraavement .  il 
peut  du  moins  la  réformer  lai-même;  «  lien  4M 
les  jugements  des  tribunaux  «tant  Irrévocables, 
lorsque  l'affaire  a  suivi  tous  les  éegiéi  de  juridictIOR, 
et  aucune  «uurtté,  pas  même  celle  du  Corps  légis- 
latif, ue  pouvant  les  modifler,  l'erreur  dans  laquelle 
ils  peuvent  être  si  fiicilonent  entraînés  devient  irré- 
parable, et  peut  engager  la  République  dans  les 
querelles  les  plus  fâcheuses  arec  la  puissance  qui 
croit  ses  droits  violés.  D'ailleurs ,  les  tribunaux,  maî- 
trisés par  la  rigidité  de  leur  devoir,  et  des  principes 
stricts  qu'ils  sont  oUigés  de  suivre,  peuvent-ils, 
comme  le  Directoire ,  céder  dans  des  circonstances 
difficiles;  prendre  des  tempéraments  néceasaires, 
pour  concilier  les  divers  Intérêts  ;  relâcher  quelqoe- 
m»  une  prise^  et  Uidemnlser  sous  buIb  le  capteur , 
MHur  ne  pas  donner  même  le  pins  léger  prétexte  à 
la  malveillance  qni  ne  cherche  souvent  qn'ane  occa- 
Bloo  pour  se  montrer  ? 

Une  dernière  oonsidémtton  par  laqndle  Je  &iis , 
pour  prouver  comUea  il  est  pins  utile  de  faire  déci- 
der par  le  gonvernement  ces  sortes  de  queetiena , 
est  l'avantage  de  la  oélârJté,  avanls«e  si  prédeuz , 
pour  exciter  le  sèle  des  marins  et  des  armateurs  en 
course.  QueUe  différence  entre  une  discosaien  juri- 
dique ,  oH  des  hommes  de  loi ,  payés  pour  Uin  naî- 
tre des  difficultés ,  en  élèvent  dans  les  questions  les 
plus  claires  ;  où  l'ordre  des  Juridictiona  met  une  len- 
teur désespérante ,  par  les  Interlocaloires ,  les  appels, 
les  recours  an  tribunal  de  cassation ,  et  la  marche 
rapide  et  assurée  d'une  vérification  administntive  1 
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représeuUDts  ;  altacbons-nous  &  ruiner  le  commerce 
de  nos  cmeniis,  c'est  les  pruidre  par  leur  c&droit 
sensible. 

L'avarice,  compagne  Inséparable  da  loxe  qai  rè- 
gne chez  eux,  leur  fiOl  Mtadier  à  leurs  rlchom on 
prix  inestimable  :  taiissons-oi ,  «Il  est  possible ,  la 
scHirce,  en  désolant  lenr  naTigtifon.  Lacoorsena- 
ritime»  on  I*a  souvent  répété  *  parait  encwe  plus  an»* 
logue  à  la  trempe  des  Français,  qne  la  froMeet 
sarante  lactique  des  flottes.  G^est  dans  ces  conps  de 
main  bardis ,  dwt  ta  course  présente  des  occasions 
fréquentes ,  qne  se  déploie  toute  Timpéluosité  de 
leurbonillantcoarage.  Depnb  que  none  arons  adopté 
4X  système ,  plnsîenrs  des  papiers  anglais  disent  arec 
.aigrear  et  amertume,  que  noos  leur  faisons  oae 
gneire  de  flibostiers  ;  mais  quel  nom  mérite  dooc 
]*horribIeeq>èoe  degnerreqa^ilsaouscmt  £sUe  si  long- 
temps f  en  abusant  de  la  sopérkirité  de  leurs  forces 
mvitiines  et  de  la  crainte  qu'inspire  aux  autres  na- 
tions la  perrersité  de  leur  morale  politique  et  les 
excès  dont  elle  les  rend  capables,  pour  se  permettre 
d'urrèter  contre  Je  droit  (tes  geo»,  et  contre  la  M 
de  leurs  pmptt»  traités,  les  navires  neutres  cbargés 
de  grains  oa  de  siJwIslaneca  pour  nos  ports  7  Quel 
nom  mérite  leur  affreux  projet  de  plo^r  dans  tou- 
tes les  borreurs  de  la  fraiiue  Tingt-cinq  millions 
d*liouunes ,  pour  les  forcer  à  se  remettre  sous  le  Joog 
de  leurs  tyrans?  Et  quelle  espèce  de  représailles 
n^atforiserait  pas  une  barbarie  aussi  atroce  qui  dés- 
honorera à  jamais  dans  les  fastes  des  nations  le  gou- 
vernement qui  a  eu  la  noirceur  d'en  concevoir  le 
plan ,  el  la  lâche  cruauté  de  tenter  par  tous  les  moyens 
possibles  de  le  mettre  à  exécution  7 

Oui,  Je  le  répète,  ciloyeus  représentants,  favorisez 
la  course  ;  c'est  par  elle  que  portant  k  nos  ennemis 
les  coupa  les  plus  seasiUes ,  les  cris  que  nous  leur 
arracberoDS  jetteroat  l'épouvante  dans  l'ame  de  ce 
mlnteire  perfide  qui,  coutre  le  vœu  de  la  très  grande 
majorité  de  la  nation  anglaise,  s'obstine  à  continuer 
cette  guerre  désastreuse  pour  die,  et  le  forceront 
enfin  ft  nous  demander  la  paix. 

Le  meilleur  moyen  de  ranimer  Tardeur  des  arme- 
mentseu  course  et  d*en  prévenir  t  la  fois  les  abus,  est 
de  uHtue  sous  la  garantie  de  la  Arf  nationale  et  la 
pcotectiwi  Immédiate  de  notre  gouvernement,  les 
dndis  des  nations  neutres  alliées,  et  d*assurer  en 
■afime  temps  k  nos  armateurs  et  à  nos  marins ,  pour 
les  courses  qu'Us  pouiront  faire,  les  décistons  les 
plus  promptes,  les  molut  dlspendlenses  et  les  ]^us 
faciles  k  obtenir. 

je  trouve  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  par  votre  com- 
missiOB.etJeToie  en  conséquence  poor  qu'il  soit 
adopté. 

Bbrgbtik  :  La  question  soumise  dans  le  principe  & 
la  décision  do  Conseil  était  de  savoir  devant  quel 
tribunal  seraient  portés  les  appels  des  Ji^emenls  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce,  relativement  aux 
prises  Uies,  tant  par  les  batbneuts  de  la  République 
que  par  ceux  des  armateurs  particuliers.  Une  com- 
nission  chargée  d'examiner  la  question  vous  fit  un 
rapport  dont  le  résultat  fut  que  la  lot  du  3  brumaire, 
doînant  la  connaissance  des  prises  en  prradère  bi»- 
lanœ  aux  tribunaux  de  commerce ,  et  l'acte  cowll- 
lulionnd ,  voulant  que  les  appels  des  Jugements  par 
eux  rendus  fussent  portés  aux  tribunaux  civils  de 
département,  ces  derniers  devaient  être  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître  en  dernier  ressort 

Le  Conseil  fut  d'avis  du  principe  en  général  ;  mais 
notre  ccdlègtie  Tbibaudeau  observa  qu'il  pouvait  sur- 
venir da  cbrooasunces  où  une  prise  serait  suscepti- 
ble de  troubler  la  bonne  intelligence  qui  existait  entre 
la  itépabliqueetquelque»<une$des  nations  qui  respec- 
latent  sonpavilkrâ.  11  eut  été  difficile  de  elier  un  p»- 


Kil  exemple  qui  ne  fflt  i»réTu  et  réprimé  par  les  lois 
maritimes ,  aussi  eût^  grand  soin  de  s'en  abstenir  ; 
mais  le  Conseil  croyant  i  la  poaaitHlité  du  lall,  nomma 
une  nouveUe  conunlssion  pour  lui  présent^  un  mode 
de  jugement  dans  la  circonstance  alléguée. 

Lors  de  la  lecture  du  procès- verbal ,  ne  le  croyant 
pas  rédigé  conformément  a  l'arrêté  du  Conseil,  je  de- 
mandai qu'on  rectlGftt  l'article  ;  on  me  répondit  que 
mes  iatentioBs  éiaientremplies  ,  et  que  le  procès- 
verbal  était  l'expression  littérale  de  ce  que  je  dés^ 
rais. 

D'après  des  faits  d'une  telle  notoriété,  on  doit  être 
plus  que  surpris  de  voir  une  commission  présenter 
un  rapport  qui,  bleu  loin  d'être  conforme  à  ce  qu'on 
attendait,  trâd  à  anéantir  la  loi  du  3  brumaire ,  ex- 
cède par  Ik  le  contenu  au  message  du  Directoire  exé< 
cutif,  et  même  les  pouvoirs  qid  lui  ont  été  Iruuinte 
par  te  Conseil. 

Suivant  la  loi  du  3  brumaire,  le  Directoire  exécutif 
Indique  aux  bMiraents  de  la  République ,  quelles  na- 
tious  Ils  auront  combattre  ou  h  priver  de  son  com- 
merce ;  ses  Instructions  dolv«it  être  claires  et  pré- 
cises pour  l'arrestalkm  ou  le  loisK^-posser  des  bftil- 
mwts  alliés,  neutres,  ou  se  disant  tels;  la  fabrique 
du  navire,  l'origine  des  marins  composant  l'équipage, 
la  qualité  des  marchandises,  le  lieu  du  départ,  la  des- 
tination, tout  doit  être  énoncé  dans  la  [ffoclamation 
ou  dans  les  lettres  de  marque ,  en  termes  si  positifs, 
qu'ils  ne  laissent  aux  bâtiments  visiteurs  aucun  doute 
sur  le  parti  qu'ils  auront  à  prendre. 

Le  Directoire  est  trop  observateur  des  lois  pour  ne 
pas  se  conformer  à  toutes  ces  sages  dispositions  ; 
ainsi ,  toutes  prises  laites  sur  les  nations  indiquées 
dans  les  lettres  de  marque  ne  peuvent  être  contes- 
tées, et  deviennent,  par  le  fait,  la  propriété  des  cap- 
teurs. 

On  vous  propose  cependant  de  prendre  pour  juge 
d'une  propriété,  l'autorité  même  qui  a  stimulé  de 
l'acquérir  ;  le  gouvernement  serait,  soit  par  lui ,  soit 
par  ses  agents,  juge  dans  sa  propre  cause  ;  un  pareil 
système  est  contraire  à  tous  les  principes,  et  s^  s'est 
otMervé  chez  nous,  U  n'y  a  qu'un  éut  de  choses  btea 
révolutionnaire  qui  ait  pu  justifier  une  pareille  In- 
fraction an  droit  civil  et  au  droit  des  gens  ;  on  m'a 
même  assuré  que  s'il  a  exbté ,  ce  ne  fut  jamais  par 
un  décret  cbi  Corps  législatif,  que  ce  fut  par  la  seule 
et  unique  volonté  d'un  kODune,  malheureusement 
trop  célèbre  dans  la  révolution. 

C'est  devant  un  tribunal  légèrement  établi,  indé- 
pendant du  gouvernement,  et  dirigé  par  des  lois  pr^ 
existantes  et  connues,  que  le  caplûine  pris  elles  cap- 
teurs doivent  paraître. 

1°.  Parce  qu'on  y  redoute  moins  la  corruption,  que 
celle  d'un  chef  de  bureau  dépositaire  des  {dèces  pro- 
bantes, rapporteur  près  l'agent  général  d'un  port 
auprès  du  ministre. 

T.  Parce  que  les  discussions  et  le  jugement  étant 
publics  et  ba»és  snr  des  lois ,  le  condamné  ,  a(At  cap- 
teur ,  BiAt  pris,  &  la  vote  de  l'appel  ;  d'ailleurs,  la  pn- 
bUclié  est  ordbialrement  un  garant  cte  la  justice. 

Tout  autre  syattae  ne  servirait  qu*&  augmenter  la 
boreaucratte  du  mUkisln  de  la  marine  ;  ce  serait  lui 
donn»  uie  autorité  qui  pourrait  devenir  dangereuse 
pour  te  fortiuie  des  citoyens;  ce  système  porterait  k 
coup  sHt  un  coup  mortel  aux  armonents  eu  course , 
qui  sont  cependant'  une  de  nos  grandes  rosonrces 
pour  détraire  le  commme  de  nos  ennemis. 

Quoi  I  c'est  k  Paris ,  c'est  k  150  lieues  des  ports 
principaux ,  qu'on  armateur ,  pour  la  moindre  ^se, 
sera  forcé  de  venir  solliciter  un  jugement  ;  c'est  lors- 
que les  courriers  mettent  25  jours  pour  venir  de  ces 
ports  à  Paris,  lorque  des  malles  sont  souveut  pillées, 
qu'on  exposera  des  titres,  sans  lesquels  de  braves 
nwrhis  ncrnut  s'évanouir  te  fr«lt  de  teius  iati$ues, 
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et  1«  jiutt  Mlaire  d*  leur  brxvoarc  ;  ajsutez  à  ces 
dangers  tons  les  moyens  de  corraption  qae  cet  ar- 
mateur sera  tena  de  vaincre  ;  réfléchissez  aor  les 
maHienrs  que  les  leaiears  des  dlstrlbntloDa  du  pn>- 
dnit  des  prises  Tiennent  d'occasioaner  dans  notre 
armée  navale  relftcbée  à  Cadix ,  et  tous  serez  con- 
taincns,  dtoyeas  collègaes,  qoe  le  projet  de  ?otre 
derniire  comnUstlim  ne  peot  se  soutenir. 

Apprenei ,  cilmrens  collines ,  qa'oa  a  vn  ua  M- 
Ument  neutre  alfer  en  Angleterre  charger  sur  un 
mauvais  navirv  pour  cinq  k  six  mille  livres  de  ehar- 
baa  t  prendre  on  itèt  très  cher  pour  Uvome,  se 
fiire  sUpoler  de  très  grosses  surestaries ,  se  présen- 
ter sur  nos  efttes ,  se  faire  prendre  jat  nos  croiseurs 
et  amener  à  Brest  :  iBstrucAien  de  procédure  «  envol 
dés  piècesl  Paris,  retard, Jagement  qui  conâsqaela 
ca^aon  et  alloae  aa  capitaine  les  surestaries  sti- 
pulées dans  son  contrat ,  perte  énorme  occasionnde 
par  )e  retard  Ûo  Jugement. 

At^reaez  qae  depuis  qne  le  geuvernémeat  s^est 
attribué  la  connaissance  des  prises ,  Il  en  a  coâté 
la  République,  par  décade,  hO  mille  Uvrcs  au  moins, 
Tsleur  métalllqae ,  en  sarestarles. 

Apprenez  que  tes  magasins  des  prises  Ont  été  telle- 
ment dilapidés,  que  pir  décret  <m  ebai^ea  les  re- 

S résentants  du  peuple ,  en  mission  i  Brest ,  de  lèire 
es  recherches  des  dilaid<tetlons  et  des  dflapidatenrs; 
qne  Tétat  nominatif  a  été  envoyé  au  ministre  de  la 
marine; que,  par  nnefetallté  Inconcevable,  n  est 
enseveli  dans  ses  bureaux;  bltes  qa*on  vous  le  pré- 
sente, et  vous  serez  eonvalacos  que,  tant  que  les 
pièces  ont  été  soustraites  h  l'œil  sévère  de  la  jostlce, 
des  millions  ont  été  volés  à  ces  braves  marias ,  qui 
ODI  affronté  tous  les  éléments  pour  combattre  Ten- 
nemL 

Le  projet  de  votre  première  commission ,  outre  là 
célérité  dans  les  jugements ,  et  Téconoorfe  qui  en  ré- 
sultera, soit  pour  la  République,  soit  pour  les  cap- 
teurs, en  rapprochant,  conformément  an  vœn  de  Pacte 
constitnliooncl,  la  justice  des  justiciables,  bmlliari- 
sera  les  marins  avec  les  connaissances  ea  légiriatlon 
des  prises,  et  préviendra  par  là  tes  arrestations  Indis- 
crètes qui  Indisposent  les  neutres. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  dernière  commission  ,  et 
qne  celui  de  la  première  commIsMon ,  en  y  ajoutant 
les  amendements  fidts  par  notre  collègue  nlao ,  soit 
adopté. 

Mbaolle  lOa  peut  comparer  rannemeni  en  course 
à  la  guerre  de  j»rtl,  anlorisëe  quelquefois  par  les 
gouvernements.  Eh  Mm  I  sf  desiMrilsansavaient  des 
lettres  qnt  lear  permissent  d'armer  et  d'équiper  S 
leurs  dépens  ;  s'fls  ne  demandaient  d*antrc  solde  que 
le  buttai  qnlls  feraient  sur  l'ennemi ,  croH-ou  que 
pour  tontes  tes  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
vées par  les  étrangers  sur  leurs  opérations  ;  croit-on 
qu'ils  seraient  JustfciaMes  des  tribunaux  civils  de  la 
népubllque?  Non  certainement.  Toutes  ces  contes- 
talions  ne  pourraient  être  terminées  qne  par  le  gou- 
vernement ;  car  c'est  ï  lui  de  r^ler  et  diriger  toutes 
les  opérations  militaires;  c'est  i  loi  seul  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  la  République ,  et  de  les  défendre 
8%  sont  contestés;  comme  c'est  h  lui  d^arréter  et 
conlenir  dans  les  justes  bornes  et  les  entreprises  de 
tontes  les  forces  actives  qu'il  lève  ef  envtde  contre  les 
«meulsdei*Ètat 

Quand  on  rédame  contre  la  TalMIlé  d*ane  prisé* 
Ton  conteste  évUeemieiit  nu  acte  hostile  ftit  an 
nom  du  gouvernement ,  et  son  Intérêt  est  toujours 
compromis  dans  oae  pàfrdile  contestation  :  cette  con- 
testation embrasse  oéeessalremait  tes  Intérêts  d'un 
peuple  &  un  autre  peuple,  soit  sous  le  rapport  du 
droit  de  la  guerre,  nu  droit  des  gens,  des  alliances, 
âes  BOtiMlHéB.  Or,  jasials  le  pouvoir  judidaire  d'une 


nation  s'appliqna-t-il  aux  difflcultés  rësnllaniés  des 
actes  de  guerre  ?  jamais  fut-11  chargé  de  maintenir  le 
droit  des  gens,  et  de  prononcer  sur  tes  traités  d'aï- 
llaoce  et  de  commerce  entre  les  nationsï  Personne 
n'oserait  soutenir  l'affirmative. 

Prenez  garde  aussi  si  l'on  rendait  les  corsaires  oa 
les  partisans  indépendana  du  gouvemonent,  pour 
et  au  nom  duquel  ils  agissent;  slls  pouvaient  Eilre 
valider  leurs  prises  ou  leur  buUn  dans  tons  les  cas 
par  des  tribunaux  civils,  ils  sauraient  lideotfti  ob 
il  faudrait  6Jre  entrer  la  prise  pour  avoir  tov^anra 
raistm. 

^s  le  droit  de  guerre  qui  l«ir  est  conféré  est 
dangereux,  étendu  ot  terrible,  et  plus  le  gOBTenM*> 
BMni  doit  exercer  une  sarveilisnce  forte  et  activa» 
pour  les  retenir  dans  le  diemln  de  la  course,  et  les 
OBfAdMT  de  prendre  celui  de  la  piraterie. 

D'un  antre  c6té,  plus  les  corsaires  font  une  guerre 
périlleuse  et  utile  à  la  pairie,  plus  ils  dcrtvent  être 
protégés  par  le  gouvernement  contre  les  entreprises 
'  des  puissances  étragères.  Or,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  qui  peut  tenir  la  balance  d'taitéréts  aussi 
élevést  Seralent-ce  de  simples  tribunaux  civils? 
Non,  il  ne  fam  rien  moins  qae  la  force  da  gouverne-' 
ment 

Les  corsaires  ne  doivent  pcdat  redouter  ses  dée^ 
aions.  Il  a,  plus  qu'eux,  llntérët  de  anlre  Mx  eiw 
nemls  de  la  patrie  et  h  leos  ceux  qui  la  servent  ; 
mais  il  lui  Importe  aussi  de  pratiquer  I  leur  égard 
les  principes  du  droit  de  goerra  et  du  droh  «namutt 
des  nations,  soit  qaH  s'agisse  de  corsaires  ou  de 
vaisseaux  de  l'Etat 

RouYER  :  La  commission  que  vousaTes  chargée  dt 
vous  présenter  le  mode  le  {dus  convenable  de  cons- 
tater la  validité  des  prises,  vous  a  proposé  de  charger 
le  Directoire  exécutif  de  prononcer  défliritfvement 
sur  leur  validité.  SI  vous  adoptiez  ce  projet  de  réso- 
lution ,  vous  ferlez  de  IS  décision  d'une  fook  de  que»- 
Uons  Judiciaires  un  objet  purement  administratif^ 
Sans  invoquer  ici  la  censUlution  qui  repousse  impé^ 
rieusement  toute  Inslltuilon  de  ce  genre  ;  sans  m'tr* 
réier  S  vous  en  tracer  tous  les  ineonvéoienu  que 
BoussenioDs  tous  It¥è  vivement,  fl  me  sufira  sans 
doute  de  vous  démontrer  que  la  mesure  qid  vous  eat 
proposée  est  sans  utilité ,  et  de  vous  prouver  que  les 
raisons  qu'on  vous  a  données  pour  vous  la  hrtre 
adopter ,  sont  sans  force,  si  l'on  veut  examiner  eeCM 
importante  question  sous  les  rapports  des  Intérêts  po- 
litiques de  la  France  avec  les  antres  nations  ;  et  bles- 
sent tous  les  principes  sur  lesquels  repose  nelfa 
constitution,  et  tous  les  AroHs  civHs  des  hommes 
réanis  par  un  pacte  social  qneleoaqac,  si  on  veut 
l'examiner  sons  le  rapport  des  Intérêts  particuliers. 

El,  d'abord,  il  est  nécessaire  de  relever  une  erreur 
grave  dans  laquelle  est  tombé  votre  rapportenr,  en 
vous  assurant  qa'autreftris  et  jusque  dans  )a  demièrt 
guerre,  tes  agents  en  chef  de  la  marine  étalent  obM^ 
gés  exclusivement,  h  l'égard  des  prises  faites  par  M 
escadres  ou  divisions  navales ,  des  opérations  alow 
attribuées  aux  amirautés  pour  les  antres  prtees.  Il  «M 
très  vrai  que  radministraiion  de  la  marine  a  été 
chargée,  i  certaines  époques,  de  la  vente  dés  prises} 
mais  jamais  elle  n'en  a  jugé  la  vatidHé,  et  vous  devO 
trouver  simple  que  là  où  le  gouvernement  se  réser* 
valt  nne  part  considérable  sur  les  prises,  oè  il  y  avait 
encore  une  autre  part  consîdéraMe  i  prélever  pot» 
les  Invalides,  le  gouvernement  en  Qt  administrer  la 
vente  par  ses  agents  ;  et  encore  H  n'a  point  cioofondU 
les  fonctions  judiciaires  avec  les  fonctions  admlids- 
traUves. 

Ainsi,  dans  aucun  temps,  les  questions  sur  la  vali- 
dité des  prises  n'ont  été  considérées  comme  ira  objet 
d'administration  ;  le  conseil  des  prises  qui  Jugeait  en 
deruler  ressort  sur  les  seuteaces  rendues  par  les  tri- 
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la  v^ritiî,  étiil  nommé  par  te  gouvememciit  ;  inais 
a¥ons-UQUs  oublié  que  tous  les  tribunaux  étalent 
nommés  par  lui  avant  la  révolutioQ,  et  que  nous 
combattoos  depuis  sept  ans  poor  riodépendance  de 
Tordre  jodldaire. 

Votre  rapporteor  ooBvtent  qae  toutes  les  tUscus- 
stons  qui  peuvent  aalire  des  droits  et  des  divers 
Intérêts  des  capteurs,  doivent  Être  jugées  par  les  Irl- 
tfuaaux;  ainsi  l'attributian  qu'il  reat  donoer  au  Dtr 
rocioire  exécutif  se  hoim  k  u  dé^tsisB  de  la  validité 
des  prises;  alMi  la  stale  qoestio»  a  examiner  est  de 
nnir  si  l'examai  de  la  vaUdité  des  prises  dépend  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens,  s*if  appartient  aux 
irSMMaux  ou  à  radininlairartoo. 

Tomiea  les  questlom  qui  peuvent  «g  présenter  sur 
les  prises  tiennent,  de  l'aveu  même  du  rapporteur, 
h  la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  ;  et  quand 
le  gouvernement  aura  prononcé  que  la  prise  nVst  pas 
boone,  il  aura  par  le  fait  seul  de  celte  décision  pro- 
noncé sur  tous  les  intérêts  dont  la  décision  aj^rte- 
nalt  II  Tordre  jodlclalret  puisqu'il  aura  anéanti  tous 
les  droits  à  la  chose  en  discussion  par  le  Tait  de  sa 
dédaioo.  11  y  a  plus,  eu  supposant  la  question  la  plus 
ifanple,  qui  est  celle  du  cùtepr  qui  Knit  lui-même 
«nmateor,  et  qui  aurait  faïft  un  pacte  avec  son  équi- 
page, duquel  n  résulterait  que  lui  ssal  aaralt  droit  i 
ia  prise  ,  il  aurait  dnnt  à  diaeuter  la  qnastion  de  la 
taUdibé  de  la  prisa  devant  an  iribinal  coosUtutlonnel, 
contre  ko  agcats  du  gouvernement  qni,  par  des  ral- 
atma  d'intérêt  politique,  voudraient  injustement  sou- 
tenir qae  la  prise  n  est  pas  bonne.  C'est  en  se  péné- 
trant bien  de  cette  vérité  qu'on  sentira  qu'il  n'existe 
véritablement  aucune  raison  pour  attribuer  au  goo- 
vcinement  le  droit  de  prononcer  adminlsirativemcnt 
•nr  la  validité  des  prisés. 

Oa  a  dit  :  Sh  I  comment  les  trlbmianx  pourront^ls 
coamàttn  ce  qu'exigent  la  Justice  des  représailles,  la 
sagessedes  méDagements,les  considérations  politiques, 
l'empire  des  circonstances,  l'emploi  des  pavillons  si- 
mulés, le  secret  des  traités,  la  marche  des  négocîalioos 
et  la  nécessité  de  se  reUcher  quelquefnto  de  la  rlgnenr 
des  loi»  de  la  gnen»  «ivera  on  ennemi  qui  traite  de 
lapaixl 

Lk  marefae  à  suivrer  pour  les  tribunaux  est  tracée 
par  Farticle  1"  de  la  M  du  9  bramaire  :  «  Lorsqu'une 
déclaration  de  guerre  avec  une  nation  donnera  lieu  à 
dus  armements  maritimes,  le  Direftoire  exécutif  ré- 
digera des  instructions  claires  et  précises,  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  biUmeots  vain- 
queurs sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  n 

Ce»  instcuctions  sont  une  espèce  de  pacte  entre 
l'armateur  et  te  gouvernement;  pacte  qui,  en  traçant 
ias  devoirs  de  l'armateur,  fixe  aussi  ses  droits,  et  il  ne 
peut  plus  appartenir  à  celui  qui  a  signé  nu  tel  pactte 
d'ea  devenir  le  jage,  par  cela  même  qu'il  est  partie. 

Quelque  changement  que  puissent  amener  les  cir- 
constances de  la  guerre  ;  quelqu'intérét  que  la  nation 
puisse  avoir  à  traiter  son  ennemi  moins  rigoureose- 
ment ,  il  ne  peut,  eu  aucune  manière,  atténuer  les 
droits  des  a^tm,  aoit  que  ce  soit  on  bftttment  armé 
par  la  Itépublique,  soit  qu'il  appartienne  à  nn  arma- 
teur par  lieu  lier ,  ce  principe  eat  si  généralenirat  re- 
conuu,  si  universellement  adopté  par  les  nations  de 
l'Enrope,  que  le»  prinea  faites  après  la  ilguture  des 
iraitéa  de  paix  n'en.aant  pas  Mins  faonno»  pendant 
on  espace  déterminé,  qui  est  plus  long  pour  les  crot- 
aières  plus  élo^nées,  que  pour  celles  plus  rapprochées 
des  ports  de  l'Europe  :  aiosl  on  donnait  deux  mois  en 
Amérique,  et  six  mois  dans  l'Inde,  pendant  lesquels 
les  prises  faites  de  part  et  d'autre  appartenaient  aux 
capteurs. 

Non,  sans  doute,  le  gonvenemellt  n'a  pas  le  droit 


d'oMiger  nn  captoor  è  robssrntioB  d'w  traUéaecreU 
et  peut-être  pourrait-on  poosser  la  rigueur  josqn'k 
soulanir  qu'il  ne  pourrait  pas  mteae  âire  rendre  In 
prise,  «1  d'ailleurs  aile  était  valable,  sans  U  béaéflen 
de  l'article  secret,  en  indamnlsant  le  capteur.  k 
cet  égard  Is  ffonvernencnt  pMU,  donnant  les  Inn* 
tmctiOBSt  B*en  réserver  k  fiRMÎté;  ee  qol  prévient 
d'une  part  le  danger  des  ruptures,  par  la  vente  d*wn 
prise  faite  malgré  des  coovenUiws  seoritcs,  «i  da 
l'autre  ne  peut  blesser  les  droits  qne  le  Mptenr  a  a^ 
qnls,  par  I  eOet  des  hutpKlloas  qu'il  a  nçmsdn  gau- 
vemement 

Ainsi  disparaissent  tontes  les  tnqniétedes  qu'en  a 
chercbé  à  vous  inspirer  sur  les  effets  d'on  Jugement 
rendu  par  on  tribunal,  saos  égard  aux  considérations 
politiques  ;  et  vous  sentez  qu'en  faisant  abstraction  de 
ces  considiirations,  il  sera  dKftcile  qu'un  tribunal  se 
trompe  dans  les  décisions  qu'il  aura  &  donner  sur  la 
validité  des  prises,  puisque  la  question  se  réduit  pres- 
que toujours  .k  sas^  si  le  blUment  pris  est  on  n'est 
pas  ennemi,  et  s'il  a  été  pris  avant  on  après  la  déda- 
railoo  de  U  guerre» 

Mais,  dira-t«n,  in  gowerBeneat,  en  adoplattuan 
pareUle  mesure,  ne  s'expose-t-U  pas  à  payer  des  dér 
demmageuents  énormes.  Non,  sans  doute  t  car  le 
gouvernement  avec  le^iel  il  aura  'traité  lui  devra  la 
r«BtUutioD  on  indeoanUé  des  prises  que  les  armateurs 
auront  taites;  et  du  reste,  vous  ne  vous  lalsseres  pas 
«traîner  par  de  pareilles  considérations,  quand  on 
TOUS  proposera  des  mesures  commandées  par  la  jo»- 
tice  la  plus  sévère ,  et  vous  ne  voudrei  pas  que  le 
gouvernement,  après  avoir  invité  &  courir  sur  tel  pa-> 
Villon,  puisse  dire  an  capteur,  j'ai  fait  un  arrange- 
ment particulier,  duquel  il  résulte  que  vous  seret 
privé  du  fruit  de  tous  les  hasards  que  vous  venez  de 
courir;  ainsi  tout  concourt  à  vous  faire  tenir  fermes 
&  conDrmerla  loi  du  3  brumaire  dernier  sur  les  prises 
qui  seront  conformes  à  ses  disposltious,  jugées  par  ïe.^ 
tribunaux  civils  du  département  coniormément  à  la 
coQstitulion.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  projet 
delà  commission. 

Le  Conseil  ajourne  ladiscus^on. 

La  séance  est  levée. 


GORSEIL  DES  ANŒNS. 
siAXGB  ou  35  awtaàu 

Le  Conseil  renvoie  ft  Teumea  d*iiDe  commlssloii 
«M  résolution  qui  annulle  les  âeetlons  dn  cuiton 
d'Avar,  département  de  l'Isère. 

On  lait  ensuite  lecture  d'une  antre  résolution ,  sor 
dlvoraie  quesUons  relatives  aux  successions. 

Legendre  propose,  attendu  l'Importance  de  la  réso- 
Intiim,  qu'il  soit  nommé,  an  scrutin,  une  commission 
de  cinq  membres  pour  Texaminer. 

Cette  proposition  n'est  point  adoptée. 

Le  Conseil  s'en  rapporte  au  choix  du  bureau. 

Les  oooiraissatres  sont  Porcher ,  Portails,  Hazade, 
Uonére ,  ftegnler. 

Fayel,  au  nom  de  la  cuninlstion  chargée  de  l'exa- 
men de  la  résolutltm  qui  rétablit  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  représentant  PalHez ,  qui  avait  été  mis 
sorte  lIsM des  émigrés,  fbltson  rapport ,  11  propose 
l'adoption  de  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Au  nom  d'one  commission ,  Grelet  fait  on  rapport 
sur  la  résotadon  qui  tixe  l'évaluation  oue  IVm  doit 
donner  aux  pièce»  de  cbiq  francs ,  relativement  aux 
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ancienne*  monnaie*.  Il  salait  celte  occaiion  ponr  faire 
l'éloge  da  nouveau  système  monétaire,  auquel  la 
mesure  du  <[uarl  du  méridien  a  servi  de  base  comme 
ans  nouvelles  mesures.  «  Je  puis  vous  le  pré- 
dire,' dit-il ,  l'Ëarope  sera  lorcée  d'adwter  œ  sys- 
tème subUne  jmM  ou»  là  nature.»  Sar  n  qaestton, 
le  rapporteur  obsemqa'en  effiM  le  franc  contient  vu 
centime  d'argott  ph»  que  la  livre  toomi^ ,  et  qn*ll 
est  nécessaire  d'établir  cette  cMnpensatfon  Jusqu'à  la 
fonte  des  anciennes  monnaies. 
La  résolotioa  est  approavée. 

La  séaBceettlefée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

klAICB  W3  26  OBRMIBAL. 

CAMtiâ  t  Vous  avei  arrêté  que  la  commls^n  char- 
gée de  la  ckmlficatkm  des  km  vous  présenterait  un 
projet  de  réaolnlion  relatif  ans  délits  de  la  in^sse,  et 
vous  lui  aves  pareillement  renvoyéun  message  du  Di- 
rectoire qui  demandait  des  peines  contre  les  écrits 
aans  nom  d'auteur  ou  d'Imprimeur,  et  contre  tes 
colporteurs  qui  les  dlstribuvraienl.  Votre  commission 
a  pensé  que  ces  deux  objets  devaient  être  traités  si- 
multanément ;  mais  comme  elle  ne  peut  présenter  son 
rapport  le  as.  ainsi  que  vous  le  lai  aviez  prescrit, 
elle  denunde  un  délai  jusqu'à  la  décade  prochaine. 

Savart  :  Je  m'^ptne  an  déUii  que  demande  le 
]véoplnant,  parce  que  rloi  n'est  {dus  pressant  que  le 
rapport  qu'on  attend  de  celte  commission.  Paris  est 
IntHidé  depuis  plusieurs  jours  d'une  foule  d'écrits  in- 
cendiaires. Vous  le  savez  tous;  si  vous  ne  mettez 
proraptcment  un  frein  h  ce  déiiorJemcnt ,  il  ne  sera 
plus  en  voire  pouvoir  d'en  arrêter  les  funestes  effets. 
On  colporte  des  écrits  qui  prêchent  la  royauté,  sous 
l'apparence  spécieuse  du  patriotisme  le  plus  ardent; 
ces  écrits  fermentent  parmi  le  peuple,  Ils  peuventétrc 
la  cause  des  plus  grands  désordr^  Je  demande  que 
la  commission  fasse  son  rapport  le  28. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 

Cahos  :  Dans  ce  cas ,  Je  demande  que  le  citoyen 
Rhnlle  soit  adjoint  à  la  commission  de  la  classincatlon 
des  lois,  parce  que  la  section  qui  s'occupe  de  cet  ob- 
jet est  accablée  d'autres  travaux  très  urgents. 

Le  citoyen  Rhulle  est  adjolnlà  la  commission,  et  le 
rapport  sera  lait  le  28. 

Une  commission  ;avait  été  chargée  de  ftdre  va  rap- 
port sur  les  moyens  les  plus  propres  à  continuer  le 
triage  des  titres  nécessaires  à  ta  République.  Organe 
de  cette  commission,  Villers  demande  qu'un  message 
soit  fait  au  Directoire,  pour  l'inviter  à  donner,  dans 
le  plus  bref  délai,  des  renseignements  sur  l'état  de 
celte  opération»  dans  les  divers  départements  de  la 
ItépnbUqoe. 

Le  message  est  arrêté. 

Le  Conseil  passe  h  la  discussion  ajournée  hier ,  sur 
le  mode  de  constater  la  validité  des  prises  marltl- 
mes. 

Un  membre  est  entendu. 

Îj»  discussion  est  interrompoe  par  Fennont  *  qol 
soumet  ao  Conseil  le  projet  d'Iostniction  pour  Veaé- 
cutloa  de  la  loi  sur  les  mandats. 
IHvers  amendements  sont  proposés  et  adopté 
Cette  discussion  est  également  Interrompue  par  nn 
membre  qui  demande  que  le  Conseil  enlende  la  lec- 
ture d'un  message  Important  d«  UrecMHre  exécutif 
qui  vient  d'être  envoyé. 


Le  Cffluetl  ajonme  la  snite  de  la  ^scoaslon  &  de  . 
main. 

(  La  suUe  demain*  ) 


H.  B.  Dans  la  séance  dn  38 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  pris  une  résolution  tendante  à  réprimer  les  abus  résul- 
tant de  la  liberté  de  la  presse.  Hle  porte ,  qu'il  ne  doit 
être  lonirhBé  aneuoa  Journaux  ou  gazettes ,  dlatriboé  au- 
cuns avis  dans  te  public ,  placardé  aucnae  afficlw ,  saos 
qu'Us  ne  aolentdgiiM  de  l'auteur  ou  des  auteurs ,  et  qu'ils 
n'indtqueni  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprineur,  etc. 

Cette  résolution  a  été  ^iprouvée  par  le  Conseil  .des  An- 
ciens, ainsi  qu'une  autre  qui  proroge  la  suspension  da  la 
vente  des  biens  provenant  des  nôpiuux. 


LITRES  DIVERS. 

rogage  autour  de  ma  chambre  pendant  &2  jemrs,  1  vol. 
ln-18.  A  Paris,  chez  Dafart ,  libraire ,  rue  Honoré,  près 
SaiBt-Roch,n'  100. 

Dans  ce  cadre  aussi  éinAt  qu'original,  l'auteur  a  su  faire 
entrer  une  suite  de  tableaux  InHnimenl  Intéressants;  les 
idées  qu'il  exprime  avec  finesse  et  élégance  sont  tantôt 
tndlnes,  tantôt  sentimentales,  et  presque  toujours  philo- 
soi^lques.  Un  lit,  nn  fauteuil ,  une  estampe,  le  molodre 
petit  meuble  devient  le  si^et  d'un  cbapltre  qui  Mi  m 
sourire  ou  pleurer,  et  quelquefois  tous  les  deux  ensemltle  t 
mais  &  mesure  que  l'auteur  approdie  du  terme  de  ion 
voyage ,  les  beautés  répandues  dans  ses  premières  des- 
criptions deviennent  plus  rares ,  une  teinte  de  tristesse  on 
plutôt  de  mécontentement  en  été  tonte  la  fraîcheur  ;  on 
s'aperçoit  mémo  qu'il  aOede  le  sentiment  et  qu'il  court 
après  l'espriL  Sa  philosophie,  auparavut  douce  et  ainuh- 
bie ,  éégMre  en  critique  pleine  d'amertume ,  et  la  nature 
de  ses  regrets  et  de  ses  plaintes  fait  alsémeot  roconnalire 
en  itii  un  de  ces  malheureux  qui ,  dans  l'isolement  et  l'a- 
bandon où  ils  sont  réduits  sur  une  terre  étrangère ,  ont 
mérité  de  s'écrier  comme  notre  voyageur  :  je  n'ai  plus  (te 
Patrie..,.  Au  reste,  ce  petit  ouvrage ,  qui  paratt  être  com- 
posé k  Turin ,  offre ,  dans  la  première  partie  surtout ,  dn 
moreoanx  d'un  vrai  ulent ,  et  qui  font  regretter  que  la  On 
n'en  soit  pas  mieux  soutenue. 


LTCAe  DBS  ARTS.  ' 

Décadi  3ft  germinal ,  il  y  aura  séance  publique ,  lectures, 
conccrL  D'après  la  demande  de  nombre  de  Représcntaais , 
on  répétera  les  nouvelles  expériences  de  Fourcroy.  On  com- 
mencera a  once  lieures  et  demie. 

Le  pubUc  est  prévenu  qu'on  ne  prend  pas  de  billets  A 
la  porte;  mala  on  peut  outrer  en  s'ab«inautpourlrois 
mois  à  raison  de  100  llv. ,  et  300  iiv.  avec  la  notice  des  In- 
ventions et  découvertes. 


JMpuMnf  de  te  fréaonrfc  mtffsNoff. 


Le  paiement  des  {urlles  de  rentes  viagères  pour  l'ann^ 
éclrae  au  1**  germinal  anlll ,  sur  plusieurs  têtes  on  avec 
survie ,  dépoiées  dans  les  quatre  bureaiiz  de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
a'  17,000. 
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GAZETTE  MTIOME  o«  LE  MllTEUR  IIVERSEL. 

S'-  210.  Décadi,  30  Gkrhinal,  Van  U*.  (  iVardi  19  Aor'U  1795,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 
Copenhegiw,  le  30  nan.  —  Quelques  expreuions  de 
la  noie-circaWre,  adreiiée  par  M.  de  Bemslorff,  aux 
mioislres  daDois  daus  li-s  court  élrangères,  relaliTVinent 
à  la  n-cuonaissaucR  soUnnellc  de  M.  GrouTtlle  ,  ca  qualité 
de  miiiUlre  {ilénipoteutiain:  de  la  Républi(|iiD  française 
près  du  roi  de  Danemark,  ont  paru  exiger  une  explïcatioD. 
M .  Gronvelle  Ta  demandée  ;  et  M.  de  Bernslorll  s'est  em- 
pressé de  la  lui  doimer.  Vmcï  U  cormpondaaGe  qui  a  eu 
lieu  à  ce  sujet. 

Ze  cilojtB  GrouveUe  ,  minisire  plènipotenliairt  de  ta  Ré~ 
publique  française  en  Danemark  ^  à  son  e-icellenee 
M.,  le  comte  de  Bernslorff ,  ministre  du  coatàl  d'Etat 
de  S.  M.  danoise  et  du  département  des  affaires  éiraa- 
gères. 

CopenhaRUc ,  In  37  ventoSK  ,  l'an  IV  de  la  République 
Les  feutUi^  allemaDdes ,  Alousieur ,  oot  inséré  l'extrait 
d'une  instruction  qui  païaît  avoir  été  adressée  rirculaîre- 
Bienl  par  vous  aux  miuistres  de  Danemark  près  les  diffé- 
rentes cours  et  qui  i^ucerne  la  réscriution  prise  par  le  roi 
du  donner  au  caractère  de  ministre  plénipoteDliaire  de  la 
République  francise  ,  avec  lcc)uel  je  réside  depuis  deux 
ans  et  demi  en  cette  cour ,  la  publicité  convenable ,  en 
m'admeltaiit  à  son  audience  particulière.  J'ai  (uiit  lieu  de 
regarder  cet  extrait  comme  aulltuntiquc,  et  à  ce  lilrc  je 
me  vois  dans  le  oat  de  vous  en  enlrctcuir  u)i  iiiooicnt. 

De  quelques  rélli;xious  que  suieot  susceplibks  le  prin- 
cipe cl  IVïpnt  de  ce  paraj^raplie ,  mon  dessein  n'est  point 
du  luut  de  le  commeuler;  aiusi  que  le  gouvcruemcut  qui 
lu'euvQÎe,  je  porte  jusqu'au  scrupule  le  respect  de  l'indé- 
p^udance  des  gouvernements,  et  même  les  égards  pour 
leurs  convenances  particulières.  Aulanl  la  omnie  tracas- 
siére  cl  tyranuique  di:  demander  à  tout  propos  des  expli- 
cations ulficiellei  serait  contraire  à  ses  principes,  autant 
elle  répugne  k  mou  caractère.  Incidenter  sur  une  phrase , 
«'.tacheràcliaqueuiot  une  importance  diplomatique,  persoD* 
naiiser  la  moindre  discutsiou ,  assaisonner  d'arrogance  et 
de  fiel  l'ennui  d'une  pesante  controverse  épistolaîre  ;  c'est 
un  rôle  que  nous  avons  vu  jouer  nagucres  k  certains  i^nts 
brouillons,  faisant  des  querelles  faute  d'affaires,  ne  sa- 
chant servir  une  cour  qu'en  însidiant  l'autre  ,  et  repré- 
senter leur  nation  que  par  ses  vices.  Le  ridicule  cl  le  mé- 
pris se  sont  attacliés  à  eux  :  leur  exemple  u'esl  bon  à 
nip|)cler  que  pjrce  qu'il  est  luo  à  fuir.  Comme  la  Répu- 
blique frauqaisij  met  sa  gloire  à  suivre  un  système  con- 
traire à  celui  des  puissances  qui  avouent  de  tels  miuistres, 
je  m'honore  d'avoir  coutrasté  avec  eux  dans  tous  mes 
procédés. 

Mais,  Monsieur,  je  n'ai  pu  me  dispenser  d'arrêter  mon 
atleiitiou  sur  la  conclusion  qui  termine  l'extrait  de  voire 
instruction  ci-dessus  mcalionuéei  et  voyant  que  ce  résul- 
tat se  trouve  énuDcë  en  termes  qui ,  par  leur  acception 
trop  générale ,  peuvent  priîter  à  des  iulerprétations  abu- 
sives ,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  m' entendre  amicalement 
avec  vous. 

Ifn  pjrlant  de  mon  admission  et  de  la  reconnaisianee 
publique  de  mun  caractère ,  vous  dites  que  celte  démarche 
tst  itoiée  t  et  ne  tignifie  rien  que  ce  qu'elle  est  en  elle- 
même,  etc.  Ne  craigner-voas  pas  que  les  malvâUanls  ne 
s'dMtineiit  à  toir  dan»  eette  manière  de  sVxprimer  une 
sorte  de  re^lricliim,  de  réserve  implicite;  qu'ils  n'uUent 
jusqu'à  supposer  qu'elle  fait  allusion  à  je  ne  sais  quelteau- 
Ire  décUratioM  ou  dénurcbe  antérieure,  qui  aurait  pu 
être  faite  vis-à-vis  d<-s  mêmes  cours  auxquelles  vos  minis- 
tres ont  dû  tenir  ce  langage  autorbé?  que  m^me,  vous 
attribuant  la  publication,  ils  ne  donnent  bientôt  une  sorte 
de  crédit  à  leurs  Eàclieuses  iuductious  ?  Sans  doute  ,  vous 
Teniez  avec  peine  que  le  psblic  tes  aceneiUît  i  car,  quel- 
que forcées  qu'elles  paraissent ,  eUes  bteuent  l'idée  ^ue 


la  cour  de  Danemark  veut  toujours  donner  de  la  franchise 
de  ses  procédés.  Qu'après  avoir  tant  retardé  une  démar- 
che devenue  nécessaire  à  sa  propre  considération  ,  autant 
qu'à  la  dignité  de  la  République  ,  elle  fut  encore  soup<;on- 
née  de  vouloir  secrètement  en  amortir  le  bon  effet ,  et  a(- 
léiiuer  ce  que  cette  démarche  peut  avoir  d'avantageux  pour 
la  France  ;  ne  serait-ce  pas  un  véritable  ïneonTénient  ?  Je 
n'ai  besoin  que  d'indiquer  le  pomt  par  lequel  ceci  inté- 
resse votre  réputation. 

Mais  d'autre  part,  Monsieur^  le  gouvernement  fran^ia, 
qui ,  aisis  sur  une  constitution  nouvelle^f  prend  place  par^ 
mi  les  puissances  de  l'Eurojie,  ne  peut  qu'être  «ngnlière- 
ment  attentif  à  ne  laisser  aucun  nuage  sur  sa  consistance, 
aucune  ombre  i  sa  dignité,  aucun  prétexte  aux  détracteurs 
de  ses  droits.  Il  connaît  l'influence  de  l'opinion ,  et  ne  doit 
rien  négliger  pour  la  recti&er,  quand  ses  adversaires  font 
tout  pour  la  corrompre.  Enfin,  quelque  supérieur  qu'il 
soit  à  de  vaines  défiances ,  quoiqu'il  procède  en  tout  avec 
la  sécurité  qne  donnent  la  force  et  le  courage,  le  gouver- 
nement français  ,  par  l'iutérét  même  qu'il  met  à  ses  liai- 
sons avec  le  Danemark,  ne  saurait  voir  d'un  œil  iodifTc- 
renl  ce  qui  pourrait  leur  porter  atteinte. 

L'abus  qu'on  peut  faire  en  cette  occasion  de  votre  écrit, 
lui  serait  sensible;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  ref^ùt 
avec  une  exti-ème  satisfaclion  quelque  témoignage  contraire 
i  un  tel  ira  vert  issement  de  vos  iutenttoui.  Un  gouverne- 
ment loyal  ne  donne  jamais  de  désaveu ,  parce  quil  n'a- 
vance que  la  vérité.  Un  gouvernement  sage  dédaigne  sou- 
vent les  faussés  rumeurs  ;  mais  un  gouvernement  bien- 
vdllont ,  ont  senlemeni  impartial ,  ne  refuse  pas  des 
éclaircissements  demandés  dans  des  vues  amies, 

C'est-là  ,  Mousieur ,  ce  qui  m'oblige'  à  vous  représen- 
ter mon  devoir  le  plus  sacré  ;  —  ce  devoir  ,  quelquefois 
pénible,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  troubler  la  bouno 
harmonie  entre  deux  Etats  ,  qui  plus  que  jamais  doivent 
rester  unis.  Si  les  considérations  personnelles  étaient  de 
quelque  poids ,  j'ajouterais  que,  pour  moi-même ,  ceci  n'est 
pas  sans  importance  ;  et  peut-être  les  antécédents  de  mon 
admission  ont  été  af  ses  épineux ,  pour  qne  les  suites  en 
soient  dégagées  de  contrariétés  ,  du  moins  autant  qu'il  dé- 
pendra de  celte  eour.  Je  soumets  les  premières  réSexions 
à  votre  prudence  :  j'abandonne  la  dernière  à  votre  délica- 
tesse, etc. 

Signé  GaonvBLLK. 

Réponse  de  M.  de  Bernstorff. 
Monsieur,  je  suis  reconnaissant  et  très  sensible  aus 
sentiments  exprimés  dans  ia  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  recevoir  de  votre  part  :  ils  augmentent  mon  estimé  ; 
et ,  quoique  je  ne  sache  rien  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  de  bouche,  j'entre  avec  plaisir  dans  vos  souhaits  ;  et 
je  ne  balance  pas  à  vous  donner  des  explications  amicales, 
même  sur  des  objets  qui  n'admettent  pas  de  discussii»u 
ministérielles.  L'instruction ,  que  j'w  dwinée  à  quelques 
ministres  du  roi  à  plusieurs  cours  étrangères,  est  de  ce 
nombre  :  elle  est  devraue  publique  sans  notre  aven  ;  ^le 
n'est  rien  moins  qu'une  dédaration  i  ces  cours  :  nous  n'en 
avons  encore  foit  aucune.  C'est  une  simple  insiniclion  of- 
delle  ,  uniquement  destinée  à  t'infbrmatioa  de  ceux  à  qui 
elle  est  adressée ,  qui  se  rapporte  à  la  correspndance  an- 
térieure qui  est  parfaitement  conforme  à  la  vérité ,  et 
qui ,  ne  respirant  que  la  justice  rendue  à  la  constitution 
françuse  actuelle ,  ne  peut  ceruinement  pas  nous  com- 
promettre avec  elle ,  mais  plut&t  avec  ceux  qui  ne  l'aiment 
point  :  cela  est  d'une  évidence  parfaite,  que  j'aniiibliraii, 
si  je  voulms  l'expliquer  davantage. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  votre  admission  a  été  sans 
la  moindre  réserve ,  absolument  dans  les  formes  usitées  et 
les  plus  solennelles  que  nous  connaissions.  Nous  ne  Eaisons 
jamais  les  choses  à  demi  :  e(  ,  comme  roua  êtes  témoin  de 
nos  démarches  et  de  nos  procédés ,  j'aime  fort  à  vous  adop- 
ter aussi  comme  juge  ,  et  je  compte  sur  votre  impartiuité 
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Comptez  de  nftae  sur  li  haute  cotuidératkm  nec  hquclle 
je  nui ,  Monsieur,  etc. 

Copeohigue  ,  le  19  mars  1796. 

Sigad  BKRKSToerr. 

L'on  écritde  Carltcriche  qu'il  ne  t'cat  fait  encore  auicuo 
préiwratif  d'armeineqt.  C'est  cette  Insctioa  qui  probable- 
tnent  a  fait  dire  que  la  Suède  ne  se  joindrait  pas  k  nous 
celtti  anoée  pour  protéger  le  commerce  des  neutres  dans 
les  mers  du  Nord.  Mais  ce  bruit ,  que  les  amis  de  la  Rus- 
sie rliercbaieut  à  répandre  et  à  appuyer ,  est  démenti ,  ou 
du  moins  fort  aCTaiblï  par  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment suédois  vient  de  prendre.  On  sait  qu'il  a  âit  rendre 
par  le  comptoir  d'Etat  les  ordonnances  névessaires  pour  les 
irais  de  l'équipemeol  d'une  escadre  égale  à  celle  de  l'an- 
née dernière.  Ces  frais  QumteroDt  i  346  mille  éeus. 

Au  surplus,  la  cour  de  Suède  parait  fort  attentive  i  en- 
tretenir la  bonne  inlelligenee  avec  la  nôtre ,  et  i  dissiper 
loui  les  soupçons  qui  poutraieot  T^térer.  Par  loa  ordre 
exprès ,  le  ministre  qu'elle  entretient  ici  a  formellement 
désavoué  Tintention  qu'on  lai  avait  supposée  de  différer 
indélerminrâwnt  le  portage  du  jeune  roi  avec  la  princesse 
de  Mecklembonrg-Sdiwerin ,  et  de  rechercher  ralliance 
de  la  Russie. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Amsterdam,  le  T  avril- 

Le  roi  de  Prosse  a  envoyé  à  la  régence  de  Gléves 
des  ordres  très  positifs  de  faire  éloigner  le  général 
Vanderduyn  ,  et  nombre  d'officiers  émigrés  hollan- 
dais»  qu'on  disait  être  partis  pour  Emmerick  ,  après 
avoir  été  chassés  de  Brème ,  ainsi  que  tous  autres 
émigrés  qui  se  trouveraient,  soit  dans  £mmerick, 
lolt  dans  les  environs. 

L^admlnistration  provinciale  de  HoUatide  annonce, 
par  une  publication  en  date  du  25  du  mois  dernier, 
que  pour  satisfaire  aux  louables  Intentions  de  ses 
prédécesseurs  les  représentants  provisoires,  et  en 
infime  temps  i  robllgaUon  qui  lui  est  imposée,  elle  a 
trouvé  bon  de  Caire  ImpriDier  un  compte  sommaire 
de  (a  recette  et  de  l'emjjîoi  des  deniers  du  pays 
par  le  comité  des  fiiumees  de  ta  HoUandCt  depuis 
le  Bl  janvier  jusqu'au  31  décembre  1795. 

On  voit  dans  cette  pièce,  qui  vient  de  paraître, 
qu'an  1"  février  1795 ,  11  se  trouvait  en  caisse ,  aux 
bureaux  généraux  à  Hoora  et  k  La  Haye,  et  chez  les 
divers  receveura,  fr.  3,866,620  :  Aî6;^,  formant, 
avec  les  divers  objets  de  recette ,  une  somme  totale 
de  fr.  53,78  :  537  :  18  :  1  :  1  f! ,  et  que  la  dépense 
entière  se  monte  à  fr.  50,590,837  : 8  :  —  :  6.  De  sorte 
qu'au  31  décembre  il  y  avait  en  caisse,  aux  bureaux 
d-dessus,  pour  solde  de  compte,  une  somme  de 
fr,  3,187,690  :  9  :  9  :  1. 

Le  10  mars  dernier,  ta  ville  d'Amsterdam  ouvrit 
une  négociation  dont  l'objet  était  de  créer  une  hy- 
pothèque sur  tous  ses  biens  et  revenus  ,  pour  par- 
venir au  rétablissement  complet  et  définitif  de  la 
folldité  de  la  banque.  Cette  négociation  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Le  consefl  de  la  commune  d^Amsterdam  voulant 
détruire  radicalement  le  discrédit  de  la  banque  de 
cette  ville ,  et  conserver  &  l'argent  de  banque  déjà 
circulant  sa  pleine  valeur,  présentement  et  poanou- 
jours,  en  rendant  cet  argent  de  banque,  conformé- 
ment h  l'institution  primitive  de  la  banque ,  égal 
avec  un  agio  de  /i  à  5  pour  cent  en  numéraire  effec- 
tif, i  la  valeur  Intrinsèque  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  motinayées  ou  non,  barres  ou  lingots  qtii 
se  trouvent  ou  pourraient  se  trouver  dans  ladite 
banque  en  temps  et  Heu,  et  afm  de  les  avoir  toujours 
prêts  à  être  délivrés  à  la  première  réquisilion  ,  a  ré- 
solu d*oovrir  un  emprunt  de  7  millions  de  florins  en 
argent  courant ,  pour  atteindre  le  but  salutaire 
qu'elle  s'est  proposé. 

»  Le  montant  de  cette  négociation  sera  entièrement 
et  exclurivemeot  em^oyé  an  but  d-dessus ,  et  en 


conséquence  ft  remettre  la  somme  qui  a  été  fourni  e 
ci-devant  par  la  banque,  sur  des  obligations  et  autres 
effets  qui  seront  aussitôt  dég^^  et  remidacés  en 

argent  effectif. 

p  L'empnmt  sera  remboursé  en  20  années  consé- 
cutives. On  remboursera  cbaque  année  350,000  fl. 
Le  remboursement  se  fera  par  voie  de  loterie ,  ai 
public ,  chaque  année  an  mots  de  janvier. 

»  Chaque  obligation  aara  de  1,000  florins,  et  re- 
cevra à  son  remboursement  une  prime  de  10  pour 
cent ,  ou  100  florins  au-dessus  du  capital. 

I  L'Intérêt  de  cet  emprunt  sera  payé  à  h  pour  cent, 
et  suivant  l'échéance  respective  de  chaque  obligation, 
qui  sera  manie  de  coupons  nécessaires  à  cet  effet. 

u  Ceux  qui  fourniront  le  paiement  en  argent  cou- 
rant, auront,  outre  le  récépissé  de  chaque  1,000  flo- 
rins foomis ,  un  certificat  de  la  même  somme ,  con- 
tre la  rembe  duquel,  et  en  écrivant  en  banque  : 
1,000  floffins  &  la  chambre  da  espèces  de  la  banque, 
on  pourra  recevtHr  en  ai^ott  courant  cte  Holbnde , 
la  somme  de  1,0&0  florins. 

a  Les  paiements  pourront  se  faire  aussi  en  ai^nt 
de  banque ,  et  A  raison  de  V»s\o  de  lOA  pour  cent  ; 
mais  11  ne  sera  délivré  ancnn  cerdflcat  de  cette  sorte 
de  paiement. 

n  La  souscription  a  été  ouverte  le  là  mars  dernier, 
&  la  trésorerie  ordinaire  de  la  rille  d'Amsterdam,  e 

La  municipalité  d'Amsterdam  ,  qui  depuis  Texls*' 
tance  d'un  corps  de  représentants  nationaux,  a  pris 
le  titre  de  conseil  de  la  commime ,  voyant  que  cet 
emprunt  avait  le  plus  grand  succès,  à  complété  son 
opération  pour  le  rétablissement  du  crédit  de  la  ban- 
que ,  par  un  arrêté  qu'elle  vient  de  publier ,  et  qui 
renouvelant  les  anciennes  dispositions  da  régime  de 
cette  banque ,  porte  en  sobstance  : 

1'.  Que  dorénavant ,  à  compter  du  1"  avril ,  tout 
négoce  en  change  pour  des  sommes  excédant  300  Itv. , 
aind  que  toutes  marchandises  qn'on  avait  coutume 
de  vendre  en  aident  de  banque  avant  1790 ,  devront 
se  payer  en  banque,  &  l'exceirtion  des  lellres  de 
changes  ou  assignations  payables  dans  la  République, 
sous  peine  de  nullité  da  paiement,  et  de  3  pour 
cent  de  la  valeur  pour  cbacun  des  contrevenants. 

2°.  Que  tontes  lettres  de  changes  payable  en  cette 
ville  après  trois  mois,  c'est-à-dire,  après  le  30  juin 

Frochain ,  Urées  d'endroits  hors  de  la  République ,  oh 
on  avait  coutume  autrefois,  nommément  avant 
1790 ,  de  régler  le  change  en  banque  ,  devront  aussi 
se  payer  en  banque ,  nonobstant  toute  clause ,  stipu- 
lation ou  acceptation  à  ce  contraires ,  sous  ta  même 
peine  que  le  premier  article. 

Cette  ordonnance ,  qui  certainement  occasionnera 
d'abord  quelques  embarras,  et  surtout  un  grand  chan- 
gement dans  les  opérations  du  commerce,  paraît 
propre  à  rendre  de  l'activité  au  négoce  d'argent  de 
banqtte,  en  forçant  chaque  négociant  à  s'y  intéresser. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le  lendemain  de  la 
notification  de  cette  ordonnance,  l'aident  de  banque, 
qni  était  quelques  jours  auparavant  i  92 ,  est  monté 
à  98  7-  II  y  a  un  an  quMl  était  &  88  ;  c'est  le  degré 
le  pitis  bas  où  il  soit  descendu. 


AÉPUBUQUE  FRANÇAIS 

P«ri>.  le  H  germlDal. 

Une  hisnrrection  scandaleuse  vient  d'éclater  an 
Hftvre  parmi  les  équipages  des  frégates  et  autres  na- 
vires de  guerre  destinés  à  escorter  un  cooral  prêt  à 
partir  pour  Brest  C'est  an  moment  de  recueillir  le 
fruit  des  soins  et  des  peines  qu'il  a  faHn  se  donner, 
des  entraves  qu'il  a  faUn  vaincre  pour  équiper  cette 
flottlHe  si  importante,  et  qui  était  en  stagnation  dans 
le  port  depuis  pris  d'an  an,  que  U  révdte  a  éclaté, 
et  que  la  dmetton  la  {ilns  hOBtevse  a  en  Uen. 
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On  se  rappelle  qu'on  cniToi,  lont  aussi  Intéressant, 
parti  de  Clierboui^ ,  aval^eu  le  bonheur  d''arriver  & 
Brest,  U  T  A  environ  deux  décades.  La  marée,  le 
vent,  Tabsoioe  de  Tenneml,  tout  se  réunissait  pour 
la  sortie  de  celid-cl ,  et  semblait  loi  promettre  les 
mêmes  avanlages,  lorsque  les  mesures  les  plus  sages, 
les  plus  hardies  en  même  temps ,  ont  été  entravées 
par  les  menées  de  nos  ennemis  extérieurs  et  la  per- 
fidie de  ceox  de  rintérienr  flégolsés  sous  tous  les 
masques  possibles. 

Le  Directoire  a  ordonné  de  faire  rechercher  les 
auteurs  de  la  révolte  :  il  a  également  enjoint  de  saisir 
1m  marins  qui  ont  abandonné  leurs  navires,  et  de  les 
traduire  devant  un  Jury  militaire  comme  traîtres  à  la 
patrie  et  déserteurs  devant  l'ennemi.  Il  a  néanmoins 
fait  déclam-  an  commissaire  du  gooTernement  an 
^avre  que,  les  coupables  arrêtés ,  il  pourrait  ac- 
cueillir ceux  que  le  repentir  et  le.  sentiment  de  Thon- 
Bevr  ramineraient  k  leurs  devoirs,  et  qui  promet- 
traient d'expier  leur  faute  par  des  preuves  de  con- 
ra^ 

Extrait  iCune  lettre  de  itenttes,  du  17  gertninaL 

Nos  aristocrates  commencent  à  avoir  l'oreille  basse; 
et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  nos  terroristes 
l'ont  aussi  Serait-ce  parce  qnTls  pensent  comme  les 
aristocrates  et  sont  aussi  royalistes?  serait-ce  parce 
qu'ils  craignent  de  voir  finir  leur  règne  avec  la 
chouannerie?  Je  n'en  sais  rien;  mais  depuis  deux 
jours  il  semble  que  le  veut  change.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  mort  de  Cbarette  et  d'une  quantité  de 
chefs  qu'on  arrête  tous  les  jours  qui  les  déconcerte , 
mais  le  zèle  de  nos  jeunes  gens  qui  viennent  d'effec- 
tuer im  projet  qu'on  n'avait  retardé  d'exécuter  qu'i 
cause  du  mauvais  temps  ;  les  compagnies  de  grena- 
diers ,  de  canonniers  et  de  chasseurs  de  notre  garde 
naliouale  se  sont  oi^anisés  en  colonnes  mobiles,  avec 
■ne  quantité  de  volontaires  des  compagnies  du  cen- 
tre ,  h  l'effet  de  courir  les  campagnes  pour  ramener 
les  paysans  par  la  persuasion,  el  non  pas  eu  les  pil- 
lut,  ni  ea  les  tuant.  Chaque  colonne  est  de  deux 
cents  hommes.  La  première,  sons  le  onomandemcnt 
de  Poutgérard,  chef  de  légion,  est  sortie  le  là  an 
matin  et  est  rentrée  le  15  an  soir:  eUe  a  remené 
Thigt-mi  dwoans  qui  smit  veniu  se  rendre  et  ap- 
porter Imrs  armes,  et  qui  loi  ont  indiqué  m  dépôt 
dans  lequel  elle  a  trouvé  environ  soixante-dix  livres 
de  cartouches ,  une  vache  salée  et  plusieurs  sommes 
de  from«it  ;  le  tmi  a  été  apporté  IcL 

Nos  jeunes  gens  ont  été  reçus  parfaitement  par  les 
paysans  ;  aussi  ont-ils  été  fort  exacts  à  ne  pas  les 
molester  et  i  payer  tout  ce  qu'ils  ont  pris.  Ils  au- 
raient fait  beaucoup  davantage,  si  beaucoup  de  réfu- 
giés n'avaient  profité  de  cette  occasion  poor  faire  re- 
venir leurs  meubles  Ii  Rennes;  Us  en  ont  anaené 
trente-deux  voilures. 

Chaque  colonne  d(^t  servir  alternativement  pendant 
une  décade.  La  première  s'est  reposée  hier  et  vient 
de  reparth*  aujourd'hui  avec  des  vivres  pour  deux 
Jours.  On  ne  pouvait  pas  prendre  un  moyen  i^us  sûr 
pour  -  faire  rentrer  les  jeunes  gens  de  la  réquidlion  , 
qui  font  toute  la  force  des  chouans  et  qui  sont  en- 
ujréi  d'être  avec  cdx.  Nons  avons  les  pos  grandes 

2 gérances  de  voir  rénasir  ceue  mesore  el  de  fUre 
wrtw  toutes  les  compiles  de  cbonans,  dont  les 
cbefa  senmt  nécessairement  arrêtés  par  ce  même 
moyen,  parce  qne  les  rentrés  ne  manqueront  pas 
dlndlqner  leur  repaire. 

Hlc«,  le  H  nitalnal. 

Le  général  Buonaparte  est  arrivé  ici  depuis  peu  de 
jours,  et  toutes  les  dispositions  paraissent  être  faites 
pour  commencer  bientôt  la  campagne.  Demain  tous 
les  généraux,  rétat-majw,  et  les  agences  attachées  k 
l^rmée ,  le  qnartter-gteénl  enfln  partent  pour  se 


rendre  k  Abenga ,  dans  la  rivière  de  Gènes.  U  est 

certain  que  les  communications  seront  alors  beaucopp 
plus  faciles  entre  toutes  les  parties  de  l'armée  d'Un- 
lie,  et  que  les  cboses  en  iront  mieux. 


œRPS  LEGISLATIE 


CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉAHCB  DU  26  GEMIIlfAL. 

Un  secrétaire  ^nne  lecture  d'un  message  du  di- 
rectoire. 

Citoyens  législateurs , 

Déjà  nous  avons  appelé  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  porter  mie  loi  contre  les  malveillants  qid 
violent  ou  éludent  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui  provoquent  le  mépris  et  la  dissolution 
des  autorités ,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  le 
retour  de  rinfîme  et  anarcblque  constitution  de  1793; 
11  est  Important,  citoyens  légiidateurs,  que  vous 
prononciez  i  cet  égard ,  vous  n'avez  même  pas  un 
moment  &  percb-e,  si  vous  voulez  empêcher  que  les 
séditieux  n'égarent  les  bons  citoyens.  Des  attroupe- 
ments nombreux  se  forment  chaque  jour  ;  les  ora- 
teurs perfides  qni  les  entretiennent  augmentent  d'au- 
dace et  provoquent  ouvertement  te  massacre  et  la 
destraction  du  Corps  législatif  et  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  de  moyens  suffisants  pour  répri- 
mer ces  délits,  et  les  alarmes  des  bons  citoyens  s'en 
augmentent.  Les  autorités  constituées  ne  peuvent 
qu'arrêter  les  menears  et  les  faire  traduire  devant  te 
juge;  mais  le  juge,  faute  de  kris  pénales,  est  ensuite 
forcé  de  les  renvoyer. 

Il  faut  donc  une  loi ,  dtoyens  législateurs ,  il  faut 
qu'elle  prononce  la  peine  dne  à  celid  qui  provoque 
et  entretient  les  attronpemaits  par  ses  discours,  il , 
UisA  qn'die  pnmonce  celle  à  infliger  &  odui  qui ,  fai- 
sant partie  de  TaUronpement,  ne  se  retirera  {ôs  aa 
premier  commandement  des  autorités  oa  de  la  taxât 
armée  envoyée  par  die. 

Le  IMrectoire  s'exposerait  &  nue  Uen  %nnàt  res- 
ponsabilité, s'il  ne  mettait  sous  vos  yeux  cet  état  des 
choses.  U  vous  rappelle  donc  avec  instance  la  de- 
mande  qu'il  vous  a  déjà  soumise  &  cet  ^rd-,  et 
vous  invite  à  la  prendre  dans  la  plus  sérieose  et  la 
plus  prompte  cousidéralion, 

Sîffni  Letoorhedr,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagakdi,  secrétaire-généraL 

Savabt  :  Je  crois  qu'il  est  important  qu'on  vous 
propose  une  loi  contre  les  attroupements ,  et  contre 
ceux  qui  veulent  renverser  le  gouvernement  Je  vais 
vous  citer  un  fait  qui  vous  déterminera  sans  doute  à 
prendre  le  message  qui  vient  d'être  lu  en  grande 
considération  :  j'«i  respiré  1'^  libre  des  camps,  je 
connais  les  soltUts  et  l'esprit  qui  les  anime ,  ils  sont 
républicains ,  je  ne  crains  pas  qu'ils  veuillent  ren-  ' 
Verser  la  liberté  ;  mais  Je  dois  vous  dh%  que  des 
malveillants  mettent  tout  ai  us^e  pour  les  égarer, 
et  pour  leur  foire  partager  l'esprit  de  rébellfon  qui 
les  toarmenle;  Ibn'y  réusshont  pas,  malsllfïut 
réprimer  leur  andace.  Je  demande  qu'une  commis- 
sion soit  nommée ,  el  que  dematai  ^e  fasse  son  rap- 
port sur  le  message. 

Talot  :  On  a  le  projet  de  faire  de  Paris  le  quartier- 
général  des  Cbouans,  et  l'on  ne  néglige  rien  pour 
faire  entrer  les  troupes  dans  cet  abominable  com- 
plot i  nuls  Us  connaissent  mal  les  soldats  de'la  liberté 
ceux  qnl  veolent  les  ^(irer. 
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GOQTcrts  de  lauriers  et  de  blfssurcs ,  et  fidëles  & 
la  victoire ,  ils  ne  combattront  Jamais  qtie  pour  la 
République,  lisseront  vaiiiquenrs  comme  en  vendé- 
miaire; mais  il  faut  que,  soutennsdeleur  valeur,  le 
Corps  légi^atif  et  te  Directoire  marctieot  de  concert 
pour  terrasser  les  royalistes  et  les  anarchistes. 

A  l'instant  où  la  campagne  va  s'ouvrir,  où  vous 
venez  de  faire  un  plan  de  finance  qui  doit  sauver  la 
llépubliquc,  les  ennemis  de  la  patrie  redoublent 
d'efforts.  Peuple,  ce  sont  les  journalistes  perfides, 
ce  sont  les  agioteurs  qui  clierclient  h  te  tromper. 
C'est  pour  toi  que  nous  travaillons ,  c'est  ta  conliance 
dont  nous  avons  besoin  pour  faire  le  bien ,  rallie-toi 
à  tes  représentants.  J'appuie  la  proposition  de  Sa- 
"vaiy. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

Lecointe  :  Cinq  années  d'expérience  nous  ont  ap- 
pris ù  connaître  les  symptômes  des  agitations  popu- 
laires fomentées  par  les  royalistes.  Ils  reparaissent 
depuis  huit  jours  :  il  faut  le  dire ,  le  danger  est  moins 
grand  quand  il  est  connu  ;  mais  il  est  moins  question 
de  parler  que  d'agir. 

.  Taitos  dos  luis  sévères  contre  ceux  qui  excitent  au 
rélahlissement  de  la  royaaté  oa  de  la  constitution  de 
1793. 

Tous  les  ennemis  publics  paraissent  divergents 
«îans  leurs  opinions  ;  mais  ils  tendent  au  même  but, 
à  renverser  la  République  avec  la  constitution.  Faites 
donc  des  lois  contre  ces  provocations  criminelles, 
contre  les  provocations  écrites,  contre  les  provoca- 
catlODS  verbales.  Par  des  phrases  oratoires,  on  vous 
a  empêché  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  d'ar- 
raclicr  le  poignard  de  la  main  de  perfides  journalistes 
qui... 

PniLiWE  Delville:  A  Tordre  1  Je  demande  la 
parole  pour  faire  rappeler  Toratenr  à  Tordre. 

JjEcoihtb  :  Je  dis  ma  pensée  tout  entière  ;  ce  qui 
arrivera  ne  prouvera  que  trop  peat-étre  que  j'ai 
raison. 

Je  demande  qu'une  commission  nommée -sur-le 
champ  vous  fasse  un  rapport  demain. 

Cette  propositi(ni  est  adoptée. 

Les  membres  qui  composent  la  commission  sont 
Treilhard ,  Camus,  Mathieu,  Dauoou  et  Crassous. 

Savary  :  Tous  les  messages  du  Conseil,  jusqn'à 
ce  jour,  ont  été  envoyés  ouverts  ;  ce  mode  est  sans 
danger  pour  ceux  adressés  au  Conseil  des  Anciens, 
ce  lie  sont  que  des  rédotulioiis  connues.  Il  n'en  est 
pas  de  nn*inc  de  ceux  envoyés  au  Directoire  exécu- 
tif, ils  peavciit  contenir  des  pièces  secrties. 

Je  d(>mandc  qu'à  l'avenir  tons  les  messages  soient 
envoyés  sous  enveloppe  cachetée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Cremé-Latmtche* 

SÉANCE  DD  30  GERHISAL. 

.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discasslon  sur  la  réso- 
lution qui  rapporte  la  loi  par  laquelle  étalent  excep- 
tés des  frais  de  monnayage  les  citoyens  qui  porte- 
ront aux  hdtels  des  monnaies  des  matières  d'or  et 
d'argent. 

Llffond-Ladebat  :  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
sonmfo  à  votre  sanction  une  résolution  qui  rapporte 
la  loi  qui  supprimait  le  droit  de  labricatlou  des  mon- 
na'es. 

Vous  aviez  nommé  une  commission  pour  l'examen 
de  cet'e  résolution  ;  elle  vont  a  fait  son  rapport,  et 


elle  concluait  par  demander  qne  le  Conseil  déclar&t 
qu'il  ne  pouvait  adopter. 

Votre  commission  fondait  essentiellement  son  opl- 
nioa  sur  la  nécessité  de  favoriser  l'importation  des 
matières  d'or  et  d'argent  dans  Tlntérleur  de  la  Répu- 
blique. Elle  regardait  les  dndis  de  falHicatlon  comme 
une  prime  accordée  au  commerce,  pour  Tcncoura- 
ger  à  spéculer  sur  cette  importation. 

li'avts  de  votre  commission  a  été  attaqué  ;  on  lut 
a  opposé  l'intérêt  du  trésor  public,  qui  a  toiijonrs 
compté  les  frais  de  fabrication  pour  une  partie  de 
ses  revenus. 

On  lui  a  opposé  l'intérêt  des  ateliers  monétaires 
qid,  pour  conserver  leur  propre  activité,  doivent, 
TOUS  a-t-on  dit,  être  payés  par  la  retenue  d'une  par- 
lie  des  droits  de  fabrication.  On  a  dit  entin  que  la 
suppi-ession  des  droits  de  fabrication  exposerait  l'Etat 
à  de  grandes  dépenses  ;  que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ne  feraient  qu'y  passer,  pour  s'écouler  en  mon- 
naies fabriquées  chez  l'étranger. 

Je  n'affaiblis  point,  je  crois,  les  objections  faites  & 
cette  tribune  contre  l'avis  de  votre  commission.  Je 
vais  les  examiner. 

Votre  commission  a  bien  reconnn  qne  dans  Tordre 
ordinaire  des  choses,  lorsque  rien  ne  tronblc  les  rap- 
ports  d'une  nation  avec  les  autres  peuples  de  la 
terre,  les  droits  de  fabrication  des  monnaies  peuvent 
faire,  sans  inconvénient,  une  partie  des  revenus  pu- 
blics ;  mais  elle  vous  a  dil  que  dans  Tétat  de  gnerrc, 
lorsque  la  masse  du  numéraire  est  au-dessous  du 
besoin  de  la  circulation,  il  faut,  par  tous  les  moyens 
possibles,  encourager  son  importation  pour  soutenir 
l'industrie  et  le  commerce,  et  qn'alors  le  sacrifice 
des  droits  de  fabrication  est  la  prime  la  plus  natu- 
relle et  la  pltw  égalcmenl  répartie  que  le  gouverne- 
ment puisse  accorder.  Ce  sont  vos  principes  mêmes 
qu'elle  vous  rappelait;  ce  sont  eux  qui  avaient  dé- 
terminé la  loi  qui  supprimait  les  frais  de  fabrication. 
Les  circonstances  n'ont  pu  changer  à  cet  égard  ;  te 
numéraire  n'est  pas  plus  abondant,  le  flambeau  de 
la  guerre  n'est  pas  éteint.  Pourquoi  donc  cbangea- 
vons  de  système  aujourd'hui  7  Pourquoi  cette  versa- 
tilité dans  vos  lois  ? 

Toutes  les  lois  relatives  à  l'économie  politique  doi- 
vent être  dictées  par  les  mêmes  principes.  Tordre  et 
la  justice  ;  dies  doivent  tendre  au  même  bot,  la  plus 
grande  prospérité  du  corps  politique. 

11  oc  faut  donc  pas  sans  cesse  rendre  des  lois  par- 
ticulières et  de  circonstance,  qui,  ne  s'cnohafnant 
plus  avec  le  système  général,  en  troublent  Tliarmonie 
et  souvent  deviennent  contradictoires. 

On  jugera  d'ailleurs  que  ces  changpmens  sont  bien 
inutiles  dans  le  système  adopté  pour  le  paiement  des 
transactions  particulières  et  publiques.  Le  code  mo- 
nétaire, chez  une  nation  libre  et  sagement  gouvernée, 
doit  avoir  pour  objet  : 

1.  "  De  maintenir  en  circulation  la  quantité  de  nu- 
méraire qu'exige  ta  plus  grande  activité  postiblede 
l'industrie  et  du  commerce. 

2.  "  De  porter  la  fabrication  des  monnaies  &  la  pins 
grande  perfection  ,  cl  cette  perfection  con^sie  à  la 
rendre  aussi  inaltérable  qu'il  est  possible,  à  garantir 
la  fidélité  de  leur  titre  et  de  leur  poids.  Elle  consiste 
aussi  dans  la  beauté  da  type  et  dans  Taccord  des  éva- 
luations nominales  de  chaque  monnaie,  pour  éviter 
leur  confusion  et  rendre  prompts  et  fadlea  tons  les 
paiements,  quelle  qne  soit  lear  valenr. 

C'est  par  ces  caractères  essentiels  qne  doivent  être 
jugées  tomes  les  lois  qui  vous  sont  proposées  sur  les 
inonnRies. 

Hier  encore,  votre  commission  n'ii  pas  pu  vous  le 
dissimuler,  en  vous  proposant  de  donner  votre  sanc- 
tion <i  la  loi  sur  l'évaluation  des  pièces  de  cinq  francs. 
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B  Mais,  si  ils  ODt-là  les  caractÈrea  des  bonnes  lois 
moiiiHaires,  i  ne  faut  donc  pas  sans  cesse  s'en  écar- 
ter ;  il  ne  fau,  pas,  je  te  dis  encore»  par  des  lois  de 
drconstances  changer  des  rapports  qui  s'encbatnent 
tous,  et  qui  influent  plus  qu'on  ne  pense  sur  la  pros- 
p(!rité  publique. 

On  a  opposé  votre  commission  l'avantage  de 
donner  aux  ateliers  monétaires  une  plus  grande  acti- 
vité, en  prélevant  leur  dépense  sur  les  droits  de  fa- 
brication. Personne,  plus  que  mot ,  n'est  pénétré  de 
l'importante  nécessité  d'assurer  à  tous  les  artistes 
employés  anx  travaux  publics  les  salaires  que  leur 
doit  la  Iti^piibliquc;  c'est  le  travail  surtout,  cl  le  tra- 
vail utile  qu'il  faut  payer. 

Mais  rien  n'empêche  que,  quoique  le  gouvcme- 
nieut  ne  retienne  pas  les  droits  de  fabrication ,  le 
paiement  des  ateliers  ne  soll  pris  sur  la  valeur  des 
csp^ccs  fabriquées,  et  porté  en  dépense  au  compte  de 
In  ni^publlquc. 

\'otre  commission  vous  a  dit  elle-mCme  que  le  sa  ■ 
crillce  des  droits  était  une  prime  que  l'Elat  accordait 
pour  déterminer  une  importation  plus  considérable 
de  matitres  d'or  et  d'argent. 

Enfin ,  on  a  paru  craindre  que  la  snpprcsslon  des 
di'oiis  de  fabrication  ne  causftt  à  l'Etat  de  grandes  dé- 
penses, sans  aucun  avantage,  parce  que  les  monnaies 
fabriquées  sVcouleraient  rapidement  dans  l'étranger: 
mais  le  peu  d'activité  de  vos  ateliers  monétaires  doit 
d'abord  vous  rassurer  à  cet  ^rd,  pulqulls  suffisent 
à  peine  an  besoin  du  gouvernement.  D'ailleurs,  ce 
numéraire ,  ne  flt-ll  que  passer  et  traverser  la  Répu- 
blique, il  donnerait  encore  de  l'activité  au  commerce, 
et  rendrait  ainsi  à  l'Etat  le  léger  sacrifice  des  droits 
de  fabrication. 

Votre  commission  vous  avait  enfin  fait  sentir  l'avan- 
tù^f.  d'activer  dans  ce  moment  la  fabrication  des 
monnaies  répiihlicaines,  pour  en  étendre  l'usage,  pour 
en  faire  connaître  la  pureté  et  la  valeur,  et  iiiilucr 
ainsi  sur  les  rapports  de  nos  changes  avec  toutes  les 
naiions  commerçantes.  On  n'a  pas  combattu  cet  avan- 
tage :  ainsi ,  il  serait  inutile  de  lui  donner  aujourd'hui 
de  nooTcaux  développements. 

Je  persiste  dans  l'avis  de  votre  commlsdon ,  et 
Je  demande  qne  le  Conseil  déclare  qutl  ne  peut 
afiopler. 

I.ACiÉE  :  n  faut  éviter  llnstaWlIté  des  lois,  dit  le 
préopinant  :  quant  à  mot,  je  pense  que  toutes  les  fois 
qu'une  loi  nous  parailra  bonne.  Il  faudra  l'établir; 
comme  toutes  les  fois  qu'une  loi  déj^  faite  nous  pré- 
sentera lins  inconvénient  réels.  Il  faudra  la  détruire, 
fl  a  dit  encore  qu'il  fallait  encourager  le  commerce, 
et  que  la  résolution  que  nous  discutons  ne  pouvait 
que  lui  nuire. 

Légi.slatcars ,  je  distingue  entre  favoriser  le  com- 
merce, ou  favoriser  le  commerçant.  Il  est  de  fait  qnc 
les  dépenses  du  monnayage  s'élèvent  de  3  à  UOO  mille 
livres.  Par  qui  doivent  être  supportés  ces  frais  ?  Par 
les  particuliers.  Si  vous  ne  prélever  pas  les  droits  de 
fabrication ,  il  s'en  suivra  que  vous  en  grèverez  la 
llépublique,  sans  ancon  avantage  pour  la  circulation  ; 
car  les  orfèvres  qui  seront  silrs  du  titre  de  l'argent 
monnayé  par  sa  fabrication,  le  préféreront  pour  la 
fonte  aux  lingots  dont  le  dtre  n'est  jamais  aussi  cer- 
tain. 

Je  vote  poar  la  résolution. 

Di;po.^T  (de  Nemours)  :  Nous  stods  besoin  de  bu- 
méraire  ;  et  quand  le  lingot  transfmmé  en  mouDate 
n'aurait  drcnlé  qu'on  moment  en  France,  pour  se 
fondre  ensuite  dois  la  balance  du  commerce.  Il  nous 
aurait  encore  <té  d'une  grande  utilité.  Il  faut  donc 
encourager  Timportation  des  lingots  en  France ,  et 
pour  cela  il  ne  faut  pas  faire  payer  un  droit  à  ceux  qui 
«ondrakut  les  échû^  contre  la  monaaie  répiriûi- 
caioc. 


Si  l'on  vous  demandait  de  décréter  un  million  de 
primes,  en  faveur  de  celui  qui  vous  apporterait  en 
h^ance  des  piaslres et  des  lingots,  vous  l'accorderiez 
sans  difficulté,  et  vous  auriez  fait  une  excellente  opé- 
ration. Gomment  donc,  si  vous  voudriez  bien  accor- 
der un  milli<Hi  à  celui  qui  vous  procurerait  cet  avan- 
tage, craindriez-vous  de  dépenser  3  ou  âOO  mille 
livres,  pour  encourager  rimporlalion  de  lingots ,  et 
leur  échange  avec  la  monnaie  républicaine. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

RiCHOUX  :  J'ai  été  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  de- 
mander des  rcn<<elgnemenls  sur  la  résolution  que 
noun  discutons ,  et  les  officiers  de  ta  monnaie  m'ont 
dit  :  le  marc  d'ai^ent  coûte  livres;  les  frais  du 
monna>3ge  s'élèvent  à  6  liv.  pour  le  marc  ;  donc  te 
marc  d'argent  monnayé  coûte  à  la  République  la 
somme  de  50  liv.  lis  m'ont  ajouté  que  si  nous 
n'adoptions  pas  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  République  y  perdrait  huit  millions.  E'ie 
ne  peut ,  dans  ce  moment ,  faire  de  semblables  sa- 
crifices. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

JoHANROT  :  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  des 
temps  ordinaires,  la  nation  ne  devrait  pas  foire  le 
sacrifice  dn  droit  de  monnayage.  Mais ,  dans  ce  mo- 
ment ,  vous  voulez  favoriser  le  commerce  et  faire 
disparaître  les  écus  à  face  royale  :  ne  faites  donc  pas 
payer  de  droit  à  ceux  qui  voudront  tes  édianger 
contre  la  monnaie  républicaine;  facUKons,  au  con- 
traire ,  tons  les  moyens  d'échange.  SI  vous  voulez 
avoir  de  l'étranger  des  lingots  et  des  piastres,  ne 
faites  pas  payer  de  droit  à  ceux  qui  les  apporteront. 
SI  vous  établissez  un  droit,  il  pèsera  sur  la  nation 
française.  En  effet ,  si  Ti  tranger  nous  paie  avec 
voire  monnaie,  alors  il  vous  paiera  moins;  tandis 
que  vous,  vous  ne  pourrez  le  payer  qu'au  poids  de 
l'or  et  de  l'argent  Gn  que  contiendront  vos  pièces  de 
monnaie.  Ainsi  la  nation  ,  en  faisant  payer  le  droit 
de  monnayage,  fera  porter  ce  droit  sur  elle-même. 
Un  particulier  aura  de  l'argent  en  nature  ,  pour  le- 
quel il  désirera  avoir  de  la  monnaie ,  il  Ira  le  porter 
chez  l'orfèvre,  qui  le  lui  paiera  sur  le  pied  de  M  liv. 
le  marc  ,  et  II  se  gardera  Men  d'aller  le  porter  à  la 
monnaie,  qui  lui  ferait  payer  un  droit;  cet  impôt 
empêcherait  donc  encore  le  particulier  de  vous  por- 
ter son  argent.  Je  conclus  au  rejet  de  ta  résolution. 

LEBHurf  :  L'argent  d'Espagne  ne  peut  entrer  en  Fran- 
que  par  fraude,  et  alors  celui  qui  l'introduit  gagne 
par  cela  même  quatre  pour  cent  de  droit  d'exporta- 
tion qu'il  s'exempte  de  payer.  Si,  à  ce  premier  gain , 
vous  ajoutez  encore  le  sacrilicc  des  droits  de  fabrica- 
ilon,  vous  enricliirez  le  particulier  en  ruinant  la  Ité- 
publique. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  estlevéc. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiAItCE  DU  S7  GBRMIlfAL. 

On  reprend  la  diseusskm  sur  le  projet  d'instruc- 
ti<m'  présenté  par  Defiermont,  -sur  les  mandats. 
Après  qudques  débals ,  U  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

a  LeCooselldesanq-Cenlsconsidérant  lanéces^té 
d'assurer  promptcment,  par  une  Instruction,  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôse ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  L'IosunctiOQ  dont  la  teneur  soit  est  adoiMée ,  et 
sera  exécutée  dans  toutes  ses  disposiUoiu. 
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Instruction  pour  l'exécution  de  la  toi  du 
2S  ventôse. 

»  Le  Corps  lëgidatlf  a ,  par  la  loi  du  28  vcntose , 
créé  les  mandais  territoriaux  :  les  plus  puissants  mo- 
tifs ont  dicté  cette  loi;  rintérfitde  tous  coramande 
son  exécution  ;  et  pour  la  faciliter ,  pour  {H^venlr 
toutes  les  difficultés,  Il  faut  dooner  aux  mesures 
d'exécution  les  développements  nécessaires. 

n  L'article  IV  de  la  loi  du  23  ventôse  porte  «  que 
les  mandats  emporteront  avec  eux  hypothèque ,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que ,  de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats 
pourra  se  présenter  k  Tadmloistration  de  départe- 
ment de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra 
acquérir ,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur 
le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite.  » 

Il  faut  rappeler  d'abord  1°  quelles  sont  les  pro- 

Êriétés  nationales  affectées  aux  mandats  ;  2"  établir 
a  formalités  à  suivre  par  les  porteurs  de  mandats 
qqi  dirent  les  convertir  en  domaines  nationaux  ; 
3*  ce  que  ttevront  fiiire  les  administrations  de  dépa  r- 
tement  pour  les  éT^oations ,  les  estimations  et  les 
fixations  de  prix;  &*  comment  se  formera  le  titre 
translatif  de  propriété ,  et  quelles  seront  les  obliga- 
tions imposées  aux  acquéreurs ,  et  la  matière  dont 
Ils  seront  tenus  de  les  acquitter. 

L" 

La  loi  do  28  ventôse  affecte  aux  mandats  tous  les 
domaines  nation  tux  situés  dans  totUe  l'étendue  de 
te  Bépubiique.  Elle  ne  fait  d'exceptions  que  des 
bois  et  forêts  au-dessus  de  300  arpents ,  et  des  mai- 
sons et  édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  public. 

Les  administrations  de  département  prononceront 
dans  le  plus  court  délai  lorsqu'il  s'élèvera  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  sU'objet  soumissionné 
doit  ou  non  être  compris  dans  ces  exceptions. 

Les  domaines  nationaux  se  divisent  eu  deux  classes  ; 
la  première  comprend  les  biens  ruraux  ;  la  seconde  « 
les  maisons,  moulins  et  usines;  et  on  distingue 
dans  ces  biens  ceux  qui  sont  Indivis ,  ceux  qui  sont 
tenus  à  bail  emphytéotique,  ceux  qni  sont  grevés 
d'un  usitfruiL 

Les  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  snscepUbles 
d'être  veAdus  que  les  antres  ;  Ils  peuvent  être  sou- 
missionnés et  aliénés  en  totalité ,  le  prétendant  droit 
n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  que  la 
loi  lui  prescrivait;  ils  peuvent  être  aliénés  pour  la 
portion  appartenant  k  la  République,  si  les  droits  du 
co-piopriétalre  ont  été  réclamés  et  reconnus.  L'ac- 
qaérenr  entrera  alors  dans  tons  les  droits  de  la  na- 
tion, et  partagera  en  son  lien  et  place  avec  le  co- 
propriétaire. 

Quant  aux  biens  tenus  &  bail  emphytéotique,  on 
ne  peut  prendre  ces  baux  poar  règle  d'évaluation  ; 
mais  ces  biens  doivent  être  évalué*  d'après  la  con- 
tribution ,  ou  estimés  par  experts  dans  le  cas  oiï  les 
rdies  et  matrices  des  rôles  de  contribution  foncière  ne 
fourniraient  pas  moyen  de  faire  l'évaluation. 

Enfin  la  valeur  des  biens  grevés  d'usufmit  sera 
réglée  i  la  moitié  du  prix  auquel  le  bien  aurait  été 
évalué  s*ll  n'eût  été  grevé  d'usufruit  sur  une  on 
plusieurs  têtes,  toutes  les  fols  que  l'usufruitier  n'au- 
ra pas  atteint  l'ikge  de  cinquante  ans  :  et  lorsque  l'u- 
sufruitier sera  plus  avancé  en  âge,  la  valeur  des  biens 
gr«vés  d'usufruit  sera  r^lée  aux  trois  qnarts. 

Tons  les  domaines  nationaux  sont  vendus  qidttes 
de  tontes  cha^  et  hypothèques  ;  et  il  ne  peut  être 
reçu  d^opporitloB  qu'autant  que  les  opposante  pré- 
tendraient qu'un  domaine  pr&umé  national  est  leur 


propriété  patrimoniale ,  et  en  ce  cas  radnUnistralioa 
du  département  prononcera  dans  la  décade. 

Les  domaines  nationaux  sont  vendus  telsqu'ils sont  ; 
mais  tes  fruits  et  fermages  seront  partagés  comme  les 
loyers  de  maison ,  de  manière  que  le  fermier  ou  le 
cultivateur  comptera  au  receveur  des  domaines  du 
quart,  du  tiers  on  de  telle  autre  portion  de  ses  pres^ 
tatlons  annuelles,  saivant  qu'ft  l'époque  de  la  vente 
11  se  sera  écoulé  un  tiers,  uo  quart  ou  telle  autre  par- 
tie de  l'année,  à  compter  de  l'époque  fixée  pour  soa 
entrée  en  jouissance.  Aind  les  porteurs  de  mandats 
pourront  facilement  reconnaître  les  domaines  natio- 
naux sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  lai- 
tes ;  on  ne  pourra  leur  (mposer  aucune  exception  que 
ceUe  portée  dans  la  loi  du  28  ventôse  dernier  et  dans 
la  présente  instruction. 

S  IL 

La  loi  du  28  Toitose  autorise  tout  porteur  de  man- 
dats &  se  pi^senter  à  radministratlon  de  département 
de  la  situation  du  domaine  qnV  voudra  acquérir,  et 
porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  pusé  sur  le 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

Le  porieur  de  mandats  doit  trouver ,  tant  auprès 
des  corps  adminitratib  et  municipalités,  que  dans  les 
bureaux  des  préposés  de  la  régie  des  domaines ,  tous 
les  renseignements  qui  pourront  lui  être  utiles  ;  ils 
ne  pourront  lui  être  refusés.  Le  Corps  législatif  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  provoquer  à  cet  égard  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  fonctionnaires  publics  ;  tons 
doivent  sentir  ce  que  commande  l'intérêt  général. 

Les  administrations  de  département  ne  doivent 
pas  même  attendre  les  soumiûions,  pour  faire  faire 
un  état  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  ter- 
ritoire ,  et  en  fixer  le  prix  d'après  les  baux  de  1790 , 
ou  d'après  la  contribution  à  laquelle  ils  ont  été  im- 
portés en  1793,  afin  qu'&  chaque  Instant  les  porteurs 
de  mandata  puissent  prendre  connaissance  des  biens 
qui  leur  sont  aflèctés,  et  de  leur  évaluation. 

Mais  la  facilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats 
ne  doit  pas  être  une  source  d^uius;  11  faut  prévoir 
ceux  qu'on  vit  naître  dans  les  premiers  temps  de 
radjudicatton  des  domaines  nationaux.  Alors  des 
hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se  {vésentalent 
aux  enchères,  et  contractaient  des  obligations  qu'Us 
étaient  hors  d'état  de  remplir  :  ils  cherchaient  à  met- 
tre k  contribution  ceux  qui  voulaient  sérieusement 
acquérir;  Ils  entravaient  les  opérations  des  corps 
administratifs.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  mid- 
tiplier  leurs  soumissions,  pour  ensuite  les  céder  avec 
avantage ,  ou  les  laisser  sans  exécution. 

Tous  ceux  qui  de  bonne  fol  voudraient  acquérir,  et 
qui ,  d'après  la  loi  du  28  ventôse,  doivent  être  por- 
teurs de  mandats ,  et  fournir  le  paiement  de  la  moi- 
tié du  prix  dans  la  décade  de  l'acte  de  vente ,  ne  se 
plaindront  pas  qu'on  exige  d'eux ,  avant  la  soumis- 
sion, la  consignation  du  quari  au  moins  du  prix  pré- 
sumé des  objets  qu'Us  voudraient  soumettre  ;  et  cette 
précaution  suffira  pour  écarter  les  spéculateurs  avi- 
des ,  et  pour  donner  &  la  République  une  garantie  de 
l'exécution  des  soumissions  ;  elle  préviendra  aussi  les 
contestations  entre  ceux  qui  prétendraient  &  un  même 
objet. 

Cette  consignation  se  fera  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines  nationaux  do  chef-lieu  du  dépar- 
tement, en  mandata  on  en  promesses  de  nundals 
créés  :  elle  ne  pourra  être  refiisée  comme  Insuffisante. 
Mais  flans  le  cas  oA  die  serait  au-dessous  du  diH 
quième ,  et  qull  se  serait  présaité  postérieurement 
an  antre  soumissionnaire  pour  le  même  oliijei,  qui 
aurait  lait  la  consisnaiion  prescrite  do  quart  au  moins, 
celul-d  obtiendra  la  préférence  de  TMlJudlcatloik 
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Les  goumisslons  seront  faites  d'après  le  modèle 
annexé  à  la  présente  ;  elles  pourront  comprendre  un 
ou  plusieurs  objets  d'acquisition  ;  mais  on  formera 
autant  de  lots  ^rUcoUers  d'évaluation  ou  d'estima- 
tion, qu'il  y  aura  de  corps  de  fermes  ou  de  métairies; 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  anra  des  sous-baux ,  on  for- 
mera xm  lot  particulier  des  objets  compris  dans  cba- 
que  sous- bail,  et  celui-ci  servira  de  base  &  l'évaluation 
de  ce  qu'il  comprendra. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  baux ,  les  lois  pré- 
cédentes recommandaient  au  corps  administratif  de 
diviser,  autant  que  la  nature  des  objets  pouvait  le 
permettre.  On  pourra  donc  faire  des  soumissiODâ  pour 
de  médiocres  portions  des  domaines  qui  ne  sont  pas 
affermés,  et  ces  soumissions  ne  pourront  être  rejetées 
qu'autant  que  les  corps  administratifs  trouveraient 
que  le  corps  de  la  propriété  en  serait  dénaturé,  et  que 
l'Intérêt  de  la  nation  serait  évidemment  compromis  si 
tàks  étaient  admises. 

S  III. 

Les  principales  obligations  de  l'administration  de 
département  commencent  au  moment  oil  le  porteur 
de  mandats  se  présente  |>our  faire  sa  soumission  ;  11 
sera  tenu  par  chaque  administration  un  registre  pour 
l'enregistrement  des  soumissions,  et  ce  r^tre  sera 
coté,  parafé  et  formé  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  (S). 

Les  soumissions  seront  reçues  et  enregistrées  dans 
l'ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandats 
avec  leur  qailtance  de  consignation. 

Les  soumissions  déji  faites  seront  confirmées  dans 
l'ordre  de  leurs  dates,  au  profit  des  soumissionnaires 
qui,  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente, 
au  chef-lieu  du  département,  auront  consigné  au 
'moins  le  quart  du  prix  présumé  des  objets  compris 
dans  lenr  soumission  ;  sans  quoi  lesdites  soamisslons 
seront  regardées  comme  non  avenues. 

Lorsque  le  même  jour  plusieurs  soumissionnaires 
se  seront  présentés,  et  auront  également  rempU  les 
conditions  prescrites,  le  sort  décidera  de  la  préférence 
entre  eux. 

Aussitôt  que  la  soumission  sera  enregistrée,  l'admi- 
nistration s'occupera  des  moyens  de  fixer  le  prix  de 
l'objet  soumissionné. 

Le  prix  du  bail  se  compose  de  tout  ce  que  le  fer- 
mier s'est  obligé  de  fournir ,  de  faire  ou  d'acquitter , 
de  quelque  nature  que  soll  l'obligation  ,  dès  qu'elle 
était  onéreuse  au  fermier  ;  s'il  doit  des  grains ,  on 
doit  les  évaluer  d'après  le  prix  qu'ils  valaient  en 
1790  ;  s'il  est  obligé  &  d'autres  redevances,  on  doit 
de  même  en  fixer  le  prix  de  1790,  on  d'après  les 
mercuriales ,  pour  ce  qui  s'y  trouve  apprécié,  ou 
d'après  une  estimation  d'experts  pour  les  autres  ob- 
jets, et  composer  du  tout  le  prix  du  bail  sur  lequel  le 
capital  sera  fixé. 

On  ne  doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du 
bail  les  pots-de-vin  payés  par  les  fermiers ,  et  de  vé- 
rifier avec  soin  s'il  existe  des  contre-lettres  que  le 
fermier  n'aurait  pas  déclarées ,  parce  qu'alors  elles 
doivent,  cofiime  les  pots-de-vin,  être  ajoutées  au 
prix  du  bail. 

Enfin ,  il  faut  aussi  ajouter  au  prix  du  bail  les  Im- 
positions ,  charrois ,  corvées  et  toutes  autres  rede- 
vances ,  ainsi  que  les  dîmes ,  cens  et  droits  féodaux 
supprimés,  etc. ,  dns  en  1790 ,  et  qui  étaient  à  la 
chai^  dtt  férmler. 

Les  baux  existants  en  1790  font  la  base  des  évalua- 
1i(Htt  pour  tous  les  biens  qui  s'y  trouvent  compris , 
de  quelque  classe  qu'ils  soient  ;  s'il  n'y  a  ptriat  de 
Imux  ,  les  biens  ruraux  sont  évalués  d'après  la  con- 
tribution foncière ,  et  les  moulins,  maisons  et  usines 
sont  estimés. 

Dans  le  cas  oà  il  n'est  pas  besoin  du  mlnislère 
d'experts',  l'administration  doit  s'occoper,  dans  le 


plus  court  délai,  de  fixer  le  prix  de  l'objet  soumis- 
donné  ;  et  dans  tout  autre  cas,  elle  doit  accélérer  le 
travail  des  expeits. 

S  un  même  bail  comprend  des  Mens  des  deux 
classes ,  0  faudra  foire  procéder  par  experts  il  une 
ventilation  ou  estimation  des  objets  afifermés  confu- 
sément, pour,  d'après  la  fixation  du  prix  de  chaque 
classe ,  former  le  capital  de  chaque  portion  suivant 
la  classe  i  laquelle  elle  appartient. 

A  défaut  de  bail  authentique  eu  1790,  la  contri- 
tribution  doit  servir  de  base  d'évaluation  pour  les 
biens  ruraux  ;  mais  il  faut  que  le  rôle  ou  la  matrice 
du  r61e  ne  confonde  pas  des  biens  non  compris 
dans  une  même  soumission,  sans  quoi  on  ferait  ré- 
duire à  l'estimation  par  experts. 

L'évaluation  prescrite  d'après  la  contribution  de 
1798 ,  doit  avoir  pour  base  la  totalité  de  cette  con- 
tribution ,  tant  en  principal  que  sons  additionnels.  Si 
le  préposé  de  l'enregistrement  reconnaît  que  ta  con- 
tribution foncière  est  inférieure  à  la  proportion  l^ale, 
il  pourra  rédamer  l'estimation  du  domaine  soumis- 
sionné ,  et  l'administration  doit  l'ordonner. 

Dans  tous  les  cas  d'évaluation  sor  la  contribution 
foncière ,  ou  d'estimation  par  experts  faute  de  baux 
authentiques,  s'il  se  trouve  des  liaux  sous  seing- 
privé  ,  ou  emphytéotiques ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  de  base  aux  évaluations,  les  évaluations  sur  la 
contribution  foncière,  ou  les  estimations  d'e^rts, 
ne  pourront  être  inférieures  à  celles  qui  auraient  en 
pour  base  les  baux  sous  seing-privé  ou  les  baux  em- 
phytéotiques ;  elles  ne  pourront  aussi,  dans  a  oc  on  cas, 
être  inférieures  aux  estimations  qui  ont  été  folles  pré- 
cédemment. 

La  contribution  foncière  ne  peut  servir  de  base 
pour  l'évaluation  des  maisons ,  moulins  et  usines. 
Ainsi,  lors  même  que  la  contribution  foncière  sert 
de  l>ase  &  l'évaluation  d'une  ferme ,  les  lïfttiments 
doivent  en  être  estimés  et  le  prix  ajouté  an  montant 
de  l'évaluation. 

Tous  les  bois ,  tant  de  futaies  que  baliveaux  sur 
taillis,  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant 
partie  des  biens  affermés ,  ni  être  évalués  sur  la  con- 
tribution foncière,  parce  qu'ils  ne  produisent  pas  un 
revenu  annnel ,  seront  estimés  en  fonds  et  super^ 
fide. 

Les  taillis  le  seront  de  même ,  toutes  les  ftOa  qu'Us 
ne  seront  pas  compris  dans  un  bail  qui  en  donne  la 
coupe  an  fermier  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  seule- 
ment procédé  à  l'estimation  des  l>âUmeots  et  arbres 
de  réserve ,  dont  le  prix  sera  ajouté  au  prix  du  l>ail  ; 
dans  tous  les  cas  d'estimation  par  experts,  elle  ne 
pourra  être  inférieure  an  capital  que  fo(U'niraii  l'é- 
vahiation  d'après  sa  contribution  fondère. 

Les  cheptels,  semences  et  autres  avances  faites  au 
colons  par  les  propriétaires ,  seront  toujours  estimés 
et  leur  valeur  p<«yée  en  sus  des  autres  objets  compris 
dans  la  soumission. 

Les  bois  au-dessous  de  300  arpents  doivent  être  ft 
la  distance  de  plus  de  mille  toises  des  forêts,  pour 
ne  pas  être  censés  en  faire  partie. 

Les  biens  qui  dépendront  de  quelques  maisons  ou 
bâtiments  y  attenant  ou  servant  &  leur  exploitation , 
ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesdites  malsons  oa 
bâtiments. 

L'administratfon  de  département  appellera  le  dl.- 
rectenr  des  domaines  pour  assister  et  donner  ses  ren- 
seignements lors  du  i^Iement  d*évaloation  du  prix 
des  biens  soumissionnés  ;  il  sera  tenu  d'y  assister, 
ou  d^  Mn  assister  un  autre  préposé  qui  signera  le 
procès-verbal  que  rédigera  l'administration  du  dé- 
partement. Le  procès-verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  au  présent 

S'H  fout  procéder  à  une  estimation  d'experts ,  l'un 
est  nommé  par  le  soumissionnaire ,  l^auire  par  VêA-^ 


Digitized  by 


miuistratiou  ;  et  en  cas  de  partage  cnir'cux ,  Padaii- 
nlslration  nomme  un  tiers.  Oo  ne  prescrit  dans  le 
dioix  aucune  condition  ;  il  sui&t  qu^ils  méritent  la 
conliance.  Us  ne  sont  assujétis  à  aucun  serment; 
mais  avant  de  commcLCcr  leurs  opérations ,  ils  se 
rendront  chez  le  commissaire  du  Directoire  prÈs  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens ,  et  loi  exhibe- 
ront leur  commission. 

Ledit  commissaire  et  les  experts  se  transporteront 
ensuite  stir  le  lieu,  consiaterontsa  siiuaiioii,  sa  con- 
sistauce,  fixeront  le  revenu  de  ce  bien  en  1790  ,  et 
le  capital  sera  formé  en  niulUpIiaiitce  revenu  par  22 
ou  par  18  ,  suivant  la  nature  des  biens.  Leur  proct;s- 
verbal  sera  rédigé  d'après  le  modMe  annexé  au  pré- 
sent. 

Les  vacations  des  experts  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration du  département,  et  payées  sur  les  de- 
niers consit;nés  par  le  soumissionnaire.  Il  sera  alloué 
au  commissaire  la  moitié  de  la  vacation  d'un  expert, 
laquelle  lui  sera  payée  de  même. 

Les  experts  recevront  leurs  commissions  du  dépar- 
tement, et  seront  tenus  de  commencer  leurs  opéra- 
tions dans  la  décade,  et  de  les  continuer  sans  inter- 
ruption: faute  à  eux  de  se  conformer  à  cette  dispo- 
sition ,  il  sera  nommé  d'autres  experts ,  et  tes 
premiers  ne  pourront  plus  être  nommés  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  et  ne  pourront  demander  aucun 
salaire  pour  les  opérations  qu'ils  auront  commen- 
cées. 

Toutes  les  fois  que  l'administration  décidera  que 
l'objet  soumissionné  n'est  pas  susceptible  d'être 
aUéné,  la  somme  consignée  par  le  soumissionnaire 
lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Cette  restitution 
sera  faite  de  même  dans  tous  les  cas  où  radaiiiitstra- 
tion  du  département  rejettera  une  soumission. 

Les  administrations  de  département  seront  tenus 
de  prononcer  sur  le  rejet  ou  1  admission  des  soumis- 
sions, dans  la  décade  au  plus  tard  de  leur  date. 
Elles  ne  pourront  admettre  une  nouvelle  soumission 
sur  les  objets  sur  lesquels  elles  en  auront  rejeté  une 
première  ;  mais  si  leur  décision  est  réformée  par  l'au- 
torité supérieure,  la  première  soumission  aura  son 
ciTet  ;  ,et  à  défaut  par  le  soumissionnaire  de  la  rem- 
plir, il  en  pourra  être  reçu  une  seconde. 

S'il  était  possible  que  des  administrations  négli- 
geassent de  remplir  avec  «cUvité  et  avec  zèle  les 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  elles  seront  respon- 
sables du  retard  et  des  Indemnités  qui  pourraient 
Être  <lucs  aux  soumissionnaires. 

IV. 

L'évaluation  réglée  par  l'administration  de  dépar- 
tement, ou  l'estimation  terminée  par  les  experts,  le 
procès- verbal  de  règlement  servira  de  base  <^  l'ncte 
de  vente  qui  sera  passé,  dans  la  forme  ordinaire,  en- 
tre Tadminisiration  du  département  cl  le  soumission- 
naire, d'après  le  modf^lc  aunexé  au  présent. 

L'acquéreur  paiera  en  sus  du  prix  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal d'évaluation  ou  d'estimation,  tous  les  frais 
faits,  Icsîjuels  seront  composés  : 

1".  Des  vacations  d'experts  et  commissaire,  pa- 
piers et  enregistrements  des  procès-verbaux,  et  ea- 
registremenl  des  actes  de  vente  ; 

2°.  D'un  demi  pour  cent  du  montant  du  prix  prin- 
cipal, dont  deux  tiers  seront  employés  en  indemnité 
au  profit  tant  des  administrateurs  que  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  du  directeur  ou  préposé  de 
la  régie  présent,  et  l'autre  tiers  en  salaires  et  gratifi- 
cations aux  secrétaires  et  commis  de  l'administra- 
tion. 

Les  préposés  à  la  recette  des  domaines  nationaux 
mal  charges  de  suivre  les  recouvrements  du  prix  des 


ventes,  qui  ne  pourra  être  fait  quVn  mandats  oa 
promesses  de  mandais. 

Les  adjudicataires  qui  ne  paieront  pas  le  prix  de 
leurs  acquisitions  aux  époques  fixées  par  leur  contrat, 
en  seront  déchus,  sans  aucune  formalité  ;  et  ta  resti- 
tution des  sommes  par  eux  payées  ne  leur  sera  faite, 
qu'après  avoir  vérifié  s'ils  n'ont  point  détérioré  les 
biens,  et  à  ta  déduction  de  tous  les  frais  ei  d'une 
amende  d'un  vingtième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication, outre  les  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  des  dégradatious. 

Les  receveurs  de:i  domaines  nalionaux  ne  pourrorit 
annuler  les  mandats  ou  promesses  de  mandats  avant 
le  contrat  de  vente;  lisseront  tenus  d'annuler  à  cette 
époque  tout  ce  qui  furtnait  le  prix  de  l'adjudication, 
et  les  feront  passer  îx  la  trésorerie,  qui  les  fera  briller 
dans  la  forme  ordinaire. 

Tous  les  priniidis  de  chaque  décade,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  adminis- 
tration du  département,  enverra  au  mioistre  des  fi- 
nances l'état  des  soumissions  et  des  ventes ,  et  des 
sommes  payées  h  compte  ou  pour  solde. 

(  A  cette  instruction  sont  joints  différents  modèles 
pour  TexécuUon  de  la  loL } 

(  La  suite  demtûn.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  29,  le  Directoire  a  de- 
mandé ,  par  tm  message  au  Conseil  des  Cinq-Cents , 
de  nouveaux  fonds  pour  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Un  autre  message  a  ponr  but  de  provoquer  une 
loi  qui  annulerait  et  soumettrait  à  une  révision  nou- 
velle les  certificats  de  residoiice  délivi  és  dans  !a  com- 
mune de  Lyon  depuis  1793,  jusqu'à  l'arrivée,  dans 
cotte  commune ,  des  représentants  Feroux,  Despi- 
nassy  et  i'oulain-Giandpré. 

Une  commission  de  cinq  membres  fera  demain  an 
rapport  sur  cet  objet. 


LIVRES  DIVEHS. 

Zilia,  roman  pastoral,  par  la  citoyenne  Deaufort, 
avec  romances,  musique  de  LamberelU,  avec  cette 
épigraphe  : 

A  la^illc  on  est  plus  aimable, 
Au  village  on  sait  mieux  aimer. 

(ROUSSEAU,  devin  de  village.) 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Georges,  Cbaus- 
sée-d'Antin,  n°  19;  Desenne,  Palais  Egalité ,  n**  1 
et  2;  Mercier,  rucduCoq-IIoiioré,  n°  126. 

La  musique  des  romances,  avec  accompagnement 
de  piano,  se  trouve  chez  l'auteur;  Dccombe,  pince 
de  l'Ecole,  n"  ^5  ;  Frère,  passage  du  Saumon,  rue 
Montmartre;  VIgncrie,  rue  (trange-Batelièrc,  n"  30. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 
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Italie.  —  CraiDies  affectées  par  les  partisans  de  la 
coâUtioD,  à  l'ap^oche  des  Français  de  Gènes. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

tiantest  te  11  germînaL  —  Ta  ne  seras  sans  doute 
pas  flcbé,  mon  ami,  d'aTOir  des  dél^  exacts  sur  la 
mort  dn  trop  célUire  Cbarette.  On  aime  à  étudier  ces 
Bçâérats  funcox,  qtrf,  comme  les  héros»  doivent  oc- 
càper  les  cootonporalns  et  la  postérité.  Lem*  lûe  en- 
Wât  se  Jnge  par  leurs  derniers  moments  ;  on  en  re- 
cneine  les  partlcnlarités,  on  ^es  observe,  on  les  rap- 
proche et  on  panrient  à  se  former  d'eux  une  opinion 
Btlne.  également  éloignée  de  Thorreor  ou  de  l'admi- 
ratioo  dmt  l'esprit  de  parti  envdoppe  leur  conduite. 

Charetie,  pris  le  2  de  ce  mois  par  Tadjudant-géné- 
r«l  Travot,  fut  d'abord  conduit  à  Angers.  Nantes  le 
réclama  ;  U  était  Juste  que  le  lieu  de  son  odieux 
triomphe  devint  celai  de  son  juste  supplice.  Il  y  ar- 
riva le  7  à  une  heure  après  mlnnit.  En  sortant  du 
bateau*  Il  dit  avec  m  soulivement  de  poitrine  : 
VoUà  donc  ok  ces  gueux  cCAjiglais  nCont  conduit. 
CTcst  le  aeid  moment  oA  il  ait  marqué  quelque  émo- 
tion. Conduit  à  la  maison  du  Bonfbi,  11  demanda  un 
verre  d'eau,  pals  mi*on  lui  permit  quelques  mxt- 
men»  de  repos,  et  iformit  efiiecUveinent. 

Le  lendemain  madn,  sur  les  nfeuf  heures,  on  le 
eondoislt  cbet  le  général  Dutilfa  oft  11  devait  subir  un 
fnterregatoire.  Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  On 
m'a  seulement  assuré  qu'il  s'était  refusé  de  répondre 
i  plusieurs  questions  do  général,  et  qu'en  parlant  de 
Roberie,  il  avait  dit  qu'après...  il  ne  connaissait  pas 
de  plus  grand  scélérat.  Qn'U  se  battait,  11  est  vrai, 
pe«r  la  contre-révdullott  ;  mais  qull  n'était  point  de 
son  parti  et  qtt'il  le  désavouait.  Les  grenadiers  et  les 
chasseurs  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  étalent 
sous  les  armes  ;  deux  compagnies  de  mon  bataillon 
et  deux  de  la  légion  Nantaise  étalent  commandées. 
Charetle,  placé  au  millen  de  cette  escorte,  précédé 
d'une  demt-donsalne  de  généraux,  entoaré  ue  quel- 
ques gendarmes,  fat  conduit  chez  Dutllh  jusqu'à  ta 
Gcmstf action,  pnU  remontant  la  Fosse,  la  rae  Jean- 
Jacques,  la  place  de  h  Comédie,  descendant  ensuite 
la  rue  Créblllon,  la  place  l'Egalité,  ftat  ramené  en  pri- 
son par  la  meCaseerie. 

Un  peuple  famnenae  était  répands  sur  son  passage 
et  remplirait  k»  balcons.  Des  crb  de  vive  la  Bépu- 
bliifuem  firent  souvent  entendre;  mais  soit  que  le 
ooit^  en  imposU,  loit  qu'effectivement  nous  repre- 
nions de-  meflleares  mœurs,  et  que  le  temps  des  fo- 
reurs mOt  passé,  l'indignation  se  contint,  et  on  lui 
épargna  les  hijarieases  personnalités. 

Il  étati  babIMé  d'un  pantalon  gris,  d'un  habit-veste 
pareil,  sans  autre  dlstinctioB  qu'an  galon  d*or  étroit 
dentelé  qui  bordait  son  collet.  Antour  de  la  téte  un 
fichu  blanc  négligemment  noué  à  la  créole.  Il  avait 
reçQ  un  coup  de  feu  à  la  téte,  son  ^ule  droite  était 
encore  couverte  de  sang.  H  avait  le  bras  gauche  en 
écbarpe  ;  on  conp  de  sabre  loi  avait  coupé  trois  doigts 
de  cette  main.  Sa  contenance  était  assurée,  sa  mar- 
che terme,  et  le  plus  grand  calme  était  répandu  sur 
M  figure.  Son  tdnt  n'était  plus  comme  «u  temps  de 
la  péeiftcation,  Uanc  et  nni,  les  fatignes  l'avaient 
bmnf.  Il  regardait  lom  sans  Insolence  et  sans  bas- 
sesse. 

Le  lendemain  9  H  hit  jugé.  H  soutint  également 
Men  son  personnage.  répondUt  &  toutes  les  questions 
sans  aigreur  et  avec  Mtag  btHd.  Parmi  les  questions 

4'  Série.  —  Tome  H. 


qui  lui  ont  été  faites,  voU&  celles  qui  m'ont  paru  le 
plus  intéressantes. 

On  loi  a  demandé  si ,  lors  de  la  pacification ,  les 
représentants  du  peuple  ne  lui  avaient  pas  prorais  un 
roi.  Il  a  répondu  que  non  ;  qu'ils  ne  loi  en  avalent 
jamais  parlé  dans  leurs  discours  publics,  ni  dans  les 
convenalions  particulières. 

I>ourqu<ri  il  avait  violé  la  pacification  ?  —  Parce 
qull  avait  appris  que  le  représentant  Gaudln  avait 
lait  mettre  dea  troupes  en  mouvement  pour  le  faire 
satdr,  et  l'enlever  contre  la  fiid  des  traités. 

S'il  avait  des  correspondances  avec  les  émigrés  et 
les  puissances  étrangères  ?  —  Qu'il  n'avait  reçu  que 
14  mille  frqncs  des  Anglais,  avec  lesquels  11  n'avait 
correspondu  que  pendant  qu'ils  étaient  &  llle  Dieu  ; 
qu'il  n'en  avait  reçu  que  fort  peu  d'armes  et  de  mu- 
nitions ;  qu'il  n'avait  point  de  correspondance  suivie 
avec  les  émigrés  ;  qu'il  avait  reçu  seulement  un  chif- 
fon du  comte  d'Entraignes  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
de  plus  de  Louis  XVIII  un  brevet  de  lieutenant-gé- 
néral. 

On  lui  a  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  dans  cette 
réponse. 

S'il  avait  des  correspondances  dans  l'Intérieur  t  — 
Non.  Et  quand  il  avait  besoin  d'armes  et  de  muni- 
tions 11  envoyait  des  paysans  en  chercher,  en  se  fiant 
à  leur  adresse. 

Quand  on  lui  parlait  des  massacres  de  Macliecoul 
et  antres  qu'il  avait  ordonnés,  11  se  contentait  de  ré- 
pondre par  un  signe  de  téte  négatif  et  un  sourire 
amer,  comme  pour  faire  sentir  qu'il  avait  lait  son 
métier.  An  surplus,  U  avoue  qu'il  commandait  en 
chef  et  se  battait  pour  la  monarchie  ;  mais  que  quel- 
ques jours  avant  d'être  surpris,  un  général  qu'à  n*a 
pas  nommé,  lui  fil  faire  l'ouverture  d'abandonner  le 
territoire,  lui  promettant  protection  s'il  voulait  sorth- 
de  la  KépubHque  ;  qu'il  avait  déposé  cette  lettre  chez 
un  curé,  parce  que  dans  l'état  ou  il  se  trouve,  pressé 
de  toutes  parts,  il  ne  pouvait  se  cha^er  de  papiers, 
et  qu'il  s'était  contenté  de  répondre  au  général  qui  loi 
faisait  faire  cette  proposition,  qu'il  avait  besoin  d'un 
peu  de  répit  pour  régler  les  conditions.  Il  s'appuyait 
U-dessus  pour  demander  un  sursis  et  qu'on  l'en- 
voy&t  &  F^ris  comme  Cormatin.  Au  surplus.  Il  n'a 
cessé  de  faire  l'éloge  du  brave  et  généreux  Travot  et 
de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  se  sont  retirés  pour  voter,  il  cau- 
sait avec  ceux  qui  l'entouraient  ;  Il  leur  racontait  le» 
drconsunces  de  sa  capture,  et  répondait  k  ceux  qui 
s'étonnaient  de  ce  quil  ne  se  fût  pas  tué,  que  le  sui- 
cide avait  toujours  étô  loin  de  ses  prindpes,  et  qu'il 
le  regardait  conmie  une  iftcheté. 

Quand  m  loi  a  lu  son  Jngement,  des  cris  de  i>Aw 
République  !  ont  retenti  dans  toute  la  salle.  Lui  l'a  en- 
tendu sans  émodon,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décom- 
Bosés  un  seul  moment.  U  a  demandé  la  parole  ;  le  si- 
lence a  régné. 

U  a  dit  qu'il  ne  cherchait  pohit  &  reculer  l'instant 
de  sa  mort;  mais  qu'il  priait  pour  sa  satisfaction,  que 
la  conmilsslon  envoyât  chercher  la  lettre  dont  II  avait 
parlé. 

A  cinq  heures,  U  fut  conduit  à  la  pla«e  des  Agri- 
culteurs ;  cinq  mille  hommes  formaient  un  bataillon 
carré;.  Le  prâre  GaHwrt  assermemé  l'a  as^té  dans 
ses  derniers  moments.  U  n'a  voulu  ni  se  mettre  &  ge- 
noux, ni  qu'on  lui  band&t  la  vue  ;  mais  présentant  sa 
poitrine  au  piquet  chargé  de  faire  feu,  retirant  son 
bras  gauche  du  mouchoir  qui  l'euvelof^t ,  s'efla- 
çant  et  prévenant  par  un  signe  de  téte  qull  était 
prêt ,  on  fit  (éu  et  u  est  tombé  mort. 

U  était  &gé  de  33  ans,  sa  taille  était  d'enviiron  cfaiq 
pieds  quatre  pouces,  les  cheveuy  noirs,  les  sourcils 
noh*8  et  dnrfts,  l'œil  enfont^,  petit,  mais  vif,  le  nez 
tmg  et  reeolirb<^,  la  bouche  grande  e(  rentrée ,  H 
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menton  altongé,  beaucoup  marqué  de  la  petite  ?é- 
rolc  ;  la  poitrine  large,  la  cuisse  assez  fournie  et  bien 
faite,  la  jambe  un  peu  grêle,  la  voix  faible,  féminine 
et  un  peu  aigre,  la  tournure  leste. 

Ce  courage,  ou  plutôt  cette  Insensibilité,  est  une 
suite  des  circonstances  diffidies  où  il  s^est  trouvé.  Ce 
n'était  pas  une  ame  fortifiée  par  la  pliilosopltie,  mais 
Incapable  de  passioQS  vives.  Un  marin,  qui  a  voyagé 
avec  lui,  raconté  que,  pendant  la  dernière 
gaerre,  le  chevalier  Gharetle,  alors  lieutenant  de 
vaissean,  se  promenant  sar  le  pont,  un  matelot  mala- 
droit versa  sur  son  pied  du  goudron  boniOant  ;  il  se 
détourna  sans s'émonvoir  :  Tu  m'as  brûlé»  bougre.' 
Vitlenave,  dont  tu  connais  le  patriotisme  et  les  talents 
d'observation,  était  son  défenseur.  Il  assure  que  c'é- 
tait un  bomme  très  ordinaire,  sans  moyens,  sans 
connaissances.  Comme  tous  les  cbefs  de  parti,  il  s'est 
acquis  une  Immense  réputation;  comme  tous  les 
chefs  de  parti.  Il  a  profilé  du  nom,  du  crédit,  du  ta- 
lent de  ceux  qui  commandaient  avant  lui;  comme 
tons  les  chefs  de  parti,  il  a  péri. 

.  {Eacirait  ée  la  Sentwelle.) 

Variété.  —  Analyse  de  Coton  d'Uiique ,  tragédie 
de  Saiot-MareeL 

Diptoma^.  —  Article  d'Esdiassérisnx  Tatoé  , 
poar  un  congrès  où  Ton  traiterait  de  la  pacification 
générale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSUL  DBS  CII»>-CKItTB, 

■StOtt  ée  ta  êSmee  du  37  germinaL 

Trellhard  propose,  et  le  Conseil  adopte  une  réso- 
lution qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  pro- 
vocateurs è  la  royauté  et  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  1793,  et  i  la  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire.  —  L'ordre  du  Jour  appelait 
^  discussion  sur  les  associations  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  Chénler  et  Camus  en  font  prononcer 
rajournemeot  Jusqu'après  celle  sur  les  délits  de  la 
presse.  La  discussion  continue  sur  le  mode  de  juge- 
ment des  prises.  Levallois ,  rapporteur,  répond  aux 
objections  faites  contre  son  projet,  et  demande  la 
priorité  en  sa  laveur.  Dauchy  (du  Nord),  croit  que 
c'est  ft  Tordre  judiciaire  qu  appartient  le  jugement 
des  prises.  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Riou, 
et  11  est  adopté  par  le  ConseiL 

JV.  B,  D4Î1S  la  séance  du  30,  Ballard  a  £Ut  un  ra^ 
port  sur  la  contribution  foncière  de  Tan  IV,  elle  sera 
la  même  que  pour  Pan  lU  ;  mais  ancone  partie  n'en 
sera  payable  en  nature  ;  elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  mandats:  cette  disposition  s'appliquera  aux 
fermages  des  biens  raranx. 

Le  Conseil  a  ordonné  l'i^oarnemeat  de  ce  projeu 


If*  313.     INimU  »  nurétA     (31  avril). 


ALLEMAGNE,  —  Vietne,  te  30  mon,  —  Promo- 
tion de  quatre  feld-m«réchani-de-c«nip,  vlngt-aix 
feld-maréclianx-4ienteaaau,  et  vingt-qaaut  majors; 
distrUraiion  de  qwnate  croix  de  l'onir»  de  Uarie- 
ThérèMi  Pr^^aradb  de  la  campagne  prochaine. 

himdres.  ^  Notes  officielles  entre  rambassadeur 
français  à  BUe,  Barthélémy,  et  le  ministre  anglais 
Wickam,  rdallvemcnt  è  des  ouvertures  de  paix.  Note 
ultérteare  du  ministre  anglais  qui  déclare  :  >  Qu'at- 
tendu la  prétentfon  manifestée  par  le  Directoire  d'ap- 
proprier à  la  France  tout  ce  que  les  lois  peuvent  y 
iivofr  compris  sot»  la  dénomination  de  territoire 
firanfalt,  «t  la  déclfiraUon  qa*oa  oe  fera  ni  n^enten- 


dra  aucuM  propoifilm  qui  y  uÀl  oratraire,  U  ne 

reste  à  S.  M.  B.  qu'à  poonolvre  une  guerre  juste  et 
nécessalrei  s 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  BXACDTir. 

ProétamMion  4u  Directoire  exécutif  aux  Z^/mnats  , 
te  36  germinal  mt  IV. 

Lyonom ,  te  Dirwttâre  exécalif,  Ibrtewnt  oeeapé  dn 
retour  et  du  luainlieD  de  l'ordre  d«îu  toutes  les  parlns  de 
la  République ,  a  Borofament  le*  yeux  ouveria  %m  uoa 
comoiuae  iiilcrecsaate  |iBr  sa  populalioa ,  ion  iodusirie  et 
■PS  inalheura.  U  veut  ramener  au  milieu  do  tous  le  com- 
merce et  les  arts  dont  voui  avez  loDg-temp*  offert  le  «peê- 
lade  et  le  modèle  ,  et  tous  Irahjriu  à  la  fuis  vos  iutcrùls 
et  vos  devoirs ,  ai  voua  ne  aecondtex  de  toui  tos  eili>ct» 
l'aclioD  du  gouvernement. 

Que  les  lubilanls  de  cette  commuw ,  qui  fut  jadis  k 
premier  atelier  de  l'Europe ,  apprenociit  enrin  ^ua  le  rvr 
tour  de  leur  prospérité  est  attaché  k  la  religieuse  obseiva- 
tion  des  lois  ,  et  qu'ils  ne  doiveol  plus  rivaliser  qœ  pMr 
en  doRoer  tous  et  l'exemple  et  le  précepte. 

Que  I«  père  la  recommande  à  tes  enbals ,  le  nigatiaol 
i  ses  commia ,  le  fabricant  k  sas  ouvriers. 

Que  les  autorités  GooMituées  MirTeilUnt  l'oisiraté,  oon* 
tiennent  la  malveillance  ;  qu'ailes  frappent  cas  bomam 
sans  patrie  ocmiBia  aans  monlilé ,  ce  v|l  nmm  da  fanmit- 
loos ,  tour-i-lour  suppôts  du  royalisme  et  foutours  de  l'a- 
narchie ,  qui  provoquent  la  vengeaoM  des  cœurs,  dèji  trop 
ulcérés,  et  profilent. de  m»  propres  midlMurs  pearn 
aggraver  le  poids  et  ru  prolonger  la  durit. 

Cesaez  enfin  de  seconder  vona-nenea  la  projet  do  Bâ- 
tions rivales  qui  voyaient  depuis  l<Hig-tamps  votre  aelivîrà 
et  votre  opuleuce  avec  un  œil  d'envie.  Vous  n'aves  pas 
sans  doute  oublié  les  eRorts  de  l'Anglais  pour  détruire 
voire  commerce  et  vos  aris.  Tous  vous  rappelez  aussi  que 
Joseph  II  ne  vit  qu'avec  un  secret  dépit ,  et  l'éckt  <U  vos 
manulactures  et  la  noble  fierté  avec  lequel  vous  le  reijAlMi 
dans  vos  murs  ;  et  n'etl-ce  pas  i  cette  époque  qa«  la  coar, 
abandonnant  vos  prédeuses  étoffes  ,  rùidit  la  Fnace  tri* 
bulaire  de  l'industrie  des  étrangers  f 

Les  hommes  industrîcui  qui  peuplent  vos  ateliera  s'é- 
noi^ueilltront  de  fabriquer ,  uon  plus  comste  autrefois,  les 
objets  d'un  luxe  puérile  ou  d'une  awlorité  usurpée ,  mats 
les  décorations  qui  doivent,  dans  to«les  les  parties  de  la 
République ,  augmenter  la  pompa  et  la  majesté  de  nos  ft' 
tes  nationajea  ,  at  les  s^es  de  la  poissanoe  publique  qui 
doivent  diuînguer  les  magistrats  lemparaires  qoa  le  peu- 
ple b'est  cluws.  C'est  ainsi  qu'an  aaia  de  la  liberlé  et  da 
ta  pux  que  nous  préparent  nos  guerriers  répaUicains , 
vous  verres  renaître  votre  astiqua  praapâriUk 

Bientôt  peut-être  la  République,  afienMa  par  cette 
paix,  appellera  tous  ses  eabnls  à  uae  fèt*  géaimlc  «à 
devront  se  confondre  toutes  les  aOeotiona  en  one  seule  , 
l'amour  de  la  pairie.  Le  Direct«ira  exénitil  compte  q«  , 
dociles  à  la  voix  de  votre  propre  intérêt  comae  à  oril*  da 
la  morale  ,  vous  aurez  oui>lié  at  vos  haines  et  vas  mat- 
beurs,  et  que  vous  n'y  apportarcs  que  ce  cbâlereus  en- 
thousiasme et  celte  douce  bàtamité  qui  caiaclérisénstles 
premiers  jours  de  la  révolution. 

Pour  nous ,  décidés  à  faire  plier  sous  le  joug  des  lois 
toutes  les  pasaions  comme  tous  les  partis  ,  jaloia  égale- 
ment de  cicatriser  toutes  les  plaies  et  de  raraeoef  panml 
vous  le  travati  et  l'aboodanct,  «a  même  temps  q«e  no«a 
emploierons  bws  les  mojcDi  qei  SMt  ae  Botra  pMvato 
pour  assurer  votre  prospérité  «t  votre  repM,  noospaur- 
,  suivrais  avec  U  dernière  vigueur  qoieoâqM  lenlerait  de 
troubler  l'ordre  public,  et  d'm^ercer  une  vengeance, 
même  légitime.  C'est  i  la  lot  seule  ii  punir  tes  erimea. 

Lyonnais,  k«  inteadau  paicmrilaa  da  gaevcrament 
et  ses  résolutions  vous  M»t  counes.  C'est  à  vous  winlie^ 
wnt  i  les  lecondcrf  en  fiisaM  taire  vos  pasiistis  et  •» 
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réa^HwUNtm  m  hMkéipoar  cmmoUAmt  la  KépdiB- 

que  et  mhifier  ntra  indutrie. 

LnooKanB ,  priddtai. 
Par  le  Dindoift  exécutif  : 

S^ai  LàOAaiw ,  sêerAaîn-gMral. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Tnlede  la  motirad^ordre  prononcée  par  Tronflle, 
dépnié  du  Finistère ,  sur  les  travanx  des  ports,  dans 
la  séance  da  9  veolose,  an  Goueit  des  Cinq-Cents. 
ccMUEiL  SIS  urcniia. 
séance  du  S7  {femtnaL 

Darand-MaUlane  lait  rejet»  la  rést^otloa  q«i  con- 
firmait les  élections  de  Montanban.  —  Picot  fUt  ap- 
prouver celle  qui  annuité  TadjudicatlOB  du  domaine 
de  Gbezy,  faite  au  citoyen  Fabre-Dubosquet  —  Le 
Conseil  adopte  aussi  la  résolution  qui  prononce  la 
pdne  de  mort  contre  les  provocateurs  au  renverse- 
ment de  la  constitution  de  Tan  III,  ou  au  meurtre  et 
au  pillage. 

COnsIIL  DSS  CISfh-CBKTS. 
Sàmiee  ëu  38  germinui. 

Camus  fait  prendre  une  résolution ,  qui  oblige  les 
auieursd'ooTragespériodiqnesàymettre leurs  noms» 
et  rend  les  imprimeurs  respoosaUes  de  ceux  où  Us 
ne  seraient  pas  indiqués. 

AT.  B.  Dans  la  séance  du  1"  floréal ,  les  deux  Con- 
■dlB  ont  raionvelé  leurs  bureaux. 

Cnusous  est  président  des  Cinq-Cents,  et  LecoiH 
lenlxdea  AndcDS. 


Trldl   S  florM     (22  avril). 


Béfmbliqtu  baume,  —  Dlsonaston  k  l'Assenbléfi 
naUooale,  et  prwlanation  sor  les  moyens  depooi^ 
voirpromptonent  au  besoins  de  la  marine  de  rfitat 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ÂMtiL  DES  COTU  DB  li^tCftlH. 

Orne,  du  (•  genDlnal  on  IT. 

E:ctraU  d'tau  tettn  écrite  par  U  Dbwioirc  exécmtif  as  gé- 
nérât en  ekefAe  ^armét  tfet  eitet  dt  eoeéam^  en  date  du 

29  ventoae  an  IF. 

Le  Directoire  exécutif  tous  annonce,  citoyen  général, 
qu'il  vient  d'être  pris  des  mesures  pour  que  les  admluls- 
Iralions  centrales  des  dëpartcmeiiu  où  vuus  commaiidet , 
n'opposent  jtbu  de  résistance ,  et  ne  mettent  plus  d'eutra* 
ves  au  versement  des  contributions  et  de  l'emprunt  forcé 
dans  les  caisses  des  payeurs  de  l'armée.  » 

L'année  sera  convaincue ,  par  l'extrait  de  la  lettre  d- 
desaus ,  qae  le  général  en  ctief  s'occapaU  depuis  iMf-ltmps 
de  ses  bnoins ,  et  que  le  gouvernement  qtu ,  chaque  jour, 
redouble  d'cObrls  pour  améliorer  le  sort  des  défenseurs  de 
la  République ,  avait  donné  les  ordres  les  plus  Impératirs 
pour  laire  verser  dans  les  cataes  daa  payeurs  de  Fannéc 
Jet  fonds  déposé»  par  les  coBUUHiabks  due  celles  des  ad* 
lulnlstratioas  centrales  de  départemaat,  où  Ils  restaient 
Inutiles. 

Lo  sort  des  olDders  de  tous  grades  est  aussi  l'objet  de 
la  sollicitude  paternelle  dn  Directoire.  Sous  peu ,  Il  cban- 
geri  en  mieux.  Le  général  en  cfaef,  qui  en  est  convaincu , 
eoMpte  trop  sur  le  pautotlsaie  et  le  sMe  des  brarea  on- 
ders  de  i'amtfe ,  paar  craindre  Jaa^  la  pliB  léger  refrol- 
dlaernenL 

Oui ,  sans  doute ,  l'Etat  doit  pourvoir  mu  besoins  des 

troupes;  mais  quelle  dlfTércnce  n'existo-t41  pas  entre  les 
mercenaires  soldés  par  I&4  rois ,  et  les  dércnscurs  de  la  Ré- 
pnbllque  1  Les  premiers  désertent  les  drapeaux  de  la  tyran- 
pje,  iorsqu'ib  «oteot  y  iropvcr  leurs  Intérêts,  et  qu'on 
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lawantataa  la  ftmdléi  ta  attres,  an  sriHei  des prifa- 
tkins  de  tous  genres,  soutenns  sealeneni  par  ee  bffUatt 

aoKHir  de  la  l^rté  qui  enfante  des  prodiges ,  pwteat  ta 
gloire  de  leurs  armes  à  l'extrémité  la  plus  recidée  des  ma- 
rais glacés  de  la  Hollande,  franchissent  les  bords  inacces- 
sibles de  i'Ourte,  dont  le  coun,  tdasoln  de  tant  d'exploits, 

[)orte  la  terreur  aux  murs  deMaésirIcht,  et  vont  oobdurs 
a  paix  sous  ceux  de  Pampelune  étonnée. 

Ferlons-nous  moins  qu'eux,  nous ,  également  républi- 
cains? retarderions-nous  d'un  seul  instant  les  triomphes 
de  la  République  t  Non ,  braves  amis ,  vos  actions  Journan 
Uères ,  vos  vktidns  précédentes  l'attestent  A  la  patrie.  Loi 
chelii  bmeux  de  ses  eonei^  ne  sont-Us  pas  tombés  sous 
vos  conpeT  Ab  I  quel  présa^  heureux  pour  les  Iwos  d- 
toyensqul  vous  contemplent  et  applaudissent  &  vos  efforts 
généreux!  Redoublez-les,  et  bientôt  ces  misérables  que 
vous  mépiisea,  ces  héros  de  fossés,  ces  guerriers  dont  li 
valeur  coiulste  4  se  tenir  derHèndes  haies,  et  da  qui  les 
talents  sont  dans  les  Jambes ,  seront  anéantis. 

Accourez ,  soutiens  de  mon  pays,  destructeurs  de  Thy^ 
dre  vendéeime,  accourez,  venez  embrasser  des  frères  di- 
gnes &i  vous  I  venes  triompher  avec  enx.  Qu'une  charge 
générale  soit  battue  de  l'Orne  au  Finlst^ ,  et  de  Nantes 
i  Granvlile  i  que ,  partout ,  les  Ignobles  satellites  des  Ca- 
pe Is  ,  foudroyés  eux-mêmes  par  l'Angleterre  ,  dlspuala- 
sant  du  sol  de  la  République ,  et  déposent  leurs  armes  k 
vos  pieds.  Le  générât  en  chef,  L.  Hocbb. 

Pour  copie  conforme  i 

Le  ministre  de  ta  police  générale ,  Cogboh. 

/InattHte  à  Mentaifu ,  te  18  germinal,  &*  année  répnM- 
mAw,  «fis  fappmmtim  éu  BtmMn  eaêmif  dt 
franae» 

Le  ginM  en  dief.  Informé  que  plusieors  déserteurs, 
retaïus  Jusqu'à  ee  mosMut  par  h  terrew  que  leur  Inqil- 
nlt  le  brigand  Charetleet  la  arainte  dn  cbfttImDt,  n'ont 
osé  venir  iwplwer  le  pardon  qu'ils  désireM  r«Mv<rir  da  la 
Bteubllque; 

'Considérant  que  les  Intentions  paternelles  du  gouverne- 
ment ont  toiijours  été  de  rallier  les  Fraotals  égarés ,  d'at- 
tirer à  M  cens  «■'uns  erreisF  Aineste  ou  TeM^tm  des  dr- 
«MMtsBiM  ont  fait  abandonner  les  drapeaux  de  lafiénpbH- 
qw) 

Déclare  que  les  |déaerteurs,  quel  que  soit  leur  grade, 
qui  viendront  Implorer  la  clémence  naUonale ,  et  rappor- 
teront leurs  armes ,  seront  admis  servir  dans  les  troupes 
de  la  RépubHque ,  soit  dans  l'année  des  oétes  de  l'Océan , 
aoit  dans  celtes  des  frontières. 

La  présente  disposition  sera  maintenue  Jnsqn'aa  11  flo- 
réal, SO  avril,  vieux  style;  après  ectte  époque,  aucun 
pardon  ne  sera  accordé ,  et  les  conunnnes  convaincues  d'a- 
voir racdé  des  déserteurs ,  paieront  une  fort»  amende  en 
numéraire. 

U  est  sous-entendu  que  les  déserteurs ,  pris  les  armes  k 
la  main ,  ne  pourront  Jouir  du  bénéfice  de  la  présente ,  et 
que  dans  le  nombre  des  déserteurs  on  ne  pent  compren- 
dre les  émigrés,  L.  Hocbb. 

Àms  importOML 

AU  Qoartle^géuéril  ée  Scnoo.  >«  <>  jerraiB»!  an  IV. 
I^e  général  en  chef  prévient  ses  concitoyens  que  les  bil- 
lets de  Innqne  d'Angleterre,  répandus  dans  le  publie, 
sont  contrefaits,  et  aussi  ftrax  que  les  assignats  de  Qutlw- 
rea  et  les  louls  donnés  à  StolOet.       Signé  L.  Hocna. 
Pour  eo]^  conforuw  i 

iaminUtre  de  ta  poUce générale»  Coonen, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSBIL  niS  01IQ-CINT8. 
Sotte  ée  la  séance  du  98  germinat. 
vmers  fait  prendre  une  résolntlOD  qui  antorise  tes 
préposés  des  douanes  à  reteak  les  marchandises  dtmt 
les  droits  sont  perçus  sur  h  valeur,  en  Myant  la  va- 
leur déclarée  et  le  dixième  en  sus.  —  RMactlon  de  la 
rés(riution  présentée  par  Riou  sur  les  jugements  des 
prises  maritimes ,  qui  attribue  aux  tribunaux  dvfla 
de  département  les  appels  de  tribunaux  de  eommerce. 
-  RésointioB  concernant  les  marcImndiKS  en  dépôt 
I  dans)aIîel8iqtte.CoUomMf«i»renfO]wràuMCO|ff* 
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miflafon  la  rédamatioa  da  citoyen  Beraantt  et-proeo- 
reur-syndic  da  district  de  Longwy,  relatiTement  an 
décret  d'accttsatton  reada  contre  loi,  lors  de  la  prtoe 
de  cette  vUle  par  lei  Frusaleiu. 

GOHSBIL  DES  AHCIIKS. 

Aétme»  rfu  38  getmttial. 
Le  Conseil  rejette  la  résolution  qol  annulait  les 
élections  de  Port-Brieax.  —  AprÈs,  la  lecture  de  la 
résolutioD  relalire  aux  auteurs  et  imprioieurs  d'oa- 
vrages  périodiques,  Dupont  (de  Nemours)  se  pro- 
nonce amtre  T'oUigation  oA  se  trouveraient  les  im- 
primeara  de  répondre  des  ouvrages  qa*ils  (mprime- 
raient,  et  U  vote  le  rejet  de  la  résolation.  Elle  est  ap- 
prouvée par  le  Conseil. 

COHSEII.  DBS  CIRQ-CBHTS. 
Séance  t^u|30  germimal. 

Sur  la  demande  d'André  (de  la  IjOEbrc),  le  Conseil 
déclare  que  les  membres  restants  d'une  admiaUtra- 
tion  ont  le  droit*  jusqu'aux  élections  prochaines,  de 
n'adjoindre  des  collègues  en  remplacement  des  mem- 
bres morts  ou  démissionnaires;  et  it  arrête  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  connaître  les  motifs  qui  lut 
ont  fait  nommer  à  trob  places  d'administrateurs  du 
département  de  la  Lozère^qul  étaient  remplies  par  des 
citoyens  choisis  d*apr{»  ce  mode. 

Viliers  folt  prendre  «ne  résolotioa  qnl  destine 
la  maison  dite  CroI-d'Havré,  poor  le  k^ement  des 
ambassadeurs  et  ministres  de  la  république  ba- 
tave.  ~  Une  discussion  8*engage  sur  un  projet  de 
Daubermesnil,  pour  la  concession  du  odlége  de  Sor- 
rèze,  demandée  par  un  message  du  Directoire  exécu- 
tif. Cet  objet  est  ajourné.  —  Goesutn  fait  prendre  une 
résolution  sur  le  mode  de  déclaration  des  témoins 
militaires. 

V,  B.  Dan»  la  séance  du  3,  le  Conseil  des  Cinq- 
Gcnis  a  adopté  un  projet  de  résolation  portant  que 
les  2  milliards  hOO  millkms  de  mandais,  créés  par  la 
loi  du  38  ventQse,  serai»!  oompoeés  des  oonpnres 

saivantes  : 

En  mandats  de  500  11 v.   700  mil. 

En  mandats  de  100  .500 

En  mandats  de  60  AOO 

En  mandats  de  30  300 

En  mandats  de  5.  300 

En  mandats  de  1  franc  200 

L'armée  d'Italie  a  remporté  une  victoire  signalée 
sur  l'armée  aulridiiepne  de  la  Lombardie,  comman- 
dée par  le  général  BeauUeu  ;  S,000  hommes  sont  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille. 

Le  Conseil  a  déclaré  que  l'armée  d'Italie  ne  cessait 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

^»  314   ^unrtldl  4  floréal  (23  avril). 

TURQUIE.  —  Constantinople ,  h  mars.  —  Rji»- 
semblement  de  troupes  d'iorantcrie ,  de  cavalerie  près 
d'Andrinople,  pour  être  exercées  à  lata(^lq|ie  euro- 
péenne.   

RfiPOBUQOE  niANÇJUSE. 
DIKECnHKB  BXâCUTIP. 

Jbriti  du  17  germinal  an  IK 
Le  Diftcibire  exécutif,  comsidérant  que  les  cir- 
constances actuelles  commandent  impérieusement 
une  économie  sévère  dans  toutes  les  dépenses  publi- 
ques ,  et  ne  permettrai  pas  de  donner  aux  fètea  «m- 
Unueltes  la  pompe  et  l'éclat  qu'elles  recevront  par  la 
eoitei 

Airtie  : 

Art.  l**.  Dana  tOMas  les  nuBtctpaUiéB  delà  RépabUqw, 
uaefiNt  des  époux  sera  oéMbréets  10  floréal. 


n.  Les  admlnlsiratloos  muidclpales  sont  dargées  den 

(lIspDsIlîons  à  faire  à  cet  égard. 

III.  Chaque  muutcipaltié  fera,  dans  son  arroodluemeot, 
recherche  i*  des  personnes  mariées  au) ,  par  quelque  ac- 
tion louable,  auront  mérité  de  sernr  d  exemple  i  leurs 
condioyeas  ; 

2".  Xkes  personnes  mariées  qui,  d^à  chargée*  de  (iunllle, 
ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins. 

IV.  Elle  inscrira  leurs  noms  sur  un  tableau ,  les  procl»> 
mcra  puMiquemeat  le  jour  delà  fét«,  et  Imit  distribuera, 
au  nom  de  la  patrie ,  (tes  couroaoes  civiques. 

V.  Les  Jeunes  épo'ix  qui  se  seront  unis  naidant  le  mois 
précédent  et  la  prendère  décade  de  floréal ,  seront  lovltâ 
a  la  fete ,  et  feront  partie  du  cortège.  Les  épouses  y  paral- 
trout  vêtues  en  blanc,  parées  de  fleurs  et  de  rubans  trW 
colores. 

VI.  On  prononcera,  auprès  de  l'autd  de  la  patrie ,  on 
discours  analogue  4  la  circonstance,  et  l'on  yexécutwa  des 

hymnes  et  des  chants  civiques. 

Vif.  Les  vieillards  des  deux  svxes  auront  les  places  d'bon^ 
ucur  dans  celte  r^le  ;  Ils  j  seront  accompagnés  de  leurs  en^ 
fanu  et  pctlts-enrants.  Celui  de  tous  qui  aura  pr6s  de  lui  la 
famille  laplus  nombreuse,  aura  la  première  place,  et  c'est 
lui  qui  sera  chargé  de  distribuer  là  couronnes. 

VUI.  Le  Directoire  exécutif  s'en  rapporte  au  sMe  patrio- 
tique des  municipalités ,  ainsi  qu'à  celui  des  bons  citoyens, 
pour  donner  à  cette  solennité  le  caractète  auguste  el  tou- 
chant qui  lui  convient,  malgré  l'écmomle  M  la  simpUdié 
qui  doivent  y  régner. 

Signé  LcTouBHBra ,  présidenu 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Kgné  LiGiROE,  sarélaire-générat, 

àrrili  du  39  gerviinal  an  ir. 

Le  Directoire  exécutif,  snr  le  rapport  du  ministre 
des  Gnances ,  considérant  que  la  loi  du  17  germinal 
ordonne  que  tous  les  traitements  et  salaires  ptdiUcs 
seront  payés  en  mandats;  que  Tordre  de  la  compta- 
bilité exige  qu'ils  soient  réduits  i  un  taux  propor- 
tionné au  prix  du  travail  et  à  ce  que  l'économie  prét- 
érit de  faire  à  cet  égard , 

Arrête  comme  mesure  provisoire  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  Les  traitements  de  la  deuxitane  qainzalne  du 
mois  de  gennlnai  seront  réduits ,  pour  tous  km  employés 
salariés  par  le  trésor  public,  au  Uux  oà  ils  élaleatlors  du 
dernier  paiement  en  valeurs  fixes. 

IL  Le  traitement  des  employés  dans  les  grands  éubllsse- 
ments  de  l'admlnlstratloD  générrie,  tels  que  les  bureaux 
des  ministres ,  de  la  coinpUbUiM  ol  de  li  îlquldaUon ,  ne 
pourra  excéder  en  somme  totale  la  proportion  de  9,000  Uv. 
par  année  etenployé. 

III.  Le  traitement  le  plus  coDsIdéraUe  ne  pourra  point 
excéder  8,000  llv.  par  année,  ni  le  plus  blUe  étra  ktt>de^ 
90U6  de  1,000  llv. 

IV.  Le  traitement  des  garçons  de  bureaux  ne  pourra 
point  excéder  900  Uv.  par  année. 

V.  L>e  paiement  des  traitements  de  la  seconde  qulnsaine 
de  germinal  sera  fait  deux  tiers  en  mandats  et  un  tiers  en 
assignats ,  sur  le  pied  de  30  capitaux  pour  un. 

Le  ministre  des  finances  est  chai^  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  Signé  LsTocanEOB,  président. 

Par  le  Directoire  exécuUf  t 

Kgné  LioiiDE,  tecrélaire^inérat. 

MlIflSTkltB  DB  LA  HAAIBE  ET  DES  COU)IIIBS. 

Extrait  de  lettres  ofieMtes  du  Bàvre^  adressées  au  mtnîstr* 
de  la  marine^  en  date  du  ^  germinal  an  IV, 

Enfin  noue  tenons  Sldney-Smlth ,  cet  incendiaire 
anglais  qui  brdla  nos  vailsseaux  à  Toulon  ;  le  même 
qui  a  tenté ,  U  y  a  quelque  temps ,  de  mettre  le  fea 
aux  bâtiments  et  aux  magasins  du  HAvre  ;  ceini ,  en 
un  mot ,  qui  avait  juré  et  promis  &  Pltt  de  ne  faire  de 
tous  nos  ports  et  de  notre  marine  qu'un  monceau  de 
cendres.  Mouillé  dans  la  nuir  sur  cette  rade  avec  U 
Diamant  qu'il  comnuaidait>  U  venait  d'amartur  k 
corsaire  le  Vengeur ,  après  une  canonnade  aann 
vive,  et  était  passé  dessus,  lorsque  plndenrs  légers 
bâtiments,  expédiés  à  sa  rencontre ,  l'ont  attaqt^  et 
obUgé  de  se  rendre  avec  plusieurs  cmciers  de  la  na- 
rine anglaise.  Son  intenliDn  de  porter  kl  la  flamme 
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n*est  p<8  doiMevM  ;  car  ra  a  tronré  arec  loi  nn  f^ot 
sonlTré  semblable  à  celui  qal  fut  déconvert,  il  y-  a 
quelques  mois,  sons  lue  de  nos  (régales  en  conslrac- 
tlon.  Nous  vous  prévenons  que  n^ayant  pas  au  Ilflvre 
un  endroit  assez  sûr  pour  le  garder ,  nous  le  faisons 
partir  pour  Rouen  sous  bonne  et  sûre  escorte,  en  at- 
temfaint  que  la  Justice  nationale  prononce  sur  tous 
les  attentats  de  ce  monstre. 

Oa  assure  que  le  Directcrire  vient  de  donner  des 
ordres  pour  le  foire  amener  et  traduire  &  Puis  «  dans 
les  prisons,  comme  incendiaire. 

Département  du  Cher* 

rréebém  MHtmenti  nktt/Hàta  pria»  4»  Snetrfpar 
fMotlifm  ttlMfVifatùtn. 

Depuis  loDg^temps  quelques  cantous  du  ct-deTsat  dis- 
trict de  Saooerre  ,  qui  n'avalent  point  accepté  la  constitu- 
tion Dl  oi^isé  leur  adailnistratian  municipale ,  n'exécu- 
taient que  très  imparfaitement  lei  lois.  DesTagabonds,des 
mendiants,  des  étrangers  se  répandaient  dans  ces  contrées. 
Quelques  prêtres  réfracUlres  araieat  échappé  à  la  surreil- 
lance  des  autorités  constituées ,  Its  erraient  çjt  et  là  proté- 
gés parles  gens  de  la  campagne.  Des  déserteurs  eo  grand 
nombre  se  refusaient  &  rejoindre  les  armées. 

Le  général  Desenfans  était  prêt  a  les  faire  rentrer  dans 
robâsaaoce, quand  11  fut  obligé  de  nurcber«nrl^Unan, 
4é|MrtcmcDt de l*Indre, où, avec ÔDc poignée  d'boiBDMS, 
11  njt  vainqueur  d'un  gnnd  nombre  d*  brigands.  A  son  re- 
tour dans  le  département  du  Clier ,  le  11  germinal ,  la  ré- 
bellion éclau  a  Jars.  Tout-a-coup  l'on  apprit  qu'un  grand 
nombre  de  br^andsumés,  suivis  d'une  multitude  de  gens 
de  lacamp^ne,  avalent  arboré  la  cocarde  blanche,  son- 
udent  le  tocsin  partout,  coupaient  les  art>rcs  de  \»  liberté, 
brOIalent  les  papiers  des  administrations ,  criaient  :  rive  U 
ntf .'  tft»  ta  reUgiên  !  entraînaient  toot  le  pars  dans  leur 
marche  et  se  poruientsur  Sancerre.!!  futprlsparenxIelS. 

En  ce  moment,  il  n'y  avait  de  force  a  Bourges  qu'une 
connugnle  de  braves  canoanlersqi^n  aurait  été  ausdim* 
pradont  qnlopolltique  de  fUre  maivber  sente  sur  San- 
cerre ton  etkt  risqué  de  donner  derandaceam  bi^ank, 
s'ils  eussent  remporté  le  premier  arantage  «  et  de  leor  ou- 
vrir tout  le  département  du  Cber. 

L'administration  centrale  et  le  général  Desenfans  se  con- 
certèrent, et  11  fut  déddé  que  les  républkalns  resteraient 
dans  une  Inaction  apparente  Jusqu'à  l'arrivée  des  tnupes 
de  ligne ,  et  la  fomudon  en  compagnies  des  citoyens  qot 
avaient  été  requis  pour  fiilre  entrer  les  déserteurs  dans  le 
devoir. 

Le  géi^  Dewnbos  écrivit  au  nrintstre  do  te  guerre , 
etinform»  du  danger  le  général  Hocbe  «t  le  général  Ca- 
nueL  L'administration  envoya  un  courrier  au  Directoire  ) 
toutes  les  mesures  les  plus  rapides  furent  prises  pour  ar> 
ré  ter  les  progrès  des  rebelles.  Le  gouvernement  redoubla 
d'activité.  Le  Directoire  sentit  que  le  projet  des  contre- 
révolutionnaires  était  de  chouanner  les  départements  du 
centre ,  et  U  ne  neigea  rien  pour  te  faire  avorter. 

Dea  grenKllera  et  des  duuienrs*  cheval  se  rendirent  sor^ 
le-champ  a  Bourges;  qidnae  ceote  bomoies,  tant  hifante- 
rie  qtK  cavderle ,  partirent  de  Paris  t  trois  mille  faosHnes 
avec  des  canons  devaient  élre  détachés  de  l'armée  du  gé- 
néral Hoche  ;  radmlntïtrallon  du  département  de  la  Nièvre 
faisait  border  la  Loire  de  troupes  et  de  canons ,  et  se  con- 
certait ,  dans  Ses  mouvements ,  de  la  manière  la  plus  dvi- 
one,  avec  les  généraax  Canuri ,  Devanx  et  Desenfiu»,  qui 
eiatent  lAute  a  Beniges. 

Le  19  et  le  30,  orne  à  donie  cents  hommes  marchèrent 
sur  Sancerre  en  trois  colonnes.  L'avanHarde  da  la  colonne 
du  général  DesenCuu  rencontra  le  |rfns  fort  rassemUemani 
des  rebelles  qui  avait  évacué  Sancerre,  et  s'étalent  portés 
au  viUage  de  Sens-Beaqjeu.  Soixante  hommes  baUlrent  e( 
dispersèrent  trois  cents  de  ces  brigands.  Des  chefs ,  des 
prêtres  réfractalres ,  une  centaine  de  rebelles  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille.  L'état-najor,  les  armes,  les  che- 
vaux ,  les  munHtODB  et  les  drapeaux  des  rebellée  ont  été 
^^«etlescokmnes  sont  entrées  dans  Sancerre  sans  coup 

Nom  avons  t  regretter  deux  exceUenis  répoUicabs  ;  te 
citoyen  Grelin  des  AvehUnes,  père  de  quatre  enfboU  et 
teisssnt  sa  femme  encelat«,etleclt0yaBBudaatat,toas 
tes  deux  de  Sancerre. 

En  dix  Jours ,  la  rébellion  a  éctelé ,  les  troupes  se  smt 
rendues  de  tous  cOtés  et  à  gnodes  Journées  sur  te  noyao 
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de  la  contre*ré  vi^Uon.  Des  géoérani  ont  battu  et  dl^end 
les  rebelles,  et  les  troupes  de  te  République  sont  canton- 
nées dans  les  Ueui  ou  s'étalent  formés  tes  rassemUementa 
des  royalistes.  On  arrête  les  fuyards  ;  on  va  Juger  les  cou- 
pables ;  quciqtics-iins  donnent  des  renseignements  pré- 
cieux. La  tranqulilUé  se  réublit  etla  République  triomphe. 

Pour  compléter  celte  expédition,  le  tulniatrc  de  te  guerre 
a  envoyé  sur  les  lieux  te  général  Chézln ,  avec  une  mission 
extraordhnire  qui  a  peur  obfet  de  reeber^  les  causes  ^ 
les  auteurs  de  eemeuTCDKntcentreHréndullonn^,  et  de 
Aire  poursuivre  les  vrato  coupables. 

Signé  HsoauDU  m  Luamnnux. 

Littérature.  —  Vers  de  Lebnm ,  sur  Isa  femmes 

poètes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSBIL  DES  CIHQ-CBIITS. 

Suite  de  ta  séatm  du  30  fferminat. 

Message  du  Dlrectitfre  ,  par  lequel  il  demande  que 
tous  les  certificats  de  résidence  accordés  à  Lyon  de- 
puis 1793  Jusqu'à  l'époque  de  la  mlssiott  des  repré- 
senlanu  Dcspinassy,  Poutelo^jrandpré  et  Féroux, 
soient  anntdés.  —  Un  autre  message  presse  la  déci- 
sion du  Conseil  sur  ks  faonneurs  ft  Kndre  à  1«  né- 
BBoIre  de  Deseartea. 

CONSEIL  DBS  AHCIEm.* 
Séance  du  39  gtmdÊot. 
Lebmn ,  après  un  rapp«rt.  nropose  le  rejet  de  la 
résoltilion  qui  fixe  le  mode  de  surveillance  sur  U 
trésorerie  natkMile.  Laflbn  -Ladebat  ^oute  de  non- 
veun  rataonnenents  pwr  démontrer  qu'on  ne  peut 
«tojpier  1»  résoliitloB.  I«  Conseil  la  r^ette  en  effet. 

COKSEIL  DES  OIHQ-CBIITS. 
Séance  du  3o  germinat. 
Après  quelqoes  débals,  on  renvoie  an  Directoire  ta 
pétiUon  d'un  jugc-de-paix  qui  se  plaint  d'avoir  été 
destitué  par  BeverdMA.  commissaire  du  gouverne- 
ment. —  Camus  fait  adopter  nn  projet  de  résolution 
concernant  le  traitement  des  anciens  payeurs  des  ren- 
tes supprimées.  —  Ballard  fait  on  rawort  sur  la 
contribution  foncière  et  le  paiement,  des  fermage» 
de  l'an  IV.  U  Ut  ensnite  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  rajournemeot. 


N'  ^IwimttsU  tt  mmeéml  <%4  aTril). 

ALLEMAGNK  —  Franc fort-sur-le-Mein,  le  11 
avril.  —  Arrivée  de  l'archidnc  Charles,  accompagné 
du  général  de  Bellegarde ,  et  d'un  adJudant^oéniL 
Il  est  parti  ce  matin  pour  Mayence,  qui  est  son  qur- 
tièr-général.  On  présume  que  roorertnrede  la  cam- 
pagne suivra  de  près  son  arrivée  en  cette  ville. 

ANCLETEBRE.— Lïmrfres,  te  7  «i>r«.  —Projet  de 
création  d'un  pairier-monnale  rembonraaUe  k  vte,  et 
prodidsant  IntérCi  m  porteur. 

BÊPUBUQOE  PRANÇAISE. 
Paris,  te  6  fioréoL 

DIRECTOlU  EXÉCUTir. 

U  Directoire  exécutif  aux  arméu  fra»çaitt. 
Défenseurs  de  la  patrie, 

L«  aMWSBt  approcbede  reprendre  vos  armes  victoneB- 
tM}  In  nuMnCBl  approche  de  vous  arracher  i  on  repos 
Miqnel  vous  ne  vous  êtes  livrés  que  dans  l'espoir  qu'il 
mènerak  birntél  une  paix  bonormbtoî  msii  les  ioU  d« 
Mng  «t  «ut  cauti  B»oM  pas  «nooto  saiîslait  te  wge  de 
MirsZmis.  Ih  rimsgineS;  mus  donie,  qu.  «ma  al- 
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Ions  ibuâomwr  U  frolt  de  dm  vietolrei ,  an  aMMoeat 
uème  où  le  succès  e*t  pm  de  les  eonromier.  Ib  l'im- 
gioeat  que  nous  allons  leur  demander  en  Ucfaet  une  paix 
qjie  nous  leur  avons  offerte  en  généreux  ennemis.  Qu'ils 
conçoivent  ces  indignes  pensées,  nous  ne  nous  en  éton- 
nons pas;  Ils  n'ont  jamais  combattu  poor  la-liberté.... 
Mats  ce  qu'ils  ne  peuTent  igaorer,  c'est  que  les  braves 
amies  avec  lesquelles  ils  Tentent  eaoore  se  mesorer, 
sont  les  mêmes  qui  les  o»t  tant  de  fois  vaincus.  Ifon,  ils 
n'ont  pas  oublié  les  jirodiges  de  fa  valeur  française  ;  ils  se 
rappellent  encore  avec  épouvante,  et  les  redoutes  de  Jem- 
uan»*,  et  les  cbunps  de  Fleurus,  et  les  glaces  de  la 
Hollande  ;  ils  se  ra|^>ellent  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées 
ne  vous  ont  apposé  que  d'impoisMiiles  barrières ,  et  que 
la  presfpi'ile  tle  Qutberon  est  devenue  le  tombeau  de  tout 
ces  parricides  esclaves,  qui,  dans  l'espoir  de  vous  asser- 
vir au  joug  d'un  mallre*  ostoeat  mettre  le  fied  sur  le  sol 
de  U  République.  S'ils  pparùeat  raToir  ouUté,  toqs  le 
leur  ra^telleriez  bientôt  par  des  coups  plus  tertibles  en- 
core; vous  leur  apprendriei  eofia  que  rien  ne  peut 
rMiler  aux  efforts  d'un  gnmd  pea[Ae  qui  Teat  la  {iberti. 

Tous  avn  donné,  brans  guerriers,  le  rare  exemple  de 
oe  désintérasscmcnt  qui  ne  peut  exister  qne  panai  éu 
républicains  ;  e'cst  souvent  au  milieu  de  la  plus  grande 
ptoarie  des  sabslslanceef  du  dénuemuit  presque  absdu 
des  objets  les  plus  indispensables,  qua  vous  avex  montré 
cette  patience  héroïque,  qui  jointe  à  votre  impétueuse  va- 
leur, TOUS  distingue  si  avantageusemeut,  et  vous  signalera 
chez  10US  les  peuples  et  aux  yeux  de  la  postérité.  Vous  le 
conserverez,  soldais  répubbcafatf,  ce  grand  earaoïère ,  et 
au  moment  Où  votre  sitoalnn  vient  de  s'améliorer,  oè 
d'un  vceu  unanime  les  repréaenlmts  do  peuple  oot  pris 
des  mesures  pour  pourvoir  efEeaeeneiR  ft  vos  bcsotas , 
TOUS  redoubleraz  anssi  de  tiguaur  et  de  eourage,  pour 
mettre  Gniunefttcffrequl  Mpant|ilas  élNtmninèeque 
par  de  nouveaux  trioin|»ws. 

En  Tun  le  gouvernement  français  a-t-41  mgmfiBati,  diez 
toutes  les  puissances  qui  lui  fôot  fa  fuerr«,  le  désir  sin- 
cère de  rendre  enfin  le  repos  à  l'Europe  épottée  ;  an  vain 
leur  à-lAl  fait  ks  propoeilfons  les  plus  justes  et  les  plua 
modérées  ;  rien  n*a  pu  tormonter  leui'  déplerable  aveu» 
glement;  oui,  braves  guerriers,  il  but  encore  des  victoi- 
res, et  c'est  votre  énergie  seule  qui  peut  foin  cesser  ce 
fléau  dévastateur.  Préparez-fous  donc  à  un  dernier  edbrt, 
et  qu'il  soit  décisif;  que  loet  pKe,  que  tout  Se  dissipe  de- 
vant vos  redoutables  phalanges;  que  tes  nouveaux  dra- 
peaax  de  «asennemiai  «ulevéapv'.vosnuuns  triomphantes, 
forment,  avec  les  premiers,  le  trophée  sur  lequel,  au  nom 
de  la  Fnnce,  toujours  grande  dans  ses  malheurs,  toujours 
juste  dans  la  prospérité,  sera  proolanée  la  paix  équitable 
ipte  vous  devM  donner  au  monde. 

Et  voua,  généreux  défenseurs,  qui  l'aurez  cimentée  de 
votre  sang,  bientôt  vous  reviendrez  au  sein  de  vos  brailles 
cl  parmi  vos  contili^eDs,  jouir  de  votre  gloire,  redonla-i 
bles  eocQ»,  dans  votfè  repos,  i  lous  les  enncvîi  de  ta 
aépablk|nf. 

Sigmé  tiTOiinnssa,  prêsîdeiU, 
Far  le  Directoire  e^LèciiiX: 

Signé  LsAAtM ,  mcréi/tir9, 

Dédsion  du  Directoire,  portamqae  les  séances  des 
administraiioni  d^^irleMeamles  ne  drirent  pas  £ire 
publiqu'^ 

Diplomatie.  Artlole  su^  le  dn^t  des  gens  mari- 
time, par  Btuch,  ^  Uamiwui^ 


C0RP9  LtOISlATIF. 

COIISBIL  DBS  AHCrERS. 

Le  Cornet)  approuve ,  malgré  Havls  de  Barbé-Mar- 
tK>i9 1  tine  r^oUoDtful  dMpiela  matoon  Ci«M*Ii«- 


vrë,  i  Paris,  pour  le  logeneni  des  anbusadenr  et 
ministre  balaTes. 

COnSSIL  DES  GIirQ-GEIfTS. 
Séance  du  1"  floréal. 

Mention  booonble  d'an  oarr^  lotltrié  :  Expoti- 
tion  du  système  du  monde^  dont  Taotear,  le  dûyen  . 
I^place,  fait  hommage  aa  Conseil.  —  Durand-Borel 
fait  adopter  un  projet  de  réstrfutloa  qui  délermlne  la 
manière  de  mettre  en  jtigement  les  soords  et  mueia. 
—  Camus  rend  compte  des  traraox  de  la  commission 
des  dépenses.  —  Duprat  reproduit  son  projet  relatif 
an  cauiloonement  presoit  par  le  code  des  délits  et 
des  peines.  AboUn  présente  an  projet  différent  Du- 
bois (des  Vosges)  et  Leetrinte  fut  raivojer  le  tout  à 
la  euBmisslon. 

Ddamarre  fait  praidre  ime  résolntlon  portant  qoe 
les  notaires  déposeront,  an  greffe  du  tribunal  civil  de 
leur  département,  ledoublcdeleurrépertolre.  Abolln 
fait  ajouter  un  article  par  lequel  les  commissaires  du 
Directoire,  prfes  les  tribunaux  dvlls,  sont  chargés  de 
poursuivre  les  notaires  en  retard.  —  Grasaoos  (de 
l'Hérault  )  est  élu  président  ;  les  seeréuires  sont 
Bloa ,  Laplaigne,  Beffroy  et  Du^t 

CONSEIL  DES  ANCIERS. 

fAMcf  éu  1*'  fiorémt. 

Lecouteulx  est  éla  président  ;  les  secrétaires  sont 
Uarragon,  ïsabeau,  Larmagoac  et  Delacoste. 

CONSEIL  Dia  CUtQ-CBKTS. 

f Anwe  éu  1  feréaL 

.  lin  des  secrétaires  dnane  lednre  du  mcasege  sui- 
vant ; 

ExtraU  des  registres  de»  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  3  floréal t  Van  IV  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exëcntlf,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  103  de  la  constitution,  arrête 
qu'il  sera  fait  an  Conseil  des  GInq-Cenu  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutifs  au  Conseil  des  Cittq-Cents* 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  s'eoH 
presse  de  tous  annoncer  que  Taratée  d'Italie  vient 
d'onvrir  la  campagne  par  one  victoire  si|^lée. 

Deux  mille  hommes  tués  à  l'ennemi,  deux  mille 
prisonolers,  parmi  lesquels  environ  soixante  officiers, 
beaucoup  de  drapeaux  ,  la  prise  de  plusieurs  postes 
importants ,  et  parUculièrement  ceox  de  Mairo  et  des 
hauteurs  de  Garare,  où  est  maintenant  établi  le  quar- 
tier-général, sont  le  résultat  de  cet  important  succès. 

C'est  Tannée  antrldriennc  de  la  Lombardte  qui  a 
été  battue  ;  elle  était  commandée  par  le  général  Bean- 
Uea  en  personne ,  et  avait  en  léle  l'atle  droite  de  no- 
tre armée.  Nous  espérons  que  les  Plémontals  ne  fe- 
ront paa  nue  plus  grande  résistance,  cl  que  nous  au- 
rons uentot  i  vous  annoncer  les  noaveaux  triomphes 
de  nos  intrépides  frères  d'armes,  «aaiwla  la  gkdre 
tient  tten  do  tout,  et  dont  les  longnei  privaUons  n\»t 
point  iflUbH  TéMTgle, 

Cest  «a  général  en  chef  Buonaparte  q«e  sont  doei 
les  savantes  dispositions  de  cette  journée  :  U  a  été  ha- 
bilement secondé  par  les  généraux  Labarpe,  Uasséna, 
Cervoni. 

Le  Directoire  exécutif  publiera ,  par  la  voie  des 
Jonmau,  len  détails  de  cette  action  mémorable. 

Signé  LiTODWfBOi,  prétUml, 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagardb  ,  secrétaire-çénéraL 
GORSVni  !  Te  demande  que  le  Conseil  ordonne  Phn- 
presslon  de  ce  message,  et  déclare  qac  l'armée  d*ltft- 
Uç  ne  cesse  de  U«a  mériter  de  la  patrie. 
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Le  Goosell  vote  h  Tiosuat  cette  dtfcUration ,  et  Fa- 
dresse  au  Conseil  des  ADcIeos. 

Jean  de  Brt  :  ie  demande  que  le  Conseil  arrête 
qae  le  tableaa  des  victoires  de  ooe  guerriers  sera  ex- 
posé dans  la  salle  de  la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

JV.  B,  Dans  la  séance  du  U  da  Goniell  des  Cinq- 
Cents  ,  Drulhe ,  organe  d'nue  commissira  spéciale,  a 

{tréseuté  on  projet  de  résolution  qui  rappelle  toutes 
es  lois  rendues  cootre  les  prêtres  réfractaires ,  et  or- 
donne leur  exécution.  En  conséquence  «  tous  les  prê- 
tres sujets  à  la  déportation,  ou  qui  ayant  été  déportés 
sont  rentrés  en  France ,  sortiront  de  la  RépubUque 
dans  les  vingt  Jours  qui  soiTroot  la  ]^ibUc«tloii  d«  la 
présente  VA. 
Ce  projet  sera  imprimé. 


H*  2M.    SmMsU  f  flwrfsJ  (tt  ttTnl.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ahm£ê  des  c6tb8  db  (.'oaUn. 

WtûU  i'HHe  lettre  du  eitojfen  Mmmal.  cwiwurfam  mm 
Saktes  d'OloHne,  en  date  du  tS  gmiUiuU  on  /K,  m  c^- 
(ovm  Lacuée^  mmbre  du  Cotueit  det  4»tieiu, 

Citoyen  Mgislalear,  now  «tmu  appris,  an  aummt  oi 
nous  oompUoiu  Toir  arriver  Cfaarcua,  qae  l'ajtfudan»^ 
iiâral  Travot  nait  reçu  l'ordre  de  lid  Mreprandre  la  rotrie 
d'Angers,  d*oA  on  Ta  fait  conduire  i  Nantes.  L'effet  do  )a 
prise  de  ce  chef  est  tet,  que  des  hommes  armës  de  dmpics 
bâtons  pourraleat  aller  sans  rtsqne  d'Ici  A  Fonteoay  ou  S 
Mantes.  Il  n'eibte  ptaa  de  rassemblenKat,  et  uotre  seule 
occupation  aujourd'hui  est  d*  percher  S  déeooTrir  «t 
fidrc  arrêter  les  émigrés,  presque  loua  d^ulsés  en  labou- 
BMWi.  U  MraHlé  des  Inuiaaia  4e  «•  d^MnttSKnl  est  IB- 
Snlmeot  moins  ridée  que  Je  ne  l'aorals  cru ,  et  Je  vous  as- 
sure qu'avoe  une  conduite  san,  fianae  A  hum^ne,  nous 
potunons  bien  nous  passer  d'y  tenir  de  grandes  fbrees. 

ÀRllil  DIS  |CdT«J  DE  BREST. 

Cêpit  dê  te  kttr$  4tr1t$  pmr  k  $éiénU  dt  triaaé»  «nsoytf 
€xtrmtrâin9inmfiU  dmu  te  défiartmtM  du  dur  et  marte 
UwUtrophet,  ON  citoyen  Petitt,  mtnUtre  de  la  guem. 

Qtoyen  ministre.  Je  veusamwk  la  bannière  sons  laquelle 
s'étalait  réunis  les  cn^sés  de  Sancerre ,  et  l'épée  d'un  de 
leurs  principaux  ^tU  tué  k  Sens. 

Les  rassemblements  sont  dissipés;  nos  troupes  occu- 
pent maintenant  les  commîmes  qui  avalent  été  le  foyer  de 
nnamreedoa.  Oiaque  jour  on  amène  M  des  prisonafers, 
ikHtt  les  dépositions  onlfonBcs  prouvent  qu*ll  a  existé  une 
oonsplntion  tendante  k  soulever  simultanément  les  d^M»- 
tements  de  Lolr<t-Cber,  de  l'Iadre,  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret.  L'activité  avec  laquelle  les  troupes  ont  mar- 
efaé  a  déconcerté  les  conjurés  ;  Us  ont  obercné  leur  salut 
dans  la  Mte,  en  laissant  en  mon  pouvoir  leurs  provlsloQS 
d'armes  et  de  munitions. 

Le  gouverBoment  doit  «tre  parfritement  tranquille,  ci- 
toyen ministre,  sor  la  suite  de  cette  Insurrection  ;  elle  est 
aaUèrement  appaiséei  les  nmUcaUons  du  complot  sont 
maintenant  connues,  et  la  rivadté  avec  laquelle  tous  ceux 

£1  y  ont  pris  une  part  active  sont  poursuivis,  yous  répond 
porfUt  TétablisBemmt  de  l'ordre  dans  cas  eimtrées. 
Une  commission  mlUalre  va  être  Instituée  pair  Juger 
les  rebelles  pris  lesanm  à  b  mrin.  11  était  de  U  dlffaM, 
de  la  Justice  et  de  la  politique  du  gouvenMmciit  d'naar  de 
clémence  covem  les  habitants  des  campagnes,  égarés  par 
le  Canailsme  des  prêtres,  qui  ont  Joué  un  grand  nUc  dans 
cette  bmnectlon  t  en  oonaéquence,  et  conformément  aux 
instructions  que  toms  m'awa  anmiées,  f  al  publié  une  pro- 
dsmatloB  qui.  Je  l'eipèra,  nnènera  les  campagnes, 
Sabit  et  firalendté.  Slfai  CaiauL 

JJMiE  D*ITALU. 

u  ténémt  en  ekef  de  i'mutée  d'ttaiie^  mi  Btrecto&e 
exéeuttf. 

La  campagne  d^tallc  a  commencé.  J'ai  S  vous  rendre 
compte  de  la  baUtlle  do  Montenolie. 
Apré»  «rets  Jears  de  mouvement  peur  nous  éhmnr  le 
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changa,  le  général  Bea«na«.  a  fidt  attaqnsr,  par  une^lvi- 
slon  de  I0,00a  hommes,  la  dnile  de  l'wmie  appoyéesur 

Voltry. 

Le  général  Cervonl,  qui  y  commandait ,  ayant  sous  ass 
ordres  la  70*  et  la  W*  demi-brigades,  soutint  le  feu  awc 
rintrépldlté  qui  caractérise  les  soldats  de  la  liberté.  Je  ne 
pris  pas  le  change  sur  les  véritables  intenthms  des  ennends, 
bès  [instant  que  Je  fus  Instruit  des  drconsunces  de  l'at- 
taqua de  la  drvdie,  J'ordonnai  au  génirai  Gervaui  d'atten- 
dre lanultetde  serspUerparnnBmarchnfarcéeiatenct- 
ebant  son  mouvement  à  l'ennemi,  sur  omo  centre,  qui  étilt 
appuyé  sur  les  hauteurs  de  la  Hadeoe-de^avmie. 

La  ai,  S  quatre  beores  du  matin,  BeauUea  en  personat, 
avec  1S,000  hommes,  attaqua  et  cuUmta  toutes  les  poiS< 
lions  sur  lesquelles  était  appuyé  le  centre  de  l'armée  ;  k  une 
heure  aprteHaldl,  Il  attaqua  la  redoute  de  Monte-Lesino , 
qui  était  notre  dernier  retrancbeaMOt.  Las  eanemis  vin- 
rent plusieun  fois  A  ta  cbarge  ;  m^  cette  redoute ,  gardée 
par l,5flO  hommes,  était  Imprenable  par  le  conragede  oeox 
qui  la  défendaient;  lecbefde  brigade  Rampoo,  qui  y  couh 
mandait,  par  un  4a  ces  élans  qui  caraetériseat  une  ame 
forte  et  fermée  pour  les  gsandas  acttons,  ft,  au  mlUsn  du 
feu,  prêtai  tasermrat  fcea  troupe  de  aMwib  tous  dans  la 
redoute,  i.— «yw^  ymak^tmè  \m  Doltàla  pwtéedu  p^ 
tolet. 

Pendant  la  nuit,  le  général  Labarpe,  avae  touiss  les  liioa- 
nes  de  la  droite,  prit  poste  derrière  la  redoute  de  HoMa- 

Lesino. 

A  une  heure  apGàs  minait ,  Je  pmils  avec  les  généraux 
Bertbler  etMasséna,  le  commissaire  SallcetU,  et  une  partie 
des  troupes  du  centre  et  de  la  ganebe.  Nous  nous  pom- 
mes pac  All*ie>      le  Aaoc  et  le  derrière  de  Tenoemi. 

Lest,*  la  peinte  du  Jour,  Beaalleu,  qid  avait  re^  shi 
renfort,  et  Labarpe,  s'attaquèrent  et  aa  choquaient  anec 
vigueur  et  différents  suooès,  lorsque  le  général  Ifasséoa 
parut  en  semant  la  mort  et  l'épouvanta  snr  lo  flanc  et  le 
derrière  de  l'ennemi,  où  commandait  M.  Argenteaa  i  la 
déroute  de  l'eunemi  a  été  compléta  t  deux  de  ses  généraux, 
Boocavina  et  Argenteau,  ont  été  grièvement  tressés.  La 
perte  de  l'eauemi  se  porte  entre  trois  à  quatre  mille  bem- 
mes,  parmi  leaqueta  plus  de  deux  mille  cinq  «nts  prison- 
niers, un  colonel ,  huit  ou  dix  officiers  supérieurs  et  plu- 
sieurs drapeaux. 

Quand  J'aurai  reçu  tous  Isa  rap|MHla,  et  que  Je  serai 
snolns  commandé  par  la  trav^l,  Je  vous  enverrai  une  rela- 
tion détaillée,  qui  pourra  vous  faire  connaître  ceux  à  qui  la 
patrie  àfiit  une  reconnaissance  particulière. 

Généraux,  otOders  et  soldats,  tous  ont  soutenu,  daqs 
cette  Joomée  mémorable,  la  gloire  du  nom  flrancals. 

Signé  BOOSAPABTB. 

AD  nOH  DB  LA  BéPDBUQDE  rSANÇASé. 

t£  commitiaire  du  Directoire  ej:4aaifprie  i'mwtie  d'ilmUt, 
aux  citoi/em  meptbres  du  Directoire  exécutif.  —  CoKor, 
le  ^igerminaly  Ton  IV  delà  BéptûtHque  françatsf. 

Qtoyens , 

L'armée  d'Italie  rient  d'ouvrir  la  campagne,  etc'estpar 
des  succès  qui  sont  Uén  capaUes  d'en  unposer  aux  pui^ 
sances  coalisées. 

Vous  ariez  déjà  été  Instruits  qu'une  division  avait  été 
avancée  JuKpl**  Voltjy,  *  six  Heues  de  poste  de  Gènes. 
général  nonaparte,  k  qui  J'en  donnai  a^ls  dès  son  arrivée, 
aperçut  dans  cette  <Bsposltlon  de  troupes,  exécutée  queï- 

Sics  Jours  auparavant,  un  moyen  de  dlvertion  capable  de 
Ire  prnkdpe  H  change  à  l'ennemi. 
U  crut  utile,  sous  ce  rapport,  de  laisser  cette  division  li 
Voltry,  pour  atàrer  le  général  Beaollen  sor  les  hauteurs,  le 
contourner  pendant  qu'il  s'avancerait  pour  marcher  contre 
les  troupes  de  Voltry  :  c'est  ce  qui  ^est  bientôt  vérifié. 

Le  général  fieanlleu  fit  avanea-,  sur  les  hantenra  de  Men- 
tenotte,  un  eorps  de  qulaae  mMle  hommes,  1i  la  téte  duquel 
Il  se  ml  I  lui-même,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  d'Ar- 
genteau  et  Roccavtaa. 

Le  30  du-cooratit,  la  dirislon  de  la  Bonetta  poana  une 
reconnu ssance  de  Salnt-Pterre  d'Arène ,  et  attaqua ,  le  3 1 , 
avec  six  mille  homoies,  la  telgade  de  Voltry,  qui ,  com- 
mandés par  le  géaéealfiarvtml,  flt,  quoique  très  tnférieu  re 
en  nombre ,  une  résistanca  honorable ,  évacua  complète- 
ment les  nu^aslns,  et  exécuta  dans  la  nuit,  sur  Sarouc,  et 
S  l'insu  de  fenneml,  sa  retraite  avec  ordre,  protégée  par 
mille  cinq  cents  hommes,  que  le  général  Buonaparie  aialt 
fait  placer,  pour  cet  objet,  sur  les  hauteurs  de  Varagglo  et 
aux  avenues  de  Sassello. 
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Du»  rinumltef  alBfl  doq  omts  boinnes  svaleoi  A4 
placés  dans  la  redoute  ds  MonteuoHe,  pour  rétlMcrli  On- 
neml  s'il  venait  ks  attaquer.  Cctn  redoute  Tut  eOéctlve- 
ment  attaqué  te  32,  par  ane  force  aiUrtcLleene  eotnmaa- 
déepar  le  féoénl  Aeccarlna,  qui,  croyant  pouvoir  forcer 
a  pOÊÊt ,  TMtalt  enaaite  i^avinccr  wr  Satxme  et  couper 
■hul  b  retraite  «ni  cinq  mlBe  bemoiei  de  Vtrftry  et  de 
Varagglo. 

Trois  foh  l'cnneail  attaqua  cette  redoute,  et  trois  fois  il 
fctrepouaatf  avec  ta  plu  grande  vigueur  :  il  fut  ohOgi  do 
l'abandoDuer ,  après  avoir  perdu  quatre  cents  hommes 
morts  ou  blesate,  parmi  lesquels  no  colonel,  deux  Ueute- 
mnb-eolonek,  on  grand  nombre  d'olBden,  et  le  général 
Boceavina  luMnene  blessé,  dont  la  U^ssuk  est  mortelle, 
d'après  tous  les  npporls. 

11  n'y  tvaitpasà  douter  que,  le  X3,renaemi  tenterait  sur 
celleredMte^ae  nouvelle  attaque  avec  de  nouvelles  trou> 
pes.  Le  génÏEral  Buonaparte  se  mit  en  mecm,  donna  op> 
dra  au  gtfmM  Laharpe  de  se  porter  vers  cette  hauteor, 
d'attaquer  ItU-wéme  reoneml  qui  éUit  en  face  de  la  re- 
i)oute«  et  au  général  Masséaa,  de  marcher  en  toute  dlH- 
.  genee,  pendant  la  nuit,  pour  lui  gagner  las  derrières.  Nous 
partîmes  tons  de  Savone  k  deux  heures  du  malin  pour  Ai- 
tare.  L'attaque  a  eu  Heu  effet,  dfec  la  peinte  dujour,  à 
Montenotte.  Les  Autrichiens  out  été  vigoureusement  battus 
par  la  dlvMoa  du  géaérel  Laharpe  t  et  pendant  qu'ils 
étaient  en  Mte,  le  général  HasaéBa  les  ayant  pris  par  la 
gauche,  les  a  tellement  mis  en  déroute,  qu'Us  out  perdu 
Utiê  mHle  daq  ceats  hommes,  dont  deu  miUe  prisonniers, 
•t  puni  MHiHii,  na  oalond,  FaMe-^e^amp  d'Argenteaa 
at  envlMmaaliante  oAdera. 

L'enatml  a  été  ensuite  poaranlvt  de  tentes  parts ,  et 
nous  voici  arrivés  à  Catcar,  maîtres  des  banteurs  environ- 
nantes, et  de  Cairo,  qu'il  a  été  obligé  de  nous  abandonner. 

Le  général  Buonaparte  vous  fera  connaître  les  détails  sur 
les  traits  de  bravoure  qui  ont  s^nalé  cette  Journée.  Je  me 
.  borne  ili  vous  dire  que  le  |dan  du  général  en  chef  a  élé  on 
iteplussavanHDentcomMiié;qne  tous,  généraux,  officiers 
et  soldats,  ont  montré  un  courage  et  une  ardeur  vraiment 
bérolques. 

9alut  et  fraternité.  Signé  Sauceth. 


DIRRCTOIRE  EXlÊCUTIP. 
Arrâlé  du  3  floriiU  an  IV, 

Le  Directoire  exécatif,  considérant  que  la  lef^ 
des  chevanx,  ordonnée  par  la  loi  du  5  pluviôse,  est 
entravée  dans  le  département  de  la  Seine  par  les  ré- 
clamations des  militaires  de  tous  grades  qui  s'en  disent 
propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  est  important  de  prévenir  la  col- 
Hsien  qai  povrralt  existe^  à  cet  égard  entre  des  mi- 
litaires et  des  (}articu1iers  propriétaires  de  chevaux, 
go!  cherclicraient  &  les  soustraire  aux  autorités  et 
fonctionnaires  publics ,  et  de  rechercher  tous  les 
moyens  d'opérer  ta  levéCi  aftn  d'auorer  b  Ut  Id  son 
plein  et  entier  elTet: 
Arrête  t 

1*.  Tout  nlliialre  de  l'armée  de  l'intérlew  sera  teaa  de 
Elire  k  radndidstntion  municipale  de  l'arrondissement 
.dans  lequel  il  a  son  domicile,  la  déclaration  du  n<Hnbra  de 
chevaux  dont  11  se  prétend  propriéuire,  de  l'époque  A  la- 
quelle il  en  a  fait  l'acquIsUlOD,  et  d'Indiquer  d'oA  ces  ch^ 
vaux  proviennent  ; 

2*.  bu  nombre  de  chevaux  que  son  grade  lui  dwmedrott 
deconsen-er; 

3'.  L'administration  municipale  vérlAera  la  véracité  de 
ces  déclarations,  «t  soumettra  les  rédanullefis  qui  pour- 
ront en  nteidtar  au  ministre  de  la  guerrv,  qui  eo  Jiqtora 
déflnlUveauoti 

A*.  Tout  mlUtaIro  dont  la  dédaratlH  sera  IrooTée  fuuse, 
•en  destitué,  et  les  chevaux  seront  conlsqués. 

Le  mlnbire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exieutloo  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Lnwimn,  prétMmr. 

Parle  Directoire  exécutif  t 

Signé  LMiBMi.  iêcritmtre-çétM. 

Diplomatie.  —  Suite  de  l'article  sur  le  «Irolt  des 
ens  maritime,  par  Buscb,  de  Ilambotu^ 


COHPS  LÉGISLATIF. 


COaSEIL  D£S  CI3IQ-CBNT8. 

Suite  lU  ta  iéaiue4u  1  It^éaL 

Camus l>résenteonenoaTeIlerésohitIon  sur  le  mode 
de  Burveiliancc  à  exercer  sur  la  trésorerie  nationale, 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens; 
elle  est  adoptée.  —  Defermont  fait  prendre  une  ré- 
solution qui  détermine  les  formes  pour  la  fabrication 
des  mandats.  —  Message  du  Directoire,  pour  la  pro- 
biUtion  de  la  poudre  à  tirer.  —  Antre  message  par 
lequel  il  rend  compte  de  la  permission  accordée  par 
le  ministre  de  rinlérieur  pour  l'introduction ,  par  le 
port  d'Ostende,  de  dix-neuf  cargaisons  de  sel  étran- 
ger et  trois  cents  pipes  d'eau-de^vie  de  genièvre. 

COITSEIL  DXS  AltClERS. 
Skmcêdui/lorial. 
Approbation  de  la  rtelottoa  sur  le  traitement  des 
anciens  payeurs  des  renies.—  Le  Directoire  annonce 
la  victoire  remportée  par  l'armée  d'Ilalle.  —  Cretet 
fait  un  rapport  sur  riosiructlon  relative  aaxmandals, 
et  propose  de  l'adopter.  SIgeret  votepoor  le  projet  de 
résolutioii. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  les  deux  Conseils  ont 
appris  par  im  message  du  Directoire,  que  l'armée 
d'Italie  avait  battu  de  nouveau ,  à  Montele^no,  les 
armées  autrichienne  et  piémonlaise  réunies.  Celles- 
ci  ont  perdu  10,500  hommes,  dont  8,000  faits  ih-1- 
sonnien ,  quarante  pièces  de  canon ,  quinze  dra- 
peaux, plusieurs  magasins  et  des  tugagcs. 

Le  gàiéral  Provera  qui  commaoditl  en  chef  Fw- 
mée  j^oataise*  s'est  rendu  par  capitniatloa. 


217.     SevMdt  V  llorëal  {27oTrîl). 

ALLEMAGNE.  —  Franc foi't,  te  29  mari.  —  Pé- 
nurie de  numéraire  en  Autriche.  Les  troupes  et  les 
hôpitaux  manquent  de  Targent  nécessaire  k  leur  en- 
tretien. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  ï  l'occasion  de  la  victolresur  les 
anarchistes  coalisés  dans  rinlérieur,  et  de  celle  rem- 
portée au  dehors  sur  la  coalition  des  —  Prises 
maritimes. 

DîpUmuUte.  —  Fhi  de  l'article  sur  le  droit  des 
gens  maritime,  par  Busch,  de  Hambotti^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOMBIL  BIS  AHCIIHS. 
Slitte  ie  ta  tèanee  du  S  /loriot, 
Legrand  appuie  tes  observations  et  les  cooclnsions 
de  Ligeret.  ComlUeaa  dmande  que  l'butmcthM  soit 
adoptée.  Le  Consear^ie  la  résolutloa.  —  Latfon- 
LaïKbat  prtfseme  im  rapport  sarcles  manAandfses 
qui  se  trouvaient  dans  les  entrepôts  de  la  Belgique , 
et  il  fait  approuver  la  résolution  wr  cet  (AjeL 

COItSBIL  DBS  CJHQ-CESTS. 

Séance  tfu  3  0oréai. 
Ajournement  d'un  projet  de  résolution  lu  par  De- 
laporte  (desCdtes-dor-Nonl),  sor  la  cessation  des 
communautés  de  biens  entre  époux.  —  Après  un  rap- 
port fait  par  Marcc ,  une  résolution  licencie  les 
compagnies  de  canonnicrs  volontaires  à  Brest,  cré^ 
par  la  Toi  du  13  août  1792.  •-  Defermont  fait  ad<^ 
ter  une  aovveUe  lastruction  sur  lea  mandats.. 
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COVSetL  1X8  AHtiinM. 

Séance  du  S  fleréat. 

Trois  résolDtloru  sont  approuvées  :  la  première 
établit  la  surreillance  à  exercer  sur  la  trésorerie  na- 
tionale ,  la  seconde  déclare  que  Tannée  d'Italie  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie  ;  et  la  troisième  an- 
nalle  les  éleclioiu  dX)rbec ,  département  du  Haut- 
Rhin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  h  fiwtèU, 

Beynand  fait  passer  à  l'onife  du  }oar  sur  Toffre 
Mat  par  le  citoren  BarUer*  de  Rouen,  dMn  billet  de 
iO^OOO  Mvres  et  de  bljoox,  &  cooditioit  qu^oo  Ilrv  son 
mémoire  sor  les  finances.  —  Mentioa  nonoreble  de 
la  souscrIpitoD  faite  par  les  babltants  des  Iles  de 
France  et  de  la  Réonlon,  en  faieur  des  blessés  d'an 
combat  natal  dans  rinde.—  Dabrenil  (deTAreyron), 
fait  nne  moUon  va  le  partage  des  biens  commanaax. 
Renvoyé  è  nne  commbrion.  —  Drnlbe  felt  un  rap- 
port contre  les  muœaTres  des  prenrei  réfractaires. 

jIV.  B,  Dnnt  k  séance  da  6 ,  le  Consdl  des  caotf- 
Goiu  a  passé  i  rordre  da  Jonr  sur  on  message  dii 
DIrecMre  exécmtr,  tendant  fiiln  attribuer  an  ml- 
•istre  de  la  Jnstloe  les  radiations  de  la  liMe  des  éml- 

La  ^nsrion  a  M  ouverte  sur  la  contilbntloa  de 
Fan  IV. 
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République  balave,  —  Déclaratif  de  1^ Assemblée 
nattonate,  que  son  premier  président.  Peter  Paulus, 
n*a  cessé,  jusgirà  sa  mort,  de  bien  mériter  de  ta  pa- 
trie et  de  la  liberté.  —  Médaille  pour  perpétuer  la 
mémoire  de  son  installation.  —  Lettre  du  citoyen 
Woél,  ministre  frani;ais  en  llollaifde,  par  laquelle  11 
réclame  Texpulslon  des  émigrés  françab  dn  territoire 
batave,  conformément  à  un^artlcle  dïi  traité  de  paix 
entre  les  deux  républiques.' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Aavis  n*iTALin. 

U  générât  m  chtf  de  l'armét  d'imUe,  au  Dtrectoire 
exécutif.— àu  quartter^én&ml  de  Ctuear,  te  Kgerminat 
an  IF. 

Je  TOUS  al  rsDdu  «mpte  quo  la  campagne  aTait  été  ou- 
verte le  20  du  mots,  et  Je  vous  al  lostruU  de  la  victoire 
signalée  que  Tamiée  d'Italie,  a  remportée  aux  champs  de 
MMtemttet  J*al  u^)ourd*lHii«  roua  rendre  compta  de  la 
baUUk  de  HUIssIm. 

Aprto  la  batalHe  de  Hontenotle  «  je  trauqiortai  mou 
goarUer-général  A  Cascar;  J'ordoonal  au  général  divMoiH 
Dalre  Laltarpe  de  se  porter  sur  Soxetlo,  pour  menacer 
d'enlever  les  huit  batailloRS  qoe  Peoneail  avait  dans  cette 
vUle,  et  de  se  porter  le  Imdeiiuin ,  par  une  marche  rapide 
•1  cachée,  dans  la  ville  de  Cairo.  Le  général  Masséna  se 
porta ,  avec  ta  dNWoa,  sur  les  hauteurs  de  Dcgo  ;  le  gé- 
Bënl  dlvMouialre  Augoreau,  qui  était  eu  marche  depuis 
deux  Joura,  avec  la  00*  et  la  30*  demMirtgades,  attaqua 
4aM  la  plaine  de  Gaseart  le  général  de  brigade  Héoard 
•ccnpa  laa  baoteura  de  Bkstro  t  le  génénl  da  brigade 
Joobert,  avec  la  1"  brigade  d'iafanterie  légfere,  oeeg^  la 
position  IntéreiBïMe  de  Salnt^llargnerlte. 

Le  21,  A  la  pointe  du  Jour,  le  général  Augereau,  avec  sa 
division,  força  les  goi^  de  llUllcsimo,  dans  le  temps  quo 
ks  généraux  Méoard  et  Joobert  cbassftreiit  renneml  ^e 
tonte*  ka  positkms  environnantes,  enveloppèreat,  par  une 
maoMuTre  proopu  et  liartHe,  un  cerps  de  quinze  cenu 
grenadlera  aUricMeu ,  A  la  tete  deaqucis  se  Umitalt  le 
ttentnuurt-téuéral  Provera,  chevaler  de  l'ordre  de  Marie- 
Thérkse,  qui ,  loin  de  poser  les  arme»  et  se  ruidre  prison- 
nier de  guerre,  se  retira  sur  le  soouMt  de  la  nMMtague  de 
V  Sénê,-TomeU, 


Goasaria,  et  se  retraoclia  dans  les  ruines  d^un  vieux  cfaft* 
leau,  exUréBMBientfort  par  sa  position. 

Le  général  Avgeteau  fit  avancer  aoo  utillerie ,  l'on  sa 
canonoa  pendant  plusieurs  heures.  A  orne  heures  du  ma- 
tin, ennuyé  de  voir  ma  aurche  arrêtée  par  une  poignée 
d'bommes,  te  is  sonner  le  général  Provera  de  se  rendre. 
Le  général  Proféra  demanda  a  me  parier  ;  mais  une  canon- 
nade vive  qui  s'engageait  vers  ma  droha  m'obligea  A  m'y 
transporter.  Il  parlrâienta  avec  le  général  Augereau  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  nuis  les  conditions  qu'il  voidalt 
n'étant  pas  ral8onnd)ies,  et  la  nuit  approdiant,  le  générai 
Augereau  fit  former  quatre  colonnes,  et  marcha  sur  le 
château  rte  COssarta.  Déjà  rintrépide  général  Joubert,  gte- 
oadier  par  le  courage  et  bon  général  par  ses  connaissances 
et  ses  talents  militaires,  avait  passé  avec  sept  bonunes  dans 
hs  relraDcbcments  ennemis t  mais,  frappé  à  la  tête.  Il  fat 
renversé  par  terre:  ses  soldats  le  crurent  mort,  et  le  mou- 
Tement  de  sa  colonne  se  ralentîL  Sa  blessure  n'est  pas 
dangereuse. 

La  seconde  colonne ,  commandée  par  le  général  Bonne], 
iHrcliait  avec  un  silence  morne  et  armes  sur  le  bras,  lors- 
que ce  brave  général  fut  tué  au  |ded  des  retraodicments 
eonemls. 

La  troisiteie  folonoe,  commandée  par  l'adjudant-^éné- 
tal  Queoin ,  fut  également  déconcertée  dans  sa  marclie,  une 
balle  ayant  tué  cet  offlclçr-généraL  Toute  l'armée  a  >iv^ 
meut  regretté  la  perte  de  ce»  doux  braves  oniclers. 

La  nuit  qui  arriva  sur  ees  entref^les  me  fit  craindre  que 
renneml  ne  cbercbAt  A  se  faire  Jour  l'épée  A  la  main.  Je  fis 
réunir  tous  ks  bataillons,  et  Je  fis  faire  dea  ^ulemeots  en 
tonneaux  et  des  batiwles  d'obusiers  4  demi-portée  de 
fusiu 

Le  25,  à  la  pointe  du  Jour,  l'armée  sarde  et  autrichienne 
et  l'année  français^  se  trouvéreot  en  présence  ;  ma  gauche, 
cooamandée  par  le  général  Augereau,  tenait  bloqué  le  gé- 
néral Provera  ;  plosienrs  ré^mcnla  ennamis,  où  se  trouvât 
entre  autres  Je  résinent  Belglloso,  essayèrent  de  percer 
mon  centra;  le^fpbtéral  de  brigade  Hénard  les  repoussa 
vivement  ;  Jo  lui  ordonnai  anssitét  de  replier  sur  ma  drotte, 
et  avant  une  beure  après  midi ,  le  général  Uasséna  débor- 
da la  gauche  de  l'ennemi  qui  occupait,  avec  do  forts  retran- 
chements et  de  vigoureuses  batteries ,  le  village  de  Dcgo. 
Nous  poussâmes  nos  troupes  légères  Jusqu'au  chemin  de 
Dego  A  Splno.  Le  ^néral  Laharpe  marcha  avec  sa  dlvislou 
sur  trois  colonnes  serrées  en  masse  ;  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  k  général  Causse,  passa  la  Bormlda,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  ayant  de  l'eau  Jusqu'au  milieu  du  corps, 
et  atuqua  l'aik  gauche  de  l'ennemi  par  la  droite.  Le  gé- 
néral Cervoul ,  A  la  této  de  la  seconde  colonne ,  traversa 
aussi  la  Bormlda  sous  la  protecUuo  d'une  de  nos  batteries, 
et  marcha  droit  aux  ennemis.  La  troisième  colonne,  com- 
mandée par  le  général  Boyer,  tourna  un  ravluf  et  coupa  la 
retraite  k  l'ennemi. 

Tous  ces  mouvements,  secondés  par  l'Intrépidité  des 
troupes  et  les  taleou  des  iMérems  g  jnéraux,  remplirent  le 
but  qu'on  eu  étendait.  Le  sang-froid  est  le  résultat  du 
courage,  et  le  covragc  est  l'apanage  de  tous  les  Français. 

L'ennemi,  enveloppé  de  tous  les  côtés,  n'eut  pas  le  temps 
de  capituler  ;  nos  eoumies  y  semèrent  la  mort ,  IVpouvaote 
et  la  fuite.  ' 

Pendant  que  sur  notre  drtéle  nous  Faisions  tes  disposh 
tiens  pour  l'attaque  de  la  gauche  de  l'ennemi ,  k  général 
Provera,  avec  le  corps  de  troupes  qu'il  commandait  A  Cos- 
laria,  se  rendit  prisonnier  de  guerre. 

Tïos  troupes  s'acharnèrent,  de  tous  côtés,  i  la  poursuite 
de  l'ennemi.  Le  général  Labaipe  se  mit  A  la  téte  de  quatre 
escadrons  de  cavalerie,  et  les  poursuivit  vivement. 

Nous  avons ,  dans  cette  Journée,  fait  do  sept  A  neuf  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  lieutenant-général,  \lngt  ou 
trenleeolonelsou  Ueulcnar.t-coloncis,  et  presque  en  entlen 
ks  rimants  suivants  ; 

Corps  fraua.  Trois  compagnies  de  Croates  ;  un  bataillmi 
de  Pdégrlnl,  Stein,  VAheim,  Schnsfer,  Teuiscb. 

Quatre  ceaip;«Dles  d'arUUerie  ;  plusieura  officiers  supé- 
rieurs de  génie  au  service  de  l'empereur,  et  les  réglmenla 
de  Mmtferat,  de  la  Marine,  de  Suae,  et  quatre  compquk» 
de  grenadins  au  service  du  rot  de  Sardatgoe. 

Vingt-deux  pièces  de  canons,  avec  les  caissons  et  tous 
les  attelages ,  et  quinze  drapeaux. 

L'ennemi  a  eu  de  2,000  &  2,500  hommes  tués ,  parmi 
lesquels  un  alde^lc-camp,  colonel  du  roi  de  Sardalgiie. 

Le  citoyen  Rey,  alde^le-camp  du  général  Hasséna,  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui,  et  k  flk  do  génénl  Laharpe  a  en 
fon  «beval  blessé. 
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Je  TOUB  ferai  p«t,le  iriui  tât  «ull  •erapoadble,  et  Iop»- 
que  J'aurai  reçu  les  rapports,  des  détails  de  cette  affaire 
Btoileusa,  «t  daa  hommes  qui  s'y  sont  partkuUircBieDt 
Ostlasu^. 

Je  vous  deauiDde  le  grade  de  ^tmértà  de  brigade  pour  le 
«110700  Ranpoo  ,  chef  de  U  1'*  dnni-brigade. 

La  chof  de  la  29*  ayant  iti  tué,  J'ai  noMmé  pour  la  reak- 
placer  le  dtoyea  Laooes,  chef  de  brigade  i  la  aulle. 

Signé  BvOKAFiBTB. 

C»pie  dt  la  lettre  du  Directoire  exécutif  prèi  l'armée  d'Ita- 
lie^ aux  citoyens  mmùrei  4u  Direetoirë  exécutif.  ~- 
Catear,  le  3&  germinai ,  l'an  If  4e  la  ltét»/bil0ue  Framr 

Oterens) 

lia  dép«cbe  du  fS  ww  t  tostnilti  éa  «RcM  toqMHaM 

renponé  le  mCme  Jour  sur  l'Autridilen ,  à  la  bataille  de 

Hontcnotte, 

Hier  35 ,  nouvelle  victoire  plus  importante  encore  *  Vtt* 
mée  ennemie,  combinée  d'Autrtcbtens  et  de  PléaMnMs, 
a  été  com]rifttement  battue  ft  UUlealmo.  PMmootab  et  A»- 
trichlens,  huit  mille  prbonnler*  ont  été  fUts,  paniri  lee^ 
'  quels  une  quantité  prodigieuse  d'officiers,  et  le  lientenaol- 
général  Provera  lul-aiéme  qol  commandait  en  chef  ks  for- 
ces autrichiennes  en  Piémont  Je  ne  puis  voua  dire  1« 
nombre  des  morts ,  qui  ne  m'est  pas  encore  connu;  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  eoienet  CafiHd ,  alde^ 
camp  du  rd  de  Bardalgne ,  a  été  tué ,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  OiDders  de  marque  (  quarante  pKces  de  canons 
ont  été  enlevées  avec  les  mulets  et  chevaux  d'artlllerioi 
Mous  nous  aomuics  égalemeikt  emparés  des  magasins  et 
des  bagages.  On  va  s'occuper  de  l'Inventaire;  Je  vous  ea 
ferai  conntitre  le  résultat. 

Le  général  de  brigade  BonncI  est  malheureusement  do 
nombre  de  ceux  qui  ont  péri  dam  «ette  ^orieoso  Jotmnée  \ 
sa  bravonre  mérite  qu'on  regrette  sa  mort 

Je  laisse  au  général  en  chef  le  soin  do  tous  fkfre  eonoat- 
tre  les  braves  qui  se  sont  montrés  dignes  île  l'avancement; 
mais  Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  désigner  Htol-M«me 
le  citoyen  RampoOf  chef  de  la  31*  demi-brigade.  CetoA- 
der  a  fidt  preuve  «  k  la  redoute  do  MonteaoUe ,  d'ua  cou- 
rage et  d'une  Intelligence  an-dessus  de  tout  éloge.  Le 
grade  de  général  de  brigade ,  en  remplacement  du  brave 
BonncI ,  serait  pour  lui  une  récompense  Jastcment  accor- 
dée. 

Je  dois  vous  dire  encore  que  le  géoérd  en  chef  <est  ae- 
quls  dans  cette  vlctcdre,  par  la  sagesse  de  ses  mesures, 
par  son  habfleM  k  les  diriger,  par  «on  activité  à  se  porter 
pendant  l'acdon  sur  les  points  où  sa  présence  pouvait  être 
nécessaire ,  h  réputation  d'un  généru  tfgae  ions  tons  les 
rapports  de  la  conflanee  nationale. 

Mhit  et  fraternité.  Saucetti. 

SvwmuUion  faite  a»  lieuttnaBt-géHéral  Provera. 

Voos  êtes  cerné  de  tous  côtés,  Hooaleur,  votre  rést»- 
IMM»  n'occasloanerait  ou'ua  varseoent  de  sang  sans  e^ 
ndr.  Si  daaa  on  quarM'heore  voos  ne  «au  rcndei,  Je  ne 
fsral  grlca  t  lucaa  de  Tans. 

Héponse  du  général  Provera, 

Mon  iBieotloit  est  de  uu  défendre  Juaqu'A  la  ilernl^o 
extrémité. 

Ca^tmiéttim. 

Le  général  Prorera  et  le  Accepté  avec  restriction 
corps  qu'il  commande  déll-  que  les  officiers  seront  mal- 
leront vers Cascar, quartier-  très  de  se  rendre,  sur  leur 
général  de  l'armée  rrançalse,  parole,  et  Jusqu'A  ce  qu'ils 
avec  les  honneurs  de  la  aolciU  dchaagàj  chci  eu. 
guerre;  Ils  mettront  les  ar- 
mes bas  après  avoir  défilé. 

Pour  tôpie  coiiforme  t 

Signé  Jouet ,  tIée-dMmp  du  ténérat  em  chtf. 

WtHtmkM  ht  LA  HARIXri  ÉT  A»  COLORIES. 

UmMMrt  dt  U  M«rfiu« dwarimre^  à  ttm  Immtrku 
dm  pmt  mUUatnt  4$  Ut  AjpNiM^ 

Citoyens ,  j'apprends .  avec  le  dernier  ^tomiemeat ,  que 
PboaoraUe  obl^tiOB,  le  devoir  indispoisable  et  sacré  pour 
loulmarin  de  périr,  s'il  le  but ,  poursauver  leoanvoià  la  pro- 
leclion  duquel  ilest  eaqi!oyé,coaiBe,  danannaaufirage.  un 
«apitaiiM  esc  Imi  de  aantariooiqnipago  avant  lui}j'a|^ 
Itrendi,  dis-j« ,  que  Mlle  partie  emaatielle  de  vos  fcne-. 
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tioni  n'est  point  rempli*  de  Ja  pait  de  quelques-uns  d'en- 
tre vous. 

J'apprends  même  que  des  comnundanla  militaires  osent 
se  glunder  d'avoir  échappé  \  Tenneml,  en  nbandonoant  et 
leur  poste  et  leur  convoi  «  c'est-i-dire  ce  qu'ils  devaient 
défendre  jusqu'i  fa  mort,  sons  prétexte  qu'il  importe  da- 
vantage à  la  Républîq'ie  de  conierrer  sa  marine  militaire. 
Ainsi,  les  préjugés  Ictideut  toujours  k  se  remettre  k  la 
place  des  principes  ;  ainsi ,  du  voile  de  la  prudence  se  ton- 
vre  souvent  un  début  d'énergie. 

Eh  !  que  peuserïea-wu  da  l'uaa  de  nos  braves  armées 
qtii  abandonnerait  les  magasins  de  li  Républi^  Haa  re- 
lierait davaat  j'ciuepiï ,  pMfr  eoiuarvar  quedquaa  ré|ii> 
moits  k  son.  jHiu.*  Ha  voyez-vous  dc^e  pas  qua ,  lohida 
■ervir  U  République,  an  détaiwanl  Im  TSipimii  du  «M»- 
merce  pour  sauwr  ceux  d«  l'Elat ,  vous  portei ,  au  coo- 
traire,  la  coup  le  plus  terrible  i  u  prospérité?  C'est  eoa» 
ma  si  un  homsue  se  laiatail  percer  la  cmur  (uwrcoaservvr 
son  bEU  ;  ce  bras ,  citojcw  ,  ç'est  la  myina  ;  la  qoear  t 
c'eU  le  ronaneree^ 

Mais,  dtvais-je  m'allendre  que  j'aurai  k  voiu  rappeler 
le  but  (le  voire  iostiluliou  i  GoDinenl  avez-vous  pu  oublier^ 
voH^  aolanU  du  comuM-rce  ,  que  eelui-ci  eit  l'ame  de  la 
marins,  qui  n'a  été  créée  que  pour  protéger  le  commerce 
maritime  ,  sas  veiiseanx  ,  tes  élabliitements  ;  mmma  ta 
gendarmerie  u'a  été  instituée  et  ne  parcourt  les  grandes 
ronles  que  pour  détendre  et  convoyer  le  commerce  in- 
térieur P  Ul  fâut-il  TOUS  réjiéler  que  ,  saut  commerce ,  i( 
n'e«l  pas  besoin  de  marine  ?  Oe  sont  de  ces  vérités  si  con- 
WM^  da  «aa  |vna^  si  a^ptaa.  ^'ibHM  paa  parmàs  ^ 
W>  ignorer,  et  encore  moins  de  1rs  mal  interpréter.  Com- 
bien donc  se  sont  nudas  «aupaldea  ceux  qui  les  ont  mé- 
connus P 

.Marins,  tout  me  bit  un -devoir,  et  orrlrs,  je  le  rcn^lî- 
rai,  de  m^opposer  de  tontes  les  forces  de  l'inslrnrtion  et 
de  l'aulorilé,  à  ce  qncles  préjugés  de  l'ancienne  marine 
contre  le  commerce  ne  se  ramontreut  dans  la  nonvelle. 
Non,  le  sjstéme  absurde  et  pernicieux  de  n'envisager  U 
commerce  que  subordonaémi'iit  à  la  marine,  ne  sera  point 
adopté  sous  un  régime  républicain. 

Je  vous  engage,  cilojeni,  à  méditer,  avec  d'autant  plus 
d'alleniion  ,  les  principes  qiio  jo  yieoi  de  vous  ej|»0M;r, 
que  Ips  récompenses  du  gouvcnicmcut  tic  vous  seront  ac- 
cordées qu'eu  raison  des  tervtccï  que  vous  atirex  rendus 
au  commerce,  et  crojez  qu'alors  j«  neltrailout  mon  bon- 
heur k  vous  In  obtenir. 

Tos  devoirs  ainsi  Iraeés,  i'«spèr«  que  vous  ne  vous  per- 
Btiirei  i^us  de  les  commenta ,  al  je  %ous  ordcame ,  aa 
Bomde  la  lui,  d«  aaaver  avant  toni  vos  convois. 
Signé  TanotiET. 

SctrpVt  rfVa*  httre  offctelle  icrik  iT Anvers,  m  minlart 
de  ta  marine  ^  en  date  dU  39  germJnal. 

Gluiro  immortelle  aux  deu\  R^ynbliqaa*  1  L'Kscaut  cal 
ouvert,  ei  nos  vœux  sout  comblés  !  Je  m'empreua  de  vaiia 
awtr«>ndr«  qn'il  est  entré  ici,  va  sob-,  oa  bitimcnt  suédois 
chargé  ea  sacre  af  eaft. 


CORPS  L£OISL&Tm 

GOHSIU.  DH  C1MQ-CKHT8. 

Satie  de  la  lAnuv  du  i  florôéU 

tinlhi  termine  son  rapport  par  on  projet  de  réto* 
lotion  rappelMi  les  lois  q«l  prcnoMCent  la  pdae  dt 
déportadoQ  cealrelc9pr^eitnr1>ulents.  Adopté. 
Vlllers  fait  meure  300  mlUfODS,  valeor  fixe,  k  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. —Rapport  deBontoax, 
et  projet  portant  qa*en  cas  d'Impossibilité  de  constater 
qui  du  père  ou  du  Ûls  est  décédé  le  premier  »  le  pèrf 
sera  présumé  être  le  prédécédé.  AJourneBiem.  — 
Nevage  du  Directoire,  par  lequel  il  demmde  que  U 
l^ton  de  pcrilce  de  Parla  vM  mise  k  sa  dfqMsttton 
pour  <tre  envoyée  aux  armées.  Talot  Ml  coBTcrifr 
^itedeDnndem  Hiolatfoa. 
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A'.  B,  Dans  h  Béanoc  da  7^  1«  Conseil  des  Cbuf- 
Cents  a  accordé  nne  pension  de  3,000  Ur.  k  chacune 
des  veuTes  des  représentants  du  peaple,  Tlctlmes  da 
31  maL 

Savary,  an  nom  d^ane  CMDiniaslonqiëdale,  a  pro* 
posé  une  fétede  la  Victoire  ^ol  serait  célébrée  le  20 
de  ce  molSL 

L^lmpresslon  ei  l>Joanielbent  ont  été'protKHic^s^ 


«-  310.     BImMISAhM    (38  avril). 

ATlGLETEnnE.  —  Londres,  lè  U  àvtH—  Ac- 
quittement honoraUe  du  vice-amiral  Corawallls,  ac- 
cusé de  désobâssaoce  pou/  être  rentré  dans  les  ports 
d'Angletore  quand  U  avait  reçu  Tordré  d'aller  aux 
BaH)ades. 

Italie*  —  Réception ,  4  Gônet,  du  ministre  dt 
France,  Feypoulu  Dtacovnqa'U  *  adrané  «  Ane  à 
celte  Qccasloa. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 
ÀsaH  fi'iTiliK. 
EoeoNnw  vicaoin  nnnwtée  par  ceti*  InMcoa- 
Ue  armée  d'Italie  1  Voidka BMvelles oMUes wh 
liUées  dawle  mnéro  du  Rédaetewr  d^hter^ 
Lt  général  n  «Ae/rfr  farmét  ifttaUt,  ait  ntrectoirt  exieih 

Je  VOUS  al  rendu  conpu ,  citoyens  tfirecteors ,  des  deux 
Thtolras  qae  dom  année  ■  remportât  sur  lei  armdes  aa- 
IricUem»  et  urde  eamUnéet  ;  J'ai  t  rM»  rendre  c«BpU 
anjmird'liiil  des  •prérationt  d*  Varmée  paâdaal  la  fâamé* 
du  26 ,  c'e&lrA-dire  du  combat  da.Dego ,  de  celui  de  Salai» 
Jean,  de  l'ocoipalioa  de  MootaieoQ,  «t  de  isa  JtiiQika 
avec  la  division  du  général  Serrurier,  que  J'avab  laUeéa 
pour  garder  le  Tanaro  et  la  vaHée  d'Oneille. 

La  tfrolte'de  rarmée ,  fatiguée  du  comitat  de  laTellIfi  qui 
avait  Ont  foi^  lard ,  tout  enfitre  livrée  i  la  sécurité  de  la 
vittalra.  ae  laliM  enlem  a  U  p<riBi«  do  Jour  le  vHtage  M 
Dego  par  7,000  Autrlchlcna,  qui  vinrent  l'attaouer  avec  h» 
plu»  grande  audace  (•).  U  générale  battH  J>leudt  à  i'alle 
droite,  et  inmédiateoieat  après  au  qaartler^niraL  La 

SSnéral  Hasséna ,  dès  l'Instant  qu'il  eât  rallié  une  partie 
c  ses  troupes,  commença  l'atuque;  nos  troupes  furent 
repouksées  par  trois  fols  dMMrcqtes.  Quand  rarrival  ,Je 
tramai  laLgCoéMl  Caosae  »  ralliant  la  M*denil-brt^, 
chargeant  les  enneMb^  et  prêt  t  M  atteindre  I  la  baionw 
DMie,  l«tw|tt'U  tonba  UeMé  ft  mort.  U  ntnldre  dmt  11 
s'était  coBduii  U  veiUe,  sa  coadvlto  lnué|»ktf  an  moutiM 
de  sa  mort ,  l'on  Tait  vlvcmeat  regretter  du  «Jdat.  la  pr». 
nil«re  chose  qu'il  inè  demanda  lorsqu'il  me  >1t,  hii  :  • 
est-Il  ^prlsl  »  Il  était  deux  heures  aprfes  nldl ,  et  rien 
n'était  encore  décidé  ;  d(>J&  Je  faisait  ronncr  en  colonne  la 
demi-brfgad^,  cemmamMc  par  te  génÂal  de  brigade 
V»e»>r,  l«r«|H  J'adjadMt-générai  f^œs  rallie  la  »•  dcml- 
brigade  d'^nfanterio  légère  *  «t  at  prédplth ,  «  sa  t«e ,  Sttr 
laoMke  d»  l'atimae:  un  Instant  aas  trpiqw  rhanaëS 
rcatt  mais  11  lea  décidi^par  aoa  toirénldlté.  Ga  brava  om. 
der  a  en ,  pendant  le  combat ,  une  épanleito  emportée  fitt 
une  balle  ;  il  s'est ,  depuis  la  guerre ,  dbUngué  par  sdu  ao> 
tlilté ,  son  coulage  et  ses  connaissances.  Je  vOus  demande 
pour  Int  la  placfe  de  général  de  brigade .  vacante  par  la 
mort  du  généré  Causse, 

La  caralarte  «dteva  la  dérovtt  at-rMoemit  «md  nom* 
tm  da  prieoNUw»  t'on  Mae  la  rma  «a  l'eanemi  k 
boanea^  dont- 1,400  prtaMWton,  pami  Icaqueb 
plusiemv  oOclers  lupérleun.  Nous  avoai  perdu  la  chaf 
dâ  brigade  Boqdean,  surnommé  k  iruar,  ot  le  chef  de  bri- 
gade Dupuls. 

L'adJndant-génëral  Vlgnoll* ,  sous-cbef  de  rélal-malor , 
et  le  dloyen  Hurat .  mon  alde-de^arap ,  chef  de  bH^e , 
tal  baanconii  conirfM  au  soeees  de  eette  journée. 

D%inuii«  aôié .  la  ftoénl  Buaca  #«i  MpaN  de  la  p^ 

■Ol^^hoaiiD».  rellte  de  wp  araiee.  peur  hrutrr  ce  vonp  *  4i- 


atilOQ  Intéressante  da  Saint-Jean,  qridondne  la  vallée  de 
la  Bormida  ;  U  a  pris  deux  ptéeea  de  canon  at  fih  cent  pri- 
aonnlers. 

Le  général  de  division  Serrurier  s'est  emparé  des  hau- 
teurs de  Badac4o,  de  Bagnasco  et  d«  Ponl»<lfocctto;  11  a 

Ut  aotxaoïM  priBanata^  1  panri  leaqnala  nn  Heiucnanu 

oeloori. 

Le  général  Aogerean  a  occupé  les  redoutes  de  Honte- 
zemo ,  que  Teaneml  a  évacuées  i  son  approche  ;  II  a  par  là 
ouvert  nos  conimunicalions  avec  la  vulée  du  Tanaro  ot  la 
division  du  général  Serrurier. 

Il  m'est  Impossible  de  tous  envoyer  les  traits  de  courage 
et  les  noms  de  ceux  qui  ae  sent  spécialement  distingués  i 
dès  le  moment  que  nous  serons  moins  en  mouveownt ,  et 
oue  le*  AMraatS  généraux  auront  envoyé  leur  relation  k 
I*élafr«sl<v*  Je  n'aB^KuSierat  de  tous  en  faire  part. 

Signé  BcOHAPiKTE. 

Éxtratt  d'une  lettre  du  eûwmluaire  du  Dtrrciotre  exécutif 
près  t'armie  d'IlaUe,  m  ttl^gm  CmwM.  ~  A  tUUe- 
Hmo,  le  S»  femlnal,  Pm  IV  4»  Im.  MèpubUmu  ttam- 

çatee. 

Je  vous  écris  cea  deux  Ugaee  pour  vous  amirvndre  qua 
l'armée  piémonlalse  a  évacué  le  camp  retranuié  de  Cévà  , 
ainsi  que  la  vlilc.  Nos  troupes  y  sont  maintenant.  Ils  ont 
seulement  laissé  cinq  i  six  cents  hommes  dus  le  fort  qui 
ne  fera  pas  une  longue  résistance. 

Variété»,  —  Noilcé  de  la  séance  publique  du  L;- 
Cée  des  arts.  Lettre  sur  les  vols  et  assassinats  com- 
mis dans  le  département  de  Sdae-el-Hane  et  au- 
tres TofslQs  : 

P^.  ce  T  UeMM,  as  ir. 

J'arrivu  d'an  petit  voyage  qua  j'ai  ftit  fc  Melun  ,  dtei^ 
Uaa  du  déparlMuenlde  SoiÉo^l'Maraa,  et  ie»  las  «nj* 
rons.  Ce  départeaml  est  infesté ,  «omne  taM  d'autrrt , 
de  brigands  qui ,  par  des  lentotives  réitérées  de  vc^  et 
d'aaaasùnals  1  diml  ptusisara  «nt  été  anmnia  d'une  ma- 
ttièn  lUroce ,  y  «at  ré{MMlu  ,  depuis  quelques  mma ,  un 
nouTsau  genre  da  tetreur.  Sur  viaft  fîtila  ^ue  j'ai  pu  ro- 
«MtWrt  je  «lierai  ^anu  sur  lesqnebfai  de*  rcMui- 
roenls  positifs. 

Dam  le  eooraat  da  l'hiver  dernier,  on  soir»  U  afnrsDle 
du  eilayw  Ayol .  propriétaire  i  Vemours.  apen^uu 
aMUTcasMil  extraordinaire  fous  uae  rrmÏM  :  elle  rreit  (fue 
n'est  le  càieu  de  laaivsMi,  elle  l'apprlle.  Au  inéme  ncn. 
aient ,  panisssut  m  hannaea  armée  jusqu'au»  dents.  &Ua 
a  le  temps  du  sa  sauver  daai  une  sali*  buie,  qui  était  U 
aeul  paaNft  attvert  »  «i  fenaa  apria  ulle-lu  peHa.  Il  u'y 
avait  daaa  toute  lu  maisoa  qoa  le  miojwi  Ayoï.  ^«  du 
soixantn-quinse  nus ,  sa  feume  qui  n'ost  guiie  ^  jouMi 
un  vieux  dumestique  inpeiaoi*  ut  oette  aarvantu.  Le  do- 
aieMiqua,  foyaui  l'^frui  de  lu  servante,  pousse  ua  verrou 
au  haut  de  U  perte  i  oomaM  il  n'y  en  avait  paa  «o  but,  ku 
brigands  ares  un  fort  bitesi  eberohcnt  par  U  aoulever  la 
porte.  Lu  eituycn  Ayet,  uu  premier  bruit,  était  descendu 
avse  un  iusil  k  duux  oeups.  11  proêle  de  l'uuverlure  que 
lu  bilau  bit  i  la  parte,  cMme  d'un»  eananiièrepowr  y 
puiser  le  beat  du  huit,  et  tue  nidc  uu  A'tnx  t  m  fpii  dit- 
peaea  les  autres  pour  quelques  iuslauts ,  dont  le  cifa^ 
▲yot  profile  pour  aaaoler  au  prraMUv.  Se  là ,  ve^aul  les 
brigands,  revenir  k  la  ckargu,  il  UtdM  Mmaecoud  ewip,  qui 
en  jette  rncore  un  i  bas.  Le  eitoyeu  Ayul  soptirut  aiui 
cetlu  «q>èue  de  siège  avec  le  plus  grand  suag-^roid  j  sa 
faawu  rhargeait,  et  U  ajuatwt.  Apiùs  pbwcun  coupa  tiré», 
les  brigands  effrayas  à  leur  lour«  aAïuuilfwueut  la  lanta- 
liva.  Touiu  h  asaisea  mU  dan*  l'iaquiAudeJusqu'au  len. 
dBMBHruMtiu  »  qua  la  Jm»  pmaniaat  du  sortir  a«uc  lisw 
ruMU ,  un  trouva  leauadavfus  du  deux  bomuMu  tués .  bi^ 
ards ,  ayant  un*  somma  coDsidcrabh  en  ur  sur  ma.  Une 
Iraae  da  sang  fit  eoqjeehver  qu'il  y  avait  «ucnru  uu  eu 
deux  brigauds  qui  étaient  au  meios  blessés.  Chi  en  suivit 
k  Uwe  jusqu'au  caaid  qui  avoisine  Nouoers.  Om  n'a  fwn 
trouvé  en  fouillant,  et  oun'a  pu  déoowrir  les  auteurs  du 
aa  vol  projeté. 

A  peu  de  temps  de  li,  un  a  assa^né  k  riioyea  Thurui, 
propriétaire  k  Villemcueux ,  hameau  du  déiârti'pKUt  do 
Srioe-et'Varne, 
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fin  gcrmiûal ,  le  citoyen  PErjches^  propriétaire  à  Ne»le, 
prêt  Rozoy  ,  a  été  égorgé  d'une  manière  atroce  clicz  lui 
•vec  les  dfux  seules  peiwnnes  qui  y  fuiseut. 

Vers  lumilieu  du  même  niui> ,  le  cîioyvQ  Jausoa,  an- 
cien maire,  aubei^Ute  au  village  de  Ouigue».  sur  U  iwite 
de  Troie ,  donne  à  loger  à  deux  perytODr*  ,  doot  il  rew»- 
oaîtruae  pour  être  Boudroux  de  Brie-sur-Yém,  (ci-devant 
Brie-comle-Robeii  :  )  nous  renendrooi  »uf  ce  Bvadnmx. 
Quelques  minutes  après ,  ariiveot  deux  autres  individus  , 
dont  la  présenee  bit  naître  des  soupçons  au  citoyen  Jausou 
qui ,  par  préeaulioD,  Im  enferma  dans  leur  diambre.  Lors- 
qu'il fol  au  baa  de  l'eicalier,  Boudmax,  un  des  deux 
nrcutoa  Tenus ,  lui  appoie  sur  la  pùlHne  un  pistolet 
oba^é  de  sept  diivrolines.  Le  citoyoi  Jauson  écarte  de 
la  main  le  pislolel ,  an  momoit  oft  il  part ,  et  luUe  Mtre 
Bottdroox ,  tandis  que  le  camarade  de  celui-d  va  ouvrir 
aux  deux  antres  qui  étaieol  tous  clé.  La  maison  du  citoyen 
Jauton  était  à  quatre  pas  de  la  brigade  de  la  gendarmerie 
dn  lieu.  Ou  accourt  au  bruit;  mais  les  scélèruts  eiireut  le 
temps  d9  s'évader,  laissant  le  citoyeu  Jausiou  aTec quel- 
ques contusions  à  la  tête.  On  a  reirouvé  le  pisloletet  un 
poignard. 

Le  lendemain  ou  sur-lendemain,  à  Ponlnierry,  ronta  de 
Fontainebleau ,  l'agent  municipal  du  lieu  voit  j^atser  ,  sur 
le  tard,  huit  à  neul  individus  qu'il  interpelle  pour  voir  leurs 
passeports.  Un  d'eux  à  cheval  «évade  au  galop  :  cela 
donne  quelques  soupçons  i  l'agent  ;  mais  conuM  il  trouve 
les  passeports  des  autres  en  régie ,  il  les  laisse  continuar 
leur  route ,  quoique  peu  rassuré  sur  letua  intentions. 

Vingt-quatre  heon»  après ,  on  apprand  que  le  citoyen 
Rumel,  agent nmaîcipal et propriéum  k  Sermaiae,  ba- 
mean  aur  la  rive  |audie  de  U  Seine ,  adoué  contre  la  fa- 
rétdeFontaiubleM,  cnfiwe  deChartretle,  villagequi 
est  sur  la  me  droitt  à  deux  Iknes  de  BCelun  «  a  été  assa»- 
■iné  avee  toute  aa  mailOD ,  au  noadure  de  cinq  peraoones  ) 
ledtojen  Runel,  sa  femme»  lenr  servante ,  le  jardinier 
et  te  fila  de  celui-ci  qui  éuit  venu  dans  le  jour  voir  son 
père,  et  que  te  citoyen  Rumel  avait  retenu  i  coucher 
parce  qu'il  était  Urd. 

ta  maison  du  citoyen  Rumcl  est  k  l'extrémité  du  ba- 
Meau  ,  en  remonUnt  la  Seine  ,  et  bllie  dans  un  clos  asiez 
considérable,  qui  n'est  fermé  que  par  une  haie  vive.  Elle 
était  entamée  du  cété  de  ta  rivière  ,  et  on  présume  que 
c'est  par  U  que  les  briganda  se  sont  feit  jour.  La  salle  à 
manger  donnait  de  ce  côté  et  les  portes  en  sont  vitrées  ;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  dtc^ni  Knmel  allait  souper  avec 
sa  femme  au  moment  de  la  catastrophe  ;  une  oinelette, 
trouvée  sur  la  lable ,  le  fait  justement  conjeeturtr. 

Le  dtoyen  Rumel  était  an  hoaaow  de  quarante-dnq  à 
cinquante  ans,  i«  et  de  grande  taille  ;  il  a'est  sAremant 
défendu  kni|-tenips .  car  un  gréa  bélM  neaeux  à  eété  de 
lai  était  haché  de  coupa  de  aafare  ;  pour  lui,  il  avait  la  tèie 
niée,  les  nain»  et  fes  bras  omUiréa  ;  ses  maint  éuleitt 
•Mâchées  derrière  le  doa,  ainsi  qw  sa  femme  qui  anii  le 
coup  ooapè  et  le  sàn  ouvert;  k  quelques  pas,  on  peu  plus 
loin,  îuit  la  servante  dans  fe  même  eut  ;  dans  une  pièae 
voisine,  an  basda  resoalier,  étaient  élendat  la  jardinier 
et  sou  fila ,  qui  vraisaMbtaMemcDt  auront  été  usassinéa 
bt  usquemnM  cenoM  ils  accouraient  au  bruit ,  car  ils  s'é- 
talent couchés  de  bonne  heure. 

Ces  malbeiircnsee  victimes  étaient  tellement  baigaées 
dans  leur  ung ,  que  l'on  n'a  pu  distinguer  de  quoi  étalent 
les  cordes  qui  avaient  servi  i  les  lier. 

Ce  qui  prouve  fe  coaaUe  de  la  acélératesse ,  c*ea  que 
les  assassins ,  après  cette  effreyaMe  expédition  ,  ont  mangé 
un  plté  dont  on  a  reconnu  sur  le  buffet  quelques  d^ris 
«Ulourés  de  bouteilles  vides.  Ils  ont  enlevé  ensuite  tout  i 
leur  aise  les  effets  les  plus  précieux  ,  et  conséquemment 
les  plus  faciles  à  emporter,  tels  qu'argenterie,  b»ow,  etc. 

Les  brigands  avaient  pris  fe  précautioD  de  bantcuder  las 
portes  de  deux  tnaîseiis  de  w^nau  fes  plus  voisines  de 
celles  du  eitoyon  aumel,  pruMblement  pour  les  empèclier 
de  veu'r  i  fon  seoour».  <'"«■!  è  cra  portai  qu'on  a  trouvé 
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le  Irndfmaîn  d«ux  fusils  chargés  qui  ont  été  reconnus  avoir 
spparteuu  à  ccl  iiifoi-lunc  citoyen. 

Dfpiiis  ce  massacre  ,  il  s'est  fait  dans  divers  lieux  des 
tentatives  d'assassinats,  Dutammeut  k  Griseoois,  situe  en- 
tre Guignes  «l  Melun. 

Enfin  (  le  3  Doréal ,  sur  los  9  heures  du  soir ,  le  citoyen 
Basseriau ,  boucher  de  Brie-sur-Tères ,  revenait  dans  sa 
voilure ,  avec  sa  femme  et  sa  bile ,  du  marché  de  Puïssy. 
A  la  descente  de  la  montagne,  eotre  Marolies  et  Senteny, 
il  aperfost  UM  dixaine  d'bonâea  qiâ  aepariaeaatendmtt 
bandes  des  deux  cAtés  d«  la  route  ;  il  dit  i  sa  fenune  et  i 
sa  fille  de  na  point  a'eArayM- ,  qulls  vont  èire  attaqués  et 
volés.  Les  deux  troupes  ae  nppnx^aut  en  effet ,  et  3 
connaît  dans  fe  prenier  qui  se  présente  k  la  portière,  le 
fameux  Boudroux  de  Brie,  l'assassin  de  Jauson  de  Gui- 
gnes ,  et  probablement  de  bien  d'autres.  Le  citoyen  Ba»- 
seriau  rappelle  par  aon  nom,  et  lui  dit  avec  assea  de  aang* 
feoid  :  mon  cher  Boudroux,  tu  sais  que  je  suis  Ion  bmi 
vfûsin ,  tu  ne  seras  pas  assez  barbare  pour  feire  périr  un 
père  de  femille,  la  seule  ressource  de  six  enfants  ;  au  anr- 
plus ,  je  Kvs  vous  donner  font  ce  qne  j'ai. 

On  lui  a  pris  1 ,800  litres  en  assignaU ,  dans  deux  por- 
(kfeuilles  ,  120  livres  en  or,  37  i  38  livres  eu  diverses 
monnaies  mélaUiqnes,  sa  montre,  ses  boudes  de  souliers, 
une  boucle  de  jarretière  f  une  croix  d'or  k  sa  femme ,  qu'on 
a  fouillée  Jusque  dans  son  corset ,  ainsi  que  sa  fîile. 

Le  citoyen  Sasaeriau  s'est  laissé  dévaliser  sans  témoigner 
la  mmndre  émotien.  Gomme  ils  fiaissaieol,  —  tenez ,  leur 
dil-il  t  j'ai  là  deux  pots  où  il  y  «  bien  une  livnuine  de  li- 
vres de  petit  salé,  les  voutex-vous?  —  Pourquoi  pas,  diit 
l'un  d'eux ,  ^est  nne  mardiaodise  benne  pour  ueus.  En 
diuut  ces  mots,  le  br^and  s'empare  des  poU,  earcMpUt 
un  Moucboir  tant  qu'il  peut  en  leuir.  Le  pot  vidé  «t  mis  à 
terre  i  quelque  distance  de  la  viutuie,  Baasariau  dit  à  ce- 
lui qui  cuit  I»  plus  friand  du  petit  aalé  i  RendfHaoi  le 
poli  tu  n'en  feraia  rien,  et  il  peut  m'étre  encore  utile 
pour  mon  ménage. — Descends  te  prendre,  r^mmd  le  bri- 
gand; Basseriau,  sans  ae  décoicerter,  descend  de  voiture 
et  va  le  ramasser,  Cnume  il  remontait ,  un  de  la  bande  , 
qui  éuit  Auvergnat ,  lui  dit  :  tu  as  encore  un  ruban  de 
queue ,  je  veux  l'avoir.  —  VidtHitiers ,  réplique  le  dloyeo 
Basseriau,  mais  ne  vas  pas  m'étrangler  avec  ;  et  il  se  laisse 
éter  l«  ruban. 

Il  cn^il  être  débarrassé  de  cette  mauvaise  rencontre  , 
lorsqu'on  des  scélérats  se  ravisant,  dit ,  Boudroux  :  il  faut 
faire /t/mert  Non,f......  je  ne  le  veuxpaj,  dit  Bou- 
droux ;  c'est  un  bon  gar^n ,  je  le  protège.  —  Tu  ne  1« 
veux  pas  ;  eh  bien,  tu  t'en  repentiras  ;  toit  indulgeuce  nous 
portera  malheur.  Enfin  Ha  a'doignent. 

Le  citoyen  Basseriau  les  suit  quelque  lempa  des  y«nx  , 
H  leur  vott  (M?endre  la  robta  de  Boîasf-8uiul-L^er ,  U 
ne  doute  pu  que  oe  ne  smt  pour  s'achendner  vers  Paria. 
Il  se  rend  k  nne  petite  auberge  isolée  sur  la  route,  en  face 
deSeolcoy.  H  apprend  de  l'aubatipste,  fedtoyen 
rard ,  que  les  bripinda  étaient  venus  une  heure  aupara- 
vant dies  lui ,  et  qu'il  avait  eu  bien  de  U  petoe  à  les  met- 
tre dehors;  qu'ils  hii  avaient  dédaré  qn'otdigés  de  courir 
aaéine  de  nuit ,  pour  des  musions  imperUotcs  dont  ils 
étaient  chargés ,  il  pourrait  arriver  qu'ils  se  (Montassent 
k  a  porte  fort  tard  dans  la  nuit,  et  que  pour  lui  éter  toute 
inqniéiude  dans  un  temps  où  l'on  pariait  de  tous  cAtés 
d'assaisiuati ,  ils  l'appelleraient  et  lui  diraient  qne  c'étdt 
le  Grot-GréU  ifai  venait  avec  ses  amis  pour  se  rc^wer  chez 
lui.  Le  oiti^ea  Basseriau  dépose  dans  l'auberge  sa  fenme 
et  sa  fiUe  ,  et  y  laisse  sa  voiture.  Monté  sur  son  cheval  , 
malgré  leurs  représentations ,  et  prenant  un  chemin  d^ 
tourné  i  travers  les  bruyères  ,  les.  fossés,  etc.,  il  fait  le 
tour  du  parc  de  Grosbou  k  droite  et  arrive  k  dix  heures 
et  demie  k  Boissy-Saint-Légar. 

A  quelque  distance  de  ce  village  *  il  croit  recoonaiire 
deux  des  assailtants  i  son  «faeval  était  rendu ,  ayant 
dans  le  jour  Dèine  la  roule  de  Poissy  jusqu'à  flenteoy , 
avec  nne  voilure  chargée ,  ce  qui  feit  une  douMÎM  de 
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lieoei ,  fwr  an  diemin  monlagncax  rl  pcnikl« ,  y  roropri* 
la  Iravercéi!  du  Vaxu.  Le  cilDyrn  Itesscriiu  su  cuurhu  loiit 
diiUMigdeBonihtiTdf  auquel  U  cufbnce  nu  ft-r  poiiilii 
(«uit  k  U  mna  pour  la  raDiniT,  et  puwQl  bride 
abâllne  rMn  dm  deux  boMom,  il  arrtre  à  l'audieooa 
d*  Boiuy ,  où  était  un  petit  piqoal  de  dn^ow  Eùamt  l« 
lerfice  de  !■  gendarmerie  peur  la  tAreti  du  peys.  Il  \tt 
rr<]tiiert ,  il  invite  queltjur»  balntaDts  à  se  joindre  i  eux  : 
aiaâi  nsseinblés,  il  se  tient  une  espèce  de  conseil  de  guerre 
où  le  cîtityea  Bafseriau  propose  de  tendre  des  cordes  dans 
la  grande  rue  du  Tillage  par  ott  les  brigands  devaient  na- 
lurellement  passer.  L'oinbre  des  maisons ,  qui  cachait  la 
luoe ,  &vorisait  ce  stratagème  ;  il  fut  rejeté  :  et  comme  les 
moments  étaient  précieux ,  le  citoyen  Basseriau  dispose  si 
petite  troupe;  il  forme  atant-garde,  corps  de  bataille  et 
arrière-garde.  Lui-même  se  met  intrépidement  à  la  tète  , 
amé  d*um  tuorhe  qui  lui  serrait  k  la  fais  de  défense  et 
de  hàUn  de  comaMiidèmeal.  A  peine  ont-ils  bit  quelques 
pu  qn'ili  ^er^oùtent  lea  briganai  :  par  owlheur  qqelques 
houiea  qui  ataîent  suivi  de  bna  leurs  auuis,  eflnyées  de 
l'idia^elMMiléaltilaieMiffBéa  d*  piMobU  à  deux 
coups,  jettent  quelques  crb  quitavertissent  ceux-ci  dont 
moitié ,  par  ce  contre-temps  a  pu  s*échapper.  A  ces  cHs, 
le  dtoyea  Basseriau  .  sans  perdre  de  tnnps ,  se  jette  sur 
les  brigands  ;  il  enfile  avec  sa  broche  le  premier  qui  se 
pré«ente«  et  qui  itait  celui-lk  nteequi  avait  rempli  son 
nouchoir  de  petit  salé.  L'autre  ae  relève  un  peu  et  re- 
loaslM  owrt  aur  la  ^ace.  Du  erocbel  de  la  brocbe  ,  la  ci- 
loyen  Baaseriau  porte  im  ooup  dans  l'estomac  k  Boudroux 
qu'il  rtoonnaît,  et  le  jette  de  eèti  en  rtoommandanl  qu'o« 
ne  lui  bsse  pas  de  nâl,  eomne  étant  le  ckef  do  la  bande 
€t  le  plus  en  étal  de  donner  les  reoseignenents  tes  plus 
importants.  Un  troisième  a  été  blessé  par  la  brigade  de 
manière  i  n'en  ^  revenir ,  à  ee  que  l'on  croit.  Deux  au- 
tres ont  été  saisM  sans  oonp  férir.  La  reale  l'est  évadé. 

La  brait  i^eat  bicnlAl  répandu  dans  le  fvjt  que  Boo- 
dnwx ,  M  fàmenx  dwf  de  brigands ,  qui  était  la  larreur 
da  4^pfrt«MU  de  Seine  si^Maine,  rnnik  été  Hisi  A 
Mssy-Smul-Léger.  De  plusïean  Ueoea  1 1*  ronde,  il  ^eat 
rendu,  daaahi  journée  du  lendemtn,  nnefMila  ■ifniwiw 
pour  s'assurer  de  la  ré^lé  du  Ut.  Cette  fnpinre  a  ré- 
ftndu  la  joie  dans  le  déparUmeat ,  et  a  calmé  bb  peu  les 
alarmes. 

Un  gendarme ,  introduit  dans  la  prison  de  Bouironx , 
en  a  tiri ,  avec  l'adresse  d'usage  en  pareil  cas ,  des  reiH- 
scigormenls  précieux.  C'est  alors  que  fioudroox  a  avoué 
qu'il  était  rmaisin  du  citoyen  Jauson  ^  afiden  maire  de 
Guignes  ;  que  o'éuit  lui  qui  lui  avait  tiré  te  coup  de  pis- 
tolet ;  qu'il  avait  ctaquanle  hoflMiei  1  aea  ordres  dans  Paria, 
et  pins  de  vingt  dépAls  dans  '  oette  nème  rilt<-,  où  l'on 
trmiTerait  plus  de  300  mille  livres ,  valeur  métallique,  des 
cOvIs  précieux ,  etc.  Celle  déclaration  s'est  trouvée  con- 
firmée dans  la  journée  du  &  par  uu  quidam  veuu  de  Paris , 
et  qui  a  déclaré  par  écrit  avoir  )bw  eoauaode  appartenant 
aadii  Boudrou,  cb  assurant  «fendant  qu'il  n'y  avait  liaa 
dedans. 

Le  citoyen  Baneriau  a  été  TOT,  coaune  les  antres,  Bom- 
droux  danssa  pr'iaoa.  Pariewi  booteUle,  lui  ^Buudroux 
en  le  voyant  entrer ,  car  lu  ne  dais  la  vie.  C'est  alors  que 
le  eiloyeo  Basserian  wpril  de  lui  la  wffiificstian  de  l*«c~ 
got  limtn.  L'iMr^e  bouçber  ae  tronn  «al,  m  tnmgHMl 
de  sang-froid  an  danger  qu'il  anil  eoMni. 

En  réiéchissMtMirles  détailsJBeat  iifcwiMl,onne 
peut  s'cmpècber  de  payer  un  jusla  tribut  d'èlogea  è  ce  ci- 
tofen  pour  son  courage,  son  dévooemnit ,  et  pour  Tia- 
lelligence  avec  laquelle  il  a  dirigé  rallatioe  des  br^ands. 
Le  département  de  SciDe-et-Mame  a  dû  écrire  au  minis- 
tre pour  le  recomoiander  et  lui  faire  obtenir  la  récoaipense 
que  mérite  son  action  vraiment  civique.  D'ailleurs ,  ind^ 
pandamaant  de  ses  eflets  volés ,  il  est  à  la  veille  de  per- 
dre soa  ebeval ,  aUoé  de  btignes  et  de  aaenrtrtssures 
dans  les  bmyires;  luF>mème  •  lesOMllau  à  noilié  dé- 
cbirii. 

BcToiou  k  Botulnus.  Il  •  éié  arrêté  en  nnifonB»»  en 
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botte»  et  mbifHi  propremenl;  il  avait  mw  bonoe somme 
sur  Itii. 

Peu  de  temps  avant  la  révolulioa ,  ce  chef  de  bandits 
avait  été  arrêté  pour  toi  de  grand  chumin  ,  t- 1  conformé- 
ment aux  lus  qui  existaient  enrore ,  il  aurait  expié  son 
crime  sur  la  roue;  mais  les  seoliotcnts  d'humanité  et  de 
pbilosoplùe  qui  se  propageaient  alors ,  et  qui  avaient  dis- 
posé les  esprits  i  une  proportion  plus  modérée  entre  les 
délits  et  les  peines ,  détermina  les  juges  à  atténuer  son  af- 
hire ,  et  il  fut  condamné  seulement  i  être  fouetté  et  mar* 
qué ,  et  aux  galères  A  perpétuité.  Des  personnes  ont  assuré 
qu'il  avait  sur  la  poitrine  des  stygmales  de  chouan  ;  elles 
sa  sont  probibleBeat  trompées ,  elle  vonlaîcnt  dire  sur 
l'épaule. 

A  l'époque  de  la  révotulieo,  il  s'est  échappé  du  bagne, 
comme  tant  de  scélérats  de  son  espèce,  pour  aller  com- 
mettre A  Bordeaux  plusieurs  bux  qui  Vont  bit  condamner 
de  rechef  k  vingt  années  de  fer.  Il  •  eoeore  trouvé  le 
BMtytn  de  a'inder,  et  «la  ne  dut  pas  sni^mndre;  car 
il  a  dit  dans  ta  ^iaon  de  Poissy  que  la  peine  des  qoî 
était  la  seul»  qu'il  fAt  subir ,  aux  termes  du  nouvcan 
code,  pour  vol  de  grand  chemin,  no  l'inquiétait  pas,  mais 
qu'il  n'était  pas  aus«  tranquille  sur  l'assassioat  de  Oui> 
gues  ;  il  a  raison. 

Le  tribunal crimiad  du  d^rtement  de  $cine-el*Marat, 
informé  de  sa  translation  de  Poissy  dans  les  prisons  de 
TersaiRes,  le  réohme  après  le  premier  jugement  pour  le 
vol  de  Santeny,  qui  etf  du  département  de  Seina>et-Oise, 
pour  le  juger  à  son  tour  pour  l'assassinat  du  citoyen  Jau- 
son de  Guignes.  On  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
qu'il  ne  pât  pas  s'échapper  une  troisième  fois,  et  il  doit 
avoir  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  sur  l'oi^nisalion  de 
ces  troupes  de  scélérats  qui  désolent  naa  seulement  tes 
dépailemeats  de  Seine-et-^ame,  de  Seioe-et-Oise  et  de 
la  Seine,  mus  encore  les  plus  âoignés.  Les  détails  aflll- 
geurts  qui  en  viennent  de  tous  les  eétés,  font  fi^ir  k 
nature,  les  assnuB^  comaÀ  par  ees  monstres  éunt  ws 
oompifoés  de  ctreoMlanoM  atreees-,  snrerolt  d'horreur 
que  l'on  ne  coBçoit  pas ,  puisqu'ils  s'y  livrent  de  gdté  de 
cœur  et  sans  nécessité  ï  csr  aujourd'hui,  en  ae  coutantatt 
de  voler,  ils  n'eoeoureia  pia  la  peine  de  mort.  l'observe- 
rai louteK^  quesi  en  Angleterreou  n'est  point obtigéde se 
munir  dVmes,  sortoutpour  voyager,  parce  que  les  volenrs 
n'y  assassinent  pas  ;  dans  les  royaumes  de  Naples  cl  de 
Sicile  où  les  voleurt  sont  [uresque  toujours  assasùns,  non 
seuUaaent  tout  propriétaire  est  anlorisé  à  avoir  chez  lui 
des  annes  peur  sa  défense  légitime,  mais  encore  tout  in- 
divida  quinyaBine  aaarchd  jamais  sens  avoir  des  jhsIo* 
tolets  a  sa  eeiature  et  son  fusil  en  bandoulière,  et  les  ber- 
gers eux-mêmes  gardent  amsl  leurs  troupeaux;  et  puis- 
qu'aujourd'hui,  en  Fraucci  les  brigands  tiennent  U  même 
conduite  que  ceux  de  la,  Calabre  vl  de  la  Pouille ,  il  est 
convenable  que  les  habitanU  ou  voyageurs  de  ce  pays-ci, 
surtout  quand  ils  sont  duouciUés  et  eooms,  aùent  aiili^ 
risés  i  s'armer,  eu  bien  le  gouvenement  lear  «n  évi- 
ter l'embamu  perdes  pvécanliana  sAres. 

n  est  certain  que,  dans  ee  momenl-n,  les  coquins  o<A 
beau  jeu,  surtout  eonlre  les  propriétaires  un  peu  aisés, 
qui,  la  plupart,  sont  aujourdluit  sans  armes  et  sans  pres- 
que aucun  mojm  de  défense.  L'arme  i  feu  est  sans  contre* 
dit  la  plna  avanlagevse  centre  desbrigands  qui  se  présen- 
tent toujours  oa  Corées  supérieures  s  la  popalatàon  de  la 
maison  qu'ils  altaqueid,  et  nefteuieusemeol  ceux  qui  oat 
encore  un  fusil  ou  des  pistolets,  n'ont  point  de  pondre 
pour  s'ensmir,  puisqn  on  ne  peut  pas  s'en  procurer  poor 
de  l'or. 

Dans  la  petite  tournée  qite  je  viens  du  faire,  partout  oà 
j'ai  porté  mes  pas,  j'ai  vu  les  menuisiers,  les  semiriers, 
les  ma^ns,  occupés  i  assurer  les  fermetures  des  habita- 
tions; mais  au  tram  que  prennent  les  brigands,  «•■J*^'*"» 
de  résistance  sont  bien  faibles,  et  il  filudiu  Keirtôt  ëee 
bastions  et  des  fossés  poor  se  Jéfendre  de  •«"•JJi^W- 
L'événemnit  aff^m  qui  vient  de  se  paner  i  Vitry-s»t^ 
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Sdne  enestun*  preuve  i  ta  nulfioa  du  citoyen  Pctiral 
était  une  des  plus  fortement  barricadées  contre  la  sur- 
prise, et  sii  personnes,  y  compris  le  maître,  vienoeutd'y 
être  égorgées  d'une  manière  horrible. 

Dans  plusieurs  endroits  du  dép,irtemeiit  de  Seine-et- 
Marne,  et  même  à  Vïlr^,  plusieurs  particuliers  vieuneat 
de  faire  plact-r  des  petites  clochei  au  sommet  de  leurs 
isaisoDS  ;  mais  indépendamment  de  ce  (|ite  ces  clochef  ne 
peuvent  pas  laîre  grand  rffel,  par  la  faiblesse  do  leur  son^ 
surtout  quand  on  dort,  n'y  a  t-il  pas  k  craindre  que  celte 
précaution  n«  «oit  mal  intcipiétée  par  des  geus  qui  sont 
alertes  i  trouver  des  inteutiona  criminelles  jusque^  dans 
les  moyens  les  plus  inocents  qit'on  peut  imaginer  pour  sa 
lArelë?  Les  «inturien  des  départemeulaméridimaux  met- 
tent de  temps  immémorial  des  soipieltes  au  eou  de  leurs 
muleU,  MUS  qucimAme  dans  les  tempa  de  la  réTolulion,  on 
les  ait  inquiéléa,  et  ces  sonnettes  ont  été  souveol  miles  au 
voyageur  qui  se  trouvail  en  roule. 

Salut  et  fralarnilâ.  H.  A. 

Analyse  d«  Vopén  tntitalé  j  Is  Seerei,  piitries 
d*Hoi&DaB,  muslqae  de  SoUler. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CfHMin.  M»  AHGIUUb 

Dupont  (de  Nemours),  après  ud  rapport,  fait  adop- 
ter la  rësolatldn  sur  la  reteoue,  par  les  préposés  des 
douanes,  des  marcliandlses  dont  les  droits  sont  per- 
ças sur  la  valeur,  tnoycDnani  le  paiement  de  la  Tif- 
Icur  déclarée ,  et  d*un  dixième  eo  sus.  —  Le  Conseil  ■ 
sanclionne  aussi  celle  qnl  établit  un  quatrième  tribu- 
nal de  police  correctiouoelle  dans  le  déparômeal  des 
Landes. 

GOBSBIL  DM  QINQ-OKnTSa 

Un  des  secrétaires  dotine  lecture  ^  meftage  sultani  : 

Extrait  dei  registres  des  délibérations  du  Directoire  exécu- 
tif, du  5  poréat  an  If  de  la  Bép^lique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  aombre  de  membres  re- 
quis par  l'article  lAS  de  la  constitution ,  arrâte  qu'il  sera 
fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  m&ts!^  dont  la  Icnenr 
suit  ! 

Le  IHrectoire  eséiMift  au  CoHêtil  dm  Oin^-emlê, 

Citoyens  législatears,  l'heureux  coodut  de  Uontenotte 
dont  le  Directoire  tous  instruisit  par  son  measafe  du.  S  de  ' 
ce  mole ,  n'était  que  le  préluda  des  succès  éclatants  que  ' 
dorait  obtenir  l'bivladble  armée  d'iulle. 

Nous  avons  h  vous  annoncer  aq|ourd'hut  la  vletdre  d^ 
clslve  et  k  Jamais  mémorable  que  les  Intrépides  gnerrion 
qui  la  composent  vieiment  de  remporter  t  MHlâdino  sur  ' 
les  armées  plémontalse  et  autrichienne  réontes. 

L'enneiM  a  pei^u  environ  dix  niiUe  cinq  cents  hommes, 
dont  huit  mille  ont  été  Mu  prlsebnlen  t  quaraeis  filtctê  de 
canon  de  haullle  leur  ont  été  eiUevées  avec  chevaux ,  miH 
tels  et  caIssQDt  :  quinze  de  leurs  drapeaux  sont  restés  en- 
tre les  mains  de  nos  braves  frèreS-d'armes ,  et  leurs  baga- 
ges, avec  plusieurs  magasins,  ont  été  pris. 

L'armée  s'est  couverte  d'une  ghrire  InuDOrl^i  géné- 
raux, officiers,  soldats,  tous  se  sont  montrés  fllgfies  du 
nom  n>ançaEs  qu'Hs  portent,  et  de  la  cause  sacrée  qu'Us 
défeudent.  Réduits  à  une  néatuia  que  oe  pouvaient  sui- 
nenter  les  plus  ffands  efforts  du  geuvernemeot,  ils  ont 
conquis  eux-mêmes  les  moyens  qui  leur  manquaicot ,  et  Ils 
ont  Jeté  l'épouvante  et  la  désorganisa  lion  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis. 

Le  général  en  chef  Buonmarte  dirigeait  enctm  le  raoo- 
Tement  :  parmi  ceux  que  rintelltgence  autant  que  la  bra- 
voure a  parUcuIlërement  signalés ,  sont  l«s  généraux  La- 
harpe,  Augereau,  Bfasséoa,  Gervonl,  Causse,  Hénard, 
Jouhert ,  bleseé  en  sautant  dans  Us  retranchements  de  l'ea- 
neml ,  Quenln  et  Bonnel ,  tués  à  la  téte  de  leurs  «donnes, 
SB  faisaut  des  prodige»  de  valeur  ;  les  aotjudants-généraux 
Rev  et  Roycr,  et  le  chef  de  brigade  Rampon,  l«  même 
f|uî  dans  l'^airc  du     Jura  et  01  Jurer  i  ses  rr6rc»d*aF- 


mcs,  de  mourir  plutdt  que  de  laisser  enlever  la  redoute  d* 
Monlelcsimo  qui  leur  était  confiée ,  et  qui  tint  parole. 

Le  général  Provcra,  qui  commandait  en  chef  l'armée 
ausiro*sarde,  s'est- rendu  priaomdv  par  eapitriatloa  , 
apTta  «ne  défense  «plnlétre  et  eeungeuse;  des  corps  et 
des  i<égim«U  entlofS  ont  été  lorcéa  de  suivre  son  exemple, 
et  sont  au  pouvoir  des  Franfats, 

Vous  déclarerez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  que 
la  brave  arméq  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  do  û  pa- 
trie. Signé  Letoububur,  pr^AffH/. 

Par  le  Directoire  exécutif  t 

Sgné  LaqIbde,  aearéiatre-ffi^l. 

Le  Conseil  d^clarft  qae  cette  armée  ft  acquis  de 
nouveaux  drolls  &  la  reconnaissance  nationale.  —  De- 
fcrmont  fait  prendre  une  résolution  rclaiive  &  la  fa- 
brication des  mandatSé  —  Rapport  de  l^siorct  rela- 
tif à  nu  ménage  du  Directoire  ,  qui  deipaadalt  vue 
loi  pénale  sur  les  tenlaûves  du  vol. 


ANGLËTEI\RE,  —  UmdfeSy  le  18  avrîL  —  An- 
nonce d'un  débarquement  d'armes  et  de  mtmUkuis 
pour  les  toyallstes  françab  de  la  Bretume  ^  de  la 
Vendée. 

Suisu,  —  Nota  du  mioistre  bançals  t  Barthélémy, 
an  sénat  belvéUqae  du  canlou  ée  BÔlc  ,  reUtlveacnt 
au  plan  d'une  iuvaaion  ea  France ,  ainsi  qu'aux  me- 
turM  à  prendre  par  les  naglstratapour  défendre  leur 
propre  terrttolrt,  «t  malaieBir  le  rtspcet  dA  à  la  nen- 


RÉPVBUQUE  FRANÇAISE. 

UoemmU$tttn4mD»vtl«tr*9M*Êmlf(pris  fjkmé»é'ttaU«^ 
■  aq  Direclotr*  txémif  04  Ut  Mpuàtigue  frampêit».  —A 
quartier-général,  à  MiHtêimo^  te  Si  t«mM«M  tF^ 
Qtoyens  dbwteais, 
.  Le  général  en  chef  vous  rend  conutle  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Journée  du  26.  Nos  toldats,  après  Je  mémors- 
Lle  combat  du  35,  s'étalent  abandonnés  A  cette  sécurité  qui 
a  toujours  fait  le  fond  de  leur  caractère  après  la  victoire. 
A  la  pointe  <Ju  Jour,  une  division  autrichienne  venant  de 
Saz^e ,  de  rix  mille  hommes  d'élite  au  ndns,  les  rsurprta 
sur  les  hanteofs  de  -D^,  et  s'est  empalée  des  poriHow 
que  nous  avlmis  priées  la  velUe.  Instridls,  au  quarUer-gé- 
oéral,  de  cet  événemenl,  noua  mwa  sommes  porté»  sur  les 
.lieux  en  toute  diligence.  Le  général  en  chef  les  a  f«k  at- 
taquer aussitôt  t  et,  après  une  résistance  vigoureuse ,  Ils 
ont  été  forcés  et  nils  eh  déroute  complète.  Nous  leur  avons 
li\t  douxe  h  qnlnzc  cents  prisonniers,  et  tué  ou  blcfté  plus 
de  rix  cents  hommès. 

'  Le  général  de  Irrlgade  Gausse,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  la  bravouse  la  plus  délwmiaée,  a  perdu'  la  vie. 
Expirant  aux  champs  de  la  gloire,  s'adressent  au  géoépai 
en  chef,  il  demanda  4  les  positions  étalent  reprises^  Lor»- 
que  te  général  en  chef  lui  dit  qu'elles  étalent  reprises  ,  U 
s'écria  :  «  Vive  la  Répubtique  !  Je  meurs  content  I  a 

L'adJuAant-généraf  Lannes  s'est  distingué  par  sa  bra- 
voure et  lesai^-fnrid  avec  leqoet  II  a  rallié  une  de  nos  co- 
hraiMS  qvt  avait  été  ropoussée.  A  la  téle  deses  troupes.  Il 
est  entré  un  des  premiers  dans  la  redouu  ennemie ,  et  a, 
par  cette  hoBorahle  eeadtriU,  coatrihaé  hiflaimcnt  à  la 
victoire. 

Le  chef  de  brigade  Dupuls ,  de  la  31*  demt-brigadet  te 
chef  de  batallIoA  Rondeau,  de  ta  3*  demi-brigade  d'infan- 
tcrib  légère,  ont  été  blessés.  J'esp^  vou$  annoncer  sous 
peu  de  aonveaux  succès. 

Mm  «t  rratsfntté.  Bauciri, 

Extrait  d'vne  lettre  du  général  de  dfvition  Aiematutr»  Bef 
tkier,  chef  de  t'état-mt^or  général  de  l'armée  d'ItalSe,  à 
un  de  eei  amU  de  Parti.  —  Au  quariter-générêl,  dane  te 
ampretmnehédeCevayleSSgermtiua,  àdtx  heures  du 
aoir.miF. 

Ifooi  avons  chané  les  ennemi»  de  te  fameux  camp  roi 
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tnnoM  de  Cevt,  <t  dans  U  Mit,  ter  iMltertw  de  aoln  «r- 
UUerlc  seront  éuUies  à  porié«  de  fudl  du  fort,  qtk  wn 

bientôt  en  ootre  pouvoir. 

Noiu  occupons  la  ville  (le  Ceva,  où  Ton  cuit  le  pSin  ponr 
notre  «ucbe  et  le  centre  de  l'amiée. 

Les  Autrichiens,  battus  les  3A,  34,  35  et  36,  paraissent 
M  retint  «u-deU  d*Ao(|ul  ;  H*  ont  rèptté  tous  les  postes  de 
Voltry  et  de  la  Bocbetta. 

Voua  Jugerez  Tih-'m-nt  rnmMrn  nnin  iwwiii  ^mmtêt 
nous  ne  marchons  pas,  nous  volons. 

S>  M>       iiHH^Ms  ohoiiini  Tiftwif Ht  dMoeayie  «M 
nous  présentons  des  prisonniers  faits  par  tes  républicains, 
r4>«w«c-leur  par  l'exirsItcHotet  da  eoUrAle  qBoj'al  en- 
tre les  mains,  et  dressé  d'après  une  revue  ciacle. 
GerminaU 

Le  23  ,  à  Honleootte.  1,S00  honuiea. 

Lo  34 .  A  Cossaria   19 

Le  89 , 1  la  prise  du  chAteau  de  Cos- 
tarta,  dont  le  Nculenant-général 
marquis  deProrera,  et  30  olBcIcrs.  1,937' 

Le2S»k&aU^Jjean   aso 

Jtfm  A        ,  iloDt  WO  officiers,  .  .  4.873 

Le  20  I4çm,  reQrls  i  Dègo.  .  .  ,  ,      34  offlciera^ 
 * .  1,200  bommea. 

Ouvrages  avancés  de  Ceva.  .  ,  .  .  321 

Anurez  donc  en  tnesdears  qu'H  y  a  8,0M  prisonniers 
4a  33  au  IQ,  et  qne  s'ils  veuient  payer  un  Imprimeur,  ^ 
leur  enverrai  les  contrôles  pour  leur  donner  la  eartiltide^ 
par  ica  noms  de  JU4>téme,  da  tuniltc,  régiaieiiis,  bataûlpns 
et  compagnies. 

Nobs  avons  environ  700  blessés  ennemis  dans  nos  bOpt 
taux  ;  ajoutez  i  cela  29  p1^ces  de  canons,  caissons,  etc.  Je 
ne  parie  pas  dei  ttrfs  ;  tm  Juge  qa'Hs  doivent  Cire  nom- 
breux. Signé  Al^.  BntHiEit. 

Prises  marillmcs  par  des  corsatres  français. 

iMiériUure.  —  Kotice  sur  Yllisloire  abrégée  de 
Vemjtbre  britannique,  depuis  IIW,  traduit  de  Tan- 
glals. 


QORPS  LÉGISLATIF. 
COIHBIL  DBS  €m<>-CBIfTS. 
Su/te  de  (a  tianee  tf»  8  fiorial. 

nnorel cosUDoe  va  rapport,  et  1«  termlw  par 
Ja  proposiiiop  de  pimk  iont«  tentMlvt  de  crbiw,  swl- 
viu  d'un  commeiicciDeDt  d'ciu<uiiwi ,  couve  k 
crime  |u4-inâiB(s  Ajottnhi.  .—.Le  Coûeil  ajourne 
i^lKkoKm  un  pritjet  de  Cbapetoia,  ludant  h  admet- 
iTtt  les  fenuMsauxcIiaireswideMtn  dan»  lfl8.tfcolea 

COSSSt^  DBS  ARCIBXS. 

St^et  du  5  floréal. 
Le  Conseil  approuve  quatre  rt^solnltons  :  Ui  pre* 
mitre  autorise  Tcavol  aux  armées  de  la  If'gion  de  po- 
lice (le  Paris,  la  seconde  supprime  lescauunnîers  vo- 
lopblres  de  Brest ,  la  troisième  annule  les  lîtcclions 
de  la  commune  de  Cayliu,  et  la  quatrième  met 
300  milIfoiiB  &  la  disposition  du  ministre  de  la  guerres 

COBSXIL  DU  CUfQ-CB^TS. 

Séance  lin  i  fltriat, 

Mar«e  IMt  adopter  m  pn^a  de  réseltnion  qtri  met 
M  iMlHIoi»,  Talenr  fixe,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  mailne.  —  VIstone  fait  un  rapport  sur  la  de- 
nande  du  Direclofare ,  tendante  h  comprendre  dans 
les  alti^tions  du  ministère  de  la  Justice ,  le  travail 
pi^parMoiM  dea  radiations  d*<Mlsrtfat  le  ruporieor 
propoae,  et  le  Conseil  passe  ft  Tordre  da  |wir  sur 
cette  demande.  —  Lecolote  prononce  one  of^nloB 
étendue  anr  le  prqjet  de  SaUand,  relatif  &  ta  coutri- 
butiODderanlV. 

.  «DPPLiXKlIT. 

Gatatofoe  des  Uvresde  Lanf,  libraire. 
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BËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Aairta  DBS  COTES  DB  VOCikïl. 

Pluriem^  journaux  ont  publié  un  Interrogatoire  pseudo- 
nyme de  Cberctte;  le  TérUabte  sera  UeotOt  rendu  public  : 
en  attendant,  rQiel  l'extrait  des  oueMiaos  faites  à  Oiaretta 
par  le  général  DutlUI. 

QtiatioM.  Pourquoi,  dans  ta  prodamatloo  que  tous  avex 
faite  en  recommençant  la  guerre,  avez-vous  taxé  de  mau- 
vaise fol  les  représentanu  du  peuple  qui  avalent  u-alté  avec 
TOUS,  ainsi  que  le  général  Canclaux,  et  cherché  à  liiare  en- 
tendre qu'ils  n'anlent  pas  ranpU  tes  conditions  secrttes 
du  traite  T 

lUpotue.  Adltqoecen*éldtqneparmMnuedeguen«, 
et  qu'U  m  a'était  ami  4*  pa  Kicexta  que  ponr  awlerer 
les  campagnes. 

Çife$ii»n.  -Quelles  pouvaient  être  ces  conditions  7 

KépoHte.  11  n'y  a  çu  nulles  conditions  que  celles  de  la 
tranquillité  et  de  la  paix. 

Qnettim.  Quel  était  Totre  bot  "en  donnant  t  entendre, 
dans  U  «léBie  procUmatloa  ;  qaa  les  dtoyo»  vous  ont 
fait  passer  et  Irré  des  petutoes  et  desmuoltleos  de  guen*  t 

aéptiMf  H'»  )aauiê  tenu  aoua  de  cfs  propos. 

Ceniflé  conforme  &  la  copie  envoyée  par  le  général  de 
dhrlslon  Uédo^vlUe,  chef  de  l'éut-major  de  l'armée  dc« 
cotes  de  l'Océan,  et  fMUvré  par  ordre  du  Directoire  ex^ 
cudf. 

1$  géHà-atde  dfvUim,  dÈreetèw  du  eabtiiet  hiaortmie  et 
topographie  mittiaOredu  Directoire  exécutif. 

Signé  CLtBKB. 

MéUmget,  —  Lettres  du  bambourgeols  fibellng, 
sur  la  Géograi^  de  t  Amérique, 


COJfSBa  DES  aUQ-CEIftS. 
Suite  de  la  aèaïKB  du  6  fioréak 

Lecolnte  Qnlt  son  discours  par  demander  que  la  to- 
talité de  la  contribution  foncière  et  des  fermages  soit 
payée  en  mandats.  Beffroy  invoque  la  question  préa- 
lable sur  les  projets  de  Ballond  et  de  Lecolnte.  AJour- 
nemenL  —  Rapport  de  DesmoUus,  et  Mvjet  de  réso- 
lution concernant  le  dnrit  de  sncc^dratté  des  enfouis 
natnrels.  AJoarsenenu  ' 

eoMSBii.  DM  AiiGuna. 

ShMê  êu  e  fleriiU, 
Approbation  de  la  résolution  potant  qne ,  par  la 
Tletolre  de  HUMno ,  t'emate  d'Italie  a  aequto  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  —  Li- 
geret  folt  approuver  In  novreUe  Instruction  sor  les 
mandats  et  la  vente  <)e  McnsaatioiiBnB. 

aOMHl.  DU  «MMHwm- 
JiSMS  ili  t  jfcrtuf, 

RcnolM  DipeetoéK  «Mcslllf  d*aH  MOposMen  de 
Pérea  (du  <lers),pMrH  «eoniB «favenr deipa^ 
rente dn  général  Bannd,  06  k  It  tite  de  «a  eolonne, 
à  la  bataille  de  MonlenOtte.  —  Lettre  da  dépoté  Gi- 
nud,  asmençant  son  acceptatlM  de  la  |dtce  de  oon- 
nalssairc  do  Dlreetefre  dans  les  Colonies.  Le  Con- 
seil rejette,  par  la  question  préalaUe ,  on  prt^et  de 
Diplantfter  (de  TAln),  poor  ftdre  admettre  en  paie- 
nmt  deblens  nationaux  les  bons  délivrés  aux  parents 
dea  condamaés  ponr  la  restitntiOB  de  leurs  biens.  — 
GulHenaardetfeit  im  rapport  sur  la  rédaaaifou  du 
teyeu  Pocbolle,  pom*  stn  admissiou  au  Corps  léglsia- 
tif .  i  la  place  du  citoyen  Garnler  (de  Saintes)  :  II  la 
trouve  mal  fondée  et  propose  la  quetiion  préalalw. 
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322.     IMmU  t«  MmrM    (ï"  mvA). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  I>ans  sa  nîponse  &  la  noie  de  l'ambassa- 
deur Barthélémy  >  le  caBton  de  Bâle  proteste  de  sou 
sèle  à  mabiteutr  la  neutralité. 

Mélanges.  —  Extrait  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  ta 
force  du  gouvernement  actuel  de  la  France  t  et  de 
Ut  nécessité  de  s'y  rallier;  par  Benjamio. 
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A.  B.  Dans  là  sénce  dv  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  présmté  par 
Drulb,  contre  les  prêtres  réfractaircs. 

L^nnéc  d'Ualfe  vient  de  remporter  une  noorelTe 
victoire,  dont  la  prise  de  Mondovi  a  été  te  fruit.  Cinq 
cents  Autrichiens  et  Piémontals  ont  été  tués,  et  treize 
centa  faits  prisonDiers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  CIHQ-CBNTS. 

Stàte  ée  ta  téanfê  du  7. 

Darracq  appuie  les  at^ments  de  Galllemardet 
contre  la  réclamailon  de  Pocholles  ;  et  te  Conseil  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Ballteul  re- 

firoduit,  et  le  Gooseil  adopte  dérmltiTement  la  réso- 
utioo  qui  accorde  2,000  livres  de  secours  annuel  aux 
veuves  des  représentants  Valazé,  Carra,  Gorsas,  Bris- 
sot  ,  I^eljppeaax ,  Grangeneave ,  Ganfieu ,  Ûdoo  , 
Coustard,  Camille  Desmoallns,  Blrotteau,  Salé,  et  aux 
citoyennes  Pétton  et  Bozot.  —  Après  une  courte  dis- 
cussion, Lakanal  Mt  rapporter  une  disposition  do  rè- 
glement de  nnsUlut,  qui  ordonnait  la  pubUdté  des 
séances  Journalières  de  cet  établissement.  —  Rapport 
de  Danbermesnil,  continué  par  Savary ,  sur  les  moyens 
de  retefer  Tesprit  public  Impression ,  ajournement. 

COHSKII.  DBS  ARCIinS. 

Siaiu9duSf«réaL 

Greict  bit  approarer  la  résolution  snr  la  oonfectloD 
deamuidats. 


»*  223.      TrMI  IS  flvrëal      (2  mai). 

Danemark.  —  ÉtaMJssement  à  Elseneur ,  d'un 
h^tal  oA  sont  reçus  les  marins  malades  de  tontes 
tes  nations. 

nÉPUBUQUe  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  licencie  tes  3* 
et  3*  bataillons  de  la  légion  de  police,  pour  cause  de 
désobéissance.  Autre  arrêté  qui  supprime  le  nom  de 
cette  légion ,  et  ordonne  qa^e  {vendra  l'uniforme 
de  la  garde  nationale. 

Uélangei,  -~  SoUe  de  l'ottYrag»  de  Beniamln  Gods- 
lanL 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OÛJISUL  MU  (HIIQHIBIITS. 
Sétmeedut/IttéaL 
TfaoïDH  Payne  fait  honmage  d*«n  oorrage  de  sa 
oomposltlon ,  Intitnlé  :  Oéceutenee  et  chtte  du  sys- 
tème des  fbtanees  de  l'Angleterre,  La  mentioa  ho- 
norable et  la  réimpression  sont  onknwéab  —  Rap- 
port de  Palet  (de  la  Lozère),  sur  un  message  du 
Directoire  ;  et  résoloiten  qui  rapporte  la  loi  du  33 
brumaire  an  11 ,  relatlveà  l'enfonissemcat  de  l'argent. 
—  Bonllâï  après  un  rapport ,  fait  adopter  l'ordre  du 
Joar  sur  la  proposition  de  substituer  de  nouveaux 
moyens  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  OMnma- 

nes ,  en  reropiaceraent  des  emprunts  volontaires.  

Coupé  (de  l'Oise)  /«"  un  rapport  surle  message  re- 
latif &  rencouraffeineot  des  manufactures  de  kioe . 
loUeetsole, 


No  224.    ^I^rtldl  14  tlmriml    (3  mai). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 

DIRBCniRB  XxiCtITIP. 

le  OIrectùtr*  exéautfMuséniral  Buen^fort»,  etrnmsMdant 
m  cA(/  l'mrmH  d'mtte.  —  Parti ,  it  h  faréal  an  IV, 

Le  Directoire  ocicutif  a  rrçn  avec  la  |Jui  vhra  talisfae- 
lion ,  citoyen  géaétal ,  la  oou\'dl«  de  la  vieloire  reasportén 
en  Italie  sar  les  Aatridtient  :  en  appréciant  d«a  avantagea 
aussi  éclatanis  à  l'eulrée  d'une  campagne  que  l'Éloigné- 
ment  poor  U  paix,  de  la  part  des  eonemis  de  h  Répul>ti- 
que,  nous  a  Curcét  d'entreprendre ,  it  est  lalishiiatil  pour 
lut  de  voir  justifier,  par  les  laaricrs  qaa  vous  venea  de 
cueillir,  1«  diùx  qu'il  a  fait  de  voua  poor  conduira  l'ai^ 
mé«  d'Ilali*  à  la  vidoire. 

Recevez  aujourd'hui, général,  le  tribut  de  li  reconnals- 
unce  nationale  ;  mérîtez-la  de  plus  en  plui ,  et  proavn  à 
rturope  que  Reaulieu  ,  pour  avoir  changé  de  cbanlip  de 
bataillé,  n'a  pas  cliangé  d'unnenis;  4ue,  battu  au  Nord  , 
il  le  leia  coailammcnt  par  la  brave  armée  d'Italie,  cl 
qu'avec  de  (eb  défeaseurs ,  U  liberté  triomphera  des  ef- 
forts impuissants  dei  enoemii  de  la  République. 

ïs  Directoire  exécutif  au  citoyen  Saticetti,  ton  cowmitia6re 
pris  farm^  d'Italie. 

Il  eit  satisfaisant  pour  le  Directoire  exécutif ,  citoyen  , 
d'avoir  à  vous  féliciter  sur  la  manière  honorable  dont  vous 
avei  concouru  au  succès  d«  l'année  d'Italie ,  quand  c'est 
luÎHaaème  qui  s'est  préparé  cette  satiiJiacliou  en  vous  nom- 
mant son  commissaire  à  celte  armée  ;  il  n'a  pas  besoin, 
pour  TOUS  engager  k  continuer,  de  vous  dire  qu'il  n'en  at- 
tendait pa4  m(M»  de  votts  :  des  ennemis  à  vaincre  et  i  for- 
cer à  cMuenlir  à  une  paix  dérirable  qui  leur  est  onette, 
saot  des  motifs  assez  puissanis  pour  guider  un  vrai  répu- 
blicain dans  la  route  de  l'hoBseur  et  de  la  gW»re: 

Recevez  le  tribut  de  b  reoennaissaBce  nationale  qoa  voas 
mMtez  pour  avoir  rempli  vos  devoirs  arec  on  zèle  qoe  le 
Direetoire  sait  aj^récier ,  et  dont  il  k'cmpressen  d«  dira 
réloRe. 

U  iHreetotre  exécutif  ait  général  Uàiarpe, 

Vous  avez  accoutumé  depuis  long-temM  lesambde  la 
République  à  vous  entendre  nommer ,  lorsque  rarmte 
dllalie  remporte  quelques  avantages.  Votre  patriotisme  et 
vos  talents  garantissent  an  Directoire  et  à  U  France  en- 
tière que  vous  partagem  encore  la  ghiire  et  les  succès  l|ui 
sont  réservés  i  la  brave  division  qui  vous  obéît  pendant  le 
cours  de  la  campagne  actuelle. 

U  Directoire  exécutif  au  général  Katténa. 

Le  Directoire  executif  a  va ,  par  le  rapport  du  général 
en  chef,  que  vous  n'aviez  pas  pe«  contrilMé  au  sorcès  des 
ghHieuses  journées  des  20  et  21  germinal  :  il  n'attendait 
pas  moins  do  votre  courage  et  de  vos  uImAs  ,  et  ils  fau 
sont  im  sAr  prant  des  nouveaux  succès  que  va  avirir  l'ar- 
mée d'Ilalie. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Cenoni. 

\a9  travaux  de  la  dernière  rampagne  avaient  trop  fait 
connaitre  votre  courage  au  Directoire ,  pour  qu'il  ne  sût 
pas  d'avance  qu'en  voui  fai^nt  éprouver  le  premier  choc , 
les  Autrichiens  vuus  oiénagraïent  le  premier  avantage. 
te  Mreaotre  exécutif  au  chef  de  brigade  ttaw^ton. 

Intrépide  miHuire ,  amant  de  U  liberté,  coal louez  1  la 
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vrs  soldais  que  vius  comnuu^ei  dans  la  reéonie  de  Mon* 
toleiÎBioail  répété,  duu  forcasloa,  pa»  loot  les  réptibli> 
ceins  qui  Mnt  dtfAes  de  !e  tenter,  qu'il  serre  A  fortifier 
chez  enx,  s'il  eu  ctail  beioin,  b  haine  de  fesdaTage  et  le 
désir  d«  TBÏDcre  des  eonemis  qui  n'ont  |HS  encOTe  renoBcé 
M  |)To]et  insensé  de  nous  donner  des  fers, 

La  valeur  françiise  1rs  forcrra  sans  doule  hîentAt  i  de- 
mander  la  paix  pour  laquelle  ils  témoignent  tant  d'éloigne- 
ment.  Tous  j  aurea  coucoum  par  votre  exemple  et  par  le 
trait  héroiqiie  ^  «eus  baitare  :  qeoHe  pins  douce  rëctan- 
poue  pour  un  uni  de  son  pays  et  de  la  RépubliqHe  1 
Signé  LnocaBEua,  prmdtht. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

S^né  LtoiBOEf  $eerétairt^4méral. 

ffiUoiçe$»    Sfllie  de  TouTrage  de  Bei^}iiiiln  Qom- 


COAPS  LEGISLATIF. 

GOHSKIt  DBS  CmO-CEHTS. 
Suite  de  la  lia^ee  du  8  foréal. 

GMpé  termltoe  mmi  nppert  per  vq  projet  de  rés»- 
IMIOD  «ri  net  ffitttM  mnlions  &  le  A^oeHiM  da  mt- 
■btre  de  HBténear ,  poar  rencouragément  des  ma- 
BOfoctnres.  Ajonmé.  —  Isoard  fait  ub  rapport  sur  la 
MnoDdUlOK  portée  contre  )e  dépoté  Dclorcf  :  «Uc 
est  basée  sur  plusieurs  pRces  qui  constatent  la  part 
M'a  prise  I>e1orcy  des  arrêtés  qne  l'on  prétend  sé- 
«Mfenc  et  contraires  aox  lois  r  le  rapponear  ne  trouve 

fade  motift  siAsanls  pmr  admettre  la  déooociationt 
propose  de  déclarer  qa'll  n'7  a  pas  lien  délibérer, 
finyomard  combat  Taris  du  rapporiear.  Doulcet  parle 
dans  leieiisd'Iiaudi  «t  le  GoueU  adr^pte  le  prc^jet 
présenté. 

CONSEIL  D£9  ilTClENS. 

Hémue  du  9  foréal. 

Barbé-Marbeto  Ul  «■  raffort  nr  le  JagSMcnt  de» 

{Mises  maritimes. 

if.  B.  La  séance  da  13  da  Conseil  des  (Uaq-Gcnls  • 
été  eairioïée  tout  entière  k  la  diecossioa  da  projet  de 
Vtrulbe*  sur  les  prêtres  réfraclalres. 

ÏA  déportation  de  ceux  qui  sont  compris  dans  It 
VA  sera  effectuée  par  la  gendarmerie. 

Les  sex^énairés  ne  seront  reclus  qne  Josqu'i  U 
prix 


N*  225,   ^lutetMl  flft  ftorM    (&  nui). 

Jftrfîf.— Tfbovenet  reletlfes  m  ■^btir  4«  tt  Jtnnt 
éMMe  de  ftoreace,  I  Vérone. 


RfiraBLlQUfi  fftAMÇAISte. 

Pàris,  —  lie  Directoire  invite  le  ministre  de  linté* 
fleirà  onnlr  un  eoneonr»  ponr  l'embeinssement  de 
la  place  de  h  €oaoorde ,  PérectloD  d*oo  autel  de  U 
patrie  et  celle  d'na  ummmA  svr  la  place  des  Vic- 
toires natkmales.  —  Carvol  sacofede  k  Letonmeor 
(de  la  Maocbe),  dans  U  présidence  du  Oireclolre.  — 
Lettre  du  ministre  de  la  marine ,  concernant  YmnKA 
des  commissaires  Saint-Domingue. 

AtlliX  D^ITAUB. 

La^enOtre  ddpècbt  q«e  k  Direotoire  exéeolif  vient 
de  recevoir  du  générât  en  chef  de  cette  armée ,  est 
datée  du  3  floréal,  et  elle  est  écrite  ds  qnarller-sénd- 
ral  de  Lez^oo,  poste  eiUcvé  &  TeonenL 

Cette  dépécbe  contient  qnelqaes  détails  sur  la  prise 
Mi  annoiicée,  de  l«  ville  de  Ceva.  Un  oorns  de  B,O00 

VSérin.  -  Tome  11. 


PHmwtab»  fOl  endébadiM  Vi^pnehe.  fol  en  par- 
tie taillé  en  pHxes  on  mis  en  Imie,  et  en  partie  fott 
prtsonaier  par  les  deux  colonnes  qne  eoamandaiem 
les  généraux  Beyrand  cl  Joubert.  Ce  corps  laissa  sur 
le  champ  de  betaiHle  iStOO  (nés,  sans  com[Âer  les  bles- 
sés. 

L*enB«al  eepcndai  oecopatt  encore  le  camp  re- 
tranché près  de  Ceva  ;  les  Français,  ayant  menacé  de 
le  lonmer  par  Casteilteo,  ft  fat  contraint  de  révacner 
pendant  la  nuit.  Nés  troapes  om  trouvé  dans  Ceva 
des  magasins  pour  leur  subsisunce. 

L^armée  piémontalse ,  chassée  de  Ceva  *  prit  dep 
poêlions  au  conflaent  de  la  Carsaglia  «  du  Tanaro , 
^t  sa  droite  apjwée  snr  Notre  Dame  de  Vlco,  et 
son  centre  sur  la  Hoone. 

Le  1"  floréal,  le  général  Serrurier  attaqua  la  droite 
de  l'eaneral  pas  le  village  de  Salat-Micbei.  U  passa  le 

EDUt  sous  le  Ite  des  «nBemls,  les  obligea*  aprèa  trt^ 
eores  de  combat,  h  évacuer  le  village.  La  perte  de 
reoneml  a  été,  en  celte  occasion,  d'environ  150 
bcHumes. 

La  portion  de  l'ennemi  é^H  formidalde  ;  otvlnmné 
de  deux  rivières  rapides,  profendes  et  torrentueuses, 
il  avait  coupé  tons  ws  ponts,  et  avait  garni  leurs  bords 
de  fortes  batteries  ;  nous  passâmes  toute  la  Journée 
dn  3  à  tstrt  des  diqwslflona ,  et  k  cacher  nos  vérita- 
bles Intentions. 

A  deux  heure  i  après  mlnnil,  le  général  Masséna 
passa  le  Taoaro,  près  de  Ceva ,  et  vint  occuper  le  vil- 
lage de  Lexegno.  Les  généraux  de  brigade  Goieux  et 
Florella  s'ca^Marèrent  du  pont  de  la  Toite  ;  mon  pro- 
jet était  de  me  porter  sur  Headovi ,  et  d'oiiUger  l'en- 
nemi à  changer  de  cliamp  de  bataille  ;  cependant  le 
général  eoneml  Colli ,  craignant  l'issue  d  un  combat 
qui  eût  été  décisif  sur  une  ligne  aussi  étendue,  se 
mit,  dès  deux  heures  après  minuit,  en  pleine  retraite, 
évacua  louie  son  arlincric,  et  prit  le  chemin  de  Mon- 
dovL  A  la  pointe  du  jonr ,  les  deux  armées  s'aperçu- 
rent, le  combat  commcsQa  dau  le  vWagF  de  Vlco  ;  le 
général  Goleni  se  porta  sur  la  gauche  de  Mondovl  ; 
les  généraux  Florah  et  Dommariin  attaquèrent  et 
prirent  la  redoute  qui  coavraK  le  centre  de  l'ennemi  ; 
dès-lors  l'armée  sarde  abandonna  le  champ  de  ba- 
tallle  ;  le  soir  même  nous  entrftmes  daus  Mondovl. 

ll'eonemi  a  perdu  8,810  hommes ,  dont  1,300  pri- 
SMBltts ,  un  gëaéral  plémoBtals  a  été  taé ,  et  trois 
sont  prisonniers  ;  savoir  :  le  Heutenant-général  comte 
deLeire;  le  comte  de  Flayès,  colonel  des  gardes  du 
roi  de  Sardaigoe  ;  M.  Maller ,  colonel-propriétaire  du 
régiment  de  s<m  nom,  el  qoatre  autres  colonels;  onze 
drapeaux  et  boit  pièces  de  canon ,  dont  deux  obusiers 
elqniKxecalssens;  les  géniaux,  officiers  elsoldatA 
oM  parCiitemeot  faitleor  devoir.  général  Despinoy 
a  rendu  de  grands  services ,  ataal  que  le  général  di- 
visionnaire Bertliicr,  chef  de  Pétat-major ,  che2  qui 
les  talents  égalent  l'activllé ,  le  patriotisme  el  le  cou- 
rage. 

'  Le  30*  régiment  de  dragons,  k  la  tête  duquel  a 
dteiiiélceliofflnllaml,  chef  de  brigade,  s'est  dfs- 
tfaigoé. 

Département  de  Uayeme-et-Loire, 

Btir^t  é'wu  lettre  dm  5  fm^.  adrtuée  d'Aitgm*  m  rv- 
pNmUant  du  peiipte  Soearif* 

Enfin  la  Vendée,  loi^temps  a^ée  par  la  guerre  civile, 
cal  Ubro  dans  toute  son  étendue.  Ce  trienfalt  est  dû  en 
partie  au  succès  d'une  prodamadon  du  général  Hocne , 

rrtant  aroaisde  en  faveur  des  déserteurs  qui  étaient  dans 
Vendée ,  et  dont  11»  ont  presque  toUs  profité.  Us  se  sont 
primés  aux  divers  cantonticmcnti  où  lia  ont  pris  des 
Je  ailles  de  route  pour  tdoiudre  les  années  des  frontières, 
tes  émigrés,  ainsi  abandonnés .  ont  passé  U  Loire  et  n> 
sont  réuids  aux  Chouans.  Les  cbeb  de  la  Vendée .  déses- 
pérant de  pouvoir  Jamais  relever  IcurMrti,  «  ««'«I»"* 
JTchatlmewtqntls  ont  si  Justemeiit  mérité ,  se  somoctiew 
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ain  loiid«  la  RépuMqud. Ifartln  (déM«rtr«Tioït),  *©- 

tom  (  de  Jaltaii),  Cbeuu  et  bmueoup  d'Mttree,  Tteitnait 
daiUposerlesiratei. 

Les  babltanti  de  la  caDH>^iM  paraioMit  dMrer  sincfc- 
roment  la  paii.  Ils  danuBdant  des  juyegetdesolBclen 

ministériels. 

Uéitmgts.  —Mu  Al  r««vnfB<ie  BniJamteOMi»- 
imi. 


GOHPS  LtOISLATlP. 

CORSBIL  OBS  ANCIEHS. 
autitde  to  tétmot 9  fi0r4*L 

Barilé-MtrMi  cootbiDe  son  tipi^rt  nir  la  TéMia* 
tlon  qai  détermine  le  mode  de  Jngement  dM  prHH 
ro«rtllmes  :  fl  vott  dans  cette  résolution  un  tnoyea  de 

iiturir  l'amUtloii  de  FADgleBHTC,  et  fl  «M  propose 
'approbadoii.  La  résoludon  est  apimuTée. 

f       CONSEIL  DES  CINQ-CEMTS. 
Séance  du  9  floréal. 

Donloet  soMdle  on  projet  sur  les  honnears  Ji  ren- 
dre aoxbraTes,  Bonspoarle  llberi«  daMksdert' 
nlcTfl  combaii.  RenTol  à  une  «ommMon. 


K«  226.    9«z«Ml  1«  normal      (  5  mai  ). 


3UÈDE.  —  Stockolm,  8  avriL  —  Les  npportn  p«* 
blic8  portent  i  60  mille  ttommcs  Tarasée  qne  la  Ras* 
aie  a  hit  rassembler  en  Finlande. 

AUjmKGm.—Francfart-sur-te-Me{n,  17  avriL 
—  Nouvelle  levée  d'hommes  dans  l'éleciorat  de 
Mayence.  Nouvel  emprunt  de  600,000  florins  :  per- 
sonne ne  8*empre8se  d*7  contribuer. 


IVÉPUBLIQCl  FRANÇAIS!. 

ABMiEs  D'iTALlB, 
FJCtnM  df  la  tettré  écrite  dé  Lrjtffno,  te  i  flêréut  un  if  ét 

la  Hépubiiqu*  flwnmùe,  par  le  eçmmimirt  du  Direct 
loire  exéculif  pris  l'arwtée  d'Uali»,  «ur  citogeiu  memirta 

du  Directoire  exécutif, 

CUffseaa  Directeurs ,  eoeore  des  vtctolrss  resuortte 
par  l'annte  d'ItaUe  1  Eo  Told  le  détail  : 
Le  général  Golli,  chassé  du  camp  retranché  de  Ceva,  et 

cominandant  en  personne  un  corps  de  douze  mille  bom- 
mcs,  s'était  retiré  derrière  la  rlviôre  de  Gursaglla,  éten- 
dant sa  ligne  depuis  )e  confluent  du  Tanaro  Jusque  sur  les 
hauteurs  de  Mondovi.  Se  voyant  poursuivi,  d'après  les 
disporitions  fiilies  pour  l'y  attatiuor,  il  prérlot  «Beora ,  le  S, 
ce  coaibat  par  sa  retraite  ;  naU  il  fat  atteint  sqr  les  ba» 
leurs  en  avant  de  Mondevl,  par  le  général  Serrurier. 

s'est  cngagéo  une  action  assez  vivo  ;  mais,  forcé  par 
nos  troupes,  1  ennemi  a  été  mis  on  déroute  et  nous  a  aban- 
donné huit  pièces  de  canon  et  deui  obusiers,  le  tout  do 
campagne.  La  TiHe  do  Mtmdori  a  été,  d'a^ès  cda,  cernée, 
et  la  garnison  s'est  rendue  i  dlso^tlon. 

L'armée  a  ftit  ra  Juur^  i  renaeml  phis  de  ],5M  pli» 
sonniers,  parmi  lesquels  un  lieutcnaut-général,  un  brlgÉ* 
dlcr  et  presque  tout  le  régiment  des  gardes  du  roi  de  Sar- 
daigne,  loi  a  pris  dix  drapeaux,  et  on  peut  pSrter  an  moins 
A  tvo.le  nombre  de  sm  luéa  ou  Wessés. 

On  tratallh!.  à  l'iaventalra  des  mafaslns  hdssés  par 
l'onneml  ;  on  y  trouve  principalement  du  blé  et  des.  four- 
rages. 

Tous  les  rapports  fïlts  assurent  qnelo  général  Coill  s'est 
retiré  avec  ses  troupes  derrière  Astouxa,  du  côté  de  GonI  ; 
Cberaseo  et  Fossano. 

La  ville  de  Hondovl  not»  fournit  des  ressources  en  sub- 
sistances et  en  transports. 

Bientôt  le  général  en  chef  mènera  Farmée  h  de  nonveaut 
triomphes  :  toujours  même  z^le  de  sa  part,  même  pru< 
dence,  nifime  habileté  dans  ses  opérations  militaires. 

Je  ne  saurais  aussi  trop  tous  faire  l'éloge  de  la  conduite 
du  géu^  fiertUerT  ebef  de  l'Agt-oiaiJor;  ses  talents,  son 
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aeOtlté,  son  «nerUs  M  wMient,  à  Juste  dira.  Ta  eonflane» 
du  gouvemsoient. 

On  assure  que  nos  succès  répandent  la  plus  grande  In* 
quiétude  dans  le  gouvernement  de  Tuiln,  Beaucoup  d'ar- 
restations ont  eu  Ueu  j  11  parait  qu'on  y  craint  de  la  Car- 
ncntadon. 

Salut  et  fraternité.  Siucsm. 

P,  S.  Je  dois  TOUS  faire  connaître  encore  le  cbaf  de  bri- 
gade Uurat,  aide-de-camo  du  général  Buonaparle  :  tou- 
jours en  marche  contre  renneml,  cet  officier  a  constam- 
ment employé,  dans  toutes  les  aedonsqul  ont  eu  lien,  un 
courage  et  une  andaeo  militaire  ao-dassus  de  tout  tioge.  - 

MéUmges,  —  Sidte  de  roun^  de  Benjamla 
Constant. 


CORPS  LË6IBLATIF, 

CONSEIL  DES  CIIÏ<H:EKTS. 
Suite  de  ta  séance  du  9  floréal. 
Après  Qne  dlsctfssion  aat  le  proieèt^terbal  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  0  au  10  termi- 
dor,  qui  n'est  pas  signé ,  le  Conseil  ordonne  que  le 
procès-verbal  eilstant  et  les  pièces  à  l*appal  seront 
lai|H4m<s  et  déposés  mu  anblTm.  «Gibert-Dasmo- 
Uères  fait  on  ra^rt  sur  le  coiiq>iémcnt  des  deeet 
tiers  du  Corps  législatif  qui  doivent  être  composas 
d*exHnembres  de  la  Convention  wUtHiale  :  le  rsiqmy 
leur,  api^  6tre  ^tré  dm  de  longs  détails,  propose 
na  projet  qui  portet  entre  autres  dlsposlilona,  que  leg 
ex-membres  de  la  Convention  nationale  fempAronl* 
d'après  l'ordre  de  leur  nomination,  les  placée  vacaih 
tee  avant  le     broDaire  «a  IV.  Atewnttf*. 


N*  227.     SeptIéH  It  tloréwik     («  mai). 


Danemark.  —  Protection  accordée  à  Gopeabi^ne 
par  les  ambassadeurs  de  Russie  et  de  Naplea,  an  nom- 
mé Arsant,  falH'icatenr  de  ftiox  assignats. 

Gênes.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  dans  plo- 
riears  endroits  de  111e  de  Corse.— Effoils  Impuissants 
du  vid-rol  ElHot ,  pour  la  réprimer.  —  Incendie  do 
vaisseaa  français  le  (Ta  Ira ,  qne  les  An{^  non 
avdeittprlt. 

Mélanges^  —  Sotte  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant. 

ClOitPe  LtOIflLATIFi 
OOKUfc  Kg  UCUWb 

ApKvbelte  ^  H>»«  NaolMlans  :  la  pmifere 

accorde  des  secours  annuels  aux  veuves  des  députée 
morts  snr  l'écliafaud,  ou  proscrits  en  1793;  la  se- 
conde rapporte  l'article  concernant  la  poblidté  des 
séances  journaUèrea  de  Tlnstifat  national  ;  la  troisième 
accorde  des  Sonda  au  ministère  de  la  marine,  et  la 
quatrième  annule  un  arrêté  du  représentant  Garalaf 
(  de  Saintes  sur  b  vent^  dea  biena  nationaux, 
QOMsnt  &B  eniQ*cnrai. 

séance  du  10  floréal.  ' 

Oi^nlon  de  Dubois-Grancé  sur  rétabUssement  df 
la  contribution  foncière  en  nature ,  pendant  Tan  IV, 
—  Louvet  (  de  la  Somme  )  parle  sur  la  mfime  ques- 
tion. 

iT.  6.  Dahh  la  si^nce  du  16  floréal,  le  Conseil,  fcnr 
le  rapport  de  Cbénier,  a  passé  i  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  soumettre  à  Ane  nouvrile  révl^on 
les  certifîcata  de  rétidence  délivrés  dans  la  MmnBune 
de  ïiyon. 

An  nom  de  la  eommlsdra  des  finances ,  Hdnt^ 
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marna  a  fUt  on  rapport  aur  ka  moyens  d'exécnOoa 
tic  la  loi  da  28  Taatoae  relative  à  réduBse  des  man- 
data. 

Le  Oomell  a  adopté  ft  I*iiMiihBité  cette  i^BolmlOB, 

doDt  Tofd  la  substance  i 

«  Totis  les  assignats  de  dix  mille  et  de  denx  mille 
livres  devront  être  consignés  dans  le  délai  d'une 
décade  k  Paris*  de  deux  décades  dans  les  dépar- 
lamata,  entra  las  maioa  du  receveor  des  dealers 
publics. 

»  Us  aamit  merables  ca  paiement  da  quart  de 
la  denUère  partie  da  paiement  des  domaines  Mtk»- 
oaox. 

■  Ha  pourront  Ctre  convertis  en  mandats,  loraqoe 
Téchange  des  petite*  oonpona  d'aialsnalB  aua  en 
Uea. 

■  Les  a^gnata  non  consigné  dans  les  déldsprea- 
crits,  sont  aannlés.  » 

On  assure  que  rambeasadear  d'Espagne,  p'^  1* 

népuUlque ,  vient  de  recevoir  on  courrier  de  la  conr 
de  Turin ,  qui  demande  la  paix.  Le  motif  qoe  l'on  en 
donne  est  que  les  places  fortes  de  Coni,  Tortone, 
Alexandrie,  ont  ouvert  leurs  portes  &  nos  armées  vlo- 
torieuaes. 


N*  228.       Octldl  t»  norëiU    (7  mai). 


ComamUmapla*  —  Baotuerante  finadvlanaa  de 
la  maison  Seipoa  i  «Ile  a*ttv«  &  pins  da  600  mille 

piastres. 

MêUm^  ~  Sotte  de  Vonvrage  de  Benjaml» 


OORPS  Lfi019LAT!P, 

COItSKIb  MS  CUtQ-GEIfTS. 
SuUt  â*  la  iianee  tfu  iO  florM. 
Lonvet  (  de  la  Somme)  combat  la  perception  en 
nature  de  la  cootribulion  foncière,  et  vote  pour  la 

K jet  do  la  oommlsBton.  AjoaracmanL  Mnilssaa 
adopter  vnprofer  de  résoludon ,  anr  Pk|iflletflM 
de  Itmidstle  à  l'égard  des  chouans. 

Simee  éu  lO  ikrM, 

Approbation  de  la  résolution  qui  rapfona  bloi  ror 
laiin  à  l'snfattlaseneat  de  l'argent. 

COflSETL  DKS  CT1TQ-CERT8. 

Séanc»  du  11  floréal,  \ 

I\ésolutlons  qui  mettent  8  mlHtons,  valeur  ffxe,  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances,  et  30  millions, 
méraa  vatenr,  à  ceHe  du  ministre  de  TlntMeur.  — 
La  discussion  reprend  sur  la  coBlributlon  foncière, 
néal  combat  la  perception  en  nature,  et  demande  que 
rimpôt  soit  payé  en  mandats,  solvant  le  prix  des  ' 
grains  en  1790.  Duboin-Dubais  considère  la  proposi- 
«on  de  Oubtris-Grancé  et  celle  de  Beffroi,  comme  en- 
traînant la  perte  des  mandata.  Frain  vfdt,  aa  con- 
traire- des  avantagea  dans  le  plan  de  Dubois^Yaocé , 
•t  voie  en  sa  Cnenr.  Robert  (  da  Tarn  >  Invoque  la 
qMMien  prtalable  nr  TimpAt  en  natere,  et  cowdHt 
*  ca  qoe  lea  aialgnato  aolaai  raM  de  1«  dreatailaih 

CORSSIL  DU  AKCIBJVS. 
MMortfatl  $wrmU 

Lecture  de  diverses  résolutions;  la  première  eit  ' 
relative  au  mode  de  procéder  à  l'yard  des  sonrda- 
meu  prévenus  de  crimes  ;  la  aecoodc  détermine  le 
Ile*  et  le«  notaires  pnUka  doivent  dépoaw  k  double 
dn  répertoire  de  lean  actea. 


229.    IfMaMl  !•  flovM     (8  mai.  ). 


Mélanges,  —  Suite  de  Touvr^  de  Benjamin 
ÇoQslant. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

OOHSVL  lus  CORQ-CHTS. 
Sitncuhi  U  jNf^Ari. 
Bordes  réclame  contre  le  renvoi  au  Directoire,  de 
la  pétition  du  citoyen  Baby,  qui  réclame  des  Indem- 
nités, &  cause  des  persécutions  qu'il  dit  avoir  essayées 
après  le  9  thermidor  i  Bordes  iWuse ,  aa  contraire , 
d^avoir  fait  périr  pluslears  habitants  du  département 
de  l'Arriége,  en  les  traduisant  au  tribunal  révolution- 
naire. Renvoyé  au  DfreciDire.  —  Darracq  combat  le 
ppifat  de  Dndbe,  snr  lea  prOtres  refraetaires  t  U  Info- 

3 ne  la  question  préalable  sur  le  projet,  et  le  rapport 
e  la  loi  du  3  brumaire,  comme  rétablissant  une  classe 
particulière,  quand  le  régime  républicain  le  défendait. 
Ilouyer  regarde  les  prêtres  comme  la  classe  la  plus 
dangereuse  de  la  société,  et  appuie  le  projet  de  Dru- 
Ibe.  DnbrucI  pense  que  la  loi  proposée  fera  beaucoup 
de  mal,  et  ne  procurera  aucon  bien  :  U  présente  ua 
autre  iHrojet,  dont  l'objet  est  d'admettre  tous  les  prê- 
tres, sans  distinction,  à  prêter  un  serment  de  soumis-* 
skm  aux  lois,  et  de  bannir  du  territoire  français  ceux 
qui  le  refoseralent ,  le  rétracteraient  on  le  modifie- 
raient, h  Teseeptiott  des  sen^afrea,  qol  seraient 
redos.  Dronet,  Bentabole  et  qaekpiea  antres  mem- 
bres InToqnenl  la  dOture  de  fa  dtacvs^on.  Tiong  ta-* 
moite  k  ce  snjet.  —  Lea  débats  sont  Interrompus  par 
Camus ,  qol  nropose  un  message  ati  Dlreciolre  pour 
être  Informé  de  Ce  qol  a  été  fait  powr  l*allénatlon  des 
Uens  natfonaax.  Cette  proposition  est  adoptée. 

if*  A.  Dans  la  séance  du  18  floréal,  le  Conseil  des 
Cloq-Cenu  a  ajourné  la  proposIUon  qal  loi  a  été  folte 
de  transporter  les  cendres  de  Descartes  au  Panthéon. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  i  rnnanimlté  la 
résolution  tendante  &  démonétiser  les  asdgnats  de 
10,000  et  de  2,000  francs. 


R«  230.    WU^mmwttBrémi      (9  mai). 


.  JMyf|p0*t  —  Fin  de  Tonvrage  de  Benjamin  Cona- 
tant 

CORPS  LÉGISLATIF. 
ooHHU  nu  CmOrQMVfê» 
Sntte  tle  la  iémiee  tht  19  paréâf. 

Suite  de  ta  tUscuuion  sur  te  pivjei  de  Druthe, 
l'érez  (du  Gers)  eoosidèra  les  prOtres  rétractaircs 
eonma  lea  eninmis  lea  pies  acharnés  de  la  révolu- 
HoD  i  et  voie  en  faveur  dn  projet  de  Drnihe.  —  Da- 

Îirat  croit  que  cette  loi  pent  avdr  des  conséquences 
nncsies,  et  rallumer  la  guerre  dvUe.  —  Bésard  In- 
siste pour  rad<mtî<m  du  projet,  qui  n*est,  dIt-11; 
qu'an  seul  code  formé  de  toutes  les  lois  «xIsUntes  et 
qui  devant  être  exécutées.  La  rapporteur  lit  le  pre- 
mier ardde  fol  maintient  la  lot  de  déporlatk»  contre 
tow  les  prétrea  qui  n'ont  paa  prêté  le  semant  pres- 
crit par  la  loi  da  Teasemblée  rnnnrlteanln .  sur  la 
consUtotioB  etvttt  dn  clergé.  Lémwer  propose  de 
h'appllqafr  les  peines  que  cttnore  les  pi^tree  qol  ont 
refusé  le  serment  de  fid^lté  &  la  BépvUique.  Berlier 
réfute  les  raisonnements  de  Lépiercr  :  u  peint  les 
nrétres  armant,  au  nom  d'un  dieu  de  paix,  le  bras 
de»  bowncs  crédole»;  souillant  dans cmars,  aa 
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nom  d'an  dICD  de  charité,  la  haine,  la  Tcngeance,  la 
sédition  ;  et  il  lermiDe  ainsi  :  «  Vous  6tes  placés  entre 
»  quelques  hommes  et  la  pairie ,  prononcez  1  n  Pa»- 
loret  invoque  la  consUtutioD  qui  a  supprimé  les  castes 
et  les  sectes  que  Ton  propose  de  ri^taolir,  en  les  dfs- 
lingnant  des  autres  citoyens  :  il  se  récrie  contre  la 
s(!vériié  des  peines  prononc(!cs  contre  eux,  et  de- 
mande la  question  préalable  snr  tout  le  projet.  Des 
murmures  et  une  gronde  agitation  accompagnent  la 
conclusion  de  Toraleur.  Boudia  cite  des  assassinats 
commis  par  les  instigations  des  prêtres  réfractalres  , 
et  demande,  au  nom  de  Thmoanité,  TadoptloQ  des 
peines  proposées  contre  eux.  Le  Conseil  rejette  Ta- 
mendcment  de  Lémerer  et  adopte  les  premiers  arti- 
cles du  projet  de  Drulhe. 

CONSBIL  OSS  AHCIBHS. 
Séance  du  13  /fortof. 
Renvoi  à  une  conraiission  de  la  résc^iUlon  rctallva 
i  ramnistie  pour  les  chouans. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEETTS. 
Séance  du  13  fioréaL 
La  venve  du  représeolaot  densonné,  victime  dn 
31  mai,  demande  des  secours.  Sur  la  motion  de  Du- 
prat ,  le  nom  de  ia  veuve  Gcnsonné  est  joint  à  ceux 
des  veuves  auxquelles  des  secours  annuels  ont  été 
accordés.  -~  Message  du  Directoire  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  La  discussion  continue  sur 
le  projet  de  Druibe.  Itoux  (  de  la  Marne  )  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  21  avril  1793,  sur  la  déportation 
des  prêtres.  £ngerrand  s'y  oppose.  Lccointe  vote  Ta- 
jouroement.  Enfin,  sur  la  proposition  de  Drulhe,  tous 
les  prêtres  mariés  avant  le  1"  floréal  sont  exceptés 
de  la  déporlaLion ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  servi  aux 
armées  de  la  Ré  publique  depuis  le  commenceivent  de 
la  guerr& 

A'.  S.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cioq- 
C'uts,  après  des  d(5bais  très  violents  sur  la  question 
relative  au  complément  du  Corps  législatif,  a  arrêté 
Tadmission  des  six  membres  de  la  Convention,  qid 
ont  obtenu  le  plus  de  vcilx  dans  rassemblée  électorale 
de  la  France ,  après  les  députés  élus. 

K*  331.   Primetil  «t  flwM  (10  mai.  ) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IHHÉB  d'iTAUB. 

Prmiire  Ultrt  dH  général  Cûtit^  eoamandam  en  tàêfVar' 
mée  du  roi  de  .wdaigne,  au  commandant  en  chef  fon- 
francaite  en  ttâUé.  — Au  ^uartier'géH&at  ^  ce  33 
mHl  1706. 

Ayant  appris  que  Sa  Hajcsti!  le  ro)  de  Sardaigne  vient 
d'envoyer  à  G4nes  des  pléaipoteud^res  pour  y  traiter  do 
la  paix,  sous  la  médlaUoo  de  la  cour  d'Espagne,  je  crois, 
8<!iiénu,que riniéréi  de  l'iiumanité exigerait , pendanile 
temps  que  dureront  ces  négodatloos ,  que  lea  husilH tés 
ÂiKscnl  mispeodafls  de  part  et  d'antre. 

Je  vous  propose,  eu  conséquence,  un  armistice,  mU  It- 
Uniiiâ,  soit  pour  un  tenipa  AimI  à  voire  clioix ,  dau  la  vme 
d'arguer  f'eJfodon  louUIe  du  sang  iiumaln. 

J'ai  rnonneur  d'être  très  parraitement,  général,  votre 
tris  humble  et  très  obéissant  servlieor. 

Signé  Ootu. 

Pour  copie  eonrorme  t 

Sipté  te  général  «n  tkef^  BooKuaatc 
Réponse  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Houe ,  m  gAtérM 
Cùlli,  tommanéanten  chef  formée  du  roi  d*  Sard^gue. 
Le  Directoire  exAcolU,  MoiMi«ur,  s'sst  réservé  le  drek 
de  iraher  de  U  palk.  D  laat  donc  que  Ica  pMoHwtMiiWrM 
du  r«l,  voire  maître,  te  rendent  4  Paris,  ou  aueadeat,  i 
Gènes,  les  plénipoteatlaires  que  le  gouveruemeut  pourrait 
envoyer. 

La  position  militaire  et  morale  des  deux  armées  rend 
toute  suspension  d'armes  pure  et  simple  hnpossihle.  Quoi- 
que je  sc^,  en  particulier,  convaincu  que  le  geuvememeM 
accordeca  des  conditions  de  paix  raisonnables  i  votre  roi , 


26&  [1796] 

Je  nepuis,  sur  des  présomptions  \-agues,  arrêter  ma  mar- 
che ;  il  est  cependant  un  moyen  de  parvenir  i  votre  but, 
conforme  aux  vrais  Intérêts  de  votre  cour,  et  qui  épargne- 
Tdii  une  effusion  de  sang  iBulite,  et  défera  cootnAK  *  la 
raison  cl  aux  lois  de  la  guerre  i  c'est  de  ueUre  en  mon 
pouvoir  deux  des  trois  forteresses  de  Conl,  d'Alexandrie, 
de  Tortonc,  &  voire  choix.  Nous  pourrons  alors  allendrc, 
sans  faoslUités,  la  fin  drs  négociations  qui  pourraient  s'cu- 
tamer  :  cette  proposition  est  tria  modérée  ;  les  intérêts 
mutuels  qui  doivent  exister  entre  le  Piémont  et  la  Répu* 
bllque  française,  me  portent  a  désirer  vivement  de  voir 
éii4gn«r  devQtn  pagratesmallieunde  tmlB  e^teeqol  le 
menacfinu  ,  Signé  Bookapaju. 

Deuxième  lettre  du  général  CoUi,  au  général  en  ckefdt 
l'armée  francise,  en  Italie.  — Jm  <fuart(er-général  d* 
l'armée  piémmatee,  h  90  awtl  1706. 

J'ai  communiqué  è  la  cour  de  $ardalgne,  général,  la  lel* 
tre  que  vous  m'avez  écrite,  en  réponse  de  eellc  que  Je  vous 
avals  adressée  pour  tous  notifier  l'envol  d'm  plénïpoleiw 
ttalK,  deJapartduroi,a6«aM,dMurg4  d'y  Ikire  des  ou- 
vertures de  paix,  et  pour  vous  inviter,  en  atlanduit  teur 
résultat,  4  épargner  rcntalon  du  sang  huniahi.  par  une 
Buspcuslon  d'armes. 

Je  suis  autorisé  par  S.  M.  ie  roi,  i  vous  dire  maintenant 
que  le  ministre  français  ft  Gênes,  auquel  le  pléalpotcnllalrc 
s  est  adressé  pour  lesdltes  ouvertures  de  paix  ,  lut  a  <M- 
claré  n'avoir,  al  personne  &  Gènes,  aucune  autortsstiou 
peur  entrer  en  S6flil>lable»  négodattoos ,  mais  qu*>  MWK 
s'adresser  au  Directoire  exécutif,  4  Paris,  lequel  seul  ea 
avait  le  droit. 

Sur  quoi  le  plénipotentiaire  a  dil  y  diriger  ses  ultérieu- 
res démarches  A  reOet  dont  11  s'^l.  En  attendant  que , 
par  ce  moyen  qui  ne  peut  être  emiuoyé  i  bmIm  qwd*a|H 
porter  quelque  délai ,  on  puUss  arriver  à  me  conduilaa 

Su'on  espère,  de  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix  entre  les 
eux  Etats,  le  roi  désirant  toujours  qu'on  puisse  épargner 
de  part  et  d'autre  les  calamités  de  tout  genre  qu'entraînent 
les  hostilités,  n'a  point  hésité  à  donner  son  conaaatemam 
a  ce  que  la  suspension  d'armes  proposée,  que  vous  vous 
êtes  montré  disposé  d'accepter  sous  certaines  conditions  , 
puisse  avoir  lieu,  et  être  arrêtée  sans  retard. 

En  conséquence,  8.  H.  m'ordoeoe  de  vous  déclarer 
qu'elle  consentira  4  metu«  eo  votre  pouvoir  deux  de  ses 
forteresses,  savoir  :  celles  de  Conl  et  de  Tturtone,  comme 
vous  i'avex  demandé ,  poidiuit  que  dureront  les  négocia- 
Oons  dwjt  «a  va  s'ocaopcr,  et  luinnt  le  mode  doot  «a 
cooviondra  t  an  moyen  de  quoi  tonte  batfUlté  cessera  dta 
i  présent ,  Jus<|u'4  la  In  desdiies  négociations;  et  au  nMf 
que,  par  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  ia  situa* 
tlon  actuelle  de  l'armée  alliée,  on  ne  pût  remettre,  comuM 
dessus,  la  place  de  Tortone,  S.  H.  S'est  déteraUiée  d'o^ 
frir,  au  Aeu  de  edlfrct,  ta  (brteiesae  de  Demmt  ;  qu'à 
TexcepUon  de  la  r^bslou  de  ces  deux  places,  les  diosea 
Testeront  fn  rtalu  quo,  pour  ce  qui  regarde  les  pays  oeco- 
pés  par  les  armées  respectives,  aau  qu'elles  pakseat  o»* 
trqMsser  ia  ligne  des  Umites  qui  sera  fixée  respectivement, 
et  le  tout  de  la  manière  qui  sera  convenue  plus  spédique» 
ment  entre  nous.  •  SI^Golu. 
Pour  oople  ooDbnM  i 

Signé  U  général  en  chef,  BcoiUfAXTa. 

CondUt«m  d'mêmapeiulam  ^mm,  arrétéê mtre tm  er- 
mée»  ftanraisê  et  ptémnHaùetpar  le  géitérùl  en  chef  dt 
formée  françatte,  en,  Italie,  Muonaparte,  et  M.  le  baron 
de  la  Tour,  licuienant-général  de  cavalerie  au  service  du 
roi  de  Sai^igne^  et  M.  le  manpti»  de  Costa,  colonel,  chef 
d'étai-majar,  dtâtgé  par  te  roi  de  Sardaigne  de  traiter 
atee  le  général  en  eluf  de  fmrméed'ttedie.—M  qttar* 
tiei' général  4§  Gkmmt,  if  0  ;larM  «n  ir. 

Art.  I*.  Tontes  les  hostlKés  cesseront  entre  ramée 
tVançalse,  en  luHe,  et  l'armée  du  roi  de  Sardslgne,  4  di> 
1er  du  jour  oA  les  conditions  ci-deiHOUs  seront  reaipHi  t 
inaques  elnq  Joum  afiris  la  In  des  BéaeoclathMm  qid  s'e» 
ument  pKiur  parvenir  4  une  paix  défluTUve  entre  M  deux 
puissances,  savoir  : 

La  ^acB  de  Ckmt  am  Mcapée  par  les  Français,  le  9 
féal,  ou  38  avril  de  la  présente  année  ;  la  placé  d'Alexan* 
dric  le  sera  ^Icment  par  les  Français,  en  attendant  relie 
de  Tortone,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  le  11  a<^ 
réai  { 80  avril  ),  laquelle  place  d'Alexandrie  ne  pourra  «te 
occupée  par  l*amié«  fkançalse  qne  Jn«|n*4  ce  qu'on  ak  pa 
lui  remettre  la  place  de  Torteno. 
IL  L'armée  française  restera  en  possession  de  ce  qu'elle 
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a  oonqulst  HWlr  t  lottt  le  pa]b  40!  w  iroun  au-delà  de  la 
live  drolui  de  la  Sture,  Jusqu'à  k»  couHucbi  dans  lo  Ta- 

nïro;et  de  là,  suivant  la  rive  droite  de  la  Sture,  JUKpi'fc 
aott  cmboucliure  dana  le  Pâ,  pour  le  temps  que  les  troupe» 
francises  occuperont  Alcxaodrle  ;  mats  lorsque  cotte  place 
«cra  rcQdae  MX  troufies  du  roi  de  Sacdaigue,  par  l'occtt* 
paiton  de  celle  de  Tortone  par  les  Français,  ta  Hmlte  conti- 
nuera du  conflucat  de  la  Slure  dans  le  Tanaro,  Josou'à  U 
liauleur  d'Asty,  sur  la  rive  droite  dudit  fleuve;  ensuite,  le 
grand  cbeniin  qui  conduit  &  Nlsza  de  la  Paille,  et  de  ce 
dernier  lieu  ft  Casslgiiy,  servira  de  dânarcatlon  1  de  Ui ,  pas- 
sant la  Bonuida  Jusdu'A  soo  emboudiurc  dans  le  Tanans 
et  enfin  de  U  Jusqu'au  confluent  do  ce  fleure  dans  lePd. 

lit.  La  Tltle  et  cltaddle  de  Conl  seront  remises  entre  les 
mains  des  troupes  frauoalHSt  aM  que  la  TtUe  et  dudelle 
de  Tortone ,  avec  rartUlarie ,  mnnltloas  de  euerre  et  de 
bouche  qui  S'y  trouvent,  et  dont  11  sera  dresse  Inventaire  ; 
Il  en  sera  de  mis»  pour  la  ville  et  cUcdeUe  d'Alexandrie, 
qui  seront  provisoirement  occupées  par  los  Français,  Jus- 
cju'k  ce  qu'us  solcot  en  possession  de  la  place  et  citadelle 
4e  Tortone. 

IV.  LcstrMfmfnacalMsaaroBtkfaadtédepasMrto 
1*0  tout  Vaienoc. 

V.  U  sera  accordé  le  passage,  par  le  chemin  le  {dus  court, 
aux  courriers  extraordlndres,  atdes-de-camp  ou  autres 
ofllclers  que  le  général  en  cbcf  de  l'armée  fraoçalae  Ton- 
drait envoyer  à  Paris,  ainsi  quo  pour  leur  retour. 

VI.  Toutes  les  troupes,  oflfclers  et  éqiripagee  de  foerre , 
»  la  solda  du  rai  da  Sardalgna,  qal  «ont  puêt  l'i 
■utrlriilsna>aHrik»aartuoMpda  ' 


VH.  U  dadaBe  de  Cm  sera  rwiilie,  nte  aoa  arUlto» 

rie,  mtinlUoaa  et  Tlvresi  sa  gandsM  m  retirera  en 
mont. 

VIII.  n  sera  dressé,  dans  les  places  de  Conl  et  de  Tor> 
Une,  00  cdka  (f  AWtaudrle  occupées  prerlsolreaMBt  dans 
le  00  où  k  plan  de  Tortone  »e  pourrait  pm  Mra  raadai 
*Mkiu>BeiitauxFrançris,imMled*dtakde  rartttarle, 
armes,  ouUls  et  munitions  de  guerre  et  de  t>ooche,  dont  la 
AépuUioue  fran^aiie  tiendra  coaapte  au  roi  de  Sardalgne, 
c'cit-A-dlre,  de  rendre  l'artillerie,  et  de  parer,  au  prix  é6 
l'csitanatioo,  les  munitions,  suit  de  bouche,  soft  de  guerre, 
qui  pourront  être  consommées. 

Il  en  sera  de  m6me  pour  celles  de  la  place  de  Ceva. 

Les  troupes  de  ces  places  se  rellrwoni  en  PMnMMt,  um 
«mes  «t  bagage*  et  tMisfeabonocanda  la  pMfn. 

Signé  t  la  mioute,  tittanmi-ffiiiM  bk  u  Totni 
colooel  C0BT4,  «tBwMPaan. 

fonr  copie  coafonne  i 
<>  fénirmt  m  dktf ,  BDoiaiiBn. 

Xclraff  tf*  U  tetire  du  giméral  en  cftef ,  m  iHnttvtn  ' 

êxécvtif. 

La  nttla  de  Conl  vkM  d'être  Mcwpée  par  nta  iMufeai 
Uy  avi^t  ded— alKqarillehflaini  degaralsea. 
Mao  iHliMM  aoM  «B  midw,  IimIIiii  Mt, faipM 

l'auelndre. 

Laa  troupes  d»  ta  Stouhllque  Tiemieat  A  llastant  d'e»- 
trcr  dans  la  cttadella  de  Ceva,  et  Ja  Waaa  de  recevoir  du 
roi  de  Sardalgne  l'ordre  pour  ^'on  nous  livra  la  ville  et  k 
«HaMledeTanoM  Signé  Bonuran^ 

SaitatU,  cowmUsairt  du  Direciotre  êxéoMif  prêt  fmwàt 

Ckame*,  le  iO  jfarM  «  JT. 

Citoyens  directeurs ,  Je  vous  al  rendu  compta  par  tm 
deroKre  lettre  de  la  demande  d'une  suspension  dwnea, 
faite  par  le  roi  de  Sardalgne ,  alml  que  de  la  répoim  da 

Îinénd  en  chef,  que  ri,  sur  les  trus  places  de  Conl, 
lexandrie  el  Tortone,  le  roi  de  Sardalgne  voulait  provl- 
solruncut  en  céder  deux  i  la  France,  8  prendrait  Mr  M 
de  consentir  à  rarrolsttce. 

Ces  propositions,  dont  Pavantan  était  si  évWeat  pa«rla 
France,  et  qui  lui  assuraient  le- Piémont,  ont  été  aeeopléaa. 
Le  roi  de  Sardalgne  a  envoyé  t  oet  eflM,  *  Qieraaco,  au- 
près du  général  en  chef,  le  général  La  Tonr,  coaaaMdaat 
en  chef  ses  troupes  :  et  le  général  Buonaparte,  aprfes  avak 
Bris  préalablement  en  discosdon ,  avec  mol  et  ses  oBclen 
supérieurs,  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  France,  a  condn  f  armlsUce.  Non-aeideMnt  U  a  onenn 
i  la  France  les  fortsde  Tortone,  Conl  ou  Alexandrie,  isalB 
encore  Ceva,  les  ilHes  de  ces  (fflBreates  places,  l'artMerie, 

leaiuadtlowdeguerre  MdBbeodMqil  ^tnumÊfh 


qui  se  trouve  en-deçà  de  la  Siure,  la  rive  droite  du  Tanaro 
Jusqu'à  l'embouchure  du  Pd,  le  passage  des  troupes  par  le 
PO,  sons  Valence. 

Le  géoûrJ  ea  chef  vous  fait  passer  copia  des  conditions 
de  cette  sospenslon  d'armes. 

En  ce  moDKnf,  déji  Conl  est  occupé  par  nos  troupes  ; 
demain  Ceva ,  Alexandrie  ou  Torleae  le  seront  pareille- 
ment. 

Tant  d'avantages  eblenns  par  un  simple  armblice  font 
espérer,  dtoyens  dlraeuun,  votit  apncéatloo. 

L'armée  rédouble  tous  les  Jours  de  courage  :  l'alarme 
est  gtfnéra>e  chex  nos  ennemis.  Noua  avoas  les  moyens  de 
pousser  la  guerre;  marchons,  otMeoiM  tontaales  puissan- 
ces d'Italie,  forcées  d'avouer  la  supériorité  de  nos  armes, 
demanderont  elles-meoMa  i  recendr  la  loi  qae  vous  vou- 
drex  leur  faire  subir. 

Salul  et  batemllé.  SiucEm. 


<10BPS  LÉGISLATIF. 

COirSEIL  MES  Cmo-CBNTS. 
SuUe  de  la  séance  du  13  fioréal, 

La  (tiscoasiOQ  coniioue  sur  le  projet  coDire  les  prê- 
tres réfracialrea,  et  après  une  dlscusaioD  où  Hardy  a 
déc\aié  préférer  accorder  une  amBistie  à  l'armée  de 
Coodé  qq'à  cea  prCtres,  k  projet  de  DnUbe  a  été 
•dopté  ftTCC  qnelqaes  aipettdementa. 

«•MIL  Ml  AMma. 

Gw^tt-PréfiBla ,  apfte  an  rqiport ,  pn^ow  d'ap* 
prmivw  la  rétotadm  reMw  «ot  paraak  #éiDkrëa. 

OOmEIL  DES  CIVQ  CENTS. 

sianeedmUllteM. 

amétw  a  la  partie  am  rétaUlssement  de  la  coniri- 
botioB  feMitn  :  i  se  ddclare  partisan  4e  ftaMM  en 
nature,  el  vote  pottr  le  projet  de  OMbais  OaMoi  Be(* 
frof  preKélcs  ■kemes  esnelvaHHu. 

Jr.  «.  Dus  le  staiee  è«  9e  feiéal,  le  Oonsell  des 
Anciens  a  appronvé,  à  nne  majovM  de  cent  hnlt  wb 
conm  4Mli«-vlB«HWRsm,  la  r<seMon  roladve 
sia  Mondnts  d'dniigrta. 


Pmit^  U  311  fier0$l. 

Le  nrecMlre a reço Mifo«KllHl ,  dMsi 
niM(liie ,  vlngt-VB  drapeaux  eaterés  pas  ten  rép»> 
tdlcalDS  français  au  AutrichicH  et  aai  Sasdea,  h  IM- 
leriBM,  Psy  SI  MsnitsiK  UiaÉriMiede  la  swfre, 
qui  présentait  INiAder  général  parte«r  de  cas  tzi>- 
phées,  a  {HtMMneé  an  tHsconrs  dans  ta^Ml  il  a  rakla 
iMnamage  A  la  Tdenr  de  cette  arsaéa  d'Halte  qni,  hJn 
gloire  d'avoir  tel  la  campagne  par  des  viciai res.  Joint 
ceHe  de  renvrlr  enesra  psr  des  ti lif  Iwii ,  préoar- 
sewsrnnepalxdtaMdala  BépnMItne  frMtalsa»  Il 
•  payéwjvste  wftt  Jéletss  an  mm  gflaéril  <1 
vient  de  swserMtoeren  al  pandslanfs.  L^aflcfir 


fféDénI  a  parié  ensoHe  afec  «Â  aaaiBt  «tflB  et  ce  Ml 
modeste  qal  easaeldiIsMt  ks  Miaa  da  laNbsrté.  U 
•  Javé,  an  naaide  awasnspagndns  d'irinai,  qnlbfer» 
seraient  Jnqa'àla  dernkre  goatte  de  Icnraanspanr 
4adélenscdsla  Mp«M|v,paar  fenécMÉSBdeiloia 
et  le  laingen  de  la  cansdtits» de iTtft.  U  pr  lildint 
dtt  DfnectotK  a  répoate  swc  m»  dsssrtsa  qal  ren- 
dait ladigniié  de  ses  paroles  ntos  isartnaaea.  lia  oC- 
fert tnw épée an  hma  ■Mliifi  1 ,  slWaéan^rM- 
«ohde  framnelle, 

Oene  sdaaaa,  ^  m'a  dnsd  gn'nna  dsal  h— p , 
pvAMiiAnn  ipBSiBrie laspaaant  saio«-àta  Iris  na- 
tendrissam.  Lea  sona  d^ane  aioslqae  gaarriènaiM- 
talent  encore  &  cet  enthenriasaK  général,  qal  «'«st 
i  p»teaaMn  «<ns  Mi^iPfNifSc  / 
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332.   Buadl  «t  flvrëia     (  U  mai  ). 

Conaantbufpte.  —  Mottee  mr  te  pachk  d*Aei«, 
somoiiuné  Cezzaq  on  te  CamasaXer, 
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boeuf,  Lslgnelot  «  Rlecord,  Ronignol,  AnumcUe,  Gbu- 
les,  Germain,  Darthei  el  te  secrétaire  de  Joi^ 
Lebon. 

Vadfer  et  Amar  sont  édupiMis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Article  de  TroarA  sar  Oeacutesk 


CORPS  LfiOISLATIP. 
CONSEIL  ABS  incUHS. 

Lecture  du  procts-vertMl. 

COHSBIL  DES  CINQ-CERTS. 
Séanca  du  14  floréaU 
Message»  dn  Directoire  relalifs  Ik  l'emprnnt  Torcé  et 
à  raliénatioD  des  biens  natiOMUx*  —  A  la  suite  d'an 
rapport ,  Camus  propose  une  amnistie  ou  an  anéan- 
tissement générai  de  toutes  les  actions  qui  pourraient 
€(rc  dirigées  contre  des  Français  pour  des  actes  i)al 
ileoneni  à  la  rérolutfon,  le  délit  d^mlgration  excep' 
té.  Lecointc-Puyraveaux  et  «{aelques  membres  f nvo" 
qoent  la  question  préalable.  Le  Coniell  ordonne  lia»' 
pression  et  rajournement 

QoauM.  nas  àmomm 

AppralHtftan  dt  ta  résoloilMqatftMonte4ette- 
coon  4  ta  «Mve  Qmmané,  ftMdfa  fait  eimitM 
adopter  une  résolution  qui  met  huit  miliicns  A  ta 
dis^Uon  da  ministre  des  finances.  . 

COHSBIL  DBS  CinQ-CBHTS. 
Sianeé  du  19  floréal, 

ObMtr  fidt  «a  rapport  av  ta  propwriUea  dn  ÏA» 
reotoiM  uécailC  tendanta  &  annuler  les  certificats  de 
résidence  délivrés  &  Lyen  depuis  1793  JuBfU'à  Tépo* 
f«e  de  U  nrisAn  des  dépités  Oespinawyi  Poulain- 
Orandpré  «t  Ferrevn. 

A.  a.  DaM  U  a4ane«  du  2i,  Boyer,  an  non»  das 
commissaires4nq)ectear8,  aiM  s'eitnBer  8«r  la  natnre 
des  circonstances  wtnelles,  a  annoncé  qne  leur  gra- 
vité était  telle  qui!  convenait  d*organIser  ta  garde 
d^rtenientate  ordonnée  par  ta  Mutitutlon .  et  pro- 
itanli  aniwt  de  mettre  ww  Itaco  annét  inMilIfi  bqus 
ta>  entres  di  Carpe  Ifjlilaîlf,  p«ar  ta  poltae  «t  ta 
sAreté  de  sea  anerlita» 

cepeojat  a  été  ajewné,  el  m  ■ewno  do  DIfOBMf  ♦ 

■  éMiB.  U  était  «eaçn  a  ces  tenoBa  I 

m  Unvasinoemptal  devaitédater  demain  ft  ta  pdnU 
du  Jowr.  Le  Oerps  taftatatU  «  ta  Ûlreclolre,  tas  mtala^ 
très,  les  skafi  de  Tanaée  de  Tintérlew  davataot  être 
éie^lés  ;  ta  pHta^a  et  ta  saasaaere  devataat  étendre 
leurs  ravages  a»  cette  grande  «ité.  Les  coi^iirés  oitf 
été  saiita  daae  ïanr  repnke.  Le  représentant  Drouet, 
ae  trouvant  parmi  ean ,  a  été  aidai  es  flagrant  délib 
Le  Dlreeiein  denwde  ta  b«ilté  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  tm  iHpiers  i  on  ordre  du  jour  moUvé, 
«anUnaneM  xtafaii  a  «anosdé  tetta  taeuHé  an 
DtrecMkre.a 

Un  aeeeBd  Message  a  dMHidé  iVspnlataa  de  Farta, 
■a<a  patae  de  dllpèili^tan ,  et  sens  vim  qwlw  ber- 
nât de  l«>  taeevmalweade  ta  Convendon  iiati»- 
•ala,  daelMailiwniitaanpiiWIiaetmUttataeadaeUtnée . 
daa  éliw»  met  daspdfieWM  dMgrattan  non  rayée 
déOnIlivement ,  qui  n'ont  point  leur  domioye  &  ParlL 

■  Itae  ce—Uart>n  ■  ttH  anaieaatart  mi  m  meiaage, 
flteMttaMnta,  etlee  dawwthn  dn  PtreoMneont  été 
«Miraitaiealci* 


333.      Trldl  «S  n«r<«l     (12  mat). 

hondrtt.  —  Ifotice  d'nn  onvrage  de  M.  Willtams 
Moiigan ,  neveu  dn  docteur  Price,  sur  les  dépensée 
de  ta  guerre  et  ta  dette  nationale  en  Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OoimiL  DIS  cinQ-cE>n> 

Séance  du  IS  fiorial. 

Cliénier  propose  de  passer  à  Tordre  du  Jour  sur  ta 
mnssagt  du  Dlrscteire,  motivé  sur  les  lois  exisianles 
contre  les  faux  certificats  de  résidence,  les  prêtres 
déportés  et  les  émigrés.  Adopté.  —  Sur  le  rapport 
de  Afomtmayou,  le  Conseil  adopte  le  projet  solvant  : 

Considérant  que  les  précautions  nécessaires  pour 
asserer  l'exactitude  et  la  fidélité  dans  ta  tabricalion 
des  mandais,  ne  penneucnt  pas  'd'efiiectner,  d'noe 
maatareaSBaspeempte,  réchugedeaaesignats; 

Qoe  cependant  Texistence  pndongée  d'une  tnp 

grande  quantité  d'assignats  dérts  ta  cttcntaUon ,  Iron- 
ie déjà  les  transactions  entre  tes  dloyens  et  les  opé- 
raliODS  du  trésor  public  ; 

Qu'il  s'établU  entre  Tasslgnat  et  ta  promesse  de 
mandat,  «n  coom  rrandutenx  qnl  déprécte  ta  pnh 
meaae  dtt  fkandai,  aans  relever  ta  vataar  de  l'ami- 
gnatî 

Que  de  n  il  résulte  on  aliment  perpétoel  poar  l'a- 
giotage qui  8*approprie  seol  le  bénéfice  de  Péchange 
avantageux  fixé  par  ta  loi  du  S8  ventôse ,  entre  l'assi- 
gnat et  le  mandat*  et  dévore  également  la  fortune 
pntdlqne  et  les  fertanes  particulières  ; 

CoMidérmil  enfin  qu'il  cet  Instant  de  remédtar  4  et 
mal  daH  sa  naissance,  et  d'assurer  le  crédit  des  mtn- 
dau  duquel  dépend  le  saint  de  ta  patrie  t 

Dédare  <m*fl  f  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  rnrgence ,  prend 
ta  résolution  suivante  t 

Art.  I*'.  'Les  acquéreurs  da  biens  natKHiaux  pourront 
employer  dans  le  dernier  paiement  les  assista  de  10,0M 
et  de  S.MO  francs  à  trente  Mpliaax  pov  un  y  Joa^à  éon- 
currence  dn  qnart  du  prix  de  leur  acquMMn. 

n.  Laadtts  assignats  ne  saroat  adans,  m  i— hiinlli  de 
l'article  précédent,  qu'autant  que  les  porteurs  Na  sHnnt 
CM^gnéa  dans  la  déeade  pour  laâéptfMBent  de  la  Mue , 
et  dans  deux  décades  pour  las  aulius  dlpananenis,  èeemp- 
ter  de  ta  publication  de  U  lot. 

m.  Les  eonsignadons  se  feront  aux  banaax  ofaargés  te 
recevoir  celles  des  aoumissioimtirei  pour  acquisitions  de 
d«maln«a  natlenan. 

'  IV.  Les  antRoato^e  l.OOa  «t  ds  ia,eee  n-. ,  qql  •«  tron- 
vent  dans  les  dépêches  Ju^fldaires,  aaroat  cesate  oonsl- 
faéa ,  tiu  larmes  de  l'article  11 ,  pour  le  temps  que  durera 
todApOt,  1  «uidltioa  qu'ils  n'en  seront  tirés  que  pour 
eir«  vMsés  de  suite  aux  oureatu  d-dessus  iodlcpiés. 

V.  Las  raceveurs  dépositaires  seront  tenus  4e  lUre  an 
taveau  des  receveurs  dt  domaines  natlonwix,  dans  le  d^ 
lai  prescrit  par  l'arUcIe  II ,  la  déclaraiioD  des  assignats  de 
dix  mille  et  de  deux  mille  qui  sont  dans  leur  caisse. 

VL  Las  aHignata  des  coupures  susdites ,  qui  se  trouve- 
ront tous  le  aeeUé  à  l'époque  de  U  publication  de  la  pré* 
■swta,  seront  déposés  dans  les  dix  Jours  de  la  lo\-ée  dss 
aoaUés  I  pouna  que  Is  quantité ,  la  série  et  le  numéro  deS- 
diu  aaataaau  aient  été  cousuiés  par  te  fonctionnaire  pu- 
blic nul  aura  procédé  &  ladite  levée. 

VIL  Tous  las  aia^aau  cooaignés  seront  bltounà  en 
:pré8anoe  dn  déposant ,  «tli  lui  en  sera  doiué  un  reçu  sans 
tinfs. 

.  VÙI.  Ceux  des  asaivnals  da  deux  nUle  et  de  dix  mllta 
J^piwp  j  nr*'!"^  T"  -^-'—''-nr  de  rartlcta  U ,  etqut  ne  ss- 
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ton  pal  eœptefé*  en  pttoamt  de  ^ob^dw  ntUonMXf 
serout  échangés  contre  det  maDdats  après  l'échange  coa< 
sommé  des  assignais  de  coupures  luMneurei. 

Ceux  qui  a'auroat  pas  é<é  consignés  du»  le*  délais  (mw- 
crlta ,  sont  déclarés  nuls. 

I\,  n  sera  rendu  cooipte  chaque  décade  do  nootant  des 
iMgnats  qui  aoront  été  eaiployés  en  palenniit  de  domal^ 
naa  naUoBam,  tt  la  AMeattoa  des  oiaïklau  ssn  réduite 
aajpnirettiefc 

X.  La  ivMfwir  aart  taaii  da  Mrs  ««tar  «t  parapàar ,  par 
le  président  da  l'adnbilatntloa  départemaoïale ,  le  regi»> 
<n  qui  lui  serfln  pour  laa  consignations  prescrites  par 
Tartlcle  It  cl-dessus. 

L'admhilstratlon  du  dteulnneat  sera  tniie  de  l'arrêter 
I  t^éance  du  déM  flié. 

La  présente  résolutloii  sera  hapHmCei  eB«  sera  porté» 
■a  CaMBll  dw  iaielsM  par  an  rnsf^ager  d*Btat. 

Bappm  dt  Bamiy  «  ot  idaolUwi  d*iof«Hlf r,  «« 
niaar  Mae,  le»  Mogon  wxMdâa  «ps  réfiigùa  dt 
fOoÊÊH,  de  to  O0Me  «t  dt»  Coleaiea»  Pn^ti  M 
DoMlMd,  iwdaiitAMppoiltr  !•  M  «d clatgiatt 
1b  trikmd  de  TMie  diMtr^  imitre  ta»  pidteni 
ém  Mniwiii  de  hym,  Baotabele  an  demand»  IV 
JoamaMDl,  joqv'à  ee  ^  le  Directoire  ait  Mt 
cconaltre  lâ  caoses  des)  tnKdito  da  Mkti ,  M  les 
mesore»  priae»  po«r  le»  rterlmer.  Royer  demande 
à  Benlabole  qudies  sont  celles  des  derniers  troubles 
de  Paris.  On  demande  qne  roplnant  soit  rappelé  h 
l'ordre.  Roo;ar  dé«Ure  a'awlr  m  IvtentioD  dln- 
cnlper  son  collègue  par  ces  expressions.  Ordre  do 
Jour  sur  riadduti  et  kaipttmkM  à»  rtpport  de  Da- 
molard. 

COHSSIl.  OES  AIOLBBS. 

Mif  dr  4i  «*wv  du  S« /«pM. 

ApprolMtioii  d*aBe  résolntltm  qal  ordome  le  dépôt 
des  répertoires  des  notaire», 

GOnSIIL  OSS  CIR^HWIVS, 

DanbermesDll  fait  us  rapport  sar  la  manière  d*ho- 
norer  les  Tlctdres  des  armées  de  la  Répnbliqoe. 


Qmttmtiwopts.  —  No«T«U«  de  l'ioccadie  (ToM 
partie  de  la  f lUe  de  Snyne. 

Vérone.  —  Slgnlftcatioii  lïilte  k  Monsieur ,  de  la 
part  du  sénat  de  Veolae,  gne  Taslle  qui  loi  avail  été 
accordé  cessait,  et  qutl  edt  i  sortir  des  états  de  la 
Hpub&qae  dans  le  plos  court  délAl. 

A  cette  notification ,  qol  loi  fut  Mte  Arecleitoeirt , 
sans  qa'aucnti  arfs  l'en  edt  préTeBa  «  sans  qa^aocoq 
Intermédiaire  Tj  edt  prépare ,  fl  répondit  ; 

«  Je  perdrai ,  malt  f  exigé  denx  gouDUom  ,  la  pre' 
niière,qn'onwprt»»attleUTred'Br»ù  ma  famille 
est  Inscrite,  afin  qnei'w  pape  le  DOm  de  ma  main;  la 
secoode,  qq'oa  qe  rende  l'armore  dont  l'ainitié  de 
ftwn  aïeul,  Ilenrl  IT,  a  (bit  préscùt  à  la  RépiÀtlqne.  a 

Cette  réponse  déplat  sans  doute  an  noble  Téoitien 
Prlrt^,  podestat  de  Véroone.  Il  pntesu  contre ,  et  le 
lentoainO  renTo;a  le  m^ineuuileVéroaBals  porter 
ftn  n>l  sa  protestatioo. 

.  ■  ral  répondu  btetf  dh  ce  prince ,  I  ce  que  tous 
inVes  déclaré  ta  nom  de  votre  gonTemcment  :  rom 
ID'ai^onez  •itloiiTd'hol  one  protection  de  la  part  da 
podestat,  je  ne  la  reçois  pas:  Je  ne  recevrais  pas  da- 
vantage celle  da  sénau  J'ai  dit  que  le  partirais,  je  pap- 
lirai  en  effet  dès  que  j'aurai  reçu  les  passeports  que 
ffti  envoyé  chercher  S  Venise;  nuls  Je  persiste  dans 
ma  réponse  ;  Je  me  la  devais,  et  Je  n*oablle  pas  que  Je 
«uis  roi  de  France.  » 

En  conséquence ,  le  rot  a  pris  anjoordliui  la  route 
de  l'armée  de  Condé;  Il  y  arrivera  comme  g^nlU- 


tlTM] 

iMmtne  fran^aW,  M  tt  f  itmi  «  MM  qwdlM  JM^ 
qa*&  ee  quH  puisse  y  paraître  dlff^eiuneot  sans 
blesser  les  eonsldératloiu  potMqaes  qol  le  retenaient 


BÉPUBLIQUE  m^ÇAl^ 

Réflexions  de  Treuvé,  aor  le»  iwuwwa  dattgeti 
qna  vkol  de  cnorit  la  Ubenâ. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CIIKHIKHTS, 

.  smte^laafimeeéKil  ^lerél^, 
Daabcmieinll  propos»  k*  détail»  d^  ttta  «a 
flKHweoi  du  vlolilBS»  da»  anpte*  frinçataes,  al  de» 
défeû»aaan»ilspoarU  patrie.  Bésl  iswanrii  qu'on 
se  borne  h  déterminer,  paor  1»     pniiW,  la  célé« 

bryion  (l'nne  Rte  de  b  VMnftMQHe  1«  Itat^ 

demeure  chai^  de  son  exécution.  Adopté. 

MnraiL  DBS  AlfOlINS. 
Sétmee  du  i7  fioriat. 

Texte  du  rapport  de  Goupn-Préfeln,  en  iïiveur  de 
la  résolution  ceneaniat  les  parent»  d'émigrés.  Mu- 
raire  regarde  cette  résolotlon  comme  le  fruit  de 
l'eugératlon  :  il  la  discute  dans  toutes  ses  parties, 

!f.  B.  Dans  la  séance  du  93  floréal,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  reçu  an  message  du  I^rcctoire,  conic- 
nam  des  détails  très  étendus  sur  la  conspiration  qn| 
devait  éclater  le  31 

Babœof,  dans  ses  interrogatoires,  a  reconnu  led 

{tièces  dans  lesquelles  se  trouvent  détaillées  toute* 
es  parties  de  la  coloration,  et  les  moyens  d'exécu- 
tion. Dés  cmnltés  dinsorrecilon  étalent  formés  ;  une 
convention  natkinale,  dont  la  liste  était  dressée,  de- 
vait se  réunir;  la  constitution  de  93  aurait  été  pro- 
clamée an  milieu  des  horreurs  d'un  pillage  et  d'un 
massacre  généraL 

Lémerer  a  proposé  de  déclarer  que  le  Directoire 
avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Pastoret  a  demandé  qne  le  Conseil  se  born&t  à  dé- 
clarer que  le  Directoire  av^  honoraUemcat  rempli 
ses  devoirs. 

Camus  a  répondu  que  la  récompense  du  Directoire 
était  dans  le  sentiment  d'estime  des  Conseils  et  dans 
la  reconnaissance  publique. 

L'ordre  du  jour  a  été  adopté. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  général,  pour  en» 
tendre  nu  message  relatif  au  représeiUant  du  peuple 
Drouet 


N-  335.  ^MUAItftfloréaatUmai). 

CQP^PS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  ■W-UfOMM». 

,  tfKtfffÀ<»sdÉpcrd»17/«rM 

Horaire  continue  son  discours  contre  la  résoloti"*^ 
velsttK  éa>  pasmtféaigrdt,  «t-  «C  v»te  le  Njet- 
—  Approballott  de  la  résolotlen  qui  détermine  le 
nontMM,  en  v«l««r  ft» ,  des  secoure  accnrdés  aux 
zéCq^.de  rooiest,  de  la  Cor«e  et  des  Colonies. 

GOHBKIL  DU  dMai«Ut»... 

SiaaMén  M  floréal. 
Chénter  fah  ««  BOppon  avf  Im  kwnHnrs  à  rendre 
à  la  mémoire  de  René  Descartes  :  Il  propose  la  trans- 
lation de  ses  cendres  au  Panthéon,  merder  convient 
»f«lr*ns(d,  dans  sa  Jernies»,  fait  l**V*»î??*Sîi" 
les;  mais  il  est  revenu  de  em«  opinion  :  HWt  W- 
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1q8B  de  NMrto»,  ei«lliifM  les  Blonèttes  et  Votliln  : 

Il  plaint  Condoccet  d'ee  avojr  été  la  dupe,  et  fait  la 
critique  d»  ouvrages  d«  Descaries,  qui.  lUt-II,  pré- 
teodit  avoir  deviné  la  uaturc  avant  de  l'avoir  consal* 
tée  :  il  termine  par  demander  Tordre  dn  jour  sur  le 
projet,  et  le  rapport  de  la  loi  qui  accorde  les  hon- 
neurs du  PaatliéoB  à  Descanes.  Mathieu,  Cbénier  et 
Haréf  veosent  la  mémoÉre  de  ocb  grands  tommes; 
et  le  Conseil,  ordonnant  l^lapreasien  des  dliooars  de 
Cbénier  et  de  Mercier.  i|Joarae  U  dlscnasIOB. 

COnSEIL  DU  ARGIBIIS. 

AppnAallon  de  la  résoluilon  d'ane  féte  de  ta  Fi> 
(oire.— Cretet  bit  rejeter  la  résolution  sur  le  retire- 
ment  des  aaigoaU  da  3,Me  Ur.  cl  de  lO.OM  Uv.  — 
BUMSQBwei  aoHie  pwlei»  «n  faveirde  Vadopdon 
de  ta  résohiUM  vetaHn  an  UCM  des  pmali  d'tad- 
gréfc  LarangBic  ta  ceMtaL 


JH*  236.   S«m«MA  «•  n«vM     (  15  nui  ). 

CORPS  LÉGISLATIF, 
comni.  ns  ciH«*0Biin. 

Dnpayrat  feit  un  rapport,  et  impose  «e  résirfu- 
tlon  pour  révo^iuer  les  déôets  d'accosalioa  rendus 
contre  diOërents  fonctionnaires,  rclalivement  i  la 
prise  de  Ixmgwl  par  les  Prussiens.  Drouet  appuie  le 
projet,  qui  est  adopté.— La  disciisaion  s'ouvre  sur  le 

Ç rejet  ri-latif  an  complL^ment  du  Corps  législatfL 
reilhard  relève  les  erreurs  de  la  nouvelle  commis- 
sion, et  invoque  la  question  préalable  sur  son  projet, 
Noaille  défend  la  commission,  et  vole  pour  le  projet 

{>réseaié  par  elle,  Villors  se  range  à  l'avis  de  Treil- 
lard,  et  demande  le  rejet  de  la  proposition  du  rap- 
porteur Gibert-Dcsmolif^res.  Après  quelques  autres 
débats,  ce  projet  est  rejeté.  Trcilbard  demaudc  alors 
Padopiion  de  la  proposition  déji  faite  par  Lecointe- 
Puyraveauz*  an  nom  de  la  première  commission, 
d'admettre  six  ex-membres  de  la  Couveotlon  natio- 
nale qui  ont  eu  le  plus  de  voix  dans  rassemblée  élec- 
torale de  France.  Réclamations  de  Lémerer  contre 
]*urgence,  qui  est  appuyée  par  Dubois-Grancé.  On 
demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion.  La 
président,  Crassons,  donne  la  parole  h  DcfcrmOnt 
pour  nn  tdiu  Plurieurs  membres  s'élèvent  contre  lot. 
violente  agitation  dans  le  Conseil.  Après  des  débals 
tamultueax,  l*urgence  est  déclarée,  et  le  Conseil 
prend  une  résolution  conforme  au  vœu  de  Trellhard. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  25  du  Conseil  des  Clnq- 
Cenls,  le  Directoire  a  envoyé  une  copie  certifiée  des 
principales  pièces  innrées  cbei  BabccaC 

La  commission  des  dépenses  a  proposé  d'admettre 
des  assignats  i  30  capitaux  pour  1 ,  en  paiement  da 
quart  de  la  dnnlème  partie  du  pafemenl  des  adjndl* 
cations  des  domate  Badoaaox. 


N-  237.  aevIMâ  »•  «mtétA    (l«  mi). 


Aostaift.  —Le  comte  de  Lille  (1-onb  Xvni) .  va 
servir  dans  rarmée  de  Coudé,  tn  qaaHté  de  premier 
getaiUtommû  d>  nymma. 


ntPOSLIQIK  PHANÇAISB. 
iMitEcroiBE  axCcuTir. 
Voici  ta  proclawailoa  ^  fe  Directoire  en^caUf 
dresssHmcîlflycude  Psrf»,  Ir  aiflorétl. 


Van  /r. 

Citoymi,  nn  affreux  complot  doit  ^!atrr  la  nuît  pro* 
duine,  ou  deniain,  i  la  pointe  du  jour.  Une  horde  de  to- 
leurt  et  d'asiâsaiai  ■  formé  le  projet  d'égorger  le  Corp» 
l^iUlif.  loua  les  membrei  du  louverseiMot,  rétat-major 
del'anBécilerMitérKur,ettoutul«Mtlorilé«ffgasUtaéea^ 
Parii.  La  consiîlulîonde93doit  alor*  AtreproslaaiAt,«lto 
prodaïution  dult  Aire  te  ugnl  d'un  pïtiige  général  dau  Pa- 
ris, tant  d«(  maisons  ijne  des  mgasins  et  des  boutiques; 
rt  le  massacra  d'un  fris  grand  uraobre  de  citoyens  doit 
l'opérer  ea  aième  temps. 

Mail  rasiurez-fous,  bons  cîtoyena,  le  goatemeomt 
«ttUa,  il  eonoalt  les  diofs  du  cûmjiiot  et  leurs  moyeas. 

La  seule  publicili  que  leDtraclaire  «éeutif  doueè 
Inra  pnijcts  ctdGn,  laos  dniM,  pour  prévenir  ta«t  nèo- 
«enMt  dâ  leur  part.  Hait,  dan  tans  les  ou,  toyei  tam-* 
ipiBea,  «k  Kws>voas  à  vos  Iravaax  orJhiaiNis.  Laiim  lei 
brigands  abastenéi  à  «tt-méats;  h  gaiiMnwiMiiil  a 
frà  des  Msam  «effaiaes  pwirdéjsaf  lear  InaMs,  M 
les  Umr,  «as  al  lean  ^iiaes ,  k  ta  veageanoa  des 

Par  ta  DirectX  esicmÛ: 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHSBU.  Mfi  AlfCIBU. 

Après  quelcraes  débats,  et  denx  éprenves  dooteo- 
ses  sur  la  rôs«ntton  qol  a  rapport  aax  parents  d'émi- 
grés, l'on  procède  au  recensemeal  des  votes  :  Canen- 
Fuslier  est  censuré,  pour  en  avoir  émte  deux;  le 
scrutin  est  annulé ,  et  un  nouveau  recensement,  par 
appel  nominal,  est  ajourné  au  lendemain. 

GOnseiL  DBS  CIÏfQ-CEnTS. 
Séance  du  30  fitn-eal. 
Une  résolution  porte  que  les  administrations  de  dé- 

partement,  mais  administration  centrale  de  déparie- 
raent.  ~  Suite  de  la  discussion  sar  ta  coatrfmiion 
foncière.  Philippe  DeMevIUe  desaande  qu'une  moitié 
soit  payée  en  nature.  La  discassUn  est  fermée,  ei  le 
GMiseUréscmtqaeta  eMtrflHitlon  foncière  de  l'an  IV 
sera  perçue  moitié  en  nature  et  moitié  en  mandats. 

C0N8E1I.  DBS  AlfCtBHS. 
Séance  du  30  fitrèaU 
ApprobatiOR  de  la  résolution  qui  annule  les  élcc- 
tloiBS  du  canton  de  l'Adirao,  département  de  l'Isère. 
—  Le  résultat  de  l'appel  nominal  et  l'approbation  de 
ta  résolution  relative  aux  Uens  des  parents-  d'émi- 
grés, è  ui)e  majorité  de  108  contre  dÂ« 

cohAil  vm  cno-oKin. 

Les  ex-membres  de  U  Convention  nattanalc , 
admto  pour  comidâter  le  Corps  législatif,  sont  Mon- 
nel,  L^ndre  (de  la  Haute-Vienne),  Marttneau,  Del- 
brel,  Séveslre  et  Levasseur  (de  la  Meurthe).  —  Mo- 
tion d'ordre  de  Talot,  pour  l'établissement  d'un 
bulletin  destmératfons  dn  Corps  législatif:— Discours 
de  Doulcet,  &  l'appui  d'un  pnqet  de  Godard,  tendant 
&  accorder  aux  bureaux  centraux  de  l^rls ,  Lyon , 
Bordeaux  et  Marseille^  la  faculté  de  décerner  des 
mandais  d'amener  :  Il  déclare  que  si  cette  mesure 
avait  existé  depuis  un  mois,  la  république  n'aurait 
pas  été  agitée  par  les  scélérats  qui  la  tourmentent 
aujourd'hui.  —  La  dlscossion  est  interrompue  par 
Rouyer,  au  uom  de  la  commission  des  Inspecteurs  : 
11  annonce  que  la  gravité  des  circonstances  est  telle  , 
qu'il  convient  d'organiser  la  garde  départementale. 
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cl,  proTlttlrtaew,    «ettre  «m  kmt  amée  tnfl- 

HMe  Mws  1»  ordnsdv  Corpa  U^UalISt  pour  garan- 
ttr  n  «Arelé.  Talot  ft^oppoM  à  ce  praet,  p»ce  qn'H 
tM  coBvaiseu  de  rfanpîiisHnee  des  bctleuz,  et  que 
d'ailleurs,  la  Bwsure  proposée  ee  pourrait  être  em- 
pilée saas  diager.  Roujrer  demande  alors  l'ajour- 
aemeqt  jusqu'au  message  du  Urectt^re  qui  Instruira 
k  Conseil  des  circoMlaoces  oà  U  se  trouve.  Ajourné, 
—  Le  Directoù-e  adresse,  peu  après^  un  message,  qui 
annonce  qu'un  complot  devait  édater  le  lendemain, 
pour  rfttverser  la  coastlUiUon  et  égorger  tous  les 
corps  COQS tl tués  qui  siègent  à  Parts  :  plusieurs  cheli 
Mt  été  anrCtél,  ét  parmi  eux  se  trouTe  le  reiwésen- 
tant  Drooet,  pris  en  Aupant  délit  Le  Dfreetoire  con- 
sulte le  Coois^  sur  la  maKbe  qu'il  doit  suivre  à  cet 
égaid.  Sur  Tavlade  Treiltiard  et  Dcfemovt,  le  Ceo- 
•âl  passe  i  Tordre  du  jour,  jnoUvé  sur  ce  que  le  D^• 
ncloire  peut  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers 
d*u  citoyen  mis  «i  an«stattioik^Une  résolailon  «c- 
«•rde  dat  leoHus  ux  vevne  duunbon  et  Guadel, 
dont  la  ^Mwx  ont  péri  par  suite  du  31  maL— Ua 
Bouveau  messi^  du  Dlrecb^  provoque  Texpiduo» 
de  Paris,  de  tout  ex-membre  de  la  Coaventioii  natio- 
nale, de»  mUilaires  et  ftmctioimalres  destitués,  a  des 
prévenus  d'émigration.  Renvoi  à  une  commission, 
pour  présenter  un  rapport  séance  tenante.  —On  re- 
prend la  discussion  svr  le  im^ct  de  Godard  :  il  est 
adopté,  et  porte  en  subaMoce,  que  les  BwuiMee  des 
bniêanz  centnws  de  Paris,  Berdeanx,  hjw  et  Mar- 
seille, pourront  décerner  des  mandats  d'amener,  i  la 
cfaaiige  d'tniem^;er  de  suite  les  prévcnos,  et  de  les 
renvoyer  devant  le  Juge-de-paix.  —  Camus  présente 
M  projet  de  résolution  qui,  iconrormément  à  la  de- 
punde  du  Directoire ,  exclut  de  Paris  les  ex-mera- 
iMres  de  la  ConvenUon  nationale  sans  fonctions,  les 
«Ulltaires  et  foucUonnalres  destitués,  les  prévenus 
d^émlgration,  les  étrangers  n'étant  pas  attachés  au 
corps  dipkuoatiqoe,  et  non  domiciliés  ï  ^ris  avant 
1789  ;  et  pnmonce  la  peine  de  déportatitm  antre 
ceux  qui  y  seraient  trouvés  sans  autorisation  du  Dl- 
rceioirc,  passé  un  délai  de  trois  jours. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  en  comité  secret  pouc  entendre  a 
lecture  de  36  pièces  relatives  i  DroueL 


y*  3S8. 


9m  ftovtfal  (I7iiui]. 


Iles  AniîUes,  —  Le  camp  des  Anglais,  dans  Hte 
Saint- Vincent,  est  emporté  d'assaut  par  les  troupe* 
françaises. 

RfiPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MKtrak  d'une  Mfr*  dn  gittirtt  Bmommparte^  m  Bireet«in 
exécutif.  Âu  17  fieriiU. 

L'amés  «Mie  »  pris  Uer  aimlBn  ^  Te»é«n< 
i^ett  HH  très  bdls  rwrtociaa  «d  a  «odtd  plus  de  quiau 
■UUoos  au  roi  de  Sardalgne.  nous  y  avons  trouvé  cent 
pièces  de  canon  de  broasc ,  et  des  casemates  pour  trois 
aille  hommes. 

Jis  TOUS  al  mandé ,  par  mon  sWe-de-onap  Surat ,  que 
uons  ivloni  occupé  Conl  et  Ccva.  Noos  avons  trsavS  <mb 
plBRU  dm  H  étatdt«MMSeMapaBtaUB,«trldHment 
approvUoundes. 

u  tandaiMln  di  la  MHpMSlsn  d'aaMs,  f'miée  s'est 
nh  en  mouvement.  BrauHeu  a  évacué  toutes  ses  poil- 
tioas ,  et  a  passé  le  PO  k  Valence  avec  toutes  ses  troupe». 
Le  général  Basséna  est  arrlvi!  a  Alexandrie  assez  A  temps 
poénr  s'emparer  des  magashW'qae  les  Antrielilens  ae  pou- 
vunl  «miorter,  affalcBtvendnsè  ia^K 

Le  Ml  de  Sardalgne  a  iRilméan  NapetUrtsererdrada 
readre  la  place  de  VafcMB ,  M  «S  Fent  ramtoe  *  Uffuid- 
cea  piAnKwiaiM. 

Il  me  serait,  utMe  d'avoir  tr<^  ou  quaiN  artlstee  coonuf, 
pour  recueillir  lét  ouuummts  d<?s  beaux-arts, 
ft'  SMe.  —  Tome  Ih 


[1706j 

Bmupmt^  §énégat  en  chef  de  r«nu»  d'Bait*,  à  w« 

fi-ires  d'âmes.  —  Au  quartier-gMrat  de  Ctteraseo.  le 
7  florèat,  CoH  IF  de  la  BépiUtUque. 

Soldats ,  TOUS  aves  ca  qninaejwirs  remporté  six  vletol- 
res,  pris  vlngt-no  drapeaux  ,  cloquante-cinq  pièces  de  ca- 
non ,  pIiMieurs  places  forte»,  eowpds  la  partie  la  plus  ri- 
che du  PWmoot  ;  vous  aves  fait  quinie  ceats  prisonniers  . 
tué  on  blessé  plus  de  dix  mille  homme'. 

Vous  TOUS  éOes  jusqu'Ici  iMAtiB  pour  des  rochers  stéri- 
les,  lltostr*  par  votre  courage,  majs  inutiles i  la  pitrte  t 
vas  égilaa  a^Mvd'lMl ,  par  «os  services,  l'armée  cou- 
qaéranle  da  HePaBde  et  du  lUllo.  Oéoeëa  de  tout,  vous 
aves  sappt^-'é  1  tout  ;  vous  aves  gagné  des  batailles  smm 
canons ,  passé  des  rivières  sans  pools  ,  fait  des  marcbea 
forcées  sans  souliers  ,  bivouaqué  sans  eau-de-vle  et  sou- 
vent sans  pain.  Les  phalanges  républicaines ,  les  soldats  de 
la  Hbené ,  étalent  seuls  capables  de  soutn-lr  ce  que  voua 
avec  Bouffsrt  Gr«ces  vous  en  soient  rendues ,  soldats  t  la 
paarte  reconiMÉiiwiiii  vaus  devra  an  porHa  sa  prospérité  i 
otsi,  vatoqueMs  de  TOulett,  vous  jffai^ltea  rSmDiw 
teUe  eaa^iagne  de  1793 ,  vos  victoires  aelueBes  eu  pcésa- 
gent  une  plus  belle  encore. 

Les  deux  années,  qui  naguères  vous  altiqualent  aiec 
audace ,  fuient  épouvantées  devant  vous  ;  les  hommes  pc> 
verstntfiMeat  de  votre  misère,  se  réjouissaient  dans  leurs 
panées  des  triomphes  de  vos  ennemis,  sont  confondus  et 


■als,  .ssldat^  H  ne  bot  pas  vous  ladtataolar,  vous  n'a- 
vas  rien  fiit ,  pubqu'Ii  vous  reste  eacera  i  faire.  N)  Torio, 
ni  Ullan  ne  sont  à  vous  ;  les  cendres  des  vainqueurs  des 
Tarqulns  sont  encore  foulées  par  les  assassins  do  Basse- 
ville. 

Vous  éttei  dénoA  de  tout  an  coumeneement  de  la  cam- 
pagne ,  vous  «tee  aujaiM^fatd  abMtdammenf  pourvus  :  les 
umgulaa  pHs  k  vm  e»e«is  aaai  oombrwix,  l'artHlerte 
de  siôgc  et  de  campagne  est  arrivée.  Soldais .  la  piîrie  a 
droit  d'attendre  de  nw  de  grandes  choses  ;  JustlOerex- 
vous son  attentai  Les  plus  grands  obsuclessont  fraaclils, 
sans  doute  ;  mais  vous  avez  encore  des  combats  i  livrer, 
des  vtBes  a  prendre ,  des  rivières  à  passer.  En  eat-II  d'en- 
tre vens  doal  le  courage  s'anettisse  î  En  est-Il  qui  préfére- 
aient  da  retourner  sur  les  smwets  de  fApenalu  et  des 
Alpsa,  essuyer  pattemsMUt  les  fa|}w«s  de  cette  soldâtes- 
mie  eadata  t  Non ,  Il  n'eu  est  pas  parmi  les  vali^ueun  de 
Honlenotte ,  de  Millesluio ,  de  Dego  et  de  Uondovl  ;  tous 
brûlent  de  porter  a  j  loin  la  gloire  du  peuple  français  ;  tous 
veulent  ImmlHer  ces  rois  orgueilleux  qui  osaioni  méditer 
de  noos  donner  des  fers  ;  tous  veulent  dicter  une  pais  glo- 
Vleusa,  et  qui  bldtmnisa  la  patrie  des  sacrifices  immenses 
qu'alla  a  Mai  tans  noleot ,  eu  rentr..Bt  dai's  lenrs  Titta^ 
gis,  pouvoir  dire  avec  fierté  i  i'étatodo  l'armée  cowmé» 
note  de  l'Italie.. .„ 

Amis ,  Je  vous  la  promets ,  cette  conquête  ;  mats  il  est 
noe  condition  qu'il  faut  que  vous  jurlM  de  remplir  c'est 
de  respecter  les  peuples  que  vous  délivres  ,  c'est  de  répri- 
mer ks  louages  horribles  auzqueb  se  portent  des  scélé- 
nls  soacliésparuofteuMurtsï  s«m  cela  vous  ne  seriez 
ptint  les  libérateurs  des  peuples ,  vous  en  eerlec  In  ffésuxi 
nus  H  séries  par  llMUSDur  du  peupla  ffm^als,  tivous 
désavouerait  ;  vos  vlctulres ,  voit  cpursge ,  vas  succès .  le 
saog  de  nos  frères  morU  aux  combats ,  tout  serait  perdu 

SMK  t'hi  mi  ■«•  ti  gWre.  ffext  t  mot ,  et  aux  g«rt^ 

raux  qui  ont  votre  confiance  .nous  rougirions  de  comman* 
do*  ftnne  armék  aaus  dlsci)Hlne ,  sans-fnrtu ,  qui  ne  con- 
naîtrait de  M  que  la  fous.  Ualslawstl  de  l'autorité  natlo< 
nale ,  fori  de  la  Justice  et  par  la  loi ,  Je  saurai  hlre  respec- 
ter k  ce  pe4lt  nombre  d'Ile  ittmes  sans  comge  et  sam  comr 
les  lob  da  l'hvwnllé.  e(  de  nioanenr  qn'Us  f  uleot  aux 
piada.JeuesoiiaMnipaBq«e  des  brigMéssauHhntnM 
iaHrtei>4jo  ferai  uésuter  4  la  r^ueur  le  règlement  que 
j'ai  fait  mettre  a  l'ordre  ;  les  pillards  «mat  Impttanble- 
ment  fusillés,  déjl  plusieurs  iVnt  été  ;  J'ai  eu  lieu  de  re- 
marquer avec  plaisir  rempresscment  avec  !  quel  les  bons 
solAts  da  l'armée  se  sont  portés  pour  faire  exécuter  les 
flvdres. 

Poopka  d«  l'ItaMa ,  l^suiés  fraufiéaa  TisM  peur  iMre 
vos  cbaliies  ;  le  peuple  ftw^als  eat  l'ami  de  (om  Bou- 
pkst  veues  avec  confiance  au-devaul  d'eltet  vt»prM|rt|f* 

tés ,  votre  reUglou  et  vos  usages  seront  reucctés. 

Noos  ferons  11  guerre  en  ennemis  généreux  ,  et  nous 
n'en  voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous  assrrrissent 

Signé  BooiupAan. 

Mélanges,  —  Réflexkws  de  Trouvé  sur  le  complot 
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[AW  IV] 

«nnoacé  par  le  Directoire.— Notice  de  l*onvrage  de 
Grasset  Salm-Sanirear,  loUtulé  :  U*  Fastes  du  peu- 
jÂe  français*  .... 

CORPS  UÛlStÀTlF. 
CONSEIL  DS8  cra<>4Eirrs. 

Affftf  4«  ta  siMU*  àu  31  Mrial. 

Chazal  ivopOM  «tue  les  iiieoitMre«  (lea  awenabléts 
coDsUiuaBte  et  légUlative  ioieu  exdva  ds  Paris» 
eonine  oeoi  de  la  GaDveDUon  nationale.  Henri  Lari» 
Tière  combat  cet  uneodement  André  D4mont  tnmvfr 
trop  long  le  délai  de  trois  Jours,  accordé  aax  tndlv^ 
dos  atteints  par  la  loI|  pour  sortir  de  Paris  :  il  von- 
dralt  le  restreindre  à  94  beurcs.  Donlcet  observe  que 
le  paiaRge  subit  d'uQ  escèa  daa»  iw  antre  eat  ce  qui 
a  iHoduit  la  réactkw  ;  Hardy  dsnanda  (pu  rexclwioB 
des  ex-conveuttonnels  ne  frappe  qne  sur  eem  décla- 
rés non  éllglbles.  La  discoaslon  dégc^nère  en  person  • 
nalilés  :  Balland  traite  Saladin  de  chouan.  Enfin,  les 
divers  amendements  sont  rcjciés,  et  le  projet  de  Ca- 
mus est  adopté.  Pomme  demande  que  Cayeune,  dont 
il  est  député,  ue  soU  pas  le  lieu  destiné  a  Ja  dépor- 
tation :  il  afQrme  qnc  Collot-^l'IIerbois  y  domise,  et  qtw 
le  régime  décemvtrid  y  est  en  activité.  —  Savar;  nit 
ajouter  au  nombre  des  citoyens  exclus  de  Paris,  les 
chefs  de  rebelles  amnistiés.  —  Delaporte  fait  prendre 
deux  résolutions  :  l'une  charge  tes  juges-dc -paix  de 
dore  les  inventaires;  et  l'autre  anioriie  lesjuges^c- 
paix  des  lieux  infestés  par  des  rebcUes,  î  exercée 
leurs  fooctiiHU  dau  iWlntt  où  Us  st  nroil  ré(»* 
gtés, 

OOlfSBIL  BES  attcieub. 

Séance  itu  21  floriaU 

Lanjuinals  fait  un  rapport  çoatre  in  rjsohition  re* 
lative  aux  déclarations  de»  mUiuireacoametéMOiai, 
U  conclm  H  r^eu  Lfgeret  défeud  la  iMath». 
Elle  est  reJetée.«*Le  Conseil  af^roarc  :  1  '  h  rési^ 
tkm  qnl  autorise  les  membres  des  borcanx  centraux 
à  Paris,  Lyon,  Bordeanx  et  Marseille,  à  décerner  des 
mandats  d'amener;  2*  celle  de  ce  jour*  sur  l'exclu- 
sion de  Paris  des  ex-conventionnels  et  amnistiés,  etc. 
Legen^  dédare,  &  cette  occasion,  que  les  royalistes 
découverts  ou  les  royalistes  d^ridsés  troaveroni  too" 
jours  dans  le  Conseil  le  terme  de  leurs  pn^ds. 

P.  S.  Le  général  Buonaparte  poursuit  le  conrs  de 
ses  victoires.  U  vient  de  passer  le  PA  dans  le  duché 
de  Plal^ncc  ;  par  là ,  Beaulicu  qui  croyait  que  les 
troupes  républicaines,  passeraient  ce  fleuve  Va- 
lence, a  été  tourné  pu  le  jenne  puéril  qui  Ta  batia 
et  mis  en  déroute. 

Le  duc  d*  Panne  s'est  soumis  &  tmaee  les  condl- 
ttons  que  les  Prufals  ont  voulu  lui  imposer. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 

HlVTSTftn  DE  LA  GVnHS. 
CapU4it*tfHnMlnsêéêpM^UfikéralfH€htf4et'tntiÊ 
ém  cAta  4t  t'0e4aii,  au  mintttn    la  murre,  M  4aU  iht 

Citoyen  ministre,  Je  m*emprease  de  vous  annoncer 
que  Scepeaux  et  les  cbouaus  qu'il  coimnaiide  dans 
les  départements  de  la  Mayenne ,  Mayenne-ek-Iielie 
et  Loire-brférMuPt,  roaotiMtasent  las  nîsde  la  Répo- 
bHque,  et  remettent  leurs  armes. 

Cette  armée  était,  sans  contrfMUt,  la  principale  dœ 
chouans  ;  le  reste  solvra  indubitable  meut. 

Salut  «t  frateroité. 

Signé  L.  Hoche. 

Pour  copie  conforme  ; 

i/'  ministre  de  fa  guêtre ,  Petiet, 


f7Ù  [1796} 

MantM.MttfiHM. 

Notre  vflle  vient  d'être  ,  ce  Jour ,  déclarée  n'être 
plus  en  état  de  siège  ,  et  nos  portes  commencent  Ir 
Cire  ouvertes,  ce  qui  désigne  asses  que  nous  croyons 
n'avoir  plus  rien  ft  craindre  de  la  part  des  Vendéens, 
ni  des  chouans  ;  les  premiers  semUent  ne  respirer 
que  la  paix ,  et  ne  s'occuper  qu'ft  réubllr  leur  pays 
délabre  ;  et  les  autres  qui  nous  environnent  ont ,  en 
général,  déposé  les  armes ,  et  sont  contenss  de  ma- 
nitn  &  ne  pouvoir  nous  inquiéter. 

CO&PS  LtntSLATIF. 
eoMBH.  M»  coKhonns* 
Séaiiee  du  SS  /htria  /. 
Bavary  ftift  ordonner  mention  honorabfe  de  fo»' 
vrage  de  Grasset-Salnt-Sanveur ,  avant  pour  Uire  f 
La  kutes  ân  pettpie  français.  —  Bbanskm  sur  ta 
pétition  de  la  cttoyenne  Quévaane,  qui  demande  k 
occuper  une  chaire  de  dessin  dans  l'école  centrale  d« 
Chartres.  Benanlt  (de  l'Orne) ,  Portieï  (de  l'Oise),  et 
Mercier  croient  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  moralA 
publique  excluent  les  femmes  de  tout  professoral.  Le 
Conseil  passe  k  l'ordre  dn  Jour  sur  la  pétition. 

CORSUL  pas  AHCIEK9. 

MvNdV  procès-verbal 

COmBIb  DES  ClItQ-OBim. 

Séance  du  32  florèaU 
Messie  du  Directoire,  qui  transmet  au  Cnuelt  les 
détalb  du  complot  déjoué. 
Un  secrétaire  fait  lecture  dtf  message  snfvant  : 
■  Citoyens  législateurs  ,  la  malveillance ,  qui  s'em- 
pare de  tous  les  événements  et  tes  dénature  pour 
tromper  les  citoyens,  pourrait  trouver  un  aliment  à 
ses  manœuvres  dans  la  conspiration  qui  vient  d^trs 
découverte.  U  Directoire  croit  devoir  tout  préveolf 
en  TOUS  faisant  part  des  premières  notions  qnl  résul- 
tent de  Pexamen  de  cette  Importante  affaire. 

U  n'a  pas  été  possible  encore  de  foire  l'entier  dé->^ 
poulllement  des  papiers  trouvés  chez  BalKnrf,co 
prédicateur  oiupable  de  l'anarchie,  et  l'un  des  prln- 
dpaux  chefs  de  la  conjuration  ;  mais  ce  qui  en  a  été 
vu  Jusqu'à  présent  stilBt  pour  dévoiler  dans  tout^ 
leur  horreur  les  crimes  des  conjurés. 

Un  comité  da  révake  était  foratf  b«s  le  nom  d« 
comité  insurrecleur  de  salut  public  :  il  devait  dli^cr 
l9s  coups  et  rexécutioB  dn  complot 

Les  révoltés  devaient  s'emparer  des'  portes  de  Pa- 
ris ,  de  la  Poste,  de  la  Trésorerie,  de  la  Monnaie ,  et 
de  tous  les  magasins  publics  ouprivés,  contenant  des 
vivres  ou  des  munitions  de  guerre;  la  prodamatlon 
du  code  anarchique  de  93  devait  se  faire  en  méme- 
temps  et  être  le  signal  de  l'égorgement  des  deux  Go»*- 
sdis,  du  Directoire,  de  l'état-major  de  Tannée  de  l'in* 
lérieor,  ées  autorités constttoéss ,  ei de toos leurs 
^enls.  Mille  autres  cris  de  mort  sont  proférés  dana 
l'acte  épouvantalrie  qnl  trace  la  marche  de  ce  corn- 

JlforI  au  fMCtknptf  res  publics  qui  eussent  donné 
le  meiadre  ordre  t 
i(or(  à  quioaauias  cét  feMM  M  fait  baom  la  iéa*T 

raie 

Horfk  tous  le»  bons  ettuycBsqdl'se  foiMBtféunls 

pour  repousser  la  conjurés  ; 
Mort  aux  étrangers  de  toutes  les  nations. 
Des  iitroscrits  doivent  être  ensuite  également  mas- 
sacrés ;  les  listes  en  étaient  laites  :  celles  des  malsooa, 
des  magnsiÉi,  des  booliqnss  qui  devdont  être  livrées 
an  pillage,  dt^t  égaUnscat  pr^réas. 

Mais  parquets  moyens  parvenir  è  t'exémtkmdeoe 
sanglant  projett  comment  porter  le  peuple  ft  se  dé- 
cblrer  ainsi  lui-même,  à  se  couviir  d'opprobre  et  de 


Digitized  by 


[Mm 

sMg,  ft  aulnriDrlfll  rttttaftitoBdciovMilMBt- 
UwfSMdt  MNitteflltckB»  k  Urfr  ta  HHffeei  ds  «a 
jMWpérIté,  k  pforçqMr  centre  lui  li  fttoine  et  W» 
M  mAmmt  tfcM  éourte  et  ^'aRireiuiatt  1*8  ftt- 
plmde  BriMBOf  ï  ^wt  ceirB*tB8Clgiw  PactaiBsorree» 
tfMDrt  <pri  devdt  «M  plaeafdé  SOT  tous  tel  mms^  «I 

Den  placardscB  gTM  cancitres,  tons  den  aMil 
dqft  ImpfftoCSfdeVklwt  Mt«  aScbéi  et  i^pamliH  a?  M 
profMoa.  L^in  contenilt  cm  nott  :  «  GoastitaUoii  d* 
V8,  LibeMé  f  Bgilité ,  Bmheur  cMnii»B.x  i^'avtrc 
fKirtiilli  •OMOtqulBattrpeKla iMverrtMU dMveM 
«trémltl  nort  pM- 1»  boametllbrei.  > 

t*Mle  iMmetfoMd,  deVtit  «m  imwlMi^  «H 
nftêite  tomM ,  préHolatt  sov»  Miries  tel  formes  te» 
calomnies  les  plus  auvces  cootre  le  goaTeroenent.  A 
•es  déeliinaOMs  {Mrfldett  11  jolgult  «d  appel  k  ce 

Î 11*11  umuMll  des  paMoMpersécoMi  et  réfbgMs  des 
éparlements  ;  -c'eA-k^e,  k  du  Arangers  tcimiI 
liiM  Ml  podr  y  a«ier  te  trooMe  M  te  dieenire  ;  k 
des  ëtrai^n  qui ,  duMéi  de  tfbCB  wz  par  l^emplrt 
de  rt^itfkm  pabH^iMt  matent  caeber  du»  cette 
gntêt  oMAmt  la  bMM  dont  m  ^kat  wnnm 
dtiM  teM»  Ibftfi  HWB  te  ftetaBC  aftviik  de  te  terrear. 

AMlears,  nnflkae  ptaeanl  apptteic  k  l  aide  de  te 
coojoradon  les  maitalres  destitués  ;  H  tel  idVttktt  td 
BMortM,  ea  ienr  pifèMOtafet  l'aHnnaee  d«  teor  rOn- 
-tkgntloB  et  de  tear  kriMtwHB. 

Tell  «atett  tel  prcmteri  kami  40!  devaMM  MM 
rtfptadw. 

AO  tttsmt  Mtttaatt  te  toéUm  devait  «maet;  det 
Mfkat  partttt  de  cbacoH  des  Mctteas  devaient  se 
nMttM  eu  AOaf  eanat,  préeCdésde  goldoos  et  de  dra- 
paaitt  dé)k  faits,  et  pÂtani  peu-  dwtee  :  ConMitu- 
Hm  dé  1798.  Ces  aoyaax  devaient  «ire  frottis  U«a- 
Mldes  feianiies,da8eafaBU(une  faiTftaiten  davaii  se 
Ttfp^ter  alors  de  nardier  alns4  «  en  désordre ,  au  son 
d»  tkosta  et  de*  tronpeites,  mnis  k  conduite  des  conn 
qal  slAkleat  dlviaë  tes  itctlofti.  >  Une  imfre  ia- 
«tiatlM  tel  eogageatt  k  aendatrde  tout  cequ'lte 
poarrateol  «fbir  dVaMS  o«  teatranuals  offensiflii 
•kfoTçMl  toM  tekdépftis  oft  l<oa  édl  pa  s'en  pro- 
ewer,  m  UektOt  ta  Nrreor ,  Mtea  te  pten  dei  eanJiH 
idi»  difaltidnlr  k  «di  tapmqaa  totelltâ  deicl^ 

n  felMt  aapendaat  cawrtr  taai  de  fsiTalti  (Tdm 
apparence  d'autorité,  il  Tallait  paraître  n'exécuter  Ml 
te  volonildii  peuple.  Paar  este,  api«s  avafrdhs6us 
le  Cotps  KgMmtft  et  teltjugar  sci  aumbre*  par  IM 
tdnités,  M  créait  aa«  oonvenUm,  dont  te  liste  était 
tMJft  dressée ,  et  oft  Hki  voit  llfrarer  te  moi  de  Be« 
teaf  ei  aeiai  de  teus  lés  eooip<rawaiii  arrttei  «mmi 
la).  D'une  autre  part,  on  reconstruisait  la  saRadei 
itemfcias  aax  tM»  et  par  tel  tatfai  da  caitt  qui  l*a- 
-vatentftit  démire. 

Mate  limée,  mate  les  «aatpl  kotM  t*arls,  que  dertR^ 
«n«taAidra  oa  atteadia  dtMis  êu  tidHeu  de  ceé  é^ 
ments  7  Les  conjurés  n'avalent  pas  latasé  éebappef  Ml 
idMolu,  m  ren  éfoteat  e4rM«BéaMnil  MOupM* 

IteMc  pMBtatent  dattier  qae  aw  bravei  iMtaiMa, 
JteHikadt  mmta,  dtatirlorMMi  nYMntdMâé» 
qne  par  te  Ixui  esnlt  qei  les  anime,  JaloM  de  MM- 
lartifMte  dMiilduM  lirlNkM  i^tckt  n  euttitei- 
«m  an  demi»  tel  amcea  des  MM,  «ONeiAvoidd 
yanlrt  kuaai  lui  eiperwiéé  de-te  pairte,  ea  aiiWlai 
naot  au-dedans  la  llberré,  la  Aéputaltem'»  te  MMlINk 
Ml  da  I7W  qui  tes  rittrMIt,  et  qae  te  voteikK  iMflo- 
nale  a  sanottenuéest  H  MlaR  daac  taMl  tel  tVMbM^ 
at  taot  étui  préparé  pauree  navfeaa  «Mr. 

Savate  pféMAe  de  pérter  1  aoft  gaerfte^s  dei  «w- 
twukolviqaesf  des  feAoei  devetekt  péHMer  dada 
les  camps  ;  des  homnws  déguisés  devaient  les  MHtra, 
atd^watafytaadré  MetiWt  mm^  De  rarM^At,  des 
boissons  devatepl  éise  dtetittuéi  édB»  pwianHu  d»- 
Tateàt  ^fonter  ap  désprdre,  et  dei  Ubellei  coptenani 
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tteuaiMrwideekteflMiiHai  CMmiid»,  éei  MnOes 
déjli  faits,  safab  dica  Babceof,  reooDao»  par  kd  duM 
ses  internvatoln»,  dénient  kore  répandus  au  milieu 
de  llvrease  et  de  la  débaucbe  paar  coosomner  tesé- 
docttett. 

\li  wBaenini  une  aoteaairifBsaltaBte  pour  w» 
teraves  gaerrien,  qu'ette  est  prt^  k  prouver  te  |Hr»' 
fonde  nakoew  des  opejorés,  une  note  qui  lait  partie 
des  papiers  desquels  ce  récU  eM  tiré,  partage  tes  sok 
data  français,  ces  soldais  couverts  de  gloire,  en  deux 
classes  :  l'une  de  licties,  qu'elle  espère  gagner  en  leur 
promettant  te  retour  dans  leurs  .foyers  ;  Tautre  de 
scélérats  «  qu'elle  appelle  soldats  de  métier ,  et  que 
Ton  séduira,  porte-t^le,  par  l'espoir  du  butin. 

Le  désordre  une  fols  établi,  on  donnait  aux  deux 
camps  l'ofctre  de  seconder  les  efforts  des  brigands,  e( 
plus  rien  n'arrêtait  les  massacres  et  te  pillage. 

C'est  alnsj ,  citoyens  législateurs,  c'est  ainsi  que 
des  factieu|L  ennemis  du  peiipte ,  pu^u'ils  voulaient 
te  plonger  dans  de  nouveaux  malueurs  en  détrulsaaî 
sMi  ouvrage  ;  amte  des  rois,  puisqu'ils  voulaient  por- 
ter ta  désoi^nlsation  dans' nos  armées  triomphantes  : 
c'est  ainsi  que,  sous  le  manque  d'une  popularité  feinte, 
les  conspirateurs  Toolalent,  au  nom  de  la  liberté,  as- 
sassiner la  liberté  ;  c'est  ainsi  qnits  tonlalent  ûrgat 
aiaer  rentière  deslrucUob  de  cette  grande  commitoe, 
celte  dn  goavernemétit  républtcain,  et  nous  f^Ire  re- 
passer k  traveratea  berre«a  de  i'adkfchie  pour  non» 
courber  de  aouvead  loas  le  JM19  détesté  da  despo- 
llsme. 

Klais  le  génto  de  te  FfaaiB,  te  §Ma  de  la  liberté, 
ont  vaincu.  Fort  da  sad  aatea  avec  vous ,  le  gouver- 
aaoMDt,  qtU  aedJstt  sw  tes  eat^Ur^s,  a  m  déjoàcr 
tear  projet;  H  uaat  en  aetiadae^toai  teafils  de  Im 
trame  edMoie  :  qttfMe  des  prtadpaaa  «anpaMcs  saai 
déjk  détkMN  «  et  tl  pe«t  firaotir  auk  biai  dtoycfls  te 
fa«nq«(UMd«ia11sd«l*ettaittadi«Mios  te  rkgiKde 
la  loi.  1  Signé  Garrot,  praUtmU 

Par  te  Dlrctobre  exécattri 

Mgné  iiAMant ,  Hctétmtr^énéral. 

A  te  saited'aa  aoaiifé  géMéM^  aa  lit  un  miiiiga 

rr  l«|Wl  te  Dlr«e»oi«a  aiiMMi  qae  asf  dgaftl  pow 
raïaîteMitaâba  MNoMite,  U  a  cni  daaair  cMMilMe 
te  Consitt  Bvadt  de  fldn  hiteadftw  te  repréMiadt 
Drouet. 
06  mewaga  est  atosi  «tftq»i 
«  citoyens  tégislateart,  le  Direclolra  kiéoatlf ,  In- 
formé du  lieu  de  rassemblement  de  qaaiaeii  an»  des 
prlncipadSooHjafds,  tel  a  teit  arrêtée^  Le  représen- 
tant da  paupte  DMuet  t^éaaat  tretitd  da  anabre  de 
«nnprtsea  ftagreat  dkltt,  te  Dteaetetee  «a  a  donné 
avis  saH  détei  M  OovpaMsMlaiir,  aa  damtidnit  en 
Mtme  Mnpa  qaHl  «oïdtt  Mn  teM  «eaueMii  le»  In- 
tention» reiMlTeid«Mk  l*upp»Hiiaa  àm  aceltei  iari« 
pa|dHnb 

Vonsavei,  citoyens  légidateurs ,  paMlk  l'evdU 
du  Jour,  motivé  svrtetftHcMs  IfS  et  il9  de  la 
eonsmatteil ,  d'a^  MiqMlfc  11  aa  pâmait  As- 
ter de  doale  k  «el  égard  nrlia devetei  k  reai^ 
I^ir  par  le  Dlreclcrire  exécutif.  Lei  scellés  «nt  dH 
apposés;  U  s'agit  acluelteflteacdft  tel  te«e»  et  de  pro- 
«Me»  k  rbterMgaioha  prlIMMaa  sar  tel  Mia  déjk 
recoellUs ,  et  mr  ceax  qui  pourront  résulter  des  pw> 
ae  ina*eM  seas  tel  inelléa,  L'antete  ià5 
constitue  le  Directoire  exécutif  officier  extraordiaatra 
de  police  en  matière  de  caniplMitettl  el  tea  articles 
l4a  M  tl8  paratesem  diaUtr  etaiwint  qaa  ee  n^st 
qne  hors  te  cas  de  flagrant  déll|  faa  tea  iiettlies»  da 
fWrpi  ItfgfHtedf  ne  peavant  «M  ataïaé»  pantevaat  les 
«■cieridapoUee^  el  aoa»4qMBt  tatcriasés  ptt- 
enx  ;  cependant  le  Directoire  exécutif  est  lUkwiM* 
péaÂré  des  ayante dwalx  rapvéscniaaisda  peuple, 
mfii  n'a  pu  cra  devoir  blra  piacédar  k  ta  tevt^e  des 
scellés  at  à  l^w  egaMw  poteteUle  da  ato)M 
Drooet ,  sans  une  décWoa  do  Corps  légiste tif. 
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U  fODS  iBTiie  en  OQiuëqaeooe  à  prendra  cet  dt^iN 
dans  la  ploi  prompte  coosidéi-aiioa. 

Signé  Cashoi  ,  pj-vsident. 
Far  le  Directoire  eiLéculiT  : 

Signé  Lagarde  ,  secrélaire-gém!rai, 

Sur  l*ol»ervatfoii  de  Defermonl ,  le  Conseil  patte  i 
Vorire  da  joor  motivé  sar  ce  que  le  Directoire  a,  par 
la  consdtaiioD,  le  droit  de  foire  tnterroger  u  r^vé- 
•entant  pria  en  flagraat  délit 

GOnsEIL  DES  AHCIERS. 
Séanc*  if  u  23  fiorial. 
Approbation  de  plQsieurs  résolations  :  la  première 
autorise  les  juges-de-patx  ,  dans  les  pays  révoltés  >  \ 
exercer  dans  le  lieu  de  leur  retraite  ;  la  seconde 
charge  les  Joges-de-palx  de  clore  les  inventaires;  la 
troisième  annule  un  arrêté  du  réinventant  Bailty,  sur 
une  vente  de  biens  nationaux;  et  la  quatrième  con- 
cerne Tappllcation  i  faire  aux  chouans ,  de  l'amnistie 
contenue  en  la  lot  du  5  floréal  an  lit.  —  Rapport  de 
Crénière,  et  approbation  de  la  résolution  qui  rétablit 
vingt-quatre  offîciers-de-paix  &  Paris. 

C011SE1L  DES  CIICQ-CEHTS. 
Séance  du  3&  floréal. 
Vlllers  fait  mettre  i  la  dlsposillon  do  ministre  de 
Intérieur  100  millions  pour  les  dépenses  ordinaires, 
extraordinaires  et  secrètes  do  Directoire  exécutif 

OCMUIIL  DE»  ANGIflMS, 

séMcêduShJhriti, 
Lectore  du  procès-verbaL 

ooifsBiL  OH  cntycKim, 
SiÊMfeéuMIlÊréM. 
Le  Directoire  adreaae  aa  GooMil  deax  pièces  troo- 
Tées  dies  BdKeof,  l'an  dea  chefs  du  complot  déoou- 
vert  :  ettes  cootieMeat  les  détails  clrconstaBcléfl  du 
plan  déjà  auMOcé  dans  sou  précédent  message. 

Un  KcrétalndoBneleetiii«deceneaHge»  qui  «H 
dnslooBQa: 

«  Citoyens  législateora , 
»  Poor  édtlrei  de  plos  en  phw  la  nation  sur  les 
détails  de  la  oonnlnilon  qoi  vient  d'être  décan- 
veite,  aonaiwaamMM  copie  de  deux  deaplèceo 
les  plus  imptrUMca  trouvées'  daaa  lea  pugUn  d0 
3abae«r.  Sicné  CAaMtspréêUenU 

Far  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LUAJU»,  McritmV'iféHéraL 
Tocr  les  dM.  M*.  8*. 

Les  sept  ministres. 

Le  général  de  inntértenr  et  «on  dw-mi^or. 

Le  uHnauuidaM  tettpacaire  elaon  étal-major. 

S'empaief  des  aaUei  dea  Andens  et  dea  Ciaq-Cm. 
nhi  hissp.  anr  loatce  qui  s'r  rendrait, 

S^enpaicr  dao  banièren ,  et  ne  laisaar  •orlii'  qnl 
qne  ce  aoU,  «ans  dea  ordres  fonnnii  et  précis* 

S'empar»  du  télégraphe  da  Louvre  et  de  celai  ét 
MMinarae. 

Se  rendre  maître  de  la  rivière, 

U  est  eMtkà  qw  Fon  ait  Mendoi  et  TvlUleri* 
«d  l'y  tnne ,  m  «Mibn  d«  M  pièces  4s  bail  et  «1» 
«naiie 

La  pondrctk  de  Gtrennlie. 

Lendlx-bnfi  pièe«  qot  «ont  dus  le  Jirdln  des 
Feoilinla. 

Les  CoaUanox  PMtthnto»  tt  sow  la  stUedesClnt* 
Cents. 

L'arsenal  n'est  point  i  négliger. 

U  trésorerie  natteale;  s'asstmr  és  kforsnnM  dw 
ndminlairaMara  etenpltyéa. 

La  oomwnleation  entre  tous  les  quartiers  ou  ca- 
itnle  ;  en  conséquence,  les  ponts  seront  asur^s  au 
Insai^és. 

Les  chamda  deviennent  Asolonaeiu  nécessaires 
pour  faire  cireoler  absndanuaent  dea  vivres  et  des 
prfniBiona  do  boiKbe  dans  M»  len  4Wliei& 
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Les  tyrans  «bMins,  noe  cHtMede  is  p)«s  bantc  Jai- 
porlanee,  c'est  d'ei^ècber  l'entrée  daonPsrisd'aacott 
corps  de  troupes  ;  nos  frères,  les  braves  défeneewn 
de  la  patrie ,  seront  initiés  par  une  proclamation  et 
par  des  commissaires  choisis  parmi  la  clasae  dn  peu- 
ple,  et  parmi  les  braves  qui  aoroot  coniriboé  a«s 
premiers  succès ,  à  se  rendre  iocUvidneUanent ,  et 
sans  ancone  direction  d'aocun  chtf ,  au  milien  de 
leurs  amis;  les  cavaliers ,  hussards,  dragons,  rbnt 
seurs ,  qoi  viendront  se  ranger  sons  les  drapeaux  «la 
peuple,  pourront  disposer  en  leur  favenrdc  leurn 
^vaux» habillements,  armes  et  équipements;  km 
soldats  des  autres  armes  auront  pour  eut  knrs  babil- 
lemenls,  équipemeoU  et  armes;  Us  aèrent enraire 
Indanuilsés  dans  la  même  pnportiaa  que  les  onw- 
liers.etc. 

Tons  et  <Juean  dos  braves  qid  auront  csHtiibné  k 
renverser  la  tyisnnie  seront  k^[éa,  b<bfit<i  el  noor- 
ris  cbes  les  citoyens,  ninsl  qu'en  1789. 

11  sua  incessammmt  pourra  ft  nne  paix  digne  d'An 
grand  peuple  qui  pmtit  les  rois  et  les  tyrans. 

Il  sera  oi^isé  Incontinent  de  petites  années  révo- 
Intionnaires,  qui  seront  chargées  de  protéger  Tivgro- 
vlsloonement  de  Paris;  elles  seront  compeaées  du 
deux  lien  de  troiyes  de  ligne  el  d'un  tiers  delniiH 
pas  sédentaires. 

.  U  est  bon  d'observer  qu'amsiiAt  qne  les  tymns  se- 
ront abattus  par  la  conjwntioa,  il  faut  opérer  i  l'ian** 
tant  l'InawTOCttsn  dn  peuple ,  q«i  doit  fttio  générale, 
absolument  générale  ;  Il  sera  répandu  des  écrits  pm- 
pns  colérer  le  pesyle;  les  agents  «ETOM  en  Mire 
chargés  de  le  pousser  h  se  voiger  lui' même  de  mai 
ses  ennemis ,  qui  se  suit  pwrfaiiement  fait  oonnattie. 

L'autorité  insurrecUenneite  devra  iMTOoencer  na 
nom  du  peuple,  on  i^t6t  le  peuple  lui-même,  pn>* 
ttoucera  U  dissolution  de  tome  eqtèce  qudconqnn 
d'autorità.  soit  civiles,  soit  miUlaIres;  en  cesoé* 
queace ,  tout  bomne  qui  se  dirait  ou  préuendrait  re< 
véto  d'autre  autorité  que  edle  que  le  penple  donnem, 
•t  qui  voudrait  agir  ta  conséquence,  sera  dédve 
ennemi  du  peuple,  et  mis  A  l'Instant  à  mort. 

UcMinOnfanentessentld.  ilestnaèoM  capital, qa* 
quelques  actes  semhlahlen  aient  lieu  ;  U  (sut  anaai  qut 
répée  tirée,  le  foumna  soit  jeté  au  loin  ;  11  faftt  pro- 
venir toute  réflexion  de  la  part  du  peuple  ;  Il  faut  d's^ 
bord  qu'il  teutfenictcnvd  l^ga^Acbant  dte  rétro- 
gcader. 

Si  queliuKts  royalistes  voulaient  faire  résistance* 
qu'une  colonne  armée  de  torches  ardentes  se  porte  i 
l'iustant  sur  le  point  qu'ils  auraient  choisi  ;  qu'ils 
soient  sommés  de  rwdre  les  armes ,  ou  qu'à  l'butanl 
ks  flauMMs  vengent  In  liberté  etksouvamiacté  da 
peuple. 

Qne  tous  tes  étrangers ,  de  quelque  nation  qnlls 
soient,  se  rendent  à  l'instant  en  arrestation  provissi- 
rsnoit  au  cheMliu  de  lean  iuclions  respectives, 
sous  peine  d'être  mttimortàrinstant  paiftMin<tili 
•«raient  trouvés. 

Seront  égnloMt  ais  à  mort  i  l'instait  loas  Indi- 
vidus «si  Mffoni  armés  centrek  peapk,  ks  dé- 
{MMiiies  ém  f nnewis  du  p<qp*g  appniâwvaiMV 
vainqueurs. 

Le  peuple  sera  4  l'ioataot,  et  pendant  l*insaiT«^ 
lien  même,  mis  en  posoessisa  de  kgementt  sninsut 
coounodes  :  asses  Mg-lemin  oa  loi  n  hil  de  klk- 
ciienses  promesses. 

Cette  opération  sera  oigiaisée  par  des  conmilmiÉrin 
pris  dwB  son  sein ,  qui  ont  tooft  sa  confiance. 
.  ^.     Dans  k  séance  do  S8 ,  k  Dlrectti4re  a  s»- 
ttoncé  «u  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  nwmage» 
la  paix  «v4t  été  4g»ée  k  S6  «vec  k  nd  de  gw 


Le  Coosell  s'esilormé  en  comité 
dre  UieoMu*  (k«  «rUcics  du  unité. 
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Ijondres.  —  NooTclle  de  la  prise  ,  par  le  capitaine 
PeikWt  de  la  frégate  française  l' unités  capitaine  Du- 
rand. —  Différentes  prises  faites  par  le  corsaire  fran- 
çais te  Vettfejtr,  capitaine  Denis.  —  Lu  l^anqueroute 
delà  maison  Walkiers,  k  llamlwurg,  répand  ia  cons- 
ternation dans  le  commerce.  —  Prise  de  la  frt'gate 
française  te  Némësis ,  et  de  deux  autres  bftUmenls 
^ui  la  baie  de  Tunis,  par  l^amlral  Waldegrave. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ntnoit&L  caïunuL  do  dApautbiieiit  de  la  sxnu. 

PtaU  U  %MotM  an  IV. 

I*afralre  de  Wcher-Sérizy  a  été  jugée  par  cottu- 
mace  le  19  floréal  an  IV. 

Voici  te  jugement  qnl  l'a  terminée  : 

Nous  Mathieu  Chiniac,  Juge  et  faisant  les  fonctions 
de  président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  ^ne,  séant  au  Palais  de  Justice ,  à  Paris,  tu  la 
déclaration  du  juré  spécial  de  jugement,  sur  l^ccosa- 
tion  portée  contre  Ricbcr-Sérizjr,  contumax,  portant, 
première  série,  «  qu'il  a  existé,  les  11,  13, 19  et  1^ 
vendémiaire  demio-,  mie  conspiration  et  révolte  ar- 
mée, teodant  à  trmAler  la  BépobliqDe  par  me 
guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les  ans  contre 
h»  autres,  et  par  là  anéantir  la  liberté  et  la  souve- 
raineté du  peuple  français  ;  è  l'assassinat  des  repré- 
sentants du  peuple  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ; 
que  Rlcher-Sérizy  est  convaincu  d'avoir  participé  fl 
cette  conspiratien  et  révolte  année  ;  ^'fi  ne  l'a  pas 
fait  dans  l'intention  du  crime,  n 

Deuxième  série.  —  «  Qu'il  a  été  composé  des  écrits 
qui  provoquent  &  la  dissolution  delà  représentation 
nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté;  que  Rl- 
cber-Sérizy  est  convaincu  d'avoir  composé  ces  écrits  ; 
qu'il  ne  les  a  pas  composés  dans  l'intention  da 
crime.  »  [fonçons  que  ledit  Rlcher^Sérlzy,  homme 
de  lettres,  demeurant  me  Vfvtemte,  n"  7,  BectKm 
Lcpelletler,est  acmiitté  de  IWosalloii,  aux  termes 
de  Tart.  A2à  de  la  loi  dn  8  brumaire  dernier. 

Fait  et  prononcé  à  f  audience  publique  do  trOmul , 
le  19  floréal  de  l'an  IV  de  la  République  A-ançaise 
une  et  Indivisible.  Signé  Mat.  Gbiniac. 

Le  commissabne  du  pouvoir  exéiciAH  prts  le  tribn- 
nal  criminel,  a  déclaré  sur^le-dunip  qa*n  se  pour- 
voyait au  tribonal  de  cassation  pour  faire  annuer  ce 
Jugement 

Voici  la  lettre  que  le  ndototre  de  la  justice  lui  a 
écrite  à  oe  snjet  : 

tâmiHùtndeUijmtee,mteommtsiatn  <tH  ptmoir  exé- 
cutif prit  te  trittttuU  trtwtîiut  du  département  de  ta 

Stine. 

■Mis ,  le  SB  llocM  «o  IV. 

*  En  examlnaM,  choyen;  tes  piècesdA  ^ocèadt 
nicher-Sértey,  ]e  n'y  al  pas  trouvé  rordomianee  à* 
trlhoiat  qui  i  aubroigé  ■wmeirtauéiPt  te  di09<en 
Cfeiblae,  au  prtiMEiit. 

M  «ettè  ofdMHMce  cUm*  javDW  prie  de  mte 
«BToyar  «M  cspédltlon. 

Si  elle  a^exlste  pas,  voM  vMdni  bfen  le  foin  eow- 
laler,  cesm  nn  nwyen  sAr  de  caaation. 

La  piésUeBt  par  intérim  a  bien  à  se  reprocher  le 
lésaltat  aCTiMialww  ds  cette  affaire.  Car  c'est  évidem- 
ment la  manière  dont  U  a  posé  la  qoesticniBleBtiBQ- 
Bdh ,  qti  a  anmé  ce  résultat.  Demander  si  en  pre- 
nant part  à  noe  action  essentiellemenl  criminelle ,  on 
Ta  fait  dans  l'intentioB  du  crime,  c'est  proposer  une 
^wsiioB  ridicule  en  elle-oifime,  et  que  des  jurés 
mal-intentionnés  ne  manqueront  pas  de  résoudre  à 
bnéaatfae. 

f  (Hv  von»  jprourar  qu'il  n'y  a  pas  de  inoïeu  pliu 


sùr^de  sauver  les  plus  grands  çoupaMes,  ja  suppose 
Condé  ou  d'ArtoU  pris ,  mis  en  jugement,  et jugite 
par  des  jurés,  dont  trois  seulement  n'aient  pas  l'ame 
républicaine  ;  n'est-il  pas  ciaijr  qu'avec  une  question 
ainsi  posée,  ils  seront  absous  7  Trois  des  jurés  n'au- 
ront qu'à  dire  que  ces  deux  rebelles,  dans  leur  in- 
tention ,  ne  se  regardaient  pas  comme  tels,  el  étalent* 
au  contraire,  persuadés  qu'ils  agissaient  pour  le  ré- 
uldissemeut  d'une  autorité  légitime  à  leurs  yeux. 

fiabœnf ,  avec  le  même  système ,  sera  pareiUemeot 
acquitté  ;  car  des  jurés  poummt  déclarer  qu'il  a  cra 
de  bonne  fol  que  la  constitution  actaeUe  était  attenta- 
toire aux  droits  du  people,  et  que  tons  moyeuB 
étaient  permis  pour  la  renverser. 

Un  fabricaleur  de  bnx  assignats ,  de  faox  mandata 
ou  de  fausse  monnaie,  évitera  également  la  pdne 
due  à  ses  forfaits,  si  les  jurés  reconnaissent  en  lui 
on  scélérat  tellonent  baUtôé  au  crime  qu'il  sc^t  par- 
venu à  le  r^arder  comme  une  chose  licite. 

Ainsi,  ^os  un  homme  sera  coopaUe,  et  idas 
il  trouvera  de  cbanoes  dans  la  question  intenUo»- 
nelle. 

Voilà  les  conséquences  de  l'usage  suivi  par  votre 
tribonal,  sur  la  manière  de  peser  les  questions; 
tandis  (}u'il  serait  si  simple,  si  naturel ,  si  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi,  de  distinguer,  dans  les  délits, 
les  actiMis  qui  sont  esseutiellemdnt  criminelles , 
(comme  la  révolte,  ia  provocaUen  an  reoversemeiU 
de  la  République  ,  la  fabrication  de  faux  assi- 
gaats,  etc.),  d'avec  celles  qui  peuvent,  en  certaines 
circonstances,  être  innocentes,  (comme  le  meurtre); 
de  réduire,  pour  les  preoilères,  la  question  inteo* 
ttonnelle,  au  point  de  savoir  si  on  les  a  faites  sciem- 
ment; et  de  ne  proposer  que  poor  les  secondes, 
celle  de  savoir  si  on  les  a  iules  dans  l'intention  du 
crime. 

Encore  serait-U  très  souvent  aussi  iaomoral  qu'ai)- 
snrde ,  de  poser  celte  dernière  qaeMioo  «  même  rela- 
tivement aux  seomdca  ;  qvand  il  est  constaté ,  par 
exemple,  qu'un  meurtre  a  été  ccHnmis  de  dessein 
prémédité,  peut-il  y  avoir  du  doute  sur  l'intenllondji 
meurtrier?  (*)  Et  ne  serait-ce  pas  un  moyen ,  dans 
les  p^s  infestés  par  les  (honans,  de  sauver  les 
assasdns  les  {dus  débontés ,  que  de  proposer  à  des 
jurés  laibles  ou  ennemis  de  la  révolution,  la  question 
de  savoir  ^  tel  chouan  a  tué  tel  patriote  dans  l'in- 
tention de  commettre  un  crime,  dans  son  sens, 
plutôt  que  dans  celle  de  détruire  la  RépoMlque ,  en 
anéantissant  les  républicains? 

Je  vous  fais  ces  (duervations,  ponr  que  vous  les 
communiqol»  an  tribunal,  et  ann  de  vous  mettre 
à  même  d^empficber,  dorénavant,  que  les  questions 
soient  posées  d'une  manière  aussi  ^deuse  qu'elles 
r<mt  éu  dans  rafilre  deRicher-Sérizy. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  llEKLiR ,  ndnistre  de  te  juttice. 

DIHECTOIRX  BxéCUTir. 

Arrèli  dm  M  floréal  m  IF. 
Le  DUectoIre  exécutif,  après  av<^r  enteodn  le  rw- 
pon  du  ministre  de  la  justice,  et  vn  l'ordonnance  da 
dtoyen  Ghlniac,  se  disant  |M-ésident  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  du  19  de  ce  mobt 
qui,  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  acquitte 
Rlcher-Sérizy  de  l'accusation  Intentée  contre  lui,  tant 
pour  avoir  pris  part  à  la  conspiration  et  révolte  ar- 
mée des  12, 13  et  Ih  vendémiaire  dernier,  qœ  pour 
avoir  ctHuposé  des  écrits  tendant  à  )a  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétaUissement  de  ia 
royauté  ;  vu  pareillement  la  dédaration  du  grefltor  dn 
trUMual  crimind  dn  département  de  la  S^e,  dn  35 
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de  ce  mois,  portant  !  «  qm  datut  U  procès  Jagj  par 
conttimace,  eontR  le  nonnné  Rlcheis^éricyf  le  19  de 
ce  moto,  et  dan»  le  débet  daqnd  le  cttoyen  Ghinlac, 
Juge  da  tribunal,  a  tiégé  et  présidé,  pour  l*Iodl9p08i- 
tioB  dn  citoyen  Gobler,  président.  Il  n'existe  an  grelfe 
aneott  arrêté ,  ni  ordonnance  qtil  nrainie  le  dlof en 
Cbinlac  h  Teffèt  de  remplir  leadites  fonctions  ■  ; 

Considérant  que  lé  citoyen  Ghinlac ,  en  eterçant , 
et  le  tribunal  crbalnel  entai  laissant  exercer,  de  cette 
manière,  les  fonctions  de  président,  ont  enfreint  la 
disposition  de  Fartlcle  S4I9  du  code  des  délits  et  defl 
peines,  qui  porte  i  <>  &i  cas  de  mort  ou  d'empAche' 
ment  légidme  du  préiddent,  les  quatre  Juges  réunis  à 
un  cinquième,  qui  est  pris,  pour  cet  effitt,  dans  le  tr!*- 
bnnat  civil,  siUTanl  l'ordre  du  tableau,  nomment,  en< 
tre  eux,  au  scrutin,  oeloi  qui  doit  le  remplacer  prôvl-' 
sottement  i  ; 

GonridéranI  ijac  Tantcle  ftM  du  même  code  met 
an  nombre  des  oarartaiw  de  cassallon ,  le  cas  où  « 
y  a  eu  contrsvenltoii  aux  règle»  de  compétence  éta- 
blies par  la  lof,  pour  It  connaissance  du  déUt  ou  pour 
Texerclcedes  différentes  fonctions  relatives  4  la  pro* 
cMore  eriminene,  et  lorsqn*!!  f  a  eu,  de  qudqne  mt- 
nière^qne  ce  soit,  asttrpsUon  de  muToIr*  ; 

Gonaldérant  qae  Ttrîtcle  38S  Tacte  constltdtttm- 
nel  «  charge  spécialement  le  Directoire  exécutif  de 
dénoncer  au  tribunal  de  «assatloa,  par  k  tele  de  sotl 
commissaire,  les  actes  par  lesquels  les  Jt^s  ont  et- 
cédé  leurs  pouvoirs  »  { 

Arrête  que  par  son  coiaffilMalre  pv«s  te  tribunal  de 
cassation,  l*ot-donnancfl  cl-Hlessns  mentionnée,  la  dé* 
claration  du  Jury  de  Jugement  dbnt  elle  contient  la 
transcription,  ei  tous  tes  actes  dMnStructiOn  dn  pro- 
cès de  Richer-Sérisy^  auquel  le  citoyen  Ghintac  a  pris 
part,  comme  faisant  les  feoctlonB  de  président  dn  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine ,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  cassatloa,  pour  être  aontdés, 
comme  contraires  à  la  loL 

Le  présent  arrête  ne  sera  pas  hnprhné  ;  le  ministre 
dèla  justteeest  ehargéde  tenir  la  main  à  sonexé- 
ctttl«D.  Iligné  CAftitOT,  président, 

■  Far  te  tKMUtlVe  èsécdtir  i 

BlgB<  UeybtbÈ,  9icfetatP«-ifim^ 

Éxtrati  du  rappcn  fait  M  Blréctù^  «Kéattifpark  mi- 
niatre  de  ta  marint  h  d«$  cvftmfcr,  iir  la  titmtiat 

Je  viens  aujourd'hui  fixer  tes  regards  sur  tes  ar~ 
méeS  de  la  République  aux  Antilles.  D^ft  vous  savez 
avecqaelle  Tueur,  avec  quelle  intrépidité  elles  ont 
reconquis,  sur  les  Anglais,  les  Iles  de  la  Guadeloupe  et 
de  Sainte-Lucie.  Ces  établissements  sont  actuellement 
inexpugnables,  grftccs  aux  soins ,  au  zèle  et  au  patrio- 
tisme dé  tous  les  français  qui  les  liabileoL  Agents  du 
Directoire  cxtîcutif,  généraux,  officiers,  soldats,  cul- 
tivateurs, tous  n'ont  qu'un  même  esprit,  tous  n'ont 
qu'un  seul  et  niCmc  vœu,  celui  de  consoUder  te  gou- 
vernement républicain  et  d'anéantir  les  Anglais.  Tous 
ont  travaillé  avec  le  mêmccntbousiasme  àl'établisse- 
ment  des  fortifications  et  des  batteries  qui  défendent 
aujourd'hui  les  cAtes  de  nos  lies.  Tous  sont  déter- 
ihinés  &  s'ensevelir  sous  les  mines,  plutôt  que  de 
souffrir  que  Pétranger  vienne  lenr  dicter  des  lois. 
-  Depuis  la  conquête  dt  laGnadeloupe  et  de  Sainte> 
Lude,  Parmée  «  la  République  s^st  constamment 
occupée  &  Inquiéter  rarmée  anglaise  par  des  débar- 
quements partiels  sur  Ife  Grenade,  anr  Saint-Tlnceoi, 
sur  la  Martinique;  elle  a  dimhiné  les  forces  de  Tennc^ 
Ijd.  dans  ces  trois  Mes,  de  plus  de  huit  mille  hommes 
depuis  un  an  î  et  an  moment  de  la  date  des  dernières 
dépéclws ,  qoi  transmettent  ces  détails  intéressants', 
nos  troupes  tcnaletii  bloqués,  dans  un  fort  de  Salni- 
Vincut,  les  fuyarda  de  l'armée  anglaise,  qu'eUes 
avaient  mise  en  pleine  déroule  dans  les  deiu  com- 
bats des  20  oivose  et  l»  pluviôse  :  ces  combats  avaient 
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duré  depuis  trois  heures  du  matin  josqu'k  sept  heures 
dusolrtetles  i^tUiUcatas,  aprks  avobrlaissélesol 

de  Saint-Vincent  jonché  d'ennemis  morts ,  leur 
avaient  enlevé  toute  leur  arlUlerte  et  leurs  magasins 
de  yivres  et  munitions. 

Je  voudrais  avoir  h  n'entretenir  le  Directoire  qoe 
des  succès  de  nos  armées  ;  mais  toujours  vrai  dans 
mes  récils,  je  dois  exciter  ses  regrets  sur  la  perte  de 
trois  cents  réj)ublicalns,  dont  la  mort  est  encore  une 
leçon  terrible  pour  les  Anglais,  et  doit  à  Jamais  hono- 
rer les  héros  qu'elle  a  frappés.  Quelqttes  Franchis  des 
Iles-du-Vent,  Indignés  de  voir  le  drapeau  britannique 
sur  les  forts  de  la  Manlnlque,  conçurent  le  hardi  pro- 
jet d'aller  l'enlever  et  le  rettiidacer  par  le  drapeau 
trioalore.  Ils  firent  lear  débarqaemant,  et  soit  baaiird« 
soit  trahison ,  Us  reneentrèrent  un  corps  de  troupes 
composé  d'émigrés,  anglais  et  royaUstes,  formant  ]rfas 
de  trois  mille,  qui  les  entoura  et  les  somma  de  se 
rendre.  Une  décharge  générale  de  mousquetrrie  fut 
la  réponae  h  cette  sommation.  Bientôt  un  combat  i«r- 
rible  s'engagea,  pendant  lequel  nos  braves  se  dtstrt- 
buèrent  «n  cbargeur»  a  tireurs  ;  enfin,  accablés  par 
le  Boinbre,  Us  forcèrent  avec  lo  sabre  et  la  baloD- 
neu»  :  Ils  réduisirent,  dans  cette  aflâire  Tarmée  an>. 
glaise  k  moins  de  qufnxe  cents.  Mais  tous  nos  R^u- 
bUcalns  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  :  plutôt 
la  mort  que  l'osclaragc,  tel  était  leur  cri  de  guerre, 
dans  ce  Combat  terrible  ;  c'est  celui  de  tous  les  hom- 
mes qui  occupent  aujourd'hui  les  Antilles  françaises. 

Pendant  quelques  instants,  l'esprit  public  avait  été 
affaibli  par  riullueDce  des  événements  d'Europe  ;  mats 
le  récU  de  la  victoire  du  13  veodémialre,  mais  la 
Gonoaissaoce  da  la  loi  du  3  brumaire,  ont  rendu  auX 
patriotes  leur  énergie  primitive. 

L'armée  républicaine  ne  s'est  pas  bornée  à  harceler 
les  Anglais  dans  leurs  Iles,  et  è  défendre  les  posses- 
hions  françaises.  Elle  a  distribué  des  troupes  sur  Ica 
établissements  hollandais  dans  ce»  |Hrage«,  et  les  a, 
par  ce  moyen,  garantis  de  Tluvasion  des  ennemis 
communs.  Enfin,  les  ^ents  du  EHrectotre,  portant  an 
loin  leurs  r^rds,  ont  su  que.  nos  lies  de  SaInt-Do* 
mhigtt*  et  de  Cajenne  dproavalant  des  besoins,  et  ila 
leur  ont  iiil  passer  dos  secours.  C'est  aases  vous  dire. 
clN^vs  dtrwtenrst  que  la  partie  administrative  «si 
dans  un  itat  aussi  satisfaisant  que  la  partie  militaire,. 
Tout  est  sf^gné  dans  nos  colonies,  et  jamais  la  culture 
des  terras  n  y  a  présenté  de  résultat  plus  satlafotsant. 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  faire  la  nomen-, 
dature  de  tous  ceux  des  Français  des  Antilles  qui  ooL 
acquis  des  droits  à  lâ  reconnaissance  publique,  soit 
par  leur  intrépidité  dans  les  oombals,  ûit  par  les  ef-' 
forts  heureux  et  constants  qu'ils  ont  faits  pour  encou- 
rager l'agriculture,  et  hâter  les  progrès  de  Tinstruc-. 
tlon  dans  ces  climats.  Ces  efforts  sont  tels ,  que  hr 
Guadeloupe,  qui  coAtait,  dans  l'ancienne  administra- 
tion, cinq  nUUons  par  an  à  la  France,  suffit  aujour- 
d'hui k  lauMs  wm  éépMsça  ordtoaln»  et  «Ktnordt' 
niirest 

flss  hemra  résultais  son  I  partlsMlièrsnientdiis  an 
soins  des  agents  Victor  Hugues.  Qlraud  et  Lebas,  qui 
ont  «é  secnsKlés  pat  le  gMal  BftiAal  M  par  l'ordn- 
nateur  Villegegn.  TavWH*  > 

uaiii  dItjuub. 
ÉMonUfntm.  ié^rat  en  eHef  ée  tomêt  kf 'fllslfr,  M  HMv- 

Je  nrasal  annoncé,  citoyens  dtrêetenrs,  Inriba  étt^ 
nihn  lettre,  la  rrtralte  de  Tannée  aun-lchfenne,  qiri  a 
repassé  le  Pô  à  Valence  ;  eOe  sVlalt  forilfile  le  long  de^ 
iLoggogna,  du  Terdoppfo  et  du  Tétsln,  afht  dejdéféodrtf 
^entrée du  Milanais. 

hutia  différcnics  marches  et  différents  roOuvemenff 
militaires  et  dipfomattqaes^  pour  lui  lUrt  penser  que 
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|e  Mtfali  pumr  I  Viinct ,  Je  »■  tMaq»trtii ,  |Hff 
«M  manhe  forcéa*  A  Castei^aiaMJiMBi  nw  3,0M 
gnudkn  et  l|&00che«aiL 

A  ODxe  heares  du  soir,  le  chef  de  batailloa  4WlD> 
letls  AiMMwSy  et  r«^adMt  gkwtM  Vnatkk  pagou- 
impt,  «vec  IM  beiMie&  de  cavalarle,  U  rivt  da  PA 
Juqa'fe  Platauice  ;  11  y  avait,  de  y—iii  ftH^dw  a»* 
cadfonade  hoaeardi  yl  ftlwîaM  l  ■tne  de  TouMr  noas 
dbpmcr  le  paaMM  ;  isw  mm  prMpMmes  daos  les 
bateau,  et  aborwroes  de  Tautre  cMé  :  aprte  quelques 
coaps  de  fusil,  la  cavalerie  ennemie  se  replia. 

LecbefdeJirigadeLannes,  aussi  l)  ni  Tcqn'intelllgent, 
est  le  premier  qui  a  mis  pied  à  terre.  Les  divisons 
fannee,  qnt  étalent  toutes  en  échelons  à  différentes 
distances,  ont  précipité  leur  marche,  du  moment  que 
le  mourcment  a  été  démasqaét  et  ônt  passé  dans  U 
Jbumée. 

Cependant  Deautien ,  Instruit  de  notre  marche,  se 
convainquit ,  aato  tr^  tard,  ^  a«  fortffteations  du 
T««is,  se»  rçdiwtcs  d«  Pavle  étalaitl  ioaiilMi  ^oe 
ks  répoLlicalus  français  n'étalent  pat  si  iBUten  nm 
Françon  1*'.  U  ordonna  i  uQCorpade  6,900  Mnapus 
et  de  2,000  clicvaux  de  se  porter  à  notre  reo«oii^r«t 
et  de  g'oppoacr  ou  déiMrqvemeiiti  ou  de  pou*  alla* 
quer  lorsque  nous  ne  serlou  pas  encore  fomési  fi 
rest  trompé  dans  son  calcul  Sur  les  midi,  j'iqHVIS 
qu*unediTisk)aeMiemIeétaitprèsdenoiis;  bom  um* 

cliAwas  ;  le»  eaneinU  atifent  viagt  pièce*  de  ctMP  et 
éuleot  retranchés  dans  le  ïlllage  w  FoaiÛ». 

Le  général  de  brigade  Dallemague,  avec  les  (Nna- 
iHer»,  attaqua  sar  la  droite;  l'adJudast^éDéral  Lwius 
MT  la  chaussée;  le  chef  de  brigade  I^aaessur  U  va- 
che :  apris  une  vive  caotmoade  et  une  rékistance  asses 
Mi4eBU«  •  reRDcml  dut  songer  à  U  retniie  ;  nous 
r«Toas  Mvsulvi  Jusque*  sur  TAclda  :  11  a  paidu  une 
partie  de  aea  baîiagcs,  trois  cents  cbevaoït  et  cinq 
cents  moru  ou  prjsoiuiien ,  parmi  lesqual»  i^aslew* 
ofGclcra. 

Pendant  la  nuit,  un  autre  corps  d*Autricbiw9  de 
&  mille  hommes,  qui  ét*lt  4  Cual,  partit  4  d  hc«r** 
du  soir,  pour  venir  a»  a*c«nrs  de  celui  de  Fon^int 
»rrivé  près  de  Codogaq.  quartier-général  du  générë 
Uliarpc,  où  il  arriva  à  deux  hwre»  f^^rta  minuit*  M 
ensoya  des  tirailleurs  qui  culbtttèrant  nos  vadaw***  Le 
féoi'ral  Laharpe  monta  k  cbcvai,  pour  s'aisurer  dt  ce 
que  ce  pouvait  éira  ;  il  Al  avafrav  u«a  d*ni^liMAi^ 
rennemi  fut  culbuté  et  diiparut)  mai»,  par  un  oMk- 
heur  Irréparable  pour  Tarmée,  û  gf""h"'  'rthrifi 
frawé  d'une  balle,  toniba  mort  «ur  le  «eui^ 

La  népublique  perd  un  homme  qid  lui  4ntl  lr(« 
âUaeUé;  Tannée,  un  de  s«  aMiUenm  fMr«K;  «I 
tons  les  soldats,  un  camarade  aussi  Intrépide  qot  sïr 
vtee  pqor  ^  diadpllne,  U  §é«éral  ftethkr  se  rendit, 
sur-le-champ,  à  Codognn,  U  •  pMvwAvi  r«Mtnb 
lui  «  nrisCaul,  et  une  grande  quantité  d*  hif  ui'it 

La /Q*  demi-brigade  et  k  «Mnl  Uéwn  «  mm 
parfaitement  conduits. 

Le niccis  du  combat  d«  Fossbio  «st  dA,  en  graid* 
perd»,  a»  courage  du  chef  de  Irigade  iMWM.ief»^ 
commande  au  Directoire  le  fils  «*  géoérri  Labarpn* 
foor  avoir  une  plac*  de  liwutowi  de  cnvalerte. 

Je  demande  la  confirmation  de  radjudanv-générd 
ftunUn^ui,  aûu  oonprisdans  le  tnfntt  de  pniilal, 
n*a  pas  oéasé  da  servir  avec  couracb 

U  passage  du  VO  «st  uns  d«>  opérallaM  Icn  ptM 
«aseBUeOes;  U  ïavaitd«*pnrisVNMn*Mlep*Baih 
itona     de  deux  Mob* 

Si$aé  le  général  eneliâf»  dmMÈMna,  . 

it  20  junés^  l'm  ivéêia  MméU$m. 

■IHilM  pidrtfcai,  leln«e  awngel  cet  mort  delà 
fliitt  dnaasblMuM.  J*al  mwfé  k  «a  ftmIBe  U  let- 
IMyiuWiluia»*iilw. 


5  CITMI 

■  Vms  t»«wiM  cHolal*  le»  ankite»  d»  la  *sapf  n- 
sinn  d'arme»  que  J'ai  accordée  au  duc  da  Pamae.  J* 
«ou*  enverrai,  le  plu»  tOt  posaiUe,  les  plus  beaux  ta* 
WeaudaCorrôg»,  antre  autres  un  saint  Jérôme,  qu« 
r«D  dit  être  son  cheM'cBuvre.  J'avoue  que  ce  saint 
pNDd  un  nniwai*  teMps  fofu  arriver  k  Pads  ;  j'e»« 
père  que  tous  lui  neenrdenE  le*  honneurs  du  Vu* 
idiMu  in  TMv  réitère  In  demande  4e  quelqM»  ai^ 
liai»  CMUM*.  qnl  M  dHUiMt  du  dufai  et  de*  d«v 
trils  de  tienport  de»  «Imb»  nrNVM  aewjngeroM 
devoir  enveyv  i  Pail», 

T»M  le»  enangemeni»  a»M  pfU  peu»  le»  nafim 
fM  doivent  venir  de  l'armie  des  Alpes  f  U  n«M 
iMuie  dIffiffliM  pcnir  Isa  pam^rwi 

UfdnMen^^^aiipiélieMAnwn,  . 

fimnfaltê  «T  h  due  4$  faimt. 

Surtension  d'armes  conclue  entre  Tarmée  fran- 
çaise, en  Italie ,  et  le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance , 
par  l'intermédiaire  do  général  Buonaparte,  comman- 
dant Tannée  française ,  et  HH.  les  marquU  Antonio 
paUavkini  el  FlUpo  dalla  Rosa.  plénipotentiaires  du 
duc  de  Parme,  soo»  la  médiation  de  M.  le  comte dfi 
Valdéparaiso,  ministre  d'Espagne  à  Parme. 

ArL  1".  0  j  aura  suspenaion  d'armes  entre  Tarmée 
de  la  {République  française  et  le  duc  de  Parme ,  jus- 
qu'à ce  que  la  paix  ait  été  conclue  entre  les  deux 
Etats*  Le  doc  de  Parme  enverra  des  pléoijpotentfadre» 
ft  ParlSj  près  du  Directoire  exécutif 

U.  Le  duc  de  Parme  paiera  une  contribullou  mili- 
taire de  2  miOlons  de  Uvres,  monnaie  de  France, 
payée  soit  en  lettres-de-chaoge  sur  Gènes ,  soit  en 
ai^ealerle,  soit  eu  monnaie  ;  iTy  aura  cinq  cent  mille 
livres  payées  dans  cinq  Joun^  et  le  reste  dans  la  dé- 
cade suivante. 

IIL  II  fera  remettre  douxe  cents  chevaux  de  trait  « 
harnachés ,  avec  des  colliers  ;  quatre  cents  de  dra-* 
gons,  harnachés;  et  cent  de  sâle  pour  le*  (diclefrs 
wpérieors  de  l'armée. 

IV.  U  remettra  vUigt  tableaux,  tu  choix  du  géné- 
ral en  chef,  parmi  ceux  existant  ai^oord'bul  dan* 
le  duché. 

V.  Il  fera ,  dans .  le  délai  de  quinze  Jours ,  vener 
dans  les  magasins  de  l'armée,  è  Torlonc,  dix  udU^ 

n'  taux  de  Ué ,  cinq  mille  d'avoine  ,  et  U  mettra, 
le  même  délai,  deux  mille  bœufs  i  la  disposition 
de  rordoonateur  en  cheC  pour  le  service  de  farmée, 
VL  Moyennant  la  contribution  ci-dessus ,  les  éuts 
da  duc  de  Parme  seront  traltéscomme  les  états  neu- 
tres,Juaqu'i  la  fin  de«  négociations  qui  vont  s'enta^ 
mef  à  paris. 

^né  BDONAPAaTI ,  AMjotno,  PAi^Jkriuifif 
FiuPO  PAUO.  Roai. 
Au  quartier-général,  i  Plaisanœ,  te  2g  0oréal  an  tV. 
Pour  copie  conforme  :        Signé  Buohapaktg, 

4'UÊJm  M  ^  jtiff  >  m*  rm}mi  mmèrm  M  Bimi 
tmmmémiif.  — fmni€p>$Jaéni dsrtsiMsas, <■ 

Qittyeus  Armicors ,  Tal  è  veus  aiMMei'  m  ce 
mottciit  que  notre  amee  a  pasaé  le  '  le  pasM^ff 
de  ce  flenve,  que  le»  cnncmta  v^gartilcnl  covase  me 
berrièire  InsBràMMlnble ,  n  élé  tentf ,  el  l'eBifeiniee  a 
rénssL 

Pendant  qoe  Beanllen  i^atfcnlah  que  ttoos  te  ttn- 
térioBsdnoMCdePaTieo«deVialeoee,]*arm*e,  par 
une  marche  ettrtmement  rajpMk ,  sVM  présentée  k 
Ftaisniice;  et ,  sens  dHVAsef ,  cAc  a  pensé  le  fleuve  sur 
des  radeanx,  des  barques  et  despmHe-veianta. 

EUe  a  d'riwrd  an«té  sur  le  m  plnrienre  barq^ 
Want  è  <Mnone ,  avec  la  phamnde  dfl  quavtler- 
sénéral  deBemrilea,  1^ malade*  el  m  bonmea 
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Le  18,  affftf-niMt,  le  pasMgft  a  cdoUHfteA.  IM  ta- 
mnls  oat  voûta  s'y  opposer  avec  m  eon»de  eaw 
lerie  ;  nuls  leon  eibrts  ont  élé  InqivtBsaiils  coMM 
riiirépldlt^  de  nos  troapes.  et  tSMt  élé  oM^fs  dé 
M  retirer  att  tUI^  de  FmbUo,  oh  Inr  corps  dV* 
asée  s'est  réuni,  dam  la  mit,  m  Mmliredt  7  k  8,«M 
hommes  dinfimterle  et  de  cavalerie. 

Notre  «Tant-garde  étant  passée  le  10,  le  général  en 
dwf  a  Mt  atlaqaer  les  enneanls,  à  deux  beorcs  aptts- 
■Ml,  dans  le  TttUge  d«  Fonblo,  où  II  s'étalent  reti- 
rés. Ils  ont  été  forcés  dans  leor  poallton  et  obligé»  de 
se  retirer,  en  grande  Ute,  snr  PtarigUtoiw,  derrière 
la  rivière  de  T  Adna,  snr  lecbemin  de  Grénkone.  Ils  aai 
été  poursaivis  jas^'è  la  Hvrit,  et  dans  Tespaca  d'an 
moins  dix  milles  ;  «n  leur  a  fait,  peadaat  lear  faite, 
cosiron  MO  prlaMniets,  pris  200  cbeTaiis,  100  bceuf^ 
et  autres  dijels  d'approTjslonnemeDts.  La  cavalerie 
napotilaine  a  étiî  bien  froitée.  Les  ennemis  ont  Aà 
avoir,  dans  celte  affaire,  150  hommes  tués  on  Ucssés. 

La  RépQbUqae  a  à  regretter  la  perte  du  général  dl- 
vi^oonaire  Laharpe  :  oac  espèce  de  fatalité  a  enlevé 
I  rarmée  ce  brave  général. 

A  nenC  hetires  environ  da  soir,  le  général  en  chdf 
et  moi  nous  avions  quitté  le  village  de  Malco ,  situé 
en  avant  et  très  prés  de  Ptedghltone.  Le  général  en 
chef  avait  ordonné  à  Laharpede  se  rendre  â  Codogno, 
et  d'r  sorvelller  avec  beaucoup  d'attention  le  chemin 
de  Casât,  par  où  il  supposait  que  Beautleu  pom-ralt, 
en  se  retirant  de  Pavle,  se  Joindre  à  ta  division  qui 
venait  d'être  battue. 

BeanUeu  se  trouvant,  en  effet ,  &  Casai  dans  la  nutt 
dernière ,  une  de  ses  rcconnalssauccs,  forte  de  3  à 
300  hommes,  soit  qu'elle  se  fût  égarée  on  qu'elle  eût 
été  poussée  à  desséio,  est  tombée  sur  le  chemin  de 
Codogno,  assez  près  de  nos  avant-postes.  Le  brave 
Laharpe,  eu  étant  instruit  par  l'annonce  répandue  an 
camp,  est  monté  à  cheval  ;  il  a  dirigé  sa  course  vers 
Pavancée,  où  l'on  prétendait  que  l'ennemi  se  présen- 
tait Qneiques  coups  de  fnslls  ont  été  tirés,  et  mal  - 
heureusement  la  première  baHe  Ta  atteint  et  Ta  tué. 

Beanliea  n*a  pohit  attendu  à  Casd ,  11  l'a  évacué 
dans  la  nuit,  se  dlr^eant  vers  LodI.  Le  général  An- 
gereaas'e8tcniparàdeGasal.etf  a  fait 50 prisonniers. 

Le  général  en  chef  parait  très  décidé  II  poursuivre 
r«ineml  vivement  et  de  très  près  ;  le  gant  en  est  Jeté» 
et  qnolqu*en  plaine,  BeaqUca  ne  paraît  pas  disposé  ft 
le  ramasser.  J'cspire  avoir  vous  Informer  sous  peu, 
qoe  Tarmée  aura  bit  de  nouveaux  progrès  dans  le 
pap  ennemi. 

Mon  devoir  étant  de  vous  faire  connaître  les  braves 
tttifttaires  qui  se  dtstlngueot  en  combattant  contre  les 
ennemis  de  ta  République ,  je  dois  vous  réitérer  qtie 
le  général  Berthler,  chef  m  Pétal-rasjor ,  ne  cesse  de 
mériter  auprès  de  vous  les  plus  grands  élo^  Dans 
toutes  les  occasions,  même  activité,  même  zèle ,  raC- 
mes  talents  déployés  de  sa  part. 

Je  ne  poorrala  égaleawM,  San»  Injwttce,  tcw  taire 
les  traits  d«  bnwwm  da  chef  de  brigade  Lannco;  11  a 

Kié,  le  preaUer,  le  M»  «t  a  aiMf  oé,  avec  aatant  de 
voure  que  d'intelligence,  ft  la  têce  Cun  hataMon 
de  ifieudwrB,  7  4  8,000  faanmes  jiFMablo,les  en  a 
débnayiés,  et  les  a  pouasuivis  pendant  di«.  milles,  en 
aiUvanl ,  avec  les  grenadieiis,  la  cavali'rle  au  grand 
iroL  Les  g^toux  de  brigade  DaUemagne  et  Uér- 
Bars  se  sont  aussi  très  bien  cu  uportés. 

Je  ne  «MM  parlerai  plaa  da  général  en  chef  ;  ses 
■Bûcës,  la  r^idilé  de  ses  opérations  >  ses  combinai- 
aona  militaires,  le  metienf  à  même  de  rivaliser 
gloke  et  de  talents  avec  les  généraux  les  j^ns  reaon- 
més  de  l'Europe. 

Notre  marche  a  véritablement  alarmé  toute  l'ita- 
Ue.  Déjà  le  duc  de  Parme  a  demandé  une  suspotuioa 
d'armes  ;  elle  vient  d'être  consentie,  et  les  conditions 
en  paraîtront  avantageuses.  H  a  été  souiqls  à  donner 


SiBlIlliU,  MnaiAede  Fmce, dana ane décade f 

dix-holt  mille  cfaenmx ,  nriUe  bauEi  ;  à  venu  k  Tmr^ 
tone  dix  mille  qulnlaux  de  Mé  *  chiq  nAla  qaiManm 
Âvoke. 

L'araUdnc de  MHan  est  en  fuite,  Il é*«at RtM d 
Ldgaso;  il  parait  ^  Pavle  «il  étacné  :  am  fem, 
ï'uatéf  sera  i  Miao. 


armée  de  l'Ouest; 
Mre  arrétef  Hochet 


COItPS  LEaiSLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CEHTS. 
SuiU  dt  /«  téanee  du  38  flaréaL 

Les  deux  pièces  trouvées  chex  Babœaf  ne  portent 
pas  de  signatures.  Le  mbistre  de  la  police  Cochoa 
les  a  certlGées  conformes.  —  Rapport  de  Defermoot, 
pour  bire  admettre  les  assignats  en  paiement  de 
biens  aalionaux.  Ajourné.  —  L'on  ajoame  aussi  aa 
projet  de  Bicboux  sur  les  saUnea. 

Sakt  dm  tim$0g$  du  DirtOvin  miadif» 

n  faut,  du  premier  moment  de  trlomplié,  expéffier 
des  hommes  sûrs  et  intelligents  pour  les  divers  points 
de  le  France  qui  sont  les  ^ns  essentiels  et  qui  renfer- 
ment le  plus  de  germes  d'Insurrection,  tels  qa'Arras, 
Béthtme,  Salnt-Omer,  Valendennes,  Cambrav,  Ton- 
Ion  ,  Marsellle ,  Avignon ,  î^uloose,  Grenoble ,  Va- 
lence ,  Dijon ,  Autun ,  Chftlons-snr-Mame ,  Montpel- 
lier, Mets,  etc.,  etc. 

n  fnit  y  ftdre  mettre  le  peuple  en  InsuriecUon,  et 
répéter  ft  peu  près  la  scène  ;  Il  faut  faire  arrêter  : 

Dehioc, 

Bnitus  Magnez, 

L'adjttdant-général  Muler, 

Les  armes  aux  Invalides. 

Les  armuriers  ,  fourbfssenrs ,  Ihrreront  toutes  les 
armes  qu'ils  pourront  avoir  chez  eux  ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  ;  ils  seront ,  après  riasnrrection  , 
payés  sur  leur  propre  déclaration  ;  11  en  sera  de  mémé 
pour  les  marchands  de  poudre  à  tirer,  de  balles,  eic; 

Les  boulangers  de  toutes  les  sections  seront  som- 
més de  rester  chez  eux  et  d'y  fabriquer  du  pain 
avec  tout  ce  qu'Us  auront  de  hirioes  ;  ceux  qui  vio- 
leraient cet  ordre  seront  1  Tlnstant  aorrochés  à  ht 
bnlone  la  ph»  voisine  de  leur  domicile. 

Ui  aeroirt  également  payés  snr  leurs  déctaratkma; 

TMit  dioyen ,  qœl  qn'il  soll,  et  ceci  est  de  la  plan 
hwMe  importance,  sera  aosri  sommé  d^pporter  dwi 
le  bodianger  le  i^is  voMn  de  sa  maison  tout  ce  m'il 
pearraM  myvkt  de  provisions  en  farines ,  de  queiqoe 
nature  qw  vit  soit,  et  de  faire  aussi  h  l'instant  la  dé- 
claration des  provisions  en  blé,  riz  oa  légumes  secs 

S'IIpoorraU  avoir  chez  lui;  il  sera  payé  snr  les  bons 
boulanger. 

Les  marchands  de  vhi  et  ean^e-vle  seront  assujélb 
M  mène  onhe  que  d-dessns. 

Je  pense  qnll  est  poHiIqoement  essendd  de  pro- 
mettre et  de  dédarer  même  solennellement,  qne  tons 
et  chacun  des  défensetu^  de  la  pairie  qui  auront  con- 
trlhaé  à  renverser  la  tyrannie,  seront  libres  de  s'en 
retourner  chez  eax  ;  fls  seront  tenu»,  pour  obtenir  ce 
cot§é,  d'être  muais  d'aileatalfons  qui  constateront 
qu'ils  n'ont  point  trahi  leur  serment  à^anéanth'  tom 
Ht  lymne. 

11  aem  potable,  par  les  grands  avantagea  qu'on 
fera  aax  volontaffeaqol  marcheront  eontre  les  enne^ 
■li  enéilnnra,  et  enftonafc— les  de  FépÊM  et  de  la 
Hhaeaé  qa^  va  Mre  renatnre,  et  qu'on  portera  an 
dernier  degré  ;  11  sera  possible,  db-fe,  de  ne  pa»  per- 
dra n  ■ealdéfeatew. 

.  J'avais  «ohtléda  dira  q«Nl  se»  Aid  M  fitK  pêot 
Chaqoc  objfl  d'maenMnt,  équipement,  et  qol  sent 
acquis  à  chaque  défenawr.  Ainsi ,  tenr  'àtevu  poar- 
nit  être  payé  Soft  Us.,  eL^  Uk.  pe»  eoa éqadpc- 
ment  t  un  fusil  eu  carabhK,  90  Mv.  ;  in  Mtoe  de  plssi 
Iris,  50  liv    etc.  ;  et  Ils  serontpa^k  rfwaantqnHI» 
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te  pHsotterwBt  aprto  I1umrr«ctlia;tt  sent,  à  cet  ef- 
fet, établi  des  boréaux. 

Le*  artilleors  qui  Tiendroat  se  ranger  sons  les  dn- 
peauxdapMyle*  aTeclemptèees^anuttanstle 
prix. 

Signé  Gdgooh,  mAitiftvife  tapeUcegiiiértttg, 

le  Vtrtetêtrt  di  Motut  jmàllc  mhx  m§aut  des  dwje 
tmmdi$»emetai. 

Vnrto,  le  It  Ooréal.  nm  IT  da  la  népabllque. 

Citoyens,  jamais  coojaratfon  ne  fat  si  sainte  que  la 
nôtre  dans  sesmoUfa  et  dans  «m  but  ;  Jamais  non  plus 
11  n'en  fut  une  dont  les  agents  se  montrèrent  aussi 
dignes  de  la  confiance  dont  le  dépôt  sacré  leur  fut 
confié.  Ou  ne  traïaHla  jamais  dans  le  secret,  contre 
QB  gouTememem  perfide,  aussi  loog-temps  et  aiisri 
heureusement  que  npus  Tavons  fait.  Son  Inquiète 
TigUance  a  eu  beau  se  mettre  &  la  torture  tt  épuiser 
tous  les  ressorts  de  la  plus  atroce  Inquisition ,  il  n*a 
pa  eocore  pénétrer  rien  de  positif. 

Ce  résultat  hcmore  le  choix  que  nous  arons  bit  de 
TOUS,  et  noua  donne  la  plus  grande  garantie  pour  une 
confiance  plus  grande  encore,  s'il  est  possible  ,  que 
celle  que  nous  tous  arons  donnée  jiuqu''à  présent 
Arec  des  hommes  tels  que  vous,  nous  ne  devons  plas 
avoir  de  pessée  de  réiem.  Voos  devez  lire  dans  nos 
cœurs  coosn»  noaa-mteet»  et  noua  vo«b  devoDS  b 
vérité  tomt  entière^ 

Délais  nln^rs  jours,  iMMre  comqMmdanee  me 
rwu  est  de  notre  odié  wtim  acdve  ;  le  ton  en  est 
■nota»  fmne,  nMlni  décidé ,  ^us  Taeflluit  qa'U  ne 
Taviit  M  joiqne-là  :  ne  sorte  de  oégHgoooe ,  de 
langueur,  dlnoertltude  a  dd  vous  paraître  emprunte 
sur  notre  marche.  Dans  quel  moment  cependant  I  dans 
celui  où  la  rigueur  semblait  devoir  être  doublée,  lors- 
que les  patriotes  et  la  masse  du  peuple  demandaient 
&  grands  cris  :  bataille ,  et  que  les  clrconsunces  pa- 
raissaient leur  offrir  beaucoup  de  chances  pour  la  ga- 
gner. H  vous  mettra  à  la  portée  de  prononcer  si  notre 
conduite  peut  néanmoins  être  justifiée.  Si  elle  ne  peut 
Tétre,  Il  mit  que  vous,  les  premiers^  et  ensuite  loos 
les  patriotes  dont  vous  dirigez  Tesprlt ,  blâmiez  & 
Jamais,  punissiez  même  ceux  qui  se  sont  chargés  de 
les  conduire. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  vous  dire  qu'en 
jetant  les  yeux  sur  nos  morens  d'attaque ,  nous  avions 
des  raisons  fondées  pour  les  croire  Insuffisaota ,  et 
qve  e^est  ce  qui  a  dû  nom  faire  un  devoir  bien  pnfida 
d^anreter  nn  élan  patriotique  qui  pouvait  devenir  le 
s^nal  de  Pexlermtnatlon  des  démocrates,  d^intant 
ne  les  leçons  terribles  de  germinal  et  de  prairial 
oivent  être  coiùlamment  sons  les  yenx  des  réptddl- 
cains,  et  qu'il  ne  faudrait  j^u»  qu'une  leçon  pareille 
pour  les  pendre  &  toujomv. 

Mouan'avonspasétéarréiésparcette oïdcraecout-  . 
dération.  Nous  savons  qu'en  Insurrection  11  Tant  oser, 
fl  faut  être,  pour  ainsi  dire,  plus  que  téméraire.  Voici 
en  principal  ce  qui  a  occasionné  de  notre  part  des 
lenteurs  apparentes. 

Cmnme  vous  le  savez,  nous  voulons  ions  que  cette 
iasonectiou  soit  la  dernière ,  qu'elle  fasse  enfin  le 
bmibcur  do  peuple.  Nous  avons  dû  prendre  toutes  les 
précaotlotta  capables  d'assurer  ce  résuhat  :  nous  avons 
voulu  que  le  manifeste  qui  la  proclamerait ,  garaoUt 

Four  premier  bienfait ,  pour  simple  préliminaire  de 
état  de  félicité  que  nous  nous  proposons  de  procurer 
an  peuple  ;  nous  avons  voulu ,  disons-nous ,  que  ce 
manifeste  garantit  d'abord  i  la  dlsurUmiipn  aux  mal- 
benremt  àm  biens  de  ton»  les  ceaspinlenn;  qu'en- 
MltellfAldlt,  «que les matheamx seraient k«és et 
nenblés  dans  les  malsons  des  conq^ratears,-ete.,ete. 

Pour  que  ces  changements ,  et  d^antra  adml  heu- 
reux ,  puissent  être  exécutés ,  il  faut  s'assurer  qne  k 
pouYolr ,  en  sortant  des  mains  des  scélérats  qui  le 
4'  Série,  -  Tme  //, 


ttoinent,  passe  dans  celles  des  vrais,  nnrs  et  ahs(das 
démoçrates ,  des  hommes  du  peu|^e ,  ae  ses  amis  par 
excellence.  Gomment  leur  fure  pawer  ce  pouvoir? 
Ti)Uila)dilllcultéqul  nous  a  arrêtés  et  qui  nous  arrfiie 
encore  :  c'est  la  discussion  de  ce  point  délicat  qui  nous 
a  forcés  à  laisser  perdre  plusieurs  avantages  qui  au- 
raient pu  nous  être  précieux,  et  détermbier  le  succès 
du  combat  que  nous  avons  ft  livrer. 

Gagner  la  bataille  n^eatrien,  slnousnenoosasia- 
rons  pas  de  profiter  de  la  victoire. 

Vmlà  ponrquot  nous  avions  fait  Imprimer  un  pre- 
mier manifesie ,  au  nony>re  de  trente  mille ,  oii  nous 
avicos  établi  qtù  le  Directoire  de  salut  public  substi- 
tuait &  l'autorité  tyrannlque  qui  existe ,  une  assem- 
blée nationale  composée  d'un  membre  par  départe- 
ment ,  choisi  parmi  les  démocrates  les  plus  énergi- 
ques et  les  (dus  éprouvés,  dont  U  présenterait  lui- 
même  la  liste ,  qui  serait  approuvée  par  le  peuple. 
Cette  assemblée ,  de  concert  avec  le  Directoire  insur- 
recteur ,  aurait  été  chargée  de  flnk  la  révolution  et 
d'Msurer  le  bonheur  de  tous. 

Une  foule  de  considérations  nous  a  ensuite  menés 
&  croire  qne  nous  serions  plus  forts  et  plus  certains 
du  succès  en  rai^elant  les  députés  proscrits  de  ta  ci- 
devant  Montagne ,  qui  n'ont  point  participé  à  la  vio- 
lation de  la  constitution  de  1793  et  qui  n'ont  été 
chassés  que  par  la  violence.  Noos  examinions  qu'aux 
veux  des  d/âmocrates  ces  hommes  formaient  l'autorité 
légale  qne  le  peuple  n'avait  pdnt  destituée  i  et  qui 
par  conséquent  existait  encore. 

Noos  M  nous  dissimulions  pourtant  pas  qne  celte 
pvtie  de  conventionnels  était  presque  aussi  cou- 
pable et  aussi  violatrice  que  les  autres  :  d'abord, 
pour  av<dr,  depuis  le  9  thermidor^  réagi  et  laissi^ 
réagir  ;  pour  avoir  laissé  démolir  pièce  à  pièce,  et 
sans  opposition,  l'édifice  démocratique;  pour  n'a- 
voir pas  dit  le  mot ,  le  5  messidor ,  lorsque  l'infàmc 
Bolssy-d'Anglas  parut  à  la  tribune  et  fit  adopter  son 
code  popuUcIde  ;  pour  avoir  eu  depuis  la  Iflchcté  de 
ne  point  protester  hautement  contre  cet  exécrable  at- 
tentat t  pour  av(^  enfin  eu  l'Insigne  bassesse  d'accep- 
ter, pour  la  pbipart,  des  missions  du  gouvernement 
usurpateur  et  opprimant  :  mais  «  des  raisons  puis- 
santes que  nous  vous  développerons  plus  tard ,  ainsi 
qu'au  peiqtle ,  b  nous  ont  obligés  .&  fermer  un  mo- 
ntent les  yeux  sur  des  circonstances ,  et  à  foire  de 
grands  sacrifices  pour  tirer  avantage  d'hommes  sans 
lesquels  nous  voyons  quil  serait  peut^tre  hi^KMsIblc 
d'arracher  la  paUie  à  rinsoutenablc  esclavage  qu'elle 
endure,  Nous  nous  résolûmes  donc  à  nous  servir 
d'eux  ;  mais  noua  vooUons  en  même-temps  mettre  le 
peuple  A  l'abri  de  ne  pu  retomber  dans  leurs  mains 
sous  ime  tyrannie  nouvelle.  Nous  convînmes  alors  que 
sons  rétablirions  I»  restes  moins  Impurs  de  la  Con- 
vention ,  c'est-à-<tire  la  partie  proscrite  ,  qui  est  au 
nràibredc  soixante-huit  environ  ;  que  nous  leur  don- 
nerions pour  contre-poids  un  membre  adjoint  pour 
chaque  département,  et  dont  le  choix,  fait  par  nous  et 
le  peuple  lusnrrectcur ,  leur  présenterait  un  front 
d'oppodtion  de  ^us  de  cent  démocrates  des  plus 
éneigiques  et  des  plus  prononcés  :  outre  que  noui 
conserverions,  «  jusqu'à  ce  que  le  peuple  entier  soit 
parfoit«menth«ireux  et  tranquille,  »  le  titre  etle  pou- 
voir de  comité  iosurrecteur  ae  salut  public 

Noos  noua  sommes  à  cet  effet  concertés  avec  les 
ex-montagnards  ;  Ils  avaient  accepté  toutes  les  condi- 
tions et  promis  de  nous  aider  de  tons  leurs  moyens. 
En  conséquence,  un  nouveau  maïUfcsle  fut  Imprimé 
au  nombre  de  dnqnante  mille ,  et  nous  allions  nous 
mettre  en  mesure  de  rexécutton. 

Le  croirex-vous ,  citoyens  I  ces  conventionnels  se 
sont  ravisés  etsont  venus  nous  dire  qu'ils  ne  voulaient 
plus  donner  de  garantie  aux  patriotes  wnïMj*"'"  ^y- 
prévue  ;  Us  sont  venu»  nous  dire  qff«s  ne 
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ewsentalent  plus  ft  l*ad|oiiet1on,  ptrmUnx,  d'an  dé- 
mocrate de  chaque  départetneat,  c'est-à-dire ,  qu'ils 
demandent  que  Von  dëtralse  une  Digression  piour  en 
mettre  une  autre,  que  l'on  renvene  ceUe  d'aujour- 
d'hui pour  établir  la  leur. 

1)9  appuient  leur  prétention  des  plos  misérables  so- 
phismes,  et  comptent  i  peu  près  pour  rien  une  sente 
raison  que  nous  eroyons  excellente  :  c'eat  Celle  que 
nom  ne  voûtons  abattre  le  règne  des  coquins  que 
pour  asseoir  très  solkferaent  celui  du  peuple. 

Voilà ,  nos  amis ,  bien  franchement  ce  qui  nous  a 
arrCit^s.  Nous  en  sommes  encore  là  :  ces  honnêtes 
mcHitagnardi  nons  tiennent  en  écbec  ;  et  pour  l'inté- 
rei  de  leur  ambition  on  de  leur  morgoe,  Us  ne  s'em- 
barrassent pas  si,  tancUs  qa'lls  en  disputent  le  prix, 
la  patrie  est  expmée  à  périr  i  Jamais; 

Il  est  malheureux,  noos  le  répétons,  que  des  cir- 
constances que  noos  ne  pouvons  pas  vous  expliquer  ft 
présçnt ,  nous  forcent  à  ne  ponvoir  goère  noos  pas- 
ser d'eux. 

La  conclo^n  de  cette  lettre  eM  de  vons  dire  qoè , 

si  nous  le  pouvons ,  nons  nons  en  passerons  néan- 
moins ,  et  que  si  nous  ne  le  ponvoita  pas,  U  fandra 
diriger  le  peuple  de  manièreà  prévenhr  le  mal  qu'ils 
pourraient  encore  noos  faire ,  de  manière  i  lear  op- 
pceer,  malgré  eux,  le  contrebalancement  qu'Us  re- 
jettent. 

Le  peuple  nous  accose  dMnertle  :  qnll  est  déplo- 
ralile  que  nous  ne  puissions  pas ,  comme  à  vons ,  lui 
dire  ce  qui  nous  entrave  I  Nos  écrivains  popnlaires 
ne  le  pourraient  sans  compromettre  les  choses  les 
plus  essentielles.  Dans  cette  position  bien  fâdiease 
pour  nous ,  détrompez  an  moins  les  patriotes ,  non 
pas  en  leur  transmettant  toutes  les  particularités  que 
noua  venons  de  déposer  exclusivement  dans  votre 
sein  ;  mais  en  les  assurant  que  leurs  meneurs  méri- 
tent toujours  la  «mflance,  et  en  les  exhortant  à  pa- 
tienter et  à  soutenir  leur  énergie,  qui ,  de  Uv>n  on 
d'autre ,  n'en  a  pins  qne  peur  très  peu  de  jours  & 
être  retenue. 

11  faut  mourir  ou  vaincre  ;  11  vaut  mlçnx  raonrir 
dans  une  lutte  glorieuse ,  que  d'attendre  l'assassinat 
par  un  des  mille  moyens  qu  emploient  et  qn'emptoie- 
ronl  nos  tyrans. 

Attendez  donc  toujours  très  Incessamment  t'insiant 
tant  décisif.  Ne  vous  alarmez  pas  plus  d'une  manière 
que  de  l'autre ,  dans  te  cas  ou  vous  verrlex  comme 
dans  celui  où  votis  ne  verriez  pas  des  débris  de  la 
Montagne  à  cOté  de  nons;  mais  retenez  pour  une  de 
vos  plus  importantes  Instructions,  celle  d'entourer  le 
comité  insurrecteur  d'une  grande  masse  de  force  po- 
pulaire ,  au  moment  oii  il  pourra  arriver  qu'il  se  rende 
h  la  séance  de  la  Convention  ressnscltée ,  pour  les 
intimer  la  volonté  du  peuple,  afin  d'assurer  les  heu- 
reux effets  de  l'Insurrection ,  et  ce  que  le  peuple  en- 
tendra qui  soit  bit  sur^e-cluunp ,  ce  qu'il  prétendre 
qui  soit  mis  à  côté  du  squelette  conventionnel  pour 
garantir  l'accomplissement  de  la  totale  régénération 
qu'il  fout  opérer. 

P.  S.  Dis-nous  sar-le-champ  si  tu  u  prtparé  les 
guidons  :  c'est  un  point  de  délaû ,  nuls  qui  est  essoi- 
tlet* 

JV.  B.  Du  18,  i  neuf  heures  du  soir.  Nons  sppre^ 
nous  à  l'Instant  que  les  montagnards  se  rendent  aux 
arguments  pressants  que  nous  lenr  avons  ùit  Itératl- 
vement  valoir.  Ils  consentent  définitivement  à  tout  ce 
que  nous  voulons  :  ainsi  l'on  va  presser  extraordl- 
nalrement  tes  moments,  La  conclusion  de  notre  lettre, 
relative  à  la  dématche  du  peuple  en  masse  à  la  barre 
du  comité  Insurrecteur,  cette  conclnslon,  disons- 
nous  ,  tient  toujours ,  et  ta  mesure  qu'elle  demande 
vous  est  très  particulièrement  recommandée. 

iViur  copie  conforme  : 

U  ministre  tte  la  police  ifénéralet  Coceen. 


[1796] 

Variété.  —  NoUw  'sur  r«p<n  de  Télénuique,  pn- 
roles  de  Dercy,  mudqne  de  Lesnenr. 


P.  S.  Le  Directoire  exécntif  a  re^  hier  an  soir  la  noa- 
velle  d'une  autre  victoire  de  l'armée  d'Italie ,  plus 
mémorable  encore  que  les  précédentes,  le  passage 
de  l'Adda  a  été  effectué  devant  l'armée  de  Beaulieu 
en  bataille.  La  ville  de  Lodi,  a  été  enlevée. 

Vingt  pièces  de  canon  ont  été  prises,  ainsi  que 
d'Immenses  maga^;  8,000  hommes  tués  ou  faits 
prisonniers. 

Les  débris  de  l'armée  de  Beaulieu  se  sont  jetés, 
par  bandes  de  100  et  300 ,  sur  te  territoire  de  Ve- 
nise ,  pour  échapper  i  la  poursuite  du  vainqueur. 
Les  villes  vénltlenoes  ont  fermé  leurs  portes. 

On  assure,  dans  le  moment ,  que  nos  troupes  sont 
entrées  dans  Milan. 


N'  21i.    Prime4H'^t«r  praIrUI  ( M  mal). 

RfiPOBUQCB  FRANÇAISE, 

Ports.  —  Arrêté  dù  Directoire  potfr  U  célébraUw 
de  U  fSte  de  û  Reconnaissance  et  des  Victolrça, 

Le  gênirei  en  chef  4t  l'armée  é'HmUe.au  Direnoire  exé- 
cutif. ^Quartier  générât  de  huti,  le  33  fUrM  an  IV, 

Citoyens  directeurs, 
Je  pensais  que  le  passage  da  P6- sertit  f  opération  la  pins 
«udideuse  de  la  campagm ,  tout  comma  la  biialUe  de  MH- 
leslmo,  l'action  la  pluaviva;  ■dsj'alàvonsrendreeoaipte 
de  la  batalUe  de  Lodi. 

Le  quartier-général  arriva  k  Catal  le  31 ,  à  trois  heures 
du  matin  ;  à  neuf  lieures ,  notre  avant-garde  rencontra  les 
ennemis  ^fendant  les  qwrochesde  LodI.  J'ordonnai  aus- 
sitôt &  toute  II  cavalerie  de  monter  ft  obeval ,  avec  h  ptères 
d'artillerie  légère  gnt  venalem  d'arriver,  cl  qui  étaient  at- 
telées avec  les  cheiaux  de  carrosse  des  seigneurs  de  Plai- 
sance, la  divlaloo  du  général  Augenau  ,  qni  avait  coKclié 
a  Borghetto  ;  celle  du  général  Massém ,  qui  avilt  couché  i 
Casai,  se  mirent  en  mardie.  L'avanir^de,  pendjmtoo 
temi»^ ,  culbuta  tous  les  postes  des  ennemis ,  et  s'empua 
d'une  pièce  de  canon  ;  nous  entrâmes  dans  Lool ,  poursui- 
vant les  ennemis ,  qui  déji  av^ent  passé  TAdda  sur  le  pont 
Beaulieu ,  avec  toute  son  année ,  était  rangé  en  baulUe  ; 
80  pièces  de  canon  de  position  défendaient  le  passage  du 
pont  Je  Bs  placer  tnute  msa  artillerie  en  liatteria  \  la  ca- 
nonnade bit  très  vH'iB  pendant  plusieurs  heures  i  dès  l'ini- 
unt  que  l'araaée  Ait  arrivée ,  elle  se  forma  en  colonne  ser- 
rée, le  deuxième  ImuIHoo  des  carabiniers  en  téte,  et  suivi 
par  tous  les  batiJIipQS  de  grenadiers ,  au  pas  de  charge  ,  et 
aux  cris  dè  vive  la  République  1  L'on  se  présenta  sur  le  pont 
qui  a  cent  toises  de  longueur  ;  l'ennemi  fit  un  feu  terrible  ; 
la  tète  de  la  colonne  paraissait  même  hésiter  ;  un  moment 
d'faéiiution  eét  tout  peMui  lu  généraux  Berttaler,  Has- 
séna,  CervoDl,  Dallemagne,  It  chef  de  brigade  Lûmes  et  H 
ahefda  baUlUon  Dupât  la  sentirent,  as  préripUtimt  à  la 
tel» ,  et  décidèrent  le  sort  encore  en  balance. 

Cette  redoutable  coloune  renversa  tout  ce  qui  s'opposa 
A  élte;  toute  l'artillerie  fut  sor-)e-cbamp  enlevée  ;  Pordre 
de  bataille  de  Beaulieu  Ait  rompu  i  elle  sema  de  tout  côté 
l'épouvante ,  la  fuite  et  la  mort  \  dans  un  din-d'criirannée 
ennemie  fut  éparpillée.  Les  généraux  Roses ,  Angereau  et 
Berraut  passèrent,  dès  l'arrtvés  da  leorsdlvtaioBS,  et  aohn- 
vèrent  de  dérider  la  victoire. 

La  cavalerie  passa  l'Adda  i  un  gué  t  mais  ce  gué  s'élut 
trouvé  exb^menuot  mauvalSi,  we  éprouva  bûuconpdc 
retard ,  ce  qui  l'empêcha  de  donner.  La  cavalerie  ennemie 
essaya,  pour  protéger  la  retraité  de  l'Infanterie,  de  char- 
ger nos  troupes ,  mais  elle  ne  les  trouva  pas  faciles  è  épou- 
vanter. La  huit  qui  survint,  et  l'extrême  fatigue  des  trou- 
pes ,  dont  plusieurs  avaét  Mt  dans  la  joonée  plus  de  dtx 
lieues  ,  n«  nous  permirent  pas.  da  naos  aaharoer4  leur 
poorsidut  l'ennemi  a  perdu  30  ptèoca  de  canoa,  3  à  3,000 
hommes  morts ,  bleaaés  et  prisonniers.  Le  citoyen  Utour , 
aldeKie-camp-caplUlne  du  général  Uasséua ,  a  été  blessé  de 
plusieurs  coups  de  sabre  ;  je  demande  la  place  de  chef  de 
bataillon  pour  ce  br^vc  oflicler.  Le  citoyen  Mannont,  mon 
alde-de-camp ,  chef  de  bataillon ,  a  eu  un  cheval  blessé  sous 


Digitized  by 


[AN  IV] 


loti  le  citoyen Maroto,  moa  tlde-dc-eanin,  capUtiaOtaflii 
SM  habit  crlUtf  de  tnlleai  la  courage  de  ce  Jeune  offlder 
«M  égkX  k  son  activité. 

SI  J'étais  tenu  de  nom  nier  tous  les  ndliulres  qui  se  sont 
distingués  dans  cette  Journée  ciïtntonltnaire  ,  Je  serais 
obligé  de  nommer  tous  les  carabiniers  et  grenadiers  dd  1*9- 
vanl-garde,  et  presque  tous  les  ofllders  de  Tétat-maJor; 
Diaisje  ne  dois  pu  oublier  lintr^lâeBcrthtcr,  qui  a  été  , 
dans Mtte Journée,  canonnlw ,  cavalier  et  grenadier.  Le 
chef  de  brigade  Sugoy  ,  commandant  l'arUllerle ,  s'est  très 
bien  conduit. 

Beaollen  fuit  avee  les  débris  de  s«d  amée  t  11  trawrse , 
dus  ce  Monentcl,  lei  états  de  Ventef  dont  plnalean  ^- 
Ics  lui  ont  fermé  Ici  portes. 

Qtiolqua ,  depuis  le  commenoement  de  la  campagne , 
nous  ayons  eu  des  affaires  très  chaudes  ,  et  qu'il  au  fallu 
que  l'amiée  de  la  Bépubllque  payAt  souvent  d'audace ,  au- 
eooe  cependant  n*appn)che  du  torriUe  passage  du  pont  de 
Locn. 

Si  nons  n'avons  perdu  que  peu  de  monde,  nous  te  devons 
k  la  prfHDptItude  de  l'esécution  et  I  l'effet  subK  qu'ont 
podolt ,  sur  l'amée  ennemie ,  la  masse  et  les  feux  redou* 
wkles  de  cette  IntréfMe  eolonne. 

Je  vons  prie  de  eonSrner  le  cfteyen  MoODler  adjndant- 
général ,  qui  serten  eetle  qnrihé ,  qwrique  non  compris 
dan*  le  dernier  traviril  ;  )•  TOasdenando  la  place  de  capi- 
taine pour  le  citoyen  Rey,  alde-de-camp  du  brave  Masséoa, 
M  peur  le  citoyen  Thnlret,  digne  ad}«dant-maJor  du  trol- 
■tème  bataillon  des  grenaÀers.  Dès  l'insiant  que  nous  res- 
terons deux  Jours  dans  le  nèmeendrolt ,  Je  vous  f«ra]  pas-  ' 
ser  le  rapport  des  hommes  qui  se  sont  partleuUèrement 
(ttsdi^inés  dans  cette  eéldbre  Jeaniée. 

Le  commlsBalrs  du  gonvemenMnt  a  tonjonr»  été  A  mes 
cttési  l'WmleadeniAMgaUODsrMIesAawiacdviM. 

Signé  HwKATJMn. 

tâ  Mmrniuairt  ém  DirteMre  erémif  pria  tti  amée$  d'ttm- 
Uttl  ém  Àlpm ,  m  Dirtetoin  tximiif.  —à»  itmanUr- 
fénéTMt .  à  Lodi .  U  22.JbtM.  m  IV  tU  l*  Mpttàliqm. 

Citoyens  directeurs,  gloire  Inmiortelle  h  la  brave  armée 
d'Italie  1  reconnaissance  an  chef  sagement  audacleui  qui 
la  dirige!  La  Jountée  d'hier  sera  célébrée  dans  les  fastes 
de  l'histoire  de  la  guerre  i  en  voici  les  détails  que  l'e»- 
qntoe  très  rapidement ,  pressé  par  le  temps  et  par  la  ionle 
des  sffUr«s  dont  Je  suis  accablé. 

Vous  aves  été  Instruits  du  passage  du  Pd,  de  l'affaire  qni 
ent  lieu  dans  les  environs  de  PIzzIghIlone.  Hier  jtous  som- 
mes partis  de  Plaisance,  avrc  le  général  en  chef,  pour 
Casai,  que  le  général  Berthier,  chef  de  rétal-major,  avait 
enlevé  la  veiUe  &  l'ennemi.  De  là  nous  nous  sommes  por- 
tés A  l'avant-garde  «qui  dirigeall  sa  marche  vers  la  ville  de 
Lodi ,  ft  la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  général  en  chef  aralt 
tellcmenl  disposé  les  différentes  divisions  de  l'armée ,  qu'en 
deux  ou  trois  Iteures  de  temps,  elles  pouvaient  se  reunir 
sur  nn  point  ;  son  projet  était  de  l'attirer  dans  une  aflhire 
générale.  Ifous  artHis  trouvé ,  en  avant ,  et  ft  ijnelque  dis- 
tance de  la  ville  de  Lodl,  un  bataillon  de  Nadasd,  deux 
escadrons  de  cavalerie  nul  défendaient  te  pass^  avec  deux 
plëees  do  canon.  L'affaire  s'rst  engagée  i  les  ennends, 
après  avoir  eu  quelques  liomnies  tué ,  et  perdu  une  [déec 
de  canon ,  ont  été  obligés  d'abandonner  h  ville  de  Lodi , 
et  de  se  rcpHcr  sur  le  corps  de  leur  armée  qui  stf  trouvait 
en  position  sur  la  rive  gaoebe  de  l'Adda.  mus  étions  A 
prine  entrés  dans  la  ville  de  Lodi ,  que  Tarmée  de  Beau- 
lieu  a  commencé  à  canon ner  fortement  ta  rilto.  Son  des- 
sein  était  de  nous  empêcher  le  passage  du  pont,  qit'ello 
n'avait  pas  en  le  temps  de  couper,  et  qu'elle  faisait  défen- 
dre par  dix  mille  hommes,  tant  d'InAntcrie  que  de  eava- 
lerte.  Le  généra)  Boonaparte  s'y  porta  d'almrd  en  per- 
sonne ,  fit  placer ,  sous  lie  feu  d'une  grêle  de  mitraille , 
dans  pièces  ft  l'entrée  du  pont,  pour  empêcher  que  les 
ennemis  ne  tentassent  de  le  couper ,  et  pendant  que  la  ca- 
nonnade allait  de  part  et  d'autre  très  rivement,  Il  donna 
les  ordres  au  général  de  divtsien  Augman  de  le  rejoindre 
«m  sa  traqpe  le  pluspromptenmit  possible  ;  H  ordonna  en 
même  temps  sa  général  Hasséna  de  former,  en  oohmne 
serrée,  le  corps  de  quatre  mlUe  grenadien  ou  carabiniers, 
et  11  disposa  tout  pour  le  paas^  du  pont. 

Cette  cokmne  de  béros  répnbHcants  formée,  II  panott- 
nt  les  rangs;  sa  présence  entbou^ma  le  soldat;  il  fut 
accneilH  aux  cris,  mlUe  fols  repétés,  de  vive  la  Bépiaiî^ue  1 
n  It  battre  la  charge ,  et  la  troupe ,  avec  la  rapidité  de  l'é- 
«lalr,  a*Aan9  sor  le  pont.  Le  feu ,  qne  les  batteries  et  la 
iMmsvtetMia  ennemie  vomlasalenl,  artéta  no  Instant  la 
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eolonne,  et  pensa  rébnntcr;  mais  le  général  Berthicr 
chef  de  l'éUt-oia]or,seJeta  ft  la  tétc,  et,  vaillamment  se- 
condé par  le  général  de  division  Uasséna ,  et  par  les  géné- 
raux  de  brigade  CervonI  et  Dallemagne ,  11  flt  forcer  ce 
passage.  I^es  grenadiers  se  Jetèrent  sur  les  pièces  ennemis, 
elles  furent,  dans  un  Instant,  enlevées.  L'action  s'engagea, 
et  la  victoire  flottait  encore,  lorsque  le  général  Augereaui 
arrivant  <k  pas  redoublés  avec  sa  division ,  dont  l'annU 

Sarde  était  commandée  par  le  général  Bnsca,  acheva  la 
éroute  de  l'ennemi.  11  fut  forcé  dans  toutes  ses  positions , 
abandonnant  toute  son  artillerie,  ses  caissons  et  ses  tK^a- 
ges ,  et  laissant  le  champ  de  bataille  Jonché  de  cadavres. 

Le  résultat  da  ee^  vlctclre,laplusglMlenaede  lacam< 
pagne,  A  cause  de  l'obstede  qu'on  a  dûsurmoal«r,  est  de 
mille  prisonniers  au  moins,  douxe  cents  hommes  tu^  ou 
blessés,  deux  cents  chevaux  tués,  quatre  cents  pris,  dlx- 
buit  à  vingt  pièces  de  canon  et  un  obusler  t  sans  la  nuit , 
nous  aurions  ramassé  les  débris  de  l'armée  de  Beaulleu. 

Il  y  a  eu ,  dans  cette  glorieuse  Journée ,  autant  de  traits 
de  bravoure  qne  de  combattants  répiddlcalns  ;  tout  le 
monde  a  fait  son  devidr;  mais  Je  dds  A  la  Justice  la  plus 
méritée,  de  remarquer  particulièrement  le  chef  de  batail- 
lon Marmont,  et  Marois,  ald»-dfrcamp  du  générid  en 
chef.  Le  premier,  ipil,  dans  tontes  les  afl^ires,  s'est  ton- 
Jours  conduit  avse  autant  d*intaUigeQ«  que  de  bravonre , 
a  enlevé,  Ala  téte  d'un  détachement  de  cavalerie,  la  pr»- 
mlère  pièce  A  l'ennemi.  Le  second,  portant  les  ordres  du 
général  en  chef,  a  passé,  différentes  fols ,  sous  la  miiri^llo 
aveo  un  sang-froid  et  une  lntré|ddlté  admirable  ;  11  a' eu 
tout  son  habit  criblé. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Saucsirb 


Uttératxtre.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  tndacdoii 
de  VRistoire  de  Tkucydidey  par  Lévesque. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COXSm  DBS  ANGUm. 
Sénue  du  K  flarM. 
Le  Gonsdl  approuve  deux  résolations  :  l'ane  est 
relative  A  la  veuve  Martetle,  et  l'antre  accorde  cent 
nlUio»poiir  les d^enses  oïdloalres  et  secrètes  du 
Directoire 

GOWBIL  DU  GlHO-GUm. 
Séance  du  36  /Toréa/. 
Le  Directoire  envole  â7  pièces  à  la  charge  do  r«- 

firésentant  Droact  A  la  suite  d'un  comité  généré 
e  Conseil  arr£te  pour  le  lewiemain  1«  foimation 
d'ooe  OMiiaUssioD  qui  les  examinera. 

OOilSBIL  DBS  AICCUKS. 
Séance  dm  »/b>réaê. 
Après  la  lecture  du  procès-verbd ,  1»  CobmH  kd- 
Tole  à  one  commission  spéciale  la  r^uUon  qol  net 
è  la  disposlUoD  do  mbUstre  de  la  jtwflce  une  somme 
de  6,821,619  Ht.,  valeur  fixe,  à  prendre  sor  les 
009  millions  mentionnés  dans  la  M  an  ^  vutose. 
La  Béant»  m  lerte. 

GCHISEtL  DBS  CIHQ-CBIim 

Séance  du  n/Uiréat, 

Rapport  de  Dvbmd,  et  résolattcn  qol  niet  douze 
mimons  &  la  disposition  du  mlnlslre  des  finances . 
pour  le  remboorsuneot  du  moblUcr  vendu  da  con- 
damnés.— Morisson  demande  si  on  annnllera  leaac* 
tesjwssésdansla  Vendée  pendant  nnsurrecilon,  parce 
qnUs  ont  été  délivrés  par  des  notaires  qid  ne  les  «t 
pas  revêtus  des  formes  républicaines.  Renvoi  de  cette 
qnestkMi  A  la  coomilssion  Indiquée  par  Becart 

N.  B.  Dans  la  séaKce  dn  80,  )•  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  de  wwvean  en  comité  général  pour 
coQtinaer  de  s*0Gcuper  de  l'aQiire  du  représentant 
DmeC. 


Digitized  by 


[AN  IV] 


Sâ2.     Duodl  »  prairial     (21  niai}. 


Btats-VHis.  —  Motion  de  M.  Ltevlngston  an  con- 
grès, relative  aox  auontats  commis  par  TAngleterre 
sur  les  matelots  américains. 

Londres*  —  Noard  empmikt  demandé  par  H.  Pitt 
t  la  chambre  des  commîmes.  Obserraifons  et  in- 
flexions i  ce  sujet. 

La  Haye.  —  Arrivée  en  Hollande  du  général 
BewmoDTiUe ,  commandant  en  chef  Tannée  du  Nord. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSBIL  DES  CINQ-CENTS. 
StàUe  de  ta  séance  du  27  floréal. 

nooycr  relit  le  projet  relatif  à  la  garde  du  Corps 
législatif.  Doulcet,  Boudin  et  Richard  en  font  sentir 
les  dangers,  et,  sur  leur  avis,  le  Conseil  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  —  Nomination  de  la  commission  cbar- 
gée  d'examiner  les  pièces  relatives  au  représentant 
Drouet.  Les  membres  élus  sont  DauDou ,  Camus , 
Treilhard ,  Doulcet,  Berlier,  Bezard  et  Soul^inac. 

COHSBIL  DES  AITCIBKS. 
Séance  du  17  florial. 

Lanjninals  fait  refuser  la  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  de  la  Nièvre,  qui  félicitaient  le  Cod- 
seil  sur  les  derniers  événements.  —  Cretet  fait  ap- 
proaver  une  résolution  qui  met  &  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice  6,821,6à9  fr.,  valeur  Qze. 

COÏSEIL  DES  CIHQ-CEIITS. 
Séance  du  28  flariat. 

L*épouse  dn  représentant  Drouet  se  plaint  de  n'a- 
pu  vt^r  son  mari.  Aenvol  i  la  commission.  — 
Une  motion  de  Philippe  DellevUle,  sn-  Texécution  des 
articles  constitutionnels,  relatifs  &  la  garde  du  Corps 
législatif,  est  combattue  par  Enguerrand  et  ajournée, 
sur  la  demande  de  Delahaye.  —  Message  du  Direc- 
toire, annonçant  la  signature  du  traité  de  paix  avec 
le  roi  de  Sardaigne.  Comité  général  pour  en  exami- 
ner les  articles  aux  termes  de  l'article  33  de  la  cons- 
titution. 

B.  Le  Conseil  des  Anciens,  dans  sa  séance  du 
30  floréal,  a  ratifié  le  traité  de  paix  conclu  avec  te 
roi  de  Sardaigne. 

Le  Conseil  des  CJnq-Ccnts  s'est  formé  en  comité 
général  reialivement  à  Drouet 


N°  343.    Tridi  S  piwftrâal    (22  mai). 


Etats-Unis.  —  IMscQssIon  au  congrès  sur  les 
moyens  de  Ssin  cesser  les  enlèvements  de  matelots 
par  tes  Anglais. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DEB  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréal. 
Ferroux  fait  approuver  la  résolution  qui  rapporte 
l« décret  d'accusation  rendu,  par  la  Convention,  le 
98  mars  1793,  conirc  des  fonctionnaires  de  Loogwt , 
lora  de  la  prise  de  cette  ville  par  les  Prussiens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  floréal 

Dumolard  se  plaint  d'an  arrêté  du  Directoire,  qu 
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s'aitrlbae  des  nominations  que  les  lois  ne  lut  ont  pas 
conférées.  Dn  message  lui  sera  adressé  pour  cet  ob- 
jet. —  Sur  la  proposition  de  Daunon,  résolution  qui 
met  50,000  fr.  àladispomtion  de  l'arciiivisle  du  Corps 
législatif,  —  Envol  de  nouvelles  pièces  trouvées  chez 
Babœuf^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréal. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  douze 
mlllioiis  i  la  disposition  dn  mloislre  des  finances, 
pour  le  remboursement  du  mobilier  des  condamnés 
et  autres.  —  Le  Directe^  transmet  coi^e  des  plècA 
trouvées  chez  Babœuf,  et  autres  y  relatives:  on  y  re- 
marque les  suivantes  : 

G.  BabctHf^  au  ttrectolre  exécutifs  —  Parïi,  k  JSà  floréal, 
l'an  ly  de  la  RépubliquCt 
Rcgarderlei-voua  au-dessous  de  vous,  citoyens  dlrec- 
leurs,  de  tnUtaravec  moi  comme  de  puissince  ipulssancet 
Vous  avex  vu  à  présent  de  queUe  vaste  confiance  Je  suis  le 
centre  ;  veus  aves  vu  que  mon  partt  peut  bien  iMlanocr  le 
vdire  ;  vous  avei  vn  quelles  Immenses  ramiOcatloos  y  ilen- 
nent  :  J'en  suis  presque  coavalocu,  cet  aperçu  vous  a  fUt 
trembler. 

Esl-U  de  votre  hitérCt,  est-il  de  l'intérêt  de  la  patrie  de 
donner  de  l'éclat  *  la  coojuradon  que  vous  avex  déco»- 
vertel  Jenelepemepas.  Jemottvend  commmt  moa  «pi. 

nloa  ne  peut  Mre  suspecte. 

Qu'arnveraU-il  si  cette  affaire  paraissait  au  ffrand  Jour? 
Que  J'y  joueraiii  le  plus  glorieux  de  loua  tes  rOles.  J'y  dd- 
montrerais,  avec  toute  la  grandeur  d'ame,  avec  l'énergio 
que  vous  me  connaisse! ,  la  sainteté  de  la  conspiration 
dont  Je  n'ai  Jamais  nié  d'être  membre  ;  sortant  de  cette 
route  I3ebe  et  frayée  des  dénégations  dont  le  commun  des 
accusés  se  sert  pour  parvenir  se  Justifier ,  J'oserds  déve- 
lopper les  grands  principes  et  plaider  les  droltsétemHsdu 
peuple  avec  tout  l'avantage  que  donne  l'intime  pénétration 
de  la  l>eauté  de  ce  sujet  ;  J'oserais ,  dis-je ,  déaiontrar  que 
ce  procès  ne  serait  pas  celui  de  la  Justice ,  mab  celui  du 
fort  contre  le  faible ,  des  oppresseurs  contre  les  oj^rimés 
et  leurs  magnanimes  dérenscurs.  On  pourrait  me  condam- 
ner h  la  déportation ,  à  la  mort  ;  mais  mon  Jugement  serait 
aussitôt  réputé  prononcé  par  le  crime  puissaitt  contre  la 
vertu  faible  ;  mon  échafaud  figurerait  giorieusemeot  à  cMé 
de  celui  de  Bamevelt  et  deSidney.  Veut-on,  eldèslelende- 
maln  de  mon  supplice,  me  préparer  des  autels  auprès  do 
ceux  où  l'on  révère  aiijourd'biu  comme  d'illustres  mar- 
tyrs, les  Bolwsplcrre  et  les  Goujon?  Ce  n'est  point  là  la 
voie  qui  assure  les  gouvernements  et  les  gouvernants. 

Vous  avex  vu,  citoyens  directeurs,  que  vous  ne  tencx 
rien  lorsque  Je  mis  sous  votre  main  i  Je  oe  sois  pas  toute 
la  consfriratlon,  11  s*«i  faut  bien;  Je  ne  suis  même  qu'un 
simple  poiiit  da  la  longue  chaîne  dont  elle  se  compose  : 
vous  avez  à  redouter  toutes  les  autres  parties  autant  que 
la  mienne;  cependant  vous  avez  la  preuve  de  toutl'lnterét 
qu'elles  prennent  k  moi  ;  vous  les  Ird^ptties  toutes  en  me 
trappaut,  et  vous  les  Irrîlcries. 

Vous  irriteriez ,  disje,  toute  la  démoântle  de  la  Répu- 
blique française ,  et  vous  savez  encore  que  ce  n'est  pis  si 
peu  de  cbose  que  vous  a\iez  pu  d'abord  l'imagloer. 

Reconnaissez  que  ce  n'est  pas  seifjjement  a  Paris  qu'elle 
existe  fortement;  voyez  qu'il  «'est  pas  un  point  des  dé< 
partemcnts  où  elle  ne  soit  puissante  s  vous  la  Jugeriez  Uen 
mleUx ,  si  vos  capturcurs  avalent  saisi  la  grande  ccNrrc^ioit- 
daiice,  qui  a  mis  à  portée  de  former  des  uomendaiuras 
dont  vous  n'avez  aperçu  que  quelques  fragments  :  on  a  eu 
beau  vouloir  comprimer  le  feu  saûé ,  il  brûleet  il  brûlera. 
Plus  II  paraltdans  certains  Instants  anéanti,  plus  sa  fiamme 
menace  de  se  réveiller  subitement  forte  et  explosive. 

EntreprendrleS>vous  de  vous  4élivrer  en  total  de  cette 
vaste  secte  sans^culottique,  qui  n'a  pas  encore  voulu  se  dé- 
clarer vaincue?  Il  faudrait  d'abord  en  supposer  la  posst- 
bililé;  mais  oA  vous  trouveriei-vous  ensuite?  Vous  n'êtes 
pastout-A-faitclansIa  même  position  que  celui  qui  déporta, 
après  la  mort  de  Cromwol,  quelques  milliers  de  républi- 
cains anglais.  Charles  H  était  roi  ;  et,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  vous  ne  l'êtes  pas  encore  :  vousavez  besoin  d'un  parti 
pour  TOUS  soutcnirt  et  Oiez-lui  celui  des  patriotes ,  vous 
êtes  exclusivement  celui  du  royalisme.  Que  de  cheuthi 
croyez-vous  qu'il  vous  ferait  vw,  si  vous  étira  seuls  con- 
tre lui?  , 
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Mais ,  (llrrz-Tous ,  les  pitrlotes  uoim  sont  aussi  dange- 
reux que  tes  ntyallBtcs,  et  peut-«tre  plus.  Vous  tous  trora- 

Si.  Remarquez  bien  le  caractère  de  l'entroprise  des  pa- 
otcs,  tous  ne  distinguerez  pas  qu'ils  voulaient  votra 
laort,  et  c'est  une  calomnie  de  l'aTOfr  fait  publier.  HoL  Je 
pute  vous  dire  qu'Us  ne  la  voulaient  pas  ;  Ils  roalaleat  mai>> 
ctier  par  d'autres  voles  que  ceUe  de  Bobespierre;  Ils  ne 
TOulaient  poiat  de  sang  ;  ils  Toulaleot  vous  forcer  i  coa< 
fesser  vous-mêmes  que  vous  avez  fait  du  pouvoir  un  usage 
oppressif,  qoe  vous  eo  ares  tearté  toutes  les  fonues  et  les 
sauvc-gwdes  popnlalreSf  et  Us  voulaient  tous  le  reprendre  t 
Ils  n'eu  seraient  point  venus U,  si,  comme  vous  avîes sem- 
blé le  promeiire  après  veoddmialre,  vous  tous  étles  mis 
eo  mesure  de  gouverner  populairement. 

Mol-môme,  par  mes  premiers  numéros,  Je  vous  en  avals 
voulu  ouvrir  la  porte  ;  j'avais  dit  comment  J'eotendais  que 
TOUS  auriez  pu  vous  couvrir  des  bénédlctioas  du  peuple  i 
J'anA  expliqué  coouneot  il  me  pandsaait  pmtine  que 
vous  fissiez  disparaître  tout  ce  qnc  le  caractère  consUto- 
tlonoel  de  votre  gouvernement  oOro  de  contraste  avec  les 
véritables  principes  républicains. 

Eh  bien  1 11  en  est  temps  encoret  la  tournure  du  dernier 
événement  peut  devenir  profitable  et  salvatrice  pour  vous- 
ro4!nics  et  pour  la  chose  publique  ;  dédaignerez-vous  mon 
avis  et  ma  conclusion,  qui  sont  que  t1ntér£t  de  la  patrie 
et  le  vôtre  consistent  uc  point  donner  âe  célébrité  i  l'af- 
faire présente?  J'ai  cru  apercevoir  que  c'est  aussi  déjft  vo- 
tre ails  de  la  traiter  polktqaement.  il  me  semble  que  vous 
feras  bien.  Ne  croyez  pas  bitéressée  la  démarche  que  Je 
fais  I  ftia  manière  franche  et  neuve  dont  Je  ne  cesse  de  me 
déclarer  coupable  dans  le  sens  que  tous  m'accusez,  Je  fais 
voir  que  Je  n'agis  point  par  faiblesse  ;  la  mort  on  l'exil  se- 
raient pour  mol  lecbemloderimmortallté,  et  J'y  marche- 
rai avec  un  zèle  héroïque  et  rell^eux  :  mais  ma  proscrip* 
tkm,  mais  celle  de  tous  les  démocrates  ne  vous  avance- 
raient point,  et  n'assureraient  pas  le  salut  de  la  Bépubll- 
que.  J'ai  réfléchi  qu'au  bout  dn  compte ,  vous  ne  fdtes 


pourtant  pas  constamment  les  ennemis  de  cette  RépubH- 

f[ue,  vous  fdtcs  même  évidemment  républicains  de  bonne 
61  ;  pourquoi  ne  le  serles-vous  pas  encore?  Pourquoi  ne 
croirait-on  pas  que  vous  ^  qui  êtes  hommes,  ne  seriez  pas 
temporairement  égarés  comme  d'autres,  par  l'efliet  tnéri- 
table  d'exaspérations  différentes  des  nfltres,  dans  lesquel- 
les les  circonstances  nous  ont  Jetés?  Pourquoi  enfin  ne 
reviendrions-nous  pas  loua  de  notre  état  extrême,  et 
n'embrasscrlons-nous  pas  un  terme  ndsonnable?  Les  pa- 
triotes, la  masse  du  peuple,  ont  le  cœur  ulcéré.  Faut-Il  le 
leurdéchlrcr encore plus?qucl en serale  dernier  résultat? 
Ne  mérileralcnt-lls  pas  bien,  ces  patriotes,  au  Heu  qu'on 
aggrave  leurs  blessures,  qu'on  songe  enfin  à  les  guérir? 
Vous  aurez,  quand  II  vous  plaira,  l'initiative  du  bien, 
parce  qu'en  vous  réside  toute  la  force  de  l'administration 
publique.  Citoyens  lUrectenrs,  gouTcrncz  popalairementf 
TolU  tout  ce  que  ces  mêmes  patriotes  vous  donindent. 

En  pariant  ici  poor  eux ,  Je  sols  sOr  qu'ils  ntnterrom- 
pront  pas  ma  voix  ;  Je  suis  sûr  de  n'être  point  par  eux  dé- 
menti. Je  ne  rob  qu'un  parti  sage  i  prendre  :  déclarez 
qu'il  a'yapolateoâe  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes, 
en  se  montrant  grands  et  généreux ,  peuvent  aujourd'hui 
sauver  la  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes 
TOUS  couvriront  de  leurs  corps ,  et  vous  n'aurez  plus  be- 
soin d'armées  entières  pour  vous  défendre.  Les  patriotes 
ne  vous  baissent  pas,  ilsn'ont  haï  que  vos  actes  lu^puial- 
res.  Je  vous  douerai  ^naalUit ,  peur  nu»  propre  eonpte , 
une  garantie  aussi  étendue  qtw  l'est  ma  naocUse  perpé- 
tuelle. Vous  sarei  quelle  mesure  d'IodueDce  j'ai  sur  cette 
clase  d'honunes.  Je  veux  dire  les  patriotes.  Je  l'emploleial 
à  les  convaincre  que  si  vous  étei  peuple.  Ils  doivent  ne 
faire  qu'on  arec  vous. 

Il  ne  serait  pas  al  malheureux  que  rcffet  de  cette  simple 
lettre  fût  de  Mdfier  J'intéitearde  Unance,  en  prévenant 
l'éclat  de  l'alIUie  dont  elle  est  le  sujet  Ne  prévloidralton 
lias  en  même  temps  ce  qui  s'opposerait  au  calme  de  l'Eu 
ropc  ?  Signé  G.  Baboeuf. 

Cxiilatlonné  et  délivré  la  présente  expédlUou ,  conforme 
à  la  minute ,  par  mol  greffier  soussigné. 

Signé  DehOktilubbs. 

Certifié  conforme  : 
LewUHUtre4e  tapotlcegéninte  4e  ta  BepuMigut, 
^gnéCocnoR. 

Extrait  df*  mtnvlet  dv  gregk  du  tribunal  conrettonnel  et 
dtijwy  d'aceamion  du  eanim  de  Parti, 

L'an  IV*  de  l'ère  républicaine,  le  Si  floréal ,  on  notre  de* 


menre,  et  pardttvant  nous  Jéan-Antobw  Delorme ,  lèse- 
de-paIx  et  offlder  de  police  Judiciaire  de  la  cl-derant  sw:- 
don  Lepeilelter,  canton  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
sont  comparus  les  dtorens  AntoIne-PlerroMare  Pasté , 
agent  d'ezéaition ,  sous  la  direction  des  agenu  et  Inspetv 
leurs  gAiéraujc  potv  les  ordres  do  Directoire,  et  Jean- 
Joseph  Warin,  en  la  nsdlte  qualilé ,  lesquels  now  ont  re- 
quis en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  Ifl  du  courant, 
qu  ils  nous  ont  exhibé,  e<mçu  abisi  qu'il  suit  : 
Extrait  des  registres  dcsdétibératiotu  du  Dtrectotre  exâew 
tif,  le  19  /îWYto/,  an  IV  de  la  RépabUque  ftançaUe. 

U>  Directoire  exécuUf,  en  vertu  de  l'arUcle  lis  de  l'acte 
consUtutlounet ,  arrête  :  w     i  «.w 

I*.  Que  les  nommés  Morel,  aux  écuries  de  Chartres  rue 
ThomaMïu-LouTre  ;  Félix ,  ci-devant  président  d'une  com- 
nluloD  rérelutionaaire  i  Aogen  ;  Parreln,  ex-général,  me 
de  la  Tacherie  ;  Coulon ,  porcelainier,  rue  Amelet  ;  Vaoe, 
fabricant  de  bas,  rue  Mai^erite,  faubourg  Antoine  ■  Jar- 
ry,  ex-adjudant  général,  rue  de  Blèvre;  Vadler,  ex-mem- 
bre de  la  ConvenUooi  Rossignol,  ex-général;  IkBSIgnol, 
son  frère  ;  Gazin ,  demeurant  rue  faubourg  Antoine  ;  Amar, 
ex-membres  de  la  CoorenUoa;  Chrétien,  cafetier;  Julien 
(  de  la  DrOme  )  fils;  Lefranc,  de  la  aeelion  des  Tuilerlest 
Paris,  exKummlssalre  des  gaerres;  Uaoaard,  ex-adJudant 
gteéral;  Boudin,  tourneur,  rae  Marguerite  t  Pelletier  de 
Salot-Ffergeau  ;  I»fUer,  ex-juré  dù  tribunal  révehitlonoaire, 
roe  K>noré,  n-  70,  maison  do  la  Cenceptlon:  Mouquet. 
UlUeur,  plaee  de  Grève,  chez  le  marchand  de  tIo , 
Xioivd'Or;  Monnler,  celotonoaler,  pr«s  la  Grève,  rueda 
la  Vannerie,  n"  M;  Darthé,  rue  Honoré,  n"  70;  Babœuft 
ne  de  la  Qruid»-Traaiiderie;  Germain,  ex-oBlcler  de 
chaaseursî  ï><wé,  ex-génénl;  Beys,  sellier,  me  du  Mont. 
Blanc,  n*  10|  Cbovdleo,  ex-membre  de  la  Conventten- 
Ricord,ex-awaa>redelaConTaiitloD;  Pèche,  ex-c»ltdne 
d>  otnqnkme  bataillon  de  U  légion  de  poHce;  Lanw.  eb> 
ÇéB^î  Boonarottl,  plémontaU;  Antonelle,  e^mbn 
de  l'asembléa  légtslatiTe;  Massé,  marehand,  rue  Fau- 
bow^  Honoré,  près  la  rue  FlorenUn  :  tous  prévenus  de 
eon^inOon  contre  la  sûreté  Intérleore  et  exUricure  do  la 
République,  seront  mis  aurrle-ehaoïp  en  amstatloo 

U.  Us  seront  tous  traduits  devant  le  nrinlstre  de  la  m» 
lice  générale  de  la  République,  pour  être  loterrosés  aor 
les  faits  reiaUfs  i  U  oeasptratkm  dont  Us  sont  piSrenas. 
l«dlt  mlnbtre  fera  son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire . 
pour  «tre  statué  de  Mlle  eequ'il  appanleodra. 

lU.  Les  scelléa aérant  apposés  sur  les  awuMes,  elbta, 
or ,  argent ,  papiers  existanla  dans  les  maisons  desdits  ind- 
Toras,  distraction  préalablement  faite  des  et  doeo. 

menu  qnl  poorraleot  être  relatifs  i  U  connîmioa,  leaayelf 
seront  remis  au  mtalstra  de  la  poUce  pon- servir  deren- 
sdgnemeats. 

IV.  U  mintotredelapottce  eat  chargé  de  l'exécutlOD 
du  préeent  arrêté ,  leqael  ne  M»  pas  Imprimé. 
Pour  expédition  conforme  t 

n   .  .      .  ûtwoT,  préiUenu 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Certifié  conforme  î 

U  Hteif nv  a»  Im petite  giminUi, 
Signé  CocaoH. 

Requérant  en  conséquence  notre  transport  me  Blene  , 
où  nous  trouverons  des  dispositions  pour  l'exécution  de 
1  ordre  cl-dessus ,  et  ont  signé.  Ainsi  signé  Pasti  et  fTa- 
rtn. 

Et  de  suite  nous  nons  sommes  rendus ,  assistés  d'Alexao- 
dreJacqu^lerre-Mekhlor  Pvwt,  commis  expédldon- 
aalre ,  susdite  rue  Bleue ,  en  une  maison ,  n*  331 ,  où  étant 
nous  avons  tu  ladtts  maison  entourée  de  la  force  armée  -  et 

^1^^"?^'  ^"'^  filomloan, 

adJ«daat-«éBéral  de  l'armée  de  l'intérieur,  commandant 
eo  chérie  détachement  qui  se  trouve  sur  les  lieux  où  nous 
sommes ,  leqoel  nms  a  représenté  un  extrait  des  déilbfra- 
lions  do  Directoire  exécuUf ,  du  19  du  courant .  comu  en 
ces  termes  :  —-y-  *m 

U  Directoire  e»éoitif ,  Informé  que  des  ceqlorés  se  réu- 
nlsacBt  chaque  nuit  pour  oonsplrer  contre  le  geuvemo. 
ment,  et  contre  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure  de  U 
RépuMImet  et  que ,  pour  se  mettre  «  l'abri  de  la  surveU- 
lancedelapoUce,  Us  changent  chaque  fols  le  Ueuoù  Ils 
tiennent  leurs  condilabules  : 

Arrête,  eo  vertu  de  l'arUcle  lû5  de  l'acte  constitution- 
nel, que  lesdits  individus,  en  tel  lieu  qu'ils  soient  trouvés 
réuob ,  seront  mis  suNe-cbamp  eo  arrcsutlon. 
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Ik  sbroDi  trtdiilu  dt*ant  H  ntntotn  d»  )■  doHm  ste6« 
raie ,  pour  ;  <tre  interrogé*  sur  ka  Uts  ni»tm  i  la  eoo** 
]ilrat)on  dont  iU  «ont  prdvenua  \  ledit  ministre  (en  aou 
rapport  sur  le  tout  au  Dlractolie,  pour  y  ttn  stMué  ca 
qu'il  appartiendra. 

Les  BcelMe  seront  q>pOBéa  aur  les  aienblea,  aSElSf  or , 
argent,  pai^ers  qui  se  trouveront  dans  la  roalBon ,  ou  les 
malMiu  dans  letquelles  lesdits  conjuré*  pourraient  être 
irouTte,  dlsUacUou  pr^lalablement  faite  des  papiers  et  d»> 
cunoita  nlatlfa  A  la  coiiq>lratlon ,  qui  aeront  rends  au 
ministre  de  la  police  générale  pour  aenir  de  renseigne- 
ments. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Peiécn- 
tton  du  présent ,  qui  ne  sera  pas  Imprimée 
Pour  expédition  cooforme  i 

Par  le  Dtrcctoln  exécutif  i 

Signé  Laoum  ,  tecHt*^ 

CertMt  conlbmie  t 

Le  miHtttre  de  la  pùUee  géiUrate,  Signé  CocsoiL 

Déclarant  ledit  citoyen  Blondeau,  qu'ui  conTonnlté  des 
Busdlts  ordres  il  a  fait  releolr  les  personnes  qu'il  a  trouTéea 
dans  la  maison  oA  nous  sommes,  pour  être  ensuite  tradui- 
tes pardevaat  te  mlnUtr*  ds  la  poBce ,  conrorméoient  aux 
sos^U  ordres ,  q>rÈs  qu'eDes  auront  été  par  Boas  enteiH 
dues  cnlettranoms,  quaUtés  et  demeures ,  examen  Mt  de 
leurs  papiers,  et  a  signé.  Ibnl  signé  :  l'adjudant  général  * 

Est  ensuite  comparu  le  citoyen  FrawiOls  Duiour,  ib*> 
nuisier,  propriétaire  de  la  maleoo  oâ  nous  SMomes.  A  lid 
dMMudé  quelles  sont  les  pononiMS  logée*  dans  sa  maiapn, 
adkiledtoyenRoIlet,  nenuisler,  occupant  le  trolalfr< 
mei  le  dtoyen  Auilrion ,  niancsuTricr,  occupant  le  se- 
cond; le  dloyeo  Lemery ,  gendarme  anz  fronllères,  oe- 
cupant  une  chambre  au  troisième,  et  loi  déclarant  qnl  o»- 
cnpe.le  premleri  A  loi  demandé  qudlos  sont  le»  personaes 
qui  sont  actudlement  dans  sa  mdsonl  a  dit  :  les  cUoyeu 
Darthé,  Drouet,  Didier  et  antres  donlli  ne  sait  pas  lea 
noms,  que  te  dtoyen  Darthé  lui  avait  amenés  le  matin  pour 
déjcâner  ensemble ,  et  a  signé  alnsL       Signé  Dvroca. 

&l  de  suite  comparu  le  citoyen  AugéstUi-Alexandre-Jo- 
seph  Dartiié ,  employé  dans  lea  bureaux  de  la  cMcrant 
agence  du  commerce ,  demeurant  nw  Hanoré ,  a'  306 , 1»- 
quel,  sulvhDt  la  déclaration  desmUllalres,  a  été  trouvé 
OKbé  entre  deux  mitetai,  en  raison  de  quoi  II  a  dit 
qu'ayant  été  étourdi  par  les  cris  de  i'épouse  du  citoyen 
DuTour  et  de  ses  enfants,  *  l'arrivée  de  la  force  armée ,  et 
M  sachant  si  c'étaient  des  gens  mal  tntalkmaés  qui  airl- 
valent,  son  premier  mouvement  l'a  fait  mettre  entre  dem 
matelas  ;  mais  qu'auxsitét  qu'il  a  n  les  grenadiers.  Il  Sor> 
tait  des  deux  mateias  quaud  les  grenadiers  l'ont  arrêté. 

A  lui  demandé  avec  qui  li  était  dan  la  maison  oA  nous 
sommes,  a  dit  :  am  le  citoyen  Drouet ,  représentant  du 
peuple  i  Didier ,  serrurier ,  demeurent  rue  Honoré ,  a*  70 1 
Germain ,  liussard  t  Rteord  «t  Laignelot ,  cl-de>-ant  députés 
delà  Convention. 

A  lui  demandé  la  motif  d«  leur  rassemblement  dans  la 
maison  où  now  sommes,  a  dit  que  c'était  pour  le  citoyen 
Drouet  leur  communiquer  une  lettre  que  ce  dernier  avait 
écrite  au  gouvernement,  relativement  &  la  perquisition 
faite  chex  lui ,  et  a  signé.  Signé  Diithé. 

Est  ensuite  comparu  Jean-BapUste  Didier,  serrurier, 
demeurant  &  Paris,  nie  Honoré,  i  la  et-derant  Conception, 
n*  70;  Jean-Françob  Laignelot,  ex-membre  delà  Coih 
vention ,  me  de  la  Haddelne  ;  Jean-François  Rlcord ,  ex* 
membre  de  la  Convention ,  demeurant  rue  Florentin , 
n*  S  ;  Charles  Germain ,  lieutenant  de  buasards ,  ayant  sul>- 
datance  à  Paris,  y  demeuruit,  rue  do  Caréme-Prownt, 
0*  M ,  lesquels  ont  dit  qu'ils  étroit  an  la  maison  où  oom 
«mmes ,  nez  le  dtoyeo  DuTour ,  pour  preodre  crannuo^ 
cation  d'une  lettre  écrite  par  le  dtoyen  Drouet,  an  Direo- 
Kdre* 

Est  ansd  comparu  le  dtoyen  Dronet,  membre  du  Con- 
seU  des  Onq-Cenis ,  demeurant  me  Honoré,  n»  «S,  hqud 
a  certMé  les  faits  d-denus ,  que  les  dtoyena  dénommés  en 
la  précédente  déclaration  ont  avancés  idativement  an  mo- 
tif Vie  leiir  IBasMlWemell^  et  «1 1«  euHwmmé»  qualifiés, 
sU;né. 

8^  Ch.  GxuuWt  Ricont  l'UomnoT*  Dnan  et 
Dbooet. 


El  avons  latsaé  lea  sus-ooMmés,  eiiaemUe  la  dtoyenne 
Anne  Gérard,  femme  Dufour,  to-melns  du  dtoyeo  Bloe- 
deau, pour  être  représentés cbes  le  ministre  de  la  police, 
conformément  à  l'ordre  dont  Us  étalent  porteurs  ;  ce  A  quoi 
tous  les  dtoyena  sus-nommés  ont  cooeentl  aans  aucnne  ob> 
aervaUen  ni  dlfflcalté;  et  attendu  qu'épris  une  9Xmm 
perquisition  dans  la  maiaea ,  il  ne  s'est  irouté  au  eu  ru  p»- 
plers  autres  que  ceux  reiatifs  au  commerce  dn  dtoyen  Du- 
four, M  n'y  a  eu  aucuns  scellés  &  apposert  et  ont  les  ci- 
toyens Btendeau ,  Pasté  et  Wsrin  ,  signé  avec  nous. 
.  Signé  Btommp,  P*sté ,  Waiw,  Dstomn^  /ly»  rf»  paix, 
et  Pabbrv,  eommit-fregùr. 

Et  le  23  floréal  est  comparu  en  notre  demeure,  sept  faeu' 
res  du  niaïUi ,  le  dtoyen  ClierHelle ,  Inspecteur  de  police , 
lequel  nous  a  représenté  l'ordre  suivant  : 

«  Le  ministre  oe  la  police  générale  requiert  ledloycn  Dé- 
forme ,  Juge-dc-palx  de  la  section  Lcpeilctter ,  de  se  trans- 
porter chex  le  représentant  du  peuple  Drouet,  rue  Ho* 
noré ,  prf!s  la  place  Vendôme ,  vIs-A-vis  les  Feuillants ,  pour 
y  apposer  les  scdlés  sur  les  papiers  et  effets,  tant  en  ab- 
sence qu'en  présence  dudlt  repriîsentaitt. 

Signé  CocBOR. 

Et  de  suite,  asdsté  comme  dessus,  et  du  dtoyen  Cher- 
ndie,  nous  iious  sommes  transportt^s  rue  Honoré,  maison 
numérotée  03,  oii  nous  avons  intuvé  le  citoyen  et  la  ci- 
toyenne Mangio,  parfumeurs,  tenant  en  garni  la  maison 

iiù  nous  sommes,  et  y  demeurant,  lesquels.  Interpellés  si 
e  dtoyen  Drouet,  rcpréscutaot  du  ceuplc,  était  Ic^é  dans 
leur  maison,  ont  dît  qu'oui,  et  qu'il  occupait  deux  pièces 
A  l'entresol  d'Icdle.  Invités  de  nous  y  conduire.  Ils  mus 
ont  de  suite  menés  awtlt  entresol  i  et  après  qu'il  leur  a  été 
donné  communication  de  l'ordre  mentfwiné  d-avant,  nous 
avons  en  leur  présence,  et  assisté  comme  dessus,  et  aussi 
en  présence  du  citoyen  Jean  Frin  ,  domestique  du 
dtoyen  Drouet,  appose  nos  scellés  et  cachets  sur  deux 
feiiétres  éclairant  dans  ta  rue  la  seconde  chambre  du  loge- 
mentdu  dtoyen  Drouet,  dans  laqudle  étaient  réunis  tous 
ses  eflcts  et  papiers  :  la  première  chambre  servant  uiJque- 
meiUtsou  domestique,  et  n'y  ayant  dans  Icdle  aucuns  et 
fcis  ni  papiers  propres  au  citoyen  Drouet.  Nous  avons  en- 
suite apposé  nos  scellés  et  cacticts  sur  l'abattant  d'un  se- 
crétaire en  bois  de  placwe,  placé  dans  la  seconde  chambre 
et  servant  au  dtoyen  Ijrouet.  Nous  avons  également  ap- 
posé nos  scellés  et  cachets  sur  la  porte  d'un  petit  cabinetk 
cOlé  de  i'alcévc  de  ladite  chambre,  dans  lequd  cabinet  il  y 
avait  une  armoire  A  deux  battants  fermée  A  dé;  lesquels 
dlu  scellés  ont  été  apposés  dans  ces  divers  endroits  avec 
deux  bouts  d'une  bande  de  papier  blanc  Nous  avons  en- 
suite fermé  ladite  chambre  que  nous  avons  retenue,  et 
avonsapposésur  la  porte  d'icelle  nos  scellés  et  cachets  anz 
deux  ImuU  d^une  bande  de  papier  blanc,  et  avons  établi 
gardien  de  nosdits  scellés  et  cachets,  le  dtoyen  Jean  Frin, 
domestique  du  dtoyen  Drouet,  pour  tes  représenter  sains 
et  entiers  quand  et  chaque  fois  il  en  sera  requis,  sous  les 
peines  portées  par  la  lui,  que  nous  lui  avons  durement 
expliquée,  et  qu^ll  a  dit  bien  comprendre  ;  et  ont  tous  les 
■us-nommés  quallDés  signé  avec  nous,  en  la  demeure  sus- 
dite, les  Jours  et  an  que  dessus,  huit  heures  au  oialln. 

Ainti  ligné ,  femme  Uangln ,  Maogln,  Jean  Frin*  Qie- 
nellc,  Delorme  et  Parent. 
Pour  expédition  conforme  A  la  minute. 

Signé  Ddorme ,  cl  Parent,  cootnis-grciper. 

Délivré  pour  expédition  conforme,  par  mol  gretter  sou»* 
algné^  Est  écrit  t  Rayé  quatio  mis  mis. 
Certifié  conforme  t 

U  minittrt  <U  ia  poltm  géttérak^  Slfié  Gocm. 

EoAuré.  —  LiBEBT*.  —  Boinram  conoa. 

t;rédrr«R  i*im  dtnetvtrt  instartcuur. 

Des  démocrates  français ,  douloureusement  affectés,  pnn 
fondément  Indignés,  Justement  révoltés  de  l'état  Inoul  de 
misère  et  d'oppression  dont  leur  malheureux  pays  offre  le 

spectacle  ; 

Pénétrés  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  dérao- 
cralique  fut  donnée  au  peuple  et  acceptée  par  lui,  le  dépOt 
en  fut  remis  tout  la  garde  de  toutet  let  vertus  ; 

Considérant  en  craséquence  que  c'est  aux  vertus  lea 
plus  pures,  les  plus  courageuses ,  qu'appartient  llnltlaltve 
de  l'entreprise  de  venger  le  peuple,  lonque,  comme  au- 
jourd'hui, ses  droits  sont  usurpés ,  sa  liberté  ravie,  et  Jus* 
qu'A  son  existence  compromise  { 
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RecoiuntatBt  qus  c*ast  un  reprodie  Injisu  qae  ctful 
qui  Kcme  le  peoplt  de  lâékeM,  et  qae  le  peafie  n'a  Jus- 
qu'ici «Jouroé  sa  justice  qu'à  défaut  de  Tolr  de  bons  eoù- 
daeuun  prêts  à  pwtftre  à  m  léiei 

RecoanaliBat  que  le  cmable  de  la  masan  de»  eriâm 
d'une  autwU<  usurpatrice  a  mOri  les  di«poallioDa  de  toutes 
•es  âmes,  en  fiiTeur  d^e  uploston  votutloimalre ,  au 
p^t  que,  pour  la  rendre  fructneuw,  pour  mettre  las  ré- 
(Dlï^em  «B-MMra  d'ea  auasnrer  le  sueeèe,  U  m  pcot- 
•tre  n0eesBrire  de  tedspérer  plutôt  que  d'accélérer  l'dlan 
des  homnies  libres  ; 

Ont  réaolu  ce  mit  suit  t 

Art.  I**.  Ils  seloniieatdèscemoaentendlrectoirelosur- 
Teclenrf  sons  le  nom  de  directoire  seeret  de  salut  public 
Ils  preoaeat  en  cette  qualité  l'Initiative  de  la  conduite  de 
tous  les  mmreawala  qui  doivent  wener  le  peuple  A  nasjl- 
sir  sa  souveraineté, 
.  IL  Ce  direeloire  est  de  quatre  membres. 

IH;  Ce  directoire  sera  secret,  les  noms  de  ses  membres 
neserontmémepolntcomiuBdfispremlera^ents.  Ilyaura 
entre  oemcd  et  les  membres  du  Ureeiolre  des  agents  lu* 
termédlalre»  peur  «ente  Jes  eommvokatlouft  dee  u»  aux 
autres, 

IV.  Le  (Hrecteii*  secret  de  aalul  public  s'eagage  de  rem- 
pttr  llmmens»  étendue  de  devoirs  que  «e  grand  titre  lui 
Impose. 

V.  II  eera  Apposé  une  anrque  dlstioctlTe  tnx  Instructions 
parécrit  qui  seront  IndispeaftaUesA  donner  aux  principaux 
agenu ,  et  cette  marque  servira  t  les  prémunir  coutre  toute 
surprise  sur  de  fausses  instructions;  elle  leur  garantira, 
malgré  le  défaut  de  signatorc,  l'aulbeutlclté  des  actes  qu'ils 
recevront  du  dlfecloire  secret. 

Oiyantsattom  du  agtno  prituipaux  au  wmhn  de  dwge , 
H  dfef  agenu  {Memédtatnt. — Prmièra  /imcIfoM  (û 
eluKim  d'eux, 

U  dlrecMre  secM  ée  ntat  poMlc  a  >éaolu  ce  qui 

Art.  I**.  n  j  aura  douie  atems  réToluiioBaalRB  prlnd- 
ptnx^  doot  Ml  pour  dwqMMfwudhwmaBt  de  la  commune 

de  Paris. 

II,  Chacun  d'eux  est  chargé  d'organiser ,  dans  son  ar- 
Mudlmament ,  une  eu  plusieurs  réunions  de  patriotes,  d'y 
allnicnler  et  d'y  diriger  l'esprit  public  par  des  lectures  de 
Journaux  populaires ,  et  par  dee  dlecuaMons  aor  les  droits 
du  peuple  et  sur  sa  situaiion  préeente. 

iÎL  Ces  ageuts  tiendront  note  du  ibenuom^re  Journa- 
lier de  ren>rit  public,  ils  rendront  compte  dans  ces  notes 
des  cUspositloBB  plus  ou  moins  fat:oraMe8  des  purlotcs. 
Ils  signaleront  les  Individus  qu'ils  remarqueront  les  plus 
vapabics  de  secobder  là  marcne  du  niouveoient  ciu'lt  con- 
vient d'amener  ;  ils  indiqueront  le  genre  d'emploi  ou  la 
titchc  révolutionnaire  auxquels  ils  croiront  que  cbacan  des 
Individus  est  propre.  Us  désigneront  pareHlemeot  les  in> 
trigants,  les  faux-frÈres  <f^l  tenteront  de  se  glisser  dans 
les  raAcmbiemcnts,  et  ils  rendront  compte  encore  des  en- 
traves et  des  oppositions  mises  par  ceux-cl  an  développe- 
ment de  l'énergie,  &  l'fnsplratlon  des  bons  principes  et  des 
Idéed  régénératrices, 

IV.  11  y  aura  des  agents  Intermédiaires  pour  entretenir 
les  communlcailoos  entre  les  principaux  agents  et  te  dl< 
ftetoire  secret. 

V.  C'est  k  oM  Bgenla  seuls  que  lté  dbaae  Hients  prtnd- 
paox  remettroDt  les  noies  fie  letvs  obsertAtions  Jouraw» 
Mrea, 

VI.  Les  agents  Intemédiaires  iront  chercher  soeceUh*- 
nentces  notes,  tous  les  Jours  ou  tous  les  deux  Jours, 
domidie  même  de  cbacun  des  ageuts  principaux. 

VU.  La  présenté  oifanlsatlDn ,  artc  du  DlreetolrA 
swret  et  l'insmictlon  aulvuitAj  Mnml  rendies  A  clucan 
des  agents  prioelpan* 
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1i^26A.  ifmmmUiâk  A  vrmtMk  (23  moi). 


ABPUBLlQtlB  FRANÇAIS 


Siockhottju  —  Noie  de  llmpératrlce  de  Russie,  ex- 
pliquant les  moUEs  de  son  relus  de  recevoir  Tamba»- 
sadaur  cxtraordisaire  de  fiaède,cturgé  de  loi  DOUQer 
le  marl^  du  Jeune  roi. 


YrtOé  de  paim  tondu  entre  te  rai  de  Sardaigvu  et 
ta  République  française, 

(Le  rapport  a  éié  présenté  par  Siéyis,  aanom  de 
la  commission  nommée  par  le  Conseil  des  Glnq- 

Cenis.  ) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  formé  en  comité  géné- 
ral pour  dé]it>érer  conformément  à  rarlide  334  de 
la  coDstilutioD,  après  avoir  examiné  le  traité  de  paix 
conclu  à  l^ris,  le  26  floréal  de  l'an  IV,  entre  le  ci- 
toyen Charles  Delacroix,  fondé  de  pouvoir  du  Direc- 
toire exéculif,  et  les  dievalfers  de  Kevel  et  de  Tonso , 
fondés  de  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne,  arrêté  et  signé 
par  le  Directoire  exécutif  le  23  du  même  présent  mois, 
soumis  le  même  Jour  par  un  message,  et  conformé- 
ment aux  règles  coastituttonnelles,  i  l'examen  ei  A 
la  ratification  du  Corps  législatif,  dont  la  teoeor 
soit: 

«  La  RépnbUqnt!  française  et  sa  majesté  le  rot  de 
Sardaignë,  également  animés  du  déair  de  faire  suc- 
céder une  heureuse  paix  à  la  guerre  qui  les  divise , 
ont  nommé,  savoir,  le  Directoire  exécutif,  au  nom  de 
la  Républic^  française,  le  citoyen  Cliarles  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures  ;  et  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigue,  MM.  les  chevaUers  de  Revel  et  de 
Tonso,  pour  traiter,  en  leur  nom,  les  clauses  et  con- 
ditions propres  &  rétablir  et  à  consolider  la  bonne 
harmonie  enlre  les  deux  Etals,  lesquels,  apr&s  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respecUÈ,  ont  arrêté 
iea  articles  aulTairis  : 

n  y  aura  paix,  amIUé  et  bon  volslnaee  entre  la  Républi- 
que française  et  ie  roi  de  Sardaignë  ;  toutes  hostilités  ces- 
seront enlre  les  deux  puissances,  k  compter  du  moment  de 
la  signature  du  présent  traité. 

II.  Le  roi  de  Sarddigne  révoque  toute  adhésion,  cousen- 
'tcnicnt  ou  accession  patente  ou  secrète  par  lui  doiui'^e  à  la 
coalition  armée  contre  la  République  française,  à  tout  traité 
d'alliance  offensive  ou  défensive  qu'il  pourrait  avoir  conclu 
contre  elle  avec  quelque  puissance  ou  Etat  tiue  ce  solu  II 
oe  fournira  aucun  contingent  en  hommes  ou  en  ai^nt,  A 
aucune  des  puissances  armées  contre  la  France,  A  quelque 
titre  etsous  quelque  déaominaUm  que  ce  soit. 

m.  Le  roi  de  Sardaigue  renonce  purement  et  simple- 
ment &  pcrnétuilé,  pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  cause, 
en  faveur  de  la  République  française,  A  tous  droits  qu'il 

Îcmrrall  prétoudre  sur  la  Savoie,  les  comtés  de  Jllise,  de 
cnde  et  de  Beull, 

IV.  Les  limites  entre  les  Etats  du  roi  de  Sardaigm:  et  les 
départements  de  la  République  française  seront  établies 
sur  une  ligue  déterminée  par  les  points  les  plus  avancés  du 
côté  du  Piémont,  des  sommets,  plateaux ,  des  montagnes 
et  autR»  lieux  ci-a|vés  désignés,  ahul  que  des  sommetsou 
plateaux  Intermédiaires  t  savoir,  en  commen^t  au  point 
où  se  réunissent  les  rronllircs  du  ci-devant  Faucigny,  du- 
ché d'Aoste  et  du  Valais,  A  l'extrémité  des  glacières  ou 
Hoats-Mawttts, 

,1.*  les  somiDBls  ou  plateaux  des  Alpes ,  au  levant  du 
Got-Mayor. 

S.*  Le  petit  Saint-Bernard  ,  et  l'hApltal  qui  y  est  situé, 
3."  Les  sommets  ou  plateaux  du  Hout-Albau ,  du  col  de 
Créance  et  du  oMot  Jsereau. 

A.  "  En  se  détournant  un  peu  vers  le  sud,  les  sommeU 
ou  plateaux  de  Ceist  et  de  Uros-Cavat. 

B.  *  Le  grajid  Moot-Ceals,  et  l'bOpltal  placé  au  sud-est 
da  lac  qui  s'y  trouve. 

0.'  Le  petit  HoBl-Canis. 

T.*  Im  soamels  ou  plateau  qot  s^nrent  la  vallée  d« 
Bardonacba  dn  VaMes-Prés, 
8.*  LeHoBt-Genèvre. 

«.*  Les  aommcts  ou  plateaoKqnt  s^areot  la  nlMe  de 

Qulëres  de  celle  de  Vaudols. 

lOv*  U  lIont-dfr<Viso. 

11.*  Le  col  MawlB. 

IS.*  Le  MooHM'Argenliëre. 

13.-  UsoafWdei'tbByeUeetdolaSlure. 

lA.*  Ua  noniagnes  qui  sont  entre  les  vallées  de  Stura 
et  de  Gsaso,  d'ime  part  5  et  celles  de  Salnt-EUenoe  ou  11- 
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nea,  de  Salat-HarUo  ou  VexuUit  de  Tende  ou  de  Bo;it,de 
l'autre  part 

IS*.  La  Roche  -  BartKm ,  sur  les  Unîtes  de  l'Etat  de 

GAnes. 

Si  quelques  communes  >  habitations  ou  portloos  de  ter- 
ritoire desdites  commuoes ,  acluellement  amies  de  la  Répu- 
blique françidse,  se  tronnioit  placées  hors  de  la  ligne  des 
frontières  d-desBus  dédgnées,  elles  continueront  &  (aire 
partie  de  la  République ,  sans  que  l'on  puisse  tirer  contre 
clic  aucune  Induction  du  présent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  i  ne  pas  permettre  aux 
émigrés  ou  déportés  de  la  République  fraaralse ,  de  s'ar- 
rêter ou  de  séjourner  dans  ses  Etals  ;  Il  pourra  néanmoins 
retenir  &  son  senlce  les  émigrés  seulement  des  départe- 
meats  du  Munt-BIanc  et  des  Alpes  maritimes,  unt  qu'Us  ne 
domieropt  aucun  sujet  de  plidoie  par  des  entreprises  ou 
manœuvres  tendantes  ft  compromettre  la  sûreté  Intérieure 
de  la  République. 

VL  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  tonte  répétition  on 
action  mobilière  qu'il  pourrait  prétendre  exercer  contre  la 
République  française  pour  des  causes  antérieures  au  pré- 
sent traité. 

VII.  Il  sera  conclu  Inoeasimment  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  de  commeroe  d'après  des  bases  équitables 

et  telles  qu'elles  assurent  la  nation  française  des  avanta- 
gea au  moins  égaux  &  ceux  dont  Jouissent,  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne,  les  nations  les  plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  relations 
commerciales  sercuit  rétablies, 

VIU.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  h  accorder  une  aotols- 
tie  pleine  et  entière  k  tous  ceux  de  ses  si^Jets  qui  ont  été 
poursuivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous  procès  qui 
leurraient  leur  avoir  éti!  suscités  &  ce  si^et,  ainsi  que  les 
Jugements  qui  y  sont  intervenus,  sont  abolis;  tous  leurs 
l>iens  incul)les  et  Immeubles ,  ou  le  prix  d'iceux  s'ils  ont 
été  vendus,  leur  seron  t  restitués  sans  délai  ;  H  leur  sera  loi- 
sible d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les  EtaU 
du  rot  de  Sardaigne,  ou  de  s'en  retirer. 

IX.  La  République  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Saf^ 
daigne  s'engagent  à  donner  malu-levée  du  séquestre  de 
tous  effets,  revenus  ou  biens  saisis,  confisqués,  détenus 
ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  puissance, 
relativement  k  la  guerre  actuelle,  et  h  les  admettre  respec- 
tivement ft  rexercTco  lég^  des  actions  ou  droits  qui  pour- 
raient leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  ren- 
dus dans  un  mol? ,  A  compter  de  l'éebange  de  ratification 
du  présent  traité ,  en  payant  les  dettes  quila  pourraient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans 
les  bdpltanx  reqiecUfs,  Ils  seront  rendus  aussitôt  leur  guA- 
rison. 

XI.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accor- 
der passage  sur  son  territoire,  à  des  troupes  ennemies  de 
l'antre  puissance. 

XII.  Indépendamment  des  forteresses  de  ConI ,  Cen  et 
Tortone ,  ain^  que  du  territoire  qu'occupent  et  doivent 
occuper  les  troupes  de  la  République ,  elles  occuperont  les 
forteresses  d'Exi^cs,  de  l'Assiette,  de  Sute,  delà  Brunette, 
du  Cliâteau-Dauphin  et  d'Alexandrie,  à  laquelle  dernière 
place  Valence  sera  substituée ,  s|  le  général  en  chef  de  la 
H(i|mbiiquc  Française  le  préfère. 

XIIL  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  seront 
restitués  au  roi  de  Sardaigne  ausstidt  la  condntion  du 
traité  de  commerce  entre  la  République  et  sa  majesté,  de 
la  paix  générale ,  de  l'établissement  de  la  ligne  des  fron- 
tières. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  tronpcs  de  la  République, 
et  qui  dolveet  être  rendus  en  définitif ,  resteront  sous  le 
gouvernement  civil  de  sa  majesté  sarde ,  mais  resteront 
eoumis  à  la  levée  des  contributions  militaires,  prestation 
en  vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou  pourraient  être  exl* 
gOos  pour  les  besoins  de  l'armée  française. 

XV.  Les  fortiflcatioM  de  la  Brunette,  de  Suie,  ainsi 
quQ  les  retranchements  formés  au-dessus  de  cette  ville,  se* 
runt  démolis  et  détruits  aux  frais  de  sa  nii^Jesté  sarde,  &  la 
diligence  des  commissaires  nemmés  &  cet  eOM  par  le  direc- 
toire exécutiL 

Lenri  de  Sarda^  ne  pourra  âabllr  ou  réparer  aucune 
fortification  sur  celte  partie  de  la  frontière. 

XVI.  L'artillerie  des  places  occupées,  et  dont  la  démo- 
liUonn'est  pas  stipulée  par  le  présent  traité,  pourra  être 
lunployée  au  service  de  la  RépubUque  ;  mais  elle  sera  re»- 
tltuée ,  arec  les  places ,  et  k  la  m«nH  époque.  *  sa  m^JesM 


sarde  ;  les  monlUoni  de  guerre  et  ds  boocbe  qui  s'y  troo- 
vent  pourront  être  consommées ,  sans  r^tillon,  ponr  k 
service  de  l'armée  républtcabte. 

XVII.  Les  troupes  françaises  Joutront  du  Utm  passage 
dans  les  Etals  du  roi  do  Sardaigne ,  pour  se  porter  dans 
l'intérieur  de  FItaUe  et  en  revenir. 

XVIU.  Le  nrf  de  Sardaigne  accepte,  dès  à  présent,  la 
niédlathm  de  la  République  française  pour  teminer  défi- 
nitivement les  dllliérends  qui  subdstent  depuis  loog-tenips 
eiurc  sa  majesté  et  la  RépubUque  de  Gènes,  et  statuer  sv 
leurs  prtéentions  respectives. 

XIX.  Conformément  à  i'artide  VI  du  traité  coodu  A  La 
Haye,  le  27  floréal  de  l'an  III,  la  République  batare  est 
comprise  dans  le  présent  traité  ;  Il  y  aura  pati  et  aaritié 
entre  elle  et  le  roi  de  Sardaigne  :  teittes  choses  seront  ré- 
taUtes  entre  eux  sur  le  pied  oC^  elles  éuieot  avant  les 
cédentes  guerres. 

XX.  Le  ro)  de  Sardaigne  hra  désavouer,  par  son  mlnl^ 
tère  près  la  RépubUque  franç^,  les  procédés  employés 
envers  le  dernier  ambassadeur  de  France. 

XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratMcathma 
échangées  au  plus  urd  dans  on  mois,  A  compter  delà  s^ 
gnature  du  présent  traité. 

Fait  et  condu  à  Paris ,  le  30  floréal  de  l'an  I V*  de  la  Ré- 
pubUque  française  nne  «t  Indivisible,  répondant  au  15  mal 
170e. 

agoé  CBiBLvDBLâoaMi,  le  dwvaHor  kRsri, 
le  chevalier  Tomo. 

Le  Directoire  exéoitif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  négodé  an  nom  de  la 
Ré]Hibllque  française  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  nommé  par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du 
23  floréal  présent  mois,  et  chargé  de  ses  Instructions  è  cet 
effljt.  A  Paris ,  le  28  floréal,  l'an  IV  de  la  R^ubUqoe  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé  Lbtoobmeub,  Rkwell  ,  Carhot,  P.  Ram, 
L.-li.  RivnuABB-LipADX. 

Cooddérant  qu'il  est  de  l'Intérêt  de  l'humanité  et  du  de- 
voir du  législateur  de  ne  mettre  aucun  retard  A  toaia  mo- 
sure  qui  tend  eOlcacemeni  è  réublir  la  pdx  entra  la  Répa* 
blique  française  et  ses  ennonls, 

Dédare  qu'il  j  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  dédaré  l'urguiec ,  pmd  la  r^ 
■olution  suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  H  floréal  an  IV,  coodu  entre  la 
RépubUque  française  et  le  nrf  de  Swdaigne,  est  ratifié. 

la  pràente  résolotlon ,  y  compris  le  traUé,  sera  tanpri* 
mée. 

Ponr  copie  conforme. 

Les  préside»tt  et  aecrétairet  du  Contett  da  Cinq-Cenu^ 
Caisson  (de  l'HéranU),  peisidmtt;  LiPLAioni  Û-E. 
Beffboy,  Bior,  Dppbit,  snxAnfrw. 

Ce  traité  a  été  raiiSé  par  le  Conseil  des  AadMs. 

Dépmement  de  la  loirt-Iu(értatre.  —  Lettre  écrite  à 
l'tulmtnittretUt»  centratedu  département,  par lêgénénU 
Boche,  —  Au  qtiartter-général  de  NaMea,  te  18  fleréai 
antK 

Ket  non  vert». 

Citoyens  administrateurs,  i  des  jours  de  deuil  ont 
succédé  des  jour»  de  paix.  La  discorde  qu'aninaioit 
l'orgueil  des  rangs ,  le  fanatisme ,  l'intolérance ,  l'aveugle 
amour  de  la  royauté  ,  et  mille  Intérêts  particuliers ,  ooaa- 
mence  A  s'éloigner  des  mura  de  voira  ville,  et  déjk  ses  ave- 
nues plus  libres  attestent  au  voyageur  qu'avec  la  paix  vont 
reparaître  la  cmfiance ,  l'abondance  qui  l'accompagne  et  la 
viâle  liberté  qui  ne  peut  exister  sans  elles. 

Il  reste  sans  doute  une  plaie  k  fermer  t  la  partie  sqituH 
trlonale  de  votre  département  est  enpora  trowdée  ;  des  b«> 
des  éparses  dans  les  campagnes  empêchent  encore  les  lia- 
bltants  de  manifester  leur  vœu  bien  prononcé  pour  le  «m- 
vernement  républicain.  Malheureusement  la  raison  dont 
les  progrès  sont  lents  ,  n'a  pu  que  faiblement  faire  enteifr- 
dre  sa  voix  dans  ces  contrées.  Un  mobile  phis  puissant  est 
dmc  devenu  nécessaire.  Vous  le  connaissez,  citoyens;  Ils 
ont  combattu  sons  vos  yeux  ces  républicains  xélés ,  victo- 
rieux des  préjugés,  de  l'Ignorance,  du  dénuement  et  des 
bandes  vendéennes  ;  toujours  animés  de  Tiisprit  de  liberté 
qui  seul  pourrait  donner  k  leurs  âmes  brAlantes  un  si  haut 
degré  d'énergie ,  Us  vmit  aller  soumettre  les  chouans ,  on 
les  terrasser. 
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Hab  po«rqdoI  ittMdral»^  ntte  époqae  pour  readre  à 
la  ville  (le  Nantes  les  avanuges  de  la  coDStItutloD?  pou> 
quoi,  lorsque  l'eanemi  s'éloigne  de  vos  murs,  les  tiendrais- 

ic  en^tatde  sitige  T  Quelle  cKé  plus  digne,  eneOct,  d'£lre 
Ibre ,  que  celle  dont  les  enTatits  ont  tant  de  fols  versé  leur 
sang  pour  la  défendre  T  Hélas  I  se  trouvant  pins  d'une  fois 
an  Th^mopyles ,  vos  Ois  ont  imité  ceux  d«  Sparte  ...  Dl- 
8BM  mgïstrats  do  peuple ,  no  vous  rqtpelez  qne  leur 
gioln,  onbUei  de  b  guerre Jntqu'u  aouvcnlr  des  tyrau 
qui  vinrent  vous  diviser  ;  périsse  leur  néoiidre ,  et  vhe  à 
jamais  en  nos  cœurs  reconnaissants  celle  des  liéroe  nantais! 

Je  déclare  la  ville  de  Nantes  hors  d'état  de  siège.  Si  des 
circonstances  ont  forcé  à  l'y  mcltre ,  elles  seules  sont  à  ac- 
cuser :  J'ai  gémi  plus  d'une  fols  de  celte  mesure  ;  Il  m'est 
Mm  doux  de  b  faire  cesser.  Puissal-Je  bientôt  rétablir 
abttl  le  rigne  des  lois  eanstluulminelbs  dans  les  autres 
cooMiiMS  de  TOln  départeHenu 

Signé  L.  HocBE. 

Variétés.  —  Réflexions  sor  les  Inconvénlcnta  de 
âl»4Îininer  dans  plusieurs  dépOts  les  objets  précieux 
qu'une  seule  coUeciIOQ  pourrait  renfermer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  AKCiens. 
AuV«  de  ta  Uance  du  29  pratrtat. 

Ok  coMlDue  la  lecivre  des  pièces  trouvées  chex 
BabœuL  La  principale  est  uoe  première  lastmcti^ 
du  directoire  Meervt,  adressée  à  cbacun  des  agents 
réTdmlooulits  prtedjMox.  Virtci  cesplèees  : 

JPremtèretHttriKttMdiiDHrecl^stertttçérÊÊtitàeliaam 

CltOTeiu,  Il  n'en  est  pas  des  temps  de  crise  comae 
des  temps  ordinaires.  Quand  le  peuple  jo«lt  de  tes 
droits,  râand  les  principes  de  Ja  liberté  trlomptaent, 
Bol  n'a  ae  droit  sur  tes  autres  sans  leur  c*na>vrs{ 
aucun  ne  peut  blre  d'entreprise  relatiTe  ft  l'intérM 
général,  sans  consulter  te  râple  entier,  etsansavcdr 
obtenu  son  asBe&iimenti  la  raison  est  qu'alors  c'est 
le  melBeur  ordre  qui  règne,  et  le  mellKur  (Hdrc  ne 
se  perpétue  que  pic  le  malDUen  rigide  des  principes. 
Celai  qui,  les  dioses  en  cet  état,  reTétiralt  de  son 
chef  un  Utre  quelcouquc  pour  s'ériger,  sans  aucm» 
coDccssloni  en  magistrat  publique,  sous  te  préteit* 
de  vouloir  améliorer  la  situation  de  ses  concitoyens, 
serait  un  usurpateur,  ménae  ea  vappomt  que  ses 
InttntioDS,  eo  dernière  analyse,  fssent  très  dnrftes. 
Le  motif  encore  très  senaibte  de  ceci,  c'est  qné  quand 
le  peuple  est  libre,  et  qoll  neut  «tre  ecosodlé,  on  m 
peut  pas  présumer  tga»  d'nittcu  pulsseiu  nlau 
Juger  qoe  inlHBfiflK  œ  qui  loi  estbim et  avaniu- 
geox. 

U  n'en  «SI  pas  ainsi  lorsque  le  pcople  «M  «Kbaliié, 

lorsque  la  tyrannte  l'a  mis  dans  llmpalssuice  d'é- 
mettre son  vœu  sur  tout  ce  quiTInténase;  lorsqu'à 
bien  plus  IiHrte  raison  il  lui  est  devean  Impntlcsbte 
d'ordnuer  des  mesures  de  répression  contre  ses  ty- 
rans; lOTsqu'H  M  est  Imposante  de  leur  arracher  le 
pouvoir  usuipé  dont  Ils  se  servent  pour  le  faire  soof-  • 
frlr  et  languir,  pour  l'asservir  loqjours  de  plus  en 
plus,  et  Jusqu'à  destwrnes  dont  raccroissement  ne 
peut  plus  être  calculé. 

Alors  il  y  a  Justice,  il  y  a  nécessité,  que  les  plus 
intrépides,  les  plus  càpaUta  de  see  dévoués,  ce«x  qui 
se  entent  pourvus  an  premier  d^gré  d'énergie,  de 
cbalein'  et  de  force,  de  ces  vertus  généreuses  sous  la 
garde  desauelles  a  été  remis  le  dépdt  d'une  coostito- 
Uon  populaire  qœ  tous  les  Français  vraiment  libres 
n'ont  jamais  ovUiée}  U  ya  alon  Justice  et  nécessité 

Sue  oenx-U,  cravaliKas  d'aUtenrs  que  Tinsplration 
e  le«r  propre  «sur,  on  eeUe  de  la  liberté  elle-même 
qui  leur  bit  entendre  jAm  fMrtement,  plus  particuHè- 
rement  sa  vtrix,  les  autorise  safflsuuMnl  &  tout  e»* 
treiMtndre;  il  y  ■  Justice  et  ttécaslttf  q«e  dte- 


[im] 

mêmes  Ha  s'faivesdssent  de  la  dletatnre  de  rinsnrrec* 
tlon,  qu'ils  en  prennent  l'iDlliatlve  ;  qu'ils  revêtent  le 
^orleax  titre  de  conjurés  pour  la  liberté ,  qu'ils  s'éri- 
gent en  magistrats  sauveurs  de  leurs  concitoyens. 

Tels  sont  les  motib  qui  nous  ont  semblé  Justifier 
notre  résolùiloB,  et  lui  donner  vm  caractère  dt  gran- 
deur et  de  magnanbnité. 

Apréè  avoir  atusl  reeoiinaqtK  notre  misdoo,  don- 
née par  nonsHuémes^  est  émlnemmentlégUlme,  palt- 
qnc  les  drconstaaces,  qui  rendent  une  telte  mtalon 
indispensable  pour  te  salut  de  te  Uberté,  ne  permet- 
tent pas  qu'elle  s<^  transmise  par  la  nation  souve- 
raine; non»  avons  outre  distbiguë  oette  vérité 
bien  encourageante:  que  l'accosalion  de  Itcheté  dont 
on  charge  te  pm^e,  est  un  par  Masidième,  et  qu'à 
rtnpatience  générate  qull  manifeste  pour  vouloir 
romiffc  on  Joug  en  effet  bien  odteux.  Il  n'est  pas  dif- 
ficile de  voir  que  si  Jusqu'à  préwnt  II  n'a  rien  fait 
pour  le  briser,  il  font  en  attribuer  la  seule  cause  h  ce 
quil  s'est  vu  sans  guides,  et  nous  avons  remarqué 
qae  c'eat  avec  le  plus  grand  rraret  qu'il  ajourne  te 
réiwesiint  des  attentats  accumiués  contre  lui.  Tout 
nous  a  «uDOscé  ce  qu'A  serait  capable  de  faire,  sll 
apercevait  à  sa  tête  des  eondiœieun  dignes  de  toute 
sa  confiance. 

Animés  par  de  telles  dispositions,  nous  avMis  été 
immédiatement  oomtoits  ft  Jeter  nos  regards  sur  des 
hommes  espaces  de  no»  seconder  dans  la  plus  glo- 
riense  entreprtsb  C'est  voua,  dloyens,  qui  par  nne 
saUedeeondtdte  républicaine,  par  des  actes  molti- 
plUs  d'un  dvisne  pur  pendant  tout  le  conrs.  de  te 
révstanka,  par  des  épreuves  terribles  dans  les  jours 
de  perséooilon  de  tout  ce  qui  fut  patriote  et  ver- 
tueux ;  c'est  vous  sur  qui  ceux  qui  se  sont  constftués 
les  prenâiers  vengews  de  te  pairie  tnbte,  ont  porté 
teorvnepour  nansm^trc  lenr  première  ooufiaDce, 
et  vovs  déléguer  tes  premières  et  principales  divi- 
sions des  opérations. 

Lo  portltm  du  dépM  que  te  Directoire  secret  de  sa- 
lât pnUte  vens.oommaàqiie,  est  prédeuse  et  impor- 
tanté.  Sa  garde  exige  beaucoup  de  discrétion,  de  pru- 
dence, d'activité  et  d'amour  pour  le  bten  de  tons; 
dte  exige  toutes  les  vertns  d'hommes  teto  que  le  Di- 
rectoire TOUS  a  cm  être. 

Le  Directoire  secret  a  peaé  son  organIsaU<w  fondt- 
ment^  et  celte  de  ses  rapports  avec  tOos  dans  h 
balance  de  la  sagesse  et  de  te  drconspecdon. 

0  a  cm  devdr  crétf  donic  mute  nmntetpnil 
dans  les  doue  arroodbsenenis  de  U  oemninne  dn 
Parts  ï  ut  U  a  teUement  axnUné  leurs  moyens  do 
CMimanieailB*  avec  lui,  que  la  correqiondance  sera 
presque  dbwte,  sanscependantqw  tes  douce  agents 
prtndpaùx  puissent  connaître  les  mcmbras  du  Di- 
rectoire. U  rateou  de  cette  précantkm  est  tecHe  à  saK 
air.  On  a  senti  que  la  partie  la  plus  importante  dn  se* 
cret  de  l'insnmctlon  projetée,  celte  d'où  dépend  te 
succis  de  toute  la  suite  des  opéraltons  ;  on  a  sendque 
te  putie  ta  frius  hnportantc  de  ce  seœt  n'éuit  pas 
antMt  l'ettelence  dSm  comité  faNorrecttennd  que 
te  eonnaisBance  des  personnages  qxd  te  composent. 
*  En  e<tet,  qoe  la  tyrannie  apprenne  qu'un  td  comité 
eodste,  dès  que  ses  membres  sont  inconnus  11  n'en 
peat  résidter  aucun  mal  pour  eux;  11  n'en  résultera 
pas  non  plus  ponr  te  patrie,  ai  ce  a>st  d'averlir  te 
despotisme  de  se  tenir  sur  ses  gardes;  et  il  y  a  tenp> 
temps  qu'il  s'y  tient,  parce  qu'il  y  a  long-temps  qu'tt 
sait  qne  ses  crteies  doivent  avoir  inspiré  tentes  tes 
ames  pures  vers  la  diqiosidon  de  conspirer  oontm 
tel.  H  n*yannltdonc  pas  un  grand  dsnfer  dans  ta 
dlvolgaiten  de  l'existence  d'un  cwnllé  de  révolndoii 
générate  ;  et  nous  examinerons  plus  twd  si  même  11 
ne  sera  pas  sage  ft  certaine  époque  d'en  laiusertran»- 
plier  te  demt^mit,  afin  d'cnootfrager  d**»^  » 
OHijaiM  BMlbevense  qnl  ne  soupire  qn'aprts  loc- 
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ctaUm  et  le  moment  de  secouer  l'oppreHktti  nUcn 
que  Ton  perdrait  tom  pu  la  déconrerte  des  pranfen 
conqtiratenn;  en  les  perdant,  rensemble  combiné 
des  ramiflcaHons  90!  partent  d*an  cenue  sniqne  se- 
rait détruit,  et  on  second  effet  certain  et  désûtreux 
serait  le  déconcert  et  la  terrffîcatlôn  des  pins  coura- 
geux citoyens. 

<i0  sont-lft,  républtc^ns ,  les  motife  qvl  ont  déter- 
miné le  directoire  de  salut  p^lic ,  malgré  la  plus 
grande  confiance  qu'il  a  en  vous,  puisqu'il  tous  choi- 
sit pour  ses  principaux  et  ses  premiers  agents  :  ce 
sont-U  les  nwtife  qui  l'ont  déterminé  vers  le  parti  de 
vous  faire  ignorer  Tou»-m6mes  quels  smit  ses  mem- 
bres. Le  danger  d'une  imprudence ,  ou  celui  d'uné 
cootrenlétermlnatton  ;  celui  encore  que  bit  naître  la 
connaissance  de  la  faiblesse  humaine ,  qui  eoppixlt 
trop  souvent  comme  uu  fardeau  le  poids  d'une  gramte 
eoafidence,  et  semble  se  soulager  en  la  déposant  dans 
le  sein  de  l'amitié ,  ou  de  ce  qu'on  croit  être  elle  ; 
tout  cela  en  outre  a  été  considéré  par  le  directoire 
•ecret,  et  8  B*a  pas  foidn  abandonner  peat-£tre  le 
nlm  de  la  patrla  au  hasard  de  teltes  chances.  Ontre 
que  soos  le  rappeit  de  la  Bdâlté,  il  est  encore  trte 
cUfBcile  d*étre  assuré  de  œHe  égalonent  Inébranlable 
de  douze  hommes  Institués  les  dépositaires  de  cluses 
di  la  demKre  Importance  ;  le  directoire  seeret  a  cru 
qu'il  n'eu  parviendrait  pas  moins  sflrement  &  tous 
inspirer  à  vous-mêmes  cette  entière  cooQence  que  le 
•dut  de  la  chose  exige  que  de  votre  cOlé  vous  {uaciCB 
en  loi.  Gomment  l'a-t-U  cru  1  en  se  pwsuadant  que 
TOUS  verriez  dans  la  hardiesse,  dans  le  dévouement, 
dans  le  fonds  de  vertu  qu'il  faut  avtNir  pour  «nkcas^ 
ser  une  telle  entreprise,  à  qui  s'offrirait  pour  reppser 
cette  confiance  :  il  a  encore  cm  que  pour  seconde 
garantie  à  votre  égard,  il  était  un  ton  de  vérité  et  de 
bonne  fol  que  la  maiveiHance  o'a  jamais  sa  très  hien 
simuler,  et  que  ce  ton  ,  vous  l'aperocvres  dans  tons 
ses  actes. 

En  même  teaqM  que  nous  nous  sommes  armés  de 
toutes  les  précautions  propres  à  nom  rendre  insai> 
slssaUes,  et  fc  rendre  nos  mesures  Impossibles  Â  dé* 
concerter,  nous  àvons  vouhi  qne  vou  fusslec  k  T-dM 
dé  toute  surprise;  et  qu'à  des  marques  partfÊoUèKt 
empruntes  sur  nos  actes,  vous  soyez  toifDiirs  eb  me^ 
sUe  d'en  recmiimltre  Tandientictté ,  Indépesdun- 
ment  de  ce  qnUs  ne  comporteront  pas  de  sIgnatmM. 

Le  direeKdR  secret  a  poussé  Ja  prudence  jnsqn'è 
Iwlçr  cnne  em  les  douze  agents  prlnclpann  ;  Us  re- 
eevrwt  tons  Its  mêmes  iastrOotions,  ils  serool  char- 
gés tooB  de  blre  les  mêmes  choses ,  de  concourir  ft 
la  même  fin,  et  cependant  ils  ne  se  connaîtront  pas 
entra  ens.  Noos  avons  pensé  que  oette  connaIssaBoe 
rédproqnc  n'étah  nullement  nécessahre.  Il  n'en  ponr-*' 
rait  résalter  aucun  bien,  puisque  évidemment  il  sirf* 
Ht  que  la  masche  de  l'impulsion  soit  inunédiateinent 
reçue  du  directoire  aeaet  par  chacun  de  ses  agents , 
et  puisqu'il  est  encore  incontestahie  que  le  soccÈs  ne 
peut  dépendre  qne  de  l'exécution  très  poactndle ,  et 
qu'une  concertation  entre  les  douze  agents  pomrait 
u'am«ier  que  des  entraves ,  des  retards  ou  des  mo- 
difications, qnl  peotrêtre  s'éltigneraleni  des  vues  et 
des  emiditaialaons  do  directoire  régotatear.  Il  en  peut 
résultante  plus  grand  mal,  ai,  (fans  un  céb  dont  le 
•oupQOD  aana  doute  doit  être  jeté  bien  Ma  de  »oas , 
d'après  le  stdn  sarspoleu  que  Mm  avabs  mis  dans 
le  choix  des  prlm^jUMB  i^ients  (mais  il  fout  tottt 
eralndrey  tout  siq^ioser  an  et  tout  prévenu  d'à- 
vance  lanqa*il  s'agit  d'ol^etsanssl  sérieux)  ;  il  pour- 
rait, dismiBHWtts,  résnUer  le  plus  grand  mal  de  la 
réd|woqne  connaissance  de  la  mutuelle  communica- 
tion des  premiers  ageuls  du  directoire  secret ,  dans 
le  cas  très  malheureux  oA.  l'un  d'eux  vleodraU  & 
commettre  une  Indiscrétion  e«  une  perfidie,  Il  Inmio* 
leraltpeafr-«treah»tow  se»  oo-agcnls  ;  an  lien  que 
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1M  les  connalnant  pas,  les  losargents ,  par  Vdttt  de 
sa  maladresse  ou  de  son  Infldâité,  ne  peuvent  perdre 
qne  lui  ;  Il  ne  peut  ni  entraîner  personne  dans  sa 
défection,  ni  d&organiser  l'entreprise  et  compro- 
mettre le  sort  de  la  liberté. 

Les  mêmes  précautions  d'isolement  sont  prises  I 
l'égard  des  agents  intermédiaires  :  mêmes  soins  ont 
été  ai^iortés  dans  leur  choix.  Mais,  indépendamment 
de  celte  attention ,  tout  est  encore  arrangé ,  par  rap- 
port à  eux,  de  manière  &  ce  qu'un  seul  ne  puisse 
compromettre  que  lui,  ou  n'enlève  que  sa  personne 
à  tout  le  parti  des  conjurés.  Il  ne  connaîtra  d'ailleurs 
ni  le  rôle  posiUrqu'U  jouera,  ni  celui  de  l'agent  priit* 
cipal  qu'il  apprsi^era,  et  dent  II  sera  Ton  des  res- 
sorts de  correspondance  avec  le  directoire  secret}  il 
sera  induit  à  se  croire  employé  pour  tout  autre  ob- 
jet; il  oc  remettra  pas  les  paquets  de  correspondance 
directement  au  directoire  secret,  et  le  tout  arrivera  à 
ce  mCme  directoire  sans  qu'aucun  iaicrmédiaire 
puisse  ét['e  dans  la  confidence  :  ainsi  les  agents  prin- 
cipaux n'auront  pas  k  craindre  d'être  trahis  par  leurs 
co-i^ents,  ni  par  tes  aget)ts<intermédialres,  puisque 
les  uns  et  les  autres  ne  les  connaîtront  pas  poar  ce 
qu^Ils  seront.  Les  agents  principaux  ne  seront  con- 
nus que  des  quatre  membres  du  directoire  secret;  et 
de  cenx-là ,  telle  chose  qui  arrive  ains  dmte  »  Ib  ne 
doivent  pas  s'en  méfier. 

En  général ,  Je  directoire  secret  ayuit  adi^  le 
grand  système  de  tout  isoler,  de  CMper  Mutes  les 
communications,  il  subordonnera  toute  son  organi- 
sation à  cet  ordre,  tellement  que  chaque  Individu 
employé  médiatement  ou  immédiatement  par  lui  ue 
pourra  trahir  personne ,  et  que  sa  perte  n'enlèvera 

Ïae  lui  aux  révolutionnaires.  Sans  doute  un  tel  plan, 
'après  lequel  chacun  n'aora  uniquement  k  se  défier 
que  de  soi,  est  fait  pour  rassater  todt  ceux  qnl  cdb- 
courront  k  la  réosrite. 

Quant  aux  précautfons  que  toujours  l'extrême  pru- 
dence nous  commande  de  prendre  nous-mêmes  b  v&- 
tre  ^lard,  pour  n'être  point  trompés  par  les  rapports 
et  les  renseignements  de  quelques-uns  de  vous ,  cela 
nous  regarde.  Nons  n'exigeons  ni  n'établissons  de 
marques  particulières,  ni  de  rignatures  poot-  nous  ga- 
nmtlrrambaiilcilé  de  eesrapporia;  mais  nous  som- 
mes sdrs  de  distinguer  cette  authenticité  &  des  signes 
et  des  pmves  non  éodTOqoes. 

Après  vous  avoir  parié,  dtojens,  de  a  qui  nod^  a 
pam  légitimer  notre  entreprise,  et  de  ce  qui  d<M  in- 
divlduellemeiitVQtts  tnuaqnllUser  tout  en  ;  coopérant, 
U  convient  de  vous  traeer  ce  que  le  directoire  secret 
esthne  qon  dans  ces  premiers  moments,  votis  avei  k 
faire. 

Les  articles  tl  et  III  de  rorganlsalion  que  nous 
avons  destinés,  et  qol  précèdent  cette  Instruction, 
TOUS  l'Indiquent.  - 

,  Organiser  dans  votre  amMHUssMMnt  me  éu  frinsleavs 
réunlons.pstriotiquM ,  y  alimenter,  y  diriger  l'esprit  pu- 
blic par  des  lectures  de  Jouroaux  populairvs,  et  par  des 
discussions  sur  les  droits  du  peuple  et  sur  sa  situattoa  ae> 
tuelle. 

Tenir  des  notes  du  thermomètre  JoumaUer  de  l'opinion; 
rendre  compte  dans  ces  notes  des  dlsposliioos  plus  ou 
moins  Iwnnes,  plus  ou  moins  énergiques  des  patriotes  t 
■tguater  les  bidivldus  qu*  vons  remarquerei  les  pluscapa- 
Ues  de  seconder  la  marche  du  mouvement  S  produira  t 
Indiquer  le  genre  d'emploi  on  la  tAcfae  révofaitfoaiuin  ame» 
quels  vous  croyex  que  chacun  de  ces  Individus  serait  pro- 
pre; (lédgner  les  Intrigants,  les  faux  frères  qui  tenteront 
de  se  gUàter  dans'  les  rassemblementa,  et  rendre  compie 
encore  des  entrares  et  des  opposidons  mises  par  oeot-«l 
aux  dévefoppemenlS  de  l'Aiergle ,  à  llnsplrafloa  des  bons 
principes  et  des  Idées  régénératrices.  ' 

Les  articles  IV  et  V  de  la  même  orgaulsatton  déter- 
minent les  moyens  par  lesquels  vous  pourrez  iran^ 
nettre  au  diroàc^  secret  ces  notes,  rensetgnemoits 
en  rajçorts  qa*il  attend  de  voua 
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les  Iront  recevoir  directement  de  tob  maiiu,  de  même 
qu'ils  tous  remettront  les  butrnctlons  oltérlenres 
que  le  directoire  secret  se  trouTcra  otdigé  de  tous 
faire  passer. 

TeUe  eitt  cUoren»,  dans  ce  premier  moment  »  la 
détermination  de  voire  ttehe.  Noos  ne  poorrons  pius 
«Toir  à  vous  présenter  qnelqnes  Idées  de  détail  que 
vous  modifleres  même  an  gré  de  votre  pmdence. 

En  vous  invitant  à  oi^aniser  dans  votre  arroncUs- 
«ement  une  ou  plusieurs  réunions  patriotiques,  vous 
concevez  qu*Q  est  convenable  qoe  cela  se  fasse  sans 
trop  d'affiecutioD .  et  U  etl  ImpossilUe  que  de  telles 
réunions  se  forment  par  vous,  et  que  leur  esprit  de- 
vienne le  v6tre,  sans  que  vous  ayei  l'air  d'en  être  ni 
le  fondateur  ni  le  meneur.  Sacrifions  la  gloriole  de 
paraître  h  l'avantage  d'être  et  de  faire  réellement, 
nien  ne  garantit  de  grands  et  de  véritables  succès , 
rien  ne  peut  donner  ane  meilleure  satisfaction  Inté- 
rieure comme  de  se  rendre  compte  à  soi-mfime  que 
Ton  est  Tinstruakent  invisible  par  qui  se  meuvent  de 
grands  ressorts.  Nous  rendrons  alors  à  notre  génie  un 
bommage  mérité  Uen  supérieur  k  celui  que  s'attri- 
buerait la  jactance  empressée  de  quiconque  voudrait 
passer  pour  principal  acteur  dans  une  scène  politique. 
Il  sera  asses  temps  de  cueillir  les  applandlssemenudc 
nos  frères  lorsque  nous  les  aurons  sauvés. 

Or  donc,  U  nous  parait  très  praticaUe  qoe  les 
agents  principaux  butfluent,  organisent  et  drigent 
le*  duba  que  noue  déslpons,  sans  avoir  l*alr  d'inatl» 
tuer,  d*oi^lser,  de  dlr^r  rien.  Mais  en  parlant 
d*organ]ser,  nous  croyons  toujours,  par  les  mêmes 
raisons  de  prudence,  gn^ll  doit  falloir  moins  s'atta- 
cher à  faire  de  noovejles  créations  qu'à  asseoir  notre 
édifice  sur  d'anciens  éléments,  d'anciennes  bases  dé- 
jà existantes.  Dans  plusieurs  arrondlssemenu ,  vous 
avez  des  cafés  où  s'assemblent  d^à  bal^uellement 
tes  patriotes.  Atlachez-vous  tout  simplement  à  les  y 
attirer  en  {dus  grand  nombre  et  plus  souvent  Gber- 
chei  cependant  à  multiplier  plutôt  ces  points  de  réu- 
nion qn'k  les  encombrer  d'une  multitude  trop  con^- 
dérabfe  oà  l'on  ne  se  connaîtrait  plus,  et  oil  Ton  don-^ 
nerait  lieu  à  l'autorité  de  concevoir  de  l'ombrage. 
Visitez  tour-&-tour  chacun  de  ces  lieux,  préférez  en- 
core des  rassemblements  dans  les  maisons  pat-tiou- 
Hères  plutôt  que  dans  les  cafés;  iii ,  les  patriotes  se- 
nnt  plus  complètement  libres,  raolns  exposéA  an 
mouchardage  t  plus  &  portée  de  n'admettre  parmi 
eux  que  les  frères  dont  ils  seront  sârs.  En  général , 
évites  de  donner  une  importance  publique  et  exté- 
rieure k  ces  rassemblements.  N'appelez  pas  cela  des 
dobs,  des  sociétés,  des  réunions.  Evitez  tous  les 
noms  pompeux,  ei  dites  tout  bonnement  i  le  café  tel, 
la  maison  telle.  L*aetion  de  vous  ;  rendre,  nommez 
cda  des  promenades ,  des  visites.  Que  les  choses  y 
soient,  mais  non  les  mots. 

Nous  vous  avons  parlé  d'oné  atitre  tâche  après 
celle  de  l'établlsseateot  des  lieux  de  réunion:  c'est 
celle  d'y  aUmeoler  et  d'y  diriger  l'esprit  public  Nous 
avons  éiatiU  que,  pour  cela,  des  ftiscussions  sur  les 
droils  du  peaple  et  sur  son  actuelle  position  fUScfle, 
jointes  à  des  lectures  de  journaux  populaires ,  sulB- 
raient.  Ohl  surtout  des  lectures  de  journaux  popu- 
laires 1  Le  Directoire  secret  vous  recommande  ce 
moyen  comme  le  levier  le  plus  poiisanL  Le  choix  de 
ces  joamaux  ne  vous  sera  pas  difficile,  vous  les  con- 
Maîtres  aisément;  le  directoire  secret  vous  en  fera 
passer  non  seulement  pour  distribuer  dans  vos  réu- 
nions, mais  encore  parUcnlièrement  &  Ions  les  mell- 
lettrs  patriotes.  Outre  des  écrits,  tons  antres  moyens 
d*agir  et  de  lalre  agir  vons  seront  four  .ils  quand  U  en 
sera  besoin.  Les  Journaux  dont  nous  venons  de  parler 
vous  serviront  en  grande  partie  de  boussole  etd'lns- 
trucUons  générales  apris  ceUe-d.  Us  ont  prêché  Jus- 


présent  nos  principes  et  ceux  de  tons  les  vrais 
émocrales.  Noos  croyrâs  qu'ils  continuenuit,  et  que 
vous  reconnaîtrez  toujours  dans  leur  doctrine  notre 
doctrine ,  l'appuyer  et  l'applaudir ,  voiU  presque  oà 
peut  se  réduire  votre  rOle  ostensible  ;  et  pour  cela 
vons  n'avez  point  à  sortir  du  cerde  des  démonstra- 
tions qui  ne  peuvent  faire  vdr  en  vous  que  de  sim- 
ples acteurs,  de  simples  auditeurs  et  assistants  comHM 
tous  les  autres.  La  partie  des  notes  et  rapports  ne 
devant  se  faire  qu'k  huls-clos,  laisse  encore  votre 
misdott  ignorée.  Cette  dernière  partie  de  votre  mis- 
sion ne  nous  engagera  pas  dansancune  olwervatlon  de 
détail  i  sa  mardie  d'exécution  est  assez  précisée  par 
l'artlde  lIL  du  règlement  d'organisation ,  et  par  ce 

3ue  nous  avons  dit  plus  haut  dans  cette  Instroc- 
on. 

En  TOUS  disant  que  les  joamaux  populaires  qui  vous 
seront  fournis  pourront  être  votre  boussole,  et  sup- 
pléer pciocipalement  aux  instructions  ultérieures  que 
nous  vons  donnerons  (  sauf  celles  contraires  que 
vous  pourriez  recevoir  de  nous),  c'est  assez  vous 
dire  que  vous  ne  devez  pas  monter  le  thermomètre 
de  l'énergie  au-delà  du  degré  fixé  par  ces  mêmes 
ournaux  ;  et  celle  observation  rentre  dans  celle  que 
e  directoire  a  fait  dans  son  acte  de  création,  lorsqu'il 
a  dit  :  «  Que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'une 
autorité  usurpatrice  a  mûri  les  disposition»  de  toutes 
les  ames  en  faveur  d^une  explosion  révolutionnaire» 
au  point  que,  pour  ta  rendre  fimctuense,  pour  mettre 
les  régulateurs  en  mesure  d*ett  assurer  le  plein  so*:- 
cès.  Il  sera  peut-être  nécessaire  de  tempérer  plutôt 
que  d'accélérer  l'élan  des  hommes  libres,  t 

Or,  autant  11  est  essentiel  d'entretenir  les  esprits  & 
■ne  bonne  chaleur,  autant  II  serait  inutile  et  même 
dangereux  de  les  embrftser  trop  vite  Jusqu'à  la  su* 
préme  mesure.  Il  faut  oonsidéKr  qoe  si  l'oplnfod 
du  peuple  est  faite,  celle  du  soldai  ne  l'est  pas,  Il  est 
égaré  par  les  perlides  caresses  d'un  gouvernement 
qui  veut  s'en  servir  pour  écraser  les  dloycns  et  le 
soldat  lui-même.  U  faut  le  temps  pour  désabuser  nos 
frères  armés.  Ce  sera  donc  faire  usage  de  sagesse  que 
de  u'édiaoffer  les  tètes  que  dans  la  juste  propuriionda 
thermomètre  dont  le  point  variant  ma  tonjonrs  in- 
diqué par  le  directoire  secret. 

Voilà,  dtoyens,  à  peu  près  tout  ce  que  nous  avons 
k  vous  dire  en  débutant  Votre  zèle,  vos  lumières , 
votre  dvisme,  suppléeront  k.toal  ce  quo'  nous  pou- 
vons avoir  omis  de  vo«s  tracer  dans  le  plan  «Tane 
mission  aussi  majeure.  La  parfdte  coanduance  que, 
avant  tout ,  nous  avons  pris ,  de  vos  vertus  dviqnes , 
nous  a  dispensés  de  recourir  à  l'art  pour  enflammer 
votre  énei^e. 

Une  simple  exposition  de  choses  dont  ta  Justice  re- 
connue est  dans  vos  cœurs  comme  dans  les  nôtres , 
nous  a  paru  suffire  pour  vous  convdncre  de  l'essen- 
tielle nécesillé  de  Ventr^dee  &  laqwUe  nous  nous 
engageons  de  concourir. 

Français  ,11  y  va  de  votre  sdot  et  du  nOtre  ;  11  y 
va  du  salut  de  la  race  aclndle  et  de  la  postérité,  du 
salut  de  notre  République  et  de  l'univers;  que  noire 
Courage  soit  le  signal  dti  réveH  du  véritable  peuple  I 
qu'électrisé  par  nous,  il  sorte  enfin  d'un  sommeil 
mortd,  et  qu'il  fonde  à  jamais  le  règne  du  bonheur , 
le  règne  de  l'égalité  et  de  la  liberté  t 

Tout  est  prêt  :  l'édifice  léglslalif  qd  garantira  Ta- 
bondauce  peur  tons,  l*égalitéi  la  liberté  de  ions,  n'at- 
tend, pour  sortir  grand  et  majestueux,  que  le  renver- 
sement da  monument  d'esdavi^ ,  d^oiqiresskni  de 
mort  dont  il  doit  prendre  la  place. 

Prierons  cette  heureuse  catasM^e:  A  sera  enfin 
dnra^  et  élemd  le  code  que  nons  établirons,  parce 
qu'il  assurera  le  bonheur  de  tons.  Il  ne  sera  point 
fait  pour  élever  aucun  homme,  main  poor  avantager 
ft  la  fois  IMS  les  bonnes  auxquels  od  le  destiot. 
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Il  est  t«nps  guc  tow  les  arobiUeia  dtopsralment , 
que  Vorgaeil  humain  soit  confondu  ;  il  est  temps  de 
résoudre  enfin,  dans  la  pratique,  ce  beau  problème  : 
«  Que  diacoa  de  nous  ne  dépende  que  des  institutions 
et  des  lois,  et  qu'aucuu  de  nous  ne  tienne  pers(mne 
(008  sa  dépendance,  b 

Le  directoire  secret  de  salut  public  a  choisi  pour 
^;ent  prindpal ,  pomr  rarrondissemcnt  des  sections 
die  le  citoyen 

Paris, ce  l'an  IV*  de  la 

République  démocratique  à  venir. 

Pour  copte  conforme  : 

Signé  CocHOR . 

ÀmtdtpricU,  9  floréal. 

La  caséine  de  la  Coortlile  est  toujours  émeute  ;  une 
garde  condddrable  en  difcDd  l'eatnîe.  Une  grande  voilure 
tout  atlelëe ,  chargée  de  fusils,  est  retenue  malgré  les  Ins- 
tances des  conducteurs  qut  veulent  gagner,  d'après  l'ordre 
de  route,  le  procbain  logement.  Les  mitltatrcssont  répan- 
dos  dans  les  caKs  et  cabarets  voisins  de  leur  caserne ,  et 
fraternisent  avec  ceux  que  l'on  envoyait  en  remplaceisenL 
Des  hommes  du  peuple  btUUeot  dans  les  environs  :  quelques 
braves  se  mêlent  à  la  troupe,  etoihvnt  des  domlcUesi 
quelques-uns  des  légionnaires. 

Ceux-d  paraissent  décidés  h  déployer  ce  soir ,  drapeaux 
et  enseignes ,  et  gagner  en  bon  ordre  Vlncennes ,  pour  s'y 
cenfoncke  avec  les  battions  y  campés.  Cette  résolution 
est-die  bonne  ou  mauvatseT  c'est  ce  que  discutent  quelques 
bavards.  Quant  ft  mol ,  Je  pense  que  si  elle  peut  s'effectuer 
aans  résistance  ,  ce  ne  serait  pas  pour  nous  un  léger  suc- 
cès. Je  vous  préviens  que  Je  suis  seul,  tous  vos  agents  étant 
dans  leurs  arrondissements  respectifs  à  étudier  le  peuple  , 
et  calmer  les  hommes  que  cet  inespéré  mouvement  In- 
quiète. 

Que  faut'41  que  Je  fasse? 

Je  sais  que  Fton  ne  néglige  rien ,  le  l'ai  va  ce  matin  \  H 
travaille  de  son  cOté  :  peut-être  en  le  tenant  bien  fort  en 
baleine ,  ne  perristera-t-U  pas  à  cette  diable  do  proposition 
à  laquelle  II  m'a  paru  tenir  encore,  d'admettre  parmi  vous 
les  trois  cx-conventlonnels. 

Je  n'ai  i-peu-près  pas  le  sou. 

Salut,  Ch.  G. 

A  une  heure ,  tout  est  dans  te  même  ëtaU  On  volt  galop- 
per  force  ordonnances  sur  le  boulevard,  et  des  chapeaux 
galonnés  qui  couvrent  des  figures  bien  pftles ,  bien  avalées. 
U  n'y  a  pas  de  groupes  de  ce  c6té.  Des  coquins ,  Itchés 
sans  doute  par  des  pwOdes,  glissaient  par-cl,  par-U, 
qu'on  aurait  bien  tort  de  soutenir  ces  léglonnidres,  aul 
avalent  scélératemeut  foudroyé  les  dtoyens  au  10  vendé- 
miaire. 

Mais  Ib  ne  font  pas  fortune. 

vue, mes  amis, ordonnei;  etdelavfèà  la  mort  II  n'y 
a  pour  moi  qu'un  saut  Joyeux  de  carmagnole ,  si  c'est  pour 
servir  les  égaux. 

Salut.  Ch.  G. 

Au  verso  de  ta  deuxième  feuille  est  écrit  k  l'encre  :  A 
,  Graechu»  Babauf,  pretti.  Et  au  crayon  :  Paita-moi  parve- 
nir me  réponse  d*  eutte,  ou  le  ptuHût,  efug  Gui.  (Le  reste 

ClIÎIGé.) 

Certifié  conforme  : 

LemtntttrodiiapolkefféHértik,  Gocbm. 

înitmcHon  prineipaU  sur  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  manifeste  d'Insurrection  vous  expose  en  masse  les 
opérations  essentielles;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous 
donner  quelques  renseignements  de  détail  que  vous  com- 
binerez avec  votre  plan  militaire  et  avec  tout  l'ensemble  de 
l'cxécudon. 

Comme  11  est  dit  dans  le  manifeste ,  au  même  moment 
qu'il  sera  répandu ,  le  rassemblement  de  chaque  arrondls- 
sment  se  fera  aa  cheHIeu ,  en  désordre  et  au  aon  du  toc- 
^  et  des  trompettes ,  sous  la  conduite  des  patriotes  aux* 
quels  le  coml  lé  d'insurrection  aura  remis  des  guldwis  por- 
taut  les  inscriptions  suivantes  : 

Prtwtier  gidàgn, 

Gonstliudon  de  03. 
Egaillé. 

Liberté.  i 
Bmheur  commun. 

Deuxième  guidon. 
Qusnd  le  goui-emement  viole  les  dnrits  du  peuple,  Vkh 
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surrectlon  est ,  pour  le  pciqtle  et  pour  une  portion  dn  peo- 
plc ,  le  pins  sacré  et  le  plus  Indispensable  des  devoirs. 

Troisième  guidon. 

Ceux  qui  usurpentl  a  souveraineté  doivent  élre  mis  i 
mort  par  les  hommes  libres. 

Aind  les  généraux  du  peuple  pourront  prendre  tout  leur 
monde  sur  les  doute  points  des  arrondissements. 

Les  généraux  du  peuple  seront  distingués  par  des  rubans 
tricolors  flottant  très  visiblement  autour  de  leurs  cha- 
peaux. 

Faire  garder  les  barrières  et  le  cours  de  ta  rivière  ;  ne 
laisser  sortir  de  Paris  qui  que  ce  soit  sans  un  ordre  formel 
et  spécial  du  comité  insurrecteur  ;  lalsKr  entrer  les  cour- 
riers ,  les  porteurs  et  conducteurs  de  comestibles.  Il  leur 
sera  donné  protection  et  sûreté. 

S'emparer  des  deux  Conseils  et  du  Directoire,  les  Juger 
sur-le-champ. 

S'emparer  de  la  trésorerie  nationale ,  de  ta  monnaie ,  de 
la  poste  aux  lettres,  des  maisons  des  ministres ,  et  de  tous 
niaga^iis  publics  et  privés  contenant  des  rivres  ou  des  miud- 
lions  de  guerre. 

S'emparer  des  ministres,  du  général  de  l'Intérieur  ,  du 
commandant  temporaire  et  de  leurs  états-majors. 

Tuer  sur4e-champ  tout  député,  directeur,  administra 
teur.  Juge,  ofBcier  ou  fonctionnaire  public  qui  paraîtraient 
pour  donner  des  ordres ,  ou  pour  rexett:lce  d'une  fonc- 
tion. 

Arrêter  tout  député  ou  directeur  trouvé  dans  les  rues, 
le  fi^  conduire  i  son  poste  pour  y  être  jugé. 

Extermlonr  tous  les  opposants. 

idmi,  ceux  qui  feraient  battre  la  générale.  Cette  forme 
d'appel  est  celle  du  gouTernemmt  ;  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  peuple  Insui^  ne  s'en  servira  pas  { 11  ne  se  ser- 
vira que  des  tocsins  et  des  trompettes. 

Exterminer  idem^  tous  présidents,  secrétaires,  com- 
mandants de  ta  force  armée  de  la  conspiratiou  de  vtmdé* 
miaire ,  qui  sendent  ausid  rencontrés  dans  les  rues. 

Toutes  autres  exterminations  soront  détemdnées  par  de 
nouveaux  ordres. 

CertlAé  cmiforme: 

he  ministre  de  la  police  généi-ale. 
Signé  CocHoif. 

Le  funeste  effet  que  produirait  sur  le  peuple ,  les  soldats 
et  les  patriotes,  le  fusiilement,  les  dispositions  des  fau- 
bourgs et  du  peuple ,  les  renseignements  sur  les  deux  au- 
tres bataillons,  sur  les  cavaliers  et  sur  les  autres  soldats 
eu  général. 

L'appSt  présenté  aux  passionnés  pour  le  clocher  de  leur 
paroisse ,  d*on  retour  procbtf  n  M  même  subh  dans  lenrs 

foyers. 

L'espoir  de  ftàn  du  buUn  pour  Im  soldats  de  métier. 
La  haine  générale,  universelle 

Le  désaccord  des  scélérats. 

L'appui  d'une  foule  de  braves  réfugiés ,  qui  ne  prennent 
tm  parti  que  dans  l'espoir  d'un  changement  procliain. 
Le  mécontentement  des  officiers  destitués. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  peUee  générale  de  ta  lUpubUque. 

Signé  GocBOK. 

9a«réBl,a  midi  et  ûeml, 

ht  D.  de  S.  à  Ch.  G. 

Nous  sommes  réunis  au  nombre  de  trais,  nous  recevons 
ta  lettre  ;  nous  t'envoyons  un  manifeste  au  nom  de  ta  lé- 
gion, qui  sera  imprimecesolr.  Communique  loiOonrseelte 
minute  aux  légionnaires  meneurs.  Nous  allons  iiire  de 
suite  uoc  dédaratlou  au  nom  du  peuple ,  qui  sera  une  ré- 
ponse au  manifeste.  Il  Importe  de  faire  connaître  la  lé- 
gion que  le  peuple  est  prêt  &  la  défendre  ;  voilÂ  six  rallie 
francs.  Nous  pensons  que  la  légion  ne  doit  pas  sortir  de 
Paris ,  tflche  de  l'arrêier  jusqu'i  dcmalD.  Nous  allons , 
dans  le  reste  de  la  Journée  et  dans  ta  nuit ,  nous  mettre  en 
mesure.  Vols  F.  {le  reste  du  mot  est  rajfi)  cl  R.  {le  reste  du 
mot  est  rayé) ,  et  dis-nous ,  avant  ce  soir ,  s'ils  sont  prêta  : 
dans  le  cas  contraire  nous  prendrions  d'autres  dispos! tious. 

P.  S.  Il  est  Important  que  ta  voilure  chaînée  de  fusils 
ne  parte  pas.  Tu  peux  montrer  cette  lettre  aux  meneurs 
dont  tu  es  sûr. 

Certifié  conforme  : 

U  ministre  de  la  police  générale , 
Signé  Gocnoit. 
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Le  comité  immctear  de  nhtt  pobUCt  ooutdâ- 
not  que,  par  le  bit  seul  de  l*liUDrrecilon  de  ce  jour» 
toatci  les  autorités  civiles  et  n^Ualres  réservées  par 
b  tyrannie  sont  ca8«ées  ; 

CoDsldéraDt  qu'il  est  instant  de  mettre  m  activité 
des  défenseurs  cour^eiut  des  droits  da  peuple  pour 
veiller  à  ses  Intérêts  et  coii4)rimer  ses  ennemis; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ArU  I*'.  Les  couUës  rëTolutlonnalres  de  Paris  sont 
tabUs  tels  qu'ils  étaient  le  6  tliemildor ,  ao  deuxième.  Les 
cltoreus  qui  les  composaient  sont  traos  de  s'assembler  sur 
le  champ  dans  te  Uea  do  leurs  séances,  et  Us  rendront 
compte,  dans  une  benre,  de  leur  tnsuUatlon  au  coudié 
Insarrectear. 

II.  Le  dtoyen  Post ,  notre  agent  général  de 

la  police  de  Paris ,  au  lieu  et  place  du  bweau  central  de  la- 
dite commune. 

m.  Les  comités  réToIutlonnaires  correspondront  avec 
ledit  agent  général ,  qui  rendra  compte  au  comité  Insur- 
recteur,  dont  U  pieadra  les  ordres. 

IV.  Le  comité  iDSiirrectear  uomme  le  clloycn 
général  en  cher  de  l'armée  de  llntérïeur  et  de  la  force  ai^ 
mée  de  Paris ,  et  lui  ordonne  de  se  mettre  à  Tintant  &  la 
téle  des  troupes  et  du  peuple  pour  exécuter  les  ordres  du 
coodté. 

Pmr  cqite  conforme  : 

l»  mtnittrede  ta  poUee  générate. 
Signé  GocaoR. 


N-  245.  QutaatMi     pnOrUa  (24 mai). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
U  Direaairê  aaiaaifaux  FrmçaiM. 

CIloT«is,  tandis  que  le  gouvememait  s'occupaH  sans 
relâebe  du  satut  de  la  patrie  ;  que  nos  braves  armées ,  se- 
condant ses  efforts,  étouSaicnt  les  Vendées  de  l'Intérieur, 
enchaînaient  la  victoire  au  dehors,  et  hâtaient  la  paix  glo- 
rieuse qui  àcit  couronner  leurs  triomphes  ;  quelques 
hooHKs,  profoodémeat  ambitieux  et  pervers  conspiraient, 
dans  le  ^lence,  le  renversemcat  du  régime  eonstituUoonet, 
et  projetaient  de  nous  ramener  A  l'anarcliic.  Biais  le  Di- 
rectoire exécutif  avait  les  yeux  ouverts  sur  eux.  La  conju- 
ratloB,  prête  i  édater,  est  déjouée  ;  plusieurs  des  prind- 
pauz  amqplretenrs sont  arrêtés,  les  preuves  de  lew  com- 
plot saisies  avec  eux }  et  la  tranquIUité  publique  a'a  pas 
même  été  un  seul  Instant  troublée. 

Déjà  le  Directoire  a  transmis  au  Corps  législatif,  et  publié 
les  renseignements  et  les  plCces  les  plus  propres  &  donner 
lldéa  des  tttnux  projets  des  conjurés.  L'instruction  de 
leur  procès  achèvera  de  dérouler  les  atrodtés  accumulées 
dans  cette  trame.  C'est  b  seule  réponse  qu'il  convienne  de 
Adre  t  quelques  liommes  Intéressés  &  élever,  sur  la  réalité 
du  complot ,  des  doutes  qu'ils  sont  loin  d'avoir  eux-mê- 
mes. 

Hais  il  doit  édalrcr  et  rassurer  les  patriotes  probes  et 
sincères,  à  qui  l'on  tâde  d'Insinuer  eu  doutes  absurdes^ 
que  l'on  voudrait  assoder  i  la  cause  des  conqilrateurtf,  et 

que  pourrait  pcut-élre  alianner  la  Joie  vr^e  ou  feinte  des 
partisans  du  royalisme. 

Français,  qui  voulés  la  liberté,  con^dércz  dans  quel 
aMme  on  s'efforçait  do  vous  piougort  oxaminei  les  résul- 
taU  du  système  Insensé  que  l'oD  prétendait  substituer  A  la 
constitution  républicaine  et  sage  que  vous  avex  Jurée. 
Voyez  un  amas  de  brigands  ou  d'cMfs  vagatwuds  se  dis- 
putant sur  les  cadavres  de  vos  représentants  et  d'une 
grande  partie  d'entre  vous ,  les  fruits  de  vos  longs  travaux 
et  de  votre  pénible  iodsstrie.  Voyes  tons  les  ressorts  du 
fODvemement  brisés ,  nos  armées  privées  de  leurs  chefs , 
tes  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres,  l'étranger  en- 
vahissant notre  territoire,  et  la  Rranes  dissoute  et  démem- . 
lH4e,  après  anrfr  ^)rouTé  tous  les  fléaux  de  ta  guerre  ' 
dvtle. 

Mais  lenrs  astucieuses  iHomesses  auraient-elles  pu  trom- 
per quelqu'un  ?  Séducteurs  habiles,  ils  exagèrent  tes  maux, 
et  offrent  l'abondance  :  mais  c'est  celle  du  pillage,  et  que 
suivrait  k  l'Instant  la  plus  affreuse  misère  !  ils  prometteat 
ta  richesse ,  et  ils  eu  tarissent  toutes  les  sources  I  ils  veu- 
lent ramener  ces  temps  désastreux  où  le  commerce  et 
ragrieuHinv,  desséchés  dans  tous  leurs  caAaiix,  expiraient 


sous  roppressloo  et  les  brigand^  i  où  la  Ftrance,  con- 
sommant à  la  fois  toutes  ses  ressources ,  et  cessant  de  les 
renouveler,  devait  bientôt  ne  plus  offrir  qu'une  lande  aride 
et  désolée.  Hais  le  peuple  n'a  pas  encore  oublié,  comme 
Ils  le  voudraient,  l'eOïayante  pârarle  des  subsistances  qui 
précéda  l'étahUssement  de  la  constitution  ;  il  sent  que 
rembarras  actuel  est  une  sahe  nécessaire  d'une  aussi  Ion- 
gue  détresse,  et  que ,  pour  réparer  tant  de  malheurs,  11 
noua  faut  des  travaux  utiles  etnoRleplllage,deslols  pro- 
tectrices et  non  des  assassinais.  Ah  !  repoussez  loin  de  vous, 
citoyens,  les  séductions  de  ces  traîtres.  S'il  était  possible 
que  leur  affreux  système  se  réalisât,  U  République,  déchi- 
rée, se  dévorerait  bientôt  elle-même  au  inUleu des  horreurs 
Inévitables  do  la  famine. 

Vous  n'aurez  pas  plus  de  confiance  dans  ce  bonheur  eom- 
■MM,  quils  mettent  en  avant  dans  quelques  mou  vides  de 
sens,  dont  les  conspirateuni  paraissent  avoir  fait  leur  de- 
vise, et  dont  Ils  couvrent  leurs  ambitieux  projets.  Quel  est 
donc  ce  banheur  promis ,  qui  enlève  an  laborieux  artisan 
les  fruits  de  ses  veilles  ;  au  citoyen  vertueux  l'héritage  do 
ses  pères;  au  père  de  famille  le  patrimoine  de  ses  enfants, 
pour  le  livrer  A  l'avidité  de  l'homme  sans  industrie ,  Indo- 
lent ou  dissipateur;  de  celui  que  la  débauche  a  déjà  dé- 
pouillé, ou  de  celui  qui  s'est  fait  do  brigandage  on  horri- 
ueméUerTLevoiU  donc  ce  AorAmt qnw  voulaient  éta- 
blir sur  les  ruines  de  l'édifice  ooBSUlutlonoel;  le  chef- 
d'œnvro  philantropique  qu'ils  espér^ent  substituer  au 
code  républicain  qui  nous  gouverne  ;  à  cette  égalité  Juste 
et  bienfaisante,  qui  place  tous  1k  citoyens  sous  le  niveau 
des  lois,  et  les  appelle  tous,  sans  distinction,  aux  fonctions 

K obliques  ;  à  celte  sdale  et  salutaire  liberté,  qui  ne  met  de 
ornes  &  l'exerdcc  de  hiurs  droits,  que  le  respect  pour  les 
droits  de  leurs  frères  t...  Comparez  maintenant  à  ce  gou- 
vernement fondé  sur  les  lois,  et  ne  pouvant  rien  que  par 
elles,  l'autorité  tyranoiquo  de  ce  comité  insurrecleur^  pro- 
menant partout  le  fer  et  la  Hamme,  exerçant,  sans  rftgie  et 
sans  frein,  les  pouvoirs  sans  bornes  qu'il  s'est  donnés  a 
lui-même,  et  se  proposant  déjà  de  diriger,  au  gré  de  son 
caprice,  le  fantOmede  représenutloo  nationale  qu'il  au- 
rait placé  sur  les  débris  de  celle  qu'il  aurait  renversée , 
après  avoir  effrayé  ces  législateurs  de  son  choix,  du  terri- 
ble cxomble  de  leurs  prédécesseurs  égorgés  à  leurs  yeux  I, . 
Et  cherciiez,  dans  l'histoire  des  tyrans,  le  modèle  d'une 
aussi  exécrable  oppression  ! 

Hais  tous  les  yeux  sont  enfin  dessillés.—  Aujourd'hui 
cependant,  que  les  conspirateurs  sont  sous  le  glaive  de  la 
Justice,  leurs  complices  voudraient  intéresser  à  leur 
cause  ;  Us  ne  manquent  pour  cela  ifi  de  ruses,  ni  d'adresse. 
Us  rappellent  leurs  serrices,  et,  contre  l'évidence  des 

Srcuvcs ,  lis  en  concluent  leur  Innocence  ;  comme  si  Han- 
us  n'avait  pas  sauve  le  Capltolc,  et  conspiré  coutre  Roidc; 
comme  si  Dumouriez  n'avait  pas  vaincu  à  Gcmmappcs,  et 
bientôt  après  vendu  sa  patrie  aux  vaincus;  comme  si  la 
soif  de  l'or  et  dn  pouvoir,  le  fanatisme  ou  la  vengeance 
n'avalent  pas  souvent  armes ,  contre  leur  pays  et  contre 
l'humanité ,  ceux  que  ces  mêmes  passions  avalent  autre- 
fois portés  à  les  scnir. 

On  cherche  surtout  à  alarmer  les  patriotes  suris  Joie 
apparente  des  amis  du  royalisme ,  et  de  U  préseiiter  comnM 
un  signe  assuré  de  leur  triomphe. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  les  eheb  et  leurs 
partlsaits  Uk  plus  dtilés  peuvent  montrer ,  en  ce  moment, 
quelque  Joie  ;  mais  ils  ne  l'6prou\'cnt  pas.  Qu'Us  marchent, 
ou  non ,  de  concert  avec  les  fauteurs  de  l'anarchie.  Ils  sa* 
vent  que  ceux-ci  tendent  au  même  but  qu'eux),  par  une 
autre  route  ;  Ils  le  sareol  trop  bien  pour  applaudir  ^ncè- 
remCDt  à  leur  chute  ;  qu'ils  affichent  donc  nnc  perfide  sa- 
tisfaction; que  la  tourbe  Insensée  qu'ils  dirigent  se  ré- 
jouisse en  effet  I  faut-Il  s'étonner  de  trouver,  dans  cet 
odieux  parti ,  le  délire  Joint  au  crime  ?  Hais  le  gonvcmc* 
ment  tient  ouvert ,  sur  eux ,  son  cell  Invesllgateur  :  couvert 
de  l'égide  consUiotlonoeUe,  il  frappera  lu  cOnspiMiaus 
dn  roysUsme  coaine  eelleB  do  l'uiarclrie  %  réprimen , 
d'une  main  égalenwDt  ferme ,  tous  ceux  qui  voudraient 
anéantir  la  constitution ,  et  oe  cessera  surtout  de  poursui- 
vre ces  perfides  Français  qui,  s'étant  armés  contre  leur 
patrie,  ou' l'ayant  abandonnée  dans,  le  danger,  oscralout 
souiller  encore  le  sol  de  la  liberté. 

Loin  donc,  loin  de  vous,  amis  de  b  République,  la 
eralate  d'une  nouvelle  réaction  1  Le  Directoire,  en  appelant 
b  sévérité  des  lois  sor  les  coupables ,  ne  fera  Jamais  un 
crime  de  son  (^litlon  àl'hemnie  égaré,  et  ne  permettre 
pas  que  des  listes  formées  par  quelques  conspirateurs ,  tic- 
fienocnt  Jamais  des  listes  de  proscription.  Ualfaeur  aux  in- 
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aeuaés  qui  proToqnmIent  I«  TcogeauMtl  Ils  «rnendent 
coDtre  eux,  et  le  ntscean  redoutable  de  toutes  les  volootés, 
et  la  juste  Bévéritë  du  Corps  léglilatir,  et  le  bn»  i^pre»' 

se  UT  du  gouvernement. 

Frouçais ,  le  Directoire  exécutif  tous  a  ourert  sou  cour; 
U  Tcut  la  République  »  11  cbértt  tous  ceux  qui  la  chérlsseat  i 
h  constitution  de  1703 ,  ToUk  ion  guide ,  eomme  elle  dott 
être»  i  tous ,  votre  pt^l  de  ntllloment.  Il  sait  que  les  t4- 
rlubles  patriotes  la  veulent  aussi  \  ils  n'ont  doue  pas  d'ajnal 

Ëlus  sincère ,  de  plus  ferme  appui  que  le  Directoire  exéc»* 
f;  leurs  sent|ii)ents ,  leur  objet  est  le  même,  le  salut  «t  la 
prospérité  de  la  République.  Patriotes,  marehex  i  ce  bot 
glorieux,  dans  la  ligne  couaUtutloanelIe ,  et  vous  trou- 
verez toujours  à  votre  t€le  vos  représentants  et  tm  fn^ 
mien  magistrats. 

O  vous  tous  qui  chérisses  la  République ,  Jetex  les  yeux 
9ur  nos  braves  armées  ;  voyes  avec  quel  concert  elle»  vo- 
lent &  l'ennemi .  le  dissipent  et  forcent  tes  rois  k  recevoir 
la  paix  :  seeondiax  leurs  généreux  riTorts ,  «biluru  tm  Iw^ 
nés,  aerrex-Tous  autour  du  gourernenealt  «t  ooncoums 
avec  lui  à  fonder ,  aur  des  base*  loébranlaUea ,  le  Iwnlwiir 
data  Francel 

ARHâs  d'itàlie. 
SmnaparU,  gimieal  m  ektf  â*  f^amét  d'natU,  tm  Dinù- 

réatampr, 

Après  le  combat  de  Fomblo',  noua  poursuivîmes  Tenne- 
ml  Jusqu'à  nszighitone ,  mais  nous  ne  pûmes  pas  passer 
l'Aada.  Après  la  bataille  de  Lod) ,  Beaulleu  se  retira  sur 
Piiztgliitone  :  nous  nous  ;  rendîmes  le  22  ;  mais  11  s'était 
déjà  retiré  au-delà  de  Cnhnone.  Nous  avons  aussi  Investi  et 
attaqué  la  ville  de  Plzzlghitone  qot ,  après  une  vive  canon- 
nade, a  été  obligée  d'ouvrir  ses  portes  ;  nous  y  avons  fait 
300  prisonniers,  et  pria  cinq  pièces  de  bronse. 

Notre  cavalerie  s'est  mise  i  la  poursuite  de  renneunl  ;  la 
Tille  de  Crémone  a  ouvert  ses  portes  ;  toute  la  Lombardie 
appartient  k  la  République. 

StgOé  BOONAPUTB, 

JbMroff  if«  lû  Uttrt  du  emwtittair*  Af  Bfrwfofr*  txéeutif 
prêt  les  arméts  ^Italie  «t  4m  Mpe$,  tôt  Directoire  exéctf 
Uf.  —  De  Lodi,  t*  25  floriml  an  If. 

Citoyens  directeurs,  i'enocnii  battu  à  Lodl,  ainsi  que  Je 
vous  l'ai  aonoucé,  avait  filé  sur  Mantoue,  en  passant  par  ie 
chemin  de  Pizzlgbttone }  U  a  été  poursuivi  le  23  ;  trouvant 
plus  prudent  de  fuir  que  d'attendre,  U  a  préctiiHé  sa  re- 
traite. 

Plzzlghltone  se  trouvant  néanmolos  occupé ,  le  général 
Buonaparte  l'a  d'abord  fait  cerner,  11  l'a  ensuite  fait  atta- 
quer ;  et  bientôt  cette  place  tai  prise  ;  la  gariûson  qui  était 
d'environ  ^00  hommes ,  a  été  faite  prisonnière  ;  noua  y 
avons  pris  quatre' canons  et  uu  obusler. 

Crémone  est ,  en  ce  moment ,  occupé  par  nos  Iroupefl  ; 
d'an  autre  cdté,  l'avant-garde  doit  être  arrivée  ii  Hllan. 

Le  quartlcr^énérai  va  s'y  établir  dès  demain  j  nous  y 
prendrons  quelques  Jours  de  repos,  moins  pour  nous  que 
pour  les  troupes ,  qu'un  mois  de  cuutse  et  de  guerre  a, 
comme  II  est  lacHe  de  le  concevoir,  extrâmomeDt&llgaécs. 


udfars  do  Corps  légUatir.  —  Résolation  qui  proroge 
l'époque  de  la  reddition  du  compte  des  rentrées  de 
l'empruat  forcé.  —  Rapport  de  Bordas,  et  projet  re- 
latif &  la  contrainte  i  exercer  contre  les  témoins  qui 
ne  comptraltratent  pas  devant  les  dli«cteurs  de  Ju- 
rys. bnpresBkm  et  iffouroement.  —  Comité  général 
poor  Teiunen  d'une  difficulté  élevée  dans  l'alblre 
da  représentant  Drouet 

COKSEII.  DES  ANCIEns. 
Séance  du  SO  paréai. 

Le  Conseil  ratifie  le  traité  de  patz  oonda  entre  le 
DIrecloIre  exécutif  et  le  roi  de  Sardaigne. 

JV.  fi.  Dans  la  séance  du  h  prairial,  le  Consefl  des 
Anciens  a  appreuvé  la  résolution  qui  fixe  le  mode  et 
le  terme  de  remboursement  des  assignats  au-dessus 
de  cent  Hvres,  antre  des  mandats  ou  promesses  de 
mandats. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  s*est  occupé  que  de 
divers  objets  d'admlnlstraiioa. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIKQ-CEUTS. 
Mohm  4u  SOjMnL 
Motion  de  Pons  (de  rATejron } ,  pour  le  nchat 
des  droits  de  parcours,  qu'il  présente  comme  le  fléau 
de  l'agriculture.  Renvoi  à  l'examen  d'une  commis- 
sion. —  Croze  annonce  que  pour  se  conformer  k  la 
loi  dn  3  brumaire,  11  a  déclaré  que  l'un  de  ses  oe- 
veux  était  soopçonné  d'émigration  :  U  rappelle  la  dé- 
nonciation faite  conire  lui  par  les  administrateurs  de 
la  Hauie-IjOire,  et  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qnl 
nomme  une  commission  poor  Pexaminer ,  attendu , 
dit-il,  que  ces  administrateurs  n'avaient  pas  ce  droit. 
Il  demande  de  plun  qu'une  commiKiion  examine  s'il 
est  ou  non  compris  dans  U  iol  du  3  brumaire.  Après 
une  discnsskm  très  vive,  cette  douUe  proportion  est 
adoptée.  —  Dobols-CraBcéfslt  prendre  une  résolutlui 
rdatiTe  ft  l'wganiMtlOB  lattirleitre  da  coips  des  gre- 


S46.    Sexttdft  •  pr^Utel   (  25  mai  ). 

Manheim.  —  Lellre  du  prétendant  an  feld-maré- 
chal  Wurmser  ; 

Je  TOUS  donne  avis  que  Je  suis  arrivé  k  l'armée  des  émi- 
grés français,  réstdu  de  combattre  am  eux  et  i  leurs  côtés 
pour  la  plus  Juste  des  causes  quH  plaise  ft  Dieu  de  b- 
vorlser.  Que  votre  exceilenee  ne  pense  pas  que  mon  Inten- 
tion soit  défaire  le  moindre  charment  daus  le  comman- 
dement, ni  roterao  prince  de  Condé  cl  au  général  Latour, 
qui  s'en  acquitleot  aveo  tast  de  ooufvge,  de  bravoure  et 
de  réputation.  Non,Je  veux,  comme  simple  soldat,  par- 
tager avec  ce  brave  corps  les  dangers  et  les  fatigues  de  la 
guerre,  et  sous  les  ordres  de  V.  E.  comme  ces  deux  géné- 
raux, faire  la  campagne,  saus  auue  qualité  que  celle  de 
slmide  soldat. 

Turin,  —  Les  deux  princesses  de  France,  M~  Jo- 
séphine (Madame),  et  M"  Tbérèse  (iacomlesse  d'Ar- 
tois), qui  s'étaient  éloignées  de  celte  capitale,  vien- 
nent d'f  rentrer,  {h  mai.) 

londret.  —  Pin  de  la  guerre  contre  les  nfegres 
mamms  de  la  Jamaïque,  oà  l'on  a  employé  des  meu- 
tes de  chiens  féroces.  Trait  sanglant  lancé  &  cette  oc- 
casion par  M.  Shéridan  contre  M.  Pin,  qui  proposait 
une  taxe  sur  les  ctiiens  :  il  croit  qu'il  y  aitrait  de 
l'ingratitude  il  imposer  de  nouveaux  aUiélsqui  mit 
combattu  pour  les  Anglais  en  Amérique. 

RÉPtJBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arilcle  de  Trouvé  sur  la  conspiration  Babœat— 
Appel  aux  artistes  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
rembellissement  des  pUces  pubiques  de  Paris. 

Variété».  —  Lettre  dn  citoyen  Carreau,  ex-pro- 
cureur de  la  commune  de  Mantesj  rclMive  au  code 
hypothécaire.  —  Uttre  duprofetseiir  3«int-A«bln  en 
faveur  de»  mandats. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
G0H8EII.  DES  CnQ-CEirTS. 

Farard  bit  passer  à  Pordre  du  jour  sur  la  demande 
en  réduction  de  la  conuibaiion  nmcjire  et  de  Tem- 

grunt  forcé,  faite  par  le  département  du  Mou-Terrl- 
le.  —  Comité  général  pour  entendre  un  rapport  de 
la  coDipilHlonclurgéed'ezamtner  l'afiUce  «e  Drouet. 

COnSElL  DES  ANCIESa. 
SéoMct  du  W  prairial. 
Mention  honorable  de  l'otfrande  d'un  ouvrage  In- 
mnlé  :  InstrucOo»  éténuntaire  à  Cutage  én  Beo^ 
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tes  primairti,  ytr  Bahid.  —  Ubnm  estWMim< 
préiÂclaDt.  Le»  KGrétalns  «mt  Picot,  Olivier  Géreale, 
Lacuée  et  Ualleville. 

iV.  B.  Dtiu  la  léanee  do  6,  te  Conseil  a  adopté  le 
Hojet  présraté  par  Lali^,  rdatif  ans  rédamaHoos 
â*eliBtt  nobUten  apputenant  am  hérMen  dei  eon- 
damnte;  et  renoavwe  aa  cemiirisaloii  diai^  de  la 
•vreMaMe  de  la  Iréaonrie  Bittoiiale, 


N*  3&T.    «•yCMI  ff  pnlrlia   <26  nai). 

PkUadefpfàe.  —  Tralié  de  pais  eotre  les  EtaU- 
Unls  et  le  oej  d^Alger. 

La  Hoyf.  —  Proclamation  de  TAssemMée  natio- 
nale balave  pour  Texpul^oD  dos  émigrés  français  : 

I/AWMliMe  niUonak  lapcteount  l«  peuple  batarCf  è 
«eus  ceux  qui  U  préMote  verroot  oa«aten(bviit  lira,  salut 
et  fratetnitâ  ;  mtoIj-  falsom  ;  que,  quoique  les  d-devaot 
Etots-Géuéraux  des  Provinoe^-Unles  aient,  immédiatement 
après  la  conclusion  du  traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
les  République  française  et  batave,  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  en  ftlre  obsenrer  sempoleusameiit  ansd ,  dans 
toote  rétendue  de  la  RépuMlque,  q>éclal8iiMi|t  l'art.  XXIIf 
par  lequel  les  parties  contractantes  promettent  et  s'aiiga- 
gent  muuiellement  à»  m'MCorëtr  aucun  otite  mt  teur  l€r~ 
riloireaux  émigrés  dei  d€ux.BtMs  ;  et  qu'aiut  U  ooi»  Aait 
Impossible  de  soupcooner  qu'il  se  trouv»  actuellement  des 
émigrés  français  sur  le  territoire  de  l'Etat  ;  le  ministre  plé- 
nipotentiaire Noei  nous  a  Mt  coBoaltre,  par  une  note,  qu'il 
tfj  en  trouvait  pourtant  encore  plusieurs,  ledit  ministre 
nous  inrltaut  de  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  susdit  article  soit  strictement  exécuté  : 

A  ces  causes,  voulant  manifester  que  nous  enilsagcods 
comme  un  de  nos  premiers  et  plus  agréables  devoirs,  de 
Mit  «bs«rv«r  par  cette  R^tubllque  les  traités  conclus 
areo  d'autres  nations,  et  en  donner  à  la  RfoebUm»  de 
Fruice  qui,  par  ses  rlgoareuMs  démarches  i  l'dDfot  de  dis* 
pener  les  rassemblements  des  émigrés  hollandais,  nous  a 
iàit  voir  aus^  de  son  cdié  sa  bonne  intention,  une  preuve 
nouvelle,  nous  avons,  afln  de  pourvoir  en  même  temps  à 
la  conservation  du  repos  et  delà  tranqnlllilé  dans  cette  Ré- 

{lubilque,  et  veiller  i  ce  qu'un  plus  long  séjour  des  àntgMs 
rançals  dans  ce  pays-d  ne  leur  donne  point  d'occasion  4 

Eropager  des  principes  nuisibles  et  funestes  parmi  les  ba- 
llants, ou  &  se  I^Etier  avec  les  ennemis  du  dedans  et  du 
ddwm,  pour  contrarier llotértt  général  de  l^tat.  Jugé  de- 
voir décréter,  alnd  que  bms  décrétons  par  la  présente  : 

«  Art.  1*'.  Que  tous  les  émigrés  français  (dénoroloatloD 
soos  laquelle  nous  comprenons  tous  les  lïançaisquï  ayant 
quitté,  après  l'année  1789,  le  territoire  de  la  France,  els'é- 
tant  retirés  sur  celui  de  U  République  batave,  ne  sont  point 
munis  d'un  passeport  en  due  Tonne,  ou  ne  sont  point  con- 
■«s  du  ministre  ou  dei  agents  de  la  République  de  Frao- 
ce),  qal.  sans  avoir  égard  «ux  placards  éaumés  contre  eux 
dans  qtmques  provinces,  se  trouvent  encore  actuellanent 
dtoscette  République,  seront  tenus  de  quitter  son  terri- 
toire dans  quinze  Jours  après  la  publication  de  la  présente. 

»  n.  Que,  pour  leur  faciliter  cette  retraite,  les  municU 
paUléi  reqtecdves,  dans  la  Juridiction  descpidies  Ils  se 
tramât,  Imir  délivreront  le  passeport  nécessaire,  qui  de- 
vra cemenlrle  non  da  ItM  où  ils  désireront  se  rendra  t  «t 
sera  prié,  de  notre  part,  le  général  en  chef  des  troïkas 
françaises  dans  cette  Républiqm,  de  domer  aidre  t  ce 
qn'flttaa  reqMcient  ces  pasB^rts. 

I  iaOnatanaiesansdluéBrigi*  en  généré,  «t  cfa»- 
enndte  eaparflcnUer,  qui  qwIsl'evlritlQa  dea  qulue 
Jours  att»-iB«tloaDés  se  troiweroot  encore  dans  cetls  Ré- 
pufaUqae,  seront  tncessanusent  saisis  et  méHM  piinl»  eorpô- 
idleneat,  suivant  l'exigeace  des  cas. 

a  Et, attaque  anl  n'tener»l«  contenu  de  la  présent^, 
elle  sera  imprimée  en  langues  hollandaise  et  française, 
preiliwée  et  aBchée  partoat  où  Vaa  a  eoutua»  de  faire 
diaproelanutions  et  sOcIms,  mandant  et  Invitant  les  pon- 
votrs  coiMtHaés  svpréraes,  soit  de  l'adminisiraUon  provin- 
ciale ou  d'aatres  assemblées  proviodales  dans  les  différen- 
ice  provinces,  da  donner  les  ordres  nécessaires  à  ce  qu'il 
strit  dueasent  satMlt  a  notre  présente  btendon. 
e  Oiarjsaat  et  ordonnant  de  plos,  ke  ceUégta  reqioc- 


tib  «UfptU  la  direction  dea  Colemea  de  l'Etat  est  confiée* 
d  eqjcrfndre  aux  gouverneurs  de  ces  Colonies  d'avoir  rcell 
sur  ceux  des  susdits  émigrés  qui  s'y  trouveralMt 

*  Ainsi  fait  et  arrêté  i  l'Assemblée  8u»-mentionnée .  i 
La  Haye,  ce  ao  avril  1796,  l'an  second  de  la  liberté  baUv^ 

«-     ^  .  .  •         BicxBB,  pu 

»  Par  ordonnance  de  la  susdite  assemblée. 

■  Signé  D.  TU  LàKB.  a 


BÉPDBLIQUE  PBAIfÇAlSE. 
lettre  do  ZMiwtoire  anx  troopes  campées  près  de 
Paris  ,  annonçant  ranlTée  de  21  drapeaux  enlevés 
1  armée  d'Italie  aor  les  armées  combinée»  de 
intrlche  et  de  la  Sardaigne.  —  Arrivée  à  Bordeaux 
d  une  corvette  commandée  par  le  citoyen  Desagenaox 
de  Nantes,  qola  Introduit  30,000  flofdi^  an  Cap-Fran^ 


G0RP8  LEGISLATIF. 
GOHssu.  DES  ciHo-csars. 
Mnce  ém  3  prttirtM. 

u  ^  ?"  président  Les  secrétaires  sont 

liallhe,  Pelet,  Escbassériaox  l'aloé  et  Delannay  (d'An- 
|Bi^.  —  VlUen  prapose ,  k  la  «aite  d'un  rapport,  de 
Sur  le  traltoDent  des  membres  de  l'Institut  natio- 
nal k  1,500  bfTBfc  Ajoomé.  —  Résolutton,  sur  le 
^XP?:^^  ?  Gibert-BesmoUèn»,  qui  affecte  1  million 
UO,000  fr.,  valeur  fixe,  am  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale.  —  Dlscoaiion  sur  le  code  hypothé- 
caire. Opinion  de  Thibault  aurles  amélloratioiu  dont 
neatsuaceptUdOb 

N.  B.  Dans  sa  séance  dii  6 ,  le  Conseil  des  Qnq- 
Cents,  en  pasnnt  k  Tordre  da  jour  sur  un  message  du 
EHrectoIre,  a  déclaré  non  commis  dans  la  loi  du 
S  brumaire,  les  foncilonnatrea  qui  ont  épousé  des 
sœurs  de  femmes  d'émigrés.  «v- 

Après  une  vive  discussion,  U  a  ordonné  la  tnnsla- 
Uon  à  Langres  de  l'école  centrale  da-d^artenentde 
laUarnb 


248.    Oe««l  s  praibrisa    (27  moi). 

Mélanges.  —  Analyse,  par  Eymarà,  de  rouvraga 
de  Delaplace,  membre  de  l'Institut,  sur  VSa»oskUm 

CORPS  LEGISLATIF. 
COKSEIL  VtA  CIll<H»lRfk 

Daubermesntl  vote  pour  le  raj^rt  da  code  hypo* 
théraire.  TrooiUe,  au  contraire,  demande  la  question 
préalable.  Sur  la  proposition  de  Oumolard ,  le  code 
bypotliéoalre  estiutntenu,  et  l'on  nomme  une  com- 
misBlOtt  pour  y  présenter  des  améHcvationB. 

COSSEIL  DES  AnCtERS, 

répoq»  h  laqi^le  QIncieire  devra  rendre  comme 
de  k  situatim  de  l'empront  forcé.  —  Il  sanctlodne 

î^*"?^"*"*'"*  «ww  on  crédit  d«M,MO  francs 
a  i  aaciUfiate» 

COHSBIL  DBS  C1ICQ-CEHTS, 
SéoMdMSprairiat. 
Messafc  du  Directoire,  relatif  i  la  compétence  des 
eonartls  mllUafres,  pour  les  cMnses  de  fabrication , 
dlMrtlMiUoaott  IfitrodiKtloa  da  lauk  iMlgnats. 
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N.  B.  DaDs  la  séance  da  7.  le  Conseil  des  Claq- 
Gents  a  décidé  qu'il  y  aurait  des  dépenses  locales  i 

la  charge  des  départements. 


JX'  249.     NobMI  •  prairial   (28  mai). 


Vienne,  —  H.  de  Thugut  est  nommé  ministre  de 
caUnet. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

IVocfMMf fm  MT  VexéaitiOH  tf»*  la  tH  eoneeruMl 
Citkange  tte$  wuaulatt. 

Le  Corps  l^slaiif  a  ordoooé ,  par  la  toi  du  4  prairial , 
rtrhange  de  tous  les  auignals  d'une  valeur  supérieure  à 
peut  livre*,  contre  des  mandais  ou  promcsseï  de  mandats. 
Cet  échange  doit  èlre  terminé  à  Parti  le  3&  de  ce  raois. 
il  le  sera  :  les  ordres  sont  donnés^ea  conséquence  ;  ils  se- 
ront ponctuellement  exécutés. 

Le  Directoire  cxécniir  invite  1»  citoyens  de  Paris  1  se- 
conder ses  efforts  par  l'ohserration  exacte  de  Pavis  ei- 
aprèa.  Il  a  prévu  que  les  ennemtsda  boa  ordre  pourraieqt 
esaajer,  pour  rendre  l'opératiou  difficile,  de  faire  présen- 
ter avec  affectatioD  les  assignats ,  doot  l'éctiange  en  man- 
dats serait  impraticable  avec  les  promesses  de  mandats  , 
attendu  leurs  coupures,  par  des  personuet  qui  chetcbo- 
raicnt  à  se  rendre  intéressantes  par  leur  position  ou  par 
leur  peu  de  fortune  ;  mais  sa  cooâsQce  dans  le  divouoneat 
du  boas  citoyens  lui  lait  espérer  que  celle  iiMwen<re  ne 
sera  point  tolérée ,  et  que  cliacuB  s'empretaera  de  répri- 
mer l'abus  qui  pourrait  en  résulter.  Les  véritables  a> 
toyens  savml  que,  si  un  gouTememenl  est  nécessaire  k  la 
société ,  il  l'est  aussi  que  cbacun  de  ses  membres  s'em- 
presse de  le  seconder.  C'est  de  leurs  forces  coadùnées 
qu'il  trqutert  celle  doot  il  a  besoin  pour  opérer  le  Inen 
et  atteindre  ainsi  le  but  de  son  établissement 
Ordre  4e  l'échange  des  ouignaU. 

1°.  Le*  bureaux  d'cebange  seront  établis  k  Paris  chez 
tous  les  notaicea  et  les  douze  percepteurs  des  contribu- 
ti<ms.  lit  seront  oUTerls  le  10  du  présent  mois  de  prai- 
rial et  les  Jours  nivsnls,  jasqa'au  35  ioclnsivement ,  le 
matin  depuis  neuf  beurcs,  jusqu'à  une  heure  après-midi, 
A  le  sràr  depuis  trois  beures  jusqu'à  sept. 

a*.  Les  Bssi^a  seront  échangés  snirant  l'oidre  de 
leur  valeur,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  10,  les  asaignau  de  10,000  liv. 

Chaque  citoyen  qui  se  présentera  ;  portent  trms  assi- 
gnats dans  U  séance  du  asatïn ,  et  quinse  ou  trente  dans 
celle  du  soir. 

3*.  Le  17  ,  les  assignats  de  ï,000  Ut. 

Chaque  citoyen  qui  se  présentera,  portera  qninxe  assi- 
gnais dans  la  séance  du  math) ,  et  solunte-quinze  ou  cent 
cinquante  dans  la  séance  du  soir. 

4'.  Le  1 8 ,  les  assiguaU  de  1 ,000  Ut. 

Cliaque  citoyen  qui  se  préteotera  ,  porlen  qnïnse  on 
trente  assignais  dansliiséaucedumatin,  et  le  anr  aolxanlo- 
quinze,  cent  cinquante  ou  trois  eenla. 

5*.  Le  10,  lea  asugnals  de  750  Ut.,  600  liv.,  éOOliv., 
S50liT.  et  125  Ut. 

Chaque  dioyeo  qui  sa  présentera ,  réunira  ses  auignats 
de  la  raémocotq^,  et  pa«rFa,]««r  nia,  présenter  en 
même  teapa  lis  difiierentes  eonporei.  11  panera  celle  de 
15,000  lÏT.  on  30,000  ïn^  dans  la.  atanee  du  matin,  «t 
75,000  lia.  ou  150,000  Ut.,  daiw  la  aéanee  du  aoir. 

La  journée  du  30  sera  réserrée  pour  les  Tenemoats  à 
bire  à  la  trésorerie  nationale. 

6".  Le  31,  les  assignats  de  10.000  Iit. 

Chaque  citoyen  en  présentera  trois ,  mais  il  pourra  se 
contenicr  aussi  d'en  présenter  un  seul,  m  donnant  5,000 1. 
de  plus  eo  aarignaU  de  2,000  et  de  100  Iît.,  dent  la 
séance  du  nutin.  Le  swr,  on  échaugen  des  assignats  de 
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1.000  liv,  i  toutes  eoncnrrcMOs,  powrTU  qn*oa  les  ps^ 
srnte  par  paqnels  de  1 6,000  Ut.,  ou  mnitiplea  de  la  mime 

somme. 

7*.Les22  et  33,  les  assignats  de  5,000  et  de  f. 000  Iit. 

Chaque  citoyen  présenten  la  valeur  de  15,000  ou 
30,000  liv.  dans  hi  séance  du  malin  ;  et  le  scnr ,  telle 
somme  plus  forte  qu'il  trouvera  plus  roovenable  ,  pourra 
qu'elle  soit  préseotée  par  paqueU  de  15,000  Ut.,  ou  mol» 
liples  de  cette  somme. 

8».  Le  34,  les  esttpWMde  760  Uv.,  640  Itv.,  400  liv^ 
350  liv.  et  135  Ur. 

Chaque  dtojpn  pffésnlan  la  nlanr  de  750  Ht.  ou  les 
multipleade  cette  somme,  Inmatia  et  le  soir,  en  les  liant 
dmcun  dans  on  peqnet  parUenUer. 

9*.  Le  35  ,  les  assignats  de  toutea  valeurs  supérieures  i 
100  Hv„  à  la  cham  par  les  citoyens  qui  présenteront 
des  coupures ,  de  fournir  760  Uv.  à  la  fois ,  on  7,500  et 
15,000  en  at^naU  de  1,000  liv.,  2,000  et  10,000  liv. 

10*.  LrS  ritoyens  qui  aurcmt  échangé  un  poqoet  de 
leurs  assignats  ,  pourront  aller  dans  un  autre  bureau ,  on 
dans  le  mémit,  en  prenant  le  dernier  rang  ï  la  file. 

La  célérité  et  U  sûreté  de  l'échange  exigent  que  l'ordre 
ci-dessus  loit  observé  sans  aucune  exception.  l.es  ciloyens 
sont  invités  k  s'y  conformer  et  i  s'entendre  réciproque- 
ment, pour  que  le  succès  en  soit  commet. 

Paris ,  la  6  prairial. 

Signé  Canot ,  prMtfou. 
Par  le  Directoire  rxécutlf  : 

Signé  UoiiM ,  saerfttfAv. 

AlUfil  D'ITALU. 

Un  courrier  de  l'année  d'fulle  a  apporté,  le  5  prairial, 
au  Directoire  exécutif,  la  nouvcUe  omciellcâue  le  paillon 
tricolore  flottait  \  Hilan,  Parle,  COine,  et  tfans  tontes  les 

Tilles  de  la  Lombardic. 

ht  général  de  division^  chef  de  l'élat-major,  au  général  «M 
chef  de  formée  d'/latte.  —Au  atiarUer-géHéraHk  MUan, 
U  30  lloréat  an  tr  de  la  aipuhUque, 

Général, 

Tous  nos  frères  d'armes  mériteraient  chacun  uu  éloge 
partlcuUer,  mais  11  en  est  quelques-uns  que  les  circonstan- 
ces ont  mis  k  même  de  donner  des  muqucs  distinguées  de 
leur  courage ,  et  dont  les  noms  dolrent  être  rendus  pu- 
blies, et  envoyés  k  leur  département  comme  un  monument 
Illustre  de  la  valeur  française,  digne  dea  bomnages  de 
leurs  contemporains  et  de  la  postérité. 

ittlofu*  et  prtM  de  Jfendoef,  U  a  fiorM* 

Parmi  les  traits  qui  ont  Illustré  cette  Jeuruée,  on  cite 
celui  du  citoyen  PaoU ,  capitaine  de  grenadiers  k  la  19*  de- 
mi-brtgade,  ausM  brave  soldat  que  bon  olOcler,  lequel, 
quoique  blessé  d'un  coup  de  feu,  n'a  cessé  de  marcher, 
pendant  toute  l'action,  è  la  tClc  de  sa  troupe;  lia  étéeoo^ 
tamment  suivi  et  accompagné  par  le  citoyen  "Tardrin,  lieu- 
tenant supprimé  k  la  10*  deml-brlgade.  qui,coniptanlponr 
rien  la  blessure  qu'il  renaît  de  reocrolr  ,  a  resté  ternie  k 
son  poste,  et  n'a  cessé  de  combattre  an  prànder  rang,  y»- 
qu'à  la  fin  de  l'action. 

Pasiage  du  Pâ  dm>ant  Ptaiaanee.  le  10  floréat. 

Au  paasage  k  Jamais  célèbre  de  ce  leure ,  les  preorien 
républicains  débarqués  en  présence  de  la  cavalerie  napoll- 
tafaie,  l'attaquèrent  avec  leur  Impétuosilé  nnUn^,  et  se 
trouvèrent  blentAt  ei^agés  avec  cette  eav^erie. 

Le  citoyen  Fourlet,  lieutenant  au  premier  bataWoisdes 
caraUnlws,  à  la  tête  de  vingt  hommes  seulement,  vole  au 
secours  de  quelques  carabiniers  chargés  par  la  caralerie  et 
fusillés  dans  les  baies  par  enrlron  soixante  hommes;  il  s'é- 
hmce  avec  sa  petite  trovpe,  charge  k  la  ba&HUietle,  tMifn 
l'ennemi  k  trarerser  une  AiAalrle  pour  se  sauver,  le  tourne 
i  l'Instant  et  le  Uât  prisonnier  malgré  U  supériorité  du 
nombre. 

Les  nommés  Adam,  Amelln,  Bwtrin,  Clainndaao,  Al- 
mari,  Dubois,  Baudot,  des  première  et  deuxième  compa- 
gnies de  carabiniers  du  preiufer  bataUloa,  sont  oitourAi 
par  vingt  hussards  ennemis  ;  Ils  se  forment  en  peloton,  lea 
attendent  k  deml-portée,  font  feu,  Ica  mettant  en  ddsordro 
se  Jettent  dans  les  haies,  et  font  deux  prisonalersu 

Le  mnnmé  Lagootte,  caraldnler,  entouré  par  les  bulans. 
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[M  IV]  W 
«Dtm  tralB,  n)«tle  àm  Im  faite,  «t  nfitat  n  com- 

BaMtb  de  IMS.  attaque  tt  prim  éu  Pwt,  U  31  flêr^t, 

La  baUlQe  de  Lodt,  et  l'atuqae  audacieuse  du  pont  dô- 
fendu  par  34  boucbes  li  Tea  et  10,000  hommes,  enler^  i  U 
ttalOQoette,  Jooraée  des  plus  i^orfeosM  de  cette  brtIUnte 
cunMgM,  «tteat  des  craiH  knonbnUM  qui  U  readreot 
oâèDre  à  jMials.  Eu  yiAel  un  qui  rend ,  d'une  manière 
aiMl  simple  que  tItc,  tout  le  mérite  de  celte  action  : 
àpt*i  le  combat,  U  gftiéral  a  demandé  tes  noms  des  ca^ 
nMofei*  qui  ooi^Msalent  U  prentftre  secihm  de  la  co* 
louM  ;  on  lui  a  envoyé  le  oontrdle  du  bataillon.  On  y  Joint 
no  autre  tndt  de  la  pins  rare  valeur  I  un  grenadier,  nommé 
Lafone.  de  la  SI*  demi-brigade,  après  s*<tre  lancé  Jusques 
danaiearetrancheMwntadesfwmis,  y  a  tué,  seul,  dnq 
talaw,  et  a  déddé  la  déroute  entière  de  feacadron. 

fflgné  teaniuL 

AAH£b  des  ALPES. 

cMti^:—  M  tmHm'  fimémi  à  Ckùéir$,  k  17  MHêI 
m  if, 

CHMoprMdMM, 
le  M  «kit»,  avec  tons  ka  ban*  dtayena  et  las  toavaa 
déCeuem*  de  U  B^bttque  qui  composent  l'armée  dea 
^pcs,  de  la  nouvelle  vlctdre  que  le  EHrectolre  exécutif  a 
remportée  sur  les  facdeuz  ^  voulaient  anéantir  le  gou- 
wnenieBiet  la  MgtaMim.  Nona  voym  tous,  avec  la  ploa 
vive  aatlsfactlon,  que  le  Dlrectrire  sait  aussi  bien  déjouer 
les  trames  Infernales  de  nos  ennemb  intérieurs,  qu'il  srit 
Mre  triompher  au  dehors  les  armes  de  la  Biblique.  11 
peut  CMnpter  sur  le  déiMMBont  des  bcavea  troupes  que  J« 
commande,  aind  que  sur  celui  de  leur  général. 


AKMÉI  HBI  00»  M  IMAK  . 

Bxtnttt  é'mu  Uttr$  du  finirai  4*  éMitm  fH—my,  mix 
wtmim  âu  DfnetêiTÊ  txiaUif,  ~  M  qaar^trfiiiàral 

te  M  ftarial  an  ÎT. 

U  vous  rends  compte  avec  plaisir,  citoyens  directeurs, 
<pie,  depuis  le  1"  pluviôse  Jusqu'au  35  courant,  les  chouans 
ont  perdu ,  dans  la  division  de  l'Est  de  l'armée  dei  cdles 
de  )  Océan,  3,S00  bommea,  et  qn'uB  sombre  weaqM  égal 
a  M  hloisc. 

Salut  et  ftatenHdb  Blpti  Danm. 

Bxirait  é'uH  rapport  du  çàtéral  àe  kHfoâe  Dttanu,  tâm 
wuatdaitt  I*  e(-émmt  dUlrUt  de  Oomfirmit. 

Les  Journées  des  30  et  3&  floréal  demkr  font  tflmnenr 
MX  dteyens  Mlcbelot  et  Toussaint  i  les  troupes  qu'Us 
commandaient  ont  oomplétement  battu  les  cbouans. 

A  TaflUre  du  30,  le  brave  Hldidot  avd I  sons  lea  ordres 
no  détachement  de  331  hommes  :  3,$oa  rebelles  occu- 
paient une  position  avanUgeuse.  Aprte  un  combat  de  dnq 
keum,  ks  RépubUcalM  les  mirent  en  pMna  déroute,  et 
<H  chouM,  an  oambre  das^ieto  m  eom|Nc  dix  de  leurs 
dMft,  roatftnnt  sv  la  «aman  t  BoluBle,  au  uohu,  ool  été 
Meaeés, 

Le  34,  reunenri  s'étaKratraacbé  dans  des  poate»  ^ffici- 
les|  les  deux  détacboMsU  de  Htchelot  et  de  Toussaint 
s'étant  réunis,  lea  troupes  répoUlcalnes  en  vinrent  biootdt 
A  U  baiooneÉia  i  ks  paaitioos  furent  eokvées,  at  l'omaml 
Misa  sw  la  elunp  do  baïaUk  ceai  «Mimaa  et  HOftos 
grand  nombre  de  Ueaiéa. 

Un  chouan  est  lait  priionnler  ;  on  guide  est  ehargé  do 
k  eonddre  à  la  Colonne  :  quatre  paysans  l'attaquent  dans 
NI  vlU^, et  veulent  lui  emever  ce  dépUt  laguldesedé* 
ftmt  avec  ooiira|e,et  rcfM  lu  eoop  de  hache  ;  son  ardem-, 
Mo  de  se  ralentir,  s'aUmne  de  mmveaa  ;  U  terrasse  ces 
brkaada,  et  condidtkdienan  Asa  destloalloo. 

Codudn,  grenadier  de  la  IW  deml-brigade,  tdemé  et 
■rês  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi,  ranime  ses 
iaama,  et  pankni  t  se  Mre  Jour  à  la  peinte  de  son  sabre. 

Om  balle  cmhm  k  faall  de  MetMa,  vokmtake  de  ta 
mtm»  daarf  br^aJa,  «t  hd  bkoia  l'^^aato.  Ce  tama 
boaame  se  réanne  du  fosU  d'un  chouan,  briUa  eooore 
oase  cartouches,  reçoit  nne  ooaveUe  Messure,  et  reste 
i  son  rai^ 

EdId,  l'en  pmt  aNorer  qu'oMctara  et  soMalt  ont  ûdt 
iBor  derafr  dam  eta  daax  Jounéea. 


IHSTtOCnOK  PUBLIQUE. 
Ouverture  de*  écoles  centrales.  ' 


L^iutallalioQ  des  écoles  centrales,  &  Paris,  8*est 
faite  le  1"  prairial,  aa  cl-devant  collège  des  Qoatre- 
Nations. 

'  Le  citoyen  Nlcokao,  président  da  département,  a 
parlé  le  ju-emier.  n  a  exposé,  d^one  manière  simple, 
mais  touchante,  les  avantages  de  la  nouvelle  Instruc- 
tion publique  comparée  à  l'ancleime.  Il  a  par  cou  ni 
les  différentes  branches  de  renseignement  qq'U  a  carac- 
térisées, eta  faltsendr  qu'elles  devaient  tontes  con- 
courir à  fwmer  l'homme,  le  dtoyen  et  le  républicain. 
Le  citoyen  Oarat,  an  nom  do  jury  dinstraction 
dont  U  est  membre,  a  pris  la  parole,  et  après  avoir 
mootré,datt8  mi  tableau  rapide ,  les  différents  obsta- 
cles qol  ont  mardéles  progrèsde  Tesprit  humain ,  Il 
s'est  arrêté  snrlexri'etlexTii*  siècles.  Jamais  U  n'y 
eut  tant  d^éooles  et  tant  de  docteurs,  et  jamais  ai  pea 
de  adenees  et  de  vérités.  G'eat  qa'iuw  fois  qœ  les 
proiesaeiirs  s'éttieit  peranadéa^iis  soTiient  to«t,  U» 
devenaient  les  ennemis  de  toute  découverte  ,  de 
toute  vérité  nonvdie.  H  a  cité  pour  exemple  la 
acholastlque  qui  s'est  tuppoBée  long-temps  à  féta- 
Uissement  de  la  philosophie  d'Ariatote.  Quand 
celle-ci  eut  été  Introduite  dans  les  écoles,  elle  s'op- 
pOAa  à  son  tour  &  la  philosophie  de  Descartes,  qui 
une  fois  admise  combattit  avec  la  même  opiniâtreté 
la  phil(»ophie  de  Newton  ,  lorsqu'elle  eût  sulijugoé 
par  l'évidence  Tt^iinlon  de  TEurope  savante. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  il  a  Indiqué  deux 
époques  les  plus  favorabres  à  rinMniction.  La  pre- 
mière serait  celle  où  les  connaissances  humaines  se- 
raient parvenues  an  plos  liant  degré  de  perfection- 
Dément  ;  alors  les  fffincfpes  de  chaque  science  étnit 
connus  etfixés,  llyaurait  vérilaMement  des  données 
silres  et  invariables  pour  rinstmctlon.  Cette  Idée  est 
vraie,  elle  est  grande  ;  mais  comme  la  perfectibilité 
de  respril  humain  ne  saurait  avoir  d'autres  homes 
que  cmm  l%Testljatlon  de  toiues  les  vérités  se- 
rait aeqniae,  et  que  mille  causes  phyriques,  morales 
et  politiques  peuvent  arrêter  la  marche  de  la  perfeo 
tibulté,  et  souvent  la  faire  rétrograder ,  U  est  pnriw- 
Ue  que  notis  sommes  encore  loin  de  cette  époque. 

La  seconde,  brillante  d'espérance,  mais  moins  rap- 
prochée de  l'éclat  de  la  [H^mière,  serait  celle  où  les 
sdences  auraient  déjà  acquis  uo  grand  développe- 
■MDt,  où  elles  seraient  sur  le  ctaenûn  de  la  vérité  et 
des  grandes  découvertes,  et  recevraient  tme  grande 
impulsion  des  mains  de  la  liberté,  qui  leur  rouvri- 
rait la  barrière;  cette  seconde  époque  est  celle  où 
ttoossonoMs. 

Le  dioyen  Garât  a  présenté  l'état  actuel  des  es»* 
MtsaaBCes  honaines,  et  a  CaJt  entrevoir  quelle  aHalt 
être  la  rapIdHé  de  leursprogrèa,  snr  les  pis  de  l'ana- 
lyse et  de  la  double  langue  de  Ta^èlffe  et  de  1»  gé»* 
métrie,  ^  sous  les  ansfrices  d'un  gonveniement  libre. 
En  pariant  des  pr(^:r^  qu'avaient  fait  les  sdences 
exactes.  Il  était  impwulble  qu'il  ne  rappelât  pas  à  Pea- 
ttaw  etila  reconnaissance  puUlque,  deux  liommcs 
les  plus  Mts  pour  coBconrir  i  leur  avancement,  les 
citoyens  L^râi^  et  Laplace  ;  tous  deux  éMlent  pré- 
sents comme  memlM^  du  jury  dlnstrnctlon.  Qnol- 
qu'il  n'ait  point  nommé  ces  deux  mathénutlclens  cé- 
Hiires,  le  puMIc  les  a  reconnns  aux  premiers  trrits, 
et  U  a  témoigné  par  ses  a]^ndissements  le  plaWr 
qall  avait  de  rendre  tm  honoufe  édamt  ft  II  snpé- 
rforité  de  leur  mérite. 

Le  dtoyen  Fontanes,  l'un  des  professeurs  de  beBes- 
lettres  aux  écoles  centrales,  s'est  chargé  d'être  llo- 
terprète  deses  adlègnes  n^rès  do  â^artcneoi,  dn 
Jvy  et  du  piMle. 

Il  a  très  bien  caractérisé  la  Répobttqne  frWQ^  • 
quand  a  a  dk  qm'eUe  cévdssrtt  les  beMx<tfts  d*A-. 
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[AN  IV]  : 

IhèneSf  b  valeur  do  nme  cl  t*liid«ilrie  de  Garthage  : 
e^estde  la  comUoaison  de  ces  trois  rapports  que  doit 
se  composer  soa  exlsteoce  politique,  civile  et  litté- 
raire. 

A  la  fin  de  cette  séance,  le  président  da  départe- 
ment a  annoncé  que  tous  les  cours  d'instruction  s'ou- 
friraleht,  le  11  de  ce  mois,  &  Técole  des  Qaatre- 
Hations  et  à  celle  da  Panthéon,  les  deux  qui  soient 
encore  en  activité. 

Voici  Tordre  des  conrs  et  des  leçons,  tinsA  qae  le 
nom  des  professeurs  t 

pumtaB  sECxnm. 

Tous  )«s  Jours,  excepté  le  qulntidi  et  le  décadi. 

iMtgvei  anciennes ,  depuis  neuf  beurai  du  nitlD  Jus* 
qu'il  dix  lieures  et  demie;  professeurs:  Gueroult,  aux 
Quatre -Nations;  Biaet,  au  PantbéoD. 

atttolre  naiurette,  depuis  dix  heures  et  demie  Jusqu'il 
midi  ;  professeurs  :  Brogntard,  aux  Quatre*Natlons;  Gu- 
tfer,  su  Panthéon. 

Destin,  depuis  mldljBtqu'à  une  beun  etdeiiiaiBro- 
fecsevs  I  MoTMo,  aazQuttrft^latloiHi  BMtieaer,anPwi- 
théou. 

DBCIIÈKE  BEcnon, 

MrMAnafffMt,  tow  !«■  Jours  impairs, depuis  oeuf  beu- 
reajusqu'i  omet  professeurs  I  Lacroli,  aux  Quttre-M»- 

tiq^iB  ;  Labey ,  au  Pantliéon. 

Physique  et  chimie,  tous  les  Jours  pairs,  depuis  neuf 
heures  Jusqu'à  onze  ;  professeurs  :  Bruson ,  aux  Quatre* 
Nations  ;  Deparcieu,  au  Panthéon, 

La  Donldi,  la  le^n  de  malhématlques  aura  Ueu  depuis 
neuf  heures  Jusqu'à  dix  heures  et  deaUet  et  la  leçon  de 
physique  depuis  dix  heoros  et  dénie  Jusqu't  midi. 

Ces  deux  ieçou  lenmt  une'réeapiUilallon  de  toutes  cel* 
les  de  la  décade. 

moiaiftn  shbiod. 

Jours  Impairs.  —  Oraatvtaire  ginérate,  depuis  neuf 
heures  Jusqu'à  onze  ;  professeurs  :  Domcrgue ,  aux  Qua- 
tre-Natlons;  Duhamel,  au  Panthéon. 

airtotre ,  depuis  onze  heures  Jusqu'à  une  heure  ;  pro- 
fesseurs :  Hlliln ,  aux  Quatre-Nationn  ;  Boisjolio ,  au  Pan* 
théon. 

Jours  pairs.  —  Léfitlation,  depuis  neuf  heures  Jusqnt 
onae;  professeurs  i  Grlvel ,  aux  Quatre-Nations  t  LenÎ4r' 
Laroche,  au  Panthéon. 

Reltet-iettreSj.  depuis  onse  heures  Jusqu'à  une  heure  t 

Jrofesseurs  I  Fontanes,  aux  Quatre-Nations  i  Sélls,  au 
inthéon. 

Le  nonldl ,  la  leçon  de  la  grammaire  giénérale  aura  Heu 
depuis  neuf  heures  Jusqu'à  dix  ;  cdie  des  belles-lettres , 
depuis  dix  Jusqu'à  onxet  odie  de  la  iégialaHoo,  depuis 
onze  Jusqu'à  nddi ,  et  celle  da  l'Ustirire,  dqinls  nddl  jwi 
qu'à  une  heure. 

Les  leçons  de  ce  Jour  seront  une  récapltolatlon  dace^ 
«delà  décade. 

Annonce  de  la  mort  dn  chef  de  choistM  DnMmTi 
t«é  par  le  tambonr4»4«  MlUeaonL 

Avisderadmlnlslmtion  du  d^wrteoMnt  ifte  dea 
écoles  centrales  sont  onvenes,  roue  aux  Qnutre-N** 
llMu,  et  l'antre  à  Sainte-Geneviève^ 

conca  t»BS  cniQ-€Binrs. 

Suite  de  la  léance  du  S  prairial. 

Ajoaraemeot  de  l'affaire  du  citoyen  PoUssart,  sot- 
pendu  provisoirement  de  ses  fonctions  législatives , 
attendu  son  inscription  sur  la  liste  dea  émigrés.  — 
Addition  à  la  réaolntimi  qui  ordonnaft  «nx  uncUott- 
naires  destitués  de  sertir  de  Paris  i 

«  Tonte  personne  qui  ayant  porté  ke  armes  dans 
les  rassemUemrats  de  la  Vendée  ou  des  chouans  *  et 
les  ayant  qvlttéespoor  profiler  des  amBlsties  et  paci- 
fications accordées  à  diverses  époques,  ou  s'étantde- 
KmmfM  T<riontBir«meiit ,  se  aérait  rendM  dans 
le  département  de  la  Seine,  sera  tenue  de  aoriir  du* 
dit  dripartemoit  dans  le  délai  de  trois  fols  Tin|t-«M- 
tre  faenres,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  «t 
de  ae  tenir  ft  dix  llenes  dodU  déparlement,  1001  les 
pelaes  oiMct  parla  loi  da  SI  AN^al.* 


Les  r^réscnianta  DaiiberMcnU«  Eachaaseriuix » 

Trouille ,  Réal  et  Dnmolard,  «ont  nommés  membres 
de  la  commission  chargée  d'oa  nouvel  examen  du 
code  hypothécaire. 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  ordonne  Péchange  des  ass^^ts 
contre  des  manuts  k  30  capttaux  peur  un. 

GOHSEII.  DSS  AirCIBHS. 

Séance  du  3  pnUriaU 

Mention  honorable  de  l'offrande  d*(m  poème  du 
dtoyeo  Misnaud,  sur  rOfitwrfiire  de  la  campagne 
d'Italie. 

CORSIIL  ma  ciRQ-ciim. 

séance  du  h  prairial. 

Rapport  de  VUlars,  et  projet  pour  la  transition  ft 
Lille  de  l'école  oentrale  du  dfoartement  du  Nord , 
qu'une  loi  «vaH  établie  à  MariiHiir  Beffir^  «rLe^ 
sage-Sénault  rappellent  les  titres  de  la  oamnune  de 
Lille  à  la  reconnaissance  nationale.  Le  projet  est  adop- 
té. Bordas  fait  adopter  son  projet  «r  la  contrainte  i 
exercer  contre  les  témoins  <^  rauseot  de  comparai- 
Ire  devant  les  directeurs  de  Jurys.  —  Frédéric  Her- 
mann  fait  nn  rapport  concernant  les  hntlmtlons  des 
écoles  primaires. 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  S,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  rapporuot  une  précédente  déUt>éralion,  a  dé- 
cidé que  la  toialUé  de  la  contribution  foncière  de 
Tan  iV  serait  payée  en  mandats. 


N°  250.  B^mmU  %m  iumMaI  <39  mai). 


ATtS  ADZ  BOUSCBIPTEUaS. 

A  dater  du  i'  prairial,  le  prix  de  l'abonnement  est  de 
1,800  liv,  en  assignais,  pour  trois  mois .  seul  lennepour 
lequel  on  paisse  s'abonner. 

ceux  de  nos  abonnés  qui  n'ont  envoyé  qne  f  ,sso  Itr., 
sont  inTités  à  nous  faire  paseer  le  montant  de  l'angmen* 
talion  devenue  indispensable;  ceux  qui  ne  l'enTerront 
point,  ne  eeront  servia  que  deux  mois.: 

>  Aux  termes  de  la  loi  du  4  prairial,  les  assiffuats  de 
f  «K  llv.  et  ao-drsaue .  ne  pouvant  être  échangés  à  Pa-> 
ris.  passé  le  ss  prainal,  qu'à  raison  de  «Ni  capitaux 
pour  un ,  les  abonnements  de  i.soo  liv.  qui  nous  pei^ 
Tiendront  en  assignats  au-dessus  de  loo  iîv.  après  le  as 
prairial  ne  Tandronf  que  pournn  mois.  Kous  devan- 
çons le  terme  fixé  par  la  loi,  afin  d^toir  le  temps  néces- 
saire pour  échanger.» 

Ifoiis  préviendrons  incessamment  nos  wmscffpteors 
du  prix  de  l'abonnement ,  et  da  mode  de  pïdement, 
après  l'époque  da  ts  prahrial. 

L'abonnemeal  pour  les  pajrs  étrangers  Mfeot  Art 
roça  qu'en  DUuérulM,  au  prix  du  w  ttr.  poor  trois 
mois,  etc. 


ANGLETERRE. 
Londret.  —  Relevé  duquel  11  résulte  que  depuis  la 
commeneenNM  de  la  guerre  Jmqu'à  la  du  de  1795, 
le  nombre  des  prises  faites  par  les  Français  excéda 
de  l,â91  celles  bliea  par  les  Anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

le  Dtnetoln  exêeuttfimx  amh$  de  SoHOre-et-Klnue,  (te 
Jthtn-et-muetU ,  et  du  Itard,  —Dut  prairtat,  fan  tv, 

DéfunsfHTs  de  la  patrie ,  de  aonveaux  cris  d«  gueere  se 
loot  doM  «Sandre  vers  les  liards  da  Rlnnl  Lonqu'eprès 
quelques  jouM  de  e— pegne  «i  Italie,  des  rois  *iiueus 
sont  forcés  d'implorer  la  paix  ;  lorsque  les  débris  des 
mées  destinées  à  renverser  la  Itépnbltque  ne  trouvent  ph^ 
de  stlut  qu'en  s'cnsevelissant  dan^  des  marais  pestilentiels, 
quvtle  esl  la  rage  de  ce  miel  ennemi  qui,  au  milieu  d«  ses 
déiulres  et  de  dos  trnmphes,  a  la  témérité  de  rompre  une 
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trèrc  qa'il  «rut  laf^nAma  demandée,  et  qae  vous  loi  aviez  ' 
MConUe  dans  r«poir  d'une  pais  procbaineî  Compta-t-il- 
dooe  M  Tcnfer  aur  voua  des  coups  que  Tiennent  de  lui  por- 
ter vos  innoeibles  frères  d'armes*  et  aurail^il  déjà  oublié 
les  preuve»  que  vous  lut  avei  données  que  le  même  sang 
eircuUit  dans  vos  vcioes?  Mais  nim,  retrancbé  loin  de  vos 
terribles  baïonnettes,  il  calcule,  duu  son  délire  ,  combien 
de  milliers  d'hommes  doivent  périr,  combien  de  larmes 
doivent  couler ,  combien  de  gémissements  doivent  encore 
être  étouffés  avant  de  parvenir  jusqu'à  lui  I..,. 

Dominé  par  le  féroce  Anglais ,  trop  long-temps  accou- 
tnmé  à  ces  horribles  calculs,  il  re^it  ion  or  et  ses  dédains 
pour  prix  de  sa  soumission  et  du  sang  de  ses  pli»  braves 
goerriers.  Faites  cesser,  soldats  français,  ces  effi^jables 
mardiés  i  que  )■  baïomielte  républicaine  fasse  treiabler 
oifin  jusques  sur  leurs  trAoei  cbaneelaats»  dca  monstres 
coalisés  contre  l'espèce  humaine  ;  que  votre  bouillant  cou- 
rage renverse  en  un  instant  tous  les  obataclifs  ;  que  dans 
quelques  jours  ceSse  cette  lutte  trop  loDf  •temps  prolongée 
de  la  liberté  du  peuple  contre  la  tyrannie,  et  que  W  des- 
potes orgueilleux  qui  osent  taaxt  la  cmnhattcei  s'abaissent 
a  faspect  des  drapeaux  républicains. 

Braves  armées,  reprenez  vos  armas  terrîUes;  songez  k 
la  cause  qne  vous  défendez ,  k  voira  pays,  à  votre  gloire  I 
Biuvez  vos  propres  exemples  ;  imitu  vos  frères  d'IlâUe  I 

Pour  expédition  conforme  :  . 

Signé  CanaoT,  ^TÉUrfMf. 

Par  la  Directure  exécnlif  : 

Signé  Laoauu  ,  têerJtain. 

Programmé  de  ta  fete  de  ta  yicU^-B,  te  10 
prairiBÀ  4ê  Van  IV, 

La  fête  sera  célébrée  cUds  le  Ghuap-de-Mais,  dit 

de  ta  Bémion, 

ZHtpcttttOH  du  toeaL 

Aa  centre  da  champ  et  aa-desstis  da  sol  actael, 
Btra  élef<é  ane  plate-fonne  de  douze  pieds  de  hau- 
tmr,  sur  trente  toises  de  diamètre.  On  y  arrivera  par 
qoatre  rampes  de  soixante  pieds  de  lar^r  chacune. 
Elles  seront  annoncées  k  leur  entrée  par  deux  lions , 
symboles  de  la  force,  du  courage  et  de  la  générosité. 
La  ligne  clrctilaire  servant  de  limites  au  lieu  destiné  à 
la  cérémonie ,  sera  formée  par  des  canons  servant  de 
barrières. 

La  plaie-fbrme  sera  décorée ,  dans  son  pourtour, 
de  quatorze  arbres.  Les  trophées  çt  drapeaux  des  qua- 
torae  années  y  seront  attachés  ;  le  nom  de  chacune 
d'elles  sera  inscrit  sur  des  boucliers  placés  également 
«o-devant  de  cet  arbres.  Letdktaaees  existantes  entre 
cnx  seront  remplies  par  des  auel|^  militaires.  Des 
golriandes,  en  forme  de  festons,  lieront  ensemble 
ces  enseignes,  et  dessineront  d*nne  manière  agréable 
Tencefaite  de  la  plate-forme  et  les  rampes  pour  y  par- 
venir. 

Sur  un  piédestal  élevé  au  centre  du  tertre ,  sera 
placée  la  statue  de  h  Liberté  ,  assise  sur  divers  tro- 
phées d*armes  ;  d'une  main  elle  s'appuiera  sur  la 
charte  constitutionnelle ,  de  Tautre  elle  tiendra  nne 
baguetle  surmontée  du  bonnet  de  Guillaume  Tell  ;  des 
guirlandes  et  festons  orneront  le  piédestal. 

Quatre  trépieds  antiques ,  p1ac&  au  pourtour  de 
cette  statue,  serviront  à  brûler  des  parfums.  Derrière 
elle  s'élèvera  un  grand  arbre  où  seront  suspendus, 
CD  ibra»  de  troitlâettJes  drapeau  prit  ircaneml; 
loos  ces  objets  seront  liés  par  des  guirlandes  de 
fleurs. 

Aux  deux  cdtéA,  et  &  la  distance  de  trente  pieds, 
seront  placées,  sur  des  plédeattiix  on  peu  mohis  éle- 
véiv  des  Tkloirts  aoii  la  fignsa  4k  reaommâes  :  cba- 
cane  d'elka  tiendra  d'une  main  une  pakne  ornée  do 
couronnen;  de  Taotre  ellai  enboucberou  la  uon* 
pette  gnerrièK  i  ces  siatoea  aeiwit  dcbosL 

iMnanbffeadn  DinaolK  ei4ciMlf  seront  lOacés 
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en  avant  de  la  statue  de  la  Liberté.  Il  y  aura ,  anr  im 
antel,  des  couronnes  de  chêne  et  de  laurier,  que  te 
Directoire  distribuera  au  nom  de  la  patrie  recoonai»- 
sanie.  Les  places  des  ministres  seront  disptKsées  en 
Cer-à-cheval  de  chaque  côté  du  Directoire. 

Les  quatre  portions  circulaires  de  la  ptate-fbnnc 
recevront  le  corps  de  musique  et  la  suite  du  Direc- 
toire. 

Les  Intervalles  existants  entre  les  parties  rampan-. 
tes,  la  plate-forme  et  la  ligne  de  canons  ci-dessus 
mentionnée ,  seront  occupés  par  les  autorités  consti- . 
tuée*. 

Les  grands  talus  qui  entourent  le  Champ-de4lars 
seront  garnis  de  tentes. 

Les  arbres  plantés  au-devant  de  Tamphlthéâtre  se- 
ront décorés  de  flammes  tricolores.  A  diacun  d'eux 
sera  suspendu  un  bouclier  portant  le  n'on^  d'un  dé- 
partement de  ht  République  ;  U  y  ai  aura  autant  que 
de  départements. 

A  dix henns  précises  de  n&tfn,  wMMlTC  d^niË- 
lerle  atmoncerala  Kte. 

La  garde  nationale  pntstenne  se  ren^,  en  armes 
et  avec  ses  drapeanx,  an  Ghamp-de-Mars  et  k  l'Ecole 
militaire. 

L'armée  de  Tiatérléar  et  son  artillerie  se  placeront 
dans  les  camps  et  différentes  enceintes  qirt  seront  In- 
diquées par  des  Jalohs  et  par  des  tentes. 

Les  autorités  ctmstltuées,  convoquées  spécialement 
à  cet  effet,  et,  autant  qne  faire  se  ponrra  en  a»tume, 
seront  rendues  h  onze  heures  précises ,  et  trouveront 
dans  l'enceinte  les  places  qui  leur  seront  désignées. 

Le  Directoire ,  les  ministres  et  le  corps  dl^kraiati- 
que,  se  rendront  i  rEo>le  militaire. 

Les  présidents  des  corps  consthnés  parUront  dn 
Cbamp-de-Hars  h  onze  heures  et  dmde,  pour  se  ren- 
dre &  l'Ecole  militaire  et  servir  de  cortège  au  Direc- 
toire, qu'ils  accompagneront  Jusqu'au  lien  de  la  céré- 
monie. Ib  reprendront.ensuite  leurs  fdaces  avec  leurs 
corps  respectifs. 

Du  moment  où  le  INreetoIre ,  précédé  de  sa  garde 
et  accompagné  des  ministres ,  sera  rendu  à  la  place 
qui  lui  est  destinée,  la  garde  natltmale  en  activité,  dl» 
risée  en  quatorze  camps ,  représentant  les  quatorze 
armées  ,  et  portant  chacune  un  drapeau  dlstinctif , 
commenceront  les  évolntions. 

A  chacun  de  ces  corps  sera  Joint  an  certain  nom- 
bre de  vétérans  invalides  on  soldats  blessés,  avec  at- 
tention de  les  mettre  dans  le  corps  représratant  l'ar- 
mée à  laquelle  Ils  ont  été  blessés. 

Les  soldats  Messés  on  vétérans ,  conduits  par  des 
officiers  et  accompagnés  du  drapeau  de  leur  armée 
respective ,  monteront  vers  le  Directoire  ,  qui  cou- 
ronnera les  drapeaux. 

Des  symphonies  ,  des  chants  civiques  et  des  dé- 
charges d'artfllerle,  précéderont,  accomptgneront  et 
suivront  celle  cérémonie. 

Après  la  cérémonie,  le  Directoire  exécutif  passera 
dans  la  haie  Jusqu'à  ses  voilures. 

La  consigue  sera  sévèrement  donnée  de  ne  laisser 
pénétrer ,  ni  dans  les  camps ,  ni  dans  les  places  dési- 
gnées, que  ceux  &  qui  ces  i^aces  seront  réservées. 

11  sera,  pour  cet  effet,  envoyé  des  cartes  impri- 
mées à  chacune  des  autorités  constituées,  au  nom- 
bra  de  3,0M,  et  portant  la  n«me  déslgnalton  et  le 
même  numéro  que  les  Jalms  qui  keur  Indiqueront 
leur  [dace. 

L'enceinte  du  Ghamp-de-Mkrs }  éuOtêt  &  la  fête , 
sera  en  conséquence  fermée  pu  M  Cotdon  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Les  consignes  seront  concertées  par  tas  ordonna- 
teurs en  chef  que  désignera  spéclaleroent  le  ministre 
de  l'intérieur  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  l'intérieur.  Tous  les  personnage»       «  (émoli.s 
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néce»alres  de  la  fêle,  sont  iovUda  h  se  conformer  & 
rordre  qo'U  aura  para  conTenable  d'établir  pour  évi- 
ter la  conAidoD. 

Bfun  et  durée. 

la  fête  commencera  &  midi  précis,  et  dorera,  pour 
la  cérémonie ,  jusqu'après  le  couronnement  des  dra- 
peaux et  la  retraite  du  Directoire  exécutif. 

Des  dansea  pourront  8'ét«bUr  eusuile,  et  durerjus- 
4a*&  la  chute  dajonr. 

pwhaaam,  A  hntlitmnational^  miuique  de  CaTSL, 

dmComMmttiwt, 

KaiK  CM  MhCDdiiiB,  MM  pede  Hbero 
PwiuDd*  teUu.  

0  jour  d'éternelle  mémoire.. 
Embellis-toi  de  nos  lauriers  1 
Siicles  I  TOQs  aurez  peine  à  croire 
Les  prodiges  de  nos  guerriers, 
l'cnnoml  dispara,  fuit  ou  boit  l'onde  solrel 

Sons  des  lauriers  que  Baccbns  a  d'attraits  1 
BniTTODS,  Msamis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'an  nectar  pétilktiu  et  frais  : 
Durons ,  bavons ,  à  la  victoire  ; 
Tidèle  anante  du  Français , 
Bmou  t  buTOBS,  etc. 

liberté  1  préside  à  nos  fêtes  ; 
Jouis  de  nos  brillants  exploits. 
Les  Alpes  ont  oonrbé  leurs  têtes , 
Et  n'out  pu  défendre  les  rois  : 
L'Éridan  conte  aux  Mers  nos  rapides  conquêtes. 

Sons  des  lauriers  que  Bacchua  a  d'attraits  ! 
EniTTons ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'UD  nectar  pétillant  et  frais  : 
Bavons ,  buvons  &  la  victoire , 
Tidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

L'Adda ,  sur  ses  gouHres  avides , 
Offre  un  pont  de  foudres  armé  : 
Mars  s'étonne  l  mais  nos  Alcides 
Dévorent  l'obstacle  enflammé. 
La  victoire  a  pâli  pour  ces  conrs  intrépides. 

Sous  des  lauriers  que  Baochns  a  d'attraits! 
Elevions ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  necUr  pétillant  et  frais  : 
Bavons,  bavons,  à  la  victoire» 
Tidèle  amante  du  Français. 
Bavons,  buvons,  etc. 

Tout  cède  au  bras  d'un  peuple  libre , 
Les  Tocbers ,  les  torreota ,  le  sort  ; 
De  ces  coups  dont  gémit  le  Tibre, 
Le  Sud  épouvante  le  Nord. 
Pes  balances  de  Fltt  nous  rompons  l'équilibre. 

Sous  des  lauriers  que  Baccbus  a  d'attraits  1 
Enivrons ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Bavons ,  buvons ,  A  la  victoire , 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Sa  galté ,  Ûlle  du  courage , 
Par  un  sourire  belliqueux , 
Déconcerte  la  sombre  rage 
De  l'Angtaîa  «wne  «t  ténébnnx. 
Le  Tnaçab  chanite  encore  en  volant  an  onmMe. 

Sons  de»  Itnriera  que  Bacdins  a  d'attrdtt»  I 
Enivrons ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'an  nectar  pétillant  et  frais  : 
BovoH ,  buvons ,  i  la  victoire , 
Bientôt  nous  boirons  à  la  paix. 
Bavons ,  buvons  i  etc. 

Rival  de  la  flamme  et  d'Eole , 
Le  Français  triomphe  en  courant  : 
Panil  i  la  foudre  qui  vole, 
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11  renverse  raigle  «pir^il  ; 
Le  despote  sacré  tombe  du  Capitolc. 

Sons  des  lauriers  que  Bacchns  a  d'attraits  ! 
Enivrons ,  mes  amis ,  la  conpc  de  l.i  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons ,  buvons ,  à  la  victoire, 
Bientêt  nous  boirons  &  la  paix. 
Buvons ,  buvoas,  etc. 

Vils  tyrans ,  qu'on  flattenr  caresse , 
Pile  d'an  stérile  courroux , 
Frémissez  de  notre  allégresse. 
Hais  vous,  peuples  ,  rassurez- vous  ; 
Partagez  du  Français  la  triomphante  ivresse. 

Sons  des  lauriers  que  Baccbus  a  d'attraits  ! 
Enivrons ,  mes  amis ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Bavons,  bavons,  A  la  victoire, 
Bientôt  nous  boirons  A  la  paix. 
Buvons  ,  buvons  ,  etc. 

Sous  la  main  de  nos  Praxltèies , 
Respirez ,  marbres  de  Paros  ! 
Muses  [  vos  lyres  immortelles 
Nous  doivent  l'hymne  des  héros  ; 
n  faut  de  nouveaux  chants  pour  des  palmes  uonvcltcs. 

Sous  des  lanrriers  que  Bacchns  a  d'attraits  ! 
Etdvrons  ,  mes  amis-,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Bavons,  buvons,  A  la  victoire , 
MentOt  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons ,  buvons ,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEHTS. 
Suite  de  la  séance  du  h  prairial* 
Frédéric  Ilermann  termine  son  rapport  en  propo- 
sant une  indemnité  poor  les  instituteurs,  k  prendre 
sur  les  sou»  wlditlonnels.  Ajourné. 

COKSHL  DBS  ARCISITS. 

'SiatteeduUpratrtal. 
Démission  du  représentant  Morean  (de  la  Mensc). 
—  Henri  Pontenay  fait  approuver  une  résolution  re- 
lative à  l'organisation  Intérieare  du  corps  des  grç^ 
diers  du  Corps  législatif.  —  Le  Conseil  approuve  aiM 
une  résolution  sur  l'échange  des  assola  contre  les 
mandats  à  80  capitaux  pour  on. 

GOSBSIL  DES  GIRQ-CERTS. 
Séance  du  5  prairiaL 

Lalot  fait  an  rapport  sur  te  mobilier  appartenant 
aux  détenus ,  condamnés  ,  déportés  ou  autres  ;  il  « 
termine  par  un  projet  de  résolution  que  le  Conseil 
adopte ,  contre  l'avis  de  Jonrdan  (des  Boocho^lo- 
Rb^e)  :  H  accorde  trois  mois  pour  rédamer  les  mo- 
biliers. ,  ,  „ 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  9,  le  Conseil  des  Cino- 
CenU  a  autorisé  le  Directoire  à  lever  en  nalare  la 
contribution  foncière  sur  les  départements  où  il  troa- 
vera  ce  mode  nécessaire  A  l'approvisionuement  des 
années  ou  des  grandes  communes. 

Le  Conseil  n'aura  point  de  séance  le  10, 


N°  251.  Pitecdl  ti  prulrlia  (30  mai). 

WiVot.—  Prières  publiques  et  exposition  du  Saint- 
Sacrement  pour  implorer  la  miséricorde  divine  con- 
tre les  succès  de  l'armée  française  en  Halle.  Leurs 
altesses  royales  y  assistent. 

Stàst»,  —  Correspondance  entre  ramb«89»«ur 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CMISSIL  DES  ClHQ-GBIin- 

SutU  de  la  séance  du  9  praîHat. 

Soitedelarésolatioa  relative  ao  nuMUer  des  déte- 
nus, déportés ,  condamnés  ou  autres.  —  Slméon  fait 
prendre  nue  réstrintion  concernant  les  droits  des 
créanciers  sur  la  succession  Ghoiseul.  —  Le  même 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  résolution 
tendant  à  déterminer  les  poiu^ultes  contre  les  vols 
faits  chez  les  receveurs  de  deniers  publics.  Opinions 
de  Portiez  (de  TOIse),  et  de  Lemolae  sur  cet  objet— 
Le  Consdl  igourne  sa  dédalon. 

COHSEIL  PE5  ANGUna. 
Séance  du  5  prairiat. 

Approbation  de  la  résolution  qui  exclut  de  Paris  les 
clieb  des  rebelles  amnistiés.  —  Barbé-Marbois  fait 
sanctionner  la  résolution  qai  ouvre  &  la  trésorerie 
nationale,  pour  ses  frais  d'administration ,  un  crédit 
de  ltiA6)000  francs,  valeur  fixe. 

GMSBIL  BBS  CinQ-CUnfc 
Sgmeeduflpr^rtat, 

Lanthenas ,  &  la  sidte  d*un  rapport ,  pr^M»e  de 
transférer  à  Langres  Técole  centrale  du  Alertement 
de  la  Haote-Mame,  qui  était  ft  Ghaumont.  Lalol  in- 
voque la  question  préalable  sur  ce  projet  Thibault  et 
Ouyardin  se  joignent  au  rapporteur.  Dmnolard  de- 
mande qn'il  soit  déclaré  en  prlndp  t  que  tous  les 
établissements  publics  sont  maintenus  où  Ils  ont  été 
placés  par  la  Convention  nationale. 

P.  S,  Encore  un  prince  d'Italie  qui  capitule.  Un 
armistice  estconclu  avecle  duc  de  Modène.  Il  paie  en 
numéraire,  partie  dès  à  prient ,  partie  à  des  tenues 
très  rapprochés  ,  7,500,000  livres  en  numéraire.  H 
s'est  de  plos  engagé  à  fournir  2,500,000  livres  en 
nature  d'approfl^nnements ,  et  donne  vingt  de  ses 
tableaux. 

Uoe  pareille  nouvelle  ne  pouvait  mleu  antlTer  que 
Je  jour  de  la  féte  des  Victoires. 


»iM«llt|iMilrlia   (31  mai). 

Londres  —  Discussion  &  l'occasion  de  l'expvMw 
de  la  chambre  des  œmmunes,  de  H.  Gawthome,  of- 
ficier de  Tarmée,  condamné  par  une  cour  martiale 
pour  bJt  de  malversations  militaires.  —  Les  lettres 
de  Géoet  contiennent  des  détails  particulier»  sur  les 
actions  des  abirmiscu«  et  sur  celles  dv  parti  tran- 
911. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

CORSSIL  DES  OHQ-Uim. 

Suite  de  la  séance  du  6  prairial. 

Aprb  quelques  dét>ats ,  le  Conseil  adopte  le  projet 
qai  fixe  l'école  centrale  de  la  Haute-Marne  &  Lao^^ 
—  Lu  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
le  renouveilement  de  la  coDunlssion  chargée  à&  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale.  Les  membres 
nommés  sont  Camus ,  Defermont ,  Uonnot .  Colom- 
belle.  Balland. 

COKSBIL  DES  ARGIBIIS. 
Sianee  du  6  prairial. 
Lecture  du  prvcis-vcrbaL 


QfMmHL  DU  CnWH^BNTS. 


Séance  du  7  prairial. 
An  nom  dn  tribonal  de  cassation ,  Ghabroud,  son 
président,  rend  compte  de  ses  travaux  pendant  Tan- 
née précédente.  —  Rapport  de  BelTroy  sur  les  causes 
du  discrédit  des  assignats  et  des  mandats.  —  Ducb&- 
tel  (de  la  Gironde),  fait  prendre  deux  résolutions 
pour  la  réduction  des  droits  de  timbre  et  d'enre^- 
trement ,  payables  en  mandats.  —  Baj^rt  d'Oiâot 
sur  la  pétition  du  citoyen  Favières,  de  Besançon,  re- 
lativement à  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de 
cusation  pouvait  amnaltre  des  demandes  en  cuse- 
ttcHt  en  matière  de  Utoâ  awmwumx. 


N«  253.     VrMi  t«  prsiiH»!   (1-  juio). 


I/mtbres.  —  Départ  de  Famtral  Pringle  pour  le 
capdeBonae-Espérance.  — Rappel  de  ktrdHacartney. 
—  Prise  de  plusieurs  bftthnents  anghiis  par  le  cor- 
saire français  le  PatrùHe.  —  Prorogation  du  parle- 
ment (  19  maL  ) 

muêau'-  Entrée  de  Tannée  française  commandée 
par  Hasaéna.  La  veille,  les  armes  impériales  avaient 
été  enlevées  de  plusieurs  édifices  piwlics.  On  avait 
affiché  au  Palais  de  la  cour  un  avis  ainsi  conçu  : 
«  Rlaison  i  louer ,  les  clés  diez  le  commissaire  Salir 
cetU.» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  les  Institutions  réj^ollUcalaeSr 
ft  l'occasion  de  la  féte  des  Victcdrcs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSKIL  DES  CUK^GEBTa» 
Suludetasémcedu  7  prairiat. 
Oodot  continue  son  rapport  et  propose  on  projet  de 
résolution  qui  admet  en  cassation  les  demandes  con- 
tre les  jugements  d'arbitres  forcés,  n  est  adopté  par 
le  Conseil  avec  on  amendement  de  DupraL 

eOVntL  DBS  AHClEIfS. 
Séant»  du  7  prairtaU 

Thibault  taàl  approuver  une  ré8(dtttion  qui  met 
60  milUons  à  la  disposition  da  ministre  de  Tlntériew. 

COITSEIL  DES  CJKQ^STSi 

Sianee  du  1  prairiat, 
VlUers  fait  prendre  une  résolution  relative  an  trai- 
tement des  membres  de  la  ci-devant  agence  tempo- 
raire des  titres.  Dauchy  (de  TOise  )  fait  un  rapport 
concernant  la  contribution  foncière  de  Tan  IV  ;  par  le 
projet  de  résolution ,  la  contriiMitlon  est  fixée  et  éiât 
être  payée  moitié  en  denréo,  moitié  en  valeur  repré- 
sentative du  prix.  Dubois-Dubais  propose  le  paiement 
en  mandats  de  la  totalitô  de  la  contribution  et  des 
fermages.  Bmidin  et  Bourdon  parlent  en  &venr  de  oe 
dernier  projet 

N.  B,  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  a  déter* 
miné  les  dépenses  qui  seraient  i  la  charge  des  adni- 
nlsirés  ;  ces  dépenses  sont  celles  des  admlnirtratlnns 
centrales,  des  corps  jodldah^  «  de  la  police  inté- 
rieure, de  Tinstrucliott  publique  et  des  prisons. 

Le  I^rectolre  a  demandé  on  nouveau  versement  de 
120  millions  pour  les  d^toues  de  la  guerre. 
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254.   OuiirMdUlApnklrlAl  (2juin). 

Anateterre,  —  Motion  de  lord  Gaildford,  dans  la 
cliamore  des  pairs,  pour  prier  le  roi  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  clianger  le  plan  d'après  lequel  ils  agis- 
sent à  régard  des  négociations  avec  le  gonTeroement 
de  France.  Le  lord  fltz- Williams  se  joint  aia  minis- 
tres en  TOtant  une  guerre  d'extermination.  Ce  lan- 
gage révoUela  chambre.  La  motion  de  lord  Gaildford 
est  néanmoins  r^etée.  —  Dlssdatioo  do  purlement 


RÉpUBUQUE  FKAHÇAISE. 

J^seourt  ttnamwipar  te  priddm  4h  Dtreetotre  exécutif, 
ÂUtfHêéela iwwwi—nt  m  ém  rkiotm,  célébrée 
au  Ckamp-tU-Mm ,  le  10  prairial ,  l'oM  IV  de  laBéjm- 
btigue. 

Pub.  le  U  praictal, 

C'flit  ao  noment  où  1«  nature  aenible  reiiailr«  ,  o6  la 
terre,  ,m  parant  de  fleurs  et  de  verdures,  nous  promet  de 
nouvelles  moisiops ,  oà  tous  les  êtres  publient  dans  leur 
langage ,  l'intelligence  bienfaisante  qui  renoUTclle  l'Uot- 
Ters ,  que  le  peuple  -français  vient,  dans  oette  féle  sf^eo- 
nelle  »  rendre  un  éclalaot  homiuage  aux  talents  et  aui 
vertus  amies  de  la  patrie  et  de  rbumanité.  Eh  |  quel  jour 
peut  mieux  réunir  tous  les  coeurs  ?  Quel  ritoyeo ,  quel 
homme  peut  être  étranger  au  sentiment  de  la  recoonais- 
aance  f  Mous  n'existons  que  par  une  longue  suite  de  bieo- 
f«ts ,  et  notre  vie  n'est  qu'un  écliange  continuel  de  ler- 
vices.  A  peine  au  monde,  nos  jeux  s'attacbant  au  ciel, 
semblent  reconnaître  aa  premier  bienfaitrur.  Faibles , 
sans  appui ,  l'amour  de  nos  parents  veille  sur  notre  en- 
fance et  potUToit  à  des  besoins  sau  cesH  renaissants  :  ils 
guident  nos  premiers  pas  ;  leur  patiente  solticilude  aide  au 
dèrcloppement  de  nos  orgUMl  i  whib  en  recerons  les  pre- 
mières notions  de  ce  qui  est  en  nous-mêmes ,  et  de  ce  qui 
est  bors  de  nous. 

D'autres  bienfaits  forment  nos  coeurs  aux  aHections ,  nos 
esprits  aux  ccnnaissaoeet  et  nos  corps  aux  travaux  utilea. 
C'est  pour  notre  bonbeur  que  le  sage  a  mUité  sur  les  de- 
voirs de  l'bomme;  que  le  savant  a  pénétré  les  secrets  de  la 
nature  ;  que  le  magistrat  veille,  et  que  le  législateur  pré- 
pare dans  le  recueillement  les  luis  protrclricet.  Bientôt  il 
-nous  est  aussi  donné  d'être  utiles  ;  bons  fils  ,  nous  semons 
des  fleurs  sur  la  vieillesse  de  nos  pères,  et  leur  voix  trem- 
blante nous  bénit  à  leur  heure  dernière.  Devenus  pères  k 
notre  tour ,  nons  préparons  dans  l'éducation  de  nos  en&nts 
le  bonheur  de  nos  vieux  jours ,  cl  nous  continuons  ainsi , 
dans  une  végénèniioD  noovdle ,  la  didoe  des  bienfkits  et 
^  le  reeennaisiance. 

La  sensilulité  ne  se  resserre  pu  dans  l«  cercle  d'une  fa- 
mille ;  elle  vi  cherclier  Pîodigent  sons  le  chaume  ;  elle 
verse  dans  son  lein  les  seeonis  les  cansdilioos;  et  déjà 
payée  du  bienbil  par  le  sentiment  do  biei^ît  même ,  elle 
l'eit  encore  par  la  reconnaissance.  Humanité  1  nue  ta  pra- 
tique est  délicieiue,  et  qu'elle  est  à  plaindre  l'use  ande 
qui  ne  te  connaît  pas  I 

Celui  qui  est  bon  fils  et  bon  père  «t  aussi  bon  citoyen, 
n  aime  sa  patrie  et  lui  paie  avec  joie  le  tribut  de  ses  ser- 
vices ;  il  se  platt  i  rendre  à  ses  frères  la  ^«leclton  qu'il 
eu  a  rrçbe;  magistrat  ou  guerrier,  artisan  ou  cultivateur  , 
su  temple  des  arts,  au  sénat ,  au  champ  de  la  gloire ,  daiu 
les  ateliers  de  l'industrie,  il  se  montre  jaloux  de  contri- 
buer à  la  prospérité  de  son  pays  et  de  mériter  un  jour  sa 
'  reconnaisaanee.  Car  il  est  aussi  une  reconnaissance  des  na- 
tions envers  les  individus.  En  ce  moment  même,  un  grand 
penple  est  assemblé  tout  entier  pour  exprimer  la  sienne 
aux  citoyens  vertaeux  qui  l'ont  méritée.  Que  cette  liche 
noua  est  précieuse  à  remplir  I  Que  noua  aimons  1  vous 
iwdre  cet  lu«niage  t  mi  tous  k  qui  la  patrie  dmt  son 
lalui,  sa  glwre  et  les  bases  de  sa  prospérité  ! 


Vmw  ,  è  qirt  la  Franeea  dA  an  rfgénérallon  politiqae  • 
I^Hlosopbes  courageux ,  dont  les  éeriu  ont  prépari  la  ré- 
volution t  limé  les  fers  de  l'esclavage  et  atténué  de  longue 
main  les  fureurs  du  bnalîsme  ; 

Tous ,  citoyens  dont  le  bras  intrépide  a  effectué  cette 
heureuse  révolution,  fondé  la  République  ,  et  lutté  depuis 
sept  ans  ctmtre  le  crioMi  et  l'ambition ,  le  royalisme  et  l'a- 
narchie i 

Tous  tous  enfin  qui  travaillez  à  rendre  la  France  heu- 
reuse et  florissante,  qui  l'illustres  par  vos  talents ,  qui 
l'enrichissex  de  vos  découvertes  :  recevez  le  témoignage 
de  la  reconoaissaoee  nationale. 

Recevez-le  surtout,  années  républicaines,  voni  dont 
tout  nimeile  ici  la  gloire  et  le  succès.  C'ert  vous  qni  noos 
avez  d^ndus  contre  dix  rois  coalisés,  qu  les  avez  chassés 
de  noire  lerritinre ,  qui  avri  reporté  chez  eux  les  Aèaia 
de  la  guerre  î  vous  n'avet  pas  seulement  vunco  des  hom- 
mes ,  vous  avez  sumoalé  tons  les  obstacles  de  la  nature, 
TOUS  avez  triomfdié  des  btîgues ,  de  la  &im ,  des  hivers. 

Quel  spectacle  pour  les  peuples ,  et  quel  terrible  leçon 
pour  les  ennemis  de  la  liberté  1  Une  République  naissante 
arme  ses  enfants  pour  défendre  son  indépendance  ;  rien  ne 
peut  retenir  leur  inipétuosité  ;  ils  traversent  les  fleuves  , 
forcent  les  retranchements ,  gravissent  les  rodiert.  Ici ,  . 
après  une  foule  de  victoires,  ils  reculent  nos  limites  jus- 
qu'aux barrières  ifue  la  nature  Bouf  a  denaées ,  et  pour- 
suivant sur  les  glaçes  les  débris  de  trois  armées,  vont  d'une 
nation  opprimée  et  ennemie  faire  un  peuple  libre  et  allié  i 
là ,  ih  vont  exterminer  des  bordes  de  traîtres  «t  tes  bri- 
gands vomis  par  l'Angleterre,  punissent  les  chefs  coupa- 
bles, et  rendent  1  la  République  des  frères  trop  long-temps 
égarés;  ici ,  franchissant  les  Pyrénées ,  ils  se  prèciiHtent 
de  leur  sommet,  renversent  tout  ce  qui  s*(^ose  î  knr 
élan ,  et  ne  sont  arrêtés  que  par  une  paix  honorable  ;  U  , 
escaladant  les  Alpes  et  rApennin .  ib  s'élancent  à  travers 
le  P6  et  TAdda,  l'ardeur  du  soldat  est  secondé  par  le  gé- 
nie et  l'audace  des  chefs  ;  ils  conçoivent  avec  proToodeur , 
Ils  exécutent  avec  énerve,  tantôt  disposant  de  leun 
forces  avec  odme ,  et  tantôt  se  précipitant  an  milieu 
des  dangers  à  la  tète  de  leurs  frères  d'armes.  Ohl  que  ne 
puis-je  ici  dérouler  l'immense  et  glorieux  tableau  de  leun 
vicidresl  Que  ne  puia-je  nommer  nos  plus  intrépides  dé- 
fenseurs I  Quelle  foute  d'images  sublimes  et  de  noms  ché> 
ris  se  pressent  dans  ma  mémoire  I....  Immortels  guemersl 
la  postérité  refusera  d'ajouter  foi  i  la  multitude  de  vos 
iriomplKS»  nais  jpitiv  nous  lliiitoirc  n*a  pins  d'invraisem- 
blance. 

Mail  ne  voyons-nous  pas,  dans  cette  encdnle  même, 
une  porUon  de  ces  braves  défenseurs?  Vainqueurs  des 
ennemis  extérieurs  de  FEIat ,  ils  sont  venus  réprimer  ses 
emmiis  intérienrs.  et  maintenant  an-dedans  la  Répobt- 
que  qu'ils  ont  fait  respecter  au  deboraP  N'y  vajoas  asM 
pas  enoora  oes  vénérables  guerriers  blaadiis  tons  lei 
armes,  eeux  que  d*hooonblea  bleasures  isfceni  i  n  npos 
prématuré,  et  dont  noos  apereevons  d'ici  l*aa»e?  A*w 
quel  pMib  nos  yenx  sa  rmeent  aar  ertie  inténasania 
réunion  I  avec  quelle  douce  émotion  nous  contemplaw  ois 
fronts  victorieuxl 

PourqwH  ne  nous  restè-t  il  plus  que  votre  souvenir, 
héros  morts  pour  la  liberté  1  Tons  vitrée  dit  nmns  i  jamais 
dans  nos  cceura  i  von  aateu  nous  anott  ebers.  La  Répu- 
blique acquittera  sur  eux  ses  dettes  envers  vous  ;  et  nom 
venons  payer  id  la  première  en  proclamant  votre  gloire  et 
sa  reconnaissance. 

Armées  républicaines,  figurées  dans  cette  encrinte  par 
sne  portion  de  vous-mêmes,  phalanges  invincibles  dont  j'a- 
perçois de  tons  côtés  les  trophées ,  dont  j'entrevois  dsns 
l'avenir  les  nouveaux  sucrés ,  avancez  et  recevez  les  cou- 
ronnes triomphales  que  le  peuple  français  nous  ordonna 
d'attacher  k  vos  drapeaux. 

Et  vous  Français  que  l'on  voudrai  égarer  ,  soyez  sensi- 
bles i  ce  spectacle  touchant.  Nos  défenseurs  anraient-ib 
en  vain  trioro|diér  Voudriez-vous  que  les  divistms  et  les 
Ironbln  détruisissent  tout  le  Tmil  de  Icursexidmts?  Il  vuns 
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««nint  pr  ai  vais  â'«d^«nr  MfNnTkiI  vos  haioei  ; 
c'eil  pour  Uns  qu«  leur  uog  ■  coulé  :  qb  tous  mmim 
fÊ»  iagnu  aa  jrâr  dt  li  i«aoamiHnct. 

Four  «ipéditian  conforme: 

Vnr  I»  Urceieiro  exéauiÙ  : 

MgDé  LUftaiw,  iêtréttùm. 

Ze  HiînUtn  dt  la  maHne  et  du  colonies ,  au  citoyen  Lcxn- 
toane^  eapittùnt  tUt  eonain  le  PoissoD-Yolaot.  — 
Parit ,     1 1  prairial ,  Fan  IFJéla  République. 

On  TWDt  de  ne  rendre  coopte*  lulojen ,  de  l'intrépiditi 
•m  laqaeUa  vous  ans  abordé  et  ea^vé  on  bilimeot  ao- 
gbis  d'uM  forc«  beaucoup  supérieure  à  la  vôtre. 
.  IiB  Direcloira  exwuiif  i  que  je  me  luU  eBaproMé  d'in. 
former  de  nrtre  beau  fail-d'armea ,  et  de  la  kaToun  de 
mtra  étiuipifl»,  ne  chai^  de  tous  témoigner  sa  atiAc- 
twB  et  son  estime.  Continaez ,  brave  capilahie  ,  i  les  uè> 
riter,  et  à  faire  usage  de  cette  tacti()ue  que  vous  venez 
d'employer  avec  un  si  brillant  succès.  Aborder  l'Ai^iais  » 
«'est  la  prendre ,  et  vous  en  fournissez  la  preuve. 

Signé  TanoBxr. 
ABKil  D*ITALn. 

Zxtratt  d'un»  tettre  éu  générât  en  chef  Bumu^ie  eu  Dt- 
rtetoire  exécutif.  —  Milan  le  3  prairiai  an  tr. 

Je  viens  de  recevoir,  citoyens  directeurs,  le  courrier  qui 
est  parti  le  26  de  Paris  ;  il  noua  apporté  les  articles  de  la 
paix  glorieuse  que  vous  aves  conclue  avec  lé  roi  de  Sar- 
dalgne.  Je  vous  prie  d'en  recevoir  mes  compliments. 

Les  troupes  sont  satisfaites. 

J'imsglne  que  notre  amée  do  Rhia  ne  permettra  pas 
trop  à  l'et^peraup  de  trop  «'affaiblir  de  c«  c6ié-4à. 

Voue  trouvereieHolot  um  adresse  A  l'annte,  alul  qae 
la  suspenaloD  d'*ram  acoordée  au  duc  de  Atedèm. 

Slgnt!  BDOM-PAaiE. 
Bumaparte ,  générât  en  chef  de  l'armée  4'ttaUt,  à  m  frérm 
■  d'amtê.— M «f'riitr^énéraitimbm,  ta l" prairial 
-  imiy 

Soldats, 

Vous  vous  éles  précipités,  comme  un  torrent,  d  u  baa 
de  l'Apennin;  Vous  avez  ctlIbQté,  dispersé  tout  ce  qui  s'op- 
posait k  votre  marche. 

U  PléffQBt,  délivré  de  U  tyranide  autricbieime,  t'est 
livré  A  ses  sentiments  naturels  de  paix  et  d'amitié  pour  la 
France, 

Milan  est  à  toqs,  et  le  pavmen  répuUtcala  fiotte  dans 
tonte  la  LomtnnHe.  Les  duos  de  Parme  et  de  Blodène  ne 
doivent  lear  cUMuce  poUttqiie  qu**  votre  générosité. 

L'armée  qid  nom  menaçait  avw  tnt  d'oqgntiU  ne  troue 
fins  de  barrMrs  qui  la  ranore  contre  votre  oMntftilio 
PO,  le  Tcsilq,  l'Adda  n'ont  pu  vous  arrêter  un  seul  Jour  ; 
ces  boulevards  vantés  de  l'Italie  oat  été  insulDsants  :  vous 
les  avez  franchis  aussi  rapidement  que  l'Apennin. 

Tint  de  fluecès  ont  porté  la  Joie  dans  la  eetn  de  la  pa- 
trie ;  vos  représemaala  ont  ordonné  une  féte  dédléa  A  vos 
.vlttolm,  oé(éi>rée  dans  toutes  Isa  «onuinoes  de  U  Répu- 
blique. U,  vos  pères,  V09  mères,  vos  épousea,  vos  sœurf, 
vosamautes  se  réjouissent  de  vos  succès,  et  se  vautcQt 
avec  orguclidc  vous  appartenir. 

Oui,  soldats,  vous  avez  beaucoup  Mt...  Hais  ne  vens 
reste-l-il  plus  rien  à  faire  T..;  Ura-lKin  de  nous  qae  nous 
svûM  sn  valpcre,  mais  que  noua  n'avons  pas  su  profiti;r  de 
la  victoire  î  La  postérité  uous  reprocbera-t-cRe  d'avoir 
.  trouvé  Capouc  dans  la  Lombardle?...  Hais  je  vOus  vols 
déjà  courir  aux  armes ,  on  lâclie  repos  vous  fatigué ,  les 
Journées  perdues  p<lur  la  gloire  le  sont  pour-vôtre  bot- 
beur..„  Hé  bien  I  partons,  nous aronscneon  des  marekes 
'lÊStém  k  Ure,  dsaennentis  A  sonmet(rQ,desJwiiiersA 
.cueUUr,  des  ligures  A  venger. 

Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  ci- 
vile en  France,  qu{  ont  lâchement  assassiné  nos  ministres, 
'  incendié  nos  vaisseaux  A  Tonton ,  tremMenL...  l'beure  de 
'  In  vn^eanm  a  semé. 

Hais  que  las  peuples  strient  sans  Inquiétude  t  nous  eom- 
mes  amis  de  toualea  peuple»,  et  plus  pnrMcuttànmant  des 
desceodanu  des  Brutns,  des  Sciplon  et  des  grands  bom- 
.  mes  que  nous  avons  pris  pour  modèles. 

Rétablir  le  Capitole,  j  placer  avec  bonneur  les  statues, 
'  des  liéros  qui  le  rendirent  céttitire;  réveifler  le  peuple  ro- 
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mte,  engourdi  par  plosieors  tlWes  d'esclavage  :  tel  ut  le 
indt  de  vos  victoires:  elle»  feront  époque  dans  la  posU^ 
rité  :  vous  aurez  la  gloire  Immortelle  de  changer  la  fin» 
de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe. 

Le  peuple  français  libre,  respecté  du  monde  «iller, 
donnera  à  l'Europe  une  paix  glorieuse,  qui  l'Indemnisera 
des  sacrifices  de  toute  espèce  qu'il  a  bits  d^uls  dx  ans  : 
vous  rentrerez  alors  dans  vos  foyun,  et  vos  condtovens 
diront,  en  vous  montrant  t  «  Il  ét«t  de  l'armée  d'Italie...  » 

Sgné  BOOMÀPAITB, 

Pour  ct^te  conforme  A  l'original  : 

U  général  de  division,  Otef  de  t'Hat-mtàvr 
générai  de  t'armée  d'Ualie , 
Sigaé  A.  BiTOiHi. 

Cmdtitmt  de  farmiettee  conclu  entre  le  yânérat  en  chef  de 
l'armée d'tlalie  et  M.  Frédéric,  cmmandeur  d'Bet,  vtf- 
mipotentlaire  de  M.  le  due  de  Madàne. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  accorde  an  duc 
de  Hodène  un  armistice  pour  lui  donner  le  temps  d'en- 
voyer b.  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  du  Directoire  exécutif  la  paix 
déSoltive  aux  conditions  ot-après ,  auxquelles  se  sdumet  et 
promet  de  remplir  H.  Frédéric,  commandeur  d'Btt,  |rié« 
nlpotantlalre  de  H.  le  due  de  Alodène,  savirtr  t 

1°.  Le  duc  de  Uodène  paiera  A  la  République  française 
la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres,  monnaie 
de  France,  dont  trois  millioas  seront  versés  sur-le-champ 
dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée ,  deux  mlllinns  dans 
le  délai  de  quinze  jours  entre  les  mains  de  H.  Balbl,  ban- 
quier de  ta  République  A  Gènes,  et  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  entre  les  mains  du  même  banquier  A  Gènes , 
dans  le  délai  d'un  mois. 

S*t  Le  duc  de  Hodène  foomlra,  en  outre,  deux  militons 
dnq  cent  mille  livres  en  denrées,  poudre  ou  autres  muid- 
tlonp  de  guerre  que  le  général  en  cheT  dédgnera  ;  aln^  que 
tes  époques  et  les  points  sur  lesquels  les  versements  des 
denrées  devront  se  faire. 

3°.  Le  duc  de  Hodène  sera  tenu  de  livrer  vingt  taUeonx 
A  prendre  dans  sa  galerie  ou  dans  ses  Etats,  au  choix  des 
citoyens  qui  seront  à  cet  effet  commis. 

Hoyeonant  les  condUions  d^lessus,  les  troupes  de  la  RA» 
publique ,  passant  par  les  états  du  duc  de  Hodène,  ne  fe- 
nnt  aucune  réquisition  t  les  vivres  dont  elles  pourraient 
•Tohr  benoln  seront  Ibamls  et  payés  de  gré  A  gréi. 

Signé  Fi£Dduc,  cmmmtdeur  d'Est, 

et  Bl'OHÀPABTK. 

Mitanaest  —  Aittck  de  Trouvé  sur  ranidrenaire 
«a  SI  md. 


CONSEIL  DES  CIRQ-CEnTS. 

JMfM  ée  laaéiam  dm  ê  prairial. 

Thibault  parle  en  làTeur  du  projet  de  Btilx^Du- 
bais,  et  le  Conseil  arrâlc  qiie  le  paiement  de  la  coq- 
triboUon  foncière  sera  lait  en  totalité  en  mandats. 
Robert  (do  Tara),  Réal,  Perrtn,  Pelet  (de  ta  Lozère), 
Bourdon ,  Kloatinayou  et  tiuibert--DesmoUëres  conti- 
nuent la  discussion  sur  le  reste  du  projet,  dont  le  ren- 
voi k  la  commiarini  est  ordonné. 

CONSEIL  DES  AITCIEHS. 

Séance  du  8  pratrial. 

Le  GooAeU  approuve  la  résolution  qui  OsQ  &  UUe 
Técole  centrale  du  département  du  Nord. 

QOKHKL  Uft  (UIQ-OnTS. 

Séance  du  9  pnrirlal. 

Damolard  ramtelle  les  prlndpalcs  ^spodtloiu  dn 
rapport  j»r  lui  uit  sur  les  prévenus  des  massacres  4 
Lyon. 


9iita«Mi  a*  pMiteMI  (3  juin  ). 

Angleterre.  —  Extrait  d'un  discours  dt  M.  Ftex,  h 
la  charotve  des  communes ,  contre  in  oondaite  des 
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ministres,  Telaflranent  &  la  minière  dont  la  g«m  « 
été  faite,  et  de  la  rëpcHue  de  M.  Fttt  ft  ces  Incolpt- 
tlona* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEUTS. 

Suite  de  la  liaiue  du  9  prairial. 

Fin  da  rapport  de  DouMdard.  Ajownement  dè  la 
discussion.  —  Beffroy  présente  un  projet  de  résolu- 
tion rdalK  à  la  contribation  foncière  et  qui  en  déter- 
mine le  mode  de  paiement  moitié  en  mandats,  moitié 
en  valeur  représentative  des  grains.  Perrin  {des  Vos- 
ges), Bourdon ,  Tliibanlt ,  Baiiand  et  BaiUenl  deman- 
dent la  question  préalable  sur  ce  projet ,  qui  est  dé- 
fendu par  Quirot  et  Tbibaudeau.  Enfin  le  Conseil , 
sur  la  demande  de  Bailleul,  maintient  sa  décision  sur 
le  paiement  en  mandats  de  la  totalité  de  la  contriba- 
tion, sauf  an  gonremement  à  établir  TimpOt  en  na- 
ture dans  ceux  des  départements  où  il  le  jugera  con- 
venable. —  Sar  le  rapport  de  Talot,  et  considérant  le 
grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  se  commet- 
tent dans  les  environs  de  la  Bourse  et  do  palais  Ega- 
lité, le  Conseil  met  la  dispodtlon  dv  Directoire  di- 
vers appartemeatsde  la  caserne  delà  rueNotre-Oame- 
des-Vlctolres.  —  Sur  le  rapport  de  Rojer,  le  Gonaell 
arrête  que  : 

«  Les  représentants  dn  peaple  qitl,  après  avoir  été 
suspendus  de  leurs  fonctions,  «nexécutira  de  la  kd 
du  3  brumaire  ,  ont  été  réintégrés ,  recevr<mt  I*fak- 
demnilé  couroe  pendant  le  temps  de  leur  sn^n- 
Bion.  * 

corrssii  des  AnciEiis. 

Séance  du  9  prairiat. 

Ponitler  propose  d'approuver  la  résolatlon  qui  ap- 
pelle six  ex-conventionnels  A  remplir  tàx,  places  va- 
cantes dans  les  deux  tiers  du  Cori»  législatif,  occor 
péespar  des  ex-membres  de  laGonvenâon  natbmale. 
AJoumé. 

ir,  B,1in*j  a  point  ea  de  séance  k  10  prairial 
dans  les  deox  Conseils. 


256.    nvmUM  MpmMmI  (&  join.) 


r£pcbuque  française. 

PariSt  le  16  prairiiU, 

MIHISTiRE  DE  LA  POLICE  GilfiBALE. 

Jiappui  du  mtniare  de  ^J^j^  gMnk  m  Mwetfàw 

Citoyens  directeurs,  une  grande  coupiralioa  était  ov^ 
die  contre  iei  gouvernement. 

Sa  lurTeilbince  active  l'a  déjouée  à  Pmtluit  oà-  «Qe 
étiit  prêta  à  éditer. 

Lei  cfaefii  de  cette  conjoratlm  klaimA  pmrsasaivis  avee 
la  plui  grande  aetivilé. 

Ils  vous  ont  été  dés^néa  :  fidèles  i  vos  sennenis  de 
maintenir  la  République  et  la  eoastitntion,  vous  avez  pris 
drs  mesures  vtgoureuiei,  pour  que  les  coupiiuteoi»  dis- 
sent arrêtés  partout  où  il  se  trouveraient. 

Ghargi  de  fan  exAeuler  l'efiMé  que  vous  avea  nm  i 
cet  ^rd,  mon  zèle  pour  le  salul  public,  la  conrictioa 
matérielle  que  j'tvats  de  la  coDjaraHea,  «t  moa  devoir, 
ont  redoublé  mon  courage. 

rai  déeoavcK  les  lieux  de  lassenblement  de  quelques- 
nu  des  co^jarts. 


Dan*  l'un  des  tieox  iadiquéi  ;  six  individat  éitiani 

réiuis. 

Le  représentant  du  peuple ,  Ihwiet ,  se  Irenva  panai 

eux. 

Tous  fuient  amenés  pardevant  moi.  Je  vous  en  instrui- 
sis i  l'instant.  Pénétrés  des  égard»  dut  aux  rffréiremili 
du  peuplé,  vous  en  aves  aiuMlét  tait  partau  Coq»  l^i»- 
bitif,  pour  qu'il  eût  A  vous  faire  eonndtre  ses  inleatioM, 
et  il  pronooGcr  relativement  aux  scellés  i  apposer  sur  ses 
ppîers. 

Cooformémnkt  A  votre  premier  arrêté,  les  sedléi  eut 
été  apposés  ches  ee'rqà-éiailanL 

Le  23  Onréal,  en  exécntien  d'un  mesnge  dn  Cenaeilden 
Cinq-Onis,  vous  avei  arrêté  qn'd  aérait  par  moi  pro- 
cédé ,  sans  délai,  k  la  levée  des  seeHés  et  i  son  inteif»- 
gatoire. 

En  conséquence,  hier  24,  je  me  suis  transporté  ê  I'AIh 
baye,  et  j'y  ai  interrogé  le  représentent  du  peuple  Drovel, 

Immédiatement  après,  j'ai  procédé  k  la  levée  drs  soel- 
lét  mis  sur  ses  papiers  dans  son  domicile,  et  A  la  dittni^ 
tion  de  ceux  qui  m'ont  paru  mériter  attention,  en  préseaos 
du  juge-de-paix  de  la  section  Lepelletier,  deuxième  ir- 
rondissement,  et  du  eitayen  Blangin,  auquel  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet,  avait  donné  pouvoir  par  écrit  d'jr 
auister. 

Je  m'emprease  de  vous  envoyer  1m  eopies  oolbuion- 
nées: 

I*.  De  son  interrogatoire; 

2*.  Du  prooës-vei^  de  la  levée  des  scclléa. 

Je  joins  A  ces  deux  {uèces  celles  qui  ont  un  raj^port  di- 
rect ou  indirect  A  la  oonspintieo.  Dwixqui  Mseitt  tren- 
vëes  parmi  les  papiers  du  représentant  Drouet  sous  les 
seellés,  sont  :  l'une,  des  fragasenU  d'un  projet  de  dtaoourt 
qu'il  devait  prononcer  au  Corps  l^slatif  sur  les  soci^As 
populaires  ;  ces  fragments  paraissent  écrits  en  eoiier  de  la 
main  de  BalMcnf. 

Et  l'autre,  déchirée  en  quatre  morceaux,  estmi  bnmi- 
Ion  d'une  espèce  d'adresse,  intitulée;  MépiMmnt  démo- 
eraietf  commeucjanl  par  ces  deux  vers  : 

Quand  on  a  tout  penta,  qnaaa  on  p'n  pies  diespelrt 
Ce  reposett  opprobre,  w  eoaUwt  un  oevirir. 

et  dmi  remeaMe  est  une  dlatiibe  amére  s«r  la  foivcf 
Bernent  actuel. 

Quatre  autres  pièces  Usant  partie  de  c^es  tronvéas 
chez  BalxBuf,  ront  deux  t>rouillont  de  lettres  de  lu  A 
Drouet  :  par  la  première  lettre ,  il  lui  dit  que  ton  discoors 
■or  les  sociétés  populaiiea  est  trop  fiûble,  et  il  lui  trace 
ce  qa^H  devnât  dire  pour  bare  effit  ;  «de  sembla  awwoeef 
que.  s'il  n*était  pas  un  agent  de  U  conspiration,  au  moins 
en  était-il  instruit. 

Toiei,  cnii*  antres  ekoses,  eonuM  BaboMT  a'expdSM 
-dans  cotte  lettre,  datée  du  17  gerasinal: 

«  Drouet,  nous  sommet  entourés  da  nouveaux  Tarqiàns; 
llnstant  ett  venu  de  les  faire  disparaître.  Let  ^rannleides 
te  somment  de  les  aider,  on  Ut  te  comptent  parmi  les 
adbérentt  des  trÉttras.  > 

Et  dans  un  autre  endroit  i 

•  La  moment  presse  ;  tu  as  plu  bctirin  que  ta  ne  crois 
de  te  nfqmchcr  des  pins  braves;  réflédtis,  ai  tn  veux  le 
soustraire  A  ranatbèmeffoéral;  ne  le  laiatepntcircmive- 
1^,  Ml  tu  es  perdu  :  il  n'eit  qu'un  petit  oerw  d'hoaaaea 
qu'il  t'est  peraais  d'approcher.  • 

La  ateonda ,  en  date  du  Itt  gemnnal,  écrite  A  Babwf 
par  Emile  Babouf,  son  Gis,  dans  laquelle  te  trouvent  ces 
mott  ;  Je  paie  cAai  JOromt  lut  motUrw  ta  tettn. 

Par  la  Iraiaiàme,  en  date  du  flaréal.  Babcenf-lul 
redemande  la  oopâe  du  diteoun  que  Uù  (Bahoeuf  )  avail 
remise  A  Oranet  ;  il  loi  repradm  d'être  pràdem,  de  n'être 
qu'un  sénateur  comme  les  autres,  de  ne  vouloir  pas  pten- 
dre  Tattitode  qui  loi  eût  fait  mériter  d'entrer  dans  let 
rangs  de  ceux  qù  arrachent  leur  patrie  esclave  de  l'op- 
presHon;  de  ne  voidaâr  pu  profiter  de  la  disposition  m 


Digitized  by 


[AU  iTj 

plu  bflMi  rtte  qoi  •'oOmlt-  à  Id.  q«*à  U  vérili  il  n'ianOt 
peut-Mre  dâ^'kuxeireoiuUDcudB  ta  captivilé.  qui  fat 
dcwMie  lUn  beuRuae  d  gUnieue  pour  Iw  et  pour  la 
IteHfk,  à  qui  il  lerait  au  muai  realè  ud  goid*  tnioar  dn- 
^Kel  U  eût  pu  M  rallier  cvomh  à  «n  boauM  Tfriwux  qui 
H  f4(  4éel«rè  laî-ainu  non  participaol  in  eriaet  d«  m« 
oMenx  cMfrèrat,  et  qui  par-U  amit  été  excepté  de  la 
ffatinie  aainadTenioa  exercée  k  l'iprd  de  l'aflcMM 
«MnpagDÎe  dmt  'A  aat  BeBlire.  • 

Mjt  qoaiMM  «t  ua  billet,  a  date  do  4  floréal ,  t«rit 
McttiardalBMUBda  Cbarléi  GetBais,  on  die  ptévema 
«rlli»  le  SI  cbazDaibiirjWnelenfedaetfaalOroQei,ei 
dfné  dat  ieltre*  iailialei.  Ch.  G. 

11  —rgMiit  k  BalicMif  :  ••  Nous  demu  Bout  réunir  <^ 
llasaard ,  à  qaatre  Iwiini  de  relevée,  po«r  y  oifudser 
Mire  dernière  diipotition  avec  les  priocipaïu.  ageals.  Au 
asfftir  de  lé,  fittlea-nDiM  mwht  oè  août  bou*  léunironi, 
peignant  iMPOiiaile  d'aller  Aer  Drouei,  par  letarii  of- 
fiden  qw  M  «M  été  doméi.  J'ai  la  praure  tpi^m  mt  auit 
•elifeaiattt. 

C'eat  le  30  qw  celte  lettre  ett  écrite,  et  ^«tt  diu  la 
auit  da  19  que  l'cm  fit  ime  Tiùte  daaa  ooe  MaÏMB  gWBÎe 
où  loge  le  repréMolaot  Drooel. 

DeuKaalres  pièea*  ta  lient  par&itewDtaTeo  cette  de^ 
^ère. 

L'one,  «n  date  du  31,  Ml  un  billet  écrit  i  Babœuf  par 
celui  qui  a  cootribué  à  découvrir  U  ooafpiratioD,  et  a»- 
teOTd'uMlaareiatilalée:  Uttnd*  framc-Uin,  3ot~ 

n  Ml  ûui  conçu  :  •  Une  partie  des  ageaU  géodranx  a 
pan  ldar.^f«oaves-vou  que  mm  nawidiirai  paraîaaent 
•^faafd*hw  ?  ja  croie  qae  pour  étaUir  la  «onGaBM  re^a»- 
tive»  il  aal  néafMiira  qo* ja  lea  fiuw  eowiallre,  aie.  • 

■Je  adi  daoa  un  caft,  ne  dea  Dr—  Iw:  je  mm 
pria  de  ne  rénandw  de  laila  al  de  M'indif— ■  an  juste 
éalie«  d^aaaaHHéai  paar  ^Mlam'yUanve  aalra«iM  et 
daaw.- 

La  daHniaa  piàaa,  écKl  da  ela       de  itimait  at  r»- 
■iaa  par  Vim»  libw.  àyi  elle  était  adwaaé»,  aatla  ré- 
paaaa  h  k  laMw  ti  dmui  llaallitda  k|in  paw  a*a«' 
wMnaiMBei 

CebMrt  aatlenMBépar  oaiMoti:  «  Le  raaeeoddMMat 
CM  ehei  Dufour,  Benuîuer,  rue  Papillon,  ii*S8t,  » 

Et,  «m  alM,  PaneiiaiiaB  dea  ôx  iadmdw  prérenai 
d'étM  les  ebcli  de  k  miMpinyii  a  été  kila  à  aidt  aks 
INifaur,  MiDBiiier,  rae  Papilk»,  al  k  wpaklMl  dn 
peuple  était  du  mamàn. 

Enfin,  une  daniire  ^èee  qw  B^a  été  ranÛM  par 
lapréaetaal  du  paapk,  al  i  lai  adriMéa  d«  SaÏDte^e- 
■oidd.  k  12  Tcuaaaa  diwif,  mdwa  daa  fwy  w  aliata 
tma  par  k  1 1  f  réiilanl  Dteual  daraat  qwnM  m 
pinnanii.  pandantM  a^fonrqa'ilfiiaBeaaecaMMMa; 
etcea  propoa,  a^ikMBtvndi.  déMrtrMldeB  qne,  d^ 
à  aëUa  époque,  k  raprénalant  Dronei  wiinaii  k  com- 
pkl  qui  ia  imuail. 

Ain«  reniteoce  de  k  eeipiialiaaail  ■alkiettewt 
pmnée  pw  dea  pièces  écritaa  al  probaMaa.  Mmif  ko 
avoue  dam  son  nlermgaloiie. 

11 M  lUite  dana  ptas  qn'i  eawniaar  si  k  repréavtaut 
-du  peapk I^pooet ,  tinufvéavcuka coMfinlaufa  dan»- 
oeablemat  indiqué  par  BdMuuf ,  peat  ètoe  aaauaé  <FélM 
^  ■anfara  des  eenpïnlaan* 

Bi  an  e«  «roit  k  itfrkinlt  Drouet  dans  ton  ktaop^ 
galoire,  k  baaard  (ouira  kittteuw  k31  AwDuhi; 
et  MB  but,  en  M  détenninant  à  j  aller  sur  l'inviiatka  de 
Dartké,  ne  fnt  que  pour  aviser  au  panî  qu'il  preadnil 
pour  dénoncer  k  i^laliaa  qid  amil  élu  fcîla  d»  MadBai* 
dk  daa  k  sait  Ai  19  au  30. 

Tdtai  il,  tiii  ■  Ml  da  aHiiiH.  k»  piéaas  dyèa  ko- 
qaaika  k  Caaaail  daa  Cia94>BU  aan  àpfoMaaar  sur 
k  rraidnaAiai  da  poifk  Drouet  ^  caaiMaiMaal  k  k 
coaatitalkB. 

Je  fiab  ca  «bsemot  que  k  repréacatiM  da  paapk 
I>nwl,  ifiw  4M  kaolajeaa  UifMkl,  ftkerdcl  Mlm, 
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étakutclwilulk  10,  el  qae  T  tlprtat  eimkard  l'oat  ait 
dans  leur  iotarrogaioire. 

Xa  mautrt  tU  U  policé  gMpal$f 
Signé  ;Cocnaa, 

lUetttnaîomfaîleai^oiÊrJ^htû,  tiflarAddeFaH  IF,  mm 
prinJuadu  DÎTWtotr*  êsietilif,  par  Geoffet  Gristl , 
taptuiiit  à  ta  tuît*  dt  ta  teconitê  eompagah  da  troi- 
«fiflw  hatailloH  dt  la  tnnfe-kmtiim$  demi-irifodû  , 
eampié  au  camp  de  ta  plaine  de  Grenetle. 

Ciojrea  préiidcnl ,  dcpuù  plM  d'un  màs  j'ai  eoaaais- 
saoee  cl  je  suù  initié  dana  aaa  eoni^nUon  contra 
k  gouvarnoManl  ;  mus  f  ai  cru  dewàr ,  avant  de  k 
révâer,  attendre  que  j'cnisa  aoqws  anea  de  kmiiret  «ar 
cette  eoaspinlioB  pour  en  coanaUre  Us  priaàpaux  cbds , 
at  surtout  pour  ne  point  en  expcaer  U  déclaration  ea  k 
kisant  iaipmdemaieot  é  des  bonunes  revêtu»  de  pouToïii 
qui  euuent  été  des  dteb  de  U  ficlioa  ;  je  crus  d'autant 
plus  devoir  leoir  cette  conduite,  que  les  pruaùèrM  notiona 
^e  j'eus  de  ceUe  tiaaie  m'indiquèrent ,  quoique  sans  d4» 
signatioD  de  nouu ,  qae  dea  membr«  du  Corps  législatif 
étaient  à  k  téta. 

Je  vais  au  fiai. 

Dans  les  deraiers  joors  de  germinal,  je  me  rappelU  que 
c'est  k  }aar  qu'il  fut  kit  au  Conseil  des  Cinq-<:enU  une 
dénonciation  ouiséquente  contre  les  députés  Isoard,  Ca- 
droi ,  ctOf  je  lis  renoootre,  sur  k  quai  des  Tuileries,  d'un 
nommé  Mengniet,  taiUeur,  (JVora.  Il  demeure  sur  k 
Grèra,  chez  k  marchand  de  vin,  an  Lion^'or),  avec  qui  je 
lualié  da  Gonnaissanee  an  1789 ,  et  que  je  n'ai  point  vu 
d^uk  jMvkr  1791.  Nous  fOnaas  onsemUe  rae  de  Char- 
tres, an  café  de  Genève,  où  il  me  conduisit.  Lé,  il  au  coula 
qu'il  amit  été  iacaMèrd  aa  Plesma,  darantamiron  àx  moi^ 
^prèa  k  4  pimnal,  pour,  diiait-41,  son  patriotisme.  Là  ,  il 
ae  troova  an  giand  nombre  de  sas  amis ,  ax-prisonnieci  de 
nlms  genre.  Prenant  peu  partilears  discoais  ultra-révo- 
lulionnaires  qui  me  déplaisaicat,  je  ne  disad  rieo  ;  mak 
en  manche  eejiaugakt,  qui  i^uîlMwat  a»  sappesait 
patriote  i  m  miiiiàre ,  parlait  avantageusement  de  mot  k 
sas  camarades,  qui  ca  retour  aie  Otaieat  comme  ua  da 
kurs  frères.  Je  me  retirai  laaaidt ,  réstda  de  sa  plus  ae 
retrouver  avec  de  tab  piitriotes. 

La  1 2  du  courant ,  je  renoootrai  près  k  Grère  an  da 
CM  pattwtes  jacobins ,  noinmm  Monics ,  ceïutunmnkr, 
rae  de  U  Tenarie,  u*  45  *  qui  était  avec  un  de  ses  aaMs 
(cet  «an  demeure  mèaaa  maison) ,  qui ,  n'Mnoriant  avec 
tfoufiauae,  me  conta  milk  iaapertiaeacM  jacobines,  dans 
leaqueUes  je  remarquai  U  coa&lenee  ^il  me  fit  de  l'cxi»* 
Icoced'uacoaùtéaacratde  salatpubbcet  d^auarMctkn, 
1  d'aaa  pwchaiM  miatwcUoa  qu'il  iwjniisait,  H'^ar- 
«nal  que  tti  Iimmh  avait  ea  paraissait  avoir  une  part 
duMMcoaipkt,  JaeonçM,  nrès  aae  aaarto  réleika  , 
qu^il  s'cHfuit  k  mai  aaa  oeemioa  bvaaabla  da  avrir  k 
chosa  publique  d*aae  mvière  glorkuse ,  et  ja  prk|  Je 
saisis,  et  m'amui  aoadaia  de  disurnuklioa. 

Ces  deuxhoawMS  me  proposèroU  d'alkr  avec  eux  aa 
leaipk  de  k  Raiaon ,  {Ifata.  C'c«l  ainsi  qu'ils  a^^lkat  k 
café  des  Bama-Chinois.)  Je  fus  avec  eux  daw  celcadroit  : 
là  je  vit  uBassenbkgecoafus  des  deux  aexaa:  les  discoun, 
k»  chaats  ,  (JVoru.  J'yeatendis  chanter,  etfre  autres  har- 
rean,U  complainte  dcUmartdeKobe^ierre,)  les  visages, 
tant  rapaelail  les  famaa  acerbes  du  règne  de  k  terreur. 

Mes  deux  psmiaa  fireatmcstckfe,  vantèreat  mon  aèk 
robaspiarriste  :  mes  diacours  cosAimèreat  kur  cloga,  bien- 
lAl  je  fus  eatearé  et  fêlé  par  tout  k  monda. 

Ua  des  eotjfhét»  de  k  taverne  s'eaquil  k  l'ordlk  k 
Uonies,  de  mes  keallés  :  celui-ci,  d'après  ce  qae  lui 
avait  dit  Menguiat,  am  deana  peur  un  bnva,  propre  aa 
poil  rommi  k  k  pbmm.  Akrs  aotM  eetnliée  m'aecMla 
partieulik<m— I»  ma  qaminaaa  aar  rMpnl  da  k  troua, 
awdonaa  dm  pampMala  de  Bahiaf,  avec  iavilalioa  da  k» 
distribuer  aax  aoldaU,  cl  a^inrita t coaapeser mal  même, 
queiqu'ouvraffs  dans  le  même  seas  :  je  kifak  ,  j'acceptai 
ks  paniflikia,  ja  pragBidakidiittikwr,^  ksietei<fc 
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fca  {Wota,  J«  les  ai  JeUa  w  fefl  en  préseneAirni  de  met 
amii ,  le  citoyen  Moution ,  oflicier  de  non  bataHlon.) 

n  me  hit  aisé  de  voir  que  l'homme  qui  m'avait  remis  cet 
papiers  était  plut  instruit  dans  la  coospiration  que  les  denx 
premien ,  quoiqu'il  FAt  îafiuimenl  plus  réservé  et  plus  dis- 
cret. Je  jugeai  donc  que  c'était  la  pleine  confiaace  de  ce- 
lui-ci (^ue  je  devais  gagner  pour  parvenir  à  mou  but  ;  je 
tongeai  donc  an  moj'ea  d'y  parvenir  ;  celui  qui  s'offrit  à 
Inon  esprit  fut  de  fciire  moi-même  un  pamphlet  dans  le  sens 
qu'il  détirait;  je  le  fis  donc  le  même  soir ,  et  fus  le  lui 
pOTter  le  lendemain  au  cstt  des  Bdns  Chinois,  où  il  m'avait 
assuré  <|nMl  se  trourerait. 

Tj  trouvai  mon  homme  :  il  goAta  avec  entbousiatme 
mon  pamphlet ,  me  promit  qu'il  serait  imprimé  le  tend»- 
nain  ,  et  me  pt4a  de  ne  point  manquer  k  venir  eu  dwrdier 
qudques  centalnei  d'exemplaires  pour  distribBer  à  lî 
^oupe.  XI  me  Bt  plus  de  caresses  qu'A  Pordiiuifei  mab 
•ans  s'ouvrir  d'avantage  :  U  me  promit  seulement  que  la 
lendemain  il  aunét  quelque  chose  d'impmiant  à  me  com-t 
fnaniqner.  Je  ne  sus  que  re  jour-H  que  cet  individu  éta^ 
ie  nommé  Darihè,  ei->«crélaire  de  Joseph  Lebon.  {Nota. 
Il  demeure  rue  Honoré,  à  la  Conception,  vls-è-vb  l'As- 
•mnplion  ,  ancien  n*  355  ,  notnreau  n'  70  *  an  deu^imn 
sur  le  derrière.) 

Le  lendemain,  lime  remit  nn  paquet  d'envlren  cent  exem* 
plaires  de  mon  pamphlet,  et  en  même  temps  na  paqnet 
sous  enveloppe  qu'il  me  fit  mettre  de  suite  dans  ma  poi- 
trine ,  en  m'invitant  de  ne  l'ouvrir  qu'à  huis-clos  chez  mot. 
SitAt  que  je  le  pus ,  je  rouvris,  et  reconnut  que  c'était  an 
brevet  en  forme  d'agent  secondaire  et  militaire  du  comité 
lecret  de  salut  jniUic  et  d'insurrection,  avec  des  lustm^ 
tions  très  détaillées  sur  le  j^n  dudit  comité ,  et  les  devoirs 
de  ma  Boovelle  charge  envers  Itii  ;  ce  brevet  el  les  instruo* 
tions  sont  écrits  i  la  main,  ne  sont  revètns  d'aticnne  signa- 
Hue,  mais  simplement  d'nn  eafebet  en  eire  d*Ispagiw  noire; 
eeU  n'empëdie  pas  qii*il  ne  eontiemie  im  {disn  très  dèiidlU 
et  très  propre  h  écMrsr  sor  1«  desseins  du  «otnité  seeret. 

yéoB  d^hord  démon  4e  vous  défeoneer  ee  hrevet ,  ei* 
tojtn  dtrectear;nais  eonshfttant,  l'queeette  pièce  n'é* 
tait  revêtue  d'nuenne  signature  ;  2*  que  Je  n'avais  aucdne 
pièce  de  eonvtction  contre  Dnrthé;  et  )*  qu'un  édat  pré- 
maturé pourrait  m'empëcher  de  font  dévt^ler,  ]e  pris  té 
fmxll  de  cacher  ce  brevet  dans  mon  ■atelaa  {Nota.  Par  un 
effet  ctu  hasard  mon  maletas  a  été  rendu,  par  mon  Heute- 
Dant,  au  magashiier  de  l'école  militaire ,  dorant  mon  sb- 
fcnee,  avec  ce  brevet  dedans;  mais  il  me  sera  Mte  de  le 
retrouver,  parce  que  le  matelas  est  marqué.),  et  de  coati-  ; 
nu«r  i  dissimuler  jusqu'au  moment  favorabte. 
•  '  Mes -occupations  aux  conseils  militaires  ,  oA  Je  suis  ea-  . 

Îiîtaine-rapporteur,  ne  me  pennlrent  pas,  dorarrf  hiiit'à  dit 
ours ,  de  voir  Dartbé  ;  le  1 1  du  courant ,  on-  quida  m  s'IrI 
«rodoisit  à  Téeole  nrilitaire ,  et  vhil  me  fu^er  d'aller  des 
Darthé  ponr  affiitres  importantes. 

Je  ntfya  r«idîs  de  suite  ;  il  n'y  était  tnais  11  y  avait 
un  de  ses  amis.  Au  boni  d'un  qnart-d'h«aTe  vint'nn  autre  ' 
fersonnsge  qui  demetida  si  le  capilains  eu  qnesUon  éuit 
iarrivé  ;  on  Ini  dit  que  c'était  mtn  ;  alors  il  me  téou^aa 
«fflitié ,  et  m'engagea  à  l'accompagner  dans  nn  endrmt  ;  Je 
le  suivis ,  Il  était  deux  heures  après  midi  ;  il  m'incita  à 
prendre  un  petit  verre  dans  le  premier  tafé ,  ce  que  J'ac- 
ceptai; nous  gsgntews  ensembte  la  n»  de  la  grande  IVnan- 
deric,  et  entrâmes  dans  ta  maison  n"  Î7 'CJe  remarque 
tout)  ;  nons  mont&mes  iu  troisifane  sur  le'  derrière ,  nous 
'passives  denx  chambres  et  entrâmes  dans  une  troisième; 
là .  quatre  personnes  me  mnt^nt  au  ooii  pour  m'emhras- 
t«r,  Ttaribe  était  du  nombre,  et  vous  ailes  connaître  les 
antres. 

-  Da#tbé  m«  dit  ;  cher  ami ,  vrai  pitriofe  1  l'Instant  étant 
■proche  ,  l'heure  de  U  vengeance  et  !e  loesrn  de  la  liberté 
^lant  près  de  smmer ,  le  comité  a  Jugé  à  propos,  ponr 
donher  pleine  eooAanee  aox  cbeb  de  noturreeiicn  ,  de  les 
«dmettre  dans  son  sein  ,  et  de  concerter  ensemble  les  ne-  ■ 
rares  d'eaéention.  VoHà,  At-il,  nos  dipes  cbels,  ks 
=aeals  qae  umfc  vrai  piiriole  doit  Téwdnalire  pooi:  tdi ,  et 


ceux  qui  vont  hientAt  diriger  le  grand  acte  insurrection" 
nel  :  vous  ne  ks  connaissiez  pas  encore ,  même  de  nosn  ; 
bé  bien  !  appivoez  quec'Mt  Babœof,  Germain,  Buonatoni 
et  Didier,  que  vmei.  H  en  est  encore  plusieurs  aMres  ; 
mais  lenrs  occupations  les  empêchent  d'être  présents;  von 
ks  connaîtrez  aussi.  Tout  le  monde  s'mnbrassa  ;  et  moi  , 
pour  ma  part,  je  vous  avouerai ,  citoyen  président ,  qne 
re  fat  avec  une  vraie  joie,  car  je  oommen^an  à  espérer  dn 
tenir  bienidt  les  monstres  que  je  cherrhiis. 

Une  demi-heure  après  vinrent  trois  autres  eonpiralenrs, 
tous  trois  militaires,  qnoiqoe  deux  seuls  en  eussent  le  oot- 
tume.  1/armée  de  ces  trcris  hommes  augmenta  la  Joia  de 
cbacan  de  nous ,  quoiqu'on  différents  sens  ;  ees  trob 
hemmes  étaieat  l'ex-géDéral  fyon,  fex-génèml'RMsignol, 
et  un  nommé  Mansard ,  aussi  miHlaln,  deatitaé,  A  ea  qœ 
je  crois. 

La  cooversatiDn  t'anima  ;  die  hl  longue  et  vive,  Bn- 
besuf  (fcmiM  kelnre  dNm  acte  insnrmcSîonnal,  qni  doit 
être  imprimé  i  00,000  exemplairea ,  afflAé  et  rémsndn 

partout  au  moment  de  llnturrecliou.  Il  est  eon^  A  abord 
d'un  aontidémnl  en  htiit  ou  douze  articteo,  et  ensuite  d'un 
ordre  au  peuple  de  se  lever,  et  de  tomber,  mns  mhisgn 
ment  ,  sur  le  Directoire  et  le  Corps  Mgblatif, 
'  '  Il  a  danoé  easwito  leclare  d*«n  acre  subséquent ,  qui 
paraîtra  au  milieu  de  l'insurrection  pour  ordonner  le  pik- 
Isga  et  la  massacre  géBéral  des  riches ,  des  nobles ,  des 
prêtres  et  des  autorités  queleoiqnes. 

Ces  deux  actes  rat  été  généralement  a|^lBQdîs,  à  la 
ser^e  d'un  amendement  pluslwrribla  que  le  reste,  qnia 
été  ajouté. 

On  s'est  ensuite  étendu  snr  les  moyens  d*exécali«i  ;  on 
n  lu.  une  list*  de  soixante  et  quelques  obefs  qni  dovrant 
être  ^neés  aur  différeoU  peints.  Je  pu  retsasir  les 
neaude  «es  individus,  vu  qne  je  m*m  connais  aocnn 
{ffolm.  Mais  j'espèra  produisn  hicMét  «as  lisles) ,  ■  en 
b'eat  Kosilgnot ,  que  fiâ  w  dwis«o.nMmsM  peur  la  pr^ 
mière  bis,  et  qui  doit  commander  la  fimbourg  Anlaiàe. 

Dans  la  ooara  daa  disousalNW,  j'ana  raanniage  de  dé- 
mêler qne  le  trammé  VéKx  ^«llalicr ,  lui  «l  sa  lamilla  , 
était  oaKil  qui  precwatt  nne-pailin  dos  tonds  ;  que  la 
prétenlant  Orouet  devait  êtrei  la  tête  de  l'insuiWBliBn,  at 
{tlooieun  autt«s  qee  Je  awiyçoMa,  nais  que  jn  u  nomme 
pas  eneoré  (•). 

Enfin ,  ia  séance  do  eonailialHda  filt  Mmiaée  à  sept 
heorasdusoir,  et  illul  arrêlé  • 

I*.  Que  la  comité  d'insurreolion  cbnngarmt  d' omplaea 
ment ,  et  que  le  lieu  où  il  se  tiendrait  ne  smil  coonu  daqs 
Ms  aqxitiaires  que  de  Gsmaui  ot  Oarlhé. 

2*.  Qne  Rossignol ,  Oermein ,  Mansard ,  Fyoa  moi , 
emnpesèrk»»  an  oomirt  militaire ,  ckai^  de  prépaver  ks 
UWyeM  militaires  d'iasiirreetton ,  «l  qni  eommuniqanml , 
par  l'organe  de  Oennaio,  avec  le  eomilé  dawctenr  qui  hù 
pracurcrait  tons  les  matérianx  nécessaires. 

Ce  comité  militaiM  a  tenu  sa  première  séance  ,  la  i3 
du  courant,  depuis  quatre  heures  jusqn'é  scpi  d^  Nilr, 
«fasn  Rria ,  rue  do  llon»-BlaM>. 

Le  13,  éMufIwaraidnnBtin,  ehaz  Qerit,  HiHaur, 
me  Babille,  n'  10,  proche  la  Udtnau  Mé. 
'   Le  14,  an  même  endveil,  1  iix  hansea dn.mntitt et  à 
-cimT  heures  du  «eir  ;  et  doit  tenir  dekqain  an  mlaae  lien,  à 
neuf  heures  du  matin. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  jutqu't  pfisopl  sa  hotan  fc  un  aonl 
-flftiele>  e'esi  qn'N  y  a  trois  poinla  prinaipan»  pour  conn 
maneat  f  alUqtie  ,  qui  août  s 

1°.  Le  Directoire  , 
*    31.  Les  dena  Coniails, 
L'éM-wJoivféaéoBh 


M  mwtvattfllMqiietan  labcanf-  Le  J  i1«  ooeras* .  Br««et 

cicvHlt  prononcer  nu  cdiisHI  i"*  Clnq-^JAiU  uo  discours  que  lui 
nvuil  fuit  Baboeuf  sur  l«a  loclétés  populnlres  ;  mal*  Drooet  trenra 
Ct  4l>COurii  tr*p  obaiM  l  il"  ef  rml  même  «u*lqu«s  (Uffloultéa  en- 
Minbh'  la-<ic3Kiu  >  et  Drou«t  t«rmlan  par  nronUrff  le  iliscvars  de 
■miimi^  •qo'U  appclah  uus-tavéi  ditswallws  ppSmamréi* 
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Plan  d'embeUlsscnent  de  la  place  delà  Baatffle  \ 
Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CWO-CENT». 

Dachatel-Berthelbi  fcit  prendre  une  résolution  re- 
lative BD  dépôt  des  listes  d'émigrés.  —  Sar  le  rajv- 
port  de  Laborde,  le  Conseil  décide  qae  les  Mens  des 
ecclésiastiques  qol  ont  été  déportés  seront  remis  à 
leors  héritiers. 

CONSEIL  DES  AltCUNS. 

AppnrfHrtIoii  de  deux  résohitloDS,  dont  la  première 
ixe  le  paiement  da  traitement  des  employés  à  l'a- 
gence temporaire  des  titres,  et  la  seconde  prononce 
des  peines  contre  les  témoins  qui  ne  oompanlssent 
pas. 

CONSEIL  DES  CIN^CSHTS. 
SimuénilprmMaL 

Hacqaalre  propose,  après  on  rapp(n4,  on  projet  de 
résolution  portant  qae  les  dépenses  des  administra- 
tions générales  de  la  Répal»HqDe  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  Datkmatef  mab  que  celles  des  ad- 
ministrations départementales,  et  an^  de  localité , 
seront  payées  sar  dn  fonds  ^^dain.  Lonvet  (  de  la 
Somme  }  développe  les  motifs  de  ces  dispositions. 

If,  B,  Dans  la  séance  do  15 ,  le  Conseil  des  Gtoq- 
Cents  s'est  occupé  de  la  dlacasslon  sur  les  prévenus 
de  massacres  t  Lyon,  n  ■>  a  point  en  de  résultat. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  le  résolution  qui 
admettrait  six  ex-eMvenUoDBeis  pour  oMnpléter  te 
Corps  légialatit 


Potoane.  —  Le  baron  de  Wins  est  nommé  général 
en  cha  de  la  force  armée  dans  les  dan  Gidliâm 

AUemagm.  —  Description  des  carabines  ft  vent , 
loventées  par  w  Tyrolien. 


It£PUBUOUE  FRANÇAISE 

Parts,  le  14  prttîriat. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  CisijtALE* 

liurm0atoir$  4ê  Bahmf* 
Le  91  Horéal  an  IV,  a  été  amené  devatft  nous 
Cliarles  Ooebont  te  dtt>yen  Batoof,  à  qui  nons  avdns 
dcmaadé  ses  khrs,  Sge«  qualité,  pays  et  demeure 
habItMHe. 

A  répondu  se  nommer  Gracias  Babœnf ,  Agé  de 
tpcnte^natre  am,  natif  de  Saint-Qunthi»  départe- 
ment de  l'Aisne,  Journaliste,  demeurant  ordinarre- 
noat  I  ParK  rue  <dtt  faubourg  timoré,  n*  39,  sec- 
tion des  ChamjM-Blysées,  et,  depuis  plusieurs  mois, 
dans  dlflérenu  endroits  de  la  commune  de  Parts. 

D.  Quel  est  le  journal  auquel  vous  aves  travaHlél 

R.  U  Journal  tautnié  t  Le  TVifrun  tfnPimpfo.  par 
Gracchus  Babœof. 

n.  ComMen  avca-wisMlpifiliredenttéfMde 
ce  Journal? 


R.  Depof 8  wsdéiBlolM  denMr  Jns^ifl  ee  Jwir, 

J'ai  fait  paraître  depuis  le  n'  3a  jusqu'au  n*  6S. 
D.  A  quelle  époque  a  paan  votre  n*  3A  T 
R.  LeeSoréaL 

D.  Dans  vos  Journaux,  n'avez-vons  pas  prêché  le 
rétablissement  de  la  constitoUott  dn  et  pour  l'a- 
néantissement de  celle  de  05. 

Vu  rai  toujours  prêché  on  favenr  de  la  liberté  et 
contce  la  tyrannie. 

D.  Votre  désir  était-H  de  renverser  le  gouverne' 
ment  actuel  T  ÉUez-vous  associé  avec  quelques  per^ 
sonnes  pour  y  parvenir. 

R.  fitant  intimement  convaincu  qoe  le  gouverne- 
moit  aetoel  est  oppresseur,  J'aurais  fait  tout  ce  gui 
eut  été  en  mon  pouvoir  pour  le  renverser.  J'étais 
assodé  avec  tons  les  démocrates  de  la  RépnUlqne^: 
il  n'çst  pas  d*un  homme  probe  d'en  nommer  aucun, 

D.  Reconnaissez-vous  le  cachet  eo  cuivre ,  de 
forme  de  carré  long,  &  manche  de  bols  noir,  sur  lé- 
quel  sont  gravés  un  niveau  et  les  mots  de  salut  pii- 
o/ic,  pour  avoir  été  trouvé  chez  vous  au  moment  dfi 
votre  arrestation  ?  Ce  cachet  vous  apparUent-lt  7 

R.  Célait  le  signe  reconnu  dans  la  correspon- 
dance entre  la  nombrease  coalition  des  démocrates, 
qui  tous  haïssent  comme  mol  Thorrlble  opprenktn 
sous  laquelle  gémit  le  peuple  Français. 

D.  Quels  étaient  les  moyens  que  vous  comptiez 
einployer  pour  renverser  le  gouvernement  actuel  ï 

R.  Tous  les  moyens  légitinies  contre  les  tyrans.  . 

D.  Votre  projet  n*éiait-it  pas  de  faire  égorger  les 
membres  des  deux  Conseils  au  Corps  législatif,  ceux 
du  DirecloireexécuUf  etdcs  autorités  coostitriées? 

n.  Je  n*al  point  &  donner  les  détails  des  moyens 

SI  euftsent  été  employés.  Au  surplus,  lis  ne  dépen- 
ient  pas  seulement  de  mM>l  ;  Je  n'avais  que  ma  voix 
dans  le  conseil  dfs  lynonMc^.  et  H  nons  eût  suift 
que  te  gouvernement  oppresseur  fOt  détruit,  égorge- 
rie  &  part 

D.  Connafasef-teas  ks  etwyèns  iHooM,  Lalgnelot, 
BobailLMel»  Vadlcr,  n-wwhfiis  de  la  Osavai- 

ttMl 

R.  Je  n'ai  aocimn  répoua  &  Itoe.  aasone  instmo* 
tion  à  donner  sur  laut  œ  fini  ne  me  regarde  pas  la^ 
dlridacUemeM. 

D.  N'avies-vous  pas  fixé  à  dessala,  S2,  la  Jour  da 
l'iasarrcctinn  qui  devait  éolater  ) 

R.  Il  ne  m*ai9ert«Dalt  pas  de  fixer  te  roonMal  oà 
■ne  loMKrectiôn  qucieeâfQs  devait  éetarta  t  s'M 
n'eût  dépendu  qrn  de'mes  vceux,  le  pmiar  mowenl 
fiivorafale  eftt  été  salai  pour  renverser  la  tyrannte , 
panr  déllvm  le  peapte  de  l'sdienas  misère  qnl  rnfi> 
caUe. 

Da  snlle  lui  avons  lait  la  veprémnlaUBo  d*HB  car* 
Isa  fiea|é  «I  aoelU  dn  acean  dnsan  eacÉiet  désigné  den 
anuea  paru,  et  ÉMarpdlé  da  aons  déctacer  s*ll  rc- 
eannati  ee  «arton  wm  Uri  appartenir,  et  si  h  seelM 
qui  est  apposé  est  bien  te  mtee  qnl  IM  ada  an  sa  pré> 
senoa,  an  mossent  de  son  arrostaU»? 

R.  Le  rcooimalt»  pour  lui  appanaak  t  qn'H  recen- 
nall te.  sceUé qui  asi  appelé,  pouf  4tre  saln«l  aniisr, 
eiéa  snitann  «  bdad  hd-ménae  le  seell& 

A  rinalant  Ini  avons  demandé  s'fr  rteonaalt  mm 
tes  papien.  reoCanaés  dans  te  sasdit  carton,  panr  Inl 
appartenir  et  avoir  élé  tDonés  «a  ae  cbanbre  lors  éa 
son  arrestation? 

'  B.  Les'  reconnaître  pour  avolf  Al  trouv&'dans'  Ta 
chambre  oà  il  était  an.  n)figiea|.de  sof  arrestatioa. 

D.  Parmi  ces  papiers,  y  en  a-t-il  qui  soient  écrlu 
de  votre  main  ? 

R.  C'est  ce  qat  se  recoainttra  en  temps  et  lien. 

D.  N'avez-vons  pas  cosqNaé  d*anlres  écrits  que 
le  Tribun  du  Peuple? 

R.  Mon. 

Lecture «InlfaUedB présent Ineerrogatolre;  adU 
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0M  réponses  et  vérUaUes,       y  penbie  : 

A  slgôé  8fee  nom. 

SlgBé  Gracotos  Babokup. 
Le  ministre  de  la  police  générale, 
SfgQé  GocHOir. 
Iiuaroifat»irtMUHtt9nnet  tleBaiauf. 

Le  33  floréal,  avons  fait  extraire  de  l'Abbaye,  et 
avons  fait  comparaître  de  nouveau  devant  nous,  mi- 
nistre de  la  police,  le  nommé  Babœuf. 

A  Tinstant  nous  avons  rompu  le  cachet,  après  avoir 
reconnu  qu*U  était  sain  et  entier,  tel  que  nous  IV 
vions  apposé  le  jour  d'hier,  en  présence  dudit  citoyen 
Babœuf;  et  de  suite  avons  procédé,  en  sa  présence, 
&  rexamen  des  papiers  renfermés  dans  te  susdit  car- 
ton. 

Premièrement,  avons  trouvé  à7  imprimés  et  Jour- 
naux de  différents  auteurs,  lesquels  ont  été  cotés  et 
para]^  dudit  Babœuf  et  de  noas. 

De  suite,  av(HU  ironvé  un  Imivlmé  affiche.  Inti- 
tulé :  Le  comité  insurrectionnel  desalutpt^tic  au 
Peuple,  contenant  21  articles,  sans  nom  d^antenr  ; 
l'avous  Interpellé  de  nous  déclarer  si  cette  affiche  a 
été  Imprimée  sous  ses  ordres,  et  d  c'est  loi  qui  l'a 
r^gée. 

B.  Que  non. 

De  suite  Tavons  InterpeUé  de  nous  déclarer  con< 
sent  &  le  signer,  ne  vonVmr,  avec  nous. 

R.  Que  oui,  et  de  sotte  ;  a  apposé  la  première 
lettre  de  son  nom. 

^gné  G.  B&BCBUF  et  Gochoh. 
Ponr  copie  conforme, 

Ve  mùàstre  de  la  police  générale. 
Signé  GOCBOR. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSBIL  DES  CUIQ-CSKTS. 
SiÊaf4t  le  9imM  du  13  pralrlat. 

Lonvet  (  de  la  Sobum  )  termioe  ses  observatioiu  par 
demander  Tadc^Uon  dn  projet  de  Maqoaire.  Ocon 
TtAi  des  InooBvéntents  dans  le  nouveau  système  que 
IHin  veut  établir,  et  conclut  au  r^t  Béai ,  Beffray, 
Horlssoa  et  Perrin  (des  Vosges),  préseatent  diverses 
observations  sur  quelques  articles  du  projet  Saint- 
Harthi  l'appuie  en  entier.  Deteeloy  s'oppose  &  ce  que 
les  secoon  poèUcs  soient  misà  U  charge  des  départe- 
BKiils.  Enfla ,  après  queiqoes  débats,  cet  ob|et  est 
tourné.  —Sur  le  rapport  de  TUlers,  le  ConSeil  dé- 
dde  mel^éeole des Hwtft-el-cbaussées sera  transférée 
dans  la  malsM  DodUseiet,  nas  de  Grendle,  i  Paris. 
—  Sur  le  rapport  de  Camus ,  le  Conseil  décide  qw  i 
■  U  Rsasw  résttliaUB  de  la  portion  des  traitements 
BUribnés  aux  Juges  et  aux  commissaires  du  pounrir 
exécutif,  qui,  aux  termes  de  l'artlcte  V  de  la  loi  du 
11  septembre  1790,  est  distraite  pour  étte  employée 
aux  droks  d'assistance  en  bveur  des  présents ,  sera 
formée  de  la  totalité  des  parties  retranchées  sur  les 
dlven  traitements,  aolt  que  les  places  auxquelles  ces 
traitements  sont  affectés  soient  remiriles  ou  vacaMes 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  ialalité  de  cette 
masse  sera  répartie  eMre  les  }i«es  et  caawiasabres 
présents,  d'après  les  feoittea  d'assistance  q^  doiveol 
«ire  tenues  an  tenaes  ds  ladUe  lot.  • 


N-m  «««MlAffipMlrtiA  <6jaln). 

R&PUBUQUE  FBANÇAfôE. 
BlIlKTOnB  KXiCUTir.* 
li  Binetoire  «xicntif  «h  sènirtU  Eodit. 
I«Dtf«clnrafliM^Bstinfonié,«ii^cn  général,  par 


son  commisiair*  ditu  Ici  dépntejsniU  d«  IhisMi-LoIra 
et  des  Deux-Sèvres ,  que  le  parti  dei  chootos  eat  lotalv- 
mcDt  désoi^oisé  ;  que ,  maigri  las  reproche»  de  faibleuo 
et  d'égoïnm  qui  leur  soot  adreués  par  Les  émigrés,  eux  et 
leurs  chels  «  obaDdonoeot ,  sans  retour,  uo  parti  impuis- 
sant qui  In  écrasait,  [tour  se  jeter  dans  les  bras  des  répu- 
blirains  qui  assureol  leurs  personnes  cl  leurs  propriétés.  - 

D'après  la  lettre  de  ce  oommitsaire ,  le  désarmemnot 
s'opère  suu  obitada  et  sans  diflicullé  sur  toute  U  surface 
du  paya  qui  avait  été  le  théâtre  de  la  rénrfle  ;  les  faabi- 
Uats  vUdUMBl  déposer  avec  Joie  des  armes  qu'oUe  erreur 
qu'ils  abjurent,  qu'ils  diteHent  «  qu'ils  brlleot  de  répa- 
rer ,  avait  placées  dans  leurs  nuÏBS.  Tous  leurs  cheb, 
Dauticbamp.  Benùer  et  plusieurs  autres ,  sont  arrivés  i 
Angers,  pour  vous  solliciter  de  recevoir  U  déclaration  da 
leur  soumiuton  aux  lois  de  la  République.  L'esprit  pu- 
blic  commence  i  se  former  dans  ces  contrées  \  le  peupla 
omoait  enfin  ses  amis  et  ses  ennemis;  le  besun  durapos, 
l'intérêt  de  son  bonhenr,  le  sentinmit  de  ses  devoirs  l*aUa- 
chenl  pour  jamais  à  la  République. 

Le  commissaire  du  Directoire  ajoute,  dans  sa  lettre,  qoa 
ces  heureux  résultats  sont  dus  à  votre  fermeté  et  au  mou- 
vement sâr  et  rapide  que  vous  avez  su  imprimer  atu  co- 
lonnes mobiles  chargées  d'opérer  l'organisation  de  l'armés 
de  Scépaux,  et  qui  ont  obtenu  uo  snccètsi  complet,  qu'elles 
•e  sont  emparées  de  toutes  les  munitions  qui  lui  restaient, 
et  que  les  chefs  chouans  ,  se  vorant  hors  d'état  de  cooli- 
nuer  la  guerre,  se  sont  partagé  350,000  liv.,  que  leur 
faisait  passer  l'Angletam. 

Le  Directoire  o'avait  pas  besoin,  cïtogrea  général,  de  ce 
oouTOBti  témoignage  de  son  commissaire ,  ponr  vous  m- 
dre  la  justice  qui  nwa  est  due.  U  aime  à  reconaaïlre  M  pu- 
Uisr  votre  ouviage.  Tous  avec  bmrwè-tour  conquis  et  pa- 
ci6é  ces  malheureuses  cooiréei  :  il  lenit  difficile  de  déler- 
oùner  auquel  de  ces  deux  litres  vous  avei  acquis  plus  de 
droits  é  l'estime  et  i  la  reccmoaissance  do  vos  ooqciiqyeiia. 

Pour  expédilioii  coaEiinae  : 

Signé  Càauor,  ^fMEtUutf. 

Par  la  Diredoiro  eiioutir: 

Signé  Lui*ai»,  lêeréan, 

HntmiKE  DS  LA  POUCE  GélfiaALB. 

buenvgctotrt  du  eHpytn  BnmeL 

Le  34  floréal ,  an  IT  de  la  République  française,  une  et 
indivisa>la.  sur  les  dix  h«nres  du  matin,  nous,  Charles 
Cochon,  ministre  de  la  police  géDérale  de  la  République , 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  jour 
d'hier,  noM  sommes  transportés  en  la  maison  de  l'Ali- 
baye,  oè, étant  arrivés»  le  concierge  de  ladite  maison  nous 
a  coadut  dans  la  chambre  du  Npiésentasi  d«  penpla 
Drouet,  où  éunt,  lui  avons  doaoi  rnnaiiimaimi  de  farrtté 
du  Directoire  exécnlif ,  et ,  après  qu'il  en  a  eu  pris  lee-  . 
ture,aoas  avons  procédé  A  son  interrogaudr«  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Quels  soDt  vos  noms,  prénom.  Age  .quaUté,  pays, 
heu  de  naissance  el  demeure  habituelle  9 

R.  Jean-Baptiste  Drouet.  égé  de  33  ans,  natif  de  Saiote- 
Méoehonld  ,  département  de  la  Marne  ,  refnésentant  du 
peuple,  membre  d«  Conseil  des  (SUb-CéaU,  denuonot  i 
Paris,  rue  Uonaré,  a*  93. 

D.  Savei-vous  les  melifr  de  votre  arrestaliiNi  f 

R.  Ne  le  pas  savoir  ;  qu'il  fut  arrêté  le  3 1  de  ce  mob 
nec  cinq  autres  particuliers  .  dans  une  maison  située  nw 
PapiUan  ,  ches  le  aoMé  Oufeur  ;  desqn^i  partieaUcrs 
u  M  connainsait  que  les  dloyeas  LaigMiol ,  Bieord  «i 
Darihé. 

S.  Par  quel  Btotif  étiee-voos  réuni  avec  eescinqpaili* 
ndieis  dans  la  maison  du  nommé  Dufour  ? 

B.  Dans  fiotenliou  da  leur  ftin  part  de  la  lattn  mt 
j  avais  écrite  au  Directoire  «aéeulif ,  à  l'occasion  de  c« 
qu'une  ferco  arasée  était  vanna  dwa  moi,  le  19,  pendant 
la  Doit. 

D.  AvM  qui  étiec^vous  «utré  cIms  DuIdw  ? 
B.  Avec  Dailké. 
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D.  Qol  est-ea  qni  a  BnwMi  dm  Dafoar  Ici  detn  indi- 
-tUih  que  vo»  dicUrrz  ne  point  connaitre  ? 

R.  Qu'il  croit  qn^l*  tout  venin  >tm  Laïgnriot  et  Rï- 
eoH. 

D.  Pourmoi  nin-TCU  «boiri,  pour  eautiénr,  uae  oui- 
■on  «oui  eeniia  cl  tonî  ék^oia  de 

D.  C«  n'est  pas  moi  qui  l'ai  choisie  :  Darihé  est  venn 
sa  matin  chez  md  ;  je  lui  ai  miHiIré  ma  lettre,  et  je  lai  ai 
£t  qne  je  serais  bien  aise  de  la  fiiire  voir  à  quelqu'un  ; 
à  qu(H  Danhi  me  dit  que  ,  si  je  TOalais  venir  dans  une 
maison  oA  il  devait  dijeâner  arec  Ric<»d  et  Latgnelot , 
MHM  eanaerien  mmMe  et  avec  eux  sur  cet  objet. 

D.  ConDaisMs<vDai  GvmcIuu  Babonf  ? 

n.Oai. 

D.  Bebcnf  B*e«t-îl  pas  aHé  cbez  Toas  avec  qnelqae»- 
wis  des  îadiridvs  qui  ont  été  arrêtés  avec  vous  ? 

S.  Oui,  il  f  est  venu ,  le  19  au  soir,  avec  Laignelot  et 
lUcaid  (  et  quelques  autres  personnes  que  je  ne  connais 

D.  AffM-vaiu  eOBiMBsnee  d*aae  conipiratîon  aardw 
|>ir  Babonf  et  antres ,  pour  renvener  la  gonvemcment , 
ponr  rétablir  la  conttilntiiai  de  1793  P 

R.  Non. 

D.  Ponr  quel  siotif  Babœnf  s'était-!!  ifnni  chef  TOOl 
avec  laignelot,  Ricard  et  autres,  la  19  de  ce  mut  f 

R.  J'ignore  ponr  quel  wêbéI  :  Je  penn  que  Citait  pow 
lui  hire  une  visite, 

D.  Babœnf  vons  a-t-il  écrit  quelquefois  ? 

R.  Qu'il  lui  a  écrit  une  tenlc  lettre  il  j-  a  déji  qndqne 
temps  ;  qu'il  loi  renvoya  sa  lettre,  en  li4  disant  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  ses  principes. 

D.  Avez-voua  connaissance  que  les  individus  qui  ont 
ité  arrêtés  avec  vons ,  devaient  se  réunir  dans  le  même 
jour  chez  Ehifour ,  pour  préparer  nM  ininncctioa  contre 
la  gouvernement  actuel  ? 

R.  non  ï  je  n'y  serais  pu  allé  «  je  Penue  sn  ;  fal  cm 
qu'il  était  lenlement  question  de  déjeAoer. 

O.  Ne  voM  étra-vons  pas  trouvé  quelquefois  éh*i  le 
cilajvnUcord  avec  les  individus  trrltéa  avec  vnai  et  an- 
tres ? 

R.  Non,  je  ne  nia  Jandi  allé  cbcx  Rieord ,  Ja  ne  loi  al 
parlé  que  deux  fois. 

A  lui  représenté  nahrouitton  de  lettre,  datée  de  Paris, 
10  fforéal  ,  an  IV*  de  la  République  fran^se,  une  et  in- 
diviùble  ,  commençant  par  ces  mots  :  •  Drouet ,  repré- 
sentaM  du  peuple ,  an  président  du  IMrectoire  exécutif  ;  ■ 
•t  fiaisstnt  pr  ceux-ci  ;  ■  se  laisse  aller  à  des  mesures 

qui  >  L'avons  interpellé  de  nous  déclarer  s'il  le  recoo- 

aah  pour  avoir  été  écrit  par  lui. 

R.  Que  oui ,  que  c'est  le  brouilkm  de  la  lettre  qtt'il  a 
écrite  a»  Direelwe,  et  de  snile  l'a  signé  avec  nous. 

De  suite  hit  avons  hk  la  représentation  d'un  papier  daté 
da  3 1  floréal,  portant  an  dos  l'adresse  ainsi  connue  :  -  me 
PapWoa  ,  faubourg  PiHssenniéns ,  n"  331  ;  ■  eommen^Qt 
par  ces  sets  :  «  ne  meltens  pas  trop  de  monde  dans  le  se- 
cret ;  •  et  finisMnt  par  ceux<ci  :  ■■  ils  ptuvenl  les  trsns- 
nMttra  par  toi.  •  Ledit ,  scellé  d'un  cachet  portant  poat 
iaecriptioo  on nhrean , etan-deasom,  salut  public,  an  bu 
dnqnal  est  éeril  :  -  le  rassenUenent  est  ehei  Dufanr , 
MMUer,  me  PaniUoo,  a*  331  :  loi  avons  demandé  atl 
coM^  l'écritnra  do  eekHet. 

R.  QneBODfCt  qnaeebiOet  Mhi  était  point  adressé. 

D.  Toulex-Toos  j  appoasr  voin  signstore  avec  iKms  ? 

R.  Oui  :  ce  qu'il  a  fait  à  llnslint. 

Lactore  i  loi  faite  da  présent  Inlerrogatwra ,  a  At  ses 
réponses  contenir  vériti ,  qn'U'y  persiste  ;  a  signé  avec 
nous  de  co  eoquis. 
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minlstit  Je  la  poBee  ginénit , 
5i|oé  CooMM. 


État  des  objets  de  sciences  et  arts  yui  ont  été  emUçe's 
pourpre  tnn^tùMé»  à  fiaHt^paries  ordres  du  gé- 
néral en  chef  de  Formée  d'ItâJie ,  et  eeusB  do  tout— 
mistairedugow/emenientprèt  ladite  OFmét. 

a  HILAV. 

Sibliothèaue  ambroîsienne. 
Le  carton  de  IVcntc  d'Athènes,  par  RaphaVL 
Un  tableaa  de  Lviiini ,  repr^sesktam  une  vîerp. 
idem  f  de  Rubens ,  «ne  viet^e  et  des  fleura. 
Idem ,  du  Gîorgion ,  représentant  vn  concert. 
Idem,  de  Lncw ,  d'Olands ,  t-e»r<>cnunt  une  vierge. 
Idem ,  une  t^e  de  femme ,  de  Xeonardo  l>eviiiâ* 
Un  soldat  et  TÎnllard ,  dn  Calabrèse. 
Un  vas*)  étrusque,  reyi /sentant  dirersee  figures  avec 
Omemcms. 

Un  manuscrit  écrit  sur  le  papyrus  d'Egypte ,  ayant 
environ  onxa  cents  ans  d'antiquité,  anrksuiticpïïtM  de 
Joae^e ,  par  Rvlfin. 

Un  Viffile  manuscrit ,  ayott  appvtemi  à  PàTU^oa^ 
avec  des  noies  de  sa  roain. 

Un  manuscrit  très  cnrieax  sur  llùsttMfe  des  P^as. 

^Ue  Gratùe. 
Un  tableaa  peint  par  le  Titien,  représentant  on  coa- 
ronnoment  dVpiac*. 

Idem ,  un  Saint -Paul ,  de  Gondcnxo  Ferrarî. 

j4Ua  VitioFia. 
Un  tabban  de  Salvator  Rosa ,  repràcnlant  une  As- 
somption. 

A  taeadémie  de  Parme. 
La  vierge  de  Saint-JérAne,  par  teCoire'ge, 
Un  tableau  da  StUdane. 

Une  adoration ,  par  Maj^olU. 

Aux  tapucins. 
Un  chien ,  dn  Gnerchin. 

Une  vief^  cl  phuienrs  saints ,  par  le  Carradie. 

Saint-PauL 

Jésus -Christ,  Saint -Paul,  Sainle-Callierine ,  par 
lta|J»«. 

'  La  Slenato^ 
Le  mariage  de  la  vierge,  par  ProcaceinL 

Soint-Gh, 
Une  doseenla  da  Croii,  par  la  Coan^ 
Capûeine> 

Un  GuanJim  •  représentant  la  Vier|a  et  SaiatiFvan- 

Saint-Srpulcre. 
La  Madonna  délia  Scodelia  du  Corrége. 

Saint  Roch. 

Un  tableau  de  TEspagnolet ,  représentant  divers 
sainli. 

/«boa,  de  Panl  Véronès^  repcésmiasJaaînt  Bach,  etc. 

Sain  t-  Quintino. 
Un  tablean  4e  Fraêsanca.  iifibiMiaMl  m  huftèa». 
Une  Assomption,  par  1  £apagnoIct. 
Un  tablean  de  LanlVanc,  représenlant  saint  Beiioi>« 

Saint-André. 
Un  tablean  de  l'EspagaoIct. 

Soint-Mkhet 
Un  tablean  d'an  élève  du  Cortège,  représentant  nu* 
vierge. 

Sotat-Paul. 
Une  Vierge  d'AnfusiinCarraclie. 

Au  ddme  de  ÏHoisaaee. 
Deux  tableaux  de  Louis  Carracbb 
Un  de  ProcaceinL 

Les  taUeanx  et  mawsscrîls  de  Milan  «ut  été  csilevdB 
et  envoyés  à  Paris  par  ragent  des  arts,  nommé  à  cet 
elfaipec  legénénl  en  iM  tt  la  caanaMssatre  da  gou* 
vemcment.LesohfetaqwélaicntàParme  etiPUisance, 
ont  été  seulement  notes  par  IuL  Le  général  en  chef  a 
^argé  «ne  antre  persoame  du  transport  st  de  l'envM  i 
paris.  Signé  TlKiT. 

Pour  copie  conforme  t  Signé  S*uc«tti. 

IIMlMt«rlBiéneep^M4Md«Lre«B4e>  Aitfc 


Digitized  by 


[AN  IV] 


306 


[17Q0] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AHGIEHS. 

Le  Conseil  approare  la  résolatJoQ  relative  ft  la  re- 
mise des  Mens  des  ecclésiastiqaes  déportés ,  h  leurs 
héritiers.  —  Uégûier  fait  approuver  une  autre  réso- 
lution qui  admet  le  recours  en  cassation  contre  les 
Jugements  des  arbitres  forcés.  —  Delacoste  fait  atssl 
approuver  tme  résolution  annulant  un  arrêté  du  re- 
présentant Bolsset,  sur  un  dllFérend  entre  U  commune 
d'AncoiM  «t  le  citoyen  Cbambon. 

COnSBIL  DIS  ciiii}-CBin& 
SéanctéutipraMal, 

LeGaMettNBTOle  aiiDlraeloire  l'épooM  du  K- 
présentanl  Drouel,  qui  réitère  la  demande  d'une  a»- 
torinUon  poor  voir  son  mart  —  Jean  Debry  Calt  ren- 
toyer  à  ane  commistion  la  demande  de  aecours  de  la 
veuve  du  représentant  Fabre-d'ÊglaoUne,  Tictime  d« 
régime  décemvirel.  —  Snr  le  rapport  de  Savary,  le 
Directoire  est  autorisé  &  terminer  les  opérations  né- 
cessaires pouf  Tagrandlssement  du  Jardin  des  Plan- 
tes à  Paris.  —  Sur  la  proposition  de  Chambort ,  le 
GonseH  attribue  au  bureau  central  de  Paris  les  cmé- 
rations  relatives  aux  contributions  pobltqties.  —  Di- 
vers articles  du  projet  de  résolution  sur  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  sont  adoptés,  après  quel- 
quesd^bals entre  Henry  Fargues,  Treilhard  .  Gibert- 
DesmoUères,  Villetard,  Cambacérèt,  Chambort ,  Bef- 
froy  et  Graasous  (de  TUéraull). 

CONSEIL  DBS  AHCtiRS, 

Sêaneedu  13  prairiaL 
Lecture  do  procès-verbal. 

OORSBIL  DBS  CINQ-GBHm 

Simueduliprairiél. 

Camos  fait  rendre  une  résolution  qui  règle  qad- 
qnes  objets  relatlfa  au  ministère  des  floances.—  Réal 
fait  pror(^er  le  délai  pour  la  mise  en  activité  du  code 
hypothécaire.  —  Opinion  de  Oarracq  à  l'occasion  des 
prévenus  des  massacres  à  Lyon  :  il  «mclut  à  la  ques- 
tion préalable,  tant  snr  la  pétition  de  Taccusateur 
public  du  département  de  l'iaère,  du  9  ventôse  der- 
nier, que  sur  le  référé  du  tribunal  de  cassation  du  IS 
du  même  mois. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17,  de  nouvelles  pièces 
rdatives  à  Drouet  étant  parvenues  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  s'est  formé  en  comité  général 


N*  M— kH  «•  ynilrtia    (7  julii). 


Italie.  —  Le  grand-duc  de  Toscane  chasse  le»  émi- 
grés français  de  Llvourne.  ~-  Nouvelle  de  Corse,  an- 
nonçant divers  avaittagEes  dea  insui^ents  sur  les  Aa- 
Slib. 

JUUan,  —  Samedi  Ih ,  le  général  Masséna  entra , 
avec  Pavant-garde  de  â.OOO  hommes  environ  et  deux 
régiments  :  la  ville  a  envoyé  au-devant  de  hil  les  clés 
Jusqu'à  Lodi  ;  une  dépntatlon  du  conseil  général  et 
de  rarchevëque  alla  ft  sa  rencontre.  A  son  entrée  ,  il 
frappait  les  clés  l'une  contre  l'autre ,  en  signe  d'ap- 

{itaudtesenKMs.  Il  fut  logé  dans  TbOtel  de  M.  Mil- 
eri. 

Dimanche ,  le  général  Masséna  alla  avec  le  général 
Jonben  &  ta  rencontre  du  qoartierfénéral,  à  trois  on 

quatre  milles  de  distance. 

-  L'entrée  du  général  Buonaparteaété  très  brillante. 
Arrivé  à  la  porte  romaine .  la  garde  nationale  baissa 
les  armes  devant  loi  ;  la  ville  et  la  noblesse  ,  dans  de 
brttes  Toharts»  nMran  «Mtevam,  t  »  tanafKTB- 


tèreat  i  plusieurs  reprises,  au  milieu  des  cris  de  joie 
d'une  foule  im  en  se.  U  était  précédé  d'un  gros  déta- 
chement d'infanterie,  entouré  de  sa  garde  de  hps- 
sards,  et  suivi  des  voitures  et  de  la  garde  national* 
milanaise.  Il  marcha  dans  «tordre  Jusqu'à  la  i4ace 
du  palais  archiducal,  où  il  est  allé  loger.  La  troupe 
de  musiciens  de  la  garde  nationale  et  celle  des  Fran- 
çais exécutaient  tour-à-tour  des  marches  et  des  sym- 
phonies. On  servit  au  palais  on  dîner  de  200  cou- 
verts. L'arbre  de  la  Uberlé  fut  planté  sur  la  place  an 
milieu  des  cris  de  c  vive  la  liberté  1  vive  la  républi- 
que I  »  La  journée  finit  par  tm  bal  très  brillant  où  plu- 
sieurs dames  parurent  avec  les  couleurs  luttooales 
françaises. 

Lundi ,  le  général  Buonaparte  reçut  beaucoup  de 
visites  et  reçut  le  serment  de  fidélité  de  U  mnoiclpa^ 

Utë  et  des  différents  départements  d'admfuistraUoib 
Le  soir,  il  y  eut  un  concert  de  murique  vocale  et  tas- 
trumentale  au  théâtre,  qui  avait  été  lUaminé;  le  cé- 
lèbre Gua^ia  exécuta  deux  concertos. 

Hardi,  on  mit  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  tant 
archiducales  que  de  la  ville,  et  U  fut  arrêté  quWteo 
seraient  versées  dans  U  caisse  française  ;  on  prit  5,004 
fiirils  et  sabres  destinés  pour  l'armement  des  natio- 
naux, et  on  ne  laissa  aue  les  armes  nécessaires  ptor 
tme  garde  limitée  qui  tait  le  service. 

Aujourd'hui  mercredi,  on  plante  un  nouvel  arbre 
de  la  liberté,  et  il  y  aura,  selon  l'avis  affiché  au  nom 
de  la  société  populaire,  une  féte  nationale  ;  11  est  daté 
de  l'an  1"  de  ta  liberté  lombarde. 

Notre  ville  entretient  les  troupes  qui ,  au  nomlm 
de  15,000  hommes,  cernent  la  citaddle,qui  ne  peut 
tirer  sur  la  ville  d'après  les  conventions  faites;  mais 
elle  lire  quelques  coups  de  canons  sur  les  travaiUeoM 
qui  commencent  des  ouvrages  du  c6té  de  ta  campa- 
gne.  Je  aols  que  si  elle  ne  se  rend  pas ,  les  Françait 
ne  tvderont  pas  à  Tattaquer.  On  met  en  rtqdsitioa 
hommes  et  cnevaui. 

CervMii  est  à  Plaisance,  et  Aogerevi à  Crémwe. 
Beaulleu  est  au-delà  de  Maotoue  avec  son  armée.  On 
dit  qn*ll  a  reçu  quelques  renforts.  Mantoue  est  d^à 
bloquée  par  12,000  honunes:on  assure  qu'dlen*a 
pas  une  garnison  nombreuse,  et  que  Beaulieu  y  a 
laissé  peu  d'artillerie.  La  défense  de  celle  place  est 
c<>nGée  au  général  baron  de  Stein ,  qui  commandait 
auparavant  à  Milan. 

La  coulribution  provisoire  demandée  aux  Milanaia 
est  de  20  millions.  L'argeotcrie  dea  égliseset  tes  fonds 
des  mouts-de-piétés  seront  consacrés  au  paiement  de 
cette  contribution ,  aPm  qu*elle  soit  moins  «yiéiense 
pour  te  peuple. 

Hier  la  féte  nationale  fut  célébrée  avec  beaneoup  * 
d'enthousiasme ,  et  ai^jourd'hui  U  y  a  grande  illuml- 
nalion. 

Le  patriotisme  fait  des  procès  rapides  ;  on  songe 
à  envoyer  des  députés  à  Paris  pour  former  une  répiK 
bUque  sous  la  protection  de  la  France.  Les  orateurs 
de  la  Uberlé  se  répandent  dans  les  villages. 

Pavle  a  envoyé  des  députés  pour  s*unir  avec  h  s«- 
ciélé  populaire  de  Milan ,  elle  a  aussi  choisi  des  «nr 
leurs  pour  édalrec  le  peuple  et  ic  garantir  des  piégea 
de  raristocratle. 

On  a  publié  Ici  la  proclamation  sntranK  faite  con- 
jointement par  te  commissaire  Sallcetti  et  le  général 
en  chef  Buonaparte ,  sous  la  date  da  30  floréal  an  IV. 

Ta  République  fram^atoe,  qui  «Juri  U  IwiiM  «uxty 
rans,  ajuré  en  même  temps  la  fralonillé  aux  peuples.  Ce 
principe  de  la  constitution  républicalna  est  commua  aux 
armées  françaises. 

Le  despote  qui  dtp«ls  If  )e««-temps  tenidi  la  Lom- 
bardle  soua  le  Joug,  a  fait  de  gruids  maux  i  la  France  i 
mais  les  Français  savent  que  la.<aMS  4aB  mis  if*A  pas 
celle  dea  peuples. 

n  est  tiors  de  doute  qne  l^rmée  vletorfease  d'un  mo- 
aafquo  Iniolat  NpMirlf  ait  la  terrw  sur  U  nation  sonalss 
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uraMvic$obM;m^iiiie  armée  républicaine,  fmtod« 
mre  une  guerre  à  morl  aux  rois  qu'elle  combat,  promet 
aniltiâ  aux  peuples  que  ses  victoires  délivrent  de  la  ty- 
rannie. 

Respect  pour  les  propriétés  et  pour  les  penonoea,  res- 
pect pour  It  rellgloadea  peuples;  tels  sont  te»  MttUaeiits 
du  gwrmneneni  de  la  RépuMInie  ftvoçaiae  et  «eo  de 
l'tiwée  d'Italie  t  le  bon  ardre  qn'dto  a  obserr*  41»  le  m* 
oMot  da  son  «atiéa  aa  Lamtartle ,  ea  aat  la  prawala 
BHinaéquivMiaei 

Bi  im  Franiali  vainqueurs  r«gardeot  lot  peuples  de  la 
Lombardle  comme  leurs  frères,  Ils  ont  droit  de  s'atteodre 
fc  un  Juste  retour  de  leur  parU 

L'année  doit  poursuivre  ses  victoires  et  cliasser  enliërfr* 
ment  de  ritalle  le  despote  qui  tenait  la  Lombardle  dans 
les  fers  ;  l'Indépendance  de  ce  pan  et  sa  félldté  dépendent 
des  succès  des  entreprises  des  Français.  La  Lombardle 
dtrft  donc  concourir  vl»-mAmed(t  tous sesmoyo»  àce  but 
d  désirable. 

Pour  aasoiev  It  aarcha  dea  trwpw,  wm  vns  demain 
daoadesprMMaaaqMl'aniéeM  mmrtlt.  ttrer  da  Franea, 

attendu  son  grand  éloignement  des  frontières;  elle  dali 
donc  ka  tsotiw  eo  Lootbai^  «ikaeatoBqiiHM  l'orit  con- 
dalie  t  le  dmlt  de  la  guerre  l'ordo—ealiHL  «t  l'asiitLé  doit, 
a'anpresaer  d'offrir  ces  semurs. 

C'est  ce  qid  a  déterminé  à  Imposer  20  ndlllons  de  Ovres 
de  FVanee  qn  sefttni  réparties  sur  l«a  IHKreatea  provin- 
ces de  la  Lombardle;  les  besoin  da  l'amAa  l'ax^eoti 
ainsi  les  époques  des  paiements  qui  doivent  être  rappro- 
chées le  pins  poMlUa  aaMM  lues  par  des  Instructions 
particulières;  et  c'est  une  oontribnUon  Uen  légère  pour 
des  pays  ausd  fertiles,  surtout  si  on  pèse  tes  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  luU 

La  répartition  aurait  eert^iMncat  pu  être  falu  par  ka 
agents  de  la  République  franç^,  et  riea  a'edt  été  plus 
Intime  ;  mais  on  l'a  confiée  aux  autorités  locales  et  à  la 
jHla#BM|  ettM  laJUuMl  siuliMial  lataai.  Cslls4a 
cette  contribution  doit  être  répartie  entre  les  provinces, 
dan  la  imporUen  où  se  levaient  les  impôts  que  la  Lom- 
bardle parait  aa  tyran 'd'Autrlcbe;  elle  doit  tomber  Indl- 
vlduellraient  sur  les  riches,  sur  les  personnes  vraiment  al- 
t^ea,  sur  ks  corps  ecclésiastiques  qui  se  sont  cm  trop 
long-temps  privilégiés  et  qui  avalent  su  se  délivrer  des  Ira- 
posmoas.  En  général,  la  classe  indigente  doit  être  épargnée 
la  plu  posaibto. 

BlwfaH  dasréqiiMt|oMeaDat«re,la  géoManekcT 
et  le  commissaire  du  gouvaracmeat  déclarent  qu'elles  oa. 
seront  point  une  surcharge  de  contrlbuUon  i  ou  estimera 
dénrmalB  la  ndenr  de  teus  les  olQela  en  rémMtlon  ;  et 
Usaaninlp«réianTCniNrnrli|irodidt  dfllamitribn- 
tlon  de  guerre  flxée  ci-dessus,  où  lis  seront  payés  comptant 
en  argent  dont  on  retirera  des  reçu*. 

Signé  BnoHAPABR,  Saucbri. 


itraBUQVB  VAAIIÇAI8& 

Mxtraltdai  ddclarattons  dit  cilojen  PHU, 

Le  33  floréal ,  an  IV*  de  la  R^p«l)U«iie  V  aTflU  fait 
extraire  de  la  maison  d£  TAbbaye ,  .et.  comparaître 
paidevant  notls  Charles  Cochon ,  ministre  de  la  po- 
Uce  générale  de  la  RépnbUqtie  ,  nn  citoyen  nommé 
Cbtfles-^ifMlu  Pillé,  ptéftiMtde  cotMpinlM  ooMre 
In  iÉrel*lBlMenr«  et  citériews  de  la  RéfnUiqne^ 
ln|«ol  ■owaTtlt  iIcMiAdé  à  coB^nratm  devant  neol 
pMT  y  bàat  «ne  déekntton  Iwfortn oK,  nIntiTe  k  la 
CMspMilÉHh  «ardte  par  Baboavf  et  aatrtiï  «itcw- 
■tf^MMe,  le  ciMyea  EUM  MU»  •  ééoUré  00  ^  miK 

Qa*«nt  ée  luoar  à  PMii,  m  k  la  4*  hraMM 
teMUTf^eautttolIgiiMr^  mi  jmnntal* 
■fitl  ptné  9MlvM  noii,  U  fttt  «oUcM  a«aritOt  ptt 
li«lu^LiMvn.,«lil  ariH  m  VMmm  de  q>— 
%mm4m  cftofCn  WrM  pandnit  m  d<lfatioft,  de  ni* 
mmViqf^Ùmiimék  l'«indMl««a  fvrewdscitofM 
Héron,  auquel  on  la  refusait. 

Que  ledit  Pillé ,  qtii  avati  été  aeerélfalra  da  citoyen 
HéiM,  dcpah  1787  ,'con8eDtlt  è  aafvn  c«na  aftire. 

Qae  ledit  citoyen  P1U4  At  nownttvpcat  plnliii— 
Wyigw  de  VCnallloa  I IM;        mitfa  *  m  nn^ 
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-  dwu  i  la  prison  du  cUo^en  Béron  poar  le  voir,  étant 
acconmagné  du  citoyoi  Mull^  domeatiqne  dudit  Ilét 
ron ,  Ha  rencontrèrent  au  gidchet  un  citoyen  véta 
d'une  houppelande*  causant  fvec  deux  femmes  ;  qua 

'  ledit  MuUet  reconnut  ce  citoyen  pour  Être  FéUx  Le^ 

^  pelletier»  vu  que  s^o  cousin  avaU  été  an  service  de  ce 
dernier.  . 
Qu'en  sortant  d«  prlnn,  Is  allèrent  tons  dîner  chez 

.  le  citoyen  Lepelletier;  que  ce  dernier  vint,  dans  le 
courant  du  mois  de  germinal  dernier ,  chez  la  mère 
du  citoyen  Pillé  :  qu'il  lui  demanda  s'il  avait  de  l'oc- 
cupation ;  quil  lui, répondit  que  non  ,  et  qu'il  n'en 
cherchait  pas  parce  qu'il  dhdt  demeurer  chez  un  des 

'  frères  du  citoyen  Héron,  à  Port-Halo  ;  qq'Il  rengagea 
&  aller  chez  loi  le  mftme  jour,  k  cinq  hetn-es  du  soh-  ; 
quil  y  alla ,  et  qna  Je  dlo^oi  LuMlletier  lui  remit , 
avec  mystère,  plusieurs  feuillets  de  papier^  en  lui  di- 
sant de  lui  en  faire  nne  copte  Men  secrètement  ;  qu'il 
s'en  fst  avec  ce  papier  sans  l'ouvrir  *  et  qu ,  t|*  /e- 
tour  choc ^ui,  Il  vit  que  c'était  un  étjvil  Jatbnlé  :  Créa-' 
tion  d'un  directoire  inmrrecteur  ;  qnll  le  lut  avec 
surprise,  et  se  détermina  k  le  .reporter  tel  au  citoyen 
Lepelletier  ;  qu'il  alla  chez  loi  avec  cette  résolution  La 

,  lendemain  matin  ;  qu'étant  devant  lui*  unlauz  amour-, 
propre  le  BMsit,et  qu'il  n'osa  i^ns  lui  faire  ce  refus  en 
propres  termes ,  par  crainte  d^ëtre  traité  de  peureaxM 
de  poltron  ;  qu'il  lui  dit  seulement  qu'il  lui  était  im- 
possible de  transcrire  cela  cbez  lui ,  où  II  n'âtalt  pas. 
commodément;  qu'il  lui  remit  le  papier,  avec  un. 
graad  désir  qu'il  U  gardAt  ;  mais  qu'il  lui  dit  qu'il 
verrait  it  s'arranger  pour  que  le  citoyen  Pillé  MvalUftt- 
cbes  lui  ottautre  part  ;  et  que,  le  lendemain  matin, 
a  lui  vint  dire  q«'ll  «lUt  travailler  ctae*  lui  ;  qn'Il  y 
alla  avec  répugnance  et  fit  plusieurs  copies  de  cet- 
écftt  ;  qiie,  cela  fini,  an  bmt  de  qadques  jours ,  on 
loi  raroorta  diversmmtntn  d'autres  éertts  du  même' 
penre,  lesquds  éti^nt  des  cirenlaires  ft  douze  agents' 
établis  par  le  directoire  Insurrecleur  ;  Itf  citoyen  PiUd-' 
dtnalt  che«  le  cftoten  Lep^etier  les  Jours  où  il  ytra- 
♦aiUatt. 

Qui!  8*y  tnmva  à  dîner  avéc  plbdeurs  Individus 
qu'il  voyait  pour  la  première  fols,  tels  que,  deux  fois 
différentes,  le  citoyen  Antonelle  ;  une  autre  foia,  pour 
les  avoir  entendu  nommer,  les  citoyens  Halsson,  très 
connu  dans  la  Révoluiion,  Duplay ,  père  et  fiû  *  de^. 
meurant  rue  Honoré,  et  deux  autres  citoyens  qu'il  ne 
connaît  pas  ;  tme  autre  Ibis ,  un  général  dont  on  0*4 
point  cité  le  nom.  Aussitôt  le  dîner  fini ,  le  citoyen 
Lepelletier  faisait  signe  nu  citoyen  PiUé  de  jreiwMtef> 
travailler ,  et  lui  dit  on  Jisur  qw  Babouif  tntvalUaift 
fort. 

Qtt'U  y  a  esilMiB  dte  &  éonu  Joors,  no  bomme  qui 
apportait  les  mlnuted  qu'A  (aUait  copier,  lui  apporta- 
■b  biUci  avec  l'adresse  du  dtofen  Tissot ,  Inrprtmd' 
par  souscription  ,  Journal  (fat  Hommes  libres  :  qw? 
ee  UUet  invitait  le  cttorea  PUM  de  se  Tendre  aussitôt 
à  cette  adressé  t  qi'H  s'y  est  rendu,  et  demanda  h  13* 
dtoyetine  Tissot,  qnf  se  trouva  un  peu  ^rmée  de  ne' 
point  le  connaître,  ft  voir  Baboenf ,  et  aussitôt  qu'elle 
vtt  Padresse  qnll  représenta ,  elle  le  conduisit  vers 
Babœuf ,  quil  titpour  la  première  fois  de  sa  vie  ;- 
quH  Itd  du  que  F^llx  Lepelletier  lui  Avait  promis  la 
veille  d'envoyer  lui,  FlIIé,  de  bonne  heure  le  lende- 
main ;  ifuH  lui  urdait  de  le  voir  arriver  ;  qu'il  lui  rc-^ 
mit  à  riàstant  une  minute  à  copier ,  ce  .qu'il  «  fait  j 
que  Babœnf  lui  dit  de  revenir  le  lendemaip  ;  qu'il  ne 
ry' rendit  pas,  mais  quH  l'envoya  chercher  p^r  le  di 
toyen  Tiasol  ;  qall  y  «t  retoucaé ,  sur  /^le  iavMa- 
tion»  P9tv  lui  dire  qu'il  ne  pourrait  pn  reinvaillafe 
de  silût ,  parce  qu'il  était  occupé  de  l'inveMalB»  àm 
citoyen  Héroo. 

Déclare  qu'4l  a  i»  wbr  cfaas  BabdSaf  dIMrcBis  cM 
tefens ,  au  nooabte  de  boit  t  dix  t  4b  «•  «om^t-q 
étaient  Darrw  et  Bmwmioltf» 


Digitized  by 


[AN  IV] 

De  suite  lot  avons  Mt  la  repr^sentatton  d*ime 
pièce ,  cotée  première  pièce  de  la  septième  lUsae  des 
papiers  iroavés  au  domtdle  da  citoyen  Babœuf;  l'a- 
Tona  interpellé  de  nons  déclarer  s'il  reconnaît  récri- 
ture de  cette  pièce. 

B.  Ont  :  qu'elle  est  l'écrttare  dn  dloren  Baona- 
rottl,etc 

Signé  PtLii  et  CocSok. 
Pour  eo^  CMifimne  : 

le  ministre  de  ta  potieegénéraiet 
Signé  CocBOir. 
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CORPS  LfiGISLATIP. 
coHSHL  mes  CII»Q-CCTT8. 

SuiietUtaêioMtttti  UpnttrioL 

A^te  une  lacère  diKosaloa  *  DMcbv  fait  adopter 
le  projet  relittfikeoBtribiitkuifiBixfèR.  Il  est  ainsi 
coBÇn  : 

Art.  I*.  I>a  contribation  foacîère  ponr  Tut  IV  »t 
ixit ,  en  principal  et  sons  «cldîlionneU ,  à  la  mdmo 
•omme  ({ue  Tan  III. 

II  Elle  se»  perçae  anr  le*  râles  de  t'an  III  ;  la  coli- 
Mtînn  do  chaque  propriëlë  tera  la  même. 

III.  Tout  conlnbuable  imposë  amdïta  rAlu .  fiera  , 

rir  diMpe  frano  de  colÎMlion  ,  le  prix  de  du  lÎTrea 
bU-fronteiit  en  mandata. 

IT.  La  conliibatiou  fonrièra  des  naaûons  dliabiulion 
•ealvmeiit  sem  acquittée,  MToir*  la  première  moitié 
en  aûgnau .  valeur  nomiaaû ,  ou  en  mandau ,  Talcor 
d^un  capital  poar  3a  ;  la  leconde  moitié  la  sera  en 
mandata, 

V.  Pour  If)  betoins  da  aerrice  public  ,  le  Directoire 
eiéculif  pourra  Faire  payer  en  grains  et  fourrages,  i* 
moitié  de  la  colisaiion  de  chaque  CMUribaable  dont  les 
propri^^tra  en  produisent. 

\  I.  Les  livraisons  seront  faîtes  dans  les  magasins  de 
la  HépubîiquG ,  en  acquittement  de  la  contribution  ,  et 
au  prix  de  ces  denvéea  en  1 790  «  dans  chaque  départe- 
ment. 

VII.  Les  contribuables  qui  l'acqaitleront  en  denr/es, 
seront  tenus  de  les  conduire  an  magasin  qui  leur  sera 
indiqué  ,  pourvu  qn^îl  ne  aoit  point  éloigné  de  plus  de 
trois  lienes  ;  lia  ne  récevroat  aucune  indemnllé. 

Le  transport  sera  à  la  charge  des  fermiers  «  métayers 
on  colons. 

TIIl.  La  eontribmîon  qui  ne  sera  point  perçue  ^en 
denrée*  sera  payée  en  vatenr  reprétentatire ,  moitié 
avant  le  1"  ihcmidor  procJhain ,  et  le  avr^u  »aat  le 
i*'  ^UTÏose  snivani. 

ISL  Le  Dif«ci«M  eaécutif  déiemÎMra  t  d'après  le 
besoin  du  aerrice  et  la  potsibilité  dea  linaiscns,  les  épo- 
ques de*  paiements  en  denrées.  Ils  ssHMit  eompUtés 
avant  le  i»,  pluviôse  prochain. 

X.  Le  Directoire  eiéculif  ian  parvenir  tous  les  moîa 
au  Corps  législaiif ,  le  ublean  do  pria  du  Ué-froraent 
dans  l'étendue  da  1»  RépabKme.  Le  Corps  législatif  en 
filera  tons  les  trois  nwis  le  pnx  moyen  ;  il  servira  de 
riglfl  pour  le  paiement  de  la  contribution  qui  n*csi  pas 
payable  ou  ne  sera  point  exigée  en  denrées. 

XJ.  Pour  le  paiement  dea  six  preniiera  mois ,  ce  prix 
sera  fixé  incessamment  parle  Corps  législatif. 

XII.  Dana  les  cinq  jours  après  la  réception  de  la  loi, 
les  administrations  municipales  remettront  à  chaque 
percepteur  m  r^slre  coté  et  paraphé  ;  le  perceplcur^ 
inscrira  les  paiements  d^k-eomptes  faits  par  lea  eonln- 
bnable*. 

Auqa^tn  10  mmnàtf  prodiais*  h*  asdgnMs  an- 
dasans  de  100  Kwea  seront  refus  «n  de  leur  valear 
• —min  sis» 

Le  registre  sera  vérifié  tons  les  dix  joofS  par  m  mem- 
bre de  chaque  admiMstration  muniopale. 

Les  paiamesrts  faits  ssront  transcrits  sar  les  tMss  «w 
sitAt  qu'ils  seront  en  reconvremens. 


Xnt.  Les  contribuables  en  retard  de  payer  dans  les 
délais  fixés  ,  j  seront  eonlrainu  dans  les  fomes  ordi- 
naires. , 

XIV.  Les  centrftnablcs  qot  se  Ironveraient  taxés  au- 
dessus  du  quart  de  leur  revenu  ,  pourront  se  pourvoir  à 
l 'administration  municipale  de  caoloa  ,  qui  nommera 


trois  commissaires  pour  vérifier  la  demande  ;  ils  deaae- 
ntnt  chacun  leur  avis  séparément  et  |Wr  écrit ,  et  nm- 
porteront  procès-verbal  do  leur  vérification;  la^alle 
devra  porter  anr  tons  lesbieu  du  coalribnable  dans  U 

commune. 

L'administration  municipale  entefadra  le  eommîsaaîre 
du  pouvoir  esécntif ,  prononcera  la  réduction ,  s'il  ^  ■ 
lieu  ;  et  en  ce  cas  I  adressera  sa  délibération ,  et  les  piA- 
ees ,  k  l'administration  départcmenule ,  potir  être  con- 
firmée .  réduits  en  reietée. 

XV.  Les  lois  anténeores  sur  Tassictle  et  le  recoovre- 
■aent  d«  la  eoniribniion  iMcstee ,  continueront  fc  être 
oécotées  en  toot  en  ^  n'est  pas  MWlcaisc  à  ta  pré- 
sente. 

XVI  Le  Directoire  exécutif  fera  im|irimer  et  pt^ier 
les  états  détaillés  des  recettes  et  emplois  de  la  contribu- 
tion en  nature  de  Tan  III. 

GoMlté  géaénl  pour  la  lecture  de  pièce»  rebUvas 
an  npréieitaM  Drooet. 

,  CONSEIL  DES  IHCmS. 
Séance  du  14  prairiat. 
Rapport  de  Poullier  sur  le  complément  da  Corps 
UgislaUf  :  n  conclut  ï  rapprobatloD  de  la  réaoloUw. 
Dopont  (de  Memotm)  conbat  cet  avb. 


K«360.   llëMiAMvmIrIvl  (9  jiùn}. 

Madrid.  —  Arrivée  da  général  Pérïgnon  en  qaa- 
nié  d'ambassadeur  de  la  République  française. 

République  batave.  —  Fêtes  célébrées  ft  Amster- 
dam et  Rotterdam,  roccasioa  des  victoires  rempor- 
tées en  Italie  parles  répoMlcaiDS  français. 

Variéli»  —  Gonpte-rendu  de  U  tragédie  d^Otcar, 
fili  d'Oisimt  par  Anunlt,  anlawde  JtfdrîM  à  Mm^ 
tumet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSKIL  DKS  AHCIEIIS. 
Asft«  de  to  sàM«*  dM  U  ppaMat 
Aprls  «tt  dtoeoaiion  k  toqaelle  prensett  pari  Do- 
pont (  de  Nemours  ) ,  Poulain-OrandiM-é ,  Paradis  et 
Comllleaa,  le  projet  relatU  aa  complément  du  Coips 
KgbMtfeit4|onn& 

CÛWSBIL  DIS  Cnro-CERTS. 

Sur  k  prvpesHton  de  I^storet ,  le  Conseil  pMid 
une  réactatlon  qtil  pnatt  comne  le  crime  lui  wt» 
ta  tentative  du  crta»,  (fUMid  aa  sw|>emdea  Han 
«e  par  des  drcoMaaees  fiortattee,  lndé|»ndaaleade 
la  volonté  du  prévenv.  —  Sur  k  pnpoaWnade  Piv 
(deVcrdm),  k  Couell  prhe  de  reeaun  en  «aaaHM 
tous  Jugmeim  eoutre  dao  pvèvunus  dr'aaaaakat» 
tpnique  lunta  sur  to  déckntloiia  de  Jur^a  «é- 
ckux««efdluafam  —  Sur  k  tasetlau  eoaeeruay 
ki  prévewm  das  massMKa  ft  Lyua,  DupffM  doMMk 
rwdre  du  jour,  aotM  lurce «m  k  uaiislliuiku 
feut  que  to«t  p^veon  soit  Jugé  pur  aes  Jupes  «■<•- 
reli. 

Dausksteeeita  ID.kConaeil  desCteq- 
OoHs  a  eutendti  k  lecture  d'un  pn)|et  ée  réaotoM* 
(kntvetci  ks  priudpuks  disposttkm: 
Cent  qui,  cooknaémenl  aux  kb  des  tS  MMese<t 
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6  floréal,  ont  sovmbilnné  des  Umu  udouiOf  tant 
tenus  d'acqultto-,  dans  les  dix  Jours  qui  svlTKmt  la 
pabUcadon  de  la  présente  M,  le  second  quart  des 
biens  qu'Us  ont  soumissionnés. 

Ceux  qui  ne  se  conformeraipnt  pas  à  cette  dispo- 
sition, seront  déchus  de  leurs  soumissions. 

Le  Conseil  a  reconnu  rurgencc  de  ce  projet  et  l'a 
ajourné  à  demain. 

Camus  a  fait  mettre  600  milllMis  à  la  disposition 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

P.  S.  laa  espérances  des  répnbUcains  sont  confir- 
mées an  Nord,  la  gauche  de  l'armtfe  de  Sambre-et- 
Meuse  a  complètement  battu  les  Aalrichicns. 


261.    mmcdt «1  vMktolfa  (Ojuin). 
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ALLEHACNE.— Notification  faite  par  le  général  au- 
trichien baron  de  Kray  au  général  français  Jourdan , 
de  la  rupture  de  l'armistice.  En  conséquence ,  toutes 
les  dispositions  relatives  à  l'onverture  de  la  campagne 
se  font  avec  la  plus  grande  activité.  Le  pont  du  nhin, 
près  de  Cologne,  a  été  fermé ,  et  l'ofdre  donné  aux 
postes  cte  faire  fen  sot  ions  les  bateanx  qnt  essaie- 
raient de  traverser  ce  fleure. 

Hier,  le  généralJonrdan  est  parti  de  Cologne  avec 
tout  son  état-majw,  et  H  a  tmsféré  soi  quartlnr^ 
néral  en-deçà  de  la  Moselle^ 

Les  renforts  autrichiens ,  de  leur  e6té ,  se  portent 
en  avant  ponr  camper  dans  les  différentes  p»itlons 
qui  lenr  ont  été  désignées. 

Le  camp  de  Wldlg,  commandé  par  te  général  Gre- 
nier, a  été  levé  hiermattn,  et  les  troupes  qui  le  com- 
posent se  sont  portées  sur  Andemacb. 

Lettre  du  ministre  des  finances,  Ramel,  aux  adml- 
idslratettrsdes  départements  frontières,  pour  leur  re- 
commander de  surveiller  l'introduction  de  tabac 
étranger.  —  Lettre  de  Lanjuinais  centre  Robert^ln- 
det,  &  l'occasion  d'une  note  de  ce  demtor ,  insérée 
dans  le  journal  des  Hommes  l&ffes. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIVQ-CE!fTS. 
Suite  dt  la  tianet  du  15  prairial. 
Trellhard  propose  d*autoriser  le  tribunal  de  cassa- 
lion  à  statuer  sur  les  compétences  des  tribanaox.  Sur 
la  demande  de  Dumolard,  la  proposition  de  Treilbard 
et  son  discomi  sont  imprimés  «t  ajournés,  ahisl  que 
la  dlscusRioa.  —  Sur  un  rapport  de  Bo^n,  le  Conseil 
passe  à  Tordre  du  Jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Legros,  de  subvenir  aux  frais  de-l'étaUissement  d'une 
fabrique  de  membre»  ariiAciels  Inventés  par  hil ,  et 
destinés  à  remplacer  les  aembMs  perdes  dans  les 
combats. 

C0I5E1L  0B8  AHCim. 

Hance  dul'S  praîriat. 

Snlte  de  la  discussion  relative  au  complément  du 
Owps  l^lslatir.  CornHIeau  et  Ctauzel  parlent  en  fa- 
T«ir  de  la  résolution  ;  Babaut-Pommier  et  Baudla  (des 
Ardennes)  en  votent  le  rejet.  Le  Conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  l'adopter.  —  Il  amirouve  ensuite  la  résolu- 
tion qui  transfère  Técote  des  ponts-et-cbanssées  dans 
H  malsm  DaeMtelet  &  Paris. 

ti.  B.  Dans  la  séance  du  20,  un  message  dn  Direc- 
toire a  annoncé  la  nouvelle  suivante  : 

L'armée  de  Sambre'et-Mcu3e  a  agi  offensivement 
nr  les  deux  rives  du  Rhin  ;  elte  a  J»tia  les  Aulri- 

k*Sérk,  —  Tvme  Ih 


chiens  dans  le  Itundsrock.  Une  antre  partie  de 
armée  a  passé  la  Sieg,  et  diasaé  les  ennemisde  tontes 
ses  positions  snr  cette  rive.  L'ennemi  a  perdu 
2,&oo  hommes. 

Le  Directoire  annonce  qu'il  rendra  publics  les  dé- 
tails de  celle  victoire. 

Le  Conseil  déclare  que  l'armée  de  Sambre-et-Heuse 
ne  cesse  de  Uen  mériter  de  la  patrie. 


262.    ItawA  tt  prsUvUa  (  10  jain  ). 


ALLEMAGNE.  —  Hambourg  ^  te  21  mai.  —  Ré- 
ponae  du  général  Dumouriez  au  rapport  du  dé- 
puté Camus.  —  On  y  remarque  le  passage  solvant  i 
t  Un  sent  motif  pourrait  vaincre  ma  répugnance  et 
me  ramener  i  ma  patrie  ;  ce  serait  de  pouvoir  lui 
rendre  encore  un  service  Important  et  de  la  sanver, 
comme  Je  Ta!  fait  autrefois  dans  les  plaines  de  Cham- 
pagne ;  mais  J'aime  trop  mon  pays  pour  pouvoir  dé- 
sirer qu'une  semblable  occasion  se  présente.  —  Je 
pardonne  à  mes  concitoyens  leur  Injustice  et  leur  in- 
gratitude envers  moi.  Je  gémis  de  leur  misère  ;  je 
me  réjouis  de  leur  gloire  et  de  leurs  succès  militai- 
res ;  je  déteste  leurs  ennemis,  particulièrement  ceux 
qui  dédiircBt  le  sein  de  la  patrie.  Je  pleure  sur  leurs 
crimes,  je  plains  leur  égarement.  J'ai  en  horreur  ton- 
tes ks  espèces  de  tyrannie  et  j'adore  la  liberté  ;  en.un 
mot,  je  suis  Frsnçals.  Mes  voyages,  ma  vie  retirée, 
mes  études,  mon  expérience,  mon  exbtence  tout  en- 
tière, appartiennent  à  ma  patrie  ;  et  lorsque  se  ter- 
minera le  cours  d'une  vie  si  agitée,  on  pourra,  mal- 
gré mes  injustes  persécuteurs,  graver  sur  ma  tombe  : 
«  Ci  git  un  Français  Ubre.B 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉS  D^ITALIE. 

gxtnM  fwM  lettre  du  eemmittatre  du  tmoememaa  près 
Puméed'ItmUe,  au  Btrecttbrt  exécutif,  du  10  praiHal 
an  ir. 

atoyens  directeurs, 
L'amie,  en  oDtnuit  dans  la  L«mbardle,  parladéfaiie 
des  Aotrldiieos,  n'aurait  pas  dû  s'attendre  à  y  être  torde 
de  riprinier  le  peuple  lulHatéme  :  les  lémoignages  d'allé- 
«resse  qu'elle  avait  reçus,  devaient  lui  faire  concevoir 
d'autres  espérances;  elle  a  pourtant  été  dans  cette  Irisio 
BOsltloa.  J'^  tieureuEemeot  à  vous  uinoucer  que  le  résul- 
tat en  a  été  aussi  prompt  que  favorable. 

Je  tas  loforvé,  le  5,  par  le  générai  Despinoy  qui  com- 
■MBdatt  la  l^aoe,  que  dans  les  foutiourgs  da  Milan,  du  cdié 
de  Pavie,  quelques  mouveme&u  se  muilfeataleut,  le  peu  • 
pie  y  était  attraipé  ;  des  forces  y  furent  envoyée»  pour  le 
AssJper  ;  les  rebelles  voulurent  dernier  la  troupe;  plu- 
aleun  furent  tués  ou  blessés,  le  reste  s'enfuit,  et  tout  ren- 
tra dass  l'ordre. 

Daasla  duII,  je  fus  prévenu  que  les  mêmes  mouvements 
aTalent  eu  lieu  ft  Varèxe,  ainsi  qu'à  PaTie  et  à  Lodl  ;  que, 
dus  les  campagnes,  on  sonnait  le  tocsin  pour  faire  armer 
le  peuple;  qu«  cMte  sédlUon  ,  qui  parabsalt  combinée, 
avait  été  funcDtée  par  des  prêtres  et  des  nobles,  qui  exci- 
taient le  peuple  i  se  révolter,  pour  assassiner  les  Français  ; 
OM  la  ganiiSM  qui  était  1  Pavle  avait  été  désarmée,  et  ma 
sur  la  route,  des  pajsans  auroupés  av^cnt  assassiné  des 
ordomancss  et  des  employés  d'administration. 

Je  n'tié^tai  pasde  penser  qu'il  éuit  instant  de  réprimer 
cette  eBèrvflaKBOe  :  J'ordonoai  l'arresuiion  de  quelques 
poaoïUKR,  suspectes  par  leurs  principes  et  leur  atucfae- 
mad  tl'arcUduc.  Ces  premiers  moyens,  secondés  par 
l'activité  qu's^ïporta  le  général  Despinoy  à  les  exécuter, 
aMurèrant  (a  tranquillité  de  Hllan. 

Je  me  hital  de  prévenir  le  général  Buonaparic  de  ceq^ 
se  panait  •.  U  se  reodil  aussitôt  à  Milan,  et  iwmsjçM™» 
^rtè.  OÙ  était  tofi>ï«rdstorébçUlon.  Arrivés*  W- 
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[IN  IV]  i 

MKo  t  l«  «<Mnl  d«  brigida  Lmm«,  dol  umMiuilili 
ranbt^garde,  aperçut  un  nutembleOMiit  de  7  à  «IM  bom- 
luet  armés.  Il  fondit  sur  les  rebelifli  t  T^as  de  euit  d'entre 
eui  furent  lués,  le  reste  mis  eo  faite.  La  troapejusteaeot 
Irritée,  mit  lo  feu  au  village. 

Le  lendemain ,  nous  condouâmes  notre  marche  sur  Pa- 
Tle,  nous  en  Irouvlmea  les  portes  fermées  et  les  habitants 
eh  armes.  Nous  apprîmes  que  la  gamlMn  française  y  avait 
été  faite  prisonnière  de  guerre. 

Le  général  Buonaparte  Qt  sommer  les  rebelles ,  et  la 
KmnaaUon  a'iraat  pas  ét*  Ceoatée  *  flt  attaquer  la  vIBe. 
On  canoona  pendant  quelque  temps  ;  les  grenadiers  enfon- 
cèrent enmiite  lu  jMrM  à  oraw  de  tiMln  i  Le»  rebutes 
furent  tués  Ou  dispersés;  U  Tille  fut,  pouralnd  dire,  par 
U  résistance  qu'elle  opposa,  prise  d'assauL  La  garnison 
fut  délivrée. 

l'ai  destitué  la  municipalité.  Je  Val  remplacée  ;  J'y  at  fiait 
arrêter  beaucoup  de  nobles  «t  d'houuMi  euqtecta,  qai 
.avakent  eu  part  i  la  révolte,  t^lqueenins  des  prfaidpaax 
cbeb  Jugés  par  une  etmimlasioa  nUludn  et  reoaonns  cou- 
pables, ont  été  fusillés.  Le  calme  est  parfalteoMatidlabU. 

IjCs  contributioos  rentrent  aTec  activité. 

Signé  SàucatL 

tê  eommtisaire  du  Directoire  exécutif  près  le$  nrmie»  (t  Ita- 
lie et  des  dlpes,  au  peuple  de  la  tambardie. 

Les  Français ,  après  un  usage  il  modéré  de  leurs  cen- 
quCtes,  devaient-ils  s'attendre  ft  tant  de  perfidie  dans  un 
pays  vaincu  t  Hallret  par  leurs  victoires^  Ils  étalent  auto- 
risés, par  les  lois  de  la  guerre,  à  en  Imposer  les  conditions 
■u  peuple  soumis  par  leurs  armes. 

Amitié,  fraternité,  tandis  qu'Ib  pouvaient  se  présenter 
eu  vainqueurs. 

AblnUen  des  autorité»  localoa ,  Ui  où  Us  pouvaient  tont 
renraser  et  établir  lég^timeiiMat  un  gOBTerneinent  ndU- 
taire. 

Une  simple  contribution ,  dont  le  peuple  était  exempt, 
qui  ne  devait  frapper  que  sur  les  privilégiés  et  sur  les  ri- 
ches ;  dont  la  quotité  ne  présentait  nt  excessivité,  ni  ri- 
gueur ;  dont  la  levée  était  él<rignéc  de  tonte  forme  Inquisl- 
toriale,  tandis  qu'ils  pouvant  tout  envahir  dans  un  pays 
loinulo,  on  U  guerre  atrocet  Mte  à  leur  révolutlim,  les 
amenait 

Respect  le  plus  absdu  pour  les  propriétés  et  pour  les 

Biraonnes  :  leHé  i  été  leur  conduite,  parce  que  des  répu- 
icains  ne  connaissent  pas  le  droit  du  plus  fort  et  ne  veu- 
lent être  que  généreux. 

Quel  retour  leur  avex-voei  présenté  t  D'abordi  une  r»* 
coimahaanco  slaidéo,  des  principes  de  liberté  dont  tous 
TOUS  ÛU'Aez  animés  ;  mais  bientôt  après,  la  révolte  la  plus 
caractérisée,  d'autant  plus  criminelle  que  répandue, rami- 
lléc  sur  divers  points,  elle  était  évidemment  l'effet  d'une 
conspiration:  enfin,  le  pillage  des  approTlaf  eoBenents , 
l'Interception  des  rontee,  Vàssasslaat  des  soldats. 

Les  Français  ont  touIq  Toutrauener  de  vos  égarements 
par  les  moyens  de  douceur.  A  Blnasco,  où  était  votre  pn>- 
knler  corps  de  sédition,  le  pardon  vous  était  offert  i  vous 
avetfles  prenders,  fait  feu  sur  la  troupe  t  11  a  fallu  fondre 
sur  vous,  vous  chasser  par  le  fer  et  par  la  flamme.  Reb'an^ 
CMa  à  Pavle,  le  général  eo  chef  Tous  a  généreusement  fait 
sommer  de  vous  rendre  t  vous  eves  Insolemment  refusé  de 
roeendr  la  sommation  t  tous  avnt  donné  n>us-mémea  lo 
•ignal  du  combat  ;  Il  a  fktiu  (brcer  les  portes  do  la  tUIo  « 
s'en  emparer  et  vous  disperser* 

Vonatéu^gneti  présent  du  r«|notirt  vtHM  denaodéi 
grâce  :  Jugex-vous  Tous-mémes ,  et  nyes  d  Tons  on  état 
dignes  I  Pouvotons  emiore  Impimr  la  déminia  dTun 
Talnqueur,  après  en  avoir  si  Indlgoment  atasé  t 

Les  Français  veuieni,  cependant  eneocot  tous  pardon- 
ner. Rentres  dans  vos  (byers;  reprenet  ne  |H<o|irMtés, 
elles  seront  respectées  ;  retoumet  k  toCto  Indostrie  i  vives 
tranquilles  :  repooseez  les  perfides  InsInnotloM  du  faoatlsma 
qui  TOudnft  TOUS  sédntre,  au  non  «rtmo  nMglon  que  doob 
jespectou  et  qu'il  outrage;  et  «^diidapoitone,  qal 
ne  s'a^te  que  parce  qu'A  regrette  la  «nrvttude  dont  11  totw 
opprimait 

St  vous  savet  apprécier  ce  nounan  MeoftKt  les  Frtn- 
j^lB  consentent  encore  k  devenir  tm  amis.  Ils  voulaient 
améliorer  votre  sort  ;  lis  voulaient  tous  filre  partager  les 
douemrs  de  la  liberté;  na  étaient  détennfalés  è  antMpor, 
KU'.ant  qu'il  serait  en  eux,  l'époque  pour  vous  aSïanohlr 
de  crtaiacs  de  ces  impositions  indirectes  qui  sont  la  cala- 
mité du  pauire  et  la  richesse  du  privilégié  :  sacbes  mért» 
1er  leurs  booiies  intratloUB,  et  eipéfoa  tont  4a  mr  «nltMk 


Mets  K  toiis  deteutes  «noore  une  fois  ingrau,  méclmnts 
et  assBsdns,  nous  vous  le  déclarons,  la  vengeance  sera  usr- 
rlble,  la  mort  et  le  ravage  sont  résénés  pour  la  punition 
des  nouveaux  forfaits.  Le  commissaire  du  gouvernement 
se  réfère,  en  ce  cas ,  aux  mesures  de  rigueur  présentées 
par  la  proclamation  du  général  en  chef ,  ainsi  qu'aux  or* 
dres  donnés  par  le  commandant  de  la  place,  à  Hllan. 

Ministres  du  culte,  la  République  française,  vous  le  sa- 
Tez,  a  proclamé  le  respect  pour  U  religion  :  remi^Isseï 
Toormémea  le  devoir  qu'elle  voua  Impose  ;  prMbcx  au 

Eeuple  la  morale  de  l'Evangile,  l'horreur  pour  le  crime, 
I  soumisBion  aux  lois.  I.es  mauvais  prêtres  qui  trompent 
et  égarent  l'c^nlon ,  sont  seuls  détestés  et  poursuivis  ;  le 
prêtre  vertueux  trouve  au]vè8  des  Français  appui  et  pro- 
tection. 

Fait  Â  Milan,  le  10  prairial  an  IV  de  la  République  ooe 
et  Indivisible.  Signé  Sauceiti. 

Mélange*.  —  Article ,  aigki  GaiUois ,  sur  le  coche- 
nille et  le  nopal ,  pour  sérvir  &  l'histoire  de  l'éiabU»- 
sèment  de  la  première  nopalorie  française,  dans  l^le 
Saint-Domingue ,  par  le  citoyen  Bmlley. 


ÇORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DES  CtlfQ-CEttTS. 
.  Sianee  du  16  prairial. 

Sar  le  raprort  de  Béiard ,  résolniioB  ponant  qoe 
tous  les  bâtiments  de  Ttode  miltutru  dt  Uaoeourt 
seront  desUnte  ft  rtfeole  naUonale  qvi  y  est  éiabUe ,  et 
qne  le  nombre  de  sUtcanto  élèves  qui  doiTont  la  com- 
po.ser,  sera  complété.  ~  A  roccaslon  d'un  message 
du  Directoire  pour  le  paiement  des  ecctésiastiqaes  de 
la  Belgique  «  en  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux  dans  ce  pays  *  Defermont  Improvise 
un  discours  en  laveur  des  mandats ,  dans  lequel  U 
donne  des  éloges  au  Directoire.  Renvoi  da  message  fc 
une  commission.  —  Résolution  qui  autorise  Tarcbl- 
vis  te  à  remettre  au  Urecteire  des  articles  seorels  de 
traités  avec  les  puissances  étrangères,  qui  avaient  été 
déposés  cachetés  par  Belssy ,  alors  membre  du  co- 
mité de  sahit  pulilic  Desjardins  fait  prendre  une 
résolution  qui  raye  de  la  liste  des  émigrés  le  repré- 
sentant PoHssarl,  et  le  réintègre  dant  ses  fonctions  « 
lorsqu'il  aura  justifié  de  la  radiation  dériDilive  de  son 
beau-frère.  —  Chrétien  fait  adopter  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  tribunal  correctionnel  à  Pézenas.  — 
Lanrenceot  (du  Jura)  fait  déclarer  valables  les  publi- 
cations des  ItAM  faites  utérieuremMit  i  la  loi  du  3  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription  sur  les  rqjl»- 
tres  des  corps  adminlsttatlfs  ou  judiciaires. 

COIfSEIt  DES  ARCIEVS. 

Séance  du  10  prairial. 

Le  Gonsell  renvoie  i  tne  oommissioB  con^osée  det 
citoyens  Gretet,  Portails,  Imbert,  Pécbeox  et  Poa- 
geard-Dulimbert,  une  réacdutlon  qui  fixe  le  montant 
et  le  mode  de  paiement  de  la  coniribtitfon  foncière 
pour  Tan  IV.  —  Laurent  (de  Lot-et^iumne)  fait  ap- 
prouver une  résolution  qni  rëgio  la  r^miitttai  o» 
droits  de  présence  entre  les  Joges. 

CORSEII.  DIS  tnifQ-tXlITS. 
Sémte  du  MprairiaU 
MottoB  de  Dnprat  ponr  one  loi  sur  les  âéUM  dmt 
peuvent  se  rendre  conpableslescommlsaalcesduiM» 
ytàt  exécutif  dans  l'exercice  de  leon  fonMions.  BeK- 
vol  ti  tme  commission.  —  AJoumonent  d'an  pmfAt 
de  Camus  sur  les  dépenses  da  ministère  des  relations 
extérieures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  SI ,  Frog«r,  Lamarre  et 
Philippe  Delleville  se  sont  plaints  d'avoir  reçu  des 
mandais  d'amener  signés  du  bureau  central  de  la  po- 
lice de  Paris;  ces  mandais  leur  ont  été  décernés 
comme  è  des  ex-conventionnels  exdus  de  Paris  nar 
la  M  dn  fii  flotéai. 
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[AN  If] 

Dumolard  s'est  élevé  contre  cet  attentat  &  la  sû- 
reté iadiriduelle  des  représentants  du  pcufkle.  11  a 
fait  décréter  qae,  par  un  message ,  le  Directoire  ren- 
drait compte  de  la  conduite  des  agents  de  la  police , 
qui  ont  été  vivement  dénoncés  parTalUen. 

Thibandeau  B*est  élevé  contre  ce  dernier»  sans  Jin- 
ttlier  tes  agents  de  la  police,  et  lui  a  vivement  repro- 
ché le  terme  de  réaction  dont  II  s*étalt  servi  poor  dé- 
peindre l'état  dans  lequel  nous  sommes  depuis  trois 
mois.  Tbibaudcau  a  déclaré  que  dans  Paibire  dont  la 
discussion  s'ouvre  demain,  le  Conseil  connaîtrait 
onelle  est  b  rtfaetion  craindre  et  la  cnuptratlm  à 
O^aer. 

fionyer,  an  nom  des  eoramissatres  Inspcctenrs , 
est  venu  annoncer  que  la  nuit  dernière  nn  mouve- 
ment eût  éclaté  sans  la  vigilance  du  général  en 
chef ,  et  les  mesnres  rlgo^reiues  prises  par  Je  Dt- 
Kdoire. 

P.  S.  Le  rot  de  Sàrdalgne  a  ratifié  le  traité  de 
pafx  conclu  entre  lui  et  la  République  frani^Ise. 

Armée  de  Sambre-et-Meuse.  Nouvelle,  victoire  : 
3,000  bqmmes  tués  ou  pris  aux  AatrichleDS  ;  quatre 
étendards,  enlevés  et  douze  plices  de  canoB  prlsea. 
^we  ta  République 

M-  m     tMM  »S  vmliMi  (11  jttÎD). 


ATIS  AUX  SOUSCRIPTICBI. 

Obligés  (le  payer  auioaril'hnf  en  valeur  Axe  l«s  ma- 
tières premières.  In  niain-d'œnTre  rt  les  dillërcnts  coo- 
pénileurs  de  notre  jonmnl ,  nous  nous  voyons  dans  la 
uécenité  de  t'niioiiier  k  l'avenir  pour  tmse'du  prix  des 
alKiiiiieiuenls ,  en  le  portant  h  un  tasx  a»sH  modéré  que 
peut  le  pcmelti'c  celui  des  iiiiliùres  premières  dânt 
plusieurs  passent  l'évaluation  de  I7d0. 

En  conséquence,  ii  compter  de  ce  jour,  le  prix  de 
ce  journal  sern,  en  numéraire,  de  90  liv.  pour  trui< 
in04s,  40  itv,  pour  six  mois ,  et  80  )iv,  pour  nn  an. 

nr  cet  nrraugctnent,  nos  souscripteurs  ne  s(-ror>t  plus 
«xposàs  à  dts  variations  continuelles  aussi  péniMes 
Tfvu  eux  q«e  poar  oena.  ce  sera  vnoore  un  nnijrcn  de 
plut  d'améliorer  leur  jouissnnce  ,  ils  oui  M  ttiperc» 
voir  que  nous  n'avOQs  pas  attendu  l'époque  actuelle 
pour  nous  en  occuper.  «l«p«ii«  un  mois  noM  hiaoBS 
uiiage  d^uti  caractère  neuf,  du  In  Tente  dite  de  baskev» 
ville,  el  d'une  ditneitsion  plus  «KréAl>le  au  lecteur.  Le 
papier  est  auiiiit  luiiucoiip  plus  blaac  et  de  Ihhiuo  qua- 
lité, et  nous  avons  prifidcs  arran;;cmcuts  pour  que  celte 
«junliie  se  soutienne  sans  intcrniplion 

^'ous  liiiTttons  les  sousciliiteurs  du  prairial,  h  com- 
pléter la  Bomnic  de  i.sou  liv.  en  assignais,  conlonue- 
mont  k  Pflvis  inséré  dans  le  q"  s^o  de  celte  Tcuillc. 

Huus  prévenons  égal<Mncnt  ceux  de  nos  adonnés  qui 
ontcnvo>Ài,SMliv.«t  i.soo  liv.  en  assiKOita,  poorla 
trimestre  de  nies»dor  procliaiu,  que  le  paiement  no 
servira  aux  premiers  i|Qe  pour  un  mois,  et  aux  seconda, 
quepouraixsetnaiuesi  eu  conséquence,  nous  invitons 
les  premiers  4  payer  un  supplément  de  is  liv.  en  numé- 
raire ,  el  lessecomb,  «n supplément  deO  liv.  également 
eu  noniérairc,  propwrtionuellcnieat  4  ce  qulla  ont  «n- 
vové  à  compte. 

H  but  adresser  les  lettres  el  rar^eat  franc  d«  p«rt;  et 
tout  ce  qui  concerne  la  distribution  de  la  kuiUv.  a«  cM. 
Aubrv,  directeur,  rue  des  Poitevins,  no  iti.  ||  faut  com- 
prendre dans  les  envois  le  port  de»  paji  où  l'un  ne  peut 
aflïancliir.Les  lettres  dcajUëpartemeula,  non  aRraneuics, 
De  seront  pas  retirées  de  la  poste. 

Pov  phis  de  sûreté.  Il  bat  avcur  wln  de  charger  celles 
qui  reniermeut  des  raleuis,  et  adresser  tout  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  nw  iIm 
poitevins,  n»  is.  depuis  neuf  heures  du  malin  iiuqu'i 
bvilhearasdasolr. 


nous  prévenou  I«b  citoveas  qni  ont  Miscril  p«ar 
rintroduktion  et  la  réimpression  du  Monitnr.  que  la 
réimprcsdon  du  («  janvir  itOO,  au  sojuin  de  fa  même 
année,  eattenniaé«i  qae  tes  séances,  depuis  INiuver* 
tara  de*  EtatoOéDèraax,  juqo'au  ai  décemlwa  itso,  se- 
raat  piMas  soas  peu  de  jours  :  U  qa  manquera  paot 
Complâter  notre  engagement,  que  llatrodaaiion  pro- 
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premcnt  dite .  pour  laquelle  nous  réclamons  un  peu  la 
patience  dessouncripeurri,  atttendu  que  les  uirconatan- 
ces  pénibles  Qii  l'on  se  trouve,  et  les  reclierches  parti- 
culières qu'a  exigées  cette  partie  importante,  et  qui  sera 
fwmmela  préhce  du  journal,  n'ont  pas  permis,  de  la 
hire  marcher  de  front  avec  le  reste. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AMliS  DB  SAMBIIX-ETHIEDSB. 

Bxtrùtt  de  lù  tettre  du  général  Jourdan ,  commandant  fil 
thef  de  formée  de  Sambre<t-Meust ,  au  Directoire  exé- 
evtif.  —  Jm  qutrt^Tiféné'aif  i  Batmem ,  ie  10  mraMa$ 
m  tr. 

Qtoyens  dlrecteers, 
J'd  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du 
h  courant,  que  l'ennemi  avait  rompu  l'armistice  et  qw  les 
hostiUlés  devient  reoMBDiancer  le  Ui  J'ai  h  vous  rendre 
compte  des  résultats  des  preadan  mouvewats  de  Vu* 
mée. 

Le  13,  te  corps  d'armée  qui  cet  dans  le  Hundsruck ,  ot 
venu  prendre  poslUon,  partie  sur  la  Nahe,  et  partie  ea  ar* 
rlère  de  Sotaoenrald.  Le  général  Marceau ,  qui  est  campd 
k  Birlceofeld,  aattaqué  les  avant-postes  eonemlsqui  étaient 
sur  la  rive  droite  de  la  Nabe,  et  qui  pouvaient  géoer  nos 
commuoicatlMis  i  il  les  a  repouasés  et  a  ^bll  k  tour  plaça 
ses  troupes  legftrés.  Le  général  Poncat  s'est  porté  sur  Kbin 
el  s'est  emparé  de  ce  débouché.  Le  général  Cbaoïptonott 
a  attaqué  le  caotoonement  de  Nidar-IMeiMefa .  que  l'eooo* 
mi  n'aurait  pa^  dû  occuper,  d'aprta  laacondiUoos  de  l'ar- 
mlsdce  I  oa  cantonnement  a  été  ftarcé.  L'eaaeaii ,  campé 
avec  des  forces  considérables  sur  pludeurs  points ,  a  «h 
voyé ,  le  13 ,  des  troupes  légères  pour  attaquer  les  avaob* 
poates  du  général  Marceau,  mais  il  ne  les  a  pas  forcés. 

Les  premiers  mouvraieuts  du  corps  d'armée  qui  devait 
agir  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général 
Kléber,  ont  été  plus  brillants.  Ce  général  s'est  mis  en  umm 
che ,  le  la ,  pour  se  porter  sur  la  Sleg ;  Il  a  attaqaé  l'en- 
nemi, le  13,  et  l'a  battu  complèteimat.  Ja  vous  eavole  ci- 
Joint  son  rapport  i  vous  y  verres,  sans  doute  avec  plaiaif  , 
que  les  bonnes  disposilious  de  ce  général  ont  été  exécalées 
arec  sèle  et  Inteiligence  par  les  généraux  sous  ses  ordrea, 
•t  av«c  le  plus  grand  courage  par  les  troupea. 

Vous  trouvères,  parelUemeal  ci^|oiat,.Qopie  de  sen  rap- 
port du  15 ,  qui  vous  fera  esoaaltre  ses  disporitions  pour 
forcer  l'enueml  à  abandonner  la  poallioa  d'Ukerath ,  et 
TOUS  seres  satl^aits  de  voir  qu'il  est  par%eou  A  son  but , 
par  l'habileté  de  sea  manœuvres,  «t  qu'il  a,  par  ce  mayea. 
Drtoagé  le  sai^;  des  défènaaurs  de  la  patrie.  Je  sais  pM- 
veou  que  ce  généra)  a  marebé  aahxud'lml  sur  AltettUi^ 
ken ,  oà  l'ennemi  parait  vouloir  Fattendre  :  J'e^ère  qu'il 
y  aura  les  méaws  euocès  que  sur  la  l^cg. 

Le  mouvement  du  général  kléber  a  deané  de  l'Inquté- 
tude  k  l'armée  emMmlequl  est  sur  la  riva  gaocheda  Rhbu 
Le  camp  de  Baumholdar  at  toutes  les  troupes  qui  étaient 
sur  h  Nahe,  depnis  sa  ndasanœ  jasqu'A  Klro,  se  aou  rett* 
rées  la  nuit  darnHre.  S^pié  Jooanaa. 

tsgéittnU  d»  dtvUi»mXUber,«mmandmtl'ailegayche^ia 
varméedeSamire  elMeuse,  au  générât  en  tkef  Jourdan^ 
~-Juqtm*ler^inérmt  de  SieffUerg^te  la^airiai  «n  /r. 

Je  t'ti  rendu  campta  dans  ma  danléra ,  mm  cher  ea- 
aiarade,  qoe,  le  13,  k  corps  d'armée  s'était  porté  dans  la 
portUoa  eatre  Poru  jt  le  cbAtaen  do  Benaberg,  ce  qui  faK 
sait  sept  grandes  lieues  de  marche.  Ce  même  Jour,  le  géné- 
ral Lefebvra  eut  dnm  petHes  aflUres  d'avant-postes  :  1*000 
dans  les  montagnes  aux  environs  de  Bensberg  ;  l'autre  sv 
t'Ackar,  eom  TToisdort  et  rohmar.  Nous  atov  qae^ 
qaeshlimi. 

Ja  13,  A  qnatM  heares  da  maMa,  te  carpa  d*aniée  aa 

mit  «1  marche  sur  deux  e(d<mnes  i  l'avaatgarde  ,  aax  01^ 
dr«s  du  général  Laftbvre,  avait  ordre  de  forcer  le  passage 
de  l'Acber,  «a  «vMt  de  TroMeriT,  A  l'Obaur  et  ALon- 
rathfd'enlevar  tegberg,  atihreBoMer  easolte  la  riva 
droite  de  la  SIeg,  poor  prendra  ane  posMoo  vers  Happenft* 
dMMS,  ada  d'être  le  hBdemain  A  m«BM  de  passer  la  Sieg 
an-diasas  ds  Blankenberg,  pour  attaqaer  de  revers  la  p». 
sttioa  d'Ukaratb,  en  eas  que  l'eonend  vooiat  y  tenb'. 

La  deuxième  dlvislmi,  commandée  pw  la  général  Co- 
land,  avaU  ordre  de  ftoreer  le  passiee  de  la  Sieg  aor  les 
dsax  points  de  Headerff  et  de  ADaden,  de  reatooter  la 
■fera  gaudw  ds  eetts  rivière,  et  de  prendre  posidoB  e« 
avant  de  Bnsdoiff. 
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L'ennemi  occupait  et  l'Acber  et  la  81eg,  où  U  îfitait  for> 
tement  reiranclié.   

Vers  les  nenf  heures  du  matin,  les  deux  dmslons  euiit 
en  mesure,  commencèrent  l'attaque  avec  impétuodté,  for* 
Gèrent  les  passages  et  chassArent  partout  l'enDemi  de  ses 
Rtrancbements.  Une  partie  de  l'avant-^arde  du  général 
Lefebïre  »  chai^  les  ennemis  Jusqu'aux  portes  de  Sleg- 
bei^,  s'empare,  Immédiatement  après^  de  lailUeetdu 
pont  sur  la  SIeg,  quoique  défendu  par  l'artillerie. 

La  seconde  dmdon  ,  aux  ordres  du  général  Colaud , 
coupe  en  deux  le  corps  qui  défendait  la  Sleg  ,  et  en  Jette 
une  partie  contre  le  Rhin  ;  mais  comme  la  canonnade  était 
Ylve  du  côté  de  Slegbcrg,  il  se  dirige,  conformciment  à  son 
ordre,  de  Huie  sur  BusdorlT,  afin  de  soutenir  l'arant-garde 
du  général  Lefebm,  et  se  contente  de  laisser  deux  batail- 
lons pour  obserrer  le  petit  corps  ennemi  qu'il  laisse  sur 
ks  derrières,  et  qui  ne  tarda  pas  It  se  retirer  par  la  route 
du  Rhiu  sur  rintz. 

Dès  que  J'eus  la  certitude  que  la  dlrlslon  du  général  Co- 
laud s'avançait  à  grands  pas.  Je  fis  passer  la  Sleg,  au  gué , 
ila  cavalerie  du  général  Lefebvre,  commandée  par  le  gé- 
néral d'Hantpoul,  aDn  de  pmmulvre  l'enneinl  ;  a  cette  ca- 
valerie vint  se  Joindre  aussitôt  celle  de  la  division  du  gé- 
néral Colaud  ,  il  la  téie  de  laquelle  se  trouvaient  les  adju- 
dants-généraux Ney  et  Ormaiiccy.  On  avance ,  et  partout 
la  cavi^rie  autrichienne,  quelque  bien  supérieure  en  nom- 
bre f  cède  du  terrain.  Alors  le  premier  régiment  de  chas- 
Murs ,  commandé  par  le  dief  d'escadron  RIcbepaose ,  en 
nltelnt  une  partie  itla  hauteur  d'HénelT,  et  dans  ce  vlltage 
U  ordonne  la  charge ,  et  en  fait  un  carnage  horrible.  Ce 
commandant  a  donné ,  dans  cette  action ,  des  preuves  du 
plus  grand  nng-frold  au  milieu  des  dangers ,  et  d'une  In- 
trépide audace  :  en  poursuivant  la  cavalerie ,  11  tombe  sur 
un  poste  dinfanterie,  fait  faire  halte  à  ses  chasseurs,  or- 
<lonae  le  feu  de  peloton ,  et  en  chassant  l'ennemi ,  il  sait 
vaincre  aussi  l'obstacle  qu'on  voulait  mettre  ft  sa  pour- 
suite. EaBn ,  les  Autricblens  partout  vaincus ,  se  retirent 
avec  préclpIUUoo,  et  vont  se  Jeter  dans  la  position  formi- 
dable d'Ukeratb.  Une  forte  marche  et  quatre  heures  de 
combat  ne  me  permirent  point  de  Msser  poursuivre  da- 
vantage,  et  d'auunt  moins  encore  que  cette  posltlou,  Inat- 
tacniable  de  frent,  exigeait  de  grands  détours  pour  la  tour- 
ner par  ses  flancs  ;  ainsi ,  l'infinterle  de  l'avant-garde  du 
général  Lcfebvre,  continuant  sa  rontc  toujours  sur  la  rive 
érolte  de  la  Sleg ,  passa  la  nuit  à  la  portion  d'Happens- 
cboas,  et  la  (Uyision  du  général  Colaud,  sur  les  hauteurs 
en  avant  de  BusdorlT. 

Il  ne  m'appardenl  pas  sans  doaie  de  faire  l'éloge  des  gé- 
néraux, mes  collaborateurs;  nuls  11  m'est  dlfadle  de  ne 
point  exprimer  la  sall^actlon  que  J'ai  éprouvée,  eu  voyant 
le  zèle  et  l'activité  de  chacun  d'eux ,  l'ensemble  qu'ils  su- 
rent mettre  dans  les  opéraUons  dont  Ils  étaient  chargés,  et 
l'ordre  qu'ils  firent  régner  partout  dans  leurs  colonnes, 
même  au  milieu  du  combaL 
Les  oraders  d'état -major  se  sont  pareillement  distln- 

Siés  :  partout  Hs  ont  donné  l'exemple  aux  troupes.  Le  cl- 
yen  Viron ,  adjoint  de  l'adjudant^ énéral  Cayla ,  avec  dix 
,  ordonnances  seulement,  a  fait  prisonnier  de  guerre  le  poste 
entier  de  l'Ohmar. 

Le  dloyen  Bevalet,  adjoint  de  l'adjudant-général  Ney, 
par  nue  charge  exécutée  à  propos ,  protégca.le  passage  de 
taSeg,  eomoAndé  par  le  général  Lorge,  sir  le  pont  de 
Htodea  ;  son  chapeau  a  été  criblé  de  bailes. 

BeurmanUf  mon  ■dde-de-camp,  reçut  un  eoop  de  nhn 
tar  le  poignet,  mais  11  fit  mordre  la  poussière  k  celui  qui  le 
lui  avait  donné. 

Atiguste  Dtmae,  aussi  mon  alde^o^amp,  eut  son  cheval 
blessé. 

L'artillerie  légère  s'est  enduite  à  la  manière  ordinaire , 
arec  aadace  et  Intelligence.  Ses  batteries  tot^mM  Uen  di- 
rigées ,  servies  avec  U  plus  grande  céMrit4 ,  ont  f^t  beau- 
coup de  mal  à  l'ennemi. 

Les  noms  de  totis  les  ofltclcrs  et  soldats  qui  ont  eu  oc- 
casion de  se  dlsdi^cuer  dans  cette  Journée,  ne  m'Aaotpas 
encore  connus.  Je  les  ferai  adresser  dans  le  Jour  ,  au  gÂié- 
ral  Emouf ,  par  mon  chef  d'état-nwjor. 

La  perte  de  l'ennemi  peut  fitre  estimée  k  S,&00  hommes, 
an  moins ,  dont  plus  de  l,dO«. prisonniers,  rarmi  lesquels 
setrouvent  unmt^orot  plusieurs  officiers  ;  Ils  seront  irans- 
lérés,  dans  la  Journée,  i  Bonn.  ,_,    ^  ^ 

Nous  avons  eu  dans  le  nombre  de  nos  Messes ,  deux  ca- 
Ditaines  du  1*'  rétament  de  chasseurs  de  la  valeur  la  plus 
dUtiiiguéc  Ce  sont  les  citoyen»  Matthlen  «t  Huduy  ;  te  pre- 


mier a  reçu  quatorze  coups  do  sabre ,  dont  plusieurs  moi^ 
tels,  et  une  balle  traversa  l'avant-bras  du  second. 

Signé  fa^isEi. 

BxiraU  d'une  lettre  du  général  de  divition  KUber,  au  gé- 
néral  en  chef  Jourdan ,  le  15  prairial  an  IV, 

Je  l'ai  rendu  compte,  mon  camarade,  dans  mon  rapport 
d'hier,  qu'après  le  combat  de  la  Sleg,  l'oincml  s'était  re- 
tiré dans  son  camp  d'Ukerat,  et  que  la  dhidon  aux  ordres 
du  général  Lcfe))vrc ,  devait  passer  la  nuit  sur  la  droite  de 
la  Sieg,  à  la  hauteur  de  Happenschoss,  et  celle  aux  ordres 
du  générai  Colaud,  sur  les  hauteurs  d'HenetT. 

Ainri  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain  par  le  flanc  et 
de  reters,  le  général Lefebvre  re^t  ordrede  passer  In  Sleg 
au^e^sus  de  Blunckenberg ,  et  le  général  Goùud ,  de  dlrl  - 
ger  sur  Jungrath,  pour  arriver  de  U  sur  la  chaussée  par  ta 
traverse,  en  laissant  toutefois  quelques  bataillons  à  Wurth, 
et  quelques  postes  mêlés  d'infanierie  et  de  cavalerie  «  le 
long  du  ravin,  i  la  droite  de  ce  village. 

Ces  mouvements,  quoique  extraordlnalrement  pénibles 
ï  cause  des  chemins  presque  Impraticables ,  s'exécutèrent 
parfaitement.  Vers  les  quatre  heures  après-midi,  les  colon- 
nes débouchèrent,  prcsqu'cn  m4!nie  temps,  par  la  droite 
et  par  la  gauche  ,  sur  les  hauteurs  derrière  Ukeratb  ;  et , 
certes,  si  les  ennemis  avaient  voulu  s'obstiner  à  rester  dans 
leorposltlon,  aucun  d'eux  n'échappait;  nuls,  parfaitement 
éclairés  par  leurs  hussards.  Us  ne  tardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir de  notre  manœuvre ,  et  Ils  se  retirèrent  sur  Alten- 
Urcben ,  ne  laissant  sur  les  hauteurs  derrière  Ukentth  que 
deux  ou  trois  escadroni  pour  pjotéger  leur  retraite. 

Les  deux  di\lslens  se  sont  donc  éublles,  *  trois  quarts 
de  lieue  d'Ukerath ,  dans  une  position  très  avantageuse. 

Depuis  le  départ  de  la  Wipper ,  les  troupes  n'ont  fait 
que  marcher  et  combattre.  Sfgré  Kl£bbb. 

Extrait  de  la  lettre  du  eommitsaire  du  goutenument^  près 
l'armée  de  iiambre-el-.11euse ,  au  Direeioire  exécutif,  — 
Au  quartier-général  de  Jlagueneauy  le  16  pn^iriat  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Vous  êtes  déjà,  sans  doute.  Informés  de  Tavantaite  Im- 
portant remporté  par  la  gauche  de  l'armée,  commandée 
par  le  brave  ^néral  Kléber,  sur  les  corps  ennemis  aux  or- 
dres de  Wirtentberg  et  de  Kilniaycr,  et  de  la  manière  bi^ 
lante  dont  les  troupes  de  la  République  ont  effectué  le  pas- 
sage de  la  Sleg.  Cet  événement  explique  l'incertitude  des 
Autrichiens,  et  leur  embarras  sur  cette  partie  du  théttie 
de  la  guerre. 

Cette  vlctcrire  est  le  prélude  de  celles  que  les  braves  ar- 
mées de  Sambre.«l-Heuse  et  de  RhIu-el-MoselIc,  rempor- 
teront siir  ces  ennemis  acharnés  de  la  République.  Rien 
n'égale  l'ardeur  de  nos  troupes  et  leur  confiance  dans  les 
dignes  chefs  dont  les  savantes  dispositions  leur  préparent 
chaque  Jour  de  nouveaux  triomphes. 

Signé  JocsEST. 

Hfélangea.  —  Article  de  Trouvé  contenant  l'éloge 
des  généraux  Pichcgru,  Jourdan ,  Baonaparic  et  d£S 
quatorze  armées  de  la  République  française. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COirSEIL  DES  CinQ-CKSTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  praîrlat. 
Rapport  de  Blutel ,  sor  le  droit  de  snccesantlHté 
des  eaaiits  netarels.  Ajourné. 

GOnSBlL  DIS  AHCIEIfS. 

Séance  du  llpratriat. 
BonssIoD  fait  approoTer  la  résolution  pour  le  dé- 
pôt des  listes  d'émigrés  au  secrétariat  des  admluls- 
tretftns  mimlcipalcs.  —  Impression  d'un  rapport  de 
LEgeret  qui  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  fixe 
en  mandats  la  valeur  des  droits  d'enregistrement.  — 
Sur  l'avis  de  Goupil-Préfein,  et  contre  celui  de  De- 
laooste,  le  Conseil  appnrave  la  résolution  qui  ordonne 
la  remise  an  Directoire,  par  Tarchlvlste,  articles  se- 
crets des  traités  avec  les  puissances  étrangères.  — 
Laflbn-Ladebat  fait  approuver  la  résolution  qtd  ou- 
vre UD  crédit  de  10  millions  au  ministre  des  finances. 
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Sianee  du  18  prairial. 

Un  message  du  Directoire  sollicite  l'antorlsatioa  de 
faire  CDtrcr  dans  Paris  oo  le*  eoTirons  un  corps  de 
troupes  de  10,000  iiommes.  Accordé.  —  Discours 
d^Esdiassériaux  l'aîné,  sur  les  moyens  d'encoura(rer 
Tinduslrie;  il  regarde  comme  insuffisant  le  projet  pré- 
senté \  cet  égard  par  Coupé  (de  TOise.) 

fi.  B.  Dans  la  séance  du  S2>  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  en  comité  généraL 

La  séance  a  été  rendue  publique  :  le  Directoire  a 
annoncé  par  un  message  que  le  roi  de  Sardaigne  avait 
ratiSé  le  traité  conclu  avec  la  République. 

Un  autre  message  contient  les  détails  suivants  t 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  par  la  gaoche  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  dans  le  combat  dn  18 
de  ce  mois  «  passe  9,000  hommes,  m  Heu  de  1,300 
qu'on  avait  d^afaord  annoncé. 

Le  même  corps  d^armée  a  ponranM  sa  victoire,  et 
^le  16  11  a  chassé  les  Autrichiens  d'Altekiidien,  leur  a 
pris  douze  canons,  beaucoup  de  caisson ,  des  équi- 
pages, quatre  drapeaux,  des  ms^ns  consldéraUes , 
et  bit  3,000  prisonniers. 

D'un  autre  côté  ,  l'armée  d'Italie  a  passé  le  Mincio 
h  la  nage  ;  Beaulleu  a  fui  nous  laissant  son  quartier- 
général.  L'armée  a  pris  la  forteresse  de  Peiria ,  où 
elle  a  trouvé  des  magasins  et  500  hommes  qui  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre  ;  dans  le  nombre  de  ces 
derniers  se  trouvent  les  princes  d'Ulto  et  Colonna , 
tous  deux  an  service  dn  roi  de  Naplea.  L*Bnnée  est  à 
Vérone. 

L'ennemi  est  entlèronent  chassé  de  l'Italie ,  et  nos 
avant-postes  sont  sur  les  montagnes  de  l'Allemagne. 


N*  264.  ^uArtldl  «4  praàrtal  (  12  juin). 


Dasaetdorf,  U  30  mutl  —  Les  babiUnto  de  ce  pays 
craignant  les  suites  des  hostilités ,  prennent  la  fuite , 
et  passent  avec  ce  qu'ils  peuvent  emporter ,  dans  te 
pa)s  de  Prusse.  Le  général  Kléber  vient  de  faire 
puwicr  k  celte  occasion ,  la  proclamation  suivante , 
propre  k  rassurer  et  à  retenir  ceux  i  qui  la  crainte  n*a 
pas  encore  fait  prendre  un  parti  déd^. 

proetamatioa  du  finirai  de  dî-iàon  Kléher^  eommandaat 
l'miU  gmucht  de  farmie  de  Sambrt-et-Meiue,  aux  ha~ 
Klantt  de  la  rive  droite  du  Jtbia, 

L'oi^ueil  et  l'opiniâtreté  de  vos  souverains  nous 
forcent  encore  à  les  combattre.  Les  armées  françaises 
vont  traverser  votre  pays  :  une  discipline  exacte  et 
sévÈre  maintiendra  Tordre  partout  où  elles  passeront  ; 
vous  n'aurez  jamais  à  vous  repentir  de  la  confiance 
que  vous  leur  témoignerez  en  restant  tranquilles  dans 
vos  foyers,  en  vous  livrant  &  vos  travaux  ordinaires, 
yëcaneral  de  vos  paisibles  habitations  tous  les  crimes 
que  la  guerre  traîne  d'ordinaire  k  sa  suite  ;  pour  cet 
avantage,  je  ne  vous  demande  que  de  ne  point  quitter 
vos  maisons.  Tons  ceux  qui  ne  se  rendraient  point  k 
rinvitation  qae  je  vous  en  fais ,  et  qui  fuiraient  avec 
l'ennemi,  seront  traités  comme  lui  ;  ils  seront  coisés 
avoir  embrassé  sa  cause  et  sa  défense  :  leurs  proprié- 
tés seront  toutes  livrées  au  piHage  ou  Incendiées. 
C'est  actuellement  k  vous ,  habitants  de  la  rive  droite 
du  Rhin ,  à  Gxer  voire  sort  :  vous  savez  d'avance  quel 
il  sera  par  la  conduite  que  vous  vous  déciderez  k  te- 
nir. J'aurai  bien  du  plaisir  k  ne  pas  trouver  en  vous 
des  ennemis ,  k  ne  pas  être  forcé  k  des  actes  de  sévé- 
rité que  nécessiterait  votre  haine  implacaUe  poor  les 
troupes  que  je  commande.  KUux* 


UZ  [1796] 

Mpubliqub  française. 

AltlIÊB  D'ITALIE. 

Buonaparte^  général  enehefde  l'armie  d'italien  an  Di- 
rectoire exécutif.  —  Au  iptartîer-giniral  de  l*eiehiera, 
te  13  prairial,  an  /K. 

Cilujrens  Uirrctcurs , 

Apr  ès  la  bataille  dn  Lodi ,  BeniiliPii  (tassa  l'Ogliu  et  lu 
Mhicio:  il  appuya  u  druitc  au  Ue  d«  Gard),  sa  gaitvbc  sur 
la  ville  de  Mantoue,  et  plaça  des  iMlt^ries  sur  tous  Ira 
poînis  de  cette  ligne,  afin  do  dcfcodre  le  passage  dn 

Miocio. 

Le  quartier-général  arriva,  le  9,  à  Brescia  ;  j'ordonoai 
au  général  de  division  Kilmaine  de  se  rendre,  avec  1,500 
hommes  de  cavalerie  et  huit  bataillons  de  grenadiers  ,  ft 
Desiozanoo.  J'ordonnai  au  général  Rusca  de  se  rendre, 
avec  une  demi-brigade  d'ioFaDterie  légère ,  à  Salo.  11  s'ft- 
gissait  de  faire  croire  au  général  Beaulieu,  que  je  voulais 
le  tourner  parle  haut  du  lac,  pour  lui  couper  le  cbemio  du 
Tyrol  en  passant  par  Riva.  Je  lias  tonlea  les  divisions  de 
Farinée  en  arrière,  de  sorte  que  la  droite,  par  où  je  vou- 
lais véritablement  attaquer,  se  trouvait  à  un  jour  et  demi 
de  marche  de  l'ennemi.  Je  la  pla<jai  derrière  la  rivière  da 
Chrnisa,  oh  elle  avait  l'air  d'être  sur  la  défeosivi',  landia 
quo  le  général  Kilmaine  allait  aux  portes  de  Pcschiera,  et 
avait,  tous  les  jours,  des  escarmouches  avec  les  avant-pos- 
les  ennemis,  dans  une  desquelles  fut  tué  le  général  autri- 
chien Lîeplay. 

Le  10,  la  divinoa  du  général  Aiigereau  rempla^lDe- 
sinzanoo  celle  du  général  Kdmaine,  qui  rétrograda  à  Lo- 
nado,  et  arriva  la  nuit  i  CastïgliuDc,  Le  général  Mauéna 
se  trouvait  1  Blont-Chiaro ,  et  le  général  Serrurier  k 
MoDize.  A  deux  heures  après  minuit  ^  toutes  les  divisiooa 
se  mirent  en  mouvemeni,  toutes  dirigeant  leur  marcha  sur 
Borgetlo,  où  j'avais  résolu  de  passer  le  Mincio. 

L'avanl-garde  ennemie,  forte  de  3  k  4,000  hommes  et 
de  1 ,800  chevaui,  défendait  l'approche  de  Borgetlo,  No* 
Ire  cavalerie,  flanquév  par  nos  carabiniers  et  nos  grena- 
diers qui,  rangés  en  bataille,  la  suivaient  an  petit  trot  cbar- 
gca  avce  beaucoup  de  Iwavoure,  sût  en  déroule  lit  caval*- 
rie  ennemie,  et  lui  enleva  «m  pièce  de  cidob.  L'anenî 
s'empresu  de  passer  le  pont,  et  d'en  coupnr  une  arefae  ; 
l'artillme  légère  engagea  ansut6t  la  canonnade.  L'on  no- 
commodaït  avec  peine  le  pont  sous  le  feu  des  balteries  de 
l'ennemi,  lorsqu'une  cinquanlahie  de  grenadim,  inip*> 
Itents,  se  jettent  à  l'eau,  tenant  leurs  fusils  sur  lenrt  lèlcs, 
ayant  de  l'eau  jusqu'au  meoloo.  Le  général  Cardan oe, 
grenadier  pour  la  taille  comme  pour  le  courage ,  était  k 
leur  tèle.  Les  soldats  ennemis  croient  revoir  la  lerribte  co- 
lonne du  pont  de  Lodi  ;  les  plus  svaucéi  lâchent  pied  :  on 
raccommode  alors  le  pont  avec  facilité,  et  nos  greuadicrl, 
dans  un  seul  instant,  passent  le  Mincio,  et  s'emparent  de  i 
Vallegçio,  quartier-général  de  Beaulieu,  qui  venait  seule- 
ment dVn  sortir. 

Cependant  Jcs  ennemis  ébranlés,  en  partie  en  déroute  , 
étaient  rongés  en  balaillc  f-ntre  Vatrggio  et  TilTa-Franca. 
Kona  nous  gantoM  bien  de  les  suivre  ;  ils  paraissent  ic 
rallier  et  prendre confianoe,  et  déjà  leurs  balleries  se  mul- 
lifilient  et  se  rapprochait  de  nous}  c'était  justement  en 
que  je  voulais.  J.'avaii  peine  à  contenir  ^impatience,  ou , 
pour  miens  dn«,  la  fureur  des  grenadiera. 

Legéncral  Angereau  paasa,  sur  ces  cnlrefailes,  avee 
sa  diviawn;  il  anait  ordre  de  se  porter,  en  suivant  Is 
Slincio,  droit  sur  Peschiera,  d'envelopper  celle  plaee,  et 
oouprr  aux  ennemis  les  gorges  du  Tyrol  :  Beaulieu,  et  lei 
débris  de  son  armée  se  seraient  trouvés  sans  retraite. 

Pour  empêcher  les  ennemis  d>  s'apercevoir  du  mouve- 
ment du  général  Augerean,  je  les  fis  vivement  ranonner 
du  vilUge  de  Voleggio;  mais  les  ennemis,  instruits  par 
leurs  patrouilles  de  cavalerie,  du  mouvnnent  dn  général 
Augerean,  se  mirent  aussitôt  en  nute  pour  gagner  le  che- 
min d*  Casieinnova  ;  un  renfort  de  cavalerie  qui  leur  ai^- 
riva  les  mit  à  même  de  protéger  leur  retraite.  Notre  cfr> 
Valérie,  conuuudée  par  le  général  Mural,  fit  des  prodiges 
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de  valeur;  ea  géirfr«l  dégagea  hii-mËmc  pliisiear*  du»- 

ietirs  que  IVonemi  éUit  sur  le  point  de  faire  prisoDniers. 
l.e  chef  lin  brigade  du  dixième  régiment  de  cliAueurs 
'  (Uclerc)  s*«st  également  di»tîngué.  l« général  Augereau, 
arrivé  i  Fescttiero,  trouva  la  plan  éracaée  («r  l'eo- 
nemi. 

Le  13,  i  le  pointe  du  jour,  nous  nous  portâmes  i,  Ri- 
voli; mois  déjà  l'enaerni  avoit  passé  l'Adigei  et  enlevé 
presque  tous  eci  ponls,  dont  nous  ne  pûmes  prendre 
qu'une  partie- L'on  évalue  la  perte  de  l'ennemi,  dans 
celte  journée,  à  1 ,500  hommes  «t  500  chevaux,  tant  tués 
que  pristuiniers  ;  parmi  les  prisonniers,  se  trouve  le  priuce 
CouDo,  lieulenanl^énéral  des  armées  du  roi  de  Naplea, 
commandant  en  chef  la  cavalerie  napolilaine.  Nous  avons 
pris  également  doq  pièces  de  canon,  dont  deux  de  13  et 
IroU  de  6,  avec  7  ou  8  caîsMDS  chargés  de  munitions  de 
guerre.  Nous  avons  trotivéà  Caslelnuuvadesmai^asinsdont 
une  partie  était  déjà  couiumce  nar  Irs  flammes.  Le  général 
de  division  Kiluaiue  s  eu  un  cheval  blessé  sous  lut 

Yoilàdoac  les  AutrieLieus  tuliérement  expulsés  de  M- 
talie.  Nos  avant-postes  sont  sur  les  montagnes  de  l'AlIe- 
umgtie.  Je  ne  vous  citeni  pas  les  hommes  qui  se  sont  dis- 
tingués par  des  li-aits  de  bravoure  ;  il  faudrait  nommer  tous 
les  grenadiers  et  carabiniers  de  l'avant^garde.  Ils  jouent 
et  rient  avec  la  mort  ;  il  sont  aujourd'hui  parlaitement  te- 
couluméa  avec  la  cavalerie,  dont  ils  se  moquent;  rïeo 
n'égale  leur  intrépidité,  si  ce  n'est  la  gaité  avec  laquelle 
ils  font  les  marches  les  plu*  fbrcéra,  Ua  chantent  loor-è* 
tour  la  patrie  et  l'amour. 

Tous  croiriez  qu'arrivés  i  leurs  bivouacs,  Uidoiventau 
moins  dormir?  Point  dn  tout  :  chacun  fait  son  conte,  ou 
son  plan,  de  Pi^ration  du  lendemain,  et  souvent  l'on  en 
rencontre  qui  voient  très  juste.  L'autre  jour,  je  voyais  d^ 
filer  une  demi-br^ada;  un  chasseur  s  approcha  de  num 
cheval;  Général,  me  dit-il,  il  faut  faire  eelal  Jtf«Aeiv«iw, 
lui  dis-je,  vtux^u  tim  te  tatn.  Il  disparût  à  l'instant;  je 
l'ai  fait  en  vain  chercher.  C'était  jusiemeni  ce  qoe  j'aTaîs 
ordonné  que  l'on  fît,  Signé  SuosAPAaTi. 


de  b  victoire,  V  aeldat  fnm^îs  n'^  iwrtbW  que  pour  la 

ennemis  de  la  liberté  et  de  sou  gouvernement. 

Signé  IIUOHIP&STI, 

f£  général  <fa  tOeuton  eitef  ât  Céimt-major  eU 
l'armée  d'itat'ê. 

Bigah  Alei.  BaaTSiH-. 


-Mvmégmrtty  féniral  m  eSef  d*  famie  ^ttattt ,  m  Dt- 
rKUOTêXéattif.-'Jiniwmtr^éménUfAPmAterë,  tt 
13  praMat  m  tf. 

Citoyens  directeurs,  je  vous  fUs  passer ,  ei-Joint ,  un 
exempteiia  du  manifeste  qne  j'ai  publié  en  entrant  «or 
le  territoire  vénitien. 

La  république  de  Torïse  ■  laissé  occuper  par  les  im- 
périanit  Pesehïera  qui  est  une  place  forte  ;  mais  grftce  1  la 
■victoire  de  Bcrgelto,  nous  noua  en  aommcs  onparéi ,  et  je 
TOUB  écris  anjouAl'hai  de  cette  ville. 

Le  B^éral  Masséoa  necnpa  avec  aa  divish»,  Téronne* 
belle  et  puide  ville,  qui  a  deaxpooU  fur  l'Adige, 
Signé  BuDairASTa. 

Bumaper^t  génirat  m  Mf^  rfr  eermét  rf'/tatft,  i  la 
BipubUgv*  ik  raUte,  —  BrmUt ,  i$  .10  prairial , 
an  ir, 

Cest  pour  dtiivrar  la  nlua  belle  contrée  de  l'Europe, 
du  joug  de  fer  de  TorgneiUeuae  naiaoa  d'Autriche ,  qoe 
l'année  Iran^jaise  a  bravé  lea  obstaclas  lea  plw  diOSciln  à 
surmonter. 

La  victoire,  d'accord  avec  la  JnsliM,  a  coanoBé  ses  ef- 
forts; les  débris  de  l'armée  aonewe  se  sont  retirés  au- 
deU  dn  Miocio.  L'armée  française  passa,  pour  les  poursui- 
vre, sur  le  territoire  de  la  république  de  Traiae,  mais  elle 
n'oubliera  pas  qu'on  longue  aniiié  uait  le*  deux  répu- 
bliques. 

La  religion  ,  le  gouvementent ,  les  usages ,  les  proprié- 
.  tés,  seront  respectés  ;  que  les  peuples  soient  sans  inquié- 
tude, la  plus  sévère  discipline  sera  maintenue:  tout  ce 
qni  sera  fourni  à  l'armée  sera  exactement  pajé  en  aident. 

Le  général  en  chef  engage  le*  officiers  de  la  république 
.  de  Tenise,  les  magistrats  et  les  prêtres  è  faire  cannaHre 
.  ses  sentiments  au  peuple,  afin  que  la  confiance  cimente 
l'anulié  qui,  depuis  long-temps,  unit  les  deux  nations. 
Fidâle  dâut  le  chemin  de  l'iioiuicur,  comme  dans  celui 


CORPS   LÉGISLATIF.  ' 

CONSEIL  DBS  CIWHKRT8., 
Suite     ta  téeaee  éu  18  prairiaL 

Escliassériaux  Tatiié  termine  son  (Uscours  sar  les 
encouragemeuls  h  accorder  aux  arts  cl  à  rindiislrîc  : 
iî  présente  un  projet  de  résolution  en  plusieurs  arti- 
cles sur  cet  ODjcL  Chapelain  appelle  Tatteutioa  da 
GoQueil  sur  la  Vendde ,  ei  intlique  des  moyens  poitr  y 
(aire  refleurir  le  commerce  et  l'industrie  :  il  vote  une 
avance  de  20  millions  pour  remplir  ce  desscia.  Aprte 
avoir  entendu  des  observations  de  Yillcrs,  Camiis  et 
Bellroy  sur  cette  matière ,  le  Conseil  décide  en  prin-« 
dpe  qu'il  sera  mis  des  fonds  ci  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  les  eacourajgemcuts  à  don- 
ner au  commerce  et  aux  arts. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  23 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cente  a  admis,  &  la  majorité  de  353  voix  sur  386,  la 
dénoBcfation  contre  Drouet,  contenue  dans  les  mes- 
sages du  filr«MCtolre,  es  date  des  31,  33  et  26  flo- 
réaL 

Le  Direeloire  a  fait  passer  an  Conseil  plusieurs  piè- 
ces relatives  aux  dénonclallooi  faites  contre  le  ini- 

rcau  central  du  canlon  de  Paris. 


263.  ^|^ulaMiU»&vnarial|(13juia]. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Les  lettres  d'Espagne  annoncent^  Tei- 
eadre  française  de  sept  vaisseaux  de  ligne ,  comman- 
dée par  l'amiral  Blchery,  a  fait  voile  de  Cadix  pour 
TAmérique  MptenuloDale ,  ainsi  qa'onc  maiin 
pagDole  oomnumlée  par  l'amiral  Solaw^ 

A&Hil  PB  SAKBRB-BT-MBCSB. 
Bxtratt  d»  la  Uttrt  du  ginérat  Jmerdan,  \.«mmmidmi\t  m 
chef,  au  Diracutr*  eieécHtif.  —  JufpiÊrtiar'tMrwti 

Saunm,  te  19  prairial,  an  ir. 

Citoyens  directeurs,  «a» 

Vous  appreudres  avec  plaisir  qne  le  gcnertl  KMber  a 
combiné  aa  marche  sur  la  rive  droite  du  RMn .  et  que  l'en- 
nemi a  été  battu  complétemeut  le  16.  1  Altenkirchen: 
trois  mille  prisonniers,  quatre  drapeaux,  douxe  pièces  de 
canon ,  quantité  de  charrlots ,  de  monlUons  et  d'équipages 
sont  le  fruit  de  cette  victoire. 

Le  général  Klèl>cr  «  élevé  an  grade  de  général  de  bri- 
gade, sur  le  champ  de  bataUle,  le  cHore»  W**»!»""; 
chef  d'escadron  du  l*  régiment  de  cbasseurt,  qui  «  eat  d»- 
tingué  dans  eeUe  Journée  par  ses  UlenU  et  son  courage. 

Cet  officier  a  servi  avec  la  plus  grajidc  dislincUou  pen- 
dant les  dernières  campagnes  ,  et  je  me  Joins  au  Kén«n> 
Klébcr  pour  vous  demander  la  confif  tnailoo  de  cette  nom- 
nation.  „  . 

Le  général  de  avMon  Letebvrc  a  parclUement,  «ur  h 
cbamp  de  bataille ,  élevé  au  grade  de  caplulne  le  clwyea 
Couronneau ,  aous-lieuienant  dans  la  85'  demi-brip» 
d'Infanterie  légère.  Cet  offlckr  a  commandé  avec  la  plu» 
grande  dlstiocUon ,  dans  la  journée  du  18 ,  le  ca^^""*^ 
Ja  compagnie  i  laquelle  11  est  attaché  ayant  été  tué  au  am- 
mcnconienl  do  l'action.  Le  général  Lofcbvrc  ajoute  que  «t 
officier  a  vingt  ans  de  service ,  et  de  grands  talenU  pour 
l'instrucUon  :  je  vous  prie,  citoyens  directeurs,  de  oouar- 
mer  cette  nomination.  .  ,  ,  ^  ^ 

Trois  officiers  de  I*  éut-major  du  général  Ufebvw  î  »  »• 
toyoi  Drwict ,  aldMla-camp ,  capitaine  dan»  a  25'  demt- 
brlgade  d'Ioûuitcric  légère  i  te  citoyen  RouUy,  aldc-Jc- 
camp ,  Mus-Ucutcmut  au  11*  réginieut  de  cfaaascurs ,  oi  i« 
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tUvita  Vlroo  f  soldat  aux  atQudaiils^éaéraui ,  aouMIm- 
tenant  aux  22*  régiment  de  chasseurs  îi  clieva) ,  s'élant  dis- 
tingués, lors  du  passage  du  HliUi,  la  campagne  dernière, 
ftircat  promus,  par  arrêté  du  comité  de  salut  publie,  du 
3"  Jour  eomptémeotalre,  le  premier  au  grade  de  chef  de 
iMialUoD,  et  les  deus  autre*  au  grade  de  lieuteMOt  t  c»< 
peoduitces  offletert  u'oot  pu  Joui  de  leur  avaneemaot  : 
cornue  Ils  Tiennent  encore  dé  m  dlatloguer  dauB  les  aflalrâs 
de  la  SIeg  et  d'Altenklrcheo ,  Je  tous  prie  do  conflrnier 
l'arrêté  du  comité  de  salut  puimc,  et  d'ordonner  qu'il  leur 
soit  envoyé  des  l)revets.  Signé  JouapA>, 

Extrait  4'iuu  Uttre  du  gMrat  dgfUvUio»  Kliber,  m  gé- 
néral m  dttf  Jovrétm,  ~*  àn  quartUr-génirM  4*  Ba- 
(hembourg,  vaiV. 

La  succès  obtenu  sur  le  Sl^,  le  18  de  ce  mois ,  par  le 
corps  d'armée  dont  le  commandement  m'est  conSé,  c'é- 
tait, mon  cbcr  camarade,  que  le  précurseur  de  plus  grands 
tjiompties. 

Je  t'ti  rendu  compte,  le  14,  de  la  maiiMre  dont  nous 
obl^mw  l'ennemi  d'atwiidoaiiw  U  podtlea  d'Dteratb  ; 
depuis ,  il  s'était  porté  dans  celle  d'AItanUrcheu ,  derrière 
U  Viedbacb ,  poêltlM  non  moina  Inrmldable  que  ta  pm- 
wlère,  où  le  piince  du  W«rt«piberg  a'éUU  roaforcé  de 
troupes  fratcbes. 

Obligé  de  séjourner  le  15 ,  pour  donner  du  repos  &  la 
troupe ,  et  le  temiis  nécessaire  aux  convois  de  subsistances 
d'arriver ,  Je  me  bornai,  'Ce  Jour ,  à  faire  faire  une  forte  ro- 
connatoincet  elle  ét^t  commandée  par  le  général  d'Haut- 
poult;  il  chassa  l'ennemi  de  Weyerbnsch ,  et  poussant  en 
avant  Jusqu'aux  hauteurs  d'Altenklrchen,  11  découvrit  le 
camp  ennemi ,  que  plusieurs  babltanl*  4u  pays  lui  aanr^ 
reu  être  de  vingt  mille  hommes. 

Le  16,  ii  quatre  heures  du  matin ,  l'avant-garde  du  gé* 
béral  Lefebvre  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement ,  «t 
de  diriger  sa  marche  sur  Alisnklrcbent  II  était  chargé  d^at 
taquer  cette  position. 

La  téte  de  la  deuxième  divisi<u,  aux  ordres  du  général 
Golaod,  devait  Milvfe  A  une  deagd-lleue,  la  queue  de  celle 
du  généfal  Lefdbvre,  etae  laettre  en  bHalU0|  en  aec^nde 
l^e,  dansia  poalllon  ai  avant  de  Wereiboscb ,  dto  que 
laprrâdère  commencerait  son  attaque.  aOn  de  la  soutenir. 

Le  général  Lefebvre  culbuta  d'abord  tous  les  avant-^s- 
toe  de  l'ennemi  ;  et  dès  qu'il  eut  débouché  sur  les  bauleury 
opposées  à  celle  d'Altenklrcben,  une  canonnade  des  plus 
vives  s'engagea  de  part  et  d'autre.  Le  général  Lefebvre ,  A 
qui  la  poÀUloB  ennemie  ét^t  parfaitement  connue,  pour  y 
avoir  combattu  raaaéeciemi^,  part^^e  austitot  sa  troupe 
en  trois  colonnes,  donne  le  commandement  de  celle  de 
fiaucbe  au  général  Soult ,  celai  de  la  droite  au  ehef  de  la 
U*  demi-brigade  d*taûmterls  légère  (le  choyea  Brtuiet>« 
et  de  sa  paraonne  reete  li  oalle  du  cent»  avacle  général  d* 
fnlVkde  Uval. 

Les  deux  colonnes  de  droite  et  de  gauche,  avalent  or- 
dre de  déborder  lea  ailes  de  l'ennemi ,  de  les  tourner  ;  la 
colonne  du  centre  était  chargée  de  l'attaque  du  front  Tou- 
tes ces  dispodtioat  ^exécutèrent  avec  fe  plus  grand  en- 
senblei  partout  on  ontand  battre  la  «barge,  partout  on 
volt  gravir  las  colomue  sur  des  beuUun  proaque  Inabof^ 
daUes  ;  partout  eaflu  on  rolt  déplner  ta  plus  grande  au- 
dace et  la  i^us  grande  lotré|ddlié.  L'aniiami  oppose  à  cette 
attaque  la  plus  vigoureuse  résistance  ;  mal»  enfin  la  baïon- 
nette triomphe  ;  et  des  charges  de  cavalerie ,  exécutées  i 
propos  et  avec  valeur ,  acbevèrent  sa  délUte  qui  UeoUtt  se 
change  en  déroute  la  |4ns  complète. 

Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
trois  bataitloos  du  régiment  de  Jordis  en  entier ,  avec  leur 
colonel  et  tous  leurs  officiers  ^  quatre  drapeaux ,  douze  piè- 
ces de  canon  ,  quantité  de  caissons  d'arUlIerte,  partie  des 
équipées  tombés  en  aoire  pouvoir,  sont  les  troabées  de 
cette  éetaitantt  Journée  CecMibatB'admrAqiiedeuxbe» 
rea,  malslléiut  d'autant  plasvU  et  plossangtoat  pour 
reonsBri  :  on  aa  vU  Jamais  Inbnterie  aurcber  et  attaquer 
avec  plus  d'ordre,  «Jaauls  caviderie  oe  méprisa  d^Tintage 
l'ennemi. 

La  colonne  de  nticbe  était  composée  de  la  PS*  deml-brt- 
Me,  d'an  baudllon  dinfknterie  Wgère  de  la  »*  deml- 
Migadeetd*uDe  compagnie  dti^nimrie  légère  commandée 
farlfl  capUalne  Prost 

Celladedrolia,d'un  bataillon  de  grenaAert  et  de  dau 
baïaUlms  de  ta  35*  demi-brigade  d'infanterie  Ugèie. 

CeUe  du  centre ,      83  et  lOS*  dami-brigade«. 

lia  cavalerie  qui  combattait  ceJour-U,  fut  les  l**,  Q*  et 
B*  régiments  de  chasseurs.  Le  général  d'HautpeuIt,  qui  les 
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^î'*«*!!',!'*¥^"     N  ahenU  da  |t  gMr» ,  ftu  fnpfé 

d'une  balle  a  1  dpaule. 

Le  citoyen  Rlctiepanse ,  chef  d'escadron  au  premier  ré- 
giment de  chasseurs ,  donna  de  nouvelles  preuves  de  va- 
leur ,  et ,  partout  oà  U  se  montra ,  il  sut  axer  la  victoire.  11 
refut  un  eoupde  sirim  au  bras,  et  eut  son  dienl  tnét  l'ri 
«m  devoir  l'élever  pravlselmaent,  sur  le  champ  de» 
taille ,  au  grade  de  géaénd  de  brigade. 

Je  pense ,  mon  cher  camarade,  que  tu  approuveras  cette 
nomination ,  et  que  tu  détermUieras  le  Directoire  exécudf 
A  la  confirmer.  J'y  attaciie  un  bitérét  d'autant  plus  vif,  que 
ce  parait  «tre  la  ma  datent  le  corpa  d'armée,  qui  a  été 
témoin  de  ses  actions  brillantes. 

La^division  du  général  Colaud,  rangée  en  seconde  ligne, 
n'a  pu  être  témoin  que  du  combat  t  mata  l'ardeur  que  les 
troupes  manifestaient  pour  eu  venir  aux  mains,  étaient  ta 
sûr  garant  qu'elles  auraient  pareillement  triomphé,  s'il 
avait  été  nécessaire  du  prudent  de  contenter  leurs  drars. 

Je  ne  puis  rendre  compte  des  morts  et  des  blessés  da 
renneml  ;  mais .  de  notre  c6té ,  Je  puis  afSrmer  ,que  notre 
perle  o'a  pas  été  considérable. 

L*  général  Cunot,  adjoint  k  l'adJodant^éDéral  Onaanoé, 
a  aa  son  ehewal  taé. 

Demain,Je  continua  an  Bsrehei  J'esptea  en  anaancw 
le  résultat  par  de  nouveaux  succès. 

Je  viens  d'apprendre ,  t  l'instant ,  qu'on  a  trouvé  A 
cheabourg  douze  mlUe  radons  de  pain  cuit,  qqanlitéde 
farine  et  de  fourrages. 

L'adludant-général  Ney,  chané  d'attaquer  la  droite  da 
ta  division  dn  général  Cotaod ,  s'est  emparé  des  mikados 
de  Dlerdorff ,  «ooflstant  en  «M  sacs  d'avolae ,  et  AO  mlBa 
rations  de  fourni  t  ces  prises  arrIwDi  bleu  A  propua 
daas un  pays  désert,  M  où  taf  traMi»«4iipntdeiaplus 
grande  difficulté. 

Le  général  de  division  Bonnard,  qui  avrit  ordre  de  nar* 
dier  A  Untz ,  par  ta  route  du  Rblo ,  et  de  se  porter  de  lA 
sar  Wllbach ,  avec  deux  bataillons  et  un  escadron ,  vient 
de  m'apprendre  qu'après  avoir  forcé  les  défilés  fort  étroits, 
et  maignS  la  résistance  opInlAtre  de  l'ennemi ,  il  est  arrivé 
A  sa  destination. 
Salut  et  fratanité.  8l|aéSUHa. 
Métmaei.  ~-  Lettre  jmtiaeatln  dn  «Inlaln  ba- 
tafe  W^lkenaar. 


CORPS  LiGISLATIF. 
COSSEIL  DIS  AHaEN?. 

Sitmet  4u  18  prairiaL 
JoIuADOt  et  Bourgeois  fopt  approarer  deax  résor 
lutiom,  dont  la  jvemière  accorde  de»  tonds  aa  mt- 
nlsire  de  la  guerre ,  et  l'autre  annulle  les  élecUons  da 
«antoo  de  ïtonlenoy,  département  da  Doitliji. 
GORMU  Dss  cntHisim* 

F.  germau  rapradidt  son  projet  ralaUf  an  traite- 
ment des  Instituteurs.  Baraillon  le  trouve  ineiéçuta* 
bleet  absnrde.  Ajotimemaot.-  Une  réairiatiop»  prise 
aur  le  rapport  de  Camus,  net  des  fonds  k  la  dispoii* 
tloB  de  la  trésorerie  peur  l'écluDge  des  assignats  con* 
tre  dea  mandiia.  —  Beûroy  pràeate  un  projet  qui 
£ae  les  termes  de  paiement  des  acqnérenrs  de  Uôia 
Mttouaat,  d'aprèa  les  loto  des  38  veatose  et  6  floréal* 
Pelet  (  de  la  Loaèie)  et  GUnrt-DcsmoUèrea  la  cooi-p 
tauenL  BBiUml  at  FcitIb  (dn  Voefes)  le  dtodent  ; 
eedeniierfirilwiafarlie  eoalro  «eu  qid  déprécient 
les  laaiHlala.  Bw  tapreposiUon  do  Qnmaat  (de  lilé* 
raidt),  le  principe  de  la  rétoloUcHi  présentée  par 
Beffroy  est  arrËté,  saof  rédaction.—  Jourde  proppee» 
et  le  Cooseil  prrâd  tme  léKdiiUoo  qnlaarseoit  aux 
pouraottes  résuliantea  de  reiécoUon  de  te  lot  sur  le 
partage  des  biens  coesmunani,  —  Bonlotu  fait  pren- 
dre une  rés(riation  qui  éiabtit  qu'en  eas  d'impoulbi* 
llté  de  coMtaier  le  prédécès  die  dawt  pecsoîines  ae 
■«eeédant  da  droit  at  iptoee  à  mort  ilans  la  même 
exécQtioo,  te  plus  Jeone  sera  présimié  avoir  mrvécn, 

GOHSEIL  DES  AXCIEItS. 

Sèatui  au  i9  praMal. 
Approbation  tfime  résoIuUon  qui  proroge  le  délai 
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de  la  mlK  en  activité  da  code  hjpomécatre.  —  Rallier 
propose  d'approuver  la  résolatiou  qui  transfère  à 
Langres  Técole  centrale  de  Oiaamont.  Paulalo-Grand- 
pré  et  Baudin  la  font  rejeter.  —  Legrand  pn^wse  de 
rejeter  une  autre  résolution  qui  attribue  au  bureau 
central ,  à  Paris  *  les  opérations  relatives  aux  contri- 
butions directes  de  cette  commune.  Ajourné. 


266.  SextIèU  «•  pnOrial  (14  juin). 


RËPUBUQUE  FRAKÇAISE. 

AAnonce  de  la  prise  de  quatre  bàtlmentsanglals par 
les  corsaires  français. 

ABM'âB  D'ITALIE. 

Nous  avons  donné,  relativement  à  la  révolte  de  Pa- 
vie,  les  piî«es  envoyées  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  Voici  celles  qui  ont  ,été  adressées  n 
Directoire  par  le  général  en  chet 

t*Ur*  du  général  Suonaparle  au  Directain  exécutif,  — 
Au  quartier-général  de  Pesekiera  ,  le  iS  f rainât 
an  If. 

Cttoycn.t  directeurs , 

-   J'ai  à  TOUS  rendre  «}ui[itfl  de  la  coiupiratkHi  de  Pavie , 

(lu  rombat  et  de  la  prise  de  cette  ville. 

Je  partis  do  Milan  le      pour  me  rendra  1  Lodi;  je  ne 

Inissai  à  Milaa  que  les  troupes  aécetsaîres  au  blocus  du 

di&teau. 

Je  sortis  de  celte  ville  comme  j'y  étais  entré ,  an  mï- 
lii'u  des  applaudissements  et  de  l'alUgresse  de  tout  uo 
]ifii[>le  réuni,  J'clats  bïvn  loio  de  peuter  que  celte  allé- 
gresse était  Teinte,  que  dijà  les  trames  étaient  ourdiea, 
et  uiie  lâebe  irabison  sur  lè  point  d'éclater. 

J'étais  à  peine  arrivé  è  l^odi,  que  le  générai  Despînoj, 
«-onimandant  à  Milan,  m'ap^irit  que  trois  heures  après  mon 
dciiarl,  t'en  avait  sonné  la  tocua  dans  une  partie  de  la 
I,umbardîe;  que  fou  ««ail  publié  que  Nice  était  pria  par 
Irs  Anglaii;  que  l'armée  de  Coodc  étui!  arrivée,  parla 
Knisse,  sur  Ira  confins  du  Milanais,  et  que  Iteaulicu,  ren- 
forcé de  60|000  -iKHimes  ,  marchait  sur  Milan.  Les  prê- 
tres, les  moines ,  le  po^nard  «t  la  crucifix  i  la  main  » 
excitaient  à  la  révolte  et  provoquaient  l'assassinat.  De 
tulU  cités ,  et  par  tons  les  moyens ,  l'on  lollictuit  le  peu- 
pic  à  s'armer  contre  l'armée.  Ix's  nobles  avaient  renvoyé 
luurs  domestiques  f  disant  que  l'égalité  ne  |)ermeltail  pas 
d'en  tenir:  tous  les  affidét  de  la  anaiaon  d'Autriche,  les 
sbires ,  les  sgtvts  des  douanes,  se  moBtrèreot  au  premier 
rang. 

Le  peuple  de  Pavïe ,  renforcé  de  croq  à  six  mille  pay- 
SMis ,  ioveilh  les  trois  cents  hommes  que  j'avais  laissés 
dans  le  cbiteau.  A  Milan  l'on  essaie  d'abattre  l'arbre  de 
la  liberté ,  l'on  décbire  et  foule  aux  pieds  la  cocarde  tri- 
colore. Le  général  Despinojr ,  eonmundant  de  la  place , 
monte  k  cheval  ;  quelques  patrouilles  mettent  en  fuite  cetM 
popttlaee,  aussi  Ucha  qu'eflrénée;  cependant,  la  porte 
qui  conduit  i  Favia  eat  encore  occupée  par  les  rebelles 
qui  atleodenl,  à  chaque  iutaol,  les  payaaBs  pour  les  y  i» 
ttvduire.  It  bihit,  p«ir  les  aoonetlre,  battre  le  terrible 
pn  de  cbargei  nosis,  i  la  vue  de  la  morti  tout  rentre 
dinu  l'urdr». 

A  |ieine  instruit  de  ce  mouvement ,  je  rebnNUiai  che- 
min avec  300  chevaux  et  un  bataillon  de  grcnadiarB.  Je 
&  arrêter  à  Milan  une  grande  quantité  d'ôtages;  j'ordon- 
nai que  l'on  futilUt  ceux  qui  avaient  été  pris  les  armes  i 
la  main  ;  je  déclaïaî  à  l'arcbevique,  au  chapitra,  aux  moi- 
ni-:i  et  aux  uoblea,  qu'ils  me  répoodraiont  de  la  tranquil- 
blé  publique. 

La  municipalité  taxa  à  tnns  livres  d'amende  par  dooaes- 
qite  qui  avait  été  licencié. 

La  tranquillité  consoUdce  ii  Milan ,  je  continuai  mon 
(1)  min  sur  Pavie  ;  le  chef  de  brigade  Lannes ,  comman- 
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dant  la  colonne  mobile ,  attaqua  Koasco ,  où  7  à  SOO 
paysans  armés  paraissaient  vouloir  se  défendre;  il  les 
chargea,  en  tua  une  centaine  et  éparpilla  le  reste.  Je  fis 
sur-l( -champ  mettre  le  feu  au  village  :  quoique  nécessaire, 
ce  spectacle  n'en  fut  pas  muias  horrible  ;  j'eq  fus  dow- 
lourotisement  affedéi  mais  je  prévoyais  que  des  malheurs 
plus  grands  menaçaient  encore  la  ville  de  Pavie.  Je  fis 
appelir  l'archevêciue  de  Milan,  et  je  l'envojai,  de  ma 
part ,  porter  an  peuple  insensé  de  Pavie  la  proclamaltoa 
suivante,  mais  en  vain. 

Je  me  portai  k  la  pointe  du  jour  sur  Pavie;  les  avant- 
postes  des  rebellrs  furent  culbutés;  ta  ville  paraissait  gai^ 
nie  de  beaucoup  |de  monde  et  en  éial  de  défense  ;  le  châ- 
teau avait  été  pris  et  nos  troupes  prisonnicres.  Je  fis  avaa- 
cer  l'artillerie,  et,  après  quelques  coups  de  canon,  je 
sommai  les  misérables  de  poser  If  s  armes  et  d'avoir  re- 
cours i  la  jénérositè  française;  ils  répondirent  que  tant 
que  Pavie  aurait  des  murailles,  ils  ne  se  rendraient  pas. 

Le  général  Uommarlia  fit  placer  de  suite  le  sixième 
balaillou  des  grenadiers  en  colonne  serrée,  la  hache  k  la 
main  ,  avec  deux  pièces  de  huit  en  lèle;  les  portes  funent 
enfoncées  ;  cette  fuule  immense  se  dispersa ,  se  réfugia 
dans  Ifs  caves  et  sur  les  toits ,  essayant  eu  vain ,  en  jelaut 
des  tuiles,  de  nous  disputer  l'eulrèc  des  rues.  Trois  fuis 
Tonlru  de  metlro  le  lua  a  la  ville  expira  sur  mes  lèvrvs, 
lorsque  je  vis  UTÏver  la  garnison  du  chileau ,  qui  avaU 
bi'isc  ses  fers,  et  venait,  avec  des  cris  d'allégresse  ,  em- 
brasser ses  libérateurs.  Je  fis  faire  l'appel ,  il  se  trouva 
qu'il  n'en  manquait  qu'un.  Si  le  tang  d'un  seul  Français 
eât  été  versé,  je  voulais  foire  élever,  des  ruines  de  Pavie, 
une  colonne  sur  laquelle  j'aurais  fait  écrire  :  ici  était  û 
ville  de  Pavie.  J'ai  ;  fuit  fusillt-r  la  muuicipalilc ,  arrêter 
200  otages ,  que  j'ai  fuit  passer  en  France. 

Tout  est,  aujourd'hui,  parfaitemeut  tranquille,  et  je  ne 
doute  pat  que  ,cette  leçon  ne  serve  de  régie  aux  prâpies 
de  l'Italie. 

■  Je  TOUS  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'artiHe- 
rie  légère,  pour  le  citoyen  Rosey ,  capitaine,  qui  s'est  par* 
liculicrcmeut  distingué  dans  cette  journée. 

Signé  BiKMAMaTa. 

Proclamation  da  général  en  chef  de  l'armée  f  Italie.  — 
jtu  ^uartitr-gênéral  de  M'tlaa,  le  6  prairial  an 

Une  multitude  égarée,  sans  moyens  réels  de  résistance, 
se  porte  aux  derniers  excès  dans  plusieurs  communes,  mé- 
connuil  la  République ,  et  brave  l'armée  triomphante  de 
plusieurs  rois;  ce  délire  inconcevable  est  digne  de  pitié  : 
l'on  égare  ce  pautrre  peuple,  pour  le  conduire  à  sa  perte. 
Le  général  eu  chef,  fidèle  aux  prinri|ies  qu'à  adoptés  ta 
nation  française,  qui  ne  lait  pas  la  guerre  aux  |>euples, 
veut  bien  laisser  une  porte  ouverte  au  repentir;  nais 
ceux  qui,  sons  vii^ip^ieatre  Iwires ,  n'auront  pas  posé  les 
armes,  u'aunmi  pas  prêté  de  nouveau  sanaent  d  ubtis- 
sance  à  la  République,  seront  traités  comme  rebtllrs; 
leurs  villages  seront  brtilés.  Que  l'exemple  terrible  de  Bi- 
oasco  leur  fiiSte  ouvrir  k-s  yeux!  Son  sort  sera  celui  de 
toutes  les  villes  et  villages  qui  s'obstineront  il  la  révolte. 

Signé  BDOxavasTS. 

ProelamtHhn  Ju  général  en  cAe/i/e  tarmée  é'IlaUe^  eaae 

peuples  du  Milanais. 

Les  jobteti  les  prêtres,  des  agents  de  t'Autriclie,  ga- 
rent les  peuples  de  ces  belhu  contrées:  ramée  françùse, 
aussi  généreuse  que  li>rte,  traitera  avec  fraternité  las  ha- 
lùlanu  paisibles  et  tranquilles  ;  elle  sera  terrible,  comme  le 
fau  du  ciel,  pour  les  rebelles,  et  les  villages  qui  les  pro- 
t^raienl. 

Art.  1*'.  En  conséquence,  le  général  en  dicf  déclare  re- 
belles tous  les  villages  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  son 
ordre  du  6  prairial.  Les  généraux  feront  marcher  onalre 
les  villages  les  forces  nécessaires  pour  les  réprimer ,  J 
mettre  te  feu,  et  faire  fusiller  tous  ceux  qu'ils  trouveraient 
tes  armes  à  la  main.  Tous  les  prêtres,  Ions  1rs  noble*  qui 
seront  restés  dans  les  communes  rebelles,  Kront  arrêtés 
comme  étages  et  envoyés  en  France. 


316 


Digitized  by 


lui  IV] 


317 


ir.  Tous  vBltg«s  oà  l'on  »onnen  1«  toccm ,  Kroot  «ar- 
)e-rh»mp  brûlés;  les  généraux  sont  responsables  de  l'exé- 
cution dudit  ordre. 

llf.  Lrs  villBgrs  snr  te  terriloire  desquels  11  «erail 
ComnU  ruuuiaat  d'un  Francis  ,  scroot  laxés  à  nmi 
auende  du  tiers  de  la  cootributioa  qn*ils  paient  à  Ttrcht- 
dtie  dau  uce  année ,  k  moins  qu'ils  ne  dccl«reol  l'assa»- 
aÏD ,  et  qu'Us  ae  l'arrilcut  et  le  remetlnit  entra  las  mains 
de  l'armée. 

lY.  Tout  homme  Irouvé  avec  un  fuul  et  des  munilions 
de  gaem ,  sera  fusillé  de  suite ,  par  l'ordre  du  général 
commfendaut  rarrondiMemciil. 

y.  Toute  campagne  où  il  sera  trouvé  des  armes  cachées, 
sera  condamnée  à  payer  le  tiers  du  revenu  qu'elle  renà , 
en  forme  d'amende  :  tonte  maison  où  il  sera  trouTé  un  fu- 
sil ,  sera  brûlée ,  à  moins  qu«  le  pro^iriétaire  ne  déclare  à 
qui  il  appartient, 

VI.  Tous  les  nobles  on  riches  qui  serattnt  convaincus 
d'avoir  excité  le  peuple  h  la  révolte ,  soit  en  ctmgédiaot 
leurs  domestiques,  soit  par  des  propos  couire  les  Français, 
seront  arrêtés  ,  commK  étages ,  transférés  en  France ,  et  la 
moitié  de  leurs  revoous  couÛiqQéi.     Signé  DuovuaaTi. 

ProcUmMiom  du  général  dt  brigadt  DêspinajTt  eommom- 
dam  à  JUilam,  —  ^uartier-géuirùl  dg  Milan  i  />  9 
prairial,  an  /K 

Les  pariïtaoa  de  h  lyrannït ,  les  apAtres  d«  ianatlsnet 
les  ennemis  jurés  de  tout  gouTemement  Hbre  ont  tenté,  le 
4  de  ce  mois ,  d'esèculer  ou* erlement  les  conplola  atroces 
qu'ils  médileieni  iam  TtHobre.  Ils  voulaient  faire  de  Milan 
une  autre  Parie  ,  un  foyer  de  révolte  et  de  sédition  ;  et 
tandis  que,d'aaenuiin,iU  semaient  adroitcmeul  les  alarmas 
parmi  les  esprits  trop  bibles  et  trop  faciles  é  s'émouvoir; 
ds  l'autre ,  ils  soudoyaient ,  avec  l'or  de  l'Aatricbe  ,  ces 
gt-ns  sans  aveu ,  ces  bommes  sans  patrie ,  qui  se  nonristent 
do  troubles  et  d'agitaliou  :  ils  ralliaient  autour  d'eux  une 
partie  de  ces  o-édules  arlitans ,  de  ces  habitants  des  cim-^ 
pagnes  qu'ils  avaient  égarés  ou  séduits ,  excitant  les  uns  , 
curnKnpant  les  autres ,  et  versant  en  font  Iteox  le»  poi- 
sons daàl  ils  sont  infectés. 

La  trahison  la  plus  insigne,  l'hypocrisie  la  plus  profoode 
en  Opposition  avec  la  bonne  foi ,  la  haine  eo  retour  de  la 
btenveillanca  et  delà  fralemité,  votlà  les  Malimt-nts  dont 
Us  voulaient  pi^r  tous  ceux  d'une  armé*  iiiomphante  et 
loujoon  généreuse  au  sein  de  la  victoire.  Le  masque  qui 
les  couvrait  est  tombé.  Qa*ih  Jrcmbleni,  ces  hommes  per- 
vers, qui  ont  aiguisé  des  poignards  contre  leurs  bieufaî- 
teurs  I  Que  les  ennemis  du  nom  français  apprennenl  ,i  le 
respecter  I  les  séditieux  qu'ils  avaient  armés ,  lea  rabdles 
qui  s'étaient  levés  1  leur  voix ,  sont  rentrés  dans  la  pons- 
■ière.  Les  habitants  de  Binasco  n'eaingcrant  plus  les 
Français  ;  exterminés ,  errants  et  fugitift  ,  ils  ont  porté  la 
peine  dns  à  leurs  attentats;  la  llamme  qui  circule  cneon 
autour  de  leurs  asiles  ,  anmmea  ass«  que  le  châtiment  a 
suivi  de  près  IWense.  La  révolte  a  été  expiée  par  le  feu  t 
Pavie  a  vu  briser  ses  pories  par  la  bâche  lictoriease  des 
répablicaitts;  la  vengeance  va  s'appesantir  sur  lonlea  les 
télés  coupables  ,  el  le  repentir ,  la  prompte  abjuration  de 
lODt  égarement ,  conserveront  seub  des  droite  à  la  dé- 
mence du  vainqueur.  Ccat  pour  onvrir  ane  demîèfc  voie 
au  repentir,  pour  assurer  le  repos  et  la  traoqaiUité  des 
bonseiioycDS,  pnriégrr  leus  personnes  et  Ican proprié- 
tés contre  toute  nonvelle  entRprise  de  la  pari  dea  re- 
belles, des  assassins  et  des  volenrs  se  sont  glissés 
panni  cnx,  que  le  général  «  commandant  pour  la  EépnÛ»- 
que  française  i  MÎani  s  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

1^  les  babilanu  de  Uilin  et  de  l'arrondisseinenl  sont 
tmna,  dans  le  délai  de  34  henres  au  pins  tard ,  de  itéptH 
aer  à  l'atelier  d'armes  du  Lazaretio,  porte  mienlale,  les 
armes  et  les  munitioos  de  guerre ,  de  tello  natn^e  qu'elles 
SMenl,  qu'ils  ont  actuellemml  en  leur  poufoïr,  sous  peina 
pour  les  ocHiireveoanU  ,  d'élre  réputés  antenrs  ou  compli- 
ces des  mouvemenu  de  rébellion  qui  ont  éclaté  dans  ceUe 
ville,  le  4  pnirial  dernier,  et  da|^  les  autres  lietu  de  son 


arrondissement,  d'éin  ui4i6s  snr  l'haum,  «t  trailéa  ml- 
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Sont  exceptées  de  ees  dispositions,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  gardes  civiques  nnlaaaises,  actuellement  ar- 
mées ,  dans  le  non^re  précédemount  arrêté  par  le  gén^ 
roi  commandant  la  plaee. 

To'js  les  ttrai^rs  qui  ne  Joslifienmt  point  du  motif  va- 
lable de  leur  résidenee  i  Milan,  par  des  certificats  au- 
thentiques ,  tant  des  autorités  de  leur  pays ,  que  de  celles 
de  Milan,  actuellement  extstsnies  en  fonctions;  tous  les 
gens  sans  aveu  ou  non  domiciliés ,  sont  tenus  d'eu  sortir 
dans  24  hrures  également,  sous  laa  peines  portées  flans 
l'arlide  précédent ,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  les 
recèleraient  ;  il  leur  sera  accordé  dei  paue-porU ,  où  se- 
ront désignés  leurs  nums,  leur  Age,  la  profession  qu'ils 
cserceot,  ^Ic  lieu  de  leur  niissanco ,  celui  qu'ils  ont  chois  i 
pour  se  retirer,  et  il  en  sera  tenu  un  rostre  exact  par  la 
municipalité  de  Milan;  ces  mêmes  étraiig*^rs  et  personnes 
comprises  dans  la  mesure  ci-deSsus ,  ne  pourront  (résider 
dans  tout  l'airondissement  de  Milan ,  et  seront  rf-putés 
leurs  complices ,  tous  ceax  qui  leur  auront  donné  asile  en 
contravention  aux  ordres  du  général  commandant. 

Tout  rassemblement  ou  attroupement  quelconque  sera  , 
k  l'heure  même ,  dosons  par  la  fsree  année  ;  tous  c«ux  qui 
en  auraient  été  ks  intf  igaleurs  ou  les  di^  ,  seront  arÀ- 
lés ,  traduits  tun  ptisons  de  la  vSIe,  et  jugés  militair^Knt 
daas  l'espace  de  a4  iieur«. 

Toula  soeiélé ,  dnh  on  agrégation  politique ,  sous  telle 
dénomination  qu'elle  puisse  exister,  est  et  demeure  dia- 
soula  joaqu'é  nouvel  ordre  ;  défenses  sont  faites  à  tous  pro- 
priétaires, eaflBliers,  cabareliers  ,  aubergistes,  de  souffrir 
le  moindre  rassamblanent  ou  cooâliabule  secret  dans  au- 
cun lieu  de  leon  maisnnsi  sons  ka  mfanes  peines  d-deuus 
énoncées. 

Les  bons  cîloyeDs  sont  invités  au  calme  et  à  la  confian- 
ce :  ils  doivent  se  reposer,  pour  la  sûreté  de  leurs  person- 
nes et  de  leurs  propriétés ,  sur  les  .priodpes  de  justices 
consacrés  par  la  nation  française ,  laut  de  fois  reproduits 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  par  le  cora- 
missaire  du  Uirccloire  exécutif  près  la  même  armée ,  ainsi 
que  sur  K-s  armes  Iriomi^untcs  des  guerrît-rs  qui  ont  fran- 
chi les  Alpes  et  les  Pyrénées ,  traversé  le  Pé  et  l'Adda. 

Sont  respouiables  da  la  pleine  et  entière  exécnUon  de 
toutes  oes  mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  individiullement, 
tous  lea  membres  de  la  municipalité  de  Milau ,  tous  lea 
ofGciers  de  la  garde  civique  de  la  ville,  et  particulière- 
ment lea  chefs ,  les  membres  du  congres  d'état ,  actuelle- 
ment en  exerdc*,  les  tribunaux  de  justice,  le  clergé,  et 
généralement  toutes  les  autorités  civiles ,  ccdésiaaliqnes 
et  militaires,  tant  de  la  ville  de  Uilan,  que  de  tous  les 
lieux  compris  dans  son  arrondissement. 

La  muuidpalilé  de  Milan  et  toutes  les  autorités  des 
communes  faisant  partie  da  son  armudissement,  feront  im- 
primer, publier  et  afÛdier,  partout  où  brsoiu  sera,  à  leur 
diligence,  el  sous  leur  responubitité  respective  ,  la  pré- 
■enle  prodamation. 

Signé  DuriKOT. 

Message  dn  IHrectoIre ,  soDonçant  deax  avantages 
de  l'armée  de  Sambre-et-Mensc  ;  11  est  ainsi  codçu  t 

••  Citoyens  représentants  ,  après  nos  succès  en  Italie  , 
rempefttir  au  lieu  de  panser  séviensement  à  la  paix , 
«nima  son  intérêt  etœlui  de  l'humanité  souffrante  don- 
naàent  lieu  de  le  croire,  s'est  déterminé  à  rompre  l'armia- 
lioe  que  le  Directoire  exécutif  avait  maintenue  dans  le  des* 
sein  d'^argner  le  sang.  A  eeit*  mmvalle ,  désirée  par  les 
•fialeurs  et  les  malvdllanla  soldes  de  l'ultérieur  de  la 
République,  des  bnùls  altansanta,  et  qui  insultaient  an 
courage  dea  années  républicahies  sur  le  Rhin,  ml  été  s»- 
més  k  dessein ,  et  acmmUis  par  tons  les  ennemis  de  Foi^ 
dre  et  du  gouvememoM  coostilntionneL  Battre  les  Aotri- 
chiens  aux  frontières ,  c'est  écraser  leurs  partisans  da 
l'intérieur;  l'amée  de  Sambre-et-Meuie  s'est  chargée  de 
M  soin }  die  vient  de  donner  i  ces  deniers  un  dânetti 
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«Aemiet  ;  IiIoum  da  vfiMK  ,  qQouu  t'widitt  d^IUBt ,  tlk 
B  ouvert  la  campagne  lur  les  deux  rivei  du  Rbio  par  on 
■uocic  manjuanl. 

La  1 3  prabialt  le  oorpa  d'améa  qui  ait  dans  ta  Hunida- 
pnick ,  a  ebané  lea  Àutrii^ieDB  de  pluaiaun  poulions  U- 
lénssanies  ,  qu'ils  se  sool  inutilemeiu  efforoéf  d«  t^ren- 
dnlai3. 

Las  généraux  de  divnions  Marceau,  Poioeet  at  Chan* 
ptoanet,  ont  assuré  ce  surcw,  en  exécuUoI  avec  talent  lu 
ordres  d  u  général  en  chef  Jourdav. 

Un  autre  corps  d'armée,  dtéissant  aux  ordres  du  gioé- 
rai  de  division  Kléber,  sur  la  rive  droite  du  Rbin,  s'est  por- 
té, le  1 2,  sur  U  6ieg,  a  attaqué  reuiemi  le  J  3 ,  et  l'a  eom- 
plètnaent  baUa.  Les  généraux  de  division  Lerebvre  et  Cot- 
laiid ,  ont  beaucoup  contribué  à  la  gloire  de  celte  action. 

L'enoemi,  contraint  d'abandonner  ses  positions  sur  ta 
Sirg ,  s'est  retiré  sur  Altenkiichen  ;  on  est  î  la  poursuite  : 
sa  parte  est  au  moins  de  ifiOO  bomoMs ,  dont  plus  de 
4 ,000  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se  ironwil  un  o^Jor  et 
plusieurs  officiers. 

Le  Directoire  exécutif  publiera  ,  par  la  voie  des  jour- 
naux  ,  les  détails  d«  ces  rombsts  dans  lesquels  un  grand 
nombre  de  républicains  se  sont  moBtréi  avec  ce  courage  et 
eelta  intrépidité  qui  oaraetériaent  le  soldat  Iranç4Î«. 

Signé  C^ajiOT ,  prétmeni. 

Après  la  lecture  de  ce  message ,  des  apidaadlsae- 
mcnis  éclatent,  et  ne  soQt  cootenos  qa'avec  peloe 
par  les  ordres  du  président  et  le  moaTemeot  a'tine 
partie  de  l'assemblée. 

DooLCET  :  Représentants  du  peaide.  Je  rends  grftee 
aa  génie  qui  veille  sur  les  destinées  du  peuple  fran- 
çais; votre  attente  n'a  point  été  trompée  t  Invincible 
sar  tons  les  points  où  Us  trouvent  de  ikODTelles  occa- 
sions de  gloire ,  en  rencontrant  des  ennemis  à  com- 
battre, les  républicains  ont  valoca  sur  le  Rbln,  com- 
me letirs  frères  dermes  quelques  Jours  a^inravaut  t 
ayaient  triomphé  sur  les  monts  d*Italle,  sur  le  Pft, 
sur  TAdda,  au  sein  des  riches  plafaies  de  Ih  LiHBbar^ 
die. 

Qu*U  doit  être  paissant  cet  encouragement  donné 
par  nos  gnerricfs  aux  bons  dtoyeiH  de  rintérienr,  à 
ceux  qui  sont  fortement  attachés  au  gouvernement 
constitutionnel  de  1795  ;  &  ceux  qui,  par  leur  exacte 
soumission  aux  lois,  par  leur  noble  disposition  tous 
les  sacrifices  nécessaires,  concourent  à  nos  succès;  & 
ceux  qui,  en  s'efforçant  de  maintenir  Tordre  intérieur, 
invoquent  la  paix,  après  laquelle  soupirent  tant  de 
peuple  falJguâ  1  cette  paix,  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité, trop  long-temps  désolés,  la  demandé  sUre,  cons- 
tante, honorable,  digne  du  peuple  français,  qai  s'est 
acquis,  par  la  force  de  ses  armes,  le  droit  d'en  dicter 
les  conditions. 

Je  viens  de  parler  des  conditions  dhrne  pats  dési- 
rable ;  je  viens  de  nommer  le  peuple  français  i  ah  1 
sans  doute,  elles  seront  vraiment  dignes  de  loi  ces 
coiidltlons  dans  lesqticUes  on  remarquera  la  modér»< 
tion  non  moins  que  la  puissance  du  vainqueur  ;  car 
rattrlhnt  de  U  force  véritable  est  la  modération,  et 
les  républicains  voudront  conquérir  encore  restune 
et  le  respect  qu'on  porta  de  tout  temps  à  cette  vertu 
peu  commune. 

Tandis  que  le  gonvemement  s'oecupe  fi  déoMOttr 
les  imptitations  odieuses  de  Peti  i  tandis  qoej  loin  de 
vouloir  sapper  les  bases  des  gouvernements  étrangers, 
le  nOtre  prouve  qu'il  regarde  le  maintien  de  la  Répu- 
blique comme  attaché  au  maintien  des  Etats  voisins  ; 
lorsqu'il  est  aisé  de  remarquer  que  l'esprit  de  jacobi- 
nisme etle  système  délirant  de  munletpalfser  l'Eun^ 
n'ont  aucune  hiflnence  sur  les  traités  qu'il  négocie, 
je  crois  qu'il  est  essentiel  de  fixer  Tattention  publique 
et  sur  les  succès  des  vastes  opérations  qu'il  dirige,  et 
sur  les  dangers  qu'il  a  coum  avec  nous,  et  sur  ceux 

S 'on  prépare  peut-^tre  encore.  (  Quelques  rignes 
mprobatlon  se  manifestent.  ) 
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t  Depuis  bah  Jonrs,  une  agltatiOB  extraordinaire, 
précurseur  accoutiuné  des  événements  remaïquables, 
s'est  fait  sentir  dans  cette  grande  commune.  J'ai  voulu 
voir  par  moi*méme  ;  je  me  suis  glissé  au  sein  de  ces 
groupes  furieux ,  formés  par  le  crime,  et  grossis  par 
la  crédulité  :  c'est  là  que  j'ai  entendu  proférer  de 
nouveau  le  serment  d'anéantir  le  Directoire,  vous, 
les  bons  citoyens...  (  De  nouveaux  signes  d'improb^ 
tlon  sont  étouffés  par  le  mouvement  d'une  foule  de 
membres  qui  s'écrient  :  Cela  est  wai,  cela  est  vraL) 
La  conjuration  qui  devait  renverser  la  République ,  et 
&  laquelle  nous  avons  si  heureusement  échai^,  est 
traitée  de  chimère,  de  rêve  imaginé  par  des  tyrans 
pour  assassiner  les  amis  de  la  liberté.  Sans  doute,  ou 
ne  pourrait  pas  détourner  ainsi  et  imprimer  une  aussi 
fausse  direction  à  l'opulon  des  hommes  crédules  «ml 
accueillent  ces  étranges  calomnies,  si  tous  les  détalb 
de  cette  affaire  eussent  pu  être  connus. 

Oui,  si  la  publicité  accordée  à  la  discussion  des  laltt 
imputés  à  des  particuliers  eût  été  permise  dans  cette 
circonstance  ;  si  la  constitution  ne  vous  eût  pas  cmn- 
mandé  d'envelopper  du  plus  profond  mystère  tout  ce 
qui  est  relatif  à  des  délits  imputés  à  un  représentant 
du  peuple,  avant  que  le  représentant  fût  par  vous 
Bbsousouacqulité,  on  aurait  difficUemeot  ré|»ndn et 
accrédité  des  bruits  aussi  injurieux. 

On  a  poussé  l'audace  plus  loin  ;  on  a  voulu ,  et 
c'est  sans  doute  le  dessein  le  plus  perfide  qu'aient  pu 
concevoir  les  factieux  et  leurs  amis,  on  a  voulu,  dls- 
je,  vous  séparer  du  Mrectolre  :  dans  cette  luite  du 
crtane  contre  la  Uberlé  publique,  on  a  voulu  Isoler  le 
gouvernement  ;  mais  j'en  atleste  les  dangers  que  vooi 
avez  courut  j'en  atteste  ce  sentlneat  proioad  de  ro- 
connaissancfi  que  l'on  porte  à  ses  Ubécatnnrs:  non, 
le  Directoire  ne  luttera  pu  seul.. 
Un  cri  unanime  se  fait  enteiuite.  Non,  non  I 
Des  applaudissements  sont  prêts  ft  éclater.  —  Lt 
président  les  contienL 

Le  Dhrectoire  aura  pour  lui  vous,  vous  tous....  (De 
nouveaux  cris  s'élèvent  :  Out ,  oui.)  U  aura  tous  les 
Français,  excepté  ceux  qui  ne  peuvent  ptHiercenom, 
un  ramas  de  voleurs  ,  une  horde  d'assassins  ,  nnt 
lunde  d'éohappés  des  comités  révolutionnaine,  avK 
des  de  ressaisir  le  glaive  sanglant  des  proscriptions, 
et  d'entendre  sonner  l'heure  du  pillage. 

Ce  n'est  pas  mol,  citoyens  collègues,  qu'on  pour- 
rait avec  raison  accuser  de  porter  un  cœur  insensible 
aux  maux  de  ceux  qui  ont  vu  leur  fortune  disparaître, 
et  leur  moyen  d'existence  s'éloigner  ;  mais  dans  cette 
classe,  malbeureusement  trop  nombreuse,  j'aperçois 
les  infortunés  rentiers  de  l'État  ;  je  vols  les  fonction- 
naires publics,  dont  quelques-uns  ont  trouvé  le  mort 
BU  milfeu  des  horreurs  d'une  indigence  extrême,  ho- 
■oraUe  pour  eux,  désbonorente  pour  rÊtat;je  vois 
de  rsspectablee  artisins  privés  iTouvr^,  ou  d'un 
salaire  suffisant,  bivoqner  le  jour  où  leur  bmlUe 
trouvera  dans  un  travail  assidu  des  moyens  d'exis- 
tence médiocres,  mais  assurés.  Mais  accuse rex-vou 
ces  Ti(^mes  des  circonstances  aeiuelies  d'être  au 
nombre  des  fiKiieuilDoulede&^ous  de  leur  petlenoe 
digne  d'éloges ,  et  de  leur  dvique  rédgnation  T 
Cruyes-voim  qu'ils  parcotirent  les  places  publiques 
pour  les  remplir  de  leprs  cris  fwieuxl  Croyex-voa 
qu'Us  se  groupent  pour  accuser  le  gouvernement,  et 
pour  demander  le  pillage?  Croyes-vous  qu'ils  espè-  ' 
rent  faire  sortir  la  prospérité  générale  d'un  vaste  bain 
de  sang  humain  ,  et  qu'ils  oonç(riTent  le  détestable 
projet  de  fonder  TégaUté  publique  sur  la  Uherté  du 
massacre,  et  sur  Tlmputrité  de  l'assassinat?  Non  sans 
doute.  Approcttex  du  rassembleuHnt  des  factleiu, 
vous  y  reconnaîtrez  des  hommes  qui  ont  encore  dans 
leur  podie  le  sanglant  bonnet  ronge,  et  la  liste  plus 
eangMnte  encore  des  suspects  de  leur  arrondisse- 
■uni.  Ges  listes,  en  effet,  m  reproduise,  et  ce  n'est 
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p«  fuu  m»  profondt  tadlgnatlon,  qn«  (knt  cerMlM 

Joarmax.  qae  Je  n*ai  pu  besoin  d*liidlqaer,  J'ai  re- 
tTOxtfé  des  mottti  d'accosatkm  ^i^iés  conlre  des 
bommes  Irréprochables,  Uttéralement  copiés  des  re- 
gislres  fus  comité  révolotionnalre. 

Ces  bommes  atroces  réiniidaieDl  fl  y  a  pea  de 
Joars;  que  nos  armées  araient  été  battues,  que  nos 
troupes  désertaient,  que  la  France  allait  être  envahie  t 
Il  faut,  disaient-Ils,  que  le  peuple  se  lèTe,  et  punisse 
les  cinq  tfrans,  que  les  Conseils  soient  renversés,  que 
rivalité  règne,  que  la  constitoUou  de  93  soit  mise  en 
activité. 

La  constltotion  de  17931  qnelqn*anarchique  que 
soit  ce  code  imaginé  par  dcstyraos,  qui  ne  l'impro- 
visèrent que  pour  l'ensevelir  dans  l'oubli,  croyez- 
vous  que  ce  code  subsisiit  un  moment?  Non,  ces 
éternels  ennemis  de  toat  ordre  et  de  tout  bien,  dans 
peu  le  trouveraient  trop  modéré  ;  11  serait  bient&t  ren- 
versé parcux  ;  je  les  ai  vus  de  près,  ils  veulent  le  pll- 
iage,  et  rien  que  le  pillage,  leur  cris  de  ralliement 
sont  un  prétexte,  et  cette  fièvre  patriotique  dont  ils 
se  disent  dévorés,  n'est  que  la  soif  de  l'or  mal  dégui- 
sée. Os  dirigent  contre  le  gouvernement  une  fausse 
attaque,  fis  ne  voudraient  le  renverser  que  poor  pont* 
Voir  sans  obstacle  dépoofller  les  propri«aires. 

Dans  des  circonstances  aussi  âUBclles,qal  peut  ré- 
-vetller  l*eq)rit  pnbHc,  rallier  les  bons  ctloyens,  et 
donner  &  l'opinion  nne  direction  utile  et  ftvorable  an 
gouvernement  constitutionnel  T  C*est  l'annonce  de 
l'action  glorieuse  qui  onvre,  par  de  noovcanx  triom- 
phes, la  campagne  que  nos  ennemis  ont  refusé  de 
terminer  par  une  paix  durable;  c'est  la  publication 
de  cette  vérité,  que  si  Tordre  est  maintenu  dans  Pa- 
ris, si  le  gouvernement  y  est  respecté,  s'il  y  enchaîne 
les  factions,  l'Autrichien  reçoit  le  dernier  coop;  que 
la  paix  dépend  entièrement  du  calme  de  llniérieur, 
et  que  sans  doute  nos  ennemis,  plus  éclairés  surleurl 
vrais  Intérêts,  ne  refuseront  plus  d'accéder  aux  pro- 
positions Justes  et  me!surées  qitf  pourront  leur  être 
ndtes  au  nom  de  la  République. 

Je  demande  que  le  Conseil  arrête  limpression  cl 
renvoi  du  message  du  Directoire  aux  départements 
et  aux  armées,  et  déclare  que  l'armée  de  Sambre-et- 
Ueuse  ne  cesse  de  Uen  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proportion  est  unanbnenient  adoptée,  et  {vé- 
cédée  de  la  déclaration  d*Drgence. 

Le  Conseil  approuve  la  rédamion  do  projet  de  Bef- 
froy  sur  les  paiements  &  faire  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  —  Sur  le  rapport  de  Yllîers,  résolu- 
tion qui  attribue  au  ministère  des  finances  la  sarveil- 
lance  do  tirage  des  titres. 

COnSEIL  DSS  AVCISIta. 
SAnwe  gv  90  pmtrioL 

nichoox  flilt  approuver  la  résolution  qn!  ray»  de  la 
!lste  des  émigrés  fe  représentant  Potissart,  —  Le  Con- 
seil approuve  trois  autres  résolutions  :  la  première 
accorde  des  fonds  à  la  iffsorerie,  pour  l'échange  des 
mandats  ;  la  seconde  établit  la  survivance  en  ^veur 
da  ^os  jenne  en  cas  d'IraposslbiHté  de  constater  le 
prédécês  de  personnes  qui  se  succèdent  ;  et  la  trol- 
■Itote  permet  an  Directoire  IVntrée  de  dix  mBIe  bom- 
mes de  troiqtes  dan»  le  rayon  conatttndonneL  Lan- 
Joinals  vote  ponr  la  résoiotkm  qol  aitrUme  aa  bureau 
rantral  de  Paris  les  travaux  des  coBtrflwttoss  dlfeo- 
tes  de  cette  commmie. 


i^ùHibmne,  —  Révolte  et  raécantentemcRt  parmi 
les  militaires  et  les  bourgeois ,  les  ans  parce  qa*ils 
Bout  mal  payés  «<  maltraités ,  les  antres  parce  qu'Us 
SMU  asservis  1^  lews  Hstboottev. 


BtPCBUQM  fBAMÇAmx, 

HUIISTiBI  DI  Ll  HARINX. 
Ss/raU  d'an»  lettre  du  eontre-amiral  Sereey,  eommaitm 
dont  d»  U  dm^henpvfie  dant  Vlnd^^  écrite  au  mt- 
iùttre  ds  U  marine  et  dei  eoloitiet.  —  De  funt  dee 
iUs  Canaries ,Ulo  genmaal, l'am  IV delà  RépiéliqHa^ 

Rons  sommes  arrivés  ici  le  116  du  iBOis  dernier, 
troisième  jour  de  notre  départ  de  Rochrfbrt ,  aprts 
une  assez  belle  traversée,  et  JoaissadT  tous  de  la  meil- 
leure santé.  Chemin  faisant,  par  an  de  ces  événements 
heureux  que  la  Providence  ne  réserve  qu'aux  répu> 
bllcaias ,  nous  avons  fait  renctuitre  d'un  bfttiment  an- 
glais ft  trois  mats,  allant  à  la  Martinique,  chargé  dt 
comestibles  de  toute  espèce,  et  nous  l'avons  capturé  ( 
ainri  nous  allons  économiser  nos  provisions,  et  tivre 
pendant  quelque  temps  aux  dépens  de  l'ennemi  t  car, 
de  compte  fait,  ce  bAtiment  fournira  du  biscuit  pour 
un  mois,  et  de  la  viande  pour  deux.  Noos  cepéroos 
que  nous  troaverons  par  la  suite  qui  nons  donnera  ï 
boire.  Noos  avons  profité  de  notre  séjour  ici  pour 
exercer  tout  notre  monde ,  et  le  soceès  a  réponda 
complètement. à  nos  mIbs.  Notre  KMdlttST^  pour 
objet  d'attendre  la  frégate  fa  Ftfrfu,  que  nous  stImis 
laissée  à  Rocbefort  ;  eue  novs  s  rejoint  bier  aprte  ma 
henrcnse  traversée  de  dix  Jours. 

lUen  ne  nous  retenant  pins  dans  ces  paragst»  noas 
remettons  aujourd'hui  &  la  voile  pour  aller  consoo^ 
mer  l'œuvre  Importente  de  notre  honoralde  mission. 
Union  parfaite,  soumission  entière  aux  lois  de  la  dis» 
clpllne ,  amour  constant  de  la  RépuMique,  vom  una- 
nime ponr  raiïermissnnent  de  la  constllation  et  de 
son  gouvernement ,  désir  antent  de  les  faire  connaître 
et  chérir  l'un  et  l'autre  dans  la  partie  du  gh^  pour 
laquelle  nous  sommes  destinés,  telles  sont  les  dwpo- 
aitions  dans  lesquelles  nous  perloès  et  nous  nous 
maintleodroos  tous. 

Nous  appareillons,  pénétrés  de  reconnalssaoce  de 
raccaefl  hospitalier  que  les  Espagnols  nous  ont  ikk 
ici.  Vivent  fa  RépHbiùfue  et  tes  atlUt, 

Diplomatie,.  —  Article  de  Ducher,  Intitulé  :  Mé- 
diation vt  gaTontie  du  roi  d'Angleterre^ 


CORPS  LÊGÏSLATir. 

CflkSBU.  MES  àfiCSBMa, 

êMtteëelBM/mutéuMpnartaL 

Gonpllleatt  (de  FoDtenay)'et  Legrand  votent  le  re- 
jet de  la  résolatloo  qui  attribue  an  bureau  central  de 
Paris  les  travaux  des  contributions  dlroctcs  de  celte 
commune.  Paradis  parie  en  làveur  de  son  adoption. 

te  Conseil  la  rejette. 

coawi.  »M9  CMiq-cBiTa* 

Siame  du  a  ^rat. 
FROGBa  t  C«  matin  à  six  heares.  J'étais  dans  biob 
4enleil«,  de*  agents  de  police  se  «mt  préseaiés,  et 
a*ont  signiflé  an  mandat  d'sne&cr  lancé  contre  mai 
par  le  borean  aiMnl  de  la  poltca. 

Je  suis  représoiliait  da  paopte,  at-rja  dUt,  et  voici 
■aaa  carte;  Je  ne  pois  voas  fulnc  }  ces  ageaiasM  re- 
présaatèrtîrt  qu*Us  m  poevident  rien  preâdfe  sur  «u, 
«t  quils  devaient  e^atcr  les  ordras  qsi  lear  étaient 
donnés. 

J'eom  bien  opfoU  la  fore^  \  k  bKe,  nan  do- 
teestlque  et  mes  voisins  m'eussanc  aeo»dé  j  mais 
reconnaissant  qut^  ce  n'était  pofat  A  ces  agenu  que 
jedevds  m'en  prendre.  Je  conseatts  à  les  anivre. 

Arrivé  è  la  police,  mcasiears  du  laireu  central 
n'étaient  point  levés  ;  J'anends  danx  heorei  ;  las 
membres  du  iMireaa  entrent  eofio. 

Je  suis  rcfH-ésentant  du  peupie,  lanr  dis-Jc,  «t 
neaibia  4a  QlweU  de»  daq^rnis  ï  aaoB  B^Wea  »M 
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le  droit  de  d»  murfer.  Le  buretn  eentnl  a  feint  akva 
de  s^èire  trompé  *  et  de  m^avolr  regardé  comme  uo 
des  ex-couventiconels  exclus  de  Paris  par  la  loi  da 
31  flOréaL 

Il  y  a  malveillance  dans  m  tel  acte ,  oa  one  igno- 
raacebleo  profonde  ;  il  était  aisé  de  consoltcr  les  listes 
des  membres  du  Conseil  ;  mon  nom  y  est  inscrit  ; 
mais  il  y  a  malveillance,  car  on  était  allé  saccessive- 
nent ,  depcUs  plusieurs  jours,  dans  mon  aoclea  do- 
micile et  daos  celui  que  j'occupe,  et  en  mon  absence 
on  avait  nipondu  que  j'étais  député  :  le  bureau  ccd> 
tral  n'ignorait  donc  pas  que  telle  était  ma  qualité. 

Je  demande  que  le  Conseil  prenne  en  considération 
les  moyens  de  uire  pnnlr  les  auteurs  de  celte  viola- 
tiOD  des  droits  des  représentants  du  peuple. 

Del&maras  :  Ce  matin,  &  huit  heures,  un  sembla- 
ble mandat  m'a  été  slguifié...  (Une  vive  aglution  se 
répand  dans  le  Gonteil.  )  J'ai  refusé  d'obéir;  j'ai  cru 
qu'on  se  méprenait ,  et  qu'on  voulait  arrêter  nn  ci- 
toyen nommé  Delamarre,  nouvellement  logé  dans  la 
maison  que  j'halîite  ;  mais  les  agents  de  la  police  n'ont 
tenu  compte  de  cette  (^rvation  :  il  n'est  pas  repré- 
sentant du  peuple,  me  disaient-Us,  c*est  un  repré- 
aentaut  que  noos  cherchons,  l^ns  la  convcrsaiion, 
j'ai  pn  remarquer  qu'eflectivcment  c'était  un  ex -mem- 
bre de  la  Convention  nationale  qu'ils  recherchaient, 
je  refusai  de  suivre  ces  agents  ;  Tun  d'eax  s'est  re- 
tiré, et  en  laissant  son  second  chez  moi,  U  est  allé 
prendre  tes  ordres  de  la  police.  Revenu ,  il  m'a  prié 
de  mettre  en  marge  ma  déclaration  ;  jai  refusé  ,  et 
déclaré  que  je  ne  recevrais  pas  le  mandat  sur  mon 
bureau;  j'ai  signé  une  déclaration  du  refos  de  suivre 
ces  agents  ;  ils  se  sont  retirés. 

Philippe  DetlevUle  parait  à  la  tribune.  (L^agltatioo 
du  Conseil  redouble.  ) 

Philippe  Dbllbvillb  :  En  entendant  les  dernières 
paroles  de  mon  collègue,  je  crois  qu'il  rend  comple 
d'une  violation  faite  sur  sa  personne  par  les  agents 
de  la  police.  Comme  ce  matin  il  m'est  arrivé  quelque 
chose  d'à  peu  près  semblable,  je  me  crois  obligé  d'en 
rendre  comple  égaluneuL  <  On  rit. } 

On  s'est  présenté  chez  mol  avec  beaucoup  d'inso- 
lence, on  en  est  sorti  avec  beaucoup  de  douceur;  il 
fàllalt,  dlsalt-on,  me  troimr  nort  on  vit  Ce  qu'il 
y  «;ile  ncheux  dans  ces  pn^MS,  c'est  qu'ils  effrayèrent 
mon  époose,  qui  en  ce  moment  est  enceinte.  Je  me 
présente,  et  je  dis  an  porteur  de  raaodat  :  je  suis  f&- 
ché,  citoyen,  de  ne  pouvoir  vous  suivre  ;  mais  ici  il  y 
a  one  méprise.  Je  suis  représentent  du  peuple,  et  je 
compromettrab  mon  caractère  eo  obéissant  à  des  or- 
dres autres  que  ceux  du  Corps  législatif  :  donnez-mot 
votre  mandat,  et  je  vab  écrire  dessus  mon  refus  de 
vous  suivre.  Les  inspecteurs  de  la  police  se  reiirèreat 
aussitôt  avec  cet  écrit  :  je  ne  voulais  point  faire  de 
cela  l'objet  d'une  dénonciadon;  mais  puisque  d'autres 
représuktants  ont  éprouvé  le  même  traitemeot,  cela 
passe  la  méprise.  Une  fols,  deux  fois  peuvent  se  par- 
donner, la  troisième  doit  payer  pour  toutes.  Le  mépri» 
avec  lequel  les  agens  de  l'ancienne  police  traitaient 
les  représentants  du  pea|de,  n'aatorlse  noUement  les 
nouveaux  agents  à  en  t^i  de  même. 

Je  ne  conclurai  point,  parce  que  je  suis  partie  dau 
cette  aflUre  ;  mais  J*eq)ère  qne  quelqu'un  de  mes 
Gollicaei  Toadn  Uan  B*ea  dooikcr  la  peii|0  pour 
moL 

ronUlali  de  dire  que  quelques  moments  après  la 
sortie  des  agents  de  m  police,  lorsque  je  m'occupab 
k  éotre  quelques  mots  au  ministre  de  la  police  à  cet 
égaid,  nn  des  agents  est  venu  me  faire  des  excuses. 

MoRTMATOT  :  Hier,  un  cltoyeu  qui  autrefois  a  tra- 
vaillé dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale, 
et  que  je  ne  reconnaissais  pas,  est  venu  me  trouver,  et 
m'a  dit  :  je  vous  donne  avis  que  des  mandats  d'arrêt 
sont  lancés  contre  beaucoup  de  représenaanta  dn 
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pei^,  et  qne  vous  £tes  de  ce  nombre  ;  je  m*en  mo- 
que :  telle  fut  ma  réponse  ;  cependant  Je  continuai, 
et  je  dis  h  ce  citoyen  :  ^tu  bien  sûr  de  ce  lait  7  Hier, 
me  répliqua-t-it ,  un  mouchard  bossu  et  boiteux  esC 
passé  chez  vous  pour  vous  arrêter,  EOcciivement  cet 
homme  avait  été  remarqué  h  mon  domicile,  me  de- 
mandant la  veille  ;  je  me  suis  reudu  au  Directoire,  et 
j'ai  parlé  au  citoyen  Lciourneut  de  ce  tût.  M  m'a  affir- 
mé que  la  chose  était  impossible,  ce  qui  prouve  que 

le  Directoire  n'est  pour  rien       (  Un  mouvement 

unanime  d'adhésioa  éclate  dans  le  ConscIL  ) 

Je  demande  que  vous  preniez  coanaissance  de  tous 
les  mandats  lancés  par  ce  barean  central,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers....  (  Des  marmarei 
s'élèveni.) 

Pliuieurs  voix.  Cela  ne  nous  regarde  point. 

Ddmolaro  :  Il  Importe  au  salut  public,  citoyens 
collègues,  au  respect  dû  à  la  représentation  natio- 
nale, de  prendre  dans  cette  cIrconstaDce  des  mesures 
sévères,  mais  consUtutionnelles. 

Le  code  pénal  dit  expressément,  que  toiri  attentat 
commis  contre  la  sûreté,  contre  la  liberté  d*im  re- 
présentant do  peuDle,  est  puni  de  morL..  Cette  peine 
est  terrible,  sans  doute  ;  mais  elle  est  nécessaire.  Le 
sort  de  la  liberté  est  atuché  à  la  pleine  et  entière  In- 
dépendance des  membres  du  Corps  législatif;  ici  la 
liberté  du  peuple  a  été  vlol^  dans  la  personne  de 
ses  représentants;  il  faut  un  grand  exemple. 

Ce  n'est  point  h  vous  qu'il  appartient  d'apprécier 
dans  quelles  intentions  ont  été  commis  les  actes  ir- 
réguliers qui  ont  amené  nos  collègues  à  la  tribune  ; 
mais  vous  devez  ordonner  que  la  conduite  des  agents 
du  gouvernement,  qui  se  sont  permis  de  tels  aaes, 
soit  sévèrement  examinée,  afin  que,  s^ils  sont  inno- 
cents, le  soupçon  ne  pèse  pas  sur  eux  ;  mais  ausd 
afm  qu'ils  soient  punis ,  si  (ont  ceci  n'est  que  l'effet 
d'une  intrigue  quelconque  ;  ei  II  serait,  je  l'avone, 
assez  dlMcilc  de  ne  pas  reconnaître  l'effet  d'une  in- 
trigue dans  les  deux,  trois,  quatre  et  cinq  méprises 
combinées  et  exécutées  en  même  temps.  Loin  de 
mol,  loin  de  nous  l'idée  que  le  Directoke  ait  prit 
prt  &  une  telle  manœuvre,  Hontmayou  n*avalt  pas 
bes(^  de  le  justlûer,  et  le  mouvement  unanime  da 
Conseil,  a  bien  prouvé  quelle  ét^l  son  ophiion  ;  mafo 
le  IMrecioIre  doit  surveiller  et  foire  punir  ses  agents 
s'ils  prévarlquenU  Si,  en  effet,  le  Directoire  est  juste 
lui-même,  s'il  porte  à  la  représentaUon  natlon^e  le 
respect  qui  lui  est  dû,  on  ne  peut  pu  en  dire  autant 
de  ses  agents,  et  vous  devez  vous  apercevoir  qu'une 
partie  de  ses  agents  affectent  pour  la  représeolatlon 
nationale,  en  général,  pour  lea  refHrésentanls  du  peu- 
ple en  particulier,  un  mépris  et  on  manque  d*égardi 
qu'il  est  temps  de  réprimer. 

Une  foule  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

Ddholabd  :  Quelle  est  la  mesure  qui,  dans  cette 
circonstance,  vous  est  offerte  par  la  conslitullon  ;  la 
voici  :  je  demande  que  les  rapports  qui  viennent  d'ê- 
tre folls  par  nos  collègues  soient  rédigés  par  eux,  et 
insérés  dans  un  message  que  tous  adresserez  an  Di- 
rectoire, en  lui  demandant  comple  des  mesures  qu'il 
aura  dû  prendre  pour  la  punition  de  ceux  de  aes 
anents  qoi  ont  méconnu  la  représentation  nationale. 

Cette  pn^tosition  est  unanimement  appuyée. 

Taluen  :  J'appuie  la  proposition  quivoas  estfolle* 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  y  ^ive  rten  ajouter  ;  mais 
Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  faire  connallre 
quelques  laits  que  j'ai  cru  devoir  tenir  secrets,  mais 
qull  est  loaps  enSn  de  dévoiler.  D^nla  «n  mois, 
cela  est  évideitf,  des  mouchards  sont  attachés  aox 

ftas  de  certains  représentants  du  peuple  ;  on  connaît 
eur  pensée  la  plus  intime  ;  chaque  f(^  on  épie  tous 
leurs  pas,  et  on  reporte  i  certaines  personnes  toat 
ce  qui  s'est  dit  dans  les  convosatlons  les  plus  secrè- 
tes.! l'espionnage  Je  plus  inraltantest  établi.  £h  l  vmr 
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ment  an  td  Ofllra^  ne  serait-^  pas  fott  à  la  r^ré- 
aeniation  naiiooale  7  Comment  les  patriotes,  les  ré- 

Êoblicaina  *  ne  seraiect-lls  pas  partkaltèreineDt  en 
allé  aox  poarsidtes  de  la  police,  lorsque  c'est  vii 
baron  de  Bats  qni  est  i  la  tète  de  la  potice  de  Paris  ; 
Balc,  ennemi  jnré  de  tout  ce  qtd  fut  patriote;  Balz, 
comiffomis  dans  tootes  les  aSafres  où  U  7  a  des  ooo- 
Ire-réTCdutiooDaires  à  pooir  ;  Bals ,  correspcftidain 
arec  les  émigrés,  avec  l'étranger  ;  Balz,  poursoirl  à 
Juste  litre,  échap{>é  par  miracle,  et  ment  des  princes. 

Comment ,  d^je ,  de  tds  outrages  ne  seraient-Ils 
pas  répétés  contre  la  représentation  nationale,  quand 
tin  autre  chef  de  la  police  est  Dossonville,  chef  de  la 
police  d'Araar,  assassin  des  répubUcalos,  et  l'un  des 

ftreœiers  agents  du  système  de  terreur  qui  a  précédé 
e  9  Ihermldw. 

Et  Toilà  les  hommes  qui  sont  employés  pour  exer- 
cer une  police  répoblicaine  ;  Ils  étaient  en  place  avant 
lelOaoAt;  alors,  comme  aujourd'hui,  ils  persécu- 
taient les  patriotes;  payés  par  Larayeiie  et  par  la 
cour,  ils  en  étalait  les  satellites,  et  00  doit  se  rappe- 
ler que  Capet  lui-même  avait  refusé  de  les  employer, 
parce  que  lemr  incivisme  était  noiofreroent  connu. 

V(^l&  les  hommes  employés,  dis-Je,  et  vous  ne  vou- 
lez pas  qu'il  y  ait  one  cmsplration  coiutante  ourdie 
contre  votre  sAreté,  contre  votre  liberté  ;  et  vous  ne 
voiUez  pas  que  la  aédltloa  s^llnme,  que  la  révolte 
mAt  prCcbée,  que  des  poopes  ftuleox  se  forment  :  on 
les  rusemUe,  on  les  exdte,  on  sème  le  brait  que  les 
deux  ooosells,  que  le  Dlractolre  vont  partir  ponr 
Fontainebleau  ;  que  déjà  le  secrétaire -général  du  Di- 
rectoire a  rédigé  et  fait  signer  un  message  en  consé- 
quence ;  on  va  Jusqu'à  colporter  une  liste  de  paroles, 
dressée  dans  le  Conseil  dû  Anciens,  h  l'appui  de  ce 
message. 

Ainsi  Ton  provoque  le  peuple  &  la  sédition ,  en  pu- 
bliant que  vous  voulez  livrer  cette  commune  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  que  vous  voaict: 
anéantir  la  vHle  qui  a  ftit  la  révolnllon,  gui  a  fondé 
la  République,  la  ville  de  la  liberté  ;  que  vous  voulex 
que  ses  habitants  soient  punis  de  leur  patriotisme,  et 
que  sous  peu  de  jours  le  prétendant  de  Véronne  pa- 
raisse dans  ses  murs,  et  fasse  crier  vive  le  roi... 

Voili  les  bruits  qui  sont  répandus  :  on  vous  ac- 
CQse  aussi  de  voul(^r  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. Ainsi  la  persécutiott  da  répnblicain  et  de  tout 
ce  qui  a  été  patriote  se  prépare  et  s'exécute  ;  ainsi 
nos  ennemis  ouds  sourient  en  voyant  leurs  projets 
près  de  se  réaliser.  Eh  bien  !  non  :  vous  arrêterez  ce 
débordement  de  l'opinion  que  Ton  a  corrompue,  et 
qoi  n'est  pas  l'opinion  publique  ;  vous  ne  souiTrirez 
pas  que  le  mal  fasse  plus  de  progrès  ;  il  vous  appar- 
tient sans  doute  de  tous  serrer  plus  que  jamais,  de 
vous  réunir  poar  pooir  ceux  qui,  sous  les  foram 
anarchiqncs,  sons  un  masque  populaire,  veulent  ren- 
verser le  gouvernement  oonatitnthmnel  de  1795.  Je 
demande,  le  premicr,que  leur  punition  soit  prompte, 
érlalanle  ;  mais  aussi  je  pense  qu'il  faut  donner  i 
l'énergie  des  palriotcs  le  moyen  de  se  relever;  je 
pense  que  la  République  ne  s'est  maintenue  qu'avec 
des  républicains,  el  uoq  par  les  vils  ^ents  de  la  po- 
lice de  Sartioe  ;  je  pense  que  le  gouvernemaii,  pour 
sa  propre  sûreté,  ne  doit  donner  sa  cooriance  qu'i 
des  patriotes  ;  et  cependant,  je  le  dis  avec  amertume. 
Je  vois  que  depuis  trois  mois  on  ne  prend  pas  assez 
garde  à  la  réaction  qui  s'opère.... 

Tallien  avait  été  écouté  Jusqu'ici  dans  le  plus  pro- 
fimd  silence.  A  ces  mots  plus  de  cent  membres  se 
lèvent  par  un  moovement  spontané,  cl  adressent  de 
vives  interpellations  à  i'ophiant.  Madier,  Larivière, 
TUbandean,  Isnard,  André  Damont,  Gadroy,  Donl- 
cet.  Oznn,  et  nne  foule  d'autres  membres  réclament 
la  parole. — Un  long  lumnlrc  succède. 

Tauieh  :  Je  croyais  avoir  assez  fortement  pro- 


noncé  mion  opinion  contre  les  conspirateurs,  en  de- 
mandant fortement  qu'on  poursuivit  de  la  manière  la 
plus  vive  ceux  qui  sont  prévenus  de  l'être,  pour  ne 
pas  craindre  de  recevoir  moi-même  ce  titre  odieux, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  avec  franchise  mon  opi- 
nion sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Si  cette  opi- 
nion est  erronée,  11  sera  foclle  de  la  relever... 
DouLCn:  Trèsfodie... 

Tallier  :  Hais,  mol  anssl.  Je  le  peasct  fal  droit 
è  cette  tribune  de  proclamer  mon  opinion  avec  cette 
fbrce,  avec  ce  courage  qui  ne  m'a  point  abandonné 
dans  les  circonstances  périllenses,  on  au  milieu  du 
silaice  et  de  l'abattement  général  :  ce  courage,  ce  sa- 
criâce  de  mol-même  n'ont  pas  été  inuliles.  Mon  de- 
voir, voilà  ce  que  je  considère  avant  tout,  et  je  le 
remplis  en  émettant  mon  opinion  :  peu  m'importent 
les  calomnies  qu'on  répand  contre  moi,  je  méprise 
les  diatribes  el  leurs  auteurs.  Je  sais  qu'il  est  des  mo- 
menls  où  l'on  doit  s'Imposer  silence,  afin  de  com- 
mander aux  passions,  et  de  donner  le  temps  aox  pré- 
ventions de  s'affaiblir;  mais  aussi  lorsque  l'esprit 
public  touche  à  son  anéantissement  total,  il  est  uillc 
qu'une  voix  s'élève  pour  réveiller  l'atlentlon  de  tous 
ceux  qoi  ont  intérêt  à  ce  que  les  palriotcs  ne  soient 
point  anéantis,  défaire  connaître  aux  républicains  les 
dangers  qui  les  entourent 

Eh  qooll  dans  ce  moment  même  on  a  porté  at- 
teinte aux  dndts  des  représentants  da  peuple,  leur 
liberté  a  été  violée,  lenr  caractère  a  été  méconnu  ;  on 
veut  anéantir,  on  veut  perdre  ceux  qui  ont  le  plus 
servi  ta  cause  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  eu  le  cou- 
rage d'attaquer  le  tyran  lorsqii'il  était  sur  le  tr/tne, 
et- que  tous  les  genoux  fléclilssaicnt  devant  lui,  lors- 
qu'un silence  universel  répondait  aux  arrêts  de  mort 
et  de  proscription  qu'il  lançait.  Je  suis  on  de  ceux  qui 
exprimèrent  alors  lenr  opinion  avec  quelque  énergie; 
les  victimes  échappées  à  la  tyrannie  ne  l'ont  pas  ou- 
blié sans  doute,  et  aujourd'hui  il  ne  me  sera  pas  per- 
mis de  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  j'entends ,  ce  que 
je  vois,  sans  être  eu  butte  aux  pins  odieuses  Imputa- 
tions, sans  m'entendrc  appeler  conspirateur  I...  Je 
crois  avoir  entendu  proférer  cette  injure  par  un 
bomme  que,  seul  avec  les  principes,  j'ai  sauvé,  j'ai 
arraché  à  la  proscription... 

LARmiRB  :  Je  demande  la  parole. 

Talluh  :  Pni^u'll  en  est  ainsi,  j'abandonne  la 
tribune  ft  mes  accusatenrs;  Je  leur  permets  de  verser 
sur  mol  le  délwrdemeDt  d'injures...  (Des  murmures 
s'élèvent  ) 

Tallibn  :  Je  finis.  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
molard;  et  Je  déclare  que  si  on  suit  bien  le  fildeTIn- 
trigueÂmt  les  résultats  vous  ont  été  annoncés  ce  ma- 
tin ,  on  reconnaîtra  une  cénspiraUon  non  moins 
criminelle,  non  moins  dangereuse  que  celle  sous  la- 
quelle la  RépuUique  succombait  sans  la  vigilance  et 
la  sagesse  du  gouvernement. 

Tallien  descend  de  la  tribune. 

Thibaudeac  :  Je  crois  aussi  qu'il  est  de  la  dignité 
du  Conseil  d'adopter  la  proposition  qni  lut  a  été  faite 
par  Damolard,  non  que  vous  deviez  chercher  à  con- 
naître dans  quelles  Intentions  a<ié  commise  la  viola- 
tion qui  vous  a  été  dénoncée ,  ceci  est  du  ressort  des 
tribunaux;  mats  en  effet  pour  connaître  quelle  a  été 
la  conduite  du  Directoire  envers  ses  agents. 

Je  crois  également  qu'il  est  nécessaire  de  réfuter  à 
cette  tribune  une  dticlamallon  qui  est  totalemrat 
étrangère  à  l'objet  qui  occupait  le  Conseil,  et  qu'on 
pouvait  loi  épargner,  si  on  avait  en  le  désir  bioi  pro- 
nom^ de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  son  sein. 

On  a  parlé  de  réaction ,  i  ce  mot  je  me  suis  levé 
pour  répuidre,  certain  que  c'est  aussi  d'une  réaction 
qu'il  faut  vous  entretenir,  si  l'on  veut  relever  le  véri- 
table esprit  puMic,  el  Vm  vent  rallier  lesbonunm  de 
bien,  si  Pon  vent  cou^itaier  le*  seéUnih 
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Je  parlerai  dwc&  mu  toar  d^noc  réaetlga ,  eleeUe 
que  je  désigoeral  est  de  Dotorlété  publique  :  c'etf 
eelle  de  la  foctioo  détestable  au  sein  de  laquelle  s'é- 
taient formées  les  conjurifs  que  tous  reues  d'eucbal- 
neravec  les  preures  matérielles,  écrites ,  signées,  de 
leur  exécrable  projet ,  c'est  celle  de  la  faaioa  qui  a 
fait  le  3  septembre...  (Une  vive  agitation  s«  répand 
dans  le  CoDseil)  C'est  celle  de  la  factioa  qui  a  uit  le 
31  mai,  qui  a  proscrit  et  décimé  la  représeolatioa 
nationale ,  qui  a  asservi  la  Franre  et  dressé  i  Robes^ 
pierre  uo  Irôoe  élevé  sur  les  cadaTres  des  meilicun 
citoyens;  c'est  elle  qui  s'agite  encore  et  renouvelle 
des  mouTementsréprimésnon  sans  danger,  mais  avec 
succès  ;  c'est  elte  qui  répand  ses  émissaires  pour  pro- 
voquer au  trouble  et  &  la  sédition  ;  c'est  elle  qui ,  par 
des  menaces  et  des  vociférations ,  veut  Tons  effrayer 
pour  sauver  les  grands  coupables  qu^elle  avait  recon- 
nus poor  ces  cbefs. 

Toib,  citoyens  représentants,  la  réaction  que  Je  dft- 
vab  signaler,  et  sar  laquelle  11  n'est  aucun  de  vous 
quln*aitles  yeux  ouverts.  Il  est  pénible  sansdootede 
s'occuper ,  avant  le  temps,  de  signaler  de^  coupables 

Sue  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  manquer  d'atteindre; 
est  pénible  de  b&ter  le  moment  ou  leur  arrêt  sera 
dicté  ;  quelle  que  soit  l'énormité  du  crime,  l'huma- 
nité a  toujours  à  gémir ,  même  lorsqu'on  coupable 
périt  ;  mais  il  était  nécessaire  de  relever  les  expres- 
sions que  nous  venions  d'entendre ,  et  de  rappeler 
avec  un  peu  plus  d'exKliladc  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  13  vendémbire,  le  royalisme  attaqua  la  Conven- 
tion nationale ,  et  l'assiégea  Jusqnes  dans  son  en- 
ceinte ;  elle  triompha  par  son  courage  et  par  celui  des 
guerriers  rangés  autour  d'elle;  mais  après  la  victoire, 
qui  vouJàt  s'emparer  et  profiter  de  l'avantage?  c'est 
encore  la  faction  dont  J'ai  parlé.  La  Convention  avait 
vaincu  :  la  faction  voulot  régner ,  il  ne  dépendit  pas 
d'elle  de  prolonger  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Cette  fois  son  attaque  fut  vaine  *  et  le  Corps  législalif 
succéda  à  la  Convention.  Alors,  elle  a  Investi,  assiégé 
le  gouvernement  ;  bonneors,  {daces,  emploi,  argent, 
pouvoir,  tout  lui  a  été  prod^aé,  et  elle  a  pu  percer  le 
sein  de  la  République ,  qui  voyait  avec  douleur  ces 
nouveaux  dominateurs  se  préparer  une  seconde  fois  à 
la  ravager  et  l'ensanglanter.  Au  sein  du  pouvoir 
même,  cette  faction  est  entièrement  démasquée ,  elle 
a  prouvé  qu'aucun  ordre  de  choses  ne  lui  était  con- 
venable ;  elle  ne  veut  rien ,  rien  que  la  plus  complète 
anarchie ,  rien  que  le  désordre ,  le  pillage  et  la  dé- 
vastation ;  elle  est,  elle  sera  toujours  la  même  tant 
que  le  glaive  des  lois  ne  sera  pas  appesanti  sur  ceux 
qui  lui  tcrvcnt  de  chefs  et  relèvent  ses  espérances. 
Vous  avez  vu  dans  la  découverte  de  la  dernière  cous- 
piratioo  de  quelle  nature  étaien  tses  atroces  plans  d'ex* 
termination  ;  voilà  la  réaction  vérUable  qu'il  ne  faut 
pas  un  instant  perdre  de  vue. 

J'étais  absent  lorsque  les  conjurés  ont  levé  sur  vous 
leurs  poignards,  mais  s'ils  avaient  réussi  ii  anéan- 
tir le  gouvernement  et  &  vous  dinoudie ,  leur  triom- 
phe eût  été  court  et  le  cercle  de  leur  puissance  eût  été 
borné. 

Je  déclare  qa^anné  avea  les  jCllorau  de  mon  dé- 
partement. J'eusse  secondé  le  BBOnvement  général 
qui  eût  éclaté  dans  la  République;  les  complices  des 
acUeux  étalent  connus ,  signalés ,  ils  auraient  été 
'exténués,  et  le  sceptre  luif^antdes  pnwcripiiOBS 
eût  été  brisé  dans  la  aaain  des  féroces  auteurs  de  la 
conjuration. 

Non,  J'en  atteste  les  maux  soufferts  et  les  vlctUuei 
r^rettées  ;  non,  la  terreur  ne  régnera  plus  sur  les 
Français  ;  aon,  les  bastilles  ne  s'ouvriront  plus  pour 
l'innocence  ;  non,  les  létes  ue  rouleront  i^us  sur  des 
AchaCaods...  (Un  mouvement  unanime  éclate  dans  le 
Ounseil ;  Mssol ivtaa Ml enMwlre i  rom,  non,  yd- 


usais.)  n  n'est  pasin  Prancab qui aecooriktam ar- 
mes, si  le  signal  du  combat  était  donné  ;  car  enfla, 
aprèis  les  exemples  éclatants  d'audace  et  de  scéléra- 
tesse dont  ils  ont  été  les  témoins,  et  drat  un  A  gniUl 
nombre  furent  les  victimes,  il  vaut  mieux  périr  en 
combattant  dans  tes  dissentions  civiles,  que  de  teodre 
lAchement  le  col  i  ses  bourreaux...  {Oui,  oui,  s*é- 
crièrent  une  foule  de  membres.  ) 

Je  demaade  que  la  proposliioa  de  Domoiard 
adoptée  ;  et  sur  tout  le  reste  l'ordre  du  jou.  Lors- 
qu'on  discutera  l'affaire  qui  nous  est  aoumàe,oo  vwra 
de  quel  ptAé  est  la  réaeUoo,  et  qnds  sont  les  oooapt- 
rateurs  i  craindre. 

On  demande  de  toutes  parts  la  motion  de  Do» 
molard  soit  mise  aux  voix. 

Hehri  Labivière  :  Je  demande  la  parole.,. 
Vne  fouit  de  voix:  La  clôture  de  la  discusafon. 
IiABirifcRB  :  Un  décret  seul  me  fera  dcsoewire  4e 
cette  tribaie...  (Les  eris  reoamoMiioent  nnaaiin»- 
meuL) 

La  i>ii£8ii)iRt  t  Dans  l>ordre  de  la  parole,  «Ueestà 
Doulcet. 

PooLCiT)  Cttoysn  président,  Fl  raranoe. 
Le  0)D8eIl  demande  la  cUkure  de  la  discussion,  et 
l'adoption  de  la  proposlUoM  de  Du  molard.  {Omit  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  du  GonselL) 
La  discusrion  est  fermée. 
Larivttre  descend  de  la  tiibuM. 
La  proposition  de  Onmolard  est  adqUiéSb 

Anooncede  lamortdu  représentant  I^csage  (d'Eure- 
et-Loir).  -  Daonou  fait  adopter  un  prcgel  sur  la  com- 
positiM  du  tribunal  de  cassation. 


IMit  &B  aBlH-BT-VOSSLIA. 


BJOroJt  û'vttt  Uttrt  ém  fénéntt  m  chefMorta», 
4€t  t'armé*  dt  MSm-et-MoMlUy  m  DtrectotPÊ  eaéM- 

an  ir. 

CttoyeasArèeleori, 

L'ennemi  a  évacué  dans  la  nuit  Trlpstadt  et  Kayscriaii- 
tem ,  Ileustadi  et  Spire ,  et  s'est  retiré  dans  les  enviroos 
é»  Hanb^.  La  poursuTte  nous  i  éo»ii<!  150  on  300  pff* 
soanlers.  L'année  oecup*  A  présent  la  posiiioD  delà  Spef*^ 

iMoll. 

Le  quartier-général  s*  porte  ii^ourd'hul  a  Edenhoffea. 
Je  TOUS  donnerai ,  par  le  courrier  prochain ,  des  détails 
plus  étendus  sur  noiro  situation;  depuis  trois  Jours,  je  u*^ 
pu  descendre  ds  clicvat. 
Jamais  dos  afi^lrcs  n'ont  été  en  si  Iton  état  sur  le  BMib 
Sidut  et  reqtecL  Signé  Hobuu, 

Arfrsfi  d^wni  kttn&rtttparlétommtmtnéKgiHMn*- 
ment,  BOHumm,  an  Dtnettùt  tKécmtif. — M  fnflrtfr- 

Citoyens  dlreeteun , 

L'armée  autrichienne,  qdt  avait  Si  braTcnent  rompu 
rsrinlstlce,  fuit  &  toutes  jambes  sans  avoir  tir4  un  coup  d* 
fusil.  Notre  avant-garde  a  poussé  bicr  Jusqu'k  Durckdm, 
sans  pouvoir  les  atteindre:  Kayscrlautera,  Rcustadt,  Splrst 
sont  occupés  par  nos  troupes  ;  ecnt  des  iaon  OM  été  MIS 
pri8onnlenparlesoDder»^Qénux;qul  oui  étéaa'racol^ 
nalSHMe.  Ces  prisonniers  soat  tous  joyesx  de  eette  «m** 
ture,  et  dénHHitrcat  jusqu'à  quai  potm  le  déeoursgeoiflUl 
est  porté  dans  leur  arméa. .  fiigné  Baossmasm. 


Ui  nlDlstrede  la  narine  et  des  colonies  a^frand  k  l'ii^ 
tant, par  une  lettre!  lui  adressée  de  Itochefort,  le  ID  us 
ce  mois,  parle  capltuloo  Baniei,  amateur  du  lougre  w 
yengeur,  que  ce  corsalro  viout  d'enlcrcr  onze  btiimea" 
aux  Anglaia, 
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Mékmgei,  —  Ardde  de  Lenolf-Laroebet  «or  la 
différence  des^bcUons  dam  on  élat  révdutioiuiatre, 
et  éms  un  goÛTeraernent  éiaUl. 


OOfiPS  LÉGISLATIF. 

ConSEIL  DES  CIHQ-CEnTS. 
âMrr  ée  te  êémictàu  »  prêtriaL 
KouTER ,  au  nom  des  commiaairei-inspecteurs 
de  la  saUe  :  Les  factieux  ne  cessent  de  s'agiter  ;  cette 
nuit  un  ntouTemeot  devait  éclater,  et  U  aurait  eu  lieu 
sans  les  mesures  vigoureuses  prises  par  le  général  en 
cbci;  qui  a  fait  entrer  des  troupes  dans  la  Tilleetlesa 
Ait  marcber  sur  lesnnemUanaite  séditieux.  SA  les 
malveillants  redoublent  d'efforts,  Je  puis  assurer  que  le 
gouTemement  redouble  d'activité  ;  il  est  sûr  d'anéan- 
tir les  facdeux.  Un  rapport  qui  a  été  envoyé  &  votre 
commission,  par  le  ministère  de  la  police^  porte  que 
le  lien  du  rassemblement ,  d'abord  rue  Verte ,  est 
maintenant  rue  Aniolaet  vingt-cinq  brigands,  d^golr 
■CaMMle  coatnwedcrnrâsentintsdu  pen^e«  de- 
vaient esdter  à  la  révirite  les  faaUlanIs  des  ftnboorgs  t 
lenr  cri  de  ralltement  était  :  <  Atu  armes,  dtoyens  I 
■ax  membres  du  Directoire,  aux  membres  du  Con- 
seil ;  arrètex  ces  coquins.  »  Au  rendex-vous  indiqué 
devaient  se  trouver,  ce  matin,  des  commissaires  de 
sections;  mais  je  répète  au  Cmiseil  qae  le  gouverne^ 
Bsoit  a  i»is  toutes  les  mesures  nécessaires*  et  que  les 
factieux  seront  écrasés  s'ils  tentent  quelque  mouve- 
ment. 

llEMU  UxiTiftAE  :  VofU  u  réaction  de  Talllen  I 

00R8UL  DU  AKUllIt. 

Séance  du  il  praîjial. 

Trots  résolntionB  sont  approuvées  :  la  premlèro 
porte  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  la  seconde  surseolt  provisoirement  aux 
poarsuitea  résultantes  de  Pexécutton  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux  et  maintient  dans  leur 
Jouissance  tous  posaessears  de  ces  terrains  ;  la  troi- 
sième attribue  au  minier  des  finances  le  ulage  des 
titres.  —  Cretet  propose  le  rejet  de  la  réadulion  sur 
la  rédaction,  ai  valeur  Bxe  «  des  dnrits  d'cnregistre- 
meat  Le  GonseI(  k  rejette.  Ligeret  lait  ensuite  re- 
jeter uie  résdution  pareille  sur  le  droit  de  timbre. 

Octorcy  lait  la  même  annbnoe  que  Rouyer  an  Gen- 
seU  des  Cuq-Genls,  sur  la  rituation  de  Pans. 

GOMIU.  &K8  Giao-cBm 
SémtMilitnpraàlaL 

Après  im  nouveau  comité  secret,  te  Conseil  dé- 
dare,  à  mie  majorité  de  941  voix  contre  A6,  qu'il  n'j 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement  proposé  dans 
l'affaire  du  représentant  DroueL 

Lb  président  :  Avant  de  se  former  de  nouveau  en 
eunité  général ,  le  Conseil  va  enlenilre  la  lecture  és 
éms.  wissagM  Irti  impartonli  da  Direetein  eiéi* 
latlC 

Un  secréiatre  en  donne  leetaie  filnat  iia*ll  «oU  : 

Citoyet»  législaleun, 
le  Dimtoire  exécutif  vw»  a  anaonei,  par  im  praaïar 
MMga  de  e«  jour,  k  ralificatioa  dMaés  par  là  roi  lU 
Sarda^m,  n  traité  d«  psis  oMola  me  lui ,  ei  que  «au 
•m  «OUI  mtmu  ratifié;  il  l'caipreua,  dans  oe  lecuiid  n«s- 
•age,  éeTOU  apprendre  que  let  innées  de  Sambre-cl* 
Meuu  rt  d'Itaiip,  redoublant  d'énergie  vt de counge,  cod* 
tinncnt  it  bieu  mériter  de  la  nation ,  tn  coatrai^uDl ,  par 
leun  bautfc-ftits  la  maison  d'Autrkbe  et  le  reite  de  uos 
tBMinii  i  recevoir  la  miix  fpie  noua  dériront»  «1  qtfe  leur 


propre  iuiéfM  et  eatui  de  tliiMiafliii  iwaieai  M  depuis 
tong-tc-mps  les  engager  à  accqiler. 

Le  Directoire  voua  a  indruiu  t  dli^WM  légitiMaun , 
des  succès  remportéi  daoi  k  journée  da  13  par  le  eoqu 
d'armée  aux  ordres  dugéséral  K.iêber;  on  n'avait  porté 
qu'à  1 ,200  hommes  le  nombre  des  prisonniera  de  guerre 
nits  dans  cette  joorfiée  ;  mais  il  t'en  trouve  plut  de  3|000. 

Tons  avet  an  aussi  que,  le  14 ,  l'armé  française  lor^ 
l'ennemi  A  abendotmrr  l'imptHlaiile  posïiion  d'Uierat,  cl 
qu'il  s'était  porté  sur  celle  d'AlteoUn-heB,  derrière  la 
TiodtMch  ;  poiitioQ  nea  teoint  formidable,  et  oft  le  gén^ 
rai  ennemi  s'était  reororeé.  Le  général  Kléber  l'a  attaqué 
le  1  ft,  et  a  remporté  sur  hli  une  Ticloïre  nouTclle  :  douze 
pièces  de  canon,  quantité  de  mîasont  d'arlillerie,  une  par- 
tie des  équipages  de  ce  corps  d'armée,  quatre  drapeaux, 
pins  de  3,000  prisonniers,  et  des  magaiins  considérables 
de  vivres  et  de  fourrages,  aiteslenlle  triomphe  de  la  gau- 
che de  faittée  de  Sambre-et-Meuae,  et  soDt  les  iro- 
pkéea  de  cette  Malaaie  Joamie.  Le  coa^  a'a  pas  été 
très  long  ;  mais,  de  l'aveu  des  généraux,  oo  n'en  vil  jaoHis 
de  plus  vif;  jamais,  dit  le  général  Kléber,  oo  ne  vit  iofan- 
terie  Burcher  et  attaquer  avec  piua  d'ordre,  et  janiais  ca- 
valerie ne  néprïM  davantage  la  grande  Mipériorié  de  l'cn- 
Bcmi. 

Le  Directoire  se  fera  nn  devoir  de  fiùre  connaître  k  la 
nation  le  nom  de  feux  de  aes  défenseurs  qui,  poidant  celle 
journée ,  ae  sent  montrés  les  plus  dignes  d'elle  ,  de  son 
estime  et  de  sa  recou&aissance. 

Pendant  que  l'armée  de  Sambrf -«i-Me|iae  commenre  sa 
campagne  d'une  nunière  ai  glerieuse  ,  i'eraiée  d'Itsliu 
contioue  k  sienne  avecUméms  ardeur  et  les  mêmes  su»^ 
ces. 

Le  9  , 1  armée  française  se  trouva  i  portée  de  l'ennemi, 
mais  séparée  de  lui  par  la  rivière  du  Miucio  il  fallait,  par 
des  manoeuvres  savantes,  dérober  ii  l'ennemi  la  connai»> 
uoce  du  point  vers  lequel  nos  efforts  devaient  être  diri- 
gés. KAtt  furent  coayiBS  aveo  génie  et  cxéeutén  arce 
^écbioD.  L'ennemi  eroignant  de  voir  se  renouveler  un 
passage  de  pont  anni  briltvi  qae  oelai  de  irdi ,  lait  cou* 
per  une  arche  de  celai  de  IkirgheUo.  Pendant  que  l'on  tra- 
vaille à  rétablir  oe  pont  sous  le  feu  des  liatleries  de  l'en- 
nemi ,  les  grenodien  français,  impatieaUdea  relards  qu'ils 
éprouvent,  se  jettent  dans  le  Qeuve,  teaant  leurs  Fusils 
sur  leurs  têtes ,  ayant  de  l 'eau  jusqu'au  menton  ,  et  précé- 
dés du  général  Gardanni ,  atteignent  le  bord  opposé.  A 
cet  aspect  l'ennemi  s'ébraule  et  fuit.  Let  grenadiers  i*em> 
parent  de  Tallcgio,  quartier-général  de  Deaulieu ,  qui  ve- 
nait seulement  d'en  partir.  L'armée  passe  le  Hineio,  prend 
U  forteresse  de  Peiduera ,  et  les  magasins  du  l'ennemi  A 
Castd  nuova.  Cinq  ceuts  hommes  ont  été  faits  pritonnicri, 
avec  les  princes  Culto  et  Golonna ,  tous  deox  généraux  sa 
service  du  rw  de  Kaples.  Les  trouiies  républicaines  sont 
à .  Véronoci 

Nous  nous  empretsSroDs  auist  de  faire  connaître  i  k 
nation  les  noou  àa  ftmçais  qm  ae  sont  illustrés  dans 
cette  journée. 

Signé  CaUOT,  fritidtnt, 
le  IMrectoire  exécutif  i 

6lgné  LâOiaM  ,  tttrMf^aérat. 

Ddhol&rd  t  GitoyeH  représentants ,  les  expres- 
dons  masquent  à  l'orateur,  qnldwrclieratt  à  pdndre 
votre  proftmde  estime,  votre  admiradtm  Miifoon  nou- 
vdle,  votre  recMnalMance  eonstante  podr  nos  illos^ 
tret  défenseurs  ;  sans  doute ,  dans  cette  circonstance 
remarquable ,  vous  voudrez  encore  une  fois  servir 
d'organe  &  la  France  énorgueillie,  à  l'Europe  qui  voua 
contemple ,  et  J'ose  dire  &  la  postérité ,  qui  ue  vous 
démentira  pasi  Je  ne  vous  prt^Miserai  ptdntderéso- 
Intion  neuvdte  ;  mais  Je  demande  que  voua  donnlct 
aux  braves  armées  dont  vous  veuez  d'entendre  réciter 
les  exploits ,  le  témoignage  accoutumé  de  votre  re- 
connaissance. 

Je  demande  que  vous  tfédaricf  qae  les  armées  'dç 
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Sambre-«t-Mewe,  et  d'Italie,  ne  cessent  de  bleo  mé- 
riter de  la  pairie. 
La  déclaration  est  votée  à  l'unanimiié. 

CORSBlb  DU  AHCIERS. 
^ne*     sa  proA-faf. 

Approbation  donnée  i  la  résolution  qnt  fixe  les 
époqoes  de  paiincnts  des  acquéreurs  de  biens  naUo- 
Baux*  —  Sur  le  rapport  de  Tronchet ,  le  Conseil  af- 
prouve  âuoUe  celle  qui  Inflige  la  même  peine  pour 
le  crime  et  pour  la  tentative  du  crime  qui  n'a  été  sus- 
pendu que  par  cause  fortuite.  —  Iliimbert  propose 
d^adopter,  et  le  Conseil  approuve  une  autre  résolu- 
tion sur  l'exploitalioD  de  nouvelles  mines  de  Ter  dans 
le  département  du  Tarn.  —  Message  du  Directoire, 
portant  que  le  roi  de  Sardaigae  a  ratilié  le  traité  de 
paix  conclu  avec  lui.  —  Autre  message  sur  nos  nou- 
velles victoires  en  Italie  et  eu  AlUmage.  —  Dumas  en 
ait  décréter  rimpressioo.  (Voir  la  séance  des  Cloq- 
CenU). 

GOnSEIL  DES  CinQ-CCIfTS. 

Héanet  ttu  33  prairial. 

Message  du  Directoire  qui  annonce  son  respect 
pour  la  représentation  nationale,  et  sa  résolution  de 
poursuivre  ceux  qui,  par  mauvaise  intention  ou  au- 
trement ,  ont  décerné  des  mandats  d'amener  contre 

Elusieurs  de  ses  membres.  —  Lettre  du  ministre  de 
I  police,  Coclion  ,  en  réponse  aux  Incolpations  de 
Tallieu  :  Il  déclare  que ,  loin  d'avoir  Jamais  employé 
le  ci-devant  baron  de  Batz ,  il  a  donné  au  burraa 
central  l'ordre  précis  de  le  rechercher  et  de  lui  appli- 
quer la  loi  du  21  floréal  :  quant  à  Dossonville,  le  mi- 
nistre déclare  quil  ne  lui  est  rien  parvenu  i  sa  char- 
ge ,  et  que  ce  citoyen  a  parfaitement  servi  la  chose 
publique  dans  l'alfoire  de  Babeuf^ 


N»  269.   BTmtUU  «•  pnUrtel  (ÎSjaÏD). 

Mlemagne,  —  {Extrait  d'une  lettre  de  BeavUeu, 
au  Conseil  de  l'empereur  ).  —  «  Je  vous  avals  de- 
mandé un  générd ,  et  vous  m'avez  envoyé  Argen- 
teau.  Je  sais  qu'il  est  grand  seigneur,  et  qu^en  ré- 
compense des  arrêts  que  Je  loi  ai  donnés ,  on  va  le 
faire  fdd-maréchal  de  Tcmpire.  Je  vous  préviens  que 
|c  ne  n*ai  ]dns  que  20,000  nommes,  et  que  les  Fran- 
çais en  ont  60,000  ;  que  je  fuirai  demain ,  aprfïs  de- 
main, et  tous  les  Jours,  Jusqu'en  Sibérie,  s'ils  m'y 
poursuivent  ;  mon  âge  me  donne  droit  de  tout  dire. 
En  un  mot,  dépéchez-vous  de  faire  la  paix,  à  quel- 
ques conditions  que  ce  soit.  » 

{Extr,  du  Jounu  des  défenseurs  de  lapatrie). 


REPmfQUE  FRANÇAISE. 

AKMÉR  D'iTÀLtE. 

ammaparte,  gMnU  en  chef  de  t'armie  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. —  Au  quartier-ffénéralde  Vérmme,  U  15 
pnirtal,  a»  IV  de  la  népuUiqmâ  franfoite. 

J'arrive  dans  cette  ville,  citoyens  directeurs,  pour  eu 
partir  demain  matin  ;  elle  est  très  grande  et  très  belle  ;  J'y 
laisse  une  bonne  garnison,  pour  me  tenir  maître  des  trois 
ponts  qui  sont  sur  TAdlge. 

Je  n  al  pas  caché  aux  habitants  que,  si  le  prétendu  roi  de 
Trance  n'eût  émué  leur  ville  avant  mou  pass^  du  PO, 
J'aurais  mis  le  feu  h  une  ville  assez  tudadouse  pour  se 
croire  ta  capitale  de  l'empire  français. 

Je  viens  de  voir  ranpbllIiAAtre  ;  ee  reste  du  peuple 
BoBSin  est  digne  de  lui.  Je  n'ai  pn  n'enqtfichcr  de  me 
trouver  humilié  de  la  mesquinerie  de  notre  Cbamp-de- 
liars  :  ici,  cmt  mille  specUteurs  sont  assis,  et  entendraient 
bdlement  roralcur  qui  leur  parleralL 

Les  énd^  fuient  de  l'Italie;  i^ns  de  1900  sont  partis 


dnq  Jours  ÉTuit  notre  arrlvéei  Us  eouantea  Allemagne 

porter  leurs  remords  A  leur  muère. 

Signé  BDORwm. 

Buonaparte,  générât  en  chef  de  t'améed'BtUe,  au  Diree- 
tatre  exécutif. — M  qma-tierifénénit  à  Milan,  U  30  prAf- 
rUt,  t'an  IV  de  ta  aipuUiquefiranfatMe. 

Citoyens  directeurs , 

Après  le  combat  de  Borgetto,  le  passage  du  MIodo,  la 
prise  de  Peschlera ,  et  la  fuite  ds  l'ennenl  dans  le  Tyrol , 
nous  avons  In^^sU  la  ville  de  Mantoue. 

Le  IG,  i  cinq  heures  du  matla,  le  général  Oallemagne, 
avec  le  chef  de  br^de  Lanoes,  se  portèrent,  avec  600  gre- 
nadiers ,  SOT  le  foubourf  de  Sabimîeorge.  Je  me  rentUs  t 
la  Favorite,  supwbe  palais  du  due  de  Hantooe ,  k  une 
demi^ieue  de  la  forteresse.  Je  fis  avancer  une  deml-brl^tde 
avec  le  général  Serrurier,  pour  souteolr  le  général  Dalle- 
magne ,  qui ,  ayaat  aperçu  l'enocoii  dans  les  retranche- 
meuts  de  Saint-George,  l'avait  attaqué,  et  s'étale  rendu 
maître  du  laabourg  et  de  la  téle  du  pont.  Déjft,  malgré  ta 
Bitrallle  de  ta  place,  les  grenadiers  s'aTançalcnt  en  tirail- 
leurs sur  ta  chaussée;  Ils  prétendaient  même  se  former  ea 
colonne  pour  enlever  Mantoue  ;  et  quand  on  leur  montra 
tes  batteries  que  l'ennemi  avait  sur  les  remparts  :  A  Lodi, 
disaient-Ils,  il  n  en  avtUt  bien  davantage;  nuls  les  circons- 
Unces  n'étant  pas  les  némes,  le  les  Ils  retirer.  La  Journée 
a  été  assex  belle  pour  une  ^re  d'avant-posie ,  et  extrê- 
mement Intéressante  pour  boos.  L'ennemi  a  perdu  100 
hommes,  tant  tués  que  prisonniers. 

Le  général  Augereau  éUU  parti,  A  la  pc^te  du  jour,  de 
Castlanne-Hantouanne.  Après  avoir  passé  le  lUado  an-delà 
du  lac,  il  se  porta  sur  le  faubourg  du  Cherlale  ;  U  enleva  tes 
retranchements,  la  tour,  et  obligea  lu  ennemis  de  se  rcU- 
rer  dans  le  corps  de  la  ptace  de  Mantoue.  Un  tambour  de 
13  ans,  dont  Je  vous  enverrai  le  nom,  s'est  parUcuUèro- 
ment  distingué  ;  Il  a  grimpé,  pendant  le  feu,  au  haut  de  ta 
tour  peur  en  ouvrir  U  porte. 

Je  ne  dois  pas  vous  uh«  un  trait  qid  pdat  ta  bwbarla 
qui  règne  encwe  dans  ces  contrées. 

A  9alnt-GiorgIo,  Il  y  a  un  couvent  de  religieuses  :  elles 
s'étaient  sauvées,  car  il  était  exposé  aux  coups  de  canon. 
Nos  soldats  y  entrent  pour  s'y  réfQgier  et  prendre  poste  t 
Ils  entendent  des  cris  ;  ils  accourent  dans  une  basse-cour, 
enfoncent  une  méchante  cellule,  et  trouvent  une  Jeune  per- 
sonne assise  sur  une  chaise,  les  mains  garottées  par  des 
chaînes  de  fer.  Cette  Infortunée  demandait  la  vie  ;  Ton 
brise  ses  fers.  Elle  a  sur  sa  pbysloooaile  3S  ans.  Elle  était, 
depuis  quatre  ans,  dans  cet  état,  pour  avoir  voulu  s'échap- 
per, et  obéir  dans  l'Age  et  le  pays  de  l'amour,  A  l'Impulsion 
de  son  GCBur.  Nos  grenadiers  en  eurent  un  soin  parUcuUcr. 
Elle  montre  beaucoup  d'intérêt  pour  les  Français.  Elle  a 
été  belle ,  et  Joint  A  la  vlracllé  du  dlmat  la  mélancolie  i)o 
•es  malheurs.  Toutes  les  fois  qu'il  entrait  quelqu'un  ,  Hlo 
paraissait  Inquiète  ;  l'on  sut  bientôt  qu'elle  craignait  de 
voir  revenir  ses  tyrans.  Elle  demanda,  en  Rrâce,  A  respi- 
rer l'air  pur  ;  on  lui  observa  que  la  mitraille  pleuvait  au- 
tour de  la  maison.  Ah  '.  dît-elle,  mourir  c'est  rester  ici. 

Mélanges.  —  ArUde  de  Trouvé  stir  la  marche  du 
gouvernement. 

Extrait  dtme  lettre  atkeuée  eat  ettefen  Befement,  pré' 
sident  du  CMsett  de»  Cin^Cent». — tmal .  (r  SO  prai- 
rial. 

Notre  situation  politique,  eu  égard  aux  chouans,  conti- 
nue chaque  Jour  a  devenir  plus  riante.  Enfin ,  l'on  peut 
promener  sans  crainte  dans  nos  champs;  on  peut  rencon- 
trer sans  frayeur  ceux  qui  noos  auraient  égorgés  il  y  a  peu 
de  Jours,  et  ce  qui  e*t  plus  heureux  ,  c'est  que  nos  paysans 
ressentent  encore  une  Joie  plus  vive  qœ  nous  de  ta  Iran* 
quillité  dont  II  comaieDoent  A  jDulr  et  de  la  liberté  d'Atra 
ches  eux.  Les  travaux  vont  reprendre  et  la  confiance  renaît. 
Des  fermiers  qui ,  depuis  deux  ans .  n'avaient  pas  vu  leurs 
propriétaires,  s'approchent  et  n'Apportent  pas  seulement 
des  promesses.  Quel  bonheur ,  mon  ami ,  si  la  raison  peut 
enfin  reprendre  son  empire,  et  faire  autant  de  frères  dos 
hommes  nés  sur  le  même  soi  I  II  restera  quelques  scélé- 
rats ,  quelques  gens  sans  aveu  qui  n'av^ent  d'autre  état 

Sue  le  pillage  ;  les  habitants  de  campagne  pnuneuent  d'en 
éfaire ,  et  d'ailleurs  il  est  A  présumer  qu'ils  abandonne- 
ront un  pays  où  ils  ne  trouveraient  plus  de  complices, 
pour  se  jeter  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  pacifiés ,  tels 

Sue  Fougères  et  une  partie  de  la  et  devant  Normandie,  où 
reste  des  chefh  oiHnIAtres  qui  refhsmt  le  pardon  qu'on 
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leur  promcL  Des  troupes  marcbeni  coptre  en ,  et  lei  me- 
sures que  prend  notre  général  pnwnetteot  qae  ce  reste  de 
rebelles  sera  Mentôt  dompté. 
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RÉPÇBUQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  .DES  CIRQ-CEKT8. 

Suite    te  téMt*  du  33  pnirial. 
eu/if.  —  Potit,U  at  prairial^  ûnlF  deta  Mpull-qoe 

(Sloyeos  diredemn  « 

La  dénoncittiMi  bhe  hier  contre  nons  pourrait  m  pré- 
Kttter  ■  DM  rrgirds  d'une  manière  effrayante ,  si  noas 
n^vÛHM  toute  h  sécoriti  .de  l'imiooraca. 

Un  exposé  simple  espttqucra  l'erreur  commise  dans  nos 
bureaux;  mais  il  fout  d'abord  QouireporlerliQoIreinstalU- 
Iton  dans  radmînittratioa  du  bureau  ccaintl.  Entourés  de 
cbefs  partisans  de  l'anarchie,  le  germe  de  l'inaurreclion 
pullulant  dans  cette  vaste  cité,  la  coospiratioa  la  plus  af- 
freuse se  déveh^pant  par  degrés ,  les  ponts ,  les  quais,  les 
raes  et  les  places  publiques  seaadaleasemnit  obstrués  par 
les  orgies  Im  plat  dégoûtantes ,  tout  a  été  ponrsuiTÏ,  atta- 
qué et  comprimé  avec  celte  ardeur ,  ce  courage  qui  donne 
la  mesure  de  nos  iDleniioDS  :  c'est  au  milieu  de  ces  tour- 
menirs,  qui  pouTaîi-nt  étonner  peal-£tre  des  hommes 
moins  animés  du  bieu ,  que  nous  avons  osé  épurer  nos  bu- 
reaux ,  que  nous  avons  eu  assez  de  vigueur  pour  repousser 
loin  de  nous  ces  hommca  qui ,  payés  par  le  gouvemeraeiit, 
le  voyaient  outrager  avec  tranquillité ,  et  semblaient  proté- 
ger ,  ou  plutAt  prot^eaieni  ouverlemeat  les  auteurs  de  ws 
disordres. 

Cest  au  milieu  de  ce  pénible  état,  c'est  au  milieu  des 
poignards  dont  nous  sommes  menacés ,  que  nous  ovoiu 
appelé  près  de  nous  des  hommes  qui  nous  ont  aporté , 
outre  des  laleots ,  restime  des  gens  de  bien.  Des  hommes 
qui  out  fiùt  tant  de  choses  ,  en  un  mol ,  auraient-ils  voulu 
avilir  la  représenlation  nationale  ?  Est-ce  en  eftel  pour  l'a- 
vilir que  (  sentinelles  vigilautes,  août  avons  coostamment 
dèreodu ,  conservé  ses  jours  menacés  l 

Mais  cependant ,  nous  dira-t-on  ,  vous  avez  décerné  des 
mandats  d'amt-ner  contre  des  retircsenlanls  eo  exercice. 
On  sentira,  sans  qu'il  toit  besoin  de  le  dire,  que  ce  ne  peut 
être  qu'une  erreur,  à  muns  que  l'on  ne  nous  suppoie  en 
délire.  La  loi  du  2 1  floréal  est  rendue  ;  nous  n'avons  pour 
toute  liae  que  l'almanach  national,  fort  inexat.  Le  chef  du 
bureau  de  tûrelé,  cbai^éde  cette  opération,  et  l'un  de 
ceux  que  nous  avons  cru  devoir  conserver ,  consulte  cet  al- 
monacb  ;  mais  croyant  rendre  son  opération  plus  sâre ,  il 
prend  celui  du  Tan  III  et  celui  de  l'an  IT;  il  résulte  que 
ce  qu'il  avait  regardé  devdr  faciliter  son  travail,  bit  l'ef^ 
fel  tout  contraire ,  et  se  trouve  la  source  de  l'erreur  com- 
mise. 

Le  bureau  central ,  à  qui  ces  mandaU  lonl  nrfsealés  au 
milieu  de  plusieurs  autres ,  signe  avec  aècarili,  devaoi  ou 
croyant  devoir  quelque  confiance  k  un  homme  dont  on  lui 
a  vauté  lu  ci\isme]ei  ta  probité. 

Ce  même  bureau  central,  au  mi'ieu  du  chaOi  affreux  où 
D  est  phmgé  par  l'rfht  des chrmtttsme,  eilmé^aw^ 
'VeiUer  depuis  quelque  temps  ,  nuit  et  jour ,  un  nouvedu 
complot ,  dont  la  repriscDtalion  nationale  a  été  instruite 
par  ur»  inspecteurs,  n'a  po  apporter  au  travail  qui  lui  a  été 
présenté  une  attention  aussi  sévère  qu'il  l'aunit  désiré. 

Le  bureau  central  invite  le  Direcloire  d'observer  que  ces 
mandats  portent  la  qualité  expresse  d*ex-coBveBlioiuiels  , 
qui  ne  se  donne  {wsaux  membres  de  la  législature  ao- 
toelle. 

On  se  prétcote  cbea  le  citoyen  Delleviile,  qui  didsrc 
être  mrauire  de  ta  Irg'isliture*,  on  se  retire,  et  il  reçoit  des 
excuses  de  l'erreur  comiuise. 

Pour  le  citoyen  Frager ,  qui ,  par  suite  de  cette  erreur, 
l'est  rendanbureu  central,  ê'ii  y  «  attendu  quelques 
A'  Série,  -  Tome  II, 


iiMianIs,  malgré  qu'il  câl  déclaré  sa  qualité  de  représentant, 
^est  que  nous  avions  passé  la  nuit  «ntière  pour  veiller 
nous-mêmes  an  nainliea  de  la  tranquillité  publique,  et 
qu'au  momeift  de  lou  arrivée  au  bureau,  nous  faisions  en- 
core des  démarches  pour  assurer  le  repos  du  Corps  légis- 
latif. 

Nous  cnnoos ,  cttoyeus  directeurs ,  nous  être  justifiés  , 
«t  aurlofahetsurllBleMioa.  NonsattaadonaamecAhne 
le  jngement  i  pronaocer  :  nous  assurogs,  an  snfphH ,  que 
nous  sommes  siacërKmentBfQ%étde«eltecmar,ctque, 
d'accord  avec  leus  les  bons  tàUijtB», .  nons  noos  emprea- 
aenns  loujenrt  de  j^ouvtr  notre  profond  n^eot  pour  la 
représentation  nati<male. 

Salât  at  respect. 

Lei  membres  dm  hunau  émirat , 
Signé  BaÉOK  ,  LiMOonr. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif  t  au  23  prairial  anlYdeta  Bépubliqae 
française. 

Le  Directoire  exécottr,  fynaé  aa  nombre  de  mem- 
bres raqniB  pv  Tartlcle  1A3  de  UooBslinitioi ,  «rréte 
qu'il  sera  fait  ao  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneoc  suit  : 

£a  Dinetmn  exéeiÊtifau  Coxsmt  dei  Giiq-Cmitt. 
Citoyens  législateurs  , 
Le  message  que  nous  vous  avons  adressé  ce  matin ,  rc- 
lativemeot  aux  mandats  d^ameiier  qui  avaient  été  décer- 
nés parle  bureau  central  de  police  de  cette  commune  contre 
le>  représentants  Proger,  Delanuire  et  Plùlippe  Delleviile, 
TOUS  aura  fait  voir  que  sildt  que  nous  edmcs  connaissance 
de  cet  inconcevable  événement,  nous  nous  étions  empressés 
de  prendre  des  renseignements  sur  ce  qui  pouv^t  y  avur 
donné  lieu. 

TiMre  message  sur  ce  mémo  objet  nous  est  parvenu  ce 
malin  pendant  que  nous  délibérions  sur  les  mesures  que 
nous  avions  a  prendre  ultériéurcment  poorla  poursuite  des 
coupables,  et  nous  avons  pris  sur-le-champ  l'arrêté  dont 
vous  trouverez  une  copie  ci-incluse. 

Nous  vous  informerons  successivement  de  tout  ce  qui 
sera  retatif  à  cette  affaire. 

Signé  CiaaOT ,  préitdent. 

Pour  copie  conforme  : 

La  teeréttdré  géniral ,  L&o&ai». 

Bstraît  du  regitth  des  déËMvtiont  du  Dûwfm'rr  gxéeu- 
lif.  —  PariSt  te  ssjmuna/,  l'un/rde  l^Mpuàlîque 
fmnfauey  uae  et  iudmtié/e. 

Le  Directoire  exécbtir,  vu  le  message  endaledujour 
d'hier,  et  reçu  aujourd'hui ,  adressé  par  le  Conseil  des 
Ciuq-Gcnts ,  pour  communiquer  au  Direclmre  les  déclara, 
lions  laites  par  les  citoyens  Fn^er,  Delamarre,  flippe 
Delleviile  et  Moatmayou ,  rqiràentants  du  peuple,  mem- 
bres dudil  Gottsml ,  rdativement  aux  nundals  d'amener 
lancés  conlre  les  trois  premiers  par  le  bureau  central  d» 
police  de  crtte  cowmwe,  et  demander  des  éclaircissements 
sur  les  mesures  que  le  Oinectoîre  aura  prises  &  l'effet  de 
poursuivre  et  faire  réprimer  constitulionnellement  les  at- 
tentats commis  sur  la  persoouedes  représentants  ci-dessus 
désignés; 

Arrête  (pie  ct^ie  dudit  message  sera  adressée  sans  délai 
au  ministre  de  ta  police  générale  de  la  Répidilïque ,  qui 
prendra  les  reoseigaemenls  las  plus  exacts  et  les  plus 
prompts  sur  tous  les  laits  relatifs  auxdites  déclarations ,  sur 
les  membres  du  bureau  central  de  poUce ,  et  sur  ceux  du 
ses  collaborateurs  ou  préposés  qui  ont  pu  contribuer  à  la 
présentation,  expédilîm  et  exécution  desdits  mandats  d'a- 
mener ,  sur  la  moralité ,  le  patriotisme  et  les  relations  de 
ces  eiloyeos ,  enfin ,  sur  tout  ce  qm  peut  contribuer  i  faire 
connaître  les  laits  relatib  i  cette  violation  de  la  rcpréten- 
tation  nalitmale  ■  «t  aux  coupables  qui  l'ont  ou  commise 
ou  suscitée. 

Lenhùstredelapol|eefrn  un  rapport  dalonianDi- 
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radoire ,  el  lut  préteoteA  de*  vues  sur  U  foAf  de  cette 
•flaire'. 

Le  privent  mét^  iw  lem  pu  impriipé. 
Four  etpédhioD  eonCorme  : 

Signé  Cabvot,  présUent, 
Par  te  IHroqMHre  exécutif: 

Sifflé  I^G4iiDB ,  leeràaire. 

Le  Canuil  anIooM  TimpreadCNi  de  toiOss  les  jri^ 
e«R  qal  viaiBent  d'étm  luea. 

lA  président  anooDce  qu'il  va  faire  connaître  le  ri- 
aoltat  du  acrulia,  «t  que  le  Conseil  aura  ensalie  4  le 
relormer  en  comité  général  pour  délibte  but  wm 
proposition  qui  lui  sera  faite. 

Il  proclame  le  résultat  du  scratlu  ;  aor  386  TOtants, 
353  ont  donné  tour  voix  pour  l'adousslon  de  la 
nottciation ,  33  contre  radmlssloD. 

La  déqooclation  est  admise. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 

Apris  quelque  temps,  Il  déclare  sa  séance  publi- 
que, et  arrête,  comme  U  soit,  sa  déclaration  concer- 
naat  Drooet. 

«  Le  OoDsell  desOnq-Cents,  aprte  avoir  enlendnlei 
trots  lectures  qui  lui  out  été  faites  ea  comité  général  ; 
savoir  :  la  prcoiière  dans  les  comités  généraux,  suo- 
cesf4vement  tenus  depuis  le  Si  Qoréal  dernier,  jus- 
qu'au 29  du  m£me  mois  inclusivement  ;  la  seconde 
lecture  le  11  prairial,  la  troisième  le  22  prairial  pré- 
sent mois,  delà  dénondatiou  contre  le  représentant 
da  peuple  Drouel,  pour  le  fait  de  conspIratiOD  contre 
la  sârctiî  intérieure  de  la  République  ;  laquelle  dé- 
nonciation est  faite  ,  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire ciiécuUf,  daté  de  Paris  Je  21  Doréal  de  l'an  IV, 
signé  Garnot,  président  ;  et  par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaira-général ,  Lagarde,  que  par  les  messages 
des  23,  25  et  26  floréal ,  et  des  pièces  y  jointes  : 

»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séaDced  hicrqu'il  n'y 
1  pas  lieu  &  ajouroement,  déclare  que  la  dénoncia- 
tion contre  le  représentant  du  penjue  Drouet ,  pour 
le  fait  de  conspiration  contre  la  sûreté  Intérieure  de 
la  République,  laquelle  dénonciation  est  fiUte,  tant 
parle  message  du  Directoire  exécutif,  daté  de  Paris 
le  31  floréal  de  l'an  IV,  signé  Carnot,  président,  el 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  La- 
garde, que  par  les  messages  des  23,  36  et  3S  floréal, 
cl  des  pièces  y  jointes ,  est  admise. 

s  fin  cowéquence,  le  Conseil  arrête  quela  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Elat  au 
Directoire  exécutif ,  qui  la  fera  notiQer ,  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes,  au  représentant  du 
peuple  Drouet,  lequel  est  appelé  pour  ctre  entendu, 
au  Conseil  des  Oinq-Cenls,  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs,  cooformément  h  rartide  118  de  la  constlta- 
Uon. 

La  séance  est  levée. 

GOISKIt.  DU  AKCIMC 
SéaKu  éHiaprwMmL 

Lecinre  du  procès-vert»!. 

COllUil.  DES  GIHQ-CinTS. 
Séance  du  3&  prairial. 

Cuyomard  se  plaint  de  l^pplication ,  par  des  Jour- 
nalistes, de  l'épiihète  de  terroristes  aux  meilleurs 
ntpublicains  :  fl  demande  une  loi  contre  les  assassl' 
nuls  moraux.  Renvoyé  à  une  commission.  —  Lémerer 
fait  passer  &  l'ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de 
Trouille,  contre  le  journal  appelé  l'Ami  du  Peuple^ 
])ar  I.cboIs.  —  Discussion  snr  le  droit  de  snccessibir 
litédrs  enfants  naturels.  Lanthenas  s'élève  contre  la 
jiroposttion  de  détruire  les  conventions,  accords  et 
conirulspasséH,  et  les  jngomcnLs  rendus  en  vertu  de 
lii  loi  préexistante.  Rion  combat  le  systtïnie  de  ta  com- 
mission :  il  soutient  qu'il  est  des  lois  qui  peuvent  et 
d(dvi;ut  avoir  an  «fliïl  rétroactif; 


fl'.  n.  Dans  la  stiance  du  28,  leGoosflU  des  Cinq- 
Cents  s'est  réuni  d'assez  bonne  heure ,  et  8*est  toriné 
aussitôt  en  séance  seCrÈte. 

Drouet  a  été  amené  devant  lui,  escflfté  d'un  déta- 
chement considérable  de  cavalerie.  Des  plquéts  édnt 
placés  aux  diverses  Issues  de  la  salle  ;  des  patrouilles 
nombreuses  les  parcourent.  Le  jardin  des  Tuilerios 
est  fermé  ;  qauqaes  détachanent»  y  sont  soas  les 
armes. 


N*  270.  BtfmidIMpmHid  (18  juin). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

eOITSEIL  DES  ANCIENS. 

Texte  du  rapport  fait  au  Conseil  des  Anciens  pnr 
Tronchet,  sur  la  résolution  qui  détermine  la  niLiiie 
prime  pour  le  crime  et  pour  la  tentative  comincncitfî 
du  crime,  qui  n'a  été  suspendue  que  par  cause  for- 
tuite, 

CONSUL  MU  CtnO-CMITS. 
StitttdeUliiolteeân  thpratrtiU. 

Tin  de  l'opinion  de  RIou,  Dumolard  regarde  comme 
un  point  certain  et  démontré  ,  que  rclTct  rétroactif 
donné  aux  lois  sur  les  successions ,  doit  être  définitl- 
vcment  anéanti  dans  son  principe  et  ses  résultat». 
Duprat  pense  qu'il  faut  tellement  spécifier  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  12  brumaire,  qu'on  puisse  le  sai- 
sir et  le  frapper  par  tout  où  11  se  trouve.  Adoption 
du  premier  article  du  projet  de  Blotel,  portant  que  le 
droit  de  succéder  i  leurs  père  el  mère ,  accordé  aux 
enfants  nés  hors  le  mariage  ,  n'aura  d'effet  que  sur 
les  successions  ouvertes  postérieurement  i  la  loi  dn 
ù  juin  1793.  —  Cambacérès  fait  arrêter  Plmprcssion 
d'un  projet  de  code  civil.  —  Camus  fait  autoriser  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  à  échanger  les  assi- 
gnats des  diverses  caisses  publiques  contre  des  man- 
dats. — -  Message  du  Directoire,  annonçant  les  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  punir  les  auteurs  des  mandats 
d'amener,  décernés  contre  des  représentants  du  peu- 
ple, et  parmi  lesquelles  est  la  suspension  de  Umodln, 
membre  du  bureau  central. 

CONSUL  DBS  ANOIBRB. 

Siaiue  du  HptaMal, 
Le  Conseil  approuve  une  résolution ,  portant  que 
l'armée  do  Satobre-et-Mense  ne  cesse  de  bien  méri^ 
ter  de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séanee  du  25  prairial. 

Leclero  (de  Maine-et-Loire)  fait  mettre  k  la  dispo- 
sition dn  EUrectoire,  pour  le  service  de  la  guerre,  les 
bAilmenls  du  cl -devant  presbytère  de  Briqueville, 
département  de  la  Mancl|e, 


h"  371.  rwiniii  t*'  M—Ww  (  19  juin). 


Philadelphie,  —  Résolution  de  la  chambre  des  rc^ 
présentants,  qui  rejette  l'exécution  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Ëlats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne,  comme  contraire  aux  intérêts 
dus  iH^miers. 


AËPUBUQliE  FRANÇAISE, 
prises  foMea  par  des  bfttlipents  français, 
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lilMlSTÈite  DE  LA  POLICE  G^NéltALB.  - 

SjB  général  en  chef,  au  ministre  de  la  aptiee  générale.  • 
quartier  général  de  Bennes,  le  IS  prairial  an  IV, 

canloo  de  Craoïi  oui  rendu  les  armes  ;  et  Je  crois  pouvoir 
vous  afiSBcvr  qu'iotetHunoMoi  iev  excintUc  swa  «uivl  par 
tAiis  ceux  nmis  reslcnl  il  cuiiibaltrc  dans  le  ch^piiric- 
■rnnit  lie  la  sur  Icqitd  tous  pouvez  ôlrc  tranquille 

ri^pofiuris.  Mené  t.  HoGBi. 

Cf  HIU  couronHO. 

Le  ministre  de  la  police  gén&aliei  i 
Sigué  G,  Cocuon, 

Mxtt^ait  d'une  lettre  d'un  offlcier  employé  à  l'armée  des  cùtet 
.  \  de  eoeéan.  — Itemm,  i*  10  fsredrieU  aji  /f. 
Vous  avex  sa  toutes  nos  victoires  :  la  reddition  de  Sce- 
pcaux  et  des  ckeb  son  ses  ordres,  edlo  de  Bcmis  et  d'Au- 
llchaoïp;  neuf  eeuts  chouans  ont  detnandi^  hier  h  se  ren- 
dre, dam  ie  district  de  Dhcdm.  La  Icitro  du  général  Tra- 
vot,  comiqMidaDt  daas  crtle  partie ,  qii|  neos  on  prévient, 
est  arrivée  ce  uinlin.  Le  Kéiiéral  HédouvUIe  lui  a  de  suite 
mandé  de  rtccrolr  leur  sonmlssion. 

Lo  général  HnHK  est  parti  ce  matin  p6ar  TjiTal,  oft  plus 
de  1 ,3M  chouan»  ae  wnl  rtitdtw.  Vous  ««yex  que  tout 
ra  pour  le  mieux. 

Variété.  —  Artkle  mr  Gaiiii ,  ron  des  atcnsds 
duu  l'affaire  Babeuf. 


3Î7  [l*9iij 

acs  éleeteurK.  î^urtîvb  iiirii-uiiiuKténclles  de  Tier- 
ney  pour  la  réfurmb  contre  ta  guerre  et  la  corrup- 
tion. —  RéQexiODB  sur  la  dlssoloUon  du  parlemeut  et 
sur  le  refus  par  les  VéDÎiiens  de  remettre  au  préten- 
dant de  France  <  UvU'XVlll ),  Tarunre  de Ucarl  IV. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COnUIL  DIS  GIHQ-CBRm. 
Suite  4»  laséanee  du  39  prairial.  ■ 

Pétition  (lu  citoyen  Coslcl  de  Taris  ,  rclallvcincnl 
aux  baux  cinpliytt^otiriiics.  —  Aprî^s  une  discussion  . 
dans  laquelle  ont  été  entendus  Bordas,  Dcsinolins  et 
BIntd  ,  le  Conseil  adopte  rariiclc  II  du  prnjet  de  ce 
dernier,  qui  est  relatif  au  droit  de  succcssibililé  réci- 
proque entre  les  enfants  nés  hors  le  mariage  cl  leurs 
collatéraux,  et  t  celui  donné  auxcnfanls  naturels  de 
représenter  leurs  jthre  ei  mère. 

CONSEIL  DRS  AlfCICXS. 
Séattet  4m  39  prairial. 
Le  ConKll  approuve  la  rfisolotlon  qnl  autorise  la 
tr^rcrlc  nationale  k  échanger  des  mandalii  coalrc 
des  asslgaats. 

GOHSBIL  DIS  (UKQ-CSHn. 
Sémet  du  S0  prairials 

Dalllenl  fait  rendre  imc  résolation  qui  accorde  des 
•econrs  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  représentant 
l>apnH.  —  l'Qsioret  propose  un  projet  de  réwlu- 
llon,  contenant  des  peines  contre  les  violateurs  des 
cendres  dos  morts,  —  Péniferes  désirerait  que  les 
représenlanu  assistassntt  aux  funérailles  de  ceux 
d^eatre  enx  qnl  viennent  ft  décéder  :  Il  propose  de 
charger  la  eom mission ,  dont  l'astoret  est  Torgane , 
de  présenter  on  mode  convenable  el  décent  pour  les 
aépvhares.  I>amolanl  observe  qne  la  première  par- 
tie de  h  proposition  est  InconstllutlonncHc ,  [êrce 
qoe  la  constitution  défend  aux  lé^lateurs  de  paraî- 
tre en  cette  qaallté  hors  do  lien  de  leurs  séances  ; 
quant  an  sarplns,  H  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  par  le  Conseil,  impression  du  rapport  de  t*as- 
toret ,  et  ajovmement  dn  projet  qal  le  termine. 

N.  B.  Dans  la  séance  do  30,  le  Conseil  des  Cintf- 
Gnts  a  adapté  an  projet  de  résolntion  sur  les  pre- 
TCttVi  d'assasslnals  commis  dans  la  commune  de 


T  m.   lluwdl  t  mf!Ml«*r  Q 20  juin). 

londreu  —  Discours  du  roi  d'Angleterre,  en  prar 
ngeut  «M  pMlciaciii.  —  AwtiiMBMNM  ds  H.  Fox  à 


CORPS  LfiGISLATir. 

COHSBIL  DES  ARCintS. 

Rapport  fuit  au  Conseil  des  Anciens,  par  nhnbcrt, 
sur  la  résolution  relative  &  rcxpluitalion  de  minesde 
fer  récemment  découvertes  dans  le  département  du 
Tarn. 

CORSEIL  DBS  CIHQ-CBIITS. 
Suite  de  la  téqnce  du  99  prairiat. 
Suite  de  la  dlsenuion  kur  les  enfants  naturels.  • 
Darnieq.  Matiho,  Blntel,  Dubols-Dnl)als,  Dnmolard, 
Béai.  Beurdon,  Pelei  (de  la  Lozère)  et  1>ods  (de 
Vcrdîin) ,  sont  entendra  sur  cette  matière.  Le  Con- 
seil adopte  le  trolsitroe  article  dn  projet  de  Blutel  ,* 
tendant  i  annuler  les  jugemeals  rendoa  et  les  paria- 
it Caita ,  en  ce  qol  concerne  les  dndis  de  succesit- 
iiiié  de*  enËukis  natnelt. 


N-  273.    M41  S 


(21  juin). 


ALLEMAGNE.  —  ProclamatlonderarchldacOhar* 
les  sur  la  reprisé  îles  hoaiilités. 

V  Les  prétentions  injustes  et  exagérées  dn  gouver- 
nement français  ayant  fait  évanouie  pour  le  moment 
tout  espoir  de  paix,  et  nécessiter  l'ouverture  d'une 
nouvelle  campagne,  en  conséquence,  la  cessation  de 
rarmistlce  a  été  dénoncée  par  ordre  de  sa  majesté 
Tempereur,  et  les  hesttlltés  reeommenceroQt  le  31 
de  ce  mois»  entre  onte  baures  et  mkH.  . 

»  Sa  majesté  ayant  daigné  me  conférer,  dans  une 
époque  aussi  importante,  ie  commandement  de  cette 
armée ,  et  me  donner  par-là  ta  preuve  la  plus  flat- 
teuse de  sa  confiance,  il  est  de  mon  devoir  de.dé ployer 
tons  mes  efforts  ;  el  je  désire  el  espère  que  tontes  les 
troimes  sous  met  ordres ,  sur  la  bonne  conduite  des- 
quelles repose  le  saint  de  notre  patrie  et  roblention 
d'une  paix  glorieuse,  animées  d'un  tële  égal  el  d'un 
généreux  patriotisme,  concourront  avec  persévérance 
et  bravoure  à  ce  but  taipertant  et  salataire  :  &  quoi 
je  les  exhorte  ici  de  la  manière  la  plus  solennelle.  • 

»  Ijl  confiance  matuelle  des  troi^Ks  dans  lear 
chef,  et  du  chef  dans  ses  ironpes,  peut  sCule  favori^ 
ser  Texécution  d'un  aussi  vaste  plan,  et  AKiUur 
rexécutioQ  de  devoirs  aussi  honorables  et  anssl  sa- 
crés. C'est  flttte  confiance  que  Je  demande  à  l'armée 
que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et  je  me  flatîe  de 
la  mériter  par  La  sincérUé  de  mon  allûiiement. 

»  Je  suis  fier  de  me  trouver  à  la  tâ|e  d'une  armée, 
Pnne  des  pins  belles  et  des  plus  braves  qui  aient  en- 
core été  en  campagne,  et  qui  a  déjà  donné  dans  tTclte 
guerre  des  preuves  si  éclatantes  et  si  multipliées 
d'un  courage  fnaltéraUe,  et  d'une  fldélUé  à  toute 
épreuve. 

•  Sans  montrer  de  piAllletllQQ  aH  de  partialité  pour 
les  troupes  des  pays  héiddUalrei  de  sa  majesté .  le 
mérite  aura  partout  lo  prix  qu'a  deit  avoir  à  mes 
yeux ,  et  les  pertes  essuyées  exclleroni  partoot  ^palii 
ment  ma  sen^bUllé,  Mw  rapports,  nos  vues,  nos 
avant^es  sont  trop  étroitement  liés .  pour  qne  tons 
n'aient  pas  le  m£me  droit  &  mes  soins  et  i  nua  atta- 
chement. 

»  Le  même  esprit  doit  nous  animer  :  Il  se  fonde  sur 
ime  estime  réciproque,  et  sur  une  jnste  confiance  q^L 
a  |Hissa  source  dans  l'expérience. 

9  HtMlcm  ks  yéntfvwK  a'eflmennt  d'amoRn- 
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ter  encore  parmi  les  troupes  qulls  commandant  >  ce 
déToœroent  général  h  leurs  devoirs,  en  fortifîaoi  en 
elles  le  senlfmenl  de  l'amour  de  la  patrie,  et  le  noble 
enthousiasme  de  l'estime  et  de  la  gloire.  Ils  anront 
Min  de  les  prémnnir  contre  cet  esprit  de  vertige  da 
temps,  qui  séduit  Topiaion  publique  et  brise  les  liens 
de  ia  société  ;  ils  ne  permettront  pas  que  des  indivi- 
dus ,  par  des  dtscoitrs  imprudents,  des  critiques  irré- 
fléchies, cette  manie  de  censure  politique,  des  Juge- 
ments précités,  etc.,  détruisent  la  persévérance  cons- 
tante de  tout  le  corps  ;  Ils  maintiendront  la  fleur  du 
peuple  allemand  dans  la  conviction  absolue  et  dans  le 
sentiment  le  plus  vif  de  la  justice  de  notre  cause  ;  Ils 
lns[dreroQt  au  soldat  la  confiance  dans  ses  chefs  et 
dans  lui-m«me.  C'est  être  inconsidéré»  que  de  mé- 
priser son  eDnemi ,  au  imtjiis  sous  le  nq>port  du  cou- 
rage et  des  forces  ;  mais  c*eat  aussi  le  ^mler  degré 
de  la  pmdllMihnilé,  que  l'estimer  plus  que  sot-nstaie, 
et  de  lui  atlribaer  une  sopériorité  do«t  cet  cnoemi 
sartMt  n^a  dmuié  de  preaves  sons  aaam  rapport 

»  Nous  combattons  pom-  tout  ce  qçe  nous  avons  de 
plos  cher  :  pour  la  religion ,  la  forme  du  gouvenie- 
meot ,  les  propriétés ,  la  vériuble  liberté  politique , 
l'ordre  et  les  lois,  contre  les  attaques  d'm  peuple  qui 
foule  aux  pieds  tous  les  liens  de  la  société,  qui  détruit 
toutes  les  idées  et  toutes  possessions,  et  qui,  sans  fof, 
sans  croyance,  sans  conscience  et  sans  devoirs,  cher- 
che à  pt'écipiier  toute  l'humanllé  dans  sa  ruhie. 

»  Nous  défendons  les  droits  des  nations  policées. 
L'Allemagne  nous  a  confié  le  soin  de  son  blen-éirc , 
de  sa  conservation.  Mous  devons  répondre  à  cette 

Cirande  attente  ;  et  nous  le  pouvons ,  si  nous  le  vou- 
ons, etc.  s 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COHSBU.  DES  CIHQ-CENTS. 

SKiU4t  laiémiet  4h  M  prairial. 

Cambacérès  fait  ajourner  Jusqu'à  la  discussion  du 
Douvean  Code  civil ,  les  articles  du  projet  de  Blutel , 

3ui  réglaient  le  mode  par  lequel  les  enfants  naturels 
evalent  faire  reconnaître  leurs  droits.  —  Comité  gé- 
néral 

CORSEIL  DK8  ARCIBIfS. 

SéMC  du  26  pralriaL 
Lecture  dn  procès-verbal. 

CONSEIL  DBS  GIHQ-CEIITS. 
Séance  du  3?  prairial. 
Texte  de  la  résolnllon  relative  aux  raftnts  natu-" 
rels.  —  Coisidn  présente  un  long  projet  de  résolu- 
lion  nir  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Jard-FanvllUers ,  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité 
d'organiser  one  bonne  gendarmerie,  à  la  satte  d'une 
révolution  orageuse ,  présente  un  projet  qui  modifie 
celui  de  Goasuin.  La  discussion  est  ajoarnée. 

OOnSEIL  DES  AlfCIENS. 

Sianee  du  37  prairial. 
Le  Conseil  approuve  ta  résolution  qui  met  &  la 
dbposition  du  mhiistre  de  la  guerre  le  presbytère  de 
Briqueville ,  département  de  la  Manche. 

CONSEIL  DBS  CIIfQ-OenTS. 
Séemct  dm  »  pratriaL 
Comité  ^^Décal ,  pour  entendre  le  représentant 
ibrooei. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  38  prairial. 

Elle  ne  contient  id  discussion,  ni  approbation  de 
résolutions. 

consEiL  DES  cinq-ceuts. 
SéaiÊCt  dH  39  pratrUU. 

Bauporl  fUdund  snr  ks  nll«cs  natio- 
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nales,  et  projet  tendant  à  autoriser  le  Directoire  exé- 
cutif h  les  aflcrmcf. 


N*  274.  9ii»rtlfU  4  meMMvr  (Vt  jain). 


Madrid,  —  Cédnle  roj'ale  qui  défend  &  tons  les 
tribunaux ,  même  d'Inquisition ,  de  gêner  tes  Frnn- 
çais  dans  leur  culte ,  et  ne  reconnaît  pour  tels  que 
ceux  qui  portent.  la  cocarde  tricolore. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  f  te  à  metsidor, 

H1RI8TÈRE  DE  L  '  I  RTl£  R  lEDR. 
Copie  Je  ta  lettre  écrite  par  le  miaittre  Je  riHiênaur,  mux 
aJminùtratiom  ceatraUs  Jm  Jipariémamtë  et  atix  com- 
miuaira  Ju  Dïreetoirê  ttùtnij.  —  Paris ,  U^Z  prai» 

rial  an  IF. 

Je  reçois  de  toutes  parts,  citareas,  des  i^aintea  sur 
les  dévastations  qui  se  commettent  dans  les  campa- 
gnes. On  se  plaint  de  voir  Journellement,  et  dans  tou- 
tes les  saisons ,  des  rassemblements  de  Jeunes  gens , 
d'hommes ,  de  femmes ,  coupant ,  emportant ,  ven- 
dant, même  paJUlqoenKnt,  des  ImIs  de  toute  vsçkot, 
de  tout  flge,  sans  épargner  ni  les  baliveaux,  ni  les 
taillis.  On  se  plaint  que  dans  im  grand  nombre  de 
cantons  on  n'a  pobii  encore  nomn^  de  gardes  cbam- 
pCtres  et  forestiers.  On  se  plaint  enfin,  que  dans  pla- 
ideurs cantons  où  ces  gardes  sont  éiablte,  les  agents 
municipaux  et  leurs  adjoints  refusent  ou  négligent  de 
dresser  des  procts- verbaux. 

Qui  ne  voit  que  de  culte  licence ,  de  ce  brigandage 
pliB  long-temps  tolérés,  naîtraient  bicnlAt  le  décou- 
ragement de  l'agriculture,  la  chute  des  manufactures 
et  la  ruine  publique  7  Je  ne  puis  donc  trop  rappeler 
votre  sollicitude  pour  déraciner  des  abus  si  daugr- 
reux.  Les  lois  parlent  et  ordonnent  ;  Il  faut  exiger 
robéissancc  qu'on  leur  doit ,  et  forcer  &  leur  exécu- 
tion. Celles  du  11  décembre  1789  et  du  28  septem- 
bre 1791,  doivent  être  votre  r6gle  et  celle  de  vos  ad- 
ministrés. Une  volonté  décidée  pour  parvenir  au  but, 
une  fermeté  à  l'épreuve  des  clrcoDSlances  et  des  per- 
sonnes, un  courage  constant  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits, c'est  ce  qu'on  doit  attendre,  et  c'est,  en  effet,  ce 

2 ue  j'attends  d'administrateurs  qui  ont  mérité  la  coo- 
ance  publique,  et  qui  doivent  la  Justifier  par  leur 
vigilance  au  maintien  et  &  la  conservation  des  pro- 
priétés et  des  ressources  nationales  et  partladièrei. 

Pressé  par  le  danger  et  effrajé  des  suites  de  tant 
de  déprédations,  je  me  bâte  de  vous  enjoindre  de 
faire  nommer  au  plus  lAt  des  gardes  champêtres  dsBS 
tous  les  cantons  qui  n'en  ont  pas.  Veillez  i  ce  q«*on 
ne  choisisse ,  pour  ces  fonctions  si  Importantes,  que 
des  hommes  dont  l'Age  et  Thabitude  promettent  Tac- 
tiviié  nécessaire,  dont  la  probité  reconnue  écarte  tout 
soupçon  de  partialité,  et  réponde  de  l'exactitude  et 
de  la  vérité  de  leurs  dénonciations.  Fixez  et  assnres- 
leur  une  indemnité  proportionnée  à  knrs  peines,  et 
qui  puisse  les  mettre  à  l'abri  de  toute  séduction.  Em- 
ployez ,  en  un  mot .  tous  les  moyens  que  votre  sa- 
gesse, voire  amour  du  bien  public  et  du  maintien  de 
l'ordre ,  vous  suggéreront  pour  le  choix  des  gardes, 
la  rédaction  des  procès- verbaux,  la  poursuite  des  dé- 
lits et  la  poidtlon  des  coupables.  Vous  mlnstmlreK 
des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  la  c«»erT»> 
tion  des  propriétés.  Ce  mot  seul  doit  rallumer  (ont 
votre  zèle,  comme  il  provoque  tootç  l'énergie  de  son 
ministère. 

U  vOniitre  de  Fintérienr,  BiRiaiCH. 
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IV]  ; 

MimSTÊaE  DE  LA  HARIHC. 
Entrait  tune  leHre  ite  l'amiral  Parker,  commandant  en 
chef  der  farces  navales  de  t'Anglelem  à  la  Jamaïque, 
re^ne  at^  bureau  de  l'amirauté  de  Londres ,  le  ii  juin 
(  33  prairial),  et  datée  du  Port-tta-PlitiC»j  te  37  mmn 
dernier  7  germinal). 

Le  2i  de  ce  mois,  Tarmée,  partagée  en  deux  diri- 
gions ,  débarqua  &  Tesl  et  à  rouest  du  fort  et  de  la 
ville  de  Lé<^ne.  Elle  était  couverte  à  l'ouest  par  la 
Cérès  cl  le  Lark ,  et  à  Teit  pu  t'Iphigénie  et  les 
sloops  le  Cormorant  et  le  Sexitu  L'Àfiica  et  le  bé' 
viaùuin  Dirent  |dacés  contre  le  fort,  et  le  Swifiaure 
omtre  U  ville  ;  la  poaittoD  de  l'armée  aor  le  rivage 
obUgoa  tdoi-ci  d'intOTompce  son  fea  au  boai  d'une 
deml->teiiK  :  mais  les  deux  premiers  tirèrent  peo- 
dant  cpntre  bettes  de  suite,  jnsqn'à  ce  que  la  tait  et 
le  realbroiiiiail  ate  la  brise  de  terre  eontraigiireiit 
k»  TOlweaM  de  prendre  na  aaire  nmAlage. 

Le  39,  rarmée  brHamriqoe  s^eecapa  prlKlpale- 
MSt  è  fMre  des  reeomudssanees  ;  et  le  jour  svinm , 
fnstmite  que  les  asdégés  étalent  excessivement  nom- 
breux, elle  }ugea  plus  convenable  an  service  de  S.  M. 
de  lever  provisoirement  le  siège  :  les  vaisseaux  avaient 
d^iftlears  été  tellement  endommagés  dans  leurs  mils 
et  leurs  vergues ,  qu'il  devenait  indispensable  de  les 
ramener  à  la  Jamaïque  pour  lés  réparer. 

£n  conséquence,  toute  la  nuit  et  une  partie  du  len- 
demain furent  employées  à  rembarquer  les  tronnes 
çt  rartltlerie.  Je  suis  Qcbé  d'avoir  4  Ecouter  que  I  ar- 
mée a  perdu  du  monde,  et  qne  l'Afrxca  et  le  Léeia- 
Uum  ont  eu  six  hommes  tués  et  dix-oeof  blessés , 
dont  deux  sont  mens  depals. 

Extrait  da  t^graplu  tuiglais,  du  25  j*da  (  25 praitiat^. 

A  tontes  les  manvatoes  wMiTdles  q«e  nons  reoe- 
vowdKceBtlBeiit,  ae  Joint  celle  de  la  prise  d'tne  par- 
tie de  noire  flotte  expédiée,  U  y  a  qaelqae  tempe, 
de  Wlthaven  pour  les  Intes-Occldentales.  On  dit  que 
IflR  Français  se  sont  empaoré  de  10  à  13  Mthnenta. 
•  La  couArmatioa  métancolfqae  de  cette  perte  co»* 
sidérable  nous  est  arrivée Jiar  deux  voies  différent»  ; 
)r  première  est  une  lettre  du  capitaine  Barwes,  de 
CMgle;  la  seconde ,  le  rapport  d*nn  marin  qui  était 

8 résent  à  ralTalrc,  et  qui  est  arrivé  avec  le  capitaioe 
oHme  d  Llverpool.  La  lettre  du  capitaine  Barves 
porté  la  date  du  27  ttvrll  (8  floréal),  et  la  déomfiture 
de  la  flotte  britaBoigiie  avait  ea  Uea  le  13  (3A  ger- 
minal ). 

La  division  française  était  composée  de  sept  bâti- 
neots,  tous  bien  spÂ4més  et  équipés.  (  Celle  division 
doit  être  celle  du  capUaine  Thomas ,  appareillée  de 
Brest,  en  gennli»!,  poor  les  Indee-Ocddentales.) 

lie  premier  navire  qol  torol»  entre  les  maina  des 
Fftscals  fat  ccM  du  capitaiac  Uwttcsioa. 

De  ions  les  bftUments  de  cette  floue,  tt  ii>a  est  ar- 
rivé qne  iHdt  k  Barfaade,  d*oA  la  lettre  da  tMÉttto» 
Barwae»  été  écrite.  Ah  I  M.  Ptn  1  IL  Pttl  I 

Mjctnîtt  du  ialletîn  de  l'armée  de  Aimirv-tf*Jf]nM«, 
du  1 1  prmriat  am  /F. 

Les  grenadiers  de  la  qaatre-vlngt-douElème  demi* 
l>risidt ,  et  ne«Mq^Die  de  (ùslliers  cantranés  ft 
Kider-Dlebàcb,  ont  enlevé  minuit  un  quart,  dans 
1*  tain.  4m  11  an  13,  les  postes  autrichiens  qol  étalent 
CD  avant  d'eux.  Les  Aotrlthicns  sont  venus  ensofte 
^  fane  pear  le»  enlever  i  leur  lonr.  Trois  fois  Ils 
se  sont  présentés,  et  trois  fois  Ils  oat  été  ol^8<s  de 
rentrer  dans  leurs  retranchements. 

A  la  pointe  du  jour ,  on  a  commencé  ft  se  tirailler 
de  part  et  d'autre.  Les  grenadiers  sVlaot  nn  peu  trop 
■vancés,  ont  été  repoussés  par  mie  force  sn{Mrieure, 
qui  s'est  emparée  du  vUlage  de  Mlder-Dfcfeech.  U 
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cai^talae  ayant  raDié  ses  grenadiers,  a  ordonoéla 
cliai^,  et  le  village  a  été  repris  &  TlnstanL 

L^enneni  a  évacué  le  village  d'Oberdîehach ,  où  H 
a  été  établi  des  postes  de  grenadiers ,  de  manière  que 
nous  occupons  toute  la  gorge  de  Mder-Diebach,  Ober- 
dlebach  et  Mannebacb.  * 

L'ennemi  a  dû  faire  une  perte  considérable.  Il  a 
fait  passer,  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  huit  à  neuf 
barques  remplies  de  blessés ,  non  compris  ceux  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille,  et  trois  que  aoos  avons 
faits  prisonniers. 

Toute  la  division  a  pris  les  armes  à  dix  heures  da 
matb.  L'ôtage  autrichien  ayant  été  reconduit  i  Nohn, 
le  général  Uardy  a  commencé  son  attaque  depuis  la 
tête  des  deia  rivières  de  Nahe  et  de  Buse,  Jusqu'an 
débouché  qui,  de  Bahninholder,  communique  i  la 
chaussée  de  Birokenfeldt,  près  da  moulbi  de  Brdceo. 
Passant  la  Nahe,  la  tète  de  la  Blise,  Il  s*est  porté  vers 
le  bois  qui  volt  toute  ta  plahie  de  Saiut-Vendel,  en  a 
chassé  rennemi  qui  avait  à  lui  opposer  deux  pièces 
de  canon  et  quelques  Polacres  oii  Croates. 

Le  premier  bataillon  d'Infanterie  légère ,  soutenu 
de  deux  escadrons  de  hussards,  a  pris  l'enoemi  à  re- 
vers sur  les  pointa  de  BItzen  et  Linden ,  dont  il  s'est 
emparé. 

Du  13.  —  Les  généraux  Kléber  et  Lefdivre  ont 
chargé ,  seuls ,  avec  leurs  ordonnances  et  leurs  offi- 
ciers d'état-major ,  un  escadron  de  Barco,  soutenu 
par  tout  le  régiment,  mais  qne  l'on  ne  voyait  pas  & 
CMne  des  blés.  Le  général  d'Uautpouk  est  venu  les 
aiTëler  à  ringt-dnq  pas  m  plus  de  FeuMBi,  ea  leur 
disant  voir  le  régiment. 

Du  16.  —  Les  troupes  légères  ont  été.  tonte  la 
Janmée ,  aux  prises  avec  renuanl  qui ,  eu  se  rtii- 
■«■t ,  a  iwDdâ  la  plaine  de  cavalerie.  Le  gfoéral 
Klein ,  en  prenant  l'armée  aatrlchiaiae  sur  «»  flauc, 
Ta  beauemp  biquiétée.  Noua  avoBs  en  vnHB  cluuies 
antaut  heneuses  qœ  Uen  aouteuMS  par  le  11*  r^ 
ment  de  dnssears ,  qui  a  tué  on  blessé  à  rennemi 
plus  de  60  hommes,  et  fait  des  prisonniers  en  iH»- 
mes  et  en  chevaux.  j 

Du  17.  —  L'ennemla  vooln  surprendre  nos  avant- 
postes  à  Stromberg,  vers  une  heure  du  matin  ;  malt 
il  a  été  vigoureusement  repoussé  par  nue  compagnie- 
de  grenadiers  de  la  soixante-unième  brigade. 

Du  18.  —  L'adjadant-général  Ney  mande  au  gé- 
néral Grenier,  qu'il  s'est  emparé  d'un  magasin  situé  à 
Dirredorir,  consistant  en  six  cents  sacs  d'avoine,  dix 
mille  bottes  de  foin  et  une  grande  quantité  de  farines  ; 
qu'il  s'est  également  emparé  des  magasins  de  Ben- 
dorff,  consistant  en  mille  iroiscent  quarante  qobitaux 
de  farine,  quatre  mille  sacs  d'avohie  et  drâx  mfflft 
httUSMlft  Xoln» 

AjtwU  JÏES  CAT£S  Da  VwihM* 

Extrait  d'une  lettre  du  général  aéA>unlle,  cU/dtCétmt- 
jMHor  da  l'urmçe  d*0  «dm  dê  l'OtétU!,  w  Dintimrf 

Citoyens  direeMn, 

Le  général  Hoche,  arrivé  le  30  de  Laval ,  et  parU 
atriourdnini  pour  Vannes,  m*a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  que  les  chouans  du  département  de  U 
Mayenne  soiveal  le  bon  exemple  de  ceux  des  dépar- 
tements de  Maine-et-Loire  et  Lolre-Ioférieure,  en  ren- 
dant leurs  armes  et  en  se  soumettant  aux  lofs  de  hi 
République.  Près  de  deux  mille  fu^Is  ont  été  dépo- 
sés à  Uval,  et  te  désarmement  conthioe  ii  s^ftotner 
avec  beaucoup  de  succès. 

Les  bandes  du  dépariement  dlHe-et-TAaIne  eoaa- 
roencent  aussi  à  se  rendre ,  notamment  dans  W  dis- 
trict de  Bain  ;  les  chefs  de  celles  du  district  de  Rhe- 
don,  qui  comptent  près  de  900  hommes ,  tant  armés 
que  non  artués,  parlent  de  se  soumettre. 
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Ces  chers  de  divislun  du  MorbUiao  doivent  avoir 
UD  pourparier ,  le  SI  de  ce  mois ,  avec  les  généraux 
Quantln  et  Mcrmet  Le  général  Hoche  en  attend  le 
plus  henrcnx  succès.  Le  but  de  son  voyage  à  Vannes 
est  d'aplanir  Ics^bstacles  qnl  pourraient  s'opposer  à 
la  reddition  des  chouans  de  ce  département ,  ou  de 
les  faire  poursuivre  avec  plus  d'activité  qne  Jamais , 
s'ils  persistent  dans  leur  rébellion. 

L'ensemble  des  opérations  du  général  Hoche,  la 
marche  continuelle  de  ses  colonnes,  toujours  dirigées 
sur  les  points  où  il  est  le  plus  Important  de  frapper , 
sa  prudence  dans  la  combinaison  de  ses  plans,  et  sa 
fermeté  dans  leur  exécution ,  les  font  réussir  au-de]& 
de  toute  espérance. 

Puisse-l-tl  bientôt  avoir  à  vous  apprendre  la  sou- 
mission de  tous  les  chouans  qui  désolent  depuis  trop 
long-icmps  ces  malheureuses  contrées  !  Peut-être  ce 
moment  si  désiré  n'cst-U  pas  éltdgné.  La  tranquillité 
dontjoaissentles habitants desdépartements  qui  ont 
déjà  déposé  leurs  armes,  seconde  bien  efficacement 
les  efforts  qdc  le  général  Hocbe  ne  cene  de  blre  pour 
parvenir  ciûia  à  cet  hcureaz  résultat. 

Signé  T.  UÉDOOVIIXE. 


CORPS  LtGI8LATIF« 

COHSEIL  DES  CIRQ-CEKTS. 

Suitede  la  êiame  du  29 prabrUd, 

Villers,  Ledere  et  Ptaellpon  eOBri>a»enl  le  systén» 
d*alIlennagedflBsalia«8f  et  pfwroqaeBtlaqwMln  préa- 
lable sur  le  projet  d'Illmbert»  Bmiob  et  Thibaok 
appâtent  ce  proj^  Le  Conseil  ejonme»  —  Bien  Ut  un 
nonvean  tarif  pour  les  postes  et  messageries.  Boisrier 
le  combat.  Beffroy  Taf^ie.  K^isa  de  kwgs  débals 
entre  Coupé  <  des  GOtesnlu-Nord } ,  TraulUe,  Du- 
molord,  Savary,  Glber^Desmolières,  Mathieu  et  Ga- 
in os,  snr  le  traoqMtrt  des  feuilles  poUiques  et  da 
papier*monnale,  le  prc^ei  est  adopté  avec  des  amen- 

dflMBU. 

::CORSEIL  DES  AHCIElll» 

Le  GonscQ  arrête  Fenvot  d'un  message  an  Direc- 
toire, relativement  ù  des  Interrogatoires  faits  &  plu- 
sieurs représentants  dans  leur  domicile  par  des  pré- 
posés du  département.  —  11  approuve  ensuite  deux 
résolutions  :  la  prcinitrc ,  accordant  des  secours  &  la 
Veuve  du  représentant  Duprat ,  l'une  des  victimes  de 
U  tyrannie  déceinviralc;  et  la  seconde,  créant  une 
seconde  place  de  substitut  du  commissaire  du  Dircc- 
tdre  près  le  tribunal  u-huîuel  du  Mont-Blanc 


275.  4[^uln«ldlS  mtmMkw  (33  juin). 


-  Coiufonffnopie.  Détrtto  snr  la  réception ,  pw  la 
l>orte-Otlomaiie,  de  i^ambasaafciir  frao^  Ve^nac 


nÉPUBUQDE  raAKÇABE. 

DUtECfOmX  II^CVTIP. 

Ârrlté  du  24  praMat  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  si  Tagrlcul- 
twe  est  le  {wemier  des  arts,  c*est  surtout  dans  une 
H^MbliqaCt  assise  sar  un  vaste  territoire,  qu'elle 
seule  peut  a»urer  ta  liberté  d'un  peuple ,  et  le  sous- 
traire A  la  d^Mudanoe  des  peuples  voisins  ;  qu'elle  est 
la  aoiutoe  prnnière  et  inépuisable  de  la  pro^ipériié  pu- 
bHokc  et  de  la  richesse  nationale;  qu'en  substituant 
lesjoafasances  vraies  de  la  nature  aux  besoins  facti- 
ces du  luxe  pi     fuislvcté  «  clic  maintlcat  la  sImpU- 


cité  et  la  pureté  des  mœurs  %  cqnshlérant,  enfin ,  que 
reabli  des  honneurs  publics  que  mérite  TagricultAre, 
est  une  marque  certaine  de  resdavaga  et  de  la  oor- 

ruption  du  peuple, 
Arrfiie  : 

Art,  1".  \a  féie  de  l'a^ricullore I  fiiéc  «a  io  meuî— 
ilor  par  U  loi  du  3  brumaire,  sera  c^ébr^e  d»ns  tous  les 
caoïnni  de  la  République ,  avee  tout  rédat  que  les 
localité)  pourront  permetirc. 

II.  Les  administrations  muAitlpalet  toat  cfaargt^e* 
de4  dlfpusliioiu  k  faire  k  ccl 

m.  Les  adni'itiîalra>#atft,  H  eommÎMldrc  àa  Dfr«c- 
taire  M^ttriif,  Im  Mlérttf •  MntHludM ,  la  gai^a  itaito- 
aale  sfdMlSlre  et  en  actKiiJ^  cttfin,  tout  les  citoywu  «l 
citoyeiKUa  f  cwiVDqntfs  »  eon  da  iwadbmt  m  tl*  Cm- 
fam,  m  raenirMl  an  «vdra  bik  la  plaor  publiqoci 

IV*  A  quelque*  pas  devant  rantcl  da  i*  pairie ,  «a 
placera  une  eharrae  orrlrfl  de  fetiîlM|e|  el  de  Qeorv  et 
attelées  de  bce«Ci  dievaiw.  Dan»  le*  coramvMa 
l'oit  pOHrfa  se  proei*rer  un  ckar,  il  suÏTra  La  diamie, 
et  sar*  SHtnante  d'une  Matue  dala  liberté,  lenanid'nna 
main  une  cwna  d'aboadaitce,  et  montrajat,  de  l'aatra, 
les  oMemilea  du  labourage  enlassée  sur  ht  dcT»at  da 
ehan 

V.  La  cbarruc  sera  ^récddc'c  dVn  groupe  de  vingt— 
quatre  laboureurs,  cbursîs  par  les  plus  aocîtiDi  du  can- 
ton, et  recorama  ndables  par  la  constance  et  le  aocc^a 
de  leur*  travaux  ;  Ils  seront  précédés  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  cnfani).  Tous  tiendront  d'une  main  un  des 
ustonsilci  du  labourage,  et  de  l'auirv,  un  bouuuct  d'v- 
pis  et  de  Heurt.  Ld  chapeaux  seront  Ornés  de  tctiîllages 
cl  de  rubans  tricolores. 

VL  l/adniAittratien  municipale  détî^m  «elui  des 
laboureurs  dont  t'ïntelligMiear  la  banne  candaite  el 
l'activité  auront  mérité  d  Aire  proposées  pour  «semplei 
son  nom  sera  proelamé  à  haute  vuîx,  et  pendant  luuta 
la  cdn'inonle  il  sera  pl>e<  à  cfttf  da  pntrident. 

VIL  \A  président  pr«aoite«ra  «i  diMvkva  aaalegM 
h.  l'obiet  de  la  fAle. 

VllL  A  a  MB  d'une  musique  instrommale,  eiUra- 
méUe  d'hymnes,  le  cortège  s'avancera  dans  la  campa- 
gue  et  se  rangera  en  ordre  dans  un  dukiap,  duat  la 
munîcÏMliU  pourra  disposer. 

IX.  La*  Ul  toareurs  *o  mileront  parmi  les  cîut|cns 
armés,  et,  &  un  ai§nal  doiuic,  ÎU  feront  Técliange  mo- 
mentané des  usteiiule*  du  labourage  contre  les  tusila. 

X.  Au  son  des  fanfares  et  des  hymnes  ,  le  président 
enfoncera  dans  la  terre  le  «oc  de  la  diarrae,  el  com- 
mencera un  sillon. 

XI.  L«s  labnurcurl  rendront  les  foslll  ornés  d'épis 
et  de  fleurs,  et  reprendront  leur*  ustensiles ,  m  hadt 
desquels  flullcront  dt-s  rubans  tricolores. 

Ait.  Le  cortège  reviendra  sur  la  place  publîqne ,  le 
président  et  le  lobnurcor  honoré  du  fp^x  disposeront 
sur  l'autel  de  la  pairie  lou*  las  ttsteMllH,  et  hs  eeu- 
vrinMt  d'^is,  de  fleura  «1  de  dinrses  prodnclions  d«  la 
terre.  Cette  céf^monîk  ■»  fera  égaleOMM  au  MMt  de» 
fanfares  et  dca  chants. 

XIIL  La  Hit  sera  letminée  par  dai  danaai. 

XIV.  Dalu  Ica  catitdns  qui  rea&nbédt  plusMa» 
municipalités,  elles  se  réuniront,  et  la  fèie  sera  dirigée, 
dans  tous  se*  détailf ,  et  ptfééldéa  pa*  la*  aibliinîstratenrt 
du  canton. 

XV.  II  j  aora^  pour  la  célébration  de  c«le  f%ie ,  un 
programme  particulier  pour  les  grandes  coromanes  oè 
il  Ta  plusieurs  nmnicipalîtés. 

XVI.  Le  minSsire  de  l'intéHettr  M  éAr^  de  Vni- 
eutttfa  du  pr «fient  irt^lé.  ' 

«gné  Cakiii«4,  prMUm. 
Four  eorde  eonfatiiM  : 

le  mréuilrt  généMâ,  LaMan. 

ASalE  DE  EBUf-ET-HOSELLE. 

U  fénàrat  en  tit^Moreau  au  Directoire  exécutif.  ~~  Jtâ 
quartitr^in&r^  à  «euuadtt  te  27  prairiiU  oh  îK 

GiUi|«iM  (Hrootewif 
Pfir  mf  létue  du  35|  je  vuus  falwls  part  de  nioa  prqjot 
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d'aiiaquor  l'année  du  général  WtuniSer,  placée  entre 
Frauki-nlal  cx  la  ReJiut;  son  front  était  couvert  par  un 
canal  très  uiarécagcui ,  qal  prend  de  la  Rébach  k  Fran- 
kental ,  et  sa  gauche ,  par  la  Bébacta.'  L'ometnl  avait  aug- 
■KDlé  la  force  deceltecxcellentc  position  par  des  barrages 
car  toute  cette  rivière,  qui  Paraient  Inoodée  enrlroD 
ISOoaSMtotsM. 

La  bnrvoare  da  IVnM  et  la  bonne  conMtt  des  t^tà 
et  dei  elBeler»«éii4nux  *  oM  vrincn  ,  en  pe«  de  tups» 
ïam  ces  obstacles  presque  liisurBOnlablea.  la  troapef 
dans  l'eau  Jusqu'aux  alasalles ,  et  sous  le  feu  de  l'anUlerie 
et  de  la  mousqueterle  le  plus  vif,  a  cbai^  ayec  un  grand 
courage ,  et  a  emporté  de  vive  force  et  de  front ,  tous  les 
ouvrages  qui  défendaient  cea  Inondations,  Tout  ce  qui  n'a 
lias  «té  tué  dans  les  retranebemenis  s'est  sauvé  dana  le  phis 
grand  (MsorArs; 

La  MMBbnoas  oanlarto  de  l'aoïMBd  n'a  pa«  panitfi  à 
noin  krfhaiffteda  «e  comprooMttre  i  pouMute,  daiM 
la  plaloe  tminense  qirf  nous  séparait  de  Hintaeln,  et  U  a 
USm  faire  construire  une  grande  qnaodtë  de  pont»  pour 
y  porter  notre  cavalerie  et  achever  de  Jeter  reoneml  dans 
son  camp  retranché. 

L'aBUre  est  dercone  «ton  «m  trte  belle  mancenvre  de 
cavalerie  et  d'artillerie  légère,  et  nous  l'avons  diaasé  de 
positions  en  positions,  Jusque  sons  le  fén  de  MaDhelm. 

L'année  a  occupé,  u  soir,  la  position  qne  l'ennemi  t»< 
nait  de  perdre. 

La  perte  de  l'ennemi  est  très  ooirilMrtble  en  tués  et 
bletfési  Je  l'estime  an  nelas  de  0  eu  7W  besnies.  Le 
tetnpsnéeessalfeàlneoBflracMea  daa  pouls  mw  le  pw 
sage  delà  etnrierie,  ne  wMi  pas  permis  dentre  H  ti«s 
grand' nombre  de  prlsonrien. 

Le  centre  de  l'armée,  aux  ordnsfhi  g^iéral  Desaahi,  a 
attaqué  la  Rebetet  Neobosen ,  Helhof,DeaTertadt,  et  les 
bols  de  flcbinintadt  et  Mntterstadt.  Ces  attaques  étalent 
dirigées  par  les  généraux  Delnms  et  Beaopaf .  L'fHe  gw 
die;  »n  «mires  du  général  Mnt«yr,  a  attwméHottaof^ 
et  devait  aCttqtMrFnmksntal  telle  était  dlrlfie  par  le  gé- 
néré de  dIvMon  Dnhem. 

Je  ne  puis  doRDo-  trop  d'étogas  ft  ta  bravonn  do  lonMi 
les  armes,  ei  an  tdeats  dee  sboA  qnl  eot  d)i^  tauM 
cesauaqMStlB  ^giwd  ardre  et  ta  précMon  ta  phs 
exacte  ont  aanrd  tawa  Mncèt;  p«  me  mie  n'i  éjttêaTd 
le  moindre  écbee. 

Le  cbcf  d'étai*m^)or  vodb  en  fhra  passer  le  plan  et  rétai 
dM  prisonotera,  quand  B  tm  pamwu  an  quarilw^éoénd. 
Jéj'cstlmeài5oe«Mlk 

Salut  et  respect  Kgné  Hmus. 

AEMAe  de  SA1IBU-ET-1UUSK. 

te  général  en  dwf  Jotrdan ,  nu  Mirctoire  txttnttf,  —  Jh 
quartler-génirai^  a  MmttAmier,  te  99  pratrtal,  an  /r. 

Citoyens  dtrecttOTf 

rm  l'bwHiedr  <e  m«,pt<vénlr  qm  ee  qM  J'arM  prêta 
étt  arftvé  :  renacMl ,  aprts  avtrtr  rappelé  de  U  rive  gan- 
cbe  da  Hhbl,  sur  ta  rive  drotn,  la  presque  totalité  de  sea 
Ibms ,  rarcMdne  ayant  augmemé  son  année  de  auelqucé 
corps  de  cette  de  Wormeer,  e'est  porté  sur  ta  Labn  avee 
des  fbrcea  beaucotip  plus  eoBsiàénMet  q»  eeHu  qoé 
fivals  pu  j  rémir,  et  pnAunt  da  rintirtage  qtfn  trait 
de  pouvoir  Mre  son  ttonvenem  heaaconp  pjos  prompte* 
ment  qw  mol ,  11  s'est  élevé  sur  ta  hkuW  Labn ,  de  ma- 
uftreqne,  lorsque  J'a)  tmIu  Aém  pâmer,  ta  37,  du  eéfé 
dé  VetKler ,  t'atant-garde,  ta  géoénl  Lefebvre  qui  la  cottt- 
mandalt  i  M  «naqoé  par  an  gréa  eorpe  d'armée  i  M 
bravs  général  n'a  pas  cru  derotr  se  retirer  suis  combattre, 
et  H  a^eei  engagé  une  dtaire  des  plus  vires ,  sur  taquelta 
Je  M  peux  pas  enoere  vous  donner  des  déuHs.  Je  veo» 
adKsseral  Iftceasammeut  ta  rapport  de  ce  combat,  où  ren- 
nemi,  quoique  quatre  fota  plus  fort  que  le  général  Lefelv 
vh,  a  perdu  beaucoup  plua  de  monde  que  loi.  Notre  perte 
peut  iTélever  I  >M  ou  9H  bommee  tués,  bessés  on  prt- 
amniers.  Le  nombre  dee  dernier*  est  peu  cohséqneat,  et 
neos  en  avons  fut  un  asees  bon  nombre,  t^oalre  pièces  dé 
canon  ont  resté  ou  pouvoir  de  l'emenri,  qui  tasa  chargése 
«rec  une  iMpétuoiWté  Incroyabta,  mata  qui  oe  s'en  est  «aa> 
mtrd  qu'après  ateir  assuré  «les  déehatfes  ft  mitraille. 

Céi  événement  M  mwalt  polM  cmpMié  d'attaquer 
retmeml  le  39 ,  comme  l'armée  en  avaH  déjt  Perdre,  al  Je 
n^hnila  pas  été  Instruit  que  des  farom  wnsHéraMes  s*éle* 
Titant  wr  ma  gaarbo.  ie  n'fl  d«N  )iu  cru  denlr  00» 


promellW  \i  Saltil  de  l'armée,  et  j'ai  ordonné  la  retraite. 
Le  général  Kl^bcr  se  rcUrc  sur  la  Sicg  avec  une  partie  de 
l'armée,  et  Je  me  relire  sut-  \S  rive  gauche  du  Rhin  avec 
l'autre  partie. 

Je  mo  rend^  dcuuJo  à  Gobtenta,  d'où  Je  vous  adre»* 
serai  des  détails,  et  vous  ferai  connaître  les  dispodilona 
que  Je  ferai  t  II  ne  m'c§l  pas  posdbte  de  vous  écrire  plus 
longcment  ai^JourtFliidt 
■&lut  et  respect  fHgné  Joumui. 

f^ariétés.—ljH\n  du  repr(!senlanldu  peuple  Dcs- 
imriiitB,  relevaiit  quelques  Inexactiiodes  do  Honiteurt 
dans  la  tllui.ii<mi  raMlTC  aux  eifanta  mtareis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

OttJXttU.  DU  «IHQ-CIRTS. 
Sémnte  éu  80  ptafrisl. 

Bergier ,  à  la  salte  d'au  rapport»  propose  uq  pro- 
jet de  résolQttoa  sur  le  mode  de  paiement  des  fer- 
mages de  l'an  IV.  Ajourai.  —  Dubrael  propose  le 
renvoi  au  Directoire  trime  péUtioD  des  haUtants  d'Ar- 
tonay,  df^partement  de  l'Youae,  pour  leur -appliquer 
TunniaUe  «  comme  prévenus  d'avoir  coupé  des  bois 
communaux.  Adopté.  —  La  discussion  se  rétaUit  sur 
le  prcyet  de  Dumolard,  k  Végtrd  des  prévenus  des 
massacres  de  Lyon.  Delaroe  Pappule.  Villetard  le 
combat  et  rote  pour  celui  présenté  yar  Treilhard. 
AboUa  rappelle  les  crimes  de  la  réaction  qui  eut  Heu 
après  le  9  thermidor,  et  particidièrem^t  les  assassi- 
nats cwnmii  &  Lyon  et  «a  environs  sur  les  répuUI- 
cafau  :  Il  conclut  en  demandant  k  rejet  de  la  propo- 
sition de  Dnmofard,  et  propose  un  projet  tendant  k 
laiiser  m  tribontf  de  rjsère  le  jvgenent  des  préve- 
mu  des  manacres  de  Lyon. 


N*X76.  MttUUttBÉeMMéM*  (ïljmD). 


Paru,  —Prise  ttat  la  dlrlaloii  dd  cltojeil  Mooltsoil 
da  narlit  ai^i^  le  tti^yatSak, 

littérature,  —  Article  de  Trouvé  sur  on  ouvrage 
de  Leclerc,  dépdié  de  Maine-et-Loire,  ayant  pour 
tllse  i  Suai  tw  ta  propagtuhn  de  la  mtu£f  ne  en 
France  t  ta  etmteromon  et  «s  rapports  aeee  te 
youvtntevueMi 


CORPS  LtGiSLATiF. 
OOWUL  MBS  QIHQ-GUXS» 

StOlc  dt  iatHuiee  du  tnpratritd, 

LéBcrer  appuie  le  ptt^tt  de  Duonlard.  Béaard  de- 
mande que  les  praposltlou  de  Trelibard  atrfent  seu- 
le» 4tacutéeft  Ptillippe  Mievitte  est  du  même  avia, 
Dnm^M  et  TMtttnrd  Boattanacnt  ducun  leur  sya- 
temc.  Pastoret  et  CambacArte  aom  encore  eaiendw. 
UAn  le  Conaett  passe  II  l'ordre  itu  Jtwr,  confennA- 
ment  ft  la  proposition  de  DnnKriari»  «  iwd  t  Itm 
Juges  mtureto  tes  préTeaas  des  nuasacres  de  Lyon. 

(ÏONBIIL  DU  iJIGini.  ^ 

Séenet  du  Mpmirial, 

Happort  de  Oelet  sur  ta  résoluttMi  rclatfte  â  la 
cotttrttittloit  fbneitre  de  Tan  IVf 
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N  >  277 .  SepttflU  «  in«Mt««r   (  25  juin  ). 

Londres.  —  Détails  sur  les  moyeDs  d*liiflaeace  et 
les  pratiques  de  corruption  mis  en  œuvre  par  la  cour 
pour  les  élecitons  des  membres  da  parlement. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AIlCIEIfS. 

Suit*  4t  ta  tiatueitu  30  ptabiaL 

Gretel  termine  son  rapport  sm:  la  résolution  relative 
an  modejde  paiement  de  la  contribution  foncière  de 
Fan  IV.  Il  propose  de  rapproaver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  i"  mmtdor. 
Dclahayc  fait  sentir  les  inconvénients  de  t'instabl- 
lilO  dans  la  législation,  et  demande  qne  tous  les  pres- 
bytères soumissionnés,  d'après  la  loi  da  2S  venlose, 
soient  adjugi'S  anx  soumissionnaires.  Bézard  fait  ren- 
voyer cette  proposition  à  ane  commission  spéciale. 
—  Camus  fait  mettre  80  millions ,  valeur  fixe  ,  à  la 
disposillon'du  ministre  de  Tintérieur.  —  Il  propose 
ensuite  d'indemniser  les  employés  et  fonctionnaires 
salariés  dans  l'état  civil,  de  la  différence  relative  an 
mandat  et  à  l'nrgenL  Résolution  à  ce  sujet ,  et  adop- 
tion d'an  amendement  de  Crasaons  pour  l^ugmen- 
tatfon  de  Tindemnité  proposée.  — Kon  fait  adopter 
la  rédaction  déDnitive  de  la  résolution  relative  an  ta- 
rif des  postés  et  messageries.  —  Pelet  (de  la  Lozère) 
est  élu  présent.  Les  secrétaires  sont  :  Dumolard , 
.Sonlicniac ,  Philippe  DellevUle  et  Leclerc  (4e  Loir-et- 
Cher). 

C0IÏ8BIL  DES  auciiits. 

Séancedu  V  messidor. 

Portails  est  élu  président  Les  secrétaires  soat  :  Gre- 
tel, Mathieu  Dumas ,  Moysset  et  Rabaat-Pommicr. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  meuidor. 

A  la  suite  d'un  comité  général,  le  Conseil,  à  ime 
majorité  de  320  contre  72 ,  déclare  qu'il  y  a  lien  à 
examen  de  la  conduite  du  repréteiAanl  DroueL 

CORSBIL  DES  ANCIENS. 

6'àance  du  2  messidor. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  première 
annule  les  élections  de  Saint-Papoul ,  département  de 
r  Aude  ;  et  la  seconde  accorde  une  indemnité  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  de  l'état  civil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIITS. 

Siamct  du  3  mmidar. 

Gnyomard ,  par  motion  d'ordre ,  observe  qne  la 
constitution  antorher«rrestaUond*iin  député  |vf8  en 
flagrant  délit,  mais  que  rien  ne  caractérise  ce  qui 
constitue  le  flagrant  délit  :  craignant  l'extension  que 
l'on  pourrait  dmaner  ces  mots.  Il  demande  ^'on 
spécilie  le  flagrant  délit.  Renvoi  à  nne  commlasimi. — 
Defermont  fait  prendre  une  résolution  qui  débar- 
rasse de  quelques  entraves  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires de  la  République.  —  Bercer  fait  adopter 
deux  articles  de  son  projet  «nr  le  inode  de  paiement 
des  fermages  de  Taa  iV. 


If*  278.    «trttdl  • 


(26  juin). 


Kaples,  —  Le  gouvcroement ,  effirayé  des  progrès 
des  armées  françaises ,  a  recours  aux  prières  publi- 
ques et  k  des  levées  de  milices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  8  messidor, 

HIHlsrfeRE  DE  LA  MARINE. 

La  gabarc  de  la  République,  VUlUe,  attaquée  le  23 
prairial ,  dans  la  Méditerranée ,  par  dies  forces  supf^ 
rieures  auxquelles  elle  a  o^xisé  la  plus  vigoureuse 
résistance ,  a  Gui  par  succombor  sous  le  nombre.  L« 
citoyen  Veru ,  enseigne  non  eotretenn ,  qui  la  com- 
mandait ,  a  péri  glorieusement  &  son  poste ,  et  vingt- 
cinq  hommes  de  son  éqatpagc  ont  été  tués  on  blessés 
en  défendant  comme  lui  le  pavillon  national. 

Le  miolslrc  de  la  marine  s'empressera  de  présen- 
ter au  souvenir  et  à  la  reconnaissance  publique ,  les 
nomade  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  de  dis- 
trlbuer  aux  veuves  et  aux  enfanta  des  premiers,  les 
secours  qne  la  loi  leur  accorde ,  comme  II  s'empre»- 
sera  de  faire  partager  aux  seconds  lc$  récompenses 
du  gouvernement. 

AHlliB  DE  BAMIRB-BT-IIEIISE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  ctmmtiru/am  m 
chef  l'armée  de  ^Samwé-el-Shwe,  au  Btrectotre  exécutif* 
—  coMeiUf.  UiSpraMat.an  iréetaBépuitlque. 

Otoyens  (Urecteun , 

J'ai  riioniicur  de  tous  adresser ,  cl-J<rfnt,  copie  du  rap- 
port du  général  Klélwr,  qtri  vous  dooiwra  coanalnancs 
des  mouvements  et  des  affaires  qui  out  eu  lieu  depois  la 
Journée  d'Aaltenklrchcn  Jusqu'à  son  arrivée  sur  le  Lalin. 

J'ai  eu  l'koimeur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettre 
du20  courant,  des  rtIspoaiUonsqueJ'd  Elites  pour  porter 
la  majeure  partie  de  l'armée  sur  le  Lahn  ;  ces  dlBposiUoos 
n'ont  pas  été  exécutées  aussi  prorapteoient  qu'il  eût  été  t 
désirer;  l'étabUiteDWOt  du  pont  (te  Newltii,  les  nauvals 
diemins ,  eolla  bien  des  locooTéolents  qui  arrivent  k  la 
guerre ,  sans  qu'il  y  ait  de  ta  lauto  de  perMune,  sont  cause 
que,  malgré  les  marekes  forcées  dei  troupes,  le  corps  qui 
doit  agir  sur  la  Laho  ne  sera  léuui  que  deouia  au  soir. 

Je  vous  envoie  cl-Joint,  dloyeas  directeurs,  uae  lettre 
trouvée  dans  te  paquet  d'un  courrier,  qvA  a  été  intercqitée 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  :  cette  lettre  laisse  entrevoir  a», 
sei  dalremaat  que  la  dernière  conspiration  était  liée  aax 
mouvemeoU  de  ooa  ennemis  exUrlenn ,  et  que  le  prête»* 
dant  se  proposait  de  profiler  des  nMNiKBMnta  de  l'Iatérie^' 
pour  réubitr  la  trûM. 

Salut  et  respect.  Signé  Jouibar. 

B^mm  du  gàiératde  dMttm  KUber,  eammaudaui  le  cerp* 
4  armée  sur  ta  rive  droite  du  Bkin ,  de  $a  marche  sur  la 
XoAit,  après  ta  bataille  d'Allenkirchên,  au  générât  en  chéf 
Jourdan.  —  Au  quartier  •  général  de  Badamar,  te  30 
prairial ,  an  IV  de  ta  Sépuàlttpie. 

Par  mon  dernier  rapp<Ht ,  moa  cher  camarade ,  je  t'ai 
fait  connaître  que ,  tandis  que  l'avutt-garde  aux  ordres  du 
général  Lefebvre  était  cliar^  d'attaquer  les  hauteur* 
d'Alienkircbeu ,  qu'elle  emporta ,  la  division  aux  ordre»  du 
général  Colaud ,  en  bataille  en  seconde  ligne ,  était  char- 
gée do  soutenir  cette  avant-garde  sur  tous  le«  points ,  et  de 
se  diriger  ensuite  le  mâme  Jour  sur  Dierdorff,  pendant  que 
I<  général  Lefebvre ,  poursuivant  ses  succès ,  devait  se  por. 
ter  sur  Hakeobarg.  La  dtvMon  da  général  Colaud  éuU 
précédée  d'une  avani-garde ,  cammandée  par  l'adjudant 
généra]  Ney,  parti  de  Kerat  dès  les  cinq  heures  du  matin, 
de  manière  qu'elle  avait  passé  ta  Wiedbaeh  t  H  se  trouvait 
sur  les  flancs  elles  dcrrlerea  de  l'enneail.  <>  mouvement 
fit  d'alwrd  replier  avec  préoipltalton  tous  les  flanqoeara 
de  gauche,  que  l'ennemi  avait  Jetés  Juaqu'au-deli  deScbei^ 
berg;  mais  comme  le  pays  est  montueux  et  eoapé  ,  et  qw 
l'enneail  avait  uo  très  graïul  nombre  de  troupes  légères, 
l'adjudant-général  Ney  eut  a  combattre ,  peudant  deux 
heures  sur  son  front ,  sur  son  flanc  et  sur  ses  derrières. 

Cqiendaiit  11  continua  toitjours  sa  routa  Jusqu'A  nna 
demi-Ueae  eo-deçà  de  DkrdorflT,  où  II  se  trouva  uadéta- 
diament  d'In&nterie  et  de  hussards  i  il  l'atinqw  anadtM 
avec  impétuosité ,  contratat  ta  premier  poste,  composé  da 
33  hommes  d'tafanterta ,  i  mettre  bas  les  armes ,  et  ks 
hussards  A  se  replier  sur  ta  ville  où ,  apr^  une  taiUe  résis- 
tance ,  Us  abandonnèrent  le  poste ,  et  laissèrent  i  notre 
pouvoir  un  magasin  de  640  sacs  d'avoine,  cent  clnquanta 
mille  rations  de  fourrage,  une  quantité  de  farine  et  de  pata. 

La  division  du  général  Cdaud  ai^I^'e  qudques  heures 
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après ,  prend  poidilon  i  DkrdorIT,  cl  n  trouva  ainri  itir 
les  derrières  de  l'ennemi  dj:is  'Son  caup  de  Newllb*  que 
celul-d  songe  aussi  lût  i  évacuer. 

C'élall-^A  ruiilque  objet  (lue  le  m'éuls  proposé  de  celte 
marche;  car  ne  Touluit  potnt  laisser  combattre  une  dlrl* 
slon  IsidéBwat ,  sans  pouvirir  élre  soutenue  par  l'autre ,  et 
prassdd'arrlTer  Ml  l«raMqBlm'éudlprescrU,JedeTaUoa- 
turcIlcDienl  me  borner  a  cette  sliaple  détioostratlon. 

Apr«s  4ïvoir  laissé  uii  détacliemeut  pour  garder  te  maga- 
alB  de  Dlerdorir,  le  général  Colaud  dirigea  la  petite  avanu 
gwde  du  générai  Nef  sur  HoDiabanra,  pour  flanquer  sa 
droite  ;  et  de  son  côté,  H  se  dirigea ,  aiec  sa  dtTlalon ,  nir 
Watmerode. 

L'adjudaot-géii^l  Ney  repousse  partout  les  avant-pos- 
les  ennemis ,  arrire  rapUleoMul  sur  HootabwiTe  ^  et  s'e» 
pare  encore  d'oo  naagvin  contenant  1,W  qnlaiwii  de  br 
rlae,«eosacsd'avotoe,et300,OMraU«asëefebi.  LW 
BfeDBl  coostenié  n'ose  lui  dl^iuter  celle  proée  t  wds  la  gar- 
nison d'Erenbreostein  fait  une  sortie  pendant  la  nuil* 
marche  à  grands  pas  sur  Montabauve ,  et  arrive  ,  vers  les 
deux  heures,  devant  cette  ville  ,  dans  l'Intention  d'Incen- 
dier au  moins  ce  qu'elle  est  contrainte  d'abindootier. 

L'adjudant-général  Ncy ,  prévenu  de  la  présence  de  Ten- 
Dcml ,  marche  i  lui ,  l'attaque  et  le  forée  à  w  rqiltort 
•près  lui  Moir  fait  13  prisouolcra.  De  son  cAté  ^  le  général 
Colaud  débouche  sur  Watmerode ,  oA  n  trouve  Kenneari 
occupé  k  étaUlr  son  c»p,  et  le  prince  de  Wlrtembjrg 
avec  les  généraux,  i  prendre  du  repos  au  cblleau  de  Jttoto- 
berg.  Quelques  coups  de  canon  sufllseot  pour  leur  faire 
prendre  la  fuite ,  et  le  général  Colaud  remplace  le  général 
■utrfcMen  au  chilteau  de  Moisberg. 

Ce  même  ioer ,  l'avant-garde  aux  oKbNa  du  généra)  Le- 
ttre y  quoiqu'elle  e«t  fah  la  vcWe  um  aiarcbe  de  huti 
MeoWt^qu'eUeeâteo  an  eeabil  péntUe  *  donner ,  de- 
Tait  se  porter  Juaqu'A  Badaavi  nais  le  chef  d'escadron 
tiardanne ,  à  la  tête  d'un  parti  de  centcbevauxquej'avals 
•nvoféa  sur  Heriwrnn  et  Dtlllnbarg,  qui  .étalenl  encore 
•ecapés  par  l'ennemi ,  nralt  attaqué  Ineontloeat  «  s'il  n^ 
valt  trouvé  la  cavalerie  soutenue  par  beaucoup  d'infante- 
rie.  Je  fis  alors  arrêter  toute  l'avant-garde  du  général  Le- 
febvre ,  dans  la  poatUon  en  arrière  de  Rendrolh ,  et  J'ea- 
voyal  denx  bataUlons  au  chef  d'escadron  Gardaone  ;  mais 
Ils  ne  purent  arriver  que  fort  avant  dans  la  nutl^  ce  dont 
l'ennemi  proflu  pour  se  retirer  sur  Oiseen  et  Harburg. 

Le  prince  de  Wlrtemberg  profite  du  retard  qu'occ*- 
alonoe  cet  accident  pour  effectuer  totalement  sa  retraite 
derrière  la  Lahn;  car^  certes,  si  ma  cavalerie  n'eût  pat 
éli  aussi  harauée ,  et  que  J'eusee  pu  détaxer  un  parti  de 
000  AevauxaeduBeotsurUmbarg,  sa  défaite  létale  eM 
élé  certaine  f  TU  b  grande  coutemattea  dent  était  fkaaip* 
MO  corps  d'armée,  du  «ercrt  «pim  avait  éprouvé  ta  vettie, 
U  kademaln,  la  téla  de  l'avaatr«arde  du  général  Le- 
Cebvre  regagna  celle  de  la  division  aux  ordres  du  général 
Colaud  (  et  lia  marcbèrent  ensemble  sur  deux  colonnes  ;  la 
première ,  sur  Llmburic  ;  la  seconde  sur  Dlelx  «  ou ,  aprte 
une  escarmooclie  de  deux  ou  trol»  benrce  et  une  légère  » 
nonnade,  chacan  prit  la  peaMw  qui  M  mitdtn  bi«- 

TteaflmjMw, lBfléaM4»hrl8ikte8Mrit,  MantoM 
iiiui— rimnff  sur  Welefanrg,  ramasae  une  patrouille  da 
vingt  dragaasdeCoboa^f  entre  dans  la  ville,  et  y  trouva 
encore  dâ  magasins  de  farine ,  d'avoine  et  de  fdn. 

n  n'est  pas  de  Jour  qu'on  ne  vole  arrlvw  an  ramp,  aolC 
des  prisonniers ,  soit  «s  désertenn. 
Pour  copie  cottCmH  t 

Slpaé 

VaM  la  lettre  tmatc^Ue  I 

Ot  FnadMt,  le  Vt  atkl- 

L*  chevalier  de  Cotoagen  m'a  dit  hier  qoele  roi  s'était 
rendo  a  l'armée  de  Condé,  dans  reqtéranca  de  poorolr 
rentrer  en  France ,  et  que  la  maunlae  réœpUoa  des  VénI* 
tiens  lid  ont  faite  n'était  que  Mnte.  n  comptait  relaeer  le 
trOne  k  la  bvenr  de  la  conjuration  qui  aulheareaaausent 
vient  d'être  déeemrt*.  11  faut  c^érer  qu'enfin  U  bouae 
cause  triomphera ,  car  on  assure  qu'tt  T  a  to^HM"  l^aa- 
coup  de  fcrmcnutfoo  k  Paris. 

Buonaparte,  général  tn  chef  d*  Famée  d'Italie,  ata  A*- 
Manti  du  lyrol.  —  An  qmrttfr-ginàvi  de  Torl»ne,  te 
MpnMat.  a»  if. 

Je  vais  paaacr  sur  votre  territoire,  braves  TyroHeos , 

Four  obliger  la  cour  de  Vienne  I  une  paix  néceesain»  a 
Europe,  eomme  à  ses  sujet».  C*ett  votre  propre  cauaa 


que  Je  vais  défendre.  Z>epuis  asaea  long- tempe  vous  «les 
vextis  et  fatigués  des  horreurs  d'une  guerre  entreprise,  non 
pour  l'intérêt  du  peuple  allemand ,  nuls  pour  les  passions 
d'une  seule  fanilDe. 

L'armée  française  rospecte  et  aiae  tous  les  peuples,  jAm 
'  partlcuHèrenient  les  habitants  Amples  et  vertueux  des  mon- 
tagnes. Votre  religion ,  vos  usages  seront  partout  respec- 
tés. Nos  troupes  inalnilendront  une  discipline  sévère,  et 
rien  se  sera  pris  dans  le  pays,  sans  qn'U  soit  payé  en  nu- 
méraire. *  ' 

Vous  nous  recevrei  avec  hospitalité ,  et  nous  vous  tnd- 
lerons  ë<tc  fraleralté  et  aasltlé. 

Mais  s'il  en  était  qui  connussent^assez  peu  leurs  vérit«> 
bles  intérêts  peur  proodre  tes  amfts  et  nous  traiter  en  en- 
nemis ,  nous  serons  terribles  comme  le  feu  du  del ,  nous 
broierons  les  malsous  et  dévasterons  les  lerriiolres  des 
villages  qui  prepdrOBt  part  à  une  guerre  qui  leur  est  étran- 
gère. 

Me  vous  laisses  pas  Induire  en  erreur  par  les  agents  de 
1* Autriche.  Garantissex  votre  patrie,  dé^  vexée  par  cinq 
ans  de  guerre ,  des  malheurs  qui  l'afOigeratenL  Sous  peu  , 
la  cour  de  Vienne ,  obligée  k  la  paix ,  rendra  aux  peuples 
ses  privilèges  qu'dle  a  uiurpéS|  etèrEun^,  la  tra»> 
qutmtâ  qu'elle  troufele. 

Pour  copie  coateBei  ^ 
Signé  BDouram. 

Bmt^iamgMrÊteH  làeftte  fâmée  iTB^e.  —  4ii^tiarm 
(fcp-f^aAwf,  à  TortMe,  le  M  pnOrMam  IK 

Les  babitanu  des  fiefs  Impériaux,  i  Ilnsdgatlon  de  plo- 
rfeors  de  leurs  seigneurs,  et  des  agents  de  l'empereur  i 
Gènes ,  ont  vMé  le  serment  d*ohéluonce  qu'Us  avalent 
prêté  A  la  République  française  t  Ils  wt  amassloé  plusieurs 
détachcmeuu  français,  et  ont  assiégé  dans  l'ArquaU  les 
tmapes  qui  y  étalenL  n  n'est  point  de  crluMS  dont  Us  ne 
se  soleM  rendus  coupables  1 11  n'est  peint  d'horreurs  qu'ils 
n'aient  commises.  Les  Insensés  comptaient  sur  l'Impunité  ; 
ils  croyaient  l'anuée  éloiguée ,  Ib  ne  savaient  pas  que  tes 
phalanges  de  l'armée  d'Italie  suit  partout  où  II  y  a  des 
entends  de  la  République  *  punir.  Ils  ne  savent  pas  en- 
core, leurs  Instigateurs,  qutl  n'est  pi^t  de  refuge  qui 
puisse  les  soustraire  au  courroux  du  peinrie  français  i 
qu'Us  apprennent,  par  le  q>ectacle  terrible  d'ArquaU ,  le 
sort  qui  les  attend,  s'ils  ne  ehanfent  de  eoodulu,  «I  s'ils 
ne  prâdtent  de  la  porte  que  la  cUaMnee  oatlooaH  Usse 
eacore  ouverte  au  repentir. 
En  conséquence,  le  général  en  ch^  ordonne  ï 
Art  1*.  Tontes  ks  communes  des  Aefs  taapérlanx  en 
RaMe ,  eaverrant  sur  le  champ  frolt  députés  an  qnarllei^ 
géDéialATartaae,  avec  ha  proeès-verbaax  de  U  prest»> 
«■  da  senMM  d'obélBMmsa  «u'eta  lB«t  «  la  Répa- 
hUqne  traaiiUs,  ot  JsonMoqaf  oilstsMdMsIenni 


n.  Toutes  les  communes  eaverroot  deox  Otages  pour 
être  garants  de  leur  fidélité. 

m.  Tous  les  seigneurs  possédant  fiefs  Impériaux  seront 
tenus  de  se  rendre  ,  en  personne,  è  Tortone ,  pour  prêter 
suimeat  d'ohilssantia  k  H  BépabH^ut.  et  si,  cinq  Jours 
après kpahnemkm  du préaBMoadae,  Usas  l'ont  pwfalt» 
Isars  Mens  ssreot  confisquée 

IV.  Ylngi-qnatre  hewes  i|»iès  b  publication  du  présent 
ordre,  les  communes  portvont  k  l'agent  militaire^  k  Tor- 
tone, le  montant  de  la  contribution  milité,  qui  sera 
angmeoté  d'un  dixième  par  Journée  de  retard  qa'dks  met- 
tront dans  le  patement. 

V.  Gem  qMi,  quaraatoM hommmHès  ta  pabHcathm 
du  pvamlor  ardre,  aesont  «rmnis  «M  des  anass  ou  Bufi^ 
IkMM,  seront  fusUlés. 

VI.  Toutes  les  clodws  qui  ont  serri  A  sonner  le  tocsin 
seront  descendues  da  clocher,  et  brisées,  vingt-quatre  heu- 
res ê.prH  le  reçu  du  présent  ordroi  ceaz  qidjie  TauroM 
pas  bit,  seront  réputés  rebdies,ot  II  asra  mis  bfenilciin 
vflhgesa 

Les  moBlcIpaMéa  et  les  oarés  sial  nspoosablssdi  r«9i^ 
cattOB  da  présaat  artlda. 

8l«ié  Bnoainiaisi 

Pour  copie  oohHmim: 

Signé  Alexandre  fixanixa. 

BuoM^MTte.'fféménU  em  duf  de  ramée  d'oattè,  tm  BtreC' 
tttre  eMétuttf,  —  M  quartier  générât  'de  Thruno,  k  97 
gnirimttmU'delmMépiéU^ft-mfaise. 

Citoyens  directeors. 
Dès  l'IastiM^ris  J'ai  su  qoe  la  canvagm  était  ouocrto 
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[AN  IV] 

liu  Rhin,  ]'al  Hilt  marcher  une  colonne  au  lac  de  ComOf  qui 
«  occupé  et  dëlrult  le  fort  de  Fiientes. 

Le  duc  de  Modène  donne  1,000  Tu^ls  avec  baïonnettes, 
Spiteesdo  34,19del6,  12  de  8,  l&de  &. 

Les  flefs  loipérlatnt  s'étaient  réToltés,  Hs  se  sont  portés, 
à  tous  les  excès.  Le  chef  de  brigade  Latines  y  a  marclié  avec  ' 
i  ,000  îiammes  t  H  a  bnllé  les  mahMMis  des  rebdies,  et  fiait 
prisonnlers,lefl  principaux  ,  qui  ont  été  fusIUés. 

Mémo  cmûe  dans  les  env  irotia  de  TMtone.  J*eB  al  Mt 
wrûler  15  des  chefs,  fait  Juger  par  une  conunbsioQ  nlll- 
taire,  etftMlller. 

Jusqu'à  cetta  bcùrc,.iioiis  n'avoiiB  pal  d«  maladas,  «t 
loul  va  très  bien. 

HgBé  Bonupun, 


.  CORPS  LSGISLATIFi 
oonuib  DU  cinthCBKTS. 
SuUt  de  ta  sémee  rfH  3  mmtdofi 

Qulncttc  fait  la  motion  d'obvier  h  Tabus  des  rem- 
boursements ,  en  valeur  iwminale,  des  capitauji  des 
rentes  fonci&ccs.  Bourdon  demande  la  question  préa- 
lable:. Canibacérts  développe  le  danger  de  ces  rem- 
boursements, qui  rulneat  les  particuliers  :  U  fait  pro- 
noncer -le  renvoi  à  une  commission.  —  Après  liae 
courte  discussion,  la  résolution  présentée  par  Eschas- 
sériaux  l'ahié  est  adoptée;  elle  accorde  U  millions  à 
titre  d'encouragement  pour  les  arts,  le  commerce  et 
riuduslrie  i  un  million  est  affecté  à  Lyoo. 

COiratlL  DtS  ANCIBIW. 
Sianee  du  S  mutidm'i 
LaKm-Lad^t  Mt  appronrer  «le  résolaHon  qol 
ouvre  un  crédit  de  80  millions  au  ministre  de  inté- 
rieur. —  Le  Conseil  approuve,  en  outre,  une  résolu- 
tion qui  crée  un  cinquième  tribunal  correctionnel  à 
Givrai,  départoaeot  de  la  Vlome. 


tarte,  1*3  Mriitar. 

IjCs  a^otenrs  n'otdillebt  rien  de  ce  qui  peut  acerot- 
trc  le  Qombrc  des  dupes  qulls  font  cliaquc  Jour,  et  Ils 
cbcrclicnt,  par  tous  les  moyens  possibles,  a  augmen- 
ter le  disuédit  des  mandats  territoriaux,  coelre  Ics" 
quels  tous  leurs  efforts  ne  oesseot  de  m  diriger.  Le* 
nouvelles  répandus  à  la  fiowR,  et  portits  jovmel- 
lement ,  &  dessein ,  dans  tons  les  arrondtsKSients  de 
cette  grande  commune ,  ne  leur  suffisant  pas ,  parce 
qu'on  commence  à  se  défier  de  leurs  agents,  Ils  vien- 
nent d'essdyer  d'imiter  leurs  collègues  d'Angleterre* 

rBont  dans  l'usage  d'imprimer,  tons  les  aatlnSf 
s  des  journaux  qu'ils  paleat  fort  citer,  tontea  les 
JauBses  nouTcttea  qut  peuvent  kor  damer  Ici  noTeu 
de  tromper  les  sots. 

Les  agioteurs  de  Farts  ont  fiibrtc(né  un  rMt  de  ba- 
taille absolument  dénué  de  vraisemblance;  Ils  l'ont 
farci  d'une  foule  de  délaits  mensongers  et  aussi  adroits 
qu'il  leur  a  été  possible  de  les  composer  ;  il  Tout  en- 
voyé à  Francfort,  oà qieince boanetes  correspon- 
dants se  SMU  chargés  de  le  Mrt  Imprimer,  sous  la 
date  du  2  Juin  dérider,  vieux  style,  afin  de  donner 
aux  Journalisles  de  Paris  de  leur  parti ,  le  moyen  de 
le  cibler  et  de  l'annoncer  avec  leur  candeur  accouto- 

Il  résulte  de  ce  récit,  que  l'armée  républicaine 
d'Italie,  voidaut  passer  l'Ad^  au-dessus  de  Gbinia, 
a  perdu  quinze  mille  hommes^et  qiK  les  AutHcbiess 
ont  eu  à  petue  cent  bommes  tant  tués  que  blessés. 

Malheureusement  pour  les  mslvellhints,  cette  nou- 
velle est  arrivée  fbrt  mal  &  propos  pour  être  crue. 

r  iln*yapBs«HdcbattaUleàDoloe^e^•eAt6lé 
d'aillcnrs  iuntilff ,  puisque  depuis  loDg-tenps  nous 
avions,  k  l'époque  du  S  juin  (vfeau  style),  uols 
beaux  pdnts-  sur  4'Aâigc ,  à  Véroue  même  o4  est  le 
quartier-gtnéxal»  ainsi  que  l'aMoii^ait  la  leitn  du 


[j79«J 

général  Boonaparte,  datée  de  celle  ville  le  15  prai- 
rial (  3  Juin  1796,  vieux  style  ). 

2".  Comment  supposer  que  l'armée  d'Italie  a  perdu 
quinze  mille  hommes  le  là  prairial  (2  juin),  quaudoa 
•aitqu'elle  s'est  renduemaltressedcsavant-poslcsde 
M  an  loue  le  16  du  même  mois,  comme  l'annonce  une 
autre  lettre  de  Buonaparte,  en  date  du  SM. 

3'.  On  n'a  pn  livrer  la  bataille  à  Dolce  le  3  joln 
(  vieux  style  ),  ih  prairial,  puisque  la  veille  les  en- 
nemis étaient  entièrement  expulsés  de  l'Italie,  et 
que,  suivant  l'expression  du  général  Buonaparte, 
dans  sa  lettre  de  I>eacbiera,  datée  du  13,  nos  avant- 
postes  étaient  alors  sur  les  montagnes  de  l'Allemagne. 

U\  Dea  députés  enrayés  par  la  municipalité  de  Mi- 
lan ,  parllB  de  cette  vlBe  le  39  ou  SA  prairial,  et  arri- 
vés a  Palis  il  y  a  quelques  Jours,  n*oni  appris  la 
nouvcDe  de  la  prétcâdue  bataille  du  2  jnbi  (  Tienx 
style  ),  que  ce  malin ,  par  le  message  du  soir. 
^.  ;     { Extrait  du  Journal  des  Défemewri  de  ta  PaUit.  ) 


IH"  279.  •  mitmMme  (27  juin). 


Madrid.  —  Succès  des  dispositions  relatives  au 
nouveaux  armements  de  terre  et  de  mer. 

Rome.  —  La  congrégation,  occupée  de  la  restau- 
ration des  (inaaces,  engage  la  noblesse  à  envoyer  son 
argenterie  6  la  monnaie.  On  donne  en  échange  des 
blltels  portant  5  pour  100  diDtéret.  —  IHasteoft 
princes  romains  défèrent  ê  cette  Invitation. 

Diplomatie^Maes  sur  la  triple  alliance  conclue  & 
Pélereboarg  entre  k  Ruasie,  l'Antrlche  et  TAnglelerre. 


CORPS  LfiOISLATIF. 

GOKSEIL  PBS  CinQ  -CEnTS. 
SéaM  du  h  swsfMor. 
Escbassérianx  I*alné,  à  la  sidte  d'un  rappori,  in  un 
projet  de  résolution  sur  les  permissions  ou  prohibi- 
tions des  exportations  ou  Imporiatloos.  Ajourné.  — 
Bordas  propose  de  faire  liquider  toutes  les  créances 
d'émlgi^  de  la  République  par  le  bureau  de  liquida- 
tion étstdt  A  Parb.  Thlbaah  fait  rejeter  et  proJeL 
Rouyer  Ml  nn  rapport  sur  le  message  du  Mrectoire, 
qui  demandait  d'être  autorisé  &  vendre  les  domaines 
nationaux  dans  les  colonies  des  deux  Indes  :  Il  pro- 
pose, et  le  Conseil  ordonne  l'ajoumement  sur  cet  ob* 
Jet*  — Le  même  rapporteur  présente  un  projet  de  ré- 
solution qui  lève  le  séquestre  des  biens  des  babitanls 
de  Toulon  servant  aux  amées  de  la  République,  Ins- 

Îiie  cette  place  lut  Hvrée  par  trahison  aux  AniNa* 
jotn-tté.  —  Le  Conseil  ajotune  encore  nn  prcjrt  du 
mfime  sur  la  retraite  ft  accorder  aux  officiers  de  mer. 
—  Armand  (du Cantal)  fait  accorder  des  bâtiments 
nationaux  pour  l'aggrandissement  dea  bureavxda 
ministère  de  la  police  générale. 

CONSEIL  DES  ANCTEITS. 
Siance  du  4  meuidar, 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  arrête 
que  le  représentant  Drooet  sera  appelé  A*  comparaître 
devant  lui  dans  le  délai  cte  deux  jouis,  conformément 
à  la  ooaaUtuUon. 

consEit  nc9  cino-cbhtb. 
séance  du  6  mmatdWm 
Le  Conseil  renvoie  à  des  commissions  des  pn^ift- 
aitious  faites  par  Abolin ,  pour  l'organisation  du  no- 
tariat ;  cl  par  Dujardin,  &  l'cfTet  d'accorder  un  »n- 
veau  délai  pour  remplir  la  formalité  de  l'inslnuatioa 
dans  le  droit  civil.  —  Ucrgler  reproduit  la  suite  de 
aoa  pn^et  sur  le  mode  de  patement  des  ferm^fes  de 
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l'an  IV.  BaUleol  eomlMt  ime  partie  dès  arUdes  qalle 
composeoL 

P.  S.'ArméeduWdn.—hË  général  Morean,  après 
avoir  eonUDaellemcnt  trompé  reoneml  sur  ses  des- 
seiDS  et  sa  marche,  et  l'aTOir  occopé  dti  cbté  de  Man- 
bcim„  s'est  trouvé  porté,  avec  la  rapidité  df  l'éclair» 
snr  le  Ïlaut-Rhin ,  qu^il  a  passé  en  daq  on  six  en- 
drâlia  à  la  fols  i  k  snrpria*  des  Aubtehtvs  a  été  telle 
que  plusieurs  officiers  ont  été  pris  dans  leurs  lits; 
le  fort  de  Kehl  a  été  emporté  avec  la  garnison  de 
dOO  hommes  ;  an  moment  «ft  la  lettre  est  partie»  H  y 
aratt  déjà  SOO  prisonniers ,  parmi  lesqneb  se  trouve 
un  jenne  prince  allemand. 


N"  2S0.  lUemAk  tu 


(28  juin). 


a£PUBUQUE  FAATiÇAJSS. 

OIKIOTiklfrS  Bié<ieTiv> 

L«  Directoire  eséeutif  au  général  en  élu/  de  l'armée  da 
Itbin^-UoteUê.  —  Périt ,  a4  frtùrialt  an  If  tU  la 
Jté^uili^Mê. 

■  Le  Directoire  exécntff  tons  donne  avis,  'dto^ 
Itérai,  qaH  a  accnellti  la  demande  qne  Inl  ont  Mit 
le  général  espagnol  Sf^ttO,  et  son  frère  don  Stanislas^ 
de  se  rendre  près  Tannée  qne  tous  commandez,  ponr 
1^  perfectionner  dans  leors  eonnaisRances  militaires; 

Toos  en  InsimlreE  l'armée  an  moment  de  tem:  «r- 
thfét  ï  elle  sera  suis  doate  Année  de  cette  préférence  ; 
et  sensible  à  l'hommage  quV)n  rend  d  ta  nallon  fran^ 
çalsc,  dans  la  personne  de  ses  tWfcnsnirs,  eHe  j  troa- 
*era  an  snjet  d'émolation,  qui  deviendra  le  gago  de» 
nouveaux  efforts  qu'elle  va  iUbre  pour  tenraMr  les  cik- 
■emls  de  la  BépubHqoe. 

Jountan ,  générât  fsawuuufwif  e»  chef  l'armée  de  Sami>rt» 
et-Meute^m  Otnetotre  exécutif.  —  An  quart ier^géuirat 
A  Coblenu^  U  S  meuider,  an  ir  de  la£épubUquf, 

CNifttsillfeviBiin  t 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  corps  d'ami éé  qid 
denli  lUrt  sa  relratt»  par  Nowied ,  a  efliectiftf  son  pin«{^ 
avant-hier  dans  le.  plus  grand  ordre  et  sans  perdre  un  seul 
homme ,  quefcpi'oB  présence  de  six  régiments  de  cayaierie 
«t  ds  ptoiitw*  balalUOM  iiaaiH«  Miiwaa  da  if  pièaai 
d'artlllcrts.  L'cMori  a  lioaéswle  port  da  Mawlea  deux 
Hottes  pour  le  détruire;  la  première ^  sans  le  rompre  a>- 
lltrcntent ,  l'a  dérangé  au  point  qu'il  a  fUIo  phisteun  heu- 
res de  tra\-BH  pour  le  rétablir;  mdh  cet  scindent  a  été 
pvanpMMM  rtfpsfé  par  h»  aile  «  faeililté  et  1m  lalenH  M 
atarai  IWet  f  eaptiaim  d*artUflria ,  flbargé  des^^ilpife* 
dapMt  :  la  sMBda  a  été  arrétfa  avant  d'arflrcr  a«r  1* 
pont.  L'anoée  a  pris  posltloo  sur  la  SaynlMch,  efi  atlen* 
Haut  que  l«  pont  Tût  réparé.  Elle  s'est  mise  ensuite  en  niar> 
che  dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  retraite  a  été  couverte  par 
la  cavalerie  et  deux  bataillons  de  la  80*  demi -brigade, 
cUMUiuitii  par  le  ebefde  brfgads  Danfend  :  en  deux  ha* 
«■MMLaiifl  8*  ilgWiiw  de  rtiafclurt  t  cliMl,  eomnaH 
tm  la  «h«r  tfeacadM  Oroljaw,  se  aoni  thUmiiKiipar 
Imic  aaat^rtfld  et  Icar  yrtctiKn  "éÊm  Im  uwuvrea  i|ii'U| 
oal  «lécutées  saoa  le  nu  dt  rartlUois  eonuila  \  cnOn  ,  à 
on»:  heures  du  soir ,  la  partie  du  pont  de  tête  de  Nc- 
ivled ,  sur  le  bras  droit  du  Rbla ,  a  éle  reployée  sans  acct- 
tknts. 

Le  général  Ktéber,  qui  se mh^K  sur  i*  Sieg t  *  été  atta- 
qué hier  dans  la  position  d'Uteradt,  à  dMR  hnm  4a  ftMt- 
ita.  L'atta^  de  l*«mtal  a  «M  «  bn»faa«  ^att  a  cru 
^olaa  iMeoiwaa,  de  wmiMr  la  hataUe*  qiw4*lrin  le 
jsiralMb  II  a  danc  bU  d>  suite  s«  dteposlUone,  a  a  nur» 
cbésur  k»  troupes  (jul  l'attafiaient}  Ha  hiCuic  «uibul^ 
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h»  tftes  des  premières  eoloades  de  l'ennemi^  nuls;vonat 
des  Ibroes conAdérablca,  surtout  an-aavi^erie,  qui  s'éle- 
nlent  sur  ses  deux  Oaocs,  il  est  eutrM  ia  prcmlfire  posl» 
non ,  et  s'y  est  soutenu. 

L'action  a  cessé  &  tnris  hênrea  aprèf  artdl  %  Il  doit  s'étr» 
mis  en  raarcbe  dsns  la  nulf  pour  se  retirer  diM  les  lignes 
de  Dusseldortr.  11  y  a  eu ,  peadut  notre  retraUe ,  plusieurs 
actions  partlcnltèrea  dont  je  ae  peux  pas  tous  donner  les 
dMalls,  parce  que  Je  aa  les  al  pas  eaeore  reçus  i  mais  par- 
tout on  s'est  battu  avec  courage  et  Intelligence  «  et  Jamais 
aecune  posilkra  n'a  été  rorode ,  de  naalère  que  la  retraite 
s'est  fàlte  dans  le  plus  grand  ordre. 

Je  M  saurais  assas,  dtoyens  tOrseieNni,  laaor  le  eou« 
rage ,  le  sang4Vold  et  M  ctmianèa  dis  troniws  qui  ont  con> 
baito  pendant  trels  Joars,  et  qiK.  marcha  km  egsultc  i>cn- 
dant  la  nnit.  On  n'a  tu  ni  traînards ,  ol  Tuyanls  ;  jamais 
l'armée  n'a  été  plus  bcHe  que  du»  ectle  retraite  ,  et  c'est 
dans  ces  moments  qa'an  p«it  Itérer  et  le  soldat  et  l'uHiclcr. 

Les  oddera-généraux  méritent  les  plus  grands  éloges } 
Rs  ont  su ,  par  leurs  talents ,  leur  donrage ,  et  la  précision 
Avec  laquelle  Ils  oM  exécuté  aMS  ordres,  affermir  le  cou- 
rage du  soldat ,  et  lui  Inspirer  cette.coatfanco  qui  garantit 
des  revers. 

Mut  cl  reqwct.  Ugné  JonaoïM. 

Frises  nombreuseï  de  antrct  «aelali  Wiw  par  dea 
corsaire»  ftmçals. 

Diphtnatie.  —  fMiR  des  vwo  oar'  rnlliaecc  des 
cours  tic  Iltiasic  et  d^Aalridic 


GOItPB  LÉGISLATIF. 
COaSEIL  DES  CIHQ-ÇeSTS. 
Séance  du  immtéor. 
Après  avoir  entendu  Bailleiil  cl  Mallhe ,  IcGtrasril 
adopte  la  résolution  proposée  pw  feergier  sarle  palc- 
mcul  des  fermages  de  l  «n  IV.  '—  Rapport  de  Pavre 
(du  Mont-Ulanc),  et  résolution  Itdailvc  auK  reventes 
des  bleus  natlonadx  dont  les  adjodtcataires  primitifs 
ont  émigré.  —  Marec  fait  mcUce  120  millions,  valcar 
fi«e«  ila  dia|NBlll»n4a  nlBiàti«  de  la  marine.— 
no»y«t  fait  prendre  um  résolution  qui  accorde  des 
secours  h  des  miUialiiiea  btcsaéa  et  au  veuves  de  dé- 
fenseurs morts  en  combattant  pour  la  UépuliUquc.  — 
Rlou  dénonce  «n  arrCté  rtti  Dïfectolre  qui  ajourne 
rexécuUon  de  la  kl  di  d  kmmaltv*  gv  l'oi^nlsa- 
tion  de  la  mailMi 


(39  juin  ). 


JtaUe,  —  Gonlribtnloiis  exigées  par4es  Français  k 
Lacques  et  k  ModèHe. 

londrcs.  —  Répcxlons  sur  lo  plan  combiné  de 
I^Aoglcterrc  cl  éa  TAntriclie  conirela  Freuce. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.*  . 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  cfiefMmvau,  compumUanl 
l'armé»  de  Bkin-el-HotelU,  au  iHrectolre  exécutif .  —  Âù 
quariier-ffénérat,  à  nmêtatf,  /#  8  mmiftor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

C'est  décidément  la  tttrit  dti  5  an  d  que  nous  tentons  le 
passage  du  Rhin,  paf  deux  vfulcs  attaques  ettroh  fausses. 
Les  Tnries  sont  dirigées  un  OambslHfm,  A  l'enbouehnre 
4t  la  rtftlre  d'IH ,  et  aar  X^l.  Nulle  part  i  nous  ne  pouN 
mm  tfwdef  an  iert«  fermei  mais  sur  de»  iks4iutl  faudra 
fMcore  francUr,  sott  &  la  nage,  ou  avec  des  pcUtfs  nacel- 
les porlaUves.  Jugez  de»  dlfllcultés.  Le  but  du  l'attaque  do 
Gauibsbclm ,  cal  lit  s'cnijiarcr  de  la  rouuj  do  Itasudt,  par 
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oA  Tltndrant  kt  SMotm ,  et  d'oiti-oyAr  un  petit  eorpa 
pir  les  derrières  de  Kebl ,  pour  souieoir  l'attaque  de  ce 
pont. 

Les  troupes  qui  doivent  agir  sont  en  pleine  oiarciic.  Te 
coavre  le  mouveneDt  sous  le  prélAxte  d'un  envol  de  10 
mille  hommes  à  l'armée  d'IlalK,  pour  lequel  J'ai  lait  pré- 
pirerdea  subsistances  sur  la  route,  Jusqu  k  Besançon.  Cela 
dMinera  moins  d'inquiétude  A  l'eaaeml ,  el  l'eropOcben 
peut-être  de  nous  suirre.  Gepeadant  Je  ne  no  puis  me  dis- 
simuler qu'il  a  des  soupçons  ;  le  cominlssalre  fhi  gouvcroo* 
meut,  qui  est  *  Sirasbouq,  me  demande  que  le  cmpdi 
WUstettf  près  de  Kebl,  est  de  10  mille  bomnesi  mtisje 
ne  le  crob  pas  aussi  nombreux.  Cela  augmentera  ta  résis- 
ttnce,  mais  ne  nous  ea^tebera  pas  de  rïuissir. 

J'ai  Tait  hier  une  grande  reoonnaissaoce  sur  le  camp  re- 
iranclié  de  Hanbelm  :  le  premier  objet  était  de  convaiBcre 
l'ennemi  que  J'étais  encore  devaiM  lui;  le  second,  de  le 
cbasser  de  quelques  redoutes  qu'il  avait  Taltes  autour  du 
village  de  Rblngenbcim ,  et  &  la  iwinte  du  bois  de  Hun- 
denbeim.  Tout  a  été  enlevé  avec  une  grande  bravoure,  et 
les  troupes  qui  campaient  en  deboes  des  Ugnes  t  ont  été 
njetées  en  désordre. 

J'y  il  lait  tirer  Qadqnes  coups  de  canon  pour  connaître 
le  nombre  et  la  force  ik  rarlUlerle  qu'il  y  avait)  son  feu  a 
été  d'environ  30  twuches  i  Teu  sur  le  front  de  Ûunden- 
beim,  presque  tons  d'un  gros  calibre. 

Les  troupes  sont  rentrées,  après  avoir  détruit  les  retran- 
cbements  qu'elles  venaient  d'enlever,  et  avancé  des  iwstes 
pour  empécber  l'ennemi  d'en  reconstruire  d'antres  :  la 
canonnade  a  été  extrêmement  vive  ;  l'iirlillerle  légère  est 
un  modèle  de  courage.  L'infanterie ,  i  l'attaque  du  vlllsge 
de  RlielQgenbelm  et  du  bols  de  Ilundenbeim,  a  fait  des 
prisonniers ,  et  tué  ou  blessé  une  centaine  d'bomnes  à 
l*ennenil.  Son  attaque  a  été  extrêmement  vive,  et  les  oih 
Tiagesont  été  enlevés  sans  Utonoer, 

Salut  et  respecu  Signé  Hoiuv. 

P.  S.  Quel  que  soK  le  nocèi  du  punge,  Je  von  n 
Instruirai  pu-  ua  courrier. 

DipUmatie.—  Analyse,  par  Trouvé,  d'oD  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Réf^xions  sur  l'mim  natureUe 
entre  la  Turquie^  ta  France,  la  PotognCt  (a  Suède 
et  le  Danemark. 

f^arUti,  —  RédMHtleB  4a  Mpnlé  Siartee,  eii 
foveardemcolKgaeLefrnK;  et  rtpoBM  ém  uri- 
nlstre  de  la  foUe»  sur  cet  ^et. 


COAPS  L&GISLATIF. 

GonsEn.  DBS  cnm-GaffTS. 

Suites  Im  iimm  Ai  fi  mmêtàtr, 

Viflers  et  Thibaudeau  demandent  renvoi  d'un 
message  sur  la  iMiwctMioft  de  Uoa.  Cette  pn^oil- 

UoQ  est  adoptée. 

.  OORSBU.  DBS  AHCUnS. 
Suite  de  ta  Uaitt*  4u  5  mmttdm-, 

Vernter  fait  ai^oaver  une  réaolation  qui  a  pour 
objet  d'accélérer  la  Uqnidatlon  des  p^tsunnalres  de 
l'EUU 

COHSBIL  DM  CIHQ-CBHTS. 

Sémtet  ân  9  MC»r4sr, 

DiscoBtfon  sur  Toffre  faite  par  le  citoyen  Midler,  de 
fabriyier  une  noasaie  de  béUon,  échanseaUe  contre 
les  petites  coopnres  depaider-mouale.  11  Sera  fidt  im 
rapport  i  cet  ^^ard. 

CONSEIL  DBS  ÀnciUIS. 

Sétmetiu  0  «Mst^^. 

Approbation  d'une  résolotloa  qe!  affecte  h  millions 
ft  l'encoart^ment  du  commerce  et  des  arts.  —  En 
r^nse  k  un  message  du  Conseil ,  le  Directoire  dé- 
clare que  les  inlerpellalions  faitles  ches  plusieurs  re- 
présentants dn  peuple,  n'avaient  diantre  objet  que  de 
connaître  ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  les  asseii- 
Mées  primaires.  —  Lebreton  fait  aj^ronver  le  nou- 
veau tarif  des  postes  et  messageries. 
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COXSKII,  DES  ARCIEHS. 
Séance  du  7  messidor. 
Le  Conscit  renvoie  h  une  comtnission  une  moUon 
de  Duprat,  pour  la  restitution  de  leurs  biens  aux  ec- 
cléiiiastiqucs  non  condamnés  k  la  déportation  ou  fcU 
réclusion  &  vie. 

N"  m    9iM«tt«iMMMw  (SOjmn). 


ItaUe,  —  VlolaUmi  da  territoire  de  Gènes  par  hs 
^iglab,  qid  ont  enlevé  six  bftUments  français,  sons 
le  csDon  du  fort  de  l'Arma.  Plaintes  adrosées  k  ce 
sujet  an  gonvememenl,  par  le  minlslre  français  Fay- 
prâljt.  qui  réclame  on  dédmnma«ement. 


n£PDBLIQUE  FBANÇAISE. 
Pttrb,  le  13  messidor, 

DIRECTOIBE  EXECUTIF. 

nautmaivi,  caMStCMafr»  éu  mmtmmmt ,  ai  Direei9irt 
exécutif.— À  Stna^9mt,  I*  >  SWmMsp,  é  11  Aems 
du  malin,  l'an  IF. 

Citoyens  direcleun , 

Tos  ordres  sont  exécutés;  l'armée  a  paué  le  Kliin  ,  ce 
BMtia ,  i  detu  heures.  KeU  est  à  nous  avra  ses  liatterie» 
fbrnidables.  Les  génûraux  Oessix,  Beaupay  el  Femia 
poursuivent  vigooreusemeol  les  eiuwnîs;  i'aÛiùra  est  «a* 
oore  engagée  ;  une  gnode  élemlua  de  terrain  et  i>eauco«qi 
de  villages  sontdijA  occupés  par  nos  troupes  ;  l'ranenii  est 
tout  étourdi  d'une  attaqua  ausù  cbande  qu'inatteadne; 
cinq  i  ùx  oenU  prisonniers  sont  d^i  pris,  «vee  ptusiewa 
caissons     pièces  d'artillerie. 

On  ne  saurait  îùn  asseï  d'éb^  de  la  bravoon  de  Par* 
aaée,  de  la  précision,  mais  surtout  de  k  manière  disnèls 
avec  laquelle  l'afTaire  a  été  conduite. 

Hier  midi,  30,000  Imnoies  étaient  aux  environs  ds 
Strasboui|!,  qu'on  ignorait  encore  leur  vraie  deslinalioo.  A 
Neusladl,  on  creymt,  hier  malin,  qae  le  quartier-général 
allait  i  TurclLheîm,  lorsqu'il  se  dirigeait  sur  Slnudxmig. 
On  doit  tout  espérer  d'nn  si  parfait  aeeerd. 

Je  viens  de  quitter  le  général  «n  chef,  an  moment  où  il 
passait  le  Rhin.  Il  vous  expédiera,  oe  soir,  un  courrier 
extraordinaire,  pour  vous  dooMc  de  pins  grands  détails 
■ur  cette  glorieuse  expédition. 

fialut  et  respect.  Signé  Hamsii&m. 

ABHAb  DB  Bmx-ST-ilOSBUiB, 

tm mmltimimrirm  éei  sftrai sfmirfi^  à  irmcsM^yusSii 
Purit.  —  ANHéonry,  <r«  MemMspM  tr. 

Depuis  environ  quinze  Jours ,  le  génà^l  Morean 
ayant  amçu  un  vaste  projet,  détourna,  par  ses  dlflé- 
renls  ordres,  et  par  des  marcbes  et  coolrc^sarckes 
Isnrasttèies,  ratlentlea  de  nos  euMBis,  décoacerts 
km  OBératlons,  «t  doMM  le  change  i  lovt  le  Mowlfc 
Enfltt,  mer  dans  la  foomée  ffl  Ait  rawemWg,  dans  H» 
environs  de  cette  place,  tm  nomlire  con^éraUe  de 
troupes  qiU  ignoraient  i  quoi  elles  étaient  destinées  i 
les  vivres  leur  furent  dutrlboées  pour  tn^  Jonts. 
Notre  service  fait  avec  l'exactitade  et  la  dlirtJti 
tien  q«e  aons  cherchons  à  y  ssettre.  Pins  de  csM 
bœofs  ont  été  dMifins  et  cHstrIbnés  dans  le  asooMst 
Enfin,  vers  le  soir,  le  secret  a  été  éventé,  on  a  fermé 
les  portes  de  Stra^org  pour  que  personne  ne  puisse 
avertir  Penneml  ;  l'ordre  de  marche  sur  le  Rnin,  et 
snr  trois  ptUntSta  étédonné,  et  les  dispaslllons  le» 
^os  savantes  ont  éié  feltes. 

A  trois  heores  dn  matlo ,  trois  cotonaes  se  M»t 
ébrwalées  et  portées  vers  ce  ienre  ;  ose  au  deasos  de 
Strasbourg,  k  NeubofT,  l'a  traversé  malgré  sa  rapi- 
dité, sans  coup  férir  ;  die  a  suipris  les  postes  qui  oat 
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nb  bas  les  armes  ;  les  hommes  qui  les  composaient 
<mtëté  lUls  prlsonolera  de  guerre,  et  ont  d^jâ  été 
conduits  dans  celte  place  :  elle  s'est  portée  sur  le  fort 
de  Kebi,  elle  le  cerne,  et  bous  atundoas  la  nouteile 
de  sa  reddition.  La  seconde  a  passé.b  deux  lieues  de 
Strastwurg,  Ma  VautzDaa  :  cHe  a  trouvé  de  Topposl- 
non;  maisfoel  eoneml peut  arrêter  le  soldat  répu- 
blicain l  Celte  colonne  a  également  traversé  le 

fleuve,  a  repoussé  rennemi,  et  a  pris  p(»sc$slou  du 
territoire  étranger.  La  troisième  a  passé  h  Sellz  :  nous 
B'avoas  poiot  encore  de  détails  de  ces  triompher  On 
«I  est  aux  mains  pour  disputer  le  terrain,  et  mm»  at- 
Mdotts  des  nouvelles  de  plusieurs  passages  dans  le 
Haet-Khln. 

Jamais  opération  n'a  été  dirigée  avec  plus  de  se- 
cret, plus  d'intelligence,  et  n'a  été  exécutée  plus  ben- 
reusemeoL  Noos  nous  empressons,  citoyens  collé- 
ligues,  de  vous  fdre  part  de  cet  beureux  événement, 
bitt  persuadés  que  vmm  partagerai  la  joie  qu'il  doit 
eawer  à  tout  républicain. 

P.  S.  Il  est  dix  .heures  du  matin ,  et  nous  venons 
d'a^endre  que  le  fort  de  Kehl  vcmU  de  se  vendre  : 
ou  y  a  lait  900  prisouolera. 

tes  entreprtnewi  du  ienicê  divUiOHtuUre  ét$  fomrmget 
mUttairt* ,  è  tnert  ««lUgm*  à  PttrU,  —Straibiirg,  te  e 

Les  lettres  qui  vous  «imoncent  noi  brlIlaBtes  vlc- 
Toires  sont  à  la  poste  :  non  jugeons  &  propos  de  tous 
expédier  un  courrier. 

Ketil  est  à  nous  ;  déji  2,000  prisonniers  sont  entre 
nos  maips  ;  nous  avwis  piusé  le  Rhin  partout  sans 
perte,  et  mu  ptaslears  polnli  de  quatre  à  dnq  Uena 
de  distance. 

On  aminé  ft  riostant  le  fils  du  prince  de  Farstem- 
herg,  Sgé  de  20  ans.  EdOq  ,  le  comble  de  la  Jolc  est 
peint  sur  tons  les  visages. 

Une  colonne  se  porte  sur  Ofliemboor^ ,  contre  les 
émigrés  et  le  général  Latour:  les  autres  se  portent 
vers  le  Bas-Rbin.  Nous  avons  à  rinstani  la  nouvelle 
que  Ton  a  passé  à  Lauterbourg,  et  plus  bas.  L'ennemi 
a  été  bien  trompé.  On  a  surpris  les  oflkUers  ut  Ut , 
C'est  Desaix  qui  ■  conduit  cette  manœuvre  avec  la 
plus  grande  habUelé.  11  tsdi  Uer  ft  deax  bem  «a^ 
oore  devaiu  Muihelm ,  en  pomrparicra  avec  roflkler 
Mtricbien,  et,  ventre  à  terre,  il  était  icL 

Nota.  Sur  te  revers  de  Cadresse  se  ttvuve  ce  qui 
suit: 

Nous  sommes  près  de  Raatadl  et  i  Oflémbourg. 

Extrait  ée  tordre  général  du  3  meuidor  m  ty. 
h»  gtoéral  en  dwf  est  ti«s  satisbit  de  b  conduhe 
des  troupes  et  de  la  bravoure  qu'eHet  ont  montrée 
Uer,  3  messidor,  devant  (^gershelm  et  Mnn- 
dunhelm,  et  dans  les  mouvements  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  du  camp  ntranché  devant  Uan- 
beim. 

Le  général  en  chef  prévient  l'armée  q«e  les  prison- 
sonnieis  de  goerre,  rentrés  am  les  différents  points 
de  l'armée  de  Rhbi-et  Moselle ,  jusqu'à  l'époque  du 
h  prahrial  hiclns,  sont  entièrement  échangés,  et  qulls 
pràvent  reprendre  leur  activité  de  service,  en  obser- 
vant qoe  là  officiers  n'y  sont  pas  compris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
coirsBn,  Ms  ciho-cïrts. 
Suite  de  ta  tianee  du  7  wusitder. 
Une  motlM  de  DeamoUns,  tm  le  rachat  de  baux  i 
moKIé  frohs  ou  antre  proportion,  est  renvoyée  à 
Texanen  d^une  commission.  —  Camus  Ait  prendre 
une  résolution  qui  ordonne  le  paiement  en  mandats, 
laits  «ucuac  rclenae ,  des  reni^  pcrpi^tnçllcs  et  vigi- 
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gères,  et  pensions  dues  par  la  République.  —  Lettre 
du  commissaire  du  Directoire ,  près  le  tribunal  de 
cassation,  awoncant  un  jugement  de  ce  tribunal  qui 

Ïioalle  les  mandats  d'amener ,  décernés  pur  Lémo- 
n  ,  membre  du  bureau  centra],  contre  vingt-quatre 

Xéseniauis  du  peuple,  qualifiés  d'ex-cooventton- 
Qulrot  expose  à  ce  sujet,  que  des  loconvéoieals 
résultent  de  la  niculté  accordée  aux  iMireaux centraux, 
de  décerner  des  mandats  d'amener.  Bourdon  (  de 
l'Oise  )  entreprend  de  justifier  le  bureau  central  de 
Paris.  Sur  la  [tfoposition  de  Ddmolard ,  le  Conseil 
charge  tuw  commission  d'examiner  si,  en  pareil  cas, 
ft  l'avenir,  les  membres  des  bureaux  centraux  de- 
vront être  poursuivis  sous  le  rapport  judiciaire,  ou 
soos  celui  administrant  —  Boissy  présente  les  vues 
d'une  commission  pour  vivifier  les  manufactures  dn 
papier,  i^jonraé. 

JV^.'  B,  Dans  la  séance  dn  10,  le  Directoire  a  an- 
noncé officiellement,  par  un  message,  le  passée  du 
Rhin  et  la  prise  du  lort  de  Kehl  par  les  troupes  de 
la  République. 

Le  Conaeil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  qoe  l'armée 
éc  RUn^UoseUe  ne  cessait  de  Uen  mériter  de  la 
pMrib 


m  «riéi  t»  «MtwHar  Cl*'juiUet]. 


BÊtUBLTQUE  FRANÇAISE. 

ABWEe  BZ  nmif-ET-iMOSBLLK. 

ié  général  e»  chef,  au  Directoire  exécutif,  — Au  quartier- 
générait  à  Kehl,  les  ù  et  7  wieuider  an  IF. 

Cltoysos  directeurs , 

J'ai  reçu  lotrc  courrier  du  3  messidor ,  portant  Tordra 
de  passer  lo  Bbin.  Aajoard'bat  ,  S  9  libres,  nous  étions 
■Mitres  des  rMrtncfaeDMats  de  KeU  :  nos  troupes  occu- 
paieatlarive  droite  du  fleuve  depuis  3  heures  du  uaiin. 

Le  panage ,  vis-A-vls  de  Kehl ,  a  pu*Seui  avofr  lien  t  la 
crue  étonnants  du  RUa,  depuis  tle«u  Jours,  avait  leUMuent 
iuoodé  les  Iles  où  on  devait  débarquer,  à  Ganibsclui,  qu'il 
a  été  Imposable  d'abtrder  en  terre  ferme. 

Les  obsiaetas  lasrerdilas  qu'on  avait  *  vaincre  auraient 
pu  Ciire  douisr  de  la  réusrtu  d'une Idie  entreprise,  tentée 
avec  d'autres  troupes  que  des  Fraui^la.  La  bravoure  de  nos 
soldats,  l'audace  catOK  des  oHclers  qid  dirigeaient  les  at- 
taques, eul  lobt  surwoolid.  Nulle  part,  aaMUie  Je  vous  l'ai 
déjà  écrit ,  ou  oe  pouvait  faire  an  premier  débarqueaieat 
en  terre  tvme,  Aprte  avoir  abordd  dans  les  Iles,  dont  l« 
RUa  éuit  parsetué ,  il  bllalt  en  ebauer  Teunèml  et  Icoter 
d'autr«8  passages,  s'y  établir  ;  cela  rwdail  les  surprises  la- 
possililcs,  et  devait  naturellement  donuer  le  temps  aux  ren- 
tiofts  d'arriver.  LaVapWité  et  la  bonne  conduite  de  toutes 
les  attaques  loi  ont  Olé  cesavaniages. 

Tous  les  retiaochemeats  des  Iles  oot  été  forcés  à  la  baio»- 
nette,  sans  kt  moindre  feu  i  reunenl  a'a  eu  que  le  temps  de 
tirer  un  coup  à  mitraille,  de  cliacane  des  pKces  qui  les  dé- 
fendaient ;  et  ce  qui  a  pu  se  sauver  a  étd  poursuivi  si  vive- 
ment, qu'il  n'a  pas  ea  le  temps  de  détruire  les  petits  ponts 
qui  lui  servaient  de  eommuMcation,  et  nous  nous  en  som- 
mes emparés.. 

L'attaque  des  retrauclisDenls  de  Kehl  prdsmlalt  de  (dus 
graotls  obstacles  i  nous  ne  pouvions  la  faire  qu'ai'cc  de  Ifa- 
unterie  :  U  fallait  déboucher  dans  une  plalac  asaet  coikI- 
dérabte,  que  défendait  la  earalerle  ennemie  i  nous  ne  pou- 
vions lui  opposer  la  nOtre,  son  Mtbarquemefit  éult  liapos> 
slblei  l'artiHerie  qui  avait  sidri  le  premier  débvqaeowHt 
a  également  été  Inutile,  elle  n'a  pu  truerser  les  Iles  ;  nais 
riatrépidiié  de  uos  troupes  a  aufiUé  au  aMnqoe  de  moyeas. 
On  s'est  senrl  de  celle  que  nous  venions  do  prendre.  Il  a 
wffl  d'y  f^  passer  des  caaomlers  pour  la  mettre  en  état 
de  répondre  à  celle  de  l'ennesaf. 

Les  3,e&0  bomuMS  de  débarquement  ne  ponvaleut  suf- 
Are  aux  attaques  réitérées  de  l'ennemi ,  que  son  camp  <le 
WUstette  le  mettait  eo  élal  de  faire ,  et  an  feu  très  vif  de 
tous  s«s  retranchements ,  qu'il  fallait  enlever  ;  le  pont  vo- 
lant qui ,  dans  ud  temps  ordinaire,  aurait  pu  agir  eu  très 
peu  tie  temps,  re  paraissait  <lcv<^r  être  pr^i  que  dan»  cinq 
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ou  sl\  tacur<s,  la  rapidité  «xcesslve  du  Rbiu  rendant  l'aa- 
Crage  et  sa  manœuvre  dllBdIes,  de  sorte  que  nous  courions 
risque,  faute  de  munitions  et  de  secours  assez  prompts,  ds 
BOUS  v(dr  enlever  le  fniU  d«  notra  entreprise  \  11  i  filli^, 
pour  un  ioatanl,  dter  à  ca  qui  éutt  passé  tant  noran  d^. 
retralie  pour  tes  sauver  t  l'ai  doooi  unira  de  (UrereTealr 
tous  les  bateaux  qui  avaieol  Tait  le  premier  transport 
troupes ,  pour  leur  envoyer  les  secours  dont  viles  avaleat 
besoin  ;  celte  manœuvre  s'est  faite  avec  assez  de  rapidité, 
et  notts  a  mis  h  môme  de  commencer  avec  succès  les  atta- 
ques de  KehI. 

La  première  redoute  de  la  plaine  4tdt  défendue  par  cinq 
bouches  à  feu  et  eavlrAïi  trois  cents  hommes  i  l'auaciuer  et 

l'cnlcicr  a  été  l'alKilro  d'un  Instant  i  la  BOUveLfas  artillerie 
qu'on  venait  de  prendre  nous  a  qUa  en  âtat  de  répondre  4 
celle  ùc  rcnneml  avec  avantage ,  et  de  soutenir  l'atlaquo 
des  autres  retrancliemeots,  qui  ont  élé  successivement  eu- 
IcYés  avec  le  mâme  courage.  A  neuf  heures  du  matin,  l'en- 
nemi  dtalt  entièrement  ehané  de  Kehl ,  et  nos  troupes  le 
poursuivaient  surIan)uted'Offenboni^,«è«alulaeneoN 
pris  trois  bouches  à  feu  et  beaucoup  de  prisonniers.  Notre 
artillerie  de  l'Ilc-du-Rliia  a  seconde  ,  par  un  feu  bleu  di- 
rigé, l'attaque  des  ouvrages  qui  éialciit  &  sa  porl«!e.  La 
perte  de  l'ennemi,  dans  cette  alTalrc,  est  très  considérable 
en  tués  et  hlessés  ;  on  lui  a  pris  sept  i  huit  cents  hommes, 
environ  deux  mille  tiiaUs  et  quinze  ou  seize  bouches  à  feu. 

L'attaque  de  Gambsbelm  n'a  pu  avoir  le  suo»è>  qu'on 
devait  en  espérer^  les  lies  où  on  devait  aborder  se  sont 
trouvées  couvertes  d'eau  par  la  crue  des  deux  Jours  qui  ont 

i)rOcédti  le  passive  ;  cet  otoUfil*  n'a  Mpandani  pa^arrtW  i 
e  débarquement  s'y  est  fait  en  plein  Jouff  sous  le  feu  de 
l'ennemi ,  et  la  troupe  y  a  été  en  tatalllef  ayant  de  l'eaii 
Jusqu'à  la  ceinture,  pendant  qu'on  essayait  le  passage  en 
terre  ferme  ;  mais  la  rapkUld  du  eeurant,  qui  en  séparait, 
n'a  pas  permis  d^  faire  ajouter  les  baifaux  ;  on  a  fait  re- 
passer les  trouves  &  la  rive  gauche,  dans  le  meilleur  ordre, 
l^s  soldais  versaient  des  larmes  de  ragCt  de  voir  leur  cou- 
rage arrêté  par  des  ol»iaclcs  qu'il  leur  était  impossible  de 
vaincre. 

Cette  attaque  était  commandée  par  le  générât  de  divl- 
idon  Beaupuy^  ayant  sous  ses  ordres  le  général  de  brigade 
Sainte*SuzaniM,lesMUQdeats-géaéraHx  BeUavtee,  Lans- 
seuretlechefdH'bafaUlwAigéileMtivla.  LeetronsM 
qui  y  étaient  destinées  sent  revenues  sur-l^thirop  à  rat- 
laque  de  KeM  f  pour  soutenir  celles  qui  y  avalent  passéf 
le  passage  de  Kehl  était  commandé  par  le  général  de  divi- 
sion Femiot  ;  les  différentes  attaques  étalent  dirigées  par 
les  adjudant^fiénéraux  Montricbard ,  Abatued ,  Decaen  et 
le  chef  de  brigade  du  génie  Bolsgérard  i  la  réserve,  par  le 
général  de  brigade  Th<dmé  ;  le  général  de  dIvMon  Deaaix, 
comnuuidant  le  centre  de  l'armée,  a  pris  celui  de  ces  deux 
divisions,  Mtssltdt  leur  passage.  La  conduite  dlsthiguée  do 
tons  CCS  braves  olDcters  mértle  les  plus  grands  éloges.  Je 
ne  dois  pas  ouUler  defous  rendre  le  compte  le  {dus  aran- 
t^ux  des  talents  et  de  l'activité  du  goiéral  de  brigade 
Bcguier,  eb%f  de  l'éut-major  général  de  l'araiée;  les  dé- 
tails Immenses  de  sa  place  ne  l'empêchent  pas  de  jircttdra 
la  part  la  plus  active  à  tontes  les  aOUres ,  et  d'y  rendre  les 
services  .les  plus  signalés. 

J'av^s  chargé  de  la.reeonnatesanee  du  Rhin,  des  prépa- 
ratifs du  passage  et  de  tous  les  détails  qu'exigeait  nne 
«nation  de  cette  Importance ,  les  adjudants-généraux 
Anatucd,  Bellavtoe,  Decaen,  Montrichard,  le  chef  de  brl- 
gade  du  géirie  Bolsgérard,  et  Dedon,  chef  de  bataillon  des 
pontonniers.  Rien  ne  peut  égaler  l'Iatelllgence  avec  la- 
quelle ils  ont  préparé  ce  travail,  que  l'Intrépidité  et  les  ta- 
lents qu'ils  ont  déployés  dans  son  cxéeutlon. 

troupes  qui  ont  passé  &  Kehl  sont  le  2*  bataillon  da 
la  8"  demlJ)rigade  et  le  1**  de  la  0*  d'InfaRterto  légère,  les 
81*,  80*  et  50"  dlnfanterle  de  ligne.  Le  chef  de  baUillon 
Beedetlèvre,  commandant  le  a*  bataillon  de  la  3*  deml- 
bHgade  dtnfantcrie  légère,  s'est  particulièrement  distin- 
gué à  fattaqtie  des  redoutes  t  les  blessures  qu'il  y  a  refoes, 
■M  l'ont  pas  empécM  de  continuer  )  U  ett  eonnn  pour  mi 
des  braves  oHders  de  Pannée. 

L'adresse,  la  bravoure  et  le  zMe  du  bataWon  des  ponton- 
niers n'ont  pas  peu  coatribné  h  nos  succès  ;  Ils  ont  tra- 
vaillé sans  relâche  pendant  près  de  soixanle  heures.  Le  gé- 
néral Lajoiais,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en  aetlrité,m*a  de- 
mandé, an  moment  de  l'allaque,  h  en  anlvre  une  dont  II 
connalasall  parfaitement  les  localités  t  cette  eornialsaance 
pi^c^euse  y  a  été  très  utile,  et  son  exemple  n'a  pu  qu'ani- 
mer le  courage  de  nos  troupes. 

J«  Tou  Uni  eonnattre  m  aatres  traita  de  eoorage  qoi 
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oui  Illustré  cette  Joumé»  Uu  des  plus  remarquables  est  U 
manière  dont  a  été  enlevée  la  première  redoute  de  la 

Slalite  :  les  soldats,  après  avoir  sauté  dans  tfi  fossé  avant 
e  l'escalader,  ont  Inondé  ceux  qui  !a  défendaient  d'm|c 
grêle  de  pierres;  cette  arme  nouveHè  leur  a  fait  perdre  la 
tête  et  mettre  bas  Igt  armes ,  dès  qn'Us  ont  vu  les  Pran^ 
sur  la  parapet  et  forçant  la  gorgai 

Si  l'ennemi  s'était  attendu  A  cotte  «uttcprise,  elle  serait, 
devenue  presque  Impossible.  Il  est  bien  heureux  qu'il  ait 
été  la  dupe  de  toutes  les  aluques ,  des  démonstrations  et 
de  tous  les  mouvements  que  nous  avons  faits  pour  la  lui 
cacher  ;  elte  était  même  ignorée  dans  la  ville  de  Strasbourg  ; 
on  n'a  eu  oennaissance  des  préparatlfe  qu'au  moment  eA 
on  ne  pouvait  plus  les  caeber  i  c'était  te  passage  des  b*-- 
leandans  le  brasUaUlei  nlala  Je  l'avala  prévu,  et,  *  «m 
arrivée  dans  cette  ville,  le  5  a  midi.  J'en  Os  ferqier  les  por- 

nde  sorte  que  l'ennemi  n'a  pu  en  être  Instruit, 
u  milieu  des  éloges  que  Je  riens  de  donner  a  tous  ceux 
qui  ont  çoiicouru  A  cette  opéradon.  Je  r^^lte  d'avoir  1 
me  plaindre  des  bateliers  de  Sirasbonrg ,  dont  la  malveil- 
lance a  élépoplée  A  BoneonMc;  ceux  dent  on  avait  requis 
Us  bateaiix  pour  l'expédition  ont  refiné  les  gnovcraidfafc 
sur  la  réquisition  du  chef  dos  ponlonnlers.  Vos  cnwaHi- 
saires  près  les  administrations  de  celte  ville  ont  été  obligés 
de  faire'des  risltes  domiciliaires  pour  s'en  procurer  ;  cela 
a  retardé  le  passage  de-dem  henres,  et  H  commençait  k 
faire  Jour  quand  les  prenders  batoant  sont  pard»  i  de  sert» 
que  les  fausses  attaques  qui  étalent  commencées  devaient 
lut  donner  KéveR  sur  toute  la  rive. 

Jesnère  que  nons  serons  bientôt  en  position  de  denner 
la  main  droite  k  l'armée  d'iulfe,  et  la  gaucke  É  ceBe  de 
Sambre-efr^BCeuee, 

Vous  voudrez  bien,  ciloyena  direclaurs,  m'cxcuaerda 
ne  ne  pas  vous  avoir  fait  passer  mon  rapport  aus^Iêllo 
passage  ;  Je  ne  regardais  notre  position  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  que  comme  très  Incertaine  Jusqti'è  l'établissement 
du  pont,  puisque  nous  n'avions  ni  artlHerle ,  ni  cavalerie, 
et  qu'il  était  impo^Uda  d'y  en  faire  penav.  U  vloati 
d'être  fini  entre  Kehl  et  l'Ile  da  Rhin.  0  a  envIiM  IM  toi* 
SOS  t  le  raate  de  l'armée  y  pww  en  ce  moment. 
Salut  et  respect.  ^gné  lloanio. 

P.  s.  Oame  rend  compte  k.  l'instant,  qiM  n«s  tnmpea 

viennent  de  chasser  l'eimemi  de  Neumbul ,  en  lui  pronint 
deux  cents  du  corps  franc  de  Ginlay,  avec  un  caisson  i 
la  vitesse  des  chevaux  a  sauvé  la  pièce.  . 

Cl-Joint  le  plan  des  attaques  et  les  projets  :  Ils  ont  été 
parfaitement  exécutés,  exc««té  A  Gambshdmi  mais  Je 
vous  assure  qw  oe  n'est  pa*  w  (kule  des  troupes. 

UtKSsmann.  committuirt  éu  ^omermmÊU,  a»  Btmuèm 
fxiciaif.  —  5iraf Aeir^r,  tê  6  uteatMor.  i  newf  ànra  d« 

loir,  an  IF. 

Citoyens  directeurs, 

Par  la  lettre  que  Je  vous  al  écrite  ce  matin ,  au  moment 
du  départ  du  courrier.  Je  vous  annonçai  le  passage  du 
Rhin,  la  prise  de  Kehl ,  ceHe  de  pludenrs  pièces  d'artille- 
rie, de  5  A  600  prisonniers,  parmi  lesquels  n  trouve  le 
prince  de  Furstcnberg. 

Cette  glorieuse  expédition  aMlalt  nulle  aient  soupçonnée 
par  l'eQueml  i  loi»  les  préparatift  ae  sont  faits  dans  la 
plus  grand  secrett  tout  était  parbîteowBtooBcerté  :  aoaei, 
al-Je  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  nombre  des 
braves  que  nous  avons  &  regretter  est  extrêmement  faible, 
et  que  personne  n'a  péri  au  passage ,  quoique ,  dans  de 
cerlains  endroits,  nos  troupes  aient  marché  dans  l'eau  Jus- 
qu'à la  poitrine, 

U  a  été  pris  unevIngialM  de  pièces  d'arlUleritetaiilut 
de  caissons. 

L'armée  occupe  la  plaUm  A  deux  ou  trois  lleMS  de  cir- 
conférence ;  elle  a  forcé  l'ennemi  A  lever  son  camp.  Ce  solTf 
A  huit  heures,  le  combat  ^lAlt  encore  cnpgé  tUna  quel- 
ques endroits. 

Im  positions,  dans  la  Pilallwt ,  n'ont  pas  été  abai^ 
données  ;  Il  y  reste  des  forces  respectables. 

L'activité  du  général  en  chef  et  des  généraux  sous  ses 
ordres,  surpasse  toute  éloge.  Hier  matin.  Us  éulentencore 
A  Neustadt  ;  ai^ourd'hul,  A  la  pointe  du  Jour,  ils  étalent 
au-delA  de  Kehl.  Que  peuvent  des  princes  contre  tant  d'ao> 
ttvUéet  debniTOiire,  ce»u«  no  si  pwCiit  aceord  t 

Le  général  an  chef  et  tous  les  géaéwix  «a  troqvaQfc 
ce  soir  A  KeU.  On  construit  arec  une  grande  activité 
pont  de  bateaux. 

Salut  et  respect,  Signé  ÏT.  HAtnsMAim, 
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ASHiE  DE  SAHBAE'ET-tlEUSE. 


JowtUm ,  général  commandant  e4  chef  l'armàe  de  Sam- 
bre-€t-Meuse  ^  au  rédacteur.  —  Au  çuartier'général  à 
Câblent^,  te  3  messidor,  an  If  de  la  Bépublique. 

Le  premier  JoarDalisie  qui  a  publié  uae  pnilcitdtie  ré^ 
ponsc  de  mol  k  l'arcliiduc  Charles,  reUtlveiDent  i  la  nip- 
nurc  de  l'arodstlee,  est  un  Imposteur.  Je  diidare  mie  Ja- 
mais Il  a'a  existiî  de  corresponilance  entre  rarchMue  et 
mol.  Je  TOUS  prie,  cUi>r«n  rédaetenr,  d'4ns<rer  Iji  pr^MOte 
déclaration  dans  votre  plua  pmciuiiD  numéro.  ' 
Saint  et  IhUenUt^  Signé  Joanu. 


COBPâ  L£OISLATIF. 

OOIfUIL  >H  ÀHCtClllb 

JUanee  du  7  wMitrfar. 
Gomilé  «eeret  potir  entendre  le  représenlenl  DrottcL 

(X>nSEIL  SES  CINQ-CSKTS. 
Séance  du  6  mtMsidor. 
R^solatlM  qui  ftie  i  CharleTlUe  l'école  oentnkcNi 
diïpartemeDt  dvs  Ardcooes.  —  Un  projet  de  Ricband, 
teaéart  i  ann^r  les  électlou  da  CMtwi  d'Anlla  « 
département  de  l'Ardècke ,  doue  Uea  i  «ne  dieei» 
•ton  entre  Dmnolatd,  BonUlon ,  OnromaRi  et  Wo«ft- 
ecD.  S«r  les  <rf)servattoBi  de  ce  dernier,  lepralet  cal 
renvoyé  i  «ne  comniMon,  —  Pi!r«t  (delà  Umt»« 
Osvonne  )  fait  établir  i  Bnuelles  w  slxtiiM  tribunal 
correctionnel  poor  le  départencnt  die  ta  Dyle. 
Après  quelques  débat»,  Is  Conseil  adopte  an  projet 
de  Ileffirojr  sw  In  pnwmiioii  dn  terau  pour  rdchang* 
des  aniputt  coatve  des  buumIms  k  80  ca^ttui. 
Pelet  (de  la  Lozère)  fait  un  rapport  sur  l*acUoo  in- 
loMée  par  l^t^snt  dn  trésor  poMe,  en  rcnbonne- 
ment  de  11,500,000  livres,  contre  les  Mounés  Vty-. 
meranges,  JUndoo  de  la  Tetir,  Blré,  PrroDi  Senelf, 
Barotid,  Serval  et  Wandeoy  ver  :  a  entre  dans  les  àÂ* 
talls  très  compliqués  de  cette  affaire ,  où  rexHnJnis* 
tre  Galonné  Joue  no  grand  râle  :  Il  termine  par  an 
projet  de  résolutibo  qui  ehai^  te  trUMinal  civil  de  la 
i^cinc  d'y  statuer,  et  met  hors  de  cause  les  trésoriers 
lUré  et  Handon  de  la  l'onr,  levant  en  conséqnenea  le 
séquestre  de  \tvn  biens. 


M  384.  9ia»r«4aU  ft4 


(-2  juillel). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  . 

armAb  b'italie. 

Swmaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Halle ,  eu  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-cénéral  à  Bologne,  le  9 
MesHder,  fan  iY  de  ta  République  franratiè. 

La  divUïon  dn  gcncral  Augereau ,  citoyens  directeurs , 
«fMi4UMlïorgofcrt«.l«3tpraMal;  HartantvAi 
Solagpale  !«'  nuMidar,  U  y  a  irsuvè  MOieMau  du  papf^ 
qui  ont  été  bits  prisooDiera. 

Je  suis  parli'de  Tortone  le  39  prairial  ;  Je  inU  arrivé 
le  f**  messidor  à  Modène,  d'où  j'ai  envné  Tsidra,  par 
ra^ndaal-fénénd  Vlgaole,  i  la  shuwm  dn  «Uiwui  d*Uv. 
him  d'ouvrir  les  portes ,  de  poser  les  amea ,  et  <ta  ae  l*»- 
dre  prisoMMëro  de  gnerrh  J'ai  coalinui  «a  mate  poar 
Bologne ,  où  je  suis  arrivé  à  minuit.  Noos  avons  trouié 
dans  te  (on  Vthin  SO  fiètm  de  eaBon  biM  approvitioa- 
aésa.fifiOfcidts  de «aUir*, fftd'un trè»  bw modèle,  et 
des  maai  lions  de  beucbe  pour  nporrir  600  hommes  pen- 
dant doua  bmis.  Le  tort  UrbtB est  dans  un  bon  état  dedé- 
feuse  ;  il  a  une  enceinte  basiionnée  »  revÉUw,  entourée  de 
Axaés  plaloft  d'eau ,  a*ee  uo  olMmia  «ouverl  nouvoUentent 
'rptré.  U  était  «oomi*dè  par  un  rbavalier  de  Mallo  st 
^ÔO  iMMMrSt  que  nous  aveos  iiùla  pt  isouuters. 

Mena  avMa  fait  priwnaier,  à  Sulogiu,  le  cardiMl  UgM, 


avrc  tmi»  le»  oITiciiTS  du  l'cial-major,  cl  pris  quatre  dra- 
peaux. Nuiii  avons  également  (ail  pri&onirier  le  ranlïoul 
légat  de  Ferrare,  avec  le  commandant  de  ce  fort ,  qui  est 
chevalier  de  Malte.  Il  y  a  dans  lo  ddteao  de  Perrare  lié 
pièces  de  caum. 

L'aTtiHerie  que  nooi  avons  trouvée  à  Modéne ,  au  fort 
TTrlHO  al  an  ehlteaa  deFerrare,  fbnne  un  équipage  de 
siège  qui  immu  mettra  k  méane  d'assi^er  Manjone. 

Les  20  laUeaux  que  étit  nous  fournir  Parme ,  sont  par- 
tial le  célèbre  labisan  de  SawliMpéeH  est  tettement  es- 
timé dsaa  ce  pya ,  qn*on  o0ksit  Mi  ndUionpodr  le  n~ 
chsieiw 

Lestablasas  deModtMaaatcgriflMéntpwai.  ta  en 
tfl^  fiartbélemy  s'oceope,  dans  oa  saiMneiUE^,  k  Asisir 
le*  laMcaux  de  Bologne  {  il  osmpte  en  preadre  une  cin- 
quantaine, parmi  lasqtiela  sa  Ironvt  la  Sainte-Cécile  ,  qu'on 
dit  être  le  cbef-d'(«ivre  de  Micbel-Aoge.  , 

MoDgc,  Berifaolei  etTbouIn,  uarnraliites,  sont  iPavii-, 
où  ils  s'occupott  A  eariiA^  notre  jvdin  des  planres  cl  n»- 
tre  cabinet  d'histoire  naturelle.  J'imagine  qu'ils  n'oublte- 
ront  pas  une  «dlrctiasi  «aaaplètede  aMfoots,  qui  m'a  pnru 
bleu  mériter  la  peifie  de  faire  le  nyage.  Je  jiensç  qu'ils 
seront  après  demain  k  Boitte,  oiï  ils  auront  aussi  une 
alwndanle  récolle  à  faire. 

J'ai  vu  h  Milan  le  célèbre  Oriani;  la  première  fois  qu'il 
vint  me  voir,  il  se  trouva  interdit ,  et  ne  pouvait  pas  ré- 
pondra aux  questions  qne  je  lui  feUab.  H  revînt  enfin  do 
son  étonnempnt  :  «  Pardonnez ,  me  dil-il ,  mais  c'e^t  la 
première  Ibis  que  J'anira  daaa  cea  anperbes  ap)«irtrmcnls, 

mes  yeux  ne  sont  pas  aficoulumcs  »  Il  u«  se  duii- 

lait  pas  qu'il  faisait,  par  ce  peu  dr  paroles ,  une  f  riliqiie 
amrre  du  gouvernement  de  l'arcbiduc.  Je  me  siiia  em- 
pressé de  lui  faire  payer  ses  appoinli-ments,  et  de  lui  donner 
tous  les  encouragements  nécessaires. 

Au  premier  courrier ,  je  vous  enverrai  le*  Iclirrs  que  Jo 
lui  ai  écrites,  des  l'instaDt  que  j'ai  reçu  la  rccommandatiun 
que  vous  m'avez  euvojrèe  pour  lui. 

Signé  BmitaFJURi. 

Wstratt  d'une  lettre  du  généna  enehefJhmiaparte^  com- 
mandant Fermée  d'Italie ,  Ou  mrectoire  exétuHA  —  M 
quariier^éitdralABêlofm,  teiwmaidor  tm  /K 

Masséna  a  anaqni  tuer  les  avanl>-pos1es  de  Beaulieii  ;  il 
les  a  lova  culbutés  ,  leur  a  tué  4O  hooinAt  et  fait  50  pri- 
sonniers. 

Je  continue  k  être  content  de  la  diidpline  et  de  la  tenue 
de  l'armée ,  ainsi  que  des  gcnéranx.  '  ' 

SIfBé  BiMunim. 

Les  commiuairt»  du  Directoire  exécutif  près  formée  d'Ita- 
lie  et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif.  ~- Bologne ,  le  3 
•mMar  ns/r. 

Citoyens  directeurs, 

tTous  nous  empressons  de  vouj  bislrulre  qn'ane  division 
de  l'armée  est  entrée  hier  dans  les  Etats  du  pape, 

I.e  fort  TJrbtn  ,  situé  sur  la  route  de  Caslélfranco,  aux 
confins  du  territoire  deModène  ,  en  empêchait  le  |MSsagi>. 
Le  général  Buonaparte  a  fait  sommer  la  gamiscm  de  se 
rendre ;eoaipDsée de  SOObommas,  elle  eét  pu,  |tar  la 
fotitinn,  parkanwfeosdadèbniB,  résister;  c'étaient  do 
beaux  soldat* ,  bien  vêtus ,  nuis  4sa  soldais  An  pape;  lia 
ont  cru  plus  utile  pour  eux  de  se  livrer  aux  Républicains, 
que  d'éprouver  leur  bravoure;  lia  ont  été  futs  lurisonniers» 
et  l'année  tfris  posseiaion  de  ee  fort,  tteus  y  «vunslronv 6 
50  milliers  d«  poudre,  1,&00  fenla,  35,000  ho«Tcls  , 
beaucoup  de  canons  ,  la  plupart  de  gros  calibre  ,  qui  vont 
être  employés  i  batlre  le  fort  de  Mantoue ,  ainsi  que  3& 
pièces  aïe  canon  dont  nous  nous  sommes  emparés  k  Afodène, 
où  nous  avons  trvuvé  également  9,000  fusils. 

L'armée  a  pounuivi  sa  marche  et  est  entrée  sans  résia- 
tance  ï  Bologne.  Cette  vîHe  va  êire  imposée  preportîoanel- 
Ifmfnt  à  sa  riehme.  Des  fusils  y  out  clé  égaiemeut 
ti'ouvrs. 

Les  savants  i'ocM|ien>  «un  ■Omsa  ds  recueillir  les  ta- 
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bleaui  et  fiataei  qui  penvcot  £lre  (Ugnei  Au  godl  fran^aU. 
Déjà  les  di^positioas  loat  biles  pour  Elir*  puter  à  Paris 
Sainte-Cécile. 

Celle  division  de  l'amce  poonuit  sa  desUaalîaa  :  sous 
peu ,  BOUS  aumii  &  Tons  aancocer  qa'dle  aura  eiécnlé 
les  opérations  nûlitaires  que  tous  am  prascrites. 

Salut  et  fnternili. 

-  Signé  SsxiciTTi  al  G&uav. 

P,  S,  Roos  Tow  aawMfOBS,  avee  plaiàr,  que  l'araiée 
joait  de  h  saMé  la  phw  pamiiei  d'après  ks  Btojreiu  q** 
Doiis  preooiu;  Dqus  pensons  qu'il  nous  est  permis  d«  tow 
donner  l'euaraoce  q«e  les  Fnwjais  irionpbertnt  celle  fois- 
ci  ,  en  Italjp  de  l'insalobritè  de  l'air,  cooùne  ils  jr  col 
trionpllé  dea  dforts  de  la  cealilion. 

Signé  SAUfMTn  et  OâBuv, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COmUL  DES  cino-cxifTS. 

Huile  lit  ta  séance  àu  8  metttéâr. 

Camus  combat  le  projet  de  Pelet  (de  la  Lotère), 
relatif  à  Talfoire  de  Veyoïerangcs  et  autres.  Après 
avoir  enleodu  Guay-VernoD,  Mooaot,  Cambacéres  et 
Trcilbard  sur  le  même  objet,  le  Conseil  prononce  le 
renvoi  par  devant  les  tribunaux  compéicnts. 

COIIBU  su  AKCUIIS. 
s'aller  tfv  8  nessfdor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  ane  mal- 
son  nationale  pour  raugmcnlalioo  des  bnreaux  du 
ministère  de  la  police  générale.  —  Lacombe  Salnt- 
Micbel  combat,  dans  un  rapport,  la  rdsolaùon  rela- 
tive au  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
de  l'an  V^,  et  en  demande  le  rejet.  Penean  vote  son 
adoption.  Tattegrain  appuie  Pavia  du  rappwteur  et 
conclut  an  rejet.  Baibé-Marbois  donne  de  nouveaux 
développements  à  cette  (^nlon.  Legrand  et  Creusé- 
Latoucne  défendent  la  résolution.  Enfin  le  Conseil 
Tappronve.  — 11  en  adopte  une  autre  porunt  que  les 
rentes  et  pensions ,  dues  par  l'Etat,  seront  pa|éea  en 
mandata,  aans  aucune  retenue. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CE NTS. 
Séance  4u  9  aetsidor. 
Mésange  dn  Directoire,  JustUicatir  de  son  arrêté 
dénoncé  par  Rfou,  surle  retard  apporté  A  l'exécution 
de  ta  loi  coDcernant  l'orgaiiisatioD  de  la  marine. 


N*  m.  ^|iitaa«MltftMMl4«r  (3  juillet). 
tondves^  —  Détails  sur  les  élections  pour  le  parlc- 

AÊPL3UQUE  FRANÇAISE. 

Parti;  ^Article  de Traurë,  s«r la  céMbnUon de 

h  Fête  <fe  C^gricutture, 


GOfiPS  LÉGISLATIF. 
conniL  su  gihq-cbhtb. 

SHtU  dris  SAUKV  dN  0  «CHMM-. 

Ftai  du  message  du  Directoire.  Impressioa.  — 
Adoption  dn  projet  de  Gossoin,  sur  rorganisation 
de  la  gendarmerie  nationale.  —  Dnpuls  fait  prendre 
we  résolutioa  rdative  an  plnccmeat  «les  écoles  cen- 
trales. 

•  .     GORSStL  DU  ARCIins. 
ShHetéuO  MMiMar. 

Rapport  de  Cretet  aur  la  T^latloQ  coocemant  le 
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patementdes  fermage  de  l'an  IV|:  il  propose  de  radop- 
'  ter.  Sallgny  en  demande  le  rejet  Dupont  (de  Ne- 
mours) vote  pour  qu'elle  soit  approuvée.  Le  Conseil 
Tapprouve  en  effet.  —  Il  en  adopte  aus^  deux  au- 
tres :  l'une  prorogeant  le  délai  pour  l'échange  des 
assignats  contre  des  mandats,  à  30  capitaux  ;  l'anirc, 
accordant  des  pensions  aux  militaires  blessés,  ou  aux 
veuves  de  ceux  noris  pour  la  BépubUqne. 

CONSUL  DU  GIR9-CUIT8. 
Séanee^du  lO^mesiMir. 
Le  PRisiOBNT  Un  secrétaire  va  donner  kctare 
d'un  message  dn  Directoire  exéontiL 

Le  Directoire  ejséciai/  «a  Coamt  dts  (Stf-Cents, 

atojeos  lég^ievfs , 
Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  annon- 
cer qu'il  vient  de  recevoir  du  général  en  dhef  de  l'ar- 
mée do  Rbin-et-Moselle ,  le  rapport  de  l'imporianie 
opération  du  pass^  du  Rhin,  exécuté  par  cette  brave 
armée ,  près  de  Strubou^,  dans  la  nMteéc  dn  6 
messidor. 

Lesmeuvemenu  de  l'amiée  de  Sambre-et-Ueoee  ^ 
eonmandée  par  le  général  Jonrdao ,  avaioit  eu  pour 
fÀ^ti  d'attirer  l'ennemi  vers  le  Bas-Rhin  ;  les  fausses 
attaques  ord(mnées  par  le  général  llMvau ,  tant  pris 
deUanhcJmd'imepari,  que  près  d'Uuidngue  de  l'an- 
tre, avaient  paiement  pour  obfet  d'éloigner  k  masse 
des  forces  ennemies  dn  védtable  point  d'attaque. 

Le  plus  brillant  succès  «  couronné  Tlnlr^ldité  de 
■os  défenseurs  et  les  savantes  oomblnaisoiu  des  gé- 
néraux; nous  sonmes  maîtres  du  fort  deKbel  ;  le  pont 
est  rétablL 

C'est  avec  les  canons  pris  sur  renneml  que  nons 
nous  s<wames  emparés  de  ce  fort. 

Nous  publierons  par  la  voie  des  journaux  les  dé- 
tails de  cette  glorieuse  journée ,  et  lés  noms  des  twa- 
ves  qui  s'r  sont  distingués. 

Signé  Carnot,  président. 

Par  le  Dfa-ectoire  exécutif  : 

Signé  Laoardb  ,  secrétaire-généraL 

B<»S8iBR  :  L'armée  de  IthlB-et-Moselle  marche  sur 
les  traces  de  celles  de  Sambre-et-Mease  et  d'Italie  ;  Je 
demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  de  Rliin-et- 
Moselte  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Bergevln  fait  »^Uqtitt  aux  veuves  d'agents  civils 
de  la  marine  les  lois  sur  les  pensions  accordées  aux 
veuves  des  militaires.  —  Camus  fait  ordonner  le  paie- 
ment dea  pensionsacoordéesanxd-devantreliglenscs 
qui  justifleront  du  serment  de  liberté  et  ^allté.  — 
Pastoret  fUt  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  peut  être  traduit ,  pour  le  même  folt ,  devant  un 
deuxième  en  troisième  Jury,  lorsque  le  premier  a 
déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant 


N-  2S6.  ScmMl  t«  wêmêMw  (4  juillet). 


Constaatinople.  —  Innovations  qui  ont  eu  lieu, 
lors  de  l'audience  publique  du  ministre  de  France, 
Vemlnae.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AiiUi  DU  g6tu  I»  L*OCiill. 
tê  eommhtaira  du  Dùtctmn  tsiaiHfprès  h  MjfarttmeMt 
tTlUett-fUmine,  au  Dirêdoin  tètuttf.  —  Memnet, 
le  3  mariior,  l'm  IF  de  la  lUpiAn^te  frmn^ite. 

Cttojfos  direoleara, 
La  situalion  de  notre  déperleroewl  n'ssi  plus  la  inéM  ; 
la  pMT  commencu  à  reostlrc;  l'ordre  se  r«<ablil  de  leiis 
càléi  :  les  rbonsns  app<vt«nt  lents  amws  ;  ils  jwent  fidé- 
lité A  la  République.  Trop  long-t^ps  Tictime  d'une  fa- 
tale nreor,  le  cnllitateur  rrtourae  é  ses  travaux  <>|  rentre 
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i  m  tnnux.  rt.'fnire  «awiM  da  sa  bmlllr.  Lmoh 
4c*iit  districts  de  FoogiKS,  d&Tiiré,  de  Rhedoo  et 
la  Guercbe,  sont  dans  une  Iranquinité  parfaite  :  tool  nous. 
présag^l'aveniiTle  plus  farnreiix;  dana  peu,  j'ose  l'espé- 
drer*  uous  allons  recueillir ,  sans  obstacle,  les  fruits  dèli- 
deux  de  la  rég^éralioa  Française  ;  nous  aflons  goiHer , 
amertune,  celte  ftlieilé  si  précieuse  qm  nous  auua 
le  règne  sacré  des  lois. 

Le  régime  coaslituiionnel,  en  s'établissanl  dans  ces  coo- 
tférs,  V»  les  pacifier  complélemeal  ;  nous  n'aurons  pins  k 
redouter  qu»  quelques  brigtnda  assassins,  dont  une  snr- 
vaWanee  sévère  nous  aun  bientôt  pm^éa. 

Croyes,  citoTant  (Hredaursr,  que  je  tewapurrai  de  tout 
mon  peoeoir  à  ««te  bicnbisaolc  aigantsiUsn.  «t  qae  je 
daMMni  tous  Mae  aoina  pour  aBeilfaer  ea  mènent  ai  dé- 
sirable. • 

PMiMdé  de  l*^lérAt  patamal  qae  im*  trmtà  à  UnU» 
lai  putiei  du  taniloini  faayia,  jt  M'cafretie  da  toh» 
domr  CM  détaile  aatitfaiaaats.  J*m  ■oanma  fatigai  va* 
mm  aemitîUs  par  te  tableaa  déoUimt  daa  wsHawira  qi^ 
■00^  déadèmit;  je  -fenpUa  aujourd'hut  un  devoir  phu 
agréable  et  Aia  k  «as  coeur,  eo  foua  canmBiqnaBl 
ka  ebasgenenta  a«aata|eu  do*t  aaua  ommmntm  à  res- 
aantîr  tes  effela. 

Salut  et  fralMtûlé. 

SifBi  BumaoASD. 

« 

Iê  général  ^mtÎMt  tluj  d»  ^«MMe/«r  A  tamét 
Ai  eélei  dê  fOeéamp  au  iXhOoirw  uémtf.  —  Ju 
mnrlîwgém^^  à  MuMMf  U  Jjmêaûdor,  am  IV  d»U 

Cltoyent  directeart, 

I.e  général  Hocbe  m'ayant  ordonné  de  tous  rendre 
eomple  exactement  de  la  founîssioa  el  du  désannenent 
des  rhouans.  je  m'empresse  de  suivre  ses  intentions  :  i  10 
Ituils  ont  élé  déposés  à  Titré ,  300  à  la  Guercbe,  180  k 
Hobeac,  près  de  1 ,400  dans  le  district  de  Fougères,  dont 
750  à  Fougères  même.  Les  districts  de  Rennes  etdeMont- 
fort  doivrat  les  déposer  aujourd'hui  et  demain ,  el  toute» 
las  bandâ  du  Horinban  avant  le  8.  Louis  de  Frotté ,  qui 
coamude  celles  de  Nonnandie  t  *at  aussi  en  pourparler. 
Cet  heureux jréwidiat  dalapradaueeel  delà  fermeté  avec 
lesquelles  le  général  Borhe  a  exécuté  votre  arrêté  du  7  ni- 
vose  ,  bit  espérer  à  tous  les  amis  de  la  Képublique,  qne 
la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  dans  ces  nulheureuses 
coatrées,Déji,danspluHeursdépBrtpmen(i,lesbabitant5des 
campagnes  se  livrenlavee  sécurité  i  leurs  travaux.  La  com- 
paraison deleur  sort  présent  avec  le  passé  les  rendra  sourds 
aux  instigations  des  n^alistes  el  autres  bctieux  qui  tenter 
raient  encore  de  1rs  faire  soulever.  Une  surveillance  coa- 
tinoelle  ponr  déjouer  ces  agiuteurs;  une  inOeiiblo 
sévérité  envers  les  coomunes  qi|î  fonaeraient  dei  ressen- 
blemenis  liberlicides,  «tiurtoat  le  dénrmanunt,  aature- 
raat  la  tranquillité. 

Sahit  et  respaet.  Ugné  T.  KtnaetîUM. 

U  général  en  chef  au  Blrtctotr*  exécutif.  —  Au  qwller- 
géiténUétihiiMUemrt  tthmèttidcr  anIF, 

(3lejeM  tHrHAettij 
'  Jé  von»  auKMce  qne  les  eheb  rhonew  dn  déparicmnt 
du  Morbihan  oatnb  leurMOMÎSiini  an  bb  de  ta  Ré- 
publique; et  qu'A  Irnr  eaenyle^  Ira  habitante  des  caapagnea 
défoaent  les  annaa  qn'ib  avMmt  retnw  d*nn  goarema* 
MitenneniL 

Le  chef  vendôen  BMMeHe,  tMavé  lesamesi  lanmin, 

a  été  lué;  par  suite  de  sa  mort,  oo  a  trouvé  quatre  barrils 
de  pondre  cl  quatre  caisses  de  garf  eusses. 

Les  émigrés  Blontjanl  el  Grandjon ,  arrêtés  dans  la  nai- 
■on  du  premier ,  ont  été  jugés  ,  condamnés  k  mort  et  exé- 
cutés. Beaucoup  de  leurs  semUabies  ont,  par  on  prompt 
d^ait,  ivMé  un  sort  faieU.         ffigné  t.  Hoghb. 


[1700] 

Sxiralt  diunê  lUm  du  ahtèrilt  mokO,  m  générât  Jlt  di~ 
vUim  neHtmtilU.  —iV«n(M,  t$9  nfemiàor  mlFdtIm 

Je  vous  anitnce  la  rediKtien  de  Saplnean  ,  chef  ven- 
déen, de  ses  deux,  Mres  et  un  rousin ,  qni  sont  venus  me 
trouver,  et  se  soumettra  mu  lois  de  la  Républiqui. 

Mélanges.  —  Article  de  Troivé ,  sur  la  liberté  à 
accorder  aux  transaeiloiu  i^ommercialestf 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COMfEIL  SIS  cufo-cu*n> 
S<lUdelM$éanc9dmt9wÊmrtd«r, 

Pastoral  teraalDe  sm  rapport  en  proposant  de  dé' 
darer  que,  ponr  le  même  tait ,  on  ne  peat  traduire 
devant  d'antres  jarya  celai  A  l'égard  dnqnel  un  pre- 
mier jury  a  déclaré  qne  le  tait  n'était  pas  cwislant. 
Ajourné.  —  Delame  pn^tose  une  résolution  ayant 
povr  objet  de  blre  cesser  tes  abus  existants  dans  la 
wieatlon  et  It  Tente  de  la  pondre  à  tirer.  Thibault 
et  Doolcet  fimt  ^rowweer  le*  mn<A  h  nne  onn- 
mlssloiL 

COMSSIL  DBS  AHCIEH8. 

MaMM  du  19  mmklçr» 
Le  Qonaefl,  sor  le  rapport  de  Ferrée,  aj^reiiTenne 
réatriqtloB  qui  ouvre  an  ulniatère  de- la  maitee  vm 
crédUdeiaOmUlioM. 

CONSEIL  DBS  CniQ^Bim. 

Sétawe  du  11  SMwMr. 

DafenMHtdMMBdé,  pnr  mùtkm  d*ordn,  qoe  la 
rlnyrn  aotat  attèreneat  Utecs  daos.lMirs  tranatc- 
tkMis  pardcnUèfes.  Crassow  (del'Hérautf)dâeniilBe 
le  Conseil  à  dlBcotcr  eet  «Idet  »  coiallé  géBérd. 

COnSElL  DËS  AHCnifS. 

îtéancc  du  i\  wteuiéorm 

LeCukseil  ai^rouve  trois  résoluthms  :  Tune  v^de 
ka  publlcatlona  de  lois  faites,  avant  cdle  du  3  no- 
Tembre  1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux  :  la  seconde  accorde  le  paiement 
de  leurs  penskns  à  celles  des  ex-religlenses  qoi  jus- 
tifieront avoir  prêté  le  serment  de  liberté  etd'égalité  ; 
et  la  troisième  eatrelatlve  aux  reventes  des  diHnaliies 
naitoQuiK. 

CONSEIL  DES  CIHO-CENTS; 

Séme»  du  IS  mmMoc. 

Rapport  de  Daunou  sur  Faffaire  relative  aux  m^- 
dats  d'amener  décerné  contre  des  membres  du 
Corps  léglslattt 


(Siailiat). 


AIXEMAGNE»  —  JBr/nitt  iPme  Mtre  de  Ctna- 
îtmce^  du  33  ittin.  —  Le  prétendant  se  tronve  i  Tar- 
mée  de  Condé,  comme  gentilhomme  ém^ré  volon  - 
taire;  quoiqu'il  (Aserre  Vùicognito^  fl  n^eo  a  pas 
moins  déj3i  reça  deox,  fois  Tordre  de  partir,  ponr  al- 
ler, dans  on  esptce  d'exil,  ft  Botfaenboni|r.  D  a  reflué 
d'obéir,  et  à  répondu  qn'tm  pouvait  employer  la 
fbrce  ponr  lui  faire  gtdtter  farmée,  mais  qu'il  ^it 
au  mluett  de  neuf  mlHe  Français ,  prêts  &  montrer 
envers  et  contre  tous  rattachement  qn'ds  ont  ponrsa 
personne,  et  qu'étant  simple  volontaire,  U  resterait  au 
milieu  d'eux  josqu'ft  ce  qu'on  l'arrachât  par  U  force. 
L'Angleterre  a  approuvé  sa  réponse.  L'Autricbfc ,  sol- 
dée par  cette  puissance,  est  très  embarassée  str  les 
moyens  qu'elle  doit  employer  pour  se  décharger  d'un 
pMtU  paquet 
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[AN  IV3  842 

La  mi^flon  du  prëtendtni  coadMe  tu  vingt  pwMB- 
ncs.  Gonme  il  D*a  pas  d'ar^ait,  li  mang«  avec  Mm 

monde  chez  Coudé.  La  pr^endante^  qui  arrfTera  au 
prenier  joar,  ea  fera  de  mteNt 

L'état  du  corps  de  Coadé,  au  16  jotai,  était  de  8,SM 
hommes. 

Tous  les  corps  nobles  sont  en  général  très  iosubor- 
donnés,  trèsm&l  é^tilpà,  «t lassés  &  VwH  de  la 

révolution. 

L'ordre  donné  deraiftrMnant  vul  cavaliers  nobles 
DOD  équipés  de  passerdans  l'infanterte,  a  excité  un  mé- 
contentement général.  Dans  les  corps  des  roturiers , 
qyi  sont  mal  coiaposés,  mal  payés,  trdtés  durement, 
la  déserUoa  MtcttUtaneUk 


RÊPQBUQGE  FfiANÇAISE. 
Porif ,  k  17  mta$iéor. 

VTNISTÈRS  De  LA.  M>L1CE  GÉNÉRALE. 

Mxtraitde  ta  iettre  du  commiMiiredu  Directoire  exéaUif, 
pris  Vad^iniitration  centrale  du  département  du  Uor- 
lihan .  au  ministre  de  ta  pottee  générale  Se  ta  ftépubii- 
ifue.  —  fanttes,  le  3  messidor  an  IV. 

Cîloyen  iniaistre , 

Ce  De  sont  phts  dH  espêrsoces,  ce  vont  des  TailB  que 
)*ai  i  Tow  «uoDcer;  j'ai  vu,  da  nea  tr«îa  pélotèiu 
ée  cbnu»,  chatan  de  30  1  M  k»ii»M*,  tau  aHriat, 
rÏTcr  «uccessivemeDt  ici ,  cet  aprci-awiii,  la  erom  haala, 
les  carloucbes  «  la  Duin;  je  tes  at  w  déposer  leurs  armes, 
arborer  la  cocarde  tricolore,  la  baiser  avec  transport  ;  je 
les  ai  entendu  crier,  de  bm  cœiif;  vipe  ia  Rêpubtîqitel 
Cetis-^floaA  lea  pftoiraws  da  laàw  asuiawiilii  M  tout  la 
caatoa  ^a'^^umas^lci  Hlnatt  «•  Mntlo  haiiaUiis 
das  ebonans  du  canton  d'Àoray,  «psi,  hier  et  avaal-hier, 
drainât  las  itm  MiiMHafand*MvinMi  aoO. 

A.*aDt  la  fia  de  la  décade ,  noua  n'aurons  pas,  je  l'espère, 
dans  te  département,  un  ennemi  armé;  et  vous  appren- 
drai t  avec  une  bien  douce  satisbction,  que  ce  chansement 
subît  est  bien  pMAt  Ait  à  la  cotiftinoe  qil*înspire  le  g*u- 
Tanemeal,  qu'aux  Mccês  étonnants  d«  naa  armas  an  aotd 
et  au  vM. 

Oes  boBiaes  égarta  ne  diaslanilMit  pas  ipi'uD  ftonveratH 
ment  atroce  les  avaitaméa  contre  la  Réâpliliqae ,  qn'im 
goutenement  sage  et  paternel  les  fcit  rentrer  dams  son 
wàa. 

Salut  et  fraleroitc.  Signé  F&VMU. 

Pour  copie  eônlbrme  : 
le  mnistre  Je  ta  poUe*  giaéraU^    Signé  Cocaoïr. 

Le  coBunisaaire  du  Directoire  exécutif,  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département  de  la  Blajrenne ,  io> 
forme  le  Directoire,  par  sa  lettre  du  3  messidor,  que  la  si- 
tiMiiaa  d»<»  défiNamant  aH  tntilaManl  nbangiai  tay 
tousles  maux  que  la  rébellion  traîne  i  sa  suite  ont  lait 
fteea  i  U  aoafiaMé,  àhfrisaai  Miisv.  In  pandas 
babitanu  des  campagnes,  trop  leng-temps  fascinés  par  l'er- 
raur,  sesimt  oiwerU  à  la  lumière  et  i  la  vérité.  Lésâmes 
sont  tendues  de  toutes  parts;  les  roules  sont  libres,  les 
comronniratiwit  rétablies,  les  marchés  approvisionnés,  les 
maux  soufferts  sont  oubliés  ;  on  veut,  a  l'cnvi ,  les  répa- 
rer i  on  soupire  après  te  moment  f  ù  les  bieolaits  aOacîiés 
i  l'cUbllssemeut  des  lois  eonslitulHUiKlles  acbèveront  de 
cicatriser  toutes  les  plaies. 

Le  ^éo  val  Uédounlle ,  cbef  de  rétat-majer  de  l'armée 
dM  côtes  de  l'Océan,  rùd  compte  au  Directoire  que  les 
babitaoU  du  département  de  l'Indre ,  que  la  malveillaoce 
««ait égarés  un  suMneatt  se  distinguent  ui^ourd'bui  i»r  la 
n|(u  saictu  exécaiioa  des  lois.  IjCS  jeunes  gens  de  la  rcqui- 
siiion  qui,  dans  un  moment  d'erreur»  avaient  rbercbé  à 
H!  ioiutrain  à  leurs  devoirs,  ont  été  aolUciter  auprès  des 
g.  ii.  faux  la  faveur  d'aller  lurtager  la  gloîr«  et  les  dangers 
de  leurs  frère*  d'armée. 


ARJlil  D'ITALIK.  - 


Extrait  d'une  lettre  d^  général  en  chef  Buonaparte,  com- 
mandant t'armie d'Uati»,au  Wreaoireexéeuttf.  —  Pu 
qute-tier-ffénend  dePiatejA^  le  8  massfflir  an  /tf. 


ver 
tiee 


valerie  napolitaine,  de  se  séparer  de  l*année  autriijiîeiuie. 
Ce  plénipoleuliaire  part  demain  pour  Paris. 

Signé  BiTOBAPAan. 


Extrait  d'une  lettre  du  gémtrat  m  ehef  Buompam, 
wumdmt  fermée  é'Êtmlie,  m  s*erfa*v  exéemtif.  — 
M  iiwartim^fémirwi  é»  Pietejé,  t*  êmeeeider  amir, 

Vous  tratvtret  ei-jafaM,  dteywdiyeetcaia,  ramânlcv 
conclu  avec  le  pape.  • 

La  légMion  de  Bato(M  est  une  des  parties  les  plus  iklies 
des  Etals  d«|ia|M|  IN»  ne  aalaft  pas  oneidée  dekhaue 
que  celle  vill»-ci  a  pour  le  rfeminatioD  papale, 

La  cttadeDe  d*AnHtoe  mus  danne  lasnpériariié  sur  la 
golA  Adriatique)  noua  avens  pris  daiia  les  forts  d'Ui^iiB, 
daFenwreat  dalMcgae,  à  pan  près  100 pièces  de  ea- 
oanda  Iwanca,  T  à  8,000  ,  et  om  cntitoe  qoeaiiié 
de  nuiailiuu  de  gncrre  et  de  boucbe. 

■  BoOlMUILtB. 


Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  du  gouvernement 
pris  l'armée  d'Italie,  au  Directoire  €:^uSif.  —  Du 
ywnftrtfOrtwf  iU<fim»jA,  «r  OMwtfer,  M IP  *  «a 

L'artdisTîee  vient  fètre  ttadu  avec  le  pape  ;  noos  a'a- 
Tons  pas  négligé  lesàroonstances  de  frayeur  qtûponalMt 
rendre  ce  traité  avantageux  i  la  &épubUq«e. 

Bologne,  Fer  rare  dcmeorent  au  pouvoir  de  l'armée; 
elle  va  être  mise  en  poisession  de  U  citadelle  d'AncAoe. 

Parmi  les  tableaux,  bustes  et  statues  que  Rome  devra 
donner ,  nous  avons  demandé  oomioativement  les  busia 
de  Uanus  et  de  Jan'ius  Bruliis.  Les  savants  s'occupent  i 
recueillir  les  rirhes  dépouilles  de  Pitalie  savante. 

Bientôt  le  plénipotentiaire  de  Itome  sera  readu  auprès 
de  Tous,  pour  traiter  définitivement  de  la  paix. 

Signé  SuicBTTi  et  GAaaau. 

ABirfE  DK  ltBnF-lt-aOS8I.LB. 

Extrait  d'une  lettre  du  comii^ssaire  du  goutemement. 
pris  Carmée  de  miM-MoieUe^  «h  tlmte  du  8  stess^ 
dor  an  tr. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  païsage  du  Rhin  ;  notre  ar- 
mée se  renforce  considérablement  sur  k  rive  droite ,  en 
infanterie  et  cavalerie.  Le  pont  de  bateaux,  quiconduiti 
Ketd ,  est  solidement  itabli ,  ce  qui  &cilitc  beaucoup  les 
communicallcou. 

On  s'eu  battu  hier  soir;  une  centaine  de  pDsonnicni 
arrivés  Ici  ce  matin ,  ont  été  le  résultat  de  l'affaire. 

Nos  places ,  aomoie  je  vous  l'ai  annoncé,  sont  dans  1*^ 
tat  de  défense  le  plus  respectable. 

Signé  HAUssMurir. 

Variétés.  —  Itapporis  faits  par  phistctin  membres 
de  rinstitut,  sur  les  crayons  da  citt^en  Cont<1.  — 
Analyse  de  la  petite  plica  des  Sabotierii  parolM  de 
Pigault-lidbniii,  musique  de  BruoL 


COUPS  LÉGISLATIF. 

Svfte  de  ta  téanee  du  IS. 
Daunou  termine  son  rapport,  eu  proposant  une 
résolution  qui  mande  ^  la  barre  du  Conseil  les  mem- 
bres du  bureau  central  qui  ont  signé  les  mandats  dV 
mencr  contre  dus  représentante.  Après  quelques  dé- 
bats ,  le  projet  est  adopté.  —  OHwrt-Desmwres  folt 
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accorder  aux  commissaires  de  la  trjsmrle  ik45S,000 
llYw,  valeur  lin.  pwr  km  •(kmMwtwHoa,  —  Sur 
le  rapport  de  Macaire,  15  miUioiu  sont  mis  i  la  dis- 
poaiUoD  du  mlBiatre  de  la  Justice. 

COirsElL  DIS  AHCIEITS. 
Mmm  fin  13  mmtiOat, 

Débats  sur  la  résoluUoa  relative  aux  soccesaioiu. 
lAgcndre  l[<le  l>arU),et  Begnlcr,  demandeia  la  clô- 
ture de  la  dteuiEton;  Detoicy,  Tronchel  et  QwpU- 
Préïelo  s'y  opposent  :  ce  dernier  s'étonue  qu'on  ne 
pennette  pas  de  combattre  une  r^lnifon  qui  rentre, 
4ià*Ht  4nw  r«H«craU«  agntèoie  ées  aniiMifaRUrs. 
i«  C«uflllar06it  fM  la  dtoCMiiM  «ira  coMim«« 
une  résoloUon,  porlaot  que  l'armée  de  IUiId'M^I»- 
MÉtencesMdtUMttérNer  ét  Ja  paMi,  «M  ap- 

CONSEIL  niS  «UIQ>«Kin8. 

E&chassérlanx  reproduit  son  projet  de  tarif  pour 

les  droits  d'exportatioa  et d'imMriaUoa.  Uestaloumé 
de  noaveau. 


^  ITALIE.  —  De  Breteia,  le  BjuîiL  —  La  vlUe  de 
WMiioue  fesi  batlue  par  un  feuconlinud  ;  l'armée  ool 
rcnvlronne  sV^l&ve  à  près  de  60.000  hommes.  Les 
Français,  a  peine  arrivés,  S'emparirenl  de  vive  foroe 
dtt  faubourg  de  Saint-George,  et  ils  auraicol  pénétré 
flaos  la  ville  si  le  pont  u^eùt  pas  été  promiîtemeat 
i>aissé.  On  dit  qu'il  est  question  d'une  capitulaUoD. 
dans  la  vue  d'épargner  reffuslon  de  sang  houuia 
ga^occaslonneralt  un  assaut. 

n  est  certain  qu'il  arrive,  par  la  voie  du  Piémont 
tt  de  Plaisance,  beaucoup  de  troupes  françaises  avec 
nne  immense  quantité  de  munitions  de  guerre. 

On  dit  qu'elles  sont  desiiaées  i  seconder  une  neu- 
rene  entreprise  du  côté  du  Tyrol,  et  h  former  les  gar- 
nisons qu'U  est  nécessaire  d'établir  dans  les  ooys 
conquis. 

Les  Français  emploient  tout  l'art  militaire  à  forti- 
fier les  postes  Importenis  deHeschiera  et  de  Salo, 
qnoiqtf'ffs  fassent  pariie  du  territoire  de  Veuisa 

Be  rieemv,  le  A  ^in.  Hier,  l'armée  IVançalse 
commença  à  former  le  siège  de  la  ville  de  Mantoue 
et  aujourd'hui  le  général  Buonaparte  a  espédlé  deux 
trompettes  au  oomtaiandant  de  cette  place,  pour  le 

MBom  40  U  iwdra  «  on  MMautt  poiiitencoit  sa 
r<poas«. 

U  garnison  ne  passe  pas  &,0»9  baainw,  cl  les  vi- 
vres et  les  raunitlOBs  sont  iniuffisantes  pour  une  lon- 
pndéfeM. 

il  y  a  beavoooydetfovpea  fmifriSM  sur  le  terrf- 
mre  de  notre  KépaUlque.  On  compte  au  moins 
16,000  liommes  à  Vérone  et  15,000  à  Brescia.  1*  sé- 
MMiir  Foaorini  •  m  mnyé,  m  qmiM  d«  »re*é- 
«Iw^éaénl,  ^rnalMeofr  i\»r4ro  dans  le»  fillM 


B£PCBUQU£  FRANÇAISE. 
AMiK  n  Kmit'Sp'Bosn.LK. 
lifÊn^  ençh^,  au  Vhtctotrt  exécutif,  —  Ju  gtmrtitr- 

*  direoeura , 

ml^jZ  iïS2  ïï"  ^?°^**  *  Bouteaux  suce«s  que  far. 
■SîiRMÏ"^  de  feraporler  depuis  le  pas- 

■h de  Wre  |ww>r  de  l'arUltcrto  «t  deûravaierie.  Jue  gé- 
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oéral  Férino  a  porié  s ur-locbamp  des  nconnalssances  ver» 
Matleïï  et  Goldscher ,  pouFéclalrer  lainiivhe  du  corps  de 
£ondé ,  que  le  passage  du  Rfaln  faisait  marcher  vivement 
■lers  Ooeubonrg. 

Le  général  Desah  a  fait  attaquer  VleiAiuIh  ;  n  a  été  vHr 
tevé  avec  la  |das  grande  bravoure  ;  la  perte  de  PennemI  a 
été  de  deux  cents  prisonniers  \  le  noDd>re  des  lués  ou  bles- 
ses régale  au  moins. 

Le  8 ,  la  division  du  général  Férloot  l  condnaé  la  mar- 
cae  contre  le  corps  de  Coiidd  ;  Il  a  passé  la  Schutter  et  s'est 
porté  sur  Hoahlorst  et  LangeshbBt. 

Le  même  jour,  le  général  Beaupuy  s'est  mis  en  marche, 
sor  la  ii™  droite  de  la  K«ttalg,  pour  attaquer  le  camp  de 
Wlistedt  :  nom  avons  nneoatré  rennemi  à  Gorich  ;  on  l'a 
fait  replier  prédptiamment  sur  son  ctmp  ;  mais,  commd 
nous  débouchions  dans  ce  Tlllagc  ,  le  régiment  de  cuiras- 
siers d*AU8pacli  a  chargé  la  téte  de  la  colonne  avec  la  plus 
grande  fureur,  et  culbuté  lout  ce  qui  avait  passé  le  défflô 
et  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former,  malgré 
les  efforts  qu'on  flt  pour  y  parvenir.  Le  général  de  division 
Beaupuy  y  a  été  blessé  grièvement  de  sept  à  huit  coups  do 
sabre,  e(  le  citoyen  Drouault,  »We-de-cfaip  du  général  De- 
salx. 

Deux  bataillons  de  la  dixième  demi-brigade  d'ioftinterie 
légère ,  placés  dans  les  baies  du  vlBage .  arrtt^t  cetto 
charge  par  un  feu  de  fllebten  dirigé. 

Notre  cavalerie  répara  aussitdt  le  moment  de  désordre 
qu'elle  venait  d'éprouver,  chargea*  son  tour  les  cuirassiers 
avec  la  plus  grande  bravoure,  les  poussa  Jusqu'au  camp  de 
Wlbiedt,  et  ramena  environ  cent  cinquante  prisonniers  et 
soixante  chevaux.  On  marcha  aussitôt  sur  le  camp ,  dont 
l'ennemi  fut  repoussé  avec  perte  d'une  pièce  de  canon  et 
de  quelques  caissons. 

La  brigade  du  général  Salnte-Suïanne  se  poru,  ce  jour, 
sur  HolUhin  et  LlngL  Les  troupes  se  sont  conduites  avec 
leur  bhavoure  ordinaire.  Ou  ne  peut  faire  trop  d'éloge  des 
talents  qu'ont  montrés  les  géo^ux  Desalx ,  Beaupuy  et 
l'adjudant-général  Decaen.  Ce  d«ralef\  en  passant  la  Klnt- 
ïlg,  voyant  an  grenadier  qui  se  noyait ,  s'est  jeté  à  la  nage 
et  est  parvenu  à  conserver  la  République  un  de  ses  défen- 
seurs. Le  cbef  de  lirigade  Panconnet ,  du  6*  de  dragons , 
bernent  blessé  k  cette  affaire,  s'est  particulièrement  dls- 
Ungué.  Deux  pièces  d'ardRerle  légère  se  trouvèrent  dépa»> 
séas  par  raoBemi,  au  moment  de  la  charge  des  culras^ars  ; 
pas  un  canonnler  n'a  quitté  ses  pièces  ;  les  charrcders  se 
sont  distingués  par  le  sang-frold  avec  lequel  Ils  sont  restés 
i  cheval,  oO,  sans  la  moindre  défense ,  Ils  ont  été  exposâ 
«u  sabre  da  l'ennemi  qui  en  a  blessé  i^îsteurs. 

LaO.ladMskm  de  Périnot  a  narehé  le  long  de  la  rin 
gauche  de  la  Klnuig,  pour  sa  porter  «nr  U  chaussée  d'Of- 
fenbourg  a  Fribourg,  pour  menacer  l'ennemi  de  couper  sa 
retraite  sur  ce  pAint,  al  hil  donner  de  linquiétudo  sur  sa 
gauche,  en  menaçant  OITenbourg  d'une  attaque. 

Le  reste  de  l'armée  a  marcM  sor  trots  colonnes ,  pour 
attaquer  le  camp  de  Blssel,  en  avant  d'Odenbourg.  La  pr&* 
mière,  aux  ordres  du  général  Lecourbe,  marchait  par  li^ 
chaussée  de  WUstedt,  et  devait  attaquer  la  gauche  de  cette 
position  de  front.  ^ 

L'adjudant-général  Dacaen  devait  gagaer  le  pied  des  moo- 
Ugnes,  et  la  tourner  par  la  droite;  mais ,  avant  d'agir,  U 
davato  a'Iclatrsr  war  aa  gaache  pow  a'assuser  me  les  trau- 
peadu  géaénl  Warnser,  qu'on  savait  en  marche,  u'iuqulé- 
taraient  pas  cette  attaque. 

Le  général  Sainte-Suzanne  marchait ,  avec  la  trolsf^me , 
contre  Urtall&n  et  Zlmem  ,  pour  s'opposer  également  auit 
troupes  qui  vendent  du  Bas-RMtt|  ces  troto  cOrpsétîdcBt 
aux  ordres  du  général  Desalx. 

Le  premier  s'est  déployé  derrlèftfe  vfflage  de  G|isssen, 
a  portée  de  canon  du  camp  de  Biasel,  fort  d'environ  quinze 
mille  hommes,  cotaposé  drune  partie  du  corps  de  C^dé, 
dMtruipatdttOBrcUat  da  qualques  cogps  «itrichlens  qui 
formaient  le  cordon  du  Rhin. 

Le  second  s'est  dirigé  sur  Appembvlc ,  et  devait  se  ra- 
battre derrière  la  dnrito  du  «ami» ,  après  av<rfr  assuré  ses 
derrières  ;  mais,  en  arrivant  au  village,  elle  a  trouvé  la  téte 
dSHi  des  «oIwiMs  da  l'aroiée  de  Viuwer,  ipil  arrivait  en 
gnada  bate  pour  faire  sa  jonction,  i  Oflenbourg ,  avec  le, 
corps  du  Haut-Rliln.  L'adjudant-^énéral  Decaen  t'a  atta« 
quée  avec  la  plus  grande  andace ,  a  emporté  le  vttiaga  et  t 
achevé  de  r^oosser  ce  corps  par  une  charge  da  oavalerio 
Mte  avec  unegnmde  bravwre  par  le  Même  régiment  de 
dragons  at  om  partie  du  hnltlèue  des  chasseurs. 

La  perle  de  l'ennemi  a  été  considérable  en  lués  ou  bles- 
sés :  on  lui  a  pris  environ  cent  chevaux  et  cent  dnquanie 
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iKHiiincs.  La  niilttifui  nous  a  surpris,  a  railremottfe  l'atta- 
que au  lendemain.  * 

Le  CQFps  du  s^néral  Sainic-Suzannc  a  «igalcnieiit  renc6n- 
trâ  l'cnneoii  à  Urtaffeiif  l'en  a  chassé  avec  la  plus  grand» 
vigueur,  et  liâ  a.fait  une  centaine  de  prisonniers  :  la  nuit 
l'a  également  enipCché  de  pousser  ses  succès  ;  rarméc-a 
coucbé  sur  le  cliamp  de  bataille  par  le  temps  le  plu?  a£- 
Trcux  ;  l'ennemi  a  évacué  le  camp  de  Bissel  la  nuit,  voyant 
que  sa  Jonction  avec  le  corpi  «  Wunoser  (lovenall  Im- 
possible. 

Alapolotedujour,  le  général  Fériaot  s'est  emparé  d'Of- 
fesbourg ,  et  s'est  mis  à  Sa  poursuite  ;  il  lui  a  abandonné 
deux  pièces  de  canon  et  quelques  caissons.  L'acliudant^é- 
Déral  Beilavâne  le  poursuit  dans  la  vallée  de  la  Klnulg, 
avec  des  troupes  lëgireSf  et  le  rate  de  l'année,  aux  ordres 
du  général  Desatx ,  se  porte  vers  Appenihvlc  et  Ulassen , 
où  il  y  aura  sOrcment  ua  engagement  sérieux  avec  les  ren- 
forts qui  arriveront  du  Bas-Rbin. 

Je  ne  puis,  citoyens  directeurs ,  vous  Taire  usez  l'éloge 
de  la  bra>oure  des  troupes  et  des  olSciers-génëraux  qui  les 
commandaient  dans  toutes  les  aiuqucS ,  faites  coup  sur 
eoupf  avec  des  «oupes  sans  organisation ,  mais  qiu  n'é- 
.talent  encore  que  des  détachements  réunis ,  par  des  mar- 
cbesforcécs,  des  différentes  divisions  del'annéeqniavatcnt 
^té  le  plus  il  portée  d'en  faire  marcber  pour  le  passage  du 
Bhin. 

La  rapidité  de  celte  marche  et  des  attaques  successives 
qu'elle  a  exigées,  a  empêché  la  Jonction  des  deux  armées 
que  l'ennemi  avait  sur  le  Haut  et  le  Das-Rhia ,  et  le  défaut 
d'ensemble  que  cela  mettra,  pour  quelques  Jours,  dans  ses 
opération»,  iMt  nous  prâtager  de  nouveaux  succès. 

Salut  et  respect.  Signé  Moskao. 

Mélanges,  —  Article  d*Aimé  Jourdao ,  sur  les  in- 


COnPS  l^ËniSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CEItTS4 

Suite  de  la  iémue  du  18  mesHd», 

Sur  on  rapptirl  d'Angcr,  leComdl  renvoie  an  W- 
tïctolre  line  pétition  des  héiitlen  de  la  venrc  Mo- 
dène ,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire d'Arras*  oomme  complice  d'émigrés,  pour  avoir, 
dans  uaelettre  &  son  frère,  donné  le  conwU  de  Ciire 
émlgrcr  ses  chevanx  de  line. 

C0H8BIL  DIS  ANClUn. 
Jié»»e$  du  13  wmiidtr. 
Comité  secret,  relatif  au  représentant  DroncL 

^  CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

Mmm  tfN  14  flMMftfar. 

Mscnsslon  d'an  projet  de  SftTaf7,  sor  les  cornai 
saircs  des  gnerres.  Villers  demande  la  question  préa- 
lable. Aubry  présente  on  projet  particulier.  Ces  deux 
membres  sont  adjoints  i  la  commission,  &  laquelle  le 
projet  de  Sa  wr  est  reaToyé. 

GOnaiIL  DES  AKCIfiNS. 

Sianee  du  ii  wuttidor. 

Rapport  de  negnter,  sur  la  résoloUon  coneeiBant 
les  suco^^oiu. 


p.  5.  Kléber  a  battu  les  Antridilem  sar  la  Slef  ; 
3oardan  a  passé  le  Rhin  de  irtre  fbroe  en  fece  de  Ten- 
neml,  lui  a  tué  et  pris  beaucoup  de  mondte.  et  pris 
du  canon. 

De  son  cdté,  Morean  a  battu  les  Autrichiens  dans 
une  action  très  considérable,  et  leur  a  pris  10  pièce» 
de  canop. 
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ensneas^BT^ssasa— ===== 
N'  289.  HraMl  fl«ipWMl««P  (7  juillet). 

nÉPUBUQUE  française! 

ARHiS  DS  SAHraE-^T-HEDSE. 

Jowrdan.  général  commandant  m  etteft'arwiée  de  SmiArwf- 
JTAiitf,  m  Dbreetotre  KBéeutif.*—  Am  fuartter-généivt  à 
Keùmttd,  1*  \h  mM^d$r,  tMtVdêla  W/ptdftt/im 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  fboanwir  de  tom  prévewr  que  1«  «onps  d'armte 
aqicrdeesdugMial  Xtéber,  «siMrii  le  lO,  4t  Dm< 
•eMorCr. 

La  difisioB  aux  ordres  èu  gteM  Ofenier,  a  pesai  le 
le  Rhin  à  Cologne ,  le  1 1 ,  et  s'est  réunie  aox  tfoopescena- 
mandces  par  ie  généni  Kléber. 

Ce  corps  est  arrivé ,  le  1 2 ,  aur  la  Sieg  ;  reanemi  avait 
environ  douxe  cents  hommes  de  troupes  %êm  sw  la  rt*e 
gauche  de  celle  rivière. 

'  L'adjudant-géocral  Tfey  attaqua  avec  son  impétuosUê 
ordinaire;  iodcpendamment  d'un  assfz  bon  nnmbre  d'en- 
nemis lues  et  blesiés  ,  nous,  avoiu  fait  une  soixantaine  ik 
prisonniers  montés  ;  le  10*  régiment  de  clwsseun  a  donné 
dans  cette  actiep  («s  flM  ^adet  pvsnw  de  vakiir ,  et 
a  mit  la  plus  grande  céléritâ  et  la  plus  grande  précision 
dans  SCI  mouvements. 

Le  général  Kléber  a  séjourné ,  le  13,  sur  la  rive  ga«- 
cbe  de  ta  Sieg ,  aCn  d'attendre  des  vivres ,  et  donner  le 
temps  an  générât  Lefebvre,  qui  a  marcbi  sur  Sit^ , 
d'arriver  A  sa  hciuteur. 

Ce  corps  d'armée  dut  s'être  parlé ,  aujounllàuï ,  en 
avant  d'^keradr. 

Afin  de  [aire  promplement  ma  jonction  avec  le  général 
KMbrr ,  j'ai  fait  passer  le  Uhin  ,  ce  matin ,  su  ooips  d'sr* 
Bée  campé  enlre  Cublentz  et  Anderuach.  Ce  passage  s'est 
effectué  en  présrnee  d'un  corpi  d'environ  elnq  ou  six  mille 
liommes,  qui  aurait  élé  bit  eu  eolier  prisonnier  de  guerre 
s'il  m'avait  été  possible  de  laire  passer  plus  tôt  notre  ca- 
valerie. Il  est  resté  en  noire  pouvoir  deux  pièces  de  canon, 
et  environ  200  prisonniers. 

J'anrai  l'honneur  de  vous  adresser  donain  le  dclail  de 
relie  afFuire  ob  plu^urs  corp  et  plusieurs  ntUilairvs  se 
sont  dîitingiiés. 

J'ai  h\\  marcher  one  colonne  sur  Honlabaur ,  et  nne 
sur  Tliierduff.  J'espère  pouvmr  me  réunir  df  main  avec  le 
géaénil  Kléber,  et  je  durdierai  casaile  renaemi  pour  lui 
livrer  baiaiUe. 

Salut  a  leipecL  ' 

Signé  Jovaoui. 

S.  Je  joins  à  la  présente  ,  ropie  d'ene  ptoHamariM 
que  J'ai  faileaux  habitants  de  la  rive  droite;  j'espère  qn'cHe 
ÀtieadfB  votre  aasentinwnt. 

■i^emmiuaire  du  gouvernement ,  ffrès  l'armi»  é€  SmUrè 
et  iteuett  «a  DirKtPtre  ex^if, 

Citt^ens  directeurs, 

Le  général  Jourdao  n'a  poiM  aCttodu,  pear  tetouiwr 
sur  la  rîvedreite  du  lUiia,  «I  opérer  aa  janeliDa  avrcla 
général  Kléber ,  que  la  corps  d'armée  qui  campail  daai  la 
plaine  entre  Neuwied  et  BendorfT,  ae  fét  mis  en  retraite. 
Il  l*a  contraint  i  ta  hâter  en  désordre  ,  en  passant  la  Rlûn 
1  sa  vue  et  de  vnefsrre.  Cette  expédilloa,  dont  la  faar^ 
diesie  a  étimné  l*cnneaù  ,  •  en  le  swecêsqao  promettait  le 
rourage  inexprimable  de*  troupes  de  la  Rénubliqurt  l'har 
bîlf  te  des  dispositioui  et  le  bou  ordre  qui  les  a  «cconipa- 
gncci. 

Quelques  bateaux,  remplis  d'un  petit  nombre  de  gre- 
nadiers, quelques  pièces  d'artillerie  légère  débarquées  i  la 
pointR  du  jour  sur  la  droîle  du  Rhin,  ont  suffi  poor  eulbn- 
ter  les  poéici  eUMMs^  s'emparer  de  deax  psèocede  ta* 
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f         impj^ai'oQt  été  sitr-t<H?hainp  dinars  contre  luit  et  por- 
ter dan*  son  camp  l'épouviuite  et  la  norj^ 

Pendant  qoe  ces  îiitn-pidtrs  républicains,  suppléant  k  b 
laibletse  ^Q-Hombre ,  par  l'aciÎTité  de  fttir»  BouvemeDls 
'  rt  1h  Klu  mullipliéa  dis  la  j^iu  hast  j  raleur,  forcent  les 
cotaMwtcuBMBMsiiM  liÂe  précipiite.  lu  ponldeHeu- 
wiad  M  féubtiawt  ;  at.  m  batit  <to  dniq  Imiirei  de  tra- 
vail ,  les  divuiaiH  tmt  pu  «Wwochw  dans  la  plaine ,  t'y 
tonam,  et  se  mettre  à  Ut  poutsuile  des  Aotticfaieiu.  La 
teireur,  qaece  passage  inatteada  leuraioiiiriiiiéfl,  a  ilé 
telle''  qu'tiD  de  leurs  gtoému  ,  tur|»is  dans  son  qoartier^ 
gioéral  à  Bendorfï,  n^m  qMle  temps  de  setaoTer,  ea 
abandoBDut  ànos  biaves  gRUadkn  tous  ses  équipages,  ses 
papiers,  etc. 

Il  est  certÛD  qae  s'il  eût  élé  possible  de  réunir  assci  de 
moyens  de  passige ,  pour  jetrr  sur  la  rire  droite  du  Rhin 
1»  corps  de  cent  dnqDaale  k  deox  cenl*  chevaux ,  la  re- 
Inîte  du  corps  d'ardiée  ennemie  était'coupée  ,  et  il  était 
forci  de  mettre  bas  les  armes.  La  perte  de  reonemi  a  été 
cdntidéTable ,  ajaat  été  fcrcé  de  défiler  ,  pour  ainsi  dire  ^ 
^  sons  le  fea  de  phiiieors  compagnies  de  grenadiers  et  de 
l'artillerie  légère.' 

Jusqu'à  ce  MaMept  on  a  fliit  enrina  lOO  prisonniers  , 
pria  deux  pièces  de  canoo ,  et  Un  assez  grand  nombre  de 
charriols  d'équipages.  Un  corps  de  cavalerie  Irgcre  est  i  la 
ponraaile  de  l'caneMi,  et  nous  ne  doutona  pas  ifu'il  ne  ra- 
mène encotedea  primànlm  et  dea  bagnes. 

Le  génén'l  en  dief  vous  Umamet  les  détails  de  celte 
glorieuse  journée  ;  il  déiignera  au  goovememeot  les  mili- 
taires qui  s'j  sont  perticulièremeut  dislingués.  Il  appartieat 
i  ce  brave  général ,  st  digne  d'être  le  juge  de  la  valeur  et 
des  talents  mlfitaires  ,  de  les  bire  connaître  à  la  Républi- 
que. 

Ce  succès  va  être  poursuivi  avec  teule  la  vigueur  cl  Tac» 
tivilé  possiUrs.  L«  République  a^  dans  cotte  affidre  ,  bèa 
peu  de  tes  défenseurs  à  regretter. 

Salut  et  respect. 

Signi  Jouaiar. 

-Pardi.  —  Arrêlé  da  bnrets  entrai,  conomant 
]cs-«»lp«ne«»ei  erieundejoaiBiu  qui  k  permet- 
tent d'itérer  les Aito  y  ouulfnéa,  m  ^1  provoquent 
des  rassemUeDeDU  ea  8*ur£tant ,  pour  crier  au  bas 
des  poats  qo  sur  les  places  publiques. 

CORP»  LtOISLATlF. 
«msnL  ras  Am»m. 

AlO*  *  to  sAtfw*  Aili. 

•  Réguler  Mmtae  sMirapport  par  la  préposition  d'ap- 
DfonerlaiMMlMk  lÀeretla  conbat,  cl  Uberel 
U  tnUrn%  Mallairtll»  denssMle  le  rejet.  Daraad- 
HaUlaDoe  ^roMOce  vm  dbcoors  sur  le  nèae  sujet. 


Um4pe$*  —  Détails  sur  l'âocUoD  de  M.  Fox  an 
Darleiaent*  Son  dltcotirs  au  pou^,  oeiMre  ta  om- 
dwle  imédevre  «t  «xt^rlsare  des  ninlstres  ;  U  se  ter- 
mine ainsi  :  a  On  n'a  rien  exagéré ,  en  parlant  de  ce 
a  gonTernement ,  locaQu.*oa.a  jlit  qu'il  n'y  en  avait 
a  jamais  en  de  plus  détestable  dans  ttwte  lldstoire 
»  anglalae.  ■ , 


RtiPUBUQUE  FMStÇ&m, 

hKXtE  DE  RUin-ET-MOSELLE. 

tt  générât  e»  chef,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier^ 

général,  à  O^fwAo/uy,  le  11  taeuidpran  If. 

Citoyens  dipectcurs»  • 
Par  na  dépêche  d'hier,  je  vous  onnoticats  qu'apr^  l'é- 


[i;06j 

vscualloD  do  camp  d£  Blbcl,  le  général  Dosaix  se  portait 
rapidement,  avec  les  iroupca  destinées  k  l'attaque  du  camp, 
vere  Appembvie  et  RatalRin ,  prêroyant  que  les  renforts 
querenoeml  recevrait  da  Bas-Rbin  yaméneralmt  un  enga- 
gement sérieux,  a 

L«  général  Saliite-Suzanne ,  qui  était  restâ  k  Hataffen 
pour  les  contenir,  était  déjà  aux  prises  avec  Penneml,  quand 
ces  troupes  y  soot  arrivées. 

L'ennemi  oeeopali  la  bdle  position  en  avant  du  village  de 
Aendien  etde  la  rivière  de  ce  nom,  fameuse  par  le  passage 
du  maréchal  Turenoe. 

Le  combat  s'est  engagé  de  la  manière  la  plus  vive;  la 
cauoansde  éudt  terttMe  :  reimeml,  a  l'abri  d'un  bols  qnil 
avrit  derrière  Inl,  onmoMmlt  avec  rapidité  pour  tiâier 
de  déborder  et  surprendre  on  de  nos  flancs  i  mds  la  r^ 
serve,  dirigée  â  propos,  rendait  ses  tentatlTW  Inaffles,  et 
le  repoomiit  toujours  avec  pMle. 

Les  colraaslen  de  Kawanach  eamyèrent  enin  de  débor- 
der notre  droite,  et  la  chargèrent  avec  vigueur  ;  mais  deux 
baulHons  de  la  07*  de^t-br^dCf  aonteons  des  carabiniers 
et  de  l'artinerie  l^ra,  les  culbutèrent,  et  qnoknio  entoiH 
rés  de  tontes  ports,  Ils  maiMBuvrèr^  avec  sBng-fr<rid  pour 
diriger  leur  feu  smr-tous  les  points oA  Ils  étalent  menacés. 
I/cMuml  a  himi  H  champ  de  bataUe  couvert  d'bomatts 
et  de  chevaux. 

Bans  SB  rdniler  de  «I  éebeoi  fonMoU  dirigeant  an 
.  grand ^ort  ven  notre  gandie,  tenta  delà  débordererde- 
l'attaipKr  do  fTool.  Aa  moment  où  notre  infanterie  était 
prête  de  pénétrer  dans  le  bois,  Il  la  fit  attaquer  par  toute 
sa  'cavalerie  avec  nne  grande  Impéluosité  ;  ce  mouvement 
étak  prévu  t  le  général  Satat^^iùanae  f  t  aussitôt  charger 
cette  cavahde  en  flanc  par  l'àdjwtet'ffénéral  Levasseur» 
à  la  téte  du  è*  de  chameurs,  et  de  front  par  le  6*  de  di** 
gonset  tel  S*  de  cavalerie  t  i'anasmt,  dtonoé  de  ce  mou- 
vemuit,  est  Mentôt  mis  en  déronie  complèla  par  la  laid- 
dM  de  cette  charge. 

L'Infanterie,  la  cavderte  et  fartlUarte  se  sauvant  dans 
<  le  plus  grand  désordre,  les  84*  et  10*  dasrt-brigades  les 
pounohtront  anssi  rivement  que  lea  eavidters  ;  les  grena- 
dlm  de  «etM  deralère  ont  pris  deux  pièces  de  canon,  et 
dans  un  Instant  on  a  été  maître  de  la  rivière  et  do  rillaga 
deRencben. 

Us  dédiés  oeeapéa,  on  a  contluié  la  poursuite.  L'aide- 
dfr<amp  dn  géaéru  S^te-Suxume,  Stapaielwlw  a  atteints 
a  Vatenbach  ;  dans  un  Instant  Ils  soot  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Les  tronpea  ne  se  sont  arrêtées  qu'k  la  nuit,  et 
quand ,  embarrassées  de  chevaux  et  de  prisonniers,  il  leur 
a  été  bnpoaafMe  d'aller  phn  loin. 

La  perle  de  l'cnocmt,  a  celte  aflUre,  est  énorme  i  nous 
avons  pris,  toi  ou  Uessé,  600  chevaux,  fait  1,300  priso». 
olen,  dont  300  blesaés,  10  pièces  de  canon,  presque  ton- 
tes d'arttDerte  légère  ;  le  diamp  de  bauUle  étdt  eonvcrt 
de  morts. 

Cn  succès  aussi  complet  me  dispense ,  dtoycns  direc- 
.  leurs,  de  vous  faire  l'éloge  des  troupes  ;  elles  ont  montré 
une  bravoure  et  un  saog-frold  dont  II  y  a  peu  d'exemples. 

Le  ^éral  de  dUvIston  Desaix ,  le  général  de  brigade 
Sainte-Suzanne,  les  adjudaos-généranx  Decamn  et  Levas- 
seur,  et  le  chef  de  bri^de  Fauconoet,  dn  6*  de  dragons, 
ont  manoBurré  avec  une  prédsion  et  on  courage  admira* 
bles.  • 
Les  citoyens  ^gneron  et  Yong,  lieutenants  au  17*  régi- 
ment de  dragons,  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  premier  a  pris  le  commandant 
'  de  l'arrlère-garde  ennemie,  qu'il  avait  Diessé;  il  In l  a  fait 
donner  aur-le-champ  tous  les  s4M:ours  dont  II  avait  besoin, 
avec  un  empressement  qu'il  n'eut  pas  ponr  tul^ftme , 
.  n'ayant  voulu  songer  aunlessures  qu'il avllt  reçues  qu'a- 
'  près  i'oBïiIre. 

Dès  que  J'anrst  le  tq^ml  sur  les  autres  traits  de  bra- 
voure, Je  vous  en  rendnd  compte. 
Salut  et  respect  Hobead. 

Extrait  a'tmftttMéu général  en  chef  MorêOL^  eoMsta»- 
w^aniant  Pearmèede  Bkht^-Motetle,  au  Directoire  exé- 
cutif. -"AnfmnUrféiiénd,  à OMUnk,  kSmmUar 
anir. 

Choyens  directeura. 
Le  18  ,  on  a  poussé  nue  reeonMdssaoco  sur  le  camp  de 
Blbrac  L'enoead  l^oceupalt,  ainsi  que  la  poaldM  de  Knii- 
I  bis,  oa  rama  diBS  montagnes  mrires.  Tons  les  avantiMStes 
eenemis  om  été  r^lés  dans  leur  camp.  Une  compagnie 
de  grenadiers  do  la  100*  derol-brlgadc,  chargée  pat  lûQ 
émisés ,  qui  lui  disaient  de  se  rendre  et  do  crier  >lve  le 
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lol,  et  qu'on  lie  lui  ferait  point  de  iflal,  K  r«po*du  pir  m 
feu  de  flle  bien  dirigé,  qui  eo  a  Jelé  bas  une  vlogialiw  ( 
le  reste  s'est  -auvé.  Les  grenadiers  se  leraleot  mCme  corn-  ■ 
promis  i  leur  poursuite,  si  on  ne  les  avaliarrfllés. 

Le  lû ,  le  général  de  brigade  Laroche  s'est  porté,  aT«c 
la  %k*  demi-brigade  d'iBfanterle  légère,  etundétacbemcnt 
du  deuxième  r^iment  de  chasseurs  k  cheval,  sur  C^wnau 
et  Koubls.  La  gorge  de  la  Rencheo,  qu'il  avait  i  parcou- 
rir, était  inoadée  de  tirailleurs  eunen^  et  de  paysans  ar- 
més, qu'il  A  bientôt  dispersés.  Il  a  trouvé  l'aone»*  «l 
grande  force  sur  la  montagne  de  KnuWa,  Il  plo»  élevée 
des  nootaflocs  noire*  i  il  n'a  pu  balancé  k  l'attuiuer , 
malgré  les  obstadea  que  le  temln  piéseoUU,  et  sa»  ar- 
tillerie ;  les  chemin»  ne  lui  avalent  pas  perwl»  d'en  avoir, 

AprÈs  avoir  cbasaé  de  la  montagne  l'enoenoi.  qui  y  « 
fait  la  réalstaïua  la  plus  vive,  U  resUit  à  enlever  une  re- 
redoute  très  forte,  que  l'ennemi  avalioonstruilesur  Uyw- 
niiié,  avec  un  rédHlt  oaieipaté,  é^koMit  aamri  «e 
fowih. 

U  bwom  et  rimpélaoUtd  *»/wU  P««^î 
Beoleafrindiir  on  tel  obstacle.  Le  général  Laroche  s 
jelé  le  premier  dans  les  fossés  de  ceUe  redoute ,  et  malgré 
le  feu  terrible  de  ceux  uui  la  défendaient,  el  les  greoadea 
dont  il  a  inondé  le.  fossé,  U  est  parvenu  )t  Ymmm*  a  la 
tete  des  braves  chasseurs  qu'il  commandait 

La  peHeie  l'«BM«l»é»*c»i»id*raWeïto  çUawpw 
batiRUréialt  eosTcrt  de  h»  norlfc  Oa  lid  «  f^  WTim 
600  priMoBlm,  M 10  oOctan .  d0iH  pHoea  dn  cimo  * 

deux  drapeaux.  ,  , 

Le  prince  de  Wirtemberg  cownandait  en  pwsow ,  « , 
avant  à*^r*,U avait  harangué troupes,  espéra»!,  «- 
8ait4l,qa*elkid«tadnlHai>if«  wpoMe  «MMlulde 

KeU. 

J'ai  etnfM  les  grades  de  caporaux  aux  eUeyena  Jean 
Sabanon,  caraUoter  d«  1»«  haïaUJen ,  «t  ■^'«i^.^uiBMl, 
ciiasseur  au  3'  bataillou  de  la  21»  demi-brtf«ied'ii*n|eri» 
léctee,  qui  ont  été  <te  [Wttieis  *  saufcer  dans  U  radoolet 
et  ont  pris  les  drapcaw.  Celte  deml-hfiîade  ««dnlu 

chasserân  &  âimL  La  «andiiia  dn  «éaérd  UrMhB  «ériM 

'"^ïc't^nïiSS^marëchal-des-logls  au  V  résIWQt 
dM  ctaaeaeui*.  a  été  hM  di  troia 
BalutetMBMi.  eigaé  IteHkV* 


AHH^B  DB  SAWBItE-BT-lfBUSE. 

le  général  4e  ditlthn  Kléber.mêBirtaatn àHécuHf.  —  A* 
imUm-^émérÊi.  à  FntUngm,  il  niMrttrimt  mlf^. 

Citoyens  directeurs, 

Guidé  par  un  grand  maître,  secondé  parle  lile  Infauga- 
ble  des  officicrs-giSiiéraiix  et  la  plus  étonnante  valeur  des 
troupes  sous  n«s  ordres,  U  nw  restait  pe«  da  choae  4  Bire 
pour  obtenir  le?  édaianis  succès  sur  la  Sleg  et  les  haiH. 
tcurs  d'AÎteakirtheo.  Aussi,  par  ce  même  ifele,  par  cette 
même  valeur,  et  surtout  par  cet  ardent  amour  pournotre 
patrie,  qui  tous  nous  enflamme  ,  j'ose  vous  promettre  que 
(ea  soldats  de  Sambrc-el-Meuse  seront  toïOours  dignes 
d'eux,  toujours  dignes  dos  grands  exemples  qu'ils  ont  four- 
nis i,  l'Europe  i  et  si  des  raisons  militaires  leur  prescri- 
vaient parfois  un  mouvement  rétrograde,  ils  sauront  lui 
donner  ce  caractère  d'audace  qui  les  a  distingués  Jusau  Ici. 

Recevez  ,  citoyens  directeurs ,  les  témoignages  de  ma 
plus  vive  reconnaissance  des  rovque»  de  Httsfactloo  que 
vous  aveï  bien  voulu  me  donner. 

Salut  et  resfiect.  Sv»  KlW> 


.A— 


CORPS  lÊQIBLATrR 

CONSEIL  DES  AlfCIKKfl. 

Suite  de  la  séance  â%\k  n%e$tidor, 
Dsrtuid-UaUlane  conclut  en  denaandant  le  rejet  de 
la  résolution,  Goupil-Préleln  fait  l'historique  deskùs 
rendues  sur  cette  matière,  et,  itprès  une  criiique  du 
rapvort  de  Réspùer .  U  ioaUte  sur  le  rejet.  Trowcb^t 
env^age  k  résolutioB  aooa  de  neaveau  point»  de 
vue  qu'il  déTCloppe  :  S  attaque  prioctMleBwat  la  tU»- 
posttlon  concernant  les  TCROnctatfcms  des  flUe»  *  da 
Mcccssloin  futures. 


JS"  291.  PrlmecU  tt  mesaidor  (9  juillet). 

Génet,^  ^  Extrait  d'uiw  mte  ^iicteUe  »  prtolé* 
«1  d»ge  par  le  géaéfal  frantidaMwai,  OMUgetewie 
GiroU,  niniatra  toapérial,  «ni  »  vioU  ia  duoit  4m 
geas,    ftvwlsé  wtmmmx  tes  • 


COUPS  LÊGtSUiTlF. 

CÛKMU.  DH  ABOIIHS. 
<Mt#  dr  te  séme»  dm  14  mmntor. 

Troncliet  conclat  «q  rejet  de  te  réaoluUoa.  «pris 
avoir  expliqué  et  ses  vices  et  les  moyeiud'}  cenéaier. 
Régnier ,  frappé  de  la  jusleMC  des  obserYatioui  da 
préoptaSDt ,  déclare  abandouuer  roploiOQ  qu*jl  avaU. 
préséntée  adi  nom  de  la  ooiumission  »  potU  se  rasur 
de  la  sienne.  Le  CoivseU  ordonne  l'imgkressiQn  du 
conrs  de  Tronchet,  et  rejette  U  r^soluttoda  doat  le 
texte  est  au  n"  307. 

oopiMii  Ma  owHiinib 
JklMwrdte  15  MAritfor. 

ConiUé  secret, 

CQHUI*  Mi  AMWfc 
Mmw  a»  «  mmtithr. 

Approbation  de  (ten  résolutions,  dont  la  première 
accorde  des  fonds  au  pitiitetre  de  la  juslIcQ  >  et  la  se- 
conde aanode  les  élections  de  Pctrt-Brieux. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CSHTS. 

Sur  le  rapport  de  Dcfermont,  résolution  qui  fiie  le 
prix  du  blé  pour  le  paiement  des  contributions  fon- 
cières et  des  fermages  de  l'an  IV.  —  Sur  le  rapport  de 
Duchatel  (de  la  Gironde) ,  autre  résolution  qui  déter- 
mine les  époques  de  uaJÂwant  4»  9tU  deabieMM- 
tlonMU  soumisaiOftné»  d^aprÈ»  l»  M  «bt  U  t«M«m. 

OOMSIL  BH  AHenM. 

Séance  tfu  1«  mea/tttor, 

liCbran  fait  approuver  la  résolatltm  qui  met  dn 
foqds  k  la  disposition  des  coBinituairesdeh  U^ésore- 
.  rie,  pour  les  (raki  d»  l«v  «bnkit««llDik 

COOMth  VSS  CtliO*<llHN> 
$4ttM$  éiHtmmUat. 
VltUenCritaMoidarM  ■iWwn.  Trie- fae,  an 
itiftisirc  des  fiMncea.  —  ËscttasaérlMK  l'ateC  rcpn* 
daii  «on  taiif  sur  tes  drftte  d^expirtnttaa  ecd^ipM^ 
latiDB.  Pl*iio«r8arliel««s««*ado^  _ 


N-  Mft. 


(t^jalllel). 


AU.BIAAGNB.  —  8oBfflia«IOB  Wftanx  prteceset 
étttt  do  119nplr&,  ta  mot  de  IftBpéntrfee  de  Ranlei 
deiCTdaidrèlMr«he(,  eideaepa»  abandeimer  b 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  33  messidor. 

Extrait  d'une  if(tre     eoMB/ df  fa  aMUgtu  à  te  C«- 
rogne»  adressée  au  Ministre  de  Ut  marine,  leZOprairiM 

Encore  un  aUrn  liorrilile  de  la  part  des  Anglais  contre 
(MHitrele  droit  des  çenf,  mais  le  crime  heureuscinrtit  ne 
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r«M8  jiwrii  Inyiiri.  Hiar  Sg,  la  tanàn  râmrtpiit», 
cipitrtM  TaloiM,  snni  k  8aiatJe«n-4e>Lat ,  Mvicuail 
le  long  âe  l«  edt«  ji  la  tui  ée  ce  port,  lorsqu'au  méprïi  de 
la  cédale  du  roi  d'Espagne ,  dd  3  janvier  dernier,  portant 
^ae  tout  tàtùntat  de  guerre  l'aôtiieadra  de  sortir  d'un 
port  peur  tUta^uer  Ut  enbareatioat  t^uttetrouvwaUnt  à 
iavu4j  UM  dêt4*uxc0rv«UQB  MlglutN^fl  te  foui  ivaii 
Annouce  élre  mouillées  ici,  vint  à  la  rnilirt  iimiMi  irhnwo 
ui  eornire;  mIm-^  trap  iiéktmtt  tm  fan»  et  ptèt  d'ê- 
tre atlrint  pir  Traoeni,  se  jeté  è  U  eàte  oà  toa  ^olpi^ 
n  f  u  le  bo»hfar<de  se  sarrrer  ;  les  An^is,  après  s'être  »f~ 
proche  k  la  portée  du  pistolet  du  rorsaire  échoué,  «t  toi 
avoir  Uré  plus  de  60  coups  de  ctnoo  &  boulets  et  L  mi~ 
tnille>  dont  pertie  i  porté  sur  U  hane&u  espagnol  Je 
lAm^t  les  féroees  Anglais,  dis-je,  e«pédièreot  leur  cha< 
loupt  avtfe  qqalane  Imbum  ,  poar  l'cufarer  de  fSntn^ 
prîta.  Là  les  itlendatt  1«  prmiar  chItiMtt  da  Itm  fcrv 
liiiU;  ^wri4Mi  woamls  «près  IVnlrée  im  14  kaases 
diM  le  corsurer,  m  explelion  Mcariemiée  par  une 
mèche  ,  placée  avec  artifice  par  fea  Français  ,  &it  sauter 
1 1  à  1 2  hommesi  I<hu  curent  les  jambes  et  les  bru  em- 
portés :  c'est  aujourd'hui  i  nos  hniei  narùu  et  à  l'Espa- 
gne à  tcbevar  Mb*  «Mgeaac*  enmwaBe.  J'écrie  ea  «oa* 
séquence  m  «BMmoidnt  des  armes',  pour  demander 
satisfiiclion  au  Bom  de  U  Képublî^  filuçaiseb 

hTMt.  —  Tr««Hes  pml  tes  narlns,  à  Totxmkm 

des  mandats. 

ARH^E  D'ITALIB. 
BuonofMr»,  gèHéral  en  thtf  ét  i'mmit  d'MûU»,  m  eh 

mm ,  1*  &  itrmiriai  m  tP. 

Les  sdonces  qui  hooerent  Tesprit  bamaln ,  les  arts  qmi 
dbbeWaaent  la  vie  «  trammetteot  les  grandes  aettoos  A  1» 
postérité,  doh-ent  être  spédalement  honorés  dans  tas  eo»- 
v«rae»eatB  lltow.  Tons  lés  kanmea  de  gM»,  tm  oeax 
qui  ont  obtenu  un  nag  dtaUngué  diW  la  république  &m 
lellrM,  sm  n<nfKto ,  mel  «pn  B<rit  lo  pays  qui  tai  ill  tu 
naître. 

Lea  svnMB  «tm  Mllta  nYJeiriaealeM  pas  de  la  ooasi- 
MratleM  qu^Ha  dertfent  avoir  :  nilrét  Haas  le  tomd  de  lew 
laboratoire ,  lis  s*ttsdmai«it  beuretrx  qne  lea  rote  et  lee 
prétrea  vovljswnt  I  lea  ne  pas  le«r  faire  da  ma)  i  fl  bW 
est  pas  atoal  atiJouNThui,  la  pensée  est  devenue  Nbie  dam 

l'Italie.  il  n'y  a  plus  ni  inquMMIen,  ni  Intoldrance,  ni 

{Ic3pate9.  l'inrrice  lea  sannls  à  se  réaalr,  et  ne  propoaér 
leurs  TM  wr  laa  nwycM  quH  y  aurait  A  prendre ,  on  les 
bosolus  qu'Us  animent,  poiv  dwner  aux.  «taocea  et  a«x 
Leaux-art3  uuc  oouvalle  vio  et  uae  ooQTelUe  ejdsteuce. 
Tous  ceux  qui  voudront  aller  en  France  seront  accuelllla 
avec  distinction  par  le  gouvernement.  Le  peuple  Trançals 
ajoute  pfes  de  pHx  h  Cacqnlsltïon  d'un  savant  mathémati- 
cien ,  d'an  peintre  de  réputation ,  d'ua  homme  dbtiagué, 
qiMl  qaa  soit  fêtât  ^aV  ptofease,  qOa  de  ta  ville  ta  pks 
riche  et  la  plus  abondante.  Soyei  donc,  citoyen ,  VomM 
de  ces  sentiments,  auprès  (ks  savanu  dUUagués  qui  «e 
trouvéntdans  le  Bnlanats.  Sgnis  BuoiupAanl 

Bfumaparfe .  f^éral  en  e/ief  de  Vmnie  d'IiatlSy  aux  m- 

ntcipalîtHae  Pavle  et  de  StUan.  —  difqiifirtitr-gén^al 
de  Milan,  le  5  pratrfat  an  ly. 

Je  d'îslEC  ,  messieurs ,  que  roulvcrsité  de  Pavle,  céRbre 
i  bien  des  litres,  reprenne  le  cours  de  ses  études  j  faite* 
donc  connaître  aux  savants  professeurs  et  aux  nombretw 
écoliers  de  cette  unlversittS,  que  je  Tes  luvlte  A  se  rendre  de 
suite  A  Paile,  et  k  Uk  prbpaaBrleB  mesam^'lberolroot 
utiles  pour  activer  cl  redonner  ufwexjateoce plus  briltanle 
A  la  célèbre  uoiverslté  de  Pavie.  SgnéBmnuHan. 


COBOIL  DCA  flllKHXRV. 
S»tK  (h  la  êéaitee  du  11  metstdor. 
J^ge-S&arit  el  Boissy-d'AnpIas  parlent  sar  le 
projet  tl'EschassMHR  IVaé,  jelatlf  aux  droits  d'ex- 

E»rtaUoii^  —  Un  ararétHre  dMM  toctnre  de  deux 
tUres,  «igntoi  CWmeat  et  Peiiiic«,  ««a  kqumm  )e 


DMinbM <hi  hanM  ceatral,  Unodin,  illnolr )oii< 
tous  les  i^li»%t  tronqié  tons  lea  pMtia.  Le  CchucU  de- 
vant entendre  Umodin  le  lendemain  »  passe  à  Tordre 
du  Jour.  ~  ;t  ajourne  deux  projets  de  réstrfntlai  de 

0  Séance  du  17  mjeui4frr. 

Trois  résolnttotts  sont  at4»^v<u  '  ^  première  ac- 
corde des  fondï  anx  commissaires  de  la  lr(!3orerie  ;  la 
deuxième  en*» ni*  les  étecrtens  de  MoviWe»  départe- 
mcM  da  Calvaëoa;  ta  iroistAMe  auMle  \m  éMwi. 
d'Afsntièra^  dépwtevmt  de  r  Ardècfat. 

CONSEIL  DBS  tilKQ-CSnTS. 

Sétutu  At  1&  twirwfduT- 
U  prMdwl  aanmce  an  OMwett  qail  vleol  4e  n- 

'  cevef  r  im  message  du  MrecMre,  anoenuBt  de  mhh 
Telles  Tlctotres  des  armées  de  tlMn-el-MOBene  et  <!• 
Sambre-et-Ueuse.  Un  des  secrétaires  donne  lecture 
dn  message. 

CiV9«B8  direideuri , 
La  Tieiaùre  «it  Sdéle  tm  AUema^e  aux  arttécs  de  U 
■■  BiipubUque,  comme  aUe  l'a  été  eu  Italie.  Hm»  tous  od- 

noogaM  le  gain  de  ta  bataille  d«  Reocheo, 
!     L'armée  de  Rbin-et-MoselIe,  depuis  toa  briSaot  paa- 
'  sage  du  Rhin,  avait  livré ,  avec  succès,  plusieurs  combats 
quiélsievt  ta  ptétadad'apwatittaa  plus  sérieuse».  Une  anaire 
géaéiale  a«n  Itaa,  le  10,  A  RwMihen.  Les  troupes  répu- 
UkaiMST  ont  dépleT^r  ww-i-AMTt  i  l'acniplB  duha- 
'  liflfli  dMM  qat  tas  comnaadeat ,  eette  audace  aationala 
.  qot  renverse  toiA  ce  qal  s'oppose  A  sea  hapétaesilâ,  et  ea 
oburage  înébrantable  qui  résiste  i  tons  les  efbfto.  i'aaMBiî 
a  taiué  au  |ft)oroir  des  Fran^us  dix  pièges  de  eanaa, 
1.200  priioantan,  600  dMTsux  et  un  champ  de  batailta 
•  eaneai*  da  laaiu»  Sa  perte  est  anonm;  ce  sont  les  ex- 
fsassiaas  dogéaépal  ea  ebel  Mntaasi, 

L'armée  de  ai»b*e-tt-Ms«se  a'est  pas  veslia  spactiH 
.  trîce  de  la  marche  Tietoriewse  de  esUa  daahia-eA-ll»- 
selle  ;  les  divisions  qui  l'étaient  repliées  derhèra  k  &bifi, 
Itinl  repassé  A  Cologne  et  entre  CoMente  et  Andemae, 
'  da  vive  Corée  ;  ua  corps  coneml  qui  défendait  II  rive  inita, 
,  a.«l4  efMaHHl  i  «ae  futt«  pvéeipilée. 

Le  Directoire  vous  invite ,  citoyens  Uf^sl^eura  ,  i  fixer 
,  avaa  eoHfliaee  vgs  ii|saJs  sar  eea  daai  bravai  al  puissaib- 
tes  armées  qui ,  aprêe  aveir  humilié  et  puni  l'Autriche  et 
l'Anglef-ts,  tas  lédukaat  A  i'tagpniMinm  de  prolonger 
uae  fuarsa  dtaastrwssa,  el  prépùeni,  par  taurs  triom- 
,  phes,  les  conditions  d'une  paix  daiafata  «lilorMW  paur 
U  République. 
PMrexpWMsn  upaiwanst 

Stfpié  Oaaaaa,  ftindeitu 
Par  ta  Zdreehdre  exécntîT; 

Sipié  LAOAfttoa,  teonàmir». 

,  Sor  la  yipiërtnn  4«  Itawobrd,  le  Conselt  d£chirQ 
que  ces  dan  Miaéti  —  riiirnl  de  bien  mâlter  de  la 
pétrie.  —  te»  meMbv»  du  bamacantriil,  Umodin, 
Ctonshi  et  Bréon^  sont  kitrothrils  à  la  harce.  te  pr£- 
sUent  les  Interrosc  et  Limodln  seul  répand  t  là  mm 
I  avoir  sigod  lea  mandats  d'amener  déeetnds  coaire 
.  dû  npTdswlants  dv  peuple;  mais  affirme  que  e*est 
par  erreor.  U  prononce  ensuite  un  discours  oà  II 
expose  ca  qn'U  a  fak  4bbs  la  découverte  des  derniers 
conptets,  et  tas  veWas  qaHt  sni^Arta  pour  seconder 
le  ministre  de  ta  pollm,  Cochon;  il  oaavieat  de  sa 
fante,  et  se  repose  sur  l*fndulgeno«  dn  Qerps  Mgkla- 
lit  Stw  la  motion  de  Cambacérès  el  de  ftiMlard,  le 
GoHBC^  déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  <léllb€rer  surl« 
décret  d'accuMttoBt  Darracq  propose  de  relever 
de  la  décbdaaoe  le  dtoyen  Mootvoisin,  défensenr  de 
la  vMfte,  tnacrit  sur  une  liste  d'émigrés ,  et  qol  n 
onis  da  se  pourvoir  <tn  radiaUon  dans  le  temps  utiles  - 
Goyomard  s'oppose  vivement  h  cette  proposition , 
el  demvKte  û  c|nestioa  préalable.  Jileynanci  propose 
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une  «tfieptioii  géuMe  pour  tous  les  défMMeon  de 
la  patrie  qui  sont  dans  le  mtoie  cas. 

Variétét,  —  El(^  du  célèbre  violoaiate  GaTlidé. 

393.  VrMl  «S  MCMUtor  (11  juillet). 

nËPUfiUQCE  FRANÇAISE. 
Aiaiâl  BU  COlU  Dl  L'OCiiN. 
ht  ^aéTMl  dâ  dMttm.  dufât  l'itat-mtjtr  éa  PmrnM, 
«  DtnaiHn  veéeutif.  —  M  ^mrtier-géiUrat,  à  Jbif 
ne*,  te  13  menidor  an  IV» 

Cttoreiu  directeurs , 
Je  m'empresse  de  tous  envoyer  la  copie  de  U  lettre  qoe 
le  recols  à  l'Instant  du  général  de  bri^de  Mermet,  coffl- 
mandant  dans  rarroDdlBseoKDt  de  Jossella ,  départeDwat 
du  UorbUiin.  D^J^  le  général  Quantia,  qui  commaDde  dans 
ce  département,  m'a  mandé,  du  10  ,  qu'il  se  padflalt  de 
toutes  parts ,  et  que  les  chouans  se  rendaient  en  masse. 
J'espÈre  avoir  d'aus^  bonnes  nouvelles  i  vous  donner  des 
districts  d'Awanchcs  ,  Vire  ,  Mortaln  et  Domfroot ,  par  le 
ptemler  courrier.  .  Signé  T.  Hiwnu*. 

U  fjénéral  de  brigade,  AuffvMe  Mermet,  eu  générai  de 
division,  chefée  l'itat-mi^  é$  Vetmit,  —AJoemUih 
12  messidor  an  IV. 
Mon  général , 

Fnfln  les  armes  et  muotllons  des  len  Bretons  do  Mor- 

bllian  sont  dans  no»  \  ^^^^"^l^  t 

bres ,  »  paires  4e  pistote»,  1  cwOMiwtoe».  8  bwUs* 
nom!»  et  9  mlm  cartouches  ont  été  rendiu  dans  mon 
ïï^ndliemenl.  Je  rassemble  ici  tous  les  déserteurs  et 
^Ml-rés  Bour  en  faire  un  convoi  et  les  envoyer  à  Rennes, 
pour  de  tt ,  recevoir  des  ordres  ultérieurs.de  tous.  Ces 
!ii>ralars  sont  eu  petit  nombre. 

uïJeSÎ  est  finie ,  J'ose  le  dli«i  depuis  ri<  Jour,  que 
le  dêsSrmemeot  a  commencé,  nos 
,oya^™seute  sur  les  ««Wi  î  tous  te.  réfucMs  toM  rw 
tré!che«eui,«ttucunacc»denln'a«iU««. 
^  nréws  non  éaOgré.  et  déportés  m'ont  Juré  que  ta 
paix  siïaK  sans  cesse  prêché»  par  «ii  dans  les  campagnes, 
fit  iU  n'ont  assuré,  ainsi  que  les  anciens  chefs  des  chouans, 
nalurek  du  Days ,  que  si  des  hcélérata  se  présentaient  dans 

u  général  de  Ottifstm,  chef  de  t'^^JS'Jf/'^ 
OH  Directoire  exécutif,  —  An  fMrtfMY^iM,  à  Bem- 
net,  t^k  mtutder  m  if. 

Citoyens  directeurs .    ,    .      ,  .  ,  , 

Je  vous  adresïe  les  copies  des  deia  leUi«6  que  je  viens 
de  recevoir  :  l'une  do  général  Qoanlln ,  commandant  dans 
le  Morblhai .  «1  l'autre  du  géaéra^  Dlgonet  commandant 


ta  inmouîlÛté  qui  les  ftiyait  depiiissl  kmff^amps. 

Déddén»e«t;  les  habitsBls  des  campagnes  ne  veulent 
phSÏÏ  bSîre ,  Us  ont  fusillé  cinq  émignb ,  oui  tentaient 
(te  les  emnCeber  de  se  soumettre  et  de  rendre  leurs  armes, 
et  il  ne  rwC*  pu  de  parti  plus  sûr  pour  ceux-ci,  que  d'éva- 
cuer le  territoire  de  ta  République.  C'est  par  ta  s^le  des 
besttaus  et  les  amendes  pécuniaires ,  Jtrintes  à  ta  bonne 
dlsposlQou  des  troupes,  i  leur perpéiMUe  et  » 
rlnirépldité  sans  égate,  qoe  ta  général  Uocbe  met  flo  à  ta 
plus  lofcmale  guerre  qirt  ait  jamais  extaté  :  btantOt  U  n'aura 
plus  (iu'4  s'occuper  des  moyens  de  malutealr  ta  trwmuU- 
iiié.  il  est  persuadé  qu'on  n'y  parviendrait  pas  avec  de  ta 
sévétitâ  sans  Indulgence  ou  avec  de  I  indulgence  sans  sé- 
vMuf  î  11  n'T  a  que  le  parfait  alUage  de  l'une  et  de  l'autre 
qui  ouïsse  assurer  ta  paix  dans  ces  départements ,  oA  ta  ré- 
gime conaUtutlonnel  îera  le  bonheur  de  "«^^^ 
S  Jul  et  respecu  Signé  T.  HCdoutilu. 

m90.iet.  général  de  brigade,  '*j£!S?*ï 
Mivifîon,  au  ginèral  en  chef  Bout».  —  Mort^im ,  te 

i  -2  nmidor  an  IV- 

Vos  vues  seront  blciiiM  remplie»,  cUoreii  général >,  les 


chouans  se  rendent  en  foule  ;  tis  paraissent  de  bonne  fol  t 
j'avais  fait  évacuer  le  cantonnement  de  Brecey ,  afin  que  ta 
dividon  de  H.  le  comte  de  Ruel  s'y  rassembUt ,  et  vint  dé- 
poser de  ta  ses  armes  «n  misse.  Je  taw  al  donné  quatre 
Jours  de  dâid.  Ils  s'y  sont  rassemblés  en  effet,  et  sont  ve- 
nus taire  leur  soumission ,  an  nombre  de  3S0.  Cinq  émigrés 
se  hasardèrent  A  vouloir  empteher  cette  reddition  ,  qn'lts 
ne  voyaient  qu'avec  pdae;  Ita  ont  été  .Bris  à  mort  par  lea 
cbouaos  eux-mêmes. 

l'utase  est  exempta  avoir  tous  lea  anecès  que  nous  pan- 
vans  en  aûendre  1  Cette  action  prouva  l'éut  où  sont  lédniu 
nosemiemta,etnoutaaBureta  retour  prochain  du  bon  offdra. 

Le  général  Delarue  mo  marque  que  150  chouans  sont 
allés  faire  leur  soumMou  i  Domfront  ;  Us  sont  de  ta  divi- 
sion de  H.  frotté. 

L'adjudant-général  Bonrgeota  me  mande  étalement ,  que 
depuis  la  publication  de  ta  proclamation  du  district  de 
Vire ,  dont  je  vous  fata  passer  un  eiemplaire ,  les'dmtaBS 
s'emprcMOit  de  rendre  leurs  armes. 

Hier,  150  chasseurs  du  roi,  i  ta  tèU  deiquria  Qoaadran, 
dit  ta  Violette,  sont  venus  déposer  leora  arma  entre  bms 
mains ,  et  faire  leur  soumission. 

Quelques  Jouis  encwc  »  gteéral ,  plus  de  chouans,  ta 
tranqulintd  assurée.  Signé  Diqonbt. 

Pour  copie  conforme  : 
Lt  finèrmi  de  dtvMen,  chef  de  Vt(at-m*jor  de  l'armie^ 
Signé  T.  HtMWvnu. 

legénér^  debrigade  Quantin^ammanOMt  âaïuUMêr- 
,  «N  §Mnt  de  dMeim  BédmatUt,  dufd$eé' 
lat-m^fer  de  Varmie. 

Général , 

Tout  va  de  mieux  en  mieux ,  «1  étonnamment  bien  dans 
les  districis  d'Hennebond  et  du  Faouet ,  et  dans  ceux  de 
Fendvy ,  de  Joaselln  et  de  PioCrmel  Le  général  Memet 
m'annonce  d^A  1,000  ftislta,BU  moins  30  sabres,  SO  pal- 
rade  plstc^U,  tant  booa  que  iHUv^,«  barUa  Ile  pon- 
dre, I  omdeuvrinea,  et  5,0M  carloachea,  dans  JoMeBn 
seulement 

L'on  m'a  assuré  qii'i  Pontlvy  U  y  avait  déjà  plus  de  800 
fnsUs.SOOau  Faouet, etipcupràSOOàHenoebood. 

Georges  et  Allègre,  chefs  cbouans,  InAirméaqHaitaM  la 
district  de  Roche-des-Trols ,  l'opération  irdt  été  leute- 
ment.nonde  ta  part  des  d-devant  diefs chouans  de  ces 
contrées,  mais  par  ta  crainte  que  des  n>écluots  ont  Inspi- 
rée aux  paysans,  s'y  sont  portés  ce  matin ,  avec  l'idju- 
dant-géoéral  Vaicatln ,  et  ils  ont  protesté  que  leur  démap* 
dw  ne  serait  pas  liU^ruciueusa.  SIsné  Qoairu. 
Pour  copie  eonformei 

U  général  de  <tfaW>n,  duf  de  ^'^'ySfcjL^ST^* 

Lettre  da  cltofen  Yen  u  miirfstre  de  la  nartae, 
dans  laquelle,  en  regrettant  la  perte  de  son  fils ,  n»rt 
dans  le  combat  de  la  la  gabare  t'D(Ue»  n  se  fëUclte 
de  ce  que  ce  jeirae  homme  8*est  conduit  «n  brave  et 
en  bon  r^piibUcaln.  Lettre  da  minlatre  de  U  muioe  i 
cecRoren,  par  laquelle  U  applandlt  h  aa  géBéfcne 
rMgnatkm. 

Institut  natUmaL  —  Notice  de  U  séance  publique 
da  15  messidor. 

Mélanges.  Lettre  d*an  arddtecte  snr  le  taasement 
du  dôme  du  Panthéon.  —  Extrait  d*UD  journal  Inti- 
tuié  :  la  Feuille  du  Jour,  remplie  d'inVecdvea  contre 
la  RépuÛlqtie  française ,  son  gouVemem?!»  et  ses 
alliés. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSElL  DES  CinQ-CEHTS. 
Suite  de  ta  séance  du  18  messidor, 
Delahaye  appuie  la  proposition  de  Reynand.  Gou»- 
sin  l'a  fait  renvoyer  k  une  commlsdon.  —  Glbeit- 
Desmolières  fait  prendre  une  résohillon  aar  l'époque 
fixe  il  taquelle  les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de 
présenter  Icare  comptes ,  aoos  peine  de  séquestre. 

COHSXIL  DBS  AHCUIIS. 
aétMe  du  UmmtdÊT, 

Gaaly  prope«  d'approuver  la  Résolution  qui  «c- 
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•  conle  des  peasians  «nx  tenus  et  enfants  des.«geot3 
clTflsde  la  marine,  restés  dans  l'Indigence.  Damas  en 
demande  le  refet,  Dqpont  .{de  Nei^oiirs  )  âiffnà  la 
réBoluUon,  et  vote  son  adoption.  Le  Conseil  Tadoptc. 
—  Golnean  feit  an  rapport  snr  la  résolution  qnl  fixe 
U  winlfin  4e  procéderu  criaUiiel  contre  leaftonjnb-^ 
d-aneta, 
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lesftlre  rralfiraber  et  «maintenir  entr«  éOt»  cette  noUff 
éDiulaUoQf  doiiile  but  subUmo doit  être  U  Ubertd,  * 
Salut  et  Traternllé.  * 

,    Le  ginéral  m  chef  det  armiet  flrSnçalHi  Vtt  limt 
«  <|  A»mw<  tmiinitt ,  •  , , 

Signé  P.  tetnuKHiTiuA 


(ISjaiUet). 


La  Haye.  —  Des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  atuUiué  dans  mte  des  dernières  séances, 
la  désertion  qi-1  sViait  mise  parmi  les  troupes  bata- 
Tes,  à  ce  qu'elles  4  raient  été  mises  à  la  première  li- 
gne, d'antres  membres,  ainsi  qne  le  comité  de  TUqIoo, 
Ica  avalent  réfutés.  Le  général  BeornonTllIe  Tient 
d'adresser  à  ce  sujet  la  lettre  soivante  aa  comité  de 
lUnion  pour  tes  alhires  de  terre. 

M  «MUttacwgéaM,  à  mrteM.  k  si  pcaMiU  M IV. 

Cltoreiu, 

Je  Us,  dans  ka  papiers  pubDcs,  U  déclaration  ridicule 
4»  quelques  députés  sur  les  motlh  de  la  désertion  des 
troupes  batavcs,  foodéeinr  ce  que  ces  troupes  se  trouvent  en 
première  ligne,  tandlsqu'ellcs  doivcntéire  en  seconde,  etc. 

Lorsque  Ja  CoaTenlIoD  batave  a  mU  l'amMÎe  de  la  Bépu< 
bllque  à  toea  ordres ,  elle  ue  m'a  point  Imposé  la  condition 
de  U  mettre  en  première  ou  eu  seconde  llgpe ,  cette  dis- 
position qui  caractérise  sa  sagesse  comme  sa  prudence, 
était  Mte  pour  me  pénétrer  de  gratitude  par  cette  marque 
de  MM  extrême  coaûance;  nuls  c'est  pour  y  répondre, 
comme  4  la  TOtre,  citoyens,  que  Je  m^empresse  de  vous 
maudor  que  cette  désertion  n'i  d'autre  source  que  dans  le 
d'iraut  d'approTlsIonnemeot  et  de  vivres ,  que  ces  troupes, 
•oMées  en  argent ,  ne  peuvent  se  procura  dans  les  canloiH 
nements,  tant  Ils  y  sont  et  très  rares  et  Irts  àten.  Le 
iMaUc  BNyen  d'eaipé^er  la  désertion ,  est 'de  noucrir  vos 
troupes ,  n'en  cbertfcea  pas  d'autres. 

II  faut  encore  observer  que  vos  régiments  n'ont  peint 
fait  la  guerre  pour  soutenir  votre  révolution ,  et  qu^l  est 
pSMihle  qu'il  s'y  trouve  des  Individus  qui  ne  rataient  pas  i 
•t  Iota  de  Mimer  les  émlgnilens.  je  m'apptandb  taM< 
MM  de  nt  voir  rester  qne  les  vnJs  pntritas ,  dent  Par* 
deor  et  le  eoorage  poorront  seuls  la  sootealr. 

Ne  seralHI  pas  aussi  eitravagant  qn'ImpoMHqm  de  «a 
pnrt ,  de  asetlre  en  seeende  Hgne  et  derrière  sot ,  des 
troupes  dans  leeqssiles  Je  nTmrHs  ancMW  eonflanee  ;  et  si 
Penaenil  se  prdsentilt  devwil  mol ,  nesewl>-ce  pas  me  pi», 
«er  entre  deucfeui,  dans  le  eus  ot  11  aurait  des  talsIllgBn 
eeu  avec  les  iMttvMns  suspects  qui  peuvent  se  tronver 
dans  vflutraapestJè  le  répète,  eetia émigradoa  est  peut- 
tir*  «Cne  salutaire,  et  J'alne  arien  m  battre  avec  «ne 
poignée  de  bravée  qu'avec  de  gnads  eocps,  cnaipssés  de 
Mcbes,  on  d»  eonliei  révetaHeonafam   

BlounliBea  vos  trenpea ,  enesserent  Uan  tsMWsi  papsn* 
les  Man,  vous eonservens  les  brave*  gens)  qaaat  an  eo- 
qidnsott  au  Mehes,  eaeere  aoe  Ms,  aa  voasea  eabar- 
wwespsat  telle  estmonoplalen  que  J*  vous  prie  de  coa» 
Bsntiqner  ft  la  Caamntton  ntliMMl*»  qae  Je  ne  cr*ls  paa 
devoir  Jhiialia  4e  pin  aériewes  «cenpattMiii  tdl*  est 
enln  la  réponse  que  Je  fcis  an  députés  ml  vealeat  mettra 
en  aecoode  UgM  le*  brave*  Bataves,  tpil,  fdèles  ft  leurs  dr»> 
veau ,  oe  demaudeat  qu'A  eombame  poor  la  caasa  de  la 
Uberté,  et  1  rivaliser  avec  les  bravai  rnafdt  qnl  l'ont 
déjk  si  vaillamment  défendue. 

-  Leeoaritédernmonadéjèdn  voir  par  la  nninr*  de  ises 
d^KlBlllons ,  que  Je  sais  rendre  jDsdee  an  nriHlalras  bai^ 
ves,4*nsj*  sais  apprécier  les  talents  gaetvlers. 

Dtp*  an  moh ,  le  HeqiesnHIéaéral  OuMMsan  c«a»- 
bwmIb  les  finis  avWens  en  Hgne ,  «t  denals  bah  Janrs ,  1* 
llBalsnMii.i<Bdr«l  Daendeb  Ma  saMédéi  dan*  e»  manjn 
Ma»,  tralB  baMllens  ef  qaatre  escadrons  batavaa  Ment 
pear  s*  réunir  A  t'tvant-garde' francise,  placée  entra  M> 
isèptt  et  Duss^derfr,  k  PeAl  de  couvrir  eetle  dernière 
riaee,  et  de  seatenlr  la  gauebe  de  l'araiée  de  0— b»  it- 
HensB.  Je  veux  donc  leur  foire  partager  bi  gloire  que  les 
troupe*  Jrançalse*  brMent  d'aequérlr  de  nouveM  I  Je  vem 


'   fttPOBLIQUE  FRANÇAISE. 

AMliB  B'iTiÛl.        "  • 

jgMmaparrr.  générât  ett  dtef  de  t'amée  d'Italie ,  au  Dt- 
teetoire  exécutif.  —  âu  ipuirtier- général  A  totofftu» 
U 14  wunidor,  l'a»  IV  de  la  BipvbU<iM  /Vanpato. 

Dès  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  )'ai%ée  impé- 
riale ftat  iMttne  snr  le  Hlndo,  foo  fit  avancer  l'anillerie 
de  riége ,  et  du  39  au  30  prairial ,  on  ouvrit  la  trancbéo 
devant  le  cbéiean  de  MHaa.  Le  9  messldgr,  nos^ieries 
se  ^Kmasquèrent  k  la  ,  et  pebdaot  48  heures  obdqrent 
une  telle  supériorité  de  feu  f-que  le  gouverneur  twttlt  la 
cb*maile ,  et  capitula  te  11 ,  k  trois  heures  du  mada. 

Koqs  avons  trouvé  dans  ee  fort  6,000  fusl^ ,  aoo  milliers 
de  pondre,  150  boncbes  à  fan,  etdes  approvlslonnemenu 
asses  ccMtsidéraMes.  ,  . 

Le  générd  Desi^noy  a  coamandé  ce  sl^.  H  a  istn ,  le 
Jour  do  l'ouverture  de  la  tranchée ,  le  brevet  de  génbnl  de 
dIvMop  qne  vous  lui  ares  envoyé. 

Le  citoyen  Lekaln ,  chef  de  bataillon ,  a  commandé  le 
génie ,  et  le  citoyen  Verrière  l'artillerie.  Je  sais  Mes  aise 
de  salsbr  cette  occasion  pour  témoigner  la  saiisbclloo  que 
j'ai  de  l'acUvIté  et  du  sèle  du  dteyen  Cbasssioap,  ehef  de 
brigade  commandant  le  génie  de  ramiée. 

..Signé  BooMPiaR. 

■  le  géTtérat  de  dtvitten  Derpiney ,  emwiMHdml  la  tfimbar- 

■  die,  au  général  en  chef  Bm»apim€,  emmemêant  l'armée 
é'HmUt.— M  auariier-généna  de  Kfkm .  k  11  awsitf or, 
Fmiyde  la  MipMt^  frmratte, 

GHiraniMfai; 

Nos  roux  sont  remplu,  Le  commandant  du  cbâtodi  de 
Wlan  a  capitulé  ce  maibi  k  3  heure*,  et  les  tinupes  de  bi 
publique  oœapant  aetnaUsaseat  cette  forteresse  :  SiScapri- 
soonlers ,  t50  bouches  k  feu  ,  200  milliers  de  pqgdrc , 
S,OM  fusils ,  de  nembren  astenslles  d*  sl^ ,  Idi  sont 
les  fmlis  de  cMte  prise  de  possession.        '  - 

Je  ials  partir,  k  rbcure  méHie,tai  gamtoon autrichienne 
pour  LoiU ,  oA  elle  attendra  vos  ordre*. 

Vouft  ncevre*  tkisia  un  larveolab^  «uct  de  tous  les 
ol^U  qn*  nous  avons  trouvés  dans  ce  château. 

Je  vous  ferai  connHre  ésalenwnt  la*  oMdais  qid  se  sont 
p^|..^iAi,mini  iiliHhguéa 

i«  naapUs  MOonnTbul  une  obllgMb»  Uei^doube,  en 
vans  partant  d*  Ja  conduite  Trainienl  liéroique  de  toutes 
la*  troupes  du  siège  i  artillerie ,  inlaaterio',  cavalerie ,  tout 
a  paiement  concouru  au  triomphe  de  nos  armes.  Les 
v^Blaires  *e  muklpllut ,  Us  étaient  k  ta  fois  de  garde ,  de 
tnvall ,  d*  ssrvlw  an.  batteries,  et ,  durant  les  fatigues 
sneeasires  de  dana*  jawnde  Ifuchéa  oBvertOt  leurcoas- 
'tana*  et  teufiirsMtaSBl  ne  ae  sont  point  démentis  un  leul 
laaiant. 

Vous  trouverez  ci:Hrfnte  U  capitulation  qne  J'ai  proposée 
k  M.  Lamy,  et  qn'U  •  ddaeesptcr. 
Sabit  et  respeck 

Signé  DoniMT. . 

U  emmmulant  dn  ekêteam  de  Milan,  an  générai  de  dm$ion 
mepinm,  ttmimamdami  la  Lomèardie.  —  Jm  ehSteau  de 
MUê»,  à  an*  ktmt  dm  WMl»/lê  SOjHlm  1 79d. 

SI  vous  voolei  suspendre  les  bostffités,  je  capituleraf 
avec  vous  dans  cette  matinée.         ^nésiLun.  » 
Pour  copie  conforme  : 

LtgMrai  4$  âMdtm,  çsawwnrfaft  Ht  hmbmrdU, 
'  Dnmov. 


Le  Bénirai  de  dMHon  3e$pinf,  mmmandmt  ia  Lomàar- 
die»AM,dt  lamft  emmandant  autrichien,  am  cMfsM 
4tmian.^jiaftimlûr^0Mratàmimh  «rllmessMar, 
à  rr*fs  Ararer  m  wmtfn.  • 

Je  ne  puis,  mouleur,  accéder  k  uoete^eOslon  d|bostl. 
lilés  au  terme  où  nous  eo  sommes,  qu'en  ver»  de  la  capi- 
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litathin  aniTante  qm  Je  roua  prepo^,  cl  mr  faqaclle  tobs 
aurei  i  déHbérer  t  Ilienre  même. 

Signé  DespiROT. 

Pour  copie  eoôfome  i 

'U  général  en  ekefBifitié^ttovAPAKn.  » 

Capitutntion  accordée  par  le  général  dei0eition  Vespinoy, 
commandant  deLamb«réi«  pmrktBipMique  française, 
à  M.  'I^my,  commandant  au  château  de  Milan. — Au 
quartier-t/énérat  deM^an,  ft^ttamMor»  if  année  à 
troit  heure*  du  maltn.  « 

Le  chSteau  de  Hilu  «ara  rends  mi  troupes  de  la  Répn- 

blique  rrançaise,  avec  son  arliUerie,  ses  inanitions  de  guerre 
et  de  bouche^  ses  magasins  de  toute  esnèce,  les  caisses  et 
effets  militaires,  k  cinq  ticures  précises  du  matin. 

Aussitôt  ,ia  pn^scnte  capitulation  signée ,  quatre  compa- 
gnie» de  greÀadtas  fraocaU  praudroat  possesaion  de  la 

Krle  d«  MUaSi  et  du  basUow  Velasco,  ÛoinPletro  et 
intgaa. 

Il  sera  établi  dea  gardes  francisa*  k  tous  lea  magasinai 

et  uoinmâ  des  conmlfisaires  rospecUfs  pour  procéder,  coq- 
tradictoireiBcQt,  a  leur  vérification. 

La  gamisoa  du  clUicaa  aarllra  à  l'UistatU  même  par  la 
porte  de  MUan,  et  défilera  teloagdeagUcltdeVéniUaies, 
div«it  lai  treupee  Craaoalsca  «  avec  m  hanoeun  de  la 
guerre,  avec  armes  et  bagages  seulement. 

Parveaue  ai)  put  de  Naviglia,  «Ile  matlra  l>aa  les  armes, 
et  se  coasUtuera  prlaonnière  de  gwerr*. 

Les  émigrée  et  les  déaertatva  seront  Uvréa  au  général 
francala. 

Ua  nuMas  «t  bleaaé»  aeroot  traita  avec  tôt»  les  aoina 
dus  k  l'humuiité  ,  et  les  procédés  généreux  qui  ont  lou- 
Jours  distingué  U  oalieo  française. 

11  sera  Tourni  k  U  samisou  les  mojans  de  transport  né- 
cessaires peur  conduire  aaa  équipages  au  lieu  de  deràiUH 
tlon  qui  lui  sera  marqué. 

S'il  s'éUiva  quelquH  dliwMaiQni  oa  dUTénmta  dana  lP«x4* 
cation  des  articles  d-dessus,  Ib  seront  Jugés  traraatage' 
des  troupes  frao^aUes. 

Sigjut  ItaaPUfox  et  {.An. 

Pour  copie  conforme: 
Le  général  de  dMtUm^  eommamimi^»  im  UHÊtanHe, 
PaaiiMO». 


Pour  c^le «MftMifti^  ^ 


iM  tOÊmivaim  éi  MwMjra  eêéÊmifprès  Itarwét  4 Wa 
et  detàlpe».  au  Jiwrtafra  «ctfwiV;— AAmuow,  I*  U 

Otoyens  ^letHiura, 

Vous  atiBoficer  la  prtee  àn  oMtaav  (l»IOtan,  vous 
dire  que  bientfti  l'armé  sera  aiattaesee  <le  Mantovn. 

Malgré  la  réaistanee  la  pta»  osialitM  de  la  gaririioa  >  le 
courage  et  la  patience  de  nosnma  font  omporld  i 
cbflteau  a  été  <Ailgé  de  capituler  le  11  da  «a  mlB.  Naua 
fOBs  Ihlsons  paaaer  copie  dota  leiinqul  Kmaa  diiéortl» 
par  le  gênM  Besphie;,  et  les  «onélilew  da  la  «^tal» 
tlon. 

QuMIs  cessent  done  de  ce  bercer  ds  Teepolr  da  mus  w- 
donner  dea  cbftines ,  ces  hommes  atrocee  qu»  widnfteal 
anéantir  ta  RépubHqoe  et  «on  goiwroanwatl  Naa  Mo»* 
phes,  qtt^m  peot  compter  parla  namAre^  combom, 

doivent  eoQp  les  convaincre  de  l'impuissance  de  leata. 
efforta. 

SIgaéSauvffn  al  Oanuo. 

Buonaparte^  générai  en  cl^f  de  l'armée  d'ttalte,  Â  son  al- 
tesse royale  le  grand-duc  de  Toscane.  —  Au  qu^lter-géné- 
Talée  Pistil*  %m-»iéÊ)v  m U\ 
Le  parHlon  de  la  RépiMIque  frMBfalaa  eot  «oaMuaaMit 
insulté  dans  le  port  da  LiToume.  Ua  iwopriélés  dao  négo- 
dauts  fraaç^  y  sont  violées  ;  cbaque  jour  y  est  marqué 
par. un  attentat  contre  la  France,  aussi  contraire  aux  Inté- 
rêts de  la  Ré|)ubiiqué  qu'au  droit  des  gens.  Le  Directoire 
exécutif  a  portai  iitualeura  fols,  lea  plaintes  au  ministre  de 
votre  altesse  royale,  k  Parts,  qui  a  été  obligé  d'avmier  l'im- 
possibilité où  se  trouvait  votre  altesse  royale  de  réprimer 
lea  A/^lalB,  «i  4»  naMenlr  la  nanuaUté  du  p«rt  <U  Ll- 
voarna. 

La  Oiracteire  exitoitif  a  senti  dësrlûrs  qu'il  était  de  Sipn 
devoir  de  repousser  la  force  par  la  force,  de  [aire  respecter 
son  cwimerce ,  et  II  m'a  ordgnné  de  faire  marcher  une 
mvlslon  de  rai«i«e''que  Je  oommand*,  poaii  pron|k«  péo- 
seartott  de  Uvotmie. 


{'al  Pkonmnr  de  prévealr  votre  alteaae  royale  que,  lo 

10  de  ce  mois,  une  division  de  l'armée  entrera  k  Uvoume  ( 
elle  se  conduira,  dans  celte  ville ,  d'après  les  principes  ds 
neutralité  que  nous  venons  nlaintettr.  Le  pavillon,  fa  gar- 
nison, les  propriétés  de  wtre  alfesse  royale  et  de  ses  pen- 
ples,  seront  scnipuleusement  respectés. 

Je.sHts  en  outre  ehargé  d'aasiirer  votre  altesse  royale, 
du  dé^r  qu'à  le  gouvernement  français  de  voir  ceatlanar 
l'amitié  qui  unit  le»  deux  Ëtats,  et  de  la  conviction  où  II 
eafc  qua  vfltra  ^teafta  ri^aLa,  tABi^u  diadiia  des 
auxquels  se  portent  les  vaisseaux  anglais,  aans  pouvoir  y 
p(»rter  remède,  applaudira  oox  mesures  Justes,  utiles  et 
néoemaares  qu'a  pateaJoAifactolre  wtnm. 

Je  suis,  avec  estime  et  considération ,  de  votre  altesae 
royale,       -        •  Signé  BuoiupiaTS. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italfe,  4  son  «(• 
resM  rivale  le  grand-due  de  liuetme. — A»  quarltergéné' 
rat,  i  ISvoume,  le  11  mea^étran  IV. 

Altasae  royale , 
Une  heure  avant  que  nous  entrions  dana  Llvournc,  une 
fr^atc  anglaise  a  enlevé  deux  bâtiments  français  ,  valant 
5W,000  llv.  Le  gouverneur  les  a  Wssé  enlever  sous  le  Heu 
de  ses  batteries ,  ce  qui  est  eoniratre  t  l*latenlten  de  votre 
altesse  et  à  la  neutralité  du  port  de  Uvoifme^Je  porte 
plalolo  k  votva  aHtaea  rayale  eontro  ce  gownrtur  qui , 
par  toutes  ses  démarches ,  montre  une  haine  proponcée  ' 
contre  les  Français  ;  Il  a  cherché,  hier,  an  moment  de  notre 
arrivée ,  k  émcnter  le  peuple  contre  nous  ;  n'est  sorte  de 
mauvais  traitements  qu'il  n'ait  ftiil  essuyer  k  notre  aranv 
garde.  J'aurais  été  autorisé ,  sans  doute ,  k  le  faire  Jnger 
par  une  commission  militaire  ;  mais,  par  respect  pour  votre' 
altesse  royale ,  Intimement  persuade  de  l'esprit  de  Justice 
qui  caractérise  toutes  vos  actions,  ]*^  préféré  de  l'envoyer 
k  Florence,  convainca  qu'elle  donoerau  les  wdres  pour  le 
tllre  punir  sévèrement. 

Je  dois  en  même  temps  f^lre  mes  remercTments  i  son 
altesse  royale,  de  la  bonté  qn'elle  a  eue  de  proposer  le  gé- 
néral Straraldo  pour  faire  procurer  k  l'armée  ce  qui  hil 
était  nécessaire  ;  11  s'est  acquitté  des  ordres  de  votre  altesse 
royale  avec  autant  de  zèle  qua  de  succès. 

Signé  BtKnunnB. 

tmnaparte,  ghtrat  en  tkef  4*  t'mmiê  â'tMlê,  mmMree- 
recioire  exécutif.  Au  gmnier^général,  à  J»%m;  <r 
It  BMSSfAir  n»  IF. 

Tandis  qtt*«w  (tt*tslM  de  l'arméa  «  cHoyeas  direatewo» 
ooNpaltBekHM,  yenraraotftyaaaa,  woaiilfe  de  9at^ 
soporMtsur  Plaiitlia,  oftalloma«ica|t4aaaiNv4re*Boaaa 

par  Florence. 

i#e«reMMDe  de  Tesoaiw  n'envoya  k  Bolopto,  lo  bmt- 
qnlsde  MoafrefUuà  pour  me  ropréaeatar  qn'ayaM  nCufé  1* 
passas»  auK  NapoUîaia^  U  serait  InJtwiodoaaMVQir  vie* 
1er  un  territoire  que  les  Doalités  «valant  na|>nrlfl  Aprta 
qnekioea  pourparlers .  il  parut  aaliafaJtdrla  prtoaoaHian 
qne  Jo  lui  fis  4e  ne  pas  passer  par  Fleneoce,  et  U  wt  té^ 
qne  cette  dlvWoa  se  porterait  sur  fkna  par  Stonnn. 

U  6.  la  diviaioB  du  général  Vauboiq  arriva  4  Plata^  i  la 
laBdenain ,  le  gée^ral  Muret,  a  k  t4la  <te  Vtifm-m^  « 
suivi  du  général  de  dlviattH)  VaHJwîs  amie  74*  4BmHiri>r 
gade»  passa  l'AraaA  fuMcaMa,  et  la  Iwdwiahi  ahangpi 
brastpwnMt  de  rowt» ,  «t  ounMi  k  gronda  pas  «ur 
vonma.  Le  reaie  de  (a  diriaiw  wsU  k  Plsi^. 

J'efMyail  1«  citoyen  Karaaant  *  non  akto-dé  anaap,  à 
Slorenoe,  ave*  la  lettre  da«li«  vomeweic  copia  t  U  M'aii» 
porta  ibvM  Immaïki  miMi la  céponao  oHnlalfc  Je  nn 
mis  abna»  mareba-paw  laiolm^e  la  celonoe  qui  àé^k 
était  a«i  portsade  Liv«vrn«  t  .nio  frégato  amlaisa  eitaot- 
talt  et  flawwéa,  mis  U  n'était  plw  tonpik  Quekpiao 
baves avaM  attra  «aafanla, plus dt  M  bAil«Htata «■«afei 
cliargés  étaient  sortis  de  Llvouraot 

H  U  aafUnr  ie  «henUer  Spi^poebL,  gouvantonr  4a  la 
vUla  pour  ta  0ttndrduc,  qui  «fait  Uvariai  1^  4épart  4w 
Anglais ,  qui  a«it  eway*  wi  soulever  le  peapte,  en  M  ds* 
ptéseniMH  amire  petit  nombre,  «t  <në  avaU  lalaad  prendre, 
peu  d'heures  aaaoi,  deux  IMUntenu  franfala  mt  wo  fié* 
gale  anglaiso  som  ta  fMi>4e«  IntieriMtJel'ai  Uteandalio 
k  Ftariaia  par  aao  pNprao  soldats  t  la  wwMno  Ta  taU 
mettre  ■m  prison ,  et  lo  fera  panlr  sévteement.  Cet  ofiOetar 
éel  oonaia  4sns  Uvouroe  par  sa  haine  eontra  les  Fraafai'  t 
ilnowMwmdâuueiréeaia  lupeJltalaocMiAreMHisi  il  est 
wndn  a  TAnclebirre.  Vous  troeverec  ci->)lul  copia  da  M 
Itliro,  «t  4a  ta  FépoQsadv  grand-duc  iaoH^ 
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de  la  République,  qui  m'a  paru  un  homme  probe,  et  sur 
qut  l'on  pMttconwMvt  U  •  M  Mtitéi  mtiN  la  tMlMi 
sur  les  aagKAoB  anglâto,  et  U  espère  que  cette  apture 
Tiodra  7  ou  8  mlUions  ft  IkRtfpubllqne. 
.«  L'épouvante,  à  Uvoarne,  n*«  élé  me  flwoMDtanée  ;  la 
bonne  cniduite  de  nos  troupes  a  parTaiteoieiit  rassuré  les 
bablunts  :  J'y  at  laUié  mm  benne  gaaiUon ,  et  le  général 
Vauboia  pour  y  commander,  arec  rinstrucUon  d-^olnte. 

Je  sala  paru  le  lendemain  ;  Val  passé  i  Florence  avec 
Bertbter  et  une  partie  de  mon  nat-major  :  nous  avons  été 
parMleaent  accueillis-,  le  grand-duc  don  a  donné  un 
diMr,  que  J'ai  en  4nelr  accepter.  L'as  as*»  wmmt  qu'on 
««ail  to^e*'*)  *  nwMNve,  iMwppKiwé  la  eradulle  ë«a 
lAmmuia. 

La  bWMm  de  ta  iUpBfellaH,  pvfea  ta  «wr  de  nemoe, 
n'a  ptUMMeHeiert  aeeaMé  dane  ees  dMtown»  opéia- 
tiona.  LesnaMw,  «wiqM  soUidié  da twm  cMévde  >^d 
■ttw,  l'a  pelM  prêté  PoraiUe  k  ses  enaeiite  et  box  n«lees  ; 
il  est  resté  Terme  dans  sa  capitale  ,  evflruué  4a  ues  irea» 
pea,  mia  r^aaaM  sur  ta  layawti  frualea  ;  t&ttm  ood- 
«Mie  lui  a  mérité  une  part  dans  mon  attime. 

1m  BépubUqoe  de  Lêeques  m'a  fonmi;  de  gré  A  |ré  six 
ijyita  telle,  dont  l'amée  a  grand  baaota,  ta  laiiinnii 
ayant  consldéraUemeni  dtaérieté  bob  anea. 

SxttvU  4'wÊê  UHfê  in  giniral  m  ektf  Mmmipm^K  ««»- 

wtatutml  formée  O'ItaUe,  au  Dirtetvire  txéanif% M 
çuarlieri/én&at  à  Boi«gm,  I4  Xk  wmiitr  m  Vf* 

ClteyeMidltiLlawa, 

Vous  trouverez  cl-Joint  la  note  des  hiumnes  dont  J'ai 
ttacaaudé  ta  Uberié  *  Rona,  «t  m>A  avaient  été  neaaTunnés 
cla^H  l'aflataedu  JeuM  Sampo,  dont  os  a  taoi  paelé. 

Signé  BooiuPÀHTB. 

De  9o^et(l  «  dAeutt  poQr  caoae  d'âne  {Vétendoe  ifvo- 
InflM. 

Dotor  Lucd,  d«tem)  dans  ta  fortenase  de  Baln^LeQ, 

Tomnew  Banbocel,  déteoa  dans  ta  fort  d'AncOne. 

Dotor  Pletro  Javtséttl ,  détenn  dins  ta  forteireaK  de 
SalntLM. 

Ptatro  Bacct,  dm  H  fcrt  d'ABcd» 

BrlgldaSambannl.  9arter«  BtmW  ,  déteont  dm  ta 
IbrtdeSatat-Ufc  '   

CanUtoToflMMMl.  Ant6Bè9  TWroé.  itn  MKirQi  ft  QrlQh 
VeceWa. 

jueBBni  sRvif  euie> 

Signé  BbQxAFAMib 

tuÊlÊ.tt  êm  4l4Ma.  «nMwcMteeaAwif,  it  »mm\* 
«I  If'. 

One  divtston  de  rarmée  est  entrfr.  ta  6  mevldor,  ^ns 
Livovme.  L'expuMon  des  Anglais  de  ce  port  est,  sou< 
tous  les  points  de  vue ,  d'un  grand  Intérêt  poar  la  ndpu- 
btlque:  fis  n'ont  plus,  dans  cette  ville' maritime,  tU  tatif 9 
qiojcns,  ni  leurs  magasins  d*approvMonnenient^ 

Le  gAiéral  en  chef  doit  vous  avoir  donné  tous  les  (t^lta' 
dn  cette  expédition  mlUtaIre. 

It  4  nommé  le  consul  Bellevllle  pour  foire  ta9  ledierchet 
de  tans  les  objets,  de  tontes  les  marchand^  cral  q'bnt 
4itre  enterées  par  fenoeml, 

éd.  19  ine9Sl(tor.  de  l'astronome  Pfngré.  Kir 
ProQf.  MAnolre  de  Baudia  (des  ArdeoDes),  sur  l'Bii- 
prtj  aefactio»^  conaldâré  pu  rapDort  i  aon  bBAuence 
«w  lnê  ditUniMft  wuLvcvMnenU»  mmoin  d»  Ate- 
di^rer  sor  les  fnmtutions  funéraires,  cravenafeliB  k 
«M  fdpqhliyi  fri  pevMt  MM  tm  màm  «I  m\n 


CORPS  ttGISLATIF, 

*  CONSEIL  DM  AHCnnt. 

.  SiritftlebitHmefiutimestUtiir. 
GniMmi  mmin%  aoa  npporl  Mt  ta«tiMwé»<waia» 


ooariBt,  ^  ta  dfmwwte  k  njM.  Le  Coosefl  la  niem 
effectivement. 

CONSEIL  DES  aSQ-CSHTS. 
^  Séance  dnli-mesffii^. 

Delaroe  fidt  ajourner  an  pnyet  do  résoluUoB  rrta- 
tif  aux  créanciers  d'émigrés.  '-l\ow*t  en  faitpratdre 
use  coDoeroaot  k  délivraMe  des  Iota  de  oidaou  et 
ofa|eta  wab^tm  natlottavx. 


Lomtret,  ^  RéOaiaou  du  Mçming^kroHkt» 

sur  la  situation  critique  de  l'empereur. 

Suisse.  —  Ordonnance  du  Cu^tf^  pour  le  départ 
des  énUgr^  «t  déportés  français. 

KËPUBUQIIE  mNÇiUSB. 
Parts,  le  IJ  messlthr,  ^ 

«UISTÈRE        u  lUBlNK* 
Bmtmtt  é'une  kttre  du  eêmmaïuiaitt  OetaniletA  Tbufm, 
mwÊinlmf»  4e  ta  «4pAs*  <l  4a>  m/mim ,  endal»  Ou  U 
iMaaMw  «M  rr. 

Des  ofaders  embarqués  sur  ta  caoomilère  le  pffvaUt 
m'ont  rapporté  avoir  ru  Je  vaL^seau  de  guerre  angl^ 
(a  Britanma,  4  trots  ponts,  rcUdié  &  Uvoume,  pour  réu- 
bllr  sa  grande  vergue  et  ses  grands  haubans  coupés  par 
(tâs  boulets  de  irente-di  do  notre  batterie  du  t;ap  Scpct, 

n  est  entré  en  ce  port,  dans  ta  dcuxlèmo  et  la  troisième 
décade  de  pr«lrtal,  «Q  l)UUa«as  de  conuMCcei  li  en  est 
Bord  S9.  « 

Le  citoyen  Bou\1er,  enseigne  non  entretenu  «  comman- 
danl  l'aviso  la  Foudre ,  ra*ecr(t  qu'il  s'est  emparé  d'un 
.  navire  ao^;^  dA  500  tonneaux,  chargé  de  blé.  Je  crois 
devoir  tous  adresser  copta  de  sa  lettre.  La  conduite  de 
-  ce^  O0cler  f  depuis  deux  ans,  a  toifloun  é(é  suli(je.d*iKa- 
rmx  sMeefes,  dos  à  Son  acavtlé,  sa  prudence  et  son  ha- 
bileté. Sa  nomination  au  grade  de  UeoteMM  de  vaisseau 
serrit  récompense  et  Justice. 

Extratt  d'un»  taiM  4u  eUtm  ^mfr*  eofmaMant 

Deux  Jours  aprtasan.  d4»tt  d'Atoar,  it  lencontnl  la 
Brigitte,  transport  anglais,  cbargé  de  blé  ntur  ta  compte 
du  gonverneMilt  bsHasAHlM,  do  pdrt  de  501)  tonneaux  « 
et  armé  de  0  canons  et  de  6  plerriers.  Trqp  lortpbar  mol, 
mais  rféeldé  eepenctont  i  ta  prendre,  )e  dWHM  i  rempla- 
cer ta  ferra  pa»  tarase.  JtaibeN^  wirmaéqiiMta,  ta  pa- 
viqu  lisMaft,  et  II  masqMrtrai  VMH  <qn)fefn  eaAun, 
lui  donnant  mol-méeas  r«u«in(fc 

A  l'aide  de  moustaches  postiches ,  d'uA  peu  de.ronge 
sur  la  figure,  et  de  wrMSm  nuktos^Wour  de  fa  tête;  en 
forme  de  turbans,  nbtrc  d^lsement  se  trouvant^arfalt, 
■  Je  parvins  A  m'appwoherdu  navhre,  qof  «vàlt«u  la  bonté 
de  se  mettre  eq  panne  pour  nous  attendre.  Bissant  alors 
la  flamve.et  ta  pevlllea  répaWtaafii,  qtie  J'assunl  d*mie 
déaarfta  de  eoepe  de  «ne»  à  boatati,  )e  estai  •>  tan 
fiMeMa,  A  rmaanl,  4'— WBqm  ta  coftanis  hm\  U 
piéHndusoradn.  „  ^ 

pitae  anwtaé«,ta  8»  ndtaponr  CuibagËoe,  d'oè 
lewinéocia.  J'espère  «■«  ce  ne  sera  pw  ta  doniiin  tata 
qiie  J«  douterai  ta  bfd  nusqué  an  An^ls. 

n^né  BounOt 

AltMiE  DE  RHÎl^-ET-iroSELLE.  ^ 

I  U  général  en  chef  au  DfrecfoAv  exécutif     4h  quartier', 
féaérat,  à  JMA»,  ta  rtmeettébr  anJF. 

QtayMwdiseétapn, 

Oau  mon  dmiier  rapport.  Je  tous  renuals  compte  de 
mon  nrdet  4e  marcbe  sur  les  poslilona  de  R^iadt  et 
Freuueiwadt 

Hier  matin ,  tas  troopei  se  sont  mises  m  Monvement  k 
hpotatedujtttir,  ceitaswtx  ordres  du  B^M  DmIx, 
po^attaqneMsas*»  «•)  •  wnmli  ertntaBfcta»  eitat 
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montagnes ,  et  le  général  Saint-Cyr  la  position  de  Fmi- 
denstadt. 

Celte  dernière  adïiire  a  été  cxtrâmcmcnt  vive  :  las  rcii* 
forts  de  l'armée  amrtehleDae  «fuient  arrivés:  les  armes  ds 
nos  troupes  se  trounieni,  «l'i^rès  leA  pluies  contlnuel- 
!es ,  dans  un  état  affi-eux ,  et  ne  falsafeue'^ias  Tcu.  Le  gé- 
néral  MroclK ,  chargé  de  cette  atta(iue ,  a  fait  chaîner 
rinfanterte  A  la  baloanettOf  et  i  emporté  la  portion, 
après  la  résistance  la  plus  T^oareuse  de  la  part  de  l'en- 
nemi. Sa  perte  a  été  très  cooàïdérvble  en  tués  ou  blessés. 
On  lui  a  fait  environ  lOO  prlsonolets,  dont  plusieurs 
«■data. 

Le  général  Laroche ,  dont  la  bravoure  mérite  les 
plus  grands  éloges,  a  été  Mead  cTu  Map  4i  Cm  t  la 

main. 

La  21*  brlgjide  d'Infanterie  l^re  »  et  antrei  troupes 
employées  i  cette  fiitaqne ,  se  sont  conduites  vne  une 
grande  bravoure. 

La  marche  de  l'atle  gauche  a  été  un  combat  continuel, 
depuis  Ruib  Jasqu'&  Osst.  L'ennemi ,  k  ce  dernier  village, 
a  surtout  opposé  la  ré^tance  la  plus  opiniâtre  ;  sa  posi- 
tion était  excellente^  sa.  gaucbe  A  Baden ,  cl  sa  droite  i  la 
Olbach.  Ou  a  eu  Bu  forcé  sa  aaucbc  par  la  montagne  ;  la 
chame  battue  A  l'attaque  de  nont  do  village  d'Osst  noua 
a  enfln  rendus  maîtres  :  Ofl  T  i  P^s  un  caplulne  et  envi- 
ron 80  liommcs  {  Cette  attaque  éuit  dirigée  par  le  général 
Saint»Susajuie  et  rat^adant-général  Deûen ,  sous  les  or- 
dres du  géWkal  DesÂx.  La  général  Delnas  a  ^teaseit 
cbassé  tout  M  qnt  se  trooTalt  aam  le  BbUt  êt  la  Olbacb. 

La  noit  et  la  grande  .fatigue  des  troupes  m'ont  forcé  de 
remettre  l'attaque  des  poaiUons  de  Rastadt ,  Kuppenhelm 
et  Guerbadi  au  lendemain.  Les  offlclers-génératix  et  les 
troupes  ont  continué  de  donner  les  plus  grandes  preuves 
de  talent  et  de  courage.  Toutes  les  armes  se  sont  disUo- 
guées.  J'ai  fait  sergent,  sur  le  ébmp  de  bataille,  vq  capo- 
ral de  la  17*  demï-brigade  d'infanterie  légère,  qui  a  ult 
lui  seul  trois  prisonniers. 

Le  général  Férlno  s'est  mparé,  le  mémo  Jour,  de  la  po- 
sition <U  Bibracb ,  <&ns  la  vallée  de  laKlnUlg  ;  le  général 
Salni-4^  a  amuyé  ce  uoiiTeKeiit,  en  tenant  marcher 
dos  troupes  d  Oppenau. 

Salut  et  respecu  MobuO. 

.  Liuérature.  ■•-  Pièce  de  vers,  par  Audrieux,  Inti- 
tulée :  Ca&pUal  des  Fotts, 


CORPS  I.£0I5LA.TIP. 

■  COIfniL  DES  C»<HXirTS. 

Suit*  dê  Id  jAuk*  At  1«  tamlétr* 

ViUcrs  reprodoU  «on  projet  tendant  i  fixer  k  1,500 
Uv.  le  tnltenwnt  d«  ducon  des  membre*  d«  l'Insii- 
lut.  PMtom,  fiotor-d'AosUs  ei  Canbacérte  l'ap- 
puiçnt  :  ij  est  i^nverti  en  résolailen. 

•    '  y  '       GOWL  BU  AHCIUl. 

Mmw  Afin  MWMr. 

Lecoutcolx  fait  appronver  une  résolulion  qui  fixe 
le  terme  du  daiemeot  du  troisièiae  quart  do  prix  des 
bien»  aoamls|i<Miné»,  d'après  la  loi  dn  38  venloae. 
—  Le  Gonseli  approuve  deux  autres  résDhrtlons,  dont 
l'uoe  porte  que  les  années  de  Sarabre-et-Mense  et  de 
ntiln-et-Mos<elleoe  cessent  de  bleu  mériter  de  la  pa- 
irie; et  Tautre  afieete  des  baUoie&ts  &  Tosage  de  l'é- 
cole nittiopale  de  Uancoturu, 

GOnSEIb  DBS  CIHtKBHTS. 

Pérïs  (delà  Haule-G«nHHK}  fidt  ieréer  m  second 
directeur  do  Jury  d*accti8atIon  dans  le  département 
de  la  Djiç.  —  Mercier  propose  Tordre  du  Jottr  sur 
la  création  de  chaires  de  langaes  étrangères  dans  les 
écoles  centrales,  motivé  sur  ce  que  la  langue  française 
doit  derenfr  celle  de  rSnrope.  AJounié, 


SmMmfmmtmtkémr  (Ujuiltet). 


RÉPUBLIQUE  FKANÇAISB. 
ABMiB  D'iTALFE. 

Copie  de  If  iHtre  du  /p  and-due  d«  ZVwcwiff,  «h  gàiénU 

Suonaparie. 

Général, 

Le  général  SpaoDochl,  arrêté  par  votre  on)re,aéié  tnuM- 
porté  id;  U  «st  de  ma  délicatesse  que  Jo  le  retle—s  en  wt~ 
re^la(lon,'J  usqu't  ce  que  les  motilïi  de  cette  arrestation  { quo 
Je  présuone  «re  Justes }  mt  seteot  cobods,  aln  de  «oos  don- 
ner, ainsi  qu'à  la  République  franqilseetàtoate  rEnr<HMi, 
le  plus  graiMl  lénolgoage  de  cens  équité  «Mfenne  «us  Iota 
de  non  pays,  aaxqnellesje  ne  lobloqtomMcu  devoir 
d'élre  soumb  BMi-mème. 

Je  cfeaffe  de  cette  lettre  le  marquis  lloafredM,  mn  MIK 
JordOme,  à  qui  je  \o«s  prie  de  dire  en  quoi  le  MUdIl  SflM- 
nochl  s'est  rendu  coupable.  Vous  poorei ,  ca  outre  , 
avoir  tout*  conSanee  co  loi  pour  tous  le*  ott^  qnl  psa- 
vent  intéresser  le  repos  de  mes  si^ets. 
*  Je  désire  vlveoMat  reeevoir  un  écrit  de  votre  main,  qui , 
dans  les  circonstances  présentes,  puisse  me  tranquilliser 
complétemeut,  et  assurer  en  même  temps  le  repos  de  toalo 
la  Toscane, 

Je  suis,  atec  un  parMto  esHoM. 

Sisal  PMmun. 

Ordre  âmmé  par  U  fémérâi  Mtumtpm-H ,  m  tonsmt  de  ta 
RépubUqme  fi-amçtdte  à  livotmu.  k  tO  mtuUUr  m  If^. 

Le  consul  de  la  République  français  à  Livoume  fera 
roeltre  le  seellénr  tous  les  mogaslnB  appartenant  aai  An- 
glais, à  i'emptreur,  4  l'impératrice  de  Itussle,  et  géaérale> 
ment  ji  tous  les  princes  ou  sujets  des  Etals  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre,  et  en  fera  l'Inventaire. 

Il  fera  toutes  les  démarches,  prendra  toutes  les  nesurcs, 
&t  emploiera  tous  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir 
les  marchandises  qui  pourraient  avoir  été  déposées  cbet 
les  différents  n^oclaaU  de  Uvoame  ,  *t  i'«a  metira  en 
possession.  S^né  Ddokapare. 

En  exécution  de  l'ordre  du  général ,  dont  copie  est  ci- 
dessus,  le  consul  de  la  République  frao^iaise  lovUe  tous  ks 
habitants  de  la  i1ile  de  LIvourne  et  des  environs ,  de  quel- 
que nation  et  qualité  qu'ils  soient,  qui  pourraient  posséder, 
k  titre  de  dépAt  ou  autromcst,  des  effets ,  marchandises , 
argent,'  bijoux,  chevaux,  meubles,  etc.,  etc. ,  appartenant 
aux  susdits  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Empire,  de 
1»  Russie,  en  autre*  «noemb  de  la  Répabliqne,  i  remettre 
dans  la  Joamée  de  demain  ,  iS  maasidor  (  M  Juta,  vteax 
style],  au  consul  lui-même,  un  éut  détaillé  et  une  déclara- 
tion au  vrai,  des  effets  et  sommes  d'aisuit  qui  appartien- 
nent aux  susdits  états'  ennemb  de  la  République. 

Ceux  qui  auront  contracté  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, de  quelque  manière  et  dans  quelque  forme  que  ce 
puisse  être,  doivent  également  en  faire  leur  déclaratltm  au 
consul  de  la  République ,  ce  q  ul  servira  simplement  pour 
en  faire  l'examen. 

Le  consul  Invite  particulièrement  les  Français  fc  lui  indi- 
quer les  effets  cachés,  déposés  ou  aliénés  par  ventes  stann- 
Iccsbu  de  toute  autre  manière  ;  parce  qu'il  est  prouvé  que 
les  citoyens  français  ont  été,  en  incrérents  temps,  dépouillés 
Ofi  lésé*  pnr  les  masures  «Durdes  des  aoMiiis  de  la  Répu- 
Uique,  dans  le  port  de  Uroume,  et  que  même  la  force  et 
là  violence  ont  été  employées.  C'est  donc  le  droit  le  plus 
légitime  de  lareprésaille  que  laRépublIqne  française  exerce, 
et  une  restitution  de  ses  proprlétà,  également  Jnsie,  qn'dle 
réclame  at^eonnni,  eimftmnément  au  droit  de  toute*  les 
natlaaa. 

Aussitôt  les  dédnradsM  faites,  on  prendra  dm  nMures 
pour  consuter  leur  exactitude  et  assurer  le  séquestre  des* 
dits  effets. 

Ceux  qui  négligeraient  de  Mra  les  dédaraUous,  on  qid 
les  feraient  incomplètes ,  s'euosenrient  A  des  recberches  . 
■évères  et  à  des  conséquences  nchenses,  quIlB  doivent  pré-  • 
venir  pour  leur  propre  Intérêt. 

L'inl«iUon.du  général  en  chef  est  que  toutes  les  pro- 
piiéUis  ennemies  soient  remises  dansles  matns  de  la  Répu- 
bliquei,  comme  prises  faites  en  mer  (  en  eewéquenee  U  par 
csttooHHfdéitUfln,  Mutes  ncbanksn»  lopi  irnsmants 
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tontes  les  con^Jamnartotu ,  sont  (ttrlbaiSs  i  la  Juridiction 
C0R3ijlair«.  '  V 

A  UvoanK,  le  11  nessitlorf  l'an  IV  de  la  République 
françaiae  (le««Juiii  1*^00).  f, 


CORPS  LËGfStA'TiP. 

consEiL  DBS  cihq-cefits. 
Suite  lté  ta  aéMce  âu  20  metaidar. 

Après  «wiUKUMioo  anr  les  TniDorams  des  aglo- 
tnrs  de  Pirk,  dénoDCte  par  DcUbayet  ■»  mewsge 
««  DIrectoiee  mu  trrtté  pïmr  e«l  objet,  avec  invH»- 
tlM  de  faire  paqlr  unit  bomiMquI  sên  saM  tepré- 
MnURtsv  ta  place,  et  tt  dUant  ageat  delà  iréMNrcrie 
■atiQBale. 

comstL  MS  ANcms. 

Séance  du  30  mesHdw. 
A^^l  nominal  sur  la  ijucstlon  desavoirs'H  y  a  Ucn 
&  accusation  contre  le  représentant  Drouet  :  sar  190 
votants,  1^1  volent  l'affirmaUve ,  et  â8  la  négative  : 
en  const^queoce,  le  présidât  déclare  qu  il  ;  a  lieu  l 
accusation  contre  le  représentant  Drouet,  ctle  ren- 
voie devant  la  haute<our  nationale, 

COlfSBIL  DES  CIKQ-CIUTS. 

Sitawe  du  il  wteuidor. 

Sut  la  demande  de  Uardf,  combaltae  par  Damo- 
lard ,  le  Conseil  charge  nne  oommiuton  d'examiner  si 
les  jogemenli  de  la  naate-coor  nalioule  sont  sujeu 
&  Tantel  au  tribunal  de  cassalkm.  —  La  discoiston 
rnirend  mir  la  suite  du  projet  d'Escbassérf  au  Talnét 
relatif  aux  droits  d'exportation.  Darracq  discote  di- 
vers articles,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
Texportatlon  des  résines  ;  il  se  récrie  contre  la  Toole 
presque  publique  des  permissions  d'exportation  dé- 
liTrées  par  le  ministère  de  l'Iutérienr  :  il  conclut  à  an 
message  an  Directoire,  dénoociadr  dt  ces  abas,  et  à 
ce  que  les  denrées,  qui  ont  payé  la  amiributioa  fon- 
cière, ne  soient  sujètes  à  aucun  droit  d'exportation. 
De  fréquents  murmures  et  Je  rapporteur  ont  souvent 
l&tarr^B^tt  l^o^îAaiït*  \fi  pfo^t  d'£sd^Ma^lattK  est 
adopté.  —  Dciarue,  après  une  discusidon  oùPliilIppe 
DeUeriUe ,  Roux ,  V»09er  *  BerHer  et  DoMolard ,  ont 
éié  entendus  pour  .dos  amandoinent»,  i»\x  adopter 
œe  résolution  prohibitive  de  la  fabrication  et  vente 
de  ta  poudre  \  tirer,  si  ce  n'est  avec  autorisation  des 
autorités  constituées.  —  Résolution  qat  met  30  mil- 
lions Il  ta  disposition  des  cmnmissions  des  Inspec- 
teurs, pour  les  dépenses  du  Corps  légldatif  elles  frais 
de  constrnctloii  de  ta  MttveUe  salle  du  Cmadl  des 
Cioq-Ceols.  * 

GOXSEU  DES  AHCISHS. 
ëtmet  du  M  mmtidtr» 

Johamiot  feit  approuver  mie  résoIutloD  qui  accorde 
30  millions  au  minisire  des  finances.  —  Legrand  fsXX 
Un  rapport  sur  la  résolution  qui  fixe  ft  10  sons  en 
mandats  le  prix  de  ta  livre  de  blé  :  Il  propose  de 
l'adopter.  La  discussion  sur  cet  objet  a  lieu  ea  comité 
aecreu 

conEu,  DU  cmo-onn. 

Sianee  du  32  metttdor, 

GuTomard  fait  arrêter  un  message  a«  Directoire , 

Kur  lui  rappeler  l'exécution  des  lois  qui  veakmt  que 
fêtes  des  Ift  jaillel,  tO  aoO(  et  9  thermidor  soient 
célébrées  séparément  et  non  collectivement ,  comw 
le  Directoire  l'avait  arrêté.  —  Comité  général  pour 
entendre  an  rapport  de  Dancby,  sur  le  mode  d*«- 
futttcr  les  engagements  entre  particuliers. 

OOirSBIL  DBS  aucibits, 

^'imce  du  23  meuîdnr, 

hàttm  fcH  appravrer  mc  tMêHuh  firi  «oowdQ 


(  [1790] 

un  moTwa  délai  au  payeurs  de  rentes,  poor  la  pré- 

sentaliuu  de  leurs  colU|^ea.  —  Dclinas  propose  l'ap. 
probalion  d'une  résolution  qui  détermine  ta  compé- 
tence des  tribafBux  mBiidres.  Goupil-Préfein  ea 
demande  le  rejet ,  &  cause  d'une  omis^on.  Dumas  et 
Lanjoinals  répondent  t  ce  dernier;  nprès  quoi,  le 
Conseil  approuve  la  résolution.  —  Sur  le  rapport  dc- 
Dupoot  (de  Nemours)  ,11  en  approuve  une  autre  qui 
crée  un  second  directeur  de  Jury  près  le  tribunal  de 
taDyta.   

AKHIb  DE  BBin-ETHiOSBLLt- 

P.  A  Le  général  Moreaa,  après  deux  journées  en- 
tières de  combat ,  a  complètement  défait  les  Antri- 
cbiens  qui  ont  laissé  le  dhamp  de  bataille  couvert  de 
taurs  morts. 


N'207.  Scv«Mt  «t  mcamlitor  (d5  juillet). 


Londres.  Dédamations  de»  partisans  du  mi- 
nistère, aw  Tépulsemeot  des  fiatneci  de  ta  France  > 
lew  sUesee  av  ses  ressovrces. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UH£e  D£  RBlIf-ET-HOSELI^ 

Ù  générât  en  chef,  au  lMr«H*tre  «xéaittf.  —  Au  quartier' 
fénérmt,  à  Bmttadt,  /«  1 8  metaUtbr  a»  iK 

Choyens  directeurs. 

Je  vous  al  rendu  compte,  dans  mes  dernières  dépâclies, 
du  combat  que  nous  avons  Uvré  à  l'enoemi  dans  sa  posi- 
tion entre  Osst  et  Badeo ,  et  de  mon  projet  de  l'auaqaer 
le  lendemain  dans  sa  position  de  Aastadt  ;  sa  gaudie  ^ 
poyatt  a  Guersbacb ,  sur  ta  Harg,  et  sa  droite  au  Hliin,  en 
avant  de  RastadL 

Le  général  Satat-Cyr,  commandant  14!  centre  de  l'arméo, 
oecnpi!  &  Frcudcnstatt ,  avec  une  de  ses  divisions,  avait  en- 
voyé l*aoire  au  général  L'esatz ,  commandant  l'aile  gauche, 
et  cliargé  de  cette  attaque. 

Les  deux  armées  se  sont  abordées  sur  tout  leur  (Vont. 
La  bataille  a  commencé  à  cinq  heures  du  mallii  sur  Guers- 
baeh  :  la  division  du  général  Taponier  a  attaqué  ce  |>osle 
avec  la  plus  grande  braTOore ,  et  il  a  été  forcA ,  ma^ré  la 
résistance  la  plus  vive  de  Tenneml  ;  le  général  Lecourbe , 
qui  en  ét^t  cnargé ,  a  continué  pousser  l'ennemi  ftisqncs 
vers  OUenaw ,  pour  se  trouver  a  la  liautrur  de  la  brigade 
de  droite  de  la  division  commandée  par  le  général  Sainte- 
Suzanne,  placée  a  Ebersteln,  qui  a,  sur4e-cham|>,  com- 
mcRCé  son  anaquo  entre  la  Olbach  et  les  Bieaiagnes.  Lo 
bat  était  de  déborder  la  gaodM  de  l'eramBl ,  tt  de  le  foi^ 
cer  à  quitter  la  belle  position  de  Rastatd^  jdMt  l'attsquo 
préwntaU  de  grandes  dUBcuités. 

L'adjudant-igénéral  Decacn ,  commandant  cette  brigade, 
s'est  chargé  de  l'attaque  du  pont  de  Kui^nhelm ,  et  a  en- 
voy<}  le  chef  de  br^oc  Gaiand ,  de  talO*  d'Infanterie  lé- 
gère, renforcé  d'un  bataillon  de  la  10*  de  ligne,  pour 
chasser  l'cnucml  des  montagnes.  Ces  attaques,  appuyées 
i  droite  par  celle  du  général  Lecoai1x> ,  ont  eu  un  plein 
succès,  etaprte  trois  heures  du  combat  le  plus  opinUire, 
sontcnn  par  les  grenadiers  Hdngrols  et  Autrichiens,  il  a  été 
chassé  de  Kuppcnbeim,  et  forcé  de  repasser  la  Mnrg.  On 
lui  a  bit,  sur  ce  point,  environ  300  prisonalera;  lo  géné- 
ral Lecourbe  en  a  pris,- de  son  cOté',  environ  ie9,  dont 
deux  olDcIcrs  ei'uuc  pièce  de  canon. 

Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  a  ta  valeur  des  troupes  : 
le  8*  de  dHsscurs  i  cheval ,  les  10*  demt-brigades  d*iflftii> 
terie  Iteire  et  de  ligne ,  lo  31*  et  IM*  dliifanterle  se  sont 
partlcuflèremcnt  distillées.  Le  général  LncourtK ,  l'adju* 
dant- général  Decaen  et  le  chef  de  brigade  Gaxand  ont 
doané  de  grandes  preuves  de  talents  et  de  bravoure. 

L'ennemi  tenait  encore  la  gauche  appo]^  k  la  CNbacb , 
dont  les  bords  sont  très  marécageux ,  et  Mcnpatt  le  village 
de  Nider-Bihel  et  la  belle  position  de  Rastadt  ;  la  drdtc , 
veisIeRUn. 

Toute  notre  cavalerie,  et  nne  grande  rarile  de  notre  ap- 
tiUerie  lé^ ,  Ont  été  réunies  sur  son  >ont.  Vattaqne  a 
conroene*  t  environ  quatre  heures  du  soir,  parla  brigadn 
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de  gaucfic  de  la  dtrfston  de  Sainte-Luzannè,  l'Inranuri», 
aux  ordres  du  général  Joba,  et  It  première  Hgoe  de  cava- 
lerie ,  aux  ordru  de  l'i^udMt-gèDâral  Mlavèna^  «t  bi 
dtvisloB  du  gdnAral  Dilmii ,  daut  ia AHdn  s'a^ujalt  ui 

RblQ. 

Au  cenue,  la  canonnade  a  été  terrible  :  l'artllleria  du 
géoéta)  Oelmas  prenait  renocml  en  Qanc  et  faisait  un  grand 
olTui.  Notre  front  soulTralt  également  par  la  réunion  du  feu 
de  l'enncint  iar  le  débouché  da'twis  de  SantweTcr.  L'ad- 
jmlmt-i^rri  Bellavàne  ft  «u  ta  jambe  enpoHée ,  ea  M- 
saut  d^oyer  ses  troupes.  II  a  été  soMe-cbamp  iMIptati 
par  le  général  Forest.  Le  génénl  Bourder  a  pris  le  com- 
wauilctuent  de  la  1*  Uf  tu, 

La  62*  dcml-bricade  d'Infanterie,  coodutte  par  le  géné- 
ral Joba ,  a  forcéle  passage  de  la  Olbach ,  et  a  attaqué^ 
avec  la  plus  grande  bravoure ,  le  bois  et  le  village  de  RI- 
d«r-Blhel,  qu'elle  a  emportés,  après  deot  heures  du  com- 
bat le  plus  vir. 

La  16*  deroi-brigade  d'infanterie  légère,  soutenue  de 

les  buis  en  avant  d'Olteradorf;  de  sorte  que  les  deux  ailes 
de  r«naf  ml  se  mm  tmmm  ««ftoidiM.  M  Ha  Mo»  sot- 
tenu  et  bien  dirigé  de  notre  artillerie  légère  avait  acquis 
de  la  supériorité  sur  le  sien ,  et ,  malgré  sa  position  favo- 
rable ,  Il  y  a  été  forté.  Là  grande  qwmUté  des  gués  de  la 
Marg ,  l'utlOerie  quir  avait  sur  te  tin  dtolte  <d«  cetta  ri- 
vière, et  sa  nombreuse  cavalcrtaf  lui  oat  penBls4ssai*> 
tirer ,  sans  qu'on  pût  le  mettre  en  déroute. 

Le  2*  régiment  de  chasseurs  a  Fait  une  charge  très  vi- 
goureuse sur  le  pont  de  Rtstadt,  que  I'«iuw4il  voulait  brû- 
ler ,  (!i  1i  est  parvenu  i  s'en  empêcher  ;  ce  qui  nous  a  per- 
mis de  le  poarsuivrc  dans  cette  ville ,  où  on  lu)  a  pris  deux 
pièen  de  canon  ,  ndgré  les  cbargM  réjlérén  ëe  «ml»- 
rie  qu'il  a  faites  daaa  l«e  nés  de  cette  viUet  Mis  la  16* 
demi-brigade  dflDfanterlb  légère,  qui  le  poursuivait,  l'a 
repoussé  par  son  feu.  Sa  perte  est  énorme  ;  sou  champ  de 
bataille  éuït  couvert  d'hommes  et  de  chevaux.  On  lui  alait, 
k  ces  attaques, environ  300  prUoimiers. 

L'infanterie  a  atuqué  avec  la  plus  grande  bravoure) 
les  6' ,  1 0*  et  17*  de  dragons ,  7*  de  hussards  ,  et  &*  de 
chasseurs,  forcés  de  rester  pendant  près  de  trois  heures 
exposés  au  feu  d'vtUlerie  le  plus  violent,  l'ont  sontenu 
avec  le  plus  graftd  sang-froid.  Le  deuxième  réginicut  de 
chasseurs  s'est  parllculièroment  distingué  :  l'artUleriB  lé- 
gère a  fait  des  prodige^  de  valeur. 

Le  général  Desaix,  comnandant  l'aile  ganchederar- 
oiéc ,  a  dirigé  ses  attaoues  avec  b  plus  grande  IntelUgence* 

Je  dois  élément  de  grands  éloges  aux  généraux  Del- 
Bas,  Salnt»-3uzannc  et  Joba  ;  ce  dernier  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui ,  ainsi  que  l' adjudant-général  Levasseor. 

La  blessure  de  1  ac(}udant-général  Ëellavène  prive  Tar- 
mée  d'un  excellent  oOicier  ,  qui  n'aviJt  Jamais  manqué  de 
se  distinguer  i  toutes  les  aOaires  où  U  s'était  trouvé. 

Extrmii  4'wu  kUn  flu  gMrmt  m  tktfMormH  «  m  ilftw* 
toirt  «céprtfA      M  ^umittr-gétiénU,  à  BulK  le  19 

L'ennemi  s'est  retiré  k  Eltlngen ,  après  la  bataille  de  Ras* 
tadt  ;  la  grande  fatigue  des  troupes  ne  m'a  pas  permis  de 
remarcher  sur-le-cliamp  à  sa  poursuite.  J'espère  que  les 
renforts  auxquels  J'ai  donaé  ordre  do  me  rejoindre  ,  arrive- 
ront demain,  et  que  nous  serons  en  état  de  recommencer. 

La  bauille  de  Rasladt  a  fait  un  grand  effet  sur  l'ennemi  ; 
nos  troupes  y  ont  montré  le  plus  grand  courage. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  13  messidor.  Les  téOiolgaages 
de  cooflaace  dont  vous  m'honorez  sont  la  plus  belle  récom- 
pense d'un  républicain  fronçais.  Je  puis  vous  assurer  qua 
lannée,  etlesliraves  chefs  qui  la  commandent,  oui  tout 
les  droits  possibles  à  votre  bicnveiOaace  et  A  la  reconnais» 
sauce  de  la  oation. 

Je  se  puis  trop  vous  recommander  Pa^udant- général 
Bdlavène,  c'est  uu  excellent  oIBcler.  J'espère  que  la  gué- 
risoo  de  sa  blessure  l«  mettra  cucore  ea  état  de  rendre  des 
services  à  la  népubllque,  soit  dans  un  commandement  d« 
place ,  soit  &  uoe  Inspection  de  cavalerie. 

Oo  iNut  comparer  notre  marche  à  celle  de  farmée  d'I- 
talie t  ftepuls  le  passage  du  Ilbin,  nous  aroos  livré  dnq 
oombais  et  deux  batalûes ,  que  nous  avons  tous  glgiiét. 

Le  temps  est  affreux  depuis  dix  Jours. 

Je  ne  doute  pas  que  nous  ue  trouvions  de  pudei  rt*> 
•ourtw  dans  le  pays  que  nous  conquérons. 

Sl|a«  UonMW 


CORPS  LEGISLATIF. 

(M)ltSIlL  PBB  Cim^-CtlffS. 
'  Sianc*  Au  33  metttdor. 

Texte  de  la  résolution  sur  la  fabrication  et  la  rate 
de  pondre  à  ttren  ~>  Treilbard ,  aprèa  on  court  rap- 
port, fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
coaccusés  du  représentant  Dronet  seront  traduits 
avec  lui  &  ta  hante-^um  BUthmale.  Damolard  (ait 
tnitttr,  p«r  ancsdanent,  qu*  tom  prévenK  cb  cam- 
icité  «T«e  am  r^>réMntaat  ok  direetetiraftoaaé,  w- 
womt  traduits  i  la  Iwitt-cour  satioMle  ponr  y  £ln 
jas^s  co^oéniement  avM  ItO.  VUUera  ùit  auitn  m 
uUUoDS  A  la  dbpeaitioa  da  Ministre  d«  k  «uem ,  «t 
150  millions  à  celle  du  ministre  de  l'intérieiir. 
Béat .  après  un  r«|fort«  UU  pMWir  h  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  j^oaieuisnégocUnb  de  Paris ,  pour 
le  Diaintiea  de  la  loi  du  2^  olvose  an  IV,  relatife  aux 
reffllmirBaiients  des  retraites  de  lettres  de  ebange 
de  France  sur  l'étranger,  et  protestées  faute  de  pale* 
ment  :  cet  ordre  do  pnr  est  motlré  sur  la  lof  du  15 
lïermtnaL  qui  en  a  CDoArmé  les  Aaposltloiu.  —  O»- 
uitë  iéneraL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  messidor. 

Sur  le  rapport  de  Baudtn  [des  A.rdennes) ,  le  Con- 
seil appronve  me  résointton  qui  fixe  fi  Charleville 
l'Wole  centrale  de  ce  départetnent.  —  Bonncsœnr 
ttXi  atissl  approTiTer  une  autre  réwlation  qui  établit 
nn  sixième  tribunal  correctionnel  à  Hortahi ,  dépar- 
tement de  la  Manehe. 


Vartéièi.  —  Annonce  de  la  traduction  des  Bléglet 
de  tVmOe  et  des  Baiseri  de  Jea»  second^  par  Hl- 
rabeati  l^né. 

àËXÊk  I»  RniMl-WMllUL 

f.  S,  Le  s«néral  Mare^d  a  encore  batta,  le  90,  les 
Atttrkhtens,  leur  a  pris  1,000  bommcs  et  do  canon. 


298.  •0«faU9SBaciMidw  (i6  jttillal). 


trt  ÏÏaye.  —  Décret  de  la  direction  provisoire  de 
Hollande,  pour  one  capitation  par  ibrme  de  doû 
gratuit 


BÉPUBUQCE  FOAMÇ&ISfi. 

ARHÉE  DE  SAHBhE-ET-HEDSB. 

Le  général  de  division  Éntouf,  chef  de  l'état-m^or^émériU 
de  l'armée  de  Samtrt  wi-tieim ,  à  m  de  tes  «ifs,  A 
Paris.  — guartier-géu^ ,  A  Xeuwied,  b30  awsif- 
dar  an  f  F, 

Jl  y  a  eu  araat-hier  une  allalre  assez  vive  devant  LIuh 
bourg,  mon  cher  général  ;  elle  fait  honneur  à  nos  grena- 
diers, qui  ont  culbuté  tout  ce  qui  leur  était  opposé  : 
Royal-Ancnnnd  a  principalement  souffiErt  Le  but  de 
l'ennemi  était  d'empêcher  la  division  Bemadotte  de  pren- 
dre sa  position  sur  les  bauteun  d'Ofeim ,  et  de  nous  faire 
craindre  pour  notre  droite.  L'aSaire  engagée,  l'eaneml  a 
été  poursuivi  jusques  dans  Llmbourg,  et  nos  grenadiers, 
malgré  le  Feu  b  plus  tenlUe  d*artlUMie,  ont  gar4é  le  «ô- 
boacMAi  pool. 

La  corps  du  génM  Kléber  a  dA  U«r  prendre  poattlM 
emaMBt  da Gnrignaiain ,  s'cmpaier  du  pâat  de  JUua,  at 
poussw  aes  postes  le  plus  près  de  Wetilar.  Le  corps  qui 
était  sur  la  rive  gauche  de  U  DlUe  devait  se  porter  aux 
environs  de  Konisberg. 

SI  la  Labn  «fit  été  guéaMe ,  <n  si  nous  avions  eu  ht 
matériaux  nécessaires  pour  éubllr  des  ponts ,  elle  eût  été 
forcée,  le  même  Jour,  sur  tous  les  points. 

Hier,  à  quatre  beores  du  matin ,  Runkel  a  été  attaqué 
pir  dan  MmpsfriM  de  SfMadtafs  «t  «■  bataUtoob  L'eu- 
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mul  qui  ofloi^  k  Iwift  «B  «Mrs  d»  «tie  vUe*  Ki  a 
été  chaasd  :  l'enlÈraneiU  de  l«  vUle  et  du  poDt  mit  )t 
Labii  s*i»t  fali  i  U  iMiouBtUe  t  de  riiiIMuerie  l^îère  «  éU 
Itlacde  «U88it6t  mr  )■  rive  gauche  de  œtte  rtTMn» 

Noiu  aveiu  fait  4|uaue-¥iu«u  priw— lew,  «t  tué  beiu* 
OMip  d«  maode  A  l'eaMnl. 

Salut  el  «BuUd.  Sifié  Ewosr. 

JLe  générât  de  dtvistan  Ernouf,  chef  de  Ntat-mojor-génértd 
ae  l'armée  de  Sawtbre-et'JUeuie,  à  u»  de  te*  amis,  à 
Paris.  —  Au  quarlier-ginérai ,  à  Ober-Miulawuir,  le  31 
meuidcr  an  it. 

Le  pMwmi  de  ta  UhD,  oMoeber  iMral,  *  éli  fore* 

hier  aur  iMi  lee  petnii  1  m»  difliioas ,  ^  «aieM  te  IBHB 

4«  cette  ilvttn,  «M  «iMemM  lew»  avMiHanlw 
de  11  Hve  gaaefcft 

L'araiéaw  ieMHM  «i|*ibNaimheMr  Mifwieei 

ABHil  Wl  BHUf-ST-KOaLUU 

tS»ira(t  d'urne  (m-^  du  tittfgtn  Htmtmann^  commfisatrt  du 
ffBmei-nemettt  pri*  ramée  de  mtn-ei-maeHe,  au  Dtrety 


memidtrmn  tr. 

Je  viens  de  toîr  le  général  en  chef,  qui  n*a  paué  Id 

au'un  iustam,  et  qui  est  retoiinii  k  Badea,    n'y  aeurten 
e  majeur  depuis  rlmixuf  wte  affaire  qut  aowa  mutue 
maîtres  de  Rasudt. 

Le  général  Ferlno  £  occupé  Ëttenbdni,  résidence  du 
car^oal  de  Robau  ;  le  général  Salnt-Cyr  occupe  Freudcs- 
tadt  ;  SCS  patrouilles  vout  Jusque  sur  le  Necker. 

Le  prince  Charles,  qui  s^est  trouvé  à  l'affaire  de  Rastadt* 
avec  un  nombreux  reiirort  qui  ne  lui  a  pas  sau\'é  la  lionte 
d'une  défaite,  ne  doit  plus  savoir  où  tourner  la  tete. 

Lee  blessures  du  général  Beaupuy  vont  oo  ne  pct(t 
mieux;  II  espère  être  en  éttf  de  combattre  dans  ub  noU» 
Silut  et  respect.  Signé  Oiubmakh. 

AmmmbMj  eoMKriMdn  du  ffûwemeneitt  pris  farinée  ds 
tktiftt-Mdsetle,  ttm  tHmioire  exécutif.  —  Au  quartier- 
pài&tit,  i  Bfehtt.  le  9S  messid»  an  IF, 

Cilojrens  directeur* , 

Les  divisions  aitx  ordres  des  généraux  Desaf  x  et  SaiaV- 
Cyr  se  sont  battues  hier  dans  la  plaine  en  avant  de  lUsUdt 
et  dans  les  gorges  en  avant  de  Guersbaeb.  L'affaire  a  été 
générale  et  cnaude  t  elle  a  dur^  fort  leag-teaps  i  l'eiweiali 
avait  déployé  toutes  ses  forces  :  dm  troupes  tes  eut  vain* 
CMS,  lui  ont  tné  et  blessé  beaucoup  de  mondB  et  pris 
i^W  bommes  et  uo  canon.  L'eaneail  avait  re^  dec  rw* 
tûrtscoosidéraliles:  11  parait  ni<me  qu'il  a  fait  revenir  des 
troupos  du  Tyrol  {  malgré  cala,  il  a  éU  obligé  de  se  repUar 
derrière  DourUdi.  Nos  troupes  no  daoueroat  point  de  f- 
ttcbe  à  l'ennemi.  Le  général  eachaf  est  iofUigaUe? 

Salut  et  respect.  Signé  lUmwaiat 

Variété.  ~~  Programme  des  prix  cU  riastUiM  na- 
Uonal.  yropoiéft  piHir  Vm  IV. 


CORPS  LtGtSLATIF,  ■ 

COKSEIt,  DES  ClItQ-CENIS. 
aéamêÊéaUmmldor^ 

Lakanal  fait  téanlr  un  Jardin  natloaal  &  V(Cù\t 
extraie  de  l'ATeyrou.  —  DesmoUos  fait  prendre  une 
résolmioo  sur  Tai^l  des  Jogements  das  tribunaux 
civUs.  —  SwtMK  Ut  un  raïkport  sur  les  inbwuH 
IfDM»  et  Ul  yrajet  da  réaaUlioa  *  cet  ^nd.  B»« 
nUlaa  m  prtfaaÎM  u  mtn.  Tatot  demuiA  la  ^M»i 
dm  ^rtame  rafles  deux  ,  mtendti .  dlt-ll , 
que  chacun  sait  ce  qu'il  doit  h  la  jn^oire  (ftm  pa- 
rent on  d'dti  ami.  fcetivol  î  U  commission.  —  Les 
bériiiers  de  Pillustre  Montesquieu  exposent  une  dif- 
ficulté, piovenaal  de  la  loi  du  9  lleréai,  sur  les  |»ër«i 
et  mères  d'émigrés.  Dumolard  fait  renvoyer  oeM 
pMtiaa  à  «ne  coomMon  tétanie.  —  La  QeiMeil 
Mtople  la  sar^his  da  projet  sar  l'Argantoadott  de  ta 
flndarawrteMflomle.    Oomhé  ifiainl. 


N*  299.  ar onidi      ancsriter  (  17  juillet  ). 

Pélerabaurf.  —  nrodamation  de  «atherloe,  pour 
réméré  ea  liberté  le»  vaisaeaux  nardiands  hoHan- 
dais,  aiTËiés  en  1705,  et  défendra  d'en  Wner  à  l'ave- 
nir entrer  aucun  dans  ses  ports> 


RËPUBUQCE  f&ANÇAtSE. 
Parii,  U  38  meuMif^^ 

DIRECTOnte  EXÉCUTIF,  ■ 
Jrriti  du  17  mmUor  «m  IV** 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  coaMm  «n  pe«- 
ple  qui  a  conquis  »  MwrH,  cl  ^  veut  la  conserver, 
«ttacbe  d'imftoitaaee  et  dletérét  aui  -'-'r'if  qui  foi 
lappclltot,  eba(|ua  auwe»  ses  oonbato  tl  ses  trÎM^tbar 
Couidéranttpu  l'iateatÏMi  du  lèguialeiv,  en  plaçant 
les  fËtes  de  U  Liberté  aux  9  et  10  llvratidor  ,  a  été  de  ci» 
lébrer,  par  une  mène  ïtBsIbutioa,  la  deslrUclion  de  toutes 
les  espèces  de  tyrannie  eat  pesé  sur  la  franee) 
qu'au»,  oesdeuEitas,  en  ra|ipeiMit  kebaU  de  la  (y< 
naoie  triumvirsle ,  doivaot  ausHCOMsorer  1«  deux  épo- 
VUS  les  pUis  saéiapnblas  de  la  réMlwtwn,  wUe  du  14 
juillet  1789,  eè  lanslioD  fit  les  plus  gmds  OSlarH  pour 
Hawwat  SCS  dntito»  at  aatba d»  10  aeât  1792 . où  ii^ue 
futrenvaisii  . 

fMdéiwt  e*fia,  ^  to«t  hoaHna  porte  dans 
«on  awif  b  bain*  de  l'asehvafv*  et  qni  ménie  Icjku  de 
ïr»^,  a'eapfossera  da.concoanr  à  la  pompe  4b  leur 
céUibariian« 

AfiAlea 

Art  I".  Les  deox  ftles  de  U  Liberté,  fixéas  par  h 
lot  du  3  brumaire  su  S  et  aii  10  tbermidor.  aenat  oélé- 
brées  avM  l'éebl  ecTwaebie  »  dans  Imw  les  ««tons  de  la 
Hépubliqus. 

U.  Les  adasinistralioas  miwicifMlea  sont  cba^e  dos 
dispositions  A  faire  é  «èt  é^rd. 

ni.  Dans  les  cantons  qui  renferment  pliui^rs^  muni-* 
cifaUl^ ,  elles  ee  véuniroot ,  <L  le*  deux  fêtei  lettmt  diri- 
géies  daea  tous  leurs  détails .  et  présidées  par  les  admiuis- 
Isateurs  du  qaBtaa, 

IV.  Les  sdwsaistratiens  aawntni^ialiw  i  qui  les  loealiiés 
et  l'insnfTuance  des  Moyens  ne  pensetlraiHit  paa  d'exiou- 
tor  toalM  la»  cépiwaniii  inéiyiées  «Uns  1*  piw«ht  pro- 
gruna»  %'f  aaflfcMseeeat  du  anîMBuMt  •fu'il  leur  seM 
pesiUila. 

1°.  Le  9,  les  administrateurs,  le  commissaire  du  TiU 
rectoîre  exécutif,  el  tous  les  corps  cousiîtués ,  cscarlcs 
I>&r  la  gnrde  nationale,  partiront  de  la  maison  conuntinp. 

î*.  Ils  Seront  précédés  de  six  groupes;  le  premier, 
composé  de  pères  de  familles  ;  le  deuxième,  de  mères  do 
fiuniile;  le  trtHsîème,  dé  jeunes  gens  de  18  ans  au  moins; 

quatrième ,  de  jeunes  ClIes  k  peu  près  du  même  âge  ;  le 
élnqnième,  d'enAinb  mâles;  et  le  sixième,  d'entants  de 
l'antre  sexe.  Les  hommes  et  les  femmes  tiendront  k  In 
nuln  une  bnrfjiAe  de  cliëne.  Les  chapeaux  sereiit  ornés  da 
rubans  tricolores. 

3*.  Le  cortège  se  rangera  sur  la  place  publique,  au- 
tour de  l'autel  de  la  patrie.  Il  j  aura  su»  l'autel,  des  sa- 
bres ,  des  haches  et  des  massues ,  et  un  biseean  da'^u* 
sîleors  drapeaux  aux  trois  couleurs. 

4*.  À  Nxlrèmllé  oppot^e  de  U  place ,  on,Temi  un 
tr&ne  et  les  emblèmes  de  la  royauté,  un  sceptre,  une  cou- 
ronne, un  écusson  armoîrié  et  un  cahier  sur  lequel  se- 
ront écrih  ces  mots  <n  thre:  Constkntion  ï«  J?9!. 

5*.  Après  on  discours  du  préùdent,  analogoc  i  folijct 
delà  fêle,  il  sera  chanté  dn  hymne  renfermant  uneinm»- 
cation  à  U  Liberté. 

t*.  Les  slxgrtmim  recerronl  des  mains  du  présldtnl 
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de  l'adunUlratioA ,  lei  arawt  ié^attct  tar  Vautà ,  m  por- 
teront npidemeDl,  su  son  d'tiiie  muiique  guerrièit!,  î  rau> 
tre  f  xlremité  de  la  pUce ,  et  le  IrÂne  l'écroulera  sous 
leurs  roiipf  redoublas,  pour  rappeler  que  l'abolition  de  Ift 
royanté  vii  due  au  coiirafie  dn  penpie  entier.  Celte  céré- 
■noDie|se  fera  an  aoo  des  Eaglarei,  ao  brait  d'urne  dédurge, 
de  nioiisqueterîe ,  ef  au  crû  r^étéi  de  bmin*  à  la  tyrtnt- 
nîût'viv*  la  li/'crtét  . 

?<■.  Les  six  groupes  retiendroDt  déposer  leurs  armes 
sur  l'autel  de  la  pairie.  Le  préiideiit  remettra  à  cbacua 
d'eux  uu  drapeau  ,  en  prendra  a>  lui-mfcin»,  et  acfoo»- 
pagaé  des  corps  coaatitùéa ,  U  in  le  plaaief  sur  les  débris 
du  irAoe.  Lei  six  groupes  imileroBl  son  cxein|dc. 

8"  4-  \a  GOit^  se  reflMUra  en  nurche  pour  reloamer 
I  U  nuisonooianuM,  cl  las  Aantet  coMeaceront  wlt 
plMt  pvbli^. 

1*.  te  k*deiMia,  le  eerlige,  pattMil  de  k  mison 
liOnnuiiM,  se  rangera  ^alenoil  iMonr  de  l'antel  d»  'la 
|Mtne  :  on  poaara  snr  rautcl  dM  guirlandes  de  fcuilbige,  de 
flenra  et  un  flaaabeM  an«aé. 

2*.  A  IVvIrémtté  opposée  de  la  place  ,  on  wrra  un 
souveu  trône ,  formé  des  débris  dn  premier,  recoitTert 
d'an  maatean  an  trois  coalears  et  surmepté  des  enUémes 
de  b  tyrannie  trtnntTiralie ,  un  aasipia ,  un  bandeau ,  des 
poigMrdt  t-t  des  torche* ,  et  un  cahier  sur  lequel  seront 
éertis  ces  atots  en  titre  :  Coanimion  Je  1 793. 

3°.  Le  président  prononcera  un  discourt  qui  sera  sain 
d'un  liymne  renrermsnt  une  invocation  à  la  Liberté. 

4*.  Le  président  prendra  le  flambeau  allumé  inr  l'au- 
tel de  la  patrie ,  aecompagué  de  plusieurs  présidenu  des 
différents  corps  constitués  et  suivi  des  six  groupes;  il  se 
porlem,  au  son  d'une  musique  gurrrière,  à  l'sutreeitré- 
milé  de  la  place ,  dépotiilkra  le  trône  du  manteau  trico- 
lore dont  il  sera  recouvert ,  et  nellm  la  fisu  aa  IrâM, 
pour  rappetrr  que  l'alwlifioa  de  la  lynanie  trtuaivirale 
Ml  due  particnbèremeni  «u  eomags  des  dépoiiltlres  de 
l 'autorité-. Cette  cérémonie  se  fera  an  brait  d'uae  décharge 
d'artillerie,  aa  soi  des  hafiirrs-  et  ans  «ris  répétés  de 
haine  à  la  tjraaitUl  f/iv  /«  Rkeriêt  «ir*  ta  Réfu- 
bUqne ! 

y.  Le  préaident  reviendra  prés  de  fantel ,  y  placera, 
avec  sdeninlé ,  le  livre  de  la  cmMtîtvtioa  républicaine  «  cl 
en  lin  le  dernier  article  à  haute  vois.  Les  lix  groupes  et 
le  peuple  entier  répendrant  à  eetle  leetnre  par  ce  cri  : 
FÎM  la  çoattkmiîom  !  tihe  ta  JU/Mii/ijae  l 

t'.  Pendant  cette  dernière  cérémonie  ,  denx  membrra 
de  chaque  aotorilé  oootlîtuée ,  cacortés  d'tsa  détadmnent 
de  la  garde  nationale ,  iront  c^rcber  la  atalne  de  h  Lt- 
berté  et  la  reconduiront  à  reslriailé  de  la  j^aee,  sur  les 
débris  des  Irénes  détruits. 

7".  Le  président  prendra  sur  Tautel  les  guirlandes  ;  il 
en  gardm  une  cl  distribuera  les  autres  aux  su  groupes. 
Le  cort^  s'avancera  ven  l'anlre  exlrénùté  de  la  place, 
M  le  président  et  les  ux  groupes  suspendront  leim  goir- 
Undea  i  U  sUtue  de  ta  Liberté. 

S*.  Le  CMlége  reviendra  à  la  maiioo  commaiie ,  et  des 
daotes  s'étabnronl  autour  de  l'autel  de  patrie  et  de  U 
statue  de  ta  Liberté. 

Il  y  aura  pour  ta  célébration  de  ees  (êtes  ^  daas  le  can- 
ton de  Paris,  un  programme  particulier. 

Le  ministre  de  riutériear  est  chargé  de  rcxcctiticHi  du 
priseiU  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulleiia  de*  LoU. 

Signé  CAftHOT,  président. 

Par  le  Dû«ctoire  exécutif  : 

Signé  Lacaki»,  teeniaîrt-féméral, 

ARHiS  DS  SAHSRB-ST-HEDSK. 

Hardan,  gèitèrat  comaumdant  en  chef  t'armt4  dt  Sam^ 
et-Meiue,  an  Directoire  exécutif.  —  A*  ^uariier^imérat^ 
iJFeImmster,  leilmeittdar^aMlf^dt UiltipiaU^, 

Cltinena  directeurs, 
J'ai  eu  rhoDQuer  de  voua  rendra  compte,  pu  nu  latlre 
14  de  ce  mois,  des  opértitlOM  de  Ttram  de  Sinbrç* 
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et-Mevae.  La  rapldltd  de  aoa  marches,  h  grsMle  a«iiitd 
qu'exige  le  genre  de  guerre  que  nous  falsoiiSf  ne  m'ont  pas 
permU  de  vous  adresser;  les  dâlaito  qm  }e  vous  al  promia, 
etqtKjeTooadols,  sor  nôlfe  paas^e  da  fUiln.  Lwnieasefc 
raisons  ne  me  permettent  pas  de  nue  en  donner  aujour- 
d'hui sur  les  différentes  actions  et  lea  manouvrei  qui  enC 
eu  lieu  dq>uls.  Je  ne  penx  que  vous  en  adresser  l'aperça  ; 
mais  au  premier  s^oUr,  Je  vous  ferai  un  rappwt  dfcons- 
tandé. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  lors  de  notre  passage  du 
Rhin  est  de  Atft,  au-dessus  de  3M,  comme  Je  vous  l'avale 
annoncé.  Aussitôt  que  notre  cavalerie  fut  sur  la  rive  droits 
dn  Rhin,  elle  poursuivit  l'ennemi  et  loi  prit  trotte  vdinrea 
d'écpdpages,  parari  lesquels  sont  cenx  des  généraux  enae- 
■le.  L'anatfe  le,  ce  méaae  Joor,  aae  esarehede  dnq  Keael 
ur  deux  colonneet  l'une  fOt  ^gde  BurDleNoTf,etran» 
tre  ear  tontihaaaoB.  Le  féatal  de  brigade  DaBieB,-pla- 
sieurs  officiers  de  rélaMn«]or  dn  général  Bemadottn  tt 
plusieura  coaipapidee  de  groiadlers  se  aoM  paittariUi»- 
ment  distingués. 

Le  16,  le  général  Kkber  vint  prendre  position  entre 
Neuklrcbeo  et  Salxbourg,  sur  la  route  de  DUleniboarg,  ta 
présence  d'un  corps  d'armée  commandé  par  le  général 
Vartenslrben,  qui  occupall  un  cmp  retranché  dans  me 
superbe  position.  La  colonaequt  était  i  Frelingen  vint  oc- 
cuper le  campde  ]lotabe^,el celle  qnl  étaILt  Hontebaar 
y  séjourna. 

Lcl7,  ane partie  deh  «docoeqolduttàHolsbergfiit 
dhigée  sur  RenderoA ,  et  l'autt  <s  pMtle  sur  Waldernba^, 

aSn  d'attaquer,  le  18,  le  camp  1  etranché  de  l'ennui ,  de 
front  et  sur  tes  deux  flancs,  enre  opper  mâme  entièrement 
ce  corps  de  troupes.  La  colonne  qui  était  é  Monlabaur 
vint  remplacer  à  Holsberg  celle  lui  en  était  partie,  afin 
de  contenir  un  corps  assez  eonsidÀvble  qui  était  en  avant 
de  Llmboùi^  ;  mata,  ce  même  Jour,  Je  t\a  Instruit  que  ta 
général  Lefebvre,  qui  s'éult  dirigé  Air  Siegen,  d'après  les 
ordres  du  général  Ktéber ,  avait  attaqué ,  Te  10.  Wlll«^ 
dorff,  ta  dnrtte  de  l'ennemi,  l'avait  mise  en  déroute ,  lui 
avait  Ml  MO  prisonnlcn;  que  te  général  Vartensleben 
avait  éraeué  son  camp  retranché  pendant  ta  nuit,  et  s'était 
rcUré  dei  rlére  ta  Lahn,  par  Wetalar  et  Giesser.  Le  géné- 
ral Lefebvre  a  continué  de  donner  dans  cette  alblre  des 
preuves  de  son  coiirage  et  de  ses  talents,  l^usleurs  oflldcrB 
se  sont  distingués;  J'aurai  rbonoenr  de  voue  les  hire  cnn- 
naitre  dans  le  rappwt  déialHé  qne  Je  nnu  adreesenl  h- 
eeaaamment. 

Le  général  KIAer  hittndt,  phHAt  qne  mol,  de  ta  reinrite 
de  rennemi,  se  porta,  le  même  Jour,  sur  Herbom ,  et  flt 
sa  Jonction  avec  le  général  Lefebvre. 

Le  18,  l'aile  gauche,  ao:t  ordres  du  général  Kléber,  sé- 
journa. La  cohmoe  que  J'avais  dirigée  sur  Renderoth,  et 
qtrf  était  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  vint  prendre 
position  t  Hebrenbcrg.  Celte  qui  avait  été  dirigée  sur  Val* 
derbach,  qui  était  sons  les  ordres  du  général  Champlonnet, 
vint  prendre  position  sur  lea  hanleurs,  devant  LImbonrg, 
odle  général  Beroedotie,  qui  commandait  ta  corps  qui 
était  resté  à  Holsberg,  s'était  déj&  porté,  après  avoir  alU- 
qné  rennemi  avec  son  Impétuosité  ordio^re ,  et  ravoir 
forcé  à  se  retirer  dans  Umboargt  m«b  avon  Mt  enilron 
40  prisonniers  dans  cette  aflUre. 

Le  iff,  raUe  gauche  se  porta  sur  WeUtar  et  Giesser, 
après  avoir  chassé  les  avantiwates  ennemis  qui  étalent  en- 
core sur  ta  rive  droite  de  Lahn.  Le  général  Champlonnet 
fil  attaquer  Runkel,  afin  de  se  rendre  maître  du  pont  Cette 
attaque  commandée  par  le  général  de  brigade  Damas,  a  en 
te  plus  grand  succès.  Il  s'eat  en^wré  de  Runkel,  et  a  f^t  80 
prisonniers  à  l'ennemL 

Ce  même  Jour,  Je  m'étais  rendu  près  du  général  Kléber, 
afin  de  reconnjttre,  le  lendemain,  la  portion  de  l'ennemi 
derrière  Wetxtar,  oâ  II  paraissait  avoir  réuni  ses  prlnctpa- 
lee  forccB;  Je  m'étata  proposé  de  revenir,  ta  même  Jour, 
wa  Umbeorg ,  ain  de  faire  ane  attaque  géoéiale,  aisr  ta 
Lahn,  te  U 1  mata  ta  M,  Je  f«e  prévean  «h  reattemi  sTé* 
tait  retiré)  nos  troupe*  lé|bniïonta«ivi,aln  de leoott' 
naître  aa  marche. 

Aujourd'hui  3t,  toute  l'année  a  passé  ta  Lahn  et  se 
trouve  entre  cette  rivière  et  le  Hdn.  Tontes  les  ct^onoca 
ont  trouvé  fenneori,  et  noi  avant^antei  ont  en  dee  aflU- 
ras  avec  les  arrière-gardes.  Demain  r armée  continuera  sa 
marche. 

Je  ne  saarata  trop  faire  l'éloge  des  troupes ,  qid  aui^ 
chent  «t  conbatlent  tous  les  Jeun  avec  ta  plus  grand  cou- 
rage, malgré  tes  plutei  couUaaellea  qui  dégradent  tous  ka 
Chemins,  «t  quljvndent  nos  monvementa  Iris  dlfllriles. 
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rapport  qne  J'aaral  rhonoenr  de  vous  adresser  tous 
fera  coniiaUre  notre  perte  et  celte  de  l'ennemi  dans  toutes 
cas  Klfciw,  lo  oom  des  corps  et  des  militaires  qui  se  sont 
db«lii|uéi,«t  «nnqiU  ont  in<rit«  d'obtenir  de  rwance- 
■lent. 

Salitt  at  respect  signé  Jocrur. 

ARUÉE  D'ITALIE. 
Extrait  ifuM  lettre  Ou  général  en  chef  Buonaparie,  corn- 
mantiant  l'armée  d'Ilalie.  au  Dtreetoire  exécutif.  —  Ro- 
verbella,  le  n  messidor  an  If. 

Dtoyens  directeurs, 

Oewù»  le  conmenccment  de  la  camp^fge,  oous  avons 
pris  a  l'eaiient  60  pièces  de  canon  de  cuipague  619  piè- 
ces de  caiwn  de  siège  ;  total.  070. 

J'ai  ordonné  ((ue  l'on  metu  tous  les  liiTentaire»  en  rtele 
pour  vous  les  «ovoyer. 

SBnNunm. 


Buonaparie,  général  en  chef  de  l'armée  d'Haut,  au  Btree- 
totre  exécutif.  —Miquartter^énénUde  BnerbeUa,  te  18 
mestidor  an  IV. 

▲près  le  combat  de  fior^io,  dtojcQS  dtreebarSf  les 
ennemis  se  sont  retirés  sur  les  hautes  mmitagnes,  pour 
nous  défendre  les  Issues  du  Tyrol  ;  Us  ont  tiré  des  llgites, 
qu'Us  ont  forUfiées  arec  boiacoup  deeolo,  entre  la  tfite  do 
lac  de  Garda  et  l'Adige.  Masséoa  ordonna  au  génénil  Jou- 
bert  d'attaquer  les  ennemis  par  Bocbetta  dl  Campion.  Le 
chef  de  bataillon  Hardiand  se  mit  en  marche,  tourna  l'ea- 
nemi  par  la  droite  :  ee  fut  le  signal  de  l'attaque.  Les  armes 
sur  te  bras,  et  sans  tirer  no  seul  coup,  nos  soldats  grav'h 
raat  les  rochers  escarpés,  ttièrant  lOO  liommes,  lr«nt  S»0 
prisonniers,  arec  400  tentes  et  tous  les  bagages. 

Pendant  ce  temps-U,  le  chef  de  bataillon  Reeco,  officier 
de  la  plus  grande  bravoure,  tourna  l'ennemi  par  la  gauche, 
s'empara  de  l'exeellcnle  positioii  de  Bcloiu,  tua  300  hom- 
mes ,  et  m  70  prisonniers. 

L'eiuiemi  a  abandonné  des  retranchements  que  nous 
n  aurions  pas  construits  en  six  mois;  tout  a  <té  culbuté, 
et  un  mois  de  tetignes,  de  peines,  est  perdu  dans  un  Ins- 
UnL 

VoUi  le  premier  combat  qui  a  eu  Ueu  entre  tes  deux  ar- 
mées, depuis  que  le  nouveau  général  la  commande. 

J'hral  bientôt  attaquer  l'escadre  autrichienne  qui  tknt  le 
lac  de  Garda. 

Voici  les  traits  de  t)ravoure  qui  ont  honoré  les  républi- 
cains dans  cette  alTaire. 

Claude  Roche,  carabinier  k  la  3*  compagnie  de  la  11* 
dcml-brlgade  d'infanterie  légère,  sauta  le  premier  dans  les 
retratKbements  eiio«nis  tua  l'officier,  et,  sans  s'arrcter  A 
sa  uiontre  qui  ptralasait,  ni  à  ses  drailles.  Il  se  saisit 
de  son  sabre  nu ,  en  tua  m  Aotrlcbleaf  et  Bt  toois  prison- 
niers. 

Jean  Gerrin  ,  de  la  nième  compagnie,  tombe  sur  donse 
Autrichiens,  les  met  en  Joue  ;  son  fudl  manque.  If  se  Jette 
sur  eux  le  sabre  1  la  main ,  coupe  le  bras  au  premier,  les 
autres  tombent  à  ses  genoux,  et  se  rendent. 

Ardionuc,  sous-lleutenant  de  la  même  compagnie,  le 
même  qui,  avec  une  vingtaine  d'hommes,  s'empara  de  la 
pièce  de  13,  à  Borghelto ,  s'est  toujours  présenté  dans  les 
rctranchemcnlsàlatOtodescaraMoiers,  à  qui  sou  exemple 
fait  alfronter  tous  les  dangers.      Signé  Booiuputb. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparie.  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie,  au  Dtrtetoire  exécutif.  —  A 
quartier-général  de  BoMrbella,  le  18  metsidtr  un  IV. 

J'apprends  à  l'Instant,  citorens  directeurs,  que  la  gaml- 
sou  de  MantQue  a  fait  une  sortie  ;  elle  est  rentrée  plus  vite 
qu'elle  n'était  sortie ,  en  laissant  une  cinquantaine  de 
'^^^  Signé  BroMAPABll. 

Le  génâral  de  division,  chef  4e  l'itat^mtffor-fénérat  de 
Formée  d'Italie,  au  Dircâloire  exécutif  —  Au  quartier- 
général  de  Roverbella.  le  M  meutdor  an  IV, 

Citoyens  directeurs , 
Le  Journal  intitulé  Gafelte  générale  de  l'Europe,  en  date 

de  0  de  ce  mois,  transmet  un  paragraphe  de  la-AH»»*  de 

Fronçât,  auquel  J'ai  déjt  répondu  dans  le  Counia-dê 

Baie. 

Si  le  gazctier  eût  fait  son  roman  quinze  jours  plus  tût, 
M  aurait  pu  croire  au  dessein  de  relever  le  courage  ahatui 
«S  toiSSïî*"*  empêcher  nos  pragrte  rapides 

*•  Sérei.  -  TtmeU, 


[1796) 

Je  dois  cependant  reloTer  oae  légère  erreur  de  ce  rédae- 
teur  de  Francfort. 

C'est  qu'après  la  déroute  complète  des  Autrichiens  sur 
le  Hindo ,  pas  un  Français  n'a  passé  l'Adige  ;  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  combat;  que  par  conséquent  vollâi  16  mille  Fran- 
çais peasnsdtés  :  mais  un  fait  que  ne  pourra  nier  le  gaxe- 
der  génial  de  l'Europe,  c'estque  le  général  Masséna  vient 
de  battre  les  Autrichiens  dans  les  gorges  do  Tyfttt  i  quil 
leur  a  tué  ou  blessé  »o  hommes  et  Ml  800  pitèoft- 
nlers. 

Vous  en  venes,  citoyens  directeurs,  ledétiA  dans  le  rap- 
port officiel  du  gâoéral  en  chef. 

Signé  Alexandre  Bbbtbisb. 

Mélanges.  —  Nouvelles  observations  d'tin  archi- 
tecte sur  l'édifice  do  Panthéon,  et  lesmoyensde  rea- 
tauratiOD  dont  U  est  susceptiUe.  * 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DES  ANCIBlfS. 

Séance  du  34  messidor. 

Dalpbonse,  après  ua  rapport  étendu ,  propose  4e 
rejeter  la  résolution  relative  aux  biens  non  réclamés 
des  détenus  condamnés,  ou  prêtres  déportés,  attendu 
que  la  nation  ne  peut  s'emparer  de  ces  biens  avant 
Texpiraiioa  du  terme  ordinaire  de  la  prescription. 
Larmagnac,  Régnier  et  Lanjuiuais  volent  de  môme. 
Elle  est  r^etée.  —  Le  Conseil  approuve,  1°  la  réso- 
lution qui  organise  le  tribunal  de  cassation;  2'  celle 
relative  aux  prévenus  de  complicité  avec  des  rquré- 
sentanis  du  peuple  ou  membres  da  Directoire. 


P.  S.  Le  ^néral  Morean  a  encore  battn  les  Autri- 
chiens, fait  1,Ç00  prisonniers,  plusieurs  canons;  Ten- 
neml  a  abandonné  le  champ  de  bataille  couvert  de 
morts,  d'armes  et  de  chevatu;  il  fuit  dans  le  plus 
grand  désordre. 


N»  300.  W^émmài  SO 


(IS  juillet). 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ATtÛtZ  DE  RHIK-ET-HOSELLE. 

lie  général  en  ehef^  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier' 
général,  à  Ettingen^  Ui^  utessUor  m  iV. 

Citoyens  directeurs. 

Après  la  bataille  de  Raaiadt ,  l'ennemi  se  retira  devant 
la  belle  nositloo  en  avant  d'EttIngen  ;  sa  droite  s'étendait 
ver»  la  Rhin ,  du  cAté  de  Dwmershelo ,  et  sa  gauche  k 
Rottaensolbe ,  près  l'abbaye  de  Prawenalb. 

Je  ne  pouvais  pas  douter  des  grands  renforts  qne  le 
prince  Charles  avait  déji  reçus.  La  plupart  des  prison- 
niers faits  à  Rastadt ,  venateot  des  envhrons  de  Mayeoce , 
et  presque  tous  s^aceordalent  k  dire  qu'on  attendait ,  I« 
même  Jour,  le  corps  de  Saxons,  avec  le  reste  des  divisions 
de  l'wmée  du  prince  Charles,  amenés  par  les  généraux 
Hotie  et  Venek ,  et  qu'il  ne  restait  sur  le  Bas-Rhin  qu'un 
corps  do  trente  mllie  hommes,  wx  ordres  du  général 
Vkrieusieben. 

J'écrivis  au  général  SatnfrCyr  de  me  Joindre  sui^e-champ 
par  la  vrilée  de  la  Mui^ ,  avec  ce  qu'il  pourrait  aoiener  de 
troupes ,  SUIS  eoapromeltre  U  stkreté  des  postes  lie  Freu- 
densutt  et  Knubis;  savais  qu'elles  ne  pourraient  arri- 
ver que  le  30.  J'aurab  Uen  voulu  atuqutr  l'ennemi  plus 
tin,  mais  cela  était  impowllilet  les  réparaUwis  de  l'artille- 
rlOi  le  remplacement  des  munitions  et  des  chevaux ,  el  les 
reconnaissances  qu'il  fallait  Ealre  avant  d'attaquer  l'ennemi, 
ne  nous  pwmlrent  pas  if  agir  avant  le  21.  Je  diargeal  le 
féoéral  SaJnt-Cyr,  conmandant  le  centre  de  l'armée,  de 
déborder  la  gauche  de  l'enueml ,  et  d'attaquer  toutes  ses 
positions  anx  sources  de  la  rive  d'Alb. 

Le  général  Desalx,  comflWtdaM  l'aile  «aucbc,  eu^ 

AO 
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ordre  â'attaqtier  le  eorpt  que  l'enBeml  avait  «atn  las 
montagnes  et  le  Rhin  :  notre  gauche,  enUËreawnt  eo  ar- 
rière, (levait  s'appuyer  au  village  d'Ettlngen. 

Le  gémirai  Suat-Cyr  fit  marcber  le  général  Tapooler 
avee  la  31*  deoil-brigade  dlol^Eerie  légère  ei  la  31*  d'in- 
faalerle  de  ligne  «  et  150  hussards  du  0* ,  sans  artillerie  , 
an  travers  les  nentagaes,  sur  l'Ems,  avec  ordre  de  pas- 
ser cette  rivière ,  et  de  se  porter  sur  Widbad ,  pour  dé- 
border la  droii«  de  l'eauaal.  Vadjudaot-géaéral  Houol, 
avec  la  64*  demi^rlgade  et  cent  chasseurs  du  2*  r^lmeat, 
•qt  «nlre  d'aUaqner  la  position  de  Frawenalb ,  et  de  me- 
nacer le  flanc  gauche  de  celle  de  Rotensolbe;  U  se  réserva 
Tattaque  de  front  de  cette  noiitioo  avec  la  lOC*  demi-bri- 
gade ;  les  93*  et  100*  formaient  sa  réserve  ;  Il  avait  sous 
ses  ordres  les  génécaux  de  brigade  Lambert  et  Latoatbe. 

disposition  a  eu  tout  le  loccès  qu'on  devait  s'en 
promettre.  L'ennemi  a  opposé  la  résistance  la  plus  vive 
Herenalb  *  Fraweualb ,  et  aux  hauteurs  de  Rotensolbe; 
l'élite  de  son  Infanterie  les  déCeadait;  une  artillerie  nom- 
breuse, trois  bataillons  de  grenadiers,  quatre  régiments 
d'infanterie ,  uo  bataUloD  de  Croates ,  un  d'Infanterie  lé- 
gère ,  quatre  escradons  de  cavalerie,  avaient  ordre  d'y  te- 
nir Jusqu'à  la  deraUM  otrémllé.  Nos  troupes  y  ont  dé- 
ployé un  courage  et  une  opInUtreté  admirables.  Nous 
avons  été  repoussés  quatre  fois ,  et  ramenés  au  pied  de 
cette  montagne ,  une  des  phu  élevées  et  des  plus  escar- 
pées des  mealagoes  iwires.  La  cinquième  ebaiige,  renfor- 
cée d'utte  partie  de  la  réserve  «  fiUe  en  colonne,  autant 

?ae  le  terrien  pouvait  le  permettre,  a  coDiplétement  réussi; 
ennemi,  partout  poursuivi  i  la  baïonnette,  a  élé  mis 
dans  une  déroute  complète  ;  on  lui  a  pris  une  pièce  de  ca- 
non, fait  1,100  prisonniers,  13  officiers,  un  supérieur.  Sa 
perte  en  tués  et  blessés  est  énorme  ;  le  champ  dé  bataBle 
était  couvert  de  ses  morts  et  de  ses  armesk 

Li  cooMie  du  général  SalBt€yr,  dans  cette  abh«,  est 
an-dessus  de  tout  éloge  t  la  bonté  de  sea  dispositions  eo 
avait  assuré  le  succès.  Les  généraux  Lecourbe  et  Lambert 
{ce  dernier  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ),  et  l'adjudant- 
géttéral  Houél ,  ont  conduit  ces  attaques  avec  brâncoup 
d'Intelligence  et  la  plus  grande  bravoure.  Les  troupes  se 
sont  conduites  avec  leur  valeur  ordinaire.  La  100*  deml- 
brlgade  s'est  particulièrement  distinguée. 

L'avani-garde  du  général  Taponier ,  en  arrivant  à  VHo- 
bac  1  rencontra  celle  du  corps  des  Saxons  en  marche  > 
pour  prendre  position  le  long  de  i'Ems.  Il  t'attaqua  brus- 
que— tet  ta  eidtaBia»  prit  ua'oAeteri  quelques  buesards, 
chasseurs  et  sept  chmaux.  Tont  ce  corps  se  retira  prlncl- 
palemeat  sur  PfortzbeUn.  Cette  attaque  était  conduite  par 
le  génénd  Laroche,  qid  i^a  p«  ToahiqritterMm  poster 
quoique  ayant  eu  une  niain  percée  d'une  balle  ft  1  aflàlre 
de  FreudeostadL 

L'atle  gaucbOf  aax ordre*  dn  général  Desaix,  a  com- 
mencé son  attaque  sur  le  filage  de  Huiscb.  Elle  a  eu  éga- 
lement tout  le  succès  qu'on  pouvait  désirer  ';  l'ennemi,  fort 
de  quatre  régiments  et  deux  corps  francs  «  a  mis  le  plus 
grand  acharnement  &  le  défendre.  Ce  combat  a  duré  depuis 
9  heures  du  matin  Jusqn'à  10  heures  du  soir.  Nom  y  avons 
fait  500  prisonniers^  dont  S  oiDders.  La  perte  de  l'ennemi 
a  été  considérable  en  tnéa  et  Uesséa.  Cette  attaque,  iHrlgée 
par  l'adjudant^énéral  Decaen,  était  liite  par  les  10*  dent- 
brigades  d'Infanterie  légère  et  de  ligne,  et  le  e*  régiment 
de  chasseurs  k  cheval.  Le  chef  de  br^de  Gasaod  s'est  pap- 
lieuttèrement  distii^ué.  Les  troupes  ont  montré  uae  ar- 
deur et  un  cour^  Inconcevables. 

Notre  cavalerie  et  artillerie  l^ère,  aux  ordres  des  gêné- 
nuix  Sainte-Sunone  etDelmas,  étalent  placées  dans  U 
plaine,  entre  Muckenslum  et  Eltingea,  pour  soutenir  l'at- 
laque  du  village  de  Holsch,  et  contenir  celle  dâTenoemlf 
qui  a  voulu  entamer  plusieurs  chargea,  ayant  i  sa  ttte  Le 
prince  Ghu'lea;  mais  le  feu  de  notre  artillerie  légère,  et 
les  manceuvres  brillantes  qu'a  fait  filre  à  la  réserve  îs  gfiat- 
ral  Desidr,  ont  toujours  rendu  son  desaekt  lautUe. 

Je  dob  rendre  la  pins  grande  Jnstke  aux  tidaats  dea 
généraux  Desaix ,  Sahtte-Stuaane ,  DetaMsot  DeeaeA<  Les 
troupes  ont  combattu  avec  le  plos  grand  «mage* 

Le  soceés  de  cette  Jownée  a  été  coaq>letf  M  bien  int^ 
rvssant  poiu-  les  suites  de  la  campagne.  15  4  1,000  prison- 
niers, an  mola»  aotMit  de  tués  on  bksséi  ont  Mea  ébranlé 
le  BHmri  des  troupes  ennemies. 

L'ennemi  avait  le  projet  de  nous  attaqmr  le  lendemain. 
T.e  corps  des  Saxons  éUU  en  marche  pour  cet  objet,  fis 
comptaient  débouché  dans  U  plaine^  ràr  Baden  et  la  val- 
lée de  Cape) ,  à  six  Ueoes  sur  las  demères  de  notre  posl- 
tKm  ;  c'ét»»  to  daraWw  iiiroiWB  du  ptiftc*  Chaiks  ;  Il 


vidt  sacrifié  tout  le  Bas>Rhin,  et  11  ne  pouvait  pas  douter 
des  dangers  de  Francfort,  Quelques-uns  des  offitiersprl* 
sonniers  nous  ont  dit  que  le  général  Jourdan  devait  y  être 

Le  lendenaltt,  le  général  Sabit-Cyr  s'est  porté  h  Newein- 
burg,  sur  l'Eins.  X/enneml  a  prédpitanunent  abandonné 
Ettingen  ,  Duriach  et  Garlsruhe ,  et  s'est  retiré  derrière 
Pfortsbelm  :  il  paraît  marcher  vers  le  Necker. 

On  prétend  qu'il  a  oivoyd  9,004  iMRames  de  garnison  i 
Phllisbourg  et  Manbdm,  et  quil  abandonne  tonte  ta  rive 
droite  du  Rbb). 

L'armée  marche  à  ta  poursuite  ;  dès  que  Je  connaîtrai 
positivement  sa  position ,  Je  ne  balancerai  pas  î  l'htta- 
quer. 

J'ai  nommé  chef  de  bataillen  le  citoyen  Maroonnler,  ea- 
pitidne  de  la  10*  deni)<brigade  dtofïinterte  légère,  qui  s'est 
partlcullèremetu  dlstti«ué  à  la  dernière  abbe  (U  a  déBvré 
les  carabiniers  de  son  baidllon  entièreinMit  investis,  et 

fait  prisonniers  tous  ceux  qui  les  cernaient);  et  )e  seos-llen- 
tenant  le  citoyen  Jobert,  maréchal-des-logis  au  6*  régiment 
des  dragons,  qui  s'est  conduit  avec  beaucoup  de  distinction 
aux  trois  dernières  aCTiires,  surtout  à  celle  de  Rastadt,  oh 
il  mit  pied  à  terre  sotts  le  feu  A  mitraille  des  ennemis^ 
pour  remettre  les  planches  qu'on  avdt  commencé  i  ôter  an 
pont  de  cette  ville,  ce  qui  peraatt  à  notre  cavatorla  d'y  pé- 
nétrer rapideaMot.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  me  procorer 
tous  les  traits  de  courtMie  qui  ont  illustré  les  nomhraax 
combats  que  nous  avons  livrés  aux  ennenis}  Ils  snotfn- 
nonbraUei. 

Comme  tons  les  offlders  sspérienrs  ne  sont  que  provi- 
soires depuis  l'organisation  du  mois  de  idvose ,  Je  vous 
prierais,  citoyens  dlraeteurs,  de  nommer  détalUvement 
ceux  qui  se  sont  distingués,  et  qui  continnerahnt  de  lo 
faire  par  la  suite  ;  c'est  un  moyen  de  falan  eompooer  cetls 
classe  Importante  d'oflklers. 

Msgéiéndankef^SItÊémaÊtAV. 

M&ange$.  —  R^Mnise  da  citoyen  LaetaapeUe  en 
faveur  de  riisage  da  titre  de  citoyen,  i  nn  article  do 
dioyen  Gbazot,  Inséré  dans  le  BépubUcain,  et  ten- 
dant à  rétablir  Tiuage  du  mot  nunuieur. 


CORPS'  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  CIRQ-CBNTS. 

Sémee  du  35  mattiler. 
Message  da  Directoire  pour  savoir  si  les  marchan-> 
dises  des  négociants  français ,  trouvées  à  la  Gtude- 
loope  lorsqu'elle  fut  prise  sur  tes  Anglais  par  Victor 
Hngnes,  &  la  tëia  d'un  corps  de  répabUcaina,  doivent 
être  considérées  «nume  Caisant  partie  dn  butin  de 
cette  petite  armée.  —  Yillen  filt  accorder  an  ministre 
de  la  police  3  miHlons ,  dont  nn  ponr  dépenses 
secrètes.  Résdution  snr  roi^nfsatlon  de  la  gendar- 
merie nationale. 

CONSEIL  DES  AltCIERS. 
Séamee  du  35  meuidor. 

DtHsanlx  fait  approuver  la  résolnUon  qui  met  39 
mlUions  &  la  disposition  des  commissions  des  inspec- 
teurs des  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  lé- 
gislatit—  Foarcroy  fait  un  rapport  étendu  sur  la  réso- 
lution concernant  les  emplacements  destinés  aux 
écoles  centrales. 

If*  301 .  MmeéU  1»  «boMM.  (19  juillet}. 


RÉPOBUQUE  FRAMÇAKE. 

Prodamation  da  Directoire  exécutif  anx  habitants 
de  Para,  sur  le  choU  de  leurs  admlntotratenrs  mu- 
nicipaux. 

Mélanges,  —  Article  de  Trouvé  sur  le  mém« 

objet. 
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[AN  IT] 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AIiaERS. 

Suit*  4e  Ut  téanet  du  »  mmtder, 

Foorcroy  coniinae  son  rapport  Bor  la  résolatton  re- 
liUve  n  placeHeDt  des  écoles  cenirales  :  Il  lemine 
en  proposant  deTadopler.  Le  Conseil  l'adopte. 


If*302.  9u«dl  •  «hennidw  C20  juillet). 

Rome.  —  Fermentation  extraordinaire  parmi  le 
peuple.  Alanpes  dn  gouTemement  li  ce  sojet 

Umdrei.  —  Les  ëcrlniM  éa  iDavernement  font 

Faveu  public  des  anciens  projets  de  ses  alliés,  cobcer- 
naot  le  démembrement  de  la  France.  —  Levée  de 
trois  mille  matelots  par  la  compagnie  des  Indes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IRUÉB  DB  8AMBRE-ET-MEDSB. 

l£  générât  m  eMef  âe  Ptomét  é$  Sanére-et-MeuM ,  on 
Directoire  exécutif.  —  Au  quartttr- général  4e  Bona- 
wuu  ,  le  26  messidor  an  IF. 

QtoTens  directeurs , 
J'at  eu  riuMineur  de  vous  prévenir,  par  ma  leltrc  Au  n , 
que  l'armée  avait  passé  la  I^bn;  J'ai  k  vous  rendre  compte 
de  ses  opérations  ju!u|u'Â  ce  jour, 

Le  SI,  l'aile  gauche,  sons  les  ordres  du  général  Kléber, 
passa  la  Labn  sur  irolt  colonnes  ;  colle  de  gauche ,  com- 
naodée  par  le  géitéral  Lefebrre,  e^lua  son  passage  par 
Glassen;  celle  du  centre,  sons  ks  ordres  du  général  Co* 
laud,  par  Velslar,  et  celle  de  droite ,  par  Leiin.  Les  géné- 
raux Lerebvre  et  Bonard  ne  irouviïrent  point  l'euncmi  ;  mais 
l'avant-gardc  de  la  division  du  général  Colaud,  sous  les  or- 
dres de  l'adJudaDl-général  Ney ,  engagea  un  combat  dans 
les  plaines  en  avant  de  Bulzbacb,  contre  le  corps  du  géné- 
ral Kray ,  qui  éuK  éubit  eaue  Obermerl ,  Nanheim  et  la 
Watter,  annt  toute  sa  cavalerie  en  avant  de  Mdennel.  Le 
giDéral  Kiéber  avait  d'abord  considéré  ce  combat  conraM 
une  escarmoucbe  d'avaut-garde ,  mats  celte  affaire  prit 
bientôt  un  caractère  plus  sérieux.  L'a^judaot-général  Ney, 
beaucoup  plus  faible  en  cavalerie  que  l'ennemi ,  se  porta 
en  avant,  suivi  de  la  Sft*  deml-brigadc  d'InTanlerie  l^ère, 
et  parvint  au  sommet  de  la  première  hauteur.  Le  général 
KJét>er,  saltsUt  de  ce  premier  succès ,  et  chaque  colonne 
étant  établie  dans  les  camps  qat  hd  avalent  été  IndlquAi , 
fit  dire  a  l'adjudaat-géoéral  Ney  de  prendre  pMltion  et  d'é- 
tablir SCS  postes  ;  mais  ayant  été  prévenu  que  l'ennemi 
était  en  mQu\ement  et  paraissait  vouloir  attaquer,  U  donna 
ordre  au  général  Celaud ,  qui  était  campé  oo  arrière  de 
Babbacb,  de  venir  prendre  posliloa  en  aimnt  d'Obenrd- 
se),  afin  de  soutenir  son  avant-garde. 

Pendant  qoo  re  momemcnt  s'opérait ,  Il  y  eut  ptusletirs 
dM^e  de  cavalerte,  dans  lesquelles  le  11*  régtmcul  de 
drai^ ,  et  le  r  réglaseat  de  chasseurs,  se  disUnguèrent 
Le  premier  de  ces  Pégisunis  s'éUnt  replié  4  propos,  sut 
attirer  la  cavalerie  ennemie  dans  une  embuscade  d'infan- 
terle,  dont  elle  essuya  la  décharge,  aind  que  quelques 
coups  de  canon  i  mitralUc 

Le  village  d'Obemieri,  dont  nos  troupes  s'étalent  e:npa- 
rtes,  fat  atuqué  et  cerné  par  l'ennemi  avec  beaucoup  de 
vigueur  t  l'adlndanlFfiéaéral  Hcy  le  chargea  avec  la  plos 
gnode  Impétuosité,  et  le  repoussa;  eelal-cl  revint  t  la 
charge,  «t  s'empara  du  poste,  après  avoir  été  repoussé  qua- 
tre fols;  mais  l'ai^udant-général  .Ney  ayant  rallié  ses  irou- 

G»,  fait  attaquer  A  son  tour ,  et  reste  enfin  nultrc  du 
û  Ce  tenible  combat  Ûnlt  à  neuf  heures  du  soir. 
La  colonne  sons  les  ordres  du  général  Grenier,  qui  avait 
débeocbé  par  WcMbourg,  ne  rencontra  pas  Tenneml  ;  celle 
sous  tes  ordres  du  général  Ghaoqifonaet,  qui  avait  débou- 
ché pw  Llmboorg,  le  raocontra  a0bersellcra;le  général 
GbamploHMt  fit  attaquer  ,  et  l'ennemi  se  retira  Jusqu'à 
Camberg,  où,  étant  arrivé,  il  couvrit  U  plaine  avec  une  ca- 
valerie très  nombreuse ,  et  embusqua  son  iufanlerie  dans 
Im  bols  Wlffies.  Le  général  Champlonnct  s'empara,  avec 
ijiefaiiterie,  des  hauteurs  qui  sont  à  droite  et  à  gaucbe  de 
Camberg,  et  le  général  Klein,  à  la  tfite  du  IS"  régiment  de 
«afOM  et  «I  tr  réglmeat  de  cbwaeura ,  cbargn  U  cava- 
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lerle  ennemie  avec  tant  d*lmpétaoBlté,  qu'elle  fut  culbutée 
Le  combat  fut  long  et  terrible  ;  l'ennemi  laissa  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  :  Il  a  été  ramassé  trente-cinq 
voitures  de  ses  blessés,  et  U  a  élé  fait,  de  plus,  cloquante 
prisonniers,  dont  un  officier ,  et  pris  ou  tué  cent  cinquante 
chevaux.  Après  cette  déroute,  l'ennemi  présenta  des  trou* 
pea  fnlebea,  et  parut  vouloir  prendre  sa  revanche  ;  mais 
une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  s*éiant  avancée  pour 
soutenir  le  13*  régiment  de  dragons  et  le.13*  riment  de 
chasseurs,  ei  quelques  eoops  de  canon  ayant  été  tirés  1 

Eropos,  le  décidèrent  a  la  retraite.  Les  troupes  ont  com- 
lltu  dans  cette  action  avec  une  valeur  qui  mérite  les  plus 
grands  éloges ,  et  le  général  de  brl^e  Klein  en  mérite 
particulièremeat ,  tant  par  son  courage  que  par  sa  ta- 
lents. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Dernadotte,  qui, 
après  avoir  débouché  par  Linibourg,  se  dirigea  sur  Kir- 
bei^,  ne  rencontra  que  peu  d'ennemis. 

Le  23 ,  le  général  Déber  fut  Instruit  que  l'ennemi  éult 
resté  en  position  à  Medbeigt  0  «roya  ordre  au  général 
Lefebvre ,  qui  était  en  marche  sur  la  rive  gaache  de  la 
Wetter ,  de  porter  son  avanl^rde  sur  fiaucnibeim  et  Af- 
fanhdm,  de  la  faire  suivre  par  sa  division,  de  passer  la 
Wetter  sur  ces  ptrfnts,  et  d'attaqner  l'ennemi  sur  son  flanc 
droit  et  sur  ses  derrières,  dans  sa  portion  de  Friedberg. 
Le  général  (Maud  reçut  ordre  d'observer  i'eonnd,  nrâls 
de  ne  l'attaquer  que  lorsqu'il  serait  prévenu  de  l'arrivée  du 
général  LMcbvre.  EBiecUvement ,  renncml  s'étant  aperçu 
de  cette  manœuvre,  se  retira  précipitamment  ;  mais  il  se 
rallta  et  se  forma  en  bataille  entre  Alteafauerbach  et  Ro5< 
bach.  Jl  âl  des  eflorts  prodigieux  pour  empècberia  lÛri- 
sioa  du  général  Lefebvre  dé  déboucher  par  Affenbelm  et 
Fauerbach;  mais,  malgré  tous  ses  efforts  ,  cette  dl^slon 
gravit  les  hauteurs,  s'y  établit  et  s'y  soutint. 

L'avant-garde  de  la  division  du  général  Cohind ,  com- 
mandée par  l'adjudant-général  Ney,  suivit  l'ennemi  et 
s'avança  jusqu'à  Oclutadt.  Le  général  Jacopln,  à  latétedo 
la  &3*  demi-brigade  d'infanterie  et  du  11*  régiment  de  dra- 
gons, marcha  stn>  Frledbei^  ;  les  portes  de  cette  ville  fu- 
rent enfoncées  malgré  le  feu  de  mousqueterie  et  d'artil- 
lerie lapluf  vif;  et  cette  colonne,  animée  par  son  général, 
l'adjudaut-général  Lacroix  et  le  citoyen  Frldelshclm,  aide- 
de-camp  du  général  Coiaud,  entra  dans  la  ville  et  en  chassa 
l'ennemi  après  lui  avtrir  tué  plus  de  deux  cents  hommes  ; 
une  pièce  de  treixc  et  un  drapeau  pris  et  repris  Jusqu'k 
trots  fois ,  restèrent  en  son  pouvoir.  La  division  du  géné- 
ral Coiaud  et  celle  du  général  Bonnard  étant  arrivées,  l'en- 
nemi se  trouva  pressé  sur  les  deux  flancs,  et  fut  forcé  h 
faire  sa  retraite.  Le  général  Rlchepanse  et  l'adjudant-gé* 
néral  Ney  le  poursuivirent  Jusqu'à  la  nuit;  Indépendam- 
meat  de  ta  (dèce  d'artlUcrto  prise  dans  Friedberg ,  deux 
autres  lurent  enlevées  dans  les  pladnes  en  avant  de  celte 
ville.  La  perte  de  l'ennemi ,  dans  les  deux  affaires  des  31 
et  23,  peut  être  estimée  k  deux  mille  hommes ,  dont  cinq 
cents  prisonniera,  parmi  lesquels  sont  huit  officiers. 

Nous  avons  perdu  le  citoyen  Roullly,  alde^c-camp  du 
génénd  Lefebvre ,  officier  du  pins  grand  mérite,  et  dont  lo 
zèle  et  la  valeur  ne  pouvaient  être  comparés  qu'avec  sa 
modestie  et  les  exceUeulos  qualités  de  son  cœur. 

La  colonne,  commandée  parle  général  Grenier,  rencon- 
tra l'arrière-garde  de  l'ennemi,  en  arrière  de  Hombourg. 
Le  général  (Hlvier,  k  la  tSte  de  deux  escadrons,  charge 
cette  arrière-garde ,  la  culbute ,  la  poursuit  avec  impétuo- 
rité,  et  fdU  cent  trente  prisonniers,  dont  deux  officlerf. 
L'ennemi  a  laissé  une  soixantaine  de  morU  sur  le  champ  de 
bataille. 

La  eolomw  cemmandée  par  le  général  Cfaamplonhet» 
trouva  t'enoeori  à  Esch}  il  Ait  attaqué,  repoussé,  mais  le 
tarrain  fut  disputé  toute  la  Journée ,  et  ce  n*est  qu'A  huit 
heures  du  aoir  que  le  général  Cbampionuet  parvint  sar  les 
hauteurs  de  Konlgstein. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Bernadotle  ren- 
contra l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  Neuhof  ;  l'action  s'en- 
gagea, et  l'ennemi  fut  repoussé  Jusque  près  de  Wisbaden, 
avec  perte  de  quelques  hommes  tués  et  blessés,  et  vingt 
prisonniers  dont  un  capitaine. 

Le  »,  l'armée  s^uma  pour  attendre  des  manldoos  ; 
cependant  le  géDérdChasiploaiiMtnfeitlt  Is  fort  ds  Ko- 
nlgstein. 

Le  S&,  l'armée  se  mit  en  marche  \  l'aOe  droite  déboucha 
des  monUgnes,  et  se  porta  dans  les  plaines  du  Hdn ,  et 
l'aile  gauche,  après  avoir  passé  la  Nldda,  vint  prendre  po- 
sition devant  Francfort.  .  , 
Le  U,  les  magistrats  de  Francfort  furent  sommes  de 
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nous  ouvrir  les  portes  de  la  ville  ;  les  Autrichiens,  qui  y 
ava!i:nt  garnison,  s'y  opposireot  :  de  mauiëre  que  toute  la 
Journée  se  passa  ea  députalions  des  magistrats  de  Franc- 
fort, près  de  oous  et  ptÈs  des  généraux  lutrichlensi  mais 
comme  l'ennemi  paraissait  rouloir  continuer  &  occuper 
cette  Tllle,  notre  artillerie  commença  i  f^re  feu  &  dix  beu- 
re>  du  soir.  Bientôt  un  quartier  de  la  ville  fui  Incendié  t 
alors  les  Autrlclilens  nous  ont  fait  des  propositions ,  et  II  a 
été  signé  une  capilulalion ,  dont  vous  trouverez  ci-JoInt 
copie ,  et  d'aprfcs  laquelle  nous  entrerons  apris-demala 
matin  k  FrancrorL 

Les  troupes  ont  combattu,  dans  toutes  ces  actions,  avec 
leur  courage  ordln^re.  Signé  Jodbun. 

Le  ammittaire  du  gmatmment,  prêt  de  formée  Ae  Sam- 
bre-et-Meui»,  ûu  Directoire  exécutif.  —  Au  qumtive-fl- 
fiirait  à  iTMMMiu,  iM  se  tMKftfdr  on  /f. 

QtoyeDs  directeurs  « 
L'ennemi  n'a  point  résisté,  aind  qu'on  le  eroydt ,  dans 

la  posiUoD  de  Bergen,  il  est  entré  dans  Francfort,  où  il  a 
annoncé  une  défense  qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que 
l'évacuatton  de  ses  magasins.  Francfort  est  à  l'abri  d^un 
coup  de  main  ;  cette  ville  est  défendue  par  une  muraille  et 
nn  lai^e  fossé  rempli  d'eau.  Les  liabitauts  (mt  envoyé , 
bier,  plusieurs  députatlons  aux  généraux  Kléber  et  Jour- 
dan  pour  obtenir  qu'on  ne  tirât  point  sur  leur  ville;  mais 
leurs  démarciies  ne  prouvaient  que  l'impuiasance  où  Ils 
étalent  d'oldlger  les  Autrichiens  à  sortir }  il  a  donc  faiin  se 
résoudre  a  presser  lour  détermination. 

En  conséquence,  on  a  prb  toutes  les  dlqMriûons  néce»> 
•aires  A  une  attaque  vigoureuse,  et  dans  la  nuit,  un  feu 
soutenu  d'obuslers,  a  allumé  plusieurs  incendies.  Ce  maUn, 
des  articles  de  capitulation  ont  été  proposés. 

Nous  allons  nous  occuper  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires  pour  procurer  a  la  République  tous  les  avanugrs 
qu'elle  doit  attendre  de  la  conquête  de  cette  grande  ville. 

Le  général  en  chef  fait  toutes  sed  diapositluos  pour 

Poursuivre  avec  vigueur  les  opiralions  de  la  campagne  ; 
ennemi  est  dans  un  état  de  désorganisation  et  d'abatle- 
meoL 

On  répand  le  bruit  que  les  corps  Saxons  ¥ont  mtfo^  une 
Msse  détacher  de  l'année  coalisée. 
Salut  et  respect  Signé  Jocbdt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
G0K8EIL  DBS  CUIQ-CBIfTS. 
5Am«  tf  ti  30  «wA/er. 

Marec ,  à  la  mite  d'tu  rai^rt,  préaeiiie  nn  pro^ 
lenilant  à  rédalre  les  droits  de  sortie  des  vins  qui  se- 
ront exportés  par  les  boréaux  de  terre,  Umltn^hes 
de  l'Espagne,  de  la  Suisse  et  de  Genève.  Guillemot, 
Ottdot  et  Crassoos  trouTent  la  réducUon  proposée 
trop  faUite,  et  s'opposent  au  prqjet  qui  est  reavoyé  A 
U  commission. 

CONSEIL  DBS  ARCIERS. 
Sicmee  du  36.  meisidor, 
Lacnée  et  Lafibn-Ladetut  font  approuver  deux  ré- 
solutions qol  accordent  des  fonds  pour  le  service  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  —  Le  Conseil  approuve 
en  outre  une  résolution  qui  établit  un  quatrième  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  département  de  l'Hérault. 
—  L'on  renvoie  à  une  commJssioD  la  proposition  de 
Dupont  (de  Nemours) ,  tendante  ce  que  chaque  dé- 
poté puisse  laire  Imitrtnier  ses  obseratlons  sur  le 
projet  de  code  dvli. 

COHSEIL  DES  CIIfQ-CEHTS. 

Séance  du  27  messidor. 
Garrau  propose  une  résoluUon  relative  aux  triba- 
naux  qui  pourront  Joger  les  déportés  des  colonies 
françaises  par  les  Angbfs.  Ajourné. 

COKSEIL  DBS  AHCIENS. 
Séance  du  S7  metttdor. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  annule  un 
arrtité  du  comité  des  finances  de  la  Convenllon  natio- 


nale, relative  ft  une  vente  de  l^cns  nationaux  dans  le 
ci-devant  district  de  Cadillac 

COKSEIL  DES  ClNQ-CEnTS. 
Séance  du  ;t8  mestidor. 

Les  habitants  de  Belleville,  près  Paris,  se  plaignent 
de  ce  que  ieor  église  est  sur  le  peint  d'être  adjugée. 
Boyer  (de  l'Ain  )  invoque  la  plus  grande  iii>erté  pour 
les  colles ,  et  demande  que  le  Direetotre  fesM  con- 
naître au  Conseil  la  situation  de  la  République  sous  ce 
rapport.  Colombel  etDumolard  font  simplement  ren- 
voyer la  pétition  à  la  commission  des  finances. 
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Variétés,  —  Article  ^né  Bérard,  sur  le  Traité 
des  calculs  diff'érentiet  et  intégrait  par  Cousin.  — 
Analyse  de  la  ^èce  de  théAtre  intitulée  :  Uariœmei 
paroles  de  HarsolHer,  masIqnedeDaleync 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIISEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suttede  latéance  du  ^Wjneeeîdor. 
Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  législateurs , 
Une  guerre  intérieure  dévastait  depuis  long-temps 
nos  plus  iKlles  contrées,  et  menaçait  d'eotraluer  la 
République  à  sa  ruine.  Tout  arai  de  la  patrie ,  qoi 
avait  considéré  notre  situation  d'an  coup-d'œil  atten- 
tif, en  redoutait  infiniment  plus  tes  suites  que  celles 
de  nos  guerres  extérieures  ;  les  discordes  civiles  por- 
tent un  caractère  de  passion  et  d'oplniilreté  qoi  les 
rend  presque  toujours  interminables.  Ici  le  fanatisme 
le  plus  exalté,  uni  aux  opinions  politiques,  en  aug- 
mtmtait  tons  les  dangers;  diverses  circonstances, 
dont  il  serait  trop  doolourenx  de  rappeler  le  souve- 
nir, avalent  encore  aliéné  les  écrits ,  et  mis  la 
dans  le  cœur  de  ceux-là  m^e  qui  n'avaient  été  m- 
tralnés  &  prendre  les  armes  que  par  la  crainte  ou  par 
la  force  de  l'exemple  :  im  pays  d'une  nature  tout-i- 
fait  extraordioaire  favorisait  la  défense  et  les  efforts 
des  retidies  i  un  point  que  peuvent  seuls  concevoir 
ceux  qui  l'ont  parcouru  :  une  population  immense 
était  levée  et  armée  tout  entière  ;  elle  était  compo- 
sée d'hommes  sobres,  patients,  cour3p:cux ,  extrême- 
ment opiniâtres  et  ignorants,  livrés  &  la  crédulité  et  i 
la  superstition  :  des  secours  nombreux  et  puissants 
en  hommes,  en  argent  et  en  miuiitions,  fournis  par 
l'Angleterre,  entretenaient  sans  cesse  cette  horrible 
plaie  :  ses  progrès  étalent  effrayants  ;  et  11  était  à  crain- 
dre que  gagnant  de  proche  en  prodie ,  elle  ne  s^éten- 
dlt  rapidement  sur  tontes  les  parties  du  territoire 
français. 

Gloire  Immortelle  à  Tarmée  des  côtes  de  l'Océan  I 
n  est  enfin  vrai  de  le  dire  aujourd'hui,  cette  guerre 
affrense  de  la  Vndée  et  des  chouans  est  «teinte.  Des 
haUtants  de  TOnest  mt  livré  leurs  armes  au  chcb 
mlUtalrêsetaux  auKwItés.  Un  grand  nomt>re  de  chefs 
des  rebelles  a  été  pris  ou  tué:  ceux  des  émigrés  qoi 
n*ont  pas  trouvé  la  mort  sur  la  terre  de  la  liberté  ont 
gagné  à  grande  hate  111c  ambitieuse  qui  les  avait  vo- 
mis. Les  routes  publiques  sont  devenues  libres.  De- 
puis les  Deux-Sèvres  jusqu'à  la  Hanche,  et  depuis  le 
Finistère  jttsqu'à  la  Seine,  on  peut  voyager  sans  es 
corte ,  et  tout  annonce'  que  les  habitants  de  ces  dé- 
partements, sentant  l'extrême  besoin  du  repos,  ne 
renonceraient  pas  à  leur  tranquillité  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  lors  même  qu'ils  ne  s'en  seraient 
pas  ôié  les  moyens  en  livrant  leurs  armes  et  leurs 
munitions,  et  en  se  soumettant  euUèrment  à  toiues 
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les  lois  de  la  Républlqae.  Ce  o'ert  pas,  sans  doale, 
qu'on  ne  doive  encore  s'aUcadre  à  des  désordres  par- 
UcoUers,  suile  inévitable  des  guerres  civiles;  mais  le 
gourerncmcnt  emploiera  tous  ses  soins  pour  les  ré- 
primer :  et  déjà  il  s'occupe  à  réorganiser  les  autorités 
nipubbcaincs  dans  ce  pays,  et  à  lui  faire  oublier  les 
maux  de  la  guerre. 

Il  est  impossible  de  vous  laire  connaître,  par  le 
détail,  combien  est  grande  la  reconnaissance  que  la 
patrie  doit  à  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  et  au  brave 
géninl  dont  elle  a  si  Uen  secondé  les  talents.  U 
misère  de  celle  armée  étaiiprofonde,  et  sa  gloire  pour 
ainsi  dire  obscure  :  car,  pour  ne  pas  faire  triompher 
nos  ennemis  extérieurs  et  Intérieure.  le  goaverne- 
ment  osait  à  peine  pubUer  ses  flctoires  et  les  traite 
Innombrables  d'héroïsme  qui  Pont  distinguée ,  puls- 

3u  ils  étaient  en  même  temps  la  preuve  de  la  «an- 
eor  du  mat  qui  nons  dévorait  I 
Cependant  les  soldats,  les  officiera  et  les  généraux 
qui  composent  cette  brave  armée  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  les  ennemis  de  la  patrie  avec  un  zèle  aa- 
desaas  de  tout  éloge,  et  de  se  sacrifier  en  entier  pour 
amener  à  sa  fin  une  guerre  qui  n'a  pu  être  lemdnée 
que  par  le  concoure  simultané  d'un  courage  inébran- 
table.d'unefermetéei  d'une paUence  à  toute  épreuve, 
dune  sagesse  profonde,  d'une  activité  soatane.  et 
de  laplas  saine  politique.  * 

Tel  a  été,  citoyens  Kgislateure,  la  condolte  de  l'ar- 
née  de  l'Ouest;  tels  sont  ses  résultats. 
Nul  «rfice  plus  grand  ne  fut  rendu  i  la  Répu- 

*tre  effacée  par  aucune  antre.  ^ 

Le  Directoire  eiécoUf  est  pennadé  que,  d'après 
le  tableau  exact  qui  vient  d*être  mis  sJus  les  veux 
du  Cor^  législatif,  il  éproaTera  one  véritable  mUs- 
faction  de  ce  qu'on  lui  aura  fnuiU  l'occasion  de  doo- 

£ÎLÎ.'m""?  Î®"  ^'Oc*»"  témoignage, 

honorables  de  la  reconnaissance  pobliqae  qa'U  a  déià 
donnés  aux  antres  armées.  4  =     «  ■  aeja 

D,,i  n-         ^8^^  ^^f»*  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  Ugaude,  secrétaire. 

Domolard  fait  déclarer  que  cette  armée  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  -  Après  un  comité  secret ,  le  Con- 
seil prend,  en  public,  cinq  résolutions,  dont  la 
première  rétablit  la  Uberté  pour  le»  transactions  par- 
ticulières I  la  seconde  fixe  la  valear  des  assigmls  de- 

Kiniiiri"  ïïî  'vTS  suivant 

i^^fl  »«*»^Mtettrs  pourront  s'acquitter;  la  trol- 

ïï^-nf  iÏÏLr  f '^^^  *t^P'f™e«t  de  tous  les  objets 
portant  Intérêt;  la  quatrième  détennine  la  manière 

et,  la  cinquième,  rapporte  des  lois  antérieures  sur 

^n^it  "ÏS'T  ï«r'«=""^f«-  '>"P"Is  Toodraii  que  le 
peuple  fût  instruit  des  motifs  de  ces  réaolotiwisL 
nodcet  et  Bourdon  s'opposent  avec  rtv«Lw  à  atle 
demande ,  qui  n'a  pas  de  suite. 

CORSEIL  DES  AHCIUIS. 

•■l'tiîïïSfl'P*^'"?»*'*"*  résolniioos.  dont  une 
»  fa^classiOcaUon  des  dépenses;  l'autre 
^^Z^^ISS!^^^^  de  la  pSce  générale . 

COUSSIL  DES  ClItQ-CEKTS. 
SiÊiietau39mmitlor. 

au?'àîïï?H?1-"*^  'Tf  ^^""^^^  Maovolsto  fils, 
qui,  à  l  aide  de  faux  certificats,  dit-il,  s'est  fait  rave^ 

t^SrSr  "^"'f^'  défenseur  delà  patrie  : 

lontear  dépose  des  pièces  à  l'appui,  qui  lui  St  été 
transmises  par  l'admtalstraUon  muDidpale  d^mx 
«  ?  ^i*     Propose^le  «nv^î,; 

Directoire ,  et  le  rapport  de  toute  exception  concer- 
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Bant  les  employés  de  l'armée.  Daprat  dit  être  con- 
vaincu que  Mauvolsin  fils  a  servi  et  sert  encore  la 
République.  Sur  la  proposition  de  Bondin,  tontes  les 
pièces  de  cette  affaire  seront  bnprimées,  le  message 
au  Directoire  est  arrêté,  et  une  commission  exami- 
nera la  question  générale.  -  BelTrov  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  ;  l'un ,  relattt  aux  déerè- 
mentsde  lacontribaUonpourranlV;  l'autre,  côn- 
cemant  le  paiement  des  fermages  des  biens  natto- 

COHSEIL  DES  AHCIEH8. 
Séance  4u  2»  metttdor. 

Quatre  réflolations  sont  approovées  :  la  première 
fixe  le  traitement  des  membres  de  rinstitut;  la  se- 
conde classe  les  élections  de  Vienne,  département  de 
1  Isère;  la  troisième  porte  que  l'armée  des  côtes  de 
.1  Océan  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  et ,  la  quatrième 
SuÎiSm.        "lériearea  sur  les  transactions  par- 

-  tXHTBB»,  DX8  GIITQ-CEIITS. 
Séance  du  30  messtdor. 
Le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  un 
projet  de  Blutel.  tendant  à  faire  mettre  en  liberté  tons 
es  soldats  et  dioy ens  faisant  le  service  militaire  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  détenus  pour  délits, 
antres  que  celid  de  toI,  commis  dans  ces  dénarte- 
menti.  *^ 


304.  gMM^AtterMMbr  (22  juin). 

Gènes.  —  Demande  du  renvoi  des  émigrés,  faite 
an  gonvemement  par  le  ministre  français  FajpoDlt. 

BËIfBUQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIfiE  EXiCDTIF. 

X*  Dtmtùire  exteutifau  mintetre  de  ttntérievr. 

Parla,  S4  meatidor. 
Si ,  dam  te*  derniers  temps ,  àtoyen ,  la  kngan  T^pn- 
bliciin  s'eat  alléré,  et  ai  re^|M«8aioa  la  plus  humbla 
pour  toHt  FraDQtis  qui  leBl  la  dignité  de  son  «tre,  semble 
aujourd'hui  dédaipée  par  les  amis  de  l'ancien  r^inte ,  ce 
n'en  est  pas  dhhds  an  vrai  scandale  qu'il  se  irouve  ^nt 
les  administralions  générales  ou  locales ,  des  employés  qui 
«necteot  eux-mêmes  de  subaulucr  le  mot  monsieur  k  celui 
de  citoyen. 

Sans  doute  ce  n'est  point  a  la  loi  de  conunaoder  en  pa- 
reil cas,  ni  d'exercer  son  empire,  sur  l'idiàme 'privé  des 
individus  ;  il  est  des  objeU  qui  sont  inaccessibles  pour 
elle. 

Dans  rancienoe  Grèce,  les  habitanU  de  l'une  de  ses 
villea  s'étaient  Kvrés  î  une  incontinence  extrême  • 
un  dierei  spéùal  qsi  a'élait  qu'une  Mtire  landanle  ' 
laor  pennit  de  s'cniireri  qu'il  soU  de  même  per- 
mia  à  loua  cens  qui  ne  se  sentent  pas  dignes  de  poHer  le 
Bom  de  ^eym  de  s'en]  aUribuer  un  sutra.  il  restera  sans 
doute  usez  do  républicains  qui  le  tiendnnt  i  humeur  et 
lauroot  le  Eiin  respecter.  ' 

Mais  le  gonvememMit  muquenit  k  ses  devtHrs  s'il  per- 
mettait que  ses  propres  emplt^és,  dans  l'exerciee  de  leus 
fimctions .  s'écarlasaent  des  bienséances  républicainet. 

Que  ceux  qui  veulent  montieariier ,  rentrent  dans  les 
Golteriei  qui  admettait  ce  langage  ;  mais  ces  meitïetin  doi- 
vent  rcDoncer  à  être  employés  par  ta  République. 

Nous  connaissons  l'influence  des  mots  sur  les  choses,  et 
nous  venons,  cilojen,  de  vous  exprimer  notre  volonté 
coorianle. 

Tons  voudrez  donc  bien  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  faire  obicrrcr  dus  luMes  les  r«iiii-»  de  ï'ad- 
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miimtnUoo  publique  qui  eonwpgndnt  m  dépniramt 
doQt  vous  êtes  chii^è. 
Pour  copte  oonfornie  t 

Signé  Cimxor  f  préùdtat. 
Vu  le  Diredoire  exécuté: 

Signé  LàoiBDK,  têctélaim* 

Le  Directoire  exécutif,  aux  difeiueurt  de  ta  pairie  eowipih 
$ant  l'armée  de  l'intérieur.  —  Parie  ^  («  90  meuidar  , 
em  IV  de  ta  République  françatie. 

Braves  guerriers , 
FraDcfort  vient  d'éprouver  le  tort  de  toutcequ'atUqueat 
les  armées  réputiliraioes  ;  celle  importante  place  est  au 
pouvoir  des  Fran^ia.  Le  courage  de  vos  frèrvs  d'armes 
aenble  i^accroltre  ;  leurs  succès  sont  fhaque  jour  plus  im- 
portaats,  k  memre  que  le  Ikxi  esprit  qui  les  dirige  ,  la 
dïscipKee ,  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'obéissaoce  aux  lois 
s'affermissent  parmi  eau.  Par  les  mêmes  mojeos ,  braves 
gaarriers ,  vous  pouvez  et  vous  voudrez  sans  doute  mériter 
la  recounaissanee  de  votre  patrie.  Continuez  à  comprimer 
au-dedans  les  tnilres  qui ,  «ou»  divers  masques ,  quelque- 
fois même  sous  le  préteile  apparent  de  votre  inlérèt; 
croient  parvenir  à  vous  égarer  ;  march«  avec  nous  d*un 
pai  glorieux  et  Terme  contre  l'anarchie  et  le  rojialisme* 
TOUS  VOUS  mettrez  ainsi  de  pair  avec  celles  de  tua  {^lan- 
ges qui  eombatlrnt  l'ennemi  du  deliora,  et  la  tranquillité 
de  l'intérieur  vous  méritera  les  mêmes  trophées,  la  même 
gloiro  que  vos  frères  acquièrent  en  portant  la  terreur  dans 
les  rangs  ennemis. 

Signé  Camiot  ,  pritidnU, 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  tACARDK  ,  teerMaipe~gén4rof, 

Programme  des  fêtes  des  7  et  iO  thermidor  ^  pour 
U  canton  de  Paris, 

Première  joioiiée. 

L'objet  de  celte  première  flète  est  de  remettre  sous  les 
yeux  des  Franfaia  le  tableau  des  plus  mémorables  événe- 
ments de  la  révolutiwi. 

Elle  se  célébrera  ,  le  9  thermidor,  dans  le  Champ-de- 
Mars  ,  dit  de  la  Réunion. 

Les  scènes  principales  se  passeront  sur  le  tertre  qui  s'é- 
lève au  milieu  du  cirque. 

Un  spectacle  particulier  en  représcnters  différentes 
scènes  : 

La  mémorable  époque  du  renversement  de  la  Bastille  , 
an  14  juillet  1789. 

Le  complément  de  cette  journée  par  la  chute  du  trdne 
en  1792. 

La  victoire  remportée ,  le  9  thermidor ,  sur  la  tyrannie 
qui  succédait  à  la  royauté .  et  à  rétablissement  de  la  coosti< 
lution  de  1795. 

Le  Directoire  et  1rs  auloritér  constituées  prétenait,  dans 
le  temple  élevé  &  la  Liberté ,  le  sermeot  de  vivre  libres  on 
de  mourir  ^  et  de  défendre  la  coDStilulùm  acceptée  par  le 
peuple  français. 

Seconde  Journée. 
Cette  ftte  est  destinée  A  célébrer  Mr  des  jeux  Pétablît- 
soment  de  ta  liberté .  suiM  nécessaire  d'une  cooslitutien 
•sge. 

Des  oorps  de  musique  militaire  seront  placés  su  champ 
de  la  Réunion, 

Il  y  sera  exécuté  des  courses  i  pied  et  I  eheval. 

Ces  exerriees  eaimii6ae«XHit  i  cinq  benres  de  Paprès- 

midi. 

Le  vainqueur  dans  U  eonrse  k  {rfed  recevra  des  Juges 

des  jeux  un  très  beau  sabre. 

Le  prix  du  vainqueur  dans  la  course  ê  cheval  sera  une 
paire  de  pistolets  d'ar^  ,  de  la  manvheture  de  Ter- 
•aîlles. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  de  œw  qui  se  seront  le 
ntua  distingués  après  eux,  seront  proclamés  au  bruit  des 
iinfaes. 

Le  teKkowin ,  Us  leroal  insérés  dans  les  jowiAïus. 


Le  soir,  k  huit  heures,  le  conservatoire  de  muiiqu* 
Giéeuteiv  sur  ta  plare  de  la  Concorde  un  concert ,  dea 
hymnes  k  la  liberté  ,  et  des  chants  en  rbonwur  des  vûn- 
queurs  dans  les  jenx  gymniques. 

Un  feu  d'artifice  et  une  Hluminatloo  terminèrent  la  Al* 
et  la  journée. 

Les  enceintes  destinées  pour  les  spectades  ks}enx  , 
tant  au  Champ-de-lHars  que  sur  la  place  de  h  Concorde,, 
seront  Imnées  par  un  cordon  tricolore. 

Les  seule*  personnes  qui  doivent  agir  ou  figurer ,  pén^ 
trmot  dans  llotMear.  On  fnvileta ,  an  nom  de  leur  sA- 
relé ,  les  autres  dloyeM  fc  ne  pas  franchir  le  cordon. 

citoyens  qui  veadroot  «oneeuiir  pour  le  prix  des 
courses,  sont  invités  k  se  présenter  k  la  direction  générale 
do  l'instrudion  puMique ,  pour  se  bire  inscrire  an  burean 
des  ïltes  nationales ,  avant  le  4  thermidor. 

Mélanges.  —  Mémoire  mut  le  Midi,  par  Louis  Jnl- 
Uaa  et  AlexAndre  M^cbin.  cbargés  d'accompagner  le 
cHoyen  Fréroo  dans  «a  mission  dans  les  départeneMs 
méridluaaax  ;  ces  dtoj^s  aUribHeal  la  réactioa  aan- 
glantequlsuivitle  6  tbennidor.à  l'imponlté  qnleiu- 
péra  les  espriu,  i  la  i^slsiMce  de  ceux  qal  eo  oat 
été  les  TicUmes,  &  des  lois  InpoUtlqnes,  à  la  faiUease 
du  KoaremeiiKnt.'et  h  la  compoaitloii  des  anlorUCi 
où  sûgeaieot  des  bomnies  irrités,  sonvent  injustes, 
et  toujours  partiaux  :  ils  terminent  par  des  vœux  pour 
la  rentrée,  duaceaooDtr^  de  ceux,  disent-Us,  que 
la  terreur  &  pu  setde  bannir  un  moment  de  lear  pa- 
trie, _  Aéclamation  des  dépitfés  du  département  du 
Gard ,  contre  nmpatatlo&  faite  par  le  joamal  dit 
VAmi  des  Lois ,  au  tribut»!  criminel  de  ce  départ»- 
ment,  d'avoir  toléré ,  en  sa  présence ,  l'assassinat  de 
onze  témoins  apnolén  dans  um  aOaire  t  il»  dédirent 
ce  (ait  de  toute  bossetd. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CISQ-GEnS. 

êntie  de  la  êimee  du  30  mettidar, 
Tbibault  pi^posc,  et  le  Conseil  ajourne  un  projet 
de  r<<solQllon  s«tr  un  nonvean  mode  de  paiement  des 
salariés  par  la  RéptiWIque.  —  Rapport  de  Viller»  anr 

la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 


N-305.  VMlnttdiftttMnmUtor  (33  juillet). 


Suis»e.  —  Texte  de  la  note,  par  laquelle  le  ministre 
Barthélémy  a  demandé,  aux  dlfféreott  cantons  de  l'O- 
nfon  helvétique ,  l'expulsion  des  émigrés  et  des  prê- 
tres français. 

Variétés.  —  Article  sur  les  moU  démocratie  el 
arittocrtuie, 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHHUi  M»  cm<Hi«l««- 
St^tÊ  ddlattemetéu  M  siMitf«r. 
Vfllers,  après  avoir  achevé  son  rapport,  priMiM 
deux  projeu  de  résolulton  qui  détsnntn«it  la  Juri- 
diction et  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce» 
Renault  (de  l'Orne)  attaque  ces  projets ,  et  le  ConseU 
les  ajourne. — Rapport  étendu  de  Rico  sur  la  mal^^ 
et  siir  les  moyens  de  mettre  par  die  un  terme  glo- 
rieux à  la  révotutiOD. 


N-306.  gCT<Mf«MiM— ti«r  atjailleti* 

Portugal.  -  Élabllsaement  d'nn  pori  franc  ft  U 
Janqiderre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIH<MXIITS. 

Stdtede  la  jAum»  éu  HHmtutêtr» 

RiM  leinBlM  MU  nffoti  m  pn^rnsnit  d^Moder 
rarrtté  dn  Dbaelirin  atéenUr  qoi  prorogeait  ré|io- 
qaedekmiaeeaKUrlié  de  le  Mda  8  brauitaei 
sur  rorgeoisatlOD  de  la  maiiiie.  Ajoarné. 

CONSEIL  DBS  AHCTEKS. 

Shmce  du  80  meatidor. 
pHeber  fcii  rej«ter  la  r^sohitfon  sur  Taffiitre  Vey- 
meraeges  et  aatres.  — Contre  Taris  de  Duraad-MaU- 
lanne,  le  Omaell  approure  ase  résolationqui  accorde 
un  nouveau  diilal  aux  créanciers  des  corporations  re- 
ligieuses supprimées. 

COll^I.  DES  CIRQ-CE«TS. 

SioÊce  du  V  thermidor, 
Delarne  fait  prendre  une  résobUon  concernant  la 
liquidation  des  créanciers  d'émigrés.  —  Après  une 
Mgfcpe  dieOBMéoH  |.  le  QoBseil  adopte  le  prejct  do  TU' 
bault,  sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des  salariés 
de  U  République.  —  MoaiUe  Mt  réaoodn  qnll  sera 
adjoint ,  aux  directeurs  de  jurys  du  tribunal  de  Paria, 
dix  nouveaux  directeurs  de  jurys,  pour  six  mois.  — 
Marec  reproduit  un  tarif  de  droits  d'exportation  sur 
les  vins.  Talot  se  plaint  de  ce  que  depuis  quelque 
temps,  on  fait  adopter  auOmseil  des  résolutions  des- 
tructives de  la  liberté  :  il  range  dans  cette  classe  tous 
les  impôts  Indirects ,  dont  les  cahiers  des  états-géné- 
nut  demandaient  la  suppression  ;  il  consent  que  les 
chevaux,  voitures,  et  autres  objets  de  luxe,  soient 
imposés,  mais  non  pas  les  objets  de  première  néces- 
sité. Richaod  observe  à  Talot  que  les  droits  de  doua- 
nes à  la  frontière  ne  aont  pas  da  nombre  de  ceux 
dont  on  8  demandé  TabollUon.  —  Mess^  du  Mrec- 
tolre,  relaUTement  à  Pexécatton  de  la  Icd  du  S8  ven- 
tôse sur  la  rate  des  donulsn  naUonaox.  —  Sonll- 
gfiac  bit  uo  rapport  sur  diverses  questions  conoer- 
nant  Torganisatiop  de  la  haute  cour  oadonale. 


lï"  307.  0^«Mi  y  «IwnnMmr  (2â  jiûUet). 


RÊPDBLtQCE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Ilirectoire  exécutif,  relatif  au  rembour- 
sement, en  mandats,  du  prix  do  mobilier  des  condam- 
nés ,  déportés  et  autres.  —  Autre  qui  ouvre  un  compte 
entre  les  fontUlonnalres  publies  «t  l'admlDlstration  des 
Ipostes,  pour  leur  cor reqwndance.  —  Antre  relatif  aux 
tribunaux  des  départemeatarénals.— Autre  qnl  donne, 
au  nom  de  la  République ,  au  général  tlodie ,  nue  ar- 
mare  et  des  chevMiK,  en  rtcompenae  de  set  servtaa 
dans  l*OacBtdeia  France, 

ÀMMiM  I»  ]tniI-ITHIOSn.LS. 

L$  fMral  en  chef  de  t'armèe  de  Bhtn-et-Motelle ,  au  Dtree- 
totre  exécutif.  —  Au  qumrtim^inéral  de  Bade» ,  le  S3 
meutdcr  an  tV. 

Citoyens  directcars , 
J'arrive  anjourd'hol  de  Pfortsbelm  ponr  riiàet  avec  les 
dépotés  du  dite  de  Wlrtembeif  une  suspcoHon  d'armes 

âu'II  m'a  demandée  ;  je  vous  envole  le  traité  que  Je  viens 
e  faire  avec  eux  ;  deux  plénipotentiaires  sont  partis  pour 
Paris ,  pour  négocier  avec  vous  n  paix  partiealfère. 
U  me  reste  k  von  parier  des  op^tioos  de  l'innée. 
Dais  na  Ietu«  du  33 ,  Je  vous  roidala  compte  de  la  r»- 
traite  de  reaoeml  sor  Pfortsbelm  \  nous  l'avons  suivi  par 
les  mêmes  marches  qu'il  a  faites. 

Le  ,  étant  en  position  de  l'attaquer ,  les  divisions  aux 
ordres  du  général  Salnt-Cyr  étant  campées  le  long  de  Lcnti 
«tdelaNtûfeM,  et  celles  coiUHUidén  par  le  général  De- 


saix,  placées  en  avaat  de  Lange»8telnbaeb  ;  Je  donnai 
l'ordre  de  TatUquer,  le  S7 ,  sor  Pfortsbelm  ;  nais  11  év«- 
ena  «ette  position  la  même  nuit 

Hier  et  aujourd'hui ,  l'année  s'est  portée  sar  la  Vlrm  \  il 
paraît  que  romeal  s'cM.  retiré  derrière  le  Ifecker  i  ^  y 
tient.  Je  le  ferai  attaquer  dès  que  nous  serans  en  aMSuret 
mais  Je  ne  dois  pas  vous  dMmider  que  les  marcbes  sont 
extrêmement  pénibles ,  et  les  subalslanGes  Meu  dUkIles 
dans  ces  moatigoea.  J'ai  été  obligé  de  lasser  vers  BrwJwdl 
un  corps  de  troupes ,  pour  observer  Va  garnisons  que  l'en- 
nemi fait  marclier  A  PhlUsbourg  et  Uaob^m. 

J'avais  donné  l'ordre  au  général  Ferlno  de  chasser  en- 
tièrement l'ennemi  de  la  vallée  de  la  Klocbe  :  le  général 
Salnt-Cyr  av^t  chai^  le  général  Duhem  de  seconda-  cette 
attaque,  de  son  camp  de  n^wdanstadt;  elle  s'est  laite 
le  S6 ,  et  a  eu  le  succès  le  plus  complet. 

Le  général  Jordy  a  attaqué  les  postes  d'Haplach,  et 
Bauseo,  et  après  la  résistance  la  plus  vive,  les  aeoiportés 
i  la  baïonnette ,  a  fait  i  renoaml  environ  900  {vlaimnlers 
et  pris  deux  pièces  de  canon. 

Ce  mouvement  a  été  secondé  par  les  antres  divisions 
aux  ordres  du  général  Ferlno,  qui  se  sont  portées  surMop 
Dicbveiner,  Scbvalgbausen  et  Herbolsbelm  ;  partout  l'en- 
nemi a  été  repoussé  et  forcé  de  repasser  la  BUcbe. 

Le  géoéral  Laborde  a  eOtactoé,  au  néaw  moment,  uo 
passage  vers  Huafa^ue ,  Kempt  et  le  Vieux-Brisach  ;  tout  a 
réussi.  Je  n'^  pas  encore  lesilél^sur  eette  dernière  et- 
faire  ;  Je  vous  les  ferai  passer  dès  qu'Us  me  seront  par> 
venus. 

Les  attaques  du  gtoéral  Dnhen,  aux  sources  de  la  Un- 
cbe,  ont  également  eu  un  succès  compleL 

Sa  colonne  de  droite,  conmandée  par  l'adjudant-géné- 
ral  Gudln,  a  aiuqué  Welfacb,  «n  a  chassé  l'eaneml ,  lui  a 
fait  20  prisonniers  et  pris  un  magasin  de  muoltJoas.  Celle 
du  centre,  aux  ordres  du  général  Vandamme,  a  attaqué  le 
poste  d'Albersbuch  qu'dle  a  enlevé  avec  beaucoup  de  bra- 
vomv  j  presque  tout  ce  qui  y  était  a  été  tué  ou  pris  i  le 
commandant  est  du  noudtre  dee  iweoilers  t  mi  a  fait  enriron 
aOO  prisonniers,  dont  2  offlders. 

La  droite,  conduite  par  le  chef  de  brigade  Laval,  a  atta- 
qué tous  les  poeces  de  l'ennemi  entre  le  NeckoT  «t  la  Kin* 
die  t  partout  11  a  été  forcé;  onï'a  poursuivi  Jusqu'è  SchraOH 
bert  ;  sa  perte  a  été  considérable  ;  on  lui  a  pris  six  caissons 
a  gargousses,  AO  chevaux,^00  pilsoimters,  dont  6  olBdets 
et  39  sous-offlcters. 

Le  général  Ferlno  se  looa  beaucoup  de  la  coodtdte  dn 
général  Jordy,  du  chef  de  brigade  Vigne  et  dn  chef  daba- 
uiUon  du  génie  Poitevlo. 

Le  général  Duhem  donne  les  plus  grands  au 
néral  Vandmme,  a  l'adjudant-général  Gudln ,  au  àMd» 
brigade  Laval  et  au  chef  du  batalIloB  Uiemtte. 

Les  troupes  qui  ont  fait  les  attaques  se  sont  conduites 
■vee  un  grand  ouuriget  ce  sont  les  flv,  VI*  et  IM"  ftB^ 
brigades,  le  20*  régiment  de  chasseurs  et  un  détadiement 
du  8*  ré^ment  de  hossards,  commandé  par  le  citoyen  Dim- 
nadieu,  blessé  grièvement  &  HassaUcb. 

J'eq)ère  pouvelr  vous  annon«r  bientôt  que  l'ennend 
est  entièrement  chassé  dn  Brl^w  et  des  bords  du  Necker. 

J'ai  reçu  aïOourd'huI  une  lettre  do  général  Joudui,  qid 
m'amonce  son  entrée  k  FrancforL 

l£  général  en  ekeA  Signé  lIoiUD. 

Extrait  d'wie  lettre  du  fféuireU  eu  dt*f  Wereem,  m  Mree- 
tare  exécutif,  ~-  Au  quartier-gMnU,  à  AÎdSN,  I»  N 
meetidoran  IW. 

Citoyens  «Urecteurs , 

J'ai  reçu  vos  deux  lettres  dn  39  messidor.  Mes  rapports 
■nr  la  marshe  de  l'vmée  doivent  voua  eenvalnere  que  Je  ne 
perds  pas  de  vue  votre  plan.  Le  rapport  de  ce  Jour  vous 
Instruit  dn  résultat  du  mouvement  que  vous  déslries  sur  le 
Haut-fthin  :  Il  a  été  un  peu  lent  ;  cela  tenait  k  la  réunion 
de  forces  ^ue  J'avais  ordonnée  teu  ottte  partie,  qui  ont 
été  presque  toutes  obligées  de  descendre  ie  Rhin  Jusqu'à 
Ketu,  et  ensuite  de  le  remonter;  les  crues  du  Rhin  ren- 
daient toute  navigation  bn|>08slble. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  aves  écrites  *  ploslMus  <^ 
flclers  de  l'armée,  pour  leur  témdgner  votre  satlafkslon 
de  leur  conduite. 

Je  ne  puis  trop  vous  répéta-  que  l'aBUre  d*Ettli^cen  est 
une  des  plus  heureuses  de  la  guerre.  L'opiniâtreté  et  les 
belles  dispositions  du  général  Salut-Qyr  out  bien  contribué 
a  ce  succès. 

Salut  et  reqtecu  Moew». 


SU 
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ARVis  D*1TAUB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Btumaperte,  emmandant 
en  chef  l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général,  à  Milan,  le  26  wtetsidor  an  IV. 

Un  moine  arriTé  de  Trente  a  porté  la  nouvelle,  dans  la 
Romagne,  que  les  Autrichiens  aTiient  passé  TAdfge,  Ué- 
Moqné  liantooe,  et  marchaient  à  grandes  Journées  mms  la 
Bonii^e.  Des  Imprimés  sé<Htieax,  des  prédicateurs  faot- 

tlques  prêchèrent  partout  rinsurrcclion  ;  ils  organisèrent, 
en  peu  de  Jours,  ce  qu'ils  appelèrent  l'armée  catholique 
rt  papale;  ils  élablirrnt  leur  quartier-général  Lugo, 
gros  bourg  de  la  légation  deFerrare,  qnirique  enclaré  dans 
la  Romagne. 

Le  général  Augereau  donna  ordre  au  chef  de  brigade 
Pourailiier,  d'aller  soumettre  Lugo:  cet  officier,  àla  léted'un 
bataillon,  arriva  devant  crtte  bourgade,  oâ  le  tocsin  sonnait 
depuis  phisieurs  heures;  Il  y  trouva  quelques  tnilllers  de 
paysans.  Un  officier  de  grenadiers  se  poru  en  avant  en 
parlementaire  ;  on  lui  lit  signe  d'avaneert  et,  un  Instant 
après,  11  fat  assailli  d'une  grêle  de  coups  de  hisll  :  ces  mi- 
sérables, aussi  lâches  que  traîtres,  se  sauvèrent  ;  quelques 
ccnlaines  sont  restés  sur  la  place. 

Depuis  cet  événement,  qui  a  eu  Heu  le  18,  tout  est  ren- 
tré dans  l'ordre  et  est  parlaltement  tranquille. 

Signé  BDONiPAHm 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSBIL  DES  CIRQ-GEIfTS. 
SHf«  d*  Ut  téoHce  du  l*'  thermidor» 
Soullgnae  termine  son  rapport  par  ao  long  projet 
8Dr  Voi^nlsailoD  de  la  baate  cour  nationale.  AJour- 
ni!.  —  Boissy-d'Anglas  est  nommé  président  ;  les  sc- 
crvlaircs  sont  Ruelle ,  Pa&toret ,  Baraillon  et  Bornes. 

CONSEIL  DES  AUCIEIIS. 

Séance  du  1*'  thermidor, 

Dassanlz  est  élu  présent  ;  les  secrétaires  sont  Hhn- 
bert,  Durand-Mafflane,  DDpODt(deNcmonn)et  Des- 
granges. 

<X)HSEIL  DES  CmQ>CEIfT8. 

Séarncêdui  tkormtdor. 

Rapport  de  DnchStcl  (de  la  Gironde) ,  et  nonvcaox 
projets  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d*en- 
rcgutremeat,  proposés  en  reraplacemeni  de  ceux  re- 
jetés par  le  Conseil  des  Anciens. 


K°  30S.  OmUûi  S  «hcriiklder  (2ti  juillet). 


RépttbUque  batave.  —  Démenti  de  la  prise  de  De- 
merary,  par  les  Anglais. 

Mékmges.  —  Analyse  de  roavragc  letihilé  :  Prin- 
cipe et  recherches  sur  ta  philosophie  de  l'univers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIRQ-CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  S  thtrmidtn-. 

Les  dcax  projets  de  Dochitel  (de  la  Gironde),  sur 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  sont  adoptés. 

COHSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S  thermidor. 

Le  ConseU  rejette  la  résolution  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CIITQ-CERTS. 
Séance  du  3  thermidor, 
Boissy-4'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
d'imprimeurs  et  éditeurs  de  feuilles  périodiques  con- 
1 10  la  loi  dn  6  messidor ,  sar  te  tarif  des  postes  :.  il 
l-rupoGe  une  réduction  dans  ce  tarIL  Le  Conseil  prend 
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une  résolution  qai  réduit  le  prix  du  port  des  ouvra" 
ges  périodiaaes  et  autres.  —  Dobois-Dabals  bit  ac- 
corder des  fonds  pour  le  paiement  des  veuves  et  en- 
fantsdes  invalides.—  Le  Conseil  prend  une  résolutton, 
par  laquelle  la  commlasion  detCootrtbntfons  directes , 
à  Paris,  est  conservée  provisoirement  —  Renvoi  à 
tme  commission  d'une  motion  de  Robert  sur  les  fi- 
nances. 

OHfSKII.  DES  ABCIEHS. 
Séettcedu  S  therwUdor. 

Dnpnit  (de  Nemours)  propose  d'admtH  nae  résida- 
tioa  sur  le  palonent  des  fermages  des  biens  natio- 
naux de  Tan  IV.  Tronchet  s*;  oppose,  et  le  Couell 
ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  t>XS  CINQ-CBRTS. 
SéMtea  du  4  thermidor. 
Ferrand  fait  une  motion  sur  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux. 


H*  309.  lVMMl««hMMift««P  (27  juillet). 


nome.  —Consistoire  secret  sur  les  moyens  de  rem- 
plir les  conditions  de  Parmlstice. 


RÉPUBLIOlJE  FRANÇAISE. 

Arrétédo  Directoire  exécutif  sur  la  police  militaire 
à  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  Umee  du  k  thermidor. 

Ferrand  propose ,  en  terminant ,  de  faire  payer  a« 
cours  la  totalité  ou  portion  du  quatrième  quart  des 
biens  nationaux  vendus  d'aivèa  la  lot  dn  28  ventôse, 
et  que  les  domaines  non  vendus  ne  le  soient  qu'à  la 
chaleur  des  enchères.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Thibault  fait  un  rapport,  dans  lequel  il  s'élève  contre 
l'agiolagc,  et  termine  en  proposant  rélabllssement 
d'un  droitde  patentes  pour  poo^Dir  faire  le  commerce. 
Ajourné.  —  Bion  fait  adopter  un  tarif  particulier  pour 
les  lettres  adressées  aux  militahres  sons  le  drapeau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  h  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  le  nouveau  tarif  dn  port  des 
journaux  ctantresouvrages. — Le  Conseil  accepte  l'of- 
frande d'une  belle  édition  des  œuvres  de  J.-J.  Rous- 
seau ,  que  Bandin  lol  présente  an  nom  de  llmin-imenr 
Poiréc.  —  Rovère  fait  approuver  ane  résolatlon  qoi 
annule  nu  arrêté  du  comlié  des  finances  de  la  Con- 
vention nationde,  sur  une  vente  de  domaines  natio- 
naux, dans  le  ci-devant  district  de  Cadillac 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séatue  du  5  thmnidor. 
Lémerer  propose  de  passer  à  l'ordre  do  jour  sur  une 
pétition  des  héritiers  de  Pierre  Raoul,  qui  réclament 
contre  le  séquestre  mis  sur  ses  biens,  quoique  te  ju- 
gement de  la  commission  militaire ,  qiU  condamnait 
à  mort  Pierre  Raoul ,  n'en  eût  pas  ordonné  la  confis- 
cation. Le  Conseil  passe  à  Tordre  do  Jour,  motivé  sur 
ce  que  c'est  au  Directoire  exécutif  ou  au  ministre  de 
l'Intérieur,  à  casser  l'arrêté  vicieux  de  l'administra- 
tion du  déparlement  de  la  Manche.  —  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  Soullgnae ,  relatif  à  l'organi- 
saiioQ  de  la  haule  cour  nationale.  Villelard ,  Diimo- 


Digitized  by 


[AN  IV]  a 

lurd ,  Lecointc  et  Lamanpie ,  parlent  tar  divers  arti- 
cles ;  une  partie  do  projet  est  adoptée. 


P.  S.  Le  Dlreclotre  exécutif  avait  reçu ,  le  6  au 
flolr,  la  nouTolle  de  la  prise  de  Fribourg,  en  Brisgaw, 
par  les  troupes  de  la  l\4^pubHque.  Aujourd'hui  8 ,  H 
apprend  que  les  Autrichiens  sont  en  pleine  retraite 
devant  l'armée  de  Jourdan,  et  gagnent  la  Bohême. 

Les  deux  années  do  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse 
ont  établi  leur  communication. 


N*310.  D^iMltlO«hermld«p  (28  juillet). 


Gènes,  —  Note  du  ministre  Faypoult,  pour  se  plaUi- 
dre  des  bruits  injurieux  que  Ton  répand  sor  les  dis- 
portions  des  Français  à  l'éginl  de  cette  RépobUqne. 


république  française. 
aiih£&  de  sahbbb-et-mkuse. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Emùuf,  chef  de 
t'élat-major^inéralae  l'armée  de  Sa7nbre-el-Heuse,  à  un 
de  te$  omit,  a  Part:  —Ait  ^uartta^éiiérat,  A  PraMf<art, 
toMiMuAtoroii  IF. 

Nous  sommes  enir^  hier  dans  Francfort,  mon  cher  gtf- 
nénd.  J'ai  poussé  une  reconoaissanec,  l'aprës-mtdl,  t  deux 
lienes  dans  ta  Torét,  sur  la  route  d'AMhanvnburg ,  en  sor- 
tant par  SaTCcliausen.  Je  n'ai  rencontré  que  cinq  déser- 
teurs qui  m'ont  assuré  qu'un  gros  corps  de  l'armée  se  retirait 
sur  ceue  place.  J*al  trouvé  dans  la  iorét  un  dépAt  de  qua- 
tre cent  doquante  tonnes  de  farine  et  deni  ndlle  sacs  d'i- 
Tolne ,  gardé  par  on  détachement  anlrichten  qnc  J'ai  nr 
mené  arec  mot. 

Salut  et  amMé.  Signé  Euiocr. 

Xcfniff  d'mu Itttre du  ffémérat  Emouf,  etc.,  à  un  de  m 
ami*,  à  Paris.  —  Pnmcfm,  te  30  wuaeldor  a»  IV. 

J'apprends  que  l'arant-garde  du  général  Champlonnet 
n'a  trouvé  que  trois  quatre  escadrons  de  troupes  légères, 
vers  Ober-Ùorsbach ,  que  le  général  Kletn  a  cultnités  ;  Il 
a  fait  une  vlngtalae  de  prisonniers  et  tué  beaucoi^  de 
monde. 

Salut  et  amlUé.  BIgné  Emodt. 

Extrait  Wune  lettre  du  citvftn  Jouéert,  ctmmiuaire  du  gou- 
vernement prie  l'armée  de  Samire^t-Meuee,  au  Directoire 
exécutif.  ~-  Au  ^uartier^éaérot,  i  lORtmdttack,  le  39 
mestider  an  IV. 

Citoyens  drecteors. 
L'année  de  Sambre-et-Uense  poursuit  avec  activité  ses 
succès.  Francfort  a  été  occupé.  Tout  s'y  est  passé  avec  le 
plus  grand  ordre,  et  l'émigration  des  habitants  a  été  moins 
considérable  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  II  n'est  pas  dou- 
teux que  la  discipline ,  qui  y  est  exactement  observée ,  ne 
ramène  Mentot  dans  les  murs  de  cette  grande  ville  une 
partie  de  eenx  qne  la  tsrrenr  «t  1m  edonnles  en  ardent 
éloignés. 

Nous  venons  d'apprendre  les  nouveaux  et  éclatants  suc- 
cès du  31,  de  l'année  de  Rhlo-et-Hoaelle  ;  Il  paraît  que  l'ar- 
chldnc  se  relire  dans  l'Intérieur  de  l'Allemagne.  Le  pays 
de  Darmsudt  est  évacué,  et  nous  y  trouvons  encore  dln- 
mcnses  ressources.  Le  général  Jonrdan  poursuit  rememi 
dans  le  Haut-Mein,  et  le  Directoire  peut  être  assuré  de  son 
Infatigable  valear.  Celte  des  troupes  ne  peut  être  exprimée. 
Le  soldat,  fler  de  ses  victoires ,  volt  avec  enthouriaUH  la 
consolante  permecUve  d'une  pidx  digne  de  ses  travaux  et 
de  la  cause  qu'il  a  soutenue  avec  Unt  de  gloire. 

Salut  et  respecL  Signé  Joubebt. 

A  &  Les  Kceonaissances  portées  dans  le  pays  d«  Darms- 
tadt  ont  lait  tronTcr  de  grands  magasins  abandonnés  par 
l'ennemi. 

■iniSTÈBE  DE  LA  HABIHE. 

Paris,    10  thermidor. 
U  uob  denier,  vu  convoi  le  rendant  de  Nantes 
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et  de  rOrfent  3i  Brest,  escorté  par  quelques  corvettes* 
aperçut  deux  frégates  et  un  lougre  auf^als  ;  aussItAt 
le  commandant  de  Tescorte  fit  le  signal  aux  trans- 
)torts  de  gagner  la  rade  d^Audlem.  L^m  d^eux , 
nommé  la  CMle,  de  80  lonncaux,  capitaine  Méchec, 
marchant  hicn  moins  qne  les  antres,  et  se  trouvant  à 
plus  de  deux  lieues  de  la  rade  indiquée,  fut  pour- 
suivi et  serré  de  près  par  Tenneml,  qui  ne  cessa  de 
l'accabler,  jusqu'au  mouillage,  d'une  grêle  de  boulets 
et  de  milralllcs  ;  en  vain  les  Anglais  crlaleot-ils  au 
capitaine  d'amener  ou  qu'ils  le  couleraient  bas ,  l'In- 
trépide Méchec  leur  répondait  par  ime  pièce  de  qua- 
tre, sa  seule  défense,  et  continuant  de  manœuvrer 
avec  autant  de  sang-frold  et  d'assurance  que  s'il  eût 
été  dans  le  centre  de  son  escorte,  il  atteignit  la  rade 
d'AudIem,  aux  acclamations  des  habitants  de  la  c6te 
et  à  la  grande  confnsion  des  Anglais.  Avec  la  gloire 
d'avoir  conservé  un  bâtiment  au  commerce-,  Méchec 
a  eu  le  bonheur  de  ne  pas  avoir  un  seid  homme 
blessé  :  ses  manœuvres  hachées  et  ses  voiles  criblées 
par  le  canon  de  l'ennemi,  déposent  de  sa  valeur  et 
de  celle  de  tout  son  éqnfpage. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Beteon,  commandant 
la  f régale  LiNCOBRVPTIBLB,  de  36  canons,  datée 
d£  la  rade  de  Belvoet,  te  19  messidor  an  IF. 

Parti  de  Fleasingne  le  36  de  ce  mois,  j'étais 
mouillé  par  le  travers  de  Helvoet  potir  étaler  le  ju- 
sant, lorsqu'on  me  tdgnala ,  l'après-midi,  d'une  voile 
dans  le  nord-est.  Ce  bAtimeot  était  en  travers,  et  je  le 
reconnos  pour  on  vaisseau  de  76.  A  cinq  heures  et 
demie,  il  laissa  arriver  sur  moi  i  petites  voiles; 
voyant  qu'il  continuait  de  m'approcher,  j'appardilai 
et  serrai  le  vent  bas-bord  armure  ponr  passer  le  plus 
près  possible  de  lul.'J'ordonnai,  en  même  temps,  de 
faire  braole-has  et  de  se  préparer  au  combat.  A  huit 
heures,  le  bSliment  passa  assez  près  de  moi,  courant 
à  bord  opposé.  Il  n'avait  point  encore  de  pavillon , 
et  je  ne  voulus  pas  arborer  le  mien.  Nous  courûmes 
différents  bords,  nous  prolongeant  toujours  d'assez 
près,  mais  sans  nous  parler.  A  neuf  heures,  U  me 
tiéla  CD  me  demandant  d'où  Je  venais;  Je  Itd deman- 
dai, ponr  réponse,  d'oiï  U  venait  lid-même.  U  hissa 
alors  pavillon  anglais  ;  j'en  fis  autant  du  mien ,  en 
l'accompagnant  de  toute  ma  vidée,  fc  laqneUe  II  ne 
riposta  que  falblemenL  Mon  attaque  subite  Payant  an 
peu  déconcerté ,  me  longeant  ensuite  &  longueur  de 
refouloir.  J'ordonnai  de  l'aborder  et  manœuvrai  en 
conséquence,  faisant  un  feu  continuel  de  ma  mous* 
queterte. 

Cette  manière  décidée  ne  convenant  nullement  & 
l'Anglais,  il  ne  chercha  plus  qu'à  se  dégager.  Après 
nous  être  canonné  pendant  quelque  temps,  nous  nous 
séparâmes.  Je  continuai  de  louvoyer,  et  le  lendemain 
ce  vaisseau  disparaissant  à  l'horUon,  je  pris  le  parti 
de  revenir  au  mouillage  ponr  réparer  quelques  ava- 
ries. La  disproportion  de  nos  forces ,  dans  ce  com- 
bat, sufSt  ponr  faire  apprécier  tout  le  courage  de  mes 
officiers  et  de  mon  équipage. 

COLONIESu 

Toussaint  Louvertnre,  gAiérat  Je  trfgasU  et  commandant 
en  chef  dn  cordon  de  t  Ouest,  au  citoyen  Adet ,  miais'^ 
Ire  pténipotentiaire  de  U  RipuhUque  française  près  tes 
Etate-VaiSt  à  Pbitadetphîe.  —  Jux  GonatPes,  te  t** 
germinal  an  IV. 

L*alientat  le  plus  horrible  et  le  complot  le  plus  lo- 
iSme  viennent  d'édater  dans  la  ville  dn  Cap;  la  sou- 
veraineté nationale  est  outragée,  dans  ce  moment, 
dans  les  personnes  dn  gonvemenr^â^  cl  de  l'or- 
donnateardvildeSatnt-Domii^;  le  coup  le  plus 
funeste  est  porté  aux  principes  de  la  Convention  na- 
tionale, i  la  liberté  et  à  l'égalité;  et  si  le  W<^^  ^ 
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lacUeox  ettt  ea  le  plein  luccès  qtrils  eo  atiendalent, 
c'ea  était  folt  de  la  race  blancne  europécDoe  dans 
cette  partie  de  la  République  ;  rextiDCtion  entière 
était  combinée,  par  les  méchants,  et  l'esclavage  allait 
succéder  à  la  liberté;  mais  l'Etre  Suprême, qui  veille 
sans  cesse  sur  les  bons,  n'a  pas  permis  que  le  crime 
fût  consommé  ;  11  a  voulu  me  conserver  en  me  faisant 
éviter  leurs  pièges  ;  actuellement  je  m'occupe  à  meir 
tre  en  usage  tous  les  moyens  qui  me  sont  cooûés,  et  i 
assurer  à  la  France,  au  péril  de  ma  vie,  les  restes 
précieux  de  cette  colonie. 

Le  brave  et  infortuné  général  Lavaux,  conjointe- 
ment avec  Tordounaleur  civil  de  Saint-Domingue, 
ontétéarrètéshier  aa  matin,  30  du  mois  de  ventôse; 
une  centaine  de  citoyens  de  couleur  le  sont  portés  an 
gouvernement  où  ils  logeaient,  annés  de  poignards 
et  de  pistolets;  cette  troupe  d^assasslns,  jnrmi  les- 
quels iT  n'y  avait  pas  un  citoyen  blanc,  pas  un  citoyen 
noir,  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  s'emparer  de 
ces  deux  cbeCs  supérieurs  de  la  colonie  :  ces  mons- 
ti-es,  furieux  et  baibarcs,  les  ont  assommés  et  muti- 
lés  de  coups  de  bâton.  Ainsi  accablés,  ils  les  oùt 
traînés  par  les  cheveux  et  conduits ,  dans  cette  pos- 
ture, dans  les  cachots  oii  giaeent  les  jAa»  grandi  cri- 
minel a...  Mon  ame  se  dédtire,  et  je  n'ai  pas  le  cou- 
rage de  vous  faire  un  plus  long  récit  de  tant  de 
U'uautés  commises  sur  les  personnes  que  la  France 
a  constituées  pour  gouverner  et  régir  cette  colonie. 

J'écris,  dans  ce  moment ,  aux  habitants  de  la  ville 
du  Cap,  et  Je  demande  la  mise  en  liberté  de  nos  ver- 
tueux chefs  ;  je  demande  que  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  envahis  leur  soient  rendus,,  et  qu'iu  soient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

L'armée  qui  m'a  été  conQée,  ainsi  que  ce  départe- 
ment ,  sont  on  ne  peut  pas  plus  indmiés  de  cet  acte 
attentatoire  à  la  souveraineté  natlonue  envers  ses  re- 
présentants. ^  mes  justes  réclamations  n'ont  pas  le 
succès  que  j'espère,  je  marche  sur  le  Gap  avec  des 
forces  majeures  ;  je  périrai  à.  la  tête  des  l>on«  répu- 
Ulcalns,  ou  le  gouverneur-général  et  l'ordonnateur 
civil  seront  rendus  à  la  grande  majorité  du  peuple 
et  de  l'armée  qui  les  demandent  &  hauts  cris.  Veuil- 
lez ,  citoyen  ministre  i^énlpotentiaire ,  instruire  la 
Convention  nationale  de  cet  événement,  si  peu  at- 
lentlu  et  inoui,  et  l'assurer  qu'animés  de  respectée 
de  reconnaissance  pour  ses  décrets  bienfaisants,  nous 
les  soutiendrons  et  ks  défendrons  ,  dût-il  nous  en 
coûter  la  vie. 

SaluL  SigD4  TODSSAINI  LODTEBTUB£. 

Pour  coi^e  conforme  :  Signé  P.-A  Adet. 

Copig  dt  la  lettra  de  Teunoint  Louverture ,  général  de 
brigade ,  Ueutenant-a^oînt  au  gmpemmmeat  générât 
de  toute  fiie  de  Saint-DomingUe  ,  au  mtiîttre  pléni- 
potentiaire de  la  RépubUque  françaite  prit  des  Etaii- 
Unis  à  Phitadelpkié.  —  Gonaives,  le  i0  gemtinat 
an  IF. 

Par  mes  dépêches*  en  date  du  1"  de  ce  mois,  je 
TOUS  avids  annonoî  révénement  affreux  survenu  au 
Cap  et  l*attentat  commis  par  une  horde  de  factieux 
contre  la  souveraineté  nationale,  sur  les  personnes 
dn  gouverneur-général  et  de  ^'ordonnateur  civil  de 
Saint-Domingue.  Le  narré  que  je  vous  avais  fait  était, 
sans  doute,  alarmant;  mais,  grâce  à  l'Eternel,  le  calme 
a  succédé  à  l'orage  menaçant.  Les  chefs  vertueux  et 
supérieurs  viennent  d'être  rendus  i  leurs  concitoyens 
et  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  la 
conjuratioii  ont  disparu  du  Gap,  théfttre  de  leurs  cri- 
mes. Déchirés  par  leurs  remords  ,  Ils  sont  errants; 
Ils  cherchent  a  se  soustraire  anx  justes  chAilments 
qui  leur  sont  dus  ;  mats  où  se  cacberont-ils,  qne  la 
justice  divine  et  humaine  ne  les  atteigne  ? 

Le  gouverneur-général  s'occupe  du  procès-verbal 
de  ce  grand  événement.  L'Europe  entière  «n  sera 
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Aonnée,  et  la  France,  doê  m  jMte  eoonMx,  aton 

discerner  les  bons  d'avec  les  mauTaii. 
Salut  en  la  patrie. 

Signé  TowuinT  Lodtertuu. 
Pour  copie  conforme:  P. -A.  Ai»t. 

Fiota.  Le  général  Lavaux  a  cru  devoir  acquitter  le 
tribut  de  la  reconnaissance  nationale ,  en  nommant 
lieutenant  au  gouvernement  général  de  la  colonie  le 
brave  Toussaint  Louvcrture ,  auquel  req»èce  euro- 
péenne a  dû  deui  Ma  son  e^tence  et  sa  conserva- 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DKS  CINO-CBIITS. 
Suite  de  ta  aéanee  du  S  thermidor. 

Sur  la  demande  de  Dumolard,  le  Conseil  ejoanw 
au  lendemain  la  discussion  du  surplus  du  projet  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  ~  Dauber- 
mesnil ,  après  un  rapport  étendu ,  propose  deux  pro- 
jets sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  des  aiitres  citoyens  morts  pour 
la  liberté,  ainsi  qu'aux  militaires  blessés.  La  CanseU, 
sur  la  dénande  de  Gossoio ,  et  malgré  l'opptuitioii 
de  filad,  ordonne  l'impres^oo  du  ra^Kui. 


N'  3il.  PvteM«ltfl«heniÉM*  C29  )ttillet). 


RÊPDBUQUE  FRAfiÇAISE. 
Parii,  le  A  mesddor, 

MUUTÏRB  DB  hk  HAKIHB. 

Capta  di  la  .tettra  du  gêwmiieairu  de  ffmammamt 

/ramfo/â,  délégué»  aux  Set  Saui-lo'Feut,  em  mimùtrm 
>   de  tm  matiiu  et  dee  aolamei*  —  Jm  Cof-^rançmie  ,  ie 

19  floréal  an  IV. 
Citnoi  minitlre  , 

IVptm  U  21  de  ce  mois ,  naos  io—<s  antiét  dus  la 
rade  du  Cap-,  notre  traversée  a  été  henreiMe  :  la  dMrian 
a  pria  «t  briUé  une  prise  poriugiiae. 

En  CBtruit  dans  U  rade ,  nous  «tob*  apar^u  fDoailUa 
la  4ivtaioa  aux  ordres  du  àtoyea  TfaoaiM ,  venant  de 
Breit  ;  elle  était  arrivée  de  ta  veille^  Sa  traversée  é«é 
un  peu  plus  longue ,  mais  plus  heureuse  qne  la  nAlre ,  car 
elle  avait  &it  cinq  prises  ,  dont  ^Qd^piM-«MS  assec  ra- 
dies, qo'elie  a  amenées  îd. 

Woire  arrivée  au  Cap  a  été,  en  quelque  sorte,  une  eo-' 
très  triompliate.  Dès  qu'on  eu  avait  eu  connaisnoce,  tout 
s'était  mis  en  mouvement  dans  les  campagnes  autour  de  U 
ville  et  daof  la  ville  pour  venir  le  lendemaio  au-devant  de 
nous,  et  la  général  Lavinx,  em  milieu  de  te  fèia,  noas 
répétait  souvent  :  Voue  n'étea  arrivés  qne  dapuit  18  Amn 
Tes ,  at  9eue  eojrea  tel  teaueaup  d^kémam  f<rf  eiU  iear 
domiàle  ài\  Reaai  d^M ,  et  qui  eoal  aeeounu  pour  m* 
nir  vous  vflir. 

En  elfet,  les  rues  par  kt^uellet  nous  avons  passé  pour 
BOUS  randre  i  notre  deatinatum,  étaient  remi^ies  de  ô- 
loyeos;  nos  pas  iuieot  jondtéa  de  fleura,  «t  le  cri  da  n'fw 
U  Répmhiùpjal  0im  la  liberté  gémérttU.'  rire  notre  and 
Santonax  !  lortiit  avec  enthoutiasiae  de  toutes  les  bo»- 
clies  i  Une  douUe  haïe  de  soldata  ,  noMTcaux  libres ,  était 
formée  depuis  le  port  jusqu'au  gouvernement;  et  nous 
pouvooi  TOUS  assurer  ,  d'après  ce  qne  nous  aveu  vu ,  ce 
jour^li  et  depuis  ,  de  la  manoeuvre  et^e  la  coatenaoce  de 
ces  hommes  ,  que  de  pareilles  troupes  doivent  désespérer 
et  anéantir  nos  enoemis  aux  AnliUa. 

Les  occupations  multipliées,  les  embarras  naturels  an 
premier  moment  du  débarquement,  nous  ont  empêché  de 
vous  donner  du  phis  amples  AdainrisKai^  sor  U  situa* 
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tioo  gteérale  de  la  eotoDie,  yom  potmi  ttvSenwX  Miiiiw 
le  Directoire  qu'autant  la  liberté  générale  y  eat  adorée , 
autant  la  reooooaimooe  pour  la  France  j  ett  foilemeal 
gravée  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  ont  reçu  d'elle  ce  bieo- 
lait  inappréciable. 

Dina  peu  de  jours ,  Don$  anopionc  fiôre  partir  pour  la 
France  lu  flAlea  de  Peicadre  de  Breat  ;  elici  poteront  dm 
dépèdui  dut  lesquollei  nom  «BUeEDM  dana  dst  détails 
{dos  Ateodos. 

Tous  aoras  M  fastmit  da  naonTmiot  qui  a  ea  lira  le 
SO  ?eatose  ;  qae  ses  dfels  n'alaraeat  pas  le  gouverofr- 
ment  ;  nous  parneotbons ,  par  l'énei^e  que  la  oommisnon 
déploleim .  à  itoiAlBr  les  fermes  de  discorde  ,  «t  à  établir 
l'union  néecssiire  A  la  pro^érilé  de  cette  colonie.  La  com- 
mission s'occupe  de  l'eianM»  de  oetle  sfbire  ;  et  lors- 
qu'elle sera  suffissmnent  éclairée ,  elle  Im  passer  au 
gouveroaiDMil  le  rappoit  et  les  pièces  de  ce  pfeçès. 

L'une  des  causas  des  maUteureuses  ditîùoDS  qai  ont 
irouUé  la  o^ie  c'est  le  trop  long  oubli  du  go«Tememtat 
fraB^b  de  ses  cokmie»  ;  cette  «spèoa  d'abaoidoa  ,  le  man- 
qua d'insimetion ,  le  début  de  contact  moral  entre  Saint- 
Bomlogue  et  la  métropole ,  ont  produit  le  relâchement  de 
la  subordbalion  ,  parce  que  les  malTeillants  ont  eherebé  à 
persuader  que  la  France  voulait  aboDdoooer  ses  aonofc- 
tofens  des  Antilles ,  et  les  livrer  à  des  égarements,  dm 
un  pajs  couTtit  et  entouré  d'ennemis  de  diters  genres. 
Les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets,  si  le  goo- 
vamement  français  n'étaUll  pas  aa6n  niie  ewrespondance 
saine  avce  sas  possessions  lointaines,  L'Aagletena  doit  i 
de  pareilles  communiciitteQs,  amigré  ses  principes  in^aales, 
l'union  qui  existe  eulre  elle  et  ses  colonies.  A  eerablan 
plus  forte  ralMQ,  la  Franea  géaétense  ne  drit  aHa  pas  Ibw 

plus  grands  aTaolages  «fan  étahlliseaml  qpil  a  pwdalt 
descfiipu  si  salolaiMS? 

Sfgaé  SucTBcmAx  «  priMaa  éê  h  emaduhm. 


CpAPS  LÉaiSLATIP. 

GORSEIL  DES  CIKQ-CEHTg. 
Stfiu     Ut  iéancê  4ti  S  thtmiéor, 

Malhlea  Mt  adopter  aa  projet  dt  rriaolotioi),  ovéaih* 
MBt  U  perceptkm  â«s  drofla  de  douane  en  ninnâraln» 
—  3ar  le  rapport  de  ïUcbaud ,  le  Qonell  décide  qn'ea 
cas  de  vacance  des  places  de  présldeot  d'admltfair»- 
ifon  municipale,  tes  ageaisdesoomanue»  réuilsB*ad- 
jotedront  en  remplacement  on  présidait  tcmporalia, 
qtd  exercera  ituqB'aiix  élecHoas  stdnntts. — Eschaa- 
sérianx  l'alné  fait  adopter  un  looR  |voJet  de  réK^n- 
lion  sur  les  droits  d'exporlatioD  d'an  graiid  «nabre 
de  ourchaBdifea  détallldea  daiM  ua  tauean  Jotnl  à  la 
Téwlattofl.  ^ 

COKSEIL  DES  ARCIEITS. 

Sitmee  du  5  thârmiàor. 

U  ConaeU  apprauve  la  réiolntion  pritt  sur  va  tuif 
pariicolier  pour  les  ports  de  leures  adressées  aiu  mi- 
litaires. —  ttossée  tait  un  rapporl-sor  U  résolution  qui 
rétablit  la  liberté  des  transactions  entre  partlcnHers: 
Il  propose  de  Tapprouver.  Le  Conseil  TadoiMe,  — Vail- 
laut  propoee  tt  le  Coosall  arrftle  le  rejâ  d'une  réuolu- 
tloa  qui  MuulaU  leadlaetioiu  de  risle^iourdala.  — 
iofaiBiMC  fait  aussi  njcUer  la  réaoluUoD  qui  ugiMik- 
tait  le  traitement  daa  ulariés  par  la  H^vUlquc 
Dupont  <da  Mamenca)  propoae  de  r^eer  um  réatrfa- 
tioa  relatiTC  au  dégrèvassait  sur  les  omldbutiofts 
de  Tan  IV.  CondUeau,  Rogar-Dueos  et  Ls^Juluais  par- 
leM  pour  radwtiou,  elle  GousaUse  rausià  tenravls, 
«■  appiouTautlu  rtertotlM. 

CORSEII,  DES  GIHQ-CEITTS. 

Héana  4u  6  themùtor, 
te  Conseil  reuTOle  à  une  commission  la  motion  de 
grtddfk  IliiMiaD ,  cuouu  m  aridid  du  Dtnctoire, 


qm  la  mMr  ^  «cMieM  puj«a,  p«  le  trtsei- 
pobtic.  les  aouimcs  reatUsées  aux  béfMersdes  con- 
damnés y  déportés  et  aotm  doit  le  mobaier  a  éttf 
vendu. 


N"  312.  ]liiMUt««taniUitor  (30  juillet). 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABinÉE  DE  RBIIf-ET-MOSELIiE. 

Le  général  m  chef  de  l'amie  de  Bktn-ei-Mosette^Mi  UrtC' 
foire  exécutif.  —  Au  qwtier^imératdeStuttgard.  U  5 
thermidor  a»  ir.  »     t  * 

Qtoyens  directeurs  ^ 
Par  ma  lettre  do  M  messidor,  je  tous  randals  cointa 
du  départ  de  renoeml  de  Pforlxlieltn ,  et  deii  ordrwque 
j'avais  doniuSs  de  marcher  A  sa  suite. 
<  La  première  marche  du  prince  Charles  se  Dt  sur  Wal- 
blngen.  Le  général  Saint-Cyr  se  porta  derrière  la  Wuru  k 
Wdl,  Je  continal  k  refuser  la  gauche,  qui  resu  &  Ffortz- 
helm,et  s'étendait  vers  Brettan.  L'ennunl  twus  supposa 
le  projet  de  gagner  le  haut  Necker  avant  lui,  et  sa  retraita, 
qu'il  paralasalt  d'abord  diriger  sur  Hctlbronn ,  s'effectna 
sur  Stutgard  par  Ludwigsbonrg. 

Le  30 ,  le  général  Saint-Cyr  se  porta  sur  Stuttgard,  ren- 
contra l'afant-garde  ennemie  en  avant  de  cette  ville ,  et 
quoiqu'il  n'eOt  avec  lui  que  qudquas  bataillons,  il  ne  ba- 
lan^  pas  k  l'attaquer,  le  chassa  de  la  %ille  où  II  se  défen- 
dit avec  oploUtreté  ;  mai»  les  forces  qu'il  rencontra  sur 
les  bords  du  Necker  l'empêchèrent  de  le  Jeter  de  l'autre 
tMA  de  cette  rivière.  L'etuwail,  croyant  que  l'armée  e»* 
tière  était  arrivée,  se  hâU  de  la  paaaar  t  II  laissa  senlensot 
une  fiorta  avant-^nde  sur  la  rive  gaucbe,  et  prit  position 
sur  la  droite,  entre  Canstadt  et  Enllngeo. 
Le  m&ue  jour,  la  gsoebe  d»  ranuéet  aux  ordrea  du  gfr 


quel 

rigé  vers  Hellbrtmo. 

La  8,  le  général  MutCyr,  dont  les  fronpea  s'étalent 
rassambUcs,  a  attaqué  l'avant^uda  eBounle ,  et,  aprts 
wcauitiat  trtsvtffl'a  farcéa  t  noua  lataasc  maltrea  ds 
toute  la  rire  gauche  du  Nackat. 

La  général  TuHnnIar,  ayant  sous  sas  ordres  lea  géné- 
raux Lambert,  Lecourbe  et  l'a^ludant-général  Houel,  a 
été  chargé  de  l'attaque  du  faubourg  de  Cinstadt  et  du  vil- 
lage de  Berg.  L'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  de  coiiper  le 
pont  de  ce  dernier  vlll^e. 

L'attaque  du  généré  Laroche  a  élS  dirigée  sur  Easlln- 
gen;  l'ennemi  y  a  fait  son  plus  grand  effort.  Le  combat  a 
été  très  opinlAtre ,  et  malgré  sa  supériorité ,  U  a  été  re- 
poussé avec  grande  perte,  qu'il  convient  lui-même  avoir 
été  de  BOO  hommes  tant  tués  que  blessés,  sur  ce  seul  point 
Nous  avons  fait ,  dans  ces  deux  combats ,  250  k  300  pri- 
stmnlers. 

L'aile  gaœha,  mx  ordrea  da  général  Desaix,  a  pris  jpo- 
sid<»,lememaJour,kLadwlasbourg,  «ta chassé delW 
tre  cAté  du  Necker  tout  ce  qui  était  sur  pette  rire. 

Le  4 ,  toute  l'armée  a  fait  un  mouremenl  de  gaucho  k 
droite ,  mon  prct|ct  étant  de  forcer  le  passage  du  Necker 
au-dessus  d'EsHlingen ,  d'y  appuyer  la  gauche  et  de  tâcber 
de  gagner  la  route  de  DoQBWtrt  )  l'eunad  a  pénétré  oe 
dassetai  «t  a  eomsaaneé  sa  niralte  ws  la  néosa  nuit.  On 
tfaat  mia  sur^a-cbauq)  à  sa  poursuite  i  11  sa  retire  par  ks 
nmiaa  de  Gmund  et  G«q)^iveo  t  l'arméa  va  la  puinre, 
Je  vous  rendrai  succesaivcoieiU  compte  de  la  suite  de  nos 
opéraUoDs. 

Salut  et  reqiect.  Signé  Moasao. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSElL  DES  CIHQ-CEIlTe. 

Suite  de  la  téance  du  0  thermidcr. 

Après  avoir  entendu  Dwaolard  et  PasiOTet  «ur  une 
lettre  de  l'accusateur  public  du  Iribuoal  criminel  du 
Gard,  annonçant  que  les  rqiréaentaots  ^mé  Gouptt- 
leau,  Olivier  Gércnte,  Alquier,  Pouitier  et  Cliapuis, 
dalT«Bl  <lrt  emtiKhit  reteiiv«m««(  au  uanmi  Me»* 
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sonnier,  préveaD  de  conqtiratlos,  le  Conseil  arrèic  la 
formation  d'ane  commission  pour  présenter  qq  mode 
d*andllion  des  membres  du  Corps  légidallf  appdéd 
comme  témoins,  sans  les  distraire  de  leurs  fonctions. 
—  Après  an  comité  secret ,  le  Conseil  résout  que  le 
deml«r  quart  des  Mens  natiomim,  sanmisslouiiés  d^- 
près  la  loi  du  38  ventosc,  Mra  payé  en  numéraire. 

CONSEIL  DES  AKCIENS. 

Séance  du  6  themida". 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  thermidor. 

Renvoi  i  une  commission  d'une  proposition  de  Bou- 
din sur  racquiltement  de  Temproat  forcé.  —  Lamar- 

Îue  prononce  un  discours  très  élendo  sur  le  {>rojet 
'oi^nlsadon  de  la  hante  cqnr  nalionale  ;  Il  conclut 
en  demandant  plus  d^enensibn  que  n*en  accorde  le 
projet,  an  droit  de  récusation  des  jurés,  par  les  ac- 
cusés. Po^ret  ajqiule  une  partie  des  observaiioas  de 
Lamarque,  et  en  i^ute  une  autre.  Deprat,  Eudes  et 
Dnmolard  sont  entendus  sur  quelques  articles;  plu- 
sieurs sont  adoptés.  ~-  Goaalié  général  pour  les  fi- 
nances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  thermidor. 

Approbation  de  deux  résolutions,  dont  l*nne  fixe  le 
mode  de  remplacement  des  présidents  d'administra- 
tions municipales,  l'antre  conserve  la  commission  du 
contributions  de  Paris. 

CONSEIL  Dû  CINQ-CENTS. 

Séama  d»  8  thermidor* 

Textede  larësolntion  sur  le  paiement  en  numéraire 
du  dernier  quart  des  biens  nationaux  vendus  d'après 
la  loi  du  28  ventôse.  — Cbénier,  dans  un  rapport  sur 
la  célébration  des  anniTersaires  des  l/i  juillet  et  10 
uAt,  s*éciie  :  «  Gloire  immortdle  au  9  Uiermidor 
•  qui  a  renversé  la  tyrannie  déconvirale,  ou,  si  l'on 
»  veut,  triumvirale  I  Mais  aussi ,  gloire  immortelle 
»  au  ik  juillet,  premier  jour  de  la  révolution  fran- 
»  çaise  1  Gloire  Immortelle  au  10  aoflt,  dernier  joiu* 
>  du  despotisme  royal  1 1> 


N«  313.  TvUH  lS«lwniil«»r  (31  juillet). 


ALLEMAGNE.  —  Entrée  des  Français  à  Friboui^ 
en  Bri^aw,  aux  acclamations  du  peuple. 

De  Gènes  f  le  9  juUlet.  —  Les  Français  n'ont 
laissé  que  trente  mille  hommes  ft  Llvoarne.  Ils  avaient 
déclaré  que  tous  les  contrats  faits  depuis  quinze  Jours 
seraient  nuls  ;  ils  avalent  exigé  la  déclaration  de  toutes 
les  propriétés  anglaises,  russes,  etc.  ;  ils  voulaient 
visiter  les  titres  des  négoàants,  etc.;  ceux-ci,  et 
surtout  les  Juifs,  ont  propoaé  aux  Français  de  se  dé- 
sister de  toutes  les  i»^tmtoos  moyennaot  une  somme 
dont  on  conviendrait.  Les  Français  y  ont  consenti 
pour  tàK  millions.  Cet  acoomodement  est  avant^nux 
pour  les  deux  parties.  Les  Français,  de  l'aveu  de  tmit 
Je  monde,  observent  &  UTOume  la  plus  exacte  dtecl- 
pllne,  et  il  n'y  a  pas  omtre  eux  le  moindre  sujet  de 
plainte. 

On  s'attendait  que  Llvoume  serait  bloqué  par  les 
Anglais.  On  a  appris  ce  soir  que  le  blocus  est  com- 
mencé. 

On  coDtinne  ici  d'avtrfr  peur  et  de  faire  peur.  Tous 
les  jours  11  y  a  des  processions  i  la  Madoema  àel 
ffum/e,  pour  obtenir  que  la  saiitte  protectrice  de 
Gènes  préserve  sa  ville  des  dangers  qui  la  menacent 
Ce  n'éndt  d'abord  que  des  hommes  et  svrtout  des 


femmes  du  peuple  qui  faisaient,  pour  de  l'aident,  ce 
pderinage  ;  on  y  envoie  à  présent  les  domestiques  : 
oQ'assure  que  plusieurs  dames  y  ont  été  aussi ,  voilées 
et  pieds  nuds. 


RÉi'UBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paru,  le  11  Uiermidar.  —  Le  mauvais  toupa 
avait  contrarié  la  fÉie  du  9  thermidor.  Peut-être  aussi 
n'avalt-on  pas  mis  dans  ses  préparatife  assez  d'Inté- 
rêt pour  piquer  la  curlodté ,  pour  réveiller  l'apatht- 
que  insouciance  de  cette  multitude  que  ne  toucbe 
pas  même  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Le 
cbamp  de  la  réunion  ne  rassemblait  point  celle  foule 
de  spectateurs  qu'on  devait  natoreltement  attendre  à 
la  célébration  de  la  ciiute  du  féroce  dominateur  qui, 
pendant  quioie  mois  de  tyrannie,  couvrit  la  France 
de  prisons  et  d'échafauds.  Et,  ce  qui  dénote  encore 
plus  TindilTérence ,  on  voyait  dans  l'intérieur  de  la 
ville  la  plapart  des  boutiques  ouvertes ,  comme  ai 
deux  années  avalent  déji  fait  oublier  à  ses  habitants 
quelle  chaîne  de  maux  affreux  avait  été  brisée  ce 
mtaie  Jour,  comme  si  l'anniversaire  de  ce  jour  i  ja- 
mais mémwaUe  ne  Triait  pas  la  moindre  des  fétet 
du  calendrier  romain  1 

Vdd  qudques  détails  sur  cette  première  oéré- 
,  monte  : 

Elle  avait  été  siiB<»icée  i  daq  heures  du  matin  par 
une  salve  d'artillerie;  à  dix  heures,  les  municipalités, 
l'administration  du  département ,  les  tritumaux ,  le 
bureau  central,  et  autres  autorités,  étaient  réunis 
sur  l'emplaconent  de  la  Bastille.  Le  président  du  dé- 
partement, aprèK  avoir  prononcé  un  discours,  a  planté 
sur  les  débris  de  la  Bastille  un  drapeau  tricolore  por- 
tant cette  inscriptiott  :  Elle  ne  se  relèvera  jamais* 
Un  corps  de  musique  a  exécuté  les  airs  patriotiques 
de  1789. 

Le  cortège  s'est  rendu  sur  la  place  du  Carrousel, 
où  était  un  bûcher  chargé  des  attributs  de  la  royauté 
et  de  la  féodalité;  le  président  du  déparlement  a  al- 
lumé le  bûcher,  etphualé  un  drapeau  tricolore,  avec 
r'hiscriptioo  :  10  MrtU  1792,  ta  royauté  en  France 
est  aboHe  ;  elle  ne  se  relèvera  jamais.  Le  corpa  de 
musique  a  exécvié  la  MarseiUaise  et  le  Chant  du 
dépaart. 

On  s'est  mis  en  marche  pour  le  champ  de  la  râi- 
nion  ;  après  avoir  fait  le  tour  du  champ ,  le  cortège 
est  venu  vers  le  tertre  qui  est  au  milieu  :  pendrât 
cette  marche,  une  pluie  abondante  est  survenue  ;  le 
cortège  n'en  a  pas  moins  continué  sa  marche.  Le 
président  de  l'administration  du  département  a  allu- 
mé un  bûclier  chargé  des  emMémes  et  de*  attributs 
de  l'anarchie.  Le  conservatoire  de  musique  exécutait 
des  symphonies  et  des  chants  analogues. 

Une  partie  du  cortège  s'est  rendue  ensuite  à  Téode 
militaire^  pour  aller  au-devant  du  Directoire  exécnttt', 
qui  est  entré  à  tn^  heures  dans  le  diamp. 

Le  citoyen  Camot,  président  du  Dlrecti^,  «  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 
Français , 

Qaels  événeiasnls  mAmonblei  oette  solomité 
retrace]  qnellQ*  époqnes  gtorieuMS  dla  rassflnd>le I  Nous 
eélibNM  à  la  fois,  dau  cette  ftte,  elle  jour  natal  delà 
libn«è  et  les  Jearaées  de  SBort  de  toutes  les  tyranmes.  Avae 
quel  ialésèt  dm  ye»  le  Rpêseat  neeonîveawBt  sur  c«i 
phues  de  la  révolation  I  chacuDe  d'dles  i«p^^  notre  ans 
d'inuges,  loar^-tour  tcrriblet  et  sidilimei. 

O  aoavaairda  t4  jaWet,  tu  ne  pem  fr^tpar  noira 
néoMire  Miunotu  rappeler  les  teapi,.Iet  canaei  qni 
l'ont  ameni,  la  Imguc  oppression  du  peuple,  les  boaleux 
débordements  d'une  cour  dissolue ,  et  tous  les  crimes 
amoncelés  pendant  quatorze  siicles,  du  IrAoe  et  du  sa- 
cerdoce. 

La  paupU  enfia  se  lève  contre  •••  tq^reaieara,  il 
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■t|ip€  Im  bndrmtati  de  leur  {MUimee ,  il  renverit  lenr 
bulilie ,  il  brise  à  b  Ibis  dans  leurs  nMim ,  et  la  Tcr^e  du 
despotisme  et  le  seeptre  féodal  et  ihéoentiqne.  Oiïl  qui 
peindra  cet  élan  sublimel  qai  rendra  celle  ivresse,  cette 
cultatioQ  des  ciloyeus,  su  félieitaot,  se  pressant ,  dans 
leur  joie  rcciproqne ,  kurs  mains  drg^ées  de  chaînes  ) 

Mais  t  6  fiineste  inexpérience  d'uo  peeple  sortant  de 
la  aervitude!  trop  fatale  confiance  d'une  oatien  seniible 
et  généreuse  1  comme  eMe  se  laisse  entraîner  par  de  per- 
fides démonslralion*  d'amour!  comme  elle  croit  fiicilement 
au  repentir  hypocrite  de  ses  tyrans]  forfaits  qui  prérédft- 
tes  le  jour  Tengeiir  du  10  août,  vous  ites  encore  devant 
nos  yeux.  C'en  «t  trop ,  tant  de  parjures  ont  enfin  lassé 
b  patience  du  peuple  ;  le  trône  eu  vain  s'entuare  de  pot- 
fnards  f  en  vain  il  s'arme  de  tous  les  insiriuHflU  de  la 
mort ,  de  toute  la  foreur  de  ses  complices  ;  le  Français  s'é- 
lance, il  le  pulvérise,  il  plante,  sur  ses  déhris,  l'éten- 
dart  de  la  République. 

Arritona-nons,  s'il  se  peut,  i  -cette  c^^ue  d'une 
^oire  immortelle  i  aj^klandissons  long>temps  i  cette  au- 
nre  du  bonheur...  Que  dta-je?  dcji  de  nouveaBairéne- 
nuolaaout  sur  la  wèM;  déjk  des  joon  désattreuz*  des 
Jouri  de  deuil  de  serritude  cmnmeBMPl  à  rq«nitra: 
BH  despotisme  counniié  aauccédi  le  rè|ne  dca  ladioiis; 
elle»  se  diipulant  l*empr«,  elles  i'mracliMt  le  sceptre, 
dlea  ce  dévorent  el  t'en^outîssenl  tour4-t«ur;  le  peu- 
ple ce  tnwve  eoehalné  de  nooteau,  il  csi  dans  les  fera 
du  mouatre  qu'il  croit  soa  Idiérateur;  il  est  Uné  a«z  fo- 
mrs  de  ses  bourreaux,  alors  méàw  qu^  lea  inToqiie 
comme  des  dieux  tulélaires. 

L'excès  de  l'oppreuioQ  en  amène  enfio  le  terme;  les 
yeux  du  peuple  sont  deuillét  ;  il  s'étonne,  il  s'indigne 
d'être  égaré  par  un  llche  ei  stupide  «ocifèrataor  ;  le  tyran 
tombe  ;  ce  sera  le  dernier. 

O  journée  do  9  thermidor ,  c'est  à  toi  qu'était  réser- 
Tée  cette  glorieuse  époque!  c'est  k  toi  qu'elle  demeure  at- 
tachée pour  l'immensité  des  siècles  I 

O  journée  da  14  juillet,  jouTDée  do  10  aodt,  jonr- 
ace  du  9  thermidor,  tous  vivrex  à  jamais  dans  la  omnr 
des  hommes  libres I  Peuple  francs,  cette  fftte  est  ton 
Jour  triumphaL  Ces!  par  too  coarage  inTÏncible,  c'est  par 
ta  cooslaDoe  an  miliou  de  tous  les  naunaeeueBulés  par 
rcrreor,  l'ambitioB  et  lea  teofwmwt,  qœ  la  liberté  s'est 
enfin  asaise  sur  la  base  ùidestnKtible  d'une  «Nutituliou 
rtpobUaaine.  Tu  n'aaras  plus  à  vaincre  ;  tu  n'as  plus  qu'à 
pnifiter  de  tes  vidobcs.  En  «aie  lu  bcttoas  ont-elles 
lealé  d'aolraa  efforts,  ils  oat  été  brisés  par  la  paismoee 
iMtioDale.  Que  da  vils  esclaves,  que  d'aveugles  fasaliquca 
ealemnioil  la  liberté,  et  s'efforcent  de  relever  le  trône 
au  nom  do  cid  qui  les  désavoite  ;  que  quelques  ambitieux 
se  couvrent  du  manteau  de  la  popularité  pour  égarer  une 
Ibule  crédule ,  leur  espoir  sen  déçu.  Chaque  jour  voit  les 
Vtaoçais  abjurer  leurs  erreurs  ;  ils  sentent  enfiu  le  Iwsoia 
de  s'aimer,  le  besoin  de  se  pardonner ,  le  besoin  de  se 
serrer  aotoor  de  l'acte  eonstitutioDBel ,  leur  s^ut  unique. 

Non ,  la  liberté  que  veulent  les  Fiançais  n'est  point 
ee  sceptre  sanglant  dont  on  effraie  l'imagination  des  eus, 
et  que  d'autres  offrent  i  l'adoration  de  leurs  Séîdes;  la  li- 
berté qui  reçtut  uot  hommages  a  droit  aux  bomaugcs  de 
toas  les  Mais  del'bumHÙtii  alleast  fille  de  lanatoni, 
douce  eomme die,  et oacre  des  teodrea affections,  coouna 
des  sublimoa  Tertns.  Son  cotte  est  par  artaat  quaiim^; 
ses  anximes  Mlntaîres  sont  îonées  dans  le  eours,  dlet  en 
aont  ùteEbçables.  O  fibertil  nooa  croyons  les  entendre 
ki  de  ta  bomÂememe,  nQBianMuà  lia  rApélar  Mce 
loi. 

Françabf  méritons  de  conserver  ee  don  du  de! ,  ertte 
fiberté  que  notre  eonslilotian  nous  assure ,  que  nous  ga- 
rantissent les  ioaombrables  triomphes  de  nos  armées,  et 
qu'ont  Gsce  pour  jamais  tes  grandes  époques  que  nous  cé- 
lébrons  aujourd'hui.  Soleniiitoos  aiec  éclat  ces  mémora- 
bles journées;  Uvrons-aous  aux  douces  effusions  d'une 
joie  fratemelle  ;  la  liberté  sour^  aux  yeux  de  ses  enfant*. 
Qae  la  simplicité  de  cca  Eèica  rappelle  les  îMses  ipù  loi 


phisent  ;  que  des  hymnes  républicains  chantent  tes  prè- 
ceplcset  srs  bicnlaits;  entourons  son  autel,  jurons  de 
pratiquer  ks  vertus  qu'elle  commande ,  el  que  leur  exer^ 
dee  constant  soit  désormais  notre  première  (grande  à  la 
patrie. 

Âprès  ce  discoui^,  1«  présldeot  du  Directoire  a  al-> 
lunté,  sur  l'autel  de  la  patrie ,  uo  feu  représentant  le 
feu  sacré  de  la  liberté.  Le  coaservatwre  a  cbaoté 
rhymne  à  la  liberté,  paroles  de  Rouget  de  Lille,  mu- 
sique de  Pleyel.  Le  Directoire  a  prAté  le  serment  de 
défendre  la  constitution  de  Tan  Ilf  ;  ce  serment  a  été 
répété  par  les  autorités  constituées  et  par  tout  le  cor- 
tège. Une  salve  générale  d'artillerie  ,  se  mêlant  au 
bruit  des  t— abiH»  H  des  troBUtettas,  a  annoncé  la 
prestation  du  serment  et  la  fin  de  la  cérémonie.  Des 
orchestres  placé»  dans  le  chatop  ont  fidt  dïnser  Jos- 
,  qu'à  la  nuiL 

Mais  si  la  première  journée  n'a  pas  été  aussi  bril- 
lante qu'elle  pouvait  Tëtrc ,  du  moins  la  seconde  a 
pr^Qié  le  tableau  le  plus  vif,  le  plus  animé,  le  plus 
intéressant.  Jamais  peut-être,  depuis  la  fédération  de 
1790,  une  foule  [rftu  nombreuse  n'avait  rempli 
l'enceinte  du  Ctiamp-de-Mars.  Jamais  plus  d'allé- 
gresse n'avait  été  peinte  sur  tous  les  visages.  En 
voyant  ces  courses  d'hommes ,  ces  courses  de  che- 
vaux, la  mémoire  el  l'imagination  se  reportaient  h  ces 
époques  de  gloire ,  où  le  peuple  le  plus  ami  des  arts 
«t  m  la  HbCTté,  célébrait  daiu  les  jeux  olympiques 
les  (aqilolts  de  ses  héros  et  les  lictohpes  de  aes  athlè- 
tes. Sans  doute  aussi  nos  jeux  égaleio&t  un  jour  ces 
liUMnelles  solennités  ;  sans  doute  il  s'ouvrira  des 
eottcoors  où  seront  admis  les  citoyens  de  toute  la 
France,  el  oA,  de  tontes  les  parties  de  l'Europe,  vien- 
dront assister  les  étrangers.  Alors  11  faudra  que  le 
spectacle  soit  encore  plus  digne  par  sa  pompe  et  par 
sa  durée  d^muser,  d'enthousiasmer  de  tels  specta- 
teurs. Car,  il  faut  Tavouer,  et  ce  reproche  est  peut- 
être  le  plus  bel  éloge  de  ce  premier  essai  de  gymnas- 
tique, on  s'est  plaint  généralement  que  ces  exercices 
fassent  trop  courts.  Gomment  peindre  c«  mouvement 
rapide  qui  s'est  fait  toul-à-coup  dans  l'enceinte  du 
champ,  au  moment  où  les  prétendants  à  la  conrsc  à 
cheval  sont  partis  pour  parcourir  le  cercle  désigné  T 
Comment  retracer  l'instant  où  les  spectateurs  des- 
cendant ,  roulant  pour  ainsi  dire  du  haut  de  ces  vasies 
gUtds,  sont  accourus  dans  l'arène  pour  reconnaître  , 
applaudir,  féliciter  les  vainqueurs  ? 

Du  champ  de  la  réunion,  ils  ont  été  conduits  aux 
Champs-Elysées.  C'est  là  que  les  attendait  une  fête 
d'un  genre  pareil  à  celle  de  1790;  mais  que  la  sévé- 
rité seule  des  circonstances  rendait  moins  magnlflqne. 
moins  cndianieresse.  C'était  du  reste  abandon  sem- 
blable ,  même  épanouissement ,  même  conlîauce , 
même  gatté,  musique  nombreuse,  illuminalions 
agréables,  feu  d'artIBce  très  Uen  Imaginé,  danses 
vives  et  enjouées ,  prolongées  bien  avant  dans  la 
Dtiit. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
COns&lL  DBS  CINQ-CEliTS. 

Suit9  ée  ta  skmet  au  8  themHtar. 
Cbénier  termine  son  rapport  par  deux  projets  de 
résolution  que  le  Conseil  adopte ,  et  qui  portent  que 
'les  fêtes  du  14  jaillet  et  du  10  aodt  seront  célébrées 
séparément.  —  ViHetard  ouvre  la  discnssioa  sur  l'ar- 
ticle dn  projet  d^trganisation  de  la  hante-cour  natio- 
nale, portant  que  sës  ^gemeitls  ne  seront  pas  sujets 
au  recours  en  cas^tlon  :  l'orateur  ne  pense  pas  que 
les  premiers  maiîlstrats  de  la  Itépubllque,  que  la  cons- 
titution fait  traduire  à  ce  tribunal,  doivent  être  pri- 
vés d'une  garantie  assurée  par  la  loi  à  tous  les  autres 
citoyens  :  11  omcliit  &  ce  que  les  jugements  de  la 
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haute  cour  «dent  Boamia  an  rccoors  ca  cassatloii. 
Bion  a^iiierariicte  du  projet.  Uccoiute  vote  Tajour- 
DemeaU  I>uprat  se  Joint  à  Won  en  faveur  du  projet. 
Lanurque  ne  pense  pas  que  les  accusés,  traduits  ii  la 
haute  cour,  puissent  Cire  privés  du  recours  en  cassa- 
tion :  u  £b  quoi ,  dit  l'orateur,  un  citoyen  sera  con- 
fiamné  injustement,  l'application  de  la  loi  sera  fausse  ; 
l'accusé  vous  demandera  Justice,  en  marchant  au 
suppil'^e,  et  vous  lui  crierez  :  Meurs.  Au  pied  de  Té- 
ctiafaud,  il  s'écriera  :  Mon  Jugement  est  inique ,  Je 
demande  de  nouveaux  juges  ;  et  vous  lui  répondrez  : 
Meurs,  nous  n'avons  pas  d'antres  juges  h  te  donner. 
—  Vous  frémissez,  dtojena....... 

tA'       ^fmmrtUà  14  tlMWilifcM  (1-  'août). 


AËPDBUQim  FRARÇ&ISE. 

Paris.  —  Proc^ verbal  du  bureau  ceotra! ,  qui 
constate  qu'à  la  féte  des  ,9  et  10  thermidor,  les  ci- 
toyens Touriou  et  Dochér  ont  gagné  le  prix  de  la 
course  à  pied,  et  que  les  citoyens  Vllate-Garboucl  et 
Henry  FranuuU  sont  lea  vainqueur*  de  la  course  & 
cheviu. 

JAMiE  D'ITAUE. 

Btmapme,  général  en  chef  ilt  Permit  t'HttHê^  «u  1M>W^ 
MietUif.  —  Au  ^uaimrf4i^rmt  dê  Ca$Hgi»iumr 
UkttttrwÊiàar.i'mttr, 

Citoyens  cBreeteurs, 
Le  SB,  A  dcoi  lieam  du  natln,  qatma  teBi*  hMM* 
de  la  gamisou  de  MutMw  soruteat  par  ta  parla  de  Cé- 
rèsc,  Uuw  la  BMaM  teapsque  uoèft  adU*  tenaes  sortaient 

par  la  ports  de  PradeHa  ;  tous  um  avaut-fiostes  se  rellrè- 
renc  L'euncoii  était  à  uue  porltie  de  pistolet  de  uos  batte- 
ries, qu'il  espérait  déjà  enlever;  luab  le  brave  clnquieoM 
bataillon  des  (frenmUers  était  1*.  Les  fénéraux  Fluvlia  et 
DaHcmigne  placent  leurs  troupes ,  saMuent  le  mo- 
nteitt  favorable,  altaqueut  rcnneml ,  le  ueUenl  eu  désor- 
dre, et  le  coDdulseal,  aprto  dembeiiresfleeoaibat,  Jus- 
qu'aux paHaïadfls  de  ù  ville.  La  perte  de  l'enueiol  e»l<i«  6 
à  900  hommes. 

Le  39,  Je  compUls  (aire  emburquer  800  grenadiers,  et 
J'espérais  pouvoir  m'einparer  d'unu  portu  de  la  ville  ;  niais 
les  eaux  ayant  diminué ,  dans  24  licures ,  de  plus  de  trois 
pieds,  11  n'a  pas  été  possible  de  tenter  <x  coup  de  main. 

Le  SO  ,  &  onze  heures  du  soir ,  le  général  Serrurier  o»- 
dsnoa  au  général  Murât ,  cl  &  l'adjudant  gteéral  VIgueUs, 
avec  3,000  bommes ,  d'auaquer  la  droite  du  camp  retraa- 
cbé  «les  cnneaiis,  dans  le  temps  que  le  général  Ualleiua- 
gue,  a  la  téte  d'une  bonne  colonne ,  attaquait  la  gauclic. 
Le  chef  4e  bataillon  d'artillerie  Andréossy  ,  oflicier  du 
plus  grand  mérite ,  avec  cinq  chaloupes  canouiilf:rus  qu'il 
avait  armées ,  alla  donner  à  l'ennemi  une  fausse  alerte  ;  et 
dans  le  temps  qu'il  atUrail  sur  lui  tous  les  Teux  de  la  place, 
les  gén^u  Dallemagne  et  Murât  renipllssatent  leur  mta- 
don ,  et  porulent ,  dans  les  rangs  ennemis ,  le  désordre  et 
l'épouvante.  Le  chef  de  brigade  du  gënle  Cliasseloup, 
traça ,  pendant  ce  temps ,  à  SU  toises  de  la  place  ,  l'ouver- 
ture de  la  tranchée ,  sous  le  feu  et  la  mitraille  de  l'ennemi. 
Au  même  Instant,  la  batterie  de  Sainl-Ueorge ,  de  Pra- 
delia ,  et  la  Lalavorite ,  les  deux  premières ,  composées  de 
Ax  pièces  de  gros  calibre  et  a  boulets  ronges ,  et  de  six 
gros  mortiers,  la  dernière,  de  huit  pièces,  destinée  ji  rom- 
[H-e  la  communication  qui  conduit  de  la  citadelle  a  la  ville , 
commencèrent  4  Jouer  conire  la  place.  Dix  minutes  après , 
le  leu  se  manifesta  de  tous  cOtds  daus  la  ville.  La  douane  , 
le  palais  (MIorède,  et  plusieurs  couvents  ont  été  entière- 
ment consumés.  A  la  points  du  Jour ,  la  traocbée  n'était 
que  faibleoient  tracée,  l'ennemi  réuolssalt  une  partie  de 
ses  force»,  et  cherchait  à  sortir  ,  sous  le  feu  terrible  des 
remparts;  mais  nos InlrépMes  soldats,  uebés  dans  des  ra- 
viM ,  derrière  des  digues ,  posté»  dans  toutes  les  sinuosités 
qui  pouvaient  un  peu  les  abriter  de  la  mitraille,  les  atten- 
daient de  pied-ferme  et  sans  drer.  Cette  morne  contenance 
seule  décooceMa  l'ennemi ,  qui  rentra  dans  ses  mors. 

nuit  suivante ,  l'on  a  periectlomté  la  tranchée,  et  dans 
ia  nnit  de  demain ,  J'espère  que  ma  battcfles  seront  ai^ 
nés»  «1  prête*  A  tirer. 


I>  (1796] 

Je  M  vous  puerai  pobtt  de  la  condoUa  de  llntf^Ma 

général  Serrurier  »  dont  la  léputalloii  militaire  est  établie  , 
et  à  qui  nous  devons,  entr'autres  choses  ,  depuis  la  cam- 
pagne ,  le  gain  de  la  bauille  de  Hondovl.  Le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Chasseloup ,  le  chef  de  bataillon  SamsoD  et 
le  chef  de  bataillon d'artnlerieMeurondonneat, tonales 
Jours ,  des  preuves  de  talent,  d^aeUvlU  et  de  ceurage ,  qnl 
leur  acquièrent  des  titres  èla  recoanalBsaaee  dej'armée  et 
de  la  patrie. 

Toutes  les  troupes  meotrent  une  patleace,  une  con^ 
tance  et  un  courage  qui  donnent  l'audace  de  coocevolr  les 
entreprises  les  plus  tûrdles. 

Le  chef  de  bataillon  Dupât ,  qid  connumde  le  brave  do- 
quième  batidllon  de  grenadiers ,  est  le  même  qui  a  passé , 
le  premier,  le  pont  de  Ledl. 

Voin  irouvorez  enjoint  hi  somautloB  que  J*al  fUta  w 
gouvemonr  «t  M  r^MiM  qu'il  m'a  faite. 

S^Bmaanm. 

Smmattoit  faitt  au  commandant  Oe  la  ptacedt  Maitttm 

lu  quintlcrogénénl  de  CasttgItoM,  le  4  ttwrmldor  na  iv, 
legénératde  division,  chefdel'ètat-major^  A  monstevr  (t 
tttutenant-génèral  du  troupet  dê  t'empèrew,  amwtan- 
doia  À  Mantoue.  —  Be  Warmf^H»,  le  30  sumMst. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Itatle  me  chai^ ,  mon- 
sieur,devons  écrire  qu'attaqué  deteos  côtés,  vous  n'êtes 
pis  eu  état  de  défendre  plus  hmg-tefflps  la  vMe  de  Maa- 
une;  qu'oae  opInUtroié  déplacée  mioaralt  eattèreneat 
cette  lafertuaée  cHé  ;  que  lee  Idfl  de  la  guerre  vous  preacri- 
vsBt  Impérieusement  de  rendre  cette  vûte,  et  que  si,  coa* 
tre  son  attente ,  vous  vous  obstiniez  4  une  plus  longue  ré- 
sistance ,  voua  seriez  req;K>nsabIe  du  sang  Inutile  que  vous 
iHei  verser,  de  la  destruction  et  des  nulheurs  de  eeU* 
grande  ville  I  ce  qui  le  forcerait  A  tous  traiter  avec  toutes 
les  ricaears  delà  gaerra.  BtgaéBnnna. 

ÂM  Mumanéant  générai  «n  cAef  da  troupe»  françaim  en 

UaUe.-'Be  Uantoue,  le  29  Juillet  n«l. 

Les  lois  de  rbonneur  et  du  dev<rfr  m'Imposent  de  déte- 
dretJnsqu'A  la  deralère extrémité,  la  place  qui  m'ost  cea* 

fiée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  estime  et  conddérailon  par^ 
faite,  monsieur  le  général  en  chef, 

Le  comte  Cine  o'hua. 

Li  générât  en  duf.  Signé  Booiupian. 

Extrait  funiugewuml  rendu  pat  ie  oêneeil  militaire  eéant 
à  TWloue.  le  »  prairial  an  IF. 

La  ceoesil,  après  avtrtr  enieadu  la  leetore  de  la  ptalate 
perlée  par  le  général  en  chef  Buonaparle ,  contre  le  oean 
mé  Antoine  Heliiier,  oaiif  de  Poot-Beauvoisln  ,  départe- 
ment de  l'Isère,  âgé  de  &3  ans,  inspecteur-général  des  vl- 
vrcs-vlandcs,  accusé  d'avoir,  par  une  coupable  n^Ugcnce, 
I^ssé  périr  plus  de  cent  bceuis  appartenant  à  la  RépnbU- 

3UC ,  et  ayant  préjudiclé ,  par  cette  négligence ,  A  rintérét 
es  soldats,  déclare  le  sus-nommé  eouvaloeu  du  délit 
dessus  menttonDé  ;  l«  condamne  è  une  amende  péeonMre 
de  8,000  livrée,  valeur  méulUquet  le  déclare  hKapable  de 
servir  dans  aucune  aUshilatratioii  civile  et  mtllulre  ;  le 
condamne  a  rester  en  arrestation  Jusqu'à  l'eutler  acquits 
tentent  de  ladite  somme  de  6,000  livres,  et  ordonne  FaOI* 
che  du  jugement ,  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires , 
aux  frais  du  cnndaatné. 

Stgné  a  i'origloid ,  fei  ■MinArVf  dudit  tensett. 

Certifié  ceaftraee  p»  MAasm ,  pHêtdemt, 
Bt  piMailsK  par  Pamw,  mv4map%§m\ 

ARMfS  DE  SAMBRE-ET-HIUSE. 

Estridt  d'umê  taure  du  général  de  ditieian  Enmf>  ek^d» 
l'éiai-major-gènèrol  de  formée  de  Sambre^-ileuia, 
—  du  ipurtier^énitr^  é  Praas^t,  t»  k  thawidar 

an  tV. 

Le  fort  de  Kmnlgttelo,  qui  avait  tenu  quatre  mois  de- 
vant les  troupes  prus^ennes,  lorsque  nous  l'occupions  en 
03,  vient  de  capituler.  La  garirison  de  600  hommes,  pri- 
sonnière de  guerre,  est  renvoyée  snr  parole  de  ne  plus 
servir  d'M  an,  contre  nous  et  nos  alDés.  On  a  trouvé  dans 
le  fort  sa  ptècea  de  canon,  8  mortiers ,  des  monltiou  far- 
tUlerleet  des  vivre*  pour  sU  mots.  Ce  fort  sliaéa  l'eatrée 
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d'ut  défilé  des  moaucnet  de  la  VéMrarlc,  rendilt  dm 
coiBnuDkatlons  très  lUacUes,  et  nuus  obligeait  k  btre  dd 
kmf»  dé(o«n  par  dm  cbenlnt  presque  tnpratkablM  ;  h 
poMMsloo  noui  est  trto  InportiDta. 
Silut  et  fralenilU.  Slgsé  Ebmoot. 

Le  eemmisMaire  du  çowernement  prit  Vamée  de  Sombre^ 
«{•Même,  au  Kreetoire  extctUif.  —  A»  quanltrffénéral, 
à  Uentein.  le  l*'  thermidor  m  /r. 

dloyens  dlmteufS, 

La  retnlle  de  l'ennead,  «a  plMAt  n  -fillte,  «tt  tdleueat 
nrédpltée,  q^'llMt  UuoMttile  de  l'aiMadffc  Ses  troupes 
foat  des  narchu  Ci»«éM  de  13  à  iS  Heaes,  el  on  trouve, 
assci  conBunâaent,  deslMiHHOMrUdHMteoTOVta», 
par  l'excès  des  htlgww. 

Un  corps  de  eandefl*  auiricUeone  a  étéjfdDt,  Uer^ 
prts  d'AscbafliBnbour^.  Il  a  été  atuqué  et  mis  en  fulie.  On 
wl  ■  pris  des  cfaomnt  ot  ém  ho«iee.  Il  snlTeauHlbeau- 
coap  de  désertourfc 

n  parait  que  les  déMs  de  l'amée  «utricblenDe  de  Wan- 
tealeben  k  biteot  de  se  rallier  à  ceu  de  l'arinée  du  prloco 
Charles,  pour  sa  retirer  et  défeodre  le»  Élati  deUnalsoa 
d'Autriche, 

Le  pays  que  Mut  oeeupons  aoos  tltrt  d'aboodanles 
ressources,  et  les  subdstaDces  no  mus  maDquenmt  pu  ; 
l'eMHil  laisse partoat des ■afsatas.St porte,* Ml «gard, 
cstiMCM  et  liréparaUe. 

Salut  ot  reqwct. 

Slgod  Joranx. 


CORPS  LEGISLATIF. 

OORSEIL  DBS  CIHQ-CEHTS. 
Suite  de  ta  téanee  du  8  thermidor. 
Lamarqne  ne  Tfdt  rien  dans  la  eonsUtntiOB  qui 
s^oppose  à  SCO  opiDioQ ,  et  il  veat  qu'auctin  tribunal 
dans  la  République  ne  puisse  <Ure  :  Je  suis  au-dessus 
de  la  loi.  Putoret  s'atlacbe  à  réfuter  les  objections  de 
Lamarque  par  les  lois  et  la  constitution,  et  vote  pour 
le  projet  de  la  commission.  Dumolard  déclare  que  les 
discours  de  Daprat  et  PasUHVl  Pont  foit  cbaager  d'a- 
Tia,  et  U  deauMdc  avec  eux  l'MiopUoB  de  l^ariMe  du 
pro|tt.  J.-Bb  Lonvet  craint  qtw  liDititatloQ  d*ta  tri- 
Duiul  dtnt  on  ne  peat  Kfofr  les  jBgeneMSf  aMin» 
salles  funestes  de  cHal  qui  a  bit  couler  tant  de  sang 
iuocent  :  U  rappelle  Tt^olon  de  Lanjninals  qiU,  à 
cette  époque,  sWigaalt  de  t'existence  d'au  tribonal 
aussi  terrible  :  11  demande  le  recoara  en  cassation , 
ou  raJourneuMiU  de  la  question.  Le  ConaeU  a{oame. 
—  Pétition  de  Benjamin  Consiant-Kebecque,  dus 
latpMUc  il  observe  qu'il  est  né  d^one  famille  protes- 
tante et  francise  ;  qu'At^usthi  Constant-Rebeoqae  j 
DO  de  ses  ancêtres ,  et  serrant  le  patll  protestant , 
conçut  avec  les  cbefis  de  ce  parti,  dans  le  siècle  pré- 
cédent, le  projet  hardi  de  fonder  une  république  en 
Fraaoe  ;  mai»  que  les  peraéoitiûDB  d'un  tsnatiame  lé- 
foce  forcèrent  sa  bariHe  à  fnir  sa  patrie  :  11  réclame 
aujourd'irai  la  limar  des  lois  reodties  en  faVetrr  des 
rtilgîonnaires  fugittR,  et  demande  cl  jouir  des  droits 
decitoyen  français,  sans  être  astreint  aux  sept  années 
de  domicile  exigées  par  la  oonstllullOD,  h  Pégard  des 
étrangers.  Le  Conseil  ordonne  I^pressica  de  cette 
pétUlMf  et  SOI  exapkwpar  une  commistion  spéciale. 


N*  315.  ilvimtfdl  IftOMmlstor  (3  aoûl). 

RËPCBLIOUE  FRANÇAISE, 
Paris  t  le  15  thermidor, 

DIRKCtOIRE  EXéCOTiF. 
Matnnl  4u  ngûtre  Jet  dOidraiiome  du  DinetÊtft  esé- 
Mtf/,      II  thermidor^  fûH  IFdeU  ÊUpMique  fran- 
fédtet  une  et  tndirieiU». 

L«s  trois  nKHi  de  U  préùJcnce  du  eitoyen  Caraol  as 
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lfemMUn|iù-és,  il  a  ilé  firocéiléi  kh)  revpleeemeot,  en 
eiiculioB  de  l'article  141  de  l'acte  conuitutioimel.  Le 
citoTcn  &iTeiUère-Lflpeaax  a  été  iml^  en  qualité  de 
prSHdeot ,  et  la  reause  des  toews  ds  U  ft^Ûqaa  lui  a 
été  Sùte  par  le  vàvjVK  Carnet. 

Le  Directoire  esêctuif  au  àtoyem  Buonaparte ,  général 
en  chef  de  l'armée  d^ Italie.  Du  i3  thermidor  an  IF". 

Le  Directoire  exéoitif,  qui  n'a  qu'à  le  louer,  cïtojrn 
général ,  de  l'inbtigiUe  aetirité  avee  hqaelle  tous  com- 
battez les  ennemis  de  la  liberté;  le  Directoire  eiécutif, 
qiû  portage  avee  tous  les  bons  citoyens,  avoclous  les  amis 
vrais  de  lenr  patrie,  avec  les  sïneèm  lépablîcaina  ,  Tad- 
laiMiML  qu'inspirent  IsB  grands  talentsartitaires  que  vous 
déployés,  etqoi  vous  danneal  de  fautes fineB  41a  necoo- 
iMÙtanee  nilioaale,  voit  avec  indigaatian  le*  dTorta  que 
des  fotlioalaires,  oooverude  dinèrenti  nuMiaee,  Sont  cba* 
que  jour  pour  tromper  le  paUie  et  aacoader  les  ennemis 
de  Doire  patrie  par  des  bruits  doot  le  but  ne  peut  être 
que  de  semer  la  dissentioti  parmi  les  amis  de  l'onlre  et  de 
U  paix.  Le  Directoire  voit  avec  tndigaatîoo  la  perfidie  avec 
laquelle  cea  IbUiculaires  coalisés  se  sont  permis  d'attaquer 
la  It^auté,  la  oonstanle fldélilé  de  vos  services,  et  il  m 
doivi  iDi-néase  le  démenti  formel  qu'il  dene  aux  abser- 
des  ealoonies-  que  lew  a  (ait  hasarder  le  besoin  d'oii  re- 
tenir U  naliguité,  par  quelques  réeiu  qui  puissent  l'aï- 
gaîUomnr  et  faire  lire  leurs  productioiw. 

Les  nos,  ouveiStmeat  rojslntes,  répandent  crément 
une  fausseté  ;  les  antres,  se  disant  pétroles  par  excelleoee, 
mais  marchant  an  aaème  bot,  la  commettent,  Fameni  4 
leur  manière,  soos  le  ]^lexlo de  combattre  leur  prclendii 
■Blsggiriae;  bs  ou  et  les  sittns  infaiHeBt  ainsi  ft  arrêter 
les  progrès  de  Tordre  qui  s'établit;  les  uns  el  les  autres 
secrâdiait  les  eimemis  de  la  révolution  ;  les  ans  et  les  au- 
tres veulent  semer  la  discorde  et  désorganiser  les  armées  ; 
les  uns  et  les  autres  se  jouent  anui  de  la  bonne  foi  de 
leurs  lecteurs ,  de  ceux  qui  leur  procnreot  leur  subus* 
tance,  et  ils  leur  donnent  iodécemmeot ,  comme  certains» 
des  réciu  qui  ne  sont  quak  fruft  etl««4;aru  de  leur  ima- 
pnaiiao.  ^ 
Non,  citoyen  général ,  jamais  les  amis  de  l'AntriHie 
n'ont  pu  prévenir  le  Directoire  contra  voua,  parce  que  les 
amis  de  l'Autriche  n'ont  ni  succès ,  ni  influence  au  Direc- 
toire ;  parce  que  le  Diredotre  connût  vos  principes  et  vo- 
tre aliachement  inviolahlc  4  la  République.  Nou,  jamais 
il  u'a  élé  quesrion  de  rolre  rappel  ;  jauMls  le  Directoire  , 
jamsi»  saeun  de  ses  nwmlircs  n*a  pu  penser  donner  un 
suecesseuràeetwqalosadnît  si  glorieusement  nos  républi- 
cains 4  la  vidmte. 

Le  foUicotaire  qui,  vodini  «voit  l'air  de  vans  défen- 
dre, ose  dire  qo'il  avait  connaissance  de  rinlrî|ue  ourdie 
centre  vous,  el  dont  une  affaire  d'argent  n'était  que  te  pré- 
texte; qui,  se  parant  d'une  fausse  vertu ,  oso  ajouter 
qu'il  a  en  la  délicatesse  de  taire  des  .événements  qui  au- 
raient fait  rire  nos  entumis;  celui-là  «  impose,  celui44 
trompe  le  public,  et  est  évidemment  indigue  de  sa  eoa- 
fianee.  Si  cet  homme  si  instruit,  cet  booune  qui,  comme 
ses  eonirèrcs  en  eslemnies,  cfaerdM  4  se  douner  un  air 
d'issportanw,  «n  prétendant  connaître  tous  les  secrets  de 
l'Etat;  si  cet  homme  a  connaiisance  d'une  intrigue  de  la 
nature  de  celle  dont  il  parle,  qu'il  la  découvre,  qu'il  U 
fasse  connaître  au  Directoire;  elle  est  inporlante  assfx, 
sans  doute  ;  alla  inléresse  assez  le  bien  publie,  la  marcho 
do  nos  armées,  pour  que  ccini  qui  pnnt  la  mettre  au  Jour 
ne  pmase  se  diq^eneer  de  la  djoeiaceré  eeex  qu'eRea  pmr 
bat  d'indoire  en  arretir.  Mis  le  slleoee  de  cet  homme , 
sou  ^tenee  qui  sera  sa  condamnation,  éclairera  le 
publie  sor  fa  confiance  qu'il  devn  désormais  à  ses  iosi- 
nnalions. 

Tous  aves,  citoyen  général,  la  confiaacn  du  Xtiredoire; 
les  services  que  tous  rendes  asqne  jour  voos  y  dooneot 
des  dmitsi  les  ssmuses  eobsidéisbles  que  la  i^ubKqno 
d(Ht4  voBviemiros  prouvent  qoevousvons  oceiqpes  tout 
4  fa  fw  de  la  gMre  et  des  intérêts  de  votre  patrie  ;  tous 
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hê  Ixmt  «Ui^ent  wut  d'Moord  «or  cet  objet  ;  famn'wirtz 
pii  de  peins  i  sbuidonncr  Its  jadaoce* ,  1rs  calomnies 
des  autres ,  an  mépris  qu'die*  méritent  [ur  elles-ménies, 
et  ptus«ic<ffe  par  l'esprit  qai  les  dirige. 

Signé  RKtxiLLÂaB-LsnAOx,  prùldent. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lao&ei»,  seerùtàn-générat. 


'    CORPS  LfiGISLATIF. 

CORSKIL  SES  ANCIENS. 

Séance  du  8  thermidor» 

Jevardat-Fombelle  fait  approuver  nae  résolotton 
qui  adjoint  quatre  nouveatix  dlreaeiirs  de  jury  an 
trilHinal  criminel  de  ia  Seine.  —  Comité  général  pour 
eotendre  le  rapport  des  commissaires  chargé  de  la 
surrcUlance  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  HtS  CINQ- CENTS. 

Séance  du  9  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Camus ,  et  après  qudqnes  dé- 
bats, l'on  accorde  ôOO  mille  francs,  valeur  Gxe,  ponr 
le  ministre  dee  relations  extérieures.  —  La  cUscos- 
sloa  continue  sur  la  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments de  la  haute-cour  nalionale  seront  soumis  au 
recours  en  cassation.  Félix  Faulcon ,  Pliilippe  Dellc- 
\illc  et  Tliibandeau  votent  pour  ia  négative  ;  Talot  et 
Madier  pour  l'alfirmatlve.  Le  Conseil,  à  une  très 
grande  majorité,  ajourne  la  question. 


H«3t6.  Semttdl  t«  «liemUlOT  (3  aoûl). 


Suisse.  —  Note  par  laquelle  le  Directoire  exécutif 
charge  tons  les  agents  politiques  de  la  République 
française  d'annouccr  aux  gouvernements  prts  des- 
quels ils  sont  oiToyés ,  que  les  escadres  et  les  cor- 
saires de  la  Itépublique  agiront  contre  les  navires  de 
chaque  pays,  de  la  même  manière  que  ces  gouverne- 
Dents  soulfflrout  qu'en  t^issent  envers  eux  les  An- 
glais.   


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrivée  &  Paris  de  cent  beaux  chevaux  envoyés  par 
te  général  Buonaparte  au  Directoire  exécutif.  —  Nou- 
velles maritimes  annonçant  la  capture  de  plusieurs 
navires  anglais  et  portugais,  par  des  navires  fran- 
çais. 

AKHiSE  os  SASBRE-ET-IIEOSC. 

Extrait  d'une  (dire  du  général  Jourdan,  commattdant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et-Metac,  au  Directoire  exécutif. 

— de  Schemeinfuri ,  le  8  thermidor,  an  lydetaBcpu- 

tlUpie. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  les  tronpes 
de  la  République  sept  entrées ,  ce  matin ,  dans  la  ville  et 
citadelle  de  Wurtzbourg.  Vous  trouverez  cl-joint  la  capi- 
tulation qui  a  6lé  accordée  h  la  garnison  de  celle  place, 
qui  élall  conip<x>ée  des  garnisons  du  pays.  Il  a  été  trouvé, 
dans  cette  ville,  des  maga^ns  ctMufdératiles ,  environ  200 
pièces  de  canon,  et  Inaucoup  de  munitions.  J'aurai  Thon- 
neur  de  voos  taire  passer  les  états  qui  me  seront  adressés. 

Je  vous  rends  compte  pareillement,  citoyens  directears, 

3UC  la  garnison  du  fort  de  Kienigstein ,  ayant  été  privée 
'eau ,  a  été  obligée  de  demander  A  capituler.  Les  troupes 
de  la  Republique  doivent  Cire  entrées  aujourd'liui  dans 
ce  fort;  etiagantson,  forte  de  600  hommes,  doit  s'£tre 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Ce  fort  est  très  bien  pourvu 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  adresser  cette  capitulation ,  cl  les  éuts  de  ce  qui  so 
sera  trouvé  dans  le  fort,  lorsqu'ils  me  seront  parvenus. 
L'ennemi  panlt  s'Mre  retiré  sur  Bamberg. 

Kgné  iODKDAN. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  dhUion  Bmouf,  chef  de 
l'élat-major-général  de  l'armée  de  Sambre^t-Ueuse,  a  un 
de  set  amis  à  Purii.  —  du  quanter-génèriU,  è  Francfort, 
le  1  thermidor,  à  minuit,  an  ly. 

Wurtzbourg  est  &  nous  ;  Il  s'est  rendu  hier.  Les  Autr1< 
chiens  s'en  étaient  retirés  le  5.  Il  n'était  resté  dans  cette 
ville  qu'une  garnison  du  prince,  Torte  d'environ  3,000 
hommes  d'Infanterie,  et  de  300  chevaux. 

L'adjudant-général  Ney  est  arrivé  devant  cette  place  ;  et 
après  avoir  chassé  quelques  détachoments  de  la  légion  de 
Bassy,  11  a  s)  trien  manctuvré  avec  cent  hommes  de  cavale- 
rie, qu'il  a  paru  se  multipHer.  Ses  mouvonents  audadenx 
ont  intimidé  la  gamisoii.  L*adl«<bni-général  Ney  s'est 
avancé  ièrement,  et  a  smamé  M.  le  gouverneur  de  se  ren- 
dre sur-le-champ.  On  a  proposé  une  capUstation  i  le  géné- 
ral en  chef  y  a  rais  sa  réponse,  et  oo  est  entré  aejourd'fanl 
dans  la  place. 

La  division  CbampHmnet,  qui  est  arrivée  peMant  les 

pourpariers,  a  achevé  de  détenulner  H.  le  gouverneur.  La 
prise  de  cette  plac«  est  de  la  dernière  Importance  ;  elle 
SBBOre  la  droite  de  l'armée,  et  denoe  la  fadiité  de  manœu- 
vrer sur  le  Haut-Heln  i  la  place  est  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  et  la  citadelle  oDre  dn  moyens  de  défenso. 

Signé  EsHOov. 

U  eommiuairt  du  gimeraemtnt  pi  ès  l'année  de  Smmirv- 
et-Meuse,  au  Directoire  exécutif.  —  àm  quariivfféiiératt 
à  Scheueinfurt,  le  8  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Le  général  en  chef  vous  rend  compte  de  la  prise  de 
Wurtzbourg  et  de  sa  ciladeile.  Cette  conquËte  est  cxtrCme* 
ment  avantageuse  sous  les  rapports  militaires,  non-seule- 
ment par  le  point  d'appui  qu'elfe  nous  présente ,  nuds 
encore  par  les  munitions  de  guerre  qui  y  ont  été  trou* 
vées. 

Salut  et  respect.  Signé  JooBtar. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Bmtnif,  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  de  .Sambre^t-Meuse.  —  Au  quar- 
tier-général, à  Franefwt,  le  7  thermidor  an  IF. 

Schwelnfurl  a  été  enlevé  le  li.  II  paraît,  d'après  différents 
avis  que  j'ai  reçus  d'Heldelberg,  que  l'ennemi  a  qidtté  la 
position  qu'il  tenait  A  Heilbrmin. 

J'apprends  dans  l'Iastant,  que  l'archMue  qui  s'était  re- 
tlréfiur  BambeiY,  marche  du  cdté  do  Dooawerth ,  et  le 
corps  de  Wartensletien ,  sur  Egr^ 

Kgné  EBHOor. 

Copie  d'une  lettre  du  générât  de  dMtio»  Ermuf,  dUf  de 
i'état-^iudor^énéral  de  l'armée  de  Samhro^-lfeiae.  — 
PranefK-t,  le  0  thermidor  an  IV. 
Je  Tons  envole  copte  de  la  capitulation  da  fort  de  Kœ- 

nlgstelo. 

On  vient  de  me  remettre  seulement  l'aperçu  dcsboocbes 
A  (eu  et  muniUons  de  guem  trouvées  è  Francfort;  Je  vous 
en  envoie  aussi  copie. 

Capitulation  du  fort  de  Ktenigstein,  occupé  par  tes  troupen 
impériales.  régUe  et  arrêtée  entre  te  citoyen  Maraud, 
chef  de  bataillon ,  chargé  de  pouvoirs  eufitanu  par  te 
général  de  division  Marceau,  commtautant  l'ofi*  droite 
de  l'ermie  française  de  Sambre^-Meuie,  et  M.  WatJtat 
commandant  dudit  fort,  pour  sa  wu^esté  impiriala.  —  An 
quarlier-génàrat,  a  Francfort,  lé  6  tlurmidor  an  XF. 

Aru  I*'.  Le  fort  de  Kœnlgstein  sera  remis  aux  troupes  de 
la  République  française  le  8  tbermidw  (36  juillet),  A  dnq 
heures  précises  du  matin. 

II.  Il  sera  fait ,  Jusqu'il  la  reddition  du  fort,  une  trêve 
entre  les  deux  parties,  pendant  laquelle  on  ne  tirera  de 
part  ni  d'autre  ;  la  ganilsoo  pourra  puiser  dé  l'eau  dans  fe 
ruisseau  qui  coule  au  tus  du  fort ,  et  le  dualn  de  Vmr 
iwnrg  A  Francfort  ne  sera  poinl  pratfqué  dans  la  partie 
qui  se  trouve  sous  le  fen  de  la  ptace. 

III.  La  garnison  sortira,  le  8  tlrarmider,  A  «fara  heures  du 
matin,  du  fort  de  Kœnigsteio,  arec  araMS  et  bagages,  et 
aura  lés  honneurs  de  la  guenre. 

IV.  Arrivée  sur  les  glacis,  la  garnison  remettra  ses  ar- 
mes, la  cavalerie  ses  chevaux,  et  sera  prisonnière  de  guerre  ; 
les  troupes  de  la  garnison  pourront  cependant  se  rettret 
dans  leurs  pays  respectifs,  après  avoir  prêté  le  serment  de 
ne  point  senir  d'une  année,  ou  Jusqu'à  parfait  écbai^c 
entre  les  troupes  de  la  République  française  et  de  Ses 
alUés. 
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T1  sera  donné  une  eseorie  suflbanle  h  la  garnison,  pour  11 
eoodulre  Jusqu'au  premier  poste  de  l'année  aulricbienae. 

VI.  Les  oOiclers  conserrcnmC  leurs  épé«s  tt  leurs  ba- 
Bages. 

VII.  La  ci^sie  et  effets  appartenant  k  l'eroperour,  à 
l'Empire,  oo  à  tout  autre  prince  en  guerre  contre  ta  Répu- 
blique ,  seront  remis  entre  les  malos  d'un  couuntasâtre 
nommé  par  te  général  commandant. 

VIII.  Les  P*pien ,  ptans,  arctahres  et  ménetres  letellfa 
modk  fort,  et  qnl  s'y  treuveroot,  seront  remb  k  î'oAcler  du 
génie  chargé  par  le  géséral  de  leareeeroir. 

IX.  Il  sera  dressé  un  iovontalre  des  canons  et  manilkws 
de  guerre  qui  se  troutent  dans  ledit  fort,  lequel  sera 
mis  à  l'offlder  d'artUlsrle  qui  iencliwgié,par  le  géndnl, 
de  le  recevoir. 

X.  Les  malades  et  blessés  qid  seraient  hors  d'état  d'être 
tnosportés,  seront  soignés  comme  rbumantté  l'exige,  et 
■uroat  le  sort  de  la  garnison. 

XI.  Les  ^-oltures  nécessaires  au  (rannort  des  bagages  des 
officiers  seront  fournies  par  les  soins  de  la  France. 

XU.  Le  commandant  du  fort  pourra  se  faire  précéder 
d'un  officier,  pour  prévenir  le  général  Impérial  de  l'armée 
de  la  présente  aptulatloa  :  cet  ofider  pourra  partir  le 

Juillet. 

Xni.  n  sera  donné  des  Atages,  Unt  pour  la  sûreté  de 
l'exécution  de  ta  présente  capitutatlon,  que  pour  celle  de 
U  trtve  dont  11  a  été  parlé  plus  bauL 

La  présente  sera  faîte  douMe. 

Fait  et  arrêté  i  Koenlgstelu.  le  &  ibermldor  (le  3^  JoUlet), 
u  IV  de  ta  R^ublique  (ITSM. 

Signé  HouDD ,  chef  d$  ietaiUon. 
Signé  Wadu  ,  wu^or  Ue  l'armée  impériaU, 
commamUmt  iufiatt  Keadgu^n* 
Pour  Wfki  eoforme  : 

Signé  E«50cr,  çinéral  de  division,  eluf  it 
l'éM-m^for-fféniraL 

4pMrpH  éu  Jtwrtw  àfmi  tt  wttmtttmu  4ê  gwmr*  ée 

'  de  i8   3 

de  36   S 

de  Si   7 

de  18.   S 

de  12.   8 

de  10.   1 

de  7.   S 

de  0.....   10 

de  t.   0 

de  8.   SB 

canoiadefer...  |  ^ 

■ortien  ds  dUMrwH  caUbres  fer  et 
brome   13 

Total  général  171  bouches  k  Cen. 

FosUs.   5,000 

Cartouches  &  fusil   1,500,000 

Poudre   1,900 

Fers  coulés  hors  de  senrioe.  .  .  20,000 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
COXSBIL  DBS  AHCIEHS. 

Séance  4n  S  thermidor. 

Lacombe-SalDt-Micfacl  fait  approuver  une  résolu- 
tion qui  accorde  des  secours  aux  veuves  des  défm- 
■aura  de  ta  patrie.  —  S«r  le  rapport  de  iioDpiUeu 
(de  Fonlenay),  le  Conseil  adopte  une  résolnlioa  qof 
fixe  le  placement  des  tribiniBaxcorrecUonnds  d'ille- 
ei-Vilaine.  —  Uarmaad  (de  U  Meuse)  présente  un 
ouvrage  da  contre-amiral  Kergnelcn  sur  les  causes 
de  la  dcatrociloa  de  la  narine,  elles  moyens  d*y  re- 
médier. U  ConseU  en  ordoue  le  d^l  à  JaBIUlo- 
thèque. 

GOmiIL  DBS  CIRQ-CBim. 
Sêanet  du  lOthermidor. 

Un  des  secrétaires  donne  lecinrc  d'une  adresse  en- 
voyée au  Conseil  par  des  citoyens  de  Marseflle ,  et 
dont  Toid  k  sobstancc  : 
ir  Série  -Tmê  lU 


«  Len^  vtenl  enoOse^de  oodler  dans  Marsettle 

U  a  cotdé  MH»  le  poigoard  des  amnistiés,  des  bOTri-. 
hles  partisans  de  l'anarchie,  qui  assommaient  en 

criant  vive  la  Montagne  :  C'est  a  Poccaslon  de  Télcc- 
tion  des  oûicicrs  municipaux,  c'est  dans  les  assem- 
blées primaires  que  se  sont  commis  ces  massacres. 
Ce  sont  les  restes  des  malheureuses  familles  tombées 
sous  la  bacbe  décemvirale  qu'où  égorge  ;  ce  soDt  des 
citoyens  exerçant  paisiblement  leurs  droits.  La  vio- 
lence les  disperse  ;  le  drapeau  de  la  terreur  est  levé, 
contre  la  constitution.  Les  procès-verbaux  dressés  en' 
conséquence  de  ces  assasdnats  sont  Joints  &  celte 
adresse.  » 

SiHéon:DèshiermatIn,  mes  collègues  des  Bouches- 
da-Rhôoe  et  mo\,  noas  apprîmes  que  les  assemUées 
primaires  de  Marseille  avaient  été  sooDlées  par  la 
violence  et  le  sang.  Noos  nous  poriftmes  an  IMrec- 
tolrc  exécatif  ponr  Inl  en  foire  part.  U  hgnondt  en- 
core. Hier  au  soir,  noas  nçOnicB  Icn  pracèa-Tcrbanx 
dressé  dans  qoinze  sections.  Il  en  résulte  qu'une 
minorité  factieuse  avait  résoin  d'empêcher  6  toutprix 
la  liberté  dcsélections,  et  de  confirmer  les  mnnld- 
palités  provisoirement  établies  par  le  IHrectoire  exé- 
cuiiL 

Ce  projet  étant  annoncé  par  nne  lettre  da  25  mes- 
sidor ,  imprimée  dans  une  feuille  puisque  de  Mar- 
seille. 

Quand  le  Directoire  n'atu-ait  été  trompé  dans  aucun 
de  ses  choix,  ce  ne  serait  pas  une  ralsou  d'empêcher 
ceux  du  peuple;  le  temps  était  venu  où  il  devait  les 
8ancti<Miuer  on  les  réformer. 

Dans  celles  des  sections  de  la  campagne  qu'on  a 
laissées  paisibles,  ces  choix  n'ont  pas» été  conSrmés. 

U  résulte  des  procès-verbaux  de  15  sections  sur  2j| 

giill  yen  a  dans  la  ville,  qu'elles  ont  été  trotiMées. 
ans  les  unes,  tes  cabaleurs  ont  brisé  les  scrutins  et 
déchiré  les  votes,  lorsqults  se  sont  aperçus  qn«  les 
résultais  ne  pouvaient  pas  être  conforines  à  lenr  v<»- 
lonté  ;  dans  la  plupart  on  n^est  pas  même  parvenu  ft 
voter.  La  minorité  a  commencé  w  trouble  dès  la  for- 
mation du  borean  provisoire,  et  n^  procédé  qu'après 
avoir  chassé  ceux  qoi  n'étaient  pas  dans  son  sens.  - 
Des  hommes  ennemis  de  la  liberté,  qnand  elle  n'est 

F as  exclusivement  pour  eux ,  s'étalent  rendus  avant 
heare  dans  les  Uenx  d^issembtée,  y  avaient  caché , 
sous  les  boréaux,  des  pierres  et  des  b&tons;  d'autres, 
plus  ouvertement  armés  de  nerfs,  de  couteaux  et  de 
stylets ,  ont  parcouru  les  diverses  sections ,  pour  ap- 
puyer an  besoin  leur  parti.  On  a  dit,  dans  la  section 
n'  3,  où  se  trouvait  un  membre  de  la  Convention  na- 
tioaale,  le  ciloyenGrantt,  quoiqu'il  ne  réside  pas  sur 
cette  section ,  que  les  seuls  noAtagnards  prooonoéi 
avateu  droit  d'y  voter  ;  partent  on  a  établi  des  exr 
chutons  arbitrairea,  tandis  que  d'une  aulre  part  on 
admettait  à  voter  de*  indiviAu  qui  n'avaient  pas  lea 
maliiés  rcqniseaL  On  a  prodigué  awt  cttoyensles  in- 
Jwe»  banoales  de  êobnwn,  de  ioUaU  de  Jému  et 
4lH5oM/,<itdont  pris  la  ^aee  <b  celtes  aritéea  au* 
trefols  d'ariMtocraae  et  d'entemi  de  la  révotmian. 
Aux  Injures  on  a  Joint  les  voles  de  bit  et  les  coups, 
contre  des  citoyens  qnl,  (rf>éis8aDt  k  la  coosiituiioa, 
s'étaient  rendus  sans  armes  aia  assemblées.  Les 
Imidasqnl  parcouraient  tes  mes,  allant  d'une  section 
i  l'autre,  ont  asaasotaé  le  nommé  Fabrid,  paislble- 
naenl  osais  dans  un  calé.  D'autres  diioyens  ont  été 
Idessés  et  mutilés  dans  les  sections  mêmes;  le  citoyen 
BooTguignoa  a  été  pocé  de  part  en  part  d'un  coup 
de  stjiet,  dans  la  section  n'  1.  Le  ConseU  me  parmet- 
Ira  de  maMre  sons  ses  yen  le  pcooès-verbal. 

Notre  correspondance  nous  apprend  que  le  nomlire 
des  morts  s'élève  i  trois  dans  Marseille,  et  ft  dnq 
dans  la  seule  section  de  Matargaes,  à  la  campagne. 
Je  demande,  si  le  Conseil  croit  avoir  besobi  de  coo- 
t  naître  les  autres  procès-verbaux,  qoll  nomme  une 
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comntaiton  qui  lui  en  vMde  compte  léuee  te- 
nante. 

Mais  qa^est-n  besoin  d'an  pins  long  compte.  VoOh 
les  cadavres  saignants  da  mathenreux  Boorguigiion , 
de  Fabrld  et  de  leurs  autres  compagnons  d'Infor- 
tnne  ;  voilà  la  réclamation  d'ua  grand  nombre  de  cl- 
toycns  de  quinze  sectfons.  Une  violence  assez  forte, 
assez  géntîrale,  est  suffisamment  constatée  pour  que 
le  Conseil  statue  tout  de  snlte.  H  Importe  au  respect 
dfl  la  liberté  et  à  la  tle  des  citoyens ,  que  des  élec- 
tions faites  sous  de  si  sanglants  aosplccs  soient  cas- 
sées aussitôt  qne  dénoncéâ. 

QBelqaes  formes  qu^on  ait  suivies,  qoelqae  parti 
qui  ait  triomphé,  U  07  a  point  de  libùté  là  oà  les  ci- 
toyens sont  massacrés.  Le  Conseil  voudra,  sans  doute, 
consacrer  promptement  ce  principe ,  prononcer  for- 
tement la  haine  qu'il  a  pour  les  assassinats. 

La  cassation  rcmi^ira  le  but  des  factieux. 

Les  mnntcIpaHtés  provisoires ,  qu'ils  voQ]aient  k 
toute  force  confirmer,  contlnoeront  leur  exercice. 
Mais  nous  devons  espérer  que  le  Directoire  reverra 
enfin  ses  choix  ;  que  le  département  des  Boacbes-du- 
nhdne  at-  sera  pas  constamment  le  seul  où  11  aura  re- 
fusé  de  reconnaître  des  erreurs  dès  long-temps  indi- 
quées par  des  faits,  dénoncées  non-^ulement,  depuis 
plasieurs  mois,  par  nous,  mais  encore  tout  récem- 
ment par  ane  partie  de  ceux  que,  dans  le  mois  de 
h'nmaire  dernier,  le  gouvernement  avait  envoyés  dans 
ces  malheureuses  contrées. 

Je  demanda,  en  second  lien,  qu'un  message  soit 
fait  au  Directoire,  pour  slnformer  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  le  1** 
tbermldor  &  Marseille,  contre  divers  individus  et 
contre  la  liberté  des  assemblées  primaires,  et  pour 
le  maintien  de  la  trananlUité  publique  dans  celte 
grande  cunnuine.  U  résnllede  noslettres, et  d'un  mé- 
moire  signé  qui  sera  remis  avec  les  procès-verbaux, 
que  des  tuades  de  gens  en  chemise,  les  bras  retrous- 
sés, armés  de  biton,  ont  parcourn  la  ville  faisant  en- 
tendre les  cris  de  vive  (a  montagne  !  invoquant  la 
constitution  à&  179X  II  résulte  que  le  latat  réverbère 
a  été  descendu  dans  une  rue,  sur  la  tète  d'an  citoyen 

Îii  n'y  a  échappé  que  par  niiracle.  La  terreur  glace 
efir<A  la  plupart  des  citoyens  ;  beaucoup  abandon- 
nent la  ville  ;  et  ceux  qui  ont  signé  la  pétition  lue  au 
Conseil,  et  les  procès-verbaux,  ne  seront  pas  sans  ris- 
ques, si  une  force  suffisante  ne  leur  garantit  la  saave- 
gaide  des  lois. 

Donaolard,  Noallle  et  Doidcet  partagent  l'indigna- 
thm  de  Sbnéon ,  mais  lis  demandait  seulement  l'en* 
voi  d'un  message.  VItet  annonça  que  des  troubles 
semblables  ont  eu  Uea  i  Lyon,  mais  dans  un  sena  in* 
verse  ;  il  en  accuse  les  eompagnons  de  Jésus  et  du 
SoUU.  Cet  Inddeni  donne  lieu  à  des  débats  très  vHs. 
NoaiUe  a9rme  que  Lyon  est  tranquille  ;  qu'à  la  vé- 
rité un  assassinat  a  été  commis  sur  on  Corse,  mais 
qoe  ce  crime  n'est  point  relatif  aux  assemblées  pri- 
matree.  Bourdim  et  Bornes  proposent  que  les  ren- 
■dgnementi  i  demander  an  Mreeioire  portent  tant 
•or  Lyon  qne  sar  MaraelUe.  Ferrand  donne  un  d6- 
■Mfitt  fonnel  k  VItet,  et  atteste  qn^  n'y  a  en  aocon 
tn^e  dans  les  assraibMcs  de  Lyon.  EnQn ,  le  Con- 
■dl  arrête  le  aesiage  nntqncment  pon  Haractilc.  — 
Mie  de  la  dlsMwiott  lor  l'orga^satlon  de  la  hante 
coar  MttonaM.  Ondol  et  Darrieq  parle»  a  fovear 
dn  recourt  en  casution  contre  set  jogemenis.  Bomea 
flouiientt  an  corM«,  qn'ttt  m  doivent  pan  y  éttc 
MHUntfc 
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BÊPUfiUQUE  FEANÇAISE. 

ARH£e  de  SUlBnS-BT-MECSB. 

EMMrit  rf'NN*  ItttJtdu  fénémliamrdam^  etmwitmdamt  en 
€luf  t'mimie  dê  Samin^  Mmm ,  mt  Dùrêmin  ex  éetUif. 
—  Au  quarttm  gimând,  à  BetngêÊUf,  le  S  tkenMar 

«M  ij^: 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  coniinué  à  m'élcver  sur  le  Hda ,  ailn  d'éviter  d'être 
tourné  par  la  gauche ,  et  l'armée  a  pris  podtion  ai^ooi^ 
d'haï  sur  la  Werem ,  la  droite  à  Caristadt  sur  le  Hein ,  et 
la  gauche  à  SdiweDfort ,  également  fur  le  Hefn.  Pfoos 
nous  sommes  emparés  hier  de  cette  dernière  ville .  après 
en  avoir  chassé  l'ennemi.  J'ai  laissé  un  corps  à  Ascnanen- 
boura ,  sous  les  ordres  du  général  Bemadotte ,  qui  occnpe 
par  des  partis  tout  le  pays  situé  sur  la  rive  droite  du  Mcin 
Jusqu'il  Mltelbourg,  et  qui  couvre  mes  commuidcatlons 
avec  Francfort  ;  ce  corps  joindra  l'amée ,  Iwsqua  nous 
marcherons  sur  Wurtzboui^. 

Nous  avons  trouvé  h  Francfort,  A  Offcnbach ,  et  à  As- 
chaHienhourg,  des  aiagasiDS  assez  considérables. 

Je  n'ai  pobit  encore  reçu  de  rapport  détaWé  sur  les  m»- 
nidons  et  l'anlllerle  trouvées  dans  Francfort  ;  mats  on  m'a 
dit  qu'D  y  avait  eoWroD  cent  soitaute  boucltes  à  feu ,  pres- 
que toutes  eu  bronze ,  et  enrlron  quinze  cents  mille  eai^ 
toaclies  à  nisll ,  de  notre  calibre.  Il  a  été  arrêté ,  à  ZeoH 
menden ,  une  douzaine  de  t>ateaux  chargés  de  bombes. 

Il  est  arrivé ,  au  quartler^aéral ,  de  quinze  cents  Â 
deux  mille  déserteurs  depuis  notre  passage  de  U  Lahn  ; 
aoua  n'avrats  point  eu  d'afl^lres  dcpiûs  la  prise  de  Franc- 
fort ;  les  troupes  légères  de  l'ennemi  se  sont  tei^Jours  reti- 
rées à  aotre  approche,  aprSs  quelques  coups  de  pistolets. 

Le  commandant  du  fort  de  Kœnigstein  avait  proposé  une 
capitulation  ridicule ,  par  laquelle  U  demancwt  un  dâai 
de  quinze  jours ,  après  lequel  H  remettrait  le  fort  en  notre 
pouvoir ,  s'il  n'était  pas  secouru.  Le  général  Marceau ,  A 
qui  j'ai  confié  le  commandement  des  troupes  sur  le  Hein 
Jusqu'à  Francfort ,  lu!  a  répondu  qu'il  lui  offrait  de  sortir 
de  suite  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  après  quoi  la  fv* 
nlson  déposera  les  armes ,  et  sera  renvoyée  k  l'armée  au- 
trichienne. 

Je  no  sais  pas  encore  ri  cette  capituladoo  a  été  accep- 
tée, mais  Je  pense  que,  àaxa  tous  les  cas,  ce  fort  ne  peut 
pas  tenir  très  long-temps ,  parce  que  nous  avons  coupé  les 
fontaines  qui  procuraient  <le  l'eau  A  ta  garnison ,  et  que  k 
général  Marceau  va  s'ogouper  d'y  foire  Jeter  quelques  obus. 

BIgné  Jooanaii. 

CapUutMiOH  peur  ta  ville  de  Wwiptourg. 

Son  altesse  monselgnear  le  prince  de  Wurtziraurg  n'ayant 
point  pris  d'autre  part  a  la  guerre  présente ,  que  celle  que 
la  constitution  germanique  exigeait  de  iul ,  comme  mem- 
bre de  l'Empire,  et  ayant  déclaré  A  la  diète  générale  de 
l'Empire,  qrll  n'avait  aucune  Inimitié  persenoelie  contre 
la  France ,  ce  qu'il  a  principalement  témoigné  en  ne  tolé- 
rant point  d'émigrés  français ,  la  Tille  se  promet ,  avec  con- 
fiance ,  de  pouvoir  exposer  au  général  français  les  poinu 
suivants  d'une  capllulatiou  ,  sous  lesquds  la  ville  et  la  ci- 
tadelle se  rendroBL 

Art.  I".  U  sera  accordé  aux  wiillaires  qui  se  Irourent 
dans  la  place,  la  liberté  d'eu  sortir  avec  les  honneurs  de 
ia  guerre ,  leur  caisse  militaire ,  artillerie  et  munitions  ;  et 

Crmls  à  chaque  oncler  et  soldat  d'emmener  leurs  eÂets  (A 
gages  ;  pour  qmri ,  U  leur  wen  fourni  gratniteoiaDt  tes 
cbarrlots  nécessaires. 

Biponte,  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  elle  déposera  son  artillerie  sur  les  glacis  de  la 

filace  ;  elle  sortira  le  7  thermidor ,  &  dix  heures  du  maUo , 
slssera  la  caisse  militaire  entre  les  mains  d'un  commissaire 
ftïnçals  t  II  en  sera  dressé  un  in^enulre  double. 

La  garnison  prêtera  senMnt  d«  ne  pas  servir ,  d*an  an 
et  un  Jour ,  contre  la  Béputrilque  française. 

Il  lui  sera  fourni  Isa  votatrea  nécesHires,  à  ses  frais  i  les 
armes ,  sabres  et  drapeaux  seront  déposés  sur  les  gtods, 
et  tous  les  chevaux  seront  Masés  au  profit  de  la  RépuUI- 
que. 

IL  Les  proprlMa  en  meubles  «t  lODeubles,  apparte- 
nant aux  officiers  etsoldats  dans  ia  gamlton»  qui  se  tuMh 


Digitized  by 


[M  IT]  à75 

woot  dans  ta  ptaco  oa  dam  le  paye  ùoetfê  pxt  l'améa 

fno^l^se,  loidront  d'one  plelM  wùnli. 

Accordé. 

m.  Il  sera  permis  aux  offlclcrs  et  soldats  de  se  retirer 
dans  les  partfea  du  pays  de  Wnrtxbourg  qu'ils  se  choisi- 
ront t  les  nincM  qut  se  trouTcront  dans  la  place  Jouiront 
des  mêmes  droits  et  retourneront  k  leurs  demeures  habt- 
tMUeai«aUaara>daDiié,sDXQBS  et  aosaotreaflMpaMa- 
liortaM  Buivt-ganles  n<caatalrae  4  eot  «M. 

Renvoyé  *  l'arUde  I*',  quant  au  semant. 

iV.  U  aen  accordé  êtaeU  A  protccUoa,  ^nat  que  la 
permission  de  rester  en  vlUe  et  de  vaquer  it  leurs  affaires, 
aux  personnes  militaires  qui  se  trouvent  hors  d'état  de 
suivre  tout  de  suite  la  garnison  qui  aura  quitté  la  place  ; 
et  H  leur  sera  permis  d'en  sorUr  et  se  porter  où  bon  leur 
aaMMan,  tMTQBt  la  caste  tfa  m  tatirtf  awa  caaitf  M  M 
leur  aera  todemeoi  donné  paiwpcvts  et  sauve-gardes. 
'  Ac(Oi"de« 

V.  Les  naïades  qui  ieetare«i  dans  les  hopluux  de  la 
place  seront  traitée  avec  humanité  et  ««lo ,  et  11  sera  ac- 
cordé aux  convaleacents  U  liberté  de  se  retirer  ft  tolooté 
de  la  place. 

Accord*.  Laa  naladea  feront  traités  aux  tnS»  de  la  tme 
et  du  pays. 

VI.  L'artHlerto  de  ta  plaet  et  de  la  far  lu  m* ,  ■«alUsM 
de  gaerraetde  l>ouclie»et  tous  laa  lUiBalH  nllkaira ,  y 

seront  laissés  et  remis  au  commiualro  me  le  général  fran- 
çais proposera  i  cet  eflet ,  d'après  les  inventaires  dressés 
M-doMus ,  en  deux  cxcmplakea  oeaJoraies  î  le  tout  sera 
rendu  à  ta  paix,  selon  l'iovraulre. 

Accordé.  Le  gouTcrneur  du  pays  de  Wurtzbourg  preu- 
dra  des  arrangements  avec  le  rôuvernement  Trançals,  i  la 
paix  générale,  pour  le  fait  de  Ta  dernière  convention. 

Vil.  Il  sera  aceortM  sûreté  anx  persouMS  et  jMOprMMe 
de  la  noblesse  et  du  baoi  et  bas-clergé,  des  communautés 
•edédastiques  et  talqua,  et  dei  Instituts  d'éducation  de 
tout  genre;  tout  habitant  de  la  vUle  et  citadelle  Jouira  du 
même  drdt. 

BépoMe.  On  s'en  rapportera  pour  set  article  l'usai 
•uivi  par  l'arotée  française  dans  les  pays  conquis ,  cl  a  ta 
pEoclamatlon  dn  général  en  chef  Jourdan ,  adressée  aux 
UhitMta  de  ta  rive  dratie  d«  BWn. 

VIII.  Le  celte  reti^eux  aara  oeoservé  sans  trouble  id  la- 
ttrrupUoa  t  on  permettra  aux  ecclésiastiques  de  couUnuer 
leurs  foucUoQs  et  leur  Juridiction  spirituelle. 

Accordé  suit-ani  ta  prociamailoii  du  général  en  chef. 

IX.  La  coBstltalion  do  paya  sera  cooserrée  sans  atté- 
rMon. 

Méneiteenae. 

X.  Les  dlcastres  ecclésiastiques  et  civils  seront  CQMl^ 
Tés  dans  leur  acilidté  et  foaeUooa  actMUaa. 

Même  réponse. 

XI.  Les  propriétés  de  ceux  qui,  parleurs  rdadons  d'é- 
tat amdit  oScfl,  ont  été  obligés  de  qidtter  ta  vUle  mi  le 
pa^apourun  ceruln  temps,  et  de  ceux  ^  ta  pear  a  éloi- 
gnés de  ta  place  et  du  pays,  tcrout  respectées. 

Renvové  k  ta  réponse  de  l'art.  VII. 

xn.  Il  sera  accordé  a  ceux  qui  restent  dans  la  ville  ta 
pemrfuloa  de  ^en  retirer  en  emportant  leurs  eftta ,  «t  H 
lenr  sera  aeeerdé  les  peseports  «t  sauwwBdulis  Méoas- 
aairea  peu  œbut* 

Aoeordé. 

XIIL  To^taa  les  lataBna,  dninalnw  et  BaTeam  dupriace 
seront  méni^és. 
Bcnvové  i  i'arttdc  VII  pour  la  réponse. 

XIV.  Les  lots  de  p<^  introduites  dans  la  Tllte  et  dans 
le  pars,  oonstatées  par  mw  longue  expérience,  seront  con- 
servées. 

Accordé  airinmt  ta  practaMtlen  du  général  en  cImL 

XV.  Las  luUiantadB  pqrs  m  sen«t  tuvéa.  sous  «am 
UlcVf  anaerrtoeadUlalre. 

Aocordé. 

XVL  La  maison  de  force  et  de  correction,  avec  ta  ma- 
nuraclucttire  y  Jointe ,  resteront  et  seroLt  conservées  dans 
leur  état  proent,  sans  en  retacber  les  prisonniers ,  qui 
tpm  I  sont  renfermés  pour  des  crimes  qui  ne  penveot  être 
tolér«i  dans  aucun  Eut  policé.  On  lnslslftd*atnaiit>tdi  tm 
ta  conservatloo  de  ta  manutactnre,  qu'eUe  est  destinée  pour 
ta  swiiyiiMH*!  tmm, 

Accordé. 

XVn.  On  demande  en  outre  qu'aucuns  pristninters  ec- 
cMstaattqaeSfdéieowpearcflnMdaHlaaaMM  Itabxde 
eatrecttao,  >«  pntainl  être  ralfahfc 

Accordé. 
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XVin.  Les  généraux  Ihinçals  auront  soin  de  maintenir 
parmi  leurs  troupes  l'ordre  et  ta  bonne  discipline  ,  tant 
dansta  ville  qu'à  la  campagne  ;  à  cet  effet,  on  demande  que 
dans  la  ville  et  ettadelle  ne  soient  placées  que  des  troupes 
de  ligne,  et  que  leur  nonlNreconvenaUe  st^t  ootlQé,  d'a- 
befd  et  avant  rentrée,  pour  wolr  soin  des  prarWonsiié- 
caasalrea,  d  de  Iclu-  logwnenL 

EépMte.  On  s'enra[qK>rlera,pourcetarlkle,i  talomiUd 
française  et  aux  soins  que  ne  cessent  de  prendre  tas  gén4< 
raux  ft^nçais  pour  maintenir  ta  discipline  dans  l'armée. 

L'coiplacenient  des  troupes  ne  regarde  que  les  généraux 
français. 

XIX.  Comaw  ta  UMgtotrat  de  ta  ville,  pour  éviter  le  mal> 
bear  que  ta  brûleaent  du  magasta  de  ibnrrage,  que  tan 
la^pértaux  «vatant  en  desseta  d'eCectaer  avant  leor  retraite 
d'ici  »  aurait  attiré  *  ta  viUe ,  a  été  forcé  d'aciieter  à  un 
grand  prix  ledit  magashi,  et  de  s'en  acquérir  ta  propriété  i 
ledit  massslD  loi  restera  sauf  et  garanti  ponr  l'usage  que 
bon  lui  aeniblera  d'en  fUre. 
Refusé. 

Les  magistrats  feront  rétal)Ur  (tans  les  magasins  les  cf- 

^gné  VoN  AHBOLra,  gétirat-HeuteiUtttt  ammumdmt. 

Arlictei  tuidiUotmeU. 

La  «oaaMBdaaft  de  ta  place  reaMtn  k  FoOder  déalgBé 
par  ta  génénl  DebeUe ,  oomn»odant  l'arUltarta ,  l'état  de 
toute  t'artUl^e,  des  munitions  de  guerre  extalaot  dans  te 

Tlllasc  et  aux  environs  ;  II  remettra  les  clés  de  tous  les  ma- 
gasins, les  plans  et  cartes  mllitairei  ;  11  désignera  les  ou- 
rrages  souterrains  existants, 

II.  Immédiatement  après  ta  signature  de  la  présente  ca- 
]ritutatloD,  les  troupes  françaises  occuperont  les  portes  près 
du  Haya  Reoaaiveyln  et  do  ta  dtaddta ,  psr  on  piquet  de 
dnquaute  hommes  i  chaque  porte  1 11  sera  Introduit  un  lo- 
quet de  cavalerie  daus  ta  vlQc,  pour  y  maintenir  ta  bon  or- 
dre ;  le  reste  des  troupes  françaises  ne  pourra  outrer  dans 
la  ville  que  lorsque  ta  garnison  sera  sortie. 

Mt  doabta ,  *  Wurtaboorg ,  dans  les  denz  tangues ,  lo 
6  thermidor,  i  dix  hooftset  deariedosolr,  4*  année  de 
ta  MpubBqM  françatoe  (Si  Julltal  ITM,  v.  sL  ) 

L'aiàa-ét-um^  4u  générai  ëe  aivMm  CkMw^mael , 
tktrgé  df  te  c*pit*lutio»  d$  te  ptecr. 

Signé  Alex.  Rohibns. 
Vu  par  le  général  de  brigade  commandant  ta  cavalerie  : 

Kluh. 

Li  gàtérat  «mmmutattt  m  Meentf  i'atk  ét  t'armiez 
DuiLUC. 

Signé  EwsTOHA»nBi«i,j<iiéril  Uiwêmmt  tommwutmu 

Pour  oople  conforme  : 

L'adJudaHt-générat  du  gMrat  en  eft^, 
81^    DvoniBoii.  ' 

Mélanges,  —  Réponse  de  rarchitecte  Soulltol ,  dit 
leRomain,  aiu  Inquiétudes  sur  la  solidité  de  l'édifice 
du  l*aalliéon.  —  Arllclc  en  faveur  du  marin  Motaoo, 
(wainiaadaDt  d'une  frégate  qut  s'eat  rcudtù  aux  An- 
gUta  après  imctHOibat  très  vu.  , 


OORPS  LtOISLATIP. 

CONSEIL  DES  Cllf(>-CB11TS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  ihermidcr. 

Lémerer  émet  son  opinion  en  faveur  du  système 
qui  fatferdtt  ta  ream  ca  CTsitkia  natre  tas  J^s- 
menu  de  ta  kante  oow  :  une  pbnss  de  son  discours, 
dsM  tafMtte  U  «nU  HM  tas  âéctaïoM  des  CoMdito,  à 
l'égard  du  préveau  qui  avait  été  entendu  par  eu , 
pouvait  éqiâvaloir  en  ipietqae  sorte  &  on  jt^ement , 
exdÉSde  Ttafsdta  mumms.  TaUen  s'écrit  t  a  Que 
«  ne  renrafUMW  &  l*4MwA  t  »  La  tUsciMton  est 


GOmUU  DES  AITCtXm. 
Mm»  én  10  thmnMm: 
Le  Conseil  approuve  une  résoIutioD  qui  décide  que 
les  anniversaires  des  1/t  Juillet  et  10  août  seront  cé- 
lébrés  séparâment. 
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COnSEIL  DES  CinO-CEICTS. 
Sèaneedu  11  thermidor. 


MoDDOt  fait  prendre  une  résolution  relative  au 
mode  de  paiement  de  ce  qui  reste  dû  de  l'emprunt 
forcé.  —  Blutel  fait  créer  une  commission  pour  exa- 
miner les  moyens  de  constater,  dans  des  cas  eitraor- 
dtaaires,  la  mort  d'an  défenseur  de  la  patrie.  —  Cha- 
prononce  uo  discours  pour  faire  soumettre  au  re- 
cours en  cassation  les  Jugements  de  la  haute-cour 
nationale.  Jourdan  (des  Boaches-du-Rfadne),  parlant 
anr  la  mtoe  matière,  eidte  des  mannurcs*  par  la 
conpiiaison  qa*il  fait  de  la  haute  oow  iiadoaale  avec 
U  diambre  des  pidnd*ABgleterreé  HaUdeo  demande 
le  rappel  rordre  de  l^mienr.  Pastoral  veut  qu'on 
l'y  rantelle  Id-même,  pour  Ttolatkm  de  la  liberté 
des  ouolMi.  Le  Coasàl  écarte  cet  IncUent  par  Tor- 
dre du  Jour. 


Octldl  «ft  thennldw  (5  août). 

R(me.  An  moment  de  payer  tme  partie  de  la 
contribution  stipulée  dans  l'armistice  conclu  entre  le 
Salnt-Siége  et  le  général  en  chef  de  l'armée  française,  le 
pape  a  voulu  avoir  recours  aux  églises  ;  mais  d'après 
les  représentations  faites  par  quelques  chefs  ecclé- 
siastiques au  cardinal-vicaire,  Tédit,  relatif  &  l'argen- 
terie des  églises  et  autres  lieux  pieux  ^  vient  d'être 
suspendu  ;  mate  celui  qui  ordonne  ta  déclaration  de 
l'argenterie  des  particuliers ,  subsiste  toujours.  On 
espère  seulement  qne  l'on  mettra  dans  son  exécnllon 
bcaucoop  de  douceur  et  d'Indulgence. 

Le  prince  Doria  a  envoyé  toute  son  argenterie  an 
trésor  :  on  l'évalae  à  un  demi-million. 

Le  banquier  Torlonla  est  parti  pour  Gènes.  Sa  mb- 
don  est  de  négocier  un  emprunt  pour  le  pape.  Il  doit 
passer  &  Venise,  si  ses  n^ôciations  ft  Oénes  ne  réus- 
sissent pas. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DBS  GHIQ-Glim. 

Suite  delasianeedu  il  thermidor. 

Sataman  appuie  le  projet  qui  n'admet  pas  de  re- 
cours en  cassation  contre  les  Jugements  de  la  haute 
cour  nationale.  Eschassérlaux  l'aîné,  qui  voit  dans  la 
constitution  un  contre  poids  à  chaqne  pouvoir,  n'en 
troDve  d*antre  pour  la  hante  conr  que  dans  le  recours 
en  cassation  contre  ses  Ji^ements.  Hatllie  parie  en 
laveur  du  projet  contraire.  Knfin,  le  Conseil  adopte 
Tartlcle  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  appel  ni  recours 
en  cassation  des  Jugementit  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Le  surplns  du  projet  d'o^anlsMlBa  est  élé- 
ment adopté. 

CONSEIL  DES  AHGIEIfS. 

iiéaue  du  il  thermidor, 

Trwiaon-Dicondrar  tait  an  nppon  sur  la  résoln- 
ti<m  relative  au  transaclims  entre  len  citoyens  :  Il 
développe  les  Inconvéniaits  qnll  creit  devoir  m  in- 
sulter. 

Bttrait  d'm  leUrê  de  Slnuéomrf,  tJrMêdê  mm  rêfréma^ 
tant  dm  ptmpU  Pouiaim-^nuu/pré.  mmmàr»  d»  Coiuét 
des  Attàtniy  par  iiotJin^  gènérml  dedivmoHy  nrnmmm 
dant  la  5*  divUiam  mûGtain, 

Voll&  un  armistice  avec  tout  le  Cercle  de  Sonabe 
généralement.  Les  principales  conditions  stmt  : 

Douze  mUlions  de  numéraire  en  deux  mois  etdemi; 
huit  mille  chevaux ,  dont  quatre  mille  de  trait,  deux 
mille  de  cavalerie  et  dcox  miUe  de  cavalerie  légère, 


et  en  ontro  quatre  cents  chevaux  de  choix  ;  dnq  mille 
bœub  du  poids  de  dnq  omis  Uv.  ;  cent  mille  qoinlaax 
de  froment  ;  cinquante  mille  quintaux  de  sei^e  ;  cent 
mille  sacs  d'avoine  de  chacun  douze  boisseaux  ;  cent 
cinquante  quintaux  de  foin;  cent  mille  paires  de 
souliers. 

Outre  cela,  il  sera  payé  sept  milUou  de  nraiémlre 
en  deux  mois  par  les  alAayes  et  lebaBcdesimHats , 

situés  dans  ce  Cerde. 

Les  contributions  de  Woriemberg  et  du  margraviat 
de  Baden  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  dernier 
traité. 


N'  319.  BTmUU  !•  AmnM«r  (6  août). 


Gênes.  —  Note  adressée  par  le  ministre  de  la  né- 
publique  française  au  sérénlssime  gouvernement, 
pour  demander  justice  des  bruits  cakwanieux  répan- 
dus, pour  Indisposer  le  peuple  génois  contre  les  Fran- 
çai».  Le  gouvenemeat  paoHe  «ne  pndunatfoa  par 
laquelle  tï  dédan  n'avoir  jamais  dooté  de  ta  drot- 
tnre  de  la  Répnbliqoe  française. 

t^ariétés*  —  Rédamation  de  J.-B.  Sarret,  relati- 
vement aux  Eléments  d'arithmétique  dont  II  se  dit 
l'auteur,  et  que  l'on  avait  attribués  à  Coodorcet.  — 
Analyse  de  l'opéra  Intitulé  :  Un  moment  d'humeur, 
paroles  de  Uennequin,  musique  de  Lebrun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  AKCIEHS. 
Suite  de  ta  séamee  du  11  themid«r* 

Tronçon  Ducoudray,  après  na  long  examen  de  la 
résolution  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers, condm  à  ce  qu'die  soit  rejetée.  Le  Conseil  la 
rejette.  —  Le  même  rapporteur  foit  rejeter  une  autre 
ràolnUon  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons.  — 
Laffon-Ladebat  propose ,  et  le  Conseil  arrête  le  pojel 
de  la  résolatioa  qui  fixe  le  paiement  des  retttei  te- 
ctèfcs. 

COnSBIL  M»  CIHQ-CEim. 
Siam  du  13  tkermider, 
Sm  la  motion  de  PhUlppe-Delleville,  le  Conseil  ar- 
rête que  le  tableaa  contenant  la  déclaration  des  droits 
et  l'acte  constitutionnel  sera  placé  d:ins  le  lieu  de  ses 
séances.  —  Vitet  communique  des  pièces  contenant 
les  plaintes  de  divers  dtoyens  sur  les  insultes  et  les 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  éproavéa  dans  les  as- 
semblées primaires  de  Lyon  :  Il  demande  qu'an  mes- 
sage soit  envoyé  au  Directoire  exécutif  sor  cet  oMcL 
Dnmi^rd  ne  volt  aucune  sindUtode  entre  les  faits 
relatif  i  Lyon  et  ceux  concernant  MarsdDe':  Il  In- 
voque l'ordre  du  jour.  Bérauds'éionDeqnecette  com- 
mune vAl  l'objet  de  la  dénondalioa  de  Vitet,  qui  est 
l'un  de  ses  députés  :  U  coodut  aussi  i  l'ordre  da  jour. 
Adopté.  —  Blessage  du  Directoire ,  annonçant  les 
mesures  qu'il  a  prises  ponr  appaiser  les  troubles  de 
Marsdllc  et  y  faire  punir  les  coupables.  —  Une  As- 
cosslon  s'engage  sur  raloumement  d'un  projet  pré- 
senté par  SIméon ,  relativement  aux  représentants  et 
directeurs  qui  pourraient  être  appdés  en  témoignage. 


(7  août). 


^MMmBeatpoMlalreft  Genève,  calmé  parle 
conseU  génevols  et  k  r«sidait  fkiK^alt,  Félix  Pcy* 
portes. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  CINQ-CENTS. 
SuUe  de  la  séance  du  13  thermidor. 
nëal  présenle  un  projet  de  résolation  sur  la  ma- 
nière d'accuser  les  joges  de  la  haute  cour  nationale , 
pour  cause  de  forEatlure.  I^toret  et  Domolard  iovO' 
quent  Tordre  du  jour.  Crassoos  (de  l'Hirault  )  pro- 
pose de  déclarer  que  les  accusateurs  natiODaux  et  les 
cinq  jages  de  la  haute  cour  peuvent  être  poursuivis 
pour  forfaiture.  Cambacérès  combat  la  proposItloD  de 
Réal  et  celle  de  Crassovs,  et  demaude  Tordre  du  jour 
«nr  le  tout  Le  Conseil  charge  une  commisdon  de  loi 
fidre  nn  nj^rt  sur  la  propositlm  de  Crtatow. 

COIfSBIL  DIS  âuciehs. 

^^^^^J^  ri  ■■■I I   t  d  II 

I^roB  fait  nn  rapport  sur  la  réaolatlOD  qui  or- 
donne que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  na- 
tionaux sera  payé  en  numéraire  :  Il  propose  de  Tap- 
pronrer.  Blaox  combat  cet  arts  et  vote  le  rejet. 
Duraiid-MalUaiuie  prémie  des  (dnervukuu  sor  cette 
résolalkni. 
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(Sao&t). 


RËPUKiQUE  FRANÇAISE. 

AXHiE  DE  SAMBBE-KT-IISDU. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  JmanUm,  comwumdmt  en 
chef  l'armée  d^  SmOrt-ti-tittm ,  m  Mwnirv  twéetf 
Uf.  —  HdoBtùtfm,  U  S  thermidor  m  IF  dw  lë  Bt- 

pwUqtie. 

J'ai  rboiuMur  de  vous  rendre  compte,  citoyens  dlrec- 
teura,  que  le  général  Ghamplooiiet  a  pris  sur  le  Mêla  l'ar- 
mierfe  dont  l'état  est  cyprès  : 

QuatM-ie  c»ons  neub,  da  dtOitrenta  calibres  Mimh 
■mi 

Dmu»  «AiBlers  de  différeiis  calibras,  dont     nenb  t 

Quatre  (ptàcesdeit  rran^alses} 
.  Dix-sept  csisson*  ; 

Tons  les  aflDts  des  pièces  ; 

Quatre  bateaux  cba^éa  de  mauvaises  voltnres  % 

Un  tMteau  chargé  de  maavris  «rtllsn,  selles,  M  de  dix 
fci^esde  canpagne. 

Le  général  BemdeUa  a  aossl  oaptaré  sur  la  Melo  ph» 
de  &5  tMteanx  cbarsAs  d'avoine  el  de  brine,  aua  les  babl- 
Unu  ont  évalués  a«-deU  d'un  mDUon  de  nos  livres;  plus, 
sacs  d'anrine  sur  U  Taubcr ,  que  les  eonenls  ont  été 
forcés  d'abandonner,  et  i  eu  l'agrâuer.t  de  débrrer  cin- 
quante de  nos  prisonDicrs  blessés ,  ont  lui  ont  témelgné 
beaucoup  de  Jde  de  se  trouver  parin  leurs  eauuradcs. 
'  Vous  voyri,  par  ce  rapport,  cHaycas  dlteemm,  et  par 
eanx  qs*  j'ai  ea  rbaaaaur  de  vans  blra  nriINdwaaiini , 
que  nous  avons  laH  dia  prtNa  irta  sanMirabhs  sar  l'en* 
ami. 

Sahii  et  re^L  Signé  Jocam 


CORPS  LÉGISLATIF. 


^n»  dtln  $Hme»  éu  1>  cAensMir. 

Dorand-Halllaime  tenidne  «n  émettant  toa  vœu 
paorradephoodeta  résolution.  Laffoo-LadeUteMtre 
dans  de  longi  délatk  sur  set  inooiLTéakau,  et  cpBchU 

-GOMII&  BU  cno-CMn. 
Sème*  du  is  ManaUsp. 

Résoladon  m  rorganbaUon  de  la  baine  cov 

fiooale. 

CORSEIL  DES  AHCRU. 

5éamvdNl3i»<naM«r. 
IMevIUe  périt  «obveorflhk  rtNlmtaA  ev  le 


palementdudernlerqoarldcsWensnatlonaux.Barbé- 
Marbols  prowmce  an  discours  qu'il  temUne  en  votant 
*Ie  rejet. 


N'  332.  ]Nm«I 


(9  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
JV»*»  le  33  fAmniilor. 

DIRECTOIRE  EXÉCCTIF. 
Arrétji  du  13  thermidor. 
Le  Dtre^oife  exécutif  arrtte  ; 

Art.  1".  La  (èle  du  10  aoél  «ira  célébrée  le  33  de  ce 
iaeis  .  daos  loBle  les  cowaaaes  de  h  République.  L«  «U 

laïutfntÉOBS  oenlrales  et  BMaiciiieles  Icroat  ks  pcodaaa- 

bon»  nécessaives  pour  iiMiier  les  dlayeas  à  eélébw  cette 
^oqwe  néuMrtUe. 

U.  Dèsleaai^,  loua  les  idutionDaim  publics ,  dans 
chaque  eoauHMe,  se  véwiniol;  lU  se  n»lvout  sor  U 
P*^^  «l*»  détachewnt  de  U  pnle 

lU.  LepiMatiBppeUeni  aB  peuple  assoablé  l'his 
bare  «^regéeda  lOaoéi;  U  suspend» caiaite,  àlarbrc 
de  la  hberte ,  fiasaripiioa  luivaete  i 

Av  fO  AeoT. 

Bonnetir  aux  bropet  qui  renversèrent  le  trône  !  Lee  Wran- 
fuis  me  reeMmmstait  pUu  tTautrttjnaùns      tes  lois. 
Celte  cérénooie  se  fera  an  bruit  d'une  muiiqae  niei^ 

IT.  Le»  bstituteun  de  la  jruneue  qui  habiteront  dans 
la  e(Hnniuoe  se  rendront ,  avec  leurs  élèTCs  ,  sur  la  place 
publique;  ils  s'engageront,  i  haute  voix,  en  présence  des 
corps  constitués ,  i  n'inspirer  à  leurs  élèves  que  des  senti- 
BMnis  républicama,  du  zespeclponr  les  Tertu»  ,  les  la- 
lenU ,  le  courage ,  et  de  la  recosmaissance  pour  les  fonda- 
teurs de  la  RtoiMique.  Des  diants  civiques  suivront  cet 
engagenMut  solennel. 

V.  On  se  rendra  ensuite,  de  dueuka  des  ■finnn 
dans  le  chef-lieu  du  canton  «  autant  que  les  localités  et  les 
dÙtances  le  permettrootî  oo  j  exécutera  des  jeux,  des 
courses  à  pied  et  à  cheval,  ou  d*antres  exercices  en  usage 
dans  le  pays. 

YI.  Des  places  seront  fixées  dans  le  lieu  des  courses  et 
jeux  ,  pour  les  corps  coostitoés  de  chaque  commune. 

yil.  Les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  U  pstrie  au- 
ront ,  dans  ces  jeux ,  une  place  distinguée  ;  une  inscription 
ealourée  de  lauriers  désignera  leur  place. 

TItl.  Les  juges  des  jeux  semât  choisis  parmi  les  insti- 
Inteors  de  la  jeunesse  ;  ces  juges  seront  piscés  sur  une  es- 
trade ,  et  liendrout  à  U  main  des  palmes  et  des  couronnes 
de  laurier ,  qu'ils  donneront  aux  vainqueurs. 

Si  quelques  cito^fu*  da  cuiAn  veulent  proposer  d'au- 
tres prixtilssemeertenmt,  à  cet  effet, avec l'aduois- 
trationdu  cheHieu,  qui  prodameni  i  Tavanoe  quels  sont 
les  prix  deatiaés  anx  vahiqncm  des  jeux. 
^X.D-s4«.,  daMlamtesUaa.  tandmt  h 

,T,  Dans  Isa  eoiMaMs  diiiiéiii  eu  plaaïsaiB  isi^Hip^ 

lilés,  le  bureau  wiriral  sera  ehaigé des diiaHs  dehSat 

dans  les  autrea  ,  ita  aamt  difjfte  far  les  «daÙDtstratioes 

mmiapales. 

XI.  La  fête  sera  présidée  par  les  adminislratims  dans 
TwJreMivant,  savoir:  les  adiaiaislisikm  centnka  du 
•épaiMaiBoc ,  les  bursaax  ceMraux ,  les  adninIsUaligu 
anaMpetes  de  te  ee— nue  eù  la  Me  sera  célébiée. 

Laasaistra  de  hnlériear  est  chargé  de  l'exécutiM  da 
psésiat  aarélé.  ipii  sera  iaséré  au  Bullelia  des  lois, 

VnartepiieoafBMM: 

8i|a4  tsvaaiMtaa.LxnM,  ^nUte. 

Pw  la  Dbaotaire  ea^if  : 

B%né  LM«aBs  ,  ettràeàro'géiérall 
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[Le  Dirtdoirt  executif,  au  tmn'mre  de  ia  jutiiee. 

Airu,  l«  M  itMmld«r  <ui  ir. 

Tous  eomuistex  les  nouvesiix  foriaits  qui  viensant  da 
se  eommeUrfi  dans  te  Midi  :  vous  av«2  pirtagé  l'honrwr 
proroadc  dont  i  été  pénétré  le  Dirertoire  exéctitif,  en  ap- 
prenaat  que  les  assasàn  ■nùtnt  repris  leers  poiguards  , 
et  qu'en  plein  ^our,  au  milieu  d'une  place  publique  et 
sous  les  yeux  de  leurs  caocitoyens  ,  ils  avaient  immolé  de 
nouvelles  victimes  à  leurs  haines  ei  k  leurs  hideuses  pas- 
sions. Si  des  atlenltla  Msai  inouïs  ne  pouvaient  se  prévoir, 
il  faut ,  au  moins ,  que  le  prompt  cbiUmenl  des  coupables 
venge  la  société  ,  rassure  les  boas  citoyens  ,  et  retienne 
ceux  qui ,  paitsgeant  les  m&mes  fureurs ,  méditeraient  leb 
mêmes  crimes.  Il  faut  qu'oa  reeoonatSH  la  Fraoe*  a 
une  ooBstitmion  et  um  goavefnoMDl .  et  que  ce  gouveme- 
nwBt,  fidèls  à  Ma  dOTslr*  i  ilmser  i  IooIm  ha  fHtioas , 
impassible  eomiM  k  loi  4oat  TtaècatlM  laj  «at  eoaiée , 
protège  efBeaoomMM  ha  panomMa  et  laa  propriéiAs  ,  at 
frappe  impitoyablement  ceux  qui  osent  y  perler  h  {dus  1^ 
gère  attente.  Faites  dooe  aérèremeat  reAfrcher ,  dloyen 
ministre  «  et  punir  soivatt  la  rigneur  des  Ma ,  toui  eenx 
qui  oot  trempé  leurs  msins  dans  le  sang  de  lenn  frferaa , 
tous  reux  qui  ont  provoqué  au  meurtre,  tùus  ceux  qui  ont 
attenté  i  la  soaverwoeti  du  peuple,  flo  portant  te  trouble 
et  l'effroi  dans  le*  asaemliléei  primaires,  ot  il  éttit  légile- 
ment  réuni  pour  y  exercer  le  plus  sacré  de  ses  droits 

Qu'une  criminelle  et  trop  longue  impunité  cesse  enfin 
d'e^ardir,  dans  ces  contrées,  à  de  nouvelles  scélératessas  i 
que  la  respCHuabilité  des  magistrats  ne  soil  plus  aussi  un 
vain  mot,  vide  de  senî.  Examinez  scrupuleusement  la  con- 
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du  peuple,  dir«cl«un ,  mioistrea  ou  tgents  diploma- 
tiqaes  uraQçals. 

COKSEIL  DES  ANCIERS. 
Séance  du  ik  thei-midor. 
CasUlloa  iHvpoae  de  rejeter  la  résolatioD  poruot 
que  les  droil4  de  douane  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  valeur  représenutive.  LanjuinaU  réfute  les  ob- 
JectiODs  du  rapporteur.  Le  Gonseil  approuve  cette  ré- 
solution, ~  Grétet  en  fait  approuver  une  antre ,  qui 
onionne  le  ptiemenl  en  numéraire  des  droits  de  tim- 
ixe.  —  Sur  le  rapport  de  Baudin,  le  Conseil  sanc- 
lloane  la  résolution  qui  Que  te  siège  de  l'administra- 
Uon  n^ioule  du  cuttoa  de  liORioy,  départeoienl  des 
Ardennes. 


lanoe  qui  réclamait  tous  leurs  soins,  toute  leur  vigilance  , 
et  l'entier  dévouement  de  leurs  personnes. 

Invoquez  dans  vos  recherches  le  concours  de  tous  les 
vrais  républicains  mdignès  de  tant  d'atrocités,  fatigués 
d'Mro  te  Jouet  et  la  victime  de  passions  fêroces;  ils  s'em- 
presseront de  se  ranger  autour  des  organes  de  la  loi ,  qui 
seule  peut  les  défendre  et  Aure  leur  bonheur  ;  ils  livreront 
à  la  justice  ces  agitateurs  étemels ,  ces  redoutables  fléaux 
de  toute  société ,  pour  lesquels  la  patrie  est  une  proie ,  le 
brigandage  un  besoin,  et  l'anarcbie  le  seul  état  où  ils  pais- 
sent exister. 

Le  Direchnre  exéeutîf  compte  beaucoup,  citoyen  minls- 
Ire  ,  dans  ta  poursuite  de  cette  affaire,  sur  Toire  zélé  et 
sur  celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  en  lont 
chargés. 

Pour  copie  conforme  : 

LAKiviLLiiks-LirBuil  *  présidmt. 
Par  le  XHre^ûre  eiécutif  : 

L&aMvt ,  lêerAatn-géttérût, 


CORPS  LÉOIflLATIF. 

COVSEIL  DES  ABCIEns. 
Suite  de  ta  aiatue  du  13  Utvuttdar, 
Leeouitoax  développe  les  avaatagt*  de  k  rësûlo- 
tioD  sur  le  paiement  du  quatrième  quart  du  prix  des 
domalMs  natl»BHn  :  fl  «Mt       •nrwMu,  U 
Gonscfl  l'approuve. 

cousin  ras  cmo-otwrs, 

.séance  du  U  thermidor. 

Sur  tas  observailms  de  Pelet  (de  la  Lortie).  U-* 
chant,  Oolombd  et  Cambacérèa,  U  Canseit  renvoie  k 
une  comoMoa  un  projet  préamié  par  lUiger-Hariia , 
sur  une  contribnUan  penouBsUflk  —  Après  qiaelqtes 
débals,  le  OofessU,  sur  le  rapport  de  ThibauU,  pread 
une  résolution  concernant  le  paismut  des  saMés 
par  la  République.  —  Sur  un  nmvMU  rapport  de  Si- 
mrion,  le  Conseil  détermine,  dus  um  réastmlou,  le 
mode  d^uidlMMi  cmmue  témoinst  des  représentants 


N*  32S.  THék  M  tihenulte  (10  aoûl). 

RÉPUBUQUE  FIUNÇAISE. 

Paris,  te  93  thermidor. 
fin  iTAmnALE  dd  lo  aoct, 
fhéeau  »  tluimidui  m  IV. 

Le  23  thermidor,  il  y  aura  au  Ghamp-de-Hars  ou 
de  la  Réunion , 
coorse  a  pied, 
Course  a  obbvai., 

COURSS  i»  BAGUES, 
EXEBGIOI  AiftOSTATlQUI. 

Xt  aux  Champi-Kfyséei  , 

COKCERTt 
lLi;OMIHATI01t, 
FED  D'AKTIFICB, 

Bit. 

A  trois  heures  de  raprès-mldi,  les  concnrreils 
dans  les  conrses  sortiront  en  poupe  de  l*Eeole-Mlll- 
lalre,  précédés  de  plosiettrs  corps  de  mnafque. 

Ils  feront  le  tour  du  Champ-de-Mars,  et  re<riw- 
dront  aux  btmus  du  déparu 

La  course  à  pied  sera  la  première. 

Les  concurrents  partiront  des  termes  placés  prit 
l*Ecole-MiHtalre,  et  cenrraut  par  le  milieu  de  TarSue 
Jusqu'au  but  planté  devant  le  tertre. 

La  course  &  cheval  sera  la  seconde. 

Les  concurrents  feront  toat  le  tour  de  IVêne  déit- 
gnée. 

La  course  de  bagnes  sera  la  dernière. 

Les  bsgues  seront  placées ,  à  des  distances  égales, 
dans  la  première  moitié  de  la  conférence  du  GJûmp* 
de-Mars,  et  dans  oR  arène  ctrcnlalre. 

Dans  ces  deux  exercices,  on  ne  sera  admis  à  courir 
que  sur  des  chevaux  nés  en  France. 

Immédiatement  après  les  courses  i  cheval,  la  com- 
pagnie des  Aérostlers  fera  ses  manœuvres. 

Les  prix  dans  les  courses  seront  d«iMés  au  bruit 
des  fanfares,  et  ks  noms  dos  Y^ifoeurs  produnés 
avec  sdenniui. 

us  miX  SEMAT  : 

pour  ta  course  à  pted.  —  Un  ubve.  —rVm 
paire  de  pMolets  de  po«he. 

Pour  la  course  à  cheval.  —  1"  Une  belie  cars* 
bine.  2'  Une  paire  de  i^stotets  Garçon.  - 

Pour  la  couTM  (Le  boffMts»  -~-  i"  Une  carabine. 
3*  Une  paire  de  pistolets  de  poche. 

Les  armes  seront  de  la  mannfacture  nationale  dft 
Versailles. 

Les  courses  finies ,  tes  six  vainqucors  seront  pro- 
menés  sur  im  char  de  forme  antique,  traîné  par  qua- 
tre chems,  précédé  ik  dilKraitsourpf  de  nurique. 
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et  suItI  d*un  nombreux  co^^;«.  Ils  feropt  ainsi  le 
tour  du  Gbamp-de-Mars ,  et  Ils  se  rendront  aux 
Champs-Elysées  par  le  cbemltt  qui  borde  la  xMtn  : 
leur  arrivée  sera  le  ^gnal  du  concert 

Personne  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer 
ni  rester  dans  renceinte  destinée  aux  aux  courses. 

Le  IMrectoire  exécutif,  les  membres  du  corps  di- 
plomatique et  les  autorités  constituées  occuperont  le 
tertre.  Tous  les  citoyens  seront  sur  le  talus. 

Les  citoyens  à  cheval  ne  pourront  se  placer  que 
dans  la  partie  du  Cbamp-de-Mars ,  entre  le  tertre  et 
la  rivière,  au-deli  de  Taréne  des  courses  à  cheval. 

Les  corps  de  musique  et  les  membres  du  bureau 
central ,  juges  des  jeux ,  prendront  place  en  avant 
do  tertre. 

Personne  n*entrera  ni  &  pied  ni  en  voiture  du  cAté 
du  bitiment  Le  Directoire  exécutif  et  le  corps  dlplo^ 
matique  entreront  dans  l'Ecole-Militaire  par  ht  grande 
cour 

Les  porteurs  de  biUets  pour  le  tertre,  Umbrés,  au- 
tortûs  couitiiuées  et  corps  diplomatique,  ne  pourront 
entrer  que  par  rouvertore  pratiquée  dans  le  talus,  en 
fine  du  tertre,  du  côté  du  Gros-GaUloo,  et  ne  mtmte- 
nnt  au  tertre  que  par  la  porte  située  entre  les  deux 
lions  en  face  de  cette  entrée. 

A  quatre  heur»  personne  n*entrera  pins  sur  le 
tertre  :  les  billets  pour  cette  place  ne  seront  plus 

Les  cartes  des  représentants  du  peuple  serviront 
pttur  l'entrée. 

U  minUare  de  antérieur^  BKsmca. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DES  CIKQ-CSHTS. 

Envol  d'un  message  an  Directoire,  è  IVflbt  de  con- 
naître les  mesures  prises  pour  l'exécotlott  des  lois  sur 
la  radiation  des  prévenus  d'émigration.  — >  Le  Conseil 
convertit  en  résolution  le  projet  de  Ri^er-Bfartin,  qui 
éubllt  une  contribution  personnelle  et  somptualre 
pour  l'an  IV. 

DnHOLARD  :  Rien  de  oe  qui  toachei  l'honneur  natio- 
nal n'est  étranger  au  Corps  législatlt  Je  parcourais 
derniÈrement  te  Jardin  des  liantes  i  entre  dans  les 
diverses  salles  du  b&tfanent,  quelle  a  été  mon  afli&< 
tlon  en  voyant  les  restes  du  grand  Turenne  placés  en- 
tre ceux  d'un  éléphant  et  d'un  rhinocéros  :  ne  devait- 
Il  écliapper  i  la  flurenr  de  ces  modernes  Vandales , 
que  pour  obtenir  on  tel  asile.  Il  est  des  faits,  ci- 
toyens, qui  suffisent  seuls  pour  déptaver  un  goaver- 
ncmcnt.  et  le  désiionorcr  aux  yeux  de  l'étranger; 
tel  est  celui  que  je  vous  dénonce, 

Turenne  vécut  sous  un  roi ,  mais  ce  fiit  l'erreurde 
Son  siède ,  et  non  le  crime  de  ce  béros  ;  ses  pr^ogés 
furent  ceaxdu  temps  ob  U  vivait,  ses  vertus  furent 
à  lai  ;  I*état  avilissant  dans  lequel  ses  restes  sont 
abandonnés  ne  saurait  diminuer  cet  Immense  héritage 
de  gloire  qull  s'est  acquis  ;  un  tel  oubli  n*est  préju- 
diciable qu'au  gouvernement  qui  s'en  rend  coupaMe. 
Quel  est  en  elTet  le  Frant^ls  qui  Ignore  que  Turenne 
fut  le  plus  grand  des  capitaines  de  son  Mède  ;  que , 
recommandablc  par  ses  vertus  guerrières.  Il  le  m 
non  moins  par  ses  vertus  privées?  Qui  n^dmlre  éga- 
lement et  son  courage,  et  sa  rare  modestie  T 

Ce  n'est  pas  que  Je  veuille  demander  que  vous  ho- 
noriez la  mémoire  de  Turenne.  Je  vous  propose  seu- 
lement de  ne  pas  diminuer  quctqne  chose  de  votre 
suprême  gloire  en  roubllant  Je  ne  demande  pas 
ÎMor  cet  homme  lÀnstre  les  honneurs  du  Panthéon , 
l'Europe  entière  loi  a  décerné  la'palme  de  Pim morta- 
lité; mais  vons  avez  le  droit  d'éveiller  fatientlon  do 
Urectoire  sor  un  objet  d'Intérêt  national  ;  c'est  ce  quc 
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je  vous  propose  da  Taire  en  demandam  an  Directoire, 
par  on  message,  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre  peur 
faire  déposer  dans  un  lieu  plus  convenable  et  plus  dé- 
cent ,  les  restes  dn  grand  Tnreime. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à  la  citoyenne 
Fourquevaux.  loslltutrice  i  Toulouse,  qui  réclama 
contre  l'aliénation  faite,  comme  domaines  nationaux, 
de  ses  propriétés  particulières.  Après  de  longs  débats, 
cette  discQsaioo  est  ajournée. 

COHSEIL  DK8  AKCURS. 
Séance  du  15  thermidor. 
Approbation  d'une  résolution  qui  transfère  6  Vassy 
le  tribunal  correctionnel  de  Joinville.  —  Moralre  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  concernant  les  droits  des 
enfants  natards ,  et  propose  de  l'approuver.  Malle- 
ville  et  ComiUeau  votent  son  rejeu  Uborel  et  Tron- 
ebet  les  réfutent,  et  demandent  acm  approbation.  Le 
CoMell  approuve  la  résolution,  dont  le  texte  etf  rap- 
porté ati  K*  978. 


Akk£e  de  sahbre-et-ueuse. 
u  pdnénU  éê  éiniêiû»  KUhtr,  ttmmandmt  pur  Intérim 

ÀM  4iMrrte%f*i*«l  rit  &M»tmm,  I»  t«  fAfrsiMr 

m  IV, 

Citoyeua  directeurs , 

Le  général  en  chef  Jourdan  doit  vous  avoir  Instruit  de 
soo  IndlsposltioD,  et  de  la  remise  quil  m'a  faite,  le  13,  da 
eommandeuient ,  par  intérim,  de  faroiée.  Son  IntenUon 
était  de  faln  marcher  rarmée,  le  lendemain,  le  16  eu  le 
10 ,  dans  son  camp  de  Zelll ,  en  arrière  de  Hwfurt.  J'ai 
donné  suite  à  ce  projet,  en  inéme  temps  que  J'ai  fait  por- 
ter une  partie  de  la  division  aux  ordres  du  général  Lerel>- 
vra,  tar  Kceolgshofén,  alo  de  cemer  oaue  place,  et  l'oUl- 
g«r  a  eapitnier.  C'est  la  géiténl  Lefebvre  gui  a  oonmaïKU 
ta  d^taeneonot  i  11  vient  d«  ma  Diarqocr  qu'hier,  *  raidi, 
Kœaioihoinn  avait  ouvert  b«b  portes  aux  troupes  de  la 
République,  et  qu'il  allait  m'envoyer  iDoeaBanmaot  la  eapk 
tuIsthHi ,  ainai  go*  riovmMdrs  d«s  olriats  qu'on  y  a  tro»* 
véfc  Je  vus  leafaii  païaar,  sHoyiw  dfrestWBfs,  dèSqonis 
■se  seront  parvenus. 

U  place  da  KnrigibeAn,  doa«las  ««wsgeaaont  en 
tMs  bOR  tfui ,  IntM  on  ancsUsM  potat  d'appât  pour  la 
gaoehe  da  Parméa. 

L'amAo  a  pria  portion  kior,  la  gaoelM  appuréa  A  Laoi 
iteSao,  «t  la  *oit«  S  Obar>4cbwartsaoh.  Ce  mowemeat, 
ahui  qÏK  oelnl  tar  KcesIgaboIlBn ,  a  détenoM  rmncml  4 
passer  la  Ueln  et  la  Kcdnits,  et  à  pfeodre  poaUlon  en  ar» 
rière  de  Bamberg. 

A^oord'bid  l'armée  prendra  positloa  entre  KtMpbe^ 
tt  Borff'fberaeta  :  les  aveat-pottes  seront  poMaésJuiqa'aii 
Hein  et  la  RedniU. 

Je  communique  avec  l'armée  de  RbfaMt^lMeUa  par 
HeUbnn.nicéMt,  lelS,  «UhaMcordeGnOnd;  Jeta 
prisme  jiijonrd'liiu  dans  les  environs  de  NortUngro.  Ja 

Saiul  et  re^ect.  Signé  Kléisb. 


C0RP8  ItGiaLATir. 
COnSEli  DES  CIIfQ-CCXfS. 

SéMce  4»  Ifi  Ikermidar, 

R^4Kntp«r7UhMdeni,nrlMtnMiUcide  Unm 
saflK  peuduit  lesdWaMi 


ARHIe  DE  Rmif-XT-HOSELtB. 

U  général  en  chef  de  l'armée  de  Shin-ex-Moietk ,  m  Direct 
totre  exécutif.  —  Au  quartffr^inérat  à  Gappingen ,  te  19 
thermidor  an  ry. 

Citoyens  directeurs , 
Depn  Is  ma  demlire  do  Btvttgard ,  nous  sommes  dans  U 
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niontagaes  d'Albe,  k  la  nite  de  l*«iiKnl  «  nudunt  dans 
on  pays  au  molas  aussi  dUBcHe  que  ks  iiHmtagnef  noires , 
et  beaucoup  pïus  étendu. 

L'ennemi  uous  oppose  totOonn  quelque  résiitance  dans 
tes  gorges  de  ces  rnootagnes ,  mais  11  est  toitjours  repoussé 
avec  peru  de  quelques  prisouilers ,  tués  ou  blessés. 

L'alle  gauche  de  Tarmée  marche  par  la  gorge  de  la 
Bems  y  et  se  porte ,  par  Scbcemdorffet  GmOnd ,  sur  Aalen, 
ayant  DD  corps  de  flaoqneiirs  sur  la  rife  dn^te  de  cette  ri- 
vHre. 

Le  centre  de  l'année  se  porte  snr  la  gorge  de  la  Flb, 
sur  Aeldenheloi  par  EssUngCQt  Geepplngen  et  Weissens- 
tcin.  L'armée  ennemie  est  acluelleraent  campée  à  Bemeit- 
kirch ,  et  avait  un  gros  corps  à  GmOnd  :  les  ordres  sont 
donnés  pour  l'attaquer  aujourd'hui  A  Bemenkirch  ;  elle  a 
été  repoussée  hier  de  la  position  de  GmOnd.  Le  corps  du 
général  Dubem  ntardie  entre  la  Fllz  et  le  Daonbe. 

De  Gmund,  te  ift  ikermider. 

Le  centre  de  Tannée ,  aux  ordres  du  général  Salnt-Cy^ , 
a  repoussé  tout  ce  que  l'eiuMmi  avait  derant  Itd.  Il  a  pris 
position  en  avant  de  Weteenstibi ,  et  aon  anntrgarde 
s'est  portée  entre  Bemenklrcli  et  Heydenhelm.  Vtvmtr 
garde  de  l'aile  gauche  a  également  alugué ,  hier  soir ,  le 
corps  ennemi  qui  s'était  retiré  sur  Aalen.  11  a  été  repoussé 
avec  la  plus  grande  vivacité  :  on  lui  a  fait  environ  300  pri- 
sonniers ,  dont  cinq  ou  six  oOders.  Une  reconnaissance  du 
huitième  régiment  de  chasseurs  s'étimt  portée  sur  Edwan- 
gen ,  y  prit  clnqaanta  roltures  portant  l'hOpIlat  de  l'araée 
ennemie.  Il  doit  y  avoir  environ  trois  mille  matelas  ou  cou- 
vertures. 

Je  di^  Joindre  t  aux  éloges  que  mérite  le  courage  des 
troupes ,  ceux  dus  à  la  patience  avec  laquelle  elles  exécu- 
tent les  marches  les  plus  rapides  et  les  plus  fistigantes.  Les 
féntamx  Desdx,  Saute-Sazanm  et  Oecaen  coounaDdaieiit 
Pittaqmd'Aalen. 

Du  idfàJatm, 

Je  recols  à  l'Instant  le  rapport  du  général  Saiat^yr , 
qui ,  aprts  une  résistance  asses  vive  de  la  part  de  l'ennemi , 
s'est  emparé  de  Heydenhelm ,  et  a  pris  poailkin  sur  la 
Breoi.  L'armée  ennranie  se  relire  entre  Donawerih  et 
XeerdUngen.  Le  oorpe  du  général  Ferino  appuie  sa  droite 
an  tac  de  Constaneet  et  aa  gaoehe  au  Danube,  derrière  le 
Federsec  Je  Itd  al  donné  wdn  da  aa  porter  à  Utai ,  dw- 
rière  l'Uer. 

J'ai  tardéàTMUéarIn,  déstawtvmsdoaMf'dea  non- 
vdlea  de  ma.eoouMiidcatHHi  «m  l'amée  de  Sambre^ 

Meuse.  Hon  alde-de-camp,  Baudot,  est  rerton,  aiwès 
avoir  coom  plusleiirs  fola  les  risques  d'être  pris.  U  est 
monté  snr  un  toit  A  H^brensie,  pendant  qu'un  détache- 
ment  de  chevaux  légers  efioemu  le  ehercbalt  dans  la 
nalsoo.  Il  a  trouvé  le  général  Jourdan  A  Schwinfurth. 

Ûoe  lettre  que  Je  reçois  à  l'instant  du  général  Kléber 
qui  commande  l'araée ,  te  général  Jourdan  étant  Indis- 
posé, m'i^)preDd  qn'Ii  a  dû  attaquer  Mer  l'anneBtf  ea  «ftnt 
de  Bamberg. 

Saint  et  foipoct 

LtgéHinUmeltef,  Signé Moiud. 


N*  325.  fiiiB«ldft9ft«liem«M*  (12  août). 


ITALIE.  —  De  Bologne  ,  te  12  juillet.  —  Le  pre- 
jiier  de  ce  mois  il  éclata  tme  révolte  sérieuse  A  Ltigo, 
petite  ville  du  Ferrarols.  Une  prodamalion  Imprimée 
fait  connaître  les  prétextes  au  moyen  desquels  on  l'a- 
vait excitée,  et  I'od  cherchait  A  la  répandre.  «Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  Lugoto,  cst-M  m  dus  cette  pKœ,  par  l'Inva- 
sion des  Français  dans  TÉiat  poatlfkal,  renlfeTeiBtiit 
des  sobristances,  les  fanâtes  frites  a»  personnes. 
Tout  porté  à  prendre  ks  armes  pou  la  défense  de 
SCS  saints  protecteurs ,  Aa  souverain ,  de  PEiat  et  de 
la  patrie  ;  tous  doivent  conconrtr  an  saint  commun 
dans  le  commun  périt.  It  espère  qne,  tous  animés  par 
le  zèle  pour  la  religion ,  rattachement  pour  sa  sain- 
teté ,  leur  légitime  souverain ,  et  Tamour  de  la  patrie, 
travailleront  nnanimcment  au  succès  d'an  si  beau 
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dessein,  en  se  rangeant  sons  les  glorieux  étandarts 

de  l'église.  » 

Le  général  Angercau  informé  de  cet  événement , 
donna  trois  heures  aux  Lngois  pour  poser  tes  armes , 
les  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  marcher  contre 
leur  ville,  le  Ter  et  la  flamme  A  la  main. 

Les  révoltés  méprisèrent  celte  menace  ;  et  ayant 
appris  qn^on  envoyait  contre  eux  soixante  dragoos 
avec  huit  officiers.  Ils  se  mirent  en  embuscade  pour 
les  massacrer.  Ce  premier  acte  hostile  leur  réussit. 
Au  signal  convenu ,  les  dragons  surpris  essuyèrent  un 
feu  vif:  cinq  forent  tnés  d^abord,  les  antres  prirent 
la  fuite.  Deux  tètes  furent  portées  ft  Lugo  et  exposées 
snr  la  maison  publique.  i; 

M.  le  baron  Capelletl,  cha^  d'affaires  d'Espagne, 
interposa  ses  bons  offices  pour  sauver  cette  ville  sédi- 
tieuse qui  semblait  vouloir  assurer  sa  ruine  par  des 
actes  de  barbarie.  Il  se  rendit  à  Lugo,  exborta  les  ha- 
bitants A  la  soumission ,  et  A  la  conHance  envers  l'ar- 
mée française,  disposée  A  leur  pardonner  les  excès 
commis.  Mais  il  ne  put  rien  obtenir  de  ces  malheu- 
reux égarés  par  les  plus  perndes  conseils.  Alors  le 
général  Augereau  fit  marcher  un  gros  corps  de  trou- 
pes ,  infanterie  et  cavalerie ,  avec  des  canons  et  des 
caissons  bien  fournis.  Une  nombreuse  phalange  de 
rebelles  s'avança.  Vendredi  matin,  lis  furent  atuqués 
par  une  colonne  de  tronpes  républicaines  sur  deux 
points,  Tun  du  cûté  d'imola ,  l'autre  du  c6té  d'Ar- 
gents. La  défense  fut  terriUe  et  oidniltre  ;  mds  après 
un  combat  de  trois  heures ,  le  désordre  se  mit  oaat 
les  baddets  rebelles  ;  partie  furent  taillés  en  i^èces, 
partie  échappèrent  par  la  fuite.  On  prétend  que  dan 
cette  actkm  il  y  a  eu  plus  de  1,000  révoltés  tnés  ou 
blessés ,  et  environ  300  Français.  La  ville  fut  ensuite 
cernée  ,  et  livrée  pendant  trots  heures  aux  troupes 
auxquelles  on  en  avait  permis  le  piUage.  Tout  a  été 
dévasté  ;  tout  individu,  rencontré  les  armes  à  la  main, 
a  été  mis  &  mort  ;  les  femmes  les  enfonts  ont  été 
épargnés. 

Samedi  matin ,  nous  vîmes  rentrer  dans  notre  ville 
l'armée  victorieuse ,  avec  un  immense  butin  qui  fut 
sur-Ie-cfaamp  mis  en  vente  sur  noire  place.  C'était  le 
spectacle  d'une  des  foires  les  plus  riches  que  Ton  eût 
vnes  depuis  long-temps. 

Ferrarty  le  9  juillet.  —  A  son  retour  du  quartier- 
général  de  Bologne,  le  général  divisionnaire  Auge- 
reau a  lait  répandre  dans  toute  la  province  la  procla- 
mation suivante  : 

«Tous  venez  de  voir  un  exemple  terrible,  te  sang  fane 
encore  A  Lugo...  Lugo  calme ,  Logo  tranquille ,  aurait  été 
respectée  commo  tous;  elle  aurait  Joui  de  la  paix.  Des 
mères  n'anraicnt  punt  A  pleurer  leurs  Gli;  des  veuves, 
leurs  maris;  des  orfJielîni ,  les  auteurs  de  leurs  jours. 
Que  celte  ipouvanlable  leçon  voui  iiulniise  et  vous  ap- 
prenne à  apprécier  l'amitié  du  Français.  C'est  un  volcan, 
quand  U  s'irrite  ;  il  renverse,  il  dévore  tout  co  qui  s'oppore 
à  ion  irruption.Au  contraire,  il  protège,  il  careuc  qui- 
conque cherche  en  lui  ion  appui.  Mail  il  iàut  acquérir  la 
confiance  par  quelque  acte  qui  lui  assure  qu'elle  ne  s«ra 
point  trahie.  Depuis  irc^  long-temps  et  trop  souvent  on  a 
abusé  de  ta  bonne  foi.  Toici  ce  que  sa  sûreté  exige 
maintenant  de  vous ,  et  ce  que  j'ordonne  en  consé- 
quenoe. 

-  Art.  1".  Toutes  les  c<HnmHnaulé>  seront  désarmées  de 
toute  espèce  d'annes  A  feu ,  lesquelles  seront  déposées  a 
Femre. 

>  IL  Toute  personne  qui,  vingt-quatre  heures  après  la 
publication  de  la  présente,  n'aura  pas  déposé  ses  annes  k 
KU,  sera  fusillée. 

-  III.  Toute  Tille  ou  village  où  se  tnmven  on  Français 
assassiné ,  sera  livré  aux  flannnea. 

»  IT.  Si  un  habitant  est  eonvaincu  d'avt^r  tiré  on  coup 
de  fuùl  snr  an  Francis ,  il  sera  fUnUé  et  sa  maison 
lirâ!ée. 
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>  y.  si  UD  village  i^am«,  il  sera  brâl^. 

>  yi.  It  est  défendu  de  •'alirogperi  arec  ou  s«M  ar- 
znes. 

>  Tout  chef  de  révolte  oa  d'aitrouperaenta  sera  poai  de 
mort.  • 


3Si 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Porii.— Lettre  de  H.  de  $taCl-H<risteln ,  ambassadeur 
deSnèdeenFrancef  parlaquelle  11  réclame  l'admissloa 
de  M.  nebameo,  comme  cbargé  d'affaires  du  roi  de 
Suède.  Arrêté  do  Directoire  exécutif  qnl  refuse  d'ad- 
meure  M.  de  Behaosen,  rappelle  le  chargé  d'affaires 
de  la  République ,  le  dloyen  Perrochel,  et  le  secré- 
Uire délation  Marivaux»  et  proteste  cependant  de 
son  attachement  pour  la  nation  suédoise. 

lUélanga,  —  Réflexions  de  Troavé,  sur  l'anété 
d-dcMis, 


CORPS  LÉGISLATIF.  ' 

COHSBIL  DX8  CIR(H»IITS. 

Suite  dt  ta$iaiiet£t  16  thermidor. 
Thlbandeau,  après  être  entré  dans  de  longs  détails 
el  avoir  la  nne  foule  de  pièces  rebtlTes  asx  ttoidUes 
de  MarseUIe,  termine  par  un  projet  de  résolution  qui 
annule  les  élections  faites  par  lesassonUées  primaires 
de  celte  ville.  Ce  projet  est  adopté.  Aussitôt  après ,  le 
Directoire  fait  passer  de  nouTeUes  pièces  sar  le  même 
objet.  Le  Conseil  en  arrête  le  renvt^,  povr  faire  un 
rapport  le  Jendemtdn. 

CONSEIL  DES  miBVS. 
Séançê  du  16  ihermidm: 
Le  Gonscil  approuve  one  résolution  sur  le  serment 
l  prêter  par  les  employés  &  la  r^c  de  l'enregistre- 
ment et  les  gardes  IbresUcrs.  —  Il  en  approuve  une 
autre  qui  met  500  livres  à  la  disposition  du  ministre 
des  relations  extérletires. 

CONSEIL  DB3  CIlfQ-CENTS. 

Séance  du  17  lAcm^tfor. 

TbBwodeau  fUt  ordonner  le  renvoi  des  «wvéUes 

jj^èces  transmises  par  le  Directoire  sur  les  dissentions 
oc  Marseille ,  au  Conseil  des  Anciens  «  pour  y  Être 
Jointes  i  la  résolution  rendue  sur  cet  objet.  ~~  Après 
de  longs  débats  sur  la  réclamalloa  de  la  citoyenne 
Fourquevaux,  BtfUer  fait  ordonner  le  rappwt  d'une 
loi  précédente  sur  cet  objet ,  et  le  renvoi  des  parties 
dejrant  tes  autorités  compietenlea. 

CONSEIL  DIS  ANCIENS. 
SSmadaVI  therwUior. 
Après  un  rapport  de  Lacuéc ,  le  Conseil  rejette  la 
résolulloo  relative  à  Teotler  recouvrement  de  Tem- 
prunt  forcé.  —  Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  réso* 
miOBi  ooMCmaM  b  fabricalioa  et  la  vente  de  la  pon- 
dre a  tlner  :  Il  propose  de  la  rejeter.  Adopté.  Ltgeret 
propose  aussi  le  rejet  d'une  résohilion  ont  fixe  le 
moyen  de  déterminer  le  trUmna!  d'appd  rorsouH  y 
«  dans  nne  a&ire  plus  de  deux  parties  qui  ont  oes  In- 
Itfreu  OHMwés.  AJoaroé. 


1I-326.  ■ex«UUM«kenMUtor  (13  août). 

lomdrti*  ~  Leslettres  de  Jersey  font  part  des  al- 
larmes  conçus  dans  celte  lie,  k  l'occasion  d'un  camp 
de  15  mille  hoames  Ibrmé  par  le  général  Uoctw,  aox 
«•fIfimdeSalQl-Uato. 
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Paris.  —  Détail  de  randlence  de  réception,  par  le 

Ww^l^,^"''  de  l'envoyé  extraordinai^rde 
Gênes,  M.  Vincent  iShbiola. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Bum^arte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc 
Wfr»  «Aw/f/:  —  Ah  quar(ter-fféniratdeBr«$eia»  U 16 
tnamfdor  on  JV. 

aÂT  «wy*  a»  «Tcrs ,  dtcreiu  dlmteuVs ,  maU 
d^à  la  Tlctotre  commence  k  reTenlr  sous  dm  drapeaux.  SI 
1  ennemi  nous  a  surpris  le  poste  de  Salo .  et  a  eu  le  bon- 
heur de  nous  enlever  celui  de  U  Corooa ,  nous  venons  do 
le  battre  à  Lonado ,  et  di  lui  reprendre  Salo.  Je  vous  en- 
vole un  de  mes  aldcwae-caaip,  qui  pourra  vous  doooer  de 
bouche  des  reoselgoeauDis  plus  d«iaUiéa.  Je  tous  enver- 
rai àenaan  une  relation  de  tout  ce  oïd  s'est  nasii  nendint 
ces  six  Jours.  r— 

Vous  pouvei  compter  sur  le  courage  et  la  cooflaace  de 
la  brave  armée  d'Italie,  et  iur  noire  ferme  résolution  de 
valQcre.  C  est  dans  cette  drcoostance  crlUque'^l  dilDcile 
que  J'ai  eu  lieu  d'admirer  le  courage  et  l'étaler  dévoue- 
ment de  rarmée  i  la  gloire  naUenale. 

Slgué  BDOupÀsm 

Ut  eawmimotret  du  Directoire  exécutif  pr^  Parmâe  d'Ita* 

aïojmisdfarectears. 

Notre  dépêche  d'hier,  qui ,  transmise  par  courrier  onli- 
nalre,  ne  vous  parviendra  qu'après  celle-ci,  vous  intirutsalt 
que,  d  aprfes  des  rapports  ooo  officiels  »  mais  i  nous  fïlu 
par  dea  personnes  dignes  de  foi ,  une  division  de  l'armée . 
attupiéo  le  a  A  Salo,  sur  les  bords  du  lac  de  Garda ,  avait 
«i«  forcée  par  une  colonne  enneade ,  qui  s'était  portée  ra- 
pidement sur  Bresrïa  i  »™  »« 

Que  cinq  cowtaipik»  qui  éulaBt  à  Bresda ,  aprtt  une 
<^ense  hooonbre ,  avalent  ùit  Imv  nMte  sor  Câssano , 
ainsi  qu'un  babdUon  de  U  »•  dsSllr^,  attaqué^ 
Salo  elle  lac  d'Iaeo ; 

Qu'une  colonne  assu  forte  d'AutrleUens  avait  forcé  nos 

l'AdIge  et  le  lac  de  Garda  ; 

Que  le  général  en  ebef,  aprts  avoir,  par  une  suite  de 
eemonrement,  évacué  Véronne ,  avait  réuni  ses  forces. 

Nous  nous  étions  empressés  de  vous  transmettre  ces  dé- 
tails,  afin  de  prévenir  auprta  de  vous ,  et  dans  l'opinion 
pubUqae  les  «Arts  de  U  mahdUanw  .  qui  o'auraTt  pas 
manqué  do  transformer  en  défaite  absolue,  un  avantage 
■uomoitané  remporté  par  l'eaneml,  et  qui  n'a  pourtant 
rien  d'étonnant  dans  le  cours  d'une  caapMM  ^  qun- 
tre  mois. 

Cne  dMche  eOcMIe  do  général ,  datée  d'aujourd'hui , 
HMManrtve  en  es  noneot  î  elle  calme  nos  Inquiétudes, 
justifie  nos  e^érances.  Pfoos  n'hésitons  pu  de  vous  en 
traoamellre  extraofdinaireBieiit  le  résuttat. 

Le  général  nous  mande  que  si  U  Cortune  a  paru  un 
moment  lui  être  contraire ,  grices  k  U  victoire  de  Lonado 
et  aux  mwures  vigoureuses  qu'il  a  prises ,  les  choses 
sont  en  train  de  prendre  une  tournure  très  satlsbi- 
sante; 

Qu'il  a  évacué  le  pays  au-delà  du  Ulocio;  qu'il  a  Jeté 
une  forte  garnison  tUa»  PeK;hlera;  qu'il  a  réuni  son  a(^ 
mtt ,  a  ensuite  marché  sur  Tennemi .  l'a  attaqué  A  Lonado 
et  a  Salo  î  que  l  ennemi  a  perdu ,  dans  ces  deux  combats, 
beaucoup  de  monde  ;  qu'au  combat  de  Salo ,  U  a  été  pris 

1  ennemi  deux  drapeaux ,  deux  pièces  de  canon  ;  qu'au 
combat  de  Lonado,  nous  lui  avons  bit  OOO  prisonniers, 
tué  et  blessé  2,000  nommes.  -, 

Hos  magasins  de  Bresda  ont  été  repris. 

lavesii,  80Q  opWonsork  attnaUoo  des  choses,  doivent 
vws  lataer  sans  Inquiétude.  Coantes  s«r  notre  ei>p»sse- 
"if.'.*,'*  «condcr ,  et  à  vous  Inlonner  avec  eueUUide  et 
vérité  de  ce  qui  se  passera.  — wmw»  m 

Salut  et  fraternité.        Signé  Saucetti  et  Giaiiti. 

ran*«  éutémirêten  ehêfi.  ^  Bnteia ,  le  17 

thermidor  an  if. 

Je  vous  envole,  par  exprès,  la  nouvelle  qu'hier  OOM 
avons  battu  complètement  renncml  A  Lonado ,  Castigllano 
et  Montechlano.  Nous  avons  fait,  dans  ces  trois  ÏÏeuz, 
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6,000  prisonniers.  3,000  morU  ou  bluiés,  nous  avons 
pris  trente  pièces  de  campagne,  et  deux  généraux  ennemis 
sont  prlsonalers. 

A  Salo ,  nous  avons  paiement  battu  t'enneml  et  ult  600 
prisonniers,  et  pris  140  chevaux. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Garbad. 

le  commtêtaireâulHrectoinexioaif,  prit  t'armie  d'tt»^ 
Ue.  eu  Btreaofrt  exéeuUf.  —  Mitant  te  17  tkemtior 

Citoyens  directeurs , 

Bonne  noanUe  !  rennemi  a  été  forcé  sur  tous  les  points, 
battu  bitf  A  plate  couture ,  A  CastlgUone  :  0,000  prison- 
niers lui  ont  teA  bits,  trente  pièces  de  canon  lui  ont  été 
enlevées  ;  U  victoire  s'est  ralliée  à  nos  drapeaux, 

Vons  trouverez  cl -jointe  la  lettre  du  général  Bcr- 
thlcr ,  écrite  à  Sallcetti  seul ,  me  supposant  encore  à  U- 
Toume. 

Sallcetti  est  parti  dans  la  nuit  pour  l'armée  ;  Je  serai 
momentanément  à  Milan  pour  accélérer  l'arrivée  des  ren- 
forts ,  l*exécullon  des  dispositions  militaires  relatives  i 
la  position  de  l'armée,  ainn  que  le  recouvrement  des  con- 
tributions. 

Salut  et  fraternité.  Kgné  Gabuo. 

p.  S,  J'apprends  aussi  à  linstant,  par  une  lettre  venue 
de  Brescia ,  que  l'ennemi  a  été  battu  en  même  temps 
Salo,  qu'il  lui  a  été  fait  600  prisonniers  et  pris  lAO  cbe- 
vauz.  Bertbler  n'en  parie  pas  dans  sa  lettre,  parce  qu'Une 
pouvait  pas  encore  en  être  Instruit. 

Le  géniral  aedtvMon^  chef  de  l'itat-mtfjor-ginéria  ^  on 
commissaire  du  gouvernement  SaUeettt.  —  Am  quartier- 
général  de  Caitetnmo,  te  17  thermidor  an  IF, 

Je  m'empresse ,  mon  cher  commissaire ,  de  vons  donner 
la  nouvelle  des  sooeès  qoe  nous  avons  obtenus  dans  la 
Journée  d'blcr,  où  l'ennemi  a  été  forcé  sur  tous  les  points, 
et  contraint  *  bire  ta  retraita  la  plus  pt4dpttée,  après 
WAt  été  battu  à  plate  eouture.  Nous  Irn  avons  fait  envi- 
ron 0,000  prisonniers,  et  pris  trente  pièces  de  canon. 

Salut  et  amitié.  Signé  Alexandre  BcatUBa. 

Pour  copie  conforme  i 

L$  eonm  isiaire  du  goumnement  »  Gahuo. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHsia  DU  cuiQ-caiin. 

Séance  du  18  thermidor, 

Kntel  fait  résoudre  quelesdtatlons  tX  antres  actes 
dlnstructloD  devant  les  trlbtuanx  seront  uodfiés  ex- 
clusivement par  les  linissiers  de  servke  près  ces  ttt- 
bunaai,  mais  senlement  dans  la  commune  o&  Ih 
stégenL  —  GiberM)eimollèrcs  Mt  prendre  une  réso- 
lation  sur  le  travail  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité. —  Ajournement  d'un  projet  de  Bloiel  pour  la 
mise  en  liberté  des  détenus  dans  rOuest  »  pour  dâlts 
relatlb  &  la  guerre. 

COnSBIL  DES  ANCIEKS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Vergnier  propose  d'adopter  nne  résolatlon  sur  le 
mode  de  paiement  des  salariés  publics.  Durand- 
Maitlanne,  après  quelques  observatiuis,  vote  aussi 
pour  la  résolution.  Le  Conseil  l'approuve.  Crenië- 
res,  après  un  rapport,  propose  rapprobatlmi  de  la 
résolution  relative  aux  droits  d'exportaUm  et  dli»- 
portation .  Dupont  (de  Nemours)  prononce  un  discours 
étendu  smr  cette  madire,  et  conclut  comme  le  rap- 
porteur. Koffmann  combat  la  résoludon  en  ce  qot 
concerne  les  tabacs  de  la  ci-devant  Alsace.  Roger- 
paeos  critique  pinateun  articlw,  et  demnde  le  wt^ 


N-  227.  ScptMl  «V  Oacmtétor  (U  août). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAUBRE-ET-HEUSE. 

Le  génh-al  de  division  Kléber^  commandant  en  chef  par  In- 
térim l'armée  de  Sambre-et'Mewe,  au  Directoire  ejcéeu- 
tif.  —  Au  quartier-général  i  MeiU,     17  thermUat 

an  IV. 

Citoyens  dlrsclears, 
J'^  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettr* 
d'hier,  que  l'année  devait,  ce  même  Jour,  prendre  posi- 
tion entre  Kœnt^erg  et  Berg-Eberach.  La  division  aux 
ordres  du  général  Lcfebvrc  partit  en  conséquence  de  son 
camp  de  Beliinghaussen  pour  se  rendre  &  Kœnlgsberg,  oft 
il  devait  appuyer  sa  gauche  ;  elle  ne  troura  point  d'en- 
nemi. 

La  division  du  général  Colaud  partit  &  la  même  heure 
de  Anelbach  pour  se  diriger  par  Hasiurt  ji  Zeill,  Oà  II  de- 
vait appuyer  sa  droite.  Son  arw^garde  trouva  environ 
huit  cents  chevaux  ennemis  près  de  Zelll  ;  et  quoique  l'ad- 
Judanl-général  Ney ,  qui  la  commandait,  n'ettt  qu'environ 

auatre  cents  hommes  du  6'  régiments  de  chasseurs  et  IV 
e  dragons ,  il  n'hédta  pas  à  ordonner  la  charge ,  et  pw 
sa  manœuvre  et  par  la  vaAeur  de  ses  troupes.  Il  parvint 
bientôt  à  culbuter  rennemi.  Il  a  fait  plusieurs  prisoiudOT, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  officier.  L'ennemi  s'enfuit  en 
pleine  déronte  Jusqu'au  village  d'Ebelsbach ,  où,  protégd 
par  l'infanterie ,  11  cherchait  à  se  rallier  ;  mais  l'Infanterie 
de  l'adjudant-général  Ney  arrive ,  et  sans  loi  doooer  le 
temps  de  sq  reconnaître,  attaque  et  iufanterie  et  cavalerie, 
et  les  oblige  ii  repasser  le  Meln.  Le  6*  régiment  de  chas- 
seurs et  le  14*  de  dragons,  ainsi  que  la  SO*  demi-brigade 
d'Infanterie  I^ère ,  ont  donné ,  dans  cette  attaque ,  des 
preuves  réitérées  de  leur  valeur. 

La  dlvi^on  du  général  Grenier  partit  de  Durfeld,  pour 
se  porter  en  arrière  d'Estmann;  son  avani-garde ,  com- 
mandée par  l'adJudant-général  Cacate,  trouva  pareillement 
^usieurs  escadroas  de  cavalerie,  soutenus  par  de  Tlnb»- 
terie ,  dans  les  environs  d'Estmann  ;  11  les  atuque,  les 

fioursult,  et  va  prendre  position  en  avant  de  Rastadt,  vll- 
age  situé  sur  la  rive  gauche  du  Hein;  11  fait  ausd  quel- 
ques prisonniers  h  l'ennemi. 

La  division  aux  ordres  du  généiti  Champleonet,  partie 
de  Gerodbefen  poiir  se  rendre  A  Trosenfurt,  eut  des  cbe- 
mins  hoiTibles  a  traverser  t  son  avant-garde,  commandée 
par  le  général  Kldn ,  trouva  l'enoeml  dans  les  environs 
deDeakaaMâ,  qui  *  après  nus  vlfiniraiM  escaroMnche , 
•e  reUra. 

La  division  aux  ordres  du  général  Bernadette,  qui  éuit 
parde  d'Obcr-Schwartnach,  et  qui  devait  suivre  la  grande 
route  de  Bamberg ,  pour  se  porter  à  Berg-Eberach  ,  ren- 
contra le  corps  aux  ordres  du  général  Klay ,  qnl ,  quel- 
ques Jours  auparavant ,  était  campé  à  Narfurt ,  sar  la  riva 
eppMée  du  Ueln.  Ce  eorps  était  supérieur  en  nombre  à 
la  division  du  général  Beroadotu,  et  le  général  ennemi  pa* 
rdsa^  vouloir  profiter  sa  de  supériorité.  Le  général  Bcr> 
nadotte  était  encore  fortement  Inquiété  sur  son  flanc  droit 
par  des  partis  que  l'enoeml  avait  Jetés  sur  Schlunefeld. 
NonobsUnt  cela ,  Il  poursuit  sa  route,  fait  chaîner  et  atta- 
quer avec  Impétuosité  tout  ce  qui  se  présente  devant  lui, 
et  force  son  adversaire  k  lui  abandonner  le  terrrin  qnH 
avait  ordre  d'occuper. 

L'adjudant^énéial  Mlrew,  cannanteit  l'avant'flwéa 
de  cette  division,  a  déployé,  dans  cette  Journée,  de  grandi 
taleoU  mlllulres  ]  son  adjoint ,  le  citoyen  Haurin ,  a  recOf 
dans  une  charge,  placeurs  coups  de  sabre. 

La  division  de  cavalerie,  aux  ordres  du  général  Bon- 
naud,  que  J'avais  cejoar^fc  envoyée  vers  la  dlrtslon  doge- 
néral  Bemadotte  pour  lui  servir  de  point  Rappel,  ceMn- 
bua  aussi  beaucoup  au  succès  de  ce  combat   

i.*«nn«nl  fkir  contraint  de  nous  abandonner  asr  le  ma; 
vers  Estmann ,  lA  bateaux  chargés  de  grains ,  dont  nous 
tirerons  bon  parti. 

Aujourd'hui,  les  dlITgrcntes  divisions  de  l'armée ,  pou»» 
seront  Jusqu'à  la  Rednlts,  le  haut  Mrfn  et  la  rivlta* 
d'ili. 

L'ennemi  fait  filer  des  troupes  snr  Nnrenbetf  ot  a 
porté  un  corps  de  10,000  bommes  sur  Cebarg. 
SalBt  et  respect  Signé  Kutea. 

P.  S.  Au  moment  où  J'ailaU  fermer  cttOi  lettre*  aUsfaM 
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difedeu»,  J*  rtçob  l'avli  qm  le*  dlvltloiu  sont  arrivées 
BowlesKura  de  Bamberg,  et  le  magistrat  de  cette  ville 
vlest  de  m'adreaser  un  acte  de  soumlssioQ  aux  armes  de  la 
RépoMique  i  i'ï  aeral  rendu  dans  deux  heures.  On  peut 
assurer  d'avance  que  bous  y  trouverons  de  grands  débris 
de  nacBslns  •utricbleaB*  «urtout  en  subsietances. 

Bxlrmi(  4'mtg  Mirv  de  ginM  ât  iNvitton  Brmitf^  «kef 

mméemamtêi  Part».  Ém^wvtttr-gHiinUàWwtf- 
bim^yW  UurmUtor  m  ly. 

Vous  trouverez  ci-jolot,  moa  cher  général ,  l'état  des 
bouches  feu  et  des  mualUoiis  trouvées  dans  la  place  et 
dladelle  de  Wurubourg,  et  dans  deux  dépdta  i  deux  ben- 
res  de  cette  placcL 

Salut  et  amitté.  Slgoé  Eawwr. 

Elat  tfM  bouehfs  à  fht  et  de»  mmtttvm  trotnia  Ama  tm 
ptac»  et  citadetle  de  Wurtpowrg,  et  dnu  dot*  dépiu  à 
deux  liems  de  cette  place. 

UVOU  I 
Ctamu  «M  èmig*. 

Deftonmadeballe.  

Oc  34   It 

De  13  longues   23 

De  10  coulemrinées   3 

De  8  courtes   3 

.  (  longues   13 

"  t  courtes   3 

dites  pièces  de  bataillon.   31 

légères,  hors  de  service.   0 

De3, 3f    5  et  6  de  campagne,  hors  deservice,  ih 

De  1   0 

FmHemtmue  en  trmg». 

De  1  Htre  de  balle  lA  I 

D'une  deœl-Ilvre  M  f 

ATMo.  De  toutes  ces  bouches  &  feu ,  Il  ;  eo  II  eu  quatre 
de  Teodoes  avant  la  reddition  de  la  place. 

Pétard  m  btvaf». 

De  5  Ums  de  balles.   1 

Obatter»  en 

DoMrebwpèsalftHmi.   1  ^ 

—  de  3». .  .  ,   9  J 

—  de  30   IV  18 

—  dei*.   4  I 

—  dt  9,dliiolMalendeeaDqiagne  ...  «7 
Plerrlei*  de  s  livres  et  demie   .  i 

JTeTff.  De  ses  pélapte.  obBrten  etpl«ir1en,  n  r  en  ■  et! 
an  de  renda  avant  Tarrivé»  des  Françala. 

Mortiers  d'artifice,  en  brot^. 

DeM  

De  as  *.  3 

DelS   I 

De  0.   1 

De  9  et  S  M  demies   4 

De  3  et  1  et  dénie.   3 

mentert  de  Hêge,  sn  brmjg. 

a «00   s 

108  ,  3 

K60et03.   4>  3a 

M  et  M   e 

DeSietM.   0 

EprouvetlMMbrooM,  «...  h 

Nata.  Da  ceanionlen,  Il  r  •  w dmvandna avtni 
l'arrivée  das  Vrançita. 
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Mortiers  de  ditHrentscalIbres,  en  fer  .  .  .  lo 
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TMUdasbodciRsAfen  en  bronze.  ...  330 
Bofcr   OD 

TttW  bMiiI  des  b«ucbeit  feo.  .  .  .  .  sÔT 

S Boulets  de  tous  calibres.  12S,134 

Obt»,  îdeat   10,(120 

Bombes,  idem   7,003 

Grenades  i  na\n,  idem,  ,  3S,318 

HHrallIes,  fidm   AOS^aSS 
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Boulets  sabottés ,  avec  leur  cbarf* ,  td,  10,60& 

Boites  à  mitraille .  avec  leur  charge,  td,  5,&05 

Cartouches  i  balle,  d'inbotorte.  ....  1,334,533 

Poudre  en  barils   73,300  U 

Plomb  en  masse  et  eo  l»lles   38,550  I. 

Fusllsde  différentes  sortes   5,798 

Bayonnettes.   7,798 

PisMlets  r   4,630 

Pierres  4  feu ,  pour  Aistls,  mousquetons 

et  pistolets   583,398 

Gibernes   5,Q83 

pour  extrait  de  l'état  remit  par  te  e^taine  d'arttlte' 

rie  Frfinuichu. 
la  générât  de  anUtim,  coamandant  en  chef  CarlUlerie  , 

Signé  Bollehout. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  OIIfQ-CEHTS, 

Séance  rfii  1 9  thermider. 

DcfermoDt  présente  nn  projet  sur  le  paiement  des 
contributions.  La  discussion  s'engage  sur  cet  objet 
entre  Pérès(dc  la  Ilaute-llaronne) ,  Lecointc,  ItefTroy, 
Madicr  et  Wonsaen.  Sur  la  proposition  de  Beffroy,  le 
toni  est  renvoyé  4  la  commisikm  des  Tmances.  — 
L^on  reprend  la  discossinn  snr  nn  projet  de  Riou, 
tendant  à  annuler  TarrAté  dn  Directoire  qnl  proro- 
geait IVpoque  de  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  3 
brumaire,  sur  Torganisallon  de  la  marine.  Delccloy, 
voulant  maintenir  Punion  eotreles  pouvoirs,  invoque 
l'ordn  du  jour.  Pbilippe  DelleviUe  demande  l'ajour- 
nemeni.  TblbavdeiuéiabUlquerurMé  du  Directoire 
n'est  pas  contraire  aux  lois  ni  h  la  conaUtuUon,  et  U 
OMiclui  en  demandant  que  le  dâat  ponr  Porganlsa- 
tion  df'nnltive  de  la  marine  soit  prorogé  an  1"  ven- 
démiaire an  ]V.  Biad  appuie  le  projet  de  Ition.  Dcrcr- 
mont  parle  dans  le  sens  de  Thibaudcau.  Dumolard  et 
Quirot  appuient  rajournemenu  Malgré  de  nouvelles 
«bservatloos  de  Riou ,  le  Conseil  ajourne  la  quesiion* 
—  Après  quelques  débals,  le  Conseil  passe  4  l'ordrn 
da  jour  sur  un  message  dn  Directoire  qui  demandait 
le  ci-devant  couvent  des  Missions  étrangères,  pour  un 
dépôt  de  livres  et  autres  objets  scientifiques,  attendu 
que  celte  maison  arall  été  soumissionnée  inr  le  ci- 
toyen Salaon. 

COHSBIL  DBS  AKCIEHS. 
Séance  dmi9  Ourmiéet, 
Après  avoir  entendu  Creuzé-Latooche ,  Pérès  et 
Dopwil  (de  Nemours),  le  Conseil  approuve  la  résolu- 
tion relaUve  aux  dnriu  d'exportation  et  d'importa- 
tlOB*'dont  le  texte  est  an  n*  311.  —  Portails  fait  nn 
raifort  snr  la  réaolmlon  qnl  portt  que  les  ji^menta 
de  la  luttte  aiar  nationale  ne  soM  s^|ets  ni  i  appel, 
ni  ft  recoDrs  en  cassation. 


N*3^.  e««MIMtihcrMM«v(i5aoûl). 

Lonebvf,  —  Latte  poléniiqM  en  Angleterre,  &  Toc- 
caskHt  de  rouvrage  de  Tbomaa  Payne ,  snr  les  opi- 
nions rcHgletises,  ayant  po«r  titre  t  ^gede  to  raiion. 


KtPDBLIQIII  FRANÇAlSe. 
Lettre  du  Directoire  au  mlnislre  de  riolérienr,  snr 
le  cboix  des  bnctionnaires  4  Marseille.  —  Les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  qui  composent  la  haute 
«mr  nationale  sent  Ganden,  Pajon,  Horeau,  ConOn- 
hal  et  Aadfer-Maasttlen.  Lee  «oensatcurB  uaUoaaiH 
NDtVIelDanletBBilly. 
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ARM£e  D^fTALIE. 

Buonaparte,  gétiérat  en  chef  (te  t'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier^inéral  à  CasUglione,  le  19 
tltermidor  an  IF. 

Citoyeas  directeurs , 

Les  dtéaciiients  mlliuires  se  sont  suecddds  avec  uiie  tdls 
raplditd  depuis  le  11 ,  qu'il  m'a  été  Impossible  de  >-oas  eo 
rendre  compte  plus  tdL 

Depuis  plusieurs  Jours  ,  les  20,000  hommes  de  renfort 

3UC  l'armée  aulrldileauc  du  Rbin  avait  envoyés  k  l'armés 
'Italie,  élalmt  arrivés  {  «  qui ,  Joint  aux  nombreuses 
recrues  et  un  nombre  très  oonudérabic  de  bataillons 
venus  de  l'Intérieur  de  l'Autriche ,  rendait  cette  armée 
extrêmement  redoutable  :  l'opinion  assez  générale  était 
répandue  que  bientôt  les  Autrichiens  seraient  dans  Milau. 

Le  11,  &  trois  heures  du  matin,  la  division  du  général 
Hasséua  est  aluquée  avec  des  forces  très  nombreuses  ; 
elle  est  obligée  de  céder  l'iatércssant  poste  de  la  Corona. 
Au  même  instant,  une  division  de  15,000  Autrichiens  sur- 
prend la  division  du  général  Soret  k  Salo,  et  s'empare  de 
ce  posta  essentiel. 

Le  général  de  brigade  Guieux,  avec  600  hommes  de  la 
15*  drâil-brlpde  d'infanterie  légère,  se  renferme  dans  une 
grande  malsonde  Salo,  et  là,  brave  tous  lesclTortsde 
Penneml  qui  le  cernait  de  tous  côtés.  Le  général  de  brigade 
Rusca  a  été  blessé. 

Tandis  qu'une  partie  de  cette  division  cernait  le  géné- 
ral Guieux  à  Salo,  une  autre  partie  descendit  sur  Brescia, 
Kirpril  1^  Français  qui  s'y  trouvaient,  fit  prisonniers  qua- 
tre compagnies  qui  J'y  avals  laissées,  80  hommes  du  35* 
régiment  de  chasseurs,  deux  généraux  et  quelques  otBders 
supérieurs  qui  étaient  restés  malades. 

La  division  du  général  Soret,  qui  aurait  dû  couvrir  Bres- 
cia, lit  sa  retraite  sur  Desenxano.  Dans  cette  drcoosiance 
difficile,  pmé  par  une  année  norateenH  qoe  ces  avantages 
dénient  néoessalrement  enbardlFf  Je  sentis  qu'il  Callatt 
adopter  un  plan  vaste. 

L'ennemi,  en  descendantdu  Tyrol  par  Brescia  et  l'Adige, 
me  mettait  au  milieu.  Si  l'armée  républicaine  était  trop 
faible  pour  faire  face  aux  deux  divisions  de  l'ennemi ,  elle 
pouvait  battre  chacune  d'elles  séparément,  et  par  ma  posi- 
tion,  Je  me  trouvais  entre  elles.  Il  m'était  donc  posâble, 
en  rétrogradait  rapidennent,  d'envelopper  la  dividon  enae- 
nde  descendue  i  Bresda,  la  prendre  prisonnière,  ou  la 
battre  complètement,  et  de  li  revenir  sur  le  MIncIo ,  atta- 
quer WurnueTf  et  r<d>Ufftf  repasser  dans  le  Tyrol  ;  mais, 
pour  exécuter  ce  prajetf  il  fUlalt,  dans  vingt-quatre  bcurcs, 
lever  le  siège  de  Haatoue,  qui  était  sur  kiMlatd'ëtrepris, 
car  il  n'y  avait  pas  moyen  de  retarder  six  heures.  Il  fallait, 

Sour  l'exécution  de  ce  projet,  repasser  suHe-champ  le 
llncio,  et  ne  pas  donner  le  temps  aux  deux  Avisons  en- 
nemies de  m'envelopper.  La  fortune  a  souri  à  ce  projet,  et 
le  combat  de  Deseuzano ,  les  deux  combats  de  Salo ,  la 
bataille  de  LoDado,  cdie  de  Cwtlgllone  en  sont  les  résul- 
tats. 

Le  13  au  soir,  toutes  les  divisions  se  mirent  en  marche 
sur  Brescia;  cependant  la  division  autrichienne  qid  s'était 
emparée  de  Brescia ,  était  déji  arrivée  à  Lonado. 

Le  13,  j'ordonnai  au  général  Soret  de  se  rendre  h  Salo, 
pour  délivrer  le  général  Galeux ,  et  au  général  Dalkmague 
d'attaquer  et  reprendre  Lonado,  k  quelque  prix  que  ce  fût. 
Soret  réussit  complètement  &  délivrer  le  général  Guieux, 
h  Salo,  apréd  aVolr  battu  l'ennemi,  lui  avoir  pris  deux  dra- 
peaux, deuf  pièces  de  canon  et  200  prisonniers. 

Le  général  Guieux  et  les  troupes  sous  ses  ordres  sont 
restés  quarante-bult  heures  sans  pain,  toujours  se  battant 
contre  les  ennemis. 

Le  général  Daltemagoe  n'eut  pas  le  temps  d'attaquer  les 
ennemis;  11  fut  aiuqué  lui-même.  Un  combat  des  plus 
opiniâtres,  longtemps  iodMa,  s'engagent  mais  J'étais  tmn- 
qvUle,  la  brave  82*  deml-hr^ade  était  là.  EfbctlvenMnt 
l'enacml  fnt  conpiétement  battu  ;  il  lataai  MO  morts  sur 
le  champ  de  bauule  et  60O  prisonniers. 

Le  14,  à  midi,  Augereau  entra  dans  Brescia  ;  nous  y  trou* 
Tftmes  tous  nos  magasins  que  l'ennemi  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  prendre ,  et  les  nalidet  qa'D  D*«nlt  pas  en  le 
temps  d'évacuer. 

Le  15i  la  (UvMon  du  général  Ameram  retourna  à  Monte- 
Chlaro.  Masséna  prit  posidon  ft  Lonado  et  i  Ponie-Salnt^ 
Marco.  J'avais  labsé  k  Castlgllone  le  généré  Valette  avec 
1,800  hommes;  11  devait  défendre  cette  position  Impor- 
tante, et  par  li  tenir  toi^ours  la  division  du  général  Wurm- 
ser  loin  de  mol.  Cependant,  le  15  au  soir,  te  général  Va- 
lette abaodoQU  ce  village  avec  la  awiUé  de  ses  troupes 


seulement ,  et  vint  k  Monie-Chiaro  porter  l'alarme  en  an- 
nonçant que  le  reste  de  sa  troupe  était  prisonnière  ;  mais, 
abandonnés  de  leur  générai,  ces  braves  gens  trouvèrent 
des  ressourcée  dans  leur  courage,  et  opérèrent  leur  retrril* 
sur  Poote-Srint-tfarco.  J*al ,  sor^le-cbamp  et  devant  n 
troupe ,  suspendu  de  ses  fonctloas  ce  général ,  qui  d^à 
avait  montré  très  peu  de  courage  k  l'attaque  de  la  Corona. 

Le  général  Soret  avait  abandonné  Salo;  J'ordonnai  an 
brave  général  Guieux  d'aller  prendra  oe  posta  essentiel. 

Le  16,  A  la  pointe  du  Jour,  nous  now  trouTlmes  en  pré- 
SNKej  le  général  Guieux,  qui  était*  nom  gauche,  devait 
attaquer  Salo  ;  le  générai  Masséna  était  au  centre  et  devait 
attaquer  Lonado,  général  Augereau,  qui  était  la  k  droite, 
devait  attaquer  par  Castigllonc.  L'ennemi ,  au  lieu  d'être 
attaqué,  attaque  l'avant-garde  de  Masséna,  qui  était  i 
Lonado  ;  déj&  elle  était  enveloppée,  et  le  général  IHgeMi 

Krisonnier  ;  l'ennemi  nous  avait  enlevé  inris  pièces  d*artU- 
irie  k  cheval.  Je  Os  aussitôt  former  la  18*  demûrigade  et 
ta  32*  eu  colonne  serrée ,  par  bataillon  ;  et,  pendant  le 
temps  qu'au  pas  de  charge  nous  cberclilons  4  percer  l'en- 
nemi ,  cduka  s'étendit  devant^  pour  nous  envelopper. 
Sa  manoeuvre  me  parut  on  sûr  garant  de  la  victoire.  Mas- 
séna envoya  seulement  qneiqnes  UndUcnn  nr  tes  aOes  des 
ennemis.  Le  15*  régiment  de  dragons  charges  les  hoalau 
et  reprit  nos  pièces. 

Dans  un  instant,  l'ennemi  se  trouva  éparpillé  et  dissé* 
miné;  Il  voulait  opérer  sa  retraite  sur  le  Htndo.  J'ordon- 
nai à  mon  aide^le-camp  chef  dé  brigade  Junot,  de  se  met* 
tre  k  la  tête  do  ma  compagnie  des  guides,  de  poursuim 
l'ennemi,  de  le  gagner  de  vitesse  k  Deseoxano,  et  de  ToMl- 
gcr  par  \k  de  se  retirer  sur  Salo.  Arrivé  k  Desenzano  ,  Il 
rencontra  le  colonel  Bender  avec  une  partie  de  son  régi- 
ment de  bonlans,  qu'il  chaîna  ;  mais  Junot  ne  roidant  pas 
s'amuser  k  charger  la  queue,  fit  un  détour  par  la  droite, 
prit  en  front  le  régiment,  blessa  le  colonel  qu'il  voulidt 
prendre  prisonnier,  lorsqu'il  tat  lui-même  entouré;  et 
après  en  avoir  tué  six  de  sa  propre  main ,  11  fut  culbuté, 
renversé  dans  un  fossé ,  et  blessé  de  six  coups  de  sabre) 
dont  on  me  fait  espérer  qu'aucun  ne  sera  mortel. 

L'ennemi  opérait  sa  retraite  sur  Salo.  &ilo  se  trouvant 
k  nous,  cette  division  errante  dans  les  montagnes  a  été 
presque  toute  prisonnière.  Pendant  ce  temps-li,  Augereau 
marchait  sur  Castiglione ,  s'epparalt  de  ce  village  ]  toute 
la  Journée,  il  livra  et  soutint  des  combats  opiniâtres  contre 
des  forces douUes des  siennes;  artillerie,  infanterie,  cava- 
lerie, tout  a  parlaltement  ùit  son  devoir  ;  et  l'enneBl,  dans 
cette  Journée  mémorable ,  a  été  complètement  b«Uu  de 
toiB  les  cOtés. 

Il  a  perdu,  dans  cette  Journée,  30  pièces  de  canon,  34 
8,000  hommes  tués  ou  btesaés,  et  A,OM  pftsouder»  pinnl 

lesquels  trois  généraux. 

Nous  avons  perdu  le  général  Beynnd.  Cette  perte,  trèi 
sensible  i  l'armée ,  l'a  été  plus  particulièrement  pour  mol. 
Je  fals^s  le  pttiS  grand  cas  des  qualités  guerrières  et  mora* 
les  de  ce  brave  homme. 

Le  chef  de  la  A*  deml^rlgade  d'Infanterie,  PonraUer; 
le  chef  de  brigade  du  l"  régiment  de  hussards.  Bougon;  le 
chef  de  brigade  du  22*  régiment  de  chasseun,  Jlaraiet, 
ont  également  été  tués. 

La  4*  demi-brigade,  *  la  tête  de  laquelle  a  diargé  ra4|a- 
dant-général  VenUère,  s'est  comblée  de  gloire. 

Le  général  Donmartln,  commandant  l'artillerie  Ugftre, 
a  montré  autant  de  courage  que  de  talents. 

Le  27,  J'avais  ordonné  an  gteéral  Despinoy  de-pénAm 
dans  le  Tyrol ,  par  le  chemin  de  Ghieat  ;  11  devait  avait 
calbuter  5  k  6,000  ennemis  qui  se  trouvaient  i  Gavardo. 
L'adJudant-«énéral  Herbin  eut  de  grands  succès,  culbuta 
deux  bataillons  ennemis  qui  se  trouvaient  sar  son  passage, 
arriva  Jusqu'à  Saint-Ozeto.  Le  général  Dalleaiagne ,  k  la 
tftte  d'un  batayion  de  la  11*  demi-brigade ,  vareha  sur 
Gavardo,  culbuu  les  ennemis,  en  St  un  grand  nombre  prt- 
sonnlen ,  mais  n'ayant  pas  été  soutenu  par  le  reste  de  la 
division,  11  fut  entouré,  et  ne  put  opérer  sa  retraite  qu'en 
se  faisant  Jour  au  travers  des  ennemis. 

J'envoyai  le  général  Silat-BUaire  4  Salo,  pour  se  con- 
certer avec  le  général  Guieux,  et  attaquer  la  colonne  enne- 
mie qui  était  4  Gavardo,  pour  avoir  le  chemin  du  Tyrol 
libre.  Après  une  fuslUade  aaaei  i4ve ,  noue  déOmat  1m  «n- 
nemls ,  et  nous  leur  ftmes  1 ,800  prisonniers. 

Pendant  toute  la  Journée  du  17,  Wurmser  s'occupa  4  rat* 
sembler  les  débris  de  son  année,  4  faire  arriver  sa  réserve, 
4  tirer  de  Hantoue  tout  ce  qui  était  disponible,  4  les  ran- 
ger en  baullle  dans  la  plaine,  entre  le  village  de  Scaneilo, 
Oà  U  appuya  sa  droite,  el  la  Cbiesa,  où  il  appuya  sa  gaucbe. 
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Le  sort  de  l'Italie  n'âult  pas  encoro  tléd(]<!.  Il  réunit  un 
corps  de  35,000  hommes  ,  uuc  cavalerie  nombreuse  ,  et 
lOUU  pouvoir  balancer  le  destin.  De  mon  eûtéy  Je  donnai 
(les  oruM  pour  réunir  loules  les  coloanea  de  l'armée. 

Je  ne  rendis  mol-méioe  i  Lonado,  pour  voir  les  troupes 
QMje  poBT^en  Urer;  mais  quelle  fui  ne  surprise  «  en 
«BtiutdiBe  celte  pUce,  d'y  recevoir  un  parlementaire, 
qui  sommet  le  comâiandant  A  Looado  de  se  rendre,  parce 
que,  dlsalc-U,  U  était  cerné  de  tous  cdtés  :  effecUvement, 
Im  dUKreoies  vedettes  de  cavalerie  m'aonoocaleot  que 
dUTérentee  oolonBee  toucbalent  bm  gnuid'iiidM,  et  que 
déj*  la  nwte  de  Bmda  h  Loudo  4talt  lalercapMe  au  pont 
Salot-llarco.  Je  sentis  alors  que  ce  ne  poanlt  être  que  let 
débrie  d«  Il  dlvWoD  coupée  qid,  wpt^  vnHr  erré  et  e'étra 
rtonis,  cberctiaieDt  &  se  faire  passage. 

Lti  dmostanoe  éult  embarrassante  ;  Je  n'avais  ft  Lookdo 
qu'*  peu  Mte  i,300  hommes  (  Je  fls  venir  le  pariemeo- 
lalre ,  Je  lui  fls  débander  les  yeux  ;  le  lui  dis  que  son 
géséral  avait  la  présomption  de  prendre  le  géaéral  en  chef 
de  l'armée  d'Itdle,  U  n'avait  qu'à  avuoeri  qu'il  devait 
•avoir  que  j'éuis  à  Looado,  puisque  tout  le  monde  savait 
que  l'ainiéa  répubUcalne  y  étaitj  que  tous  les  ofikler»- 
généraux  et  offlden  Mipérîeun  de  ta  dlrisloB  aeraieot  r«»* 
ponsaUee  de  l'innlte  personnelle  qu'il  n'avait  fUie  ;  Je 
lui  déclarai  que  tà,  sons  boit  minutes^  sa  ^vision  n'avait 
pas  posé  les  armes.  Je  ne  ferais  grice  k  aucun. 

Le  parlementaire  parut  fort  étonné  de  me  trouver  là, et 
in  loetant  afvès  toute  cette  colonne  posa  les  armes.  Elle 
était  forte  de  4,000  liiiimuiiii.  3  pièces  de  caneu,  et  iO  boâ- 
BMS  de  cavalerie  ;  elle  venait  de  Gavardo,  et  dm^ait  une 
iMue  pour  se  aanm  ;  n'ayant  pas  pu  se  faire  Jour  le  nuilB 
par  Sale,  rile  cbercbalt  i  se  le  fklre  par  Looado. 

1^  18,  à  la  pointe  du  Jour,  nous  nous  trouvâmes  ea  pré- 
sence ;  cqiendaBt  II  étd t  six  beures  du  matiu ,  et  rka  ne 
bougeait  eneorei  Je  fli  bire  nn  ouiaTeMnit  rétntffMk  i 
tnri*  l'amée  pour  ^rer  l'eaBOBi  à  nous,  dans  le  temps 
que  la  division  du  général  Serrurier ,  que  J'attendais  A 
chaque  fautant,  venait  de  Uarcwla,  et  dès-lors  tournait 
toute  la  gmicbe  de  Wurmser.  Ce  nouvemeat  eut  en  partie 
l'effet  qu'on  en  atteadait  Wurmaer  se  prolOBgedt  nr  m 
droite  pour  observer  nos  derrière. 

Dès  l'iostant  que  nous  aperçûmes  U  division  du  général 
Serrurier,  commandée  par  le  général  Florella ,  qui  atta- 
9>ait  U  ganehe,  J'ordonnai  i  l'a^judani-^énérai  Verdière 
d'attaquer  une  redoute  qu'avalent  faite  les  ennemis  dans 
le  milieu  de  Ja  plaine,  pour  soutenir  leur  gauche.  Je  char- 
gNl  mon  aide-de-euqi,  dief  de  bataUlon,  Harmont ,  de 
(Urigcr  M  plècei  d'artillerie  légère,  et  d'obliger,  par  ce 
Mulfeu,  reonod  A  nous abandomerc*  poste  IniéressanL 
Après  une  ^ve  canonntde ,  la  ganeko  do  l'enoead  ae  mit 
eo  pfeine  retraite. 

Avoereau  attaqua  le  centre  de  l'ennemi,  appuyé  ft  la 
tour  de  Scaguello.  Masséna  attaqua  la  droite.  L'a^judant- 
général  Ledere,  à  la  tcte  de  la  S' dend-brlgade ,  marcha 
an  secours  de  la  4*  deial-lHlgade. 

Toute  la  cavalerie  aux  ordres  du  général  Beaumont 
marcha  «or  la  droite  pour  soutenir  i'ardUerie  légère  et 
l'faifanterie.  Nous  fénes  partout  victorieux,  partout  nous 
obUomea  les  succès  les  plus  complets. 

Nous  avons  pris  à  l'ennemi  18  pièces  de  canon ,  ISO 
cahsons  de  nnniUona.  Sa  perte  vaA  9,000boBunes,  tant 
tués  qne  prisautett  il  a  été  dans  une  déroute  oon^lètet 
niais  nos  troupes,  harassées  de  fatigues,  n'ont  pu  les  pour* 
lolvre  que  l'espèce  de  trois  llenes.  L'a^udant-^iéral 
Freotln  a  été  tué  :  ce  brave  homme  est  mort  eo  face  de 
l'ennemi. 

Voilà  donc,  eo  dnq  Joon,  une  autre  campagne  Unie. 
Wunnserapenlu,  dans  ces  dnq  Jours,  70  pièces  de  canon 
de  campagne,  tous  ses  caissons  d'infanterie,  13  à  15,000 
prisoaaiers,  «,000  iwawies  tués  ou  blessés,  et  presque 
tous  des  troupes  vunot  du  Rbln.  Indépendamment  de 
eela,  une  grande  partie  est  encore  émrplllée,  et  nous  les 
ramassons  en  poursuivant  rememl.  Tons  les  sokfaMS,  oS* 
ders  «t  généraux  ont  déployé  dans  cette  dreonstanee  dlfl- 
eile  UB  grand  caractère  de  bravoure,  le  vous  demande  le 
grade  de  général  de  brigade  pour  les  aiUndants-géiiéraux 
Vesdiàru  et  Vignoleai  le  piculer  a  contribué  aux  succès 
d'une  mantère  dlsdoguée.  Il  a  en  à  ta  bataille  de  CasU- 
illona  on  cheval  tué  sous  lui.  Le  secood.  qui  est  le  plus 
aoden  a^ludanl-géoéral  de  l'armée.  Joint  i  un  courage  sAr 
des  talents  et  une  activité  rares.  Je  vous  demande  le  grade 
de  chef  de  bataiUon  pour  Tadltcint  BaUet j  celui  de  général 
de  dMsIoo  pour  le  général  de  brigade  Dalleaagnei  celui 
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de  chef  de  brigade  d'artillerie  pour  le  citoyen  Songis,  chef 
de  bataillon.  ' 

Signé  Boo.-iiPiBTE. 

tMr$  4m  meriMM  du  ténénU  en  efiefae  l'armée  d'BtUe. 
mut  cittfetu  Satlicetti  et  Gmrm,  ammiseaim  du  am- 
vememnt  ta  wtême  année,  par  ordre  du  citnen 
Jhêmaptrte,  général  en  ehif  de  t'armée  d'itaUe.  —  àu 
quartia^inéral  de  Cattiglione.  le  aa/termidar.m  IF 
de  ta  RépuAUqwe  wte  et  indMHkte.  * 

Le  général  en  chef  me  cbsi^,  dtoyensoomnisnlrao. 
de  vous  donner  des  nouvelles  de  l'anaà  ;  ses  occupations 
ftf  son  extrême  (aUgue  (il  n'a  pas  dormi  depuis  le  11.  et 
■  A  "  »  «tl»«  encore  débotté).  l'empédiMt  de  vous  les 
donner  lui-même. 

Le  15,  au  nuUn,  ta  dlvMoa  du  général  Augerean  s'est 
battue,  près  de  CasUgliooe.  pendant  plus  de  huit  heures  i 
U  fusillade  a  été  très  vive  et  terrible  [  l'ennemi  ta  soutenait 
avec  la  plus  grande  opiniâtreté  ;  U  a  été  repoussé  Jnsques 
sur  lesdemlèfeamontagnei  près  de  Castiglione  :  lamiit 
pa  pu  permis  à  nos  braves  sokUts  de  les  pousser  plus 
Iota.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi,  dans  cette  journée,  qua- 
tre mille  prisonniers,  tué  un  grand  nombre  et  pris  plu- 
sieurs pitees  de  canon.  Le  général  Beyraud  et  le  chef  de 
brigade  Pouralller  sont  morts  dans  cette  Journée. 

Le  17,  après  plusieurs  aftlres  du  cdté.de  Salo,  où  nous 
avoB»  dégagé  te  général Gnleox,  l'ennenri  se  UooTalt  dans 
les  montagoes,  du  o6té  do  Lonado,  au  nombre  de  àuativ 
mille  bommes;  cette  colonne,  coDunandée  par  trota  gén6< 
raux,  vint  à  Lonado  sommer  nos  Uoupes  de  se  rendre  tt 
de  capituler  \  U  général  en  chef  arrive  à  l'instant ,  trouve 
fort  extraordloaln  un  pardi  parlementaire,  te  renvoie  et 
somme  ta  colonne  ennende  de  se  rendre,  sans  quoi  U  les 
ferait  tous  fnslUeri  ils  demandèrent  quelque*  heures  de 
délai }  le  général  teur  accorde  bult  miontes  ;  Ib  se  sont 
rendus  sans  Urer  un  coup  do  feu ,  avec  leurs  armes ,  teurs 
pièces  et  leurs  bagages. 

La  Journée  d'aujourd'hui  IS  a  été  plus  heureuse  encore 
que  tout«  les  précédeotes;  nous  avons  attaqué  des  hau- 
leurs  de  Castigilone  ;  l'ennemi  qui  éuit  sur  une  hauteur 
un  peu  éloignée,  où  11  s'était  fortUé  par  des  ouvrages,  des 
canons ,  est  venu  nous  atuqoer  i  II  a  été  repoussé ,  s'est 
retiré  sur  U  hauteur,  où  il  a  tait  un  feu  terrible,  qui  n'a 
duré  que  quelques  tnstaott  ;  mats,  peu  de  temps  après , 
ses  postes  les  plus  forts  ont  été  enlevés ,  ainsi  que  les  ca- 
nons, par  nos  braves  soldats ,  qui  l'ont  mis  en  pidne  dé- 
route. 

L'ennemi  a  eu  un  nombre  considérable  de  tués  et  do 
Messés.  Nous  Inl  avons  fait  quatre  mille  prisonniers.  Le 
général  Desplnoy  ,  qui  les  poursuit,  ramasse  beaucoup 
d'homaws  aur  les  derrières  de  l'amMBl. 

Sur  la  gauche  de  CaitlgUone ,  l'ennemi  a  été  égatenent 
Men  battu,  et  Wurmser,  qui  y  commandait  eo  personne, 
a  été  obligé  de  repasser  bien  vite  le  Minclo. 

L'ennemi  a  perdu,  dans  ces  derniers  Joura ,  i^us  de 
vingt  mUte  hommes,  dont  quatorze  à  qulaae  mUle  prison- 
niers, solxaote-dix  pièces  de  canbo  et  plusieurs  escadrons 
de  cavalerie. 

Voilà  donc  te  sort  de  l'Italie  décidé  \  et  ces  succès  fer- 
meroat  pour  longtemps  ta  bouche  aux  mdvdllants,  qui 
ne  cessatent  d'exagérer  oos  revers  et  de  porter  partout 
l'atarme  :  vous  voyes  qu'lto  août  répués  avec  usure. 

Vouspouves  annonoercManoefcsàiUuîe,àLivounM, 
Bologne,  en  France,  et  oA  vous  aves  annoncé  ta  derulère 
dépêche  ;qae  le  général  vens  a  envoyée. 

Juaot ,  qui  arrivera  à  HItan  quelques  heures  après  Mlle 
lettre,  a  reçu  six  coups  de  sabre,  trota  sur  ta  téte  et  trota 
sortes  biwi  ses  Msaïuies,  quoique  gnrcs,  ne  sont  pas 
dangereuses; 

lettre  du  général  de  division  chef  de  l'état-mtfjor  de  l'ar- 
mée d'itaiie.  —  Ai  quarUerffénérai  à  CastigUone,  t»  19 
thermidor  an  IF, 

Depuis  te  11,  U  s'est  passé  bien  des  événemenU  à  Viv 
mée  d'Italie. 

Parte  dernier  eourricr.  Je  vous  al  fait  connaître  la  position 
de  i  armée  pour  Couvrir  le  siège  de  Mantouc,  occupant  dé- 
puta te  tac  d'Ysco ,  Salo,  Montebaibo  et  d'Adige,  Jusqu'à 
Porto-Legnagoet  Labadio. 

L'ennemi,  rassemblé  à  Trente  et  Bovercdo,  a  menacé  de 
80  poser  également  sur  tous  les  points  de  ta  ligne  ;  mais  le 
11,  il  nous  attaqua  arec  ta  presque  totalité  île  ses  fwcei , 
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k  Salo  el  1  Corona ,  entre  le  lac  de  Garda  et  d' Adlge.  Lo 
poste  de  Salo  fut  le  premier  forcd ,  el  la  division  qui  y 
était,  au  lieu  de  faire  sa  retraite  sur  Brescia,  ainsi  que  le 

K riait  l'instruction ,  la  Ht  sur  PescUcra  ;  ce  qui  laissait  à 
iumbU  l'entr^esur  dm  darrltrea.  Le  général  GaleaXf 
avec  UQ  iMtaUloa  ,  se  trouvant  eemé  par  l'eniiMBl ,  ae  rc- 
trancba  dans  uo  ciiàteau ,  d'où  U  promit  de  sa  défendre 
jusqu'èla  deniièreeitrémifiS,  quoiqu'il  n'y  e«l  point  de 

vivres.  ,  , 

La  division  de  Corooa  aoutlat  l'attaqua  toute  la  jour- 
née ;  mais  elle  devait  céder  au  nombre ,  après  le  combat  le 
u\m  o|)lnMlre. 

L'ennemi  se  trouvant  maître  des  hauteurs,  et  »  la  gaiH 
cbc  de  l'AdIge,  nous  ne  pouvions  plus  tedtr  Véronne  ni 
Porio-Legnano ,  sana  exposer  les  troupes  qui  j  étalent  k 
se  trouver  enveloppées. 

Le  général  en  chef  ordonna  que  le»  iroupea  se  replole- 
ralent ,  el  II  rMaeasbla  toutes  ses  forces  sur  Roverbeiia , 
pour  soutenir  le  siège  da  Hantone.  L'ennemi,  enbardi  par 
la  supériorité  du  nombre  et  par  ses  succès,  avança  pour 
nousllirer  un  secoud  combat  î  et  le  général  en  chef  ae 
préparait  k  marcher  ao-devant ,  lorsqu'il  apprit  que  la  eo- 
Itnne  qui  avait  forcé  Sak»  s'était  portée  sur  Brescia ,  dont 
elle  s'élalt  emparé ,  avait  pria  nos  malades  el  quatre  oom- 
nasnies  de  la  29*  deni-brigada ,  que  des  partis  de  bnlMtt 
étaient  Bur  tous  nos  dwrièrw,  et  pmisBaient  aor  la  ronte 
de  Hllan. 

Dansceue  situatloa  critique,  U  faUdt  prendre  no  grand 
parti.  Nous  apprîmes  que  l'ennemi  éUlt  à  Lonatto ,  et 
aarcbait  pour  nous  prendre  par  derrière.  Le  général  en 
ebef  prit  alors  un  parti  décisif;  Il  abandonna  le  projet  de 
risquer  le  sort  d'une  baullle,  qui  n'aurait  eu  d'autre  but 
que  de  couvrir  ie  alége  de  Maiiloue.  Il  détachadeux  demi- 
brigades  pour  aller  renforcer  la  division  reployée  de  Salo, 
attaqua  l'eancBri  à  Looado,  en  même  temps  que  la  molUé 
de  celte  ^vision  rattaqu^  Salo,  pour  tenter  d'y  délivrer 
le  général  Guieux  et  la  batallloa  qui  était  fc  ses  ordres,  et 

^''ïïSantce  tMDpa,  Taméa  ae  reploya  sur  Roverbeiia, 
pour  proléger  la  levée  du  aléga  qnl  se  Ht  dans  la  nuit ,  de 
manière  qu'au  Jour  tonte  l'armée  iuit  de  l'antre  c6lé  du 
Mlnclo,  una  dlvlaloo  k  fiosolo,  le  reste  sur  Montechlaro. 
Dinslanolt,nousaMirlmesqnele  corps  ennemi  de  Lo- 
nado  avait  été  battu  par  nos  troupes  î  que  Salo  éUit  repris  î 
nue  le  général  Guieux  cl  sa  tronpe  avalent  été  délivrés  i 
que  nous  avkna  fait  800  prisoonler»,  pris  deux  drapeaux  î 
ibsis  que  l'ennemi  ay»t  reparu  en  forces,  m»  troupe» 
avalent  abandonné  uneseronUe  fois  Sak». 

Notre  position  daveoitt  pins  critique  t  toale  l'année  en- 
nemie nous  pMnalvalt ,  et  le  coq»  qui  «vdt  daacendn  «r 
Brescia  venait  à  notre  rencontre. 

Que  faire?  gagner  une  marcbe  k  l'enneaH  qui  nous 
Dourflulvatt,  fondre  sur  le  corps  de  Brescia,  reprendre  cette 
place,  ponrsalvre  l'eaMoii  dans  la  montagne ,  faire  en 
blême  temps  rattaquer  Sido ,  et  occuper  les  gorgea  du  Ty- 
rol,  pour  couper  le  corps  ennemi  de  Bresciat  une  fois 
forcé ,  le  retourner  et  fondre  sur  l'armée  de  Wurmser  qui 
nous  poursuivait,  U  battre  t  teto  onlété  les  mouTemeota  et 
Icii  succès  qui  ont  ajouté  de  nouveaux  lauriers  k  ceux  da 

**U^4,  toute  l'armée,  excepté  la  division  de  Bo«rfe, 
md  couvrait  la  route  de  Crémone ,  a  marché  sur  Brescia , 
qui  a  été  enlevé  k  l'ennemi  qtd  a  fui  dans  la  montagne ,  et 
BOUS  a  abaBdonoé  nos  malades  et  nos  m^adna. 

Le  15,  noua  raiaernblons  l'armée  «  .'•P»""»  •» 
avant  L'eoneml  fait  nwrcher  un  torpa  considérable  k  Laa- 
tMkme ,  qui  était  occupé  par  une  detni-brtgade  "^wy 
avions  lalseée ,  et  qui  se  reploya  par  la  faute  ''«Lf^*";.'''»*! 
apprenons  que  toute  l'améa  de  Woimaer  paasa  le  Hlndo 
pour  nous  attaquer.  ■   ,  j.  i 

Le  16,  nous  marchons  au-devant  de  l'ennemi  ;  la  divl- 
don  du  Général  Augereau  l'attaque  à  Castlgllone ,  où  elle 
lui  fait  »,000  prisonniers,  tue  SOO  hommes ,  et  enlève  18 
pièces  de  canon.  U  division  de  Masséoa  les  rencontre  k 
Lonado:  nous  commençons  par  perdre  deux  pièces  d  ar- 
tllltrie ,  le  général  Pigeon,  avec  une  parUe  de  la  18»  bri- 
gwle  qid  formait  l'avant-garde,  et  qui  s'éult  porté  avec 
audace  t>oar  s'emparer  d'un  poste  important 

La  dIvWon  od  «tait  le  général  el  moi ,  rattaque  l'ennemi 
avec  fureur ,  reprend  ie  général  Pigeon  et  sa  troupe.  L'en- 
nemi est  poursuivi  sur  Desenzano.  Le  général  Masséna , 
avec  son  activité  ordinaire ,  le  cerue,  lui  coupe  la  retraite , 
ler^ettenirlQ  lac:  alors  ce  corps  désespéré,  laisse  prèa 
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de  2,000  prisonniers ,  et  9  à  600  hommes  tués,  7  pièces  de 
canon  et  3  généraux. 

Notre  colonne  sur  Salo  a  attaqué  l'enimid,  l'a  baua, 
pris  150  chevaux  d'artillerie,  100  huUna,  1,800  pri- 
sonniers. 

Des  ordres  ftorant  envoyés  pour  occuper  les  déliés  qo) 
vont  de  Bresda  sur  Trente ,  et  couper  toute  reiralla  à  11 
(STtolon  autrichienne  de  Salo  et  Gavardo. 

Le  17 ,  nous  primes  portion  sur  la  ligna  de  Lonado  et 
Montechlaro.  L'ennemi  mardie  avec  toutes  aea  (brces  et 
DKwl  poilUM  en  arrière  de  CtstIgUons,  a*  pretoageaat 
U  droite  au  Ulnelo,  la  gauche  vers  la  CMeaa  i  11  lUseoiUa 
tous  sesmoyras  pour  nous  Iltrrer  bataillât  U  était  bnpor- 
tant  de  le  prévenir.  Le  général  sentant  qu'il  faUalt,  avant 
tout,  détruire  la  division  de  l'ennemi  k  Salo  et  Gavardo, 
se  portait  sur  cet  pointe ,  lorsqu'il  est  arrêté  à  Lonado  par 
un  parlemeatalraqut  vient  lÂre  que  la  gauche  de  notre 
am«9  est  cernée ,  qaa  seà  générai  fait  deuaiKler  si  les 
Français  veulent  se  rendre.  Bnonaparte  répond  i  Allas  dira 
à  votre  général,  que  s'il  a  voulu  insulter  l'armée  faraçalse , 
je  stds  Id  ;  que  c'est  lui-même  et  son  corps  qui  est  prlsM- 
nleri  qu'il  est  une  des  colonnes  coupées  par  ooa  troupes  A 
Salo,etpar  le  passage  de  Breaola  àTraitei  qiw  aldaM 
huit  minutes ,  Il  n'a  pan  mia  bas  ka  arma ,  qw  sll  fait  ti- 
rer un  seul  coup  de  Antl ,  Je  fais  tout  fusiller.  Débandes, 
dli-il,  les  yeux  k  monsieur  t  voyez  le  général  Buooaparta, 
son  état-major  au  milieu  de  la  brava  année  répnbHcnlne  ; 
dites  k  votre  générai  qu'il  peut  ïain  une  bwuw  priaot 
ailes.  —On  redemande  à  panementer. 

Pcadairt  ce  lampa,  tnut  se  db|)ose  pour  l'attaque;  le 
dtef  de  la  colwne  ennemie  demande  à  être  entuiduT  11 
propose  de  ae  rendre ,  II  veut  capituler.  —  Non ,  répond 
le  général ,  vous  êtes  prisonniers  de  guerre.  —  lis  veulent 
demander  k  ae  consulter.  Le  général  ne  donne  ordre 
de  faire  avancer  lea  grenadiers ,  l'artillerie  Wgère ,  ei  d'at- 
taquer ;  Il  qolue  le  général  ennemi,  qui  auMltOt  crie  :  Nim 
sotitwui  tous  tendus  ! 

Trois  bateiUona  autrichiens,  fiirU  de  ft,000  bomBM, 
vingt  bulans,  quatre  pièces  decanoa,  trtds  drapeaux, 
rugéa  en  baullle,  dépoeent  les  aroMS,  et  aoni  muritOt 
mis  en  route  pour  les  dépôts. 

Oertaln  que  tous  las  ooipa  enneatfa  de  Gavardo  et  Salo 
étalent  déirtdu,  le  général  en  chef  ordmaw  un  mouwinent 
général  sur  Castlgllone  de  Silvère  t  on  marche  pendant  la 
nuit;  au  Jour,  presque  toute  l'armée  se  trouve  eu  présenoe 
de  l'armée  de  Wurmser,  toute  de  S5,000  homoMa. 

La  cokHUM  du  géaéral  Serrurier  a  ordre  de  marcher  sur 
CvtlglloDe  t  sa  posilioo  la  dlrlgeatt  sur  lea  derrières  de  ta 
ligne  ennemie.  Tout  est  combiné  pour  ^'elle  se  trouve 
prta  de  i'enneml  au  asomant  où  nous  devons  rattaqoer. 

L'ennemi  avait  un  ligue  formidable ,  et  beaucoup  d'ai^ 
ttllerle.  U  est  Inceruin  sll  noua  atuquera.  Le  général  en 
chef  le  i^vleut;  la  dlvWoo  de  droite,  notre  cavalerie  et 
IS  pièces  d'arUllerie  l^ère  attaquent  aa  gandM ,  dans  lo 
moment  où  la  colonne  de  Serrurier  arrive  sur  les  derrières  t 
dans  le  même  moment ,  notre  centre  et  notre  gauche,  mar- 
chant sur  un  d^lolement  de  plus  d'une  lieue  et  deario, 
les  avanH>ottC8  de  l'ennemi  sont  culbutés. 

Du  moment  où  11  aperçoit  la  colooDe  du  général  Serra* 
rier  le  prendre  k  revers,  U  ordonne  la  retrattei  nous  le 
poursulTona  Jusqu'au  Mlnclew  On  lui  a  fait  MO  priaonnlers, 
pris  qulnae  pièces  de  eanon  et  cent  vingt  Mhsona  da  nw- 
nltlona. 

Au]ourd*hnl  IB,  Une  de  nos  colonnes  se  porte  sur  Min- 
do  ;  une  dlvMoo  le  passe.à  Pesebiera.  i'espèreque  Wurm- 
ser n'aura  rien  k  reprocher  k  Beaulleu. 

Depuis  huit  Jours,  nous  sommes  &  cheval  :  bm  chevaux 
sont  tués  de  fatigue ,  el  nous ,  excédés  au  physique ,  nuls 
tout  frais  au  moral.  Nous  ne  donnerons  du  repos  à  l'en> 
neml ,  qu'urée  l'avoir  détruit.  Adieu  \  je  as  ou  le  *  ckovd. 

SIgnd,'—  "  


U  tomÊÊdumtrÉ  du  gommmmi  prit  t'armét  ^aaU$, 
mu  Oirmairê  txécutif,  —  M  t/uiTtitr-géiiérat  é$  OaiO^ 
ytfsM.  te  18  tkemidor  m  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Le  généra)  en  chef  vous  rend  compte  en  détail  des  évé- 
nements mlUtelres  qui  se  sont  passés  à  l'armée  d'Italie  de- 
puis ie  11  du  courant.  Je  me  suis  trouvé  *  MUan,  oA  ma 
présence  a  été  de  qudque  ntlHté  pendant  le  temps  cpM  den 
Udiea  ou  des  nialvdilanto  aoonaleni  partout  le  loesta  d« 
l'alarme.  S'il  m'eat  ImpoartUe  de  vonslofoniier ,  ane  eue- 
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tltade,  des  clrconstinccs  qui  ont  accompagné  les  eiplolts 
nlUtatrcs  qui  rendent  éternelle  ta  gloire  de  l'amiéc  d'Ita- 
lie et  de  soD  général ,  Je  puis  au  moins  vous  assurer  que 
lei  rdiulUtB  aoai  tels ,  qne  pour  en  trouver  de  femUables, 
là  bot  renonter  «u  balilUw  d'Awilbal. 

Le  générai  fioooaparte ,  pour  tirer  l'armée  qu'il  oom- 
wnde  de  la  portion  critique  où  le  hasard  l'avait  placée 
un  ioslaot ,  a  réuni,  par  la  levée  du  siège  de  Maotouef 
tou^  les  divisions ,  et,  pendant  trois  Jours  coasécuUrs , 
a  livré  aux  ennemis  qu'il  a  pour  ainsi  dire  trouvés  divisés 
en  deux  armées,  lea  combats  les  plus  vifs.  Il  en  est  résulté 
qae  l'armée  de  Wunoser  a  été  traitée  encore  plus  mal  que 
«eU«  àe  Beaullea;  on  lui  a  fait  douze  mille  ralseaatera, 
taéou  bieaé  huit  mille  boMBes,  inltceataMMwa,  qaa- 
nute  pièces  de  campagne,  et  doq  drapauuu 

Cette  défaila  de  l'amiée  autrkUciine  a  décidé  da  aort  de 
ritalle.  On  eo  chassa  les  débris  des  montagnes  du  Ty- 
rol ,  où  II  paraît  qu'elle  va  cbercber  un  asile. 

Il  m'est  bien  doux ,  citoyens  directeurs  ,  d'avoir  à  tous 
rendre  compte  de  la  bonne  conduite  du  peuple  et  de  la 
MUridpalité  de  Milan.  Lorsqu'on  cfaerchaK  à  semer  l'épou- 
vante sur  la  prochaine  arrivée  des  AulrlcUens ,  la  monlcw 
pnlUéet  Bfte  partie  des  patriotes  m  sont  présentés  cbex  le 
ConnUseaire  du  gouTememeut ,  pour  demander  des  armes, 
annonçant  la  ferme  résolution  où  Us  étaient  de  suivre  le 
aort  des  Français.  Quoique  sans  nouvelles  de  l'armée, 
pendant  trois  ou  quatre  Jours ,  la  tranquillité  publique  n'a 
«M,  dans  cette  nlûe,  ^  troublée,  ni  menacée  an  seul  1ns- 

Salut  et  fraternité.  Signé  Saucsm. 

I0  ammtittttn  du  Mrtettènttkutifprh  famée  ë'IutUê 
.  et  dn  jUpee,  m  UmtHn  extcuif.  —  MUem,  te  19 
■ikemlder  en  ly* 

Qtojrens  dlrecteors, 

Je  vous  al  annoncé  hier  des  snecès  Importants  rempor- 
tés sur  l'ennemi  :  ce  n'étalt-là  qu'un  prélude. 

Nouvelle  victoire ,  et  victoire  décisive.  Je  vous  transmets 
la  lettre  ol&delle  écrite  par  le  secrétaire  du  général  en 
chef.  Voua  y  verres  des  détails,  et  de  l'affaire  du  15,  que 
par  erreur ,  dans  ma  dernière  dénéche ,  Je  vous  avals  pré- 
sentée sous  la  date  du  16 ,  et  de  l'affaire  k  Jamais  méoiora- 
blé  des  17  et  18 ,  qui  a  fait  perdre  &  l'ennemi  20,000  hom- 
mes, dont  14  à  15,000  prisonalera,  60  pMws  de  canon , 
•t  plusl«ui«  eBcadroaa  de  cavalerie. 

Mon  coUëgue  gaUeetU ,  qui  a  reçu  cette  dépêche  en 
routa,  et  qui  ok  la  Uansaiet ,  m'annonce  que  les  débris  de 
l'armée  de  Wurmser  passeront  ai^ourd'but  l'Adlga  ^  al  que 
Uutes  oot  premières  positions  vootéue  occupées. 

AInri  donc,  citoyens  directeurs,  l'enoomi  afaitlesder- 
DlcfS  efforts ,  et  la  supériorité  du  nombre ,  qu'il  nous  avait 
^Moeée ,  n'a  servi  qu'à  anticiper  sa  destructloa. 

Vous  conoaisseï  l'audace  militaire  du  général  Buona- 
parta  t  U  va  poursuivre  l'enaaml.  Il  faut  que  l'Autriche 
n'ait  aucun  moment  de  réj^t;  U  fiuit  que  son  «^nUlrettf 
aelt  iFalacae ,  et  qu'elle  suMsae  ka  condliionaque  u  Fnmce 
voudra  lui  imposer. 

Qu'elle  se  (aise  donc  enfin ,  cette  tourbe  soélérale  d'ari»< 
tocratoB,  loujoors  battus,  toujours  impudents,  qui  déJÂ, 
pour  uo  petit  revers  presque  Inévitable  dans  la  suite  d'une 
ti  rapide  ryipagn*» ,  cherchait  4  égarer  l'oplnloa  publique, 
et  se  complaisait  déjà  A  exhaler  sa  hile  sur  les  chefs  qui 
avateut  si  bleu  dirigé  le  courage  de  cette  brave  armée. 

L'arasée  eat  vengée ,  les  chefs  le  sont  aussi  ;  qu'Us  sa- 
chant, leacmeuilade  la  République,  que  tous,  généraux* 
oSders ,  soldats ,  n'ont  qu^uo  mCuw  vœu ,  celai  de  ouia- 
tealr  le  gouvernement ,  (aire  trioaq»ber  la  liberté ,  et  pro- 
curer «uin,  par  la  force  désarmes,  cette  paix  si  désirée 
^|]^  doU  lUre  le  bonheur  de  U  France  et  de  l'Kurope, 

lies  leBCofts  arrivant  de  l'haiériaur.  Je  praaso  leur  aur- 
dMk  U  faut  enfin  porter  les  damiers  «ouye. 

Salua  et  fraternité.  Signé  Gmtn, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GIHI8EU.  US  AKCIENS. 

Suite  de  Ut  tianee  du  10  thermidor. 

Sotte  dn  rapport  de  PortaUs ,  rdatlTement  aoi  J»- 
temeou  de  la  œtate  coor  nationale. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PariSt  te  2  thermidor^ 

AHHimSAUS  DU  10  AOUT. 

Cette  lete  républicaine  a  été  célébrée  avec  aatant 
de  MlenDiié  que  celles  des  9  et  10  thermidor.  Même 
apectade,  mêmes  Jeux ,  même  afflaence,  m«m«  galté, 
même  enthou^me.  On  avait  bien  foit  qoeiqucs  ten- 
tatives pour  la  troubler,  mais  la  vigilance  du  goarer- 
nemcnt  et  les  précautions  de  la  police  ont  sa  mainte- 
nir Tordre  le  plus  parfait. 

Les  membres  da  corps  diplomatique,  les  autorités 
constitaées,  le  Directoire  exécutif  assistaient  i  cette 
cérémonie,  et  occupaient  le  tertre  da  Ghamp-de- 
Uars. 

Le  président  du  Directoire ,  te  citoyen  RéfdUère- 
Lepeaux ,  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 
«  François, 

»  Dt^jà  depuis  long-temp  la  raison  commençait  à 
éclairer  nos  esprits ,  et  le  feu  sacré  de  la  liberté  se 
glissait  dans  nos  veines  I  L'étude  des  langues  énergi- 
ques, dont  le  goût  venait  de  se  répandre,  les  systè- 
mes bardls ,  les  pensées  fortes ,  les  sentiments  pro- 
fonds et  les  images  vigoureuses  des  pfaflosophes  et 
des  poètes  qui  ont  fllustré  l*Europe,  avaient  agrandi 
nos  idées  et  édumffé  nos  Imaginations.  L*exemple  de 
rAmérique  septentrionale,  convertie  en  République, 
ne  pouvait  plus  être  stérile. 

C'est  alors  que  la  liberté  se  fait  entendre  avec  éclat 
SOT  le  territoire  français  I  A  sa  voix  puissante ,  le 
Dauphinois  descend  de  ses  montagnes ,  et  le  Breton 
se  lève  da  milieu  de  ses  landes  et  de  ses  forêts  ;  ils 
veulent  leur  indépendance  1...  Bientôt  ce  mouvement 
généreux  se  communique  &  tontes  les  parties  de  la 
France  ;  les  représentants  de  ta  natim  sent  assem- 
blés! 

La  courageuse  résolution  des  dépatés  do  peuple, 
dans  la  Journée  do  23  Juin,  commença  à  saper  les 
fondements  d'un  tr&nc  qui  nous  opprimait  depuis 
tant  de  siècles;  la  chute  de  la  Bastille,  dans  )a  jour- 
née da  lli  Juillet ,  continua  de  Tébranler.  Cependant 
n  existait  encore  ;  U  menaçait  de  se  consolider  de 
nouveau  et  peser  sur  noos  avec  ^tis  de  force  qae 
Jamais. 

Grâces  te  soient  rendues ,  tmmorleBe  journée 
da  10  août  !  C*est  toi  qnt  le  renversa  I... 

Les  amis  de  la  liberté,  fetteués  des  mancenvrcs 
d*ime  cour  aussi  Iftdbement  perfide  qae  prol^dément 
corrompue,  accourent  de  toutes  parts.  LeurT  redou- 
tables phalanges  attaquent  ce  colosse  de  royauté,  qui 
ne  méditait  que  ruines  et  que  forfaits  I...  U  est  ré- 
duit CD  poudre  !  et  la  République  est  prodamée  la 
face  de  ses  ennemis  les  plus  redoutables  I 

»  Ail  I  c'esit  en  vain  que  de  lâches  partisans  de  l'es- 
clavage et  des  hommes  qui,  incapables  d'oublier  nne 
Injure,  sacrifieraient  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des 
causes  au  désir  de  se  veuger  ;  c'est  en  vain ,  dls-je , 
qu'ils  chercheraient  &  jeter  des  nuages  sur  cette 
journée  1  L'impassible  histoire  lui  assurera  sa  place 
aa  rang  des  Journées  les  plus  glorieuses  ;  efle  dira  A 
la  postérité ,  que  si  quelques  brigands  se  glissèrent 
dans  les  rangs  sacrés,  et  réosstrent  d'abord  h  établir 
leur  affreuse  domination ,  et  &  combler  la  mesure  da 
crime,  en  pn^tant  de  réionnement  et  du  chaos  qtre 
dut  nécessairement  produire  la  cbnte  épouvantable  de 
cette  antique  monarchie ,  11  n>n  est  pas  moins  vrai 
qne  le  10  aoât  fut  l\)aTrage  des  patriotes  les  |riu8 

Surs,  et  que  tous  ceux  d'entre  enx  que  la  nature  avait 
ouéfl  d*un  grand  courage  et  d*an  esprit  devé,  y 
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contribueront  par  lears  discours  ou  par  leurs  écrits , 
on  bien  en  payant  de  leur  personne. 

»  Ëllc'lui  dira  que,  sans  ia  journt!e  du  10  aoâl.  la 
France  était  parugée.  en  lambeaux  par  une  coattUnn 
redoutable,  ou  le  trône  raffermi  par  le  renversement 
de  nos  iustituiIoDS  naissantes,  et  qu'alors  un  tyran 
furieux  se  livrait  à  des  vengeances  encore  plus  exé- 
crables et  plus  prolongées  qui  aig&alirent  le  règne 
passager  du  triumvlrau 

»  Elle  lut  dira  que  sans  la  journée  du  10  août ,  le 
Français  n'aurait  jamais  joui  de  toute  Téteuduc  des 
droits  que  peut  comporter  l'état  social  ;  que  l'égalité 
n'existerait  pas ,  non  cette  égalité  chimérique ,  dont 
les  fougueux  partisans  de  la  constitution  de  93  ont  si 
long-temps  abiué  et  voudraient  abuser  encore  pour 
enfanter  toutes  sortes  de  crimes  et  de  malheurs,  mais 
cette  égalité  réelle  de  droits ,  qui  ouvre  la  carrière 
des  fonctions  publiques  &  tous  les  citoyens  ;  celte  éga- 
lité que  nous  assure  la  constitution  de  95.  celte  cons- 
UiuUoD  qui,  tout  en  donnant  aux  loisune  grande  force 
d'exécution,  et  aux  personnes,  aux  propriétés  et  aux 
fruits  de  l'industrie,  une  entière  assurance,  ne  souf- 
fre pas  qu'aucune  famille,  aucun  individu  puissent 
prétendre  à  des  prérogatives  et  à  des  distinctions 
particulières,  ;el  s'arrogent  des  prétentions,  même 
éventuelles,  sur  les  emplois  publics;  celte  consiitu- 
tion  qui,  en  même  temps,  oblige  les  législateurs  et 
les  premiers  magistraU  de  la  République  &  rentrer 
dans  la  classe  des  simples  citoyens,  après  m  petit 
nombre  d'années  d'exercice. 

»  Enfin,  l'histoire  dira  à  la  postérité  que  c'est  à  l'Im- 
mortelle  journée  du  10  août  que  nous  devons  la  l\é- 

publique  !  Ut  République  /....  Eh  I  quel  est  celui 

qui  possède  un  cœur  assez  froid  et  un  esprit  assez 
rampant  pour  ne  pas«eniir  son  être  s'agrandir  el 
son  ame  s'élever,  &  la  seule  idée  d'y  vivre  et  d'en 
être  membre  1...  ,  i,  . 

»Mais,  citoyens,  U  ne  suffit  pas  de  l'avoir  conquise 
et  de  l'avoir  constituée  par  des  lois  sages ,  Il  faut  la 
conserver.  Qae\  serait  votre  sort,  si  elle  périssait? 
la  bonie  et  le  malheur.....  Le  moyen  de  la  perpétuer 
est  duis  DOS  mahis.  Voulons-nous  être  assurés  que 
le  trOne  des  rois  ne  se  relèvera  jamais,  abattons  celui 
du  vice,  érigeons  celui  de  la  vertu  I.... 

»  Que  loutesles  affections  de  la  nature,  que  la  cor- 
nipUon  des  cours  avait  détruite ,  et  que  le  jeu  terri- 
ble des  fàctions  avait  presque  fait  oublier,  reprennent 
Iwr  empire  1  Que  les  doux  nœuds  de  la  famille  se 
ressei'rent  1  que  les  noms  délicieux  d'amant  fidèle , 
de  tendre-époux,  de  bon  père,  d'enfant  chéri,  d'ami 
sûr,  de  voisin  secourable ,  d'homme  de  bien,  pro- 
noncés par  une  bouche  reconnaissante ,  flattent  cent 
fols  plus  agréablement  notre  oreille,  que  tous  les  titres 
auxquels  l'ambition  alucbe  tant  de  prixl  Que  l'aus- 
tère franchise  et  une  vie  simple,  soient  préférées  k  tout 
l'éclat  d'un  talent  mensonger  et  à  celui  d'une  bril- 
lante fortune  I  C'est  par  la  modération  dans  les  désirs; 
c'est  par  l'habitude  de  s'oublier  tout  entier,  pour  ne 
songer  qa'aa  bonheur  des  ^ens,  qoe  Tf^ofome  se 
détruit,  et  que  l'on  forme  ces  grands  cœurs  auxquels 
rloi  ne  coAte  pour  venir  au  secours  de  leur  pays ,  où 
poar  en  augmenter  la  gloke  et  la  prospérité.  C'est 
alors,  qu'embrasés  de  l'amour  de  la  patrie,  nous  sa- 
crifions nos  intérêts  aux  siens  ;  c'est  alors  nue  la  gé- 
nérosité et  une  m&le  énergie  prennent  la  place  de  la 
haine  et  de  l'amour  de  la  vengeance  ;  et  qu'enfin 
l'exerdce  habituel  de  toutes  les  vertus  publiques  et 
privées  amène  l'oubli  des  maux  inséparables  des 
grandes  secousses  politiques,  pour  ne  plus  en  faire 
sentir  que  les  heureux  résultats. 

»  Réjouissez-vous,  républicains,  dignes  d'an  nom 
si  glorieux  1  Bientôt  nos  sages  institutions  auront  pro- 
duit ces  précieux  effets ,  cl  tous  les  Français  réunis 
par  an  même  sentiment,  goûtant  avec  ivresse  lesfroiis 
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qu'ails  en  auront  cncUlts,  béniront  &  jamais  Tlmmor- 
telle  journée  du  10  août. 

»  Que  les  jeux  civiques  s'apprêtent  pour  la  célé- 
brer ;  que  tous  les  citoyens  ouvrent  leur  cœur  &  l'ai- 
mabie  fraternité  et  à  la  joie  la  plus  pnre.  Douce  con- 
corde, viens  préslderànos  fêtes,  et  qu'en  même  temps 
l'enthousiasme  de  la  liberté  leur  pi^e  tout  l'éclat  de 
ses  charmes  I  »  > 

Après  ce  discours  prononcé  avec  émotion,  écou- 
lé avec  recueillement,  entendu  avec  transport,  un 
corps  de  musique  et  de  trompettes  a  donné  k  sigaal 
des  jeux.  Les  concnrrenls  sortis  en  pompe  de  l'Ecole- 
Militaire  et  OHidults  autour  du  Champ-de-Mars,  sont 
arrivés  au  point  dn  départ  et  ont  commencé  les  exer- 
cices ,  entre  lesquels  on  a  mis  de  trop  longs  intervalles. 
Les  citoyens  Villemcreux  et  Cosme  ont  été  procla- 
més vainqueurs  à  la  course  ft  pied. 

Les  citoyens  Tnrieu  et  ftaaotnl  »  rainé,  k  b 
course  à  chev^ 
Les  citoyens  Boyer  et  Jannin  &  la  conse  4e  bagnes. 
Ces  six  yafaïqaeurs  ont  été  portés  aux  Champs- 
Elysées  snr  on  char  de  forme  antique ,  traîné  par 
quatre  chevaux  de  front,  précédé  d'une  musique 
nombreuse,  et  suivi  d'un  cortège  considérable.  C'est 
1&  que  les  attendaient  une  illumination  beaucoup  {dus 
brillante,  beaucoup  mieux  ordonnée,  et  an  feu  d'ar- 
tifice beaucoup  plus  varié  et  plus  magnifique  que  ce- 
lui du  10  thermidor.  La  foule  aussi  était  bien  {dios 
nombreuse  encore.  Malheureusement  une  pièce  d'ar- 
tiiice  a  manqué,  plusieurs  personnes  ont  été  blessées, 
et  le  zèle  des  grenadiers  du  Corps  législatif ,  pour 
écuicr  la  multitude  loin  d'une  bombe  qui  éclatait, 
n*a  pu  empêcher  trois  personnes  de  perdre  la  vie. 

KRMÈt  D£  SAUBaE-ET-H£CSK, 

te  général  de  dttUion  Kléber,  commandant  l'atle  droite  de 
t'amée  de  Sianbre-et.Meuse,  au  Directoire  ezimtif.—Âu 
quea-tler-gànèraly  à  Adelsdorf,  te  SO  thirmidor  an  IF, 

Citoyens  directeurs. 
J'ai  eu  rbooncur  de  vous  rendre  »mipte,  par  ma  lettre 
du  10,  que  l'armée  devaK  se  porter  1«  lendenda  sur  la 
Redntti  et  le  Haut-Heln,  et  vous  hutrulsts,par  celle  du  17| 
de  l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Bemberg. 

Le  général  LeFebvre,  qui  svalt  puis  position  derrière  le 
Haut-HetD  et  la  rivlÈred'Ilz,  avait  ordre  d'envoyer  de  suite 
des  partis  sur  Cobourg  et  Llchteofeb,  h  Veikt  d'avoir  des 
nouvelles  certaines  sur  la  colonoe  que  reoneml  avait  fait 
flter  sur  ces  points,  il  m'^prit  Uentdt  que  ces  troupes, 
après  avdr  sqoumé  quelque  temps  dans  ces  deux  places , 
avaient  continué  leur  route  sur  Egra. 

Ainsi,  n'ayant  r]«n  h  craindre  de  ce  cdté,]e  n'hédtal  pas 
k  faire  passer  la  Rednitz  aux  deux  divisions  de  gancfae, 
pour  les  diriger  sur  Forchbdm  et  Ebenneosiadt ,  tandis 
que  les  divisions  de  droite  devaient  s'étiMb-  derrière  la  rK 
Tière  de  Raob-Eberach.  Ce  mouvement  s'exécuta  la  10 ,  et 
donna  lieu  à  an  combat  sanglant  entre  la  cavdeffe  «me» 
mie  et  celle  de  la  division  du  général  Lefebrre. 
^  L'ennemi  occupait  un  camp  k  Altendorff  et  poasaaH  ses 
■vant-postes  Jusqu'à  BtrullenooriT,  à  une  Heue  et  dente  de 
Banberg.  Laf^aJoe  an-deUdece  vlU^  éuritlmnenseet 
présentait  l«  plus  grand  avantage  A  celui  q«l  anrsK  la  ca- 
valerie la  pins  nombreuse  è  déployer  ;  ainsi ,  sons  ce  rap- 
port, l'ennemi  irait  lien  d'espérer  de  brillants  succès. 

Cependant  la  cavalerie  dn  général  LeTebvre  arrive  ;  ells 
étah  composée  de  trois  escadrons  du  l**  riment,  de  trois 
escadrons  du  9*  de  chasseurs ,  el  dn  8*  régiment  de  cui- 
rassiers. A  p^oe  a-t-elie  le  temps  de  reprendre  baWne 
qu'on  la  forme  en  colonne  et  lui  doone  le  signal  du  codi- 
bat.  Elle  passe  avec  Impétuosité  le  village  de  SruOendorff, 
attaque  et  culbute  les  premiers  postes  ennemis,  traverse  le 
village  de  HIrschald ,  et  se  dé|m>le  dans  la  plaine  en  pré- 
sence d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  qu'elle.  Id 
la  charge  s'engage,  et  l'ennemlne  pouvant  résister  au  cboc, 
se  replie  en  désordre  ;  mais,  profiunt  bientôt  de  sa  grande 
supériorité.  Il  dél)orde  notre  gauciie  et  menace  notre  flanc. 
Le  général  Rlcliepanae,  qui  s'en  aperçoit,  court  avec  quel- 

?|ues  pelotons  au-d«ant  de  lui  ;  alors  le  combat  devient 
urieux,  et  la  mêlée  est  au  comble  :  cependant ,  chacun  sa 
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nMe  à  U  Toix  descs chdï,  et  de  nonreati  l'oo  te  ntronni 
en  prtîsoiice. 

Une  seconde  durge  s'engage:  dtiJA  quelques  escadrons 
allaient  gagner  le  \Illage,  lorsque  le  capitaine  Pnidtionï- 
Bie  f  du  1"  régiment  de  cbasscurs,  par  sa  vols,  sa  fermeté 
ce  n  OMUauiOB,  bit  arrêter  ce  oiotiteoieiit  réiregrade  et 
ks  ramène  au  combat. 

Malgré  l'étoiuiante  valeur  de  noe  troupea,  l'eBueml,  ]ur 
une  derniire  tentative^  allait  peut-être  flxer  la  victoire  de 
ion  edté,  si,  l'Instant ,  le  8*  régiment  de  cuirassiers  ne 
s'était  présenté  ;  Il  sort  du  tHIi^  de  Hlncbald  avec  nos 
Impétuosité  ioexprimable  ^  ranime  la  conOaoce  des  chas- 
seurs ,  ronce'  sur  renneml ,  le  repousse  et  te  met  en  fuite. 
Ces  chasseurs  aua^tât  reprennent  t'a^tige  qu'ils  ont 
Mil!  perdre  un  moment,  et  chacun  se  met  à  la  poursuite 
de  renneml,  qui,  pour  arrêter  dos  progrès,  fait,  sans  dis- 
tinction, surles^ens  et  sur  les  nôtres ,  un  feu  d'Infanleile 
et  d'artillerie  qu'H  avait  eu  serin,  pour  protéger  sa  retraite, 
de  plaeer  en  nnt  et  en  arrU^e  du  vlllat»  d*AUM4arA 

Le  général  Lefebrrc ,  qui  avait  atteint  son  but ,  fait  ce»> 
ler  le  combat,  et  se  contente,  sous  la  protection  du  feu  de 
son  artillerie ,  de  faire  prendre  aux  troupes  de  la  division 

Îil  commeoçalt  t  déboucher ,  la  poalUoa  qnti  avait  ordre 
oeraper. 

Panait  foe  ead  se  passait  wm  sa  droite,  un  corps  den- 
telé rie  et  de  cavalerie ,  détaché  de  sa  dhWon ,  toamaM 
les  mont^aes  et  filait  dlancleuscmeat  vers  Ebermaïwtadt, 

qu'il  devait  attaquer  le  landemido. 

La  division  du  générât  Colaud  prit  posUioo,  en  seconde 
ligne,  sous  les  murs  de  Bamberg. 

Les  trois  divisions  de  droite,  aux  ordres  des  généramt 

'OrenAer,  (Aamirionnet  et  Bemadotte ,  marchant  sur  leur 

droite,  prirent  position  derrière  la  rivi^  de  Raub-Ebe- 

•Mb, hiuMke  ivp>T^* la  Rednite,  et  U  droite  à  SchlO- 
^nlftilili 

L'enaent  avait  Jeté  quelques  bataillons  et  qnekpm  m»- 
drons  dans  les  lUlagcs  pria  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Ranh-Ebcracb.  Le  géndral  Grenier  devait  les  en  cbasser 
pour  occuper  la  position  ;  II  en  donne  l'ordre  au  général  de 
jwfgade  OUrter,  qui,  après  nn  combat  opiniâtre  de  plus  de 
tMH  beofca,  parvint  enOn  *  dAosqon-  l'ennemi  et  le 
poorsaHvejMqa'ao  bais  de  Gsat-Bukbofen.  Les  troones 
«HMdroidacacéBénl  CMifettilMataMelaplBavMid» 
mieir. 

Les  généraux  Cbampioanet  et  Beniadotte  IrimiUriMl 
aussi  des  ennemis  devant  leur  front  ;  mais  Us  se  contenlA- 
rcnt  de  leur  lUre  donner  la  chasse  par  Quelques  escaditma 
de  knr  avant^^arde. 

La  tttvMoB  du  généftf  LeMme  A,  dans  cette  Journée , 
environ  soixante  prisonniers,  parmi  lesqueb  se  trouve  m 
■acfar,  et  la  pcm  d>  l'nna mi ,  én  toéa  et  Maasés.éolt 
Mre  consldtfraUe. 

Le  brave  général  RlcbqMnse,  aprteaTOirdouéparloat 
Texemple  de  la  plus  grande  lolrepldlté,  re^t»  dans  une 
des  charges,  un  coup  de  sabre  sur  le  bras ,  qui  le  contrai- 
gnit de  se  retlrer^général  d'Aulhpout,  guéri  de  sa  bles- 
snre,  vient  heureosemm  le  remplacer  ;  Il  saura  le  venger, 
•MMMceli4^  te  vengea  pendant  son  absence. 

Le  chef  de  brigade  Doré,  cemmaDdant  le  8*  ré0«MM  de 
Mlnasten,  qu'U  conduisit  al  vaUtaHHwit,  reçx,  Aliao- 
dorf,  un  coup  de  blscalen  dont  U  perdit  la  vie  i  ce 
et  brave  offlcier  emporte  les  regrets  de  toute  l'armée  t  In- 
dépendamment de  ses  grandes  qualités  mlUtalres,  Il  sut  «a- 
core,  par  celles  de  son  cmnr ,  gagner  l'aOtetlon  de  tous  sea 
camarades 

Le  capttalM  PrvAemme,  du  1«  régiment  de  cbaf 
■aura  A  cheval,  se  disilagaa  partkaltèRmant  dans  «M  af^ 

faire.  Plusieurs  fois  II  fut  enveloppé  avec  les  slaM,  al  eba* 
que  fols  U  as  flt  un  passage,  non  peur  se  retirer,  mais  pour 
venir  i  la  charge  avec  plus  d'aduriicment.  Il  aerllt  oe  ce 
combat,  couvert  de  contudons,  et  sa  conduite  ayant  exdttf 
Pldmlratlon  de  tout  le  riment, J'ai  cru  devolrT^everw 
grade  de  chef  d'escadron  ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qull  T  •  <|Be)qM  dioH  pif  aen  aaeknneté. 

J'ai  élevé,  également,  au  grade  de  llnalwt,  lacKayw 
lltnIlirnD,  aoM  BiiiiiaiiM  au  i*  rlglmiir  li  ihiiii  in  h 
^eval, f"'— "*  »—  t'—'ii —  i't'iiT  rtn  riwj  prbi  lêtttét^ 
Bkhenanse. 

'  Ce  Drave  Jeune  homme,  voyail  son  général  assailli  da 
tontes  parts,  et  hors  d'état,  par  sa  blessure,  de  pouvoir  se 
défendre,  le  couvre  de  son  corps,  pare  les  coups  qn'oo  lui 
inne,  et  M  d«HM  ainsi  le  temps  de  se  retirer. 

Je  Toiu  prie  ,  eltorena  dlrecieiini ,  d'avoir  égaH  t  oea 
■D«lMUnM>  «tde  voyrirfeiaaleicMAnMr. 
ft'  Série,  —  Tome  II, 
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L'adjudant-fébéral  Mortier,  qal  remplaça  dans  le  com- 
mandement te  général  lUchepansc,  donna  dans  cette  Jour- 
née, au  milieu  de  la  mêlée ,  des  preuves  d'un  grand  esiirit 
de  conduite  et  d'un  grand  san^-frold. 

Avec  de  pareils  chefs ,  un  générai  se  dispense  de  comp- 
ter le  nombre  de  ses  emicmls. 

L'enncBil  a  pris  portion  sur  la  rive  droite  de  la  Rcd- 
□Itz,  entre  Ebômanstadl  et  Forchhelm,  et  sur  la  rive  gaa< 
che,  entre  Forcbhelm  et  Hochtet 

Ai«Jonrd'lMLl  l'armée  fMtaQoera  «ur  tons  tes  points,  et 
le  McefeatdMciw  hier  jwuapyoaige  la  vletAfo. 
SdutctrespecL  Signé  Kitei. 

Ltginiral  de  dhition  KUbtr,  covmandait  par  întirim 
t'^tnéede  Sambrt-^t-Meuu,  auDirectoin  txéeuitf. — Au 
quartier-générat,  à  JdeUdorf,  U  SI  tkerwiidor  en  IF. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  d'hier,  J'id  eu  l'bannenp  de  tmh  pidveidr 
qne  mon  prc^et  était  d'attaquer,  le  mtaw  Joar,  renaenri 
snr  les  deux  rives  de  la  RedolU  ,  entre  Ebermausudt  et 
Hechitel  ;  en  eoBSéqneaee,  la  dlvi^n  aux  ordres  du  gé- 
Déral  Lefflbrre  se  dirigea  sur  la  rivière  de  Wlseot,  et,  après 
avdr  chaisé  font  oa  qui  se  Inravatt  sar  la  rire  droite ,  dio 
prit  podilen  en  avant  de  Tragendorir;  mate  l'ennemi  eo> 
capant,  avee  alx  cents  chevaux,  dooie  cents  hommes  d'In- 
fanterie et  quelques  pièces  d'artillerie ,  le  poste  d'Eber- 
annaladt,  le  général  LeCebvrc  y  eavora  l'adlodaat-générat 
Mortier  avec  aa  bMsdUoo,  quatre  eacadrooi  et  deux  bou- 
ches h  Ciu,  pour  l'attaquer  i  ce  qu'il  exécuta  avec  unt  do 
vividté,  qa'après  uie  bemw  de  combat  l'eanemi  fut  ooih 
traint  de  le  lui  abandonner.  Ce  générai  se  trouvant  aûlsl 
Bsaltre  dea  deax  rives  de  la  Wlsant*  fiilà  mime  d'envoyer, 
ce  Dé  me  Joar ,  des  patroolUes  sur  les  derrières  de  i'en- 
aemL 

La  dlrisk»  aax  ordres  dn  général  Colaud  anlt  ordre  do 
qabter  sa  position  aons  Banifoerg ,  de  marcher  sur  Forch- 
bdm.  d'attaquer  et  de  culbuter  tout  ce  qu'elle  troDveralt 
an  canqngae,  potv  couvrir  cette  place. 

L'eanemi  était  en  force  dans  u  pWna  et  snr  les  han* 
leurs,  et  te  général  Warieadoben  f  oonaaandalt  en  per^ 


L'avaal-garde  da  génM  Colaud,  commandée  par  l'ad- 
Jadant-général  Ney ,  fut  aecaaUfc  par  une  décharge  de 
qaalorce  pièces  de  eaaon;  qnolqo'il  n'en  eut  que  deux  & 
teur  opposer,  U  ne  perM  pas  cmitenance,  et  réunissant  la 
raMihvateur,  U pafTUit,urèsq«lqMa charges,  «dé- 
bnaqner  l'ennemi  de  aa  première  pMdon  :  te  général  Co- 
laiid  aneua  alors  ft  cet  oAder  des  renfiMi  qui  UeotAt  te 
mirent  à  mflmn  de  faire  rentrer  tes  AutdcMena  dans  ta 
place  et  de  peaaser  sas  postes  Joaqu**  ta  rixtere. 

Le  généfil  Coland  devait  faire  sommer  te  ooai mandant 
de  ta  place  d'ouvrir  ses  portes  aux  troupes  républicaines, 
dès  que  cdlcs-d  seraient  i  portée  de  canon;  il  en  charge 
ratUudaot-géaéral  Ney ,  qui ,  profitant  de  la  consternation 
que  devait  avoir  produit  la  retraite  précipitée  des  Autri- 
chiens, envole  anasltM  un  parlementaire  auquel  le  com- 
nundant  témoigné  qu'il  rendrait  U  forteresse  dès  que  les 
Impériaux  en  seraient  asaa  Aolgnés  pour  ne  irius  l'In- 
jijlllrir  L'oMer  ftaagab  Indsla,  «t  te  eomandinl  e»- 
pUida.  On  a  trouvé  dans  cette  place  stdxantMlIxboucfaosi 
(éuen  bronte,  quautilé  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

L'adjudant.générat  Ney  a  donné,  pendant  cette  campa- 

ri  et  les  précédentes,  des  preuves  multipliées  de  talents, 
lèle  et  d'intrépMitd;  mais  U  s'est  surtout  surpassé  dans 
ta^ouroée  d'hier,  où  il  eut  encore  deux  chevaux  tués  sous 

yafda^tia  pouralr  l'étever,  sar  te  champ  de  hataHc, 
aapade  de  général  de  brigade,  dont  le  brevet  lui  a  ùàjk 
été  cavoyé ,  U  y  a  dix-hult  mois ,  mais  que  sa  modestie  no 
lui  permit  pas  alors  d'accepter  ;  en  confirmant  cette  noml- 
nauffli  I  citoyens  directeurs ,  vous  donnerez  un  acte  écla- 
tant de  votre  Jostlce. 

La  dMalOD  aux  ordres  du  général  Gmiter  quitta  son 
camp  de  Rlbersdorf,  denlère  torivièca  de  Raufa-Eberach, 
ot  remontant  te  rive  gauche  de  la'Rednlti,  II  s'établit, 
après  na  combat  court,  mais  vK,8urte9  hauteurs  derrière 
te  rtrlèaad'Alch.  Pu  déi  whiaiMi  «oaunaadé  pwte  cUayan 
Horio,  a^udaot-naior  de  ta  10*  dsmMirlgaâe  dlabni». 
rie,  s'empara  da  vlUage  de  Viltersdtwf ,  danslequal  tt  fit 
cent  prisonniers,  dont  un  oflicler. 

La  divMon  aux  ordres  du  général  Champlooaet  débou- 
dia  k  peu  près  au  mdme  Instant  sur  la  rivière  d'Aieb,  par 
Lauff.  Ton  les  ril^fes.  sar  les  «sas  rives,  éiataotooeopés 
par  de  llnfanterie  hongroise,  et  protégés  par  un  grand 
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nombre  de  bonchet  à  feu  établies  Éur  Im  bintMira.  Ces  ril- 
lages  fureat  auaquës  avec  Impétuosltd,  mato  U  réafaitanee 
de  l'ennemi  était  opiniâtre,  et  quelqnot-uns  de  ses  pwias 
fureat  enlevés  et  abandonnés  Jusqu'à  trois  fois  ;  enfln ,  ta 
baïonnette  seule  est  employée,  et  l'ennemt  prend  la  fUlte 
afrès  avoir  essuyé  une  perte  asses  considérable. 

Le  HeaieDantpgénénu  Kmy,  qui  oonnuadalt  ce  corps 
d'armée ,  aralt  fixé  toute  son  altantlon  snr  l'aluque  et  le 
déploiement  de  celte  colonne  ,  parce  que  le  leu  de  l'artil- 
lerie et  de  ia  nyuiqMtsrle  y  était  des  plus  vtf»  ^  mala  pen- 
dant qu'il  euuinalt  sa  auuMwm,  la  ooloitiie,  olMIssMt 
au  général  Bcraadotu,  déboucbe  sur  Uocbstet,  sans  tonte- 
fois  l'attaquer,  afin  de  donner  le  temps  la  divi^on  de  ca- 
valerie aux  ordres  du  général  Bonneaa ,  qui  a>att  ordre 
de  passer  ia  rlvlire  et  dr  tourner  reoneml  par  son  flanc 
gauche,  de  se  mettre  en  mesure  d'agir  i  tout  eela  s'exécuta 
atec  autant  d'inleiiigence  que  de  précision,  et  le  général 
«UMBl,  qid  m  i'auaadali  pas  k  celtt  nanoinrs,  dnfat, 
dis  «et  Instut,  fauMclB  dans  sas  mouramenti  t  IndéeMao 
dont  Ist  généraux  Bamadott*,  Boansao  et  Cbami^Mt 
Borenl  pndll«r,  peur  Le  détenulner,  qwte  des  charges  rél- 
IMes  de  eafalerio  et  d'Infaaterle,  A  eJEsctuer  u  retraite  i 
Û  la  fit  prot^r  par  im  grand  feu  d'artillerie ,  auquel  la 
MÛre  répondn  avec  sod  efficacité  ordinaire,  et  de  ma- 
nière A  mettra  les  Antricbleas  dans  le  plus  grand  d^ 
lordrt. 

Les  avant-gardes  des  trob  dhWons  se  mettent  aussi tM 
A  tes  poursulvr« ,  et  sans  leor  donner  tenps  de  se  refiar- 
mer,  les  contraignent  A  passer  la  Rednitz,  dont  Us  re- 
pUentles  peotst  W8<hiértt  Klein  prit  posittoa  »  bord  de 
Mlts  rivière. 

L'snneml ,  sotnat  le*  rapports  de  tous  les  oaders.g^ 
néraux ,  avait  na  plus  grand  asaibre  de  caralerist  mais 
tous  les  corps  combattirent  aTec  tant  de  vîileur ,  les  géné- 
raux et  cbefs  des  corps  surent  teUsnant  diriger  «t  cxéra- 
ter  leurs  mansMtrrss,  que  tous  lesobsUeles  ftwentTilaeos 
et  que  rien  as  pot  leur  réalsier» 

I/enneml  a  perdu  bsmcoap  de  ■oad»*  tant  en  loCul^ 
rie  qu'eo  cavalerie*  et  on  M  afUt  Moore  uae  centaloe  de 
prisonniers ,  dont  soixante  montés ,  y  compris  un  oflldcr. 

Les  avant-postes  des  cUfTérentes  divisions  furent  portés 
au-detA  de  la  rlrière  d'Alcb,  et  tes  patrouilles  et  les  partis 
poussèrent  Jnsqu'A  GcHe  d'Avraob. 

Suivant  les  rapporu  qui  me  «ont  parvenus ,  l'eoasnl 
doit  se  retirer  en  grande  bâte  sar  RarenlNrg. 

Le  général  LeMnre  porte,  ai4««rd'b«l,  un  péril  A  Gn^ 
fonberg. 

C'est  dans  oet  état,  «Itoycas  directeurs,  qtie  Je  viens  A 
riastaat  de  tméf  le  eoiomaaderoent  qui  m'avait  été  co»- 
fié,  an  général  «n  dut  iaordiUf  de  rataiir  A  l'armée. 

Saint  at  MpMït  Signé  KiJMa. 


GOBPS  LÉGISLATIF. 

GOITSSIt  DES  ARCIEm. 

SuiU  4t  te  «ésMM  4h  13  th9midor. 

Fin  de  la  séance  de  Portails,  sur  la  rémiatloa  por- 
tant que  les  Jagements  de  la  hante  conr  ne  sont  rajets 
ni  H  appel,  ni  à  recoan  en  cassation  :  U  m  propiose 
radojMion.  Le  Conseil  approuve  U  résolntlon. 

OONSBIl.  DBS  GIirQ-GBHTg. 
Suîtê  de  ta  gétmet  du  20  thermidor. 
Haoaaslon  du  projet  de ttutel, snr  Tanafatiee  à  ac- 
corder aax  délits  mliltatres  commis  dans  les  d^rte- 
ments  de  POoest,  Dumolard  veut  qu'on  excepte  l'as- 
Basslnat  prémédité.  F.  Uermann  croit  qu'avant  tout, 
il  faut  examiner  la  question  de  savoir  si  le  Corps  lé- 
gUaliC  a  le  p(mv«lr  d'aooaidgr  de*  «mnisUes.  Ajouroé. 

COnSSft  DBS  AlTClliNS. 

sé«mc*duf\tlumtdoi; 
Aprts  un  rapport  de  Ltborel,  le  Conseil  approava 

la  r^Qlton  sur  le  mode  d'audition  des  réprésen^* 
tants,  dircctcun,  ministres  ou  Rgonts  fran^fs  chez 
l'étranger,  qui  seraient  appelés  comme  témoins.  — 
llaudin  profiose  Tadopiion  de  la  lésoliUion  qui  or- 
ganisa la  baïUe  coar  natioivac.  £Ue  ft'esl  convertie 
«loi. 


330.  Déciidi  M  «hcmUtov  (17  août) . 


EtaU-Vnis  d'Amérique.  —  Résoluts  dea  exporta- 
tions des  diiïérents  états,  pendant  les  cinq  années 
d^niërea,  offrant  la  marche  progres^ve  de  la  repro- 
duction et  dà  commerce  de  ce  pays. 


RdPUBLIQUK  FRANÇAISE. 
ParU,  le  39  thermidor. 

Tnilé  dë  pais  conclu  «atn  le  duc  de  WorteaAerg  et  U 
itéfMihCque  fraofaUe. 

La  Rèpabliqo*  firaaçaisa  et  8.  A.  S.  )«  duc  de  Wurtem- 
berg et  Teck ,  ^lemeot  aofanèt  du  désir  de  mettre  fin  à 
la  guerre  qui  les  divite,  et  de  rélahtir  les  liaisons  de  com- 
merce et  de  bon  vouioage  qui  leur  étaient  réciproquemeul 
avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs  plénipolentiairM,  sa- 
von- :  le  Dirsctaîaa  »  an  «Ma  da  la  BÎépuhlMpM  française , 
le  esA^eoChariasDelacssix,  aiinisira  des  ralaïkM  eai^ 
rioam ,  et  S.  A.  S.  la  dae  de  Wurtemberg  et  Tedt , 
MM.  le  baron  Charles  de  Yoeliranh,  son  ministre  d'Etat 
et  président  de  la  ebambre  dea  finances  ,  et  Abel ,  son 
conseiller  de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  idungé  leun  pleins  pouvoiis  rss» 
pectKs ,  oQl  arrêté  \oe  articles  suivants  : 

Art.  T'.  Il  y  aira  paia,  amitié  et  tooM  inleUigaMa 
entre  la  République  francise  et  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
de  Wartembarg  et  Teek  ;  en  eooséquenee,  toutes  les  boi- 
tilités  cesseroDt  entre  les  puissances  contractantes ,  1 
compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adbéùoo  , 
consentement  et  acceuion  patente  ou  secrète ,  par  lut  doa- 
0^  A  la  ooalitioo  armée  ooetra  la  Rteublique  françiiie ,  à 
tant  tmké  d'alliaaee  ottsa^ve  et  dénasive  qu'il  pearnlt 
«voir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  A  l'avenir  i  an- 
dans  putilknea  ennemie  de  la  République  ,  aacun  contin- 
gent on  seconn  en  hommes,  chevaux,  vivres,  argent,  mu- 
nitloas  de  guerre  ou  autrement ,  à  quel  titre  que  ce  sut , 
quand  mémo  il  en  serait  nquis  flomms  memlm  ds  l'Em- 
pire  genaaniqiH. 

IIL  Les  troupes  <de  h  BipdiBqas  Iranqaiw  pouftant 
passer  Ubroaent  dans  les  Etats  de  S.  A.  8. ,  y  sefoaner 
el  orenper  (oas  les  postes  nécessaires  à  leurs  opérations. 

IT.  S.  A.  8.  Le  due  de  Wurtemberg  et  Teck  renonce  , 
en  finreur  de  la  République  française,  pour  lui,  ses  su^ 
cesseurs  et  ayant  cause  ,  à  tous  ses  droits  sur  U  princi- 
pauté de  MoDlbélisrd  ,  des  seigneurtes  d'Uérioourt ,  da 
Passavant,  et  autres  en  dépendantes;  la  «nnlé  de  Her- 
bonron  ,  aînai  que  les  sogoeuries  de  Riquewir  et  Otlhein, 
et  loi  cède  généralement  tontes  les  propriétés ,  droits  et 
revenus  ftmciers  quil  possède  sur  ta  rive  gauche  du  Rliiti, 
et  les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer.  Il  renonce  à  toute 
répélîlion  qu'il  pourrait  faire  contre  la  République ,  pour 
non  jouissanee  deadits  droits  •(  revsnua,  et  pour  tonu  au- 
tre canse ,  de  qaalqw  ospèoa  qn'aUs  soit,  aalérieu*  aa 
présent  traité. 

T.  8.  A.  8.  s^angtc*  I  m  potat  pennettre  aux  émigrét 
et  prêtres  déportés  de  la  République  ftvo^se ,  de  s^our- 
ner  dans  ses  Etatt. 

Yl.  Il  sera  conclu  iaeasiamment  entra  les  deux  puii- 
lauces  un  traité  ds  wiManis  nr  das  bases  rkiproqua- 
nantqvantaisMaa. 

Bn  attendant ,  toutes  relations  «anunereiales  seront  éts» 
bties  telles  qa'diaa  étal»!  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  so) , 
des  manufacttires  ,  colonies  ou  piches  françaises,  jonriont, 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  de  h  liberté  de  transit  et  d'en- 
trepôt ,  en  exemption  de  tous  droits  «ulrcs  que  eeux  d» 
péage  sur  tes  voitures  et  t^vaux. 

Les  Toilurisrs  français  sorsat  Isniiés,  peur  b  patMWM 
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dndiii  ciroiu  de  pfagi ,  ooaaie  h  uIÎm  la  pliM  fcm- 
risée. 

TIf,  la  RéinibliqDe  rran^lie  et  S.  A.  S.  I«  doc  d« 
Wurtembei^  a'eogagcaot  respeditement  A  donner  main- 
levée du  séque<tr«  de  (oui  effets ,  revenu*  ou  biens  nisi*  | 
eonCsquét ,  détenus  ou  vendus  tur  les  cilOfeas  français 
|l'«iie  pari ,  et  sar  tout  lea  kabiUaii  des  duché*  de  Wur- 
iMBbcrg  et  Teck  da  l'autr*  part,  et  &  laa  adnwtlra  à  l'aawS 
PM  %al  doa  aeli«M  M  droiu  qmi  fettvaat  l«ur  ^par^ 
tonh-. 

VIII.  Tons  les  prisonnim  respectivemenl  fiiu ,  seront 
rendus  dans  uo  mois  &  compter  de  réch£ance  des  ralîGca- 
lÙMU  du  présent  tnili  ,  ea  pajani  lea  délies  qu'ils  pour- 
rakst  avoir  contractée*  pendant  kur  cai>tirité.  I^i  nkla- 
4«a  «t  MaaMt  cMtfÎMUuwt  d'tire  soignés  dans  les  liiApltaaS 
nÊfatàUi  Haauaiil  randMaaiiilôt  laar gnériaMi. 

IX.  CoMfbnBèawni  i  PaHids  TI  dn  iraili  «ondu  k  ta 
Hqra,  k  17  torM  da  Taa  Ht ,  le  prisenl  traité  de  Mh 
et  d'nBlHè  «t  déctaré  commun  avec  la  République  Ba- 
lave. 

X.  Uaeriiitifii,  at laa  wlifiialiaiB  4alian|âp»  dam  uil 
aaoia,  k  aavptar  da  «  aiioatw^  «1  plu  lAl  ai  fur*  pMrtt 

A  Pans,  le  20  thermidor,  an  IT  de  h  nipaliii|»* 
fiançaiM  «««I  MlfUblr.-- 

Siyti  Om.  Diufaan. 
Cmbwu  ,  bara»  M  WoaiaraKVi 
A  eau 

L»  Umlaire  arrête  «t  si(M  le  piéscol  tntiii  da  plii 
avac  la  dno  da  Wurtenberg ,  nfgoelé  an  mmi  de  la  Répa- 
bikfM  frao^ite  por  le  ntiafelre  des  retapons  eilériettrea', 
nomme  par  le  Directoire  exécutif  par  arrêté  du  1 1  ther- 
midor présent  muïs ,  «I  cbaïf  é  de  ses  instructions  k  cet 
eO«t. 

A  Paris,  le  21  ihermidOT,  «■  IT  d*  ta  Hépubliqua 
faiD|Ms«  we  at  indWinble. 
9mr  capéditioa  «anfamo  t 

tigU  Xtviauiaa-LswAm ,  fréOéÊiit, 
Par  le  Ciraeloiré  exéetiilf  t 

Signé  LiouM ,  léeritttlre-gAiémL 
Ce  trdti  a  élè  nlifié  hier  par  la  Conseil  dea  Anciens. 

ARSifS  DB  SAJIBM-KT-lUinB. 

Lt  çéniral  tf«  éMston  XMer,  WMinmtenr,  par  InMIib , 
^wai*  ét  Wlw  tt-Mnm ,  m  PtrÊHtiM  4ÊtéctMf.  >— 
Amqt»mi4r  fénérml,  à  Bmétrt,  t$  M  ÙttrwUdtt  an  W. 

doyens  directeurs , 
Le  courrier  que  J'avais  intention  de  Vans  expédier  hier, 
n'ayant  pn  piirtir  par  une  contrariété  de  drconstanees,  Je 
{tfoltedeeereurdpoarvons  donner  les  détails  de  la  prias 
de  Bamberg. 

L'avant-garde  dn  général  Grenier  ayant  inohu  de  ehe- 
Bnrln  h  parcourir,  s'y  est  présentée  la  première  ;  elle  était 
encore  occupée  par  un  bataillon  et  plusieurs  escadrons  en- 
nemis, qnt  firent  mine  de  se  replier  l'approche  des  troo- 
pes  frtmalaea ,  et  les  laissèrent  entrer  en  partie.  Alors  ht 
etrderte  déboucha  par  plusieurs  rues ,  et  enveloppa ,  dans 
un  Instant ,  ceux  des  nétrcs  qui  s'étalent  avancés  avec  trop 
de  confiance  :  le  combat  s'engage  et  devient  terrible.  D'un 
antre  coté ,  le  général  Klein ,  k  la  téte  d'une  cinquantaine 
de  dragons,  entre  parelilemeot  dans  la  rtlle ,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  sécurité,  qnll  voyait  des  Françato  derani  lui  ; 
mah  u  fut  de  même  entouré,  et  eontrabit  de  se  faire  Jour  I 
travers  Penneml  tnflnlmmt  ttqiérieur.  Enfin ,  apr^s  une 
beare  de  combat  opiniâtre,  la  valeur  française  triomphe, 
et  l'ennemlprend  ta  fuite.  Lechef  d'escadron  Broc,  an  S" 
régiment  de  dragons,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
éabre ,  tombe  au  pouvotr  de  l'ennemi.  Les  deux  escadrons, 
qatl  commandait  alors  ont  donné ,  i  son  exemple ,  des 
pretrrea  de  la  plus  grande  valeur. 

Nous  avons  trouve  daus  U  vUle  de  Bamberg  IS  1 18,9M 
qnintanx  de  gralas  ou  de  farines ,  un  magasin  considérable 
d'avoine. 

L'armée  dtt  général  Wsrtenslebeo  remonte  la  tteMu , 
pour  se  porter ,  dit-on,  sur  Nuremberg. 

La  IVance  ne  verra  sans  doute  pas  sans  Intérêt  la  rée»* 
phulatlon  des  jH^ses  faites  &  l'enncnd  par  l'armée  de  Saai- 
brc-et>Metue ,  depuis  deux  mois  de  marehes  et  de  vl^• 
loires. 


Pikês  de  cattipagne. 

A  Altcnidrcbcn   12 

Dans  les  plaines  de  Reuvrled   2 

AFrledberg   J  >  67 

Sur  le  Hein,  du  paro  de  réserve  du  général 

Wtf tenalebm.  tO 

Piiçe»  da  tiigt, 

A  Francfort  171 

A  WurulMurgeiMarienbourg  303 

Kœnigslein  ^  ,  .  .   20  M5 

A  KtenigshulTen   09 

A  Baubeif   3 

Total  «édéral  032 

Plus,  4,000  fusils  et  une  quantité  de  drapeaux. 

Les  prises  an  subslstmcea  et  cfliets  d'baUUemcnt  sont 

estimées  &  près  de  deux  millions. 
Salut  et  respect.  Signé  Klébeb. 

Sxlrait  d'une  teun  du  général  Her^u ,  au  générât  Jour» 
dan.  —  Au  quartia^énérat,  à  miàaden,  le  13  Mer* 
midor  an  iF. 

J'ai  i  vous  rendre  compta ,  mon  cher  général ,  de  ce  qui 
s'est  passé  de  mon  côté.  Il  y  a  eu ,  le  g ,  sur  la  rive  gauclic  , 
ane  escarmouche  où  l'ennemi  a  perdn  da  monde  ;  la  Jour- 
■ée  du  10       passée  I  fortifler  notre  petittan» 

Le  11 ,  à  deux  bevres  du  matin ,  Tenneml  est  sorti  da 
Hayaoce,  au  nombre  de  sept  à  huit  adilo  hommes,  à  la 
faveur  d'un  brotdllard  épais  qui  m  penmualt  pas  de  dis- 
tinguer les  objets  a  dix  pas  ;  U  a  forcé  nos  premiers  postes. 
Ayant  gagné  h  hauteur  qui  domine  Klein-Vlotcrnelii ,  U 
fut  vigoureusement  reçu  par  la  2*  dcml-brigado  et  uno 
partie  du  2*  bataillon  de  la  9*.  L'une  de  ces  colonnes  s'é- 
tait portée  sur  le  bols  d'Erbacli  et  de  Vinlenbeim ,  où  elFo 
commençait  à  gagner  du  terrain  t  mais  l'arrivéo  de  l'adju* 
dant-géuéral  Dawtmt  «H  le  courage  des  gendarmes  firent 
chanier  ta  face  do  nmbaL  Le  généré  Hardy,  h  mesura 
que  le  brouillard  se  <Usslpait,  s'éUot  aperçu  que  les  forces 
que  l'ennemi  avait  sur  U  ctùussée  de  Hayence  et  sur  la 
hauteur  de  Klelii-Vinternein,  s'étaient  portées  beaucoup 
sur  leur  droite,  et  s'étalent  réunies  k  la  oolonne  qui  atu- 

Înallaotra  gancba,  ne  balança  pas  faire  àfaireila2*deml- 
rlgade  et  au  2*  batallton  de  la  9*  d'infanterie  légère ,  au 
11*  régiment  de  chasseurs ,  au  6"  régiment  de  cavalerie  et 
k  son  artillerie ,  un  changement  de front  k  ganche ,  pour  , 
en  s'emparant  de  la  chaussée  de  Blayenee  qui  passe  k  Ma- 
remboiti ,  eooper  *  l*aniaBd  sa  letnHa  parottia  cfaausséa- 
et  le  prendre  1  revers. 
Ce  M«HwaMM ,  Men  conçu  et  rapidement  exécuté ,  pro- 

^^^^^^     ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^    ^^^^^^^^^^^^  u^^^^^^^^i  ^^^m 

effectua  k  la  faveur  du  feu  croisé  de  ses  batteries. 

L'adfudant-géadwd  Ba— I  potrsaMkaaannièr^garde 
Jusqu'à  Guntzenbelm  ;  sa  perte  a  été  considérable  dans 
cette  affaire ,  qui  a  été  une  des  pins  chaudes  de  la  campa- 
gne, sans  être  roae  des  plu»  IntéresaanCas.  Il  a  bdssé  une 
trentaine  de  morts  sar  la  place,  et  a  ampttfté  quarante 
charriots  de  blessés  qtd  ont  passé  par  Fttftmi ,  sans  emip- 
ter  les  autres.  * 

Tous  les  corps  se  sonfbien  cobdults,  et  II  y  a  eu  uno 
quantité  de  braves  actions  parikuliéres ,  dont  Je  vous  r«n> 
dral  compta.  ' 

L'ennemi  m  pourra  phn  sorllr  da  Hayence,  ou ,  sll 
s'm  ailse ,  nous  l'y  ferons  rentrer  avec  vivacité. 

Signé  Hahcuo. 

Pour  copte  conforme  ; 

Signé  le  général  en  eftt/,  Jotrnnâa. 


COUPS  LfiGI6LATIF< 

COXSBU.  DES  CinQ-CEElTS* 

S*mmdii*l  Humtder. 

'  On  fait  lectoce  d*une  lettre  écrite  de  I^oganc,  te  20 
juin  dernier  (vieux  style),  par  Antoine  Ttigaiid,  com- 
■afedsmt  des  iTMqN»  de  la  ftipubll^uo  dans  la  partie 
M  s«d  da  Salnt-DomiiiKaa  t  cette  dëpéelia  annoDce 
qtie  les  Anglais  ont  tenté  vainement  de  s'emparer  de 
Léogane;  irlvement  retXMseés  p&r  les  troopes  rép«- 
blicaloes,  Qs  paraissent  avoir  atundonné  cette  entre- 
prise ;  elle  donne  avis  aussi  de  Tarrcstailon  de  Hu- 
9KS  MoDlbrun ,  qui  doit  Être  Iransfértt  eu  France 
defMtlo  tribunaux;  eUetteditpHdeqwldéUlCQ 
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parliculfer  est  accusé  :  ces  dt^uils  sont  conlena^  ap- 
paremment dans  les  pièces  jointes  à  la  lettre  ;  dtes 
sont  renvoyées  ap  Directoire  exécutif. 

Bion  fait  adopter  un  nouveau  tarif  des  messa- 
geries. — Dapnl  Mt  rejeter  un  projet  de  Oolart,  qui 
InterdÛs^t  l'usage  de  valoe  pâture  dans  les  prés. 
Le  Conseil  adopte  un  autre  projet  de  Golxart,  sur  les 
délits  ruraux. 

Le  président  rappelle  les  étnn  objets  qnl  sont  à 
Tordre  du  jour.  • 

BioH  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'aHaire  de  notre 
coU^ne  Drouet.  La  justice  et  l'humanité  ne  nous 
permettent  pas  d'en  retarder  d*an  seul  instant  la 
conclusion. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Drouet. 

Aquaireheures,  il  rend  la  séaitce  publique  etarréle 
la  proclamation  suivante  : 

«  En  exécution  de  Tartlcle  367  de  la  constitution,  et 
en  conséquence  du  décret  d'accusation  prononcé  le 
20  messidor  dernier,  par  le  Conseil  des  Anciens  * 
contre  Jean-Baptiste  Drouet,  l'un  des  représentants 
du  peni^e,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  ei 
de  son  reBTol  devant  la  hante  cour  de  justice; 

»  Le  Conseil  des  Clu-Gents ,  an  nom  du  Gorpt 
législatif,  proclame  la  formation  d*nne  haute-cour 
de  jostice  en  la  commune  de  VendOme,  département 
de  Loir-et-Cher,  où  les  juges  et  accusateurs  nationaux 
seront  tenus  de  se  trouver  réunis  le  15  fiructidor 
IHOchaln. 

»  Le  représentant  du  peuple  Drouet  et  ses  co-ae- 
cnsés  y  seront  transférés  pour  kt  même  époque  ,  et 
les  jurés  s'y  rendront  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi.  > 

CONSEIL  DES  ARCIEIIS. 

Sallgnf  propose  d'adopter  la  résolution  qui  établit 
lUe  contribution  personnelle  et  somptoatre  pour 
Tan  IV.  Armand  (de  la  Meuse]  combat  cette  résolu- 
tion. Le  Conseil  ajourne.  —  Rapport  de  Dumas  sur  la 
résolution  qui  annule  les  élections  faites  par  les  as- 
semblées primaires  de  Harsellle. 


N"  331.  PHMe<il«ffcMttaw  C18  août). 


Londres.  —  La  société  de  correq)ondance ,  dont 
le  chef  est  M.  Hometooke ,  entreprend  de  répandre 
les  prhiclpes  dém^ratiqoes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UViB  D'ITALIE. 

Buonapartty  général  en  duf  4t  famée  d'Italie^  m  M- 
Tectolre  exécutif.  —  M  fpmiUr^éuirnl  4e  Vèrtmne , 
te  21  tkenni4or  an  IV. 

Le  19  au  matin ,  clioyens  directeurs ,  l'umem)  tenait  la 
lign.e  du  Hiudo  ;  sa  droite,  appuyée  &  son  camp  retranclié 
à  Peschlera ,  sa  gauche  a  Haotoue,  et  son  centre  a  Hileg- 
gto.  Augareau  se  porU  à  Berghetto,  et  engagea  une  rive 
canonnade  avec  l'ennemi.  Pendant  cet«nps-Ui,  Hasséna  se 
porta  11  Peschlera,  attaqua  l'cBOeral  dans  le  camp  retran- 
ché qu'il  avait  fait  devant  cette  place,  le  mit  en  dâroulo, 
lui  prit  donse  pièces  de  canou,  et  lui  ttt  700  pri- 
sonniers. 

Le  résultat  de  oa  eombat  a  été  â'oMger  reaaH  à 

lever  le  ttéfs  de  PateUera,  et  à  quitter  la  ligne  du 
lUndo. 

Dans  la  Journée  du  20 ,  Augareau  passa  le  Hlncio  i  Pc&- 
diiera.  La  di^on  du  général  Serrurier  se  porU  sur  Vé- 
ronne ,  où  elle  arriva  à  dix  tieures  du  soir,  dans  le  temps 
que  la  ^«Isloo  du  général  Hasséna  avait  repris  ses  ancien- 
nés  poslllons ,  lait  «09  prisonniers ,  et  pris  sept  iritees  de 
canon.  L'anNn-gardeenasmla  était  eneondinsVénanef 
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les  portes  éuieat  Tcrmées ,  et  les  p<HH£4ovls  le.és.  Le  pro- 
véditcurde  la  République  de  Venise,  sommé  de  les  ouvrir, 
déclara  qu'il  ne  le  pouvait  pas  de  deux  heures.  J'ordonnat 
aussitôt  que  l'on  ouvrit  les  portes  à  coups  de  canon  ,  oe 

Sue  le  géndral  Domniartin  At  exécuter  en  moins  d'un  quart- 
'hcure.  Nous  y  avons  trouvé  différents  bagages  et  fait 
quelques  centaines  de  prisonniers. 

Nous  ToMà  donc  rMmmiés  dans  nos  andranes  positions  ; 
roaneml  ftdt  an  loio  dans  le  l'y'ol*  Le*  secours  que  voue 
m'avea  anoonoés  \-eaaiit  do  l'armée  des  cAtes  de  rOeém  , 
commencent  k  arriver ,  et  tout  est  tel  dans  la  siiuatloa  la 
|dus  satlalaisantc 

L'armée  autrlcbienne ,  qui  depuis  ûx  semaines,  mena- 
çait d'invasion  ntalle, a  disparu  comme  un  songe, et  l*t> 
talle  qu'elle  menaçait  estaii]ourd*bnl  tranquille. 

Les  peuples  de  Bologne,  de  Ferrare,  mais  surtoat  celaf 
de  HUén  ont,  pendant  notre  retraite,  montré  le  plus  grand 
courage  et  le  plus  grand  attachement  ft  la  liberté.  A  Mttu, 
tandis  que  l'on  disait  qne  les  «ancmàs  âlaloit  à  Gassano , 
et  que  non  •  étions  en  déroute ,  le  peuple  demandait  des 
armes ,  et  l'on  entendait  dans  les  rues,  sur  les  i^aces,  et 
dans  les  spectacles,  l'dr  martlid  :  t  Allons  enfants  de  la 
patrie  •. 

Le  général  de  brigade  Vktor ,  t  la  tete  deh  IS*  deml- 
brtgade,  a  a«»tré  la  plus  grande  braveuA  au  eonbat  de 
riTliIsra 

«  Signé  BooMHaiR. 

amnapme,  ÊimàrwtmekÊfae  formée  d'UûUe,  a  te  n». 
nictpom  é$  HOêêu  —  iH  ^mrtim^énàviy  à  rénmte, 
le  22  thermUm'  m  IF. 

Lorsque  Vwnoéc  battait  ea  retraite,  qse  les  partlnns  de 

rAutricbe  et  les  ennemis  de  la  Hberté  k  croyaient  penkw 
sans  ressource  ;  lorsqu'il  éuit  Imposslbie  *  vonaillmci  de 
soupçonner  que  cette  retraite  n'était  qu'une  nue ,  vous 
avez  montré  de  l'attacbement  pour  la  France,  de  l'amour 
pour  la  liberté  ;  vous  avez  déployé  un  tèie  et  uu  caractèro 
qui  TOUS  ont  mérité  l'estime  de  l'armée,  et  vous  mérite- 
ront la  protection  de  la  RépnbHque  Trançabe. 

Chaque  Jour ,  votre  peuple  se  rend  davantage  digne  de 
la  Uberté  ;  11  acquiert ,  chaque  jow,  de  l'énergie.  Il  parat- 
tra,  sans  doute,  un  jour,  avec  gloire  sur  la  scène  du 
monde.  Recevez  le  témoignage  de  ma  salis&cdOR  et  du 
Tceu  slûcère  que  fait  le  peuple  françaispmir  vous  voir  libres 
et  heureux.  Signé  BuoiupianL 

Extrait  tfme  lettre  du  général  de  divUten^  chef  de  féut- 
mdmr^i0iiral  de  fermée  d'HgUe.  ~-  Am  faurfïr-tfén^ 
raldgy*rmne,  teH.  thermUlmr em ly. 

D^ids  ma  kmgM  MtM,  datée  de  CaMWiaiM ,  et  partie 
par  te  dendtt  countar,  mam  avens  pamé  le  Miariei  al  Je 

vous  répète,  ainsi  que  Je  t'ai  écrit  pair  la  voie  de  la  poste , 
que  la  division  du  général  Hasséna  avaJt  trouvé  l'eooenl 
retranché  sur  les  hauteurs  de  Peschlera ,  te  20 ,  l'avait  at- 
taqué, mis  en  déroute,  pris  sept  pièces  de  canon  et  ndUe 
prisonniers. 

Le  21 ,  la  division  du  général  Hasséna  s'est  portée  sur 
Corona,  où  elle  a  pris  huit  pièces  de  canon;  arrivée  t  Ri- 
voli, sur  le  bord  de  l'Adlge,  son  avant-garde  aperçoit  qua- 
tre pièces  de  canon  que  l'cimeml  y  avait  placées;  il  s'éta- 
blit une  fusillade  qui  détermina  une  partie  des  ennemis  à 
abandonner  leurs  pièces;  aussitôt  une  vingtaine  de  chas* 
seursse  déshaUUèirent,  passèrent  l'Adlge  &  la  nage,  se  por- 
tèrent sur  les  pièces;  Ils  y  trouvent  encore  une  douxaiue 
d'Autrichiens  armés ,  qu'ils  font  prisonniers,  quoiqu'ils 
soient  sans  armes  et  nus. 

La  division  du  général  Fiorella ,  qui  av^t  également 
passé  le  Hlado,  s'est  portée  sur  Vérotmc,  où  elle  est  arrl- 
tée  a  bult  heures  du  soir,  après  avoir  culbuté  les  avant- 
postes  des  ennemis.  Les  Autrichiens  qui  étaient  encore 
dans  Véronne  en  fermèrent  les  portes  el  levèrent  les  ponls- 
levls,  malgré  les  instances  du  gouverneur  vénitien  :  nous 
fîmes  aussitôt  avancer  quatre  pièces  d'artillerie,  qui  brisè- 
rent les  poots-le\1a  et  nous  ouvrirent  l'entrée  de  la  «ille. 
Nos  troupes ,  après  s*étre  emparées  des  postes  «.firent  en* 
viron  SOO  prisonniers. 

Voilà  Wuriuscr  cbassé  du  Mantouan ,  et  cachant  sa 
honte  dans  les  montagnes  du  Tyroi.  Assurez  le  Directoire 
qu'il  peut  ordonner  à  l'anaée  d'Italie  telle  opération  qu'il 
Jugera  utile ,  jamais  elle  n'a  été  mieux  disposée.  L'Italie 
nous  est  assurée,  et  II  n'y  a  aucune  chance  contre  nous. 

J'espère  que  vous  êtes  satisfaits  de  nous;  tous  ces  suiy 
tba  nous  Gondalroot  à  une  paU  qui,  J'espère ,  serg  pour 
notre  booheqr  commun. 
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Depuis  le  it  «  uous  oo  boiuiuos  pas  descendus  de  cb»- 
val  1  etf  en  suivant  nos  inouveiieiUs ,  voua  Tcrrei  qu'il  u'y 
attft  pu  m  bHtant  à  perdre. 

Signé  AI«ui)dre  fiBsratBR. 

Le  emmîttaire  4u  Directoire  exécutif,  près  l'année  4'lta- 
tie,  ou  liirectoire  exécutif.  —  Au  quarlttr^éitérai  ^  à 
rirmae,  le  31  thermidor  an  IV. 

QtOTeMdireclears,  * 

L'aormée  de  Winnser ,  aprta  ta  dMUte  ft  Jamais  uémo- 
raMe  dont  bous  avons  rendu  coaqtte  par  les  d^ôcbes  du 
18  y  •  cbercbé  ua  asile  dans  les  ntontagnes  du  Tyrol.  Pour- 
•ilvle  aana  ralAclw  par  les  troupes  de  la  République ,  elle 
a  été  atuquée ,  le  19,  an  earlroas  de  PocUera  i  l'actkM 
a  été  tIts  ,  et  néDW  ta  résistauce  opiniâtre  \  mais  ,  après 
plusieurs  heures  de  combat,  cette  Journée  a  fini  ausrigkn 
rteosement  que  les  précédentes ,  pour  tes  défenseurs  de  la 
Uberté.  Nous  avons  (Ut  7 1  800  prisomilers,  tné  ou  blessé 
500  hommes ,  et  pris  douie  pièces  de  canon. 

Hier,  toute  l'arsée  a  été  ta  povnahc  de  l'awHol  < 
Jusqn'Hnc  boNs  de  l'Adlge.  Noua  aoMm  arrivé*  k  Vé- 
rMM  à  ta  Mdt  tombante  ;  ka  portes  en  étalent  rerméesi 
Il  a  bUu  ta*  ouvrir  t  ooups  de  canon.  On  a  fait  dans  ta 
^lltaMOytaosuJBgaetpnsBuaèuasamaiikloosdoguaTe. 
D'an  antre  cMé,  le  gteéni  Miwfai,qrt  avait  maicbé  vera 
LatUnia ,  a  pria  qâaira  pMcea  de  canon  «t  tait  des  pri- 
sonniers. 

L'armée  a  mris  tooies  tes  paaiHow;  mw  dlvtalm  va 
se  veadm  daown  dmat  Mal— a.  Les  Aatrlableoa  aat 

étf  tdiement  battns ,  que  désormata  anaana  cbaaM  ne 
paot  plot  tatasw  à  l'empereur  l'capolr  ds  reeonqnérlr  l'Ita- 
Ita  par  ta  foKe  de  ses  araaes. 

Les  renforts  que  vons  aves  anooocéa  aommaneeat  à  ar» 
rl«er.  L'armée  va  se  troarer  dans  une  position  formidable. 
SI  l'empereur  ^obstine  A  continuer  cette  guerre  désas- 
treuse, vous  pouvez  hardiment  ordonner  k  Pamiée  d'Ita- 
lie de  marcher  co  Allemagne.  BNe  ne  trompera  pas  vos  es- 
pérances; avec  l'esprit  qui  l'anime,  et  dirigée  par  on  aéoé- 
qui  a  et  qui  mérite  loau  sa  eonftmce,  ^  eat  capaUe  de 
tout  entreprendre  et  de  rénsalr  en  tout. 

Saint  et  fraten^té.  Sgné  Suicmi. 

AD  mm  DS  lU  aipOBLiQoi  française. 

UemmlneOrt  éu  Dlnet«tneKéMtifprè$  t'iaméet^UtUe, 
mtJHnctolnexkiaif,  ~~mU»t  U  23  tktrmUmrmlV, 

atoyeiis  directeurs , 

Un  courrier  qui  vous  est  eaToyé  de  quartier-général , 
passant  hrt ,  Je  crois  (  hfen  que  persuadé  que  mea  «Mègae 
SaUceltl  et  le  général  eo  cbaf  vous  partant  des  iKtavema 
sMeèe)  devetr  vena  aaneocer  aset-méme  ee  qoe  le  dtoiea 
&iKoetll  m'en  dtl  dans  sa  lettre,  datée  du  31,  de  Véronoe. 

]ï  m'écrit  que,  le  10,  l'ennemi  attaqué  aux  environs  de 
Peschlera ,  a  été  forcé ,  après  un  combat  asset  olistlné , 
d'abandonner  ta  champ  de  bataille  avec  douze  pièces  de 
canon  ;  qu'il  tu)  a  été  fait  huit  cents  priaeoBlm,  tué  ou 
lilcssé  ctnqà^centshomaust  qaeta  SO,  l'ennemi  aét< 
poorairfTl  toaie  tajauroée,  etooolralatàMNMr  hlea  vite 
r  Adige  ;  qn'*  ta  naît ,  le  général  oi  chef  arrivant  A  Vé- 
renae.  et  en  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  les  a  fait  ou- 
vrir k  001^  de  caaoD  ,  et  a  fait  daus  la  lillc  deux  cents 
prisonniers;  que  Masséna,  dans  un  autre  point,  marcbaift 
sur  la  Cblusa,  a  pris  quatre  pièces  de  canon  et  fait  beau- 
coup de  prisonniers  ;  que  notre  armée  a  dé)k  occnpé  tou- 
tes ses  premières  poaWoos,  et  qoe  deaiahi  aae  divisiso 
sera  devant  Hantoue. 

Ainsi,  dtOTeas  directeurs ,  la  victoire  est  fixée  sous  les 
drapeaux  de  ta  BépuUlque  ,  et  oomrae  nous  vous  Tavons 
il^  dit ,  ce  dernier  effort  de  l'Autriche  n'aura  fait  que 
piécipiier  sa  détalie  finale.  Signé  Guuud. 

Sfétanget.  —  Lettre  de  J.-B.  Saf,  a»  rijMoae  k 
celle  de  Sarret,  qol  a  rédamé  ha  MAMNO  «Cmitk- 
métique  attrilnm  ft  Condoreet 
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GOBPS  LÉGISLATIF. 

CMUIL  DBS  ANCaBHB. 

SnUoiiUt  sitmet  du  3t  therm'.ior. 

Fin  d«  rapportée  Danus,  sur  la  réacltilloa  qui 
annule  les  rikctiOM  de  Marseille  :  11  condot  à  Tadop- 
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•  f)nae«MOT*  (19  août). 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOHSBIL  DES  AHCIERS. 
State  de  la  sAm««  du  31  thermidor. 
Les  pièces  qni  loot  la  base  do  rapport  sODt  une 
lettre  dn  commissaire  près  radmlnlstratloo  munici- 
pale do  centre  à  Marseille ,  Pierre  Herre  ;  une  autre 
de  radmlnistratear  Mauche,  une  du  chef  de  balallloa 
PouTcreau,  et  tâi  placard.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solntkHi,  et  wdmne  riBapresskn  d«  la^ort. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CENT8. 
SéoHK  du  33  thermidor. 

Trente  millions  en  mandats  sont  accordés  pour  le 
ministère  des  finances.  —  Loavct  fait  prendre  une 
résolution  qol  règle  la  manière  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  du  ci-devant  sénat  de  Ghainbéry. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  33  thermidor. 
Vemier  parle  en  faveur  de  la  résiriation  snr  les  con- 
tribatioiu  personnelle  et  sompttnlre  de  l'an  IV,  Lan- 
Jidnais  partage  son  avis.  Le  Conseil  approuve  la  réso- 
lution. —  Ldbrun  foit  approuver  celle  portant  que  les 
contrlbottons  et  fermages  seront  payés  en  numéraire 
ou  mandats  an  cours.  —  Sur  le  ra^tort  de  L^cret,  le 
Conseil  rej^  Il  réstriutlon  rdatlve  aox  trUmiiaiix 
d^appd. 

CONSEIL  DES  CmQ-CENTS. 
Séane*  dm  33  thermidor. 
Pépin,  rapportetir  de  la  comnUssioD  chargée  d'exa- 
miner la  pétition  de  Lastery-Dusaillant  et  de  Charlotte 
Hiqueltl-Mirabeau,  son  épouse,  fait  nrendre  tme  ré- 
solution concernant  les  co-pnprlélurea  par  Indivia 
de  biens  d'ifli^rés. 

CONSEIL  DES  AHGlBin. 

Siamœ  dm  3»  Hemldmr. 

AKinbatfoB  4e  la  réMlnthm  qui  attrUrae  la  pdlec 
mrde  atix  J  uges-de-palx. 

CONSUL  DH  CINQ-CENTS, 

Sianee  du  24  thermidor. 

Pastoret  Mt  one  motion  d'ordre  sur  les  améUora- 
tlMs  h  apporter  a«x  aoaisOQS  d'arrCts  on  de  ctôtention 
dans  la  Rép^Uque.  Le  Conseil  charge  une  commis- 
sion de  Int  présenter  nn  raj^iort  ft  cet  ^rd.  Impres- 
sion de  la  motion. 


ft'  333.    AMI  S  frmtito  (20  août). 

Borne,  —  Ordre  donné  d'^iattre'  les  armes  de 
Tandenne  monuchie  française  dans  tous  les  lieux  de 
la  domination  pontlficde. 


RÉPCBUQUE  FRANÇAISE. 

Pmis.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  le  mémoire  de 
Fréron,  relatif  à  sa  mission  dans  le  Midi ,  et  sur  les 
répoases  q«l  lid  oot  été  biles  par  Guérln,  Darand- 
MiiUuM,  Inard  et  Cadroy. 

A£lliB  DE  UUM-BT-HOWLLB. 
mream,  gir.h-cl  en  chef,  m  Birectotre  êxisuttf,  —  Al 
^umrtier-géxinl,  à  Jmtoif ,  If  M  thermidor  an  ir. 

Qtoyensdlrectean,  , ,  ^ 

Le  2] ,  sou  avons  aUaqné  rennenil  du»  sa  posithm  de 
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prisonniers. 

Le33,  nous anm lut dM MconnalMWiMi pour i^Mer 
rarmée:  le  pays  était  extrOBWBwat  dlBcUe  et  nullemoit 

connu. 

Le  33,  nous  avons  attaqué  t'avant-garde ,  que  nous 
avons  battue  :  sa  perle  a  été  d'cnvlroo  kiO  prlsimnlers  ;  un 
orage  affreux  et  la  ntilt  nous  ont  empêché  de  pousser  nos 
succès. 

Le  24  f  te  prloce  Ctakries  ayant  reqii  tout  ses  raforit  de 
GalUcie  et  de  l'intérieur  de  l'Àutrlcbe ,  nous  a  attaqué  sur 
toute  notre  ligne  ;  nos  Oanqueurs  de  droite  ont  été  repou»> 
sés,  et  t'ennemi  est  venu  Jusqu'à  Heydeiiheim  ^  oà  était 
l'état-major-général  qui  s'est  retiré  sur  Kenisbron,  de 
sorte  que  nous  avions  l'ennemi  ft  quatre  llcues  sur  nos 
derriferesî  maU  ce  nouTomeot  H  nous  a  nnUetaent  dé- 
concertés. 

Noire  avant-garde  avait  été  également  repoussée  ;  mais 
les  réserves  arrivées,  et  dirigées  i  propos,  ont  rétabli  le 
combat. 

Le  grand  effort  de  l'ennemi  était  sur  notre  droite  :  le 
général  Salnl-Gyr  a  défendu  sa  po&iliou  avec  la  plus  grande 
valeur,  quoiqu 'entièrement  débordé. 

Là  droite  de  l'atle  gauche  était  également  attaquée  arec 
\1gueur}  le  terraiif  nous  permettant  de  reprendre  l'ofTeu- 
d\e,  le  général  Desalx  l'a  attaqué  vivement,  et  a  re- 
poussé l'ennemi  «  en  hil  Talsapt  300  prisonniers. 

La  réserve  dfl  Caralerie,  placée  entre  les  deux  attaques, 
a  contenu  l'ennemi ,  et  l'a  empéclié  de  pénétrer  entre  nos 
deux  ailes. 

Les  deux  années,  après  dix-sept  heures  du  combat  le 
plus  oplniitre,  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de  bataille  ;  & 
lapotote  du  Jour,  l'ennemi  a  effectué  sa  retraite. 

Le  succès  d'une  attaque  éult  certain;  mais  nos  conYots 
de  munltloBs,  arrêtés  parla  retraite  du  quartier-général, 
nous  mettaient  dans  l'Iuiposslbillté  de  hasarder  un  oonbat 
que,  faute  de  carlouclies,  nous  n'aurions  pu  soutenir 
plus  de  deux  heures  ;  de  plus ,  Il  fallait  que  nos  flanqueurs 
do  droite  rentrassent  dans  leur  portion.  L'ennemi  avait 
sou  avant-garde  très'1)len  placée  ;  s'il  eût  gardé  la  paslllwi 
qu'il  avait  la  veille ,  je  l'aurais  atUqué  ai^ourd'bul ,  mais 
il  s'est  retiré  derrière  la  Vernltz,  et  va  passer  le  Danube  ; 
nos  troupes  légères  sont  à  sa  poursuite  ;  ils  sont  déjà  a 
I4ordlingen  t  Vannée  va  suivre. 

Je  vous  envoie  un  courrier,  persuadé  que,  l'eMMml 
ayant  été  sur  nos  derrières,  on  a  Jeté  l'alarme  partout.  Je 
vouseoverrai  des  détails  sur  ces  trois  affaires  ,  qui  hono- 
rent le  courage  de  l'arorte  et  le  talent  des  officiers  qui  ont 
conduit  les  différentes  altaqnes;  mais  cela  m'est  Impossi- 
ble i  présent  ;  depuis  six  Jours,  &  peine  sommes-nous  de»- 
cendus  de  cheval. 

L'armée  est  excédée  de  btlgoss ,  tuls  U  vletobe  lui 
fait  oublier  ses  peines.  L'enncmt  fait  monter  sa  perte 
7,000  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers. 

Je  reçois  &  l'Insunt  un  rapport  dn  général  Périno ,  qui 
ni'amionce  l'entrée  de  nos  troupes  à  Bargcns.  On  y  a  |vls 
3  mortiers,  1  obualer,  k  eouleuvrines,  SB  pMoos  de 
non,  30  ou  ftO  bateaux,  et  envlred  AOiOOO  sacs  û'M^im, 
orge  et  farine. 

Je  suis  excédé  de  fatigue ,  de  stminieil.  Nous  apprenons 
A  l'iusuul  une  vlcloire  UltéresaaiUe  derarméc  d'ituie. 

Salut  et  respect. 

le  générât  m  fJt^,  £i|Bé  Uwud. 

Le  commissaire  du  goinememmt  firèe  l'armé  de  Satiibre- 
ft-Mcute,  au  Directoire  exécutif.  —  Jm^mrti«r-ffia4rml, 
à  Lauff.  le  25  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Les  Autrichiens  ont  abandonné  la  position  qu'ils  occu- 
p^cnt  entre  Lauff  et  Rettanberg.  Il»  ont  même  évacué  |« 
fort  de  Rottemberg,  dont  la  garnison,  composée  de  79 
hommes  de  troupes  bavarotscs ,  s'est  rendue  tla  première 
sommation.  On  a  trouvé  dans  ce  fort  &0  bopches  ifeu  et 
quelques  munlltoas  de  guerre. 

LB$imirût  de  dHiêton  Knmtf,«àtf  ttê  fHat'Wtn}9rtHi- 

ral  de  l'armée  de  Sambre-et'tfeus*.  —  Au  tfmrtiir-sét^ 
ralà  httuff.  le  24  thermidor  an  IV. 

L'ennemi  ne  nous  a  ptdnt  attendus  ;  Il  sfatt  quitté  sa  po- 
sition dès  hier  «nie  beurea  du  soif  :  quelques  corps  d*ol^• 
scrvatloD  qu'U  avait  laissés  se  sont  retirés  à  l'approche  de 
l'armée.  L'a^Judant-général  Ney  s'est  présciile  devant  le 
fort  de  Roltûnbcrgt  il  a  envoyé  le  citoyen  Bayermann , 
MM  adjololi  pour  sommer  M.  le  BouTenieur;  cet  oOder 
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voyant  qu'on  avait  ouvert  la  barrière  de  l'avancAe  pou 
faire  entrer  un  troupeau  de  moulons ,  a  piqué  aver  rii  or- 
donnances qui  l'accompagnaient,  et  asteuiré  dm*  l'InlA* 
rieur  du  fort,  sans  que  les  gardes  des  p«iU  aient  pu  le 
reconnaître,  et  encore  moins  s'opposer  à  son  passage.  Le 
commandant,  étonné  d'une  pareille  audace,  a  capitulé  sur- 
le-champ:  la  garnison  a  été  faite  prisonnière  de  guerre. 
Ou  a  trouvé  daiu  ce  f«t  un  araenalMaa  gml,  et  i3boiK 
chesàfeoen  bnAse,  dont  la qwUM da oHHre.  Ce 
fwrteet  situé  sur  une  Buntuis^eto'at  «oniwuUd'M- 
cmcocéi  il  Intercepte,  pu  si  poefUM*  )M  fouts  RW 
Ambert  et  Bareytb. 

L'eqawnl  noua  a  laissé  loi  4M  tonnes  dfl  farkw,  k  «m 
dMaHlene  de  Lauff,  sur  la  roiue  de  Nuremberg. 

Signé  EwKwr. 

Egarait  d'une  lettre  du  général  Jourdm ,  commandant  en 
chef  t'armie  de  Sambre^tMeute ,  au  Directoire  tticutif, 
—  Au  quartier-général,  à  ImuS,  le  25  thermidor  a»  IV, 

Ma  lettre  du  U  toos  aur*  falteonuilre,  dloreudiMfr* 
leurs,  la  position  de  l'eaamul  et  le  manvemmlt  «ma  l'v* 
mée  fit  ce  iMr»U  pour  it  réunir  aur  la  rive  gauebe  de  la 
Rodniti;  Je  recoimusle  pafsetlesdébwebés,  pendeat 
que  l'armée  Msalt  son  SB—vemeat %  et  Mer  94,  eUesemH 
en  marche  pour  aiuqwr  t  nais  i'e'^œod  anitlevé  son  camp 
le  sa,  dans  la  a«H,  et  s'était  ret|ré  nr  Salibach  et  Am> 
berv.  n  parait  être  en  poslUon  en  arrière  de  la  VUs. 

L'armée  a  pris  pmWoneaiN  Unff  et  Rotteaibersi  la 
division  aux  ordres  du  géQéral  BeraadoUe  est  déiariiée  sar 
la  rive  gauche  de  Rednttx.  L'adjudant-général  Ney  est  ea> 
tré  dans  le  tort  de  Ilettoraberg,  où  11  a  trouvé  une  gamisoa 
de  72  hommes  de  troupes  bavarolsea,  à  qui  il  a  accordé 
la  eapitulatlon.  Nous  aeoos  trouvé  dans  œ  fmi  &o  pièces 
deeanon,4obaden|SH«rtier>,  ««nflnmiO  qutnlaos 
depowln.  SlgaéJooiiiâa. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
consEiL  Dcs  ciNQ-ccms. 
Svtte  de  ta  téanct  du  34  thermidor. 
A  quatre  heores  la  sé«ce  est  tendoe  poMlfiM,  ei 
OB  lit  le  mesBage  qitf  sadi  t 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Chui~CelUt* 

Citoyoi»  lâgiabtevn  i 
ht  Direeioirt  reçut  biec  soir  «  par  va  coarrier  ex- 
trMnllaalre,  la  nooTelle  d'u  éofaec Vl'avaU  épumié 
Vnm^e  d'Italie  daaf  plaaleori  de  lao  anm-portofc 

L'ennemi  s'élaft  cmpart  d«  poatUo»  «  » 

Salo  et  Louado  î  U  ovall  para  Toulolr  ««saisir  l  oi- 

En  traaMWUant  cet  détaUi  au  Directoire  cxécutlt 
par  sa  lettre  en  date  dn  15  thermidor ,  le  gtînéral  en 
chef  lot  anon^it  qu'il  rassemblait  ses  forces  pour 
s'opposer  au  progrès  des  Autrichien» .  et  ^u'U  ee  di»- 
posaft  i  les  alloqucr  :  déjà  les  iroopca  répobUcaioes 
avalenl  repoussé  l'ennemi  des  postes  de  Salo  et  Lo- 
nado;  il  a  perdu  beaucoup  de  rnoodc  :  an  combat  de 
Salo,  il  a  été  pris  à  l'cnDemi  deux  pltces  de  canon  et 
deux  drapeaux;  ^lu  combat  de  Looado,  nous  lui  avons 
fait  600  prisonniers  ,  tué  et  bicsstf  Sl,000  homme». 

Va  second  courrier  arrivé  ce  matin  apprcadaa 
Directoire ,  par  une  lettre  dn  général  BertMer ,  cljof 
de  l'état-major,  en  date  du  17,  que  p(wrieor«neM 
dans  la  journée  du  16,  la  brave  année  d'Italie  a  MtlM 
comnlétement  rennerat  i  Lonado  ,  Ca»il(tliane  et 
Montécbiaro  i  non»  aton»  fait  d»"»  c»,^''*»!?*'^ 
6,000  prisonniers;  l'ennerai  ï  a  laissé  2,000  morls 
on  blessés.  Noua  avons  pris  30  pièces  de  cauon,  et 
deux  généraux  ennemis  sont  pnsonnler», 

A  Salo ,  nous  aven»  également  balW  renneml.  fait 
600  prisonniers  «t  pria  iûO  chevaux. 

Il  résulte  de  ces  deux  dépêches  qoe  dans  les  com- 
bets  snccessifs  qui  ont  en  lien  h  Snlo  et  Lonado ,  pos- 
tes qui  ont  été  pris  et  repris  ;  à  Osttgllo^  «  Monlé- 
chlaro .  l'ennemi  a  eu  1,000  bonrniw  »»«^  «I« 
blessés  ;  nwu  lui  avons  lall  dans  ces  diiiéicBtcajl« 
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felm  7,300  priiouricnt  |»iiS3  ptteet  de  canoiL  et 
deux  drapeaux. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyens  législateurs,  s'em- 
presse de  vous  transmettre  ces  détails  »  qui  prouvent 
que  si  Tannée  dltalle  a  épronv^^iD  léger  échec ,  le 
seul  dans  une  campagne  de  quatre  mois ,  elle  n*a  pas 
tardé  h  faire  éprouver  à  Tennenif  que  les  troupes  de 
la  népnbtfque ,  loin  de  se  décourager  par  nn  revers  , 
savent  le  faire  repentir  de  son  audace ,  en  r^)reDant 
à  rinsunt  cette  olTensive  qui  fil  tant  d«  fofs  trembler 
les  ennemis  de  la  République. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lag&bde  ,  secrétaire-général. 

Le  Conseil  arrête  que  voulant  donner  à  l'armée 
d^fialle  un  aoovaau  témoignage  de  reconnaissance  et 
d'admiralioD ,  pour  la  victoire  éclatante  qn>lle  ■ 
rtwportée  sur  h»  Atfkfclrii  à  fitlo,  Latedo,  CWU- 
gUosa  et  MMtdchlara , 

Déclare  qu'il  ;  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

L'armée  d'UaUe  ne  cesse  de  bko  m^iter  de  la 
patrie. 

Discnsslon  da  prejel  4e  Gvylon-lfomaa,  relative- 
méat  au  canal  du  Languedoc  Ajournement. 

WRftfiiL  DES  ÀNCIERS. 

Rousseau  fait  ai^rouver  une  résolution  qui  accorde 
30  millions  au  ministre  des  finances.  —  Ligeret  fait 
rejeter  celle  relative  aux  créanciers  d'émigrés  et  con- 
damnés qui  auraient  perdu  leurs  titres.  —  Approba- 
tion de  celle  qui  proroge  au  1"  Mmalfc  rétabUsse- 
ment  da  régime  hypotnécaln. 

COaSBIL  D£S  CIBQ-CEUTS. 

Henri  Lartirière  fliit  prendre  one  résolatloa  qnt  aiH 
pllqae  au  flto  de  rex-représenlant  Bernard,  soppMuri 
de  Barbaroux,.l<e  Ms  qal  aoMnlenl  des  secours  aux 
veaves  et  enfimts  des  r^résentants  noorts  victimes  de 
leur  dévouement  h  la  patrie. 

COKSEIL  DKS  AHCIBH5. 

Ugerct  Ikit  rejeter  IMnstttotlen  d'un  diwnitme  tri- 
banal  correctionnel  dans  le  département  da  Cher.  — 
Le  Consdl  approuve  deux  antres  résolotions  ï  l'aMt 
retailve  au  délai  pour  riusinoatleii  des  donataires  : 
l^»ltre,  sur  le  mode  de  se  pourvtdr  contre  les  arrêts 
da  d-de«airt  séiut  4e  Cbambéry. 

COBSXIL  DIS  CINQ- CES TS. 

Un  secrétaire  donne  leorarc  de  raete  «MMltOB 

du  représentant  da  peuple  DrMeL 
lit  rédaction  «n  est  adoptée  en  ces  tertMS  i 

«  VatadéelenAioadaODiiscttdeBaaf-^cBtSt 
date  du  38  pretrial  dernier  t  dont  la  mear  sob  1 

s  LeaooseHdesCtoq-QeBts,  après  avoir  entenda 
les  trds  lectures  qui  lui  oM  été  Caltcs  en  osmM  géa*» 
rtl  ;  savoir ,  la  première  Icctare  dans  les  oomltés  0é- 
nérsox  sncceasiTemenft  tenus  depuis  le  31  flsréat  der* 
nier  jusqu'au  39  du  mOme  mois  indoilvemant  ;  la  se- 
cmde  leclure  le  11  pnlrfel  t  la  trolsitoe  le  33  prairial 
pr^M  nMfe ,  de  la  dMonciatfon  eontre  le  représen- 
mt  du  peuple  Droaet ,  povr  le  fait  de  canmlratlen 
contre  la  sflrelé  intérleore  de  la  Rtpabllqnc;  laqnaUe 
dénonciation  est  faite  tant  par  le  message  du  Diree- 
tolre  exécottfdaté  de  Paris,  le  31  floréal  an  IV,  signé 
Canot,  présIdeM;  «t  par  le  Directoire  exécoiif,  le 
secrétatre-génénl  Lagarde,  que  pw  les  mcesagesdee 
83 ,  35  et  36  Owéal ,  et  les  pièces  y  Joiate«.t 
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>  Aprto  anrtr  ddeUrd  diiw  m  séoiee  d'hier  qd*ll 
a  p«8  lieu  ft  ajoarneoient  i 

■  '  ■  Dédare  que  la  dénondaiien  contre  le  représeU' 
taot  dn  peuple  Droaet ,  pour  le  fklt  de  conspfratloa 
contre  la  sttreié  Intérieure  de  Ja  RépnUique ,  laquelle 
dénonoiaUen  est  faite*  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif ,  daté  de  Paris,  le  SI  floréal  de  Tan  IV, 
signé  Gamot ,  président ,  et  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  sccrétaire-fteéral  Lagarde ,  que  par  lee  mes- 
sages des  M,  Ifi  et  90  lloidal ,  ctle8|iMees)olMei, 
est  admise. 

»  En  conséqwoce,  le  Gonseti  arrête  qtie  la  présoite 
dédaratfoD  sera  portée  par  nn  messager  cTEtni  au 
IMreettdse  enécnilf ,  qui  la  fera  noiifler  de  strtte  avee 
la  dénonciation  et  les  pièces  y  jointes ,  au  représentant 
du  peuple  Drouel ,  leqtel  est  appelé  pour  être  en- 
tendu au  CoMeft  des  Ginq-<lento,  dans  le  délai  de 
trois  Joncs  tnam,  ooulivnMmem  à  l^rtMe  llS  de  h 
consUtudon  ; 

s  Va  aasit  la  ételanilOB  du  BBéme  Conseil,  ea  dite 
d«  3  mesridor  demisr,  dent  li  teneur  suit  t 

»  Le  Conseil  des  Clnq-Qents,  après  avoir  entenda 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  Itites  en  comité  ^oé- 
ni  ;  savoir,  la  {wemlire  lecture  dans  les  trois  comités 
généraux ,  sueceaslvement  tenus  depuis  le  31  floréal 
dernior,  jwqu^u  30  da  même  mois  Indoslvement  t 
la  seconde  lecture  le  11  prairial  dender ,  Je  troisième 
le  33  du  même  mois  de  prairial ,  de  la  dénoneiall<« 
contre  le  représentant  du  peuple  Droaet,  pour  le  fait 
de  conspiration  contre  la  sûreté  Intérieure  de  la  Ré- 
publique ,  lat^elte  dénonciation  est  faite  tant  par  le 
message  du  Directoire  exécutif,  daté  de  Paris  le  lli 
fioréal  de  l'an  IV ,  signé  Garoot ,  préddent ,  et  par 
le  Directoire  exécutif ,  le  secrétaire-général  Lagnrde» 
que  par  les  messages  des  39,  36  et  jM  floréal,  et  les 
pièces  y  jointes  ; 

s  Après  avoir  déclaré  dans  n  aéance  da  83  pndrlat 
dernier ,  et  dans  les  formes  prescritM  par  l'arti  133 
de  la  constitttllon,  qu'il  n'y  a  pas  Ue«  i  ijoamemoitt 
et  déclaré  en  oi^  dans  sa  séance  du  33  prairial ,  et 
dans  les  mêmes  formes ,  que  ladite  dénoïKialion  oou- 
tre  le  représentant  du  peuple  Droaet ,  pour  le  lait  da 
conspiration  oAtre  la  sûfûlé  inlérleare  de  la  Répo- 
bllqaé ,  est  admise  ;  en  consé^HOM,  qoe'eetle  dé- 
claration serait  portée  par  un  messiiflisr  d'Etat  au  IX- 
rèctoire  exécutif,  qui  la  ferait  notifier  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes,  au  représentant  du 
peuple  Drouet ,  lequel  était  appelé  pour  Hre  entendu 
au  Copseil  des  Cinq-Cents  dans  le  éélai  de  tn^  jours 
francs ,  conformément  &  l'article  118  de  la  coastttn- 
tion; 

»  Après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple 
Dmet  dans  le  comité  général  tenu  le  28  prairial  der- 
ater ,  et  contimié  la  discussion  à  cejourd  hul  ; 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  ea 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  122  de  la  constitution, 
déclare  qnll  y  a  Heu  ft  Texamen  de  la  conduite  da  re- 
présentant  du  peuple  Droaet. 

s  La  présente  aéclaratlon  ne  sera  pas  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  avec  la  dénonciation  et  pièces  y  Jolo- 
t*  M  QiHisell  des  Andens  par  un  messager  d'Etat. 

B  Vu  encore  le  décret  dn  Conseil  des  Anciens  ,  en 
date  du  30  messidor  dernier ,  dont  la  teneur  suit  : 

»  Le  Conseil  des  Anciens ,  après  avoir  entendu , 
dans  sa  séance  publique  du  h  messidor  présent  ibols, 
la  dédaradon  faite  le  3  da  méaie  note  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  qu'il  y  a  Uea  &  l'examen  de  la  con- 
duite du  représentant  du  peuple  Droaet,  et  après  s'è- 
tre  formé  è  llnstant  en  comité  général  pour  entendra 
la  lecture  des  pièces  jointes  à  ladite  dotation  t 

»  Après  avoir  entendu  en  comité  général,  le  7  du 
même  mois  de  messidor ,  le  représentant  du  peuple 
Drouet  appdé  aux  termes  de  Tartlcle  130  de  la  sons' 
tilalionî 


Digitized  by 


[AN  IV] 


396 


»  Aprè6  avoir  fait  daiwles  séances  tenaes  en  «hidlé 
giÎQéral ,  les  7, 15  et  19  du  même  mois,  les  trots  lec- 
tures onlonaées  par  les  articles  121  et  91  de  la  cobs- 
tiluUoQ ,  et  avoir  ouvert  la  discusaioa  après  chaqae 
lecture  *  cooformément  aux  aotrea  articles  ; 

M  El  après  avw  d&ibéxé  en  la  séance  pubUqne  de 
ce  Jour ,  sur  les  formes  prescrites  par  Tarticle  133  ; 

»  Prononce  raccoMUon  contre  te  réprésentant  do 
peuple  Drouet ,  pour  faits  de  conspirattou  contre  la 
sûreté  Intérieure  de  la  République ,  en  conséquence 
renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice ,  aoz 
termes  de  rafUde  lai  de  la  ocmsiitutioD. 

»  Le  présent  décret  et  les  pièces  y  relatlva  seront 
portés  m  GooseU  des  Ginq-Gents  par  un  messager 
d'Etal. 

s  Va  enfin  et  de  nooTeaa  les  messines  éa  Direc- 
tetre  exécutif  des  21 ,  23  et  36  Uoréal  an  IV,  et  les 
pttces  comprises  dans  l'état  général  qui  sera  joial  et 
annexé  au  présent  acte. 

»  Le  Conseil  des  Ginq-G«its  déclare  que  Jean-Bap- 
tiste Drouet,  l'un  des  représentants  da  peuple,  me»- 
Itre  da  Conseil  des  Cinq-Cents,  est  accusé  devoir  par- 
ticipé i  la  conspiration  dénoncée  par  le  I^rectoire 
exécutif,  des  21 ,  23  ,  2&  et  26  floréal  an  IV  ;  la- 
quelle  consjHraiJon  était  dirigée  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  République,  et  tendant  à  renverser  la 
consiituiHM»  et  anéantir  les  autorités  par  elle  éta> 
bUes.  » 

Un  secrétaire  donne  lecture  dn  message  solvant  : 
«  citoyens  législateurs , 

»  Les  détails  que  le  Directoire  exécutif  vous  a  trans- 
mis par  son  message  du  24  du  présent  mois ,  sur  les 
opérations  de  la  bnne  armée  d'Italie ,  n*étalent  que 
la  prélude  des  succès  le  plus  éclatants. 

»  Le  général  en  chef  a  adressé  au  Directoire  exé- 
cutif ,  par  on  courrier  de  ce  jour ,  Thistorique  de 
CCS  mémftfiMes  Journées  qnl  assurent  la  gloire  de 
nos  armes  sur  ce  théâtre  Important  :  c^est  ainsi  que 
incUqne  le  général  en  chef^ 

1  «VoUli  encore  une  campagne  finie  dans  cinq  jours. 
Depuis  cinq  Jours  Wttrmser  a  perds  12  &  15,000  hom- 
mes pris  prisonniers,  6,000  toés  on  blessés,  70  pièces 
de  canon  de  campagne ,  ISO  canons  d'tnfanteiîcw 

»  Le  reste  de  l'année  ennemie  est  éparpillé ,  et  on 
remasse  contlnueHemeni  des  prisonniers  en  allant  à 
leur  poarsoite. 

»  Mgné  REmLiÈRE-LEPEADX ,  présitUtU, 

■  1^  ïe  Directoire  exécutif  ; 

»  Lagarde  ,  secrétavrc-généraL  » 

11  s^ëlève  quelques  applaudissements. 

Le  préaident  impose  silence. 

Pastoret  :  Quclqu*aciive  que  soit  notre  reconnais- 
sance pour  nos  braves  défenseurs ,  la  succession  de 
leurs  triomphes  est  plus  active  encore  ;  nous  sommes 
condamnés  à  nous  servir ,  pour  leur  rendre  un  juste 
hommage,  des  formules  uséra;  mais  il  est  beau  de 
les  avoir  usées  par  ta  victoire.  Je  demande  me  le 
Conseil  déclare  que  Tarmée  dltdie  ne  cesse  de  Uea 
mériter  de  la  patrie. 

L'argcnce  est  déclarée,  et  la  pioposiiloa  muialne- 
ment  adoptée. 

Après  qudqnes  débats,  le  Conseil  adopte  on  projet 
deMonnolsurle  recouvrement  du  reste  déremoruat 
fbrcé. 

COKSEIL  Des  ASCIEII8. 

Sianct  dm  M  IkimUor, 

Approbation  de  trois  résolutions  :  la  première  re- 
jette la  demande  du  Directoire,  pour  que  ta  maison 
des  Missions  étrangères,  à  Paris,  soit  mise  à  sa  dispo- 
sition ;  la  seconde  contient  on  nouveau  tarif  des  mes- 
sageries ;  et,  Ja  troisième,  déclare  que  VarmiK  d'Italie 
ne  cesse  de  hlen  mériter  de  Ja  patrie. 


Simea  du  37  Oi^nidw, 

Dcqnln  fait  arrêter  Tenvol  d*nn  message  au  Direc- 
toire, pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  mai- 
sons de  détention  et  d'arrêt,  et  le  nombre  des  con- 
damnés. —  Sur  le  rapport  de  Bornes,  le  Conseil  prend 
une  résolution  concernant  le  droit  de  saccesaïbilité 
des  ci-devant  rel^ieux. 


ALLEMAGNE.  —  Déclaration  de  l'électenr  de  SB» 
sur  la  résolution  qu'il  prend  de  rassembler  un  ooiyt 
de  troupes  aux  frontières  de  ses  Etats. 

ItaHe.  ~  OceopatioB  par  les  Anglab  de  l'fie  d*Elhe 
et  dn  port  de  Forto-Fcrrajo.  Goadidow  réglées  k  ce 
sujet  par  U.  Gilbert  ElUot,  vloe-rol  de  Corée, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSUL  m  GimHssns. 

Huitt  (te  la  liante  du  27  lhennfd<rr. 
Praire  fait  prendre  une  résolution  qui  prononce 
sur  les  difficultés  relMlTes  tax  iveccisions  des  prfr- 
très  ^portés. 

GOHSEIL  DES  ARCIBIIS. 

àéance  du  37  thermidor. 

Boucher  Saint-Sanveur  fait  approuver  une  réso- 
lution qui  annule  l'élection  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  d'Alan ,  département  de  la 
Meunhe.  —  Le  Conseil  approuve,!*  celle  qui  déclare 
que  l'armée  d'ItaHe  ne  cesse  de  Uen  mériter  de  ta 
patrie;  2°  celle  qui  acooide  des  secours  an  fils  du 
déùmt  représoUant  Hasard  (des  Bowbes-da-RhOBe.) 

coHSBiL  BU  cnKhann. 

Stanee  du  38  thermtdtr, 

Cbénier  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  mode  de  célébration  de  ranniver- 
saire  de  la  fondatk»  de  la  RépiMiqne.  Mercier  pro- 
nonce nn  dlsooors  pour  pntavcr  qne  l'ère  résuUt- 
calne  ne  d(A  pas  commencer  da  temps  où  L'<m  taisait 
périr  les  Laveisier  et  les  Gondorcet  :  11  demande  que 
l'ère  de  la  République  ne  date  que  du  jour  de  la  mise 
m  activité  de  U  cmsUtutlon  de  Pan  UL  Le  président 
observe  que  cette  prqimsttion  ne  peut  avoir  de  snltei 
étant  contraire  à  la  constitution  etlc-méme.  Villers, 
Dumotard  et  Doulcet  veulent  que  le  Conseil,  sans  en- 
trer dans  les  détails  du  mode  de  célébration  de  cette 
fête,  ordonne  atinplnneat  qu'elle  aura  lieu,  et  charge 
le  Directoire  exécutif  de  son  exécution.  Leonnte  ap- 
puie te  projet  de  CAiénier  ;  mais  le  Conseil  en  ado^e 
on  présenté  par  Dooloet ,  conforme  &  sa  proposition , 
et  qui  déclare  que  la  fondatloo  de  la  République  fratt- 
çalse  sera  fêtée  le  1*'  vendémiaire  duu  tontes  les 
CMunanes  de  la  RépuUiqae. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesnres  nécessahu  pour  que  cette  grande  solennité 
reçoive  tout  l'éclat  que  c<wmiande  one  époque  ansd 
gkiriewe  et  awsi  chère  &  tons  les  bons  Français. 
— Ctmw  repndnlt  on  projet  pour  le  paiement  d*iue 
portta  des  rentes  en  numéraire.  Osan  voudrait  que 
l'on  dbtingalt  dans  les  rentes  celles  dont  les  fonds 
oat  été  versés  an  trésor  public  et  cellee  postérieure* 
à  17ftl.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  propose  d'éten- 
dre le  paiement  d'nne  pwtion  des  rentes  en  nomé- 
rdreticeUesM-dess»  de  600  Uv.  comme  i  celles 
'  an-desBotifl. 
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N»335.  9HiK«MI     fim«M«r  (3% août). 

RËPUBUQL'E  FRANÇAISE. 

Ardde  de  TrooTé  sur  la  question  de  savoir  sH  est 
avaDlagcux  &  la  France  et  anx  arts  de  déplacer  de 
Rome  les  njonaineots  d'aoïlquiié  et  les  cbcf-d*cearre3 
de  pelDtare  et  de  sculpture  qui  s'y  trourent  :  l*inteiir 
est  poor  raAmutlTev 


3»7  pi179] 

Variété.  —  Sortie  du  port  de  Cadix  des  deux  e»> 
cadrescspagDoles.soiu  les  ordres  des  amiraux  Solano 
et  liûngara,  ainsi  qne  de  celle  de  la  République,  com- 
mandée par  le  cootro^miral  lUchery.  La  sortie  si- 
multanée de  ces  trais  escadres,  Uett  armées,  bien  com- 
mandées. Jette  la  consternation  parmi  les  ennends  de 
la  népuUiqœ  :  ou  se  perd  en  conjectures  sur  le  bot 
de  cette  sortie  qui  présage  pent-Ctre  de  grands  évé- 
meals. 


CORPS  LËniSLATIF. 

GORSEIL  DBS  CIIKhCaim. 
9uil»  de  la  sémee  du  26  thermtdar. 

CambacérÈs  réfute  Pérès,  et  vote  en  faveur  du  pro- 
jet. —Le  Conseil  adopte  le  projetde  Camus,  qui  assure 
aux  rentiers  de  600  llv.  et  aundessous  la  moitié  de 
leurs  rentes  en  noniérairc.  La  proposition  dXteua  est 
renvoyée  i  Texamen  d'une  commission* 

OnraSIL  MS  AIICIH1I8. 
statut  du  38  thmrmtdm'. 

Drfacoele  (ait  apprower  une  résolution  qui  casse 
les  électkxks  des  assemblées  sdsskmiMlreB  de  Mon- 
laobu,  et  vidkk  celles  des  aasemblées  légales. — 
Variet  fut  approuver,  k  la  suite  d'uu  comité  g^ral, 
une  résfrfutkni  ^  ra^  le  traité  de  paix  conclu  avec 
le  doc  de  WurMabo^*  et  dimt  le  teitu  ctt  rapporté 
an  up  330. 

COITSEII.  DES  CIKQ-CBIITS. 

Sémtee  dm  S9  thermidor. 

Blutel  fait  adopter  no  projet  qnl  relève  de  la  dé- 
chéance ceux  des  défenseurs  de  la  pairie  inscrits  sur 
la  Hste  des  émigrés,  qui  prouveraient  leur  activité  de 
service  i  Tépoque  de  leur  Inscription.  —  Après  de 
nouveaux  dwats  sur  le  projet  de  Guyton-Horvean,  le 
Conseil  prend  une  résohitlon  qui  fixe  les  droits  1  per- 
cevoir sur  k  canal  dit  de  Languedoc 

GCHtsm.  su  AHCism. 

Siemce  du  20  thermidor. 

Sur  la  proposittan  de  Glrad-Pouel,  combattue  par 
Lacnée  et  appuyée  par  Troncbet,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  fixe  le  cas  du  cautloonement  pres- 
crit par  le  code  des  délift  et  des  peines.  —  Il  adopte 
également  celle  qui  ordonne  que  l^anfrersatre  de  la 
ftHi4Btloa  de  la  R^HifaUqae  sen  eâébré  le  l"  vendé- 
Briaire. 

coHSEiL  BBS  cmo-cBKn* 

êémue  d»  M  tliamidêr* 
AodooUi  fait  prendra  «ne  résaMen  portant  que, 
al  une  adndnistoiition  de  d^Mrument  rnuse  de  con- 
Smer  la  noostnatlon  d*ni  profenear  aux  écoles  œn- 
trries,  eUe  sera  t«nned'eBVoy«r  an  Dtoeca»lr«  exécutif 
les  matiff  de  mm  refus.  —  M  arec  bit  adopter  un  pro- 
jet sar  les  droits  d'entrée  des  aarckandtaes  Tenant 
du  duché  de  Berg.  —  9w  le  rapport  de  Jowdan  (des 
Bouches-du-Rhône) ,  le  Conseil  autorise  les  notaires, 
toacrlts  sur  la  liste  des  émigrés  et  qui  sont  rayés  pro- 
Tisotrement,  à  cootbiuer  leurs  fmeilons.  ~  Sur  celd 
de  Sbnéon,  anerésolnilon  prtacrttlaaMiclMfcsirivre 
à  l'égard  de  vohi  de  deniers  publics  Mis  aux  rece- 
veurs —  Richard  préaeote  un  mode  de  fismutlon  de 
deux  cents  nouvelles  compagnies  de  véléraM,  dcdn* 
qiMBte  bonnes  chacune.  Ajonné. 


N*  330. 


(23  août). 


Umdreg.  —  Ardcte  du  Momkig  CkroiUelet  qui 
eflèbre  les  exploits  des  Frani^aia. 


BtPDBUQUE  FRANÇAISE. 

ARirtE  O'ITALIE. 

Mxmil  d'une  lettre  dm  général  Bnonapm-le.  général  en 
chef  d»  l'aillée  d'MeUie,  em  JUrectoire  exécutif.  —  Au. 
quâeiier-i/iniraL  d  Avsete,  te  16  Ihemidor  en  /f. 

L'ennemi ,  après  sa  retraite ,  eltofeiis  directeurs ,  occu- 
pait eo  force  la  Coronaa  et  Montabaldo  ;  il  panriaiait  vou- 
loir s'y  aoutenlr.  Masséna  y  a  nwrcM  le  ik ,  t'est  cmparA 
de  MoDtebaldo ,  de  la  Corrâna ,  de  Preabolo ,  a  pris  sept 
pièces  de  canon  et  (ait  quatre  cents  prisonniers,  i)  se  loue 
beaucoup  de  la  18*  demi-brigade  d  lnCantcrie  légère,  de 
son  aide-de-camp  Rey,  et  de  son  adjudant-général  Cha- 
bran. 

Le  23 ,  J'ai  ordonné  au  général  Soret ,  et  an  général  de 
brigade  Sant-flllalre ,  de  se  rendre  i  IaItoqiie-d*Aun}nce, 
où  l'ennemi  paraJasalt  vouMr  tenir.  Celte  opération  a 
réunit  nous  av«««  ImoA  ta  Roqne^'Anfoooe ,  rencontrd 
reimemi  à  Lodron  :  après  un  léger  combat ,  nous  avons 
pris  les  bagages,  six  plëœs  de  cwon  et  ouxe  cents  pri- 
sonniers. 

Attgerean  a  passé  l'Adlga,  a  poossé  l'eaneml  sur  Rove- 
redo ,  et  a  liiU  quelques  centaines  de  prisonniers. 
L'ennemi  a  eu  du»  Mantotw  quatre  mille  malades. 

Signé  BuoupuTE. 

Buonaparte,  générât  m  de  formée  d*Haite ,  m 
Directoire  exécutif  —M  ^MrHm^^inénd,  àMreaeia,  Je 
n  thermidor  an  iv. 

TA  wifn  avec  reconnaissance  ,  dtoyeos  Areetours,  le 
nouveau  témoignage  d'estime  que  vous  ni'avu  donné  par 
votre  lettre  du  IS  Ibermldor.  Je  ue  sais  pas  ce  que  bm»> 
rienra  les  JOBfnaiistas  veuleat  de  mol  \  lia  m'oot  attaqué 
dans  la  même  tenus  une  les  Aoiricblens  ;  vous  les  avec 
écrasés  par  la  publieaUou  de  votre  lettro. 

J'ai  complètement  battu  ks  Autrichiens  t  alnd ,  Jusqu'à 
cette  heure ,  ces  doubles  tentaltves  de  nos  ennemis  ne  sont 
pas  heureuses. 


CORPS  LtGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AHCIER5. 

Séeaice  du  So  thermidor. 

Lacnée  pt  opesa  d*amnHif  or  la  résoluttra  siur  le  re- 
oanvresacni  dn  reste  de  l'emprunt  forcé.  Dalphonse 
voie  pov  qu'dle  sait  rejetée.  Le  Conseil  l'approuve. 
— Snr  le  rapfport  de  Pandis,  et  après  avoir  entendu 
Dopont  (de  Noaaonrs)  et  Troncbet,  le  Conseil,  contre 
rnalede  ce  dernier,  SMCtinue  la  rés^ntlon  relative 
■ncfrffopriClalm  par  ladtfisdas  Uens  d^énlgrCt. 

CONSEIL  DES  CIHQ-GEnTS. 
Sémuce  du  Vpvctidor. 
Messsge  du  iMrectoire  exécutif ,  annon^  l'évasion 
du  repràenlant  Dnaet,  des  prispns  de  l'Abbaye ,  A 
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Ptito  ;  die  est  probaUemcnt  rcffet  de  la  corraptlon. 
Comité  génénl  poor  lei  finaooei. 

CONSEIL  DBS  ARCIEHS. 
Sàanee  au  1*'  mMUiétr. 
Castfllon  propose  d'adopter  la  réwtatloD  rClalÏTe 
ati  paiement  d'aoe  porlton  des  rentra  de  l'Eiat  en  nu- 
méraire. Sot  les  observations  de  Barb<î-Marboi»  et 
Johannol,  le  Conseil  ajourne  cet  objeL  —  Le  nonveau 
président  est  Muralreiles  secrétaires  sont  Johanoot, 
Fourcade,  Ferreux  et  Upêcheux. 

GOMtlt  M  OllR}*OlMt> 

Séance  aoi  fructidor. 
Pasioret  est  élu  préride&tt  les  secrétaires  sont 
Oaan ,  Bourdon ,  Payre  et  Noaillc.  —  Thibault  bU 
adopter  un  projet  de  résoluUoD  pour  rétablissement 
d'un  droit  de  patentes  sur  les  cmmier^ts  et  autres 
y  dénommés.  —  Mailbe  fàit  an  rapport  sur  le»  pen- 
sions à  accorder  aux  cl-devanl  religieux  des  neuf 
départements  réunis»  comprenaal  la  Belgique  :  il  pré- 
sente un  projet  de  résolution  portant  qu'il  sera  ac- 
cordé, k  chacun  de  Indlrldas,  on  caplul  eu  boas 
admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Pé- 
ris (delà  Haute-Garonne)  combat  ce  projet,  et  en 
présente  un  tendant  à  supprimer  le  clergé  régulier 
et  séculier  dans  ces  départements;  à  accorder  au 
cîergé  belge  les  mêmes  pensions  qu'au  clergé  fran- 
çais, et  i  convertir  ces  pensions  en  un  capital  admis- 
rfble  en  paiement  de  biens  nationaux,  réverslWes  àja 
République  au  décès  des  acquéreurs.  Portiez  (de 
rOwe)  vote  pour  le  projet  de  Mallhe. 


(2&  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
-  Arrêté  dn  Directoire  exécutif  qui  supprime,  i  Paris, 
toute  diBUibutton  de  pain  ou  de  viande  au  compte  du 
gouvernement,  &  d'autres  qu'aux  indigents.  —  Autre 
concemafit  les  Insunces  en  matière  de  douanes,  dans 
les  neuf  départements  réunis. 

jMUm  anàd  dm  »7  tkvmdor  m  iF, 
Le  Directoire  ezéettif,  coondiraot  que  la  Bte  des  vieil- 
lards, fiais  w  lOfruolidor  de  obwiiM  «Diiéo.  par  l'arti- 
rie  l"  du  lUzv  TI  de  la  1«  du  3  bnuiMire,  eit  une  do  ces 
iidèmMiltel  et  «tiles  iMttlulkms  qm  dcHveat  conconnr  à 
améltorer  m»  moeurs;  connéérait  que  le  speciada  des 
boimnet  Kûdos  fc  ïa  vieillesse  veriHeuie,  est,  pour  loo» 
1rs  âges ,  un  des  plus  puiuanu  encouragements  1  la  veitu, 

arrête  :  i,.- 

Art  I"  Dani  toutes  les  municipalités  de  [a  Républi- 
que, la  fttedes  vieilliards  «era  célébrée  la  10  rmclidor 
prochain;  les  adminirtnrtiw»!  Btmicipalei  sont  chargées 
de»  disposîtioni  à  faire  à  cet  égard. 

II.  La  veille  de  la  f6te,  chaque  adminiHnrtion  désignera 
au  scrutin,  les  deux  pè|«s  de  bmilte,  al  les  deux  mère» 
d«6imille  de  Tige  le  plus  avancé,  non  iofimes,  et  qui 
jouiueul  dan»  rarrondissemenl  de  la  meilleure  répuU- 
tioD  de  probité ,  de  potriotUBse  dt  A»  veMU. 

m.  La  munielpidrii  nomnera  «■!  d'SBtN  >•*  JeaMs 
gens  qui  seront  jug*»  !«•  plus  digues  da  oaUe  IMet  ho- 
liorabhï.pooralW.  dèsh  mttiii  du  Jour  la  fUe,  «er 
de  fenllûes  la  porte  des  vMIlards  dMgnét. 

IV.  Si.  parmi  lesvieWiPds  des  deui  seies.  lea  plaa 
avancés  en  ige,  «  les  ph»s  «siingaés  par  le«r  Vflrtai  il 
s'en  trouve  qui  soient  retenus  par  des  infirmité»,  et  bon 
d'étal  d'assister  i  U  fôle ,  ils  ne  seront  point  compris  dans 
le  nombre  d-dessu»  pfWCTi»  ;  "oms  seront  m», 

eriû  an  pPMè».vMM,  «t  les  jsmM  ^w»  aosu 
«fcaigis  dromer  Uisf  parles  ds  MHsf*» 
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T.  LeleoMMidaiéeniseM,  «spninAtt  «n  JmqiTI 

douze ,  se  rassembleront  dans  la  matinée ,  à  la  maiaoD  oom^ 
mime. 

TL  Les  administrateur»  Bweipaiu ,  précédés  de  ces 
enftnts,  d'an  détachement  de  jeune*  gens  armés  ,  et  d'nn 
corps  de  nusîeiens  qui  exécuteront  des  aire  patriotiques, 
se  rendront  dans  les  maisons  des  quatre  viàllarda  et  les 
conduiront ^Bur  la  place  publique ,  ou  (si  le  temps  n'est 
pas  favorable)  dus  l'un  des  plus  vastes  édifices  publiques 
de  la  commune. 

Les  vieillards,  la  tête  couverte,  marcheront  appuyés 
sur  quelques-uns  des  enfants  qui  seront  tous  dccouverl», 
et  garderont  le  silence. 

YII.  Tous  les  vieillards  de  la  commune,  Agés  de  60 
ans  ou  plus,  seront  invités,  pw  une proehmalioo,  à  se 
rendre  au  lieu  de  la  fêle  ;  il)  y  occuperait  une  place  dis- 
tinguée. 

Vlil.  Les  quatre,  vieillards  sa  ptacesout  sur  une  es- 
trade ,  et  le  président  de  l'administration,  an  milieu  d'eux, 
fera  un  discours  sur  les  nsptct*  dut  à  Ut  timileste.  U 
posera  ensuite  sur  la  tète  des  vieUlants  nue  couronne  de 
verdure. 

IX.  De  jeimes  épouses  présemeront  aux  vititlards  des 
corbdlles  oroéés  de  fieura  et  pleines  de  firuitt. 

pendant  toutes  les  eirèmiMet ,  aRtnitera  de  la  mu- 
si  que,  et,  autant  qu'il  sera  possiÛe ,  des  dianls  analogues 
à  l'objet  de  la  fête. 

X.  Lea  vÏHllarda  seront  reooadoito  dans  tews  mMOns 
avec  U  même  solannili,  et  le  oonégs  se  atfnma. 

XI.  Le  soir ,  il  j  aura  pour  la  jenaesse ,  des  daaaes , 
deseseràces  eldet  Jeux;  lesvîttllarda  counnnda  le  ma* 
tÎB  y  aurent  les  premières  places  d'bemiear  ;  ks  aulns 
billard»  serent  ^acéi  Immédiateomt  après  eux. 

XII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  spectades,  les 
vieillards  couronnés  seront  OMiduîts  au  théitre  par  une  dé- 
putatiim  de  jeunes  gens  que  leur  enverra  l'administration 
municipale;  on  leur  réservera  naa  piaee  ornée  de  feuilla- 
ges et  d'inscriptioBS. 

XIII.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chai^i  de  rezie^ 
tien  du  prisent,  qui  sera  îméré  dans  le  BaUttî»  det 
tais, 

N.  B.  A  Paris,  et  dans  les  antres  conunaaes  qui  m- 
ferment  plusieurs  municipalités ,  la  fbs  sen  célémo  sé- 
parément par  chacune  d'elles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOmBIL  IW  AROIim. 

Sitmee  du  3  prucMor, 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  t  la  première 
porte  que  les  receveurs  ver&eront,*dans  dix  jours,  aa 
trêsor  pablic,  le  montant  de  lews  recettes}  l'aatra 
autorise  les  notaires  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés» 
mais  rayés  provisoiremept ,  Ik  csotinner  lenrs  fonc- 
tions. —  Lanjuinals  propose  d'adopter  tme  résolullott 
relative  aux  droitt  «s  exHPelh,1eBX  dans  les  snoces- 
8|0Mi  DMHubuoiMae  a^oppm  ft  cMte  pn^asMon, 
tronve  les  solM  de  la  râsotntlon  trto  diagnrinsea,  et 
CQBolnt  i  et  qu'elle  soll  rejctéa.  Oonpit-Prâèla  ^ 
p«to  les  rais8fin«nents  de  LasjnlQsés.  Le  Conseil  ap- 
prouve la  résolatkm.  —  Il  danna  dgilftnww  aan 
SM^robation  à  ma  réaolntioa  qui  itfMriit  daaa  sas 
Uen  k  tome  de  h-U  Dabarri. 

COnSEIL  DES  CIKQ-CENTS* 
J<tf«iiM^8/r«MMar. 

Procès-vertMl  de  râvaaloii  du  représentant  Drotiet 
—  Reflvoi  h  une  oommtsskm  spéciale  d'une  motion  de 
Frédérick  Hermann,  pour  favoriser  le  transit  des 
marcbanibes  étrangères.  —  Le  pré^dent  annonce 
une  lettre  du  représentant  Drouet  Sur  la  pr«^posM<n 
de  Martin  (de  Tbtonville^^iuiikaiaeft  Tordre  dnjanri 
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—  PhlUppe  DeOeTlUe  émet  tue  opinion  en  farenr  da 
projet  de  Mailbe,  sur  les  ex-religleux  belges. 


La  Haye,  —  t>écretde  TAssemblée  natkuule»  por- 
tant %n*Û  ne  sera  souffert,  &  TaTenlr,  d* éj^lise  privi- 
légiée, ni  dominante,  dans  les  Pays-w-Unls. 


RfiKIBLrQOE  FRANÇAISE. 

Parti.  —  Article  signi  Tronvé,  sar  k  Jagevent 

qui  acquitte  les  nommés  CastoUane,  Gadet-<îaftslceurt, 
QuatrânÈre  de  Quincy,  eic ,  condamnés  en  veodé- 
nùalre  dernier,  et  conire  la  déclaration  da  Jury  lUi 
tribunal  crlmioel  da  la  Seine,  portant  f uv  n*y  • 
pM  «a  de  conq>inUon  à  cette  épo^iMk 

Dtptomatii.  —  Réflexions  sar  la  qvestloii  de  a*- 
vHr  sH  «SI  de  liatérét  de  la  ItépnbUque  française 
qm  rAllcQMg^a  de  la  rive  droite  du  Rhin  soft  révo- 
lotioDnée  en  sens  Inverse,  et  que  lindépendanot  des 
polMaDoea  d^œ  ordn  loférienr  soit  anéantie  pour 
qoe,  desdébris  de  rKnph-e,  11  s'élève  uns  vaste  pui»- 
aaBce  milliairet 

'  fari^f^j.— Anal]rsed*anouvrageducontre-amiral 
Kei^elen«  sur  les  causes  de  la  destruction  de  la  ma- 
rine franchi  et  les  moyens  de  la  réparer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DBS  CinO-CEHTS. 

Jdtai  Soahalt  erah  plaa  Joata  at  plas  pottHma 
d^tMoider  le*  Weoa  ftaitoiNmx  de  la  Belglqae  ani  «*• 
fBttMWs  de  la  patria,  lonaoe  la  pais  sera  coaolae  i 
a  SoaflHffc»^oas,  s^écila  ranicnr,  que  das  awiaM 
»  enaeads  rtçaive»,  porr  patriasoiaê,  las  lewbaaMi 
»4eiinBdéCeaaaars.îii  II  deaaawla  que  toutes  les  lala 
sMt  la  clergé  flnaçals  selau  i^ifllquées  an  olcrgé 
be^  Daprat  s'attacba  à  eanbaitre  la  s^>praaaion 
da  clefvé  séealter,  pupaati  par  Pérès,  et  «Ma  pow 
la  pr^  de  MaHH.  U  «eMell  adapta  ca  paqlau 

C<KiatIL,DE5  ARaESS. 

Séante*  âu  8  fntcitéor^ 

Itofinand  (de  la  Menai)  aanaaca  d^près  nna 
oonférenca  avec  lea  nwndatafraa  de  la  tréaararle,  la 
mwminBina  qol  avait  propaaë  d'sppiwiver  la  réaola- 
tlon  aar  le  pkeaaeDt  d'un  parda  des  reales  en  na- 
néraire,  est  d'avis  de  la  rejeter  oa  de  l'idoonaer. 
Daité  Martwla  antre  daaa  de  iMgadélateaagcatoi»- 
Jet,  et  oombat  la  résolulioB* 


B*  539.  JVonilM  •  flruc«14«r  (tOaoftt). 


SuisK,  —  Iianra  de  Laaaaaae ,  aaaaDçaat  %m  ki 
MgNs  partant  ca  ioide  pour  ronttar  ea  Fnaca. 

Mélanges.  —  Arrlde  de  BenJaudM-ConstaiH,  pmrr 
la  restitution  des  droits  poRtlquea  amt  deacendanta 
dea  rd^jtoonalresfagill&L 


LEGISLATION. 

Discours  prâltmhiairet  prononcé  par  Cambacth  il, 
en  présentant  au  Cmseit  des  Cfnq^ejas  le  prt^ 
de  code  civity  au  mm  de  ta  commisston  d$  la 
etassification  des  lots. 

ta  aâteaaUd  d*«)e  r^me  dan»  1^  UsWatki)  ci-; 
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vile  n'est  point  équivoque  :  demandée  dqtals  des 
siècles  par  les  bons  esprits .  elle  avait  dû  trouver  des 
obstacles  dan»  nos  iuslltotioiis,  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  habitudes,  dans  Tesprlt  du  gouvernement, 
peu-étre  dans  te  senUnent  toujours  actif  de  riniérCt 
personnel. 

Ces  causes  ne  sabsistrat  plus. 

Aojoaid'luii  qae  tout  est  échangé  dans  Tordre  p»- 
llUqaa,  fl  est  ladtmBaable  de  snbstUaer  am  lois  aa- 
cienne*  un  code  m  kds  simples,  doit  la  rédacdoa 
facilite  l'intelUfeiKe,  et  oai  aolent  tout  la  fols  le 
principe  du  bonheur  soctal  et  la  sauvv-gardc  de  la 
morale  publique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier  pro- 
jet du  code  civil.  En  le  discutant ,  Ta  Couvenlion  na- 
tionale ne  tarda  point  &  découvrir  en  lui  diverses  Im- 
perfections, elTet  inévitablede  la  rapidité  avec  laquelle 
l'ouvrage  avaitété  conçu  et  exécute.  Pour  les  faire  dis- 
paraître, le  comité  de  liîgislatlon  s'altactia  singulière- 
ment à  séparer  les  principes  des  développements ,  les 
règles  des  corollaires,  et  i  réduire  l'ouvrage  h  un  recueil 
de  préceptes  oà  chacun  pdt  trouver  les  règles  de  sa 
conduite  dans  la  vie  civile.  Quelque  avantage  que 
puisse  préaeuter  cette  mélbode ,  elle  ne  saurait  rem- 
plir ni  l'attente  de  la  nation ,  ni  les  vuea  du  Corps 
législatif.  Là  où  les  juges  ne  sont  point  législateurs , 
il  ne  suffit  pas  d'assurer  l*aatorité  des  lois  par  la  jus- 
tice ,  Il  lant  encore  qu'elles  soient  disposées  de  ma- 
nière i  en  écarter  le  donte  par  la  clarté,  à  en  prévenir 
lea  exceptiona  par  la  prévoyance,  Ainsi ,  sans  aspirer 
à  tout  due,  le  légtalateur  doit  proposer  des  principes 
féconds  qui  puissent  d.'avance  résoudre  beaucoup  de 
doutas,  et  saùr  des  dévcloppemeuts  qui  laisecot  sub- 
sister pen  de  questkms.  Telles  sont  les  vues  qui  on  t 
guidé  la  coQuniK^  <^  la  classification  des  lois  dans 
Iç  projet  de  code  qu'elle  vous  présente. 
.  La  légialatioD  civDe  règle  les  rapports  Individuels  , 
et  assigne  &  cliacun  ses  droits ,  quant  i  la  propriété  ; 
le  code  civil  doit  donc  considérer . 

1%  Les  personnes  relativement  a  la  vie  civile ,  an 
lien  du  mariage ,  aux  droits  de  famille ,  aux  caractè- 
res qui  leur  donnent  Texercicc  du  droit  de  prqirlélé 
sur  quelques  biens; 

3°.  Les  choses,  pour  déterminer  û  elles  sont  stn- 
ceptibles  ou  non  d'une  propriété  privée,  et  comment 
le  droit  de  pnuuriété  s^îtabllt  sur  elles  par  d'antres 
ctmsea  que  ûr  redet  des  qualités  personnelles  ; 

3".  Les  obligations  que'les  bommea  contractent  en- 
tre vn  reladvemeat  an  droit  de  propriété. 

Ainsi  les  personnes ,  les  propriétés  et  les  conven- 
thms  sont  les  trois  obieu  de  la  législation  civile,  et 
la  matière  dn  nrejet  de  code  dont  noua  allons  essayer 
d'analyser  la  théorie. 

L'état  des  personnes  ayant  des  effets  qui  doivent 
être  réglés  par  la  loi,  Ufaut  que  cet  état  soit  constaté 
d^une  manière  non  équivoque  :  de  là  rétablissement 
dea  registres  pid>Ucs,  les  précautions  prises  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  perdus  ou  détruits ,  et  les 
moyens  Indiqués  pour  recliûer  des  actes  dont  Texls- 
tence  doit  être  liée  à  des  formes  qu'il  ae  peut  filre 
permis  ni  d'éluder ,  ni  de  méconnaître. 

Un  acte  parfait  ue  peut  être  détruit  que  par  le  ré- 
sulut  d'une  procédure  de  bof.  ;  mais  II  ne  s'agit  que 
de  ccmslater  la  véracité  des  déclarations  quH  ren- 
ferme ,  la  route  doit  être  idus  eovrte  et  moins  incer- 
taine. 

Le  mlnlatre  de  la  pnlaaance  civile  ne  peut  rendre 
témoignage  que  de  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux.  La 
fol  est  due  à  rhomme  public  lorsqu'il  atteste  la  dé- 
claration oui  lui  est  faite  ;  son  assertion  n*e«l  plus 
rien,  s'il  s  agit  des  faits  mentionnés  dans  ces  déclara* 
tiens  ;  et  voilà  des  motifs  sulQsants  pour  admettre , 
en  pareille  conjonctore,  la  preuve  testimoniale,  sous 
dei  condiUoM  q«a  la  priMeiKe  commande  *  et  qui 
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doivent  6tre  indfqnés  avec  précision  ,  aftn  de  iie  pas 
trop  laisser  à  rarbitrairc  des  juges  dans  one  matière 
où  la  bizarrerie  des  circonstances  trioinplie  presque 
toujours  de  la  prétoyance  du  Wglalateor. 

Peut-être  conriendrait-il  de  confier  la  tenue  des 
registres  publics  à  un  fouctioniiairc  <^tabii  à  cet  eiTet 
dans  chaque  canton.  Diverses  considérations  viennent 
à  Tappoi  de  cette  opinion  ;  mais  les  convenances  po- 
litiques paraissent  demander  que  la  loi  du  i9  vendé- 
miaire de 'an  IV  soit  maintenue ,  et  que,  dans  les 
communes  aa-ndemus  de  cinq  mille  babitanls,  l'agent 
municipal  oo  son  adjoint  rempHaseot  les  fouettons  de 
l'état  dril  tandis  qoe  dans  les  autres  comnones , 
chaque  monlcipallté  nommera  riu  de  ses  memlnxs 
ponr  exercer  ces  fomctlons. 

Enfin ,  ponr  conserrer  one  pins  grande  régularité , 
nous  avons  réuni  des  dispositions  qui  s'édalrclssent 
par  leur  rapprochement  ;  et  en  [^çant  dans  le  titre 
1*'  tous  \ei  articles  relatif  anx  formes  matérielles  des 
actes ,  nous  en  avons  fait  une  sorte  de  maaitel  à  Tu- 
sage  des  officiers  de  rétat-ci\11. 

Au  moment  ot  Thomme  vtAt  le  joor,  la  société  le 
dgnale  par  les  deux  relations  qu'il  apporte  en  nais- 
sant,  celles  qu'il  a  arec  les  auteurs  de  ses  jours.  U  a 
donc  fallu  d'abord  fixer  les  caractères  auxquels  ia  kri 
reconnaît  un  père  et  on  fils  ;  et  après  avoir  posé  le 
principe  de  ce  llen«  quand  c'est  la  nanre  qui  le  forme 
OD  a  da  parler  de  la  paternité  civile  qoe  crée  U  iAiïf 
faisante  adoption. 

Ilcxisteune  règle  d'autant  plus  respectable,  quêtons 
lespeuplescivillsésl'ontrespectée,  etd'autantplusné- 
cessaire,  qu'elle  assure  la  trauqullllté  et  la  perpétuité 
des  familles  ;  c'est  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
Indique  le  père.  Quoique  aua  rendroii  oft  elle  se 
rencontre,  ît  ne  soit  question  qne  d'un  devoir  de 
bienséance  et  de  respect  prescrit  par  le  droit  romain 
anx  enfanû  qui  appelleraient  en  Justice  leur  père  ou 
lenr  mère,  la  maxime  qui  donne  le  mari  pour  père 
aux  en&ints  nés  de  b  femme  pendant  le  mariage,  n'en 
a  pas  moins  été  considérée  piartout  comme  une  règle 
absolue  ;  elle  sera  conservée  parmi  les  bases  de  notre 
législation  civile.  Justement  introduite  ponr  fixer 
toute  incertitode  et  ponr  prévenir  les  effets  du  ca- 
price ,  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion légale;  elle  d<Ax  dédder  seule  de  l'état  de  l'en- 
fant ,  lorsqu'elle  n'est  pas  combattue  par  l'éridence  ; 
son  pouvoir  doit  cesser  anssitftt  que  l'éTideace  des 
faits  fui  est  contraire. 

La  jurisprudence  admettait  en  cette  matière  divers 
ses  exceptions  {ondées  sur  des  circonstances  qnl  pou- 
valent  établir  que  les  deux  époux  avalent  été  dans 
llmpos^Uité  physique  on  morale  d'accmnpUr  la  fin 
du  mariage.  Nous  proposons  de  les  réduire  an  seul 
cas  où  l'éloignement  des  époux  a  été  tel,  qu'ils  nont 
pu  se  rapprocher.  Ainsi,  par  un  lempérammentsage, 
en  m^tenaot  une  disposition  saluûtire,  nosiéres 
cesser  pour  Jamais  ces  plaintes  d*adultère,  ces  dléga- 
tkms  dmpolssance,  qnl  rat  si  sonrent  soidllé  le  tem- 
ple de  la  Justice,  ei  anx^nelles  l'Inslttation  do  divorce 
remédie  avec  autant  de  convenance  que  d'efflcadté. 

L'ignorance  et  le  préjugé  ont  presque  toujours  dé- 
cidé ,  au  mépris  de  la  nature  et  de  l'expérience , 
les  questions  occasionnées  par  des  naissances  tar- 
dives ou  précoces.  Tantdt  pour  couvrir  la  bonté 
d'tme  femme  sans  pudeur.  Ton  a  resserré  le  temps 
de  la  gesutlon,  et  quelques  mois  ont  paru  suffire  ponr 
adjuger  à  un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  portail  naturellement  avant  le  mariage; 
tantôt ,  pour  offenser  les  infidélités  conjugales,  et  as- 
surer an  fruit  du  crime  une  succession  dérobée  & 
d'autres  héritiers,  l'on  a  reculé  le  terme  delà  nature, 
et  l'on  a  jugé  qu'on  enfant  né  après  plusieurs  mois 
ét  veuvage  pouvait  appartenir  i  l^ponx  .décédé. 
l«ln  de  MUS  toute  idée  qui  teatlflil  à  tierer  des  dot^ 
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tes  sur  les  c'cai-ls  de  la  naturel  Mais  ne  faut-il  pas 
chercher  à  les  concilier  avec  la  vraisemblance ,  et 
n'est-U  pas  j  usle  de  fixer  le  temps  de  la  gestation  sur 
les  rdsutlats  de  l'expérience  ,  et  suivant  l'opinion  la 
plus  accréditée  parmi  les  bemiaes  de  l'an?  G'eit  k  ce 
dernier  parti  qu'il  convient  de  s'arrêter.  On  avait  d'a- 
iwrd  proposé  de  décréter  que  t'enùint  né  avant  le 
septième  mois  du  mariage ,  où  dans  le  dl:dème  après 
la  dissolution ,  n'appartiendra  point  au  mari  de  la 
mère. 

Cette  dispositton  oftralt  des  ineonvénienlB  graves. 
Est-U  bien  démontré  que  rien  ne  peut  su^ndre  le 
cours  du  travail  de  la  nature  dans  l'enfantement  7  Et 
al  le  temps  de  la  gestation  des  animaux  dmnesUqoes 
offre  des  différences  rt  des  InégaHiés ,  peut-on  aBr- 
mer  que  la  onnpagne  de  llwmme  ■*en  éfmvTe  Ja- 
mais? Le  Jeu  des  passions,  la  mobilité  de  son  exis- 
tence ,  la  Tivacité  ^  ses  affections ,  tout  en  eUe  ne 
semble-t-il  pas  Indiquer  une  source  Inépoisable  de 
variétésdans  les  résultats  de  son  organiaaffui,  et  dans 
les  époques  de  la  maturité  éa  fruit  ^cieux  d(mt  dit 
est  dépositaire  7  D'ailleurs ,  dans  le  calendrier  répo- 
blicaio ,  les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seraient  cooh 
posés  que  de  deux  cent  soixante-dix  Jours ,  tu- 
dis  que  ,  suivant  l'ancien  calcul ,  Os  en  auraient 
forme  deux  cent  soixante-treize  an  moins ,  et  a«- 
raient  pu  s'élever  Jusqu'à  deux  cent  soixante-seixe. 
Des  considérations  aussi  puissantes  nous  ont  détermi- 
nés à  compter  par  jours  le  temps  de  la  gestation ,  et 
à  dédarer  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour ,  à  compter  de  celui  du  mariage,  on  deux 
cent  quatre-vtngt-sfat  jours  après  qu'il  annit  été  db- 
soos ,  pourrait  ttre  dévoué  par  Tépoux  de  la  mère. 
Hais  l'état  des  hommes  ne  AfAt  vas  être  In^-temps 
incertain  ;  mais  le  sort  d'un  JjidiTfdu  ne  prat  pofiit 
dépendre  de  la  lulle  de  ces  méfianees  qui  trowleni 
quetqnefda  l'union  la  mieux  assortie.  CedoiÂlemo* 
lif  nous  a  déddés  à  fixer  un  terme  aptH  lequel  Je 
déiiavcuMpetttfilrefait,ànepass(»tfrir  qneoeoe 
aelioB  aeii  admiae,  lorsque  le  caractère  de  la  védté 
se  retrouT*  dans  T^^robatioa  tadie  du  auri,  et  dM» 
ses  soins  ponr  l'éducatk»  et  l'eatreUsn  de  l'enAml. 

Ainsi ,  la  rè^e  que  le  mari  de  la  feaune  «at  le  père 
de>  enfiûus  qu'elle  conçoit  dnrant  le  mariage,  on 
perdra  rkn  de  son  antorité;  mais,  aiAordowiée  iden 
considérations  légitimes ,  die  ne  servira  pins  de  ga- 
rantie à  la  fraude  et  de  rempart  &  l'impudieur, 

SI  l'acte  de  naissance  est  la  preuve  principale  de  la 
flHatloo,  elle  ne  doit  pas  être  la  seule  ;  dans  mille  dr- 
omstaoces  U  faut  qu'elle  soit  snpplééie.  Quand  les  re- 
gMres  sont  perdus  et  qu'on  ne  peut  réparer  leur 
perte,  quand  il  n'y  en  a  Jamais  eu,  quand  Tacte  de 
naigaanee  n'a  w^t  été  inscrit,  inund  on  a  présenté 
l'aof nt  mas  de  feux  Boms ,  quand  il  a  été  abandané 
on  exposé  :  dans  tons  ces  cas,  et  dans  plmieara  an- 
irmd^tli  est ImposdUe  de  prévoir  la  diversité,  h 
MgfehRiear  Aie  penMQte  d'autres  gesmdv  pnuvN, 
même  la  preuve  par  témoins ,  en  damant  cependant 
un  régulateur  aux  Juges,  afin  quils  ne  prononcent  point 
sur  les  plus  grands  intérêts  d'après  des  inductlu» 
faNadMaea  om  dts  téoM^nages  mensongers. 

En  matière  d'éut ,  on  s'en  tteodm  donc  à  ta  foi  dm 
actes;  an  déiant  de  ces  actes ,  on  consultera  la  pas- 
aession ,  et  la  preuve  par  ténwina  ne  pourra  être  ad- 
mise que  lorsqu'il  y  aura  dea  oommencemeals  da 
preuves  par  écrit. 

Les  laits  de  possession  consUunt  ponr  la  plupart 
dans  une  habitude  Journalière,  11  est  diffidle  de  les 
préciser  :  néanmoins  il  en  est  un  grand  nombre  qnl 
apprennent  à  autrui  et  i  nous-mêmes  qui,  nous  som- 
mes ,  par  l!babitude  de  nous  connaître  au  nom  qne 
nous  avons  toujours  porté.  Quant  aux  commence- 
ments d*:  preuves  par  écrit ,  peut-être  dlra-t-on  qne 
nous  lalmon  k  cet  égard  anx  trUmunn  nne  liop 
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fgtmiàt  latitude  :  mak  si  Ton  réfléchit  que,  fboa  l'or- 
ganisation sociale,  il  faut  avant  tool  assurer  l'état  des 
indirldas  «  on  ne  nom  Ufimera  p(^t  d'avoir  réaoi 
tons  les  rayons  pro|Mres  h  répandre  la  himière  snr 
4ies  questions  presqoe  loajonrs  coarertes  da  Tolle  de 
robscnrité. 

C'est  assez  développer  nos  idées  snr  les  «ifiants  qui 
appardeiuient  k  ceux  dont  Us  sont  issus  par  les  liens 
da  sang  et  par  les  dc^ts  de  la  :  11  est  tcniM  de 
Mrier  des  en&nts  wfpàit  nlnidspar  l^andeue 
}  arispmdencc. 

Une  distinction  nécessaire  se  présente  entre  ceux 
^  doivent  le  Jonr  à  d«ni  personnes  non  nartées ,  et 
ernx  qui  sont  nés  d'une  conjonetloo  illicite,  oa  dont 
IVxtstence  est  le  fnrit  de  la  débauche  et  de  ta  pros- 
Ulatiott. 

lUeo  ne  doit  être  n^ltgé ,  afin  d'aasorer  a«x  pre- 
oalers  umu  les  avantagea  d«  l'état  civil  privé  ;  llnoer- 
HlMle ,  le  respect  des  mœva ,  la  iranquffiité  inté- 
rleoiv,  seoiMent  agir  de  concert  pour  repousser  les 
s<MOnds.  Tels  sont  les  éléments  de  nos  dispositions 
législatives  dans  celte  importante  matière.  Nous  pro- 
posons d'aftord  de  bannir  du  code  l'odieuse  recherdte 
de  la  paternité.  En  nous  fixaiU  à  oette  idée  tntéUir«, 
notiB  pensnts  néanmoins  qu'il  bot  laisser  à  l'en&nt 
méconnu  par  sa  mère  la  ftmlté  de  proorer  comre 
cHe  sa  filiation.  La  maternité  est  {wêsqae  toujours 
connae  ;  le  fait  de  renfianteinent  n*est  pas  secret 
comme  celai  de  la  conception. 

Noos  plaçons  dsns  la  funHle  Teafait  recMna  pw 

le  père ,  lorsque  celai-d,  Hbre  de  tont  engagement, 
t  nmittaté  son  caractère  devant  le  ministre  de  la  loi. 
et  lorsque  sa  déclaration  n*a  point  été  désavouée  par 
la  mère.  Ainsi ,  toute  distinction  cessera  entre  ceux 
dont  11  CMMUdoa  doit  ttre  la  nataie  ;  cependant  il  doit 
y  vnir  qudqoc  dUKrenoe  quant  aox  droits  de  s«o- 
«flMlbaité,  entre  les  cnteilsnCs  dans  le  mariage  «t 
ceux  d<mt  la  recMnatmoee  a  été  posMrienre  an  lien 
con)agal ,  qnoiqoe  nés  avant  celte  époque.  Les  pre- 
mlen  ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  parents  ; 
iVipparitlon  soudaine  des  seconds  ferait  éprouver  des 
retranchements  h  ceux  qui  ne  les  attendaient  pas. 
Cette  considération  ne  doit  pas  être  l^èrement  écat^ 
lée  ;  elle  exige,  ea  pareille  occnrrenee,  qœ  dans  le 
partage  des  soeocatfons  il  soit  attriboé  ne  portk» 
avantageuse  aux  enfants  nés  dans  le  mariage. 

Vw  ce  plan  de  l^lslation,  nova  croyons  avoir  évité 
devx  grands  reproches ,  celui  de  pas  re^ecter  assex 
le  mariage,  et  cclnl  d'aborder  de  trop  près  ceriaioes 
Idées  d'immuiallté,  dont  celte  matière  est  ^goliè- 
ranoH  sasœptible.  Pfnsietirs  dMcoltés  peuvent  sans 
dmte  «'élever  coMre  nou-e  oirinlon  ;  il  n'est  dans 
notre  intention  ni  de  les  déguiser,  ni  de  taire  les  eon- 
Mènttom  qal  doivent  les  résondre. 

Plus  rion  de  sacré ,  dlra-t-^ ,  s'il  est  permis  de  se 
Jouer  des  sentiments  de  la  nature ,  si  la  paternité  dé- 
pend de  l'avœa  qu'un  homme  voudra  ou  ne  voudra 
pas  faire  ;  plus  de  Justice,  si  l'état  d'un  enfant  diïpend 
du  caprice  des  auteurs  de  sa  naissance ,  et  si  sa  mère 
demeure  seule  chargée  de  pourvoir  à  son  entretien 
et  à  son  éducation,  quoique  les  présomptions  les  plus 
fortes  désignent  celui  à  qui  il  doit  le  jour. 

D'an  «ntie  cAté,  m  na  manquen  potatd'alUgarr 
qne  le  stiriage  est  détroit ,  tk  la  paienité  pem  ètK 
Mrtreoieoi  établie  que  par  l'onion  des  épou;  l'hott- 
•Meié  pvhllqoe,  a|oolera-t-oa ,  exdm  laaie  aniK 
MH^ère  da  la  csnauter.  Cekii  q«l  n'a  patnt  de  pbce 
Mcoona  por  la  loi,  ne  f&a».  rédaaaer  ni  las  droits 
parcaMnt  civils  de  la  parenté,  ni  les  drsilsde  ia«llle. 
En  un  mot ,  suivant  les  «u,  nous  n'awwu  pas  fait 
MaesMur  une  classe  d'ioferiimétt  Iw^-tnips  vkti- 
acf  M  rigiHinpct  «t  de»  préjngéii 
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A  ces  obJectIODs  vtM  notre  réptmse  :  la  melHeare 
l^blation  est  celle  qui  favorise  l'iolérét  général  de 
la  société  et  les  progrès  de  la  morale  publique. 
Qu'importe  que  qoêlqaes  individus  soient  privés  de 
teofs  droits  de  famille  et  élevés  aux  dépens  de  l'État, 
si  par  ce  aacilice  te  Hbertfnage  est  proscrit ,  la  tran- 
qMtHltédontestiqae  aanirée,  les  unions  légitimes  en- 
couragées? Or,  ces  avantages  se  retrouvent  dans 
notre  plan.  On  sait  qne,  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
il  est  facile  de  répandre  une  présomption  de  paternité 
qui  n'a  jamais  existé,  A  l'aide  de  ces  apparences, 
rombien  de  fols  n*a-t-on  pas  affligé  les  mœurs  par 
des  recberdies  inqnbltorlaKs  qu'on  se  plaisait  h  jos- 
tffier  par  la  falMesse  prétendue  dn  seke  î  Que  cet  abus 
(Usparalsse ,  et  auasIiM  de  grandes  ressources  sont 
enlevées  h  la  «édnolloii  et  à  la  perversiM  •  les  mœurs 
auront  des  ettnenlB  de  moins,  et  les  passions  un  frein 
de  pins.  La  fènmics  deviendront  plus  réservées, 
lorsqn^dles  sauront  qa*en  cédant  stnt  avoir  pris  des 
précaottons  poar  assurer  Pétat  de  leur  postérité,  elles 
en  sont  seules  chargées.  Les  hommes  deviendront 
plus  attentifis  et  moins  trompeurs,  lorsqu'ils  verront 
que  des  promesses  faites  par  le  sentiment  ne  sont  pins 
un  jeu,  et  qu'ils  sont  tenus  de  tous  les  devoirs  de  la 
paternité  envers  des  enfants  qu'ils  auront  signalés 
comme  le  fmit  d'un  engagement  contracté  sous  la 
double  garantie  de  l'honneur  et  de  l'amotv. 

Quant  au  mariage ,  étabH  an  premier  rang  dans  la 
société,  il  y  occupera  toujours  la  place  que  les  mœurs 
et  la  prospérité  publique  lui  assigneoi,  que  les  pré- 
cautions indiquées  tendent  à  lui  conserver,  et  qa*& 
n'est  pas  dans  notre  d^setn  de  lui  ravir. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  principe  dn  lien  de  la 
paternité,  quand  c'est  la  nature  qui  le  forme  :  U  nons 
reste  &  balter  de  la  paternité  adopdve. 

L'adtmOon  la  nature  ;  die  ai  est  b  vivwite 
Image.  C'est  me  raison  pour  accorder  «m  deux  sex«s 
le  drall  d'adopter,  pour  ne  pas  souffrir  quNni  des 
époux  puisse  ad(^r  sans  le  consentement  de  l'autre  ; 

pour  ne  pas  permettre  que  celui  qui  a  des  enfants  en 
adopte  ;  pour  exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et 
l'enfant  adoptif,  la  distance  de  la  puberté  ;  pour  tain 
cesser  la  possiiùliié  de  l'adoption  avec  l'âge  où  Unit 
la  candeur  de  l'enfance,  précaution  nécessaire  afin 
d*empé«hcr  Vtgpxit  dintérét  de  surprendre  le  vieil- 
lard crédule ,  moyen  sûr  pour  déjouer  les  mancen- 
vres  de  ceux  qui  chercheraient  &  s^lntrodolre  dans 
une  famille  opulente  par  des  complaisances  trompeu- 
ses et  par  des  soins  affectés. 

L'adoption  doit  être  Irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  Il  importe  de  mettre  un  frein  à  la  légè- 
reté, et  encore  plus  d'cnchatncr  les  cœurs  dépravés, 
qui ,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d'un  bienfait  un  repentir  ;  mais 
le  principe  qui  lie  à  jamais  le  père  adopUf,  ne  saurait 
être  appliqué  à  l'enfant  ad<^é. 

Il  doit  être  libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  ré- 
flexion la  qualité  de  ûls  et  tous  les  devoirs  qu'elle  im- 
pose. Adopté  dans  un  âge  oft  sa  raison  n'était  point 
fbcmtfe,  U  doit  être  admis  à  proMacer  aon  vœu,  lof^ 
qu'elle  est  purveoue  *  sa  pténitode. 

Enfin,  comme  la  nature  n'assigne  pas  deux  familles 
au  même  individu,  l'adoplion  doit  le  rendre  étran- 
ger h  celle  où  Tavait  placé  la  naissance ,  tandis  que 
dns  la  iuiHle  odi  elle  r^H>«^*  elle  ne  peut  l'unir 
fnl  ceux  qnl  l'ont  adapté.  L'adoptant,  mattre  de  cou- 
tracter  des  engagements,  peut  à  son  gré  s'attacher  des 
Individus  par  la  filiation  civile  ;  il  ne  l'est  pas  dVu- 
tratner  des  hommes  aussi  libres  que  lui  dans  les  liai- 
sons quib  n'auraient  pas  formées. 


Digitized  by 


[AH  IV] 

CORPS  LEGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  ANCIENS. 
*  Suite  dt  ta  iiamet  4u  S  fhictUar, 
BarM^arboto  termine  son  opinion  car  hi  réaoA»- 
lion  reUUre  aux  rtntien,'  en  proposant  de  la  rejeter. 
Lacuéc  et  Broturel  appuient  oMte  demande.  Le  Goo- 
seil  nyetle  la  résolatiim. 

GOITBKIL  DBS  GIIHH^BHTS. 
Séance  du  h  pvetldor. 
Carreau  fait  prendre  nne  résolulioa  relative  i  la  pé^ 
UtIoB  du  citoyen  MiUet ,  déporté  de  l'Ue  Sainte-Lucie 
par  les  AnglaU  t  elle  charge  le  tribunal  de  cassatkm 
d'iudiquer  aui  accusés  et  déportés  des  colonies  Iran- 
«aises  par  lu  Anglais,  les  tribanau  où  ils  pourront 
se  présenter  pour  purger  leur  contumace  1 11  en  sera 
de  même  à  T^rd  de  (eus  les  accusés  qui  se  trouve- 
ront dans  rimpoisibilité  de  se  préseuier  devant  les 
trlbunauxqui  aurooi  instrttlt  et  Jugé  la  cootouace. 


N-  340. 


«•flntctidor  (77  août). 


Jtomtf.  —  Ci^olt,  agent  de  la  Uépublique  fran- 
çaise, est  préaoïlé  au  Sidnt  Père. 


RÊPUDLiQtJE  FRANÇAISE. 

AMiâ*  DK  SAHRB-CT-HKCSB. 
Jourdan .  eommmâtnt  en  ctuf  4i  l'arméi  de  Sambre-el- 
MeaMtt  «M  Directoire  exécutif.  —  àu  quërtier-géuéral , 
à  Suhbach^  te  3  fructidor,  an  ir  4«  ta  MpubUque  fran- 
çaise. 

CIloyena  directeurs , 
J'ai  eu  l'honneur  de  tous  rendre  compte  yW  ma  «Mre 
du  IS  ihermtdor ,  de  U  poalUon  (|u*occupalt  rarmée.  Utsh 
maà ,  eoaiiiie  Je  vous  le  maadais,  avaH  pris  position  A  A»- 
bflic,  STaot  un  corps  d'enriroo  1&,000  bomoMs  A  8uU- 
ba^> 

Le  27  ,  Je  fls  faire  un  mouTcment  général  à  I  armée  ; 
ralle  gauche  vint  prendre  position  sur  la  Pcgiilu ,  en  avant 
de  Herlbnick .  et  l'Mlc  droite  sur  la  rive  guacho  de  cette 
rivière.  Un  corps  déucM ,  sous  les  ordres  du  gAiéral  Ber> 
nadotto ,  se  porta  sur  Allorf. 

U  S8,  le  ftoéral  DcmadotU  lit  marcher  m  Neumana 
ODo  avant-garde ,  commandite  par  t'adludanl-géo^al  Mi- 
reur .  qui  ii'e«t  emparé  de  ceue  ville ,  après  quelques  char- 
ges de  cavalerie,  où  U  a  été  fait  quelques  prisonniers  et 
pris  plusieurs  chevaux. 

Je  m'occupai,  le  28  et  le  J9,  *  reconnaître  et  k  faire  rc- 
ooRnallra  le  pays  qol  était  euu^  l'enneiul  et  bous  ,  et  les 
dtemins  par  lesquels  nous  pourrions  marcher  A  lui. 

Le  30,  l'armée  se  mit  en  mouvement.  Comme  11  y  avait 
une  foric  marclie  entre  l'armée  ennemie  et  nous ,  et  que  je 
présumais  que  les  difficultés  que  nous  présenteraient  Its 
mauvais  chemins  que  noua  avions  ft  parcourir,  les  défilés 

Îine  nous  devloiis  passer  et  les  montagnes  q»ie  nous  devion 
ranchlr ,  ne  nous  permetlrslont  pas  d'avoir  la  temps  né- 
cessaire pour  auaquer  vigoureusement  et  profiter  du  suc- 
cès de  la  Journée,  J'avais  formé  le  dessein  de  ne  faire  ce 
lour-1&  qu'uue  demi-marche ,  et  de  pousser  seulement  des 
Ules  de  colonne  près  de  l'ennemi ,  tfln  de  bien  reooimaiiie 
mforeea  «t  sa  posHlwi ,  pour  l'attaquer  sérisnaemoat  le 
lendemain  ;  ssaisU  a  pas  «lé  poisWB  d'eudcular  os  m- 
J«t  oos  têtes  de  colonnes  sfanl  été  atUauées  par  des  for* 
ces  supérieures  ;)e  foB  donc  obligé  de  faire  marcher  toute 
l'armée  pour  les  soutenir ,  et  attaquer ,  è  mon  tour ,  l'en- 
mml,  qui  a  été  repoussé  sur  tous  tes  poinb. 

La  colonne  de  gaiwbe ,  ooanuandée  par  le  RéuM  L»- 
Mm,  re«tt  onte  de  as  porter  sur  I*  flaac  droit  de  ra«- 
Bsed,  ouïéUii  campé  A  Sulxbaeb ,  an  tournant  la  hauteur 
oui  doolne  cette  ville ,  «t  sur  laquelle  reonemi  avait  un 
nos  corps  de  troupes  et  beaucoup  d'artlUerle.  Le  général 
Lefebvre  flt  etécoter  ce  mouvement  par  son  avant-garde, 
et  chassa  l'ennemi  de  cette  hauteur  après  un  combat  des 

'"'îi'cSônnedu  centre,  commandée  pat  le  gén*al  Coi- 
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laud,  reçut  ordre  d'altamier  de  front  la  ptHltlon  de  Pei^ 
Demi  en  avant  de  SulsbacB.  Le  général  Coland  flt  exécuter 
ce  mouvement  par  son  avant-garde,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Ner,  qui  fut  soutenu  easolte  par  deoK 
bauilloos  de  la  9*  demi^lgade,  comuaudés  par  le  géné- 
ral Bastout. 

La  colonne  de  droite ,  commandée  par  le  général  Gre- 
rrier,  reçut  ordre  de  se  retirer  sur  Sée  ,  afin  ^attaquer  ja 

Snrite  de  l'ennemi ,  et  s'emparer  de  la  route  qui  eondtut 
Msbadi  k  Amberg.  Ces  ordres  furent  taéeités  avee  la 
plna  grande  IntelUgence,  et  rennand  attaqué  et  reponast 
avec  la  pitts  grande  Impétuosité  ;  mais  le  corps  des  eolo» 
Des  n'ayant  pu  arriver  qu'A  U  nuit,  nous  n'avons  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  que  nous  pouvions  espérer. 

Le  géoéeal  Champtomet  et  le  général  Bonn  eau  ,  qri 
avalent  reçu  ordre  de  se  porter  sur  Poperg  et  LelnMd*  at 
de  pousser  un  avant-garde  le  plus  près  possible  d'Amberg, 
afin  de  contenir  les  troupes  qui  y  étalent,  rencontrèreat 
l'euneml  sur  les  hauteurs  de  Poperg  et  Lelnfeld^où  11  était 
venu  prêmlre  posldoo  pendant  la  uuiL  Le  géuéral  Gfaam- 
ptonoet  fit  attaquer,  flt,  soussna  pW  la  cavalerie  aux  oi^ 
dres  du  général  Bonneau,  U  parvint  A  rCTOuasar  l'anneail 
Jusqu'ï  Amberg  :  après  un  comlHt  de  donaa  heoreBt  eg 
très  opiniâtre,  le  général  Boniinean  s*«upara  de  Cas  toi,  et 
ccmtint  les  troupes  campées  derrière  cette  vlKè. 

Les  troupes  ont  combattu  avec  une  intNpIdUé  sans 
exemple  :  la  20*  demM>rigade  dlnfanterie  légère ,  la  ei* 
deml-brlgade  et  deux  bataillons  dé  la  78*,  se  sont  partlcn- 
Uèrsment  distingués  en  repoamant,  par  kur  léa,  las  eha#* 
gai  de  la  savslsrie  eawila> 

Les  tttainmx  Damas^  Lugiand»  KWn  ce  Nor,  «aAdaatf 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  talents  et  de  leur  counflab 

La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  été  cousidérabte  ;  on  peat 
l'évaluer  A  douse  cents  hommes  tués  ou  blessés,  parmiles* 
qwlB  sent  piuilem  eSolera  t  nea»  «ton*  Mt,  de  pbs, 
•nvlren  deux  osnts  prlsoniders. 

Le  générid  Ney,  le  général  Bastout  et  sou  aide-d»cany 
le  citoyen  Barbé,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux. 

Cette  Journée  eùtélé  bien  plus  brillante  i\  les  Colonnes 
avaient  pu  arriver  assez  i  temps. 

L'ennemi  a  fait,  pendant  la  nuit,  sa  retraite  sur  SclmP* 
senfeld,  eu  arrière  de  la  Kab,  oA  il  a  pris  podtlan  ;  Il  a  été 
suivi  par  notre  cavalerie,  et  l'armée  a  pria  poalttea  Met 
sur  la  Vils,  ayant  Aeibarg  sur  son  frank 

Le  général  Bemadotte  a  pris  poslliou  A  Neumardt,  at  a 
porté  son  avant-garde  sur  Telniog.  Ce  corps  détaché  a 
pour  but  de  couvrir  nos  communications  avec  Nuremberg, 
et  de  contenir  une  quanUté  de  troupes  légères ,  tant  do 
l'armée  du  prince  Cnar1«$  que  de  celle  du  général  War- 
tenslcbeo ,  qui  entretiennent  la  communication  entre  ces 
denx  armées  et  qui  TotOgent  sur  nos  tancs. 
Silnlatnspact.  Signd  ioetAu. 


LEGISLATION. 

Suite  du  discours  préliminaire  par  Cawibéeêrès. 

L'Iiomine  naît  Caible  ;  il  natt  avec  des  drtrits  et  des 
facultés  :  mais,  comme  e'il  les  avait  perdns  au  mo' 
ment  même  où  il  respire,  11  ne  peot  ni  rédamec  ses 
drf^is ,  ni  eiercer  ses  lacuttés. 

C'est  celte  faibUsae,  aoit  pb|M(|Uéf  soit  morale» 
qoi  forme  ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état  »  Thomme  a  IksoIq  d'appui ,  de  pro- 
tecteur, de  conseils.  Les  premières  années  de  sa  vie 
MOI  confiées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée  ; 
les  premiers  tuteurs  sont  le  père  et  la  mère. 

Trop  long-temps  on  a  regardé  comme  une  pida- 
sance ,  un  devoir  de  protection  que  la  nature  grava 
dans  nos  ames.  Contre  Tordre  éternel  des  choses,  un 
pouvoir  d'admtnlsiration  avait  tourné  au  profit  ex- 
Ctatf  de  fadminlairtBL  €e  défriacemeit  dfcM^  dut 
atui  «rïgloe  A  oeiie  «ptnkMi  long-tempe  accréditée, 
que  rbnmae  peut  appartenir  à  lluname  i  natevae 
itMce  que  les  Romains  modiflèmt  an  joan  de  lettt 
urtealté,  et  que  mus  p^iponons  de  renverser  to«f* 
l-Mt .  eti  Kidttliant  les  rapports  entre  lea  pères  et  lei 
eitints  A  la  A>ncear  et  aux  Menfaits  dMn  eMd , 
Tesped  et  A  la  gratitude  de  Tantre. 

L^iotertté  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  etIhnMt 
est  dans  son  esseBce  1«  même  que  celle  du  tatevr; 
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«Ue  en  dURre  an  pea  dam  tes  Dccidentt.  Slk  àé- 
poniUent  les  affccUoas  de  la  paieralié,  ri  l'intéréi  da 
mloeor  te  troat<dt  comprotnli  entre  lean  malos ,  la 
loi  ne  peut  plas  conskurer  en  eax  nne  qaatilé  qn^ls 
ont  dMliqaée  ;  die  doit  transporter  U  niTTeillance  da 
ntneur  à  des  homme*  {dus  sages  oa  ptas  vertneu. 
U  conviant  ansii  de  rappekr  aax  parents  que  leort 
enfants  appartenant  à  la  patrie ,  ils  dolTent  «  pevr 
loiir  éducation ,  se  conformer  aux  règles  qu'elle  pres- 
crit. 

Enfin,  si  DO 09  ftoeordons  aox  pères  et  mères  la 
Jonissance  de*  Mens  de  leon  enfants  mineurs ,  c'est 
qn'il  noua  a  semblé  juste  de  prévenir  des  débats 
d'intérêt  qui  empoisonneraient  les  charmes  de  la  plos 
étroite  des  liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui 
dfMvent  tonjoors  tendre  à  la  morale. 

An  dâaut  des  pères  et  atees,  as  sMt  les  alenx  des 
deux  sexes  que  h  nature  et  la  loi  appellent  k  la  tn- 
teUe  ;  celte  ressource  manque,  le  choix  du  père  on 
de  la  mère  surrivant  peut  Indiquer  le  tuteur.  S*il  n'y 
a  ni  ascendant ,  ni  tuteur  choisi ,  c'est  la  fomille  qui 
le  nomme.  La  famille  décide  pareillement,  en  cas  de 
concurrence ,  entre  des  alenx  dn  même  degré  ;  elle 
confirme  le  tuteur  choisi,  elle  conserve  la  tutelle  à 
l'ascendaDt  remarié,  ou  die  Fen  prive,  selon  que 
rtntérftt  des  mineurs  lui  semble  l'exiger. 

La  charge  de  la  tutelle  est  nn  devoir  de  la  vie  ci- 
vile ;  nnl  ne  peut  s'y  sousn-aire  par  l'effet  de  sa  seule 
volonté.  Quelque  sacré  que  soit  ce  prlndpe,  fl  souffre 
néanmoins  des  exceptions  :  les  unes  ont  lien  &  titre 
de  dispense,  et  les  antres  h  titre  d'exclusion.  H  f^at 
écarter  des  fonctkws  tnléblres  cdul  qui  est  indigne 
on  incapable  de  les  remplir  ;  U  faut  en  exempter  celui 
qui  fonde  ses  excuses  sur  son  âge,  sur  le  nombre  de 
SCS  enhnts,  sur  la  plnrallté  des  Intelles  dont  il  est 
Chargé ,  sur  l'élolgnement  de  son  domidie  ft  l'égard 
dtt  lien  où  la  tutelle  doit  s'exercer,  sur  la  destination 
h  Texercice  de  qBBlqne  portion  dis  la  puissance  pu- 
blique. 

L'intérêt  de  la  patrie  et  l'intérêt  du  mineur  se  réu- 
nissent ponr  le  maintien  des  exceptions  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à  sufvre  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  et  pour  TorgaiTlsatlon  des  conseils 
de  famille,  après  avoir  déterminé  les  effets  de  la  tu- 
telle nalurdlc,  nous  avons  dâ  déterminer  les  effets  de 
la  tutelle  étrangère.  Ils  se  réduisent  h  la  surveillance 
de  la  personne  du  mincnr,  et  à  l'administration  de 
lea  bknfc  De  tes  urécantioQi  priaes  pour-one  1« 
tuteur  ne  puisse  Jamais  substituer  son  intérêt  &  celui 
dnpNpiHe 

La  première  a  été  de  faire  nommer  un  subn^é-iu- 
teur,  &  l'effet  d'agir  lorsqne  le  tuteur  et  le  pupille 
amatent  «nifft  m  des  fetiérAts  opyssési 

La  deuxième»  4M  de  dMarer  le  tiMenr  tneapaUv 

d^acbeler  les  biais  dn  mineur  ou  de  les  affermer,  à 
mxAaSt  dans  ce  denrier  cas ,  qu'il  n'y  fdt  autorisé  par 
le  coDsdl  de  famille» 

La  troisième  a  été  de  déclarer  les  bien*  dn  nrfneur 
Inaliénables,  si  ce  n'est  pour  nécessité  urgente,  ou 
pour  le  paiement  de  dettes  exigibles. 

Enfin ,  la  quatrième  a  été  de  mettre  le  tntenr  Id- 
méme  sons  la  tutdle  de  la  famille. 

Cest  donc  la  famille  qol  dédde,  en  présents  do 
Juge,  si  les  Immeubles  du  mineur  doivent  être  ven- 
dus ou  engagés,  s'il  faut  conserver  ses  meubles ,  stt 
convient  d'afiermcr  les  biens  au  tuteur. 

C'est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails  de 
sa  gestion ,  au  moyen  d*an  compte  annuel  qn*fl  est 
obligé  de  lui  rendre. 

Un  compte  annuel  naratt  plos  sfir  qn*nn  compte 
général  rendu  aprU  rexpiration  de  la  tutelle  :  nn 
OHnpie  général  déconvre  les  dUapldattons,  nn  compte 
ènnuel  les  prévient. 


C'est  encore  la  famille  qui  dirige  le  tuteur,  en  ré* 
gjant  chaque  année  la  dépense  qui  sera  faite  par  te 
mineur,  et  ponr  radainistration  de  ses  Mens. 

C'est  die  enfin  qui  prévient  le  divertisaettent  des 
épargnes,  en  ordonnant  leur  emploi. 

Les  dtoyens  n'étant  dans  les  liens  de  la  minorild 
qu'en  raison  de  lear  foiUesse ,  la  1(^  doit  les  en  dégager 
par  degrés,  lorsque  le  développement  de  leur  intelli- 
gence annonce  qulls  wal  capables  d'administrer  leurs 
biens.  Celte  di^KMitton  doit  dépendre  dn  concours 
des  deux  conditions  suivantes  :  l^ge,  les  indices  de  la 
maturité  de  raison.  L'ftge  est  flié  à  dix-hnlt  ans  ;  les 
taidlces  sent  le  mariage,  rex|doHatiMi  d'un  com- 
mente, l*aterdee  d*an  art  ou  d'un  méttorqudcMique, 
l*<^lnlon  de  la  fkimille. 

Celui  qid  a  été  jagé dlgne-di  devenir  époux  et 
père ,  cdul  qol  sait  blre  un  bon  empM  de  ses  talento 
M  de  ses  connaissances,  cduHi,  sans  donte*  est  nré- 
Bumé  capable  d'admlnlstRr  ses  biens  ;  Il  en  est  de 
nataw  de  celui  dont  les  parents  reconnalsseul  IMntel* 
Ugcnee  et  la  capacité. 

Ces  moyens  d'affrancUssenent  des  Hens  de  la  tn^ 
talle  serviront  la  morale  pnMiqne;  Ib  inviteront  la 
jeunesse  6  se  conduire  si^ement*  &  se  prémunir  de 
bonne  heure  euntre  INtisIveté ,  et  à  se  Uvrer  aux  arts 
utiles. 

La  tntelle  finit  lorqne  edoi  qn'dle  protège  n'a  plus 
besoin  que  de  lid-eaéme.  Là  le  pupille  disparaît,  et 
rbomme  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  lintrodncttnn  de  lliomme 
dans  l'état  social  :  die  est  fixée  à  vlngt-nn  ans  scconv 
{dis.  A  cette  époque  de  la  vie,  la  raison ,  qooiqn'en- 
eore  susceptarie  d'accroissement ,  est  cependant  dé^ 
gagée  des  nuages  qui  l'environnent  durant  l'enfance  ; 
è  cette  époque,  racle  consdtotlonnel  accorde  en 
citoyen  l'exerdce  de  ses  droits  politiques ,  la  législa- 
tlnn  doit  en  même  temps  lui  nocnrder  l*e»retee  de 
sesdnritsdvfls. 

Gekil  qui  a  acquto  «ne  fob  In  loulisance  de  ses 
droits  dvtls ,  ne  peut  plus  les  perdre  qn'en  perdant 
rasage  de  sa  raison.  Dans  cet  état  dlnfirmlté ,  U  doit 
être  assimilé  an  mineur  ;  leur  condition  est  la  ménlet 
mais  pour  êter  tout  prétexte  amt  passions,  il  nepour^ 
ra  retomber  dans  l'état  de  minorité  que  par  l'effet 
d'une  lnter<UctIon  prOD(»eée  en  très  grande  connais- 
sance de  cause.  L'interdit  étdt  toujours  privé  de 
l'administratiott  de  ses  biens ,  et  qudquefols  de  ta 
dlspediion  de  sa  personne.  Oetie  dtatincUon  devient 
inutile,  puisque  la  prodigalité  ne  sera  plus  une  cause 
dinterdietion.  td,  ce  n'est  pehit  lintérêt  d'une  fa- 
mille que  la  loi  doit  conddérer,  c'est  celui  dn  mineur^ 
c*est  eehd  do  le  sedété  entière  qu'il  faut  consulter. 
Sa  liberté  est  le  preoder  des  biens ,  la  plos  dooce  des 
jpnbstnces  ;  nul  ne  penten  être  privé  que  par  l'ab- 
senee  totale  de  sa  raison ,  et ,  selon  l'exprttslon  d'un 
anden  Jurisconsulte ,  «  lorsqull  est  réduit  à  n'avolf 
pins  le  droit  de  contracter,  qui  est  oommwi  I  tous  1« 
hommes,  et  à  vivre ,  ponr  afaial  dire,  avec  eux  dans 
nn  tombeau  animé.  » 

L'ittterdlcdon  ne  sera  donc  prmoneée  que  dan*  les 
cas  de  démence ,  de  fnreur,  dlmbédUHé  ;  die  le  sem 
par  lesiribuMUx  dvils,  sur  In  demande  de»  parenfs 
•u  da  mlototre  de  la  M ,  et  après  avoir  vérifié  les 
Mis,  qiri  seront  toujours  articnlés  par  écrtt  ;  eHe  le 
sera  lorsqne  les  Joges  auront  acquis  par  enx-«iémee 
hi  certitude  qoe  le  dloyen  a  fesprlt  aliéné. 

Ainsi  rinterrogatoh^  sera  tonjours  nécessaire  ;  «t  al 
Pétat  dn  défenseur  mettah  obstacle  i  sa  oomparutiont 
il  fondra  aue  l'un  des  Juges ,  ou  un  commissaire  dé' 
légué  par  le  trtbund ,  se  transporte  dans  le  lieu  oft  il 
sera. 

Des  précautions  sont  ordonnées  pour  prévenir  des 
erreurs  tnvdontBlres  qui  ponrraieirt  devenir  A-équrn- 
tes,  st  lesJttgenK^ts  d'interdiction  dem^ralem  dan« 
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U  poasdèn  des  greffeiL  On  les  idBl^nii  nub 
eomme  fis  ne  feroni  que  déclarer  uae  iatcrdiclkm 
que  la  naiarc  eUe-mtrae  a  proMU^e,  loua  lea  actes 
paaséa  par  le  mloeorf  depiua  la  provocaUm  de  Tin- 
terdlcdon  ja8qa'aaiageneMddbklUf;8eNnl  déclarés 
suis. 

L'iflterdicUMi  doit  ceisw  arec  k  «awe  q«t  l'afiA 

cWtermiaée. 

L'homme  Introduit  dans  V6M  aocUl ,  quelle  aéra 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  ce  nouvel  ordre  de 
Cbmcs  ?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tent  ;  mais  c'est  à  rinHouie  à  pro- 
duire t'homme;  la  nature  a  tout  fait  pour  l'homme,  mais 
c^est  i  l'homme  à  donner  à  lanature  des  êtres  qui  ad- 
mirent ce  qu'elle  a  fait,  qui  en  Jouissent,  et  rendent 
&  cette  mère  oommone  le  trittat  de  leur  sratitude. 

Fn  admettant  l'homme  dans  son  sein ,  la  société 
veut  l'y  attacher  ;  elle  veut  resserrer  et  mnlilpUer  ses 
nlattona,  pour  resserrer  et  molilpUer  ses  liens.  Elle 
ne  tronve  des  o^ls  oa^en  ceai  dont  Texlsleace  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  &  perdre,  sont  ^os 
taitéresBés  à  l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  fins 
de  la  société  est  sa  pcrpéluilé ,  et  que  c'est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature, 
ou  pluiftt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c'est 
moins  par  des  moyens  violenta  qu'il  'fiait  te  combat- 
tre, que  par  les  moyens  doux  et  iiuensibles. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  une  dilTéreoce  entre  le 
mineur  et  le  majeur ,  relalivemeot  au  mariage.  Rien 
ne  doit  gêner  ului-ci  sur  le  choix  de  la  personne 
avec  laquelle  il  veut  s'unir  ;  l'état  de  sa  raison  permet 
de  lui  laisser  le  plein  exercice  de  ses  facultés.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  mlneor  ;  qn^  dangers  n'y  anr 
ratt-iï  pas  à  lui  laisser  la  liberté  de  disposer  de  sa  pe^ 
sonne,  pour  nn  engagement  où  le  presti^  de  la  pas- 
sion séduit  souvent  jusqu'à  la  sagessel  Le  mineur  m 
pourra  donc  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père  et  de  sa  mère,  ou,  ft  leur  défaut,  sans  lecw- 
sentenunt  de  sa  famille.  Hais  comme  des  aOectioaa 
souvent  afTalUies,  et  plus  encore  des  motUs  d'intérêt 
persmmel,  pourraknt  porter  les  parents  &  retarder 
ou  11  refuser  leur  consMitement ,  ils  seront  tenus  de 
s^ipUqoer  dans  an  délai  détennlné,  après  lequel  les 
tribunaux  prMUMKerwt  entre  le  mioenr  et  sa  fa- 
miUe. 

Nous  n'entrerons  dus  aucun  détail ,  ni  sur  la  né- 
cessité d'écarter  le  système  licencieux  de  la  polyga- 
mie, ni  sur  les  causes  d'empêchement  que  nous  lais- 
sons aubsister,  ni  sur  les  précautions  prises  pour 
conserver  des  moyens  légitloKS  d'opposition,  et  pour 
rendre  indispensable  la  publicité  des  mariages  :  rias- 
Unct  de  la  vertu  et  le  seâtlment  des  mœurs  expli- 
quait raflEtamment  tes  motUi  qQt  nons  ont  déter- 
mlnéSL 

Les  convoition»  matrimoniales  sibslsleitt  par  la 
ffolonlé  des  époux  on  par  l'autorité  de  la  loL  La  vo- 
lonté des  contractants  est  la  rèf^  la  plus  absolue  ;  die 
ne  connaît  d'autres  bornes  que  ceUÀqul  sont  placées 

Sur  l'intérêt  générai  :  ainsi  les  époux  ne  peuvent , 
ns  le  pnde  mauisaontal ,  ni  se  référer  pour  les 
condUionade  leur  union  4  nn  régime  dont  U  importe 
d'effacer  jusqu'à  la  trace ,  ni  contrevenir  au  principe 
fol  a  consacré  l'égalité  dàns  les  parties,  ni  a'écar* 
ter  des  x^cs  prescrUes  pour  les  llbérdilés  entre 
époux. 

An  défaut  de  conventions,  la  1<A  flxe  des  disfiosK 
tions  simples  dérivant  de  la  nature  du  mariage  :  elle 
consacre  la  communauté  coouie  le  mode  le  plus 
conforme  à  cette  union  lotbm,  &  cette  unité  d'ioté- 
fftts;  CoqdçBMnt  inafl^iMe  dv  bonheur  des  familles. 
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La  ooniDttMHâé  sera  composée  des  objets  que  les 
éposH  doivent  consommer  ensemble,  et  de  ceux  dont 
Us  se  servent  en  commnn  i  oe  sont  les  meidries ,  les 
frnils,  les  revenns  ^  les  immeuUes  oulte  «Mirent, 
snit  que  cette  acquUtfon  sea  Teflet  ÂHuie  eâlalMn- 
Umi  cofflmone,  soit  qafls  dérivcat  de  l^irdre  étsW 
pour  les  Bocoesiiona,  on  de  libéralités  «leicécn  «Bien 
rwdesépoui. 

CORPS  LfiOISLATIE, 
cmsiiL  Ms  cnKmnm. 

Message  du  Directoire  exécutif,  sur  l'état  des  Uens 
natimaux  soumissionnés  et  vendus. 

CONSEIL  DUS  incimis. 

Séante  Au  k  fracttdor. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  en  faveur  des 
défenseurs  delà  patrie,  en  activité  ft  l'époque  de  leur 
inscription  sur  des  listes  d^émlgrés. 

consEiL  Dss  cin<>-cEnT9. 

Séance  du  5  fructidor, 

retire  de  Vlennot-VauUanc,  condamné  à  mort  dans 
l'afiatre  du  13  vendémiaire ,  et  par  laquelle  11  de- 
mande, comme  député ,  i  être  Jugé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  —  Henv4ri  i  une  com- 
mission. —  Bei^cr  fait  prendre  une  résolution  sur 
l'arriéré  des  baux  et  fermages. 

Gomiit,  ms  AHCRmt, 

Séance  du  5  fhietldor. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  relative  k  la  r<5so- 
lution  concernant  la  citoyenne  Letellier,  et  dont  le 
raportenr  Detorcy  avait  demandé  l'approbation. 

CeUSUL  us  CHQ^NTS. 

SéMce  du  6  fructidor. 

Après  quelques  débals  entre  Delccloy,  Doukel, 
Jard-Panvilllcrs ,  VUlers  et  Blutel,  relativement  au 
projet  de  résolution  de  ce  dernier,  sur  les  délits  mili- 
taires dans  rOucsl,  le  Conseil  déclare  que  les  mili- 
taires et  autres,  armés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ne  pourront  être  recherchés  pour  aucun  des  délits 
relatib  aux  troubles  des  députements  de  l*Oncsl 
avant  le  27  messidor  dernier.  ■ 
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Variétés.  —  Lettre  do  dtoyen  Peyre,  ardUiccte, 
qoi  dénnme  deux  lettres  sur  le  Panthéon. 


LEGISLATION. 
Sutu  dm  dtaemn  ptHtmtnetrt»  par 
Dans  le  premier  projet  de  code,  on  avait  adopté 
l^uage  de  radminlstraÂIon  commune.  Cette  innova- 
tion a  éprouvé  de  justes  critiques.  Et  quoique  IVga- 
Ulé  doive  servir  de  régulateur  dans  tous  les  actes  de 
Forganlsation  sodale,  ce  n'est  pas  s'en  écarter  que  de 
maintenir  l'ordre  naturel  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
bats qui  détruiraient  les  charmes  de  la  vie  domesti- 
que. Kenarquez  en  cifet  que  l'administration  com- 
muite  serait  perpétuellement  entravée  ,  et  que  la  di- 
versité d'opinions  sur  les  plus  petits  détails  opérerait 
bieotdt  la  flissolution  du' mariage.  Itlcn,  d'ailleurs, 
n'empêcherait  que  l'administration  ne  fût  mise  exclu- 
sivement entre  les  mains  de  la  femme  ;  une  pareille 
convention  n'olTrirait-elle  pas  une  contravention  h  la 
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loi  naturelle,  et  ne  ferait-elle  pas  supposer  t'ImUA^ 
llté  du  mari  7 

SU  nous  éloignons  la  fe:nine  de  l^admlnlstnUtOD , 
nous  lui  coDsenrons  aussi  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté ,  et  le  droit  de  «éprendre  ses  apports  ; 
cette  dispo^Ukm  est  moins  un  privilège  qu'an  acte 
de  justice.  La  raison  dit  assez  qu'un  mart  prodigue 
ne  doit  pas  miner  sa  femme ,  par  l'obligation  où  elle 
serait  de  payer  les  dettes  qu'il  aurait  contractées.  De 
là  les  mottCs  pour  donner  à  la  fémme  et  &  ses  héri- 
tiers le  droit  de  renoncer.' 

La  communauté  de  biens  ayant  pour  principe  l'es- 
pèce d'identité  que  l'unloD  conjugale  établit  entre  tes 
époui,  elle  ne  peut  dorer  plus  long-temps  que  le  ma- 
riage même  ;  elle  doit  Onlr  fàr  le  divorce  et  par  ta 
mort.  Mais,  comme  la  communauté  est  aussi  l'effet 
d'mie  convention  expresse  ou  tacite,  il  s'en  sait  que, 
eomme  les  avtre*  engagements,  elle  peut  se  dteon- 
die  par  le  consentraMsit  motnel  des  inrties. 

Avant  de  terminer  cet  article ,  11  «mrfent  de  doû- 
ner  quelques  exjdications  sur  nMre  cn^lon  relative- 
ment aux  di^oslUons  entre  époux.  Ib  poammt  s'a- 
nntager  i  leur  gré  par  le  contrat  de  mariage ,  Ib  le 
pourront  aussi  par  des  actessubséquenls  :  &  cet  égard, 
nous  avons  préféré  l'esprit  de  la  tégblatiofl  romaine 
«ox  règles  établies  par  nos  ominmes,  et  nons  assimi- 
lais aux  donatiuis  à  cause  de  mort  les  diqMMiiioDs 
faites  entre  époox  pendant  la  durée  du  mariage. 

En  général,  les  actes  de  libéralité  ne  doivent  £tre 
so^érés  que  par  un  amour  bien  ordonné  de  ceux  qui 
en  profitent.  Cet  amour,  c'est  la  nature  qui  en  indi- 

Ïne  les  premiers  objets.  Elle  commande  à  l'époux 
'aimer  son  épouse,  elle  commande  au  père  d'aimer 
•es  enfants,  et  elle  place  les  uns  et  les  autres  dans  son 
cœnr  avant  les  parents  collatéraux. 

Les  lois  civiles,  toujours  fidèles  aux  préceptes  de  la 
nature,  doivent  conmier  ces  différents  devoirs.  Nous 
croyons  avoir  atteint  ce  but  en  maintenant  IndéOni- 
ment  les  avanuges  entre  époux ,  lorsquMIs  ne  bles- 
sent que  l'intérêt  d'héritiers  collatéraux  ;  en  les  res- 
treignant Il  un  usufruit ,  lorsqu'il  existe  des  enfants 
du  mariage  ;  en  les  réduisant  li  la  Jouissance 
4*nne  portion  héréditaire,  lorsque  Tépoux  donateur 
9i  des  enfants  d'un  premier  lit 
.  Enfin,  H  nous  a  semblé  juste  de  donner  an  snrrl- 
vant  des  éponx  une  sorte  de  douaire ,  lorsqu'il  n'y 
aurait  aucune  stipulation  d'avantages  singuliers  on 
lédproques. 

L  indissolubilité  n'est  |polQt  une  loi  de  la  nature  ; 
eUe  ne  saurait  être  une  loi  de  la  société  conjugale. 
Il  serait  tout  h  la  fois  absurde  et  cruel  de  forcer  deux 
époux  qui  se  baissent  ou  se  méprisent ,  Â  demeurer 
ensemble  dans  la  discorde  et  le  chagrin  Jusqu'à  la 
mort.  Le  divorce  est  donc  en  sol  une  Inatltation  sage  ; 
Il  est  fondé  sur  la  nature,  sur  ta  raison,  sur  la  jus- 
tice ,  sur  le  droit  de  liberté  personnelle  ;  il  doit  sub- 
sister avec  les  modifications  dont  l'expérience  a  fait 
découvrir  le  besoin,  et  en  conciliant  le  droit  de  dis- 
poser de  sol  avec  le  respect  dû  au  ^us  sacré  des 
liens.  Nul  n*a  élevé  des  doutes  sur  la  nécesdté  da 
divorce,  lorsque  les  deux  épovx  changent  de  volonté, 
krsqoe  l'un  d'eux  abandonne  on  maltraite  l'autre , 
lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine  affilctlve  oa  infa- 
mante, lorsqu'il  tombe  en  démence ,  et  qne ,  selon 
Texpreasion  d'un  écrivain  moderne,  i  le  mariage  sur- 
vit en  lui  àrbumanité,  La  seulecaased'iocompatiU- 
lilé  d'humeur  et  de  caractère  a  paru  effrayer  par  son 
étendue,  par  les  désordres  dont  elle  est  la  source.  On 
•  prétendu  qu'il  y  avait  entre  les  caractères,  dans 
nae  nation,  la  même  analogie  que  l'on  remarque  en- 
tre les  (diysiouomics  :  cette  assertion ,  démentie  par 
les  faits,  ne  prouve  riea  contre  des  motifs  puisés  dans 
la  natnre  et  dans  les  rapports  de  l'ordre  social. 

81  la  fidélité  conjugale  était  sujette  i  mUa  de  len- 
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taUons.sl  l'adultère  pouvait  se  poursuivre  devant 
les  tribanaux ,  A  le  spectacle  des  ontons  mal  assor- 
ties n'offrait  un  témoignage  ronstant  de  la  déprava- 
tion des  mœurs ,  s'il  n'existait  quelquefois  entre  les 
époux  des  causes  d'éloigncment  fondées  sur  des  vices 
secrets,  peut-être  aurions-nous  proposé  de  rejeter  un 
moyen  dont  l'immoralité  peut  abuser  pour  faire  vio- 
lence à  la  loi  :  mais  puisque  c'est  anéantir  la  fol  con- 
jugale que  de  substlmer  ia  contrainte  i  la  volonté, 
polsque  le  divorce  est  fondé  sur  la  liberté  inaliéna- 
ble des  époux,  U  faut  que  l'un  d'eux  ait  le  droit  de 
le  demander  contre  la  volonté  de  l'antre,  sans  l'assu- 
jétir  i  particulariser  des  faits  dont  la  preuve  est  sou- 
vent impossible,  et  sans  l'exposer  ft  des  révélations 
dont  la  pudeur  serait  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement  mu- 
tvel  des  époux,  et  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  soit 
que  IHncompatiUiité  d'humeur  oa  de  caractère  en 
Bolt  le  motif,  soit  que  Ton  se  lionde  sur  des  causes  dé- 
terminées ,  ou  sur  des  bits  spédfiés  par  la  lot 

Ces  trois  espèces  de  divorces  seront  assujéties  à 
différents  modes ,  et  produlrmit  des  effets  divers. 
Lorsqu'il  n'y  a  point  d'incertitude  sur  les  causes  dn 
(fivorce,  Il  ne  faut  pas  laisser  plus  long-temps  sous  le 
joug  un  époux  malheureux  ;  alors  la  procédure  sera 
simple ,  et  les  délais  fort  abrégés  ;  mais  lorsque  les 
causes  sont  équivoques ,  ou  qu'elles  peuvent  dépen- 
dre d'un  premier  mouvement,  il  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  laisser  aux  époux  le  temps  de  mûrir  leur 
volonté,  et  de  les  soumettre  à  des  épreuves  dont  l'ob- 
jet est  de  s'assnrer  qull  existe  entre  eux  une  antipa- 
thie certaine  et  des  causes  Irrémédiables  de  sépara- 
tion. 

Quant  aux  eflets  du  divorce ,  Ils  varieront  snivanl 
les  causes  qui  l'auront  prodoit  ;  cette  diSérence  est 
juste;  elle  peut  devenir  une  sorte  de  contrepoids,  et 
comme  la  sauve-garde  du  lien  conjugaL  Hais ,  ne 
nous  le  dissimulons  point ,  ce  sont  les  mœurs  qui 
garantissent  tes  liislluuloas  sociales  :  qa'm  forme  les 
mœurs,  et  les  divorces  seront  rares. 

Sous  les  mœurs  simples  de  la  République ,  le  Ro- 
main ignora  le  divorce  ;  sous  les  mœurs  corrompues 
de  la  monarchie  Impériale ,  le  divorce  fat  aussi  fré- 
quent que  le  mariage. 

Des  événemenu  haprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  dén^r  à  la  société, 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pom  la  patrie,  pour 
ses  «aSa,  pour  sa  Amille.  Ce  daute,  après  on  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la  pro- 
priété des  bleu  de  l'itatenl  ne  demewe  pu  toajoors 
tncertalne. 

LMMence  est  caractérisée  par  le  concours  de  trois 
circonstances  :  Télt^gnemeot  d'an  dloyen  du  lieu  de 
son  domicile,  sa  négligence  à  donner  de  ses  nouvel- 
les ,  l'abandmi  de  ses  affaires  sans  avoir  constitué  un 
CMidé  de  pouvoirs.  La  définillnn  de  l'absence  amène 
celle  da  Amiiclle.  Toat  domicile,  dans  le  seu  propre, 
est  le  lieu  de  la  résidence  habitaelle  ;  c'est  là  uA  Voa 
a  placé  le  siège  de  m  fonone,  et«A  1^  acree  ks 
droits  poliUqaes. 

L'alûence  a  trois  effets. 

Elle  nécessite  l'administration  des  biens  ; 

Elle  bit  présoner  la  naort  ; 

Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  l^ale. 

Jusqu'à  cette  dernière  époque,  a  loi  ne  peat  pas 
disposer  des  biens  de  l'absent  ;  mais,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  dau  l'Etat  une  masse  de  propriétés  dont  l'usage 
ne  profile  à  personne,  les  successeurs  naturels  de 
l'aiMent  seront  envoyés  en  possession  de  son  héritage, 
en  attedant  le  moment  où  sa  succession  étant  ouverte, 
la  proviaifHi  se  onivertlra  à  leur  ^lard  en  droit  héré- 
ditaire. 

Après  avoir  ré^é  les  rapports  sociaux  qui  cras- 
tltoeat  Vim  des  personne*»  U  >  (kHo  «'occuper  de« 
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biens.  Noos  les  avons  considérés  reUlIvement  â  leur 
essence ,  «t  relttiTement  i  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires. Cette  distinction  tient  à  la  nature  des  cho- 
ses ;  elle  dcrft  donc  £tre  conservée. 

Oioant  &  lenr  essence,  les  biens  sont  meubles  on 
Immeubles  ;  kar  mobfliié  on  la  fixité  de  leur  sUo»- 
tion  les  fait  p)4cer  dans  Tune  ou  l'antre  classe. 

Onantau  droit  de  propriété,  les  biens  sont  oa  na* 
tlonaux,  ou  communaux,  ou  {Mlvés. 

il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  remimter  &  Torigine 
de  l'ordre  social,  etd'examiner  comment  les  hommes 
ont  formé  un  domaine  commun  et  un  domaine  local 
Attacliés  à  des  idées  plus  simples,  nous  avons  rangé 
parmi  les  propriétés  publiques  les  biens  qui  ont  tou- 
jours appartenu  i  la  nation ,  ceux  qu'elle  a  remis  dans 
ses  mains,  ceux  qui  sont  consacrés  à  des  usages  d'In- 
térêt général,  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée. 

Sur  cette  matière,  la  loi  du  32  novembre  1790 
nous  ofirait  ooe  énumérallon  presque  complète ,  et 
des  dispositions  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
recueillir.  C'est  pareillement  dans  le  déa«t  do  10 
juin  1793,  que  noas  aTooa  pirisé  les  caractère*  dis^ 
tlActlis  des  Modi  nr  la  pro^té  ou  le  produit  des- 
qiÔÛBls  les  baUtants  d'une  ou  de  pfawlears  communes 
puivent  vnAr  des  droiu. 

LonMiae  les  Uens  ne  sont  ni  nationaux ,  ni  conunn- 
mmx  I  fia  ne  peuvent  être  que  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété privée;  ceux  k  qui  ils  appartiennent  peuvent 
en  disposer  à  leur  gré.  Cependant  ce  principe  con- 
servatem*  doit  Qéchir  devant  le  besoin  de  ta  société 
entière  :  de  là  la  soumission  du  droit  de  propriété  au 
bien  général ,  et  les  motifs  de  quelques  exceptions 
qui  rendent  ce  droit  ^us  sacré,  en  le  liant  à  l'in- 
térêt commun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHUa  OSS  CINQ-OUITS. 
0uitt  dt  ta  téanct  du  g  ftuctùtçr* 

Pérei  {du  Gers)  combat  te  projet  de  Camus ,  een» 
tenant  amnistie  pour  les  délits  relatUs  à  la  révolution  i 
rwatesr  demande  nonnseulement  la  question  préa^ 
lable  sur  ce  projet,  mais  encore  le  rapport  da  la  loi 
d'amnistie  du  U  bmmaira  an  III. 

Pérès  (de  la  HauifrOarouie)  réfats  le  préoptant  : 
fl  Tent  que  les  égarenoils  des  répubUcabu  setet 
mbliés,  aussi  Mea  qae  ceux  des  ennendade  la  révo- 
lution, et  11  vote  pour  le  projet  de  Camus.  NoaUlo 
propose  «M  amablie  pour  les  déttli  rénlotlMHlres 
antres  q«e  le  rtd  et  l*assairiBai. 


rarUlés,  —  Amonoe  des  ktties  de  Hlrwbeaa  k 
Champfoft 


N-  342.  DibmU  t»  fraaaCMflr  (39boûI). 

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
prbes  maritimes  de  plusieurs  navires  ai^ilals. 

AMlil  l»*ITALU. 

tet  eomwtitatrei  du  Dtreetotre  exécutif  vrh  fanuM 
d'italie^  mt  Directoire  exécutif.  —  Milm,  U  8  fmetidor. 

Citoyens  directeurs , 

IfoiM  vous  envoyons  une  lettre  que  nous  venons  de  re- 
cevotr  du  séuéral  de  divirion  Beiifa)er.  Vow  y  verras  que 
nous  sommes  mattrcs  cniliremcnl  du  lac  de  Garda  (  que 
l'anm-iui  s  <<*acué  Piva  t  ^'il  a  brélé  les  vaisicaas  qu'il 
atait  sur  le  las,  et  (((l'H  s'est  rotJré  sur  Treiila, 

Touiss  les  tuctures  sont  prises  pour  exécuter  le  grand 
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plan  de  camp^ne  qid  doit  évaier  nos  ennemis  et  assunr 
la  paix. 

Comptes  sor  notre  dévonemenL 
Balntetfhitemlté. 

Signé  Baucetti  et  GiasAD. 

Lb  général  de  dttiêiony  chef  de  l'état-maj»  générât,  aux 
eommiiMairee  du  gouvernement  Satieetti  et  âmrai,— 4m 
putrtier-génàuil  de  Breieia^  te  6  fmaidêt. 

Citoyens  commissaires , 

Tout  va  bien,  l'sansml  ut  sor  Trente.  Il  a  évacué  Riva 
aprte  avoir  brûlé  sa  narine  sur  le  tae  de  Garda.  Le  quar- 
tier-général da  Wamuer  est  t  deux  Heoes  au'ddi  de 
Trente.  Nous  nous  occupons  ds  mettre  les  diWons  en 
étal  de  marcher  et  de  commencer  une  nouvelle  campagne 
qui  doit  porter  1  l'empereur  le  dernier  coup. 

J'espère,  dans  deux  Jours,  avoir  Changé  tous  nos  fr(- 
res  d'armes  au  pouvoir  de  l'auieml,  montant  à  iMoffidera, 
IMsergaBU, 900 caporaux,  i,«e8  aoUbts.  J*aven6  que 
c'est  une  Joutesanee  bien  grande  pour  mol  de  voir  Bortlr 
des  matns  des  enneiBls  not  braves  répuUkatns ,  et  de  les 
savoir  sous  les  drapeaux  de  U  liberté,  eooibauant  avec 
u  ne  nouvelle  ardeur.  Signé  Aux.  Buiusa. 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  GuBAD  et  Suicsm, 
CmmiwUrm  dugomenaïunt. 


LEGISLATION. 
/MU  du  dteeûun  préttmtnettre  de  Camtiuérèê. 

Le  droit  de  propriété  est  susceptible  de  diverses 
modalités;  tantôt  elles  en  resserrent  l'exercice,  et 
tantôt  elles  sont  le  droit  de  propiété  même ,  ou  un 
accessoire  et  une  représentation  de  ce  droit. 

Ces  modalités  sont  rusufruit ,  les  services  fonciers, 
les  renies  foncières. 

L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  d>me 
chose  dont  un  autre  a  b  propriété,  sans  en  altérer 
la  substance. 

Le  droit  de  l'osufruitler  se  bornant  à  la  propriété 
des  fruits ,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  propriétaire 
sor  le  fonds  ;  11  ne  peut  donc  ni  le  détériorer,  ni  le 
dénaturer,  ni  en  changer  la  destination. 

Ses  obligations  sont  rebitlTes  à  sa  mise  en  posses- 
sion et  au  temps  de  sa  jouissance  :  ceHes  du  proprié- 
taire envers  lui  se  réduisent  li  ne  porter  aucun  trou- 
ble, &  ne  mettre  aoctm  obstacle  i  l'exercice  de  soit 
drott. 

L'usufruitier  recueille  les  fruits  ;  il  est  donc  icnn 
de  Teotretien  et  de  toutes  les  charges  que  les  fruits 
supportent.  Les  dépenses  relatives  an  fonds  lut  sont 
étrangères,  n  lid  est  libre  de  disposer  de  son  droit  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit  s'éteint  par  la  des- 
truction des  deux  objets  dont  il  est  l'accident,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  par  la  perle 
totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  conslilné. 

Enfm,  l*tisufrult  poovant  s'étendre  à  l'universalité 
des  fruits ,  11  peut  aussi  être  restreint  :  l'acte  qui  le 
consiltae ,  en  détermine  la  latitude.  Ce  motif  nous  a 
dispensé  de  perler  de  l'usage  qui  n'est  qu'un  usufruit 
Uraité. 

Les  services  frniders,  connus  précédemment  sous 
le  nom  de  MervUtutes,  gênent  Texerclee  de  la  pro- 
priété dans  le  maître  du  fonds  qu'ils  affectent;  ils 
sont  mi  acocsKdre  de  la  propriété  de  celui  i  qui  lli 
sont  dm. 

Les  wriloes  tonders  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
dérivent  des  rapports  établis  entre  voisins  par  la  né- 
cessité des  choses,  par  le  droit  naturel ,  par  rntilité 
publique  ;  les  autres  doivent  leur  existence  aux  con- 
ventions. Jusqu'Ici  cette  matière  avait  été  féconde  en 
procès;  les  lois  qui  la  régissaient,  étaient  pour  h 
plupart  ambigués,  obscures  et  contradictoires  entre 
elles.  Nous  nous  sommes  attaché  h  une  théorie  sim- 
ple, et  à  concilier  le  respect  da  &  la  propriété  avec  ta 
nécessité  publique  et  les  lois  imposées  par  la  nature. 

Noos  avons  dit  que  les  aerrhxs  fbaclers  étalent  de 
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drax  sortes.  Les  if^gles  propres  à  la  prcmlftre  espace 
rappellent  au  propriétaire  I  obligatioD  de  recevoir  les 
eaux  qoe  la  pente  d'ua  terrain  sapérlenr  lai  envoie  ; 
de  livrer  passage  sur  son  fonds  lorsque  le  chemin 
public  auquel  il  confine  est  devenu  Impraticable  ;  de 
Hisser  on  espace  suffisant  pour  le  service ,  lorsque 
son  héritage  est  situé  sur  les  twrds  d'une  rivière  na- 
vigaJ>le  ;  de  donner  passage  à  son  vtrisf u  qui  en  a  bc- 
s(Hn,  pour  arriver  à  son  champ  entouré  de  tous 
cOtés,  et  pour  réparer  le  mur  ou  letoit  de  sa  maison  ; 
d'établir  des  dispositions  LelUs,  que  Tan  des  voisins 
B'ait  pas  à  souffrir  des  ourrag£9  oa  de»  plamations 
^ue  Tautre  fait  sur  son  héritage. 

Cbacuo  sans  doute  peut  fairs  sar  aa  ^opriété  tout 
ce  qui  loi  plafl;  mais,  en  osaot  de  l'exercice  de  son 
droit,  nul  pe  peut  altérer  la  propriété  d'autrul.  De  Ik 
la  motif  de  ne  permettre  des  ouvertures  dans  un  mur 
propre  qu'à  uue  dislance  déterminée  et  sous  de  çer- 
tahies  conditions.  Loin  d'alarmer  la  propriété,  une 
telle  disposition  la  rassure.  Seralt-ll  juste  que  le  pro- 
priétaire d'tm  murnoa  mito^n  ttotcoDilnuellement 
ses  voifiiu  en  éui  de  siégs ,  et  que  la  brèche  pour 
livrer  l'assaut  fût  toujours  ouverte  ?  A  cet  égard,  la 
coutume  de  l'aris  eoatenait  des  disposUiops  sages,  que 
nous  avons  cru  devoir  conserver. 

services  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis  par  la 
loi,  ne  pourront  plus  exister  que  par  uo  titre.  Comme 
ils  restreignent  le  droit  de  propriété  ,  oui  ne  peut  y 
être  assujétl  sans  son  coosetuemcot  ;  mais  comme 
chacun  peut  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient, 
aolten  cédant  son  ûrtAt,  soit  en  le  modifiant,  un  pro- 
priétaire doit  être  Hbre  de  coostliuer  des  services  fon- 
cisrs  wr  sos  fcuds.  La  nécessité  d'établir  par  titre  les 
asrvJces  fonciers  n^a  point  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  la 
doiintilott  du  père  de  iamille  t  alors  la  preuve  ré- 
sulte de  la  eonstraelioa.  Et  quel  est  celai  qui  s'avise 
de  faire  eonetattr  par  écrit  Téut  de  son  propre  oa- 
vrage? 

La  CaTOir  que  mérite  la  liberté  des  héritages  nous 
a  déterminés  ft  cdoserver  la  preacrifrtloo,  à  relfct  d'é- 
teindre  les  services  Ibncierss  e)lc  ne  sera  plus  on 
laoyen  pour  les  acquérir. 

û  naani^re  d'éteindre  les  services  fonciers  par  I4 
presetiptton  ne  sera  point  oniiorme  pour  tous.  11  y 
•  sur  ce  point  une  disUnciion  i  faire  eptre  les  servi- 
ces aflirmatifs  et  les  services  négatif.  Les  premiers 
pe  perdent  par  le  seul  non  usage,  k  moins  qu'ils  ne 
consisKot  dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  â>nds  du 
voisin.  Quant  aux  services  négatifs,  la  prescription  est 
MM  effet  tant  ^'ti  s'y  a  pefait  m  d'atM  4e  U  part 
de  ceux  qui  les  doivent, 

Celui  qui,  eaeéd»!  tw  fo«dl,  f  nUmt  ooe  rede- 
vance fixe,  ne  consent  k  s'exproprier  qu'autant  que 
racquérenr  sera  fidèle  avx  eoga^ments  qu'il  a  pris 
envers  Inl.  Le  droit  de  propriété  est  donc  représenté 
dans  sa  maie  par  la  rente  fondère  ;  lorsque  la  roite 
n'est  plus  payée ,  M  a  droit  de  reprendre  soq  fonds. 

Par  la  même  raison ,  le  drfWtcur  q«i  restitue  l'hé- 
ritage s'affranchit  de  la  rente  ;  U  doit  aussi  av<^  la 
faculté  de  la  racheter.  Une  dette  forcée  tiendrait  trop 
de  la  servitude  :  il  en  serait  de  même  de  i'irrédiml- 
billté  copvenlionn^e,  si  elle  était  portée  ji  un  terme 
trop  long.  Le  décret  du  18  décembre  1790  [wrmettait 
de  stipuler  IMrrédlfldMIité  des  rentes  foncières  pen- 
dant quatre-Tii^-dlx-neaf  «ns.  Noos  pensons  qu'H 
convieni  de  ratrciadn  à  dix  nu  rcBereiee  de  celte 
faculté. 

Ce  tral  est  néeeasatre  ft  loos  ne  pe«t  apparterrir  à 
un  seul  ;  la  propriété  ocloalTe  ne  doit  point  prendre 
la  place  de  la  commoBe^  nninreeUe  :  nais  lors- 
qo  H  8*aglt  d*an  objet  dont  on  ne  pent  Urer  quelque 
utIUté  sans  s'en  appnqirier  l^nsage,  pourquoi  cet 
objet  ne  reMeralt-ll  |Ms  k  celai  qui  s'en  est  emparé  le 
pnoalert  Une  ewureaiieA  il  natttreUt  Am  nnn  doole 


connue  et  pratiquée  dann  les  premiers  Ages  du  monde  ; 
c'est  par  elle  qu'ont  commencé  toutes  les  propriétils 
privées  ;  elle  en  fut  long-temps  le  signe  et  comme  le 
titre  unique.  L'occupation  est  donc  la  pins  ancienne 
des  manières  d'acquérir.  L'établissement  des  sociétés 
ayant  amené  ud  nouvel  ordre  de  choses ,  le  droit  du 
premier  occupant  aurait  été  dans  l'étal  sodal  un  vrnl 
brigandage ,  si  on  ne  TeAt  subordonné  au  droit  sacré 
de  la  propriété  civile,  et  â  celui  non  moins  sacré  de  la 
propri(^ nationale  :  c'est  avec  ces  modlGcatious  qu'il 
doit  subsister  parmi  nous.  Il  s^appliquera  aux  pro- 
duits de  la  diasse ,  de  la  pèche ,  aux  animaux  que 
l'homme  a  eu  l'adresse  d'apprivoiser  et  de  soumettre 
à  son  empire ,  à  l'ambre ,  aux  pierres  précieuses ,  au 
varech  qoe  la  mer  Jette  sar  les  cOtes ,  aux  trésors  en- 
terrés ou  cadiés  dont  le  propriétaire  n'est  plosctHinn; 
en  un  mot ,  &  toutes  les  choses  qol  sont  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  mais  qol  sont  inutiles  lors- 
qu'elles demeurent  en  commun. 

L'accession  est  quelquefois  un  présent  de  la  nature, 
et  quelquefois  elle  s'opère  par  le  fait  de  l'homme  ; 
dans  tous  les  cas ,  elle  suit  la  condition  de  la  chose 
prindpale  :  elle  doit  être  affectée  du  même  droit  de 
propriété. 

Ainsi  les  allnviras  on  atterri^ments  demeure- 
ront à  l'héritage  auqud  Ils  se  trouvent  réunis. 

A  l'égard  de  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de 
l'homme ,  il  s'élève  presque  toujours  des  difficultés 
stir  te  point  de  savoir  quelle  est,  dans  le  tout  que 
composent  deux  choses  unies,  celle  que  l'on  doit 
eonsidérer  comme  accessoire  ou  comme  prindpale. 
Cest  potur  les  résoudre  qu'on  pnqM»e  les  règles  sui- 
vantes : 

«  Dans  l'unkm  qnt  a*<qpère  par  le  lait  de  l*homme, 
0I  Tune  des  choses  nnles  ne  peut  exister  sans  Tautre, 
et  que  l'autre  puisse  exister  séparémem,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  prindpale ,  et  attire  le 
domaine  de  celle-là. 

»  Si  les  deux  hommes  peuvent  subsister  l'une  sans 
l'autre ,  la  partie  prindpale  est  cdle  ponr  l'usage , 
l'ornemeot  ou  le  com[riément  ét  laquelle  l'antre  Jnt 
a  été  unie. 

■  SA  ces  caractères  manquent ,  on  doit  considérer 
comme  prindpale  celle  qui  a  le  plus  de  volimie  ;  et , 
en  cas  de  parité  de  vtdume ,  celle  qui  a  le  plus  de 
valeur.  » 

Dans  l'application  de  cesrè^es.  Il  est  juste  dMndem- 
nlser  le  propriétaire  de  la  chose  accessoire ,  lorsqu'il 
a  an  titre  et  qu'il  est  de  bonne  foi. 

La  tradition  est  une  sorte  d'investiture  donnée  par 
le  propriétaire  d'une  chose  k  celui  quil  veut  se  siibs- 
tltuer. 

Les  Romains  tvalait  conçu  la  tradition  d'après  cet 
esprit  de  formule  dont  Clcéron  a  si  bien  dév<rilé  1« 
cause  :  Ils  distinguaient  la  tradition  par  les  diverses 
'  manières  dont  elle  s*effectqalt  ;  mais  elle  n'avait 
jamais  lieu  par  le  seul  acte  translatif  de  propriété. 
Le  principe  opposé  nous  a  paru  conduire  i  de  plni 
heureux  résultats.  C'est  par  la  volonté  sente  que  se 
fait  la  transmission  de  propriété  ;  quand  celte  volonid 
est  constatée  par  acte,  pourquoi  exigerait-on  d'autres 
formalités?  Par-]&  oa  se  rapproche  des  idées  naturel- 
les ;  par-U  on  prévient  des  procès  sans  nombre,  qui 
ne  manquaient  point  de  s'élever  dans  le  cas  où  la 
chose  venait  à  être  détériorée  ou  à  périr  avant  la  tra- 
dition, lorsque  le  propriétaire  refusait  de  la  délivrer, 
lonque  après  avoir  vendu  une  chose  sans  l'avoir 
livrée,  le  propriétaire  la  vendait  nne  seconde  fois  et 
la  livrait  an  nouvd  acheteur. 

Ainsi  tout  sera  simplifié ,  en  déddant  q«  la  tradi- 
tion s'opère  par  l'acte  qui  transmet  la  propriété,  et 
par  la  délivrance  réelle ,  lorsqu'il  s*agit  de  marchan- 
dises ou  d'effets  mobiliers. 

«  Les  loto,  dit  Monteeqnien,  fant  aottrent  de  grands 
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biens  cachés,  et  de  petits  maux  très  sensibles.  »  Tel 
8  été  Tellct  des  décrets  rendus  par  la  Convention  na- 
tionale, ponr  régler  l'ordre  des  succestiooset  les  dis- 
positions purement  volontaires. 

Noos  proposons  de  maintenir,  avec  quelques  légè- 
res modifications,  des  cbangemeob  qal  ont  été  sdUl- 
citésparrimérfii  social  et  parrintérfit  domestique  :  B*il 
ne  faut  pas  craindre  de  lenverser  une  législation  vl- 
deose,  il  ne  faut  pas  Don  plus  onUi»  quelaloidott  por* 
1er  avec  elle  na  caractère  dimrautabUllé  et  deperma- 
nence  qui  inspire  le  respect 

Le  système  adopté  offre  d'ailleurs  de  grands  avan- 
tages; il  uniformise  les  règles  de  toutes  les  succes- 
sions, eu  rejetant  les  distinctions  que  les  coutumes 
avalent  introduites  entre  les  dilTérentes  espèces  de 
biens  et  leur  origine  ;  il  détruit  TisolemeDl  des  famil- 
les, en  faisant  concourir  ensemble  les  parents  de  di- 
verses lignes  :  il  amène  sans  crises  la  division  des 
fortunes,  en  assurant  un  droit  égal  dans  les  succes- 
rions,  non  pas  seulement  aux  parents  les  plus  proches, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  mais 
aussi  à  ceux  qui  les  représentent,  c*est-à-dire,  à  ceux 
qui  descendent  d'an  parent  du  même  degré;  11  main- 
tient la  paix  et  TégaUté  dans  les  familles,  en  appor- 
tloimant  ^lalemeot  tous  les  enfants  dans  la  succession 
des  auteurs  de  leurs  jours;  il  accorde  avec  justice  & 
celui  qui  n*a  point  de  postérité,  des  droits  plus  éten- 
dus qu'au  père  de  fomUle.  La  nature  et  la  loi  doivent 
r^ler  la  succession  de  celul-d  ;  la  loi  seule  doit  ré^ 
les  successions  collatérales.  Et  pourquoi  ne  laisserait- 
elle  pas  plus  de  liberté  ,  à  mesure  que  les  rapports 
de  fiunille  s'affaiblissent  et  que  le  lien  du  sang  s'éloi- 
gne de  sa  source?  Mais  s'il  est  naturel  d'accorder  à 
r^lui  qui  a  des  enfants  la  faculté  de  faire  quelques  li- 
béralités ,  et  à  celui  qui  n'en  a  point ,  le  droit  de  dis- 
poser d'une  partie  de  sa  fortune,  il  csi  à  propos  de 
mettre  quelque  dUTérence  entre  celui  qui  s'exproprie 
et  celui  qui  a  voulu  seulement  étendre  ses  droits  au- 
delà  du  terme  de  son  existence.  Le  premier  pouvait , 
par  de  folles  prodigalités,  ruiner  l'espérance  de  ses 
bériliei^;  le  procédé  du  second  n'est  qu'un  demi- 
bienfait.  Ces  motifs  nous  ont  déterminé  i  lîxer  au 
dixième  des  biens  la  portion  disponible  dans  la  ligne 
directe,  à  la  porter  i  la  moitié  dans  la  ligne  collaté- 
rale, lorsqu^on  disposera  par  donation  entrc-vib,  et  i 
la  réduire  au  tiers  pour  les  donations  à  cause  de 
mort,  on  pour  les  donations  entr^vifs  avec  réserve 
d^tsufruiu 

La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  ;  celte  Idée 
se  concilie  difficilement  avec  des  dispositions  qui  se- 
raient faites  en  faveur  de  personnes  déji  comblées 
des  dons  de  la  fortune.  Cette  considération  nous  a  dé- 
cidé à  lixer  une  sorte  de  mtm'mum  qui  ne  permettra 
pas  de  donner  à  ceux  qui  l'auront  atteiuL 

11  serait  inconcevable  qu'on  pût  s'engager  sous  un 
rapport  et  se  dégager  sous  un  autre.  La  doDati(m 
entre-vib  sera  donc  irrévocable,  hors  le  cas  d'ingra- 
titude. 

Ënlin,  le  donataire  pourra  meure  des  conditions  à 
sa  propre  libéralité  ;  mais  les  conditions  impossibles 
ou  non  permises  seront  réputées  non  écrites. 

Gomme  personne  ne  recueille  un  bienfait  malgré 
lui ,  même  quand  il  le  tient  de  la  loi ,  nul  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  une  hérédité.  Cette  espèce  d'iden- 
tité qui  s'éuUit  entre  le  défunt  et  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent, quant  aux  obligations  dont  le  patrimobie 
héréditaire  est  grevé ,  ne  doit  point  anrir  d^effet  sur 
Jes  biens  de  l'héritier.  U  est  donc  Juste  que  celui-ci 
puisse  faire  constater  l'état  des  ch<nes,  et  qu'aiff^ 
avoir  rempli  cette  formalité,  il  ne  soit  pas  teno  indé- 
fmlment  des  engagements  du  défunt;  de  lî  l'Inven- 
taire et  le  droit  accordé  à  l'héritier  de  renoncer  en 
tout  temps  &  une  succession  qui  lui  serait  onéreuse  ; 
mais  U  ne  peut  «tre  permis  ni  de  renoncerft  fa  suc- 


cession d'un  homme  vivant,  ni  d'allc'ner  les  droits 
qu'on  peut  y  avoir.  Une  telle  faculté  serait  immorale 
et  abusive;  elle  alarmerait  Thommc  faible,  et  clic 
donnerait  un  moyen  de  violer  le  principe  d'égalité 
qd  doit  exister  entre  héritiers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COUSEIL  DBS  GIKQ-CEUTS. 
Suite  de  Ut  séattee  du  6  fructidor, 
Roozet  pense  que  ce  serait  éterniser  les  haines  et 
les  vengeances ,  que  de  refuser  d'adopter  le  projet 
d^amnistie  :  Il  demande  la  mise  en  liberté  de  tous  dé- 
tenus pour  délits  révolutionnaires,  et  que  tous  les 
actes  et  procédures  relatifs  à  ta  révolution  soient  brâ- 
lés  &  la  féte  de  la  fondation  de  la  RépuUiqae,  le 
1*'  vendémiaire. 

CONSEIL  DES  ANC1EH8. 

Séance  du  6  /huiidor. 
Vergnler  propose  d*approuver  la  résolaiion  qui  éta- 
blit le  droit  de  patentes.  Himbert  s'y  oppose.  Laffon- 
Ladebat  se  joint  k  lui  pour  faire  rejeter  la  résolution. 
Lecoulteux demande,  au  contraire,  qu'ellesolt  adq>té& 
Johannot  et  Vergnler  se  joignent  au  dernier  orateur, 
et  le  Conseil  approuve  le  résolution.  —  Dupont  (de 
Nemours)  fait  approuver  la  résolatloa  relative  anx 
marchandises  du  duché  de  Bei^. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Lcmaignen  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
suspend  toute  aliénation  de  terrains  on  bâtiments  ac- 
tuellement employés  au  service  militaire.  —  D'après 
le  rapport  de  Bourdon ,  le  Conseil  passe  à  Tordre  dn 
jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Toloxé,  pour  la  for- 
mation d*uiie  caisse  particulière  d'échange  des  man- 
dats contre  du  numéraire ,  motivé  sur  ce  qu'aucune 
loi  ne  s^oppoee  h  ces  sortes  d'établissements.  —  Une 
discussion  8*élève  sur  te  mode  de  radiation  des  émi- 
grés. DubreutI,  Madier  et  Boissy  sont  fréquemment 
Interrompus  dans  leur  opinion  contre  le  mode  exis- 
tant, qui  donne,  disent-ils,  au  véritable  émigré  qui  a 
de  l'or,  les  moyens  d'obtenir  sa  radiation,  et  laisse  le 
citoyen  pauvre  et  innocent  dans  l'impossibilité  de  re- 
couvrer  ses  droits.  Sur  les  propositions  de  Berlier, 
Philippe  Delleville,  le  Conseil  ajourne  cet  objet. 


N«  343.  TrléU  flS  finie«id*r  (30 août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Message  du  DirectfHre  sur  les  troupes  &  conserver 
en  temps  de  paix  :  il  en  porte  le  nombre  à  170  mille 
hommes  de  toalea  amies,  et  la  dépense  k  100  mil- 
Uoos. 


LEGTSLVTION. 
Suite  du  discours  pritiminaire  par  CambacérH. 
Dans  un  Etat  organisé  ,  il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  prwriété  est  ordinairement 
réunie  i  la  poaaeuion;  quaquefob  aussi  elle  en  est 
séparée. 

U  est  de  l'intérêt  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines  :  de  li ,  U  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  après  on  tanps  déterrofaié,  la  pré- 
somption de  propriété  résultante  de  la  possession;  de 
li ,  l'orighie  de  la  prescription.  Mafa ,  de  même  que 
les  propriétés  ne  doivent  pas  toujours  être  iucerial- 
oes,  les  dettes  ne  dnlveat  pas  loojotira  >ttb«i9ter  ;  et 
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lonqae,  depals  le  moment  où  elles  ont  été  contrac- 
tées, U  s'vai  écoulé  un  temps  assez  considérable  pour 
qa*on  puisse  croire  que  le  créancier  eût  eiigé  le  paie- 
ment ,  le  débiteur  doit  être  libéré. 

La  prescription  est  donc  tout  à  la  fois  on  moyen 
d'éteindre  les  droits  et  les  obligations  :  clic  est  fondée 
snr  celte  présomption ,  que  celui  qui  Jouit  d*un  droit 
doit  en  avoir  quelque  juste  titre  ;  que  celui  qui  cesse 
d'exercer  an  droit  en  a  été  dépouillé  par  quelque 
juste  cause;  que  celui  qui  a  demeuré  si  long-temps 
sans  exiger  sa  dette ,  en  a  été  payé.  Elle  doit  donc 
varier  en  raison  du  délai  dont  cbacun  a  en  besoin 
pour  Tcxercicc  de  ses  droits;  et  ce  délai  doit  être  Axé 
d'après  des  calculs  de  probabilité ,  déterminés  par  la 
nature  de  Tobjet  ou  par  la  qualité  du  créancier. 

La  i^os  longue  prescripthn  sera  de  quinze  ans  :  ce 
tormc  nous  a  paru  suffisant  pour  concilier  les  inté- 
rtts  particuliers  avec  la  nécenilé  de  garantir  les  pro- 
prMto  de  tonte  Incerlitnde. 

On  vient  de  dire  que  la  prescription  reposait  snr 
one  présuD^ion  ;  eUe  ne  doit  point  courir  contre 
ceux  qui  ne  peuv'ent  exercer  leurs  droits  ;  elle  ne  doit 
pas  non  plus  courir  entre  éponx.  Il  serait  trop  péni- 
ble de  les  placer  dans  raltemallve  ,  on  de  contester 
l*an  contre  Tautre,  on  de  perdre  leurs  droits. 

La  prescriptioo  est  interrompue ,  lorsque  la  pos- 
session qui  l'opère  vient  à  cesser ,  et  lorsque  la  pré- 
somption qui  en  fait  l'essence  s'éranouit,  soit  par 
nnedeoMUde  judiciaire,  soit  par  la  reconnaissance 
que  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des  droits  da 
propriétaire. 

Les  bommes  ne  traitent  entre  eux  que  pour  s'as- 
surer des  avantages  ;  ainsi  tonte  obligation  se  rattache 
à  la  propriété  ,  poisqn'eUe  donne  des  droits  à  celai 
qol  en  profite. 

L'<Migatlon  dérive  de  demc  causes  ;  souvent  elle 
naît  d'une  convention,  ou  plutôt  elle  en  est  insépara- 
ble; qoelqueMs  la  loi  suppose  que  la  omventlon 
existe ,  et  c'est  cUe  alors  qui  forme  l'obl^ation. 

La  M  et  les  conventions  sont  dcwc  les  deox  nor- 
ces  des  obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirs  Individuels  ;  elle  déter- 
mine des  engagements  tacites,  et  elle  forme  des  con- 
trats par  les  règles  seules  de  l'équité. 

Les  hommes ,  en  réglant  entr'eux  les  transactions 
sociales ,  s'Imposent  des  engagements  qu'ils  forment, 
étendent,  limitent  et  modilient  par  un  consentement 
libre.  Ces  engagements  sont ,  (wurceux  qu'ils  lient , 
ce  que  les  lob  générales  sont  ponr  tous  les  citoyoïs. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  conventions  étaient  sim- 
ples et  bornées  ;  dans  l'état  de  civilisation,  elles  sont 
aussi  variées  que  les  objets  sur  lesquels  s'étendait  les 
usages  et  le  commerce  de  la  société. 

«  Par  le  contrat  oo  la  convention ,  dit  Potbler  « 
deux  personnes  réciproquement ,  on  seulement  Tniie 
des  denx ,  prooietlent  et  s'engagent  on  de  donner  , 
on  de  fiUre ,  on  de  ne  pas  foire  quelque  chose,  p 

ncst  donc  indlsp^able  que  denx  Individus  eon- 
coorent  fonner  one  convottion,  et  qu'elle  ail  une 
cause.  La  promeiee  d'un  seul,  noo  iceeptée ,  n'est 
Tien  ;  une  conventfon  sans  cause  serait  nç  acte  dé- 
risoire. 

On  distingue  dans  la  convention  les  propriétés  qui 
sont  de  stm  essence  ,  celles  qol  sont  de  sa  natnre  , 
celles  qui  loi  sont  accidentelles  :  elle  ne  peut  subsister 
sans  les  premières ,  la  loi  supplée  les  secondes ,  les 
troisièmes  dépendent  des  clauses  particulières  ,et  lici- 
tes qui  modifient  les  eng^;ements. 

De  là,  la  détermination  des  conu^ts,  mobis  pat 
le  nom  qu'on  leur  donne  que  par  les  objets  qui  les 
composenL 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n'existait  pas 
sans  im  concours  de  volontés  ;  elle  exige  encore  te 
coBBeatemeot  Ubre  des  parttes.  De  ce  prittcipe ,  il 


résulte  que  l'effet  des  conventions  est  borné  &  leur 
objet  et  a  ceux  qui  ont  «mcouru  k  les  former  ;  que 
cet  effet  cesse  loréqu'il  n'y  a  point  eu  de  consente- 
ment ;  que  dans  les  engagements  condilionnelSi  l'exé- 
cution des  conditions  ne  peut  être  divisée. 

Jusqu'ici  la  lésion  avait  été  comptée  parmi  les  cau- 
ses qui  viciaient  les  contrats  ;  Tiatérét  général  nous  a 
déterminé  à  la  proscrire  La  lésion  avait  le  double 
Inconvéalent  d'être  une  source  Intarissable  de  procès 
et  de  nuire  aux  progrès  de  F^rlculture  ainsi  qu'à 
rembelttssement  des  cités ,  par  le  caractère  d'incer- 
titude qu'elle  donnait  aux  engagements.  Noire  légis- 
lation doit  au  contraire  imprimer  le  sceau  de  la  sta- 
bilité aux  actes  faits  sous  ses  auspices  ;  et  d'ailleurs  , 
on  se  persuade  difilcilement  qu'un  propriétaire  se 
trompe  de  moitié  sur  la  valeur  d'mi  héritage  qall 
aliène.  Qn'mi  ne  dise  point  que  les  motifs  qui  font 
détruire  la  convention,  quand  11  y  a  dol,  violence  ou 
erreur ,  doivent  aussi  l'anéantir  lorsqu'il  y  a  lésion. 
Lâ  oit  il  n'y  a  point  paHté  de  raison ,  Il  ne  saurait  y 
avoir  égalhé  de  droit  Celui  qui  trompe  ou  qui  fait 
violence ,  outrage  la  loi  :  elle  confie  sa  vengeance  k 
celui  qui  est  intéressé  &  l'accomplir  ;  soil  but  ne  peut 
pas  être  d'autoriser  une  extension  du  droit  privé. 

La  volonté  des  parties  étant  la  première  loi  des 
contrats ,  Ils  doivent  être  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  dispositions;  cette  liberté  s'arrête  aussitôt  que  l'or- 
dre public  et  l'ordre  moral  peuvent  avoir  à  en  souf- 
frir. 

Si  les  contractants  exprimaient  toujours  nettement 
leurs  pensées ,  si  leur  Intention  était  facilement  saisie 
et  clairement  rendue  ,  Il  serait  sans  doute  inutile  de 
tracer  des  règles  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions :  mais  les  engagements  sont  si  compliqués ,  Us 
offrent  si  souvent  des  ambiguïtés  et  des  contradltions 
au  uK^  apparentes ,  qu'il  est  indispensable  de  don- 
ner aux  juges  quelques  points  de  ralliement  autour 
desqueb  ils  puissent  se  rauger,  quand  Ils  auront  & 
prononcer  sur  l'exécution  dà  amtnts.  Dana  les  rè- 
gles que  nous  proposons,  nons  nous  sommes  attaché 
ii  écarter  rarbltralre,en  falmnt  produire  à  la  conven- 
tion un  effet  conforme  à  ses  propriétés  caractéristi- 
ques. 

L'étendue  de  l'obligation  i  l'égard  des  obligés  dé- 
pend des  clauses  de  l'engagement  ou  du  fait  qui  la 
produit.  SI  les  obligés  sont  solidaires,  l'un  d'eux ,  en 
accomplissant  l'obligation,  libère  les  autres.  Celui 
qui  aôiuittail  ainsi  l'engagement  pris  en  commun , 
ne  pouvait  exercer  ses  droits  sur  ses  coobligés  qu'au 
moyen  d'un  acte  de  cession  fait  par  le  créancier  ;  dé- 
sormais la  loi  suppléera  cet  acte,  et  la  subrogation 
s'opérera  de  plein  droit. 

Celui  qui  cautionne  une  obligation  en  est  respon- 
sable; toute  promesse  qui  est  susceptible  d'exécution 
est  susceptible  de  cautionnement.  Le  cautionnement 
n'est  donc  qu'on  eng^ement  accessoire  ;  il  ne 
peut  pas  être  plus  étendu  que  l'engagement  prin- 
cipal; 11  peut  être  mohid»;  il  doit  s'évanouir  avec 
lui ,  à  moins  qnH  n'ait  pour  oljet  de  garantir  le 
créancier ,  um  de  riosolvabUité ,  mais  de  l'Incapacité 
du  débiteur. 

Le  cautioimement  n'étant  destiné  qu'à  suppléer 
l'oUigation  principale ,  le  créancier  ne  doit  agir 
contre  celui  qui  a  camionné,  que  lorsqu'il  ne  peut 
être  payé  de  son  débiteur.  Cet  avantage  était  connu 
SOI»  le  nom  de  bénéfice  de  discussion;  nons  pensons 
qu'il  doit  être  conservé  à  la  caution ,  qui  awa  néan- 
moins la  faculté  d'y  renoncer. 

Il  m  est  de  même  du  droit  accordé  à  ceux  qui  ont 
cautionné  un  même  engagement,  de  ne  payer  chacun 
qu'une  portion  de  la  dette  ;  mais  au  lieu  du  béuéfice 
de  division,  nous  proposons  une  disposition  plus  sim- 
ple, aussi  efficace,  et  qui  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  solidarité.  Si  ceUe  opinioa  est  accueUUe, 
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dam  les  canllooncments  donnés  par  plusieara  per- 
sonnes poar  une  même  obligation ,  cbacone  d'elles 
ne  pourra  être  poursoivie  pour  le  tout  »  lorsque  la 
solidarité  n'aura  point  été  exprinée. 


CORPS  LÉGISLA.TIP. 
fiONSlIIi  DBS  GIIfQ-CBIlTS. 
8uU9  de  U  léatut  du  7  fnutidor, 

Résolutions  sur  le  paiement  de  Tarrléré  des  fer- 
mages, et  sur  la  suppresssion  des  établissements  re- 
ligieux dans  la  ci-devant  Belgique. 

CORSBIL  DIS  AHCIBm. 

Séance  du  7  fructidor. 

Goupil -Pri^felo  propose  le  rejet  de  ta  résolution 
du  17  floréal,  qui  règle  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
dti  3  brumaire,  qui  ordonne  l'exécution  de  celles  re- 
latlvea  la  déportation  des  prêtres,  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Ajourné. 

CORSBIIi  DBS  CIRQ-CBHTS. 

Séame  du  8  {tuettdw. 

liichard  bit  prendre  tine  résoloilon  qoi  charge  le 
Dlrectcdre  d'adjuger  les  salines  nattonans  an  rabais. 


PariSt  te  13  fructidor, 
IHffërentes  explorons  entendis  cette  nott*  vers 
les  deux  heures,  dans  les  principaux  quartiers  de  la 
Tille,  tels  que  :  la  rue  Sainl-Honoré,  la  nie  des  Fltle»- 
Saint-Tbomas ,  la  rue  des  Boncheries  et  le  carrefour 
de  Bussy.  ont  fait  croire  à  plusieurs  personnes  que 
c'étaient  des  coups  de  canon.  On  n'est  pas  encore 
bien  d'accord  sur  les  causes  et  les  Instrnments  d'uo 
pareil  bruit.  Les  uns  parlent  de  boites,  les  autres  de 
biscaleos,  quelques-uns  de  bOcbes  percées  et  rem- 
piles de  poudre.  On  dit  qu'on  a  surpris  on  drapeau 
blanc  ;  qu'on  a  entendu  des  cris  de  vive  le  roi  !  On 
ajoute  qu'un  homme  blessé  par  une  de  ces  explostoos^ 
dnns  la  rue  des  Marmousets,  a  été  arrêté  et  condtdt  i 
l'hùtcl-Ûicu. 

Ces  indices  dénommeralent-lls  l'exercice  d'un  com- 
plot royaliste  1  II  faut  convenir  qu'il  serait  an  peu 
absurde.  Est-ce  pintdt  une  mbU6catlon  Imaginée 
pour  détourner  l'attention  de  la  police  et  lui  Uin 
prendre  le  change  sur  une  TérltaUe  eonsidrailoD  1 
Voilà  les  conjectures  que  ces  divers  bmlts  Tout  naître. 
Les  rapports  de  la  pdice  ne  tardn-ont  pas  sans  doute 
à  dissipier  toutes  les  loqaiélodes  et  à  éaaircir  Ions  les 
soupçons.  En  attendant ,  nous  laissons  i  ncs  lecteurs 
le  soin  de  Taire  le  rapprochement  de  ces  événements 
de  la  nuit  avec  Tavis  suivant ,  inséré  dans  le  Journal 
des  homme»  libres ,  nnméro  d'anjoard'btil  : 

AVIS  AD  PEDPLB. 

«  Redonblez  d'attention  et  de  prudence ,  bons  ci- 
toyens ,  amis  de  la  République  et  des  lois  ;  nous  vous 
avons  constamment  signalé  les  ctmsplratenrs  royaux, 
les  agents  de  vendémiaire  et  des  princes  ;  nous  vous 
avons  noté  leurs  fetiilles  bomicldes ,  prêchant  la  ré- 
voile et  la  royauté. 

»  Les  mesures  semUcnt  prises ,  les  dgnaux  sont 
donnés,  les  pièges  sont  tendus;  restes  tranquilles 
j  usqu'à  ce  que  le  royalisme  s'avance;  il  marche  k  grands 
pas;  il  va  dénoncer  le  Directoire  .  ce  Directcrire  qui 
a  voté  la  mort  do  tyran  ;  Il  va  l'attaqoer  par  des  che- 
mins tortueux  :  attendez  la  chai^;  alors  vons  voos 
réunirez  an  gouvernement,  alors  vous  marchcrec 
comme  en  vendémiaire,  alors  vous  valncrei ,  et  la 
liberté  triomphera* 


»  Yous  savez  si  nous  avons  Jamais  irabl  votre  causa  i 
vous  savez  si  nous  avons  cessé  de  défendre  le  peuplo 
et  la  liberté.  Croyez-nousj  marches  avec  le  gouver- 
nement ,  préparez-vous  contre  une  BOnveUt  VendéSf 
soyez  unis  et  vous  vaincrczi  » 


N«34&.9uiM>tÉ«lt4finw«MOT  (Maoût). 


LÉGISLATION. 
Fin  du  diKOurs  prétiminatrepar  Cawtbaeérèti 

Il  nous  parait  Inutile  de  prononcer,  par  une  dispo- 
sition expresse,  Tabregation  du  séBatus-consulle  vel- 
iéien  ;  le  prlvllé^  ou  la  sauve-garde  que  cette  lot 
accordait  aux  personnes  du  sexe  ne  doit  plus  subsis- 
ter. La  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  ni 
agir  ni  s'obliger  sans  l'aotorlsatloo  de  son  mari  i 
mécoAnallre  cette  règle,  ce  serait  anéantir  l'adminis- 
tration justement  confiée  à  l'époux  dans  la  société 
conjugale.  Mais  h  l'égard  de  la  femme  non  mariée, 
on  de  celle  qui  a  conservé  la  régie  de  ses  biens ,  les 
engagements  qu'elle  prend  doivent  avoir  la  même 
solidité  que  les  eagagemeots  contractés  par  lesboss- 
nes  ;  commeenx,  elle  doit  avoir  le  droit  de  déposer 
de  sa  personne  et  de  son  bien. 

Le  paiement  est  le  moyen  le  pins  naturel  et  le  |dns 
stmple  d'ételndrd  las  oMlgatloliSï  11  en  est  encor* 
plnsleors  antres, 

Celui  qnl  remet  la  dette  TanéanUt ,  ptfsqa*U  r»- 
Donce  an  dralt  qnl  loi  était  acquis  par  l'obligation. 

La  conalgnatkm  équivaut  au  paiement}  elle  éteint 
l'obligation  comme  te  paiement  réel  l'aarait  éldate. 

L'accomplissement  des  conditions  résolutoires  dé- 
trutt  l'obligatiott,  pmisqull  détralt  le  eonsestement 
qui  l'a  formée. 

La  novatim  éteint  l'obligation  en  lui  en  substituant 
une  autre. 

La  délégall03  acceptée  éldat  ToblIgaUon  par  Re- 
port au  premier  créancier. 

La  compeusaliun  la  détruit ,  attendu  que ,  dans  le 
concours  de  deux  qualités  opposées,  Tune  d'elle  doit 
anéantir  l'autre. 

Ces  diverses  manières  ont  des  règles  particulières 
stir  lesquelles  il  est  inutile  d'insister;  les  motUs  qui 
les  déterminent  s*cxpliqu«it  assez  d'eux-mêmes  i  sur 
des  points  évidents,  toute  dissertation  est  déplacée. 

Les  obligations  et  leur  exUucilon  sont  loi^Joars 
fnulées  sur  des  faits  :  c'est  &  celui  qui  allège  un  bit 
à  en  faire  la  preuve.  On  a  dit  avec  raison  que  la 
science  des  faits,  quoique  la  plus  Importante  de  toutes, 
était  la  moins  avancée  ;  et  al  l'on  réfléchit  sur  la  di^ 
ficolté  de  les  constater,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  de  ceux  qui  écrivent  à  la 
pratique  de  ceux  qui  Jugent.  Néanmoins  11  est  des 
règles  qu'il  faut  recueillir,  attendu  qu'elles  peuvent 
servir  ae  flambeau  dans  une  matière  ausri  déUcata. 

La  preuve  se  puise  dons  les  actes ,  dans  les  déda* 
rations  des  témoins  ,  dans  les  aveux  judiciaires*  Le 
même  degré  de  confiance  ne  peut  appartenir  à  ces 
divers  gcnresde  preuves;  celle  qui  est  établie  par  acte 
doit  prévaloir  sur  toutes  les  autres. 

Les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing-privé 
attestant  également  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits  :  à  leur  égard,  l'efiet  de  ces  actes  doit  être 
le  même;  à  l'égard  des  tiers  Intéressés,  les  scies  pri- 
vés ne  peuvent  faire  foi  que  du  Jour  de  leur  enregis- 
trement public .  ou  du  Jour  du  décès  de  l'un  de  ceux 

ries  ont  signés ,  ou  de  celui  qui  les  a  écrits.  A  cMé 
la  preuve  par  actes,  on  doit  placer  la  preuve qnt 
résulte  des  aveux  Judiciaires,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  discernement  Un  acte  n'emprunte  sa  force  que 
de  l'ave*  qu'il  contient  t  fat  fome  Kttlt  met  qqçlqna 
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différence  faire  cet  areu  et  celui  qui  en  proiHmce  en 
présence  de  la  justice  :  run  est  écrit,  l'autre  est 

vcrbaL 

Quant  à  la  preuve  par  témoins ,  qui  est  toujours 
si  incertaine  et  si  équivoque,  elle  ne  saorait  être  ad- 
mise contre  la  teneur  d'un  acte,  ni  au-delà  de  ce 
qu'il  contient  i  ses  effets  doivent  être  restreints  aux 
£aits  dont  il  a  été  impossible  de  s'assurer  la  preuve 
par  écrit,  aux  contesutions  moins  imporuntes  etqal 
doivent  être  terminées  avec  célérité ,  au  cas  où  cette 
preuve  se  fortlQe  au  moyen  de  quelqaes  écrite  qu'elle 
développe  et  qu'die  explique. 

D'apris  les  notions  que  nous  venons  de  donner  sut 
les  conventions  eu  général ,  sur  leur  origine ,  sur  les 
qualités  qui  en  forment  Tessence ,  sur  leurs  propriétés 
caractéristiques,  sur  leurs  effets*  sur  leurs  règles  qui 
f  crvent  Ii  les  interpréter  et  k  en  consuter  l'existence, 
il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  partie  de  la  lé- 
giidation  n'offrira  pas  d'aussi  grands  diangements 
que  les  autres  ;  11  en  sera  de  même  pour  les  disposi- 
uràs  propres  à  chaque  contrat  en  particaUer.  On  re- 
marquera que ,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous 
avons  eu  toujours  le  soin  de  concilier  l'intérêt  privé 
avec  l'intérêt  général,  et  que  rien  n'a  été  négligé  alïD 
de  s'assurer  que  la  stabilité  des  conventions  ne  serait 

Point  compromise.  Dans  l'ordre  civil ,  comme  dans 
ordre  politique,  rincertltude  est  un  fléau.  C'est  sur- 
tout au  législateur  qu'il  appartient  de  le  combattre  : 
â  ne  sortira  point  uiomphantde  la  lutte,  si,  au  Uea 
de  fixer  le  vaisseau  de  l'Etat,  il  le  laisse  Holter  sur 
lui-même  par  rotation  et  les  vicissitudes  des  cboses 
humaines. 

Ce  serait  inutilement  prolonger  ce  discours  que  de 
nous  assujétirà  une  marche  méthodique  et  mesurée, 
dans  le  dessein  de  parrcourir  tous  les  divers  traités 
que  les  hommes  peuvent  former  entre  eux.  Dans  leur 
mutuelle  dépendance  ,  ils  sont  forcés  saiu  cesse  de 
rccotirir  les  uns  aux  autres  ;  et  soit  qu'ils  vendent, 
qu'ils  engagent ,  qu'ils  échangent ,  qu'ils  donnent  A 
bail  leurs  propriétés  ou  leur  industrie,  leurs  conven- 
lious  roulent  toujours  autour  de  ces  trois  points,  doa- 
ner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Tels  sont  les  éléments  du  nouveau  projet  de  code 
civU.  En  le  rédigeant ,  nous  avons  considéré  la  Ré- 

fubtique  arant  le  dtoyen^  et  le  citoyen  avant 
homme. 

Lohi  de  nous  la  ridicule  présomption  de  présenter 
on  ouvrée  flnil  N'est-ce  lôs  avoir  fait  un  grand  pas 
vers  le  progrès  de  la  lé^lation ,  si,  sortant  de  la 
route  des  préjugés,  sans  abandonner  celle  des  pi^ 
cipes,  nous  parvenons  i  porter  ratieniion  da  li^A»- 
lateur  sur  tous  les  points  qui  doivent  la  flxer,  et  al 
nous  plaçons  sous  ses  yeux  une  suite  de  règles  qui 
laissent  peu  de  doutes  à  résoudre  et  peu  de  difOcul- 
lés  i  craindre  ? 

C'est  à  l'expérleiKe ,  <k  la  sagesse ,  h  la  méditation 
qu'il  appartient  de  compléter  notre  ouvrage ,  ou  pl»- 
tôt  de  lui  donner  une  vie  nouvelle.  A  Athènes,  (hh 
plaçait  une  copie  de  la  loi  au  pied  de  la  statue  des  Dlx- 
liéroa ,  afin  qu'elle  fût  examinée  par  tout  le  monde , 
et  que  (^acun  ptlt  exposer  ses  réflexions  au  sénaL 
Cet  exemple  ne  sera  point  perdu  pour  nous  :  nous 
soumettons  avec  coiiuance  et  avec  résignation  le  ré- 
sultat de  notre  travail  à  la  censure  des  deux  Conseils 
et  h  celle  de  tous  les  cll0|yens  ;  nous  les  Invitons  à  en 
faire  l'objet  de  leurs  méditations. 

Le  devoir  commande  aux  représentants  du  pen{de 
de  faire  cesser  cette  bigarrure  étrange  qui  place  sous 
des  lois  si  différentes  les  habitants  drun  même  Etal , 
et  11  leur  prescrit  de  sidutltuerk  un  système  vicieux 
un  système  plus  régulier,  et  surtout  plus  conforme 
aux  institutions  républicaines. 

Llnlérét  personnel  commande  aux  cl:ayens  d'aider, 
d'édaircr  le  légistatenr  par  la  eomnunlcaUon  franche 


de  leurs  idées.  11  s'agit  Ici  de  lois  civiles,  c^cst-à-dire 
de  préceptes  qui  s'associent  h  toutes  les  actions,  qui 
embrassent  les  rapports  de  tons  les  Instants ,  et  qui, 
par  leur  influence ,  pcovent  embelHr  tes  divers  ftges 
de  ta  vie,  oQ  du  moins  en  adoucir  les  Inévitables  amer- 
lames. 

Nous  avons  donc  l'espérance  que  chacun  s'empres- 
sera de  nous  faire  part  de  ses  vues.  Il  nous  trouvem 
sans  aucune  préventif»  pour  notre  ouvrage ,  sans  au- 
cune ténacité  pour  nos  propres  conceptions.  S1I  ne 
nous  est  pas  possible  de  proflter  de  tout ,  nous  pre- 
nons du  moins  l'engagement  de  rendre  compte  à  la 
tribune  de  tods  les  plans ,  de  totis  les  systèmes ,  de 
toutes  les  observations  qu'on  aura  jugé  ft  propos  de 
nous  transmettre  :  rien  d'Important  ne  sera  soustrait 
ft  la  lomlère  de  la  discussion  ;  et  s'il  arrivait  que  nous 
eussions  pris  l'apparence  de  la  vérité  pour  la  vérité 
même,  impftoyaliles  envers  nos  propres  erreurs,  on 
nous  verra  les  abjurer  de  bonne  fol,  et  embrasser  in^ 
gtomaant  les  fvlnclpes  qui  nous  auront  détrompé. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COAAEIt  DES  CIVO-CERTS. 

Sutt0  dt  ta  téaiM  du  8  JtnetUim; 
Message  du  Directoh%  sur  les  ressources  néces- 
saires pour  la  sobslsuince  des  troupes  de  l'Intérieur, 
lu  en  comUé  secret  —  Darracq  demande  que  le  Con- 
seil déclare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accorder 
ii*ffliM*TltT     Qosal«é  général  pour  les  flaucet. 

ConsEiL  DES  AnciBns. 
Séance  du  i  fhielldm 

Api»obatlM  de  la  réselntkn  portant  amnistie  ém 
délite  mUitahn  dans  lesdéparlemente  de  l'Ouest*  — 
Creuaé  Latouche  émet  son  avis  sur  la  résolution  con- 
cernant la  déportation  des  prêtres  :  11  (race  le  laUeau 
des  crimes  qu'il  Impute  aux  prêtres,  et  surtout  aux 
I^Mrcs  cbrédens.  Il  dit  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres 
des  fkhesses  et  de  la  législatfcm  de  tous  les  peuples, 
•t  se  sont  étabUs  juges  des  testamente  et  des  contrats 
des  princes  i  néanmoins  »  U  voie  pour  le  rejet  de  la 
résolution,  attendu  qu'elle  confondrait  le  prêtre  son- 
nais aux  Ms  de  la  République,  aveo  c«lai  qui  ne  veut 
fecennattre  que  le  prince  de  Home  pour  chef.  Une 
discasrien  tuoaoltneuse  s'élève  relativement  à  l'im- 
pression de  ce  discours.  Roubaod  et  Portdis  s'y  op- 
posent Le  Conseil  consulté,  leprésldenl  déclare  que 
limpitsalon  est  r^eiée.  Oanef ,  Marbot  et  plusieurs 
antres  se  portent  m  bureau  pour  s^er  la  demande 
de  rappd  nominal.  Glanad  s'écrie  :  «  Vous  avec  beau 
>  Mrt,  la  République  vo«s  avalera,  s  Enfin  f  par  on 
appel  DomUial,91  votante  oot  rejeté  l'impression  ap- 
puyée par  93  membres,  observation  de  Baodio  (des 
Ardennes)  sur  cet  appel  nominal,  demandé  dans 
des  formes  qot  sont  cellei  du  code  révolntloiuialre 
dal7Ml. 

coitSEiL  nti  ano-cMun, 

séance  du  9  fîrucildor. 

Dopeyrai  propose  d'ordonner  la  radiation  de  la 
liste  des  émigrés,  des  noms  des  administrateurs  de 
Longwi  qui  avalent  abandonné  leurs  foyers ,  i  cause 
du  décret  d'accusation  lancé  contre  eux,  ft  l'occasion 
da  II  RtfAHon  d«  eette  place  aux  Prasri«i«.  MfnHi 
(de  llilon ville)  appuie  œprojet,  et  le  Conseil  l'adi^le. 
—  Defen&ont  fnt  tm  ttppM  m  l«s  ttoances,  k  la 
suite  duquel  le  Conseil  adopte  trois  projets  de  réso- 
lution :  le  premier  autorise  le  Directoire  k  engager 
ou  hypothéquer.  Jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, valeur  numéraire,  de  domaines  naltonaux  dans 
la  Belgique  :  le  second  est  relatif  à  l'acquittement  des 
contrUtulions  pendant  un  mois,  suivant  le  mode  éta* 
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bll  par  les  lois  précédentes  ;  ce  délai  passé ,  ellen  ne 
seront  acquittées  qu^ea  numéraire  on  en  mandats  au 
coars  :  le  troisième,  enûn,  est  relatif  an  cours  des 
mandats.  —  Gibert-DesmoUÈres  propose  d'autoriser 
les  receveurs  &  fournir  aux  soumlssloonaires  de  biens 
nationaux  ce  qui  leur  serait  nécessaire  de  mandats 
pour  le  paiement  de  leur  acquisition^  et  en  rembour- 
sant la  valeur  eu  cours. 


Paria,  le  12  fructidor, 

rroelamation  du  Directoire  exécutif ,  *w  lei  MnemenU 
qui  se  sont  postés  dans  la  mût  du  II  au  la  du  mois 

de  fructidor. 

Que  les  Trais  patriotes ,  que  les  amis  de  l'ordre  et  de 
la  i>aix  se  réjouissent  ! 

C'est  en  vain  que  l'anarehie  et  le  royalisme  réonissent 
leurs  moyens  pour  secouer  les  brandons  de  la  discorda,  et 
dissoudre  le  gouvememenl  républiciUa»  leurs  efforts  se- 
ront vains! 

Quelques  centimes  de  scélérats,  transportés  de  rage 
de  ne  pouvoir  plus  exercer  leur  brigandage  et  leur  donu* 
nation,  n'ayant  pins  d'espoir  de  soulever  le  penple  qu'en 
l'alarmant  sur  ta  liberté,  ont  répandu  celle  nuit ,  dans  les 
ru» ,  les  signes  de  l'aristocratie,  et  fiait  afficher  des  pro- 
clanuUoni  royalistes.  Aimés  de  sabres ,  de  pùtolels  et  de 
fusils,  ils  ont  en  méiBe  traps  coom  les  divers  quartiers 
de  celte  grande  commune;  ils  ont  essayé  de  répandre  l'a* 
larme  par  des  coups  de  feu  ;  ils  criaient  de  toutes  parts 
que  les  royalistes  s'élaïent  ralliés  pour  égorger  les  patrio- 
tes ;  ils  appelaient  le  peuplé  i  leur  secours  ;  ils  comptaient 
sauver ,  au  mUieu  du  désordre ,  lenrs  affreux  complices , 
tous  partis  dans  cette  même  nuit  pour  le  lieu  où  le  Corps 
législatif  a  convoqué  la  haute  cour  de  justice;  ils  devaient 
se  livrer  ensuite  k  toutes  les  horreurs  qu'ils  avaient  omh- 
çues  en  tramant  la  con^iration  de  Babœuf. 

Mais  la  peuple,  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  n'a  no&- 
Iré  d'attachement  que  pour  la  République  «t  la  constila* 
tion  qui  nous  Pasiure.  Il  a  conspué  les  ligltes  du  deapo- 
tûme  que  TaituM  la  plus  perfide  avait  disséminés;  H  a 
prodigué  aux  monstres  qui  voulaient  rouvrir  la  carrière  du 
crime ,  toute  l'iuvreur  et  le  mépris  dont  ils  sont  digues  t 
Confiants  dans  un  gouvernement  dont  9s  eonnaissettt  le 
zèle  et  la  ùocérilé  des  intentions ,  tous  les  éÈojtm  tml 
restés  dans  ta  paix  la  plus  profonde. 

Gr&ces  é  la  sag^se  du  peuple,  au  courage  et  1  la 
I»nne  conduite  des  troupes ,  au  zèle  infatigable  des  ma- 
gistrats iostilués  pour  veiller  i  la  sûreté  publique,  été 
celui  des  braves  généraux  républicains,  la  tranquillité  de 
l'aris  a  été  maintenue ,  et  l'anarchie  comprimie.  Tous  Us 
ont  droit  a  la  reronnaissance  publique. 

Puissent  les  ennrmis  de  la  France  s'apercevoir  enfin 
di'.  l'inulilité  de  leurs  efforts  pour  séduire  la  masse  des  ci- 
tt^ens.  Puissent  ses  amis  se  rallier  à  U  constitution  qui 
doit  assurer  notre  repos  avee  notre  liberté ,  et  seomder 
les  elTorls  d'un  gouvememenl  Téaola  de  la  maintenir  avec 
une  égale  fismielé  contre  les  leolalives  de  tous  les  partis. 

Signé  RiviLLiiax-Larum  ,  préadeal. 

Parle  Direetoire  exécutif: 

Signé  LaoaanB,  seerétain^éaiml, 

N-  345.  9HiB«MI tft  IkwtUtor  (l''  sept  ) 


Angleterre.  —  Evaluation  de  ses  forces  navales 
dans  les  Indes-Occidentales  :  on  la  porte  &  70  vais- 
seaux de  guerre.  —  Les  Anglais  reprennent  aux  Fran- 
çais les  lies  de  la  Grenade  et  de  Sainf-Vinccnt 
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nÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  te  15  fruciidor, 

,  FÊTE  DS  LA  VIEILLESSE. 

Gloire  à  nos  dift'nseun,  respect  à  nos  vieiUardt, 

Telle  devait  ^Ire ,  telle  a  été  la  devise  commune 
répéttie  dans  ta  journée  du  10  de  ce  mois.  Nous  avons 
enfin  fait  revirre  un  des  usages  des  peuples  aDcIens, 
qui  aitestaient  leur  amour  pour  la  vertu ,  leur  res- 
pect pour  ta  sagesse  ;  nous  avons  honoré  nos  vlell- 
iards. 

Dans  la  matinée  du  10,  chaque  municipalité  a  ras- 
semblé au  chef-lieu  de  l'arrondissement  les  vieillards 
des  deux  sexes  que  ses  suffrages  avaient  appelés  ft 
celle  cérémonie;  là,  au  milieu  des  acclamations  pu- 
bliques et  des  chants  de  triomphe  ,  Us  ont  reçu  des 
conionnes  de  chêne  de  la  main  de  leurs  magistrats. 

De  nouveaux  hommages  leur  étaient  préparés  sur 
le  premier  de  nos  thé&tres  :  les  arts  les  attendaient 
^ns  le  temple  qui  leur  est  consacré. 

Douze  loges  ornées  de  guirlandes ,  de  fleurs  et  de 
draperies,  étalent  réservées  aux  vleUlards  et  aux  ma- 
gistrats du  peuple  chargés  de  les  accompagner.  Leur 
présence  a  été  signalée  par  des  applaudissements  réi- 
térés. Que  tes  témoignages  de  leur  reconnaissance 
étalent  touchants  1  Quelques-uns,  dans  leur  modeste 
simplicité ,  semblaient  ignorer  qutls  fussent  Tobjet 
de  cet  hommage  ananhne  ;  d'autres  s'Inclinaient  de- 
vant leurs  concitoyens  rassemblés.  Un  d'eux,  remar- 
quable par  ta  dignité  de  sa  taille  et  la  majesté  de  ses 
traits,  remerciait  l'assemblée  avec  ces  formes  ancien- 
nes et  respectueuses  dont  il  conservait  l'habitude  et 
le  souvenir,  sans  doute  pour  en  transmettre  Tatile 
exemple  à  la  nombreuse  Jeunesse  qol  le  couvrait  de 
ses  acclamations. 

Toutes  les  ames,  fortement  émnes  par  la  nouveauté 
et  l'Intérêt  de  ce  spectacle,  étaient  préparées  h  rece- 
voir des  Impressions  profondes.  Aussi ,  soit  que  le 
théâtre  des  Arts  se  soit  surpassé  ,  soU  que  la  cir- 
constance rendit  plus  stdiUnies  et  plus  louchantes  les 
belles  scènes  d'QEdIpe  &  Colonne ,  jamais  peutr^lre 
ce  chef-d'œuvre  dramatique  n'obtint  des  suffn^ 
ausd  universels  ;  Jamais  Œdipe ,  Involontairement 
coupable ,  banni  par  des  fils  Ingrats,  en  horreur  an 
peuple,  poursuivi  par  les  dieux ,  et  cependant  invo- 

?[uant  leur  courroux  contre  des  enfants  Imites ,  ne 
ut  plus  menaçant  et  {dus  terrible  ;  jamais  PoUoIce 
ne  parut  plus  repentant  et  plus  digne  de  pardon  ;  Ja- 
mais Antigone  fidèle  n'arracha  de  plus  douces  larmes 
et  n'olTrit  un  plus  beau  modèle. 

La  pitié,  l'attendrissement,  avaient  successivement 
ému  tous  les  cœurs  :  la  scène  a  changé,  et  c'est  avec 
un  nouveau  plaisir  qu'on  a  revu  cette  pastorale  pleine 
de  grâces  et  de  scntimenis,  dans  laquelle  l'homme  de 
la  nature  a  parlé  comme  la  nature,  où  le  musicien  a 
senti  et  pensé  avec  le  poète.  Aux  airs  chéris  de  Jean- 
Jacques,  a  succédé  un  intermède  nouveau.  Le  Devin 
annonce  qu'an  village  c'est  aussi  la  féte  des  vlcll- 
hrds.  An  mlUen  d*nn  groupe  riant  et  nombreui,  a»* 
sis  sur  nne  charme ,  traîna  par  lears  enfonts ,  pa- 
raissent deux  vllli^iie^  chargés  d'années.  «  Hon- 
neur I  honneur  nos  vidllards  I  »  tel  est  le  refinln 
de  plusieurs  conplets  vebi  agréables  qae  le  pttbUc  a 
répétés  avec  enthousiasme.  Des  guirlandes  se  prépa- 
rent, se  distribuent,  et  le  bon  Devin  chante  : 

le  tempe  blamchii  leur  ttte  ténéruhle  : 
Bnfants  ,  couronnej-la  de  fleura, 

A  ces  mots ,  des  groi^Ks  se  dessinait  autour  de  la 
charrue  ;  et  au  même  Instant,  par  un  effet  presque 
magique,  les  portes  des  l<^es  s'entr'ouvrent  :  un  es- 
sain  d'enfants  s'élancent,  couronnent  nos  vieillards 
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étODQés,  les  serrent  dans  leurs  bras  et  les  enchaînent 
de  fleurs. 

Quel  spectacle  1  qu'il  était  toacbant  et  nouveau  I 
Uisloriens,  dites  que  les  plus  douces  larmes  ont  coulé, 
que  Tattendrissemcnt  était  général  et  vrai  ;  dites  que 
c'est  ainsi  qu'on  parvient  à  émouvoir  un  peuple  dont 
l'ame  est  naturellement  ouverte  aux  affections  douces 
et  aui  seniiments  généreux  ;  dites  anx  ordcmnaieurs 
de  la  fête  qa'Ua  ont  troaré  le  chemin  de  «m  cœur  ; 
Âtes  aux  artistes  qnlls  ont  en  ce  joar  honoré  leur 
talent  ;  dites  aussi  que  les  magistrats  de  ce  peuple , 
en  paraissant  devant  lui,  ont  rcçn  des  marques  écla- 
tantes de  son  estime  et  de  son  attachement  ;  dites  que 
la  présence  des  vieillards  avait  imprimé  à  tous  les 
spectateurs  cette  attitude  décente  et  ce  maintien  res- 
peclneux ,  qu'ils  ne  commandent  qu'i  ceux  qui  les 
révèrent. 

N'oubliez  pas  que  parmi  ces  vieillards ,  dont  la  na- 
tion a  honoré  l'ftge,  le  métite  et  les  vertus ,  se  trou- 
vaient Mandni-Mvernois  et  Lemonier  (*),  tous  deux 
aimables,  tous  deux  d'une  extrême  bonté,  tous  deux 
brillants  d'esprit  et  remplis  de  douceur ,  tous  deux 
poètes ,  tous  deux  fabulistes.  J'ai  pris  cela  pour  aae 
rd)le,  c'était  une  toucliante  vérité. 

Dites  un  met  encore,  et  ce  sera  le  plus  utile.  Une 
jeunesse  extrêmement  nombreuse  était  accourue  à  ce 
spectacle  ;  elle  savait  que  les  tableaux  préparés  l'é- 
taient moins  peut-être  pour  les  vieiUaras  que  pour 
elle  ;  elle  a  vonla  recevoir  un  grand  exemple  et  con- 
templer de  beaux  modèles  ;  applaudissons  a  son  xèle, 
et  payons  ou  Juste  tribut  d'éloges  aux  sages  qui  ont 
animé  les  arâ,  pour  donner  &  leurs  jeunes  cond- 
tt^rens,  sons  les  yeux  de  leurs  pères  couronnés,  une 
leçon  qu^lls  se  sont  montrés  si  dignes  de  recevoir. 

(Extrait  de  VUistorietL) 

ABUtS  DE  RHIX-ET-HOSBLLX, 

14  fféHérmt  «n  cMtf  ée  l'armée  d»  UUihM'MmUe.  m 
MreeMre  exétMif.  —Am  vwtkr-ginénit  degUmaA  , 
U  h  fructidor  a»  IF. 

CHoyMis  dlreotears , 

Il  m'a  été  Impossible  de  vous  envoyer  le  bulletin  de  nos 
iblrM  des  SI,  38  et  34  do  mois  dernier;  Je  vo«  le  ferai 
passer  an  preoûer  s4S}o«r  que  oow  prendrons. 

Le  prince  Charies  a  pusé  le  Danube  à  Donawertb,  et 
s'est  eimpé  à  Rdn ,  derrière  la  Lecb . 

J'ai  éié  forcé  de  Taire  venir  l'armée  des  bwds  de  la  Ter- 
bHs,  ft  Hoecbsueth,  DHIhiffen  ét  Laotngen  pour  y  passer  le 
Danube.  Les  ponts  de  ces  viHes  étalent  les  seuls  pratloibles. 
Celui  de  DooawwHi  cet  brtUé,  et  je  doute  qu'en  paisse  le 
itoirtr.  Je  fols  Mre  no  équipage  de  poatoas  à  Ulm. 

L'irméea  pris  position,  le  S,  derrière  la  Zuum,  le  cen- 
tre k  Wertiogen,  et  hier  wr  la  Schmuttcr  ;  les  avant-gardes 
étaient  campées  sur  la  Lecb. 

L'ennemi  occupit  encore  Augsbom^  hier  ;  Je  pense 
qa'll  l'aura  évacue  Ii  nuit,  J'en  attend  les  rapports. 

Le  corps  du  générat  Férlooest  ft  SeboeofeM.  Le  général 
Sifat^yr  a  sa  droite  à  EoBtlheiiM  et  sa  gMKka  i  LsHiia- 
rricb.  LegénéralDesalxaadroUaiLanceweleht«tsa 
taoclie  k  Trulsbelm. 

J'ai  laissé  in  Scbellembe^ ,  près  Donawenh,  un  corps 

SU  commonlqne,  par  partie,  avec  l'armée  de  Sambre^* 
euse. 

Je  puis  recevoir  en  quatre  m  cinq  Jours  des  nooreDee 

de  l'Mmée  dltalle.  Nous  cemmonlqoons  nos  positions  m* 
pccttves. 

Le  corps  du  «énénd  Férlao  a  eu,  le  30 ,  une  affidre  ex- 
irémeaaeot  vive  avec  le  corps  de  Condé,  et  l'a  Mea  battu. 
La  perte  des  émigrés  a  été  très  cooddérable  en  tués  ou 
McMés.  Le  combat  a  en  Heu  a  Kamlacb  ;  on  les  a  poursui- 
vis Jusqu'k  Hindelhelm.  I^e  corps  des  chasseurs  Doblee  est 
gTMigie  détruit  Je  vous  tvni  passer  Incessamment  les 

Salut  et  reqieeL  Signé  Hokud. 


(*)  1«  cttoyeD  Lenenaler  n'étant  pu  pér«  rte  THraUlp,  n'est 
rgtaié  au  courooMoinit  de  fknra:  malt  11  aéléetBmraè  a  la 
Ute ,  et  Goaronné  par  dtatres  Planta, 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIHQ-CERTS. 

Suite  de  ta  séance  du  iffueiidor. 
La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Gibcrt  Des- 
molières,  relativement  aux  mandats  qnll  propose  de 
faire  fournir  par  les  receveurs  aux  soumissionnaires 
de  biens  nationaux.  Lamarque  et  Defermont  appuient 
le  projet.  Thibaudeau  et  jGuiUemardet  s'y  opposent. 
Le  Cooseil  l'adopte. 

CONSEIL  DES  ARClElfS. 
Sttuue  du  0  fhieildor. 

Porulis  passe  en  revue  les  lois  rendues  sur  les  prê- 
tres :  il  se  plaint  des  serments  exigés  d'eux ,  et  plus 
encore  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont 
refusé  de  les  prêter.  L'orateur  assimile  les  mesures 
prop(Mé<>s  aujourd'hui  i  leur  égard ,  &  celles  {urises 
pendant  la  terreur. 


Variétés*  —  Notice  sur  VAbrégé  du  TraUé  de» 
Etttdest  de  Rollin ,  par  Regnard. 


gcMtfatt  f  frtrttJwr  (2 sept.) 

Ijmdres.  »  Siriets  de  idainte  de  rEsingne  contre 
le  cabinet  brUanni^e. 


l^ÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Rapport  du  ministre  de  la  police.  Cochon,  sm  les 
événemenb  qui  ont  eu  lien  i  Paris  dans  la  nuit  du  11 
au  12  fmctidor  ;  11  pense  que,  dans  cette  circonstance, 
les  royalistes  se  sont  Joints  aux  anarchistes.  On  n'a 
tronvé  qnc  quelques  cocardes  blanches,  quelques  ar- 
mes; mars  on  n'a  pu  arrêter  qu'im  seul  homme 
obscur  qui  ne  répète  rien.  Le  minisire  demande  au 
gouvernement  de  comprimer  d'une  main  ferme  et 
sévère  les  factieux  de  tous  les  partis ,  et  aflîrme  que 
le  peuple  témoigne  toujours  la  même  horreur  pour 
b  royauté. 

AJUliE  DE  BOIH-ET^HOSELLK. 

BmatPuain,  cmrniuain  du  gwoentement  prêt  Varwtéede 
akiH-4t-ll<mU*,  au  DtrMoire  exécutif.  —An  quartier- 
tHUral^  à  Ai^iéowif,  te  8  fhKttdtr, 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  annonce  une  des  i^ns  briUaates  Jonmées  de  la 
valeur  républicaine,  une  des  plus  belles  vlcicdres  rempor- 
tées par  l'armée  du  Bbln.  L^enneml  Tut  attaqué  bicr  sur 
tous  les  points.  Il  élali  dans  une  plaine  coupée,  appuyée 
de  Iiauteurs,  et  ayant  devant  lui  la  rivière  profonde  et  as- 
sez  rapide  de  la  L  cit.  Nos  braves  Ont  passé  k  la  nage,  te- 
nant les  f^islls  et  la  giberne  sur  la  tête.  L'ennemi  fut  re- 
poussé avec  fbree  et  mis  en  déroute.  Deux  drapeamt,  10 1 
M  ptèees  d'artUlerle  Ugire,  13  k  1,500  prisonniers  Itd  ont 
été  enlevés.  L'armée  s'est  avancée  de  quatre  limes  au-deli 
de  U  Lecb ,  dans  la  Bavière.  Nous  avons  k  regretter  le 
brave  adjudant-général  Bouél ,  Messé  d'une  balle ,  et  em- 
porté par  la  rapidité  dé  l'eau. 

Le  général  en  chef,  qui  ne  peut  pas  assez  faire  l'éloge  de 
la  bravoure  de  l'unée,  vous  donnera  de  plus  grands  dé- 
tails  sur  cette  belle  Journée. 

Sidut  et  respect  Signé  HanHU». 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GtMUIL  DBS  ARGIBjrS. 
SiiitedelaMaMe»dM9/hiet(dar. 
FOTtalis  omtinne  son  opinion  :  il  cite  J.-J.  Rous- 
seau, qui  disait  :  que  si  les  philosophes  avaient  ja~ 
mais  Ûempire,  iU  seraient  plus  intolérants  que  les 
prêtre»,  «  VouIoiu-immis  tuer  le  lanatlsme,  ^joute-t  11 } 
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>  maintenons  la  liberté  de  conscience.  Il  n'est  plus 
I*  qnestfon  de  détruire  ;  il  est  temps  de  gouverner.  » 
Il  vole  contre  la  résolution.  Le  Conseil  la  rejette.  Un 
spectateur  avant  applaudi ,  Clauzel  dit  :  «  Voilà  les 
»  cbonans,  les  voif&l  »  VapidaudiBsear  est  arrêté. 

CORSSII.  DES  CinQ-CBNTS. 

Séanet  àu  10  fructidor. 

Dabois-Dubals  fait  plusieurs  propositions  sur  les 
finances,  et  le  Conseil  les  renvoie  h  diverses  commis- 
sions. —  Suite  de  la  discussion  sur  Tamnlstic  propo- 
sée par  Camus.  Jourdan  (des  I3ottches-da-I\hOne)  dé- 
sire que  cette  amnistie  s^étende  à  ceux  des  habitants 
de  Toulon  et  de  Lyon,  que  différentes  lois  ont  réputés 
émigrés^  et  qu'elle  soit  awliqnée  &  chaque  individn 
parles  ûlbunaux  crhniaels.  Daplantier  ne  pense  pas 
qae  le  Corps  législatif  ait  le  droit,  d'amnistie  ;  0  vote 
le  rejet  du  projet  de  Camus,  et  le  rapport  de  la  loi  du 
A  bromaire  an  UI.  Boudin  :  «  Voolez-vons  faire  de 
»  la  France  nne  nouvelle  Vendée  Y  v  Le  Consàl 
ajourne. 


N«  347.  Septidi  tV  fructUlw  (3  sept.  ) 

Vavie.  —  AgltMloiM  caosées  pat  le*  pariisaaa  de 
TAutriche ,  |à  la  nouvelle  des  revers  momentanés  des 
Français. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  le  17  fructidor^ 

Traité  Je  pah  conclu  entre  la  RiptAUque  franfait»  et  le 
margrave  de  Biulent 

La  népnUlqoe  française  et  5.  A.  S.  le  margrave  de 
Baden ,  désirant  rétablir  entre  les  deux  Etats  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  volshi^  qui  ont  existé  entre 
eux  avant  la  présente  gnerre ,  ont  nommé  poor  leurs 
plénlpotenUalres,  savoir:  te  Directoire  exécutif,  au 
au  nom  de  la  Bépubllque  française ,  le  citoyen  Char- 
les Delacroix ,  ministre  des  relations  extérieures  ;  et 
S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden ,  M.  le  baron  de  Reit- 
xeuatelo ,  son  chapibellan  et  grand  ballty  de  Loirach , 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  ont  arrêté  lesartltles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  ftuni  paix  ^  anilié  «t  bonn*  inleUt- 
genco  entre  la  République  française  et  S.  A.  5.  le  mar- 
grave  de  Badea.  En  eoBséquenoe ,  toutes  iMililitéi  oeaie- 
roiit  entre  les  puissaoces  cwitracUntea,  à  eenpter  de  la 
ralificalioQ  du  présent  (railè.  ^ 

II.  Le  mirgraTe  de  Baden  r^oque  toute  atUtésioa, 
consealemeot  et  accession  patente  on  secrète  par  lui  don- 
née à  la  coalition  année  contre  la  République  française , 
à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défeosÎTe  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  bamin  à  t'areuir  à  au- 
eune  puissance  enBoiue  de  la  République ,  aueon  oonlîu- 
gent  Duiceaan  en  boonei,  chevaux ,  vivre» ,  a^at. 
munitiuu  de  guerre  m  antewMnl,  à  qmdque  lUre  que  «a 
•ut,  quand  Inéme  11  en^aeralt  requis  cobim  MMritfa  de 
l'empire  germanique. 

III.  Les  troupes  de  la  R4plil>liqaa  pourront  passer  li^ 
bremenl  dans  les  Etals  de  S.  A.  S.,  y  séjourner  et  occuper 
tous  les  postes  miliuires  uécessures  à  leurs  opérations. 

IT.  S.  At  S.  lenurgrave  de  Baden,  pour  lui,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause,  cède  à  la  République  fiaoçaise 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les  seigneu- 
ries de  Rode-Macheru  et  Hesperiogen  ,  dans  le  ci-devant 
duché  de  LusemlKMirg  ;  la  porUoa  à  lui  appartenante  dans 
le  comté  de  Spoolieim ,  et  ses  droits  sur  l'autre  porlton  ; 
la  seigneurie  de  Greveinslein  ;  les  bailliages  de  Beinheim 
et  de  Rhod,  et  généralement  tous  les  territoires ,  dniu  et 
revenus  qu'il  possédait  on  prétendait  avoir  droit  de  pos^ 
sèder  sur  la  rive  gautlie  du  Rhin.  Il  reuo&ce  k  toute 
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pétition  contre  la  République  pour  les  arrérages  desdits 
droits  et  revenus,  et  pour  toute  autre  cause  antérieure  m 
présent  traité. 

y.  S.  A.  S.  le  mai^ve  régnant  de  Baden ,  tant  en 
■on  nom  qu'au  nom  de  set  deux  ûls  les  princes  Frédé- 
rick  et  Louis  de  Baden ,  pour  lesquels  il  se  porte  fui , 
cède  et  abandonné ,  avec  toute  garantie  i  la  République 
française ,  les  deux  tiers  de  ia  terre  de  Kutzenhauseo  ,  si- 
tuée dans  la  ci-devant  Aluce ,  avec  tous  les  droits  et  re- 
venus en  dépendants,  ensemble  les  arrérages  desdits  droits 
et  revenus  qui  pourraient  rester  dus ,  renonçant  à  toutes 
répétitions  contre  la  République  pour  raison  d'iceux,  et 
pour  toute  autre  cause  antérieure  au  présent  traité. 

TI.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden  cède  également 
pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  cause,  à  la  Républi- 
française  ,  toutes  les  îles  du  Rhin  qui  peuvent  lui  apiwF- 
tenir ,  tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  «ur  lesdites  Uea, 
ainsi  que  sur  le  cours  et  les  di^rents  bras  de  ce  fleuve, 
et  notamment  de  ceux  de  péage,  haut  domaine,  teigneu- 
rie  directe ,  justice  civile,  criminelle  on  de  pcdice. 

IVe  seront  pas  compris  sous  la  dénomination  des  difC^ 
rents  bras  du  Rhin  ,  les  petiu  découlements ,  et  les  eaux 
mortes  ou  stagnantes  laissées  par  suite  des  débordements 
de  fancien  cours  du  fleuve ,  et  connus  aux  riverains  sons 
les  noms  de  Alt-Wasser,  Ail-Rhin  ou  Tteux-Rhin. 

Vit.  11  sera  libre  A  chacune  des  parties  conctraclaotes 
de  faire  exécuter  les  travaux  de  digues  qu'elle  jugera  né- 
cessaires k  la  conservation  de  son  territoire ,  de  manière 
cependant  à  ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  opposée. 
Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  cet  ob- 
jet, ainsi  que  sur  l'établissement  et  la  conservation  du  tt»^ 
min  de  hallage,  seront  décidées  non  par  voie  jodidaire , 
mais  de  gouvernement  ii  gouvernement, 

Vllt.  S.  A.  9.  s'engage  à  laisser  et  &ire  laisser  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trente-six  pieds  de 
largeur,  pour  servir  de  dtemlo  de  hallage ,  dans  les  par^ 
lies  navi^les  ou  qui  powrùent  le  deveur.  Ce  cbeniu 
sera  débarrassé  de  tout  ce  qm  pourrait  nuire  à  son  usage. 
11  est  néMuaotas  oonvttu  que  les  aaaisMa  nistanies  sm> 
)*eraplaeement  quV  doit  «cuper ,  et  qoi  serainl  néces* 
saires  à  sa  continuité ,  ne  pourront  être  démolies  sans 
qu'il  soit  payé  au  propriétaire  une  juste  et  préalable  io- 
demnllé. 

IX.  La  pontirite  des  déUls  relatifs  k  la  navigation ,  qid 
pourraieni  être  commis  inr  ledit  dtemin  de  bal]^ , 
partlendra  k  la  République  française. 

X.  Les  portions  de  ce  chemin ,  ainsi  que  des  iles  do 
fleuve  qui  étaient  possédées  à  titre  de  singulier  par  S.  A. 
S.,  eu  qui  apparleoaient  k  des  corps  et  oummuoautés  oe- 
déùastiques ,  sont  cédées ,  sans  auouiM  réserve,  i  la  Hé' 
publique.  Les  communautés  lalqnes  et  particulières  eoAti- 
ntieroBt  i  jouir,  sons  la  souveraineté  de  ta  République, 
desptntlons  qu'ils  possédaient.  II  est  néanmmns  convenu 
que  ladite  souverailé  ne  s'exercera  pas  sur  les  maisons  dÀ- 
pendantas  du  margaviat,  qui  seront  jugées  néceasaires 
pour  la  flootiniiité  du  chéaiiB  de  hallage;  mais  seidemenl 
snr  tonf  OTplaoonsnt ,  aprciqa'i^aarOBlété  dénwUss 
•n  exéeation  da  l'artiola  TUI. 

XI.  La  navigation  du  fleuve  sera  Kbre  aux  «foyem  «1 
Sujet»  des  deux  poissanoH  coatredantes. 

XIL  Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleove  du  Rbia, 
qui  coule  entre  les  Etats  des  parties  contractantes ,  mit 
abolis  à  perpétuité.  Il  n'en  sera  puât  établi  k  l'aiaoïr  sur 
le  lit  naturel  du  fleuve. 

XIII.  Les  stipoladoBs  portées  éaot  les  précédents  trai- 
tés entre  k  France ,  d'une  part ,  el  9,  A.  S.  le  onrgraVe 
de  BadcB,  on  l'empereur  et  l'Empire,  de  Taotre  part, 
relatives  au  cours  du  Rhin  ,  à  la  navigation  de  ce  fleuve , 
aux  travaux  à  faire  pour  la  conservation  de  son  lit  et  de 
ses  bords ,  contiuueront  d'être  exécutées  C9i  ce  qui  n'est 
pas  cantraire  au  présent  traité. 

XIV.  S.  A.  S.  s'engage  é  ne  point  permettre  aux  émi- 
gi  és  et  prêtres  déportés  de  la  République  française  de  sé- 
journer dans  ses  Kiati. 
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XT.  Il  am  eftiMlu  iawiiMauHnl  «atra  let  d«is  puU- 
uoccf  DB  mité  de  conmarce  sor  dei  bues  rédpraqne^ 
meni  anoMgearta.  Kn  alieoduil ,  IMtet  idatioM  «w- 
aierdateticnnCtteddiei,tean  qu'ait»  iiiinrt  ntti k 

Toalei  1m  doi^  et  mardimdbei  provenant  im  ni , 
dn  mwaheturei ,  colonies  ou  fiàm  fnn(wsei,  jouiront, 
diii»  In  ElaU  de  S .  A .  S. »  de  ht  Kberlé  du  trwMt  al  d'en-. 
irepAi  ao  eiemptkm  de  toiu  draiti,  aulm  que  caus  de 
]ifoge  mr  les  Toitira  et  cbefMn. 

Le*  Toàiaricn  fnnçide  lenot  itiitte ,  pour  les  piienant* 
desdits  droits  de  piige ,  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

XTI.  La  République  françuse  et  8.  A.  S.  le  mirgrave 
de  Baden  s'engagent  réciproquement  i  donner  maiD-levée 
du  séquestre  dt:  teui  «GfeU|  revenus,  ou  biens  saisis, 
eoiilMqués ,  détanaa  ou  vendus  sur  les  citoyens  frawjais 
d'une  pari ,  et  de  l'anlra  ,  s«r  ks  babilanU  du  aargriTiat 
de  Radoi,  et  à  les  admettre  à  l'exercioe  1^  dfla  actions 
et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir, 
f  XVII.  Tous  les  prisonniers  reipeclivHneflt  laiti  seront 
rendus  dans  un  okns  ,  k  compter  de  Fbéchaoge  des  ratiC- 
niiona  da  prèient  inùtit  en  payant  k>  drties  qulls  pour- 
niwt  avtnr  eonindéM  pendu!  leur  oapliriié. 

Les  Bulsdes  et  blessés  canUanarant  d'ètra  Soignés 
éttu  les  bipitaia  raepeelilk  i  lU  leml  teadw  umMi  leur 
guérisoft, 

XYIU.  Confonnément  à  Tarticle  du  tialté  cooelu  à  La 
Haye,  le  17  floréal  de  l'an  111,  le  préseai  truté  d« 
paia  et  d'anitii  asi  dédarè  aBOUDua  nvae  la  RépubUqoa 
Balave. 

XIX.  Il  sera  taliBé  el  tes  nlifioatioBa  échangées,  t 
Paris,  dans  un  mois,  k  eempler  da  m  signature,  at  |rioa 
tôt ,  si  bire  le  peut. 

A  Paris ,  le  S  [rudidoi'  de  l'an  1T  de  la  Hépnl^lqn» 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Oiirlei  Daucaou ,  fiif^smond'Cbarles-Jeali  W- 
taade  Bsntnnsiaui. 

Le  Dùvdoire  aaéeolif  arrêta  et  ratifie  la  néaaat  IraHi 
da  Mil  avec  la  margrave  d»  Bndaa  «  néfoeit  m  bai»  dè 
h  Réptbliqite  françaite ,  par  le  MblMN  des  nOottaltt  «v 
tfrieurcs  nodiiDA  par  le  Uiteetolre  esé«atif  pa#  ahrtté  du 
ii  Ibemiklor  dernier ,  et  cbargé  da  ses  laslnictkiu  A 
cel  cfiiBt. 

A  Paris .  ee  8  froctîdor  ,  ta  IT  da  la  ftipub^o*  fra»- 
faiee  om  et  indivlsibte. 
Paar  expMitton  conlomia  : 

Aigné  Ravnxiftai-LeMiM»  ft^sèdêtit. 
Par  la  Directoire  etéoatif  : 

Signé  LagaUib,  tetfitatrt-gélténit. 

Oe  traité  a  été  apprMvé,  le  ik  fructidor*  par  le 
Gotts«ti  d»  Ancien*. 

ktmà%  DB  SAMBRI'IT-lIBOlBk 

Le  général  dtdivUioHMrnouL  chef  de  l*Hat-mi^or-ilinirttl 
de  l'année  de  SiMbre-et-Meiue.  —  iw  qmi^tier-ginàral , 
à  SulpMuh,  ie  3  tructidor  an  ly. 

Mon  totenUoB  tftalt  dévoua  donner,  la  soir  ortnie,  te 
réeuliat  des  dlspaalUana  «a  la  gtoéral  ionrdan  avait  m- 
données  pour  mariter  t  renocod  le  30  tbermldor  i  Iw  dv4 
asoenu  Imprévas  m'en  tnl  enrpAch^i  et  camnie  oeUed'blsr 
a  été  anlMnmefll  oocupée  k  la  pounuUe  de  l'ennensl  «  j« 
prelte  de  cetle-^  f  qiri  est  plaa  traa^ailte,  paur  vMwdo» 
aerdeaddulls. 

L'avaot-^rde  de  la  division  du  général  Cirfaad  «  co>k- 
HMndée  par  le  général  Ney,  se  mil  en  mesure  le  30  au  ma- 
tin ,  pour  attaquer  l'ennemi  ;  die  Bla  en  conséqnenoe  sur 
In  grande  route  qui  conduit  d'Uersbruch  l  Suisbacb  i  celte 
route  est  la  seule  pralleaUe  pour  l'artIHerio ,  et  elle  est  st- 
tnée  dana  an  déBlé  qui  pwt  ftvatr  deus  eents  toises  dans 
M  plM  gnada  largeur.  Lan  moalagaee  qui  bordent  ce 
déBé  t  drotta  et  *  gaacbe  1  aoat  trke  étevéas  et  eeunmndee 
Bardes  bole  de  sapin  eltrémement  épais.  On  compte  six 
Ucaes  d'Uerabrndt  k  SnlabacÉ.  L'ouienil  avait  ses  postes 
avancés  A  e aviron  itsoz  Hcaee  de  ce  dernier  endroit.  Ils 
diiliolplaaéBdMMaaMB«dbtnM  ta  mMi  aaire  es 
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bote  et  la  montagne  qui  forme  ta  droite  du  défllé ,  Il  y  a 
une  plaine  fermée  dans  le  fond  par  d'autres  bols;  l'ennemi 
y  avait  placé  de  l'artillerie  avec  quelques  escadrniSf  pouf 
«npêcher  qu'on  attaquât  le  bols  par  le  Oanc  droit.  A  la 
gauche  du  bols  qui  borde  la  grande  route ,  Tenneml  avait 
«alement  placé  de  l'artlUerle  dans  un  endroit  oû,  la  routa 
s'élèvent,  on  peut  découvrir  ft  une  Ueue  loin  tout  ce  qtd 
se  passe.  Cest  dans  cette  sHuatlou  que  l'eaneml  nous  at- 
tendait. Dans  les  endroits  du  coteau  qui  étalent  accessi- 
bles, Il  avait  jeté  dans  les  bols,  &  droite  et  ft  gauche  ,  des 
tlraiileun  :  11  Tallali  essuyer  leur  feu ,  celui  de  rartillerîa 
de  U  route  et  de  la  plaine  avec  celui  des  troupes  qui  bor- 
daient le  front  du  bois. 

Le  général  Ney  fait  sur-le-champ  ses  dlspotitlons  ;  apréé 
une  courte  et  énergique  harangue,  U  ordonne  que  le  bols 
soit  emporté  à  la  baïonnette  ;  U  fait  en  mémo  temps  gra- 
vir ses  flanqueurs  de  droite  sur  te  coteau  ,  afin  de  détour- 
der  l'attention  de  l'cnoemi  sur  la  prlncliHle  attaque.  Le 
général  Hobeulohe  était  dans  le  bols  ;  sa  présence  aidmidt 
ses  troupes.  Le  feu  qui  partit  tout  i  la  fob  du  front  el  dei 
flancs  fut  terrible  ;  U  ne  ralentit  ptdnt  le  courage  d« 
nos  braves  ;  Ils  entrèrent  dans  le  bols  avec  leur  Intrépidité 
ordinaire. 

L'ennemi  ne  pouvant  rédatcr  k  l'Impétuosité  de  leur 
cboCf  se  débande  et  prend  la  fuite  ;  en  vain  lo  prince  Ho- 
benlobe  veut  rallier  sa  troupe  ;  elle  est  sourde  k  sa  voix  et 
a'éooute  plus  que  celle  de  la  frayeur. 

Le  général  Ney  poursuivit  vivement  l'ennemi ,  et  le  gé- 
néral Hobenlobe  n*a  dû  son  salut  qu'k  la  vitesse  de  sort 
cheval  On  resta  donc  maître  du  bols  et  de  U  petite  plaine, 
ainsi  que  d'une  partie  de  la  grande  routa ,  ce  uni  falsaU 
environ  trois  quarts  de  lieue  de  terrain.  Mais  a  mesure 
que  l'on  voulait  avancer ,  les  obstacles  se  muItlnlIalenL 
L'ennaml,  anbartU  par  ta  position  avantageuse  qu'il  occu- 
pait ,  et  soutenu  par  de  puissants  renforts ,  marcha  con- 
tre noua. 

Le  général  en  chef  fut  alors  obligé  do  cbangér  ses  pre- 
mières dispositions;  Il  ordonna  que  le  corps  de  iMtailîe 
de  la  division  du  général  GoUud  s'avançât  pdur  soutenir 
son  avant-garde  i  u  donna  en  mâme  temps  des  ordres  A  la 
dlvldoD  du  général  Grenier  de  pénétrer  par  les  bols  située 
da  l'auira  coté  des  montagnes  de  ta  droite,  et  de  yichcr 
de  venir  ttoimwr  l'ennemi  dans  sa  poaltloo.  B  changea 
aussi  ta  destination  da  ta  division  du  ^néral  Lefebvre ,  et 
lui  fit  porter  Tordra  de  passer  par  Neuklrclicn,  et  de 
suivra  ton  aVant^rde ,  aua  de  tourner  entléreoient  l'en- 
nemi par  ta  droite.  Pendant  ce  temps,  le  général  Kcy  sou- 
tenait loulounson  avantage,  et  aussitôt  qu'il  fflt  renforcé 
par  les  uvupes  Urées  du  corps  de  balallle ,  it  revint  k  la 
obai^  avec  une  nourelle  ardeur.  Depuis  le  lieu  oû  l'on 
se  battait ,  Jusqu'A  SutxbaeU  ,  le  terrain  n'oOï'e  que  des 
bota,  sépa^  entre  eux  par  quelques  petites  plaines  et  ra- 
vins. Chaque  bota  fut  disputé  pted  A  pied ,  avec  un  achar- 
nement sans  aiemple.  SI  tes  ordres  que  le  général  en  chef 
avait  donoée  avalent  pu  Atra  exécutés  avec  prédsion ,  c'en 
était  tait  de  l'ennead  i  U  était  enfcrioé  dans  led  déflléi 
qu'il  défendait:  ntaU  les  difficultés  des  chemins  retardè- 
rent ta  Qurche  des  troupes.  En0n  ,  le  générât  Grenier  ar- 
rive sur  la  gaadie  de  l'eanend  qui ,  averti  par  ses  éctal- 
raura ,  H  radra  aar  aa  derolkra  pMitlon,  ta  plus  formldabto 
de  toutes. 

Ea  avaat  de  Sutabach  est  on  rocher  couvert  de  bols , 
dont  le  sommet  offra  un  ptateau  ob  l'on  peut  placer  5  A  600 
hommes  ;  le  fnmt  de  ce  rocher  est  Inaccessible  ;  ses  flancS 
étalent  défendus  par  de  l'arltllerle  et  de  ta  mousqueterle. 
hk  grande  raula  qui  conduit  A  Sulzbacb  passe  le  long  du 
Oanc  gandw  de  ce  roeber  ;  on  y  peut  monter  de  aeOté  par 
une  penta  asiei  doacai  11  est  en  entier  couvert  d'un  boU 
da  saido  i  A  gauche  du  rocher  est  une  petite  plaine  envi- 
ronnée de  bols.  On  ne  peut  arriver  dans  cette  plaine,  du 
côté  oO  nous  étions,  que  par  un  déOlé  très  étroit.  Au  mi- 
lieu de  la  ptataa  est  sHad  aa  pailt  bwMaa  aoTiraaad 
breaei  debataa> 

L'ennemi,  se  croyant  sans  eraAota  sur  sa  gaacbe ,  avait 
nés^gé  d'occuper  ee  hameau  ainsi  que  la  partie  du  bols 
qui  était  sur  sa  gauche  au-delà  de  ta  plaine.  Le  général 
en  chef  apercevant  cette  faute,  ordonna  au  général  Grenier 
de  faire  dédier  la  brigade  du  général  Olivier  par  le  bols  et 
d'en  occuper  ta  IWéra  \  H  donna  en  mémo  temps  l'wdre 
au  général  fVey  de  Jeter  de  tintantarie  I^èn  daos  te  ba- 
mcau. 

L'ennemi  eut  avis  de  ta  marche  de  ta  brigade  du  géné- 
ral Olivier.  Il  envoya  des  troupes  et  de  l'arUllerle  pour  re- 
pnadrata  bota.  Cas  troupés  ne  purent  soutealr  ta  fan  da 
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la  ^^Igadc  du  général  Olivier  ;  elles  Turent  contraintes  de 
se  replier  vers  ic  rocher.  Ce  niouvcmciit  avait  empêché 
rcnncml  de  s'apercevoir  qne  nous  avions  jeté  des  trou- 
pes dans  le  bameau.  Le  général  Ncy  envole  un  escadron 
de  cliasseurs  se  mettre  en  lulallle  en  avant  de  cet  endroit. 
L'ennemi  fit  aussitôt  avancer  trois  escadrons  du  régiment 
de  la  Tour  pour  le  cbarger.  Nos  cliasseurs  se  retirent  In- 
seosiblemenl  derrière  le  hameau  ;  les  escadrons  ennemis 
arrivent  et  re^vent,  A  Tlngt  pas,  le  feu  de  l'inûinterle  l<!- 
gère.  Le  désordre  fut  bientôt  dans  les  rangs.  L'ennemi 
se  replia  précipitamment ,  laissant  sur  le  champ  de  ba- 
taille beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  étaient  leur  com- 
mandant et  six  officiers.  Il  a  perdu  aussi  beaucoup  de 
chevaux. 

I)  était  sept  heures  du  solr^  et  l'on  combattait  toujours 
auprès  du  rocher;  le  feu  y  était  aussi  vif  que  soutenu  , 
et  la  bravoure  de  ceux  qui  le  défendaient  était  égale  h 
celle  des  assaillants.  La  possession  de  la  plaine  nou^  avait 
donné  les  moyens  d'amener  de  rartillerie  pour  battre  le 
flanc  droit,  mais  ii  était  impossible  d'en  faire  autant  sur 
le  flanc  gauche,  l'enDeml  possédant  les  hauteors  qid  do- 
minaient la  route. 

Plusieurs  fois  nos  grenadiers  tentèrent  de  grimper  par 
l'endroit  Inaccessible ,  le  rocher  les  mettant  à  l'abri  du 
feu  ;  leurs  tentatives  furent  Inutiles ,  ils  roulèrent'en  bas 
avec  des  pièces  qni  se  détachèrent  du  rocher.  Enfin  ,  le 
général  Lefebvre  arrive  sur  les  hauteurs  à  gauche  ;  l'en- 
nemi les  défend  avec  oplulfttreté  ;  la  nuit  surrint ,  et  son 
obscurité  augmenta  l'horreur  du  combat  Le  feu  a  conti- 
nué jusqu'à  onze  heures.  L'ennemi  avait  laissé  une  partie 
de  ses  troupes  légères  sur  les  glacis  de  Sulzbacb  qui ,  sé- 
paré du  rocher  par  un  profond  ravin,  offrait  une  portion 
inattaquable.  Les  troupes  qui  défendaient  le  rocher  ten- 
tèrent de  s'y  retirer  par  la  vlDe  ;  une  partie  ftat  tditée  en 
pièces  ou  fiâte  prisonnière.  La  nuit  empêcha  le  générai 
Lefebvre  de  poursuivre  l'eonemL  Lorsqu'il  se  fut  emparé 
des  hauteurs,  II  y  prit  position  ;  les  troupes  camp^«ot 
sur  le  champ  de  bataille. 

L'avant-garde  de  la  division  Champlonnet ,  commandée 
par  le  général  Klein,  avait  rencontré  l'ennemi  sur  les  hau- 
teurs d'Augsberg,  et  s'y  est  battue  pendant  toute  la  jour- 
née, de  manière  qu'elle  n'a  pu  prendre  la  position  que  le 
général  en  chef  liû  avait  ordonnée. 

Le  lendemain,  la  division  du  général  Grenier  s'est  mise 
en  marche,*  et  s'est  portée  sur  Amberg  ,  où  elle  a  rencon- 
tré l'ennemi  ;  elle  l'a  forcé  de  repasser  la  Vils,  et  d'é\-acucr 
la  ville.  Elle  a  pris  position  eu  arrière  de  cette  rllle ,  et 
envoyé  trois  régiments  de  dragons  k  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. Le  général  a  placé  un  avant-gaide  au-deli  d' Am- 
berg, sur  la  ronte  deNabn^,  par  laquelle  l'ennenl  s'était 
retiré. 

I^a  division  du  général  Champlonnet  a  quitté  les  hau- 
teurs d'Augsberg ,  dont  elle  s'était  emparée  en  marchent 
sur  deux  colonnes,  a  débouché  par  les  bols  qui  environ- 
nent la  plaine  située  derrière  Amberg ,  et  est  venue  pren- 
dre position,  ayant  sa  droite  appuyée  à  Dltershenc,  le 
centre  k  Kelbring ,  prolongeant  sa  gaodie  vers  Amberg , 
ayant  la  rivière  de  Vils  devant  son  troau 

L'avant-garde,  sous  les  ordres  do  général  Klein,  occupe 
les  village  de  Leogfeld ,  Ebermanédorff,  Langvies  et 
Volfsbac 

La  journée  du  3  s'est  passée  en  reconnaissances.  Il  pa- 
raît certain  que  reonemi  s'est  retiré  derrière  la  Nab.  Tous 
les  paysans  que  j'ai  interrogés  m'ont  aasuré  que  tous  les 
épulpages  avalent  pris  la  route  d'Egra. 

Le  général  en  chef  doit  ordonner  uu  mouvement  demain 
k  la  gauche  de  l'armée.  Signé  Ebhoop. 

P,  S.  Les  généraux  ennemis  qui  éitàttU  présents  k  cette 
aO!ilre,  son  t  Kray,  commandant  en  chef,  Hooenlobe,  FloA , 
Hontfort  et  Elstoer. 

Le  générât  de  divitUtn  Emauf,  ehefdê  l'^-imffor-gétérat 
de  formée  de  Sambre-et-Veuse.  —  Au  qitmrtitr-généreU, 
à  Amberg,  le  4  frvctidor  an  ir. 

L'année  a  fait  hier  un  mouvement  ;  la  division  du  géné- 
ral Lefebvre  s'est  dirigée  sur  HIrschan,  et  de  là,  en  suivant 
la  route  qui  conduit  à  Wemberg,  elle  est  allé  prendre  po- 
sition sur  la  Nab ,  ayant  Wemb«f  snr  sont  front.  Ce  gé- 
nérid  a  dù  établir  son  avant-garde  sur  la  rire  gauche  de  la 
Nab ,  et  s'emparer  de  Pfrcimbl. 

Celle  du  général  Colaud  a  passé  la  Vils  en  avant  deFro- 
nembcrg,  cl  s'est  dirigée  sur  Amberg,  et  de  là  sur  la  route 
de  Schwanenfeld,  pour  aller  prendre  portion,  la  drdte  A 
Wolfest,  et  la  gauche  dans  la  âln!r"on  de  Naténrg,  ptnl- 
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]  lèlementàla  Nab;  le  général  Colaud, devant  faire  occuper 
Nal)burg  pour  se  lier  avec  le  générai  Lefebvre  et  porter 
son  avant-garde  sur  la  rive  gauche  de  la  Nab,  sur  la  route 
de  Flru ,  dans  le  cas  où  l'ennemi  n'aurait  pu  des  forces 
trop  considérables  dans  cette  partie. 

Le  général  Grenier,  suivant  la  môme  route  que  la  divi- 
sion du  général  Colaud,  devait  prendre  position,  sa  gau- 
che à  Wolfest,  et  sa  droite  dans  la  direction  d'Erllng. 
-  La  division  du  général  CbampItHinet.  passant  la  Vils  k 
Harmuld,  et  snlvant  la  toute  de  Schwanderf,  est  allé  pren- 
dre position ,  la  droite  à  Enstorff  et  la  gauche  dans  la  di- 
rection d'Eriing.  Ce  général  devait  pousser  son  avant-garde 
sur  Schwaodorff,  et  jeter  un  parti  sur  sa  droite  pour  com- 
muniquer avec  le  général  Bernadette,  qui  occupe  Telidng 
et  peut-être  Velburg. 

Le  général  Bonnaud  a  suivi  le  mouvement  de  la  divMon 
Champlonnet ,  pour  car.tonner  en  seconde  ligne  de  cette 
division  et  de  celle  du  général  Grenier. 

Telles  étalent  les  diq>osidons  du  général  en  chef,  qui  ne 
croyait  pas  que  reoneoil  soaseAt  à  nous  arrêter  en  avant 
de  la  Nab. 

La  Tlile  d' Amberg  est  située  au  bas  d'un  coteau  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  delà  Vils;  du  cOlé  de  la  rivegau- 
che  et  en  avant  de  la  Vils,  se  trouve  une  plaine  d'envTroa 
une  lleuc  en  tout  sens,  dont  le  terrain  s'élevant  peu  à  peu, 
est  bordé  de  bois.  La  route  de  Ratisbonne  se  trouve  à  la 
gauche  de  cette  plaine  et  passe  au  travers  de  ces  bols.  A 
deux  lieues  d'Amberg  se  trouve  rembrancbeneat  d'nne 
route  qui,  passant  par  Schwanenfeld,  se  rend  sur  les 
frontières  de  la  Bohême  ;  cette  route  est  sur  la  gauche. 
Celle  qui  conduit  à  Ratisbonne  est  en  ligne  directe.  C'était 
par  la  première  que  l'ennemi  avait  fait  sa  retraite,  et  à 
environ  un  lieue  de  l'embranchement^  Il  avait  étaMl  son 
camp,  ayant  sa  droite  appuyée  à  des  hniteurs  couvertes  de 
bois, en  arrière  de  Wolffering,  devant  son  front  Koekhig, 
nrnnied ,  et  appuyant  sa  gauche  à  ta  Nab ,  ayant  en  avant 
de  cette  aile,  des  marais  et  des  abattis;  une  partie  de  son 
centre  était  aussi  garantie  par  les  mêmes  défenses.  II  avait 
établi  des  batteries  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Wolffe- 
ring ,  qui  foudroyaient  les  débouchés  des  bois  par  où  Ton 
pouvait  venir  à  lui.  Le  général  en  chef  sentit  rimposslbUttd 
de  forcer  de  front  une  pareille  rituatlon. 

Cependant  nos  tirailleurs  s'avancèrent  dans  la  plaine  qui 
est  entre  Im  bols  et  lee  hauteurs  occupées  par  l'ennemi  ; 
l'artiUarie  légère  les  suivait  de  près,  tt  se  porU  k  droite  et 
à  gauche  de  U  grwide  route ,  pour  répondre  à  celle  que 
l'enueml  y  avait  placée.  U  était  alors  huit  heures  du  matin. 
L'ennemi,  par  ta  portion  avantageuse  qu'U  occupait, 
voyait  tous  nos  mouvements.II  éiait  Impossible  que  nous  eus- 
sions comiaissance  de  ceux  qu'il  faisait ,  parce  qu'il  pou- 
vait nuuueuvrer  dans  une  très  belle  plaine  qui  se  trouve 
derrière  les  hauteurs  de  Wolffering.  L'enoaml  reanrqoa 
Mentit  qu'il  pouvait  déborder  notre  droite ,  et  arriver 
avant  nous  sur  la  route  d'Ambeig,  à  la  faveur  des  l>ols  qui 
s'étendent  depuis  sa  position  jusqu'à  cette  route.  11  y  porta 
aussitôt  des  troupes  qui  furent  aperçues  par  quelques  éclai- 
reurs.  Dès  qne  le  général  en  chef  en  fut  averti ,  il  ordonna 
au  général  Cotaad  de  faire  porter  une  brigade  de  ce  cAlé; 
le  général  Jac(^o  qui  la  conduisit ,  prit  le  cbeodo  de  la 
lisière  du  bols,  et  gagnant  de  vitesse,  atteignit  avant  l'en- 
nemi ta  gorge  par  Taqudle  il  devait  déboucher. 

Le  combat  fut  vif  et  sanglant  dans  cet  endroit  :  l'ennemi 
n'ayant  rien  à  craindre  pour  sa  gauche,  détachait  k  chaque 
Instant  des  iroupes  fraîches  pour  soutenir  les  premières  et 
venir  à  bout  de  forcer  le  passage.  Le  générai  en  chef  or- 
donna un  mouvement  A  gauche  aux  trois  divisions  du  cen- 
tre :  celle  du  générai  Champlonnet  se  snra  sur  celle  do 
général  Grenla-,  et  celle-ci  sur  ta  division  du  géo^  Co- 
laud ;  de  cette  manière,  on  fut  A  même  de  soutenir  les  tro*- 
pes  qui  défendaient  le  défilé.  Les  premUras  attaques  de 
l'ennemi  furent  si  Impétueiues ,  que  nos  troupea  Aveat 
obligées  de  reculer  plusieurs  fols  ;  mais  elles  rtcagnèroBt 
bientôt  le  terrain  qu'elles  avaient  perdu. 

L'ennemi  voyant  qu'on  lui  opposait  une  résistance  1^ 
surmonUUe  à  i^extremllé  de  la  gauche  ,  tenu  une  dlvei^ 
slon  sur  le  côté  quil  voyait  aOïiibU  par  les  troupes  qu'on  «a 
avait  tirées.  Des  têtes  de  coionnes  se  firent  apercevoir  sur 
les  hauteurs  en  .arrière  de  WoUferlng  ;  une  nombreuse  ca- 
valerie descend  le  coteau  pour  venir  se  mettre  en  balaitte 
diras  ta  plaine.  Le  3*  régiment  de  dragons  s'avaim  aussi 
têt.  Hslgré  ta  feu  de  l'arUDerle,  U  anire  an  bas  du  «oieu 
avant  l'ennemi,  qnl  reste  sur  le  poichant  sans  oser  des- 
cendre. Le  deaxMme  régiment  est  resté  plus  de  trois  heures 
•owlefeuderuiUlsrieonacnisfsiMandMeetm  Inir^ 
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pldlté  ont  ctDpéché  rcnncoil  do  d^bouclier  dans  la  plaine. 

Le  général  en  cher  a  récompensé  ce  brave  régiment  dans 
la  personne  d'un  de  ses  capitaines ,  qu'il  a  élevé ,  sur  le 
champ  de  bataille,  au  grade  de  chef  d'escadron. 

Tandis  que  l'eaneœl  chercUilt  t  déboacher  dans  la 
pÛne,  le  génâral  Krar,  A  la  t«te  de  l'éUte  de  ses  troupes, 
attaquait  le  général  Jicopin.  LejoorcomnMiKaltiUNnber, 
et  chaque  parti  réunissait  tons  ses  «forts  poat  lemilner 
TaflUre  arant  la  uuiL 

Le  général  Jaciq>ln,  attaqué  de  tous  cfltés ,  se  met  à  la 
Mie  de  deui  bataUloiia,  bh  battra  la  charge,  marcbe  à 
IWernl,  «ifooce  et  culbute  tout  ce  qui  était  devant  lui. 
Les  hauteurs,  si  lo^-temps  disputées  sont  abandonnées  ; 
renneml ,  cependant ,  se  retire  en  bon  ordre  ;  11  était  Im- 
possible au  général  Colaud  de  le  poursulrre  an  trarm  ta 
plaine,  n'ayant  point  de  cavalerie  ;  U  était  alors  neuf  heu- 
res du  soir  ;  nos  troiQMa  ont  biTOoaqué  sur  le  champ  de 
bataille. 

Ce  madn,  les  déconrortes  ont  trooTé  l'ennemi  oectqMnt 
■ne  posltloa  prts  Scbmnenfdd,  en  arrière  de  ta  Nab:  U 
irait  laissé  quelques  troinm  sur  une  hantflyr  m  anmt  de 
cet  endroit,  arec  de  rartlllerie. 

L'avant^arde  du  général  Cotaod,  commandée  par  le  gé< 
«éral  Ney ,  qui  s'était  portée  sur  Nabbnrg .  D'à  potM  In- 
quiété asseï  l'ennemi  pendant  ta  combat ,  quoique  cette 
arant-^rde  se  trouvât  sur  ses  derrkres  ;  la  raison  en  est 
simple  :  des  hauteurs  de  Wolfcring,  on  décoam  en  ar- 
rière deux  lleoes  de  terrain  dacôtédenal)l»^;U  nepoo- 
Taltriendéboucberde  ceeôté,quereBiKml  n'en  fûtavertt 
wr-le-champ  ;  et  de  Nabba^  A  ta  route.de  Scbwarxuireld, 
U  extote  un  para  très  dWdta,  cosvert  de  bols,  où  l'ennemi 
avait  placé  des  troupes  pour  être  averti  de  ce  que  le  géné- 
ral Ney  pourrait  entreprendre  de  ce  côté. 

Comme  le  général  ney  prit  simplement  po^llon  ï  Nab- 
liorg,  l'ennemi  combattit  arec  sécurité  sur  nt  bantenrs  de 
Woirering ,  et  II  existait  une  lacoM  conridérabi*  entre  la 
dlvWon  du  général  Colaud  et  son  avant-garde.  H  est  cer- 
tain q«e  si  le  général  Ney  avait  pu  déboucber  dans  ta 
iMae,  le  corpe  du  général  Kray  aurait  eu  Men  de  ta  peine 
a  taire  sa  retraite.  Signé  Eukwf. 

ABMÉE  D*tTAL!B. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte,  eommandaM 
in  duf,  au  jMreeloire  exéeutif.  —A»  quariter^néral,  à 
Milan .  le  9  fivaidor  an  IV. 

La  dlvMon  dn  général  Sabuguet  bloque  Mantone. 

Le  7,  t  trois  heures  du  nuUn,  nous  avons  à  la  fols  atu> 
qué  le  pont  de  Governolo  et  Borgoforte,  pour  faire  rentrer 
la  garnison  dans  ses  murs.  Apr£s  une  vive  canonnade ,  le 
général  Sabt^uet,  en  personne ,  s'est  emparé  du  pont  de 
wenolo,  dans  ta  temps  que  le  général  Daltamagne  s*eiB- 
patihdeBorgofarte.  L'enaeaUaperdncInq  cenUhomnMS 
tués,  Messés  ou  prisonniers.  La  13*  deod'Wigade  et  le  et- 
toyen  Labos  se  sont  distingués. 

Nos  deml-galircs  sont  sorties  de  Peschlera,  où  elles  ont 
pris  dix  groascs  barques  ctdeuxpMcesdecanoaappart^ 
nant  aux  ennemis. 

Tout  est  id  dans  one  podlloa  saiWUaaate. 

L'on  m'assure  que  le  général  Wumiser  est  rappelé,  et 
remplacé  par  le  général  Dewina. 

Slflé  BCDIUUIR, 


CORPS  LfiOISLATIF. 

CONSEIL  DES  iNClENS. 
Séance  du  10  fhictidor. 

LcbroB  fait  approuver  une  résolution  qui  aolorise 
le  Directoire  à  délaiaaer  an  diofen  Droz  bm  malaaa, 
k  JParis,  proTOiaDt  de  l'émigré  ftobert-Satat-Thiceol , 
pour  indemaité  de  se*  trariax  et  de  «es  décoarertes 
sur  les  monnaies.  —  Delacoste  &tt  rejeter  ta  résola- 
ttao  qui  attribue  eidnatTemeot  anx  taataskn-aiidleQ- 
ciera,  près  les  tribunaux,  le  droit  de  ftdre  les  citations 
et  antres  actes  d'Instruction  des  procts.  —  Le  Conseil 
adopte  trois  autres  résolutions  :  la  première,  portant 
que  les  contributions  pourront,  pendant  nn  mota, 
«trc  payées  en  maudat8;ladeuxii!me,  relative  au  cours 
des  mandats;  et,  la  troisième,  avioriMnl  le  Direc- 
toire l  traiter  avec  les  aatears  des  onnascs  élémcn- 
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COnSIIL  DES  CI1IQ-GEZIT8. 
Séance  dm  U  fivelidor. 

Meynard  fait  prendre  une  résolution  qui  rétablit 
darj  l'administratioD  de  leurs  biens  les  ecdéslastlques 
condamnés  à  la  réclii^n.  Be0roy  se  phdnt,  &  cette 
occasion ,  de  ce  qu'on  a  Incarcéra  des  prêtres  ayant 
prêté  serment  de  fidélité  k  la  BépoUIqae,  mats  non 
celui  ex^é  par  la  constitution  dvile  du  clergé.  Du- 
molard  se  récrie  contre  cette  violation  de  l'acte  cons- 
Utulionnel ,  et  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  an 
Directoire,  ponr  lui  demander  des  renseignements  à 
ce  saJeL  —  Esdiassérlaox  l'alné  vote  contre  le  projet 
d'amnistie  présenté  par  Camus.  Desmolln  le  défend , 
et  demande  qa'U  soit  adopté. 


N"  348.   «««««i  tS  fipiMtUtor   (4  sept.) 


Italie.  —  Le  pape  envoie  nn  vice-légat  ponr  re- 
prendre possession  de  Perrarc ,  après  que  les  Fran- 
^  ont  été  obligés  d'en  sortir. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAIS 

ARMiE  DE  RHin-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef  de  f  armée  de  Bhin-et-Moietlef  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Am  quartHr^énéraft  à  Ji^eàourg ,  tei 
flruetidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  du  A  fructidor,  je  vous  rendes  cwnpta  da 
ta  position  du  prince  Charles  il  Ingolstadt ,  et  dn  renfort 

ÎuMl  avait  détaché  contre  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 
ont  la  marche  versRatlsbonne  le  gênait  beaucoup.  J'ai  su 
dqpulsque  ce  corps  était  de  dix  bataillons  et  de  deux  ré- 
giments de  cavalerie.  Le  reste  de  son  année  était  divisé  en 
trois  corps,  campés  i  Rain  ,  k  Fricdberg  et  Langsberg  où 
étalent  les  émigrés.  Le  corps  du  général  Frochlich  s'éult 
porté  vers  Kempteo ,  pour  tâcher  de  dégager  le  corps  du 
général  Wolf,  contenu  par  te  général  Labinrde  i  Wrangen } 
le  prince  Charles  avait  en  outre  des  troupes  i  Ingolstadt, 
Neuboui^  et  le  long  du  Danube. 

Pour  d^ager  promptenent  te  général  Jourdan ,  U  ^ 
lait  passer  la  Lecb  et  bten  battre  l'un  de  ces  corps.  Je  me 
sulsdétenninéà  attaquer  celui  du  général  Latour  1  Fricd- 
berg, quoique  sa  position  fût  la  meilleure;  mais  c'était  le 
point  où  11  y  avait  le  plus  d'espoir  de  trouver  des  gués 
pour  forcer  le  passage,  et  des  quatre  ponts  qui  existent  sur 
B  Lecb  ,  depuis  Landsberg  Jusqu'à  son  embouchure,  deux 
étalent  derrière  AugstMurg.  Ils  étalent  coupés  à  la  vérité, 
mais  en  les  rétabltoant  prompiemeni,  on  pouvait  y  passer 
ce  qui  n'aurait  pu  passer  par  les  gués. 

Le  5,  l'armée  s'est  portée  sur  les  hauteurs  de  Stcpach, 
excepté  l'alte  gauche  qui  a  menacé  le  p<mt  de  Rain  ponr  y 
attirer  l'attention  de  l'ennemi.  Les  avant-gardes  ont  n^té 
derrière  la  Lecb  tout  ce  que  l'ennemi  avait  encore  sur  la 
rive  gauche. 

Le  0  s'est  passé  à  reconnaître  les  gués  et  è  rassembler 

les  matériaux  pour  la  réparation  des  ponts. 
~  Le  7,  quatre  heures  du  matin,  toutes  les  troupes  étatent 
rassemblées  près  la  rivière  :  la  droite,  auTc  ordres  du  géné* 
ral  Fdrino ,  près  Ilaustetten  ;  le  centre ,  aux  ordres  du  gé- 
néral Salnt-Cyr,  entre  Augsboui^  et  la  Lech ,  et  la  plus 
grande  partie  de  l'aile  gauche,  commandée  par  le  général 
Desaix,  vIs-A-rIs  Laugenweld;  la  reste  était  devant  Rain  et 
au  Schellenberg. 

L'tfle  droite  a  passé  la  première  ft  un  gué  que  l'ennemi 
ne  connaissait  pas  et  quil  avait  négligé  de  garder,  vls^vta 
Haustettcn  ;  les  volontaires  avalent  de  l'eau  au-dessus  des 
reins  et  portaient  leurs  fUsIIs  et  leurs  gibernes  sur  la  tétc. 
Le  courant  était  si  rapide  que  le  premier  pelolon  a  été  en- 
tièrement entraîné  ;  mais  les  secours  ont  été  assez  prompts 
et  peu  se  sont  noyés.  SI  cet  événement  eOt  pu  ébranler  ta 
troupe,  lelMn  exempte  des  chefs  l'aurait  bientôt  rassurée. 
Les  généraux  Atutucd  et  Montrlchard,  le  chef  de  brigade 
Cassagne  de  la  troisième  demi-brigade  d'Infanterie  légère , 
l'alde-de-camp  Savary  et  plusieurs  autres  que  Je  regrette 
de  ne  pouvoir  citer,  ont  nris  pied  t  terre  et  se  sont  jelés  a 
reau  *tatéiede8iroopes,qtd  oniréoisl  a  passer  etè  se 
former  dans  dn  broussailles  bon  de  ta  vue  ds  l'ennenl , 
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lorsque  les  3*  demM)i1gades  d'Infanterie  l^re.  80*  de 
UgnCf  le  h*  de  dragons,  partie  du  8*  régiment  de  hussards 
et  deux  pièces  d'ardUerte  légère  étaient  formées  :  les  trou- 
poe  qu'ils  envoyées  pour  les  arrêter  ont  été  repoussées,  et 
nos  troupes  se  sont  emparées  de  Kusdng  et  ont  gagné  les 
liauteurs  qol  mtaent  à  Otbmaring,  sur  le  flanc  gauche  de 
rcnnemi. 

L'ennemi  oecupaltf  aree  de  l'artlBerle  et  de  liRhnterle, 
toute  la  rive  imposée  m  centre  d»  l'année.  Le  général 
Balnt-Cyr  a  commencé  son  attaque  par  m  feu  d'arllUeris 
al  de  mousquelerle  qui ,  en  auiraiit  celui  de  l'eaneml ,  et 
même  le  dimhuiaitt  senailiiement,  a  permis,  aux  31*  demU 
brli^e  d'infanterie  légftn  et  31*  de  llgi» ,  et  au  0*  n'gl- 
meot  de  ttufisards  soos  les  wdres  lUi  général  Laracbe,  de 
passer  A  deux  gués,   dnrite  et  &  ganche  de  Lecb-Haosea. 

Ou  a  ftur-Ie-champ  attaqué  ce  village ,  oâ  l'ennemi  a 
perdu  5  nièces  de  canon  ;  on  l'a  également  chassé  du  ha- 
meau voisin  de  f  autre  poiit  i  on  s'est  sur-le-champ  occupé 
de  leur  reconstruction  pour  pouvoir  y  passer  l'artillerie. 
Les  gués  dirent  trop  matiTals  et  ne  raraient  pu  permte. 

Après  avoir  forcé  le  défilé  du  peut,  que  l'ennemi  a  en- 
core défendu  par  son  artillerie,  ou  s'est  occupé  de  l'atta- 
qoe  de  la  liauteur  de  Frledbcrg, 

L'avant-garde  de  l'aile  droite ,  aux  ordres  du  général 
Abatucd,  se  poru  sur  la  gaudie,  lor  U  gnnda  mats  de 
Munich,  pour  dter  cette  retraite  i  l'ennemi.  Le  reste  des 
troupes  du  général  Férino  se  )>orta  sur  te  flanc  de  l'enne- 
mi ;  le  général  Srint-Cyr  l'atUquade  front  t  pressé  de  tou- 
tes parts.  Il  se  mit  blenldt  en  déroute. 

La  division  dn  général  Férino  le  poumdTlt  aiHldà  de 
filiiethal. 

Le  général  Vaiidamme,à  la  t«te  du  20"  de  chaaseun,  0* 
et  11*  régiments  de  hussards,  et  pardedu  2*  de  diasseors, 
le  poursuivit  près  ta  vallée  de  la  Sar.  On  lui  a  fait  15  à  1 ,000 
prisonniers,  AO  officiers,  dont  trois  supérieurs  et  l'alde-de- 
camp  du  géiv^ral  Latour ,  16  ou  17  pièces  d'artillerie  de 
position  et  légère ,  et  deux  drapeaux.  Les  tirailleurs  de 
rinranterie  couraient  après  l'ennemi  aussi  rapidement  que 
la  cavalerie  ;  la  fatigue  seule  des  hommes  et  des  chevaux  a 
fait  cesser  la  poursuite. 

Je  ne  puis  trop  vous  bire  l'éloge  de  l'Intrépidité  des 
troupes  et  de  leurs  chefs  ;  les  gémiraux  Salnt-Cyr,  Férino, 
iordy,  Abatucci,  HonlriiÂard,  Laroche  et  Vaiulamme,  et 
le  chef  de  iNTlgadeCassagne,  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués. Les  talents  et  l'activité  du  général  Relgnier  n'ont 
pas  peu  contribué  au  succès  de  cette  Journée. 

J'ai  nommé  chefs  de  brigade ,  sur  le  champ  de  bataille , 
les  chefs  de  l>atallIon  Roblu,  commandant  la  31*  d'infante- 
rie i^ère,  et  Rubis,  commandant  la  80*  de  ligne,  et  sous- 
lieatenantle  citoyen  Saraguen,  sergent  de  la  3'  d'Infante- 
rie légère. 

Les  compagnies  d'artillerie  légère  de  Fouet  et  de  Legras 
ont  servi  avec  la  bravoure  ordinaire  de  cette  arme.  Je  dois 
également  rendre  Justice  &  l'activité  des  ofBx:icrs  du  génie 
et  des  sapeurs  :  Il  faudrait  enlln  nommer  tous  les  corps  et 
leuM  cbefï,  pour  citer  tous  ceux  qui  ont  servi  avec  dl»- 
Unctloo. 

Nous  avons  à  regretter  l'adJudant-^néral  Houèl,  qui 
s'est  nofé  en  passant  le  gué  ;  il  a  été  emporté  par  la  rapi- 
dité du  courant  ;  c'était  un  excellent  of&cier ,  11  est  généra- 
lenKnt  regretté  de  tome  l'armée. 

La  parUe  de  l'aile  gauche  qui  était  devant  Lauguenveld, 
a  passé  la  LecbA  un  gué  vi3-â-\1s  le  village;  mais  II  était 
trop  profond  pour  l'artillerie  ;  ce  qui  a  pu  y  passer  d'In- 
fanterie et  de  cavalerie  légère,  après  avoir  surpris  et  enlevé 
un  poste  de  35  hussards,  qui  ne  se  doutaient  nullement  de 
la  possibilité  de  ce  passage,  s'est  porté  sur  la  route  de 
Neiibourg  k  Friedbei^g,  et  a  pris  une  centaine  d'hommes . 
8  caissons  et  30  chevaux  des  débris  du  corps  du  général 
Latour,  égarés  dans  leur  déroute. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  succès  ne  force  le  prince  Chartes 
Aabaudonner  promptemeot  l'armée  de  Sambre-et-Heuse, 
et  A  venir  couvrir  l'Iser,  où  nous  serons  peut-être  rendus 
avant  lui,  quoique  J'apprenne  A  l'Instant  que  l'ennemi 
Tient  d'abandonner  toutes  ses  positions  et  paraît  vonlolr 
•e  réunir  sur  cette  riilère. 

Sans  l'étonnante  activité  du  général  Eblé,  Je  ne  puis  pas 
concevoir  comment  nous  aurions  pu  ïuIDre  A  la  grande 
consoronatloo  que  nous  avons  faite  de  munitions. 

Les  {déiilpoteniiairea  de  ta  Bavière  arrlTent  pour  deman» 
deri  traiter. 


[1796] 

jrawfauwfl,  eommîttatre  du  gotteernement prêt  l'armie  d* 
Bkin'tt-ifoselle ,  au  Directoire  exécutif,  —  Au  quartiers 
général  y  à  Mubowg ,  te  10  fructidor  an  ir, 

Chofens  directeurs , 

Par  nu  lettre  d'avanthler.  Je  vous  al  fait  part  de  Fast 
ttoamémoraUeduTdeoe  mois.  Le  nombre  des  prisonniers 
lUu  dans  eeiu  Journée  a  été  plus  considérable  que  ealal 
que  Je  vous  al  annoncé  ;  U  y  en  a  pins  de  t,00O  qui  ont 
passé  par  cette  ville. 

Nos  imope*  ou  dd  entrer  Usr  au  soir,  au  ee  matin ,  k 
Huiricb  I  l'électeur  en  était  paru  quelques  Jours  auparar 
vaut,  après  avoir  nommé  des  chargés  de  pouvoirs  pour 
traiter  a%cc  le  géaéral  eu  chef.  Le  départ  de  en  députds  a 
dU  empêché  par  las  AutricUens,  et  Ils  n'ont  pu  arrlrer 
«nfbier  mactaL  On  s'occupe,  dans  ea  moment,  des  artldey 
de  trakéf  leraquil  (Mia  concbi.  Je  m'eaptsswral  de  tous 
le  communlqaer. 

Lee  troupes  de  rdeetour  de  Bwitre  avatant  refu  ordre 
de  aa  réunir  è  Hunlch  i  ^nsi  l'amée  autriehiettoe  s'abb- 
blit  chaque  Jour  par  la  déCectiop  de  ses  alU4>  et  par  Iw 
prisonniers  qu'on  lui  fait.  Signé  "■"ifiira 

Variétés,—  Lettre  de  TudUtecte  Boalland,  ow  dw 
pnjeu  d'anhflliwmeau  eld«  lèus  à  Paris. 


00EP6  LËGIBLA,TIP. 

COaSEII.  DKS  CIBO-CRMTS. 
MHtudê  tmaèaue  éu  f  1  ftmtëÊr, 

ShnéoD  parie  contre  le  projet  d'amnistie ,  comme 
raqieaaRt  Fariïttraire  et  corrompant  l'esprit  public. 
DauDow  pease  que  dequoder  rabrogailoa  de  la  lot 
d'amnlsUe  do  k  bruDUIre,  c'eit  demander  si  Ton  veot 
rentrer  en  révolution.  J.-B.  Louvet  croit  qu*après 
«ne  longtie  révolution,  les  ennemis  de  la  Fraace  peu- 
vent seuls  s'opposer  jk  l'extinction  des  haines.  «  \a 
n  moyen,  dit  l'orateur,  de  refuser  leur  grflcc  aux 
»  agents  de  Robespierre,  Lorsqu'on  n'a  pas  craint  de 
»  l'accorder  aux  généraux  de  Louis  XVIU  et  aux 
»  agenis  de  la  faction  des  princes  en  vendémiaire  1  » 
n  cùnvlni  &  l'adoption  du  projet  de  Camus. 

COHSBII.  DM  AVCIUIS. 
Sétmee  du  11  fhuttdtr, 

Bréard  fait  approuver  une  résolution  qui  suspetid 
l'alii^aalion  des  terraips  et  bâtiments  occupiSs  ou  des- 
tinés pour  un  service  militaire.  —  Sur  le  rapport  de 
Marragon ,  le  Conseil  convertit  «i  lot  une  résoluiloa 
qui  accorde  des  inralns  nattoQaos  à  la  oonmone  de 
Uonep. 


349.  HonMi  %•  Crvcttdtor  (6  sept.) 


ttCPUBUOCE  FRANÇAISE. 
Adresse  dn  Directotre  wa  habitants  des  neuf  dé- 
partements réoBis,  po«r  les  raasorer  snr  la  légitimité 
des  délibérations  faites  en  assignau  avant  le  9  prai- 
rial an  III. 

XMfvft  d'mu  lettre  du  géMéreU  Jowdmm.  «ommMtbM  m 
dtêf  Parmi*  Smubre^t-Mmae,  au  Directotre «ttémtf. 
-r  4lt  ^mrtitr^éfUrat,  tf  7  finetidur  a»  IV. 

Cboyeos  directeurs , 

•Tal  l'hoNMur  de  vous  prévnir  ifaa  le  prince  âbarles 
aat  i-eiw  arec  m  corps  ife  35,0D0  hommes  se  réunir  »u 
général  Warieo^ben ,  et  a  attaqué,  le  5,  le  général  Der- 
nadotte,  qui  était  1  Tclnlng  en  avant  de  Neumark,  pOfir 
couvrir  mes  communications,  tandis  que,  suivant  vos  or- 
dres, Je  suivais  l'armée  du  général  Wartensleben,  sans 
avcrir  pu  le  forcer  à  recevoir  bataille. 

Le  général  Beroadotte  donna,  dans  cette  drconstance , 
de  nouvaUes  preuves  de  taleais  et  de  courage,  et  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  ooinbatttrent  avec  ta  plus  grauda  Ib1ii6< 
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piditéï  nuds  11  ùihil  céder  au  aoutbro,  et  ce  général  Tut 
obligé  de  se  retirer  entre  Lauir«t  Nuremberg,  pour  éfUer 
ft'étre  enveloppé. 

Le  prince  Lbarles  Jeta  dè[  suite ,  sur  mes,'  derrières ,  U 
Majeure  partie  du  coipa  qui  aralt  Toreé  le  général  Bema- 
dotte  *  recaler,  et  J'ai,  à  mon  tour,  couru  les  rlques  d'Mrt 
«avcki4><t  dans  um  paya  oà  les  comaaunlcaUoBi  sont  »tr 
trêttemeot  rares. 

La  position  et  lesfnvesds  l'ennemi  ne  me  parmetiant  pas 
de  combattre  sans  compromettre  évidemment  le  salut  de 
Tarmée,  J'ai  Tait,  la  naltderaUre,  ma  retraite  sur  Amberg  : 
arrivé  i  cette  posUion,  J'y  al  bienlàt  été  attaqué  par  le  gé- 
BAnl  Wartenaleben  de  front ,  et  en  flanc  par  l'archiduc  { 
Val  été  obligé  da  rétrograder  Jusqu'à  Sulsbacb,  aprte  avoir 
Ml  la  réristann  qu'eilgcnt  l'kooMur  et  les  devoirs  d'un 
■fflMlra.  Ja  m  pou  pas  encore  vom  donner  das  ddulla 
■or  cette  affaire  ;  Je  ne  crois  pas  avoir  perdu  d'arUllarla.  ht 
tais  partir  cette  nuit  et  me  retirer  sur  Velden,  ensuite  sur 
Grafenberg  et  puis  sur  Forclielm,  o6  Je  me  propose  de 
réuidr  l'année. 

J'espère  que  le  génénU  Moreau  profitera  de  cette  cir- 
emstanee,  «t  que  les  succès  qnll  obtiendra  rappelleront 
MentAt  anr  la  Maiibe  laa  forées  qnl  se  suit  portées  snr 
■mI> 

8dHletnip«C  SmoàM, 


GOBPS  LÉGISLATIF. 

consEii  DES  cinQ-ceitTS. 

Sianc*  du  12  fhutidor, 
TrooiJle  ne  pense  pas  que  le  projet  d'amnistie,  pré- 
■eBté|HV  flMiitw,  pnlsK  ctre  adt^té  '  tt  dcBmde,  in 

contraire,  la  limitation  de  l^loi  du^bnunaire,  conte- 
nant amnistie.  L^merer  considère  les  délits  révolo- 
Uounalres  comme  les  malheurs  de  la  guerre  ;  le  raln- 
qaeor  ûts^  savoir  pardonner  t  il  propose  quelles 
amendemenu  au  projet  de  Camns ,  dont  il  Amande 
Tadoptlon,  Henry  ijarivièrc  croît  que  le  Corps  légis- 
latif n*a  pas  ie  tiroit  d'amnistier,  et  que  l'eût-ll,  11  ne 
démit  pas  en  user  :  11  cite,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, Beccaria  et  J.^.  Roassean ,  et  conclut  à  l'ajour^ 
■ement  jusqu'ù  la  pali.  Aobry,  envisageant  la  qucs~ 
tfOD  ious  le  r^pert  de  ruiilité  publique,  et  oubliant 
Ma  sujets  de  plainte  personnels ,  demande  que  l'am- 
idsUe  soit  générale  et  sans  exception  d'époque. 

CONSEIL  DES  auciens. 

HiMce  du  13  fivettdar. 

Lecouieulx  propose  le  rejet  de  la  fés<rfutio&  qui 
•atoiïse  les  receveurs  de  départements  i  fournir  ans 
soumissionnaires  de  biens  nationaux  les  mandats  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  s'acquitter,  en  en 
naetlantla  valeur  aacovs,  Dupont  (de  fitemonn)  com- 
bat l'avis  du  ra|4>orleiir»  et  demande  ra^r^tation 
de  la  réstdulioB. 


V"360.  WéemmnmtrmHMmm  («sept). 


f'ttrtélét.—LmM  qui  justifie  la  mémoire  de  Ballly, 
ucltB  maire  de  Paris,  dMU  U  mteolit  nvati  été  ea- 
lomnite  dMH  un  UbeUe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
tMMKL  MS  Axcnm. 
•     Stiitt  é§  te  aéMM  dm  IS  flrmtidcr, 

MmmH  et  ConUlean  se  joigMiit  k  LMMltnlx 
pamr  faire  n^feler  la  résehitlM  qui  aoierlse  les  rae«- 
vews  à  fonmlr,  d'apris  le  cours,  des  nmdats  aux 
Bounaisaionnaires  de  biens  natlonenx.  Dupont  (de  Ne- 
mours) ,  Delorcy  et  Barbtf-Marbois  se  réwiiMtnt  pour 
la  défendre,  ci  eondueat  A  ce  qp'cUe  Mit  wffnawtê. 
Le  Conseil  l'ajourne. 


CORSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Séanet  du  19  fluetidor. 
Pelé  fait  accorder  6  millions  en  numéraire  pour  le 
ministère  de  la  marine.  —  Cam'os  fait  im  rapport  sur 
la  réclamation  de  Vicnot-Vaublanc,  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  par  le  département  de  Seine-et-Marne, 
et  condamné  &  mort  par  suite  des  événements  do 
13  vendémiaire.  Le  rapporteur  établit  que  Vaublanc, 
nommé  au  Corps  législatif  le  24  vendémiaire,  n'a  pu 
être  condamné  le  36,  aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel qtii  règle  les  formes  pour  le  jugement  des  rc< 
présentants  du  peuple  :  11  propose  une  résolution  qui 
annule  le  jt^ment  comme  contraire  i  la  oonslitii- 
Uon.  Le  Ctmsell  Tadopte,  malgré  l'opposilion  <le 
Chazal  et  Bondbi,  qui  voulaient  l'ajoumer.  —  La  dis- 
cussion reprend  snr  le  projet  d*amnlstle.  Bonies  croit 
que  l'effet  des  Ms  &épv>A  svtout  de  Fà-propos  :  11 
•'dlève  contre  tes  anareÙMB,  leurs  tuiBtlYCs  récen- 
tes, et  demande  l'ajournement  k  d'autres  tenps.  Ch6- 
nier  s'attacbe  à  réfuter  les  ofajedlOBS  des  orateurs 
qui  ont  combattu  le  projet  d'amnistie  ;  U  établit  qu'il 
est  conforme  k  la  morale ,  à  l'intérêt  public  ;  et  que 
ce  serait  servir  la  cause  de  la  coalition  que  dé  cher- 
cher k  entretenir  des  divisions  intestines  dans  la  Ré- 
publique, peiHlant  qu'elle  Tattaqoe  au-dehors  :  il 
vote  pour  le  projet.  Boissy-d'Anglas  cite  l'exemple 
de  Caion,  qnl  s'opposait  au  pardon  invoqué  par  Cé- 
sar pour  les  complices  de  Catllina,  et  qui  fit  ordonner 
leur  siq>frfice  t  U  retrace  les  crimes  commis  pendant 
la  révolution,  ne  peut  eenseolir  k  ce  que  leurs  auteurs 
soient  Impiuis,  et  rejette  en  conséquence  le  projet. 
Attdouin  croit,  au  contraire,  l'amnistie  juste  etpoli^ 
tique,  et  vote  en  sa  faveur,  I^e  Conseil  accorde  la  prio- 
rité au  iHvjet  de  la  commission  portent  amnistie,  et 
l'itjoume  en  adjoignant  Daonon,  Siméoa  et  Jourdan 
(dêa  Boaches^-iUiOne)  à  cette  coounisdw. 


N"  351.  ggl^iUM  «1  fti— aj«r;;(7  sept.) 


Imtnietim  pubiiaue.  —  Motiœ  sur  l'école  établie 
ftSei«ie. 

Législation.  —  Analyse,  par  Lenolr-Laroclte,  d'an 
ouvrage  traduit  de  l'allemand,  fntttulé  t  De  l'Etat 
politique  et  économique  de  la  France  sous  la  cons- 
titution de  Cm  i//. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCWnS. 

^atu«  tfH }  3  fruefidor, 
La  discussion  reprend  snr  la  résolution  qui  auto- 
rlH  tes  rectm»  k  dékmr  dea  nadats  au  cours 
aux  soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Paradis  et 
Lermagnac  votent  son  approbation.  Liborel  et  Vcr- 
nier  la  combattent,  et  le  Conseil  la  rejette.  —  I^e 
Conseil  rejette  également  une  résolution  qui  annulait 
un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  la  restitution  à  la  citoyenne  Letellier  de 
ses  biens  qui  avalent  été  vendus  ;comme  appartenant 
à  son  mari,  émigré. 

flWSUIf  MB  CiiHKBsn, 
MMw^KiA/ViwiMsrv 
AwM  (4i  laiaièM)  Celt  prendre  «ne  rMilion 
sur  le  mode  de  réfision  des  jugements  militaires.  — 
Parfeot  fait  uu  rapport  sur  la  pétition  de  Jean  Lange- 
vin,  et  fait  déclarer  )£  recours  en  cassation  contre  les 
jttgemenu  milUakes  admissible  peur  cause  d'iocfim- 
péienee.  —  La  discussion  s'ouvre  sur  l'orgaolsatioa 
des  secours  publics,  entre  Dumolard.  Baraillon,  Le- 
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cointc,  Philippe  Delleville  et  Renault  (de  rOme).  liBe 
est  ajournée.  —  Delecloy  présente  un  projet  sur 
rorganlsalion  des  hospices.  Baraillon  regarde  l  s  hos- 
pices comme  la  source  de  l'oisireté  et  d'une  foule 
d'antres  maux;  Il  pense  qu'il  est  préférable  d'accor- 
der des  secours  à  domicile.  Dumolard  ne  croit  pas 
quclesabusdes  hospices  ennéces^tcnila  suppression, 
mais  bien  l'amélioration  :  Il  appuie  le  projet  qui , 
après  quelques  débats ,  est  adopté.  —  Daubermesnil 
fait  adopter  un  projet  sur  les  honnenn  militaires  à 
rendre  aux  détenseurs  de  la  pairie  blessés.  Un  article 
portait  que  les  noms  des  défenseurs  morts  dans  les 
combats  seraient  inscrits  dans  chaqoe  conimone  du 
lieu  de  leur  naissance.  Domolard  Ta  combatto  comme 
Incxéciuable.  Le  Conseil  en  a  ordonné  l^jourae- 
ment. 

CORSEIL  DES  ARCIEHS. 
Séance  du  tk  fmetidtr. 

Sur  le  rapport  de  Mallerllle ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  portant  que  les  administrations  centrales 
qui  refuseront  de  contirmer  le  choix  des  jurjs  d'ins- 
truction pour  les  chaires  des  éodes  centrales ,  seront 
tenues  d'en  adresser  les  motifs  an  Directoire  exécu- 
tif. ~  Le  Conseil  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  République  et  le  margrave  de  Baden ,  et  dont  le 
texte  est  rapporté  an  n"  3â7. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE  RTS. 
Sianee  du  15  fructidor. 
Lamarqae«  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur  l'tns- 
tmction  publique,  fait  fixer  au  lendemain  la  discus- 
sion sur  cet  objet.  —  Philippe  Delleville  convertit  en 
motion  un  message  du  Directoire  qtii  demande  que 
les  citoyens  exclus  de  Paris  par  la  loi  du  31  prairial 
dernier,  le  s<rfent  aussi  de  VendOme,  lien  des  séances 
de  la  haute  coor,  et  de  dix  Heoes  1  reniour.  Le  Con- 
seil adoptele  principe.— Bei^evln  fait  adopter  un  pro- 
jet qui  accorde  des  secours  à  des  marins  blessés  et 
aox  veuves  et  enfants  de  ceux  morts  pour  la  pairie. 

COmSU.  DIS  AHCISM. 
Séata  dm  15  fhuttdtr. 
Sur  le  raoport  d'OUvIer^érente,  te  Conseil  ap- 
pronve  la  résolul|pn  qui  annule  le  jugement  de  con- 
damnation k  mort  du  représentant  VaoUanc,  attendu 
qu'il  était  postérieur  à  son  élection.  —  Alquier  fait 
approuver  la  résolution  relative  à  la  suppression  des 
religieux  de  la  ci-devant  Belgique,  et  qui  leur  assure 
des  pensions.  —  Le  Conseil  approuve  aussi,  sur  la 

{iropositlon  de  Rossée ,  la  résolution  portant  que  la 
(ri  du  8  septembre  1793  n'est  applicable  qu'aux  baux 
adjugés  par  les  corps  admfolstratib,  postérlearement 
à  la  loi  du  9  février  1792. 


V.'  362.   lOmtmdk  99  fmmUémr  (S  sept.) 


tégisitaion.  —  suite  de  Tanalyse ,  par  Lenoïr- 
Laroche,  de  Pouvrage  ayant  pour  titre  :  De  CBlat 
politique  etécmomique  de  ta  rranee,  sous  la  cous* 
tttntlon  de  l'an  UL 


CORPS  LfiGISLATIF. 
'  COHUtlL  VES  ciiiQ-<:nTS. 
Sémce  du  16  frwettdor. 
Delecloy  fait  adopter  la  rédaction  déflaltlve  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  suivant  leqoel  devront 
être  dotés  les  hftpitavx  auxquels  on  a  enlevé  les  biens 
dont  ils  tonchalent  les  revenua.  —  Aprts  quelques 
débats,  PhUippe  DeHevUle  bit  déCendre  ans  anmMMB 
cl  foncUonn^Ows  deaUloés  de  s^}oonicr  li  Vendôme 


et  \  dix  lieues  atlx  environs ,  pendant  tout  le  temps 
de  la  session  de  la  haute  cour.  —  Vaublanc  monte  k 
ta  tribune  pour  prêter  son  serment.  (Jnc  vive  agita- 
tion se  manifeste  dans  le  Conseil.  Savary  s'écrie  : 
«  Levez  la  main,  n  Vaublanc  {véte  son  serment  la 
main  levée ,  et  prend  séance.  —  Comité  secret  ponr 
disputer  le  tnité  de  paix  conclu  avec  le  roi  d'Es* 
pagne. 

COnSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Glrod-Ponzol,  le  Conseil  apivouve 
la  résolution  qui  annule  les  électioas  de  Béziers.  — 
LalTon-Ladebat  fidt  approuver  lu»  résoludon  qui  met 
6  millions  en  numéraiK  11  la  disposition  da  mlnislre 
de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CEIITS. 

Séance  du  M  frvctfdor. 

Danchy  fait  prendre  une  résolution  sur  le  paiement 
en  numéraire  des  loyers  de  maisons  d'habitation.  — 
Mercier  fait  un  rapport  dans  leqoel  11  établit  pour  bue 
que  les  Uvres  sont  les  melUears  profesaewB  :  U  com- 
bat la  proposition  dlnstllner  des  pntfessorau  de  lan- 
gues étrangères;  «car,  dit-il,  Je  soutiens  qnH  est 
aussi  impossible  d'apprendre  une  langue  de  la  bou- 
»  che  d'un  professeur  parlant  ft  vingt  ou  trente  ols- 
»  clples,  que  d'apprendre  la  pyrotechnie  en  voyant 
B  un  feu  d'artiiice.  » 


ri"  353.     Trldi  99  bmtiéme     (9  septO 

imdres,  —  Coup  terrible  porté  aux  projets  dn 
gouvernement,  par  la  fermeture  des  ports  d'Italie. 

tégistatîotu  —  Fin  de  l'analyse ,  par  Lenoir-La- 
rocbe,  de  l'ouvrage  Intitulé  :  De  l'Elat  poUtique  et 
économique  de  ta  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  Id  ténue  du  17  fhtetidor, 
Merder  continue  son  rapport  mr  llnstractkm  pu- 
blique :  Il  veut  que  le  gouvernement  ne  salarie  pas 
de  professeurs  ;  mais  q&H  laisse  des  pensionnats  s'é- 
tablir, et  qu'il  les  surveille  :  l'orateur  déclare,  en  ter- 
minant, que  la  commission  est  d'avte  qn'll  n'y  a  pas 
lien  il  délibérer  sur  la  demande  du  Directoire  pour  la 
nomination  de  professears  de  langues  étrangères. 
Lamarque  réfinte  le  rapporteur  :  U  croit  que  ne  pas 
faire  enseigner  aux  frais  de  ta  République  les  langues 
étrangères ,  c'est  établir  un  privilège  en  faveur  des 
riches  qui ,  seuls ,  pourront  donner  ce  genre  d'ins- 
truction fleurs  enfants,  et  conclut  àceqne  des  chaires 
soient  établies  à  Paris  pour  les  langues  arabe,  latine, 
grecque,  allemande,  aoglaîse  et  esclavone.  Ludot 
s'étonne  que  l'on  ait  pu  rejeter  l'Idée  de  fonder  des 
professorats  de  langues  étrangères  :  il  répend  an 
lalsonncments  de  Mercier,  et  vote  pour  que  l'on 
^pte  la  demande  du  Directoire  pour  ces  éublisse- 
menls.  Fabre  (de  l'Aude)  demande  l'ajournement  In- 
d^nl.  Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

CONSUL  DBS  ANonrn.  . 
Séancêdun  ftmetldor. 
Le  Consefl  approuve  la  résolution  qui  exdot  de 
VendAme  et  des  environs  les  amnistiés,  tes  fonction- 
naires destitués  et  les  étrangers.  Lesjoges,  composant 
la  haute  cour  de  justice  réunis  à  Vendôme,  ont  choisi 
parmi  eox  le  dtoyon  Gandon  ponr  leur  président.  — 
Grclet,  après  nn  rs^wrt,  propose  d'a^tonver  la  rft- 
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RÉPUBLIQUE  FnAKÇAISE. 

Arrêtés  do  Direct*^  sur  TéccHUMaie  i  apporter 
dans  tes  cUffSreDts  mlnblèrea. 

Toulon ,  le  15  fiiatîdor. 

Etai  des  forces  naoales  A  TtnUon. 

L'Orient  de  120  canons. 
Le  Tonnant  de  fiO. 
Le  Formidable  de  W. 
Le  Tyranolclde  de  74. 
Le  Gemmappcs  idem. 
Le  Hont-Blanc  idem, 
L'AmilloD  idem. 
Le  IlorciiK  f (fm. 
LeOéoéreax  idem, 
li'Heureui  idem. 
Le  Tblau>léon  idem. 
Le  Jean-Jacques  Rousseau  idem. 
Quatre  vaisseaux,  dont  trois  anciens, 
et  le  superbe  Guillaume  Tell  de  00, 
t  l'armement  duquel  on  travaille. 


En  nde. 


Dans  le  port. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEHS. 

Al  A»  d»  ta  Séance  h  1 7  ftuettdm: 

Girod  (de  l'Ain)  trouve  la  résolaUon  relatire  aux 
Uens  nationaux  de  la  Belgique  vicieuse  :  11  vote  pour 
qu'elle  soit  rejettïe.  Vernler  parle  en  fovear  de  la  ré- 
soluliou  ;  11  excite  des  ris  et  des  mannures  par  cette 
pbrase  :  «  Un  grand  nombre  de  fournisseurs  sont  en 
*  avance  avec  le  gouvernement  ;  plus  ces  hommes 
»  ont  été  généreux  envers  la  nation,  plus  on  doit 
»  s'empresser  de  les  rembourser.  »  —  Dupont  (de  Ne- 
mours) se  récrie  contre  l'abus  des  mots  satut  puOlic, 
avec  lesquels  il  dit  que  le  Directoire  a  obtenu  un  mil- 
liard en  valeurs  réelles ,  depuis  dix-huit  mois  ;  il  cri- 
tique le  mode  d'aliénation  déterminé  par  la  résolution, 
et  vote  pour  son  rejet.  Crétet  répond  à  ces  objec- 
tions ,  et  le  Conseil  approuve  la  résolution.  —  Le 
Conseil  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport  de  Ma- 
sade,  qui  proposait  le  rejet  de  ta  résolution  relative  à 
la  citoyenne  Fourquevaux ,  comme  incomplète. 

COHSSIL  DIS  CIKQ-CBHTS. 
8éameedm\9fiiKtidor. 

Après  un  rapport  de  Duplantler  (de  l'Ain)  et  rar 
la  demande  de  Trellhard ,  le  Conseil  renvoie  a»  Di- 
rectoire les  réclamations  du  citoyen  Jean-Louis  Gtil- 
chard  de  Trévoux,  tendant  à  être  remis  en  possession 
de  trois  domaines  qu'il  avait  donnés  à  la  nation  pour 
être  mis  eo  liberté.  —  Ruelle  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  ûxe  le  mode  de  liquidation  des  créances 
ducs  aux  habitants  du  comtat  d'Avignon,  avant  sa 
réunion  h  la  France.  —  De  longs  débals  sur  le  projet 
de  Dnmolard  dans  l'afTairc  de  Veymeranges  cl  autres, 
se  terminent  par  l'adoption  d'un  projet  tu  par  Mon- 
Dol,  et  qui  renvoie  l'acUon  (ntehiéeau  nom  de  la  Ré- 
publique, contre  les  dinérenles  personnes  impliquées 
dam  cette  affaire,  pardevant  les  tribunaux  compé- 
tenis.  —  Après  une  discussion  dans  laquelle  ont  parlé 
Cimus,  Perrin  (des  Vosges) ,  Oelermoat,  Lecfllnte» 
Cambacérès,  Grassous  (de  l'ilérault)  et  Bourdon ,  le 
Conseil  a  ajourné  un  projet  de  Gibert-DesBoolttees, 
tradant  à  accorder  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
senlement  pour  le  palunent  da  dernier  quart  des 
Uens  nalJonanx ,  et  &  décider  qu*&  Tavcnfr  les  bien» 
nationaax,  non  encore  sonmfsslonnjs,  ne  seront  ven- 
dus que  sur  entières. 

4'  Série.  —  Tms  il* 


N«3ô6.  ^|uln«MI»«fi*uc«Utor  (11  sept.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COnsElL  DES  AHC1B1I8. 

séann  dmli  fmctUter* 

Legeret  lait  approarer  sne  résolution  rehtttva  ft 
l'arriéré  des  fermages.  —  Sur  le  rapport  de  Blaux,  le 
CMueil  approave  nne  antre  réaolaluHi  qui  aotarise 
le  tribunal  de  cassatton  ft  indiquer  aux  contumacn 
le  tribunal  qtd  doit  les  Juger,  lorsqu'il  est  démontré 
qn'Us  ne  peuvent  se  présenter  aux  tribunaux  qui  tml 

5 renoncé  le  premier  Jugement.  —  Ledanols  propose 
'adopter  une  résolution  reluive  aiix  prévenus  de 
l'assassinat  de  l'agent  de  la  commune  de  Uenevé,  can- 
ton d'Orbec ,  déparleoient  du  Calvados.  Lacuée  et 
Dumas  en  demandent  le  rejet.  Goupilleau  (de  Fou- 
Knay)  et  Dupont  (de  Nemours)  se  joignent  au  rap- 
porteur pour  la  Caire  approuver.  Le  Conseil  la  sanc- 
tionne. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEKTS. 
SiaiKf  dm  10  fhictldar. 
Dnmolard  ,  après  une  motion  d'ordre  sur  les  ma- 
cbinaiions  employées  pour  perdre  les  bons  citoyens 
de  Lyon  dans  l'oiiinion  publique,  demande,  et  le  Con- 
seil ordonne  ia  lecture  de  diverses  pièces  adressées 
parla  municipalité  de  Vaize,  départementdu  Rhône  : 
ces  pièces,  adressées  au  nommé  Joumel,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  prèsde  cette  administration,  sont 
signées  Meûnier,  rédacteur  du  Batave  ;  elles  contien- 
nent, entre  autres,  un  projet  de  pétition,  rédigé  d'a- 
près les  observations  des  représentants  Vitet  et  Re- 
verchon,  etqueMednier  lui  recommandcde  renvoyer 
au  plus  vite  à  Paris,  revêtues  d'un  grand  nombre  de 
signatures  de  patriotes.  Ce  Meûnter  et  un  autre  cor- 
respondant de  Journel,  nommé  Borne,  expriment 
leur  joie  de  l'évasion  de  Drouet,  que  le  génie  de  la  li- 
berté, disent-Us,  vient  de  saaver.  Les  administrateurs 
municipaux  de  Vaize ,  qui  Cont  œt  envol ,  solicitent 
en  infime  tempe  le  ronplacement  de  JonmeL 


AAMiE  DE  SAMBRE-ET-UEtlSB. 

le  général  «M  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Sleute ,  au 
Directoire  exécutif.  —  Au  quertier-géttérat ,  à  Oamel- 
ètarg ,  f«  U  firtiaidar  an  IW, 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que  l'ennemi  a  passé  le 
HelD  le  16,  et  s'est  porté  sur  Wurzbouiv.  La  gamlsonqu) 
y  était  n'ayant  sans  doute  pas  pu  tenir  dans  la  vUl«,  s'est 
retirée  dans  la  citadelle. 

Je  résolus  d'attaquer  le  17 ,  tant  pour  cfaerdier  A  dell- 
mr  la  gimtoou  de  Wurebouts  que  pour  tldier  de  forcer 
t'ennend  A  repasser  le  Hcln.  L'eDoemi  irait  pareiliement 
formé  le  projet  de  m'altaquer  ;  il  voulait  me  tourner  par 
ma  gaucbc,  et  Je  voulais  le  tourner  par  sa  droite ,  aQn  de 
me  porter  sur  Dettelbach  etKIlzengen,  qui  éladeat  ses  deux 
points  de  retraite  ;  faction  s'engagea  A  bult  heures  du  ma- 
tin ;  l'euneml,  qui  avait  une  eanlerie  nombreuse,  paraissait 
avoir  la  supériorité  sur  ma  gauche,  et  menaçait  do  l'enve- 
lopper. Je  crus  devoir  courir  le  hasard  d'une  charge  de  ca- 
valerie, qui  devait  nous  procurer  les.  plus  grands  avanta- 
BB5.  La  charge  fut  commandée  par  le  général  de  ^vision 
Bonnaud  :  elle  s'exécuu  avec  courage  ;  quelques  corps  en* 
nemis  furent  culbutés  et  souffrirent  ;  mais  de  nouvelles 


 ïpo8slble(__ 

ncml  recevait  *  tout  Insimt  de  Mwvellea  troupes.  J'ai  donc 
été  obligé  de  me  warer.  U  retraite  s'est  faite  assex  heu- 
ttOMwnt. 


Sihitet  respect 


l£  générât  en  ckef»  Signé  Jouaotiu 


Digitized  by 


[AN  IV] 


N*3âG.  Sez«Ml      finM«M«r  (12  sept.) 

Vienne.  —  Prodamadon  de  l*Emperear,  ponr  une 
sorte  de  levée  en  masse  de  tons  les  sujets  aulrlchlens 
en  tiiat  de  porter  les  armes,  . 

Italie.  —  Relation  des  Imoltes  essuyée»  à  Borne 
par  des  coBun^aires  français. 

RÉPUBLIQUE  FEANÇAISE. 
Paris ,  te  26  pruetidor. 
wnisTiafi  de  la  police  c£h£iialb. 

Rapport  au  Dimtairt  wétmtf. 

Citoyens  iKrectears, 
Depuis  quelques  jours  j'étrif  ÏDStnih  que  le*  agitateurs, 
qui  depuis  si  long-temps  ntenicent  la  liberté  publique ,  el 
doDt  les  perfides  eombinaisoBi  oat  été  si  souvent  déjouées, 
n'avaient  pas  renoncé  k  leurs  orojets,  et  qu'ils  conspiraient 
d«  nouveau  pour  détruire  la  constitution  républicaine 
adoptée  par  le  peuple  français;  la  j(He  Téroce  de  quelques 
hommes  connus  par  leur  haine  contre  le  gouvernement  ac- 
tuel, leurs  «mciliabulM  sw»U,  des  propos  échappés  k 
leur  indiscrétion  ,  enfin  toutes  leurs  démarches  confir- 
ma ieQt  ces  avis,  et  annonçaient  qu*ib cooserTaif nt  encore 
leurs  coupables  espérances. 

Hier ,  je  fus  informé  qu'une  trentaine  de  ces  individus 
s'étaient  réunis  à  dîner  dans  un  cabaret  du  Gros-GaiUou'; 
qèb  là  ils  avaient  concerté  leur  plan  d'attaque  pour  la  nuit 
même ,  qu'ils  se  proposaient  d'égorger  plusieurs  membres 
des  deux  Conseils,  ceux  du  Directoire,  les  ministres  et 
wrficiers  de  l'état-major  ;  qu'ils  devaient  se  rendre  le  soir, 
à  cet  effet,  à  Vaugirard,  dans  différenU  ctl«reU,  et  se 
réunir  ensuite  à  l'heure  ctmvenue  ,  pour  exécuter  leur 
infime  projet. 

Sur  les  sept  heures  du  soir ,  on  m'annonça  qu'environ 
soixante  de  ces  Uetieux  éutent  réunis  à  Yaugirud ,  daus 
la  maison  où  pend  pour  enseigne  un  soleil  d'or  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  éuient  dispersés  dans  les  cabarets, 
dons  leajardiDs, tous  armés  de  pistolets,  de  sabres  ,  de 
cannes  i  lanae,  «t  quelqoea-uns  de  fusils,  et  qu'ils  n'at- 
tendaient que  le  ngnal  d'atUque  qui  devait  être  donné 
entre  onze  heures  et  minuit,  l^ur  plan  était  de  sa  por- 
ter d'abord  sur  l'état-major.  On  m'ajoutait  que  des  in- 
dividus babitlés  en  costumes  de  représentants  et  de  gé- 
raux  devaient  destituer,  au  nom  de  la  loi ,  tous  les  offi- 
rim  qui  ne  voudraient  pas  se  réunir  à  eux ,  et  se  propo- 
saient de  preodre  ensuite  le  commandfmeot  du  troupes 
du  camp  m  Grenelle. 

Je  prix  en  conséquence  les  mesures  convenabtea  pour 
éclairer  toutes  leurs  démarches ,  prévenir  l'effet  de  leurs 
sinistres  projets ,  «t  saisir  les  coupables  au  moment  de 
l'exécution.  Je  me  concertai  à  cet  effet  avec  le  général 
en  chef,  q\ii  donna  de  suite  les  wdres  nécossairei  :  à  dix 
heures  du  smr^  lecomœandaDl  tempo«dr«de  Paris  ,  tia- 
vcrsanl  ht  rue  de  Taugirard ,  à  la  tête  d'un  détache- 
ment de  douze  dragons ,  apprit  qu'il  y  avait  on  rassem- 
blement de  60  hommes ,  dans  un  cabaret,  depuis  4^5 
heure*  du  sur;  il  envoya  de  siûta  son  aide-de-camp  au 
postadapoUceà  Tangirard,  pour  lui  faire  prendre  les 
armes,  et  semit  en  devoir  de  faire  «amer  la  cabaret; 
mail  sou  aide-de-camp  fut  attaqué  en  allant  caécute?  eet 
ordre  par  un  rassemblement  d'environ  200  twmmes  ca- 
chés dans  des  fossés ,  le  long  des  haies  et  des  murs ,  qui 
tirèrent  sur  lui  quelques  coups  de  pistolets ,  en  criant  de 
Ibracr  les  nogs  el  de  tirer  le  sabre.  Le  général  Chanet, 
M  trouvant  alors  entre  ces  deux  rassemblements  avec 
douze  hommes  seulement ,  et  hors  d'étal,  conûqnemraeol, 
de  leur  résister,  se  porta  de  suite  au  Directoire  pour 
faire  mettre  la  garde  sous  les  armes;  son  aide-de-camp 
luissa  outre  sans  feire  blessé ,  et  arriva  licureusement  au 
tamp.  Les  couiiwés  le  «uiweat  de  jifcs,  iUsc  poitè^enj 
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d«  suite  i  h  tente  du  citoyen  Malo,  ctmumndant  du  21* 
régiment  de  dragons ,  qu'ils  faillirent  assassiner.  Ce  brave 
officier  n'eut  que  le  temps  de  sortir  de  sa  tente,  monte  à 
cheval  et  cbai^ea  les  factieux,  à  la  téte  de  quelques  dra- 
gons auxquels  les  autres  se  réunirent  bientôt.  Dans  l'ins- 
tant, l'alarme  se  répandît  dans  le  camp,  toutes  le»  troupes 
prirent  les  armes;  les  factieux  ont  été  cernés  de  tons  cô- 
tés;  un  assez  grand  nombre  a  été  blessé  ;  132  ont  été  ar- 
rêtés, parmi  lesquels  on  remarque  le  nommé  Lay,  es-ad- 
judanl-général  de  l'armée  des  Alpes;  Fioo,  ex^énéral  fit 
décrété  d'accusation  dans  l'aflaire  de  BaboHif  ;  le  nommé 
Saunier,  homme  de  lettres,  qu'on  dit  être  rédacteur  d« 
t'Jmi  du  PtupU. 

Je  ne  sais  encore  les  noms  que  d'un  petit  nombre  des 
individus  arrêtés  ,  ceux  dont  les  noms  me  sont  parvenus 
jusqu'à  présent  sont  tooi  membres  des  anciens  .comités 
et  armées  révolutionnaires,  ou  connus  par  leur  attache- 
ment à  la  constitution  de  1793.  Cependant  on  a  entendu 
quelques-uns  des  conjurés  ciàer  qu'on  n'aurait  de  repos 
qu'en  nous  donnant  un  nù;  ce  qui  prouve  que  tons  les 
ennemis  de  la  chose  publique  s'entendent ,  parce  qu'ils 
ont  un  but  commun  ,  le  renversement  du  gouvernement 
actuel.  Mais  il  parait  que  ce  cri  n'a  été  que  celui  de  quel- 


Us  nouveaux  tfraas.  Le  premier  cri  fut  répété  avec  en- 
thousiasme par  les  braves  défenseurs  de  la  iwtrie ,  mais 
ils  rejetèrent  les  autres  avec  l'indignation  el  lu  mépris 
qu'ils  méritaient. 

Je  n'entrerai  pas,  citoyens  directeurs,  dans' de  plus 
longs  deuils,  n'ayant  pas  encore  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  j'ajouterai  seulement  que  plusieurs 
dragons  ont  été  frappés  k  coups  de  couteaux,  et  que  d'a- 
près plusieurs  rapports  qui  m'ont  été  fiiits ,  le  nombre  des 
factieux  était ,  au  toUl ,  de  6  i  700  mviron. 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  fait  au  général  en  chef  par 
le  général  Foissac-Latonr,  commandant  le  camp  de  Gre- 
nelle. Vous  y  verrez  avec  quel  courage  nos  braves  défen- 
seurs ont  repoussé  les  provocations  au  meurtre ,  au  car^ 
nage,  )i  la  dissolution  du  gouvernement,  au  rétablisse- 
ment de  la  constitution  anarchique  de  1793.  Tous  re- 
marquem  surtout  qu'iU  ont  frémi  d'horreur  an  mot  seul 
de  roi,  qui  (ut  prononcé  par  quelques-uns  de  ces  bommcs 
atroces ,  et  qu'ettfiu  la  troupe  entière ,  animée  des  mêmes 
sentiments  de  véritable  républicanisme,  et  encouragée 
par  le  dévouement  et  l'activité  des  généraux,  fidèle  au 
serment  qu'elle  a  prêté  de  maintenir  el  de  défendre  la 
constitution  de  l'an  111,  a  terrassé  les  brigands  de  l'inlé- 
rieur  avec  le  même  courage  et  le  m^e  zèle  qu'elle  a 
employés  à  combattre  les  ennemis  extérieurs. 

Signé  CocBOH. 
Le  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  de 
la  police  générale ,  et  le  compte-rendu  par  le  général  Fois- 
sac-Latour  sur  les  événements  survenus  dans  la  nuit  du 
23  au -24  fructidor  : 

Arrête,  que  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'mté- 
rieur  est  chaîné  de  témoigner  aux  braves  soldats  du  camp 
de  Grenelle,  i  ceux  qui  composent  sa  garde  et  celle  du 
Corps  législatif,  sa  satisfaction  sur  la  oimduite  qu'ils  ont 
tenue  pour  repousser  les  attaques  du  brigandage  et  de  l'a- 
narchie. 
Pour  co|^  conforme  : 

L&atvxLLtàai-Lnruct ,  président. 
Par  le  Dirediure  exécutif  : 

Lio&BDi ,  seeràaîre  général. 

Fo'mae-Latour ,  général  do  diplsion^  commandant  Ja 
première  division  de  l'année  dé  l'intérieur ,  aa  général 
en  chef. —  ^«  qmrtiet^général,  à  Iss^^  ^  ^4  fruOidor 
an  IF,  six  heures  du  matin. 

IS'ayant  pu  jusqu'à  ce  moment,  général,  vous  rendre 
un  compte  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  au 
camp  de  Grenelle ,  je  «'empresse  de  sMiffaire  le  désir  que 
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vous  avcs  «lerappri-iulro  et  <le  1«  fiire  connaître  au  Dir*^ 
toire  exécutiT. 

J'avait  n^n  de  tous  ,  rera  dix  beores ,  hier  Miir,  l'a- 
vertiMeTMtrt  que  le»  ualvcilk&ti  ae  propoMÛeni  de  lenier 
an  coup  dans  la  nuil ,  et  je  Tenais  de  donner  les  ordres 
que  TOUS  m'ariez  prescrits  pour  la  sûreté  de  Pfti  îs ,  ainsi 
que  ceux  t]ui  ctaieot  nécrssiires  i  la  sûreté  du  camp ,  où 
j'avùs  en* 0]>é  le  général  Bruue ,  lorsque  j'entendis  tout- 
à-eoup  battra  la  générait  de  la  droite  à  la  gauehe  du 

M^TWt  poibi  eoMOMidé  de  donner  caila  alaniM ,  Je 
ne  do«lai  pas  qu'un  éTénemenl  roajenr  n'eu  ftt  cane  ;  Je 
ne  tiatinwrtai  inr4e-<>Iiaittp  moi-mén»  an  camp ,  où  Tad* 
Judanl-guiéral  Soligou  me  iirécida  de  quelques  instants. 

Bieatit  des  cris  et  des  coups  de  fusil  m'anaoocèreDt  un 
combat  ;  c'était  le  31' réfimrBl  des  dragons  «  ci-devant 
la  tégiOk  de  police ,  qei  était  attaqué  et  surpris  par  envi- 
ton  400  hownea  Têtus  <em  betirgeoit.  Ils  avateot  dWnpd 
«aayé  de  oornffipre  l'honneur  t;t  h  fidélité  de  ces  braies 
répebNcÙBS,  en  leur  demandant  à  fraterniser  arec  eux; 
mais  ajaiit  été  mal  accueillis,  ils  se  portèrent,  au  tionibre 
de  60  environ,  vers  la  tente  du  citoyen  Malo,  cht-F  d'vs- 
cadron,  comoiandant  ce  rogimenti  «t  persunnellemeut 
arharmè*  csntre  lui  «  ils  ntanifestèreDl  te  projet  de  l'égor- 
ger. Malo  en  fut  averli,  el  n'eut  que  le  temps  d'veliapper 
M  obeH^ ,  après  avoir  reint  «ou  sabre  :  au  nèiHe  kistant 
neuf  dr-s  siens ,  dans  le  même  équipage  que  lai ,  sautent 
sur  leurs  chevaux  ;  et  leur  chef  eu  tète ,  avee  les  deux  ma- 
réchaux-des^D^ ,  Faye  et  LefËvM,  ite  dwfigent  la  bande 
dei  aoareUsles ,  ca  tuent,  cti  blessent  un  grand  nombre  » 
en  praniHut  63,  et  dissipent  le  reste.  L'un  d'eux  avait 
•jiutéde  aon^tolet)  k  bout  portant,  le  citoyen  Malo, 
tandis  que  d'nutici  avaient  saisi  son  obeval  i  nais  l'anorce 
aenle  partit,  «t  ea  brava  olBeier  trionfriia  de  aea  aaaaa* 
sius. 

Cette  action  lut  le  signal  de  la  générale  ;  les  cris  «na 
armeil  parcourvnt  le  front  de  Inndiére,  et  en  un  instant 
tons  nos  Iwavcs  frères  d'armes  furent  en  bataille;  les  52 
prisonniers  faits  jur  Les  dragons  furent  bientôt  conduits  à 
la  tente  de  l'utiit-iaajor ,  avte  17  autres  pris  par  W  p^ 
trouilles  de  tous  les  corps. 

Jaaaait  twnpa  ne  servit  avec  pkis  d'aetirité  ni  phw  de 
dévouement  le  cHIe  tpd  «ompoae  k  ramp  de  Gn>nslte. 
La  égoi^nrs  avaient  crié  vive  la  Réf^tbttque  !  cri  cher  & 
tous  les  Francis ,  et  <]og  nos  soldats  réi>étcrcut  ;  mais  ce- 
lui de  viva  la  conttHtUion  de  1793 .  à  bat  tes  CotuelU,  à 
àmt  Ui  MOHMux  tjraiu ,  s'cUnt  tùl  eoleiuln:  eu  même 
temps ,  riodignalien  fut  généra Ui  mm*  toute  ta  ligne  ;  les 
vrais  républieùns  jurèrent  hainn  et  mort  i  cenx  qui  «n 
^nilNBietA  ainsi  le  b«b  pour  dédier  {«nn  aangninairei 
projeta. 

Méanmoioi  ces  seélérata  ont  éti  reqwetéi  dto  qulls  odi 
(Lé  sans  défense,  et  quoique  plusieurs  prurérassent  les  inju- 
re» les  plus  airaoes,  el  qu'ils  poussassent  l'audace  au  pwit  de 
ae  plm  d  égniacr  que  iewyniet  était  d'asiaasiner  les  effieier» 
Al  l'étai^aajar  dn  camp,  et  de  s'emparer  du  eommaide- 
■RH  des  iraufes.  l>Uu  ce  ncaobra ,  j'ai  remaïqué  un 
nommé  La;  cadet ,  de  Moatatiban ,  résidant  k  Tbaloate, 
aatrtfuis  soldat  au  régiment  de  Foix ,  d'oà  II  avait  été 
cbassé,  cl  qui,  pendant  le  régime  de  la  terreur,  était 
monté  au  grade  d'adjudaot-géuéral  k  l'armée  des  Alpes, 
mais  qui  fut  suspendu  ensuite.  L'audace  de  cet  homme 
M'ajaiit  peiMsé  à  bout ,  je  te  fis  garotter,  ainsi  que  quatre 
antre*  qui  panÉMiant  a^més  des  mèam  fitrenrs.  11  étdt 
revêtu  de  l'uniforme  d'adjudaol-géaéral ,  et  portait  des 
épaulettea  en  faux  or ,  qne  le  soir  même  on  lui  avait  vu 
•dieter  au  Palais^^é.  Il  avait  un  dragon ,  et  fut  pris 
•ur  son  cheval  par  les  citoyens  Henrj  et  Parisot,  capi- 
IHMB  à  la  7*  danil*bri|ade.  Lu  recherches  étant  cmHi- 
■né«,  onnMBB  bicatdt  de  MuTeilas  bandes  de  ce*  as- 
aaMinidaaC  le  nombre  catk  pen  prêt  de  IM.  Jevons  en 
adresserai  h  liste  nomatin  dès  qu'elle  me  sera  parvenue. 

Tous  ont  été  conduits  dans  les  prisons  de  l'Ecole  mili- 
té Det  hooiiiM  que  It  police  dteeohaii  fl^is  kn^- 


ten^ ,  se  trouvent  dans  cette  précieuse  capture,  entr'au- 
tres  un  nommé  Fion ,  ancien  général  de  brigade ,  ancien 
protégé  de  Dumouriez,  et  que  j'avais  connu  i  la  guerre 
pour  sa  lâche  manière  de  servir  ;  de  plus ,  un  certain  Si- 
mon ,  président  d'un  club  anarchique  de  Versailles,  et  au- 
trefois dragon  dans  ce  même  régiment  qui  a  si  bien  signalé 
sa  fidélité  dans  cette  circonstance. 

Le  lieu  du  rassemblement  était  li  Pauberge  du  Soleit- 
d'Or ,  à  Vat^rard  ;  l'on  y  a  trouvé  grand  nombre  de  bou- 
teilles vides,  et  raubergisie  assure  que  les  buveurs  étaient 
au  nmnbre  de  5  à  600.  L'on  a  saisi  beaucoup  d'armes , 
telles  que  ^tolels ,  sabres ,  cannes  à  poignards,  couteaux 
i  dottUes  tranchants  ,  etc.  Plusbun  oragons  «it  été  gric- 
Tement  blessés  de  coups  de  couteaux,  nuis  les  brigands 
ont  roligi  la  terre  d*un  sang  dont  l'abondance  annonce  des 
morts  et  beaucoup  de  blemés,  qui,  sans  doute,  ont  été  en- 
levés ,  indépendamment  de  ceux  qui  se  trouvent  en  notre 
puissance.  C'est  dans  les  jardins  de  Vaugirard  que  ces 
champions  de  la  constitution  de  93  s'étaient  portés  pour 
se  faire  un  parapet  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  k  l'sxceUente  conduite  de  tontes  les 
tionpes  du  oanp,  je  ne  puis  m'empérher  de  rendre  des  té- 
no^nages  particaliers  au  dévouement  et  i  l'activité  des 
génèraux-de-brigade  Mailly  et  Brune ,  du  chef  de  brigade 
Dejf-an  ,  de  l'adjudant  divisionnaire  Hiliet  :  l'adjudant- 
général  Solignac  s'est  montré  de  même  avec  courage ,  zèle 
et  activité;  et  je  ne  dois  pas  oublier  d'obaerver  que  c'est 
le  brigadier  Hurel,  du  21*  de  dragons,  qui  avait  arrêté 
FiOtt. 

Le  bureau  central  de  police  s'est  transporté  au  camp  , 
et  procède  aux  recherches  qui  pourront  lui  faire  saisir  les 
fils  de  cette  conjuration.  Il  n  est  douteux  aux  yeux  de  per^ 
tonne  que  son  cdijet  était  de  détruire  le  gonvememenl , 
pour  te  remplacer  par  le  r^ime  Bidiœuf. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  quelques  conjurés 
criaient  que  nous  n'aurions  de  repos  qu'en  nous  donnant 
un  roi  ;  en  sorte  qu'il  semble  que  les  anarchistes  et  les 
royalistes  ont  fait  alliance  ,  parce  qu'ils  tendent  au  but 
commun  du  renversement  de  l'ordre.  Tout  annonce  qu'il 
y  avait  plusieurs  chefs  ;  un  volontaire  ayant  ramaué  dans 
le  jardin  de  Vaugirard  une  superbe  écbarpe  en  soie  trico* 
lore ,  garnie  de  franges  d'or  ,  qni  appartomit  sans  doute  à 
nn  commandant  snprème. 

Tels  sont  à-peu-près ,  citoyen  général ,  les  détails  des 
événements  de  celte  nuit.  Le  camp  de  Grenelle  est  glo- 
rieux de  les  avoir  déjoués ,  et  d'avoir  fourni  une  nouvelle 
et  éclatante  preave  de  son  dévouemeot  aux  principes  et  i 
la  République;  les  troupes  qui  le  composent  Totft  prient 
d'oi  transmettre  l'asHiraDce  an  Direetoire  exécutif. 

J*onblUs  de  tous  dira  q«  ,  parai  les  hommes  saisis  , 
il  le  trouve  beancoup  de  membres  des  anciens  comités  ré- 
volutionnaires, et,  ce  qui  vous  étonnera  bien  plus,  quel- 
ques guerriers  vétérans,  jouissant  des  bienbits  de  la  na- 
tiea,  mr  prix  de  leurs  services,  n  y  a  aussi  quelques 
hères  des  années  rérolntionnaires  ;  et  lo«t  bit  espérer  qnn 
eea  divers  individus  denneiont  des  Innûères  précieuses  , 
propres  à  affermir  les  bases  de  notre  gOHvnmenMnt ,  en 
M  signalant  ses  pins  dangereux  ennemù. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Fotstic-LATooR. 

Pmu  €OfSm  conforma  : 

mimttn  tU  U  poUct  générait  ^ 
Signé  Coonoa. 

Foium^Latoar,  génénd  Jê  dcHSwn,  eommamtmiu  U 
pnmiirê  iIMmm  éê  fmméÊ  tU  fwêàimif^  caifénérmi 
Bfs  dke/.—  4u  yuuiÎÊr--tMrmt,à  litXt  ^  •ifitisH' 
dormalf'. 

J'ajoute»  général,  eu coïkptaiiae  je  nens  devoureo- 
dra  ,  une  flinoHtaBoe  asseï  inléreasante  que  i'nrws  on- 
bUée  I  panm  les  prisonniers  se  irooTe  nn  nommé  Tautier, 
peintre  ,  demeurant  section  des  Amis  de  la  Patrie,  me 
Traôde  ,  n'  S ,  qui  a  déclaré ,  dans  une  déposilion  signée 
Se  lu,  ^*il  anwt  w  le  nommé  Simon  (sausdouje  lemà- 
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me  dont  parle  mon  rapport)  ,  dcmeuianl  nw  du  Poucpku, 
qui  avait  écrit  sur  la  paume  de  sa  maio  ces  moti  :  con- 
fiance ,  liberté.  Cou  quelque  chose  de  lemblable) ,  qu'il 
«Usait  être  des  mots  d'ordre  i  l'aide  desquels  ils  pouvaient 
entrer  au  camp  ;  que  lui  Vautier  avec  ledit  Sioion  et  une 
diutoe  d'autres  ,  s'élaieut  mdus  au  camp ,  vers  1 0  heu- 
res ,  pourj  faire  wte  partie,  dont  le  rendei-vous  était  sur 
le  front  du  camp.  Dans  le  nombre  des  associés  se  trouvait 
leàloyftn'FailIfQX,  de  la  même  leclion.  Il  est  k  remarquer 
que  Vautier  a  été  sergent  dei  grenadiers  dani  le  baUtllon 
des  Amis  de  la  Pairie ,  et  qu'il  a  fait  dans  ce  grade  le  pre- 
mier siège  de  Namur  en  1792  ;  ce  qui  prouve  qu'il  con- 
naît les  lois  militaires  qui  déreudeot  l'entrée  des  camps  , 
surtout  de  nuit  et  à  la  hvenr  d'an  mot  tordre  surpris. 
Salut  et  fraternité. 

S^ni  FausJLC-LjiTook. 

Four  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale , 
Signé  CocBoa. 

AHHfl  DE  aAHBU-ET-MSVSE. 
Extrait  d*me  lettre  du  générât  Jturdan,  commandant  m 
eh*f  Famée  de  Sambre-et-lfev$e,  au  BireetoireexieMif, 
—  Au  quartier^éniral,  à  S^aoHnfm-t,  te  14  fiutnidor 
aaiy. 

aïoyens  directeurs , 
Depuis  ma  lettre  du  7  courant  U  m'a  été  ImpoMOrie  de 
vous  écrire. 

Dana  la  nnlt  du  7  an  8,  J'ai  fUt  ma  retraite  sur  deux  co- 
loimea*  pour  me  retirer  en  arrière  de  Veldeo,  parce  que  le 

général  Bernadette  ayant  été  forcé  d'éracucr  Nurembei^ 
et  d'abandonner  LauIT,  l'eDuemi  occupait  la  position  de 
LaufT  avec  des  forces  assez  considérables  pour  m'Ôtcr  la 
possibilité  de  forcer  ce  passage,  qui  était  la  seule  grande 
route  qui  nToITraU  quelques  facilités  pour  faire  voyager 
l'artillerie  et  les  équipages,  i'al  donc  été  forcé  de  traver- 
ser des  pays  et  de  voyager  sur  des  chemins  qui  ont  sans 
doute  paru  Impraticables  jusqu'à  ce  moment  pour  une  ar- 
mée. Effectivement,  le  parc,  l'artillerie  et  les  équipages 
ayant  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  dans  leur  mar- 
che, II  m'a  été  Imposable  de  me  rendre  Jusqu'à  Vciden , 
et  J'ai  été  obligé  de  faire  prendre  position  à  l'armée,  parUe 
en  avant  de  Veldea  et  partie  A  Vllseck. 

Le  général  Bernadette  ayant  été  obligé  de  se  retirer  sur 
Forcheim ,  et  l'ennemi  s'étant  porté  jusqu'en  avant  d'Er- 
lang,  mon  flanc  droit  était  découvert,  et  j'avais  mâme 
renncnii  derrière  mol.  Le  parc  et  les  éijulpages  ayant  filé 
nnidanl  la  nuit,  le  corps  d'armée  qui  était  campé  en  avant 
de  Velden  vbit  camper,  le  0 ,  ft  Hllpotzstcin  et  Belzcns- 
telm  ;  le  général  Kléber,  qui  commandait  le  corps  qui  était 
campé  î  Vilseick,  ne  put  recevoir  l'ordre  de  se  retirer, 
parce  qu'un  gros  cwps  de  cavaierie  qui  s'était  placé  entre 
lui  et  moi ,  connaît  notre  conanunlciilion.  Cependant  ce 
général  sentait  la  nécessité  de  faire  sa  retraite,  etU  fut 
rencontré,  le  9,  i  Pegnltz  par  l'adjudaut-^néral  Duchel- 
ron ,  qui  lui  portait  l'ordre  de  se  retirer  sur  BeUeuxteln , 
où  li  ne  put  arriver  qu'A  minuit. 

Le  11,  Je  fis  seulement  un  mouvement  sur  ma  droite,  afin 
d'y  porter  les  principales  forces  de  l'armée,  et  Je  formai 
lo  dessein  d'attaqnw  le  corps  ennend  qui  était  sur  ma 
droite  ;  mais  cwnme  U  filait  constndre  des  ponts  sur  ^ 
Itednitz ,  et  que  cela  ne  nous  fut  pas  possible ,  et  comme 

1R  fus  Instruit  qu'un  gros  corps  ennemi  était  déjàà  Burg- 
^Iteracli'et  avait  poussé  des  i»(roulile3  dans  Bambcrg ,  où 
le  général  Ernoaf  Ait  fait  prisonnier  pendant  un  instant,  je 
crus  devoir  continuer  nu  retraite.  Je  me  portai  donc,  le  12, 
Mir  Bamberg  ;  une' partie  de  l'armée  passa  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Hedniti,  l'autre  resta  sur  la  rive  droite,  et  je  fis 
construire  des  ponts  sur  le  Hein  ;  ce  mémo  Jour  l'ennemi 
poussa  un  très  gros  corps  de  cavalerie  de  Burg-fiberacli 
sur  Eltman,  et  coupa  U  seule  route  qui  m'offrait  une  com- 
nnnlcatloo.  Cela  lui  fut  d'autant  plus  facile,  que  celte 
route  qui  longe  la  rive  droite  du  Mcin,  depuis  près  de 
Bamberg  jusqu'à  Schweinfurt,  est  un  défilé  condnuel. 

Le  13,  l'année  s'est  mise  en  mouvement,  et  par  tme 
marche  forcée,  partie  est  arrivée  aujourd'liul  A  Schwein- 
furt,  après  a\olr  forcé  le  passage  d'Eltman,  et  partie  a 
Laurigen;je  resterai  là  Jusqu'à  ce  que  les  drconsunces  me 
forcent  à  reculer  ou  me  permettent  d'avancer,  n'ayant  plus 
derrière  mol  de  défilés  aussi  horribles  que  ceux  que  je 
Vient  d«  traverser,  et  ayant  la  facilité  de  nw  retirer  snr  la 
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liauto  Lahn ,  par  Fuldc  ;  Je  vais  examiner  les  motrreroenls 
de  l'ennemi ,  et  vous  pouvez  Ctrc  assurés  (jue ,  si  les  clr> 
constances  le  permettent.  Je  marcherai  sur  lui ,  mais  non 
pas  dans  le  pays  que  Je  viens  de  parcourir,  à  moins  que 
vous  ne  m'en  donniez  l'ordre  formel  ;  car  Je  croirai  tou- 

{ours  très  dangereux  d'enfoncer  une  armée  dans  des  défi- 
és sraiblaUes,  sans  avoir  un  gros  corps  de  résene  qni 
pul^  protéger  sa  retraite  et  contenir  les  habitants  du 
pays.  Commn  J'ai  resté  sept  jours  sans  pouvoir  communi- 
quer avec  personne,  je  ne  sais  ce  qui  se  passe  vers  Hayenoa 
ou  ailleurs.  Je  n'ai  pu  recevoir  qu'aqjourd'bul  une. lettre 
du  général  Marceau,  du  8,  qui  annonce  le  succès  qu'il  a 
obtenu,  le  7 ,  sur  l'ennemi. 

Le  général  Emouf  qui  avait  reçu  une  dépêche  de  vous 
pour  moi ,  a  été  obligé  de  la  déchirer,  afin  qu'elle  ne  tom- 
bât pas  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Je  pense  que  les  succès 
du  général  Moreau  rappelleront  le  prince  Charles  sur  le  ' 
Danube,  et  Je  tAcherai  d'»  proaier. 
J'ai  l'faonnenr  de  vous  rendre  compte  que,  malgré  les 


 „.  plaisir  que,  quoique  

ait  été  obligée  de  se  battre  pendant  six  Jours  en  tête  et  eu 
queue,  les  troupes  en  général  n'ont  point  témoigné  d^n- 
quiétude.  Je  dois  les  plus  grands  éloges  A  tous  les  géné- 
raux ;  Ils  ont  montré  un  grand  caractère  dans  ces  clrcons- 
Unces  difficiles  ;  ils  ont  su  Inspirer  de  la  confiance  aux 
troupes. 

Je  vous  écrirai  demain,  lorsque  le  me  serai  procuré  des 
renseignements  sur  la  position  de  l'enoemL 
Salut  ^  respect  Signé  Jotmnu. 

ARHéB  DS  BHIR-ET-UOSELLB. 
Le  générât  en  chef  au  Directoire  exécutif.  —  Aa  ^uartitr- 
générai.  à  Pfafin-Uueten ,  U  10  fructidor  a»  m 

Citoyens  directeurs. 

Après  le  passée  de  la  Lech,  l'armée  M  porta  par  pln- 
rieun  marches,  U  droite  A  Dakau,  le  centre  A  PMn-Hat- 
sen ,  et  la  gauche  à  Bombacb  ;  nous  ne  pouvions  guère 
avancer  de  cette  position  sans  de  grandes  précautions. 

Le  corps  du  général  I^tour  éuil  derrière  l'Iser,  vls-A-vls 
Munich  ;  celui  du  géi:érai  Mercanller  était  A  Laudhut. 
Nous  devions  nous  attendre,  A  tout  moment,  A  voir  arri- 
ver les  renforts  du  prince  Chartes ,  et  il  avait  p  nsleurs  dé- 
bouchés sur  le  Danube ,  entre  antres  cohii  d'ingoisudt, 
dont  11  girdatt  la  tête  du  pont. 

J'avais  donné  l'ordre  de  pousser  des  recoooalssuices  le 
plus  loin  possible,  pour  avtrfr  des  nouvelles  de  l'ennemi,  te 
résultat  était  qu'il  tenait  la  tftte  du  pont  d'Ingolstadt ,  eC 
et  qu'il  avait  une  garnison  assez  forte  dans  la  ville  \  11  n'oc- 
cupait pas  Vobourg  :  on  avait  avancé  très  loin  sur  la  roule 
de  Ratlsbonne  sans  le  rencontrer.  ,  » 

Il  était  naturel  de  croire  que  l'ennemi ,  placé  en  force  A 
Laudhut  et  Ingolstadt,  nous  laisserait  avanoer  vers  Rails- 
bonne  et  inquiéterait  alors  nos  flancs. 

Le  15,  le  général  Desrix  eutrordred'attaquerlalétedu 
pont  d'Ingolstadt,  et  de  forcer  l'ennemi  A  couper  le  pont. 

Le  général  Saint-Cyr  eut  celui  de  pousser  ses  avant- 
postes  sur  Hamper,  et  de  reconnaître  Fresmg  î  le  général 
Férino  dut  s'approcher  de  Munich  j  dès  le  13 ,  son  avant- 
garde  occupait  Mosack  et  Vertsmensdog.  Bn  prenant  celte 
position,  le  h*  régiment  de  dragons  avait  chargé,  avec  la 
plus  grande  bravoure ,  la  cavalerie  de  l'annt^wrde  enne- 
ulc.  et  l'avait  poursuivie  Jusque  près  de  l'iser,  en  lui  pre- 
nant 80  chevaux  etauunl  d'hommes. 

Au  moment  où  toutes  ces  attaques  éUient  commencées  , 
l'ennemi,  qui  avait  marché  toute  la  nuit,  aiUqoa  A  la  pointe 
du  jour  tous  les  avant-postes  de  l'aile  gauche  î  ils  résistè- 
rent assez  pour  donner  le  temps  aux  troupes  qui  avaient 
marché  ver»  Ingolstadt  de  revenir;  on  n'y  laissa  que  le 
corps  des  Oanqueurs,  aux  ordres  du  général  Delmas,  qui 
fut  attaqué  au  même  moment ,  mais  qui  parvint  A  rcpoot* 
scr  l'ennemi.  .    ,  „ 

L'avant-garde  se  replia  en  bon  ordre  jusqu'A  Haugcn- 
brog  cl  le  chapelle  Saint-Caril  \  les  troupes  du  corps  de  ba- 
taille et  la  réserve  éunt  pUcées ,  on  arrêta  l'effet  do  I  en- 
nemi. 

Sa  cavalerie,  malgré  le  ravage  afl^reux  que  notre  artille- 
rie faisait  dans  ses  rangs,  chargea  nos  batteries  d  arUlterts 
légère,  qui  cootbmêrent  leur  feu  avec  le  plus  grand  sang, 
froid, quoique  l'ennemi  ne  Wl  qu'à  25  pas.  ■ 

Le  1"  régiment  de  carabiniers  et  lo  8*  de  chasseurs 
chargèrent  cette  cavalerie  ,  de  front  et  I«rio'|,''''"f 
la  plu»  çmnd  bravoure  î  une  parUe  fut  culbutée  daitt  utt 
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minis,  oA  on  lui  prit  environ  100  dienuxi  Tautre  fut 
obligée  de  paster  «mis  le  Tcu  d'un  bataillon  de  la  62*  deml- 
br^ade.  Un  bataillon  de  la  97*  atuqaa  alors  avec  beau- 
coup de  courage  ies  hauteurs  de  la  cbapelle  Salnt-Garrt ,  y 
prit  un  obuater  et  un  caisson,  et  en  dëlogca  l'euneml  qui, 
repoussé  sur  tous  les  points,  fut  obligé  de  se  retirer;  ce 
que  la  nuit  lut  permit  de  lalre  sans  autre  perte  qu'environ 
aOÙ  prisonniers,  nais  laissant  son  chaup  de  bataille  cou- 
vert d'hommes  et  de  cbevanx ,  ainsi  que  la  route  qu'il  a 
prise  ;  sa  perte  est  au  moins  de  1,800  bonmies ,  tant  tués 
que  t)le»és  et  prisonniers. 

Ce  corps  était  la  réoDloa  de  ceux  des  généraux  Latour 
et  Marcantla;  dix  batalUoDS  et  trois  réglnents  de  cavale- 
rie de  l'année  de  Warteurteben  que  le  prince  Cluilesandt 
envoyés  pour  arrêter  nos  progrès  ;  c'est  à  peu  près  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  avait  tiré  de  cette  année  pour  marcner 
contre  celle  de  Sambre-el-Hense.  Nous  nous  attendons  i 
voir  arriver  le  reste  sous  peu  de  Jours.  L'armée  de  Sambre- 
et-Heose  pourra  bellement  reprendre  Tt^lèasive. 

Le  centre  de  l'année  n'a  pu  avtrfr  aucune  part  k  celte 
action.  L'o0kricr,  chai^  de  m'annoncer  l'attaque,  s'est 
égaré,  et  est  arrivé  trop  tard  pour  que  les  renforts  arri- 
vent assez  à  temps,  et  les  venis  contraires  ont  empêché 
d'entendre  le  bruit  de  la  canonnade  ;  ces  circonstances  ont 
été  Mea  heoreuiea  pour  renneni  1  un  corps  de  10  ft  1S,000 
hommes ,  qu'M  edt  porté  (kllnment  sur  les  denières,  l'eOt 
entièrement  dispersé. 

Les  troupes,  quoiqu'ioférieures  k  l'ennemi,  ont  fait  des 
prodiges  de  valeur.  Les  corps  qui  se  sont  les  plus  distin- 
gués ,  sont  le  1*'  régiment  de  carabiniers  et  le  6-  de  chas- 
seurs, les  10<  deml-brigadea  d'Infanterie  légère  et  de  ligne, 
le*  64*  et  07^ 

L'artlU^e  l^ière  s'est  condtdie  avec  11  plus  grande  bra- 
voure. Ou  doit  les  plus  grands  éloges  à  la  compagnie  du 
citoyen  Hosel  :  cet  officier,  très  distingué  dans  cette  arme, 
a  d^Jk  donné  de  scandes  neuves  de  talenfii. 

Les  généraux  Desidx,  Beaupnis  et  Deeaen,  le  cbef  de 
MgMleGamu,  la  char  de  balalUonHarconler  ont  dirigé 
toutes  les  attaquas  a'vec  la  plus  grande  Intelligence  et  le 
plus  grand  sang-frold. 

J'aurais  i  vous  (aire  l'éloge  d'une  grande  quantité  de 
corps  qui ,  dans  celte  affaire  comme  les  précédentes,  se 
sont  souvent  distingués.  Je  n'ai  encore  pu  m'en  procurer 
des  notes  Uen  prédses  ;  dès  qu'elles  me  seront  parvenues, 
)e  TOUS  demuidml  pour  eox  ta  eonfimatlon  de  leur 
grade. 

Les  subsistances  oe  nous  manqueront  plus;  nous  avons 
pris  Ici  environ  40,000  sacs  de  grains,  larine  Ou  avoine,  et 
kl  fouis  da  reuMml  quH  n'a  po  détnrire^ 

SalUctnqMCL 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnsBiL  usa  cuHi-CKvn, 
Suit»  de  ta  téaiiee  du  19  fhietiàor. 
Sur  la  proposttkm  de  Philippe  Dellevilte ,  I«  Coq- 
sdl  arrCte  Timpresslon  des  pïèees  covoyées  par  la 
nranicipaUté  de  Vake,  près  Lyon.  —  Après  quelques 
dtiiits,  le  GonseO  adopte  le  pn^et  de  Gibert-Desmo- 
Itëres,  relatif  aux  soumMoantires  de  biens  natio- 
IMOK ,  doit  il  est  fait  menttoQ  1  la  fin  du  n*  35â.  — 
Deferraont  fait  prendre  une  r^oluiion  concernant  la 
ren^  h  faire  rar  le  prix  de  restlmaticnides  malsuis 
nattondes,  en  bwvr  des  acquéreurs. 

COIfSEIL  DES  ANCIENS. 
Siance  du  19  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Picaut ,  le  Consefl  approuve  une 
r^lati{m  qoi  rend  aux  ecclàîastkiaes  reclus  la  Joots- 
sance  de  loirs  Mens. 

COHSEIL  DES  CIRQ-GEIITS. 

Simee  du  30  fhuiidor. 
Couteau  (de  Moniatga)  et  Savary  dénoncent  ime 
lettre  du  ministre  de  ta  justice  tendante  à  sospendre, 
dans  les  départements  de  l'Ouest ,  l'effet  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  sur  les  indemnités  dues  par  les  com- 
munes ïinx  citoyens  qu'elles  ont  laissé  attaquer  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  prm)riétés.  VUIers  et 
Dornler  réclament  la  question  préabUe,  et  le  Conseil 
Tadopie. 


»  tIÎ9fi] 

ARMÉE  D'ITALIE. 

P.  S.  Dti  16  au  18,  il  b'est  livré  aux  avant-postes  de 
Trente,  des  combats  sanglante  dont  le  succès  ^le,  s'il 
ne  surpasse  pas,  les  exploits  pn!ciiden(s  de  l'armée  d'Ila* 
Ile  :  cinq  mille  hommes  tués  ou  faits  prl80unl?rs ,  quinze 
pièces  de  canon  et  sept  drapeaux  enlevés  ù  l'enncnil ,  sont 
les  fruits  de  cette  vicloirc  dont  le  gtiiiéral  en  chef  poursuit 
le  cours. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  signé  Trouvé,  à  l'occasion  des 
événements  survenus  an  camp  de  Grenelle. 

ARHÉE  DC  RHIH-ET-MOSELLE. 

le  général  en  chef  de  l'armée  de  MitH-et-M<u^,  m  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  qvartier-générat,  A  Pfaffenkofen,  le 
flwttdoran  IV. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  reçu,  par  un  courrier  extraordinaire,  votre  lettre  du 
6  fructidor,  par  laquelle  vous  me  demandez  des  détails  sur 
l'affaire  du  34  thermidor;  elle  a  été  bien  pénible ,  mais 
bien  glorieuse  pour  l'armée  de  Rhin-et-Hosclle  ;  sa  récom- 
pense sera  dans  les  témoignages  de  votre  satisfaction  que 
vous  me  chargez  de  lui  renouveler. 

Par  ma  dépêche  du  26 ,  Je  vous  rendais  compte  du  com- 
bat du  S3  ;  f'avaot-garde  ennemie ,  placée  trop  près  de 
nous,  fut  culbutée  Jusqu'à  Amerdingeo,  avec  perte  de 
quatre  cents  prisonniers.  Les  2"  de  chasseurs  et  de  cava- 
lerie se  distinguèrent  4  cette  attaque ,  dont  le  principal 
effort  fut  sur  Essiogen.  Un  orage  affreux  nous  empêcha 
de  poursuivre  reoneml,  et  la  nnlt  qui  survint  ne  permit 
pas  de  recûller  ta  nouvelle  podtlon  que  nous  veidons  de 
prendre. 

Cette  affaire  dérangea  un  peu  le  plan  des  opérations  de 
l'ennemi,  dont  le  projet  ét^l  de  nous  attaquer.  Il  s'était 
fait  Joindre  par  tous  les  renforts  venus  de  l'Intérieur, 
et  11  rspérall,  gagnant  cette  bataille,  nous  envoyer  de  l'an- 
tre côu  du  lUiin.  Nosflanqueura  de  droite  étaient  placte  i 
ObermerUi^en,  entre  la  Brentz  et  le  ruisseau  de  DilUn- 
gen  ;  ceux  de  gauche  étaient  à  Bopflngen.  L'armée  était  en 
avant  de  Néreshclm ,  la  droite  4  Dischingen ,  le  centre  à 
Duutentilngen ,  et  ta  gauche,  appuyant  4  la  route  de 
Nordiingen ,  t  Nereshelm  t  ta  réserve  était  4  «  dernier 
drolt 

A  ta  pointe  dn  Jour,  nos  avantppostes  turent  repoussés 
avec  quelque  perte,  mata  sans  être  entamés.  A  7  heures,  le 
projet  des  ennemis  fut  parfaitement  connu.  Sa  principale 
attaque  se  dirigea  contre  le  corps  du  général  Salat-Cyr, 
placé  derrière  Duutentilngen. 

Une  colonne  attaqua  vivement  la  droite  du  général 
Desaix;  une  demi-brigade  qui  la  liait  4  la  gauche  du  géné- 
rai Saint-Cyr  fut  repoussée  ;  mab  ta  réserre  de  cavalerie  , 
arrivée  4  propos,  réubllt  le  OHubat,  et  assura  ta  commu- 
nication eotrc  les  deux  ailes. 

Le  général  Desadx  n'ayant  plus  4  craindre  pour  son  flanc 
droit ,  reprit  l'oOSenslve ,  rechassa  l'ennemi  avec  la  plus 
grande  vigueur;  on  fit  trois  cents  prisonniers;  mais  on  ne 
pouvait  pas  pousser  ces  avantages,  il  fall^  soutenir  la 
droite,  contre  taquelle  l'ennemi  redoublait  d'efforts. 

L'effort  de  l'ennemi ,  sur  notre  droite ,  me  flt  présumer 
que  les  flanqueursde  cette  aile  seraient  vigoureusement 
attaqués;  >e  dwual  l'ordre  an  générai  Salnt.Cyr  de  leur 
envoyer  dire  de  se  repUer  sur  le  corps  de  bataille  ;  mais 
l'oflider  qui  en  fut  porteur  ne  put  1^  Joindre  qu'à  huit 
heures  du  soir,  près  Goestelen ,  où  lls'avaient  été  repous- 
sés par  un  cor|a  très  considérable  qui  avait  le  projet  de 
les  enlever  ;  Us  ne  durent  leur  saint  qu'4  ta  bravoure  des 
17*  et  100*  demHirigades,  que  ta  nombreuse  charge  do 
cavalerie ,  appuy^  d'une  artillerie  formidable ,  ne  put 
ébranler.  L'ennedpetalt  parvenu  4  les  séparer  du  corpsde 
bataille  par  un  parti  assea  fort  de  cavalerie,  qui  avait  gagné 
Giengcn  avec  eux. 

Les  flanqueurs  de  gauche,  aux  ordres  du  général  Da- 
mas, n'ayant  4  répondre  qu'4  une  fausse  attaque,  Je  don- 
nai Tordre  ae  géoànl  Desalx  d*en  taire  revenir  tout  ce  qui 
excédait  ta  corps  qui  les  attaquait;  cemomrementftilexé- 
cuté  aussi  npMeraent  que  put  le  peimeitre  leur  «oignfr- 
meat. 
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Le  chef  de  brigade  Garrau,  (jui  conitnaiidalt  la  gauche  du 
corps  de  baUllte,  essuya  deux  attaques  asiei  vives  à  la 
pointe  du  Jour,  et,  en^IroD  10  beuresdunatlof  Uleare- 
poussa  l'une  et  l'autre,  et  nous  ftt  préveidr  d'être  tran- 
quilles sur  le  point  où  il  était. 

A  oaxc  heures,  le  coaatMt  était  parfaltemeot  rétabli  k 
notra  gauche  ;  elle  avait  repris  tous  tes  postes.  L'ennemi 
venait  d'être  repoussé  h  l'attaque  du  général  Salut-Oyr,  oè 
Il  avait  Tait  un  grand  eObrt  au  moinent  oCt  nous  avions 
repris  l'oOeD^ve.  Sa  lassitude ,  ou  d'autres  motlA  que  Je 
ue  connais  pas ,  raileutirent  l'attaque  de  l'ennemi  i  }e  ta* 
disposai  à  eu  proUtcr,  lorsque  J'appris  que  ses  partis 
avalent  poussé  Jusqu'à  Haydenhelm  où  était  le  quartier- 
général  ,  mais  qui  s'en  émit  retiré  avec  ordre  Jusqu'à  K.o- 
nlgsbroon. 

Ce  mouvement  ponvrii  être  Inquiétant  t  c'était  motre 
seule  chaussée  pour  g^nar  les  vallées  de  la  Rli  et  de  ia 

Réun ,  les  petites  routes  de  Konlgsbrooa  et  AalcD  étant 
très  mauvaisat, 

4'envQyal  sur-le^amp  l'adjndant-géaéral  Qouei  avec  ua 
bataillon ,  deux  escadrons  Ue  cavalerie  et  deux  pièces  de 
canon,  pour  reprendre  ce  poste  Important,  avec  ordre  de 
Joindre  les  flanqucurs  de  droite,  et  de  les  Taire  veidr  sur 
ce  jwint. 

Nous  nous  préparions  à  attaquer  &  notre  tour  l'cnDeu) 
sur  tous  les  points  ,  lorsqu'à  deux  heures  il  fit  un  dernier 
effort  sur  le  corps  du  général  Saint-Cyr.  Sa  principale  atta- 
que se  dirigea  sur  Duntcnilcingen,  qu'il  brâla  entièrement, 
mais  d'où  11  ne  put  Jamais  parvenir  h  délier  nos  troupes  { 
11  voulut  également  emporter  Dlscblngen  et  la  hauteur  de 
la  Tour-Taxis. 

La  réserve  se  porta  en  avant  pour  soutenir  le  général 
Salnt-Cyr.  Ce  combat  fut  des  |Uus  vlfe  Jusqu'k  la  nuit ,  et 
renncmi  fut  repoussé  partout. 

Les  deux  armées  Mvouaquftrent  sur  le  champ  de  balaine. 
J'avais  donné  l'ordre  de  rattaquer  le  lendemain  :  les  co- 
lonnes étaient  formées  et  n'attendaient  que  le  signal  ;  le 
succès  paraissait  certain,  et  11  n'y  aurait  pas  eu  à  balancer, 

l'ennemi  avait  resté  en  présence  ;  mais ,  le  voyant  effec- 
tuer sa  retraite,  Je  m'abstins  d'entamer  une  affaire^  dont  Je 
ne  pouvais  calculer  la  durée ,  et  &  peine  avions-nous  assea 
de  munitions  pour  faire  feu  pendant  deux  heures;  les  con- 
vois qui  nous  arrivaient  la  veille ,  devant  passer  par  Hay- 
dcnliclm ,  avalent  été  forcés  de  rétrograder  ;  et  puis  J'étais 
peu  rassuré  sur  les  derrières,  n'ayant  encore  reçu  aucunes 
nouvelles  des  flanqueun  de  droltei  que  Je  sus  ensuite  être 
retirés  sur  Qeohach. 

L'ernieml  parut  reprendre  son  camp  de  Nordhlngen» 
laisser  son  avant'^rde  dans  sa  position  ordln^re  ;  la  nuit 
suinnte.  Il  se  retira  entièrement  derrière  la  Vernlu,  et 
passa  le  Danube  à  Donawert,  dont  11  rompit  les  ponts,  ainsi 
que  tous  ceux  au-dessus  de  cette  ville,  Jusqu'à  Guntzburg. 
Mes  rapports  vous  ont  Instruit  de  tous  les  moavementsque 
l'armée  a  faits  depuis. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  k  la  bravoure  de  Tarmée, 
aux  talents  et  au  saog-frold  des  cbeb  qui  l'ont  dirigée  dana 
cette  Journée  importante. 

Les  corps  qui  ont  eu  le  plus  d'occasion  de  ae  distinguer, 
Bont  les  S"  des  chasseurs  et  de  cavalerie ,  les  10*  et  21* 
deml-brigadesd'infanierle légère,  les  10*,  62*  et  106*  de  li- 
gne. La  réserve  et  toute  l'artlUerle  légère  ont  montré  le  plus 
grand  courage,  particulièrement  les  compagnies  comman- 
dées par  icscapitalties  Legrasel  Horel,  Les  généraux  Saint- 
Cyr,  Ûcsaix,  Decaen  et  Laroche  ont  eu  des  occadons  fré- 
quentes de  faire  preuve  de  talents  et  de  coorage. 

Salut  et  respect.  Signé  Moauo. 

Extrait  d'ime  lettre  du  gi»iral  tn  chef  Mortau,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  âu  çuarlier-fién&al,  i  PfafaiMo/imt  te 
i9fhKtidoranir. 

Qtoyens  directeurs. 
Le  17  de  ce  mnH,  le  général  S^tCrr  a  tdt  attaquer 
Freclng;  11  avait  l'ordre  de  pousser  assez  Tlvement  iW 

neml  pour  l'empêcher  de  couper  le  pont  de  Tlser.  Cette 
attaque  a  parfaitement  réussi. 

L'ennemi  descendait  le  pont  avec  un  régiment  d'infan- 
terie, quatre  escadrons  de  cavalerie  et  du  cauoo.  La  81* 
denl-brigade,  le  fl*  régiment  de  hussards  cl  le  2*  de  cava- 
lerie l'ont  poussé  avec  telle  vigueur,  que  l'ennemi  n'a  pu 
que  lever  quelques  madriers  du  p  jnt ,  qui  ont  été  sur-le- 
cbamp  réubUs.  Le  Oanc  droit  de  l'armée  a  pris  position 
aujourd'hui  à  Gessenfcid. 

Vous  rendre  cttmptc  d'une  attaque  aussi  vive,  c'est  vous 
faire  l'éloge  des  troupes  et  des  chefo  qui  l'ont  faite. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHSBIL  DIS  CIHQ-OBint. 
Suite  de  la  tèane»  Ou  20  fruettéùr. 
Sur  le  rapport  de  Duprat ,  une  r&oluUon  fixe  les 
vacances  des  tribunaux  civils  de  dépaitcmcM  depiili 
le  Id  AnicUdor  Juaqn^aa  15  brumaire. 

CQHSElL  DES  ANCIEIIS. 
Siance  du  20  fructidor,* 
Br4ard  fait  approuver  une  réaoluUoo  aecoKtaat  des 
peMloBS  aux  veuvei  des  naariumoru  pour  la  pairie. 

—  Le  GoDHil  approuve  a«ial  la  rêsolutim  qui  ae- 
corde  qaliue  jours  peur  le  paleoient  du  dcniler  quart 
des  dnnaloes  nationaux ,  qtil  ne  seront  d&ortnais 
vendus  que  sur  eqctièrca. 

oomiL  DIS  tuHQ^aint. 

séante  du  31  fructidor. 
Le  Directoire  dcraaDdc  l'appltcatlon  &  la  commune 
de  Yeuct6me  de  la  lui  du  k  vendémiaire  an  lU ,  rela- 
tive i  celle  de  Paria ,  et  qu'on  défende  la  résidence 
dana  la  fveinière  à  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés avant  riustaliailon  de  la  baole  oenr,  ailenda 
le  grand  nombre  de  parents  et  d'amis  des  accusés  qid 
s'y  transportent  et  sollicitent  la  permission  de  les  vi- 
oler dans  leur  prison.  Ce  message  excite  des  mur- 
mures. Uonrdon  (de  lX)ise}  convertit  en  moUoa  Ut 
demande  du  Directoire.  Le  Conseil  pronoïKe  le  reii- 
vf4  à  oneconmiirieH  apéetals. 

CX)nSEIL  DES  AnaESB, 
SitMc*  du  at  frvetidar. 
D'aprbs  le  rapport  de  Ijebrun,  le  GeiueU  approuve 
la  rëaolation  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons. 

—  MaDevUle  fait  aussi  approuver  la  résolution  qui 
admet  le  recours  en  cassation  contre  tes  jugements 
des  commissions  militaires.  —  Le  ConscUj  malgré  Pa- 
vls  de  Gornilleau ,  adftpie  également  celle  qui  déttv- 
mine  les  vacances  des  tribunaux  civils, 

coifSBiL  DBS  cmo-csnTS. 
Séaucedu  23  (rmtidv. 
A  l'occasion  do  la  lecture  faite  par  Camtis,  du  pro* 
jet  de  la  commisaloo  relatif  à  ramnisUe ,  André  Du- 
monl  propose  de  déclarer  inétlgil^,  peur  aucune 
fonction  publique,  les  amoistiâB,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  se  faire  juger  suivant  les  formes  légales. 
Fargues  pronoocf  un  discours  davs  le  mCmc  sens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parfit  te  38  ftvctidor, 

Traild  ttaOimMt  offtuâvê  tt  diffiuHiv»  Mlfv  k  FrMM 
«f  VEtpmgm: 

Le  Directoire  exécnUfde  la  République  firançalse , 
et  Sa  Majesté  catholtoBS  le  ntf  d'Espagoe,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  nceuds  de  l'amitié  et  de  la 
bonne  intelligence  heureusement  rétablies  entre  la 
France  et  i'Espague  par  le  traité  conclt}  à  B&le  le  h 
thermidor ,  an  III  de  la  République ,  23  juUlet  1795, 
ont  résolu  de  former  un  traité  (falliance  offensive  et 
défensive  pour  tout  ce  qui  cooccrae  les  avantages  et 
la  commune  défense  des  deux  nations ,  et  ils  ont 
chargé  de  cette  négociation  Importante  et  donné  leurs 
pleins  pouvoirs ,  savoir:  le  Directoire  exécutif  de  la 
République  française  au  citoyen  Dominique-Catherine 
Pérignou,  général  de  division  des  armées  de  la  Ré- 
publique ,  et  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  catho- 
lique le  roi  d'Espagne  ;  cl  Sa  Majesté  catholique  le  roi 
(i  Espagne,  ïi  son  excellence  don  Manuel  de  Codolet 
Alvarès  de  Faria,  Hios,  Sauchez ,  Zarsoza,  prince  de 
la  paix ,  duc  de  la  Alcndia ,  seigneur  del  solo  de  Ro- 
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ma  «t  de  TEtat  d'Albala ,  grand  d'Espagne  de  la  pr«- 
nUère  classe ,  régidor  perpétuel  de  la  ville  de  Saot- 
Jago,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Tolsm-d'or,  grand- 
croix  decelul  de  Charles  IH,  commandeur  de  Valenda 
del  Vaotoso,  Révéra  et  Acencbal  dans  celui  de  Saint- 
Jacques  ;  chevalier  graud-croix  de  Tordre  de  Maltbe, 
conseiller  d'Etat ,  premier  secrétaire  d'Etat  et  de  dé- 
pêches ,  secrétaire  de  la  Reine ,  surintendant  des  pos- 
tes et  des  routes ,  protecteur  (te  l'académie  royale  des 
beaux-aris  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  du 
jardin  botanique,  do  laboratoire  de  chimie,  de  Tob- 
servatolre  astronomique;  gentttbomme  de  la  chambre 
du  roi  en  exercice ,  capitaine  général  de  ses  années , 
Inspecteur  et  major  des  gardes  du  corps. 

Lesquels,  après  la  communication  et  l'échange  res- 
pe(Âifo  de  leors  pleins  pouvoirs ,  sQQt  conventis  des 
articles  solvants  : 

Art.  1",  11  exitlera  k  perpétoité  dm  lUiaDce  offeosive 
et  ddvniivc  cotre  la  RépubUqm  ùw^ûm  et  Sa  M«jc*(é 
calb<4iqi)e  le  roi  d'Eqtagae. 

II.  ùa  deux  piiiuancei  cootnetantes  seront  mutuelle- 
ment  garantes ,  sans  aucune  réserve  ni  exccplioo,  de  la 
naoière  la  plus  authentique  et  la  plus  absolue ,  de  tous 
les  Etats  territoires,  îles  et  places  qu'elles  possèdent 
et  posséderont  respectivement;  et  li  l'une  des  deux  se 
iMure  par  la  suite ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  aoït , 
niMucée  on  attaquée,  l'autre  prooMl,  s'engage  et  s'oblige 
à  l'aider  de  ses  bons  offices ,  à  la  secourir  sur  sa  réquisi- 
tion ,  ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivauta. 

III.  Dans  l'espace  de  trois  mois,  A  compter  du  moment 
de'  la  réquisition ,  la  puissance  requise  tiendra  prêts  et 
■wttra  à  la  disposition  de  la  ptiissanoe  tequéraote  16  vais* 
Mux  da  lipie,  dont  trois  à  Iraîa  puota  eu  de  80  onoos, 
et  11  de  70  à  72  ;  six  frégates  d'une  Son»  proportiouiée, 
el  qnire  corvetlei  ou  bitinentt  légen ,  tous  équipés,  ar- 
més ,  approvîiioiniès  de  virrea  pour  sis  moU  et  aj^retl- 
lés  pour  un  ao.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  par 
la  puissance  requise  dans  celui  de  tes  ports  qui  aura  été 
déttgaé  par  la  puisasoce  requérante. 

IT.  Dhm  le  eu  où  la  puissance  requérant*  aurait  jugé 
k  prapoa ,  pour  commencer  les  hostilités,  de  reslrein<h«  i 
mfrftîé  le  secours  qui  doit  lui  être  donné  en  exécution  de 
l'article  précédent,  elle  pourra,  à  toutes  les  époques  de 
la  campagne,  requérir  la  seconde  moitié  dudit  secours  , 
laquelle  lui  sera  fournie  de  la  manière  et  dans  le  délai  Ûxé; 
ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  de  la  nouvelle  réquisition. 

y,  La  puissance  requise  mettra  pareillement  à  la  réqaî- 
sitiea  de  la  poissanee  requérante ,  dans  1*  terne  de  irois 
moia.  i  compte»  du  nomeat  de  ta  réquiaition  ,  dix-huit 
BriRe  hommes  d'mfaoterie  et  six  mille  de  cavalerie ,  avec 
un  train  d'artillerie  proportionné ,  pour  éire  employés  fa- 
cUemeot  en  Europe,  ou  à  la  défense  des  colonies  que  les 
puissances  contractantes  possèdent  dans  le  goUs  du  Uexi- 
que. 

TI.  La  puissance  requérante  aura  la  faculté  d'envoyer 
un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de  s'assurer  si,  con-. 
fbrmémeut  aux  articles  précédents ,  la  puissance  requise 
s 'est  mise  «a  état  d'entrer  en  campagne  au  jour  Cxé  ,  avec 
les  forces  de  tene  et  de  mer  qui  y  wnt  stipulées- 

II.  Ces  secours  seront  eniièrement  reniaà  la  dispeéitîaa 
de  la  puistUM»  requérante  ,  qui  pourra  les  laisser  dans  les 
ports,  ou  sur  le  territoire  de  lapuissaaoareqDise,  ou  lèsent* 
ptoyer  aux  expéditions  qu'elle  jugerait  i  propos  d'eotre- 
prpndi-e,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'auraient  déterminée. 

VIJI.  La  demande  qae  fera  l'une  des  puissances  des 
die  aaoeurs  stipulés  par  les  articles  précédents ,  suf- 
fira pour  prouver  le  besoin  qu'elle ca  a,  et  inposera  1 
loutre  puissance  l'obligation  de  ks  diipeacr,  sans  qu'il 
•oit  nécessaire  d'entrer  dans  aucune  dtscusaion  relative  k 
la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  propose  est  (Pensive  ou 
déEensive ,  ou  sans  qu'on  puisse  demander  aucune  explica- 
tion qudcimqae  qui  tendrait  à  éluder  le  plus  pnxnpt  al  le 
pins  eaad  acoonpIiaieaM&t  de  ce  qui  cet  stipulé. 
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IX.  Les  tnmpM  et  naviret  denandés  veateroat  i  la  dis- 
position de  la  puissance  requérante ,  pendant  toute  ta  du- 
rée de  la  guerre  ,  sans  que,  dans  aucun  eu,  ils  puissent 
être  i  sa  cîutfa.  Le  puissance  requise  les  enlretieiidra  par- 
tout ou  sont  alliée  lei  fera  agir ,  comme  û  elle  les  em- 
ployairat  direcltnent  pour  elle-même.  Il  est  seulement 
convenu  que  peodaiit  tout  le  temps  que  lesdkes  troupes  ou 
navires  sèjoumeroat  sur  son  territoire  ou  dans  ses  ports  , 
elle  leur  fournira  de  ses  ogagasias  ou  aAenaux  tout  oe  qui 
leur  sera  nécessaire  ,  de  la  méné  naune  et  au  même 
prix  qu  a  ses  troupes  ou  navire». 

X.  La  poisianee  requise  remplacera  sur-le'-dwmp  les 
navires  de  son  oontingent  qui  se  perdraient  par  des  aeci- 
dents  de  guerre  on  de  mer,  elle  réparera  également  les 
pertes  que  souffriraient  les  troupes  de  son  contingent. 

XI.  Si  lesdiisseooars  étaient  on  devenaientinsufQsinta, 
les  deux  deux  puissances  contractantes  mettront  en  aett- 
vitè  les  plus  grandes  forces  qu'il  leur  sera  possible ,  tant 
par  mer  que  par  terre ,  contre  l' ennemi  de  la  puissaMO 
attaquée ,  laquelle  usera  desdites  forces ,  soit  en  les  com- 
binant ,  soit  en  les  faisaiit  agir  aéparément  »  et  œ ,  ^apris 
un  plan  concerto  entre  elles. 

XII.  Les  secours  stipulés  par  les  articles  précédents  se- 
ront fournis  dans  toutes  les  guerres  que  pourraient  avoir 
à  soutenir  les  puissances  ounlractantes,  même  dans  celles 
où  la  partie  requise  ne  serait  pas  directemeat^ntéressée, 
et  n'agirait  que  comme  s'unpie  auxiliaire. 

XIII.  Dans  le  cas  oit  les  motifs  d'hostilités,  portant 
préjudice  aux  deux  parties ,  elles  viendraient  déclarer  la 
guerre  d'un  commun  accord  à  une  ou  plusieurs  puissances, 
les  limitations  établies  dans  les  articles  précédi>nl£  cesse- 
ront d'avùr  lieu  ,  et  les  dcvx  puissances  conlractantea  se- 
ront tenues  de  faire  ai(ir ,  contre  l'ennemi  eoounnn ,  la  to- 
talité de  leurs  forces  de  terra  et  de  mer,  de  concerter  leurs 
plans  pour  les  diriger  vers  las  point*  les  plua  convenables 
ou  séparément  on  en  les  réunisunt.  Elles  s'obligenl  égale- 
mcat ,  dans  les  cas  désignés  au  présent  article,  i  ne  trai- 
ter de  la  paix  que  d'un  commua  accord,  et  de  niAîêre  que 
chacune  d'elles  obtienne  la  satisfaction  qui  lui  sera  due. 

XIT.  Dans  le  cas  oit  l'une  des  puissances  n'agirait  que 
comme  auxiliaire ,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule  atta- 
quée pourra  traiter  de  paix  séparément ,  mats  de  manière 
i  oe  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance 
auxiliaire  ,  et  qu'elle  tourne  même  autant  qu'il  sera  pos- 
sible it  son  avantage  direct.  A  cet  effet ,  il  sera  donné 
coQBaissanfle  à  la  puissance  auxiliaire  du  laiode  et  du  temps 
convenus  poar  l'ouverture  et  la  suite  dos  négociations. 

XT.  Il  sera  conclu  très  incessamment  un  traité  de  com- 
merce d'après  les  bases  équitables  et  réciproquement 
avantageuses  anx  deux  peuples,  qui  assure  i  chacun  d'eux, 
ckez  MU  aUié  ,  une  préférence  marquée  pour  le  produit 
de  (OQ  sol  et  de  ses  manulaclures,  ou  tout  au  moins  des 
avantigM  égaux  k  oeux,  dont  jouissent  dans  aw  états  re^ 
peelib  tes  nations  les  plus  Civonsées.  Les  dnix  puiasances 
s'engagent  à  hin  dè^4-présent  cause  craimune  pour  ré- 
primer  et  anéantir  les  maximes  adoptées  par  quelque  pays 
que  ce  soit ,  qui  contrarieraient  leurs  principes  aciaeUes  , 
et  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  du  pavillon  neutre,  et 
au  respect  qui  lui  est  dil,  ainsi  que  pour  relever  et  réta- 
blir le  système  colonial  de  l'Espagne  sur  le  pied  où  il  a 
existé  ou  dd  exister  d'après  les  traités. 
'  XTI.  I^e  caractère  et  la  jttridietîon  des  consuls  seront 
en  mème-Icmps  reconnus  et  réglés  par  une  convention 
particulière.  Cellrs  autérieures  au  présent  traité  seront 
)>rovisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  deux 
puissanees ,  elles  sont  convenues  de  s'occuper  immédiate- 
ment ,  et  sans  délai ,  de  l'explication  et  du  dévelo|^ment 
de  l'article  TII  du  traité  de  Bàle,  ooneernant  les  fron- 
tières ,  d'après  les  instructions,  plans  et  mémoires,  qu'd- 
les  se  communiqueront  par  l'entremise  des  mêmes  piéni- 
p(rteDtiaires  qui  négocient  le  présent  traité. 

XTllI.  L'Angleterre  étdnt  la  seule  prtissiiDCC  canin 
laquelle  l'Espagne  ait  des  griefs,  la  ftiiaaf  allianes 
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n'ann  ton  exéciitioa  que  contre  elle  p«aii)fliil  la  guerre 
ucluclle,  et  l'Espngne  mlera  nrutra  i  l'cfard  detlutres 
puiuances  timires  contre  Ut  Ilcpiiblique. 

XIX..  Les  ratificaiioni  dû  présent  traité  seront  échan- 
gées dant  un  mois  à  cooipltir  de  »a  signature. 

Fait  à  Soinl-Ildelphonse  ,  le  2  fruetidw ,  an  lY  de  la 
RppuUiqne  française  une  et  indivisible. 

Signé  PiaiGinn  et  PaïKcirs  dr  la  Pax. 

te  IKrectoireexéciilif  ari<èle  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  oflensire  et  défenaire  aveeSa  Maje»ti  ealboliqne 
le  roi  d'Eipagne  ,  négoriè  au  nom  de  la  République  fran- 
faiie  par  le  tilojta  Ooaùoiqae-GallicriiM  Périgaon  ,  gi- 
néral  de  diriHOO ,  fondé  da  pouvoirs  k  cet  rffol  par  arrêté 
du  Directoire  exéculir,  en  date  du  30  messidor  der- 
nier ,  et  chargé  de  ses  instmcliont. 

Fut  au  Falùs  mliooal  du  iMreetotre  exécutif ,  la  12 
fructidor,  an  lY  de  la  République  franfaïH  une  et  indivi- 
ùble. 

Four  expédition  conforme  : 

RaviT.LiKRS-LtFXJLtrx ,  président. 
Parle  Diracloire  exécutif: 

LAOAftM,  s»eritain~gén4ral. 
Ce  traité  a  été  ratifié  le  26  par  te  Conseil  des  An- 
ciens. 

ABISélS  D'ITALIE. 

tJts  commissaires  du  Btmiofre  exécutif  pris  Formée  d'Ba- 
lie  et  des  Alpes  ^  au  Wrectotre  exieultf,  —  Mttan^  te  20 
fructidor  a»  If. 

Au  moment  de  mon  d<!part  pour  Florence,  J'ai  reçu  , 
citoyens  directeurs,  la  lettre  du  giiuéral  Berthler ,  dont  Je 
lom  envole  cof^e. 

lîneoreaiw  Tlcioire  {dus  mémorable  que  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée.  SUcoé  Gabud. 

Copte  de  ta  tettre  du  général  de  dMtttm  chef  de  eitat' 
maior  de  t'armée  d'Italie,  m  eommitsaire  du  ffomeme- 
meal  fiamw. 

Je  ra'etnpresse  de  tous  apprendre  que  la  dlTislon  du  gé- 
néral Mauena  a  attaqué  et  bdttu  complèteDoent  quinze 
bataillons  enneuils ,  et  un  gros  corps  de  cavalerie  qui  avait 
pri3  une  ligne  de  défense  &  Sanio-M arco ,  et  qui  a  été  suc- 
cessivement battue  et  mise  en  déroute  A  Pleve ,  Lasano  , 
Sauto-Marco  et  Roreredo,  et  enfin  repoussée  Jusqu'au  ché* 
loau  de  la  Pietra. 

la  division  du  général  Vaubois,  qui ,  par  une  marclie 
combinée,  était  partie  de  Storo  pour  atUqucr  l'ennemi  h 
la  rive  dnrfte  de  l'AfUge ,  a  débouché  vis-é-vis  Sarravieta, 
an  moment  qne  la  division  de  Hasséna  commençait  à  at- 
uquer.  L'ennemi  a  hit  la  plus  opInMtre  résistance  t  mais 
eoQn  forcé  de  tous  les  cétés  par  l'audace  et  la  bravoure 
lies  soldats  ré|Hthl)calns ,  la  victoire  nous  est  restée,  après 
iivoir  tué  beaucoup  de  monde  l'cnncml,  fait  environ 
1,200  prisonniers;  dans  le  nombre  des  tués  se  trouve  un 
«énéral  autrichien,  ^ous  n'avons  que  peu  de  blessés,  et 
dans  ce  neutre  nous  avons  é  regretter  le  brave  général 
Dubois  et  son  dde-de-camp.  Généraux  et  soldats  méritent 
les  mémeséloges;  on  ne  voit  pas  plus  de  bravoure,  d'audaco 
et  de  talents. 

I.a  colonne  du  général  Augcreau ,  qui  est  partie  de  Vé- 
ronne  pour  marcher  sur  notre  droite  ^  tenir  en  échec  un 
corps  ennemi  qui  est  &  Bassann,  et  couvrir  la  droite  de  la 
division  du  général  Masséna,  n'a  pas  encore  rendu  compte 
de  ses  succès. 

Le  général  en  chef  est  encore  aux  prises  arec  l'en- 
nemi ,  qui  fuit  k  toutes  Jambes  sur  Trente,  dont  nous  ne 
sommes  plus  qu'à  quelques  milles.  Les  hal>itansduTyrol 
paraissent  nous  voir  atec  plaisir.  Nos  républicains  se  con- 
duisent comme  de  vrais  (léfcnseurs  de  la  liberté  ,  et  res- 
pectent les  propriétés  du  peuple.  Jusqu'à  présent  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  &  l'ennemi,  et  bt  Journée 
n'est  pas  finie. 

Le  courrier  n'étant  pas  parti.  Je  reprends  la  plnne  pour 
TOUS  faire  part  de  nouveaux  succès  obtenus  dans  la 
même  Jwmée  du  16  frucUdor ,  qui  valent  ceux  du  18 
tbcruildor. 

Après  avoir  forcé  le  chéicau  de  la  Pietra,  et  les  batteries 
qui  barraient  le  chemin,  batteries  tournées  par  deux  co- 
lunnes,  dont  l'une  gravissait  des  rochers  escarpés,  et  l'au- 
tre tournait,  en  ce  moment,  dans  l'Adige,  ayant  de  l'eau 
jnsqu'i  la  celnutre,  cette  position  forcée,  l'Infontarie 


L1796J 

s'est  Jetée,  au  pas  de  course ,  h  la  poursuite  de  l'ennemi  t 
notre  cavcderie,  après  avoir  mis  en  déroute  celle  de  l'en- 
nemi, a  percé  la  ligne  d'infonterle  en  coïoona,  effectuant 
sa  retraite  au  pas  de  course.  Dans  cette  charge.  Il  s'est  fait 
des  prodiges  de  valeur.  EnOn,  le  résultat  de  celte  mémo- 
rable Journée  est  5,000  {ulaoniders,  qulnxe  pièces  de 
canon ,  sept  drapeaux ,  et  notre  avant^aide  aux  portes  de 
Trente. 

Il  «st  nrinnit  i  à  trois  henres  da  matin  le  génAvI  en  chef 
marche  de  nouveau  t  l'enaend  t  J'aurai  aOramat  à  Tona 
faire  part  de  nouveaux  succès. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Gauao. 

ARHiE  DE  KHIN-ST-MOSILLB. 

Mareseot,  général  de  dttiston  eemnuaulant  à  landau  ^ 
au  Directoire  eaiéaatf.  —  IêhOêu  ,  te  iO  fmaidar 
an  fV. 

Le  général  Schers  vient  de  me  faire  part  d'un  avantage 
qu'il  a  remporté  avant-hier  sur  la  garnison  de  PhiUsbourgi 
Je  crois  devoir  vous  en  Instndre  directement,  quoique  Je 
ne  commande  pas  te  général  Scbers,  parce  que  cette  nou- 
velle vous  arrivera  plus  vite  que  par  le  quartier-général , 
qui  est  très  éloigné. 

Le  général  Scbers  avait  été  prévenu ,  par  ses  espions , 
qu'il  devait  être  attaqué  le  19,  dans  sa  portion  S  Bru- 
cshal,  par  la  garnison  de  PhîUsbourg ,  renforcée  par  un 
détachement  do  celle  de  Manhelm  et  par  un  rassemble- 
ment de  &,000  paysans  environ ,  armés  de  fusils.  Quelque 
très  Inférieur  en  nombre,  le  général  s'est  détermné  à  pré- 
venir l'ennemi ,  et  i  l'atlaqner  lutnnéme  le  18  au  matin  : 
l'attaque  s'est  exécutée  snr  trois  colonnes ,  coomiandées 
par  l'adjudant-général  Raniel  et  les  deux  chefs  de  brigade 
Boutrone  et  Forty  ,  avec  beaucoup  d'intelligence ,  de  se- 
cret et  d'audace.  Les  Français,  ennuyés  de  la  longueur  da 
la  fnaUiade  et  de  la  canonnade,  y  ont  mb  fin  par  leur  mé- 
thode orAnaIre,  avec  le  pas  de  dnrge  et  la  bdOnnette.  ta 
garnison  a  été  reoonduKe  Jusqnes  sous  le  canon  de  Phî- 
Usbourg :  le  détachement  de  la  garnison  de  HanhelB  a 
regagné  son  gtte  au  grand  galop,  et  les  paysans,  taillés 
en  pièces ,  ont  Jonché  les  chenu  os  de  leoca  morls  et  de 
leurs  blessés. 

Le  général  Schers  se  loue  beaucoup  du  courage  des 
troupes  qui  ont  remporté  cette  victoire  ;  ce  sont  la  08' 
demi-brigade  d'Infanterie  et  deux  escadrons  du  19*  régi- 
ment de  dragons  ;  Il  donne  des  éloges  anx  coamandanta 
des  trois  colonnes,  a  l'adjodant-général  MoikNi,  aux  chefs 
de  bataillon  Castels ,  Beau  et  IHen ,  auzoMecs  dngé>  . 
nie  Laborderle  et  Loyarbre,  et  a  son  aldMle-camp,  qid 
est  son  neveu. 

On  assure  que  la  colonne  des  paysans  éudt  commandée 
et  conduite  par  trois  capucins  ;  mais  les  dragons  ont 
fort  mal  pris  cette  capudnade ,  et  ont  eolbnié  la  pro- 
cession. 

Le  cbef  de  baUHIon  iHeu  aortonl  a  partkuUèranMOt 
prouvé  aux  capudns  que,  sur  nn  dwnq»  de  batailla ,  lea 
ecclésiastiques  ne  d«vent  pas  eq»érer  de  trouver  gNW 

devant  Dieu, 

Salut  et  respect  Signé  Hasesoot. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  chef  de  l'état^ 
mnjor-ffénéral  de  Parmée  de  Hhin-et-Hosetle.  —  Au  quar- 
tier-général  de  Pfafenhofen,  te  10  fructidor  an  ir. 

Nous  commençons  k  nous  apercevoir  que  nos  opérations 
dégagent  l'wmée  de  Sambre-el-Meuse.  Hier,  notre  aile 
gauche  a  été  attaquée  par  les  troupes  qne  le  prince  Char- 
les renvoya  devant  nous ,  et  le  «m»  du  général  Uercan- 
tier  qui,  après  le  passage  du  Leeb,  tétait  retiré  de 
Bain  surLandshuL 

Les  Autrichiens  ont  attaqué  avec  une  audace  et  une  opi- 
niâtreté qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connues  {  mais  lia 
ont  été  vigoureusement  rcpouasés ,  après  plusieurs  heures 
d'un  combat  très  vif.  La  nuit  a  empêché  de  les  poursuivre 
bien  loin,  et  de  leur  prendre  plus  de  trois  cents  boromes , 
cent  chevaux  et  un  obusler.  Le  champ 'de  bataille  est  au- 
jourd'hui couvert  des  cadavres  de  leurs  honuneset  de  leurs 
chevaux;  Il  y  en  a  plus  da  300  :  on  éralna  le  unbn  da 
leurs  blessés  à  900  on  1,000. 

Nous  avons  des  prisonniers  de  sqit  bataillons  (et  on 
dit  qu'il  en  est  arrivé  dix)  du  corps  de  Varlensleben,  qui 
Jusqu'à  présent  avait  été  opposé  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  :  par  notre  marche ,  ce  corps  était  plus  près  de 
nous  que  celui  que  le  prince  Charles  a  conduit  snr  Nu- 
remboT»  1^  grosse  cavalerie  que  le  prince  Chartes  avait 
emmenée  est  aiad  renoue,  *  l'exc^ion  d'un  régiment  i 
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ainsi,  l'espèce  de  Biipériorlté  qu'il  avait  obtenu*  sur  l'ar- 
mée (le  Sambrc-^t-Meuse  n'cslstc  plus,  et  elle  pcnl  remar- 
ctaer  en  avant ,  d'autant  plus  qu'ausslldt  que  le  priace 
Chartes  apprendra  le  mauTals  succès  de  l'attaque  d^bter , 
U  détachera  probablement  de  noureltes  troupes,  et  revien- 
dra en  personne ,  soit  devant  nous,  soit  sur  nos  derrières, 
en  lâchant  de  passer  le  Danube  i  Ncoburg  ou  Donarert , 
ou  Hocbstct;  ce  qu'il  n'osera  pas  faire,  fil  l'armée  de 
Sambre-ee-Meose,  que  nom  apprenons  Cire  nloide  î  Bun- 
berg,  revient  en  avant. 

La  position  de  nos  armées  est  singulière,  jnals  J'ai  beau- 
coup do  eonSance.  Noos  ne  pouvons  pas  fKilement  être 
entamés,  et  nous  écraserons  tous  les  corps  ennemis  qui  se 
trouvent  à  portée  d'être  attaqués  ;  les  magasins  que  nous 
trouvons  Ici  nous  mettent  i  portée  de  vivre  assea  long- 
temps. 

Voici  nos  dispositions  avant  l'alRilre  d'bler  : 

L'aile  droite  (gdndral  Férino]  avait  son  corps  de  bataille 
k  Dachau ,  derrière  Lamper,  et  son  avaot-farde  t  Nin- 
pbembouiï,  Hosalc  et  Scblesbelm. 

Le  centra  ^éeéral  S^t-Cyr)  derrière  l'Ilm,  sa  droite 
i  Pfaflhnbofen,  et  la  gauche  i  Cnndcisried  ;  son  avant- 
garde  sur  ta  route  de  Freiselng  et  près  Woluxoek.  La  ré- 
serve étaltA'Wcdchcrler. 

L'alle  gaucbe  (général  DesaU] ,  la  droite  au  bols  de 
Gundelsrler,  et  la  gauche  k  la  Par,  vers  Frelnhauscn;  son 
avant-garde  occupait  Puschricd,  Gelsenfeld  et  Relcherzho- 
fen  ;  Il  avait  un  corps  détadié,  sons  les  ordres  do  général 
Delnas ,  min  Neoboorg  et  Ii«olstadt,  sur  la  rive  droite 
du  Danube.  Ce  corps  marcha,  hier  matin ,  pour  attaquer 
la  tét«  du  pont  d'Jogolaudt.  Une  deml-brlgade,  et  de  la 
cavalerie  du  corps  de  bataUle  du  général  Desatx ,  furent 
détachées  pour  protéger  cette  attaque.  Au  moment  où  on 
la  commençait,'  on  apprit  que  l'avant-^rde  était  repoussée 
de  Gelnsfeld,  et  l'ennemi  se  présente  près  la  route  de 
Reikershofen  i  Ingolstadt  On  fit  revenir  au  corps  de  ba- 
taille les  troupes  qui  avalent  été  détachées ,  et  on  laissa 
le  général  Deknas  pour  tenir  sa  position  près  la  téle  du 
pont  d'/gotstadt,  et  couvrir  la  gaucbe  de  l'armée. 

L'ennemi  repoussa  ravant-gardeJuBqa*&  Langenhnicb  , 
où  le  combat  s'engagea  très  vivement,  ainsi  qn'&  la  cha- 
pelle de  Salnt-GasL  Le  feu  de  notre  artillerie  n'arrêtait 
point  les  colonnes  ennemies ,  qui  venaient  se  former  con- 
tre nos  troupes  î  la  cavalerie  vint  avec  la  plus  grande  au- 
dace pour  charger  une  de  nos  batteries,  et  arrivait  aux 
Idèces,  lorsque  le  1'  ré^ment  de  carabinier»,  par  une  dé- 
charge vlgonreose,  en  culbuta  une  partie  dans  un  marais, 
l'autre  fut  obligée  de  se  sauver  devant  le  front  de  U  63* 
fleml-brigade,  et  de  recevoir  pinceurs  décharges.  Les  rfr* 
serves  étant  arrivées,  on  repritalorsToffentive.  Dnbatallloo 
de  la  97*  deml-brigaide  monta,  avec  une  grande  bravoure , 
sur  la  hauteur  de  la  chapelle  Saint-Gast,  et  y  prit  un 
oboder  et  un  caisson  k  la  vue  d'un  régiment  de  cuirassiers 
ennemis.  La  nuit  arrêta  la  poursuite  dans  les  bots ,  où 
l'ennemi  se  retira.  L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la 

S lus  grande  bravoure,  lorsqa'eUe  fut  chargée  ;  s(»  fea  a 
l6  Uen  dIrM,  et  a  &lt  beaucoup  de  mal  aux  ennemie 
On  arait  fût  narcber,  ce  Joar-h,  l'avant-garde  du  géné- 
ral Salnt-Cyr,  pmir  chasser  les  postes  que  les  ennemis 
avalent  encore  sur  l'Amper ,  et  pousser  vers  Frelslng. 
Le  vent  empêchait  d'entendre  la  canonnade,  et  ce  général 
ne  fut  pas  averti  que  l'attaque  sur  l'aile  ganche  él^t  bien 
sérieuse ,  ce  qui  Bt  qu'il  n  envoya  qu'une  reconnaissance 
sur  Wolnsar.  On  so  tirailla  toute  la  Journée  avec  les  en- 
neods. 

L'avant-garde  do  général  Férino  mareba  dans  les  en- 
virons de  Munich,  pour  chasser  entièrement  les  Autrichiens 
de  la  rive  gaucbe  de  l'Iser,  dont  l'ennemi  i  barricadé  les 
ponts,  qu'il  défend  avec  du  canon. 

Ai^]ourd*bul  nos  troupes  lég^^  vont  t  la  suite  des  en- 
nemis sur  toutes  les  routes  par  lesqndiet  Us  se  sont 
rés;  mais  elles  ne  trouvent  qu'on  grand  nembre  de  Mas- 
sés qu'ils  n'ont  pu  emmener. 


Variétés,  —  nUa  d'im  Tanxball  au  Champs-Ely- 
aées,  low  b  dlrectUm  de  l'arcbitecte  Po^eL 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DBS  CIHQ-CEnTS. 
SuiWiU  ta  lémeê  du  22  fructidor, 

Co«cl}ei7,apr«saol«ogdiacoiirBiaterroiiipaqad- 
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oefols  par  de  longs  mnnnarefl,  demande  le  rapport 
e  ta  loi  du  8  bromaire  an  ni,  qui  exclut  dlverves 
classes  de  citoyens  des  fonctions  pabliqneg.  L'impre»- 
stoii  est  ordonnée.  Une  foule  de  membres  demandent 
qu'on  aille  aux  vok.  VJIIers  combat  cette  proposition. 
J.-B.  Louvet  le  soutient  par  de  nouveani  arguments 
en  favenr  de  la  loi  du  3  brumaire  :  fl  demande  si  l'on 
veut  ouvrir  la  carrière  aux  émigrés  et  &  la  faction 
des  princest  et  conclat  àl'ajoarnement 


359.  nmidi (15 sept.) 


Variétés.  —  Réponse  du  dépoté  Vilet  aux  Impnta- 
tions  dirigées  contre  lui  à  roccasion  de  la  corres- 
pondance envoyée  au  Corps  législatif  par  la  munici- 
palité de  Valze,  près  Lyon.  Lettre  de  AleOnier,  qui 
rétracte  le  passage  de  sa  lettre  au  commissaire  Jour- 
nel ,  en  ce  qui  concerne  les  députés  Vltct  et  Bever- 
clion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CinQ-CElTTS. 
Suite  de  lu  léanee  du  22  fructidor. 
Henri  Larivfère  répond  à  Loavel  et  à  ViUers,  et  œn- 
dnt  par  ces  mois  :  «  Je  demande  le  rapport  de  l'in- 
B  fâme  loi  du  3  brumaire.  »  Julien  Souhait  excite  une 
agitation  violente  par  cette  phrase  :  «  Autrefois,  cette 
»  tribune  fut  devenue  la  roche  Tarpélenne  pour  Paml 
»  des  rois  ;  les  progrès  des  factions  m'annoncent  que 
»  ce  temps  est  changé,  n  Lémerer  excite  un  mouve- 
ment semMable,  en  disant  que  «  des  légldateurs,  vlo- 
B  lant  la  fol  dne  aux  serments,  ont  reoversé  la  oon»- 
»  titntlon  dont  le  dépôt  avait  été  confié.  »  Bourdon 
(de  roise)  lui  demande  8*0  entend  parter  de  U  M- 
glslature  qoi  nons  a  amenés  &  la  répatulqne.  Lémerer 
achève  sa  phrase  lnl<trompue,  et  déveloj^  sMi 
Idée  :  Il  termine  en  disant  qu*il  faut  choirir  entre  la 
loi  du  8  brumaire  et  la  consUtatioo.  Après  des  dé- 
bats très  vifs,  le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Mer- 
lin (de  Thionville)  renvoie  la  motlra  de  Goucberrà 
une  commission,  pour  examiner  d  la  lot  dn  8  bnt- 
maire  doit  être  ou  non  maintenue. 

GOlfSEIL  DBS  AlfCIBKS. 
Siana  du  33  ftmttdor. 

Lecture  du  procës-verbaL 

COÎfSBIL  DBS  CIRQ-CEITTS. 
Séance  du  33  ftmeHdor, 
Ozon  fait  adopter  nn  projet  de  résolotfoa  qal  dé- 
clare alléaaUe  fa  ferme  de  la  ménagarle  de  Ter- 
sailles. 

CONSEIL  DES  AHCIB1I8. 

Séance  du  23  fhictidor. 
ndbanlt  bit  approuver  la  résolution  relative  à  la 
radiation  de  la  liste  des  émigrés,  des  administrateurs 
de  Longwy.  — Honluad  propose  de  rejeter  Ift  résoltt- 
don  sur  le  paiement  dn  dernier  quart  des  biens  na- 
tionaux. Sor  les  observatimis  faites  par  GoapUleaa 
(de  Fonteaar) ,  le  Gonsett  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CBHTS. 
Séance  du  Si  fructidor. 
Philippe  Delleville  fait  prendre  une  résolatiM  qui, 
d'après  la  demande  dn  Direct(rire,  ezclat  de  la  com- 
mune de  VoMUhme  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
micUtés  antérieuremoit  à  la  formation  de  la  haute 
cour.  —  LeCoDsell,  sur  la  proposMon  de  Defermont, 
résout  que  les  réqidsttlons  en  nature,  exercées  dns 
les  départements  de  l'Ouest,,  seront  préeoaqitées  sur 
les  contributions  de  l'an  IV  et  antérieures.  — -  Aubry 
taïl  adopter  qoelques  dimosittons  pénales  ralattKs 
aux  délUs  militaires. 
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Va  messager  d*éut  est  inlrodult. 

Uq  secrétaire  lit  le  message  suivant  i 
«  Citoyeos  représentants, 

»  Un  corps  de  brigands  armés ,  an  nombre  de 
it  sept  cents ,  sous  la  conduite  de  che&  en  uniforme 
d'officiers-^énéranx  et  panachés ,  se  sont  rendus  la 
nnlt  dernière  au  camp  de  Grenelle. 

»  AprèsavoirteméinaUleuiëntde  grossir  leur  horde 
par  les  cris  de  vive  la  CotutitiUùm  de^!  à  bas  les 
Conseils  et  lès  nouveaux  tyrans,  ils  firent  com- 
mencer l'attaque  ;  mais  ils  ne  trouvèrait  qm  des  vrais 
républicains  qui  les  repoussèrent ,  tuèrent  une  ving- 
taine d'entre  eux,  et  leur  firent  cent  trente-deux 
prisonniers,  dont  la  plupart  blessés. 

»  Le  Directoire  a  pensé  d'abord  que  ces  prisonniers, 
pris  sur  le  cbamp  de  bataille  ou  en  fyiyant ,  étalent 
dans  le  cas  d'être  jugés  par  un  conseil  militaire,  con- 
formément aux  lois  des  30  prairial  an  Ut  et  1*'  ven- 
démiaire an  IV,  maintenues  par  rarticte  598  du  code 
des  délits  et  des  pelnea. 

»  Mais  il  s'est  élevé  un  doute  d'après  la  loi  du  2â 
messidor  dernier,  qui  déclare,  article  1*'  «  que  nul 
délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  un  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  l'armée  ;  que  nui  autre  indi- 
vidu ne  peut  être  traduit  comme  prévenu  devant  les 
j  ugcA  délégués  pai- les  lois  mUiuires;s  et,  art.  II,  «que 
8l  parmi  deux  ou  pudeurs  prévenus  du  même  délit, 
il  y  a  plusieurs  militaires  et  un  on  plusiears  Individus 
non  mlUtalrei*  la  connaissance  en  appartient  aux 
joges  ordinaires.  » 

»  11  semUe ,  d'après  le  rapport  de  votre  commis- 
sk»  et  le  message  du  Directoire  exécutif  qui  ont  pro- 
voqué cette  loi ,  que  l'objet  de  ses  di^tositions  n'ait 
été  que  de  déroger  h  l'arii.  IV  du  titre  i"  de  la  loi  du 
1**  pluviôse  an  II ,  portant  :  que  lorsque  plusieon 
individus  août  prévenus  d'un  même  délit  commis  4 
l^rmée,  si  un  ou  plusieurs  prévenus  sont  militaires, 
le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires, 
et  k  l'artide  XV  de  b  loi  du  k  brumaire  dernier, 
portant  que  tout  citoyen  eompUce  de  militaire,  sera 
jugé  par  le  conseil  militaire ,  comme  ii  l'était  par  les 
tribunaux  mUttaires. 

»  Cependant,  lorsqu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  messidor  sont  aussi  dérogatoires  aux  lois 
citées  plus  haut,  de  prairial,  de  vendémiaire,  et  au 
code  des  délits  et  des  peines ,  Il  n'y  a  qqe  le  Corps 
l^lslaUf  qui  puisse  le  lever. 

»  Le  Directoire  exécnâf  eitttt  Inutile  d*appe1er  vo- 
tre attention  sur  les  Incnvénlenls  qu'il  y  aurait  à 
faire  jugor  cent  trente-deux  prisonniers  par  les  tri- 
bunaux ordinaires ,  suf  les  longueurs  qu'essuierait 
devant  eux  une  procédure  de  celte  espèce,  que  la  plus 
grande  activité  9e  pourrait  terminer  qu'en  plusieurs 
mois  ;  enfin ,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces  lon- 
gueurs mêmes  favoriseraient ,  et  qu'alimenterait  sans 
cesse  le  dessein  de  sauver  de  grands  coupables. 

9  II  se  contentera  de  vous  observer  que  la  nature 
du  délit  parait  entièrement  militaire,  puisqu'il  s'agit 
d'individus  tous  armés ,  et  pris  en  combattant  ou  en 
fuyant  après  leur  défaite. 

»  Quelque  détermination  que  vous  preniez,  citoyens 
représentants j  vous  penserez  sûrement,  avec  tous 
les  bons  citoyens ,  qu'il  est  t>esoin ,  dans  ce  cas,  de  la 
plus  prompte  justice,  d  Ton  veut  aasiureff  eoBn  la 
tranquillité  publique. 

»  Simé  RiTBLLiteB-LlPUnx,  présU^itU. 

»  Par  le  Direetotre  exéentif  : 

Cn  demande  l*hiipreslon  du  message  ti  k  renvoi 
&  une  coamiasion  poar  faire  son  n^pwt  séance 
tenante. 

Ces  propoaiilons  sont  adopté 

Mommés  membres  de  cette  commiiilon,  Bkhaid, 


Donlcet ,  Gam  us ,  Hallhe  et  Dumolard ,  qui  se  retirent 
pour  examiner  le  message  et  préparer  leur  rapporu 

Un  second  messager  d'Etat  est  introduit,  et  rap- 
porte le  message  suivant  : 

«  Citoyens  législateurs, 

»  L'événement  qui  vient  de  se  passer  la  nait  der^ 
nfèrc,  les  ra|^rts  de  l'Intérieur  et  ceux  qni  viennent 
dn  dehors ,  nous  pronvent  également  que  tous  les 
ennemis  de  la  République  affluent  dans  la  cottimunc 
de  Paris.  Ils  travaillent  avec  une  constante  opinUtreté 
à  la  destruction  du  gouvernement  et  à  la  subversion 
totale  de  la  France.  Dans  ces  circonstances,  le  Direc- 
toire exécutif  croit  devoir  vous  déclarer  quil  r^rde 
comme  nne  mesure  indispensable  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  de  rendre  une  toi ,  aux  termes 
de  l'article  359  de  la  constitution ,  qui  investisse  le 
gouvernement  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire  faire 
des  visites  domiciliaires,  ayant  pour  objet  de  décou- 
vrir, tant  ceux  qui  sont  à  Paris  en  contravration  à  la 
loi,  que  ceux  qui  ont  échappé,  la  naît  dernière,  i  la 
poursuite  des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

a  C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  le  gou- 
vernement à  même  de  découvrir  et  de  disperser  le 
nombreux  essaim  de  vautours  qui  se  cache  dans  cette 
grande  commune,  et  qui  n'attend  que  le  moment  de 
se  jeter  sur  la  République  comme  sur  une  proie  as- 
surée. 

»  Sept  ou  huit  cents  brigands  viennent  de  se  mon- 
trer, et  ce  nombre  est  fort  petit  en  comparaison  de 
celui  que  Paris  recèle.  Cependant  cent  et  quelques 
seulement  ont  été  pris,  et  le  reste  échajqwra  a  toutes 
nos.  recherches,  sans  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter.  Chaque  jour  de  nouveaux  complots 
menaceront  te  gooTemement  et  la  vie  fies  citoyens  ; 
c'est  à  voua,  ciloyens  représentants,  h  mettre  le  Di- 
rectoire exécutif  a  même  de  les  prévenir  t  Nous  vous 
•  prions,  au  surplus,  d'observer  que,  maîtres  de  révo- 
quer celte  loi  à  volonté,  vous  n'avez  point  &  en  crain- 
dre les  abus. 

a  afué  Ukvellièbï-Lbpkadx  ,  présidenL 

•  Par  le  Directoire  exécutif; 

»  Signé  LAfiARDE ,  seerétaire-ginirat, 

N°  360.  D^mU  sa  foueUdor  (  3C  sept.  > 


Pétersbowg*  —  Relation  officielle  de  l'expédlUon 
'  du  ftusset  outre  la  Perse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEIITS, 

Suite  de  la  séance  du  24  fructidor. 
Bourdon,  Bailleul  et  Garan  convertissent  en  mo- 
tion la  demande  du  Directoire.  Ttiibaudeau,  Favart 
etCnuHuus  (de  l'Hérault)  s'opposent  à  ce  que  les 
visites  domiciliaires  aient  lieu  la  nuit,  &  cause  de  l'u- 
sage fsneate  que  des  méchants  poninraienl  faire  de 
cette  loi.  Le  Conseil  arrête  qu'il  pourra  être  fait ,  de 
jour  scnlement,  des  visites  aomicîllah:es  dans  les  dé- 
partementsde  la  Seine.  Schte-et-Oise,  Schie-et-Harne, 
et  que  cette  mesure  n  aura  d'effet  que  jusqu'au  1*' 
vendémiaire.  —  Camus  fait  adopter  un  projet  de  r<^ 
solution  qui  traduit  pardevant  des  conseila  militaires 
les  indivulus  arrêtés  au  eamp  de  Grenelle. 

COnsSIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  SA  ftuctidor. 
Sar  le  rapport  de  Vemler,  le  Conseil  a|q>roave  la 
résolution  qtd  accorde  590,00«  francs  an  ministre  des 
finances.  —  Lannoi  fait  rejeter  k  résolution  relative  à 
l'ouverture  des  successions  des  prêtres  déportés.  — 
Le  Conseil  apivouve  celle  relative  aux  personnes  non 
domJclUécs  à  VendAme,  et  qui  s>  txoavenl  en  <«  mo- 
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ment  —  Un  messag*  ân  Dfrectotn ,  mr  les  événe- 
mentB  de  la  jnitt  âen^re.  aux.  faits  ésoccés  iUds 
ce)ui  lu  aux  Cinq-Cents,  ajoute  que  lesex-convention- 
Deus  Huguel  et  Javoques  vieDnenttd'étre  arrêtés;  Vun 
d^eox  avait  dans  sa  poche  Técharpe  de  sod  ancien 
costume  ;  Ils  portaient  des  poignards,  pistolets  et  mu- 
nilftns.  —  lie  Conseil  approuve  la  résolution  qoi  tra- 
doit  dennt  des  conseils  miliiaires  les  prtvenos  de 
Taffatre  de  Grenelle,  et  celle  qnl  antorise  te  Direc- 
toire k  faire  faire  des  visites  domiciliaires, 

COnSKIL  PBS  Cino-CEITTS. 
Séaace  <tu  35  (nutidar. 
Snr  la  motion  de  Talot,  le  Conseil  déclare  que  tous 
les  corps  de  l'année  de  riutéiieur  qui  est  concouru 
i  repousser  ie  rassemblement  qui  s'était  porté  aa 
camp  de  GreoeHe ,  ont  bten  mérité  de  la  patrie.  ~ 
Rapport  d'Aubry,  poqr  rélaUlasemeot  de  conseils  de 
guerre  dans  les  armées  de  la  République  employées 
hors  de  son  territoire.  Ajournement  dn  projeu  — 
Dauchy  fait  prendre  une  réaolitiion  ponant  qoe  dé- 
•om^  tonte  .«ipèw  de'ooalriliatlon  son  payée  eu 
BHuénIn  oa  «a  mandats  «i  amrs  ;  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  fait  au  contritudtle  mw  rembe 
de  dnq  ponr  cent 

GOIUEIb  US  Anciiiu. 

Séance  du  25  fructidor. 
liCClurc  da  procès-verbal. 

GOMSKIL  MU  CINQ-CIIITS. 

Siamce  du  26  fhicUdor 

RanMtft  de  Garan-GooloD  sur  les  bleiu  conunn- 
nanx. 

N-  361.  t«r  Smop  Mmpl^mtMi.  (17  sept.) 


.  BfiPnBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 

PoHst  une  des  membres  de  la  oommlnton 
nUUaire,  étafaUe  pour  inger  les  prlsonniera  f^iis  an 
canp  de  Grenelle^  Kftsnhrmisfi  amalatloa  ftiltea 
depuis  k  U  fraciidor.  VUte»  do«lcttlalr«s,  te  97.^ 
Prises  maritime*. 

ABHil  D'inuK, 

jHMMpMtf,  féniratene/tefde  farmHdfKMUê»  m  iMw- 
totrt  exécutif.  —  àm  qtÊartitr-génini  ét  »niM»  k  M 
/VwrMarM»'. 

Citoyens  directeurs , 

La  division  du  gdoéral  Masséoa  a  passé  l'Adlge ,  le  36, 
au  pont  d«  Golo;  suivant  le  grand  caernio  du  Tyrol ,  elle 
est  arrivée  i  Alla ,  le  17  ;  le  même  Jour ,  %  deux  beurea 
àprès^IdU  notre  cavalerie  a  sabré  fei  avautpostes  euae* 
UU,  et  leur  a  pria  six  cbevaui. 

la  division  du  général  Auser«au  est  partie  de  Téroone 
dans  le  aiéme  temps,  et  s'est  ponde  sur  les  hauteurs  qui 
séparent  les  Etats  de  VenUe  du  Tyrol. 

Xa  division  du  général  Vaubols  est  partie  dans  le  même 
^uaps  de  Storo.  A  la  gaucbe  du  lac  de  Garda  ,  son  avant- 
garde  est  arrivée  à  Torgole,  où  elle  a  été  Jointe  par  la  tvl-t 
nde  du  général  Girfeiis,  qui  s'étjdt  embarquée  i  Salo  sur 
le  lac  de  Garda  ;  son  avant-garde,  commandée  par  le  géné- 
ral de  brigade  Saint- Illlalre,  a  culbuté  l'ennemi  qu'il  a  ren- 
«aotré  au  popt  da  la  Sarca,  «t  lui  a  lait  cinquante  prison- 
niers. 

Le  17,  au  soir,  1*  général  Pigeon ,  commandant  Ilofaiw 
tcrie  légère  de  la  division  du  général  Masséna ,  me  donne 
avis  que  rcnueml  tient  en  force  le  village  de  Seravale  ;  il 
Mçolt  et  eiécule  l'ordre  d'attaquer  :  11  force  l'ennemi  et 
lui  fait  trois  cents  pjisonnlers. 

Le  18,  il  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence ;  une  dlvirioo  de  l'ennemi  gardait  les  déUés  Inexpu- 
■milles  de  Marco  i  une  autre  (Uviston,  au-dcii  de  l'Adlge, 
gardait  lo  camp  retranclié  de  Hori.  Le  général  Pigeon, 
avec  une  partie  de  l'inrantcrie  légère,  gagne  les  hauteurs 
de  la  gauche  de  Marco  ;  l'adjodant-géoéral  Soroet,  à  la 
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léte  do  la  18*  demi-brigade  dlnbnterie  légère,  attaque  t'eih 
neml  en  tirailleurs  ;  le  général  de  brigade  Victor,  à  la  t«te 
de  la  18*  demi-brigade  d'infanterie  de  bataille,  en  colonne 
serrée  par  bataillons,  perce  par  le  grand  chemin;  hi  réslv 
tance  de  l'ennemi  est  long-temps  oplniltre;  au  même  ins* 
tant ,  le  général  Vaubois  attaque  le  camp  retranché  de 
Mori  ;  après  deux  heures  de  combat  très  vif ,  l'ennemi  plie 
partout.  Le  citoyen  Harota,  mon  alde-de<amp ,  cqiltalne , 
porte  Tordre  au  général  Dubois  de  faire  avancer  le  1"  ré- 
giment de  hussards ,  et  de  poursuivre  vivement  l'ennemi  ; 
ce  brave  général  se  met  lui-même  k  la  tète ,  et  décide  de 
l'affaire  ;  mais  il  re^t  trois  tulles  qui  le  blessent  mortelle- 
ment. Un  de  ses  aldes-de-camp  venait  d'ôlre  tué  à  ses  cô- 
tés. Je  trouve,  un  Instant  après,  ce  général  expirant  :  «  Je 
meurs  pour  la  Bépubliqu»  {  faites  que  j'aie  le  temps  de  sa- 
voir al  la  victoire  est  complète,  n  (  n  est  mori.  ) 

L'ennemi  se  retire  à  Roveredo  ;  J'ordomie  au  général  de 
brigade  Rampon  de  passer  avec  la  32'  entre  cette  ville  et 
l'Adige  ;  le  général  Victor,  pendant  ce  temps,  entre  au  pas 
de  charge  dans  la  grande  rue  ;  rcaneiid  se  replie  encore  en 
laissant  une  grande  quantité  de  morts  et  de  prisonniers. 
Pendant  ce  temps,  le  général  Vaulwls  a  forcé  le  camp  re- 
tranché de  Mori,  et  poursuit  l'ennemi  sur  l'autre  rWc  da 
l'Adige.  11  était  une  heure  après-midi  ;  l'ennemi,  battu  par- 
tout, prontait  des  ditBcuItéa  du  pays  ,  nous  tenait  téte  k 
tous  lû  défilés,  et  exécutait  sa  retraite  sur  Trente  ;  nous 
n'avons  encore  pris  que  trois  pièces  de  canon  et  fïdt  mille 
prisonniers. 

Le  général  Hasséna  fait  rallier  tputcs  tes  demi-brigades, 
donne  un  moment  de  repos  à  sa  division  ;  pendant  ce  temps, 
nous  allions,  avecdeui  escadrons  de  cavalerie,  reconnaître 
les  mouvements  de  retraite  de  renaerni  ;  11  s'est  rallié  en 
avant  de  CadIlaDo ,  pour  découvrir  Trente,  et  donner  le 
temps  t  son  quartier-général  d'évacuer  cette  ville.  S'il  a 
été  bauu  pendaBtloal«la)oucoéa,iiad«nat  CalUano  une 
podtlon  loexpugMblGk  L'Adlge  touche  presque  à  des  mon- 
tafoea  \  pic,  et  forme  ttM  gorge  qui  n'a  pas  quarante  lol- 
acs  de  laideur,  fermée  par  un  village,  un  chAteau  élevé,  une 
bonne  muraille  qui  joint  l'Adige  i  la  montagne  ,  et  où  II  a 

ftlacé  touto  son  arlIUerle.  Il  faut  de  nouvelles  dispositions  : 
e  général  Dommartln  fait  avancer  huit  pièces  d'artitlerle 
légère  pour  commencer  la  caoooeade  ;  Il  trouve  une  bonne 
pmltion,  d'<^  il  pnad  la  gorge  en  écbarpe.  Le  général  Pi- 
geon passe  avec  rinOnierie  légère  sur  U  orolie  ;  trois  cenu 
tirailleur»  se  Jettent  sur  les  bords  de  l'AtUge,  pour  com- 
mencer la  fusillade ,  et  trois  demi-brigades  en  colonne  ser^ 
rée ,  et  par  bataillons ,  l'arme  au  bras ,  passent  ie  défilé  : 
Fennemi,  ébranlé  par  le  feu  de  l'artillerie,  par  la  hardiesse 
des  tirailleurs,  ne  résUte  pas  à  la  masse  de  nos  colonnes; 
U  abandonne  feutrée  de  la  gorge  )  la  tmeur  se  coiunual-' 
qoe  dans  tonte  aa  ligne  )  noire  oavalcrte  le  ponrsulidL 

Leelloyen  Mar<ds,  non  alde-de-eanqi.  capitaine,  i  la 
téte  de  cinouRote  hussards,  veut  g^ner  la  léte  et  arrêter 
toute  la  colonne  ennemie  ;  11  la  traverse,  et  est  lui-même 
enveloppé.  Jeté  par  terre  et  blessé  de  pludeors  coups  ;  une 
partie  de  l'armée  ennemie  tel  a  manfeé  inr  le  corps  { Il  a 
plusieurs  blessures,  dont  aocnsee  m  sont  mortelles.  Le  chef 
de  brigade  du  i«  riment  de  ^ wsirds  est  tné  i  le  citoyen 
8olsaiére«eapllMne  de  ma  oompagole  des  guides,  volt  deux 
pièces  de  canon  sur  le  polai  de  s'échapper,  tl  s'élance  avec 
cinq  ou  guides,  et,  malgré  les  efforts  des  ennemis,  ar> 
réte  les  pièces. 

Six  ou  sept  mille  prlsoniUers,  vb^-elnq  pièces  de  ca- 
non, cinquante  caissons,  sqit  drapeaux,  tel  est  le  fndt  da 
la  baullle  de  nsveredo,  une  dee  plus  beureaaea  de  la  ean»> 
pagne.  La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  été  considérable. 

Le  1»,  k  huH  heures  du  maUa,  le  général  Masséna  eat 
entré  dans  Trente,  Wunnscr  a  qidtté  cette  vUle  la  vcdllCi 
pour  se  réfugier  du  cété  de  Bassano. 

Le  général  Vaubols,  avec  ta  dHMea,  marcha  aussltét  i 
la  pouranlte  dee  ennands  t  son  arrièt»<wrd>  s'était  retran- 
chée k  Lavis,  derrière  la  rivière  de  Larislo,  et  gardait  lo 
débouché  du  pont,  qu'il  fallait  cependant  passer.  Le  géné- 
ral Dallemagne,  non  sans  beaucoup  de  peine ,  passe  sous 
le  feu  de  l'ennemi,  retranché  dans  le  village ,  e(  i  la  téta 
de  la  as*  demi-brigade.  Le  général  Mnrat  passe  an  gué  t 
la  tète  d'un  détachement  du  10*  régiment  de  chasseurs  por- 
tant un  nombre  égal  de  fantassins ,  pour  poursuhTo  l'en- 
nemi. L'adjudutt-^néral  Leclere,  avec  trois  cliasseurs  et 
le  citoyen  Deaalx  ,ehef  de  brigade  des  Ailobrc^,  accom- 
pagné dedoose  carabinlenou  grenadiers,  était  parvenu  A 
tourner  l'ennemi,  et  s'était  embusqué  k  une  deml-lleue  en 
avant.  La  cavalerie  ennemie,  se  sautant  au  galop,  se  ironie 
tout  d'un  coup  arrêtée.  L'adM>"t-<éoérai  Leclei«  est  14- 
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gérement  blêmi  de  quelque*  coops  dosabre,  Lesennemta 
chercbent  à  a'ouvrirunpassagfi;  niais  les  douzccarabliilers, 
secondiis  de  trois  chasseurs,  croisent  la  baïonnette  et  for- 
ment un  rempart  Inexpugnatile.  La  nuit  était  déjà  obscure  : 
cent  hussards  ennemis  et  trois  k  quatre  cents  hommes  d'In- 
fanterie sont  faits  prisonniers;  un  étendard  du  relaient 
de  Wurmser,  hussards,  est  pris. 

L'adJugaot-géoëral  Cbabran  s'est  parTallement  bien  con- 
duit à  la  balalUe  de  Roveredo.  Le  capitaine  Magot ,  com- 
mandant les  carabiniers  de  la  18*  deml-brlgade  d'Infante- 
rie légère,  elle  citoyen Ducos,  adjoint ,  se  sont  également 
Iden  conduits. 

Je  TOUS  demande  le  brevet  d'adjudant-général  pour  le 
citoyea  Sonwt ,  et  de  ranncement  pour  les  autres  offl- 
Clers. 

J'en  demande  pour  le  citoyen  Uarigny,  capitaine  depuis 
cinq  ans,  qui  a  marché  en  avant  des  grenadiers  a  l'attaque 
du  camp  retranché  de  Horl.  Ce  brave  oIScler  s'est  déji 
distingué  dans  placeurs  albires. 

Les  divisons  rivalisent  entr'elles  de  gloire.  Les  géné- 
nun,  offlders  et  soldats,  soot  tous  animés  du  désir  de  con> 
couwi  l'aOtanDlasemeat  de  la  République,  et  d'assurer  la 
gloire  de  ses  armées. 

Vous  devez  vous  attendre  blatOtt  one  bataille  plus  san- 
glante et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Cbasseloup,  commandant  du  génie,  a  eu  son 
habit  percé  de  balles  :  cet  officier  Joint  &  l'Intrépidité  des 
cwioaissances  réelles.  Je  suis  aussi  très  content  du  général 
Lespinasse,  conunandtmt  l'artlUerte  ;  Ils  est  un  des  géné- 
raux d'artillerie  que  Je  connaisse,  qui  aime  le  plus  a  se 
trourer  i  l'arantgarde.  Signé  BiMmiPAiiB. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
AfAe  at  ta  témce  du  36  (hutitlar. 
Garan  donne  de  kngi  déTclt^pements  à  son  rai^ 

Sort  sar  les  biens  commuDaux ,  et  propose  des  modl- 
cations  aux  Ids  existantes  sur  cet  objet.  Après  avoir 
eotenda  Boudin,  Bergier  et  Tblbaolt,  tt  Goosell 
ajourne  cette  discussion. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SimHte  M  finMiihr. 
DalpbODse  fott  approuver  la  résolution  relallve  aux 
prêtres  sujets  à  la  déportation  on  à  la  réclusion ,  et 
rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  biens.  —  Approba- 
tion de  la  résolution  qui  déclare  que  tons  les  corps  de 
Tannée  de  rintérieur  ont  Uen  mérité  de  la  patrie , 
par  leur  conduite  an  camp  de  Grenelle.  —  A  la  suite 
d'un  comité  général,  le  Conseil  approuve  la  ratifi- 
cation du  trdté  d'alliance  offensive  et  défenstre,  con- 
clu avcc^rEspagne. 

CONSEIL  DES  CINQ7CBHTS. 
SéMtee  du  S7  fFftàidar, 
Aubry  fait  prendre  tme  résolution  qui  autorise  les 
militaires  à  se  choisir  des  défenseurs  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  —  Sur  le  rapport  de  Duchatel 
(  de  la  Gironde  ),  le  Conseil  adopte  diverses  mesures 
poar  aonoler  les  assignats  rentrés.  —  Le  même  rap- 
porteur fait  afiècter  une  maison  nationale  à  rétablis- 
sement des  sourds-et-moetB ,  ft  Bordeaux. 


a«  JoauF  cmiapUHmt.  (18  sept.) 


Rime.  —  Le  ministre  français  Gacanlt  signifie ,  de 
la  part  du  général  Buonaparte ,  an  général  ministre 
Acton ,  que  si  les  tronpes  napolitaines  envahissent 
l'état  du  pape,  ami  des  Français,  U  regardera  cet  acte 
comme  une  roptore  de  rarmiailce,  et  agira  en  ctm- 
séquence.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Stau  ée  ta  jAmm  du  VI  ftnetidinr. 
Rapport  très  étendu,  fait  par  Bessoo,  sur  les  forets 
nattonales* 


N-303.  S«J«iwMm|»KMMn«.  (19  sept.) 


ARUÉE  D'ITALIE. 

Arriti  du  géHcrat  Buonaparte,  portant  règlement  pour 
t'administraiion  de  la  ville  de  Trotte. 

ArU  I".  Le  conseil  de  Trente,  appdé  ci-devant  conseil 
AuUque,  continuera  toutes  les  fonctions  dvlles,  Juridi- 
ques et  pollUques  que  lui  accordmt  les  usages  et  le  gou- 
vernement du  pays. 

IL  Toutes  les  attributions  que  l'empereur  cooserralt 
sur  la  principauté  de  Trente,  seront  conférées  au  conseil 
de  Trente. 

IIL  Les  receveurs  du  prince,  de  quelque  nom  qne 
ce  soit ,  et  de  qudqoe  nature  que  aoit  l'Imposidon  directe 
ou  indirecte,  rendront  compte  au  oonsell  de  Trente. 

IV.  Le  conseil  de  Trente  rendra  cmnpte  la  RépaUlque 
de  tous  les  revenus  du  prince  et  de  l'empereur;  U  veîUera 
en  conséquence  a  ce  que  rien  ne  soit  distrait. 

V.  Tous  les  actes  se  feront  au  nom  de  ta  RépnbUqne 
française. 

VI.  Le  conseil  de  Trente  prêtera  aarment  d*obélsanee  à 
la  République,  et  le  fera  prêter  k  toutes  lesauloeltéB  civi- 
les et  politiques  du  pays. 

VU.  Tous  les  étrangers ,  de  quelque  pays  qu'ils  soient , 
qui  auraient  des  emplois  publics ,  seront  obligés  de  quitter 
les  éUU  des  Treatins  dans  les  3&  heures.  Le  conseil  de 
Trente  les  remplacera  par  des  naturels  du  pays. 

VIII.  Tous  les  chanoines  de  Trente ,  qui  ne  sont  pas  na* 
tifs  de  Trente,  sortiront  sur-le-champ  de  son  territoire.  Les 
chanoines  de  Trente  se  réuniront,  et  nommeront  aux  pla- 
ces vacantés ,  par  une  liste  triple  qui  sera  présoilde  an 
général  en  chef,  qid  choisira. 

IX.  Le  général  commandant  la  place  tiendra  Ben  de 
capitaine  de  la  ville. 

X.  Le  conseil  de  Trente  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  ordre,  sor  sa  reqmuaUBté. 

Signé  BDtWAPABn. 

13  fructidor  tm  ir. 

Vous  soHIdtez  la  protection  de  Parmée  française  ;  n  ftec 
vous  en  rendre  dignes  1  puisque  ta  majorité  d'entre  vouai 
est  bleu  Intentionnée,  contraignez  ce  petit  nnmhrturhOM 
mes  opInlAtrea  A  se  soumettre  t  leur  conduite  Uiseaaéi  Isad 
t  attirer  sur  leur  patrie  les  fureurs  de  la  guerre. 

La  supériorité  des  armes  françaises  est  ai^unThni  cons- 
tatée. Les  mlidstres  de  Tempereur,  adKrtéiC  par  Pot  de 
l'Angleterre,  le  trahissent  t  ce  Bsalbenrenx  prince  ne  fait 
pas  un  pas  qui  ne  soit  une  faute. 

Vous  TOulea  la  paix  1  les  Français  combattent  pour  elle. 
Nous  ne  passons  sur  votre  territoire,  qne  pour  obliger  la 
cour  de  Vienne  de  se  rendre  au  vœu  de  l'Europe  désolée , 
et  d'entendre  les  cris  de  ses  peuples  I  Nous  ne  venons  pas 
Ici  pour  nous  agrandir  :  la  nature  a  tracé  nos  limites  au 
Rhin  et  aux  Alpes ,  dans  le  même  temps  qu'elle  a  posé  au 
Tyrol  les  limites  de  la  maison  d'Autriche. 

Tyroliens!  quelle  qu'ait  été  votre  conduite  passée,  ren- 
tres dans  vos  foyers  :  quittez  des  drapeaux  tant  de  t'As 
battus  et  Imputssanu  pour  tes  défendre.  Ce  n'est  pas  quel- 

3ues  ennemis  de  pins  que  peuvent  redouter  les  vainqueurs 
es  Alpes  et  d'Italie ,  mais  c'est  quelques  victimes  de  moins 

?ue  la  générosité  de  ma  nation  m'ordonne  de  chercher  k 
pargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les  combats, 
mais  noussommes  les  amis  de  ceux  qui  noua  reçoivent  avec 
hospitalité. 

La  religion,  les  habitudes,  les  propriétés  des  conunnnee 
qui  se  soumettront,  sercnt  re^wctées. 

Les  communes  dont  les  compagnies  de  Tyroliens  no  se- 
raient pas  rentrés  notre  arrivée,  seront  Incendiées {  les 
habitants  seront  pris  en  Otages  et  envoyés  en  FlwKe. 

Lorsqu'une  commune  sera  soumise ,  les  syndics  seront 
tenus  de  donner,  à  l'heure  même,  1>  note  de  ceux  de  ses 
habitants  qui  seraient  k  la  solde  de  l'empereur,  et  s  Ils 
font  partie  des  compagnies  tyroliennes ,  on  Incendim  sur- 
le-champ  leurs  malsons,  et  on  arrêtera  leurs  parents 
Jusqu'au  tnMtaie  degré,  lesquels  seront  envoyés  en 
Otage. 
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Tont  TyroHen  ùimot  partie  des  compagnies  franches , 
pris  les  armes  à  la  main ,  sera  sur4e-cluinip  fusillé. 

Les  généraux  de  dlfisioD  soot  charges  de  la  stricte  exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  BOOUPIBTB. 

Pour  copie  conforme  t 
U  fMrat  de  division,  cheftit  t'Hat-HUffor  dë  emmie. 

Signé  Alexandre  BBarana. 

Mélanges,  —  Béflextons  de  Lcnolr-Laroche  sur  la 
conspiralion  du  23  fructidor,  an  camp  de  Grenelle , 
et  tes  effets  qu'elle  pent  prodaire  :  il  se  pnmoDcc 
contre  le  rapport  de  ta  loi  du  3  brtUBalrc ,  et  Invite 
les  législatetirs  à  songer  qoe  si  ^es  terroristes  sont  des 
liuoiaés  et  des  furieux  qu^Il  faut  enctialner,  les 
TDïallstes  sont  des  liommes  rasâs  doDt  m  doit  ra- 
iHdsser  le  crédit  et  arrêter  rinflnence. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DIS  CIHQ-CBHTS. 
StUtt  dt  ta  téaiuedm  ilfhietidar, 
Besaoft  lennine  son  rapport  sur  les  forets,  en  pro- 
posant de  chai^r  tn^  admliilstratenrs  sp6:lftiix  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport,  et  de  créer  i  cet  elTet  des 
consenrateors,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gar- 
des, ioal  les  Iraitemenls  réunis  s'élèveraient  environ 
A  tn^  mUlions.  Boudin  regarde  le  plan  propué 
comme  lnexécalal)le ,  croit  qn^ll  serait  pins  avanta- 
geux que  ces  propriétés  passassent  oitre  tes  mains 
des  particuliers,  et  conclut  en  demandant  l'ajoumc- 
ment  jusqu'à  la  paix  générale,  Pons  (de  PAveyron) 
et  Couturier  combattent  également  le  projet  de  Desson. 
La  discQSsltn  est  i^oarnée. 

COirSEIL  DES'AlfCIEHS. 

Siaiee  du  37  fnteiidar, 

La  discussion  s'établit  sor  la  résolation  relative  à 
la  citoyenne  Fourqaeraux.  Roger-Ducos  etBonnesœur 
pensent  que  la  maison  f  ourqaevanx  était  one  corpo- 
ration religiease;  qu'en  cette  qualité,  sesbiens  étaient 
devenos  nationaux,  et  qu'ils  ont  été  légalement  ad- 
jugés. Tronchet  voîidrait  qu'on  lalssftt  leqnestltni  du 
fonds  Intacte,  pour  toe  logée  par  les  tribunaux  :  U 
voie  le  rejet  de  la  résolatkHi.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CinQ-CEHTS, 
Sémue  du  38  fnuHdtr. 
Le  tribonal  de  cassation  adresse  une  dénonciation, 
pour  cause  de  forfolture,  contre  le  ciloyen  Monnler, 
Juge-de-palx  à  Toulon ,  qui  a  lancé  dix  mandats  d'ar- 
rêt contre  des  citoyens,  sans  en  donner  de  motifs. 
Renvoi  à  une  commission.  —  Texte  de  ta  motion 
d'ordre ,  par  Delaunay  (d'Angei:s)  sur  les  postes  et 
messageries ,  pronoocéq  dans  la  séance  du  5  fructi- 
dor. 


N-3641.  4«#MvcM»ltemt.  (ÏOsept.) 


Cadix,  —  Embai^  mis  sur  tons  les  bftttanents 
anglais.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  h*  jo*tr  ampiémttuain, 

MiniSTÊRK  DE  L'IHTAeIEIFB. 

Êstrait  du  programme  do  U  fAo  d*  la  fondation  do  la 
JtépuiSqao ,  ponr  Parit. 

En  exécntioo  de  la  loi  du  3  bnmùre  an  Ilf,  et  de 
cdie  dg  38  thermidor  an  IV ,  la  file  anniversaire  de  la 
fuodatioo  de  la  République  aéra  célébrée  à  Paris ,  le 
I"  «enééonain  (!*'  jonr  de  Tan  T),  au  Champ  de 
Man. 


C179S] 

Au  milieu  de  la  pnrtie  du  cirque ,  «tuée  entre  le  tertre 
et  l'Ecale  militaire,  s'élèvera  un  segment  du  Zodiaque, 
au  haut  duquel  sera  le  sigue  de  la  Balance. 

A  trois  heures  de  l'après-miili,  une  salvo  d'artillerie 
annoQcera  le  eommoicement  de  la  fiîle, 

Leaoleil,  sous  la  figure  d'Apollon ,  assis  sur  un  char 
attelé  de  douze  chevaux  ,  enloiiré  des  Heures ,  et  suivi 
des  Saisons,  chacune  sur  un  char,  s'avancera  dans  l'a- 
réue,  et  en  fera  le  tour  en  commençaol  par  la  droite  ,  et 
reviendra  au  tertre  par  le  milieu  du  cirque. 

Les  chars  seront  entourés ,  précédés,  et  suivis  de  divers 
groupes  de  corps  de  musique  et  de  détachements  de  la 
force  armée. 

L'amvét)  dn  soleil  au  signe  de  la  Balanos  sera  annoo- 
«ée  par  une  seconde  salve  d'wtillerie. 

Au  même  instant,  1rs  emblèmes  de  la  rojanté,  placés 
entre  le  char  et  le  tertre ,  s'écnnderont  et  laisseront  voir, 
sur  un  fat  de  coloane ,  la  statue  de  la  République  fjmn- 
Çaîse ,  appuyée  d'une  main  sur  le  faisceau  départemen- 
M,  et  montrant  de  l'autre  la  statue  de  la  Liberté. 

Alors  des  militaires,  en  nombre  égal  k  celui  des  dépar- 
tements, se  détacheront  de  la  force  armée,  et  fbrm»< 
ront  une  triple  enceinte  autour  du  fidiceaa  départe- 
mental. 

Oo  exécutera  un  hynue  à  grand  diœur,  analogue  à 
l'objet  de  la  féte. 

Les  poètes  et  musiciens  qui ,  par  leurs  talenis,  ont  con- 
couru à  l'établisseneot  des  fêtes  nationales ,  seront  pro- 
damés sc^nnelieiBenl. 

A  près  ces  cérémonies ,  le  Directoire  exécutif  rentrera  à 
l'Ecole  militaire ,  les  autres  autorités  consliluées  resleroot 
sur  le  tertre. 

Les  jeux  seront  : 

I*.  la  «Hirse  i  pied  ; 

3*.  La  eoorse  t  cheval; 

3*.  La  course  des  cfaars; 

4'.  Des  exercices  i  cheval  aulonr  du  eirque,  parle  ci- 
toyen FranconL 

Les  jeux  Guis ,  les  consîeoes  seront  levées ,  et  les  spec- 
tateurs pourront  se  répandre  dans  le  drque. 

L'Ecole  militaire,  le  tertre  et  te  cirq'je  seiaiit  ïllu- 
ainès. 

Un  feu  d'arliCce  sera  tiré  dans  l'île  des  Clgnes  ;  toutes 
les  pièces  de  ce  feu  d'artifice  .  seront  préparées  de  nuinîèr« 
que  leur  explosion  ne  puisse  être  d'aucun  danger  pour  les 
spectateurs. 

Des  orchestres  seront  placés  dans  le  Champ-Je-Mars 
pour  les  danies, 

dilTérentes  avenues  qui  ccHiduisenl  «a  Champ-d<^- 
Mars  seront  édairées. 

Lo  minUtn  do  l'inléritur ,  BsHBZica. 

ARMAe  de  BHIN-BT-ltOBELLB. 

Bammann.  cot/Miuairt  du  gouoememtnt  prêt  l'armfe  de 
BhiK~et'MoaeUe,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
générai,  à  Jugtèourg,  le  23  frwHdor  an  IF. 

Citoyens  directeurs. 
Le  qtnvtiericénëral  de  l'armée  de  RMn^t-MoseDe  quille 
aujourd'hui  Augsbourg,  et  se  porie  en  avant  &  Scbrobcu- 
bauseii. 

On  vient  d'amener  six  cents  nrisonnters  faits  sur  l'en- 
neml.  Le  général  Lambert  a  été  tué  dans  nue  reconnais- 
sance. 

Saint  et  reqMcL  l%né  HAcssHiira. 

ârmittice  Mnrfu  enec  S,  A  S.  E.  Stoaro-Ptdatine.  ~ 
Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rbio-ct-Moselte,  dési- 
rant accéder  aux  Intuitions  pac:iI(iocs  de  S.  A.  S.  E.  Ba- 
varo-Palatlne ,  lui  accorde  rôur  le  duché  de  Bavière,  le 
Haut-Palatioat ,  le  pays  de  Nenbourg ,  hi  oartle  du  Palatt- 
nat  du  Rhin ,  et  U  partie  du  duché  de  Derg ,  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve ,  les  évéchés  de  Freisslng ,  Rationne 
(non  compris  la  vHIc),  Passau  ,  la  prévôté  de  Bcrcbolsga- 
den ,  les  chapitres  d'Ober  et  Nidcr-Hnnster ,  Salni-Ëme- 
randetlecomté  d'Ortcmbourg,  une  suspension  d'armes 
avec  les  troupes  françaises,  aux  coodHoos  sultantes  : 
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Art.  I*'.  L'decteur  de  BavMn  retirera  ,  sur-le-champ , 
des  armées  coalisées,  toutes  les  troupes  qu'il  a  pu  y  four- 
bir pour  son  coatIngetiL  Elles  resteront  arm«!es,  et  11  dis- 
posera de  son  année,  comme  tt  Jugera  D^essaire,  pour  ta 
police  tnlérieure  du  pars. 

II.  Les  troupes  ftan^lses  auront  toujours  le  passage  II- 
bre  du»  les  Buts  de  l'électeur  de  Bavière  ;  celles  qui ,  par 
la  «itte  des  opératloas  de  la  guerre,  devront  marcher  dus 
lesdits  lîUiis,  y  seront  logées  chez  les  bablunts^  ou  bara- 
quées dans  les  champs,  suivant  les  circonstances,  mais  sans 
que  les  propriétaires  puissent  ciiger  aucune  Indemnité 
pour  les  camps  et  ouvrages  de  campagne  que  oécesslte- 
nrient  les  opérations  mlilUlres. 

m.  Le  général  en  chef  Telllera  particulièrement  ft  fUre 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés ,  par  les  troupes 
que  les  opérations  de  la  guerre  le  forceront  de  Taire  passer 
dans  l'élcctorat  de  Bavière ,  ou  dans  toutes  autres  posMB- 
Bions  de  l'électeur  ;  Il  exemptera^  autant  que  faire  se  pcarnif 
de  ces  passages  »  la  ville  de  Munich  et  autr»  résidences 
électorales. 

Il  veillera  à  ce  qn'ort  ne  porte  aucnne  atteinte  au  culte , 
aux  lois  et  aux  dlIKrentes  eonstltotloBs  desdits  Etats. 

IV.  Si,  par  lesdKOHtaBoes  oa  tadMcuttédescotnaMt- 
nkatlons,  U  éult  nécessaire  que  les  troupes  qui  paswroat 
ou  séjourneront  dans  l'éleetoratde  Bavière,  tirasseat  leurs 
subsistances  des  t>ays ,  les  baillis  ou  autres  autorités  exis- 
tantes ne  pourront  se  refuser  d'accéder  aux  demandes  en 
grains,  ou  pain,  folo,  avoine ,  viande ,  voitures  ou  chevaux 
de  transport,  qui  leur  seront  adressées  ]iar  les  commissai- 
res des  guerres.  Ces  fournitures  seront  prises  par  la  Bépu- 
bHquef  en  compte  sur  les  denrdct  et  la  centributtoo  en  im- 
iBér^re  ducs  à  l'armée  \  les  autres  objets  d'achat  seront 
payés  par  les  troupes,  en  numéraire. 

V.  L'électeur  de  Bavière  fera  verser  dans  la  caisse  du  , 
payeur  de  l'armée  de  Bbin-et-Mosellef  et  dans  les  lieux 
que  désignera  le  commissaire-ordonnateur  ca  chef,  la 
somme  de  10  millions  do  livres,  argent  de  France  ou  d'Al- 
lemagne, au  cours  de  France,  en  lettres  de  change  ou  IId- 
gots; 

Cinq  cents  mille  livres  dix  Jours  après  la  signature  du 

traité; 

Un  mlUloD  dans  les  dix  Jours  snlvaoïs  i 

Un  million  dnq  cents  mille  livres  &  la  On  du  premier 

mois; 

Un  million  dans  ta  première  qulntalue  du  deuxième 
mois; 

Un  million  dans  ta  deuxième  quinsalne  ; 

tin  million  cinq  cents  mille  livres  de  qulnzdne  en  quin- 
xainc,  Jusqn'&  parfait  paiement^  qui  devra  se  trouver  com- 
plet A  la  lin  du  quatrième  mois. 

VI.  L'électeur  de  Bavière  fournira ,  dans  les  délais  fixés 
ci-après  ,  à  compter  du  Jour  de  la  signature  du  présent 
traité  : 

Trois  cents  chevaux  de  choix  propres  1  ta  selle  ; 

Six  cents  chevaux  de  cavalerie ,  taille  de  quatre  pieds 
neuf  à  onse  pouces  ; 

Neuf  cents  clicvaux  de  dragons  ,  htfSsardSf  dunamSt 
taille  de  quatre  pieds  sept  à  neuf  poucps  ; 

Quinze  cents  clievaux  de  trait. 

Tous  ces  chevaux  seront  depuis  Itge  de  cinq  &  huit  ans, 
i  moins  que  les  experts  nommés  pour  les  recevoir  ne  Ju- 
gent qué  quelques  ebevaux  plus  Ages  soient  bien  en  état  de 
•«■vir. 

VIL  Ces  chevaux  seront  livrés  itans  les  Heax  que  dési- 
gnera le  général  en  chef,  savoir  : 
Cent  cinquante  chevaux  de  clurfx  propres  à  In  ssUs  ; 
l'ruis  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 
Quatre  cents  chevaux  de  cavalerie  légère  ; 
Sept  cents  chevaux  de  trait  ; 
Dans  quinze  Jours,  ft  dater  de  ta  signature  du  irjdté  : 
Cent  cinquante  chevaux  de  choix  i 
Tnris  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 
Quatre  cent  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère  ) 
Huit  cents  chevaux  de  tradt  dans  la  quiMRiQeeulvMile. 

VIII.  Il  sera  libre  i  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière,  de 
remplacer  en  argent,  et  dans  les  mêmes  délais ,  moitié  des 
chevaux  qu'il  ne  pourrait  fournir,  excepté  les  chevaux  de 
diolx,  qui  devront  l'être  en  ninrs,  sur  le  pied  de  cinq 
cents  livres  par  cheval. 

IX.  Les  chevaux  seront  rct^us  pat  les  ex|)erts  nomm^ 
d'olDce  ;  Il  sera  dressé ,  par  les  commissaires  des  guerres* 
des  procès-^ ert)aux  de  réception. 

X.  Daus  le  délai  de  six  semaines  ,  et  par  tiers ,  de  qui»- 
salue  en  quinzaine ,  à  axAm  qu«  le  oouimiawUv-qcdoQn»- 


teur  eu  chef  ne  Joge  ctMirenàble  de  prohmger  les  ternes. 

Il  sera  fourni ,  dans  les  lieux  que  dérigncra  le  commis- 
salrc-ordcmnateur  en  chef,  par  S.  A.  S.  l'électeur  d»  Ba- 

vière  : 

Deux  cent  raille  qulnlsax  de  grains,  deux  tiers  froment, 
un  tiers  seigle  ; 

Cent  mUte  sacs  d'atohn  ; 

Deux  cent  mUle  quintaux  de  foin. 

XI.  Dans  te  délai  de  six  semaines,  et  par  tiers,  de  quln- 
■atau  en  qulnsaine.  Il  sera  Hvré  dans  les  niagasles  que  dé- 
ai^MW  ta  conmlBidr»«rdo«Btieiir  ai  chef: 

Cent  mllto  pahres  de  souHot,  à  trois  raes«c«s,  et  dki 
mille  paires  de  bottes,  moitié  k  l'écuyère ,  moitié  â  ta  hoo- 
grolse. 

Xn.  Dans  un  mois,  i  compter  de  la  signature  du  traité. 
Il  sera  fourni,  dans  le  lieu  que  désignera  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  trente  mille  aunes  de  drap  pour  offi- 
ciers, sulvani  les  échantlttoos  qui  seront  fournis,  dont  vlng^ 
cinq  mliie  en  bleu  et  cinq  mille  en  verL 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  U  guerre  éloigne- 
raient l'armée  de  ta  Bavière,  et  que  les  fournitures  d'effets 
et  de. denrées  que  doit  livrer  en  nature  l'électeur  de  Ba- 
vière, seraient  lug^  Inutiles  par  ta  commissaire-ordonna- 
teur en  chef.  Il  est  convenn  qa*H  sera  nbre  à  ce  dernier 
d'en  demander  le  remplacement  aupita  wlsanti 

Le  grahi  à  13  llv.  le  quintal  t 
L'avoine  à  lOtlv.  le  sac; 
Le  foin  &  3  llv.  le  quintal. 

XIV.  Afin  de  détermitier  les  lieux  et  tas  époques  des  H- 
vntaiMBB,  St  A.  S.  l*dteete«r  do  Bat16ra«iTerra  «après  dm 
eomatesalre^erdosuateur  en  chef  de  l'armée  française,  un 

oommlasatre  chargé  d'ordomier  les  livraisons. 

XV.  Il  est  encore  convsuu  qu'il  sera  pemis  de  choisir 
dans  ta  galerie  de  Munich  et  Dusscldorff,  par  les  artistes 
fiançais  que  le  gouvernement  ou  le  général  dédgnera, 
vingt  tableaux  ;  S.  A,  S.  s'engage  A  n*cn  distraire  aucun. 

XVI.  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  enverra  sur-le-champ 
i  ParU  ,  auprès  du  Directoirt ,  un  plénipotenttalrc  pèor 
négocier  sa  paix  particulière  avec  la  République  française. 

XVII.  Le  général  en  chef  s'engage  à  faire  valoir  le  pré- 
sent traité  auprès  de  tbntes  les  années  de  ta  République 
françatasi  qui  oeeiment  actueUement  ou  occupennit  par  U 
suite  les  Etats  de  S.  A.  S.  E.  Bavar»4>atatine. 

Fait  k  PfalTenboCrcn ,  le  31  fructidor  au  IV.  [7  septem- 
bre 1706.) 

Le  ff^érat  m  dtef^  Signé  MencAv. 
Sipii\  les  «ommissaires  de&  A.  &  E.  Bavara^taUne  l 
Joseph  Ignace,  baron  de  Leyden  ;  le  cottte  Charles 
d'Aarco ,  Joseph ,  baron  de  Reibeld;  les  députés  des  Buts 
de  la  haute  et  basse  Bavière,  Joseph  comte  de  Kœotgsfddt 
le  comte  Ignace  d'Arco  \  Maximilien,  comte  de  Lcliisliclm; 
Louis  de  Relodl  ;  ics  députés  des  Etats  du  duché  de  Neu- 
bourg;  Haximiliea,  conrie  de  ta  Tmt  et  Taxis  ;  Antoine 
d'Ezbta ,  chancelier  des  Euts. 

AttH^B  DE  BAHUtB-4lT-)IB(TSR. 

Sxtraii  a'me  lettre  du  ffénéml  Jimrdan ,  cmmandant  en 
chef  l'mnte  «Te  Sambre^'Meute ,  au  Dtreetoire  exinHtf* 
—  Att  qurnier-^htênt ,  à  Wet^f  te  H  fhuHéêT 
miyéetm  Mp*bltqvt, 

Ci  toyens  directeurs , 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'armée  est  arrivés 
hier  BU  soir  sur  la  Lahn ,  en  arrière  de  WcUlar;  J'ai  fait 
partir ,  ce  uiatin ,  h>  général  Bcmadôtte  avec  ta  dlvtaioii 
sous  ses  ordres ,  pourse  porter  sur  Umbourg,  où  II  fera 
sa  Jonction  avec  un  torps  que  ic  général  MArccau  doit  avoir 
dirigé  sur  ce  point ,  en  se  retliaait  sur  U  rive  gaucho  du 
Bbln. 

Depuis  l'aâalre  du  17 ,  l'armée  a  continué  sa  retraite  ;  et 
quoique  sulvta  par  l'annde  enaemte ,  nous  n'avons  été  In- 
quiétés dans  notre  marche,  que  par  quelques  partta  de 
hussards  et  des  paysans  armés  qui  ont  cherché  plu^urs 
fota  A  enlanr  nvtro  pars  d'artUtarloi 

^gné  JooKDAn. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Goimn  vn  cimHZNts* 
Butte  de  ta  êiance  Ou  58  fructidor, 

Pérez  (du  Gers)  pense  que  la  régie  est  le  meilleur 
mode  d'aaminijtlrailon  {VHir  les  postes  et  i^cwa^rie». 
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Defraace  o{q>ule  la  proposition  fidte  par  Dekraaay 
(  d*ADgers  ),  de  mettre  cet  objet  k  l'eatt^wise.  Ma- 
diw  est  du  mêflie  afls.  Ajourné. 

COHSBIL  DES  AKCIinS. 
SitUKe  dm  38  ftmtidor. 

Après  avoir  cnlenda  DalphoDsc  conlre  la  ri^solutlon 
relative  à  la  citoyenne  Fourquevaux,  Datron-Bornier 
et  Vernier  pour,  le  GoiweU  approuve  cette  réaoluUoa. 

GOHSUIi  DBS  CUIQ-CIIITB. 
aémtf  ém  S»  fhKtiàor. 

Bérand  fait  tm  raiq[tort  «nr  le  ettofen  ft«eonoler» 
joge-de-palx  li  Bourg,  départemem  de  l'Ain,  et  des- 
titué par  ReTercbon ,  dont  ]*arrtté  a  été  coninoé 

Sar  le  Directoire  exécutif  :  le  rapporteur  propose 
'annuler  les  deux;  arrêtés.  RevcrcDon  observe  qu*il 
avait  f  comme  commissaire  du  gouvernement ,  l'ordre 
exprès  de  destituer  les  fonctionnaires  qui ,  lors  des 
massacres,  n'avaient  rien  fait  pour  les  arrêter;  que 
nraconnio-  lui  fut  Indiqué  awame  Ton  des  anteurs 
de  ces  massacres ,  et  qu'il  le  destitua  :  Il  demande  an 
surplus  rajournement,  pour  donner  de  plus  grands 
détails  au  Conseil.  Delabaye  s'oppose  k  r«joume- 
ment  ;  mais ,  sur  les  observations  de  Bfoo  et  Merlin 
(  de  ThimiTille },  le  Conseil  ajourne  cette  affaire.  — 
La  discussion  s'établtl  sur  le  code  des  délits  et  peines 
mililaires ,  présenté  par  Aobry.  Le  premier  article 
établit  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  à  l'ennemi. 
Savary,  Talot  et  Lamarque  combattent  cette  disposi- 
tion ;  mais  Bion,  Pbilippe  DellevUle  et  Ricbard  vo. 
tent  pour  la  peine  de  mort ,  et  le  Conseil  adopte  l'ar- 
ticle qui  l'ordonne.  —  Le  IMrectolre  propose,  pour 
éviter  les  longueurs,  de  n^accorder  qu'un  défenseur 
officieux  pour  les  prévenus  de  Talbire  de  Grenelle,  et 
■rois  pour  ceux  traduits  à  la  hante  cour.  —  Lecture 
d'une  lettre  adressée  à  Lacuée ,  membre  du.  Conseil 
d»  Anciens,  par  l'adJudaDt-général  Duverney,  qui 
suppose  aux  accusés  de  la  haute  cour  le  projet  de 
traîner  leur  procès  en  longueur,  en  appelant  une 
foule  de  témoins  et  de  défenseurs.  Boissy  distingue 
l'affaire  de  Grenelle  de  celle  de  h  haute  cour,  et  fait 
nommer  deux  commissions  pour  les  examiner.  — 
Pendant  la  même  séance,  Camus^  eu  nom  de  t'one 
decesconimissloos,  hit  un  rapport  sur  la  proposition 
du  Directoire  tendante  k  n'accorder  qu'un  seul  défen* 
senr  à  ton»  les  prévenus  de  raHafre  de  Grenelle  :  le 
rapporteur  exprâe  combien  il  serait  dangi^reux  d'à- 
dbérer  h  une  semblable  demande  :  «  Ne  vous  laissez 
•  pofnt,dit-ll,  égarer  parde  vaines  frayeurs.  Combien 
1  de  malheurs  ont  été  la  suite  de  dispositions cxtoi^ 
a  qnées,  sous  le  prétexte  de  saint  pnbKct  »  11 
conchit,  en  proposant  Tordre  dn  Jour  sur  cette  partie 
dn  message  du  Directoire.  Le  Conseil  ordonne  l'Im- 
pression dn  rapport ,  et  passe  ft  l'ordre  dn  Jonr. 


N'365.  Jk'SmiKrmmÊÊtfâémmnt*  (21  sept.) 


ARMÉE  D'ITALIE. 

Extrait  én  lUpUm  éu  finèrai  Mmmapm-te^  cMUMMAurf 
m  tkef  t'mrméi  4'UaUe.  —  M  qtmrtUt-ginifi  4t  CU- 
wunu,  te  Si  fhietidor  on  IF* 

Otoyens  direetnm , 

La  dlvisJoD  du  général  Augerean  s'est  rendue  le  SO  i 
Bergo  du  Valdi-Sugana. 

L«  31,  l'avani-garde,  commandée  par  le  général  Lanusse, 
rencontra  l'ennemi,  retrancbé  dans  le  vlll^  de  Prtmt^, 
la  gaucha  appuyée  à  la  Breou,  la  droite  t  des  montagaw 
a  pk  ;  le  Vf  liage  ott  HeotOI  emporté. 

L'ennemi  se  rallie  dans  le  pciit  fort  de  Covelo  t  après 
ose  résistance  assez  vive ,  il  évacue  le  posie.  Le  5*  régl- 
mrnt  de  dragons ,  et  le  10*  de  chasseurs  se  mettent  &  la 
poursuite,  cl  atti^lgneut  la  téte  de  la  colonne,  qui  se  trouve 
toute  prisoonlàrc. 


CIT96J 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  canon ,  quinze  cessons , 
huit  drapeaux  et  quatre  mille  prisonniers.  Nous  avons 
passé  la  nuit  A  Clsmonet  nous  traverserons  demain  les  gor- 
ges de  la  Brenta.  Signé  Bdonapabti. 

Bxtrait  W  tettn  dn  générât  m  chef  Bvmuipartt.  —  On 
Unartieri/inin^  de  Besumê,  te  33  fhutidor  m  ÎF, 

Ha»  nurcbe  rapide  et  ioatundue  de  .vingt  lieues  en  deux 
Jours,  a  déconcerté  l'cnueml.  Wunnser  voulut  nous  «hi- 
per,  et  U  r«uil  lol-mSme. 

Le  sa,  arrivés  aux  déboacbés  des  gorges ,  nous  reoooi^ 
trons  l'eoDeaL  11  ëult  k  peine  sept  lieuree  du  matin ,  et  le 
combat  avidt  coMumicéi  les  Autrichiens  furent  partout 
mis  en  déroute;  nous  mareh&mes  aussitôt  sur  Bassano. 
Wurmser  et  son  qtiartlcr^énérai  y  étalent  encore  ;  Ils  n'ont 
eu  que  le  temps  de  se  sauver. 

Noua  BomuM,  dans  te  moment,  *  la  pounaMe  d'une  dU 
vMonée  huit  nBte  tiommes  «s  Wnrman  nvaM  Mt  mar- 
cher 8«r  VIeenn  «  m  qui  est  ta  seid  reste  de  cette  année 
fomMable  qui  menait,  H  y  a  un  mois,  de  oeos  .enlevés 
l'Italie. 

Bb  six  Jows ,  nous  avons  Hvré  demi  iMlailles  \  quatre 
combats  t  nous  avons  pris  ft  i'cnoeml  vlngt-^  drapeaux , 
seize  mille  prisonolers,  paimi  lesquels  plàkeursgéDâraux: 
le  reste  a  été  «ué ,  blessé  on  i^rpUlé. 

Nous  avons  fait  qoarante><lnq  llcaes  dans  des  gorges 
tnMpugnaMes,  et  «ilevé  «ohtanteHttx  pièces  de  canM 
•v«o  caMsoM  et  atlriages,  et  des  an^ashis  oonddfcalries. 

BIgné  BwMUPutn. 

EÊOïïmltd'nm  tHtre  é»§inéraletichef»uonÊpane^~-M9n- 
teMto,  Itth  fnictidorM  iv, 

Wunnser,  avec  quinze  cents  hommes  de  cavalerie  et 
trois  mille  hommes  d'Infanterie ,  et  tout  le  quartier-géné- 
ral, est  cerné  entre  la  division  Hasséoa  qui  est  partie  ce 
matin  de  VIceoze  et  file  sur  VilIahNova,  et  la  division  d'Au- 
gereau  qui  est  partie  de  Padoue  et  va  sur  Porlc-Lcgnago. 

Wurmser,  échappé  de  Bassano,  s'est  rendu  &  CItadelia, 
de  là  a  Vienne  et  a  Mootebello ,  r^olndre  ses  troupes ,  et 
a  essayé  de  forcer  Véronne i  mais  Kllmalue ,  que  J7  avals 
laissé,  prévoyant  son  projet,  la  repoussé,  J'iq>prends,  & 
celte  heure,  qu'il  longe  rAdigc,  et  tâche  de  gagner  Man- 
toue.  Il  est  possible  que  ce  projet  lui  réussisse;  alors, 
moyennant  Jeux  demi-brigades  de  plus  que  Je  donnerai 
à  Sahuguet ,  Je  suis  maître  de  l'Italie ,  du  Tyrol  cl  de 
IViouL  Signé  Bdohaparte. 

Le  général  de  ditisfon,  chef  de  Cétat-miffor.  —  JM^mrffty- 
général  de  Cimone,  le2lfh«tid9r,Mt6twmae,±<Hœwrei 
du  soir,  l'an  tV. 

Par  ma  lettre  de  ce  matin,  Je  vous  al  demandé  que  nous 
partions  de  B4Mrgo  pour  suivre  notre  route  par  les  gorges 
de  U  Breula,  sur  Bassano.  Nous  aUons  prévu  que  l'eu- 
oemi ,  comme  a  son  ordinaire,  se  serait  disséminé.  EOTcc- 
tlvement  les  rapports  qui  nous  avalent  été  faits ,  qu'une 
ecrionae  était  dans  les  gorges  de  Bassano  à  Trente  pour 
nous  arrêter,  et  qu'un  autre  corps  se  poruit  sur  Véi  otme, 
pour  faire  diversion ,  dans  le  dessein  de  nous  faire  évacuer 
le  Trentin ,  se  sont  réidisés ,  en  partie  ,  pour  la  premlture 
diBp«ritloD,  Arrivés  k  Primolao ,  nous  y  trouvâmes  l'cn- 
Beml  derrière  un  retrancfaerneat  formé  par  un  mur  dpais 
at  solide ,  qu)  coupa  la  vallée  tria  étroite  et  resserrée  eulro 
les  rochers  escaipés.  Après  une  vive  résistance,  cette  post- 
Uon  a  été  ealevéti  a  l'ennemi  par  la  brave  division  d'Augc- 
rcau ,  qui  a  fait  quatre  oests  prisonniers^  Arrivés  au  cbA- 
teaude  Covelo,  l'eanemi  avait  pris  une  uouvelle  position, 
plus  formidable  que  la  première.  Le  petit  fort  de  Covelo  , 
barraat  le  chemin ,  est  appuyé  k  sa  droite  par  un  rocher 
escarpé  de  ptosleurs  cents  pieds  de  hauteur,  et  sa  gauche 
au  précli^ca  dans  lequel  eoole  la  firenu.  Le  Jeu  de  notre 
artlUerte,  nos  brans aeldals,  dirigée  par  Augerean,  gra- 
vlssmt  les  roefaers,  foreèrant  reoneml  k  aiiaodouQcr  c« 
poste,  qtd,  dans  dos  mains,  aurait  été  inexpugnable.  Dd 
moment  que  ta  porte  du  fort  fut  enfoncée,  notre  cavalerie 
déboucha  et  chargea  l'ennemi  avec  impétuosité ,  sabrant 
tout  ce  qu'elle  rencontrait  A  GisBooe,  les  débris  de  l'cn- 
«wnilt  Proliant  d'une  position  avantagenso,  voulurent 
fidre  encore  quelque  résistance;  la  cavalerie  cootluua  de 
charger,  et  gagna  ta  téte  de  U  colonne  ennemie ,  aprfis 
l'avoir  traversée  au  galop,  et  en  sabrant  tout  ce  qu'elle  rf  n- 
conlrait  ;  elle  s'arrête  prùs  du  village  de  Merlo,  k  dix  milles 
de  Bassano ,  après  avoir  enlevé  A  l'ennemi  neuf  drapeaus , 
dix  piècw  de  cauoii ,  et  (ait,  t  l'cfK«ur,  trois  mHle  cinq 
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cents  prisonniers.  VolU  doue  encore  qm  colonne  de  dnq 
mille  ennemis  mise  en  déroute. 

On  assure  que  Wurmser  a  porté  une  partie  de  ses  forces 
sur  Véronne ,  et  qu'il  en  a  laissé  une  autre  A  Bassano.  De- 
main, à  deux  heures  du  mallo,  nous  nons  mettrons  en 
msrcbe  sur  Bassano.  Pidsse  l'ennemi  nous  y  attendre  I 
putose4-ll  avoir  porté  nne  colonne  sur  Véronne  I  et  la  Jour- 
née de  demain  aura  anéanti  toute  l'année  de  l'empereur  en 
Italie. 

Hais  Je  crains  que  Wurnuer  n'eflMae  sa  retraits  snr 
Triestc,  et  nons  empécbe  par  U  de  lui  détruire  les  seize 
mille  hommes  dlnfanterle  qui  lui  restent  encore. 

A  demain.  Signé  Alex.  Burainu 

iMtn  éu  général  dt  dMiion^  chef  d'élat-major,  du  çuar- 
tier-çinirat  de  BoMtmo,  teiftuettder  an  tV, 

Par  ma  lettre  d'annt^lw,  Je  tous  «I  demandé  qne  nous 
partions  le  SS  pour  Bassano,  où  Je  prérojrais  que  nous  de- 
vions avoir  use  bataille  décisive.  Nous  sommes  donc  partis 
le  23  de  Ciraione,  et  nous  avions  encore  dix  milles  A  faire 
dans  les  gorges,  avant  de  déboucher  à  Bassaito.  Arrivés  Ji 
Solten*,  nous  reocootrihnes  un  corps  de  cinq  miUe  hom- 
mes qui  occupait  les  gi^es  k  droite  et  à  gauche  de  ta 
Brenu  ïSolaf^ 

Lb  général  en  chef,  qui  apprit  cela  k  Casteoello,  fll  pa»- 
nr  Hasséna  et  pludeors  demi-brigades  «i  la  rive  droite  de 
U  Brenta.  Le  généra)  Aug««au,  avec  sa  division,  marchait 

rr  la  rive  gauche  :  l'ennemi  occupait  une  forte  position  & 
rive  droite;  mais,  attaqué  par  les  braves  de  l'armée 
d'Italie,  c'est  dire  qu'il  a  été  vaincu. 

La  tmve  h*  demi-brigade  le  tounu  par  des  rochers , 
seuls  praticables  pour  kâ  Français  ;  là  forent  pris  quatre 
pièces  de  canon  et  environ  deux  mille  hommes.  Le  général 
Augereau  battit  ég^ment  l'ennemi  i  la  rive  droite.  Ce 
pobit  forcé,  l'armée  continua  ft  suim  1m  gorges  Josqu'au 
débouché  de  la  plaine  de  Bassano. 

Notre  colonne  de  droite  gagna,  ao  pas  de  course,  les 
mammelons  qui ,  i  la  rive  droite  de  la  Brenta ,  se  prolon- 
gent Jusqucs  sur  le  fauboui^  de  Bassano.  Le  général  en 
chef,  qui  s'y  porta  lul-mtoie,  ordonna  k  l'Infamerie  légère 
de  courir  pour  s'en  emparer  ;  ce  qui  fut  fait  au  moment 
OÙ  l'ennemi ,  qui  en  senuit  l'Importance  *  y  arrivait. 

Après  une  fudllade  assez  vive,  on  battit  la  charge,  l'en- 
neml  fut  culbuté,  traversa  le  pont  avec  nos  colonnes,  qui 
entrèrent  avec  lui  dans  Bassano.  En  m«me  temps,  la  co- 
lonne du  général  Augereau,  qui  trouva  la  plus  grande  par* 
tle  des  forces  de  l'enneoil  dans  la  plaine  en  avant  de 
Bassano,  se  d^iloya,  manssuvra  comme  11  l'a  b&t  dans  les 
eirconsuiices  où  11  a  conduit  si  souvent  à  la  victoire  les 
troupes  qu'il  a  commandées,  employa  son  peu  de  cavalerie 
avec  un  tel  avantage ,  qu'il  culbuta  l'ennemt ,  et  entra  au 

{las  de  charge  dans  Bassano,  en  même  temps  que  la  co- 
onne  de  droite.  L'ennemi ,  qol  ne  s'attendait  pas  i  cette 
rapidité  de  mouvem^t  et  de  soecès,  Ait  mis  dans  une  dé- 
route  complète  :  la  cavalerie  diargw  Jusqut  Qtadella ,  A 
kuit  milles  de  Bassano. 

Enfin ,  le  résultat  de  cette  brilbmte  Jonroée  nous  a 
dtmné  s  k  0,000  prisonniers ,  et  peut-être  plus,  car  on  n'a 
pa  encore  les  compter  tons  ;  5  drapeaux ,  ao  pièces  de 
canon  de  régiment,  35  pièces  de  parc  ,  un  équlpege  com- 
plet de  pontons ,  et  au  moins  SOO  vcritures ,  bagages  ou 
caissons  tous  attelés,  et  des  magasins  immenses  k  Bassano. 

La  division  du  général  Augereau,  malgré  toutes  ses  fa- 
tigues, est  arrivée  dans  la  nuit  k  Citadelia. 

Une  colonne  de  l'ennemi,  forte  d'environ  d  k  7,000 
bommes^  dont  3,500  k  3,000  hommes  de  cavalerie,  et  qui 
i^étalt  portée  sur  Vérone ,  paraît  se  retirer  k  la  hlte  sur 
Viccnze  et  Padoue.  Dès  le  point  du  Jour,  la  division  du 
général  Augereau  est  en  marche  pour  cette  dernière  ville; 
celle  du  général  Hasséna  se  porte  également ,  par  U  rive 
droite  de  ta  Brenta ,  entre  Ymue  et  Padoue. 

Nous  montons  k  ebeval  potir  stUm  cet  OMMvsoMots,  et 
J'espère  que ,  par  le  prochain  courrier,  nous  vous  enver- 
rons le  dernier  chapitre  de  notre  campagne  ;  nous  agirons 
de  manière  k  rempUr  les  Instructions  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Mous  recevons  A  l'Instant  des  nomrelles  de  Véronne ,  où 
rennemi  a  fait  quelques  démonstrations,  a  donné  des 
preuves  de  son  incertlliide,  et  s'est  retiré. 

Signé  Alexandre  BEanma. 

Battrait  d'um  lettre  du  général  Alexandre  BertMer ,  chef 
de  t'état-mojor^énérat  de  l'armée  d'Halle.  ~~  A  Monte- 
Mto,  te  34  fructidor  an  /f,  à  onje  heuree  du  matin. 

hit  23,  Ang»eau  s'est  porté  de  CItadelta  lur  PadonC} 


poor  couper  la  retraita  A  WunnB«r.  Hasséna  avec  notm 
est  parti  de  Bassano  pour  Viecnse, 

Aujourd'hui  Augereau  se  porte  sur  Porto-L^nago ,  où 
se  Jette  l'ennemi  qui  ne  sait  que  devenir ,  ayant  éié  ro- 
pousséii  Véronne.  La  division  de  Hasséna  se  porte  k  Vllta- 
Nova.  Tout  ce  qne  nous  ivou  de  disponible  aoua  Han* 
tous  marche.  Wufnuer  est  éciiec  et  mat 

A  demain ,  vous  en  saurez  davantage  ;  mais  tout  n 
d'une  manière  Uen  brillante. 

Signé  Alexandre  BCMmn. 

ÂlHil  DE  BBIff-ET-MOSBUB. 

U  çénéna  m  ekef»  m  Dinete^  tuéçuttf,  -~  àu  fwrMir^ 
générettt  à  GuêiÊmtfHd,  i$  10  fimeàdmr  m  l¥. 

Citoyens  directeurs. 

Le  31 ,  les  avant-gardes  se  sont  portées  entre  Scbwalg 
et  Uainbourg  ;  celle  du  centre  a  tnravé  l'ennemi  A  ce  der- 
nier endroit,  l'a  culbuté,  et  lui  a  fait  environ  900  prison- 
niers et  pris  une  pièce  de  canon. 

La  gauche  do  générai  Férinu  s'est  portés ,  le  ménn 
Jour,  sur  Hosbourg,  en  a  chassé  rennend  avec  aaseï  de 
rapidité  pour  quil  n'edt  pas  le  tmops  de  couper  k  pont  ; 
U  a  attaqué ,  le  même  J«ir,  les  traqtes  qne  nont  avfoiia 
au  pont  de  Freysing. 

Salut  et  respect.  Signé  Hoieid. 

Variétés.  —  Analyse  de  la  comédie  Inlitalée  :  Le 
Chanoine  de  MUm,  dont  Fanteor  est  rartiiAe 
DuvaU 

COnPS  LÉGISLATIF. 

COnSBlL  I)£S  ARClEItS. 

Séance  du  20  thermidor. 
Saligny  propose  d'approuver  la  résolution  pmlatit 
que  les  réquisitions  en  nature ,  exercées  dans  les  dé- 
partements de  rOucst,  seront  précomptées  sur  les 
coDiribntions  de  l'an  IV  et  antérieures.  T  acnée  et 
Lecouleulx  détciminent  le  Conseil  h  la  rejeter.  — 
Ligeret  fait  on  rapport  sur  la  résolution  coocemaitl 
la  vente  de  la  ferme  de  la  ménagerie  de  Versaillu  : 
Il  propose  de  l'adopter.  Après  de  longs  débats  »  et  sur 
les  observations  de  Paradis,  le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 
Séance  du  30  fructidor. 
Le  représentant  Chassey,  l'un  des  proscrits  au  31 
mal ,  et  réélu  au  Corps  législatif,  prÊte  serment  de 
haine  A  la  royauté. —Quelques  ariicles  du  code  pénal 
militaire  présenté  par  Aubry,  sont  adoptés.  — Gibcrt- 
Deamolières  fait  résoudre  que  le  paiement  du  prix 
des  adjudications  de  coupes  de  bois,  se  fera  en  valeur 
réelle.  —  Une  résolution,  prise  sur  le  rapport  de 
Bcrlier,  relève  de  la  déchéance,  en  malitre  judidalre, 
tous  ceux  qui  se  soot  poarrtts  contre  des  arrêtés  de 
la  CoDTmUoa  nationale  ou  des  représentants  »  mls- 
rion.  —  Golxart  propose,  et  le  C(Nueil  crée,  par  imc 
résolution ,  tm  curateur  spécial  pour  diaque  défen- 
seur de  la  patrie  aux  armées,  et  rigle  le  mode  de 
pourvoir  h  leurs  inlérets. 

GOIfSGlI.  DES  ARCIERS. 
Sianee  du  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Creiet ,  le  Conseil  rejette  qne  ré- 
solution relative  au  paiement  des  diverses  cootribu- 
tioos  en  numéraire  ou  en  mandats  an  cours,  avec 
remise,  dans  ce  deroin  cas,  de  cinq  pour  ceot  aux 
contribuables.  ^ 

CONSEIL  DES  GIIIQ-CEirTS. 
séance  du  i"jour  complémentaire. 
Dubois  (des  Vosges)  fait  adopter  un  article  supplé- 
mentaire à  la  résolniion  prise, la  veille,  relativement 
aux  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie  :  Il  porte  qu'un 
conseil  officieux,  de  trois  membres,  stipulera  gratui- 
tement ,  et  Jusqu'à  la  paix ,  les  droits  de  ces  défen- 
seurs. —  L'fDsUtnt  national ,  par  l'organe  du  dtoycn 
Dclaplace,  l'un  de  ses  membres,  vient  rendre  compte 
de  SCS  travaux. 
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PriMmU  IvmtiUmtiilm  (M  sept) 


La  Hayt.  —  Décret  de  la  ConventloB  bauve  qui 
WnMt  les  JoUi  BOX  droHs  de  dtoyeDS. 


ItfiPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Parie  —  Prises  maritimes  Cakes  par  rannaieur 
Baraey  et  parla  frégate  la  SîétUue, 

kSMiM  DES  CATES  DC  L'OCiAH. 

La  letlre  saWante  da  gécéral  divlsloDiuilre  Mànco, 
commaDdaDt  la  11*  divlsloa  mililaire,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre»  de  la  Teste  de  Bach,  en  date 
da  13  fructidor  an  IV,  signale  parbltement  la  cou- 
doite  atroce  des  Anglais. 

•  La  nuit  du  5  an  0 ,  dnq  bâtiments  de  guerre  anglais 
wmrsalrlreotf  I  peu  prte  à  la  hauteur  de  la  tour  de  Gor- 
donan,  la  frégate  t'Mnrmaque^  renvoyée  de  la  dlrlsion  du 
cMiiBaDdant  Hlcliau,  en  nance,  parce  que ,  tu  son  ëut 
de  vétusté ,  et  f^Dt  treote^x  pouces  d'eau  par  heure , 
«Ue  ne  pouTalt  plus  tenir  li  mer.. 

*  Due  corvette  ennemie  raysnt  reconnue  et  signalée  aux 
antres  btûoients,  Ils  la  chaaèrent  tous  constamment  sur 
les  parages  d'Arachon,  dans  la  nuit  du  5  au  8.  Hors  d'état 
de  se  défendre,  le  capitaine,  dans  l'Intention  seulement  de 
aanver  un  vaisseau  à  la  République,  Jeta  toutes  ses  batte- 
ries k  Tean,  boulets,  etc.  :  rien  ne  lui  réussit,  Il  fallut  faire 
cdte;  mais  les  ennemto  s'avanoèrent  asses  prés  pour  ca- 
nonner  la  frégate  Jusqu'à  mouiller  l'ancre.  Il  fallut  se  ren- 
dre. Le  commandant  anglais  ne  vimlut  Mre  prisonniers 
qoe  le  capitaine  ,  le  Heatenant  et  le  chlrurgien-maJor;  11 
■nnonfa  qu'il  congédierait  le  reste,  et  voulut  même  don- 
ner dix  cbaloupes  pour  effectuer  le  débarquement.  Cette 
i^eur  Inouïe  du  commandant  anglais ,  donna  des  soup- 
çons an  reste  de  l'équipage,  qui  refusa  cette  oOlre,  craignant 
d'être  canwmé  et  coulé  bas.  Ce  n'était  pas  sans  raison  ; 
car'à  peine  ces  hmIImurux  cnrent-ils  essayé  de  gagner 
terre  et  de  sa  sauver,  que  les  Anglais  furent  assez  licites 
et  asses  cruels  pour  tirer  sur  eux  a  boulets,  et  en  blessè- 
rent plusieurs  ;  ce  qui  Justifle  pleinement  la  défiance  de 
dlx.aq)l  priiODBters  portugais  à  bord  de  VAndromaquey 
qid  aInèRnt  mieux  te  aanver  à  la  cote  avec  les  nran^is, 
lenra  ennemis,  que  de  CKrira  à  la  sénérodti  des  Anglais, 
leorsaUk*. 

CORPS  LEGISLATIF. 

C0H8BJL  DIS  CniQ-CERTS, 

Texte  du  dlacoors  proooncé  dans  la  séance  da  17 
fractider  an  IV,  par  Lamarqne,  sar  ^eDse^pleDleat 
dee  langues  Ttrantei. 

Suite  de  la  séance  du  i*  Jour  compihmtaire  an  tf^. 

Réponse  du  président  Paaloret  &  la  dépatatloD  de 
l'Institut  national.  —  Boonlon  aiUMmce  nue  pétition 
des  détenus  du  Temple ,  et  Btdasy-d' Angles  en  fait 
arrêter  la  lecture  :  elle  est  signée  Saulnier,  Vigueax, 
Gagnant,  Jol;  et^LeJosoe  :  les  signataires,  au  nom  de 
toas  leurs  co-accnsés,  réclament  contre  leur  renvoi 
pardevani  une  cmnintesion  militaire.  On  passe  naa- 
vàmtneut  k  Tordre  da  jonr. 

COflSEIL  DES  AKGISnS. 

MuM»  du  \rj«ur  temfUwmtatrt, 

RépOBK  do  préaident  Haraire  i  la  dépntatkm  de 
Plnsntm  national.  —Laaaoï  ta\\  approuver  la  réso- 
lution du  12  frnclidor  sur  le  choix  des  livres  pour  les 
bibliotbèqaes  nationales.  —  Porcher  propose  d'ap- 
proaverta  rdsolalion  du  30  thermidor  sur  tes  forma* 
usés  k  rempUr  pour  conslaler  les  faiu  ckez  les 
receveors  de  deniers  ptiblics.  Lacoée  pense  qs'adop- 
icr  la  résolation ,  c'est  aotorlser  le  vol  pobUc  et  lin- 
•oodance  ;  et  qne  la  rejeter,  c'est  fermer  la  porte  & 
V  Série  -  Tomé  lU 


LE  lOMTËUR  IIVËRSËL. 


beatKonp  de  brigandages  et  donner  à  tous  les  fboc- 
tlouiaires  pubUÛ  une  utile  leçon  de  re^nsabiUté. 
Porcher  déclare  que  la  résolution  est  bonne,  en  ce 
qu'elle  f^t  succéte  un  état  de  chues  ttdénUe  li  na 
qui  ne  TétaU  pas.  Ajourné. 

CORSEU.  DES  CIRQ-CEirrs. 

Simue  du  VJour  comiriiwteiUair*, 

Rapport  de  Danbennesnll  sur  l'organisation  de 
rbosplce  des  Qoinze-Vlngts.  —  Résolution  sur  le  rap- 
port de  Laurenceot  (du  Jura) ,  portant  que  tout  citoyen 
valide  et  en  état  de  porter  les'armes ,  ne  pourra  être 
refusé  pour  faire  le  service  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. —  DiBDolard  présente  un  projet  qal  a  pour 
but  de  donner  aux  fermiers  évincés  des  biens  d'émt* 
grés,  les  Indemnités  accordées  aux  fermiers  de  do- 
maines nationaux.  Opinion  de  Dubois  qui  Mt  adopter 
la  question  préalaUe.  —  Rapport  de  Camus  cwoer- 
nant  le  patemenl  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
République.   

Variétés.  —  Annonce  des  Lettres  sur  le  déplace^ 
nwTtt  des  monuments  de  Cart  en  Italie.  ' 

2.   ItasAdU  •  veiKiiafaatr»   (23  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 

Paris,  le  3  vendémiaire. 

COmUSSION  MILITAIRE. 

Le  troisième  jour  complémentaire ,  à  huit  heures 
et  demie  du  soir,  le  jugement  qui  suit  a  été  rendu  : 

«  Attendu  qu'il  estconsunt  que,  dans  lanuitduSS 
an  1k  on  a  entends  des  cris  séditieux  dans  le  camp 
de  Grenelle  ;  qu'un  raasemUement  d'hinnmes  armés 
s'y  sont  transportés  i  dessein  d'égorger  la  troupe  , 
le  Directoire  exécutif,  le  Corps  légUlatif ,  afin  de  ré- 
tablir la  coostitudon  de  93  ;  que  plusiears  des  révol- 
tés ont  été  pris  sur  le  champ  de  bataille,  le  tribunal 
condamne  i  la  pdne  de  mort  Lay.  Jacob,  Vanthier 
(par  contnmace),  Gallleux,  Mënard,  Gludel,  Bloitt, 
Ddabarre,  Uonijustln,  Jamain ,  laver,  Gsielot  et 
Chamanx,  tons  convaincus  d'être  les  cbeb  de  llnàiDe 
complot  ci-deasas  cité ,  et  renvoie  ces  conaptrateors 
devant  le  général  en  chef  qui  indiquera  le  lieu  où  Us 
doivent  recevoir  la  peine  due  à  leurs  forfolts. 

»  Attendu  qoe  les  Individus  cl-aprës  dénommés 
n'ont  pas  pris  une  part  si  active  k  l'exécatloo  de  celte 
coQtre-révolutlOQ ,  le  tribuDal  condamne  à  la  dépoi^ 
tation,  Floquet,  Thibault,  Desfosses,  Legras,  Derol, 
Dudoux,  Cibot,  Marion,  Eudes  et  Deschamps. 

a  Condamne  en  outre  &  la  réclusion ,  savoir  :  Rou- 
vet,  six  an»;  Hévedon ,  six  ans;  Thenard,  deu 
ans;  Soivta,  six  ans;  Renard,  deux  ans;  Gilles, 
deux  ans  ;  Delassalle ,  denx  ans  ;  Peaune ,  trois  ans  ; 
Gérard,  deuxans  ;  Perrin,  un  au  ;  convainois  de  s'être 
trouvés  dans  ce  rassemblement  armé,  lesquels  sont 
mis  &  la  disposition  des  mloislres, 

s  Et  à  l'égard  des  nommés  Chamrobert,  Toutin, 
Ainay,  Bertrand,  Olivier,  Dandeleu,Laloy,  Garnier, 
LetMor,  BiUard,  SeUier,  Car^iler,  Sâbtsiteii,  Béii, 
PMvaaz,  Lebran,  Gnotbier  et  Mas,  le  Conseil 
ordoime  sor-le-diamp  lenr  mise  «d  liberté ,  attendu 
qu'ils  n'ont  trenqié  en  aucune  manière  dans  cette 
conspiration. 

*  Le  présent  ji^ement,  qui  ne  pourra  avoir  son  exé- 
cution qu'après  la  révision  du  Conseil,  i^été  prononcé 
en  aéance  publique ,  séant  au  Temple ,  par  UÛ- 
nard,  président ,  le  3'  jour  complémentaire. 

»  Ledit  jugement  a  eu  son  exécatlm  le  4*  Jonreom- 
plém«Halre,  i  deux  hearesr  « 
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Extrait  à'tme  lettre  du  générât  Buonaparte,  commandant 
en  ehêf  t'wmét  rf'JI«M»>  M  MmMrê  eieécutf. 
*■  qoMtler-ffteérAl  da  CbauM.  la  SI  tmetldor  m  IV. 
Qtoyenft  cHrceteiirt  f 
H  veuB  al  rmdM  cnapla  do  enoibit  de  Seminrt  de 
la  balaiUe  de  Ito*e<iero  ;  j'ai  à  wh  ntkdn  coapte  do  pm- 
sage  dc9  gorges  de  la  Brenta. 

La  dhiâon  du  général  Augeredti  s'est  rendue ,  le  30, 
i  Borgodu  Vtl  dl  BiigaiiMt  par  Uamlloct  Val  Soira;  la 
dvlsioa  du  géuéraé  Maiséoa  a'r  ut  égalemtnt  rcodue  par 
Tfenle  et  LeviCo. 
Le  Si  au  mattn,  rinhaterie  M^n,  Taisant  Pavant- 

Erdie  da  géntîral  Augereau ,  command^ie-  par  le  générât 
musse,  r«nc«iilr«  l'ennedit  ^tlt  «Vt  retranché  (tosle  vl^ 
lage  de  PrMmolM,  la  gauebe  appvyte  ftia  Bnala,  et  )a 
dvolie  i  dn  MMiùvaea  pic  i  la  gësénl  Augereaa  fait 
aM4e<liaBip  aaa  dtopositk>Ds  i  b  Imve  5*  drâil-bilgada 
d'bifanterie  légère  attaque  rennemi  en  tirailleurs:  la  &* 
dcnil-brigade  d'iofantene  de  bataille,  en  colonnes  serrées 
et  par  bataillons,  marche  droit  l'entleml ,  protégée  par 
le  feu  de  Tartltlerie  légère  i  le  village  est  emporté. 

Mats  rennemt  ae  rallie  dans  le  petH  Tort  de  Cartfo, 
qui  bairalt  le  chemin,  et  au  milieu  duquel  II  rallait  paaaer  x 
la  5*  demi-br^ade  d'iflf^bterie  légère  gagne  la  gauclie  du 
tan,  «t  établit  nna  vite  ftasUlade  dana  le  temps  ou  deHX  ou 
trois  centshomines  passent  la  Brenta,  gagnent  les  hauteurs 
de  droite,  et  menacent  de  tomber  sur  les  derrlf^res  de  la 
«donne.  Après  une  rMstance  uaet  ^ve ,  l'ennemi  érMM 
ce  posta  ;  le  5*  régiment  de  dn^ona ,  auquel  J'^  fait  resti- 
tuer ses  fusils ,  soutenu  par  nn  détachement  de  chasseurs 
du  10*  régiment ,  se  met  à  sa  poursuite ,  atteint  la  téte  de 
la  colonne,  qOl,  par  eemojent  aa  trouve  toute  prison- 
nière. 

MonsaTOnsprisdlxplècesdè canon, quinze  caissons,  huit 
drapeaux,  et  Ealt  quatre  mlUa  priiôiuilenf  la  nuit  et  les 
fatigues  des  muxhes  forcées  et  des  comiiats  continuels 
que  soutient  notre  troupe ,  m*ont  décidé  i  passer  la  nuit 
A  Glsmone  \  demain  au  matin ,  nmu  tnTeraemns  le  reste 
des  gorges  de  la  Brenta. 

Les  citoyens  Stock,  capitaine  an  3*  battlUon  d«  Di 
dsmi-bi^ade  d'InfaDterie  légère  t  Mllbaud ,  chef  de  la  bri- 
gade du  5*  régiment  de  diagonsf  Lauvio,  adjudant  sous- 
lleutenant  du  même  réslmeot  ;  Durac ,  capitaine  d'artille- 
rie, qui  a  eu  son  clievaltué  sous  lui;  Julien,  alde-de-camp 
du  général  Salnt-Illlalre  ;  le  frère  du  général  Augereau  et 
son  alde-de-camp  ,  se  sont  particulièrement  distingués. 
L'ardedr  dtt  soldai  est  égale  i  celle  dei  généraui  m  dca 
oOcters;  Il  est cepeodant  des  tratto  de  wuraga  qui  méri- 
tant d*«tra  reeMlIlls  pn  ruatoiten  ^  et  que  je  voua  forai 
oMBaitrc  Sifflé  BnowAm» 

mmiapmt,  t^nérat  m  ehtfdê  Pamét  A'UaUe»  m  M«- 
foAv  «récNtr^. 

AU  quwtMr-géaéMl  di  aaMsas,  le  B  firoatUor  aa  Tr. 

Citoyens  <Urecteara, 

Je  vous  al  rendu  compte  de  la  mardie  de  Parmëe  d'Itidle 
sur  Trente,  et  du  passée  des  gorges  de  la  Brenta  :  cette 
ourthe  rapide  et  Inattendue  de  vingt  lieues  en  deux  Jours 
a  déconceHé  entièrement  l'ennemi ,  qui  avait  cakulé  que 
nous  noua  fendrions  droit  sur  Inspmck,  et  avait  ta  con- 
B4qnenoe  eoroyé  une  colonne  sur  Véraniie,  poar  flMnacer 
celU  place,  et  nous  Ure  craindre  pour  noa  dairlârM, 
Wnrauer  Toulait  nuna  eonper  «t  H  l'était  iul-MAaie. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  notre  marche  et  dea  évé- 
nements qui  l'ont  accompagnée  Jusqu'au  21  au  soir,  où 
nous  avons  couché  au  village  de  Cismone ,  pr^s  du  débou- 
ché des  gorges  de  la  Brenta  :  Il  ne  me  reste  plus  qu'&  tous 
tmin  compte  de  la  bataille  de  Bassano. 

La  H  i  *  deax  hear«s  da  matin ,  non  ootu  mines  m 
naitllei  «Ha*  ao  débewM  des  gorges  ,  pr«s  ]»  TMa^e 
deBalafna^iMHNraBooairatMBreBAaml.  Le  général  Aog»- 
reau  ae  porta,  avec  sa  division,  sur  la  gaucha,  et  envoya 
à  sa  droite  la  4*  demi-brigade.  J'y  fis  passer  égalcmeat 
toute  la  division  du  générai  Hasséna.  Il  était  â  pcluc  sept 
heures  du  malin ,  et  le  combat  avait  commencé.  Forts  de 
leof  lionne  position,  et  encouragés  par  la  présence  de  lears 
tr^iiérous,  les  ennemis  tinrent  qucltftie  temps  ;  mais  gri- 
ces  t  l'iApétuoatté  de  nos  soldats ,  A  la  bravoure  dt  ta  S* 
denii-brigade  légère  et  de  la  &*  demi-brigade  de  (Isk,  i'cft< 
uuuà  fut  partout  mis  en  déroute.  Le  générai  Uunt  envoya 
t^es  U*itacUé(ucaU  de  cavatcUe  &  la  poursuite  ^  l'eaneuiU 
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Nbtm  marehlmes  aunHOt  sar  BaMano^  Wnrmser  et  aoa 
quartier-général  y  étaient  encore  ;  le  général  Augerean 
y  entrait  par  la  gauche ,  au  pas  de  charge ,  dans  le  temps 
que  le  général  Masséna  y  entra  parla  droUe  A  la  téte  de 
la  A*  dûnt-brigade ,  dont  une  partie  A  la  course,  et  une 
partie  en  colonnes  serrées,  fonce  sur  les  pièces  qui  défen- 
dent le  pojit  de  la  Breata,  enlève  ces  pièces,  paaae  le  pont, 
et  pénètre  dans  la  ville  malgré  les  efforto  dat  bat^lloM  da 
grenadiers,  élite  de  l'Armée  autrichl^ne,  chaînée  de  priH 
téger  la  retraite  du  quartiergéDénl. 

Nous  avons,  dans  cette  Journée,  fait  cinq  mille  prison- 
niers, trente-cinq  pièces  de  canon,  toutes  attelées  avec 
tmut  caissons,  detn  équipages  de  poat  de  troMa^leux 
bateaux  tout  attelés,  plus  de  dcuxceou  fooryoDS  égale- 
ment tout  attelés ,  portant  une  partie  du  bagagea  de  l'ar- 
mée ;  nous  avoM  pris  daq  drapeaux  t  la  chel  de  brigade 
Lanoes  eu  a  pris  deux  de  sa  main.  Le  général  Wnnnser  et 
le  trésor  de  l'armée  n'ont  été  nianqués  que  d'un  Instant. 
Une  escouade  de  ma  compagnie  des  guides ,  qui  était  A  ses 
trousses,  l'ayant  poursuivi  vivement,  a  eo  deux  hommes 
toés,  atl*  atoyaii  OHérIn t  ttenteiMM  de  It  «ompagnlSt 
blessé. 

Le  général  Verdler,  le  général  SalDt-RIlalre,  le  chef 
de  bataillon  de  la  A*  demi-brigade  Frère ,  qui  a  été  blessé  ; 
lÉs  citoyens  Cassau  et  Gros ,  capitaines  dos  grenadiers  de 
la  même  demi-brigade  ;  le  citoyen  Stock ,  capitaine  de  la  5* 
demi-brigadè  d'Infanterie  légère  ;  le  citoyen  Pelard,  cara- 
binier de  la  5*  demi-brigade,  (ce  brave  homme  traversa 
tn^  pelotoiu  eanemla ,  «t  arrêta  l'oOlder-général  qui  les 
commandaltt  II  a  hd  aeul  tué  treize  hommes},  se  sont 
couverts  de  gloire. 

Nous  sommes,  dans  ce  moment,  A  la  poursuite  d'une 
dtvldon  de  huit  mille  hommes,  que  Wurmscr  avait  lait 
marcher  sur  Vii^nce,  et  qui  est  le  seul  reste  de  celte  armée 
formidable  qui  menacidt,  U  y  a  un  mois,  de  nous  enlever 
l'Italie. 

En  six  Jours ,  nous  avons  livré  deux  batailles  et  quatre 
combats ,  nous  avons  pris  A  l'ennemi  vingt-un  drapeaux  \ 
nous  lui  avons  bit  seize  mlUe  prisonniers,  parmi  lesquels 
plusieurs  générauxt  le  resta  ■  été  taé,  blessé,  ou  epar- 
pUlé. 

Nous  avons  daiulesdx  Jours,  toMjoars  nous  battant 
dans  les  gorges  Inexpugnables,  fait  plus  de  quarante-^q 
lieues,  pris  soixante-dix  pièces  de  canon,  avec  leurs  cais- 
sons ,  leurs  attelages ,  une  grande  partie  du  grand  parc  de 
l'armée,  et  des  magasins  considéndiles  répandus  sur  toute 
la  ligne  que  nous  avons narosurue. 

Je  vous  prie  d'accorder  le  grade  de  général  de  brigade 
an  dief  de  brigade  Lannes  ;  11  est  le  premier  qui  ait  mis  en 
déroute  les  ennemis  A  Dégo ,  qui  ait  paiwé  le  P6 ,  le  pont 
de  Lody,  et  qui  soit  entré  dans  Bassano  t  A  l'adjudant- 
générai  Chabran ,  qui  s'est  particulièrement  distingué  A  la 
bat^dlle  de  Roveredo,  comme  11  t'avait  précédemment  tait 
AcelledeLooado  et  AU  retraite  de  lUvoU. 

Je  TOUS  demande  de  nommer  A  la  place  de  chef  de 
brigade  de  la  A*  demi-brigade,  le  chef  de  batalllrn  Frère, 
et  de  l'avHMemeM  pour  les  otteiers  qui  se  sont  distingués 
dans  les  adirés  diAtreniee  dont  Je  vous  al  rendu  compta. 

agné  BnoHUâm 


CORPS  LÉGISLATIF. 
(ÎOHSBIL  SU  GUQ-GBIlfS. 

Fin  de  TopiniOD  de  Lamtrqne  tor  renseignement 
des  langaes  rivantes. 

Suite  de  la  séance  du  Vjwr  emplémentairt* 
FlQ  du  rapport  de  Gamin  sur  les  raitlen  et  pen- 
sionnaires de  TétaU  Résolntioa  qui  leur  attribue,  mr 
les  arrérages  du  dernier  semestre  de  Tau  IV»  un 
quart  ea  oumérAire  effectif.  En  voici  le  texte  : 

Art  I".  Les  rentiers  et  pensionnaires  désignés  aux  ar- 
tioles letUdetalolduS  messidor  damier,  reeevnwt , 
sur  les  arrérages  du  dernier  semestre  de  l'au  IV,  échéant 
au  1"  vendémiaire  prochain,  un  quart  en  numéraire  ef- 
ftedfpar  forme  d'A-compte.  Le  paiement  des  trois  autres 
qnsrts  sera  acquitté  de  la  manière  et  aux  époques  qui  se- 
ront étaliHee  par  de  nouvelles  luis, 

U.  Attendu  les  travaux  préparat<riret  que  la  forme  de 
paiement  presoile  par  l'articte  précédent  exige ,  le  ni«- 
ment  du  semestre  ne  aera  ouvert  A  la  trésomta  qua  It  U 
vendémiaire  prochain. 


US 
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m.  U  totaHté  det  palcmentt  Km  réparti*  de  la  ma- 
idère  la  plus  «ucU  qu'il  sera  poèsibto ,  sur  chacun  àm 
Joura  de  semetlre  {  de  maOlère  que  cbaquc  Jour  il  soit  payé 
des  somines  i  peu  près  égales,  el  la  toulitii  de  la  sotame 

Siyable  ea  numéraire  effectif,  acquittée  dans  le  courant 
u  semestre. 

IV.  PonrPexëcutloB  deti  Asposltlon  précMnrte,  11  len 
ftldlqné,  d*apr*s  rwdre  de  t*er>regturement  qui  a  été  IMt 
de  toutes  les  partie»  de  la  datte  *  la  trésoforle  ,  le  nombra 
daspMlksde  rentes  perpétueUee.  de  rentes  viagères  et  de 
peiisloos  qui  sera  payé  cïuque  Jour.  Le  nombre  et  la  série 
desdits  articles  sera  rendu  piû>lic  au  hiolns  une  dticade 
d'aianoc.  Cbacun  des  créanciers  sera  tenu  de  se  présenter 
in  Jour  Indiqné  par  le  numéro  de  son  enregistrement.  Le 
dernier  Jour  de  cnaquc  mois  sera  destiné  au  paiement  des 
parties  qui  Oq  se  seraient  pu  présentées  au  Jour  Indiqué 
pv  le  naoïéro  de  low  rsata  ou  penrieo,  OU  tlMit  les  titres 
n'auront  pat  été  trouvés  w  régla» 

V.  Las  coaiMlasairas  de  la  trésorerie  TetOeroot  1  ce  qna 
les  fonds  nécessaires  nnur  les  paiements  des  arrérages  de 
renies  et  pensions  qui  s'acquittent  daiis  les  départements, 
y  soient  pareillement  envoyés  ou  destinés. 

VI.  Dana  le  courant  dn  semestre ,  Ou  au  plus  tard ,  aa 
i*  i^TOM  de  Tin  V,  la  eonnibrion  des  dépenses  fera  un 
nvp«n  ittCauetl  stw  ta  nanlèr*  dsMt  la  préaiula  Itd  aiM 
éié  flrtcaléa,  sur  Ha  mvfm»qià  puTralantptruwttrc  ■toi 
de  donner  un  nouvel  Compte  MX  reoUers  et  aux  pen- 
donnaircs,  et  sur  la  manière  do  psTU  les  ârrérafa»  du 
premier  semestre  de  l'an  V. 

^  AdopUoo  de  la  suite  da  projet  d'Aobry  sur  le 
coda  pénal  mUitaire.  Saiary  s'tiève  coatrc  la  rénUi- 
tion  qai  vknt  d'être  prise  :  <■  Les  séaitces  du  Conseil 
de  gaerre  iw  seront  pas  publiques,  dit-il  ;  11  s'y  aara 
ni  révision  ni  appel  d'uB  jugemciu  prononcé  d'après 
tue  loi  où  je  vois  la  mort  et  les  fers  en  maaae  ;  et  que 
Ton  me  dise  d«  quel  nom  Je  dois  appeler  ce  nouveau 
triiiunal ,  ai  ce  n'est  pas  k  rétablissement  des  diam- 
bres  ardentes.  »  (Murmures.)  Le  président  rappelle 
r«unaBt  au  respect  qu'il  doit  à  la  décision  du  Coa- 
fleiî.  Talot  sYcrie  :  alÎD'jradoacpa&de  liberté  Ici  V» 
(Noureaux  mwinures).  Savary  propos*  iu  arUcle  adr 
dUÏonnel,  pour  autoriser  le  conseil  militaire  i  dimi- 
uer  ou  commoer  les[>eincs  portées  par  les  lois,  sul- 
Tant  q«  ka  eiroonsiaacea  atténuenmt  la  ^avité  du 
dâllt.  Meittn  U  croU  aduilsalblei  fienvol  ft  lacommte- 
iImi. 

«MtUL  DU  AKCUM*. 

Mme*  K  s*  Jour  tmjriémuuatn. 

MaMcTillo,  Porcher,  Vernier  parlent  en  fevear  de 
la  résolutinn  relative  aux  vols  de  deniers  publics. 
Qoapll-iTt^rclD,  Lacombe-Saint-Micbel  et  Crctct  émet- 
tent une  opinion  contraire.  La  résolution  est  rejciéc. 
—  Approbation  de  la  résolution  sur  la  liquidation  des 
offices,  emplois  dvils  et  militaires  Avignon  et  du 
Comtat  Vénals^D. 

COMBIL  D£S  CIKQ-CSHTS. 

rj!ttre  dn  président  de  la  hante  cour  de  Justice  qril 
demande  de  non  veaux  fonds.  —  Doplantier  fait  adop- 
ter l'ordre  dttjoursar  une  dénonciation  contre  la 
validité  de  réleciion  du  choyen  l>orlet  à  la  place  de 
Joge-de-palx  du  canton  de  Foix. 


VmiéUs,  —  OfaimaiiouRlMfTa&latcinUede 
l'Umëe  de  Suabn-d-MeoR  sur  la  Laln. 


M*  3.    Trtdl  S  vcnd^iiÉliilre  (!U  sept.  ) 


ItaHe,  Altentat  des  Anglais  tons  les  batteries 
de  la  vlHe  de  Génea.  Arrêté  des  coUégcs  cl  du  petit 
conseil,  qui  lenr  ferme  toos  les  ports  de  la  répubèique 
de  tiénes,  et  ordonne  le  •éqMoln  de  lean  vaiMeavi 
nmctanda» 


la  naye.  —  Lettre  de  Pamlral  Dcwlatcr,  qui  an- 
ntmce  U  reprise  de  la  colonie  de  Berbice  sur  les  An- 
glais. 


COhPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CiaO-CSHTS. 
Suite  de  ta  sfance  du  y  jour  complémentaire. 

Réclamations  de  Dumolard  et  de  llioo  contrd 
Tordre  du  jour  adopté  ;  Us  accusent  le  ministre  de  la 
justice  d'avoir  attenté  à  la  constitution ,  par  les  infor- 
maiions  qu'il  a  ordonnées  dans  cette  affaire.  Philippe 
Deileville  ctLecofnie-Puyravcaux  demandent  le  main- 
tien de  l'ordre  da  jour.  Adopté.  —  Defcrmont  fait 
prendre  une  résolution  relative  à  la  liquidation  des 
réquisitions  exercées  snr  les  contribuables,  pour  le 
aervke  des  arnées  de  la  République.  —  Nouvelle 
discussion  sur  le  code  mtlilalre  et  sur  Tartlcle  addi- 
tionnel proposé  par  Savarf .  Aubry,  Ricliard,  Rouyer, 
et  aennann  en  deuundent  le  r^ieL  Réal ,  Bourdon  et 
Bsfasy  d'Aaglas  ea  vêtent  iwvptkui*  L'wtlele  est 

oonaiL  MB  Axcnin. 

Sianee  du  Séjour  eomptêmentaire. 

Marbot  fait  approuver  la  résolution  relative  aux , 
hoimeurs  &  rendre  aux  militaires  blessés. 

CONSEIL  DKS  CIRO-CERTS. 
0tÊÊiot  Ht  tfJOKre&mpUmmtatré. 

ProporïHon  de  Bei^er,  tendante  ft  substituer  le 
régime  constitutionnel  au  régbne  mlllialrc,  dans  la 
Belgique.  —  Motion  de  Madier  sur  le  paiement  du 
rnlHiard  pronds  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  «  Il  est 
a  temps ,  dlt-fl ,  que  cette  promesse  sorte  de  la  ré- 
»  gion  des  vaines  paroles.  »  Renvoi  à  la  commission. 
—  Rapport  de  filon  sur  Torgauisatioa  des  po^  et 
messageries. 


UfiLANGESb 

Mrli.  la  s  «BBééoiaire. 

U  ftte  de  U  foodatloo  de  la  République  a  été  célé- 
brée an  Ghimy-de-Mars.  Le  programme  qui  a  été 
publié  ea  anll  Mt  oonnalire  les  dispositions.  Llns- 
taUUté  dn  tenps  a  pa  en  déranger  quelques-unes  ; 
imls  en  généré  on  a  dd  remarquer  ft  celte  solennité, 
ainsi  qu'aux  précédentes ,  Tempressement  de  curio- 
rité,  l'air  de  satlsEactloD  qu'inspiraient  des  Jeux,  des 
courses ,  des  exercices  pleins  de  mouvement  et  de 
magnificence.  Hier  surtout,  cette  nouvelle  course  des 
cbars  a  ràleno  le  succès  le  plus  complet.  On  peut 
dire  que  cet  heorenx  essai  des  fêtes  de  la  Grèce  pro- 
met, pour  les  années  qui  suivront  le  retour  de  la 
paix  «t  de  la  prospérité  publique,  une  grande  pompe 
de  la  part  da  gouvaneinent,  beaucoup  de  gloire 
poor  les  adeirs,  et  des  plaisirs  vlb.  Intéressants  ponr 
le  peuples 

Le  Directoire  «xécnHf  assistait  en  grand  costume  à 
cette  cérémonie ,  ainsi  que  tons  les  ministres  et  le 
corps  ^ptomattqne.  Le  soir  on  a  vu  quelques  uns  des 
membres  da  gouvernement  revenir,  comme  simples 
partleallers,  en  beUt  de  dtoyens,  jouir  du  feu  d'ar^ 
Ufice  et  des  illuminallons.  Le  feu  a  été  moins  long 
le  dnnler,  bkHu  brlUant  peut-être  ;  mais,  vu 
Gbamp-de-Mars,  il  produisait  nn  très  bel  effet  ; 
(m  eût  dit  que  Ghelllot  était  en  flammes.  L'illundna- 
tlon  était  d'une  rimpUcIté  noble  et  Imposante  ;  tm 
long  cordeau  régnait  de  chaque  côté  du  champ,  en- 
touré d'étoiles  également  illuminées.  L*Ecole-MlU- 
taire  étaM  décorée  avec  autant  de  goût. 

Le  concours  des  assistants  était  très  nombreux,  et 
a  montré  quil  était  sensible  aux  soins  pris  pour 
célébrer  une  des  phu  glorieuses  époques  de  te 
révotniiM. 
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4.  Qu»riidl  4  TcndémtiMre  (25  sept.) 


Modène.  —  Xosurrection  i  Reggto.  Dédaratlon 
des  babitants,  qu'ils  veulent  être  libres  aons  la  {wo- 
tectioD  de  la  llépttbliqae  française. 

La  Haye.  —  Proclamation  de  la  convention  na- 
Iraale  baiave,  relatlveinent  ft  la  s^Mratlon  de  TEgllse 
d'avec  l'Etat 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parte*  le  k  venéémUâre* 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  Minittre  de  taiuUUt,  aux  irtèHtunix  aimituU 
de  ta  tUfHbUitm. 

Puis.  leUfnWtMoru  vr. 

L'eipérfence  a  démontré,  citoyens,  qae  la  soUlme 
instltatl»  des  jur^  est  tous  les  Jows  dénaturée  dans 
les  procédures  criminelles,  et  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  mettre  sons  les  yeux  les  {Nrinclpaux  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  celte  partie  importante  de  notre  or- 
dre judiciaire.  Les  principes  que  je  vais  vous  rappe- 
ler sont  puisés  dans  la  constitution,  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines ,  et  dans  la  nature  même  des 
choses. 

Toute  Instruction  criminelle  se  compose  de  deux 
parties  essentiellement  distioctes ,  le  fait  et  le  droit. 
C'est  en  cela  principalement  que  les  matières  crimi- 
nelles diffèrent  des  matières  civiles.  Dans  celles  cl,  le 
fait  et  le  droit  sont  souvent  tellement  confondus,  que 
rœil  du  légiste  le  plus  exercé  a  de  ta  peine  à  saisir  le 
point  où  la  démarcation  commence  ;  et  c'est  ce  qui 
entraîne ,  en  tant  d'occasions,  une  diversité  étonnante 
d'opinloQB ,  dont  chacune  parait  avoir  ponr  elle  les 
lois  et  les  principes. 

Dans  la  procédure  criminelle,  au  contraire,  tout  le 
problème  se  résout  par  ces  trois  questions  Infiniment 
simples  :  Exlste-t-ll  un  délit  7  L'accusé  en  est-il  con- 
vaincu }  Quelle  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  T  Tou- 
tes les  questions  subséquentes  ne  sont ,  on  du  moins 
ne  doivent  être ,  qu'une  répétition  mo^ée  des  éeatt 
premières,  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  agra- 
vantcs  ou  atténuantes  du  délit.  Les  deux  pronières 
questions  forment  la  première  branche  de  la  juris- 
prudence  criminelle  ;  elles  renferment  tout  ce  qu'il  y 
a  de  matériel  dans  la  procédure ,  et  vo^là  le  point  de 
fait  ;  la  troisième  question  suppose  la  connaissance  du 
livre  de  la  loi  ;  elle  constitue  le  point  de  droit. 

C'est  de  cette  division  si  lumineuse  ,  si  naturelle, 
que  le  législateur  est  parti  pour  déterminer  l'organi- 
sation des  tribunaux  criminels  :  il  a  voulu  qne  toutes 
les  questions  de  fait  fii-tseot  résolues  par  des  citoyens 
appelé»  momentanément  à  ces  augustes  fonctions  , 
sans  autre  caractère,  sans  autre  titre  que  les  lumiè- 
res du  bon  sens ,  le  civisme  et  la  probité ,  et  il  a 
chargé  de  l'application  des  lois  des  magistrats  plos 
spécialement  attachés  ji  leur  étude ,  et  revêtus  d'nn 
caractère  permanent  et  public ,  qui  fût  le  garant  du 
degré  sapérieur  de  connaissances  qa'exlge  l'exercice 
de  leors  fonctions. 

C'est  en  se  reportant  aux  InteuloM  exprimées  da 
lé^slateur,  qnelesjagesdes  tribunaux  crimlnelssui- 
vront  d'un  pas  ferme  et  assuré,  et  sans  Jamais  en  dépas- 
ser les  limites,  la  ligne  étroitequi  sépare  leur  ministire 
de  celui  des  jorés  ;  c'est  ainsi  qu'ils  préviendront  cette 
cspècede  scandale,  accusateur  de  leur  attention  et  de 
leurs  lumières,  que  le  tribunal  de  cassation  met  tous 
les  ans  en  évidence ,  en  présentant  au  Corps  législa- 
lif,  et  par  suite  aux  yeux  de  tous  les  citoyens,  le  vo- 
lume effrayant  dos  décisions  par  lesquelles  il  a  an- 
noté les  actes  illégaux  des  autorités  jiHllclairâ. 


Dans  le  nonrtire  des  foules  que  ma  corresptmdance 
journalière  m'a  mis  &  même  de  remarquer  le  plas  sou- 
vent, je  dois  vous  désigner  la  manière  dont  est  posée 
ordinairement  la  question  de  complicité  ;  plusieurs 
tribunaux  l'ont  posée  ainsi  :  k  Esl-li  constant  qu'un 
tel  soit  complice  d'un  tel  délit  ?  •  Af^Uqucms  ici  les 
principes  que  je  viens  de  poser  ;  rappelons  les  lois,  et 
voyez  combien  cette  méthode  est  vicieose. 

Et  d'abord,  établir  ainsi  la  question ,  c'est  aller  dl- 
rectemoit  contre  rinstitution  primitive  des  Jurés  ;  re- 
marquez en  effet,  citoyens,  qn'une  question  ainsi  ex- 
primée n'est  plus  une  question  de  fait.  Pour  la  résou< 
dre,  U  faut  que  le  juré  se  fasse  à  lui-même  l'idée  de 
tontes  les  circonstances  qui  constituent  la  complicité , 
<^ratkm  métaphysique  qui  suppose  non -seulement 
des  idées  abstraites  ,  mais  encore  une  cmmalssance 
précise  des  différents  caractères  auxquels  la  loi  écrite 
reconnaît  un  complice.  Celte  observation  suffirait  pour 
vous  convaincre  que  jamais  un  juré  ne  peut  être  ap- 
pelé à  prononcer  sur  une  semblable  question.  Mais 
une  autre  râlexlon  vient  ft  l'appui  de  la  première  ;  U 
existe  tant  de  moyens  de  se  tendre  le  complice  d'iu 
crtaK,  que  nécessairement  l'idée  dftla  comi^té  est 
une  Id^  com|rileze  qui  renferme  en  elleseide  tontes  les 
drconstances,  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
la  constituer  ;  en  sorte  qne  demander  si  un  accusé 
estoomiriice  d'nn  délit,  c'est  demander,  par  une  seule 
qneMion,  si,  par  exemple,  l'accusé  a  provoqué  le  oon- 
paUeîleeommettre,  pardons,  promesses,  ordres  ou 
menaces;  c'est  demander  encore  si,  dans  le  dessein 
du  crime,  il  a  procuré  au  coupable  les  armes  ou  Ins- 
truments qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  c'est  deman- 
der encore  s'il  a  aidé  ou  «s^é  le  coupable  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  Pexécntion  de 
son  crime,  ou  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé. 
Or,  une  telle  demande  est  bien' évidemment  com- 
plexe, puisque  chacune  des  réponses  que  l'on  y  peut 
faire  étant  indépendante  l'une  de  l'autre ,  el  pouvant 
exister  ensemble  comme  exister  séparément ,  le  juré 
se  trouve  dans  rimpossibUllé  de  distinguer  ces  cir- 
constances, et  par  conséquent  de  caractériser  te  déHt, 
qui  s'agrave  ou  s'atMnne  solvant  la  rénnlon  onllao- 
lemait  de  chacune  d'elles. 

Il  résulte  de- celte  manière  vlclense  de  poser  les 
questions,  qne  tonte  la  procédare  est  frappée  de  nul- 
lité ;  car  vous  ne  pouvez  Ignorer  qne  l'article  380  du 
code  des  délits  et  des  peines  prononce  la  nullité  des 
procédures  où  il  a  été  posé  des  questions  complexes, 
contre  le  vœu  de  l'article  377  du  code  déjà  cité. 

Pour  remédier  i  cet  abus  et  laisser  au  jaré  le  droit 
exclusif  qui  lui  appartient  de  décider  la  culpabilité 
d'un  complice,  il  ne  faut  qne  poser  séparément  les 
diverses  questions  de  fait  qui  constituent  la  compli- 
cité. Ces  questions  sont  déterminées  par  le  titre  111  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal.  Alors  les  jurés  n'ont 
plus  à  prononcer  sur  cette  question  vague,  générale 
et  hors  de  leurs  attributions  ;  «  Un  tel  est-il  com- 
plice 7  »  Mais  il  prononce  sur  différents  faits ,  et  sur 
chacun  d'eux  séparément ,  d'où  le  tribunal  tire  la 
preuve  positive  ou  négative  de  la  complicité,  et  donne 
à  ces  faits,  la  loi  à  la  main ,  le  caractère  que  lui  seul 
a  le  droit  de  leur  donner. 

Il  est  teuHIe,  d'après  n»  dân«utratfon  si  claire, 
de  voo?  rappeler  qu'à  bien  plus  forle  nlaon  U  y  a 
nullité  dans  cette  question  :  «  L'accusé  est-il  auteur 
oncompIlceT  Lesmèties  prtedpesreftennent  Id  avec 
d'autant  plusde force,  quocette  question  présente  nne 
double  complexité. 

J'applique  encore  les  mêmes  observations  &  ces 
questions  que  plusieurs  tribunaux  (mt  faites  dans  des 
procès  qui  m'ont  passé  sons  les  yeux  :  «  Y  a-t-il  eu 
un  assasshiat?  Y  a-t-il  en  un  vol  de  commis?  »  Ces 
mots  vol  et  assassinat  présentent  une  idée  morals 
qui  n'est  point  du  ressort  de  la  décision  des  Jurés  j  c« 
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n'est  point  à  eu  qu*n  appartient  de  Juger  si  la  mon 
U  on  indlTidD,  mime  violente,  si  la  sotuiractfOD  faite 
dttdllUreDtseireu  à  celui  qui  en  était  le  possesseur 
M  le  propriétaire,  caractérise  le  délit  d'assassinat  ou 
celui  de  vol.  Le  tribunal  doit  proposer  snccessivement 
aux  jurés  les  diverses  quesiioDs  qui  peuvent  l'amener 
à  Urer  iea  Inductions  nécessaires  pour  appliquer  aux 
faiu  w  lesquels  le  juré  répond ,  d'abord  le  nom  ,  et 
eanUte  la  peine  4id  leur  cottvieeL  Aiul ,  par  eiem- 
ple ,  ai  Paccusé  est  incolpé  d'assaaaliiat ,  vold  i  peu 
près  dans  quel  ordre  le  trU)unal  doit  présenter  la 
question  : 

Est-il  constant  qu'on  homîdde  ait  été  commis  dans 
tel  lien,  à  idie  époque,  sur  telle  personne  7 
Est-il  constant  que  l'accusé  soit  l'antenr  î 
L'a-l-fl  commis  volontairement  1  L'a-t-U  commis 
«■M  la  nécesiilé  actuelle  d'une  défense  légttlme  7  LV 
lr-11  commis  avec  prémédltadon  ? 

Supposons  la  r^owe  alBrmaUTe  des  Jorés  snr  «s 
cinq  questions  :  ils  n'ont  eu  &  répondre  que  sur  des 
f^ts  caractérisés  par  l'Intention,  et  de  ces  différentes 
r^ses  le  trUnmal  conelot  arec  l'article  11  du  ti- 
tre 2  de  la  2*  partie  du  code  pénal,  que  l'homicide 
commis  i  dessein  et  avec  préméditation,  est  caracté- 
risé assassinat;  que  raoensé  est  donc  convaincu  d'as- 
sassinat, qu'il  doit  subir  la  pebie  prononcée  nar  laid 
contre  l'assassinat 

fls  en  est  de  même  su  s'agit  d^iu  vol  ;  le  tribunal 

ne  demandera  pas  :  ï  a-Ml  en  un  vol  de  commis  7 

L  accusé  C8t-41  coovalDca  d'être  l'auleitr  de  ce  vol  7 

principes  qwj'ai  exposés  lo«-à- 
I  beure,  il  dira  ;  , 

Eflt-il  constant  que  tels  effets  aient  été  soustraits  ? 
L  accusé  estr-Il  couvaineo  de  les  avoir  sontralts  7  Les 
a^-il  so«irait8  pom-  se  les  approprier  h  préjudice 
du  propriétaire  ?  t  i» 

G'«t  on  riropllfiani  ainsi  les  questions ,  et  en  les 
rédnisBBt  toujours  sévèrement  i  un  point  de  bit 
auiple,  que  voas  malntiendres  la  division  lécaie  des 
atlrOmtions  leqpecttres  des  ju9i»  et  des  jnrts,  et  que 
vous  préviendra  ces  cassations  multipliées  aol  occa- 
J**iuKnt  des  retardas!  limcstes  k  la  société ,  si  pénl- 
Wes  poor  l'inaoceoce,  si  dlspeadleiu  pour  la  R^». 
bUqae,sidésagv<aiileBmeme  pour  les  juges  ouIIm 
ont  occasiouées.  ^ 

Concoures doKlotH^cUorena,  k  mainleiilrdans 
sa  perfection  et  dans  sa  pureté  origlaelle,  rtastil»- 
tkm  paldareale  des  jurés  ;  pénéires-vons  de  l'étaB- 
doecMme  de  UlfanUe  de  vos  devoirs.  Etodlei  sans 
cesse  l  esprit  des  lois  républicaines ,  bien  convaincus 
(TK  cest  de  la  stricte  exécution  de  ces  lois,  et  princl- 
palement  de  ceUes  dont  le  sacerdoce  voas  est  confié 
dépendeat  la  liberté  publique  et  le  bonbeur  Indi^ 
vidnel  de  Ions  les  citoyens. 

l£  tninùtre  de  la  jiutiee,  Uirlu. 

IBlliB  Dl  BBIH-KT-HOmU. 

Aa  W  «or  eDDiJéaieotaltv. 
Ugfoértf  8cb«n,coannandant  vMktIi  PbllUin.i« 

en  chef  More».  D  a  Tait  sa  retraite  dans  le  meUleuroiSï 

Je  vous  rendrai  compte,  cHomos  drectMn  dM  mnn. 
rcnienisultérieursdeiWa.r^  SIgSîioS. 

au  Directoire  exécutif.  ^ 

De  strubours .  le  î-  four  eoinpMmouirew 
Qtoycns  directeurs. 
L'ennemi,  sorti  de  PhUlsbourg  et  de  Hanlicim,  a  ibrcé  le 
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gteératSchersi  se  replier  sur  Keht;  cela  s'est  fait  arec 
ordre  el  sans  perte.  Le  général  Moulin  a  rassemblé  des 
troupes  tirées  des  diKrents  dépOls.  Le  fort  de  Kelil  a  été 
attaqué  ce  tnattn  i  trois  heures  :  on  s'est  battu  homme  A 
homme  ,  et  la  braronra  des  répuMtcatns  a  chassé  de  la 
forteresse  l'cDDeml ,  qui  d'abord  y  avait  pénétré,  et  que 
1  on  poursuit  encore  en  ce  moment.  Déjà  300  prisonniers 
sont  en  vlHe  :  la  nombre  des  tués  et  des  blessés  doit  être 
plus  considérable.  Us  Autricbteas  ont  pavé  cher  leur  té- 
mérité. La  habitants  de  Strasbouis  et  les  ouvriois  de  ré- 
quisition des  ateliers  nUitaires  oui  eoora  aux  arows  avec 
le  plus  grand  conrage. 

Les  généraux  3chanenburg  et  Honita  ont  beaucoun  con- 
tribué aux  succès  du  général  Scfaera  dans  cette  Importante 
affaire-  Signé  N.  HAtnaaân. 

U  général  de  brigûd*  Sckert,  m  finirai  en  ektf 
Mermu 

Mon  général,  dans  mes  précédent»  lettres,  datées  de 
Bruchsall ,  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  instruite  des  mouve- 
ments que  fit  l'ennemi  autour  de  mon  poste,  et  de  ceux  que 
je  commande  ,  pour  lui  opposer  résistance. 

J'ai  en  outre  l'honneur ,  mon  général ,  de  vous  donner 
en  détaU  connaissance  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu ,  le  18  cou- 
rant ,  k  Obstast,  contre  les  Autrichiens  et  les  habiunts  ar- 
més ,  ainsi  que  des  succès  que  nos  troupes  remportèrent 
sur  ceux-ci  dans  ceUe  Journée. 

Le  20 ,  les  Autrichiens  seuls  se  présentèrent  de  nouveau 

ce  poste  i  Ils  furent  de  même  repoussés,  et  eurent  tout» 
les  baraques  de  leur  camp  brdlées  au  village  de  Veiger. 

Depuis  ce  temps,  l'ennemi  ne  cessa  de  harceler  nos 
avant-postes  sur  ce  point,  afin  d'y  attirer  toutes  mes 
forces. 

Instruit  par  mes  hommes  de  confiance,  des  mouvements 
que  faisaient  depuis  plusieurs  Jours  les  garnisons  de  Han- 
lielm  et  de  Pblllsbourg  pour  venir  m'attaquer;  que  cinq 
baulllocs  étalent  déj&  k  Suctziugen,  avec  des  corps  de  ca- 
valerie nouvellement  arrivés  de  la  grande  armée ,  et  que 
ceux-ci  faisaient  partie  de  l'avant-garde  du  prince  Chartes, 
qui  suivait  inconilneut;  ce  fut  alors  que  Je  vis  qu'il  était 
instant  de  faire  des  dispositions  et  de  les  attendre. 

Le  27 ,  à  la  nuit ,  les  troupes  cautonnées  de  droite  et  de 
gauche  pour  garder  mes  communications,  afin  de  protéger 
ma  retraite,  furent  attaquées,  et  ce  ne  (bt  qu'après  une 
longue  résistance  de  leur  part ,  qu'elles  furent  obligées  de 
se  replier  sur  mon  corps  de  réserve.  Informé  que  cette  at- 
taque n'était  que  le  préliminaire  de  celle  qui  devait  avoir 
lien  le  lendemdn  38  k  lapidnte  du  Jour,  Jepttsdonc  le 
parti  de  faire  exécuter  le  plan  de  retraite  que  J^avals  arrêté 
avant ,  d'après  les  Instructions  que  J'a>ais  reçues  du  géné- 
ral Régnier. 

37,  a  onze  heures  du  s(dr,  Je  mis  ma  colonne  en  mou- 
vement A  minuit,  l'avani^arde  arrivant  près  de  Grum- 
bacb,  (  village  sur  la  route  de  Donriach)  fut  attaquée  vive- 
ment par  rinfanterte  et  l'ardllerie  t  deux  pièces ,  l'une  de 
mis  et  l'autre  de  sept ,  chaînées  à  mitraille ,  et  placées 
sur  la  chaussée  à  la  téte  du  village ,  me  finait  éprouver 
une  perte  conridéraMe.  Sentant  l'imporuoce  d'ouvrir  ce 
passage.  J'ordonnai  la  diarge,  et  flnalemoit,  après  trois 
heures  de  AuUlade,  imus  parvtnraes  à  forcer  l'ennead 
d'abandonner  sa  première  position ,  ce  qull  flt  en  se  r^ 
pHant  sur  Velngartben ,  oA  U  nom  attentat  de  nouveau. 
Je  Os  mettre  en  batterie  deux  pièces  de  batalUon,  que  Je 
fis  soutenir  par  de  l'inlhnterte,  et  après  une  heure  de 
combat,  noos  le  forfimes  une  seconde  fols  k  se  retirer  sur 
Btanckenlodi. 

Les  quatre-vingt-deux  fourgons  des  différentes  adminis- 
trations militaires  qui  suivaient  ma  cotonue,  m'obUgèreoi 
k  un  défilé  qai  laissa  à  l'enoemi  le  temps  de  se  porter  de 
nouveau  en  avant  ;  mais  l'attitude  imposante  de  nos  troiH 
peset  l'ordre  qui  régnait  dans  leur  marche,  firent  aba»- 
donner  k  l'ennemi  le  projet  de  nons  attMidra  k  Donr- 
iach. 

Le  détachement  de  cent  cinquante  hommes  d'Intatterie 
qni  occupait  le  poste  de  Welcb-Neoreudi  fut  attaqué  à 
trois  heures  da  maUn  ;  ce  qui  m'obligea  k  diriger  la  colonne 
sur  Garlsrube,  où  II  avait  ordre  de  se  replier  en  cas  d'atta- 

Îue ,  pour  se  réunir  à  celui  de  quarante  hommes  qal  était 
ans  cette  ^lle.  L'ennemi,  avec  deux  pièces  d'arUUerie, 
éti^t  arrivé  k  Carismbe  annt  mol  ;  la  résistance  optniktra 
que  firent  ces  deux  déUcb«nentsdans  la  vtlle,  l'obligèrent 
à  s'établir  militairement  sur  la  route  de  HuUberg.  J'or^ 
donnd  une  chai^de  cavaioie  dans  la  ville,  soutenue  par 
de  llnlànterie,  pour  le  forcer  k  abandonner  sa  posltiou  t 
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f  c  qu'il  fit  en  te  reliant  sur  la  routo  4jui  eottdull  de  Hafaï* 
hcTi  Pt  KastadU  Craignai.t  de  trouver  des  forces  supiîrieures 
dans  cette  partie ,  je  fis  Bler  sur  Etllngen  tous  les  attirails 
d'équipages  d'administration,  ainsi  que  les  voitures  de 
blessés;  cette  maueeuvre  opéra  uu  grand  effet.  L'eDiieiul, 
chercbint  à  rassembler  ses  forces  pour  m'atlendre  derrl^ 
le  ruisseau  de  Mublberg,  perdit,  par  celto  opération,  la 
route  sur  laquelle  Je  dirigeai  ma  marcJie  i  mou  arrière- 
garde  obsenant  les  mouvements  de  l'ennemi  sur  raos 
derrières,  fut  inquiétée,  h  sa  sortie  de  DourUch,  par  un 
parti  ennemi  de  liussardÂ  de  soixanle-dix  iiommes,  que 
nos  dragons  chargèrent  et  mirent  en  fuite  ■  cette  action 
retarda  eneor«  la  marcba  da  Teiueml,  et  donna  à  notre 
Infanterie  le  tempa  de  filer. 

J'arrivai  avec  la  troupe  et  tous  les  équipages  à  une  haare 
après  midi ,  à  Etllngen ,  où  je  les  fis  repasser.  A  cinq  heu- 
res du  soir,  Je  mis  la  colonne  en  mouvement,  paur  la  pot^ 
ter  sur  Rasiadt.  L'ennemi  ayant  paru  en  nombre  en  avant 
d'Etlingen ,  Je  crus  prudent  de  me  retirer  encore  avant  la 
itult,  derrière  la  rivière  de  Bastadt ,  oft  Je  m'attendais  que 
l'ennemi  se  serait  porté  en  force. 

J'arrivai  à  neuf  heures  du  soir  à  Rastadt,  sans  avoir  été 
inquiété  j  Je  fis  bivouaquer  la  troupe  derrière  les  rivière; 
et,  à  trois  heures  du  malin,  nous  abandonnâmes  cette  po- 
sition pour  aller  en  occuper  une  autre  derrière  le  nilssean 
de  StohIo\-en  ,  où  Je  me  proposais  d«  m'étabUr  pour  Mre 
manger  la  soupe  aux  soldats. 

A  trois  heures  après-midi,  l'ennemi  se  présenta  surplo- 
dcurs  points,  en  assez  grand  nombre  pour  m'engager 
&  me  replier  définitivement  Jusqu'à  Keih,  où  Je  suis  arrivé 

onze  heures  et  demie  du  soir,  n'ayant  été  Inquiété ,  dans 
cette  dernière  marche ,  qu'i  l'arrlèie^rde. 

Pal  l'honneur  de  vons  adresser  l'éut  des  prisonniers 
que  nous  avons  faits  en  route. 

Je  ne  puis  trop  louer  la  bravoure  et  la  bonne  conduite 
qu'ont  tenue  nos  troupes  pendant  cette  marche  rétrograde. 
Les  dragons,  k  }i  tAte  desquels  a  soa^-ent  chargé  le  chef 
de  ce  corps ,  le  citoyen  Boissard ,  méritent  bien  plus  parti- 
culièrement de  la  République. 

L'adjudant-géiidral  Ramel,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  toutes  celles  où  U  a  été  employé  sous  mes 
ordres,  A  constamment  soutenu  les  m^tmcs  principes  de 
bravoure  et  mérité  des  éloges  i  enfin ,  mon  général ,  tous 
les  chefs,  IndlsUnctomeat ,  se  sont  parfaitement  com- 
portés. 

Salut  et  respect.  Signé  Scbebs. 

MeutiH»  général  deiîvUion  à  la  6*  dhition  WiiUtaire, 
4h  Directoire  txéaaîf» 

An  ^uartler^nénil.  *  SUMbMrt,  la    tew  aeiplémia 

Qtoyeos  ^recteurs. 

Hier  matin,  ft  la  pointe  du  Jour,  l'enotml  nous  *  atta- 
qués à  Keih  avec  toutes  les  forces  qu'il  a  pu  réunir  \  les  ha- 
bitants des  communes  lolsines,  qui  travalUalent  aux  fortl- 
flcalIcHU,  conduisaient  les  différentes  colonne»  de  l'euneml, 
qui  s'y  poruieut  avec  im«  telle  li^idlooriKi  que  les  arant- 
poBles  ont  été  forcés.  Au  mCma  Instant,  l'ennemi  a  pénétré 
dans  la  place,  qu'il  a  traversée,  et  est  arrivé  Jusqu'à  la 
téte  de  raoclen  grand  pont  sur  le  Bhln,  où  il  a  été  arrêté 
et  culbuté  par  le  feu  des  batteries  de  la  téte  du  pont ,  dans 
l'Ile  du  Bhln. 

Ce  succès  n'a  en  Usa  qu'un  moment  Le  général  Usctf 
et  ratûudant-fiéntal  Ravel,  avec  la  68*  demi-brigade, 
n'ont  pas  quitté  les  ouvrages,  et  faisaient  le  ftn  1* 
plus  vif. 

L'ennemi  repoussé ,  s'est  établi  daiw  plusieurs  redoutes 
près  la  place ,  ainsi  que  dans  le  vUl^e  de  Kelli,  d'où  U  a 
6\A  successivement  repoussé  avec  une  parte  considérable  { 
car  les  rues  et  les  abords  de  ICelli  «Itlent  absolument  Joa- 
chés  d'hommes  et  de  chevaux. 

Un  corps  de  Hongrois,  formant  l'avani-garde,  a  prinol- 
paiement  souffert 

Nous  avons  lUt  snTln»  tnis  cents  plMnnters,  dont 
treiite  officiers. 

Je  dois  vous  faire  l'éloge  des  différents  corps  et  de  leurs 
cbefï.  Tous  ont  montré  le  plus  grand  courage. 

La  garde  nadonale  de  Strasbourg  s'est  de  suite  réunis 
pour  faire  le  service  de  la  cludelle  de  l'Ile  du  Rhin  et  du 
pont.  Un  détachement  de  canonniers  de  la  garde  naUooalo 
de  SlrariKturg  a  été  employé  ^  Keih. 

8alut  et  respect.  Signé  HouuH. 


AHH^B  D'ITALIE. 

P.  S.  Wurmser  a  été  forcé  de  se  retirer  dans  Maotoo«. 

Buonapartc  lui  a  pris  quarante-sept  pièces  de  canon  avec 
leurs  caissons  et  tous  leurs  atelagcsi  U  a  fait  cinq  mille' 
prisonniers ,  du  nombre  desquels  est  un  régiment  de  cui- 
rassiers ,  et  a  tué  beaucoup  de  monde. 

Slorale.  —  Hamundn  da  la  nature ,  propeséet 
par  «ottscripUoB ,  pnr  Jaiji|ins-Bcnnr«tto-lieiirt  é« 
S«im-Plcrns.  Aatf yâe  de  cet  oom^  piv  l'nlev. 


CORPS  LÉOiSLATIP. 

CORSEIt.  DES  CIlTQ-OEItTS. 

SuU«  de  U  séûtiee  du  4*  Jour  ctmplémMlaire. 

Discussion  ssr  ka  posKt  et  neaugerlea.  Of^iew 
de  Fabre  (  de  l'Aude  ),  VHlcn  et  OqIoibIkI,  qai  prd- 
saaleat  des  vuoa  d'ordn  à  cet  dgard. 


LiUérahire,  ■'FrviU  de  la  SolUudt  tt  duMah 
htur,  par  Félin  Faokoo ,  repréaantMt  du  peaple. 

N*  5.  9ulntf<lft  Tcnd^intalre  (26  sept  ) 


ALLEMAGNE.  «  Extrait  d^tme  ttttre  offUitUa 
d'Amdemtch ,  t«  05  fruelidor  on  IV. 

J'ai  Ttt  ie  général  Ërqonf  )  jt  l'ai  Informé  des  tindu 
désavantageux  répandus.  Voici  ce  qu'il  m'a  répondu. 

Lorsque  Moreau  a  passé  )o  Ledi,  noua  étions  I  dix 
lieues  de  Radsbonna  i  l'archiduc  a  laiasé  prendre  da 
terrain ,  a  appayé  de  36,900  hommes  la  gaMhe  de 
Wastcrsleben,  dont  le  corps  «îtait  déjà  égal  au  p<rtre  : 
la  droite  a  été  enfoncée  par  mw  eandcrie  bob- 
breuse ,  qui  s'éublit  sur  nos  derriircsi  et  noua  dft- 
nea,  peur  ne  pas  perdre  l'armée  de  Sambr»-^ 
Meuse ,  tenter  une  retialie,  quand  tow  les  dwaloft 
étaient  oeupéa. 

EU*  s'est  opérée,  ceue  rauetto,  nuterd  «M  mm 
ayttts  en  dix  Irii  l'eniMipi  à  dos.  Joadu  8%t  pi»* 
tiqué  lainnêiDeaiie lis»,  MriiéeKfro«t,eB  flaaos, 
ayant  l'Autrichien  sur  son  passage;  il  a  Mmorand 
al  bibttsuMBt;  aoo  inftnterie,  qwtre  eeeadroos  des 
premiers  réglaena  de  dngOM  et  six  de  chassevrt 
l'ont  si  TaitUnment  seqradé,  qne  les  cbargas  dee 
ouirassiers  de  l'erapereer,  sw  netre  Infonleiie ,  leur 
coûtèrent  600  hommes. 

Enfin  on  s'est  retiré  an  petit  pas.  Les  soldats  oui 
été  intrépides.  1^  naUon  française  a  encore  aeqais 
de  l'honneur.  Nous  avens  perdn  deux  mUie  hommes 
et  quelques  attirails. 

Noos  sommes  sur  k  Labnt  mtn  positloa  y  est 
inexpugnable. 

Ëhrenbreistetn  est  vlolcrament  chatiffé  ;  Je  compte 
que  novs  le  réduirons. 

Nous  devons  blentAt  livrer  bataille,  et  noss  la  ga- 
gnerons. Noe  gaerriers  bonilloanent  ;  ils  ont  codh 
batta  m  oooire  daax  an  Dsoine,  et  HeavaUBt  ft  ftln 
bce  de  imis  cAtés. 

Enfin ,  Emoof  m'a  Juré  que  le  pajs  ne  serait  pas 
entamé ,  et  que,  s'il  y  avait  quelques  chances  mal- 
beureuses.  ^les  seraient  courues  par  les  Impériaux. 

Four  copie  conforme  : 

U  cifmmimire  du  çamenemêiU .  fionnnLU. 

La  Haye,  —  Proclamation  textuelle  de  l'Assem- 
Mée  nailonale  batave,  pour  prohiber  Hmportetion 
des  marchandises  anglaises,  et  des  recettes  provenant 
de  la  vente  des  clTcis  chargés  sur  les  bâtiments  de  la 
compagnie  des  Indes  hollandaises,  arrêtés  ou  ame- 
nés en  Angleterre, 
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BÉPUfiUQÏJE  FRANÇAISE. 

Paris  —  DUconn  de  LarcTelUère-Lepeaax,  préal- 
doit  da  Directoire  exécutif,  an  Cliamp-de4Ian.  le 
i«  TCodéBian. 

Bmmtvarlf»  féitér^  m  ekefÉ$  Varmiê  rf'^roM»,  «m  llfrvv- 

*o  gitlar  piaéwl  ai  DwCmMU.  to  llfMelMar  anlT. 

Je  TOUS  II  rendu  compta ,  citoyens  dlreeteart,  du»  ma 
dernière  dépêche,  que  le  général  Warmser,  obligé  d'aban» 
donner  Bassano ,  s'était  porté ,  de  sa  personne ,  avec  les 
débris  de  deui  bataillons  de  grenadiers,  à  Montebello,  en- 
tre VIccoce  et  Véroime ,  où  11  avait  rejoint  la  division  qu'il 
afvalt  fott  marcher  sot  Véronne ,  forte  de  4,500  hommes 
de  cavalerie t  et  5,000  d'Infanterie,  an  premier  butant 
quil  avait  su  que  Je  me  portais  sur  Trente. 

Le  23 ,  la  division  du  général  Augereau  se  rencHt  i  Pa- 
doue  ;  elle  ramassa  les  débris  des  bagages  de  l'armée  au- 
trichienne, et  ftOO  hommes  qui  les  escort^eatt  o^  de 
Masstea  le  rendit  a  Vlcenoe.  Wnrmser  te  trottralt  entre 
l'Adige  et  la  BrenUt  H  lui  était  Impossible  de  franeUr  la 
Brenta ,  pnlsqne  deux  diTisloos  de  ramée  lui  en  fermaient 
lepassaget  Une  lui  restalt.â'autre  ressource  que  desejeter 
dans  Hantoue  :  mais  ayant  prévu ,  dès  mon  départ  pour 
Trente,  le  mouvement  que  feraitle  général  Wurmser,]'avats 
Ijdssé  dans  Véronne  le  général  de  dlvMonKilmalae,  et  . 

ëmlr  d'artillerie  les  remparts  de  cette  place.  Le  géotad 
Imabie,  arec  sa  s^aclté  ordinaire,  a  en  en  imposer  à  reo- 
nem),  et  le  tenir  pendant  quarante-fault  heures  en  respect, 
le  repoussant,  par  le  feu  de  son  artillerie  ,  toutes  les  fois 
qu'il  a  essayé  de  pénétrer.  Je  n'avais  pu  lui  laisser  que 
des  forças  très  peu  considérables  poar  CMitenlr  une  ville 
populeuse,  et  repousser  on  corps  d'armée  qui  avait  au- 
tant de  raisons  de  ne  rien  épargner  pour  se  rendre  maî- 
tre de  cette  place  importante.  D  se  loue  beaucoup  du 
chef  de  tntaillon  Hulron,  qid  y  commandait  l'artillerie. 

Le  33  au  soir,  le  général  Wurmser  aigrit  l'arrivée  de 
la  division  du  général  Masséna  à  Vicence.  II  sentit  qu'il 
n'avait  plus  un  moment  à  perdre.  Il  flia  toute  la  nnit  le 
long  de  r  A(Uge,  qali  passa  à  Ptwlo-Legn^ 

Le  SA  au  soir,  la  division  du  génénU  Hasséaa  passa 
l'Adige  a  Ronco ,  dans  le  temps  que  la  dIvMon  du  géo^ 
Angereau  marchait  de  Padoue  sur  Porto-Legnago ,  ayant 
bien  wIn  d'éclairer  sa  gauehe,  pour  que  l'ennemi  mcmt- 
cbAt  pas  &  se  sauter  par  Ca»tel-Baldo.; 

liS  35,  à  la  pointe  du  Jour ,  Je  donnai  ordre  à  la  dlvt- 
.  sjoo  da  général  Masséna  de  se  porter  ft  Sangnlnetto,  afin 
c)a  barrer  le  passage  &  Wurmser;  le  général  Sahuguet, 
avec  une  brigade ,  se  poru  &  Castellaro,  et  eut  ordre  de 
couper  tous  les  ponts  sur  la  MoUaella. 

Pour  se  Tendre  de  Honee  à  Sangnlnetto ,  Il  y  a  deux 
chemins ,  l'un,  qui  part  de  Ronco,  passe  par  la  gauche , 
en  suivant  l'Adige,  et  reneonuw  le  cbemtai  de  Porto<Le* 
gn^  A  Hantoue  ;  le  •eeend  ooadirit  directement  de 
KOQCO  i  Sangulnetlo  :  c'était  celui  quII  fallait  prendre. 
Au  contraire ,  on  prit  le  premier.  Le  général  Hurat ,  à  la 
tMe  de  quelques  cenialoes  de  chasseurs,  arrivé  k  Cer4a , 
rencontra  la  téta  de  la  dlvlskia  de  Wunaaer  ;  U  culbuta 
pinaleurs  eseadroos  de  cavalerie.  Le  général  Pigeon,  com- 
mandant  Savant-garde  du  général  Masséna ,  sentant  la 
flavalerleengagéa,  se  précipite  avec  soQ  jlnfanterie  l^re 
p«arh  somanlrtUpaaBè  le  village,  et  s'empare  du  pont 
sur  lequel  l'ennemi  devait  passer.  Le  corps  de  la  division 
du  générai  Masséna  élMt  encore  Molgné.  Apria  un  moment 
d*étODneoient  et  d'alarmes  donné  à  la  dlvUon  de  Wurm* 
s«r,  ce  général  Bt  ses  dl^osltions,  coUiaia  notre  tinnl^ 
garde,  et  reprit  ce  pont  et  le  vlllavs  de  Caréi.  Je  m'y 
éula  porté  au  premier  eoap  de  canon  que  J'avais  «ntMida; 
mais  II  n'était  plus  temps  i  il  (aut  Un,  i  l'enoeml  qui 
fntt,  on  pont  d'or,  ou  lui  opposer  une  barrière  d'acier.  Il 
MIot  sa  résoudre  i  laisser  écbapper  l'ennemi ,  qui ,  selon 
tons  Iss  eakttls  et  toutes  les  probabilités,  devait  être,  ce 
Joap4à,  oMIgtf  éa  poser  las  aroMS,  et  de  ae  rsodre  prison* 
nlsr.  Noos  neos  cooteatimes  do  rallier  notre  avaot>garde, 
et  de  retourner  i  deml-chemtn  de  Ronco  A  Ceréa.  Nous 
avons  iroBvé,  le  lendemsia,  sur  le  champ  de  bataille,  plus 
de  cent  hommes  tuée  de  l'ennemi ,  et  nous  lui  avons  fait 
deux  cent  cfaïquanle  prfsMuiters.  Nous  sommes  redevables 
Hoourapdn  6*  bataillon  de  greiwUers,«tau  saDg-firotd 
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«I IM  de  MMdaVMor,  4Mim  NMta,  4il  fca»  w 
«MtdacoQonbattBégRk 

Wnnnsar  flIa  toute  la  nuit  du  35  au  3fi  sur  Xantoue . 
avec  une  telle  rapidité  qu'il  arriva  le  lendemain  de  bonne 
heure  k  Nt^ra.  Il  apprit  que  les  ponts  de  la  Mollnella 
étaient  coupés ,  et  qu'une  division  Awiçaise  l'attendait  t 
Castellaro.  II  sentit  qu'il  ne  fallait  pas  essayer  de  forcer 
Castellaro,  puisque,  dès  la  pointe  du  Jour,  nous  nous 
éUons  mis  ft  sa  poursuite  ;  J'espérds  MMore  le  trouver  sa 
batunt  avee  le  général  Sahuguet  i  mtia  malheareusemeat 
celnl-cl  n'avait  pas  coupé  le  pont  de  Vllla-Impr«ita,  sorte 
Holinella,  à  une  Ueue  de  sa  droite.  Warmser  avait  flié  par 
li.  Dès  l'instant  que  le  général  Sabugnet  avait  so  son  pas- 
sage; n  avait  tnvmé  qnriques  chasseurs  pour  le  baicder 
et  reUrder  sa  marche;  mata  U  avait  trop  peu  de  monde  poar 
pouvoir  y  rdnsalr.  Le  général  Cbanoa,  avec  ses  Mo  boo- 
nes,  furont  eov^ppés  par  on  régiment  de  eulraasierat  au 
lieu  de  se  porter  dans  les  fosaës,  ces  bravw  toMUM  vouhh 
reai  payer  d'audaee  el}  charger  les  cuirassiers  )  mais  apr«s 
une  vigoureuse  réslsuoce ,  ils  furent  enveloppés.  U  sén^ 
ral  ChârtoQ  a  «té  tué  dans  ce  contiat,  at  aeo  Marnas  MU 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  cbef  de  brigade  D»* 
goulot,  cbef  de  la  douzième  demi-brigade  d'intïulerte 
UB&re* 

Prlte  dt  Porio-Legnago. 

UiéaéralApgereau,arrivéle»  devant  Porto-LscBaie, 
laieatlt  U  place  \  le  général  Maiséaa  y  envoya  U  brigade 
on  général  Victor,  pour  i'bivesUr  du  cOté  de  l'Adige;  «près 
qqelqoes  pourparien,  la  garnison,  forte  de  1,673  honn 
mes,  se  rendit  prisonnière  de  guerre  le  27*  Nous  y  trou- 
vâmes 32  pièces  de  canon  de  campagne,  tout  attelées 
ainsi  que  leurs  caissons ,  et  les  SOO  hommes  que  Wurmser 
nous  avait  fait  prisonniers  au  combat  deCeréa.etqiâi 
par  ce  moyen ,  furent  délivrés. 

Cmàtuéi  Smê-CMm. 
Le  98 ,  ta  division  do  général  Hasséna  partit  ft  la  pofote 
on  Jour  de  Castellaro.  se  porta  sur  Hantoue  par  la  route 
dl  Due-Castelil,  afln  tt'obfiger  l'ennemi  i  rentrer  dans  la 
place,  en  s'emparant  du  faubouiV  Saint-Georges  ;  le  com- 
bat s'engagea  a  mid]  i  II  fut  encore  ei^agé  trop  prompte- 
temenl.  La  5*  deml-brlgade  se  trompa  de  chemin ,  et  n'ai^ 
riva  pas  k  temps.  La  nombreuse  canderie  ennemie  étonna 
ootn  Inlanterie  légère ,  mais  la  brave  33*  demi-brigade 
soutint  le  coaibat  Jusqnè  te  nuit,  et  noos  restâmes  maî- 
tres dn  champ  de  balalOe,  éloignés  de  deux  milles  du 
faubourg  BaInHieQrgea.  Le  féoéml  Sahuguet ,  après  avoir 
Inrmd  U  dUdelle,  s'est  porté  snr  la  Favorite;  d^à  U 
avait  obtenu  les  plus  grands  succès;  U  avait  pris  A  l'eiH 
Demi  troia  pièces  de  canon  ;  mais  il  fut  obligé  de  prendre 
une  position  en  arrière ,  et  d'abandoqner  rvil)ler|e  quH 
Tenait  de  prendre  à  l'ennemi. 

BatattU  dt  Saint-Gmtm, 
Cepewtaot  lea  halsM,  les  faussaids  st  tes  ctriramlen 
eMMMte,  dsrsds  ces  poUtt  sueeès,  Inonddent  la  campa- 
gne) le  général  Hasséna  leur  fit  tendra  des  «bvscades 

qiil  obtinrent  un  succès  d'autant  plus  heureux,  qu'elles 
nUreut  aux  prises  notre  iofaoleric  légère  avec  eux.  Noua 
en  tulmes  ou  prîmes  environ  150.  Les  cuirassiers  ne  sont 
pas  a  l'abri  de  nos  coups  de  fusil.  L'emicml  a  eu  au  moins 
500  blessés. 

C'est  dans  oes  petits  chocs  que  le  général  Hassdna  a 
montré  beaucoup  de  fermeté  4  raUter  sa  troupe  et  â  te  re- 
coudulre  au  comboL  Le  général  Kilmaloe,  4  te  tétedu 
20*  de  dragons,  a  contenu  l'ennemi,  et  par  U  rendu  un 
grand  servies.  Ces  combats  qui,  dans  la  réalité,  n'étaient 
que  des  écfaaSburëes,  donnèrent  beaucoup  de  confiance  k 
□os  ennemis,  H  lallali  l'accroître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles) car  nous  ne  pouvions  pas  avoir  de  plus  grand 
bonlieur  que  de  porter  l'enueml  4  engager  uqe  affaire  s^ 
rieuse  hors  de  ses  remparts. 

Le  général  Hasséna  prit ,  la  nuit  du  38  au  39 ,  une  po- 
sltloo  en  arrière  t  le  lendemain ,  k  la  pohiie  du  Jour,  nous 
apprimes  que  les  ennemis  avaient  fait  sortir  presque  toute 
leur  garnison  pour  défendre  b  Favorite  et  &iot-Georges, 
et  par  U,  se  consener  les  nwyens  d'avoir  des  fourrages 
pour  nourrir  leur  nombreuse  cavalerie. 

A  deux  heures  après  oiidl,lo  général  Bon  ,  comman- 
dant provisoirement  te  division  du  général  Au^rcau,  qui 
'  est  malade ,  arriva  de  Gouvemeto ,  fongcant  le  Hiiicio ,  et 
attaqua  l'ennsnl  place  en  avant  de  Saint-Georges,  sur 
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notn  tsach*  ;  le  général  li  Salcette  M  porta  pour  eonw 
)a  commanlcatlon  de  la  Favorite  i  la  dladeUe  ;  le  génwal 
Pigeon,  passant  par  VlUa^Nora,  alla  pour  tourner  une 
plaine  où  la'txTal^e  ennemie  pouTalt  manœaTrer,  et  pour 
coQper  les  communleatloas  de  h  Fsvoilte  &  Siln^Georges. 

Lonqno  ces  différentes  attaques  (àrmtcoiBnenoéw,  le 
général  VIciOTf  avec  la  18'  oeml-brigade  de  bataille  en 

colonne  serrée  par  bataillon  et  hauteur  de  division , 
marcha  droit  &  l'ennemi  ;  la  32*  deml-brlgade  ,  soutenue 
par  le  général  Kilmaine  à  la  t£te  de  deux  régiments  de 
cavalerie ,  marcha  par  la  droite  pour  acculer  les  ennemis, 
et  les  pousser  du  cdté  où  éult  le  général  Pigeon.  Le  com- 
bat s'eng3«ea  de  tous  côtés  avec  baucoup  de  vivacité  ;  le 
8*  bataillon  de  grenadiers,  placé  &  Tavant-garde ,  et  coo< 
dult  par  l'adjudant-générai  Leclerc  et  mon  aide-de-camp 
Marmont ,  fit  des  prodiges  de  valeur. 

La  h*  deml-brtgade  de  bataille ,  qui  avait  sur  la  gauche 
«>nimencé  le  combat ,  avait  attiré  la  principale  attention 
de  l'ennemi  qui  se  trouvait  percé  par  le  centre  ;  nousenle- 
TtmesSilotrGeorges  :  un  escadron  de  cnirasstert  cbaqea 
■m  bataillon  de  la  is*,  qui  le  reçut  baïonnette  en  annt, 
et  flt  prisomdMra  tons  ceux  qui  aurrécunot  ft  cette 
charge. 

Nous  avons  fait  dans  cette  bataille  deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  un  régiment  entier  de  cuirassiers  et 
noe  di^on  de  huians  :  Tenneml  doit  avoir  au  moins 
deux  mlUe  doq  crats  hommes  tués  ou  blessés;  nous  avons 
pris  vingt-cinq  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  tout 
attelés. 

Parmi  nos  blessés  dans  les  Journées  du  38  et  du  29, 
sont  le  générai  Victor,  le  général  Bertin ,  le  général  Saint- 
Hllaire,  te  général  Mayer,  blessé  en  allant  au  secours  d'un 
soldat  chargé  par  un  cuirassier  ennemi  ;  le  général  Hurat, 
blessé  légèrement  ;  le  chef  de  brigade  Lannes  ;  le  chef  de 
bataliloQ  Talland  ;  le  chef  de  bri^e  du  10*  régiment  de 
chasseurs  ft  cheval  Ledere ,  a  été  bleaié  ehai^itt  la  téte 
de  soa  régiment ,  k  TaflUre  du  3$.  Le  chef  de  brigade  de 
la  18*  qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  i  l'affaire  de  Bas- 
sano ,  s'est  particulièrement  distingué.  Suchet,  chef  de 
bauillon  de  la  18*,  a  été  blessé  à  la  Journée  du  35,  en 
combattant  courageusement  a  la  U!te  de  son  bataillon.  Au- 
can  des  oOders-généraux  n'est  blessé  dangereusement,  et 
J'eqière  que  noua  ne  serons  pas  long-tanpB  prifës  de  Jenri 
services. 

L'adjudaat-général  BéUard,  ofBckr  de  distinction,  et 
qui  a  eu  an  cheval  tué  sous  lui  dans  l'une  des  précédentes 
affaires,  s'est  parfaitement  bien  condalt  Les  adjoints  aux 
adjudants^néraux ,  Charlei  et  Salkoïkl ,  se  sont  parfUte- 

ment  conduits. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  brigade  pour  le 
citoy«i  Leclerc,  chef  de  brigade  du  iO*  régiment  de  cbas- 
Beiirsàcbeval,ctde  l'avancement  pour  les  a^oIntiDanioar 
et  Ducos,  qui  oot  été  blessés. 

Je  denaode  le  grade  de  cbef  d'esndniB  d'artillerie  lé- 
gère poor  les  cHoyens  Roset  et  Cdodet,  tons  deux  capi- 
taines d'arUIlerie  légère. 

J'ai  nommé  adjudant-général  de  cavalerie  l*cx-adjudant- 
général  prorisoire  Roixe,  offlder  très  Instruit  qui  s'est 
conduit  parfaitement  dans  différentes  affaires.  J'ai  nommé 
chef  de  brigade  au  ;i"  régiment  de  hussards,  l'adjudant- 
^néral  Picard ,  officier  de  la  plus  grande  distinction.  Le 
chef  de  brigade  do  7*  régiment  de  hussards,  le  citoyen 
Paym ,  a  été  blessé  &  la  téte  de  son  réghnenL  Le  IS*  de 
drivons  ^est  condidt,  dans  touffes  les  drcoostances,  arec 
le  plus  grand  courage. 

Ainsi,  la  garnison  de  Hantoue  a  été  renforcée  à  peu  près 
par  cinq  mille  hommes  d'infanierie,  Je  calcule  que  la  ba- 
taille de  Salat^onïes  doit  i  peu  près  les  lui  avtrfr  fait 
perdre.  Quant  k  la  cavalerie,  c'est  un  sarcrolt  d'embarras 
et  de  consaninatloD  t  Je  ne  doute  pas  que  Wonnser  ne 
tente  toute  eq;iè«  de  moyens  poor  sortir  de  Bluiioiie 
ivec  elle. 

Depuis  le  10  de  ce  mois,  nons  sommes  toi^urs  nous 
battant,  et  toujours  les  mêmes  hommes  contre  de  nouvel- 
les troupes.  L'armée  que  nous  venons  presque  de  détruire, 
4talt  eocorti  formidable.  Aussi  il  parait  qu'elle  avait  des 
projels  hostiles  ;  mais  nous  l'avons  prévenue  et  sruprise 
dans  le  temps  où  elle  faisait  son  mouvement. 

Je  vous  envole  mon  alde-de-camp  Marmont,  porteur  de 
vingt-deux  drapeanx  pris  sur  les  Aatridrie». 

Signé  BtKHUPiite. 
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Copie  de  la  eapttuiaiim  offerte  par  le  eammaméant  éea  (rott- 
pes  autrichientus  à  IWO'I^gnagtw,  et  4tt  répoMU  dm 
général  divisionnaire  Augereau. 

D.  La  garnison  autrichienne  demande  de  sortir  Ubre, 
avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

R.  La  garnison  autrichienne  sortira  de  la  place  avec 
les  honneurs  de  la  guerre ,  et  sera  envoyée  prisonnière  en 

France. 

D.  De  garder  tous  les  drapeaux ,  canons ,  munitions  et 
armes  quelconques,  avec  charriots,  dievaux  et  trains. 

B.  Les  drapeaux,  canons,  munitions  et  armes  quelcon- 
ques, avec  charriots,  chevaux  et  trains,  seront  remis  k 
l'armée  française. 

D.  Tous  les  bagages  et  chevaux,  tant  appartenant  aux 
officiers  qu'aux  communs. 

R.  Tous  les  bagages,  chevaux,  appartenant  tant  aux 
ofDclers  qu'aux  communs,  leur  seront  rendus. 
D.  D'être  conduite  au  premier  poste  autrichien. 
R.  Les  (Aciers,  seuls,  seront,  sur  leur  parole,  conduits 
où  bon  leur  semblera. 

D.  Qu'il  soit  fourol,  pendant  la  marche,  logement,  vivres 
et  fourrages. 
R.  Accepté. 

D.  Que  les  officiers  et  communs  malades  soient  comprit 
dans  la  capitulation,  et,  après  leur  guérison  d'être  coih 
dults  sous  sauve-garde  à  leur  destination. 

R.  Lesofflderset  communs  malades  jouiront  des  mêmes 
condiUoDsqae  les  autres. 

D.  De  permettre  que  l'on  puisse  d'abord  donner  avis  de 
la  reddltio»  de  la  place ,  au  général  en  chef  fdd-marécbal 
comte  de  Wurmser. 

R.  On  pourra  donner  avis  de  la  reddition  de  la  place  ao 
général  commandant  en  chef,  mais  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  été  commencée. 
Portô-LegnagOQ,  le  13  septembre  17H. 
Le  cMméautant  de  ta  gerniion , 
S^né  FuHc. 

Au  quartier-général  des  Bols  de  Saint- 
Année  ,  le  37  fructidor  an  IV. 

Li  général  diviaionnaln. 
Signé  AuGEBun. 

Copie  de  la  lettre  iaite  au  ammandant  autrtchieH,  en  lui 
reweoffant  tm  taptttOatlm. 

Je  viens  de  recevoir,  monsieur,  les  conditions  auxquelles 
vous  offrez  de  capiluler,  et  Je  vous  envoie  ma  réponse  k 
chaque  artlde.  Vous  verrex  que  je  n'abuse  pas  de  mes 
avantages  ;  mais  11  est  bon  de  vous  avertir  qu'il  est  Inutile  de 
chicaner  là-dessus,  et  que  ce  que  Je  vous  propose  est  Irré- 
vocable. Je  n'attends  pas  votre  oemKre  réponse  au-delh 
d'nne  demi-heure.  Signé  AcoESBAtr. 

Pour  copie  conforme  t 

Le  général  de  ditiston,  chef  de  l'état-me^»» 
Signé  Alexandre  Butbies. 

Copfe  de  la  lettre  du  général  Berthier,  chef  de  l'état-major, 
au  général  Gauthier. 

Au  quartlf  r-sénéral  dl  Diin-Outeltl,  le  30  fraetldor  an  IT. 

Je  vous  ai  écrit  k  la  héte  ,  hier,  que  nous  avions  batta 
l'ennemi  et  nons  éUons  emparés  de  Salot-Georglo  et  de  la 
téle  du  pont ,  ainsi  que  de  la  Fav<Hlte  ;  m^s  comme  notre 
attaque  était  générale  et  combinée  avec  les  généraux  Au- 
gereau et  Sahoguet ,  et  que  les  rapports  de  nos  deuxaUss 
n'étalent  pas  arrivés.  Je  n'ai  pu  tous  donner  les  déi^  de 
la  brillante  Journée  du  39. 

Notre  centre  ayant  forcé  celui  de  l'ennemi ,  et  s'élant 
emparé  de  la  téte  du  pont  de  Saint-Georgio  la  droite  et  la 
gauche  de  renneml  se  sont  trouvées  très  compromises, 
partlcnUèrement  la  droite  qui  avait  sa  retraite  coupée. 

Nous  avons  pris  le  colonel  des  coirasden,  avecaxceota 
hommes  de  son  régiment,  qui  ont  mis  bas  les  arOMS  ;  deux 
cents  hnlwis  et  un  bauillon  autrichien.  Les  autres  prison- 
niers d'Infanterie,  pris  sur  le  front  de  l'attaque,  peuvent 
être  estimés  k  deux  mille,  y  compris  le  bataillon  qui  a 
mis  bas  les  annes  ;  une  neariirease  artillerie  est  restée  en 
notre  pouv(rfr.  Nous  eanoononsla  vlUe,  n'ayant  plus  d'en- 
nemis dehors  de  ce  côté-d. 

Signé  Alexandre  Bonixa. 

Pour  copie  conforme  : 

Stfhé  te  général  dtvtetmnalre,  GaoraiHU 
Pour  eopk  ewifoniM  :  Signé  Gsuad. 
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AD  no»  Dl  LA  BiraBLIQCE  PRAHÇAISC. 

Lê  eemmUtaù*  éu  DirecUOr*  exécutif,  prêt  Caméed'ftatte 
H  4m  Àip»,  au  Dirêclotn  exAwfi/. 

A  UIIak,  tel*)oiireoropléiB«itaiKahlT. 

n  «t  Uen  doux  pour  moi,  citoyens  directeurs,  de  n'avoir 
i  voua  anaoueer  que  des  vlctolrefl. 

brara  arnife  de  la  République ,  auprès  de  laquelle  Je 
TOUS  représente,  est  sur  le  point  de  mettre  le  sceau  k  u 
fllolre,  en  acbenol*  par  la  prise  de  Maotoue,  de  détruire 
loat  oe  qgd  reste  de  l'armée  autriciileiiiM  m  liiBe, 

Wurnner  et  Mo  éut-oHOort  qui  w  «ont  coMaïués  prt- 
Bonnlers  dans  cette  place ,  avec  les  débris  de  ces  Tameuses 
colonne»,  si  Tantées,  si  préconisées  aaguères  par  l'aristo- 
cratie et  le  royalisme,  espoir  brUiant,  mais  trompeur,  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  rindépcodance  des  peuples, 
seninml  bientôt  de  nouveaux  tropliées  h  la  valeur,  au  cou- 
tage,  *  l'bérolqae  opInUtreté  de  nos  guerriers. 

SÂt^iMrglOt  ta  tête  du  pont  et  la  Favorite  sont  en 
notre  pouvoir;  wm»  caoooooos  de-Ui  le  corps  de  la  place 
de  Mantoue. 

Noua  avons  pris  nue  artillerie  très  noinbrettae  *  plu- 
tleiirs  drapeaux ,  cinq  mille  prisoiiDlers ,  dont  mille  an 
moins  de  cavalerie ,  tous  montés ,  notamment  ait  cent 
hommes  do  superbe  régiment  des  cuirassiers  de  l'em- 
pereur. 

8atot  et  fintemlid.  I^gné  Ganuii. 

ABHéS  Dl  SAHBRE-Bt-HBCSB. 

Du  S*  Jour  conipIéineDtaire  d«  raa  IV. 
D'après  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  eu  Uen  à  la 
suite  a'un  combat  sur  la  Lahn,  et  dans  lequel  les  troupes 
républicaines  ont  déployé  une  bravoure  toujours  égale, 
cette  armée  s'est  repliée  partie  sur  le  Rliin ,  partie  sur  le 
rwnp  retnowbé  de  DuBsddorff.  On  corps  considérable  de 
l'vaée  daoard  ainntbltsaJoMdoii  aveeeUe,  Il  en  doit 
rtsuHer  linldiileiifnt  nn  nouvennt  «Advif,  qui  loi 
fin  recMUllrle  [reUdo  ses  premières  coaqoélee. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DU  CIITQ-CEItn. 
SuUf  rf«  la  sianee  du  4*/oiir  ctmptémentatrt. 

Opiaion  de  V^tH  (de  la  Haute-Garonne)»  tendante 
k  aéparer  la  régie  des  messageries  de  celle  des  postes. 

C0S8E1L  DIS  ASCIlIfS. 
Amer  tf h  A">Oir  eompUmentedre. 

Ponlaln-Grandpré  fait  approuver  la  résolotioa  da 
30  fructidor,  relative  au  palemeai  des  coupes  de  bols 
de  rordlnaire  prochain.  —  Dorand-MaUlanne  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  relatlTe  aux  boqicet 
cItIIs.  AjonrneinenL 

COIlsni.  DIS  CIHQ-eiRTS. 
Sétmet  du  y  Jour  tm/^meniain. 

Canras  fait  adopter  an  projet  de  résolution  qui  rè- 
gle l'ordre  de  la  comptabilité. 


N*G.  SexttdâSmuMnUaM  (27  sept.) 

AUemaçne,  —  Capitulation  conelae  avec  le  roi  de 
Pnsn  avant  roccopatton  de  Nnrembers.  —  Eva- 
cnatloo  de  Francfort  par  les  Aatrlchlens. 


COHPS  LÉGISLATIF. 
GOmiIL  DBS  CmO-CEITS. 
SuUt  dê  u  aimée  du  y  Jour  ampUwteulalre. 

Reprise  de  la  dlacnstfra  sor  les  postes  et  message- 
ries. Opinion  de  DoCnnce  poor  one  régie  tntéreaséew 
Conmissioa  nommée  pour  examiner  de  nonveau  li 
question  de  la  ferme  on  de  la  régie ,  et  chercher  les 
moftm  de  détruire  l'abiu  des  firancUses  et  amtre- 

Sgilgi^ 


GOffSIIL  DIS  AlfCIBHS. 


Séaitee  du  S*  Jour  eempUmemtaiM, 

Rapport  de  Tjebnm ,  et  opinion  de  Olrod  (de  TAIn), 
en  faveur  de  la  résolution  portant  paiement  du  qnrt 
en  numéraire  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat.' 
Elle  est  approuvée.  —  Détuls  sur  la  nouvelle  résoliH 
tion  relative  au  paiement  des  réquisitions  pour  le 
service  des  armées.  Opinions  de  Saligny,  Lecouteult 
et  Cretet  pour  l'approbation  ;  de  Lieombe  Saint-Mi- 
chel et  Comillean  pour  le  reJeL  AJournemenL 

COIfSBIL  DBS  CIRO-CBRTS. 
Séance  du  3  vendémiaire, 
Réclamalion  de  Vadicr  fils ,  qui  demande  la  per- 
mlssioa  de  défendre  son  père  à  Vendôme.  Ordre  da 
jour.  —  Blad  fait  adopter  un  projet  sur  ta  vente  des 
navires  provenant  des  prises.  —  Pelet  (de  la  Lozère), 
demande  nu  message  an  Directoire,  jpour  l'inviter  à 
saisir  les  occasions  qui  loi  seront  offertes  de  iafre 
lue  paix  honorable.  Quelques  murmures  s^élëvent. 
Il  insiate.  Sa  motion  est  appuyée.  Mathieu  demande 
l'ordre  da  Jour  :  11  croit  que  ce  serait  manifester,  en 

Suelqae  sorte,  des  doutes  Injurieux  sur  les  Intentions 
u  Directoire.  Boissy-d'Anglas  voudrait  que  le  Corps 
législatif  énonçât  son  vœu  pour  la  paix  ;  cependant 
11  appuie  l'ordre  do  jonr,  qui  est  adopté.  —  Favard. 
fii^  prendre  une  résolution  pour  faire  cesser  les  don* 
tes  qui  se  sont  élevés  sur  deux  points  de  jurispru- 
dence criminelle.  —  Eudes  fait  adopter  un  projet  qui 
relève  de  ta  déchéance  les  militaires  suisses  ayant 
droit  à  des  pensions.  <—  Chassey  est  élu  président. 
Les  secrétaires  tmA  :  Rion ,  Bergoeing ,  Favart  et 
BanienL 

COnSBIL  DBS  ARCIBIIS. 
Séamce  du  S  voutéwtialre. 

Rt^rs-Ducos  est  élu  préridenl.  Les  secrétaires 
sont  ;  Ligeret,  Ponlain-Graodpré ,  F^ore  et  Barb^ 
Marbols.  —  Message  du  Directoire  sur  l'état  des  fi- 
naners  k  l'époque  du  deroler  jour  de  Tan  lY. 


N*7.  SnMMft  f  VMiAéMtatre  (28  sept.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 
OORSBIL  US  C1H<HUÏRTS. 
8étauedu9teiuUwtiatre. 
Bien  demande  la  rapport  de  toutes  les  mises  hors 
la  kd.  Renvoi  à  une  oommlssUni.  —  Cimus  isii  prea- 
dre  une  résolution  «il  facilite  l'acquis  des  dépenses 
locales.  —  Rapport  de  Riou  sur  la  loi  du  3  brumaire, 
dont  les  dispositions  les  plus  critiquées  sont,  dll-U, 
approuvées  par  la  morale ,  conseillées  par  la  politi- 
que, conformes  à  l'esprit  de  la  constitution  et  &  notre 
législation  civile  :  il  propose  d'en  révoquer  seulement 
l'article  premier,  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  toutes  les  autres  proportions  faites  ft 
cet  égwd.  Le  projet  sera  discuté  dans  les  formes 
coostitationneUes. 

GORSEIL  DU  ARCmS. 

SémeethiS  eeudémtabw, 
Rqirise  de  la  discussion  sur  la  résolution  rdative 
au  paiement  des  réquisitlous.  Rallier,  Kaufmann, 
VcTBler,  LaGOnriw  Saini-Michd  et  Jtdiaumt  font  suc- 
œsBlvement  valoir,  pour  et  contre,  les  motlb  d^à 
discutés  dans  la  séaiue  du  6*  Jour  complémentaire 
douter.  La  résolution  est  approuvée.  —  Baudin  frit 
aM>rouver  la  résolution  sur  le  teniltdre  ct-devant 
dncbé  de  Bouillon.  —  Isabeau  fait  approuver  celle 
sur  le  iranslèrement  de  l'hospice  des  sourds-muela 
de  Bordeaux. 
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N-8.   OetMl  »  Tem«^mlair«  (Stfsept.) 

tondrâM.  —  Uwn  ntenaonges  des  papiers  nUnls- 
tériels  anglais. 

RÉrUBLlQUE  FRANÇAISE. 

ARHiE  DK  RaiII-£T-]IOSBLLE. 

Da  4*  lanr  «uppIéOMBUirt* 

Uo  courrier,  dépficlié  par  le  général  Moreao ,  ayant 
été  intercepté ,  on  ne  reçÎDit  quVn  ce  moment  ies  nou- 
velles attendues  depuis  plusieurs  jours  de  l'armée  de 
RhIn-ct'Mosclle  ;  elles  sont  satisfaisantes.  L*année  oc- 
cupe des  positions  respectables ,  couvre  ses  commu- 
nications ,  et  occupe  l'ennemi  de  manière  à  dégager 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  reprend  son  atti- 
tude ofTcnsive. 

Plusieurs  combats  légers  ont  en  lien  entre  l'armée 
de  Rliin-et-Moselle  et  les  troupes  du  général  Latonr  ; 
ils  ont  été  à  notre  avantage,  et  le  général  Moreau 
écrit  qu'il  est  prêt  à  combattre  et  h  vaincre  l'archi- 
duc partout  où  11  pourra  Tatteindre. 

BÊéUtnge%  —  Article  de  Lenoir-Larocbe ,  sur  nn 
autre  article  d'Adrien  Lezay  relatif  à  la  loi  du  3  bin- 
valre,  iovéré  dans  le  Journal  de  Paris, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DBS  CIRQ-CBIfTS. 
êiaita  du  h  bmmdirê. 
Desmoullns  désigne  les  fournisseurs  comme  les 
auteurs  de  la  pénurie  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan. 
Les  abus  qu'il  a  dénoncés  sont  renvoyés  an  Directoire. 
—  Rai^rt  de  Defermoot  Kur  le  paiement  du  dernier 
quart  des  domaiaes  nationaux  soumissionnés.  L« 
projet  rst  ajourné.  —  Rapport  de  sanéoa  sur  les  ju- 
gements par  jurés ,  les  actes  d'accoiatioa  et  la  ques- 
tion intentionnelle. 


N*  9.  Vwildl  •  Tendtfmtiklre  (  SO  sept.  ) 

Borne.  —  Le  pape  reçoit  des  dépêches  de  Paris,  et 
convoque  une  ccmgr^tlon  particulière  dans  le  pa- 
lais Quirinal. 

Bologne.  IHau  de  constftntion  présenté  par  la 
joute  ooasâtutkHmelk. 

Londres.  —  Barbarie  des  Angtato  aprto  la  reprise 
de  la  Grenade.  —  Etat  un  peu  satisfaisant  de  l*Ue  de 
Balnte-Lude. 

Parts.  —  Déclaration  du  ministre  Ramel,  sur  des 
bruits  calomnieux  répandus  contre  lui  ou  tes  bu- 
reaux* 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSSIL  PBS  CIRQ-CEIfTS. 
Sutte  de  la  tétme*  du  k  vendémiaire. 
Continuation  du  rapport  de  Siméon  sur  les  jurés, 
el  projet  tendant  &  réduire  toutes  les  questions  de 
moralité  à  celle-d  lEU-il  eseusabie?  Lndot  invo* 
que  la  qnestkn  médaille.  Tr^bard  aonmet  oo  non- 
vean  proj^ 


ff*  10.  PrfwaJi  ^mmaMêmaimAmm  (i-'oot.} 
Gène*.    Alerte  générale  occasionnée  par  les  Aon 


glals.  Note  très  ferme  présentée  au  goovememait 
par  le  ministre  de  France. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  flelQ  vendémiaire, 
DiRBCTOiu  ixicnnF. 

Dlflérenu  joomaox  ont  avancé  qu'un  plénipoten- 
tiaire anglais  était  arrivé  à  Paris,  et  s'élalt  pi^senté 
an  Directoire  exécutif ,  mais  que  ses  pn^osltlm 
n'ayant  pas  paru  satiafaisanles,  11  avait  reçu  l'ordre 
de  quitter  le  France  sur-le-champ. 

Toutes  ces  assertions  sont  également  fausses. 

Les  annonces  faites,  dans  les  papiers  anglais,  de 
renvoi  d'uQ  ministre  à  Paris  pour  y  traiter  de  la 
paix ,  rappellent  les  ouvertures  de  M.  VVickam  ft 
l'ambassadeur  de  la  Itépublique  à  Bâte ,  et  les  bruits 
semés  sur  la  mission  de  M.  Hammond  h  la  cour  de 
Prusse.  Or  n'a  pas  oublié  l'insigninance  on  plulOt 
Tastucieuse  duplicité ,  le  style  punique  de  la  note  de 
M.  Wickam.  Selon  les  partisans  du  ministère  an- 
glais, c'était  h  Paris  que  M.  Hammond  venait  parler 
de  paix;  quand  sa  destination  fut  publique  et  qu'on 
sut  qu'il  allait  en  Prusse ,  les  mêmes  plumes  répétè- 
rent que  c'était  pour  accélérer  la  paix  ;  et  cependant 
l'objet ,  maintenant  bien  connu ,  de  cette  négocia- 
tion ,  était  d'engager  la  Prusse  a  rompre  ses  traités 
avec  ifi  Répiri>11qne ,  et  à  rentrer  dans  la  coalition. 
La  cour  de  Berlin ,  Qdèle  à  ses  engagements ,  a  re- 
poussé ces  perfides  propœltlons.  Mais  en  faisant  da 
cette  Intrigue  une  misuon  de  paix,  le  ministère  an- 
glais joignait  à  l'espoir  de  donner  un  nouvd  ennemi 
à  la  France,  celui  de  justifier  la  conlinnitlon  de  la 
guerre  aux  yeux  de  la  oalkm  anglaise,  et  d'en  reje- 
ter tout  l'odieux  sur  le  gouvernement  français.  Tel 
fut  aussi  le  but  de  la  note  de  M.  Wickam.  Tel  est 
encore  celui  des  annonces  faites  aujourd'hui  dans  les 
papiers  anglais. 

Ce  but  paraîtra  évident ,  si  l'on  réfléchit  combien 
il  est  difficile  que  l'ambitieux  gouvernement  de  l'An- 
gleterre veuille  sincèrement  une  paix  qui  lui  ravirait 
sa  prépondérance  maritime,  rétablirait  la  liberté  des 
mers,  donnerait  l'essor  aux  marines  espagnole ,  hol- 
landaise et  française ,  et  porterait  an  dernier  degré 
de  prospérité ,  l'Industrie  et  le  commerce  de  ces  na- 
tions, dans  lesquelles  II  a  toujours  trouvé  les  rivales , 
et  vu  les  ennemies  de  la  sienne ,  quand  elles  se  sont 
lassées  d*fitre  ses  dictes. 

Mais  on  cessera  de  croire  aux  pacifiques  Intcntloiu 
du  ministère  anglais,  quand  on  saura  que  sra  or  et 
ses  intrigues ,  ses  menées  ouvertes  et  ses  iiislnnatlons 
obsèdent  i^ns  que  jamais  le  cabinet  de  Vienne ,  et 
sont  l'un  des  principaux  obstacles  aux  n^oclations 
que  ce  cabinet  serait  porté  par  lui-même  a  entanur 
sur  la  paix. 

On  casian  d'f  oiain ,  enfin ,  quand  on  «onritlémt 

le  moment  oil  l'on  répand  le  bruit  de  ces  ouvertu- 
res. La  nation  aiglatoe  supporte  Impatiemment  la 
continuation  de  la  guerre,  il  faut  répondre  ï  ses 
teintes ,  &  ses  reproches  ;  le  parlement  va  rouvrir 
sa  session ,  il  faut  fermer  ù  bouche  aux  orateurs  qui 
s'élèveront  contre  la  guerre,  il  faut  justifier  la  de- 
mande de  nouvelles  taxes  ;  et  poor  obtenir  ces  résul- 
tats ,  il  faut  pouvoir  avancer  que  le  gouvernement 
français  se  refuse  tonte  proposition  de  paix  raison- 
nable. 

(sou  offkietl»  extraits  duJovnuU  de»  Déflnteurt  de  ta 
Patrie.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  SES  ANCIENS. 

Séance  du  A  vendémiaire, 
ApprtâHtIon  des  résolntiqns  sur  U  garde  oatloMA; 
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■or  les  fonds  nls  i  la  dIsporiUon  de  la  baatt  cou  de 

justice ,  et  sur  TaraDce  du  trésor  public,  pour  ra&> 
quit  des  dépemes  locales.  —  Barbé-llariiott  lïit  reje- 
ter la  ré80luti(Bi  relative  à  l^aDéantfssraïait  des  aM- 
gsats  dCmoDéttoés  et  Mtonoés. 

consBiL  DES  ciiKhcran. 

Séaact  (tu  5  vendémiairt, 

RésolatloD  prise  sar  le  rapport  de  Pelel  (  de  b  IjO- 
zëre),  qui  affecte  1,500,000  francs  au  dépenses  du 
ntioistère  des  relations  extérieures.  —  Ueesage  du 
DlrccuAn  amtenant  des  objeclioDs  contre  le  projet 
detof— iwltrsiOB  des  flBaaeas,  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  dernier  quart  du  pfflx  des  dMaaine»  nalio- 
nm.  Suite  de  m  discos^  sur  la  qoesllim  biten- 
tioftMlle.  Jourdan  (  des  Boache»-dtt-AM>ne8  )  oplns 
pour  que  la  question  d*intention  et  la  question  d'az- 
CDSC  soient  confondues  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux. Duprat  vote  pour  la  question  :  Es(-Uex0tsabief 
avec  des  dispositions  additionnelles. 

COUSEIL  DBS  aucieks, 
Sémet  du  S  ^«wiémiatrt. 
Ledanois  fait  approuver  la  résolution  qui  annule 
un  arrêté  du  représeount  Boucbereau,  relatif  à  ane 
concession  de  bols  aux  agents  de  radminisIratloD 
restière  de  Noyon. 

couBiL  DES  aRQ-<unii, 
Mmei  1*1  s  NMMsitoAK 
Mbtkm  de  Bailleul  sar  les  rassemblements  sédi- 
tieux, les  con^rationa  dirigées  contre  la  constitution 
et  le  goaveroement,  les  incertitudes  et  les  lepteon 
delajostice. 


il.  PiteM4i  1 1  wvmûémaAaàw  (3  ont.) 

Londres,  ~~  Irritation  du  peuple  de  Berwick  &  l'oc- 
cisioD  du  débarquement  ctes  jurétres  firançals  éml- 

BÉPUBUOt'E  FRANÇAISE, 
Paris.  —  Prises  maritimes  faites  par  Tarmateur 
Micband  pendant  sa  croirière.  —  Trait  de  brafonre 
du  capitaine  FoiirmenUn ,  et  nouveau  trait  de  perfi" 
die  anglaise.  —  Second  Jugement  de  la  commisssion 
militaire  sur  l'affaire  de  Grenelle  :  quatre  condamnés 
à  mort,  six  à  la  déportation,  et  deux  à  la  réclusion  : 
Fion,  ex-général  de  brigade  ;  lîcrirand,  ex-maire  de 
Lyon  ;  et  Gagnant,  secrétaire  de  Drouet,  sont  renvoyés 
à  la  baute  cour  de  justice ,  comme  complices  de  la 
enapintk»  ds  Bibœnt 


COUPS  LtGIflLATIP. 

GOnSSIl.  DES  CHIQ-CBUn. 

Suite  at  fa«tai»  tlu  6  ttmtimMn» 
Fin  de  roplnion  de  fiaUleuI ,  qui  est  rcoroyée  à 
nne  eommisâon.  ~  Comité  secret. 

COVa^lJf  DES  AaCUBS, 

SéamÊf  Ott  0  xauiimivirt, 
Troncbatfall  rejeter  la  résolatton  rHathre  aux  droits 
et  actions  des  délenseurs  de  la  patrie.  —  Portails  pro- 
pose le  rejet  de  la  rùoluUoA  sur  le  caaal  du  Udi. 
AJoame. 

GOHSBIb  DB«  cntft-flUITI. 
Séance  4u  7  wmé4miatrt. 

DlscttsalDn  sur  la  fiman  dei  Wrtttersd'Aleuiidffe- 
Vlcior  atiat-Aawwl,  Bitigiiié  hhh  k  règM^  la  tr- 


rannie,  qnl  rédament  ses  Uens  emsiM  ayant  <té  m 
légalement  vendus.  Préds  de  cette  «llUre  par  le  rap- 
porteur Bornes,  qai  conclut  au  rapport  des  décrets 

du  1"  fructidor  an  III  et  39  vendémiaire  an  IV.  

Opiaion  de  Dub(^  (des  Vosges)  contre  ce  projet  ;  son 
exécution  lui  parait  aussi  impolltiqne  que  (kngereuae. 
Siméon  et  Philippe  DellevUle  appoleut  ravte  de  la 
commission. 


5.*  12.  9ii»dtt  MvaaAAnlailr»  CSoct.) 

Bmtiogne,  —  Edit  du  sénat,  qnl  oUige  tons  les  Bo- 
lonais i  porter  la  cocarde  nationale  française. 

Paris.  —  Concours  pour  radnlsrion  des  élfevca  ft 

PEcole  Polytechnique. 

•ffroj&ourjr.  —  Retraite  des  Antrlcblens  derrière 
Rastadu 

mUmgn*  —  pétition  des  artistes  au  *I3(rectolr« 

exécutif.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CESTS. 

Suite  (U  ta  téanc«  du  7  vemtémialrê 
Oa  ajoame  l'affaire  des  héritiers  Salnt-Anand , 
après  avoir  encore  entendu  Qnirot,  Bngerrand  et  Lo- 
cal ii  te,  contre  le  projet.  —  Defermont  présente  m 
rapport  en  réponse  au  message  du  Directoire ,  men- 
tionoé  dans  la  séance  du  5.  ftéal  en  demaiNle  tim- 
luressioB ,  afin  qu'on  puisse  prononcer  entre  la  corn- 
nyssion  dH  flnances  et  le  IMrectoire.  Thibault  s'y 
oppose.  Elle  est  appuyée  par  Quirot  et  Rooi  (des  Ar- 
dnnes)  et  «donnée  par  le  Conseil. 


XrMtt«Tariléwl«tr«  (4oct.} 

mk,  —  flodMdlsMnKtloB  pafcUqua  étabHa  ft 
MUan. 

REPUBLIQUE;  FRANÇAISE. 
Parù,  le  13  vemiémiair$, 

DIBBOTOnB  BBjIgdTIP. 

Anramai  pdbuqdb,  dd  it  vEimeituniE. 

jHmvrsdnnintsmattagmrt^  en  arémtattt  mm  Blrea- 
toùt  exéimtif  te  ef^m  Mermont,  atde-de<çmp  du  gétU- 
rat  fiunu^Mrte, 

Citnens  direoteurs. 

L'année  d  Italie ,  toujours  triomphante ,  vous  pr^iente 
les  trophées  de  ses  Douvelles  victoires. 

Les  ennemis  vaincus  à  Castîglione  avaient  re(U  dcf 
renforts  eouidérsblfs;  ils  préparaient  w  liUnce  oue  dmi- 
velle  alta(|ue,  avec  l'espoir  de  réparer  leurs  défailet  ;  miig 
ils  étaient  aiteadui  par  «ne  «nnie  accouiumée  à  Ysincre , 
et  la  betaille  du  SainMiCOifei  a  mis  un  d^roW  tcnne  à 
leurs  efforts. 

La  posiérilé  croira  avec  peine  au  témoignage  de  l'bis^ 
loîre ,  lorsqu'elle  apprendra  que,  dans  le  cours  d'une 
seule  campagne ,  l'tialie  entière  a  ê\k  conquue  ;  que  trois 
armées  oDt  èlé  successivement  4^lru>te*;  qoe  plus  de  50 
drapeaux  tODI  restés  entra  les  mains  des  vainqueurs;  que 
40,000  Autrirhieiu  ont  dèpoai  les  irmei  ;  enSn ,  qne 
30,000  Prknçait  et  un  guerrier  de  3A  ans  ont  oj^pM  Ions 
ces  prodlffs. 

L'armée  d'ItaKe  n'a  j^at  de  Irionpbei  h  idrteidr;  elle  a 
Mmpli  lapins  glorieuse  et  la  plus  étonnenle  carrtênï 
qu'elle  miTOte  donc  la  victoire  aux  «mées  dn  Khia,  et 
qu'on  eanmi  trop  prompt  A  s'enorgoeilUr  de  qnelqnrs 
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•Tant^fi  éphémères,  kpprrane  bienlét  qoe  les  Françaii 
Boat  partout  les  mêmes ,  et  que  lonqu'ili  combiHeot  pour 
la  libarté  ,  rien  ne  peut  résister  h  leur  courage. 

Discours  du  citoyen  Marmont,  at'de-de-camp'du  gèttéral 
Buonaparte,  en  présentât^  au  Direetotre  '22  drapeaux 
jrrt»  par  Parmée  d'Italie, 

Citojeos  directeurs , 
L^aroée  d'Ilalie,  après  tvoir  conquis  la  pins  belle  coo- 
tréfl  de  t'Europc ,  n'avait  pas  fait  assez  pour  sa  patrie  et 
pour  aa  gloire;  ses'  phalanges  guerrières  devaient,  avant 
de  se  livrer  au  repos ,  aDéanlir  rennemi  qui  leur  restait  i 
combattre. 

Une  expédition  est  projetée.  La  sagesse  des  dispositions, 
{'infatigable  constance  des  troupes ,  la  confiance  entière  de 
chaque  soldat  dans  le  gén^l  qui  la  commande,  tout  pro- 
met un  heureux  ncoèi.  L'armée  pirl  ;  «Ue  renvene  tout 
ce  qui  s'(^>pose  i  sa  marche ,  et  pour  la  première  fuis  , 
depuis  l'existence  de  la  nation ,  les  Français  voioit  les 
Morces  de  la  Brenta ,  et  pénètrent  dans  l'antique  ville  de 
Trente:  alors  chai^nt  subitement  lenrdiredion,  l'ar- 
mée arrive  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  derrières  de 
rarméeantridiienne,  et  le  général  Buonaparle  force  le  géné- 
nl  Wonuser  i  recevoir  bataille  dans  son  quarUer-gâéral 
même. 

L'armée  de  la  liberté  devait  être  celle  de  la  vicinre; 
les  Autridùens  sont  défaits,  et  le  peu  qui  échappe  au  fer 
des  Français  n'a  d'autre  espoir  que  de  se  jeter  dans 
Mantoise.  Des  circonstances  le  favorisent ,  il  pénètre  jus- 
qu'à  celte  place;  c'est  alors  que  Wurmser ,  fort  de  quel- 
ques troupes  fraicbes  qu'il  y  trouve ,  veut  enœre  tenter 
la  fortune  ;  mats  un  cûnbat  est  une  nonvelte  oceasioQ  de 
gloire  pour  les  Fran^iis  ;  nos  troupes  maroheot  dans  le 
plus  bel  ordre;  et  gréce  à  l'excellente  combinaison  de  nos 
forces*  la  victoire  ne  chancelle  pas  on  moment.  Les  Au- 
tricfaieaB  rentrent  en  fouie  par  le  seul  passage  qu'ib  pos- 
lèdent:  nous  umm  en  reodtms  maîtres,  et  ce  qui  nste 
ne  pouvant  ni  ftiùr,  ni  se  défandre ,  «e  confie  i  notre  gé- 
nérodté. 

Ainsi ,  Wurauer  quia  dierché  avec  les  débris  de  son 
nrmée  im  asile  dans  Uantoue,  ét  qui  avait  conçu  t'espé- 
rance  de  prolnoger  la  défeiue  de  cette  place ,  assure  au 
oralndiy  sa  reÛlian  ,  et  en  nqpproebe  mène  l'époque. 

Les  22  drapeaux  qiw  j'ai  l'honnenr  de  vous  pré- 
senter, sont  les  témoignages  éclatants  de  ces  succès. 
Ils  ont  été  pris  en  14  jours  aux  combats  de  Sarravalle,  de 
Lavis ,  des  gorges  de  la  Brenta ,  et  aux  batailles  de  Rov«- 
redo ,  de  Bassano  et  Salnt-Geoi|;es. 

L'armée  d'Italie ,  pendant  cette  tnillante  campagne,  a 
détruit  deux  armées,  pris 47,000  hommes,  380  pièces 
de  canon  et  49  drapeaux.  Ces  victoires  vous  sont  un 
sAr  garant,  citoyens  directeurs,  de  son  amour  constant 
pour  la  République  \  elle  sait  défendre  les  lois  et  leur 
obéir,  comme  elle  a  su  battre  les  ennemis  extérieurs. 
Teuillez  la  considérer  comme  une  des  plus  fermes  colon- 
net  de  la  liberté,  et  crovez  que  tant  que  les  soldais  qui 
la  composent  ezistraont ,  le  gouvernement  aura  d'intrépi- 
des défanseun. 

J*ai  l'honneur  de  vous  présenter  aussi  deux  drapeaux 
pris  sur  les  troupes  dn  pape  :  nous  j  ajoutons  peu  de  prix 
parce  que  nous  avons  en  peu  de  peine  à  In  obtenir; 
mds  ib  sont  an  mmns  un  monument  qui  atteste  raetivité 
de  l'armée  d'Italie ,  et  l'étendue  de  pays  qu'elle  a  parcou- 
mc  pendant  cette  camp^ne. 

JbfpMMM  du  prittdent  du  DlrMoire  exécutifs  à  Vtdée<ie- 
camp  du  générât  Buonaparte, 

Plu  rapide  que  la  renommée,  l'armée  d'Italie  vole  de 
triomphes  en  triom|dies.  Par  elle,  chaque  Jour  est  marqué 
d'un  snocèt  édatant. 

Tuit  débits  héroïques,  tant  d'heureux  résuUaU  l'ont 
rrndue  paiement  cbèra  aux  amants  de  la  gloire  et  anx 
amis  de  l'humanité  ;  car  si  ses  ncloires  ont  honoré  i  ja- 
mais les  armes  françaises  elks  doivent  aussi  forcer  nos 
ennenùsi  lapaixl 


Gréées  soivnl  donc  rendus  à  la  brave  aimée  d'Italie  et 
au  génie  supérieur  qui  la  dirige  1  Le  Directoire  exécutif, 
fto  nom  de  la  République  française ,  reçoit  avec  la  plu 
vive  satisfaction  les  trophées  qui  attestent  tant  d'adioBS 
étonnantes  ;  il  vous  charge  de  porter  à  vos  braves  firéres 
d'armes  les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale. 

Et  vous,  jeune  guerrier,  dont  te  général  alleate  la 
bonne  conduite  et  le  courage ,  recevez  ces  armes  comme 
une  marqne  de  l'estime  dn  Directoire,  et  n'oubliez  jamais 
qu'il  est  tout  aussi  glorieux  de  les  {tire  servir  au-dedana 
pour  le  maintien  de  notre  constitution  républicaine ,  qae 
de  les  emph^  k  anéantir  ses  ennenùs  extérieurs;  car  le 
règne  des  toia  n'est  pai  maiaâ  nécessaire  au  mabliaD  det 
Képidiliqnes  que  l'éclal  de  la  Tictmiel 

En  terminant  ce  diseoBn,  le  président  •  reftris  «M 
paire  de  frisiolelsan  citoyen  Blaimont,  loi  a  donné  l*aMo- 
lade  fraternelle. 

Paris,  —  néceptton  du  baron  de  Mandelosh ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  doc  de  Wortenibci^. 

Mélanges,  —  HédexioDS  de  Trouvé,  sur  la  lettre  du 
prince  Henri  de  Prusse  à  l'Institut  national  de  France, 
et  sur  les  bonnenrs  funèbres  rendw  par  l'archldiic 
Gbarles  an  général  Mvceau. 

AltHiB  DE  6AHBRE-BT-MI06B. 

n  n^est  pas  d'exagérations  que  les  ennemis  Intd- 
riearsde  la  République  ne  se  soient  permises  pour  pré- 
senter l'armée  de  Sambre-et-Meuse  comme  en  pleine 
déroute ,  et  cotnme  détruite.  A  les  entendre ,  sa  dé- 
faite était  égale  à  celle  de  Wurmser  en  Italie ,  et  tl 
n'en  restait  plus  que  quelques  corps  épars.  Ces  revers 
n'existent  heureusement  que  dans  l'esprit  des  mal- 
veillants, et  pas  im  d'eux  ne  pourrait  Indiquer  les 
batailles  que  nous  aurions  dfl  perdre ,  pour  que  leurs 
rédu  aiml  qnelqoe  vralsembuace.  U  est ,  au  rcele , 
aujourd'hui  constaté  que,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  campagne ,  l'armée  de  Sambre-et-Mense  n'a  pas 
perdu  six  mille  hommes  en  y  comprenant  les  blessés, 
les  déserteurs ,  les  prlsotmlers ,  les  malades  ;  Il  est 
constaté  que  tout  en  faisant  leur  retraite,  nos  braves 
frères  d'armes  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du 
courage  qui  les  avait  toujonn  caractérisés ,  et  tout 
annonce  qoe  l'armée  de  Sambre-et-Ueme ,  qui  vient 
d'être  renforcée  par  16  &  18  mille  hommes  de  troo- 
,  pes  ftaldies,  reprend  une  attitude  qnt  proun  que  ai 
les  Français  peuvent  éprouver  un  m<Hnent  de  revers, 
Ils  ne  pràvent  Jamal»  être  vaincus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEHTS. 

Séance  du  7  vendémiaire. 

Ferrée  fait  approuver  la  résdntion  sur  la  vente  des 
navires  provenant  de  prises  ;  Detorcy,  celle  sur  l'ad- 
mlolstrathm  de  la  comptabilité  nationale  ;  et  Vemiw, 
celle  qui  ouvre  on  nouveau  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  des  relations  extérieure.  —  BaiM-Har- 
bols  propose  le  rejet  de  celle  sur  la  comptaMUté  de 
la  trésorerie  natkmale.  Ajournement. 

COnSBIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  li  vendémiaire. 
Vlllers  fait  adopter  tm  projet  sur  l'emplacement  des 
bureaux  de  commerce.  ~-  Suite  de  la  discns&lon  de 
l'affaire  des  héritiers  Saint-Aniaiid.  Opiikiw  de  JOnr- 
dan  (des  Bouctaes-dv-Rbdne)  en  &tvair  dn  projcL 
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Londres.  —  EffIroyaUe  mortalité  dans  les  Indes- 
Ooeidenides.  —  Alanne  d'taiw  iBvaaIoo  à  DabHn. 
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AÉPCBLfQUE  FRANÇAISE.. 
ARMÉE  DE  RHIIf  -ET-MOSELLK. 
Mort  du  générai  Marceau. 
Le  génëral  Marceau  a  éié  blessé  k  Altenklrcben  le 
3' jour  complénieDtaire;  il  est  mort  le  sorlendemahi* 
La  République  a  perdu  en  lui  nu  de  ses  {dus  habiles 
géoéreux,  un  de  ses  plus  ardents  défenseurs.  Cbéri  de 
■es  «^ts ,  V,  s'était  concilié  de  la  part  de  nos  enne- 
mis eux-mêmes  cette  haute  estime  qui  ne  peut  se  re- 
fuser aux  grandes  qualités  et  aux  talents  supérieurs. 

11  avait  &  peine  37  ans  ,  et  déji  phisiears  batailles 
gagnées  dans  la  Vendée,  et  deux  savantes  campagnes 
sur  les  bords  du  iUrbi  lui  avaient  assuré  un  rang  éml- 
neot  parmi  ceux  de  nos  capitaines  qui  se  sont  distin- 
gués dans  cette  guerre. 

Dans  la  derulère  expédition  de  Tannée  de  Sambre- 
et-Meuse  cotre  Rbin  »  U  avait  été  cha^  de  coavrhr 
le  Uoiksdrocb  et  de  Moquer  Mayence  ;  U  «valt  nm- 
celle  tftche  importante  avec  suceis,  et  cette  nom- 
8se  garnison  avait  été  constamment  contenue  par 
on  corps  qui  ne  lui  était  pas  sapérieur4 

Lortqne  l'armée  de  SuntHre-et-Hease  s'en  reliée 
sur  la  Lahn,  Marceau  a  dfeciBé  sa  retraite  sur  Lira- 
bourg  ;  dans  cette  position  il  a  soutenu  deux  combats, 
et  la  victoire  a  été  fidèle  aa  corps  qu'il  avait  sous  ses 
ordres. 

Lors  de  la  retraite  sur  la  Sleg»  Il  a  été  chargé  de  la 
couvrir  et  d'arrêter  l'enaeniJi,  pendant  que  les  colon- 
nes franchissaient  le  défilé  d'Alteaklrcben  :  c'est  14 
qu'il  a  reçu  le  coup  mortel. 

Quelques  chasseurs  tiraillaient  dans  on  bois  avec 
des  hussards  autrichiens  :  Marceaa,  pour  reconnaître 
le  terrain,  s'y  transporte,  accompagné  d'tm  officier  et 
de  quelques  (mlounances.  Un  chasseur  tyrolien ,  ca- 
ché derrière  un  arbre,  le  reconnaît  aux  marques  dis- 
tincUves  de  son  grade,  l'ajuste  et  lui  tire  tut  coup  de 
carabine  au  travers  du  corps  :  Uarceau  se  retire  quel- 
ques pas,  il  se  fait  descendre  de  chevaL  On  Tem- 
p«H-te  i  Alteokirchcn  ;  U  traverse  les  colonnes  porté 
par  des  B»«nadiers  ;  la  douleur  la  plus  vive  ae  répand 
dans  tous  les  rangs;  le  général  Jourdan  et  une  foule 
d'offiders  viennent  an*devani  de  loi  ;  tout  le  monde 
répand  des  larmes  ;  Marceau  seul  conserve  aa  trui- 
qoiUité ,  il  brave  la  mort  prête  à  le  dévorer. 

On  voulait  le  transporter  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  mab  on  jugea  qu'il  était  hors  d'éut  de  soute- 
nir le  voyage;  il  demanda  lui-même  i  rester  à  Alten- 
kirchcn  ;  on  le  laissa  clies  le  ctmrandant  prubsien 
de  cette  petite  ville,  avec  m  chirurgien  et  quelques 
ofiîciers. 

Le  lendemain,  l'avant-garde  eanemie  occupa  Alten- 
kirchcn  ;  dès  que  le  général  autrichien  lladdick  fut 
Informé  de  cet  événement,  il  envoya  une  sauve-garde 
à  Marceau  ;  le  général  Kray  se  rendit  lui-même  au- 
près de  lui. 

Des  larmes  coulèrent  des  yeux  de  ce  vieux  guer- 
rier; c'était  lui  qui  combaliait  Marceau  depuis  deux 
ans  ;  des  sentiments  d'amiUé  unissaient,  même  au 
milieu  des  combats ,  ces  deux  cœurs  généreux  ;  Ils 
n'atlesdalent  que  la  paix  pour  les  maBlfester. 

On  conservait  encore  quelque  espiAr  de  sauver 
Marcean  ;  le  premier  cUraigïcn  du  prince  Charia 
lui  prodignaii  ses  soins;  mats  le  6*  Jow  comi^émen- 
taire,  au  matin,  les  accidents  devinrent  plus  graves, 
sa  tête  s'appesantit,  et  il  expira  &  6  heures. 

Les  régiments  aatrichiena  de  Barco  et  de  Blanckeis- 
tcln ,  qui  l'avaient  connu  snr  te  champ  de  batattle, 
qui  avalent  admiré  sa  valeur  h  la  tète  de  nos  esca- 
drons, se  dispotalcQi  Plionueur  de  lui  rendre  les  der- 
niers devoirs;  mais  les  officiers  qui  étaient  restés  avec 
lui ,  s'étaient  rendus  auprès  du  prince  Charles ,  et 
avaient  demandé  que  son  eoips  nlt  ronis  li  ses  frè- 
res d'armes. 


Le  prince  y  consentit,  en  priant  le  général  français 
de  faire  avertir  les  Autrichiens  dn  moment  où  son 
corps  serait  inhomé,  afin  de  s'unir  à  nous  dans  les 
honneurs  militaires  et  fonèbrt»  qui  lui  seraient  Tta- 
dns. 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp  re- 
tranché de  Goblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  des  deux 
aimées. 

{BxtraU  du  Journal  des  Défetueurs  de  ta  Patrie.] 
ARMÉE  DE  RHIN-ET-HOSELLE. 

Extrait  de  l'ordre  de  l'armée  de  Rhin-et-MotetU. 

Au  quarUer-Kéiiérftl,  A  ZucnurshauMH,  le  M  Jour  cumplé- 
menbklrc  m  IV. 

Le  général  de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle  attend 
tout  &»  toMM»  qu'il  commande.  H  espère  qne  le 
mouvement  rétn^ade  de  l'armée ,  néoessllé  par  les 
succès  momentanés  du  piince  Charles  sur  l'armée  de 
Sambre-et-Mense,  ne  diminuera  rien  de  son  éner- 
gie et  de  cette  bravoure  qui  l'a  Illustrée  dans  les  oc- 
casioas  ob  elle  s'est  mesurée  avec  l'ennemi.  Le  mo- 
ment ne  tardera  pas  où  il  leur  fera  cueillir  de  nou- 
veaux lauriers,  et  il  est  sâr  d'avance  que,  lorsqu'il 
donnera  le  signal  du  «Hnbat,  ce  sera  celui  de  la  vic- 
toire.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOirSEIL  DBS  GIIIQ-aiHTS. 
Suite  de  la  léeuu  du  8  vendémiaire. 

Fin  de  la  discussk  n  sur  l'affaire  des  héritiers  Saint- 
Amand.  Leooiote-Puyrjveaux  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Le  rapporteur  Bornes  répond 
aux  divers  opinants  :  Il  soutient  que  cette  aOalre  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  non  du  Dhvctolre. 
Le  projet  est  rejeté. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Séance  du  8  vendémiaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  hospices 
dvils.  Rallier  la  défend  et  Lacuée  la  combat.  Ajourné. 
—  Lebrun  vole  pour  le  rejet  de  la  résolution  sur  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Ajourné. 

COHSEIL  DES  CIHQ-CEnTS. 
Sitmce  du  0  vendémiaire. 
Motion  de  Dequio,  relaUve  i  la  prescri{rtion  trenten- 
naire  pour  les  biens  des  religlonnalres  fugitiUs.  — 
Autre  motion  de  Delleville,  relative  aux  chevaliers  de 
Malte,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Biq^iort  (te 
Dobroel  sur  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéres- 
sent tuilquemcQt  les  communes,  —  Raj^t  de  Thi- 
bault relatif  à  la  retenue  sur  les  matières  d*or  et 
d'ai^nt.   


Harlt,  le  41  vendémiaire. 

Une  note  offidelle,  datée  de  Wesminster,  le  21  sep- 
tembre 1796,  vieux  style,  3  vendémiaire  an  V,  re- 
mise le  9  de  ce  mois  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures, et  par  lui  présentée  au  Directoire  ,  demande 
des  passeports  pour  un  envoyé  dn  eaUnet  britanni- 
que, qui  se  rend  en  France  pour  y  foire  des  ooVertiH 
res  de  paix. 

Le  Directoire  exécutif  a  ]>rls  aur-Ie-charop  un  ar- 
rêté qui  charge  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  délivrer  les  passeports  demandés  &  l'envoyé  d'An- 
gleterre, qui  sera  muni  de  pleins  pouvoirs,  non-scit- 
lemcnt  pour  préparer  et  négocier  la  paix  entre  la  • 

Îmbllque  française  et  la  Grandc-BreUgne,  mais  pour 
a  conclure  définitivement  entre  les  deux  puissances. 

Si  donc  le  gouvernement  anglais  est  de  bonne  foi, 
si  sa  démarche,  comme  celles  qu'il  a  faites  jusqu'il 
présent  sur  cet  objet ,  ne  tend  pas  à  faire  croire 
qu'il  ne  fait  la  gnerre  qne  forcément ,  pour  avoir  le 
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prétcite  de  demander  des  ftmds  que  le  people  aDglats 
M  voit  répondre  à  regret  ;  si  ce  gouvernemeBl  ab- 
jure une  haine  lojusie  ,  s'il  ouvre  ï'orellle  à  la  voix 
de  l'humanité,  s'il  cède  au  tobu  de  U  naUon,  dont  les 
intérêts  et  le  bonheur  lui  sont  confiés,  la  paix  n'épEou- 
rera  plas  ni  longaesn  ni  catraTcs. 


N»  15.  Tcrndéniaire  C5  oct.) 

'  ConjMMfnopte.— M(HtduehefdesrebiAttdela 
Bulgarie ,  qui  k  été  dénplté. 

Paris,  —  Jugement  qui  acquitte  les  Journalistes 
lâichaud  et  Lebois. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSElL  DKS  CIIIQ-GEIIT8. 
Suite  de  la  $iance  du  0  vendémiaire. 
Fin  du  rapport  de  Tliibauli,  qui  prtfsaiu  sept  pro- 
tels  de  r^luUoB.  Glbert-DesmoUères  fait  lUDurner 
ta  discasiiolk  —  DeferoKOt  propose  de  laire  payer  un 
droit  de  pease  aux  voitures,  pour  Ventretlen du 
routes.  Ajourné. 

COnSEIL  DBS  ANClBnS. 
étante  dn  0  vm^émitOre, 
Les  commissaires  de  la  comptabilité  font  passer 
TéUt  des  comptes  qu'ils  ont  vcétés  pendant  le  se- 
oMstre  qui  vinU  de  finir.  Renvoi  &  luaie  couimlssiott. 

COSSEfL  DCS  CIHQ-OSHTS. 
SianM  du  10  wndémtatre, 
Ui^clamation  de  prêtres  sepluagénatres  redua. 
—  liaraillon  demande  une  réforme  de  Toi^anlsation 
de  l'école  polytechnique.  Camus  annonce  que  la  com- 
mission des  dépenses  a  un  projet  sur  cet  établisse- 
ment. La  motionloi  est  renvoyée.— Duchatcl-Bertelin 
fall  mettre  un  million  i  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour dépensesdeson département  -—Rap- 
port du  même  sur  les  réparations  de  la  d-devant 
cathédrale  de  Chartres.  —  Motion  de  Rouzct  sur  le 
code  civil.  —  Discussion  relative  &  U  destitution  du 
dloyen  Braconnier  ,  Juge-de-palx  de  la  commune 
de  Bourg ,  dé^rtement  de  l'Ain.  —Texte  du  rapport 
de  Béraod  ,  qui  propose  d'annuler  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif.  confirmaUf  de  celui  par  lequel  son 
commissaire  Revercbon  avait  pnHioncé  cette  desti- 
tution. Opinion  de  DoMs  (des  Vosges)  contre  ce 
projet. 
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N«16.  SexAldl  !•  vend^nriiilre  (7  oct.) 


f^esel,  —  Renonctalion  du  fol  de  Prusse  à  la  pos- 
session des  villes  de  Franconle,  Nuremberg,  Wio- 
denheln  et  Welssembourg. 

Coblentz,  —  Les  Autrichiens  sont  repoussës  dans 
na  assaut  coaue  les  reUancUemcnts  de  Meuwicd. 

Venise,  ~  Refus  du  gouvernement  vénitien  de  M 
déclarer  pour  la  coalition. 

nÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  vendémiairé, 

■IlflBTÈRS  DB  L'iNTâRIBOR. 
Pfoelamatton  faite  au  Ckam^-de-Sîarj ,  te  i**  venJé- 
miaire  d,-  l'an  ïll ,  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
République ,  eonformèmeitt  à  l'arrêté  du  Directoire. 

Si  ds  loai  loaipi  la  mlion  frmi;aiM  a  sj)  vHnrra ,  d« 


tuui  te mpt  elle  a  lu  chanter  lee  nduirei  ;  mais  loui  1« 
règne  du  detpoUsme,  le  génie  enchaiué  n'avait  que  peu  de 
cordes  à  toucher  sur  la  tjre  :  aujourd'hui  la  liberti  lui 
rend  tout  sou  enor  ;  tei  Pindares  et  le«  Tyrlées  se  oudti- 
pK«Bt  «l  fnnl  Doondlrs  à  l*Eur(^  que  û  Dons  aavuu  dé- 
MMla  libeMé  par  astre  asimîge,  mus  savsnsiMd  la 
hira  «insr  par  nos  cAsnts. 

Yatci  les  naou  des  poètes  st  «osuwiitews  qui  «ui  «on- 
tribai  à  l'anieaimt  du  fttsi  BStioariee  depuis  taonaquAto 
dt  u  UbuM  ,  «t  ausqueU  U  nalioa  adresse  au  trilMt  da 
NosnnalMaûca. 

An  prcaokr  rang  marcbent  la  reprAMutant  du  peuple 
Mwio^oseph  Ghiirier  ) 

Le  eilOfeB  Lsbnin ,  MCtabre  de  finililut  uatleoal  dos 
soienoet  et  arts ,  dont  le  genre  pindsrique  s  oèlêbré  ««r* 
fois .  dans  des  temps  différents  ,  W  liberté ,  les  «ris  «t  oos 
victoire*  ; 

te  cklt^eo  TliAodore  Désoles,  qui  sept  fois  auisl  l*etl 
empressé  d«  néier  ses  acoeuti  poétiques  1  nos  ehante  d'a^ 
légreM,  et  le  citoyen  Compigni,  connu  priadpaleiiMiit  par 
son  champ  Auièbro  nr  la  mort  de  Ferraud ,  «t  son  diut 
élégiaque  aux  mânes  de  la  OisondHi 

Enfin,  le  citoyen  RoUget  »  Ullfl  ,  la  véritaUe  Tyriée 
français  par  l'influence  da  bob  cbant  marMlUais,  dont  il 
est  la  pdèla  «t  le  conpasilaur  tout  uueaaiile,  qui  a  «altt 
laat  da  vieloirat  à  U  Râpidtli^MS ,  cbiut  si  cher  k  nos  sol- 
dats, et  qui  tait  encore  forcer  nos  eonemis  méam  k  la 
craindre  1  la' Ma  et  i  le  ebaaur. 

Après  eux  Sont  eartr^  daas  la  arrière  à  peine  oavertt, 
eu  deaaaét  da  gmades  aspéiancas, 

Les  citoyens  Baour-Lomùan  ,  Tsrson  ,  Dravrïgni , 
PiRet ,  nîna  ^  Ladubauaslèra ,  et  la  citoyenne  Pipdel. 

Aa  preatar  rsag  des  compoûlanrs  ripatdioains,  la  na» 
don  place  et  proclame , 

Le  oitoyaa  Oassee ,  l'un  des  cinq  inspeoteon  du  cen- 
serval<dre  de  musique  ooann,  par  vingt-trois  morceaux  de 
musique,  et  qui  ne  laisse  gaèrcs  échapper  une  seule 
cîiique  ssos  offrir  son  tribut  de  talent  à  la  pétrie  ; 

Le  citoyen  Méhul,  insprcteor  auisi  du  conservatoire, 
dont  le  chaal  du  départ  rivalise  avec  l'bynws  Uarseitlais, 
et  eenna  par  six  aatrei  ntorcnux  dignes  da  sa  répata- 
tiant 

Et  la  citoyen  Catet ,  artiste  du  coBBarvatoire,  auteur  de 
six  moroeaux  de  di0fcrants  genres. 

Après  eux  ta  tout  Bonti Às  avee  tUt  et  sueoèt. 

Les  dtoyani  Berlin  ,  Jadin  l'atné ,  UyaciMba  Jnte  , 
Lesoaur,  Laoglè,  Lefabvre,  Elcr,  Pleyel.  Martin;  (oaa 
naaudéjAaMàires,  at  qui  promatiaai  à  la  Ffanœ  nnarfr> 
cette  abondante  di  tributs  civiques. 

Poètes  et  oomposilaan,  la  nation  vous  prodana  dignes 
de  sa  rectmnaissance,  et  vous  invite  encore  par  vos  talents 
dans  ceUe  aouveHa année,  à  l'orMami  des  fîtes  naiiona- 
las  et  i  U  gloii*  de  la  pairie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
C0R5GIL  DES  CINQ-CEItTS. 
Jiuite  de  la  aéaiue  du  10  oendimiatre. 

Fin  de  l'opfnlOQ  de  Dubois  (  des  Vosges  ) ,  snr  le 
projet  de  Béraud  i  il  demande  la  question  préalable. 
VlDers  partage  cet  avis.  Merlin  vote  pour  l'ajourne- 
menu  Cambacérès  généralise  la  question ,  et  prt^xne 
de  créer  une  coomilssion  pour  eianiner  si  l'on  pour- 
rait suspendre  les  actes  du  Directoire,  lorsqu'ils  por- 
tent atteinte  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  Ton 
ne  croirait  pas  devoir  mettre  aea  membrei  en  Jage- 
meat.  Adopté. 

cokse;i.  des  ahciehs. 

Siattce  du  10  vendémiaire, 
Larmagoac  fait  approuver  une  résolution  relative 
au  miltialrea  salsaes  ayant  droit  à  des  pensions  da 
gouvernement  fran^  —  Fourcroy  fait  appnwTer 
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me- résolution  qui  annule  dettx  arrfités  det  repréten- 
tanbdapeai^f  Piaetet  MoaesUer  (du  Pay-de-DOme), 

3 ut  «Trient  dépoailté  le  dttfyen  Angosse  d'âne  partie 
es  mines  du  Baburet,  lonqu'il  était  détenu  comme 

COnSEJL  DES  CISQ-CBSTS. 
Sémutéu  11  muUmiatàm. 

Dénonciation  d'ut  arrêté  da  Directoire  eiécntlf , 
comme  contenant  une  usurpation  des  fonctions  judi- 
ciaires. —  Domier  tali  prendre  une  résolution  sur 
las  instances  en  matière  de  douanes ,  dans  les  neuf 
départements  réunis.  —  Camus  fait  adopter  un  projet 
svr  le  paiement  da  employés  au  greffe  du  ci-devant 
tribunal  rérotulionnaire  de  Paris.  —  Motion  d'En- 
gertand,  sur  les  baux  et  loyers  des  malsoDS.  —  Dis- 
cussion Sur  un  arrfité  du  comité  de  législation  de  la 
Convention,  qui  a  annulé  une  vente  nationale  faite 
aux  citoyens  Dubak ,  Sabathier  et  autres.  Pierret 
demande  que  les  réclamants  soient  renvoyés  devant 
les  tribunaux.  I«  raf^rteur ,  Engerrand ,  propose 
de  les  renvoyer  devant  te  Directoire.  Bourbon  appuie 
cet  avis ,  qof  est  adopté.  —  Defermont  présente  un 
projet  en  faveur  des  pensionnaires  non  liquidés. 
Adopté.  —  Rapport  et  projet  de  résolution  présentés 
par  Dujardin ,  relatifs  au  paiement  des  rentes  via- 
gèm  dues  anx  défenseurs  de  la  patrie.  Gam«s  en 
demande  le  rejet,  et  Goasavtn  une  nouvelle  rédaction. 
Renvoi  ft  la  commission. 

COnSEU.  DES  ARCIBRS. 

Séance  éu  11  muUmiatre. 

MoUevault  fait  approuver  une  résol^lon  qui  dé- 
clare illégales  ks  étectlons  da  euton  de  Tbibtt- 
vlU& 

GWtSBIL  DES  CIRQ-CEHTB. 

Séance  du  12  vendémiaire. 

Desjardins  bit  prononcer  la  radiation  déAnlttn  da 
représwtant  du  pieuple  Geoffroy,  de  la  Hâte  des  émi- 
gré. —  Texte  du  projet  de  Defermont ,  reproduit  à 
la  dlscnssion ,  concernant  le  paiement  du  quatrième 
quart  des  biens  soommlsdonnés. 


farxfjéa.  ^  NoUet  sor  les  munents  4g  cMm«0, 
pobHés  par  J.-A.  ChaptaL 


N"17.  BcpttM  flV  TCBdénlttlm  (8  oct.) 


ItaUe.  —  Gon^rathm  déjouée  à  Luoques.  Les 
ports  de  la  Sardaigne  stmt  fermés  aux  Anglais. 

Paris.  —  Théâtre  de  la  République  :  Analyse 
de         Desoanes,  pièce  de  fiooUy,  jooée  avec 

BOCCts, 


CORPS  LÉGISLATIF» 

CORSEIL  DKS  CIHQ-CERTS. 
Suite  4e  la  eéana  àm  U  ^endéwUatre. 
Opinion  de  Pérès  (  de  la  Uaote-Oaronne  )  ^  sur 
Padmlsslon  ,  en  paiement  des  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés  uulement ,  des  bons  délivrés  aux 
héritiers  condamnés.  Ballad  parle  dans  un  sens  con- 
traire. Gibert-DesmoUères  appuie  ic  projet  de  Defer- 
mont en  son  entier.  Réal  soutient  un  avis  confome 
ftccluideBallaad.  Madier  et Boardea demandeat qae . 
les  acquémra  paissent  se  libérer  en  mandatsaa  cours 
ou  en  numéraire.  Crassoos  (  de  Tllérault  )  veut  qu'on 
admette  aussi  les  créances  hypothécaires.  Monnot 
pense  quece  serait  luerle  mandai.  Defermont  appnle 
ravis  de  Boordon.  Le  projet  est  rejft4. 
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GORBBiL  on  Aifcnn. 

Bianee  du  IS  vendémiaire, 

Dupont  (  de  Nemours  )  fait  rejeter  la  résolution 
relative  au  paiement  de  Tarriéré  des  fermages  àm 
biens  nationaux. 

GOaSAll.  DES  CIH<H^T8. 
Séance  duii  vendémieirr> 

HotioQ  de  Lecolnte-Pnyraveanx,  sur  le  mode  de 
paionent  des  obl^tton's  de  dioyens  entre  eus. 
—  Motifs  extraits  du  rai^oit  de  Saladln ,  sw  le  par- 
tage des  biens  indivis.  D'après  l'avis  de  Lecointfr> 
Puyraveaux  et  Bonrdtm,  le  conseil  déclare  quii  n*y  a 
pas  lieu  ft  délibérer  sur  le  projet.  —  Rapport  de  Cras- 
sous  sur  le  paiement  des  obligations  entre  dtoyens. 
Opinions  de  Talot  et  PéiUères  en  faveur  des  créan- 
ciers  remboursés  en  papier-monnaie. 


N"  18.  mmUM  1»  T«Mlteua»  (9  oct.) 


Carslruhe.  —  Tentative  des  Autrichiens  pour  se 
rendre  maîtres  de  Kebl. 

Rome.  -—  Sommation  feite  par  les  Anglais  au  goa- 
vcmeur  de  Uvita-Veccbia. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIItQ-CSHTS. 

Suite  de  ta  téanee  du  13  vendémiaire, 

Leet^te-Poyraveaox  combat  l*avis  de  Tatot  et  Pé- 
nlères  comme  attentolre  aa  gouvernement  répuUI- 
cabi ,  destructif  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  sis 
ans,  et  11  le  bit  r^eter  par  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  AlTClBlfS. 

Séance  du  13  vendémiaire, 

Motkm  d'ordre  de  Brestaret,  à  l'occaslcm  d'une 
résolution  du  Conseil  dm  Ctnq-Cents  où  Vwi  n'a 
point  Uxs&eé  la  formule  d'envoi  à  celui  anciens. 

GOHS&IL  DES  CIH^ESTS, 
Séance  dm  14  vendémte^, 

lUott  lu  an  arrêté  pris  en  cmnité  secret ,  par  lequel 
le  Conseil  dénonoe  aa  I^rectoire  on  numéro  du  jour- 
nal intitulé  I  (e  Cmirrier  des  Armées  et  du  Corpi 
légistéUif,  comme  eontenint  un  parallèle  perfide  en- 
tre Tancicn  et  le  nouveau  régime.  —  Motion  de  Duprat 
pour  détruire  la  prescription  à  l'égard  des  militaires 
présents  aux  drapeaux.  Renvoi.  —  Rapport  de  Julien 
Souhait  sur  les  opérations  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Arrêté  k  ce  sujet  —  Camus  fait  adopter 
deux  projets  de  rénolation  t  le  premier  affecte  le 
sixième  du  produit  net  des  conlrilKitions  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  le  second 
ouvre  un  crédit  de  35  millions  au  ministre  de  tinté- 
rieur.  —  Fabre  {de  l'Aude  )  fait  approuver  un  projet 
pour  empêcher  le  dépérissement  des  instruments  et 
machines  du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  —Ou 
rcsread  la  diacusdon  sur  les  monnaies.  Opinion  de 
Yluers  ocmtre  le  rapport  de  la  commission  à  ce  sujet. 


ÀJMÉJi  DB  RHUf-ET-HOSELLE. 

EMtredt  tfW  lettre  du  générai  de  brigade  Bepuier ,  chef 
da  l'émme^er-féHéral  de  farmie  deakiw^t-Mmlte. 

mMcDittettco,  IB 1  vtnMamn  «a  V. 
Je  vous  adresse  un  précis  des  opérations  de  l'année , 
depuis  lo  20  fructidor  *,  comoie  nos  courriers  pc"«"  J 
Interceptés,  je  n'entre  pas  dans  de  plus  grands  déttUs  fcur 
nos  opéraUws, 


m 
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La  retratle  que  nous  faisons  pour  noua  rapprocher 
de  nos  places,  n'aÏTecte  nullement  les  soldats.  Que  l'année 
de  Sambre-et-He^se  reprenne  l'olTensIve,  et  tout  Ira  bien. 

Signé  E.  RcTmEH. 

Le  34  fructidor,  le  général  en  cbef,  voyant  que  rei>< 
neml  renonçait  à  lui  résister,  et  éuit  déterminé  à  lui  céder 
beaucoup  de  terrain  pour  pouvoir  ensuite  tomber  sur  les 
derrières  de  l'armée,  et  voulant  causer  une  diversion  favo- 
rable pour  celle  de  Sambre-«t-lleuse  ,  se  détermina  ii  dé- 
tacher un  corps  de  dix  mille  hommes ,  sous  les  ordres  du 
général  Desilx ,  noor  pisser  le  Danube ,  «t  se  porter  par 
Nwembei^  sur  les  routes  de  eonmunicattoa  du  prince 
Chartes ,  afin  d'Intercepter  ses  convois  et  ses  courriers  y  le 
fweer  k  détacher  encore  des  troupes  de  celles  qu'il  a  de- 
vant l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  avoir  des  nouvelles 
certîdnes  de  cette  armée. 

Pendant  ce  mouvement,  celle  de  Bhin-et-HoselIe  de- 
TSlt  rester  k  Neubourg,  sur  le  DaiAbe ,  afin  de  pouvoir 
appuyer  celai  du  générai  Desaix ,  ou  éire  jiortée  d'atta- 
quer avec  beaucoup  d'avanuge  et  en  flanc  le  général  La- 
tour  ,  s'il  se  portait  sur  Augsbourg.  il  préféra  faire  ce 
monrenKnt  sur  Norenbeif ,  à  le  faire  sur  Wurttbourg* 
parce  qu'étant  plus  éloigné  du  prince  Gbarles ,  Il  failât 
plut  de  temiM  pour  la  nMthc  des  troupes  que  l'ennemi 
aurait  renvoyées,  en  ce  qu'on  était  séparé  de  lui  par  le 
pays  d'Anspach. 

Pour  exécuter  ce  mouvement,  le  général  Desaix  rassem- 
bla ,  le  3à ,  devant  la  téte  du  pont  d'Ingolstadt ,  les  trou- 
pes qui  devaient  faire  ceUe  expédition  :  elles  marcbirent 
A  Neuboui^,  pendant  la  nuit  du  34  au  25 ,  y  passèrent  le 
Danube  dans  Vapris-mldl ,  et  suivirent  la  route  d'Alcbes- 
itett. 

Dans  la  nuit  du  3A  au  35  ,  Tannée  partit  de  la  position 
de  Geisscnfeld  pour  aller  &  Neubourg;  comme  la  marche 
était  trë»-forte ,  on  Ht  une  halle  i  RIcherxhofen ,  derrière 
la  Par  ;  l'avant-gardc  resta  ,  pendant  la  journée ,  ft  Halm- 
burg  et  vers  Neusiadt  ;  elle  se  retira  le  soir  k  RIcherxho- 
fen et  Bumbach.  Le  corps  du  général  Férino  quitta  en 
Béme  temps  les  bords  de  Tlser  ,  et  fut  prendre  posllion 
vers  Dacban. 

Le  36.  ce  corps  se  retira  derrière  la  Par,  en  avant  de 
Friedbei^,  ptûltion  qu'il  devait  tenir  Jusqu'au  moment  où 
■es  ennemis  s'approcheraient  on  force,  pour  passer  ensuite 
1b  I.ecb,  en  gardant  les  punts. 

Le  36 ,  le  général  Dcsal\  passa  Aichestctt,  et  pouGsa  des 

rirtis  fort  éloignés;  un corpsdcpartisansennemls se  sauva 
son  approche.  Le  reste  de  l'aile  gauche  et  une  partie  du 
coKre  prirent  position  entre  le  Danube  et  la  Seutten ,  le 
centre  derrière  Unierstait.  On  laissa  un  corps  pour  couvrir 
Neubourg,  et  des  posfes  d'avant-gardes  à  Poltines:  ce 
mouvement  ne  fut  achevé  que  le  37. 

Aussitôt  que  le  général  Lalour  apprit  ce  mouvement ,  Il 
fit  passer  le  Danube  au  corps  dn  général  NaOendorf  qui 
était  A  Aeinbei^,  peur  stdvre  le  mouvement  du  général 
Desrix  ;  Il  Ât  avancer  k  marches  forcées  I  es  corps  des  géné- 
raux Hercantin  et  Desaix ,  ainsi  que  celui  des  émigrés-de 
Gondé,  qui  étalent  derrière  l'Jser ,  à  Landsbut,  et  devant 
Munich.  11  fut  camper  à  Pobenhausen  et  Kichcrzhofcn.  Le 
corps  de  Condé  marcha  par  Aicha  ;  le  corps  du  général  Fro- 
Ucb ,  qui  était  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol ,  vers  les 
souives  de  Tlser ,  partit  en  même  temps  pour  Landsbergs, 
•An  d'y  passer  la  Lech  et  d'inquiéter  nos  derrières;  ce  der- 
nier corps  se  retira  ,  et  passa  la  Lecb  ausdtOt  que  le  géné- 
ral Abatiscey  marcha  sur  Landsbergs. 

Le  28,  il  Ht  un  i)roiiillard  très  considérable  toute  la  ma- 
tinée ;  on  fit  prendre  une  portion  plus  resserrée  aux  trou- 

Eis  qui  couvraient  Neubourg,  et  formaient  quatre  batall- 
DS ,  trois  escadrons  de  dragons,  quatre  de  hussards,  avec 
dnq  pièces  d'artillerie  légère  ;  les  ennemis,  qui  marchaient 
cachés  par  le  brouillard ,  attaquèrent  ces  troupes  avant 
qu'elles  eussent  pris  leur  position.  Elles  flreot  quelque 
temps  une  bonne  résistance  ;  nmlselles  forent  eaisuite  obli- 
gées de  céder  au  nombre.  La  cavalerie  ennemie  voulut  dé- 
boucher dans  la  petite  plaine  de  Zell ,  sous  la  protection  de 
l'Infanterie  qui  s  était  emparée  du  bols;  elle  fut  repoussée 
deux  fob  par  le  10*  régiment  de  dragons  et  les  hussards  du 
7' ,  qui  furent  ensuite  obligés  de  céder  ;  Il  y  eut  un  pou  de 
désordre ,  et  les  généraux  DelnuM  et  OudInot  furent  ble»- 
séa;  une  pièce  d'artillerie  légère  et  un  canon  furent  pris 
un  moment  ;  mais  Tlnfanterle  de  la  division  du  général  Du- 
hem,  àlaquelie  on  avait  fait  repasser  le  Danube,  s'avança 
dans  le  plus  grand  ordre  sur  la  cavalerie  ennemie ,  et  réta- 
blit le  combat.  A  trois  heures  ,  le  général  en  chef  résolut 
d'attaquer,  avec  trois  balaillons  frais,  l'ennemi  qui  était  resté 
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dans  la  position  qu'il  aralt  gagnée  l«  matin  ;  Il  fut  bleelàt 
chassé  de  Zell  et  des  bob  Jusqu'à  f^uck ,  mais  notre  infan- 
terie trouvant  des  forces  supérieures  k  Pruck ,  fut  obligée 
de  se  replier  sans  perte;  le  7*  régiment  de  bussards  et  lo 
30*  de  chasseurs  les  cbai^rent.  Pendant  ce  temps,  la  ca- 
valerie ennemie  faisait  sa  retraite ,  en  Imigeant  le  bols  de 
Weyherlog  qui  est  bordé  de  marais  ;  on  l'j  c^l»ta ,  ainsi 
que  dans  les  défilés;  elle  fut  poumitvio  Jusqu'à  Llechte- 
nau ,  où  éult  le  chemin  de  retraite  de  Tenneml.  La  naît 
survint,  Tlnfanterle  n'avait  pu  suivre  la  cavalerie ,  et  on  ne 
put  profiter  de  cet  avantage  pour  détruire  entlènmeat  Is 
corps  de  16  batdllons  ennemis  qui  étalent  dans  les  bols  de 
Prwk  et  de  Wey herlng.  On  prit  dans  cette  charge  enriron 
80  bussards  ou  dragons  et  uitant  de  chevaux. 

Le  corps  de  Condé,  renforcé  par  un  légfaaent  de  H(k 
dène,  nouvellement  arrivé  de  la  Galllcle,  attaqua  en  même 
temps  deux  escadrons  très  faibles  du  9*  régiment  de  hus- 
sards, et  un  demi-bataillon  d'infanterie  légère  qui  étaient 
*  Potllnes,  pour  éclairer  les  routes  d'Alcha  et  d'Aug»- 
hourg ,  et  les  forcèrent  k  se  retirer  k  Pruck.  Le  lendemain 
ce  corps  fut  encore  obligé  de  se  retirer. 

Le  général  Desaix  poussa  ce  Jour-là  Jusque*  vers  Hef- 
dek  i  d'après  les  informations  qu'il  prit,  son  expédition  m 
faisait  trop  Urd ,  pour  qu'il  pâl  réussir  à  Intercepter  let 
convois  du  prince  Cbarles.  Cinq  Jours  avant ,  un  eonv<rï 
très  considérable  d'artillerie  avait  passé  par  Nuremberg  t 
mais  des  ordres  très  formels  avalent  été  donnés  de  ne 
rleo  Msser  passer  par  cette  route,  le  prince  Charles  tirant 
tout  de  la  Bohème  par  ^a  et  Bambcrg. 

Le  général  en  chef  voyant  que  ce  corps  ne  pouraltrim 
faire  d'important,  et  qu'il  serait  exposé  à  être  entouré  par 
l'ennemi,  s'il  poussait  plus  loin,  se  détermina  à  se  rappro- 
cher de  Tarmée,  ce  qu  il  commença  te  38. 

Le  39,  le  centre  de  Tarmée  et  une  partie  de  Talle  gau- 
che passèrent  le  Danube  et  prirent  posllion  ,  la  droite  A 
Borofeld,  et  la  gauche  à  Neubourg.  A  trois  heures  après- 
midi,  on  attaqua  Tenneml  qui  était  resté  dans  le  bols  de 
Zell  et  de  Pruck,  et  on  le  poussa  Jusqu'à  Weyberlng  :  le 
corps  qui  était  à  Poltines  et  ensuite  à  Pruck,  fut  encore 
forcé  de  se  retirer  à  Seimeing.  150  chevaux  du  9t  de  hus- 
sards furent  entourés  par  la  cavalerie  ennemie,  mais  dé- 
livrés par  le  :!0*  de  chasseurs  i  cheval  et  le  S*  régiment 
de  cavalerie. 

Le  chemin  de  Neuboui^  à  Raln  fut  découvert  par  cette 
retraite  ;  les  ennemis  y  envoyèrent  des  partis  qui  enlevè- 
rent des  commissaires  des  guerres  et  quelques  voitures  de 
vivandiers,  ainsi  que  le  courrier  qui,  après  avoir  remis  au 
général  en  chef  les  ordres  du  Directoire ,  revenait  à  Dona- 
wert,  avec  une  autre  d^>éche  pour  le  citoyen  Haussmano. 

Le  30 ,  le  général  Desaix  repassa  le  Danubeà  Neubourg, 
et  toute  Tarmée  fut  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Le  centre  de  Tarmée  marcha  sur  Ehckirk,  son  avant- 
garde  Jusqu'à  Wasden ,  afin  de  chasser  les  ennemis  qui 
avaient  marcbé  par  PotUaes,  et  de  couTrir  la  roate  de 
Raln  ;  Us  disputèrent  on  peu  te  terrain  entre  Ehekirit  et 
Wasden ,  mais  on  les  força  ;  la  nuit  empêcha  d'aller  Jus- 
qu'à Pottines.  Le  général  Férino  fit  aussi  un  mouvement 
en  avant  de  Friedberg  sur  Alcba.  Un  bataillon  de  la  56* , 
qui  avait  été  embusqué  sur  la  roule  d'Alcha  à  MunidijTers 
Kllngeu,  repoussa  dans  la  nuit  une  parUe  du  corps  d'émi- 
grés qui  voulait  se  retirer  par  cette  route,  et  leur  tua  beau- 
coup de  monde. 

Le  premier  Jour  complémentaire,  Tarmée  marcha  sur 
Pottinespour  en  chasser  Tenneml,  et  prendre  position,  la 
droite  vers  Gcmdelsdorf ,  à  la  route  de  Bain  à  Hunidi ,  et 
la  gauche  à  PotUnes ,  laissant  un  corps  pour  couvrir  Neu- 
bourg.-(^  mouvement  avait  été  projet-î  d'avance  et  devait 
être  exécuté  si  le  général Latour  s'était  porté  à  Friedberg  ; 
mais  comme  il  n'avait  envoyé  de  ce  cOté  qu'un  corps  de 
flanqueurs ,  on  espérait ,  en  l'amusant ,  pouvoir  r^olndre 
le  général  l.atour  vers  Schrobenhausen  ;  ce  mouvement 
était  aussi  nécessaire  pour  déployer  Tarmée,  la  i^acer  aux 
ponts  sur  la  Lech.  On  chassa ,  sans  peine ,  l'ennemi  de 
Pottines  ;  Il  se  retira  sur  Portenau,  derrière  des  marais. 

On  aurait  pu  le  forcer ,  mais  on  préféra  lui  laisser  le 
plaisir  de  voir  défiler  notre  armée,  et  Tamuser  d'autant 
mieux ,  que  cette  marche  de  flanc  pouvait  parattre  une  re- 
traite ,  afin  de  l'engager  à  nous  attendre  le  lendemain. 

Le  2*  jour  complémentaire,  Tarmée  prtiposition,  la dr(ril« 
à  la  Par,  à  Gros-Haussen ,  et  la  gauche  à  Gemdelsdorf  ; 
les  avant-gardes  poussèrent  le  corps  de  flanqueurs  ennemis 
Jusques  vers  Schrobeiihausen ,  et  firent  une  centaine  de 
prisonniers. 

Le  général  en  chef  fut  Instruit  qu'après  I9  relndtc  de 
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l'année  de  SaBlH«-et-H«uBO,  leprbice  Charles  avait  dé* 
Uditf  un  corps  de  son  armée ,  ainsi  que  des  garnisons  de 
Maiiheli»  et  de  Phllisbourg^  pour  marcher  sur  Kebl  et  in- 
terrompre les  coDimanlcaUons  de  l'armée  avec  StraslMOi^, 
et  que  son  anot-garde  ét^t  entrée  i  Suttgard;  Il  ^atten- 
dait à  cette  manœuvre  de  la  part  de  l'ennemi ,  et  de  slinples 
partis  ne  lui  donnaient  aucune  Inquiétude  ;  mais  ce  mou- 
Tement  étant  fait  avec  des  forces  plus  considéraMes,  len 
dépAts  de  miinldcas  de  gnem  pouvant  être  enlevés ,  Bre- 
gaiM  et  Vindau  étant  ntBaeés  par  l'ennemi,  qui  alors  nous 
aurait  ôté  l'appui  du  lac  de  Constance ,  le  général  en  cbef 
H  détermina  à  n'en  pas  rester  aussi  éloigné ,  à  prendre  une 
position  plus  resserrée,*  se  rapprocher  du  prince  Charles, 
afin  de  donner  i  l'armée  de  Sambre-et-Meii8e  tes  moyens 
de  reprendre  l'offensive.  Aucune  raison  d'ailleurs  ne  pou- 
Tait  nous  retenir  dans  la  Bavière  «  où  l'ennemi  cbovbait  à 
nous  amuN-  el  noua  échappait  toutes  les  fola  qne  nous 
voulions  le  combattre  *  nous  cédant  toi^ours  du  Imaln.  Le 
général  en  dief  a  dioU  la  position  de  l'IUer ,  la  droite  au 
lac  de  Constance,  et  la  gauche  k  Vlm.  L'année  étant  dans 
cette  position ,  on  pourra  détacher  un  corps  pour  couvrir 
les  ccunmunleatlons  et  les  dégager,  ou  pour  attaquer  les 
troupes  que  le  prlnœ  Cbaries  a  ramenées  devant  nous , 
on,  si  l'armée  ife  Sambre-et-Heoae  reprend  l'oflien^e,  r»- 
marcher  en  coipa  d'armée  et  abîmer  l'eimeml. 

Le  3 ,  l'armée  partit  dans  la  naît  panr  passer  la  Leeh  ; 
le  centre  et  l'aile  droite  passèrent  sur  les  deux  ponts  près 
d'Augsbourg ,  afin  de  prendre  une  portion  dn-rière  la 
Lecb  et  la  Werthac  ;  l'aile  gauche  passa  par  Ratn  ;  les 
avantpgardes  restèrent  en  avant  de  la  Lecb.  Le  général 
Latour ,  dupe  de  nos  marches  des  deux  jours  précédents , 
et  des  démonstrations  sur  Scbrobenbanaen  *  crut  quo  nous 
narchioBspoar  l'attaquer,  et  se  retira  de  son  coté  ;  cela 
mus  fit  gagner  quelques  marches  sur  lui. 

Le  général  Hootiichard  partit  de  Friedbei^  arec  quatre 
bataillons  et  deux  régiments  de  cavalerie  pour  aller,  à  mar- 
ches forcées,  k  Ulm,  le  couvrlri  ainsi  que  les  ponts  du  Oa- 
nnbc ,  et  repousser  les  postes  ennemis  venus  Jusqu'à 
pingen. 

Nous  apprîmes ,  le  3 ,  que  la  division  qui  avait  été  lals' 
sée  au  pied  des  montagnes  du  Tjrrol ,  entre  le  lac  de  Coos- 
tance  et  la  Lecb ,  avait  été  attaqoée  par  le  corps  autrichien 
-qui  s'était  retiré  dans  ces  montagnes*  rraiforoé  par  une 
ûrlle  de  ia  cavalerie  de  Wurmser ,  qui ,  rejetée  dans  le 
Tyrol  parle  général  Buonapartc ,  et  y  étant  Inutile ,  est 
revenue  de  ce  c6té  ;  que  la  brigade  du  général  Tarreau 
avjdt  été  entièrement  entourée,  etque  des  partis  ennemis 
avalent  poussé  Jusqu'A  Uemmingen. 

Le  général  Férino  partit  sur-le-champ  avec  la  brigade 
du  général  Jordls ,  ponr  marcher  ft  Hemmingen ,  et  donne 
ordre  au  générât  Abbatlscey  de  partir,  marches  forcées, 
de  Landaberg,  ponr  tomber  sur  les  derrières  de  l'ennemi  ; 
mais  celul-ct  était  déj*  battu  par  le  génâ-al  Tarreau ,  se- 
courn  par  la  brigade  du  géiwal  PaUlanl,  qui  prit  une 
pièce  de  canon. 

Nous  apprîmes  aussi  que  le  corps  qne  nous  avions  devant 
PhUisbourg  s'était  wtiré  heureusement,  le  30,  dans  le  camp 
de  Kebl ,  comme  11  en  avait  l'ordre,  des  forces  supérieures 
a'étant  présentées  devant  lui  le  37 ,  i  Bruchsall ,  et  que  tes 
enucmis  avaienlenvoyéi  Stuttgard  un  corps  pour  s'empa- 
rer du  Knubis. 

Le  & ,  le  centre  de  l'armée  prit  position  derrière  ta 
Schutler,  i  cbeval  sur  la  route  d'Augsbourg  à  Vlm  ;  l'aile 
gauche  derrière  ia  Zuum  a  Verlingen,  Les  avant-gardes 
restèrent  sur  la  Lecb  :  celle  du  oorps  du  général  Narlen- 
dorf,  qui  avait  été  s'opposer  au  général  Desaix ,  du  cété 
de  Nuremberg ,  arriva  k  Oonawert  et  NortUngen. 

Le  S,  l'armée  prit  position  derrière  la  Hlodet ,  la  droite 
àKemiMil,  et  la  gandw  à  Bn^au  les  avant-gardes  awr  la 
Zuiam. 

Le  l*'  vendémialref  mr  hi  Guntz,  la  drolle  ft  Wat- 
tenvelser,  et  la  gauche  an  Oanolie ,  twant-ortle  sur  la 
Mbidet 

Signé  E.  Renan. 

Le  Directoire  a  appris,  par  les  ordres  généraux  da  l'ar- 
mée de  Rhln-et-Uoaelle,  que  le  quarUerfffnéral  était,  le  A 
vendémiaire,  à  Delmensingen  ;  KO,  àBlboacb;  le  7,  A 
Bochau  ;  te  8  et  le  9,  A  Su^, 

k'  Série,  —  r<m8  //. 
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ABHil  DE  8A11BBE-£T-«£CSB. 

Extrait  iPmu  Itttrt  du  génàvt  Bemtomttle.  i»mmamlant 
m  duf  Partie  de  Sam^^-Kaoe. 
Au  quartler^énéral  de  llulbclm,  le  8  veodémlalre  «n  T. 

La  tUvislon  ci-devant  Harccau,  provlsobnment comman- 
dée par  le  général  de  brigade  Hardy,  a  été  attaquée  avant* 
hier  par  trois  colonnes  ennemies.  L'une  de  ces  colonnes  a 
passé  la  Selu  i  SleUengen-Loch,  et  s'est  portée  sur  le  pla- 
teau de  Wurslatt  i  la  S*  s'est  pm-tée  sur  NIdder-Ulm,  et  la 
3*  sur  OberaildN'.  Partout  l'ennemi  a  été  repoussé  i  un 
escadron  du  2*  régiment  de  hussards ,  le  il*  régiment  do 
chasseurs ,  et  le  «•  de  cavalerie ,  se  sont  di&tlngués ,  sur  la 
droite,  par  quatre  charges  auisécutlves ,  qui  ont  forcé 
l'ennemi  à  repasser  la  Seltx.  H  a  perdu  beaucoup  de  moude, 
et  on  iui  a  fait  soixante  prisonniers  dans  celle  partie.  Le 
eapiulnc  Vwneret  a  fait  des  merveilles  avec  deux  pièces 
d'ariillsrie  l^ère,  en  tenant  contre  huit  pièces  de  l'eiH 
aemi,  dont  11  en  a  démwité  deux.  La  31*  division  de  gen- 
dannerie  i  pied  s'est  parfaitement  conduite  au  centre. 

Les  grenadiers  de  la  108*  et  55*  demi-brigades  et  la  9* 
d'inlauterie  légère  ont  fait  des  prodiges  à  la  gauche.  L'en- 
nemi s'élanl  logé  dans  le  village  de  Nlder-Ingelhelm,  on  a 
été  obligé  d'y  mettre  le  feu  pour  l'en  déloger.  Le  combat 
a  commencé  h  cinq  heures  du  malin  et  n'a  Uni  qu'A  dOq 
heures  du  soir  (  11  a  été  des  plus  vifs. 

Hier  au  soir,  vers  les  cinq  heures,  l'ennemi  s'est  pré- 
senté aux  grandes^ardes  de  la  division  du  général  Lefeb- 
vre,  et  s'est  porté  de  suite  sur  la  dlvldon  Champlonnet , 
avec  laquelle  11  a  engagé  une  canonnade.  L'ennemi  avait 
dotue  cents  hommes  ï  ctaerai,  deux  bataillons  et  six  pièces 
de  canon  :  il  a  eu  quelques  blessés ,  deux  oflders  tués,  et 
plusieurs  prisonniers.  Je  anppOM  qu'il  n'a  lait  cette  re- 
connaissance que  pour  obiWTer  un  motiveiBaiit  qiM  Je  fiil- 
sals  dans  le  mooenU 
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ahhés  de  saubkx-st-iuiise. 

t»  général  Beummvilie  i  famée  dê  Sau^rt-tt-Mmut* 

Braves  camarades. 
Le  gfoéral  Jourdan,  qui  vous  a  si  sonvent  condtdt  i  la 
vliftolre,  est  forcé  de  prendre  du  repos  et  de  se  séparer  de 
vous  ;  sa  santé  délabrée  par  une  stùxe  de  ses  travaux  et  de 
ses  fatigues ,  ne  peut  lui  permettre  de  vous  continuer  les 
mêmes  soins ,  et  le  Directoire  exécutif  me  charge  de  lo 
remplacer. 

Je  ne  me  disrimule  point,  braves  camarades ,  la  pénible 
tâche  que  J'ai  à  remplir  ;  et  11  tuai  que  Je  compte  auari  es- 
sentiellement sur  votre  bonne  volonté  à  me  seconder,  pour 
accepter  provisoirement  un  commandement  d'autant  plus 
dilDdle ,  que  lesdeux  rives  du  Rhin  ne  nous  offrent  que  de 
faibles  ressources.  La  première  vertu  quo  Je  tous  deman- 
derai, ce  sera  la  patience  i  quant  k  la  valeur,  voua  été» 
Fraw^  et  la  brave  armée  de  Sambre^Heuse  «  lUtsw 
preuves. 

Le  commissaire  du  gourememcnt ,  le  citoyen  Alexandre, 
qui  remplacera  le  dloyen  Joubert ,  est  occupé  des  moyena 
de  substances  et  de  tous  vos  autres  besolnsi  11  active 
tout  ;  il  passe  les  nulta  et  les  Jours  \  sa  sollicitude  est  aussi 
grande  que  la  mienne ,  et  vous  devez  être  convaincus  quo 
noua  n'épargnerons  aucun  soin  pour  vous  procurer  au 
moins  le  nécessaire,  autant  que  les  circonstances  peu- 
vent le  permettre. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler,  mes  chers  compagnons 
d'armes,  que  le  pillage  nous  a  conduit  A  la  pénurie ,  que  ta 
disette  conduit  A  i'Insubordtn  lUon ,  et  l'InsubordUnallon 
A  la  défile.  La  brave  armée  de  Sarobre-et-Heuse  souffri- 
ralt-elle  que  les  années  du  Rhin-el-HoselIc  et  d'Italie  so 
couvrent  de  ^Ire,  pendant  que  rindlscIpUne  la  conduira 
A  la  hutte  de  ne  pouvoir  nlncre  on  euiend  qui  ne  peut 
qn'offHr  tme  Infrnêlneiue  audace. 

Braves  camarades,  respectez  les  habitants  d'outre-RbIn 
et  les  propriétés ,  obéissez  A  vos  chefs  et  A  vos  généraux  ; 
nous  avons  un  désert  A  parcourir  Jusqu'au  Hein ,  Iranchis- 
aons-le  et  volons  A  la  victoire ,  et  bientôt  rien  ne  nous 
manquera  ;  mais  laissez  A  vos  généraux  le  soin  d'organiser 
les  moyens  de  votre  existence,  et  loin  de  vous  lea  bureura 
qui  se  sont  commises  par  des  brigands  qui  ont  fui  km 
drapeau  «I  qui  TOUS  ont  abwdouiést 
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Vos  frères  do  l'année  do  Dord  sont  arrlTés,  lit  brûlent 
de  conbaitra  â  toi  c4téi  et  de  parUgcr  toi  traraux  guer- 
riers :  que  l'unloo  la  plus  latlme  r^ae  enlre  vous  ;  qu'il 
n'y  ait  d'autre  rivalité  que  celle  de  fi  gloire ,  d'autre  ému- 
lafloo  que  rboDueur  i  que  vos  coups  redoublés  frappent  en 
même  temps  vos  ennemis  {  ce  sont  ceux  que  tous  anz 
vtfnens  tant  de  foist  vons  les  verrei  fuir  encore  devant 
rodtf  et  MentM  une  paix  glortense  ttnen  vos  snceès,  et 
Tons  en  assurera  la  récompense.  J'H  n  la  brave  armée  de 
Sambre-et-Meuse,  Je  vous  al  vos  avec  cette  contenance  flère 
et  martiale,  qui  caractérise  l'amour  de  la  patrie  et  l'envie  de 
vaincre  x  Je  suis  eouTaineo  qu'il  ne  reste  aucun  brigand 
sous  les  armes,  et  que  l'armée  est  épurée  t  préparons-nous 
à  de  nouveaux  succès,  et  comptes  que  vous  trouvena  dans 
mol  les  mêmes  sotos ,  la  mime  sollicitude  et  la  même  ten- 
dresse que  dans  le  général  Joardan,  dont  Je  n'aurais  voulu 
que  partager  les  faSgucs  et  le  commandement]  mais  inet 
Instances  ont  été  vaines.  Je  n'ai  pu  vous  le  conserver,  ea 
Muitéleforaeàse  retlrert  croyeiqaeMs  recommandations 
sont  profondément  gravéei  dans  mon  cœur,  et  qae  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  ponr  diminuer  vos  re^^ts. 

Le  génénJ  en  chef  prévient  qu'il  n'acceptera  aucune  dé* 
mission,  et  qu'il  regardera  comme  déserteur  denatl^onne* 
mi  tous  ceux  qui  se  retireront  sans  sa  pemUiakHi,  et  qall 
les  dénoncera  comme  tels  h  la  patrie. 

Le  général  en  cbeC  l^goéBumoirmui 

àMMiM  D*nALU. 

gxmOi  i'mi  kttn  4u  généré  Bnoaapmt.  m  tHneMn 
exéaatf* 

im  «Mrttor-céaéral  de  HHaa,  le  lOvandémlalre. 

Aprta  la-  l«Uine  de  San-Gk>rglo,  dom  elMrelilnfta  k  atU- 
rer  Wnrmsor  A  ane  teeoode  alIUre,  i4n  d'aflUblIr,  dans 
des  affaires  esfrà  miiro*,  sa  garnison)  noua  nous  gardâmes 
donc  Uen  d'occoper  le  Seragllo  ;  J'espérais  qu'il  s'y  répan- 

do  Governolo ,  afin  de  nous  faciliter  le  passage  du 
HIndo. 

Le  4*  jour  complémentaire ,  l'ennemi  se  porta  arec 
qulnxe  cenla  bommes  de  cavalerie  A  CastcUogIo ,  nos  gran- 
des-gardes se  replièrent ,  a>mme  eHes  en  avalent  l'ordre. 
L'ennemi  M  pMia  pis  outre.  Le  S  TendénlalrOf  U  se  porta 
sur  Goremolo,  en  suivant  la  rive  droite  du  Hindo;  après 
une  canonnade  très  rive  et  plusieurs  charges  de  notre  In- 
fanterie ,  U  fut  mis  en  déroute  ,  et  eut  onze  cents  hommes 
fait»  prtoonulen ,  et  pria  cinq  canons  et  caissons  tout 
attelés. 

Le  général  Eilmaloe ,  auquel  J'ai  donné  le  commande- 
ment des  deux  divisions  qui  assiègent  Hantoue,  resta  dans 
eei  mêmes  positions  tusqu'au  8.  espérant  toujours  que 
l'ennemi ,  porté  par  1  envie  de  raire  entrer  des  fourrages , 
chercberait  à  sortir  ;  mais  l'ennemi  s'était  campé  k  la  Char- 
treuse ,  devant  la  porte  Pradella,  et  à  la  Chapelle ,  devant 
la  porte  Cerest.  Le  général  KJImaine  0t  ses  dispositions 
d'attaque*  se  porta  par  plusieurs  points  sur  ces  deux 
camps,  que  l'ennemi  évacua  k  son  approche,  après  une 
légèitt  fusillade  d'arrière^arde. 

Les  avant-postes  du  général  Vaubols  ont  rencontré  la 
division  autrichienne  qui  défend  te  TyratiU»  ont  bltuz 
ennemis  cent  dix  prisonniers. 

Mut  et  napetu  Signé  BooniFiBn. 

MéUmges.  —  Réflexioiis  de  Tronvé  sur  tm  artkle 
Imprimé  dàa»  ta  SeiUineUe ,  où  Toa  dit  qae  :  «  la 
coiuUtution  est  iaile  pour  ud  temps  de  calmCi  et  qae 
nous  sommes  dini  OD  temps  d*agllaIIoii  et  de 
goerre.  • 


CORPS  LÉGISLATIF, 
conni.  DM  GiiKhonm* 
gutt€  40  la  iéaiK*  ilu  lA  vendémtt^. 
Fin  de  TopiiUon  de  VlUen.  Glbert-DenuoUèm 
Tombât  le  jjnnjet  en  partie.  Ajournement. 

COniIL  DU  AUCIBHS. 

Approbation  de  tfola  résolnUons  :  1'  antorlsatton 
donnée  t  l'adminiMraiion  monlcipale  de  Cicrmont 
(  i>uy-de-DOme }.  d*acqiiérlr  des  bfttlmenls  oa  tcr- 
rulns,  pour  «o  (orner  des  MUssemenis  publics  j 
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S°  ouTertors  do  crédit  d'un  mlUlon  an  ministre  des 
flnances  ;  3*  maintien  de  la  vente  de  la  Maison  de» 

Filles  du  Calvaire. 

CONSEIL  DES  ClirQ-GENTS. 

Séatue  du  15  vendémiaire. 

Motion  de  Ptiilippe  Delleville ,  coaecmuit  ronlre 
des  délibérations  et  la  police  du  Corps  té^alatlh  Ball- 
leul,  Rlou,  liCcointe  et  Vlllelard,  parient  soccesslTe- 
mcDt  sor  le  même  objet.  La  motion  n'a  paa  de  suite. 
—  Motion  de  Daubcrmesnil ,  en  faveur  des  rcliglou- 
nalrcs  fugitifs.  —  Discussion  sur  Torganisalion  fores- 
tière. Le  rapporteur  Bessoo  fait  arrêter  qu'il  n'y  ap? 
lien  à  délibérer  sur  toute  proposition  tendante  à  Ta 
liénation  des  lorto  nuitmales. 


Ii«  20.  llëM4i  Ml  TenMnliOM  (il  oct.) 


Ptetme,  —  Réclamation  dn  prince  -  évéque  de 
Wurtzboarg  ft  rempereur*  rdalfre  au  rccruicmcut 
■  PB  Allemagne. 

RÊPUBUQDE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  29  fructidor. 

Gomnssioii  nuTAUB. 

TtoliihM  Jugement  rendu  par  I*  trikmutl,  te  16  veudé- 
miaire. 

Le  13,  la  commission  a  repris  ses  séances;  vingt 
prévenus  d'avoir  pris  part  h  la  conspiration  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  23  au  2li  fructidor,  ont  été 
amenés  devant  elle  :  ils  étaient  accusés,  comme  les 
premiers ,  de  s'être  transportés  au  camp  de  Grenelle 
pour  corrompre  la  troupe,  égorger  Tétat-major,  se 
porter  eosuite  au  Directoire ,  renverser  le  gouverne- 
ment f  et  rétablir  la  constitution  de  1793.  Après  cinq 
Jours  d'instruction ,  neuf  d'entre  eux  ont  été  condam- 
nés &  la  peine  de  mort,  savoir  : 

1*.  Antoine  Huguet ,  flgé  de  39  ans ,  ex-député  à  la 
Législature  et  i  la  Convention  nationale,  natif  de 
Moissac ,  département  du  Puy-de-DOme  ^  demeurant 
&  Paris,  me  Nenve  Salnt-Rocb ,  n*  161  ; 

3*.  Jean-Nlcolas-Vlctor  Gagnant ,  figé  de  39  ans , 
peintre,  natif  de  Paris,  demeurant  me  de  Cléry, 
maison  du  café  de  Flore,  secrétaire  de  Dronet  ;  fl  avait 
deux  plstoleli  sur  lut  an  moment  de  son  arresution  ; 

S*.  Antoine-Marie  Bertrand ,  Agé  de  Ui  ans»  né8(H 
clant^anufacturier,  ex-maire  de  Lyon ,  natif  de  cette 
ville,  et  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  â3S  ; 
U  était  armé  d'un  sabre  lorsqu'on  l'a  arrêté  sur  te 
route  de  Sèves  ; 

à*.  Claude  Javoqoes ,  9gé  de  37  ans ,  propriétaire , 
natif  de  Beliegarde,  canton  de  Cbazel,  district  de 
Montbrison ,  département  de  la  Loire  ,  demeurant  à 
Paris ,  rae  de  Cléry,  n"  â9 ,  ex-conventionnel  ;  il  avait 
sur  lui  un  plumet,  ime  écharpe  de  député  et  on  poi- 
gnard; 

5*.  Frant^ols  Bonbon ,  Agé  de  5j!i  ans ,  cordonnier, 
natif  d'Orléans ,  département  du  Loiret ,  demeurant 
i  Paris,  rae  HelvéUns,  n**  676;  interrogé  par  le  pré- 
sident sur  les  emplois  qu'il  a  pa  remplir  dans  la  ré- 
volution ,  Il  a  refusé  de  répondre  ; 

a*.  Joseph  Gusset,  i^é  de  38  ans,  négociant  en 
•oteries,  natif  de  Lyon,  demeurant  i  Paris,  me  de 
TEcoIe-de-Santé,  n*  31,  ex-conventionnel; 

7".  Jean-Marie  Lafond,ftgéde  36  ans,  cordonnier, 
natif  de  MontbriMm,  déparlement  de  la  Loire,  de- 
mearant  &  Paris,  rue  du  Faoboorg-du-Temple, 
n"  58; 

8'.  Jean-François  BabI,  âgé  de  37  ans,  propriétaire, 
natif  de  Tarascon ,  département  deTArriége,  demeu- 
rant ft  Paris,  rue  H(}ptoTgueil,  n"  84 1  tttrtté  avec 
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.Berlraad  sur  la  route  de  Stsves ,  armé  de  deik  pisto- 
lets; 

9'.  Joseph  Pitoy,  flgé  de  55  ans,  menuisier-entre- 
preneur, natif  de  CbampUlte-la-ViUe ,  département 
de  la  Haute-SaOne ,  demeurant  à  Paria,  rue  GeoOroy- 
rAsijier, 

Deux  autres  des  accusés  ont  été  condamnés  &  la 
déportation ,  savoir  : 

i'.  Louis  Iloodallle ,  &gé  de  â8  ans ,  marcbaud  bi- 
joutier, natif  de  Domey-sur><îorco ,  département  de 
î'Tonne ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Vannerie , 
n*  15,  ex-membre  d'un  comité  révolutionnaire; 
ik  3'.  Marle-Noél-NIcolas  Douzel ,  Sgé  de  29  ans,  écri- 
-tain,  natif  de  Paris,  demenrant  rue  Boartiboorgi 
n*  31,  ex-membre  d'an  comité  révolutiosnalre. 

Quatre  antres  oot  été  condamaés  &  U  déteatfam , 
Bavoir  I 

1*.  Alexandre- Marie- Jean-BapUste-EléonoreSan- 
dron  de  Romaiovillc ,  figé  de  A8  ans ,  propriétaire , 
natif  de  Dontens,  demeurant  A  Paris,  rue  I^azare, 
n"  àhO ,  ex-président  d'une  assemblée  primaire  à  Ver- 
sailles ,  ex-commandant  de  la  garde  nationale  de  Bue, 
ex-maire  à  Bue ,  ex-Jage  de  paix  du  canton  extra 
muroSt  et  ex-commissaire  de  poUce  &  Paris,  détenu 
Jusqu'à  la  paix  ; 

3*.  PhUlppe-Augaste  Henneqnln,  Agé  de  98  ans, 
trtble-pelnlre ,  natif  de  Lyon ,  demeurant  k  Paris , 
rae  Grange-aax-Belles ,  n'  3  ;  il  avait  été  arrêté  avec 
Bertrand  et  Babi ,  détenu  jusqu'à  la  paix  ; 

S'.  Jean  Poirson ,  Âgé  de  M  ans ,  garçon  paveur, 
natif  de  Lalnecouri,  département  des  Vosges,  demeu- 
rant k  Paris,  me  de  Grenelle,  au  Gros-Caillou ,  n*  078, 
détenu  pour  deux  ans  ; 

&\  Pierre  Racault,  ftRé  de  A3  ans,  natif  de  Nantes, 
département  de  la  Lotre-lnférienre ,  demenrant  &  Pa- 
ris,  rue  des  Gravilliers ,  n°  18,  contfamnd  &  six  mcris 
de  détention. 

Les  cinq  derslerB  préraiiiB  ont  été  acquittés. 

ABHÉE  DE  RHin-ET-HOSELLE. 
Le  général  en  chef  de  t'armie  de  Rhin-et-MoseUe ,  au  Di- 

Àm  qiirtkr  général.* Sut»—,  u  N  THulémUtra  mV. 

CHofcas  diraeteura, 

Le  général  Moulin  tous  aura,  sans  doute,  rendu  compte 
de  failaque  de  Kelh  ,  et  de  l'échee  que  l'onneml  y  avait 
reçu.  Je  l'avais  bien  prévu  ,  et  J'y  anis  enrayé  des  Crou- 
pes de  l'armée, mais  elles  Mttt  arrivées  trop  tard  deqnel- 

3 nés  Joars  pour  cette  aOUre.  Je  o'at  pis  «ooere  reçu  de 
éulto.  Presque  tout  aoa  eoorrlerasont  lDi«rcepids,Du  par 
les  paysans  ,  ou  par  les  postes  ennemis. 

Le  gdnéral  Scherb  h  qui  J'avais  donné  ordre  de  faire  sa 
retraite  de  Orucluall  A  Kelb,  h  l'approche  de  l'cancml,  l'a 
exécutée  un  peu  tard ,  puis(|u'il  a  trouvé  l'enncnii  établi 
derrière  loi  en  trois  on  qnaire  «ndrolis;  mab  11  a  aian«u- 
vré  ivec  baMIeté,  et  la  bravoure  de  la  66*  deni-brtgade 
«t  do  10*  régiment  de  drtgooe  a  Iraocld  tous  les  td»* 
latlei. 

Le  pasB^  a  été  ouvert  &  coups  de  balonnetle,  et  In 
petit  corps  de  troupes  est  arrlré  a  sa  destination  ,  eaime- 
MBt  teua  M*  éqiilpSMis,  ses  bleiié» ,  et  plu»  d«  UU)  prU 
soiinlcrs.  Cette  conduite  mérite  les  plus  grands  éloges. 
D'après  ce  que  J'ai  apprit  da  l'affaire  de  tâitU ,  H  parait 
que  c'est  k  la  68*  beml-brigade  qu'on  doit  encore  la  con- 
servation de  ce  poste  Important 

Je  ne  reçois  (Mus  de  Douvdlfls,  id  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse ,  ni  de  Strasboun  ;  c'est  ce  qui  m*a  forcé  A  m'en 
rapprocher ,  surtout  quand  J'ai  su  par  toutes  les  gazettes 
allemandes  et  les  lettres  partlcuUires ,  que  le  générai 
Jouidan  avait  été  forcé  de  rqtaaser  la  Labn  et  de  se  re- 
tirer derrière  la  Slcg. 

Dans  ce  moment ,  renoemi  nous  attaque  ft  l'abbaye  de 
Bcbaussaried  j  le  général  Desaix  l'est  ég^ement  entre  le 
Federsée  et  le  Dauube.  Eu  rentrant.  Je  vous  domurat  des 
détails,  nais  ma  lettre  ne  partir*  que  demain. 

Ihilt. 

Après  ie  combat  te  plus  vif,  l'^uieail  a  été  enUérencat 
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repoussé  sur  tous  les  points ,  avec  une  grande  perte  ;  on 
lui  a  fait,  k  la  gaucbe,  environ  300  prisonniers,  dont  cinq 
officiers.  Gomme  11  paraît  rester  trop  près  de  nous  ,  Je  le 
ferai  attaqua  demain,  et  il  est  d'autant  plus  Important  d» 
le  Uen  battre,  que  j'apprends  que  le  corps  du  général 
Nauendorf,fortd'ettwnB  7  oq  0,000  bonunes,  marche 
sur  Tubiogen. 
Saint  et  req^ect.  Signé  Mouair, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIfSEIL  DES  GIRQ-GEIfTS. 
£uUe  de  la  séance  du  15  vendémiaire. 
Continuation  de  la  discossion  sur  l'organisation  fo- 
restière. La  priorité  est  doutée  au  projet  de  la  txm- 
mlèslM ,  qui  tend  à  créer  une  fidminlBtratlon  qtéciiia 
pov  le»  Ibriia  natioiuks. 

CORSEIL  DES  AHCIBirs. 
Moues  dit  19  ftendimitttrêt 

On  reprend  ta  dlimwliw  lor  les  hoqrfces  civils. 
Ai» ës  avoir  entendu  Larmagaac  et  Lebron ,  le  GonseU 
ajourne  de  nouveau.  — 11  apiffouve  la  réaolatfou  qol 
réserve  ta  sixième  des  cootnbations  pour  ta  paie- 
aent  des  kqiss  et  penstont. 

COHSiiL  DBS  cnro-CEsn. 
Séance  du  10  vendémiaire. 

Résolution  qui  fait  un  fonds  provisoire  d'un  million 
^  numéraire,  pour  le  département  de  la  guerre. 
—  Discussion  sur  les  réclaimatlons  de  Louise  Despa- 
gne. Golzart,  Rouxet,  Madicr  et  Mailhe ,  parient  con- 
tre la  soumls^n  des  biens  appartenant  a  la  pétition- 
naire ,  laite  par  le  député  AboUn.  Pérès  (de  laUaute- 
Garonn^,  Lecointe-Puyraveaux  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
parlent  dan»  un  sens  opposé.  Le  Conseil  rejette  le 

Kojet  de  sa  commission  par  la  question  préalable, 
ulse  Despivne  était  préseate  ;  un  mouvement  d'in- 
dignation s'empare  délie,  et  Tentralne  A  ta  barre  : 
ta ,  elle  s'écrie ,  avec  Taccent  du  dése8p(^ ,  et  les 
bras  teofbis  vers  te  Conseil  :  ■  Il  ne  ne  reste  ploa 
I  qu'i  aller  demander  Tauméoe  an  représentant  du 
s  peupta  Aboi  in.  »  Vive  agitation.  Des  citoyens  l'en» 
traînent  taors  de  l'enceinte.  —  Osun  présente  un 
nouveau  projet  sur  Tadjudlcation  des  domaines  na- 
tionaux par  enchères.  Ajourné.  ~  Divers  messages 
du  Directoire.  —  On  reprend  ta  discussion  sur  U 
ouesifon  intendonnelle.  Pattoret  a^uta  te  système 
de  te  conunjsiion. 


Uuértaure.  —  La  grmde  Période^  on  te  Retour 
de  CAge  tCor,  ouvrage  de  Delormel,  annoncé  et 
analysé  par  lui-même. 


}i.  PriMMU  »t  vmmàiwÊimàr»  (12  oci.) 

RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

Paris.  —  Prise»  maritimes,  par  te  Phénix,  cor- 
saire de  Cherboui^ 

MélMget.  ~-  Lettre  de  Lamarck ,  en  réftitatifm  de 
te  Ibéorie  pnenmatlqae. 


G0RP8  LÉGISLATIF. 

OOirSEIb  DBS  ClltQ-CBRTS. 

Suftede  latéaneedu  m  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Pastoret,  sor  ta  quesHos  ln-> 
teottennelle.  Im{Hresaion  et  ejoumemeifL 

oomuL  BU  ARenm. 

Séance  du  lHvendémiatre. 
On  reprend  la  discussion  sur  ta  résolution  retativc 
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aux  hospices  civils.  Rapport  de  Dorand-MalUano,  qui 
en  a  proposé  le  rejet. 


Andemack.  —  Nooveaox  détails  sur  TalTaire  de 
14euwled.  Sabetuce  du  traité  de  neutralité  conclu 
entre  le  géséral  de  brigade  Simon  et  le  général  au- 
trichien baron  de  Brady. 

ITALIE.  —  De  Milan,  le  23  s^tembre,  — 
Hier,  lafete  de  la  fondation  de  ta  République  fran- 
çaise fut  célébrée  en  cette  ville  avec  une  pompe  et 
nue  solennité  digne  de  la  grandeur  de  révénement 
et  du  sentiment  qu'il  ins[^e  à  un  peuple  amoureux 
de  la  liberté,  et  qui  veut  témoigner  sa  reconnaissance 
%  ses  Ul)érateurs. 

Au  point  du  Jour,  les  canons  du  cfa&teau  annoncè- 
rent le  retour  de  ce  joar  glorieux  pour  les  Fran<^ 
et  mémorable  pour  l'Univers ,  et  les  citoyens  se  dis- 
posèrent avec  joie  à  le  célébrer.  A  huit  heures,  le 
congrès  général  d'état ,  le  consdl  snprtaM  et  lesclenx 
autres  tribunaux  de  justice  se  rendirent  \  la  munici- 
palité, où  se  trouva  une  garde  nationale  nombreuse 
mêlée  aux  troupes  françaises  ;  et  rangée  avec  elles  en 
file  dans  les  vastes  cours  du  palais  commun ,  et  dans 
la  me  qui  conduit  &  la  cathédrale.  En  même-temps 
le  corps  des  officiers  français  s'était  assemblé  au  pa- 
lais Seihelloni ,  où  loge  M.  et  H"*  Bnonaparte.  A  neuf 
heures,  on  vit  défiler  le  cortège ,  précédé  d'un  dé- 
tachement d'artlllears ,  avec  deux  canons  ;  un  déta- 
chement de  grenadiers  français  venait  ensuite , 

Suis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  avec  beaucoup 
e  musique.  La  municipalité  et  les  tribunaux  de  jus- 
tice marchaient  en  groupes  sans  aucune  de  ces  vai- 
nes distinctions  qui  étalent  jadis  une  si  sérieuse  af- 
faire ,  et  ne  s'occupent  que  d'une  seule ,  la  célébra- 
tion d'une  féte  républicaine,  nouvelle  pour  notre 
grande  cité.  Arrivés  sur  la  place  publique,  on  vit 
bientôt  arriver  le  général  en  chef  et  sa  brillante  es- 
corte de  généraux  et  d'officiers  de  l'état-major.  Celle 
troupe  se  rangea  sur  le  cAté  droit  de  la  place  ;  la 
municipalité ,  le  congrès  et  les  autres  autorités  sur  une 
donble  estrade  en  face  de  la  cathédrale.  A  ^uche , 
étaient  les  troupes  françaises  et  la  garde  nationale 
également  à  pied.  Les  deux  cOtés  de  l'oitrée  étalent 
garnis  de  musiciens.  Le  canon,  disposé  sur  Tavant- 
place  du  ci-devant  palais  archiducal,  annonça  le  com- 
mencement des  réjouissances.  Oo  planu  un  arbre  de 
la  liberté  plus  grand  et  plus  beau  que  le  premier  :  on 
prononça  plu^enrs  discours  relatifs  à  la  circonstance. 
Le  général  en  chef  Buonaparte,  le  commissaire  Qar- 
rau,  les  officiers-majors,  tous  à  cheval,  étaient  le 
principal  ornement  du  spectacle.  Les  troupes  fran- 
çaises et  nationales  défilèrent  par  pelotons  devant 
eux  ;  et  faisant  le  tour  de  la  place ,  s'acheminèrent 
vers  le^cours  de  la  porte  d'Orient ,  où  se  rendit,  de 
son  côté ,  le  général  et  son  corlége ,  pour  retourner 
au  palais  Serbellonl  :  les  autorités  constituées  s'y  ren- 
dirent à  pied  avec  tons  leurs  officiers.  M*^  Buonaparte 
jouissait  du  coup-d'œil  de  la  féte  de  dessus  la  grande 
loge  du  Casino  di  recreazionif  toutes  les  fenêtres 
éuîient  garnies  de  spectateurs. 

Au  fond  de  la  çlace ,  on  avait  élevé  un  temple  avec 
la  statue  de  la  Liberté.  La  déesse  dtMn&ne  parut 
Uentôt  sur  an  superbe  char  triomphal  traîné  par  six 
beaux  coursiers  ;  c'était  une  Jeune  femme  vêtue  h  la 
grecque ,  et  agitant  un  drapeau  tricolore.  Six  jeunes 
garçons  folâtraient  autour  d'elle ,  ornés  de  guirlandes 
de  fleurs  et  de  feuillages,  et  portant  des  emblèmes  de 
la  liberté  victorieuse ,  de  la  tyrannie  vaincue ,  de  la 
coalition  foudroyée.  Entre  les  guirlandes  et  les  flcora 
W  linlt  sttr  une  large  inscription  les  noms  des  ar^ 
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mées  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  d'autre  part , 
celui  de  la  Lombardie  présenté  à  la  dêess  ;  par  un  gé- 
nie qui  l'implorait  en  faveur  de  nos  bdles  contrées. 
Ce  char ,  après  avoir  comparu  au  palais  du  général  , 
parcourut  la  ville,  pois  retourna  à  la  place  du  palais 
national  pendant  le  dîner ,  dont  le  général  fit  les  hon- 
neurs. 

An  sortir  du  dîner ,  le  cortège  se  rendit ,  an  bmit 
du  canon ,  au  cours  de  la  porte  d'Orient ,  et  assista  à 
des  jeux  qui  rappelaient  les  beaux  jours  de  la  Grèce, 
n  y  eut  des  courses  h  pied  et  à  cheval ,  exécutées  par 
des  officiers  français  ,  ainsi  que  par  nos  citoyens  ;  le 
soir ,  des  représentations  théâtrales ,  des  danses ,  et 
une  joie  dont  nous  éprouvons  encore  les  douces  et 
enivrantes  sollicitations,  en  nous  écriant  :  Vive  la  Ité- 
publi(^ue  française!  vive  le  jour  de  sa  fondations 
et  puisse  la  cinquième  époque  de  son  anniversaire 
devenir  ta  première  denotre  République  lombarde 
et  italique! 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  16  vendémiaire. 

Bailler  croît  qu'il  serait  plus  avantageux  de  rendre 
aux  hospices  civils  des  propriétés  immobilières,  que 
de  les  entretenir  aux  dépens  du  trésor  pui)Uc  :  il  voie 
pour  l'approbation.  Lacuée  est  d'un  avis  contraire  : 
les  motiCs  qni  le  déterminent  sont  de  deux  natures 
différentes;  Ita  uns  sont  relatifs  à  la  république,  et 
les  autres  aux  hOpltaux.  Larmagnac,  Lebrun,  Dal- 
phonse,  Glrod  (de  l'Ain)  et  Pouiain-Grandpré  par- 
lent Buccesslvanentpour  et  contre.  La  résolution  est 
approuvée.  —  Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  : 
l'une  relève  le  dtoyen  Hussey  d'une  déchéance  ;  l'au- 
tre ferme  les  crédits  ouverts  &  la  trésorerie,  avant  le 
1*'  vendémiaire;  la  troisième  ouvre  un  crédit  provi- 
soire d'un  million  au  ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  vendémiaire. 
Motion  de  Voussen  sur  l'Introdoctiion  des  contribu- 
tions françaisee  dans  la  cl-devant  Belgique.  —  Blutel 
fait  meure  à  la  disposition  du  Directoire  le  bAtiment 
national  situé  sur  le  pont  de  Nice.  —  Mayenr  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  un  droit  de  péage  sur 
le  pont  de  la  MulaUère.  ~  Duchâtel  (de  la  Gironde) 
fait  adopter  un  autre  projet  en  faveur  des  créanciers 
des  d-dennt  secrétaires  du  roL  —  Comité  secret. 

<K>N&EIL  DES  AEfCIEHS. 

Séatue  du  17  WMfânfofrv. 
Lebmn  fait  aj^ronver  une  résolution  qui  ouvre  un 
nouveaa  crédit  de  25  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  On  reprend  la  discussion  de  la  résolntion  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Rapport  fis 
Barbé-Marbois  à  ce  sujet. 


N'>23.  Tridl  «8  T«iid^iialiilre  (14 oct.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  f  le  S3  vendémiaire, 

ABMÉE  DE  BHIN-ET-MOSELLE. 
Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  naussmann.  commiss^dii 
Directoire  exécutif,  prêt  l'armée  de  Bliin-et-Umite ,  m 
Directoire  exécutif. 

Gltoyem  (UrecteorSt  .  .  . 

Je  vous  al  écrit  hier  par  1«  courrier  ordinaire;  crfni  «e 
l'armiie  vient  d'arriver ,  ni  nie  porte  dons  lellres ,  ilatécs  (hi 
quartieMéniiral ,  à  Saulgcn  ,  le  1 2  cl  le  1 3.  Il  ni  annoiicr 

que  les  Autrichiens  ont  été  complâtenient  battus,  le  10 
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et  Its  13,  an  environs  de  Bndiau  t  s  drapeaux ,  6  boudtos 

4  teu,  3,000  prisonniers,  parmi  lesquels  5(1  officiers, 
^ient  déjft  arrivés  au  quartier-géoéral  ;  2,000  autres  pri- 
sonniers étaient  attendus  dans  la  Journée.  J'ai  cru  devoir 
TOUS  faire  parranlr  cette  nouvelle  par  un  courrier  exlraor- 
dliialrc.  Les  prisonniers  rapportent  que  l'empereur  n'a 
plus  de  forces  daos  l'inti^rlcur  de  l'Autriche ,  et  qu'il  a 
ciiTOTé  k  l'armée  toutes  les  forces  qui ,  Josqu'alors ,  étalent 
restées  ea  réserve  ou  dans  les  garnisons. 

Signé  N.  HtusBiuiai. 

ABJdB  D*ITAUE. 

Bxtnit  d'ime  lettre  ihigénéral  en  chtf  BMiu^Hirte,  m 
IMreetoln  exéeittlf. 

Le  10  veodéflilalra  m  T. 

Nous  oocupoos  la  porte  Pradella  «  oella  de  Cérèse ,  et 
nons  UoquooB  la  citadelle  de  Uantoue. 

Signé  Bbompur. 


DIPLOMATIE. 

Etat  politique  des  villes  anséatiques. 

Voilà  plusieurs  mois  «[ne  les  papiers  étrangers  et 
français  sont  remplis  de  paragraphes  relatlb  aax  Til- 
les anséatiques.  Beaucoup  de  lecteurs  se  sont  demandé 
ce  que  c'était  que  ces  villes,  dont  ils  avaient  oui  par- 
ler |,  sans  en  avoir  des  notions  plus  exactes  que  s'il 
était  question  de  quelques  hordes  du  Monomotapa  ; 
d'autres  ne  voient  dans  ces  villes  que  desmonimieats 
échappés  à  la  barbarie  des  siècles.  11  n'y  a  guères 
qu'un  petit  nombre  de  politiques  éclairés  qui  savent 
de  qadle  Importance  est  encore  aujourd'hui  ce  qui 
nate  de  raMisane  Upu  anséMiqM  :  ils  savent  que , 
par  la  situation  de  ces  villes  sur  dUTérents  fleuves  au 
nord  de  TAllémagiie ,  par  leur  hidustrie  et  par  la 
neatrallté,  qat^ue  iw^alre,  dont  ^es  jouissent , 
dles  sont  des  liens  nécessaires  entre  le  commerce  da 
{tord  et  celui  du  Slidi  ;  qu'elles  sont  vn  objet  de  ja- 
lousie pour  quelques  palssanees  voisines,  pendant  que 
d'autres ,  plus  éloignées,  les  eoiuidferent  comme  ces 
Iles  que  la  nature  a  phnées  daos  le  sein  de  l'Océan , 
pour  offrir  un  asile  an  navigateur  fotigué  de  h  tem- 
pCte. 

Les  villes  anséatiques  strnt  ea  effet  an  de  ces  mo- 
numents politiques  dont  le  commerce  et  la  Ubcrlé 
conservent  encore  le  précieux  souvenir.  Leur  splen- 
deur est  passée ,  U  est  vrai  ;  mais  si  elles  ne  peuvent 

Îilus  faire  la  guerre ,  elles  peuvent  au  moins  adoucir 
es  calamnités  qu'elle  produit  en  Europe  ;  elles  n'ont 
plus  la  force  ni  d'attaquer  ni  de  se  défendre  ,  mais 
elles  trouvent  encore  leur  sûreté  et  la  cOTservailon 
de  ce  qui  leur  rcsie  dans  rutilité  générale  dont  dlcs 
sont  aux  différents  Etals  de  l'Europe. 

LorsqtiQ  la  guerre  extote  du  nord  au  midi ,  que 
tons  les  liens  de  communication  sont  interrompus  en- 
tre les  Eiats  belligérants,  ces  vlllea  Indoairienses  et 
commer^tes  les  renouvellent,  et  sons  le  pavillon  de 
la  nentraUté  et  d^amb,  eDes  fournissait  aia  besoins 
des  nations,  renoaveUent  en  quelque  sorte  les  lissons 
prhnltlves  entre  elles ,  et  consolent  ainsi  rhumanlté 
des  fléftox  de  la  guerre. 

Lnbeck,  I^émeuet  Hambourg,  sont  les  trois  seu- 
les TlHea  gui  restait  de  Tanctenne  hanse,  et  c'est  ime 
erreur  de  dire  que  leurs  intérêts  sont  séparés ,  car  il 
n>  a  pas  de  semafaie  qu'on  n'échange  encore  des  let- 
tres entre  ces  trois  villes  sœurs ,  pour  des  affaires  qui 
leur  sont  communes.  C'est  en  commun  que  leurs  ar- 
chives sont  à  Lubeck,  qu'dles  reconnaissent  pour 
leur  Directoire.  K  Londres,  Anvers  et  autres  villes , 
elles  possèdent  des  Immeubles  considérables  en  com- 
mun ;  elles  j  ont  leurs  stewards ,  agents  et  surveil- 
lants; c'est  en  commun  qu'elles  envoient  auprès  de 
tous  les  gouvernements  leurs  résidents  et  consuls , 
pour  leurs  affaires  politiques  et  commerciales.  En 
Portugal,  en  Espagne  et  autres  contrées,  leurs  prlvi- 


KHit  m  cMumon.  Elles  entrent  duu  la  diplo- 
matie de  tontes  les  nations ,  qni  leur  reconnaissent 
par  ce  seul  fait  une  existence  pcdltique.  La  capitula- 
tion de  l*Empire,leur  as^gne  leur  rang  parmi  les  pids- 
ssnoes,  puuqu'élle  les  reconnaît  comme  unel^ne 
con^rable  et  importante,  et  qu'elles  sont  hKluses 
dans  plusieurs  traités.  La  preuve  en  existe  dans  les 
traités  de  Wesiphalle,  de  Riswic,  de  Baden,  Vienne 
et  autres,  pour  la  conservation  de  leur  commerce. 

Ainsi ,  quand  cette  ligne  ne  serait  {dos  aosd  im- 
portante qn'dle  l'était ,  il  y  a  cinq  siècles ,  par  sa 
piÉssance  maritfane  et  l'éclat  de  son  commerce ,  elle 
n'en  Jouit  pas  moins  d'une  existence  pt^tlque,  puis- 
que les  piinctpaux  Etats  de  l'Europe  ont  totyours  des 
ministres  et  des  agents  aocréditte  auprès  des  villes 
anséatiques. 

Cependant ,  on  cherche  depuis  qnelaaes  temps  \ 
révoquer  en  doute  leur  condstence  politique  et  dl- 
plomatiqne.  La  Jalousie  et  la  cupidité  de  quelques 

Snissances  voisfaies  vondraloit  s'en  amroprier  les 
ébris.  Des  écrivains  mercenaires  on  aanlatenn  oat^ 
tenté  de  prouver  l'taisIgnIBance  de  cette  hanse ,  tÊin 
de  faciliter  cette  usurpation  préméditée;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  dans  le  cadre  politique  de  l'Eu- 
rope ;  et ,  vouloir  Ten  effacer ,  c'est  anéantir  les  der- 
niers vestiges  de  la  liberté  germanique  :  or,  cet  a^- 
tentat  est  contrahre  à  l'hitéret  de  la  France  et  à  celid 
de  (du^eurs  antres  puissances  ;  il  est  £Klle  de  proo- 
ver  celte  dernière  proposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COBSIIL  DES  AHCUUIS. 

^te  de  la  séanct  du  17  vendémiaire. 

Opinion  de  Lebrun ,  qui  c(Hnbat  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie ,  comme  Incomplète 
et  préposière.  Laffon-Ladebât  partage  Favis  dn  rap- 
porteur et  celui  da  préopinant.  La  résolution  est  re- 
jetéc.  —  Rapport  de  Lacuée  contre  la  résolution  eon- 
eemant  le  nouveau  code  militaire.  Elle  est  frétée. 

COnsSU.  DU  aifQ-CEHTS. 
Séance  du  18  vendémiaire. 
Arrêté  pris  en  comité  secret ,  qui  ordonne  an  re- 
présentant du  peuple  Bellcgarde  de  garder  les  arrêts 
pendant  trois  Jours ,  pour  avoir  frappé ,  dans  l'un 
des  corridors  du  Conseil ,  le  citoyen  Languis,  rédac- 
teur du  Censeur  des  .Jouttuiuv.  —  Treîllard  fait 
adopter  un  projet  sur  fa  mise  en  activité  des  jages 
suppléants  du  trlbonal  civil  de  la  Seine.  —  Deniande 
d'un  édifice  pour  l'exercice  du  culte ,  écartée  par 
l'wdre  du  Jour.  —  Motion  de  Mercier,  sur  i'aflUsse- 
ment  du  Panthéon.  IMscours  de  Savary,  Mathieu, 
Bioû ,  et  Philippe  DeUevHle  &  ce  sujet  ;  renvoi  au  Di- 
rectoire. —  On  reprend  la  discussion  sur  la  question 
intentionnelle.  Chazal  et  Trellhard  proposent  divers 
moyens  de  la  remplacer,  et  réclament  la  qoeation 
préahdde  sur  le  projeL 


N»24. 9uarti4ft  «4  vcmltelailre  (16  oct.) 


Jtome.  —  La  congrégation  du  palais  Qulrbal  re- 
jette les  conditions  ob  paix  proposées  par  le  Direc- 
toire français.  Le  saint-père  dédare  ne  pouvoir  les 
accepter. 

Gênes.  —  Ordre  du  gouvernement  Génois  contre 

les  Anglais. 

La  Haye.  —  Le  chevalier  d'AranJo  est  chargé  de 
travailler  i  l'arrangement  des  différents  qui  snbsismt 
entre  la  répabllque  française  et  le  Portugal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COnSEIL  DBS  CIHQ-CEIITS. 

Suite  da  la  riaaet  du  IB  tendimtairt. 

Fin  d«  r<miBk>a  de  Treilbord  sur  ia  qnesUoD  Inlm- 
llmneUe.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ARCIEKS. 
Mme»  du  18  vmdimtair** 
apfHOiiTe  la  rfiacduUon  ^  rde  dtf  nItiTeoKnt 
de  la  1^  des  émigrâB ,  le  représentant  cUi  peni^ 
Oeoffrof.  —  <Hi  reprend  la  dlBcasrim  sar  k  eaiul 
du  MMU.  Vfenrier  parle  ca  Ikveiir  de  la  rteoludon. 
Ajourné. 

cOKsiii.  DU  cmo-CBirTi. 

Séatuedu  iOvendémtatre. 

Annonce  de  Tinstallation  de  la  baute  coar  de  jus- 
tice à  Vendôme.  —  Bailly  fait  décréter  un  millloD 
pour  les  dépenses  du  Corps  législatil  —  Durand-Bo- 
rel  fait  adopter  un  projet  sur  la  conservation  des  li- 
tres et  papiers  acquis  à  la  République.  -  Rapport  de 
Ballteol  sur  un  jugement  du  tribunal  de  cassation , 
rdatlf  au  dtofen  Maurel ,  commissaire  des  guerres, 
IfféTCDa  d^un  Tol  de  600,000  francs.  Opinions  de 
Monnot,  Thibault,  Henri  Larivlère,  Jonrdan  (des 
BoDcbes-du-RhOne),  et  Gambacérès,  contre  ;  de  Sou- 
l^^ac  et  Lecointe-PurraTeaia  pour  le  prcjet.  Il  est 
rejeté.  —  Comité  secrçt. 

COUSE  IL  DES  AOCIEIfS. 

Séance  du  19  vendémiaire. 
<to  reprend  la  discussion  sur  le  canal  du  Midi.  Hal- 
levllle,  Régnier  et  Dnmu  sont  entendus.  Ajourné. 

CORSEIL  DES  CTIIQ-CEirTS. 

Msnw  (te  SO  midtmtairé. 
Une  comndsslon  est  nommée  pour  examiner  n& 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Naples.  —  lettre  des  com- 
jnissalres  de  la  trésorerie,  sur  la  solde  des  troupes. 
—  La  discQ^on  se  rétaUit  sur  la  question  intenuon- 
nelle.  Desmolins  veut  qu'on  additionne  entre  elles 
les  questions  relatives  à  rintentlon  et  à  la  moralité. 
Dnjardln  partage  l'ofrittion  de  Treilhard.  Lémerer  la 
combat  ;  il  ne  veut  pas  qu'on  sépare  la  question  in- 
lentioaiKUe  de  la  délibératloa  du  jury. 


Variétét.  —  Notice  de  VAnatamSe  pkHosopktque 
€t  raisonnéet  par  HaacheGom& 


No25. 9«ri»M«i»ftveai«<iial«i»e(t6  oot.) 

Franefort.  —  Article  officiel  sur  les  prises  de  pos- 
session du  gouvernement  prussien  en  Franconle. 

jjmdres.—  Expédition  de  Tamlral  français  Rlcbery 
contre  nie  de  Terre-Neuve. 

Suisse*  —  Musacre  de  deux  malheureux  citoyens 
'  de  Genève.  Adresse  &  ce  snJeL 


CORPS  LfiOlSLATIF. 

'conseil  DBS  Cino-CBITTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  vendémiaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Lémerer  sur  la  question  Intea- 
Uonnclle.  Cambacérès  parle  contre  le  projet.  Le  Con- 
seil charge  la  commission  de  loi  présenter  un  nou- 
veau travail. 

CONSEIL  OBS  anciens. 
Séance  du  ^  vendémiaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  les  juges  sup- 


pléants dn  tribunal  civil  de  la  Sdnéi  —  Ug?reC , 
Rallier  et  MairaKon  sont  entendus  sas  le  canal  da 
UidL 

COnSBIL  PBS  CI1KKENT8. 

Séance  du  SI  vendémiatrt* 
Thibault  fait  pron^er  le  délai  pour  robteotion  des 
patentes.  —  Pelet  (de  la  Loaère)  fait  décrier  60,000  fkv 
pour  les  dépenses  da  Corps  législatIL  —  Discussion 
sur  rappel  des  jugements  par  défaut.  Blutd  combat  la 
focolté  de  l'appel,  donnée  par  le  projet,  et  en  présente 
tm  nottTeao,  qui  est  lui-même  combattu  par  Duprat 
On  accorde  la  priorité  à  celui  de  la  commission,  fier- 
gier  et  Borel  proposent  quelques  amendements ,  qui 
sont  adoptés  et  renvoyés  pour  la  rédaction.  —  Ri- 
chard fait  prendre  un  arrêté  relatif  aux  créanciers 
Cerfberr.  —  Henri  Larivlère  soumet  un  projet  sur 
l'ordre  des  successions.  Rouzct  en  demande  Tajoar- 
nement.  et  Cambacérès  l'adoption.  Plusieurs  articles 
sont  décrétés.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) propose 
un  amendement  concernant  les  religieux.  Favart  le 
coBkbat  Ordre  du  Jour.  Parisot  et  Cambaoér«s  pi^ 
sentent  d'antres  «nenâettwntt  qnl  sont  adop^ 


P.  S.  Le  I^rectolre  a  reçu  la  cooflrmaflon  «ffi" 
delledela  victoire  annoncée  parle  commissaire  Hanss- 
mann.  Au  lieu  de  six  pièces  de  canon ,  le  général 
Moreau  en  a  pris  vingt  aux  Aotrichlens  dans  les  jour- 
nées da  10  et  dn  12,  près  Bndian. 


N"  26;  0ex«Mi  »•  TOndtaflaln  (17  cet.) 

Lot^res.  —  Discours  du  roi  d'Angleterré  ati  par- 
lement, pour  lui' annoncer  l'envoi  d'an  n^odatenr  h 
Kiria. 

RÉPUBLIQUE  FhANÇAlSB. 
Paris,  le  26  vendémiaire. 
Aan£E  DB  RBiH^n^Qnu<L 

U  ffénént  en  ekef  de  i'armée  de  MAfcMMcOt,  M 
Directoire  exécutif. 
AliipintMf<aéna,asti>Slneh,M  WwnatilHw 

U  V. 

citoyens  dlrecMors, 

Les  routei  ayant  4ttf  loteroeptéas.  Je  nTsI  pa  veosUn 
conDiltre  plus  t6t  nos  derniers  succès. 

Le  0,  le  général  Latour  a  aluqué  notre  arant-^rde  près 
Schaussenrlcd  ;  Je  t'ai  fait  soutenir,  et  elle  a  conservé  sa 
position,  après  le  combat  le  plas  violent. 

Le  11,  fal  fait  attaquer  rennemi  sur  toute  la  ligne  ;  la 
gauche ,  >dx  otAwe  du  général  Desitz ,  s'est  portée  sur 
Biberac  t  le  centre,  aux  ordres  du  général  Siint-Cyr,  a  fait 
Tattaque  de  front  sur  Stenhaussen  I  lesucctoaété  comi^L 
Environ  dnq  mille  prisonnlen,  dont  soixaate-dnqoffiders, 
des  drapeaux,  ilngt  canons ,  sont  le  Trult  de  Celte  Journée. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  fort  avant  dans  la  buU  ;  Il  était 
dans  un  désordre  complet 

Je  ferai  mon  possible  pour  conduire  honorablement  l'at^ 
mée.  En  vous  waoant  des  déulls.  Je  vous  Teral  cMinallre 
les  «orpB  et  les  ntUislres  qui  se  sont  parUcUtttrMMU  dis- 
tingués 1  loas  ont  ir«8  bien  ùXx.  leur  dsv^r. 

Le  téBéndFérim  a  également  en  nu  très  beau  SDccteft 
Bavamborg.  „  . 

Salut  et  respect  SIgiw  Moasitr, 

ARVtB  D'iTALin. 

ihwnaporff,  général  en  chef  de  l'armée  d'UaUe^  «w  Oftw- 
tfffrf  exécutif. 
Un  qnartlef-généraldelIlUti,  le  (TrtnflémlâlrtailT. 
Citoyens  directeurs. 
Cent  cinquante  hommes  de  la  garnison  de  Hantoue 
élalonl  sorusle  S,  à  dis  heures  du  malin ,  do  la  place, 
avalent  pewé  le  PO  k  Borgofortc  pour  cberdur  des  loarra- 
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Ms.  Cqieiidan^  t  iteq  heiirM  aprti  ndd,  Boos  adwTiiDw 
bUocus  de  Kuitoue ,  en  nous  emparant  des  portes  Pra- 
della  et  Cérèie ,  comme  J'ai  eu  rbraïAur  de  vous  en  ins- 
truire par  mon  dernier  courrier.  Ce  détachement  se  trou- 
vant par  U  séparé  de  Hantoue,  chercha  A  se  retirer  t 
Florence.  Arrtf  é  à  Re^lOf  lee  baUUnts  en  furent  Instruits, 
coururentaux  annes,  et  les  enmteferlient  de  passer,  ce  qui 
tes  oUigea  A  se  retirer  dans  le  eblteaa  de  Hontechlcri^lo, 
■ur  les  États  du  due  de  Parme.  Les  brares  habluints  de 
Beggio  les  poursuivirent,  lee  Investirent  et  les  firent  pri- 
sonniers par  capitulation. 

Dans  la  fusillade  qui  a  en  Itao,  les  gardes  nationales  de 
Bagglo  ont  eu  deux  hounestués,  en  suit  les  premiers 
i|iil  ont  versé  leur  sang  pour  la  liberté  de  leur  paysi 
Signé  BDOHiPiam 

HAUTE  coca  DE  JC5T1CE. 

Venddine.  le  4<  mMUmlalro. 

Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  VleUard,  ac- 
Cusaienr  national,  an  moioent  de  l^lnstallation  de  la 
hante  cour  de  J  usUce,  est  remarquable  par  sa  sagesse, 
et  répond  à  la  confiance  que  Ton  avait  déjà  dans  les 
lumières,  la  probité  et  le  vrai  patriotisme  des  mem- 
bres de  ce  trlbtroal. 

Neoa  en  citmu  la  condnston  t 

«  Et  nous  aoBri,  aocosateun  ntdonuDE,  nous,  & 

a ni  ce  titre  rappellent  aaiis  oene  que  notre  ministère 
e  rigoenr  est  apédalenitait  conaaim  à  la  manifesta- 
tion dv  orlipe,  ft  la  omTiclkm  dn  coupable,  fiers 
même  de  Hadépendance  qdl  caractérise  Jeajtiges, 
tionorâs ,  comme  eux ,  dn  ch(Hx  de  nos  collègues , 
nous  n*oublieroQs  point,  noos en  cimtractons  renga- 
gement sacré,  que  Phumanlté  et  le  malheur  ont  ton- 
Jours  leurs  droits  inexorables;  mais,  impassibles, 
nous  tiendrons  d'une  main  la  torcbe  h  la  lueur  de 
laquelle  noua  enalenms  ùa  pénétrer  Josqnes  dans 
les  pins  obscnrs  repaires  du  crime  ;  doos  seront  tou- 
jours pr^ls  à  étendre  Tantre  vers  l^lnooeence  que 
nous  pourrions  rencontrer  sous  nos  pas. 

»  O  vérité  I  6  justice  1  divinités  saintes  I  descen- 
dez dans  ce  sanctuaire  qui  toos  est  préparé  ;  déjà 
nos  coron  sont  embràiés  de  Totre  feu  sacré  { que  sa 
lumière  vive  et  pore  nous  {vécède  et  nous  galAt 
dans  le  dédale  ténébreux  que  noua  serons  forcés  de 
parcourir.  Couvrez  Mnnocence  de  vos  ailes  protec- 
trices ;  préparez ,  bâtez  le  jour  qui  devra  v{>lr  écla- 
ter son  triomphe  ;  nais  Indiqaei  pour  lintéret  de  la 
société ,  dévones  le  coupable  an  bx  vei^enr  des  lois, 
et  qne  la  Ftance  attenave  apprenne ,  en  cette  occa- 
sion s(dennelle ,  qne  votre  emidre ,  qa*dle  r^retu 
trop  loog-tempB,  est  enfin  rétabli  pnrail  noos.  a 
Du  19  veiuUmtaire, 
Le  décUnatoire  proposé  par  les  prisonniers  traduits 
de>-ant  la  baute  cour,  a  été  Jugé  ce  matin. 

Les  prévenus  avalent  présenté  hier  une  pétition 
tendante  à  être  présents  à  ce  Jugement,  et,  dans  le 
cas  où  cela  leur  serait  refusé,  à  obtenir  un  délai  pour 
faire  arriver  des  défenseurs  oflBcleax  de  ï^ris. 

Le  rapport  de  cette  pétition  a  été  fait  à  TouTerture 
de  la  séance,  par  le  citoyen  Goffinhal ,  l'un  des  joges. 

Deux  défensejira  ottcieax  se  sent  présentés,  mais 
11  n'ont  dit  que  très  peu  de  mots  pour  obtenir  un 
délai. 

'  Le  dtoyen  Tlellard;  Ton  des  accusateurs  nationaux, 
a  combattu  les  raisons  contenues  en  la  pétition  ;  il  a 
surtout  fait  valoir  que  cette  pétition,  n'étant  pas  si- 
gnée par  tous ,  le  délai ,  bII  était  accordé,  serait  pré- 
judiciable &  ceux  qui  ne  l'ont  pas  signée ,  puisqu'il 
tetardersit  le  Jogementdu  décUnatoire  et  l'Instruction 
«le  la  procédure. 

La  hante  conr,  sam  avoir  égard  k  la  pétition,  a 
ordonné  qull  serait  passé  de  suite  au  Jugement  da 
décUnatoire. 

U  citoyen  'Coffinhal  a  fait  ensnlie  le  rapport  sur 
le  dédinntoire;  11  a  présenté,  avec  beaucoup  de 
«lanéi  ton»  les  ttolpeas  des  McuMst 
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Les  défensenrs  officieux  <nt  cUt  n*av(rfr  p<dnt  de 
pouvoirs  pour  défendre  sur  le  décUnatoire. 

Le  citoyen  VieUard  a  également  porté  la  parole  ;  Il 
■  démontré,  avec  autant  de  Justesse  que  de  sagacité, 
que  les  moyoïs  présentés  par  les  accusés,  au  soutien 
de  leur  décUnatoire ,  portaient  à  faux  ;  11  a  relevé , 
avec  beaucoup  de  force,  nondire  de  ccatradIcUons , 
et  quelques  sorties  Indécentes  que  les  réclamants 
avalent  faites. 

La  haute  cour  s^est  déterminée,  d'après  les  moyens 
présentés  par  l'accusateur  national,  et  sans  avoir 
égard  au  décUnatoire.  a  ordonné  qu'il  serait  procédé, 
sans  délai,  à  Thistructlon  de  la  procédure. 

L'ex-^énéral  Flon  est  arrivé  ici  ;  Il  a  subi  son  In- 
tern^tolre,  et  11  communique  avec  ses  co-accu^ 
•6s. 


CORPS  LfiOISLATIF. 
coHSftL  Des  jutcnifSi 
SéMCê  dm  »  fÊMdéwOdrt, 

On  apiHt>nve  une  résolution  qui  alTecte  un  million 
aux  dépenses  du  Corps  léglslatil.  —  Reprise  de  la  dis- 
coaskw  sur  le  canal  du  HldL  R^^ert  de  PortaUs,  qnl 
proposa  le  rejet  de  la  résolutlM. 


Variétés.  —  Ecrit  de  Bandin  (des  Ardeutes),  sor 
k  malntiu  de  la  Ub»té  des  opinions  religteiises  et 
descidles,  et  le  système  de  déj^rtatii»  générale. 


N«  2^.  SextlcU  »*  Tosdùniaftve  (4S  ock.  ) 


Borne.  —  Dlvera&IUs  dn  gQavemennt  papal,  sur 
la  vente  do  blé  et  l'altération  des  monnaies. 

Gênes.  —  Apparition  d*ane  frégate  anglaise  de- 
vant le  port. 

yexSae,  —Défense  fhite  ans  étrangers  aborder. 


R&POBUQUB  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécntif ,  sn  la  pereeptkm  du 
droit  de  marque  et  de  contrôle  des  effets  d'or  et 
d'argent  —  Iimte  Mte  au  consul  françalB  TrlpoU. 
Réparations  données  par  le  pacha. 


CORPS  LEGISLATIF. 

«HTOEIL  DBS  UaUIS. 
Atttt  de  fa  «teKS  du  ai  vutdémtairt. 
Opinions  de  Vemler,  Régnier,  Ugeret  et  MKragon 
pour,  et  de  Malleviile,  Dumas  et  Rulier  centre  la  ré- 
solution sur  le  canal  du  Midi. 


Uvmtme.  —  Comiriot  tramé  contre  les  Fxn/siàa, 

Giines.  —  Rupture  des  communications  entre  la 
cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  génois.  Rrlse  de 
Capraja  par  les  Anglais.  Dédsioa  des  ooUégas  de 
nés  contre  les  oflkiera  qui  ont  rendu  la  forteresse. 

REPOBUQtTE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  28  wndémiare. 

itlKECTOIBE  BXÉCDTIF. 

MBsm§*  mm  OmtstiU  de*  Cinq-Cmt»  t  dm  MOems,  du 

35  tendémiaire  «m  V. 

Citoyeu  lé^sUlenrt , 
La  I>ireai«ire  «éaniif  •'«■pTetM  «la  vtM  anaeaasr  M 
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résultat  de  ropération  mililain  la  plus  déeUm  qui  lit  eu 
lieu  dans  le  coun  de  cette  campagne ,  sur  les  frontières 
de  l'est  ;  réiulltt  (pu  Wd  pounit  coDsoHder  les  nombreux 
succès  de  nos  années  sar  le  Rhin ,  et  faire  prononcer  de 
quel  cât&  resteraient  enfin  Parantaje  et  le  frnit  de  tint  de 
travaux. 

Vannée  de  Rhin-et-Moselle,  l^ée  entièrement  à  dé- 
couvert sur  sa  gauche  par  le  mouvement  rétrograde  du 
général  Jourdan ,  lorsqu'elle  était  aux  portes  de  Munich , 
ttl  bientôt  ensuite  ceraée  de  toutes  paris ,  est  revenue 
dans  le  plus  grand  ordre  ^  sur  les  bords  du  Rhin ,  non- 
seulement  sans  s'être  laissé  entamer,  mais  en  battant 
elle-même  l'ennemi  dans  chaque  occasion,  forçant  partout 
les  passages,  et  débouchant  enfin  par  deux  colonnes, 
l'une  dirigée  sur  Hunïngue,  et  l'autre  par  Fribourg ,  après 
une  victoire  signalée,  oîi  elle  a  fait  5,000  prisonniers  et 
pris  20  pièces  de  canon.  Ainsi,  après  avoir  vécu  aux  dé- 
pens de  l'ennemi  pendant  toute  la  campagne  active  ;  après 
avoir  détaché  de  la  coalition  la  presque  totalité  des  prin- 
ces de  l'Empire  ;  après  avoir  favorisé ,  par  une  diversion 
puissante ,  t'inf asion  de  l'Italie  ,  elle  demeure  maîtresse 
dn  Itrisgaw,  de  tous  les  ponts  dn  Rhin,  et  de  tous  les 
passages  et  défilés  qui  ouvrent  le  pays  ennemi.  Cette  mé- 
morable retraite  sera  mise ,  par  b  poatMté ,  u  nombre 
des  plus  belles  opérations  militaires  qui  aient  Januiit  été 
exécutées  en  aucuos  pays  ;  elle  couvre  de  gloire  l*innée 
de  RhiiH«l-HQselle,  et  son  modeste  génénl.  L'ennemi 
lui-même,  i  la  anite  de  ses  mouvements  hasardés,  ae 
trouve  dans  un  état  de  dissémination  qni  noua  pannet  d*e»- 
pérer  encore  de  nonveeux  succès  très  impcnlants. 

Signé  RaviiLiiRa-Lavuiix  ,  préùdeM, 
Far  le  Directoire  exécutif  : 

ffigni  Laauna ,  êeerJtair»-§éR^l, 


COHPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DBS  AUCUNS. 
SMttt  d0  ta  tému  rfu  31  wnâimteirt. 

Fin  de  l*opiiiIon  de  Marragon,  sur  le  canal  da  Mtdl. 
Portails  résume  les  objecUoiu  faites  contre  Paris  de  la 
commissloa  i  II  BonUoitqae  la  résolation  est  tme  en- 
treprise sur  le  pouvoir  Judiciaire ,  sur  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  sur  le  commerce,  et  que  U  propriété 
de  Rigoet  ne  peut  être  contestée.  La  résolution  est 
attoptée. 

conseil.  D8S  aiTQ-CSIfTS. 
Biaaee  du  33  vendémi^. 
Motion  de  t)arracq  en  favcnr  des  indigents  :  U  pro- 
pose un  impôt  snr  les  voitures,  les  bUIels  de  1»1  et  de 
spectacles.  — Modem  de  Portiez  (de  l'Oise),  pour  la 
rédocdoi  du  nombre  des  départements  réunis.  — 
Bergfer  combat  le  projet  de  Dubruel  sur  le  mode  de 
snivre  les  actions  qnl  Intéressent  les  communes.  Ce 
projet  est  néanmoins  adopté.  —  Rapport  de  Noguicr- 
Halijai  sur  les  dépenses  t  II  fait  adopter  un  projet 
portant  que  la  trésorerie  paiera,  exclusivement  i 
totit  autre  service,  la  solde  et  la  subsistance  des  trou- 
pes. —  ThUnult  fiiit  rendre  sept  résoluttoos  sor  les 
monnaies. 

39.  KmalfU      vend^imtelre  (20  cet.) 
*  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AAHÉE  D'ITALIE. 

U  généré  tU  dMaton,  chef  de  l'éiM-wiJor ,  au  Dirtctoiré 

exécutif. 

An  quartler-BéD«ral  à  Milan,  la  It  vendëmMre  an  V. 

Qtoyens  directeurs. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bulletin  de  l'armée  du 
17  vendémiaire;  vous  vorrcjt  que  la  première  sortie  de 


Mantone',  <tu*&  tentée  le  général  Wunnser,  n'a  pas  été 

hcuretisepourltd. 

Signé  Alexandre  BERrama. 
BMett»  de  l'amée  d'Itùii*. 

NUao,  lexrveadémlslreaa  T, 

L'ennemi  ayant  été  inquiété  par  le  feu  que  l'on  a  fait 
mettre  aux  meules  do  foin  qui  so  trouvaient  entre  nos  pos- 
tes et  la  citadelle,  a  Tait  une  sortie,  dans  le  desadn  de 
prendre  du  bols  et  du  fourrage  %  Il  est  venu  par  la  route 
de  la  citadelle  à  Soave  ,  et  a  attaqué  le  chSteau  de  Prada, 
défendu  par  le  cfaef  de  bataillon  Delons,  &  la  téte  de  300 
hommes  de  la  69*  demi-4>rigade.  Un  balallUm  de  la  ll« 
demi-brigade  et  une  pl«ce  de  canon  étant  arrivés  pour 
renforcer  ce  poste ,  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute,  et  pour- 
suivi jusques  sur  les  glacis  de  la  citadelle  Les  répuÛIe^ns 
lui  ont  fait  environ  200  prisonniers,  et  lui  ont  tué  une 
quinzaine  d'hommes  et  de  chevaux.  Du  cOté  des  Français, 
11  y  a  eu  quelques  hommes  blessés. 

Parmi  les  oOlders  qui  se  sont  dlslii^ués,  on  doit  re- 
marquer le  citoyen  Magne,  capitaine  la  69*  demi-brigade, 
qui  a  fait  117  prisonniers  avec  un  petit  détachement  de  sa 
deml-brigade.  HgnéBsRTmEa. 

a&ii£e  de  xhih-xt^hoselle. 
ntmmann,  commissaire  du  gcwenumtHt  pris  l'armée  de 
Bhin^l^êêetli.  M  Dbmotn  vOcuiif, 

StnuboiUBileSSvendéiaialrs  aav. 

Citoyens  directeurs , 
Le  général  en  chef  est  arrivé  Ici  cette  nuit  ;  Il  vient  de 
Fribourg  ;  u  a  passé  avec  les  divisions  commandées  par 
le  général  Salnt-Cyr,  qui  ont  forcé  par  la  vallée  d'Enfer  , 
en  battant  l'ennemi,  sur  lequel  lia  ont  eu  des  succès  im- 
portants. 

Le  général  est  dans  ce  moment  à  Kdh.  Je  le  verrai  k 

son  retour;  Il  épie  la  position  du  prince  Charles,  et  se 
propose  de  retourner  ce  soir  à  Fribourg. 

On  m'assure  que  le  général  Desajx  occupe  le  revers  des 
montagnes  ;  que  le  général  Férlno  est  du  cété  des  vlUes  fo- 
restières, etkgrand  quarUer^énérat,  où  Je  fais  me  ren- 
dre, à  Lorrach. 

L'armée  est  bien  disposée,  et  dans  une  dtuaiton  formi- 
dable. Signé  N.  Hiussiuitif. 

Bayotme.  —  Escadre  esp^ole  sortie  de  Cadix. 

Diptomatîe.  —  Observations  sur  Tanclen  système 
des  liaances  des  Provinces-Unies. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CinQ-CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  32  vendémiaire. 
Fin  des  réstdtttions  sur  les  monnaiék. 

CONSEIL  DI3  ANCIEIfS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 

On  approuve  la  résolution  sur  les  pensionnaires 
non  liquidés,  et  celle  qui  casse  des  arrêtés  pris  par 
les  représentants  Noël  Pointe  et  LefioL  —  Poisson , 
Castilton,  Oiraud  (de  Nantes),  Poulatn-Crandpré  et 
Rousseau ,  sont  nommés  commissaires  de  la  survell' 
lance  de  la  comptabilité. 

consKiL  DES  chkkerts. 

séance  d«  33  vendémiaire. 

Motion  de  Dnpuls,  appuyée  par  Fabre  (de  PAode}, 
en  faveur  des  sons -locataires  de  malsons.  — Résoin- 
tion  relative  aux  canaux  de  navigation  d'Orléans  et 
de  Lolng,  présentée  par  Goyton-Morveau. — Discours 
de  Datibermesnll  sur  le  tableau  Imprimé  de  la  cam- 
pagne des  Français.  —  Pdet  (de  la  Lozère)  lait  adop- 
ter on  projet  de  résolution  relatif  au  paiemeut  des 
rentes  et  pensions.  — Lumioals  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  délit  de  &ux  témoignage.  TrelUiard 
le  fait  renvoyer  à  im  nouvel  examen.  —  On  reimnd 
la  discussion  sur  les  succes^ons.  Grassous,  Gambacé- 
rès ,  Bergier  et  Réal ,  présentent  dlITérents  amende- 
ments, Favard  répond  qu'ils  ont  été  prévus  par  le 
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nouTcaa  projet  de  la  c«nmlsdofi,  que  Ton  adt^te  en 
partie.  —  Demacde  de  nouveaux  foods  pour  le  iitiiii»< 
ire  de  la  jusUce.  —  Motion  de  Treiltaard  sur  Tacqnil- 
tement  au  cootrilmtlons  de  Tan  V. 

GOl^SJL  DES  AHCIBHS. 
Séance  du  39  vendémMn, 
Diverses  ré«olaUons  sont  approuvées  :  celle  nir  le 
Jardin  twtanique  de  Rbodez;  celle  relative  à  la  vente 
des  tAtaa  dn  citoyen  Doblan  ;  cdle  qui  applique  anx 
dépaitements  réonls  k  loi  sur  les  jagemenis  en  ma- 
tière de  douanes  ;  celle  qui  nlide  les  soamissions  fai- 
tes pour  racqddUon  du  collège  du  cardinal  Lemoine  ; 
celle  conceniant  la  solde  des  troupes, — Temler  pro- 
pose d'approDva  la  résolution  en  fareiir  des  créan- 
cters  des  cf-derant  secrétaires  dn  roi.  Elle  est  com- 
battue par  Tronchet,  etrejelée.  Dupont  (deNemoars) 
revient  sur  cette  décision.  Une  discussion  s*état)Ut  en- 
tre lai ,  Ponlain-Grandpré ,  Gooidlleau ,  Legrand  et 
Régnier  ;  et  le  Conseil ,  rapportant  son  décret ,  ren- 
voie les  diverses  pn^Msitioos  i  reiamen  de  b  com- 
mission qui  a  lait  le  rapport. 

COHSBIL  DBS  GIIIQ-GBIIIS. 

SéaHce  dn  3i  vmdémfaln. 

Nouvelles  rédamations  de  la  part  des  locataires. 
—  Dubois  fidt  adopter  un  projet  de  réscriotlou  sur  les 
pr{^riétaires  de  titres  non  féodaux.  — Pémartin  pré- 
sente un  projet  de  résolution  concemant  les  pensions 
des  professeurs  éaérites  de  la  ci-devant  Université 
de  Paris.  AJonrnemeaL  —  Comité  secreL 


K"  30.  mémmM  9m  TCHdëMAAire  (21  oct.) 


Vienne,  —Suppression  de  couTents^ 

MiUnt,  —  Adresse  de  Tadminlstratloa  centrale  de 
la  Iiombardie,  sur  llnstmcUon  publique. 

Vevay.  —  De  la  neutralité  du  corps  helvétique. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  30  vendémiaire, 

AIOUb  DB  BHUr-BT-H08BU.B. 
Lf  générai  en  chef,  m  Dirtctoir»  exécutif. 
Ad  qiiirtl<r-g<D«T«l  à  FrlboaiVi  te  U  vendémUIn  aa  r. 
CltoTens  directeurs, 

Le  courage  de  l'armée  rient  de  la  tirer  bien  ^orleuse- 
ment  de  la  position  critique  où  elle  so  tronvait.  Entourée 
d'eniKoils  au  revers  àea  montagnet  noires  qui  loi  défeo- 
d^t  lepMsage  des  dëaiés,  le  prince  CbariM  narchant 
avec  une  partie  de  son  amée,  et  menaçant  de  détniire  las 
ponts  sur  le  Rhin,  il  fallait  se  faire  Joar  par  plueleurs 
coups  de  vigueur  t  la  victoire  de  Bibracb  ne  suffisait  pas 
pour  nous  dégager. 

Environ  35,000  tiomnes,  aux  ordres  des  généraux  Pe- 
tracbeet  Nauendinf,  s'étalent  emparés  des  positions  de 
Rotvell ,  VUngen ,  DonecUngoi  etNenttad-nMsut,  et  les 
vHliS  fmstleres  éUient  même  occupées  par  des  troopas 
antricUroMs  et  des  parsana  armés.  Voua  vorei  que  toute 
«oamnnicaUon  nous  était  Interdite  t  ce  qui  nous  géoait 
d'autant  plus  que  nous  ne  pouvions  ni  donner,  ni  rece- 
voir des  nouvelles  de  France. 

J'at  commencé  par  faire  ouvrir  le  passage  des  villes  fo- 
restières :  une  demi-brigade  escortant  les  convois  de  mu< 
nilion ,  les  blessés  et  les  malades,  l'a  forcé  sans  de  trte 
grands  obstacles. 

La  partie  de  l'année  qui  n'a  pas  été  Indispensable  poor 
eonlaBir  la  général  Latour  qui,  ramis  de  sa  défaite  de  Bl- 
twacb,  ne  manquerait  pas  de  nous  suivre,  a  marcbé  à 
Rotvell  et  Vlllngen,  et,  après  plusieurs  combats  assez  vifs, 
nous  sommes  parvenus  à  en  chasser  Tenneml ,  avec  perle 
d  artillerie  et  d'environ  300  prisonniers.  II  restait  à  forcer 
tel  gorges  de  la  foret  Noire.  Le  centre  de  l'année  sortit 
alfvs  de  la  ligue,  et  nandia  attaqoer  avec  Ttgmr  le  eorps 
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qtd  était  dans  le  val  d'E^,  défllé  eflhtTant  pour  le  pas- 
sage d'nue  armée ,  étant  resserré  pendant  l'espace  de  plu* 
sieurs  lieues  entre  deux  monUgnes  escarpées,  h  peine  dis- 
tantes de  huit  ou  dix  toises. 

La  bravoure  des  troupes  frandilt  ces  obstacles  ;  l'ennemi 
fut  culbuté  avec  perte  d^nne  |dèee  de  canon  et  d'une  cen- 
taine de  prisonniers  t  et,  le  31,  le  centre  de  l*armée  prit  pt^. 
Bitlon  en  avant  de  Fribourg.  Les  parUs  du  prince  Charles 
avaient  dëj&  poussé  Jusqu'au  vieux  Brlsach,  d'où  ils  avalent 
chassé  nos  troupes ,  et  avalent  fait  80  prisonniers  que  nous 
reprîmes  avec  l'escorte. 

La  droite  et  la  gauche  de  l'armée  qui  s'étalent  Jointes  et 
avaient  continué  à  contenir  les  corps  des  généraux  lÂtour, 
Petrarche  et  Nauendorf ,  ont  défilé,  les  33,  23  et  S( ,  sans 
la  moindre  perte  ;  les  équipages  et  convois ,  sous  la  pro- 
tection de  la  droite  de  l'armée ,  ont  également  déSié  sans 
le  moindre  obstacle  par  les  villes  foresUèras;  et  cette  ar- 
mée quel'Mneml  se  vantait  de  prendre  enUère,  le  menace 
k  son  tour  d'une  attaque  procbalne,  et  rentre  couvrir  ses 
fnmtlères,  après  une  marche  déplus  de  cent  lieues,  sans 
lamoindre  perte,  et  ayant  pris  à  l'ennemi,  dans  cette 
seule  marcne,  18  pièces  de  canon,  3  drapeaux,  près  de 
7,000  prisonniers,  dont  80  officiers. 

Je  vous  envole  des  détails  trfes  succincts  pour  faire  ces- 
ser vos  inquiétudes,  mais  J'en  dois  à  la  brave  armée  que 
J'ai  l'honneur  de  commander,  de  plus  drconstandés  des 
nombreux  ctHnbats  qu'elle  a  livrés ,  de  la  patience,  du  cou- 
rage calme  qu'elle  a  toujours  déployés  dans  ces  circons- 
uncas  dlOcUea,  et  de  la  rés^atlon  avec  laquelle  die  a 
souflbrt  le  manque  de  vivres  qu'il  a  fiillu  supporter  dans 
les  pays  affreux  qne  noua  venons  de  para>urlr.  Tous  les 
corps  se  sont  (Ustingués;  les  officiers  n'ont  cessé  de  faire 
des  preuves  de  courage  et  de  talents.  Plusieurs  ont  fait  des 
actions  brillantes,  qu'il  sera  également  de  mon  devoir  de 
voos  fUre  connaître.  BifpiA  Houad. 

—Prise  par  l'amiral  Rldiery,  du  grand  coovot  id- 
glaischiirgédepeUecerles  du  Canada. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEII.  DES  AHCIEnS. 

Mènes  du  34  vendémiaire* 

Approbatkm  de  la  résolution  qoi  casse  un  arrêté 
dn  «présentant  dn  peuple  Pélissier ,  et  de  celle  qui 
destine  un  édifice  national,  situé  sur  le  pont  de  Nice, 
&  la  perception  des  droits  de  douane.  —  R^et  de  la 
résolution  qid  met  60,000  francs  à  la  dlspointiOD  de 
raicfaiviste  dn  Corps  législatif; 

COnSEIL  D£8  CIIIQ-GEBT8. 

SéoHd  du  35  vendémiaire. 

Motion  de  Guyon-Bofsmenn,  relative  aux  pétitions 
des  prêtres  reclus.  — •  Antre  de  Deville ,  relative  anz 
Français  attachés  &  l'ordre  de  Malte.  —  Sur  l'an- 
nonce de  ta  belle  retraite  de  l'année  de  Rhin-et-Mo- 
selle,  résolution  portant  que  cette  armée  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  Message  dn  Directcrire , 
tendant  à  proscrire,  jusque  la  paix,  les  marchandises 
anglaises  dans  l'Intérieur  de  la  République.  —  Rap- 
port de  Mercier  snr  les  peintres,  sculpteurs  ,  gra- 
veurs el  architectes  soumis  an  droit  de  patentes. 
—  Discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.  Roujer  de- 
mande qu'elle  soit  maintenue  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés ,  jusqu'i 
leur  radiation  définitive,  et  les  parents  Inscrits  anté- 
rieurement au  31  msd  1793.  Jean  Debry  opine  pour 
qu'elle  soit  maintenue  en  son  entier. 


Variétés,  —  Manuscrits  de  Guillaume  -  Thomas 
Raynal.  —  Voyage  en  Hollande  et  sur  les  frontières 
occidentales  de  rAllemagne,  tradvlt  de  l'anglais ,  par 
Cantwel 
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ConOantinople.  —  Changement  dans  le  ministère 
ottoman. 

Cadix,  —  DIsposItloii  de  rSspagne  contre  TAn- 
(^elerre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

consuL  ins  ciho-cbiits. 
Suite  de  la  séance  tfu  35  vendéwtlatn. 
Fin  de  l'opinion  de  Jean  Debry  en  fiiTenr  de  la  loi 
du  S  briunaire  :  U  demande  un  compte  mwal  et  po- 
Uti([ue  de  la  aitoation  de  U  Répvbtiqae. 

coifSEiL  DES  AnciEirs. 

Mima  du  3S  MndéwiMrê. 

Oo  appronve  les  résolutions  snr  la  prorogation  An 
délai  pour  Tobtention  des  patentes  ;  sur  i'échai^e 
d'une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Qnillan  | 
aur  la  désunion  des  cantons  de  Grignan  et  de  Tanli- 
gnan  ;  sur  le  paiement  dei  employés  an  trli^e  des 
titres  ou  pièces  déposés  au  greffe  du  ci-devant  triba- 
nal  révolutionnaire  de  Paris. 

COHSKIIi  DU  CIRQ-CENn. 

Mon»  du  SA  vaiUmlatn. 

Rapport  de  Dobrael  sur  les  rédamatloos  des  prÊ- 
tres  détenus ,  et  projet  pour  leur  mise  en  Ubcrté. 
D'une  part,  on  denunde  rui^nce;  et  de  Tantre, 
rajournemeuL  Ce  dernier  avis  est  appuyé  à  la  tribu- 
ne par  Goupllleau  (de  Montai)  et  Pérès  (  de  la 
liante-Garonne  ).  Opinion  de  Favart  de  Guynot-Bol»- 
menu  en  faveur  du  projet. 


32.    PuMU  «  teinnnlM    1 23  oct.  ) 


Paris.  —  Artlde,  signé  Trouvé,  sur  la  retralu  ds 
Horean  :  ék^  des  talents  &  des  combinaison» 
vastes  de  ce  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CinQ-CEITTS. 
Suite  de  la  téamçi  du  36  te»démtatre. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prêtres  reolos. 
Pblllppe  Delleville  rend  compte  d'une  entrevue  avec 
les  membres  du  Directoire.  Duprat  est  entendu  con- 
tre l'ajournement  :  il  croit  que  le  Corps  législatif  se 
déshonorerait  en  n'adoptant  pas  le  projet,  (Murmu- 
res.) n  invoque  la  Justice  et  rbumanité.  «  Et  la 
Vendée  I  »  s  écrie-t-<ni.  «  La  Vendée  est  paciflée, 
p  dit-il,  depuis  qu'on  ne  persécute  plus  les  prêtres 
a  dans  ces  contrées  malhearenses.  •  Delafaaye  et 
Pénlères  parlent  aussi  en  laveur  du  projet  On  de- 
mande &  aller  aux  voix.  Lecointe  appuie  ï'^oume- 
meot  (Hurmures)  :  il  réclame  la  liberté  des  opinions 
(Le  calme  renatt)  :  U  achève  son  discours.  Henri  La- 
rivière  vote  Tadoption  du  projeL  Après  de  longs  dé- 
bats ,  la  discussion  est  fermée  :  deux  épreuves  parais- 
sent douteuses  ;  on  réclame  Tappel  nomlnaL  A^tatlon 
violente.  Eogerrandiait  déclarer  l'urgence  et  Tigour- 
nement, 

COBSEU.  DU  AlfCUHS. 
Siattce  du  SO  vetuiéiniaire. 
Cretet  fait  adopter  un  arrêté  relatif  aux  états  en* 
Voyés  par  les  oommtssi^ra  de  la  comptabilité* 
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C0IT8EIL  DES  CIIK>-CEHTS. 
Séance  du  27  vendémiatre. 

Oudot  fait  adopter  un  projet  concernant  l'ordre 
judiciaire.  —  Discussion  sur  le  paiement  des  fermages 
et  des  rentes  foncières.  Lecoinie  et  Thibault  combat- 
tent le  projet  de  Bergler  h  ce  sujet.  — Comité  secret. 
UesB^  du  Mrectoire,  relatif  anx  prnd*h(Hiimes  pê- 
cheurs. —  Antre  message ,  ft  la  suite  duquel  il  est 
Bor^s  &  Pexécntiott  d'un  jugement  criminel  qui  con- 
damne le  nommé  Lesurques  à  U  peine  de  nsorl ,  pour 
avoir,  avec  le  nommé  Couriol,  assassiné  le  courrier  de 
Lyon  ;  après  le  jograïait ,  Couriol  a  iHHnmé  son  com- 
plice et  déclaré  Lesurques  Innocent.  Cependant ,  le 
jugement  allait  être  exécuté,  Lesurques  allait  périr 
sur  Técha&ud ,  le  tribunal  de  cassation  n'ayant  trou- 
vé aucune  raison  pour  casser  la  procédure.  Une 
commission  composée  de  Treiibard,  Grassous  et  Si- 
méoo  est  nommée  pour  examiner  plus  uopiement 
cette  alfalre,  et  fera  son  rapport 

CONSEIL  DBS  AMCIEin. 
Séance  du  27  vendémiaire. 
On  approuve,  i'  la  résolution  en  Ètveur  de  l'armée 
du  RhlU'-et-Mosdle  ;  3*  celle  sur  le  droit  depéage  da 
pont  de  la  Mulatiêre  ;  8'  ccUe  relative  an  paienent 
des  penskms»  Rapport  de  Laffon-Ladebai  sur  les 
finances. 

COUSEII.  DES  GIflQ-CElITa, 
Séance  du  28  vendémiaire. 

Réal  fait  prendre  une  résolution  qui  proroge  le 
terme  de  la  mise  en  activité  du  code  hypothécaire. — 
Motion  d'ordre  de  Félix  Faulcon,  sur  les  listes  de 
paroles  dans  les  discossiens.  —  Autre  motion  da 
même  membre ,  sor  les  élections  prochaines.  —  Rap- 
port et  projet  présentés  par  Thibault,  sur  la  facrica- 
tion  de  la  monnaie  de  cîdvre.  Pluslears  articles  smt 
adoptéiL 


N*33.     BWUU  U  fawwlf  B  C2&oct.) 


ITALIE.  —De  Miian  ,  le  27  septembre.  —Le  18, 
le  général  Buonaparte  est  arrivé  Ici  avec  un  détache- 
ment ,  apportant  vingt-deux  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi dans  les  derniers  combats.  D  fut  reçu  par  le 
peuple  avec  de  grandes  acclamations.  Le  même  jour, 
U  arriva  tm  corps  composé  de  300  nègres ,  venant 
des  Antilles,  vêtus  et  armés  comme  les  troupes  fran- 
çaises. Ils  viennent  de  Lyon ,  et  ils  ont  conthiué  leur 
marche  pour  se  jirfndre  ft  l'armée  de  siège  devant 
Mantoue.  Cette  armée  fait  toutes  ses  dlsposMcms  pour 
battre  la  place,  et  n'attend  plus  qu'une  certaine  quan- 
tité de  grosse  artillerie.  Le  général  en  chef  vient  de 
s'y  transporter.  Les  tronpes  sont  réparties  sur  trois 
postes ,  qui  sont  la  porte  Ceresa ,  la  porte  Pradella  et 
le,  bourg  de  Sahit-Georges,  dont  elles  sont  en  pos- 
session. On  dit  que  les  antres  portes  wasA  garnies  de 
chevaux  de  frise,  barricadées  et  défendues  au  dehnrs 
par  de  petits  forts  et  beauronp  d'Brtllleri& 

Quant  an  reste  de  Tannée  firançalse ,  une  partie  est 
restée  dans  les  gorges  du  Treolin ,  l'autre  partie  sur 
divers  points  des  frontières. 

Le  général  d'Hilliers ,  qui  commande  en  Lombar- 
die ,  a  donné  ordre  à  tous  les  postes  d'arrêter  tout 
homme  armé  qui  n'aurait  pas  l*unifonBe  françiis  et 
ne  serait  pas  muni  de  passeport. 

Du  9  octobre.  —  A  l'administration  çinërale  de 
la  Lombard^.  —  Citoyens ,  vous  êtes  chargés  de 
notre  administration  ;  vous  remplirez  les  devoirs 
qu'elle  vous  impose ,  mais  la  nation  attend  de  vous 
surtout  que  vous  vous  occufdex  essenliellemcnt  de 
«elui  de  tous  qui  est  le      sacré  {  que  vous  M  pf«" 
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cariez  sa  liberté  en  fateant  connaître  an  général  en 
chef  notre  ardent  désir  de  coDCOorlr  par  tons  les 
moyens  possibles  an  triomphe  de  la  cause  commune. 

£n  attendant,  obtenez  de  lui  que  nous  missions 
prendre  les  armes,  et  que,  réuni»  ses phalauRes 
victorieuses ,  U  noos  oppose  an  eOwti  Insensés  des 
tjraiu  qui  bo»  ont  il  lonB-tempt  opprimés.  Obtenu 
qn'oo  arme  une  légkm  lombarde.  Noos  confondrons 
ainsi  nos  perfides  ennemis  qui  nous  dépdgoentcommt 
des  hommes  efféminés  et  incapables  de  porter  les  ar^ 
mes.  Noos  monlrertms  alors  que  nons  ne  sommes 
pas  indignes  de  TamlUé  de  la  Bépuldiqne  française , 
et  qne  nons  méritons  son  ^ui  :  c'est  de  cette  ma- 
nière qne  notre  sort  sera  IrréTOcaUement  décidé , 
polsqw  la  népnbDqM  Imcalw*  jwte  et  séDérense, 
n'abandonnera  Jamais,  qndle  qne  poisse  «tre  la  Ti- 
dssltade  des  érénemenu,  on  people  qui  rolontalre- 
meut  a  pris  les  armes  poor  dâenore  one  caose  qui 
est  la  sienne. 

Salvent  plastem  nUUers  de  slgaatnrcih 

VaâmMttrâtUm  géUratê  a*  te  ItmMt*,  M  giaênU 
m  duf  Buonaparté, 

MlUa,  la»  vmdinililn  «i  V. 

Gttoyen  général , 

Ko«s  Tanoasde  rccarolr  «oe  péUtloo  slgDte  d'un  nom» 
breooBSidénblftds patriotes,  dam  Uqodle  ces  bram 
toysH  denaDdent  laronaallon  d'one  Mghn  lonbardai 
pour  l'iMlr*  la  gtorisnss  armée  répnbDealot,  narebw 
semble  contre  le  commun  ennead ,  et  déAndre  alul  notre 
liberté  tl  notre  lodépefidanee. 

Noos  soBuaes  biftim4s  qu'il  se  prépare  des  pétItkKH 
fonblables  de  la  part  des  citoyens  qui  n'ont  pas  été  à  temps 
de  perticiper  à  cell»^  ,  ainsi  que  (Uos  les  diverses  pro* 
vlDces  de  notre  Lombardle ,  qui  toutes  forment  les  mfimes 
Tœux.  Ainsi  exdtés  A  remplir  le  plus  sacré  de  nos  devoirs, 
nous  le  fiilaons  stcc  ifele  et  transporL 

L'admlnlstratlcm  espère ,  citoyen  général,  que  tous 
Toudres  Uen  ewooder  le  désir  d'an  pisOpls  qnl  vent  être 
Wm ,  et  que  tous  m  toos  «pposem  pas  t  «s  qu'il  Soit 
armé  pour  défhndr*  sa  patrie  et  ponr  combattra  dm  au»* 
mis  qui  soat  aussi  les  vôtres» 

SuutsireveeL 

SIsnés  I  Vnenm,  prMrfMit  Sonuiiu ,  rvprMMmf. 

S^Sàtm.  —  Lettre  particoUère  sur  les  bonnes 
dMparidons  des  StfsNsà  l'éganl  de  la  D^tioa  Irai- 
çaise. 

RËPDBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Qnatrlème  Jugement  de  la  comndsst(A 
mUitaire,  sor  l'affaire  dn  camp  de  Grenelle  :  six  con- 
damnés à  mort ,  boit  la  déportation ,  trois  &  la  dé- 
tcntkw  jusqu'à  la  paix ,  et  qoatre  acquittés  ;  H  est  à 
remarquer  que  tvns  ces  accusés  api^rtieonent  aux 
dames  les  i^B  MtaM  de  la  tocUlé. 


CORPS  LÉOlSLATtF. 

GOHSEIb  DES  CIRQ-CEHTS. 
SiÊtudt  Im  »émB0  4m  U  SfwMM<«frv< 

Rapport  de  Cambacérès  sor  le  message  par  lequel 
le  Dlrecti^  invitait  le  Conseil  à  assurer  le  retonr  de 
la  paix ,  par  l'oi^anlsatlon  vigooreuse  des  moyens 
propres  àooatlMicr  Ingnefrei  fe  préparer  des  res- 
«wrces  dKwdaniH  noor  tons  1«  eenrlaei,  et  ft  pr^ 
Tenir  le  besoin  que  doit  faire  naître  le  passage  délicat 
dePftat  de  guerre  &  l'étal  de  paix.  Giijtoh-Monrean 
lit  deux  projets  de  résolution ,  qnl  fimt  suite  à  ee 
rapport.  Impression.  —  Demande  d*un  fonds  de 
1,300,000  francs  pour  le  ministre  de  la  police.  —  La 
dMcossIon  M  rétablit  wr  la  loi  da  S  bromairet  Bois- 
8T-d'Anglas  la  consldire  comme  nne  déivgeanee  & 
1  Bois  constitutionnel ,  et  déclare  qii*elle  ne.  pcnt  lier 
H  peuple  qol  ne  Ta  pas  ratlfiéci 


*Paris  —  ArrlTée  du  lord  Malmesbnry.  envoyé 

d'Angleterre. 

Variétés.  •—  Histoire  de  la  dernlÈre  réTolutlon 
de  Pologne,  par  Tombeur,  rédacteur  de  la  Gazeue 
/hmfobe  de  Waaovlfc 


RËPCBLIQCIS  FRANÇAISE. 

Varit*  —  Ratification  dn  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  entre  la  République  française  et  TËspa- 
gne.— Déclaration  de  guerre  de  cette  dernière  pul»- 
sance  &  TAngleterre.  —  Mort  du  roi  de  Sardaigne.— 
Jugement  du  tribunal  crimineldela  Selne-Iofàrienre* 
quicondanmef  comme  aNssdnt  le  nommé  Dodot, 
âgé  de  onze  ans. . 

aemiM.  le  tl  reotMinlalr*. 

Le  général  Hocbe  est  arrivé  id  le  35  ;  Il  avait  été 
mandé  k  Parlai  et  il  avait  troivé  k  Alençon  un  cour- 
rier'qui  le-renvoyait  &  son  armée,  soit  poor  tenter 
nue  eq)édlilpn  déj&  projetée,  solt  par  prévoyance  de 
la  paix ,  solt  par  qudque  adtre  moW. 

En  revenan  t ,  le  même  Jour,  vers  neuf  hcares ,  dn 
spectade ,  où  Ton  avait  donné  Charte»  iX,  et ,  ponr 
la  dernière  foés.  Vïn^riew  éa  Cmoilés  révolu- 
tùnmaire» ,  U  a  été  manqué  d'un  coup  de  pistolet  ft 
deux  balles  tournée»,  et  &  un  pilon.  Le  coup  tiré, 
rue  de  Fougères,  près  la  borne  de  la  maison  CuIlUé, 
a  passé  près  de  ses  oreilles.  Le  général  a  crié  d'arrê- 
ter Paanssin  ;  ses  aides^e^amp,  secondés  par  de 
bnvts  jenas  ge«  de  Rennes  qui  arrivaient  de  la 
barre  Salnt-Jost,  ont  arrMé  nn  ouvrier  de  l'arsenal 
qid  venait  de  Jeter  son  pistolet 

La  procédure  se  suit  avec  activité.  L'asassin  a  dé- 
claré avoir  été  gagné  par  im  nommé  Gbariet  qui  se 
dit  mar^and  de  chevaux ,  et  qu'on  soupçonne  lté  It 
l'Angleterre  et  à  la  cbenanoerie,  et  qui  lui  avait  pro- 
mis douze  cents  francs  de  récompense. 

L'insllgateorde  cet  assassinat  a  été  arrêté  le  même 
Jour. 

Dm  cbMO  NBuqwUe,  est  qne  le  général  avait 
ffofv,  pan  de  Jours  auparavant»  on  avis  du  minblit 
de  k  gnerte  qol  le  prévenait  que  FAisleterre  te  fenU 
tseuslner. 

CORPS  LÉaiSLATIP. 
QOvniL  vu  cMtHmre. 

Sutu  4e  ta  tioM»  du  Utendémtalït. 

Fin  de  ro{dnion  de  Bolssj-d'Anglas,  qui  se  résume 
ainsi: 

«  Ab  Iqu'ellesoit  notre  évangile,  cette  constltaUon 
tutél^  î  qu'elle  solt  l'erdie  sainte  à  laquelle  nul  ne 
pourrait  porter  les  mains  sans  être  frappé  d'une  mort 
soudaine  l  Qu'elle  reste  au  mliien  de  nous  pore  et 
intacte,  comme  ces  flambeaux  qui  s'élèvent  du  sein 
des  mers  pour  guider  le  navigateur  vers  le  port  oh 
est  son  salut;  et  anatbfme  ft  celui  qui,  sous  un  pré- 
texte spédeux,  pourrait  douter  de  son  efficMltét  ou 
prepoeer  le  plue  petit  changement  1 

•  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
]n:^eeiité  par  la  oonmdssioo ,  et  le  rapport  pur  M  eim» 
pic  de  la  lof  dn  3  brumaire.  » 

Lamarqoe  parle  en  faveur  dn  projet  de  la  coroml»- 
sion«  André  DumiHit  combat  les  (âtOecUons  renferméet 
dans  le.  rapport  de  Riou.  Bailleol  croit  voir  dans  en 
qui  se  passe  en  ce  moment,  la  parodie  des  moyens 
mifkojt»  par  les  Jacobins  en  1793 1  tontes  les  mesu- 
res sages  étalent  alors  accusées  de  royalisme  t  anjonp- 
d'bul ,  toutes  les  mesures  fermes  et  sages  S4mt  ini^ 
ide»  éi  ucnres  révolutlonnaircsi 
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COHSBa  DES  AnCtEIfS. 
Séance  du  38  vauiémiaire. 

Al^robatlon  de  la  résolution  qui  proroge  l'établis- 
scmcDt  da  régime  hypothécaire 

COETSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  ttu  39  vendémiaire. 

Fabrc  (de  PAudc)  fait  rendre  une  résolution  qui 
ouvre  un  crédit  de  à.273,26ô  francs  au  ministre  de 
la  justice.  —  Ductiilel  présente  un  nouveau  projet 
sur  le  fonds  de  50,000  francs  h  mettre  &  la  disposi- 
tion de  Tarchivisle  du  Corps  législatif.  Il  est  com- 
battu par  Bourdon ,  et  appuyé  par  Pelet.  —  Duchfttel- 
Bertelln  fait  adopter  deux  projets  :  Tun  qui  accorde 
une  indemnité  aux  employés  et  commis  supprimés 
des  bureaux  de  la  République  ;  Vautre,  qui  détermine 
le  mode  de  paiement  des  fonctionnaires  et  employés 
conservés.  — Noguler-MaUjai  fait  mettre  7&,3S0  francs 
à  la  disposition  des  commissaires  de  la  comptabilité. 


N«3S.   ^^iilM«i«lttkruMlre  (Sdoct) 


UitafL  —  InsnrrecUoD  fomentée  &Scaadianot  par 
la  régence  de  Modëne. 


BËPUBUQUS  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Lettre  do  nouveau  roi  de  Sardalgae  anx 
manbres  do  Dlrectfdre  exécotir  français  qu^  nomme 
ses  grands  etcbers  amis  ;  r^ptxise  da  praddent. 
aau£e  d^itaue. 

BuoMpart»,  général  en  diefde  l'omit  d'Itatte,  au  DtreO' 
loire  exiatttf. 
Aa  qnurUer-g^irfni  de  HodèiM,  U  M  vendtelut  «n  T. 

Citoyens  directenn  « 

Voua  trouveret  d-Jolnt  la  lettre  ou  Je  viens  de  recevoir 
du  général  GentiU.  U  parait,  d'qirès  elle,  que  la  Héditer* 
ranée  va  devralr  libre.  La  Corse,  restituée  a  la  République, 
ol&ira  des  ressources  &  notre  marioe,  et  même  un  moyen 
de  recrutement  &  notre  Infanterie  légère.  Le  commissaire 
du  gouveniement,  Sallcettl ,  part  ce  soir  pour  Uvoume , 
pour  K  rendre  en  Corse. 

Le  généitf  GentlB  va  commander  iwovtsofrement  les 
troupes.  Je  l'autorise  pro^lrement  à  mettre  en  réquM- 
tion  plu^eun  colonnes  mobiles,  pour  pouvoir  donner  force 
au  commissaire  du  gouvernement,  et  occuper  les  forteres- 
ses jusqu'il  l'arrivée  des  troupes  françaises.  J'y  envole  un 
olOcIer  d'artiUerie  et  de  génie  pour  y  organiser  la  di- 
recUoD. 

L'expulsion  des  Anglais  de  U  MidUenanée ,  a  une 
grande  loflueuce  sur  le  succès  de  nos  opérations  militaires 
en  Italie.  Signé  BnoMAPiSTE. 

à.  GentfU,  général  de  dIvMoih  commandant  t'expédUton, 
an  général  BmMparte,  emmandaiU  m  duf  Vomie 

iPnaiie, 

UvoDrne,  le  H  Tcndémiaire  ut  t. 

Qtoyea  général. 

Vive  la  République  1  notre  pays  est  rendu  &  la  liberté. 

Le  viee-rol  ayant  annoncé  qu'il  allait  évacuer  la  Corse, 
la  commune  de  fiastia  a  formé  de  suite  un  comHé  qui  a  fait 
mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  républicains,  et  a 
nommé  une  députatlon  qui  vient  d'arriver  avec  celte  de 
Casloca  et  d'autres  cantons,  pour  renouveler,  au  nom  de 
tous  nos  concitoyens,  le  seraient  de  AdiUté  A  ta  Répu- 
blique. 

Je  n'attendais ,  pour  mettre  i  la  vdie,  que  le  vent  favo* 
rable,  et  Je  profiterai  da  premier  qu'U  fera,  pour  aller 
assurer  àla  R^tubllqne  les  i^aces  les  plus  Intéressantes 

de  111e. 

Bastla ,  ses  forts  et  Salnt-noreni  sont  déift  gardés  par 
leurs  habitants,  conjointement  aux  An^ids  qui  vont  en 
partir  dans  trois  Jours. 

On  me  natte  que  nous  trouverons  de  rartlllcrie  et  des 
magasinai  Je  m'emparerai  du  tout,  et  Je  vous  rendrai  des 
comptes  dâalUés. 

Salut  et  amitié.  Signé  Gsmui. 


4"W] 

Copie  d'une  lettre  du  général  divittonnalre  GentiU,  aux 

citoyens  Salfccttl  et  Garrau,  commissaires  du  gotaeniC' 

nement  p-ancais,  près  l'armée  d'Italie. 

LlTonrnc  le  S(  vendémiaire  an  T. 
Citoyens  commissaires. 

Le  projet,  décidé  depuis  long-temps  par  nos  compa- 
triotes, de  délivrer  la  Corse  de  la  tyrannie  anglaise;  Ira 
mouvements  de  l'iuléricur,  préparés  par  les  républicains; 
les  dispositions  qui  avalent  été  prises  ici  par  les  patriotes 
pour  les  soutenir  ;  le  débarquement,  déjà  effectué  dans 
I'Ug  ,  d'un  grand  nombre  de  nos  citoyens,  et  le  procluda 
départ  de  ce  qui  en  restait  ici,  ont  porté  la  frayeur  dans  le 
cœur  des  Anglais.  Ils  ont  senti  qu'ils  ne  pourraient  se  con- 
server long-temps  dans  un  pays  conquis  par  la  trahison  ; 
Elllot  vient  d'évacuer  l'Ile  de  Corse,  et  de  rembarquer  ton- 
tes les  troupes  anglaises. 

Au  moment  où  nous  allions  mettre  k  la  voUe,  une  mmi* 
tffeuse  députatlon  des  communes  de  Bastla  et  autres  vient 
d'arriver,  etde  nous  donner  cette  heureuse  nouvelle.  Noos 
nous  empressons  de  vous  la  transmettre. 

La  Tille  de  Bastla,  fidèle  k  ses  vœux,  kwa  attachement 
à  ta  France ,  a  formé  un  comité  provisotre ,  qui  a  nommé 
une  dépuution  pour  venir  oOHr  le  serment  de  fdéUlé  k  la 
République  française.  Des  députés  d'autres  communes  de 
l'intérieur  se  sont  Joints  h  cette  députatlon.  Bastla  et  ses 
fofts,  ainsi  que  la  place  de  Saint-Florent,  sont  gardés  par 
les  citoyens.  On  nous  assure  qne  dans  trois  Jours  il  n'y 
aura  pas  un  Anglais  dans  le  pays.  Hâtea-vous  de  nous 
donner  des  ordres  pour  aller  l'occuper,  et  le  rendre  A  la 
mèrei>atrie.  Ignorant  où  tous  vous  trouvez,  noes  avais 
engagé  ta  députation  A  attendre  Ici  votre  détoradiutlon. 

Sidut  et  respect.  Signé  A.  Csimu. 

Pour  copie  conforme  : 

U  cmmttsain  du  yewwnwswf, 
SuiGBm. 

ARVâE  de  RHIH-ET'MOSELLB. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Léopard  Xeil,  ancien  pru- 
fmewr  d'histoire  à  Stra^ourg^  au  efftyea  Camat, 
membre  du  Dtnetotre  exécutif. 

n  en  cotUeralt  à  mon  oceur  de  ne  pas  vous  parler  d'an 
tndt  de  bravoure  du  citoyen  Ferry,  offlder  au  15*  ré^OMU 
de  cavalerie ,  à  la  dernière  attaque  du  fort  de  Kelh.  Ce 
guerrier  ayant  été  fait  prisonnier  au  milieu  du  cmabatct 
conduit  pû  cent  Autrichiens  dans  une  cave  d'une  m^on 
de  Kelb ,  s'est  UentOt  aperçu,  par  une  ooverture.  qne  les 
Français  repoussdent  l'eananl.  Sans  perdre  de  temps,  11 
s'empare  du  sabre  du  chrf  de  ses  gardes,  las  fUt  toos  pri- 
sonniers, et  les  conduit  avec  trelse  chevan  A  StrasbooTB, 
On  s'empresse  de  v<rir,  d'entourer  et  d'applandir  cft  oO- 
der,  qui  est  aussi  modeste  qne  teave. 

Mélanges.  ~- Extrait  d^n  oarr^  de  ltf"*deStaei, 
qtii  traite  de  llnOaence  des  passons  sur  le  bonhenr 
des  IndiTJdos  et  des  cations. 


CORPS  LËGISLAJIF. 

COHSBIL  DBS  aHQ-CENTS. 

Suite  de  la  eéanee  du  30  vendémiaire. 
On  reprend  ia  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire. 
Opinion  de  Jard-Panvilliers,  qui  la  comt»!  comme 
incODStitutionuclle,  en  demande  le  rapport  et  propose 
ta  récusation  des  individus  y  compris,  dans  les  afiaires 
jodlciaires  et  admlnlstratiTes  tpd  Intéressent  leon 
parents. 


VariétéSt'-'Ttxtt  du  traité  de  pali  couda  entre  k 
R^obttqoe  firançalse  et  S.  H.  le  roi  des  Deux-SIcUea. 

N*  30.   Sexttdl  •  knimaire    (  27  oct.  ) 


Borne.  —  Manifeste  da  pape  ft  tontes  les  oows 

catttollqaes. 

Bépubtùjw  française,  ^  Prisés  maritimes. 
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CORPS   LÉGISLATIF.  ^ 
GOHSBIL  DBS  CUIQ-CBHTS. 
Suite  de  ta  aétmee  Ah  M  vendémtatre* 
Izos  Totc  poar  le  maintien  de  la  loi  du  3  bmmaire. 
Ronchon  l'aiUMiue  sous  tous  ses  rai^rta. 

CONSEIL  DES  AnCIEBS. 

Sétmee  du  M  veiuUmiaire. 
Porcher  propose  le  rejet  de  )a  nonTelle  réwrfntton 
i«1atlTe  à  VeymerBUges,  Biré,  Randon ,  etc.  Ajourne- 
ment. —  Loysel  propose  d'approuver  la  résolution 
snr  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre.  Opinions 
de  Johannot,  Rousseau  et  Laffou-Ladelut ,  contre  la 
résolution.  Lecouteutx  et  Dupont  (  de  Nemours  )  to- 
tent  pour  l'approtwtton.  La  réscrfution  est  rejetée.  — 
LilMrel  fait  apprcover  la  résolution  sur  la  poursuite 
des  acdons  qoi  intéressent  les  communes. 

COHSIIL  DES  CIHQ-CIHT8. 

Siame  du  80  teiulimMre. 
Marec  Mésrate  un  projet  tendent  ft  déclarer  pro- 
priété utionale  y  les  marchandises  appartenant  au 
OManmerce  fraiKsds,  saisies  par  les  Aillais,  maîtres 
de  la  Gnadelonpe,  et  reprises  par  les  Français,  ren- 
trés dans  cette  lie.  Ajourné.  —  Rootet  fait  ouvrir  au 
ministre  de  la  police  un  crédit  de  1,300,000  francs. 
—  Réal  fait  annuler  deux  arrêtés  pris  par  le  repré- 
sentant Couturier.  —  Blulel  fait  adopter  un  projet  sur 
la  formalioD  d'un  conseil  officieux,  chargé  de  défen- 
dre devant  les  tribunaux  civils,  les  affaires  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  autres  citoyens  absenta  pour 
le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  On  re- 
prend la  discussion  sur  ta  loi  du  3  brumaire.  Qulrot 
TOte  pour  qu'elle  soit  maintenue.  Thibaodeau  la  com- 
bat ,  en  ce  qu'elle  prive  une  classe  de  Français  de 
l'exercice  des  droits  politiques  que  la  constitution  leur 
Koorde  :  son  ojHuion  sur  le  13  vendémiaire. 

N*37.    Septidi  Y  briaxuislM    (28  cet.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Mémoire  remis  par  M.  Malmesbnry  au 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  paix  à  con- 
clure entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  rapport  de  ce 
ministre  au  Directoire  ;  réponse  de  cdui-ci  au  mé- 
moire de  M.  Malmesbnry,  à  l'égard  du  principe  de 
rétrocession  qu'il  avait  mis  en  avant  si  vaguement 
qn'il  ne  peut  servir  de  base  à  des  négociations. 

Vendôme.  ~-  Les  Individus  traduits  devant  la 
haute  cour  se  décident  k  répondre ,  sans  renoncer  à 
l'interjection  d'appel  qu'il  ont  Me  au  tribunal  de 
cassation. 

rariétés,  —  Sur  l'arrivée  de  l'envoyé  d'Angle- 
terre, article  extrait  du  mdacteur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DES  GIIIQ-CEIIT8. 
Suite  de  la  séance  du  30  vendémiaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Thibandean  :  il  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  tient  le  peuple 
dans  une  honteuse  tutelle ,  et  qui  est  déjà  rapportée 
par  la  constitution ,  par  l'opinion  publique ,  qu'on 
peut  dédaigner,  opprimer,  mais  qu'on  n'anéantit  ja- 
mais :  il  demande  de  plus  l'extension  de  l'aranlslie 
pour  les  délits  réTolulloanaires  comub  avant  le  U 
brumaire. 

COnSEIL  DES  AtlCieNS. 

Hianee  du  30  vendémiaire. 
ApprobMloD  de  deux  résolaiiofis  rcUtlve»  \  de» 
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arrêtés  du  comité  des  finances  de  la  CtoventlMt  qui 
ont  annulé  les  ventes  de  biens  d'émigrés ,  et  d*nne 
autre  qui  ourre  un  crédit  de  375*000  francs  au  ml- 
nbtre  de  llntérlenr. 

COHSBIL  DES  CIHQ-CERTS. 
Séance  du  1"  brumaire* 
Pémartin  fait  adopter  un  projet  sur  le  traitement 
des  professeurs  émérites  de  l'université  de  Paris.  — 
Thibault  présente  de  nouveaux  projets  sur  le  reUre- 
ment  des  anciennes  monnaies  de  cuivre.  Ils  sont 
adoptés.  —  Le  Directoire  envoie  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police ,  sur  la  conduite  ténébreuse  des 
prêtres  insermentés ,  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Lanjuiuais  et  diverses  autres  relatives  aux  prê- 
tres reclus.  Renvoi  à  une  commission. 

Lettre  du  représÊjUaiU  du  peuple  laajuiamt,  absent  far 
eongi,  i  um  memire  lat  Directoire  exécutif , 
■mom,  ITvMiMntalre  «a T. 

Citoyen  direelenr,  mon  cher  anàai  eonègae,  je  ne 
crob  pu  devoir  ittendra  jam  retour  fort  prochain  k  Paiii, 
pour  vont  écrirs  sa  aujet  da  li  circnUire  d-joiote ,  qui 
ne  peut ,  \  mm  avis ,  produire  que  de  mauvais  efCets. 

N'oubliez  pu  que  c'est  un  protecteur  affiché  des  ioier- 
meotéa  qui  écrit ,  «t  dam  la  vérité  on  tioiiuM  qui  ne  vent 
que  la  justice  pour  loos ,  «t  la  République  par  la  jnstko 
et  l'hamanité. 

1°.  Cette  lettre  porte  aur  un  bit  faux  :  lei  campagnei 
en  ginéral,  frappées  des  maux  que  leur  a  falls  ou  occa- 
sionDÉi  la  «  rhouanoerie ,  (avoruée  par  des  insermentés , 
les  craigneol  plus  qu'ito  ne  les  rechercheot.  >  Ces  prêtres 
n'y  sont  gucres  appuyés  que  par  quelques  administrateurs 
ci-devant  chouans  ou  amb  de  la  eliouanuerie  ,  et  qui  re- 
fusent Im  j^isesanx  |wAtru  aonmis  aux  lois  de  la  Bipiw 
blique  :  ou  en  pourrait  citer  pluùeurs  exemples. 

2'.  II  y  a  une  impolitique  frappante  ft  raninur  les  espé- 
rances du  parti  royaliste  qui  n'en  avait  presque  plus.  Lui 
dh«  paréôit  qii*ooen  apeor,  ^eit  leplaa  aûr  moyen  de 
le  rendre  audadeux  et  entreprenant.  Un  gouvemement 
qui  cède  à  la  crainte  la  violation  d'une  1«  juste  et  sage  , 
sera  l6t  ou  lard  entndni  i  la  violation  des  autres,  et  peut- 
être  il  sa  propre  ruine. 

3°.  Dispenser  publiquement  les  directeur*  des  cons- 
deuces  de  recoDoaitre  le  prïndpe  fondamental  de  la  Ré- 
publique ,  c'est  traiter  tes  ennemis  ju^umés  ,  mieux  que 
les  amis  déclarés  ;  c'est  diminuer  le  nombre  des  partisans 
de  la  révolution-,  c'est  au^enter  celui  de  ses  adversaires  ; 
•>  c'est  accréditer  les  bruits  qu'ils  répandent  de  l'approche 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  ;  c'est  acltever  de  mécoolen- 
ter  les  patriotes  dégoûtés  par  des  décrets  de  finances,  mal- 
heureusement nécessaires,  a 

4°.  Cette  lettre ,  k  la  place  de  la  loi ,  établit  l'arlNtraire. 
Id  OD  ne  permettra  aux  insoumis  leurs  fonctions  que  dans 
des  chambres  ,  source  féconde  d'abus  déplorables  ;  U ,  on 
leur  accordera  des  églises  au  mépris  des  lois;  «pielques 
administralims  ■  iront  jusqu'à  chasser,  d'antoritè  on  par 
viUence,  les  prêtres loumis  aux  Ida,  pour,  i leur  i^ce  , 
mettre  les  inaounûs>  :  delà  du  scandale,  des  rivalités , 
des  haines  et  des  querellei  oitre  les  commones.  En  vou- 
lant la  paix,  on  râlions  la  guerre. 

5*.  «  Envoyer  les  administrations  sa  général  en  chef, 
pour  un  objet  de  police  purement  dvilc  et  religiense  ;  c'est 
tout  otmfondre ,  c'est  donner  matière  aux  Imputations  les 
^os  graves.  • 

Je  TOUS  prie,  dtoyoi  directeur,  de  peser  ces  réfleziona. 
elles  ne  sont  que  trop  foadéct.  'Tons  pouves  les  conmu- 
niqner  i  tm  cdlègiies. 
Agrées  l'asaurance  de  mon  uncère  attachement. 

Signé  LAHJunrAts. 
P.  S.  J'apprends  en  ce  moment  la  tenUtive  d'assassi- 
nat sur  le  général  Hoche  qui  vous  écrit  les  détails. 
Pour  «xpédilioa  conforme  : 

Signé  Lmasm,  /«er^aîrc. 
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RODfiiiR  :  Je  demande  nmpreadon  de  cette  lettre, 
poar  démentir  les  calomoles  qui  oat  été  répaudaea 
contre  le  iH-ave  Lanjuinaig. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvt^  des  pltces  et  des  lettres  a  la 
commission ,  dont  le  projet  est  soumis  an  ConselL 
renvoi  est  adopté. 
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ARMÉS  DB  RQIH-ET-HOSELLX. 

P.  S.  te»  ponU  sur  la  HoseUe  et  le  Rhtn  lyant  iti  ronH 
pus  momeQtaatfment  par  les  eaux,  l'année  auirlebiaant  a 
voulu  profiter  de  cet  événement  pour  alUquer  le  centra 
de  l'aroiée  de  Sambre^t-Meuse  sur  U  droite  du  Oeuve  y  et 
tcoter  un  débarquement  sur  la  gauche.  Notre  artillerie  a 
filt  sur  U  droite  un  ravage  épouvantable,  et  l'eonemlf 
dans  la  teatatlva  du  débarquement,  a  perdu  deux  mille 
hommes  tant  tués  et  noyés  que  blessés  et  TalU  prisonniers, 
n  BviU  dMh  perdu  sept  cents  hommes  dans  une  attaque 
précédente.  Les  troupes  de  la  République  se  sont  eouvei^ 
tes  do  gloire  pat  leur  atog^fririd  et  leur  Intrépidité. 


N*  38.    ««««1  •  te«uuav0    (39  oct.  ) 

Bologne.  —  te  aénat  annonce  qne  U  coostltutloq 
est  formée, 

Uibau  —  RéparaUon  des  désordres  oonstonnés 
pir  le*  agents  mflitalres. 

Gènes.  ~  Aj^rlilon  de  plusieurs  vaisseani  an- 
glais. 

RËtUBUQUE  FRANÇAISE. 
Parts.  —  Lettre  de  créance  de  H.  Milmesbnry. 

àSMt%  Dl  SAHBRB-BT-HBIIU. 

là  général  £n  chef  4ê  Farwtéê  du  //çré ,  «f  prctUot- 
rmmU  A*  ctU$  dê  Séonbi^l-MeuH ,  au  Direetoirt 

Aa  quartlcr-tenéral  k  Huthelin.  le  I  tiranalr*  aa  V. 

atofens  directeurs , 

L'armée  de  Sambre-et-Hcuse  attaquée  sur  son  centre  , 
Tient  de  faire  la  défense  la  plus  belle.  La  crue  considérable 
des  eaux,  occasionnée  par  douze  Jours  de  ploie ,  avait  fait 
rompre  nos  ponts  sur  la  Moselle  i  ceux-ci ,  portés  par  la 
rapidité  dea  eaux,  smit  venus  rompre  ceux  qui  se  trouvent 
outre  U  riva  gauel»  du  Rbln  et  l'Ile  de  Neuwled,  et  cette 
Ile ,  comme  la  této  du  pont,  était  depuis  quelques  Jours 
■ans  communlcatlcHi  avec  la  rive  gauche.  L'ennemi ,  qui 
avait  fait  un  faux  mouvement  dans  le  Hundsruck,  a  cru 
m'en  avoir  lait  faire  un,  et  Ignorant  qu'une  partie  de 
l'aile  droite  était  en  mesure  d'appuyer  les  troupes  qui 
sont  aux  ordres  du  général  Lignivllle ,  et  celles  qui  sout 
au  pont  de  Neuwled,  Il  a  profité  de  la  rupture  des  pouts 
pour  tâcher  de  s'emparer  de  la  tét*  du pimtet  do  lliis,  et 
pour  tourner  la  division  Grenier,  qu'il  a  cru  Isolée  t  II  a 
en  conséquence  effectué  six  petits  débarquemenU  sur  di- 
vers poluts ,  depuis  Aodernacb  Jusqn'A  Bacharach ,  dans 
l'espérance  d'y  attirer  partie  des  troupes  de  la  division 
Grenier ,  et  que  ce  général  dégarnirait  la  téte  du  pont  et 
l'Ile  ;  mais  le  général  Klébcr ,  par  ses  sages  dispositions 
et  par  tuie  suit*  des  dlqMSltlons générales  de  l'armée,  a 
non-seulement  d^oué  ses  projets,  mais  11  a  fait  convrir 
de  0oin  les  troupes  qui  ont  soutenu  toutes  ces  attaques. 

Le  général  de  division  Grenier  et  le  général  de  brigade 
Olivier  se  sont  Jetés  dans  les  ouvrages  de  l'Ile  et  de  la 
téte  du  pont,  où,  par  leitf  sang^rold  et  leur  Intrépidité, 
Ils  ont  Inspiré  l'audace  et  U  conllanee  aux  troupes  qui 
«nient  ft  eombatM  les  edonnes  enoeafles  dotant  elles , 
«t  qat  aTeieot  derrière  eUes  un  fleure  ,  sa»  pool  d« 
retraite. 

A  peine  les  débarquements  ont-Us  Hé  effeetués ,  que 
l'ennemi  s'est  présenté  eu  force  sur  la  lâte  du  pont ,  sur 
laquelle  11  a  fut  pleuvoir  les  bombes ,  les  obus ,  les  bou- 
lets et  les  balles,  en  Jetant  des  cris  effroyables.  Nos  trou- 
pes, calmes  et  sans  Craindre  le  danger  qui  les  menaçait, 
n'y  ont  répondu  qu'eu  lançant  les  foudres  de  U  téte  du 
pont,atdiBaanlMtaat,  les  cotoones  ennenlee  ont  été 


obligées  k  la  retraite ,  après  avoir  laissé  la  i^oe  Jonchée 
de  mofis  et  de  blessés. 

Le  général  Champlonnet,  chargé  de  repousser  les  trou- 
pes qui  débarquaient  sur  Neudorff,  et  de  surveiller  les 
ouvrages  du  pont  de  Hosel-Weis  et  Pétersberg ,  comma 
de  Hetternleii  et  autres ,  a  exécuté  ses  mouvements  avec 
autant  d'activité  que  .d'andace.  La  préeUon  des  ordres 
du  général  Kléber  a  donné  Heu  au  résultat  stdvant  :  tout 
ce  qui  a  débarqué  de  ia  part  de  l'ennemi  a  été  tué,  bit 
prisonnier  ou  noyé.  Sla  cenu  pitoonnéers  armés,  et  qaae- 
Ira  cenis  blessés,  sont  restés  «n  notre  pnumlr  sur  la 
rive  gauche.  On  estime  t  trois  ou  quatre  cents  les  noyée, 
et  la  perte  (le  Tcimcml  doit  être  énorme  sur  la  rive 
droite,  dans  la  plaine  en  face  de  la  téte  du  pont,  ou  l'tr- 
tlllerie  a  fait  un  feu  Inimaginable. 

n  serait  diadie  de  filre  des  éloges  partleaners  t  Isa 
troupes  n'ont  pohit  craint  le  nombre  ni  leur  podtion  erl> 
tique  c  partout  on  a  eombatu  avec  intrépidité,  sur  une 
et  même  sur  l'eau. 

Le  générai  Elél>er  fait  tes  plus  grands  éloges  du  cap^ 
taine  du  génie  Souhait,  qui,  dans  l'obscurité,  a  con»> 
tamment  guidé  Jusqu'à  la  dn  du  combat  les  troupes  dans 
tes  divers  travaux.  Le  général  Cbamploanet  loue  pareille- 
ment  la  conduite  du  dtoyen  Denison ,  adjoint  aux  ad* 
JndantsiléBéranK,  qui  soulmnt  encore  des  blessures  qu'y 
venait  de  reeevidr  dans  le  Hondsnick,  s'est  montré  ptr* 
tout  avec  un  eoaragc  étonnant  Le  général  de  dlvialoa 
Grenier  a  particulièrement  à  se  louer  du  sang-froid  et  de 
l'intrépidité  du  citoyen  Biorin,  adJudant-maJor  de  la  U* 
demi-brigade. 

Je  crois ,  citoyens  directeurs ,  pourtdr  vous  demander, 

Kur  ces  trots  brèves  ca(4talues  |  le  brevet  de  chef  do 
talllon. 

galut  et  respect 

UféHinUenehtfy  Slpié  BnuntvBUb 

ARHiB  D*ITA.LtS. 

Les  revers  tant  de  fds  supposés  de  l'armée  d'Italie, 
tant  de  fols  démentis  par  les  victoires  de  Buonapartc ,  ne 
sont  qu'un  Jeu  des  gens  &  affaires,  des  agioteurs  qui  s'en 
font  un  moyen  pour  tromper  les  bommes  crédules.  I.es 
ennemis  de  la  République,  les  royalistes,  les  partbaiis 
de  i'anandiie  appuient ,  cbaeun  de  leur  eOlé ,  et  réunlasenl 
leurs  efforts  pour  accréditer  tout  ce  qui  peut  donner  de 
l'Inquiétude  aux  bons  citoyens ,  aux  amis  vrais  du  gon- 
veruement.  Les  nouveaux  bruits  d'une  sortie  de  Wurmser 
avec  une  partie  des  troupes  enfermées  dans  Sbntoue,  ses 
prétendus  succès  sur  les  Réputriicalns ,  sont  de  mémo 
nature. 

Buonaparte,  toujours  victorieux,  toujours  maître  de 
l'Italie ,  ne  volt  et  ne  doit  voir  que  des  prisonniers  dans 
Wurmscr  et  son  année,  et  son  expédition  de  Corso 
prouve  bien  la  supériorité  des  forces  qu'il  eommande. 

(  Extrait  du  Journal  du  Difaumr  dg  ta  Mrfe.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CIIIQ-CBNTS. 

Suit»  de  la  tianoe  du  1"  MenoAv. 

Cambacérès  est  élu  président  Les  secrétaires  sont  : 
Fabre  (  de  l'Aude  ),  Malhieu,  Dubois  (  des  Vosges  )  et 
Berller.  —  Reprise  de  ia  discusaloD  sur  la  M  dn  3 
brumaire.  Treilbard  TOte  pour  le  projet  de  la  com- 
mission :  il  dit  que  le  salut  public  ordonna  celte  loi 
et  qu'il  en  sollicite  encore  Texécution.  Doulcet  en  cri- 
tique successivcmcot  lesdlvcrsarliclcs  ;  elle  lui  semtile 
nn  plagiai  de  celle  du  17  septembre  sur  les  sospecls: 
U  adolM  le*  conclusions  de  Jard-PanTllUus. 

COMUIL  OU  AXCing. 

5éme«  du  1*  bntmetre. 

Comité  géneraL  —  Lacuée  est  éla  président  :  les 
secrétaires  sont  :  Delmas ,  Lepage,  Vïennet  et  Kcrvé- 

GOnsiL  DU  Cno-CBHTS. 

Séance  du  3  ànmtaire, 
Datmoa  sollicite  des  fonds  pour  le  serrice  des  ar- 
chives du  Corps  législatif:  Pelet  (  de  la  Lozère  ) 
dienuide  k  cette  occa^  qtie  ^e  projet  de  OodUtel 
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LAN  V]  . 

•oit  mis  BOX  voix.  Villers  s';  oppose.  —  Qantbler 
(du  Calvados)  préseate  une  molion  d'ordre  sor  l'exé- 
coUon  du  règlement ,  relative  au  coslnme  des  mem- 
bres da  Corps  l^Mitff  «i  n  tirtge  d«»  pUws  «« 
sort.  OpioloQ  de  Bioa  à  ce  suJeL  —  Message  du  Di- 
rectoire sur  la  vente  des  immeubles  nationaux  par 
aoumissioD.— Gafton-Morrean  fait  adopter  quelques 
articles  du  projet  qui  ■tfecle  un  milliard  de  francs 
pour  le  service  de  l'an  V.  Gibert-DesmoUères  et 
Bourdon  sont  entendus  sur  les  moyens  de  recouvre- 
ment de  ces  fonds. 

mmaaems^Ba^aeeaaBaaaaBeamssatmm 
H'  30.     ^fMftldl  9  brumaire    C  30  oct. } 


Madrid.  —  Décrâ  de  S.  U.  cath^lque  sur  lea 
motifo  de  sa  dédaradon  de  guerre  &  TAi^lilerre. 

Usiwnne,  —  Décret  de  &  R  nir  It  tjsttaié  ds 
neatraUté  qu'elle  se  propoee  d'obsenrer. 

Gênes.  —  Mesures  prises  pour  maintenir  la  tran- 
qnlilité  ft  Li^no. 

Londres.  —  Rlchery  fait  voile  pour  les  mers  d'A- 
mérique, après  avoir  détruit  les  étAllasements  anglais 
k  Xerre*Neuve. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CMTS. 

^fte  de  la  témtue  du  9  bnmatr». 

On  continue  la  discussion  des  articles  du  projet  sur 
les  dépenses  de  l'an  V.  JoHen  Souhait  dit  que  la  Bcl- 

Sque  peut  contribuer  annuellement  pour  cent  mil- 
»as,  qui  forment,  dit-il,  le  cinquième  de  son  re- 
venu. Portiei  (  de  l'Oise  )  répond  que  ses  revenus  ne 
montent  pas  au-delà  de  trente-deux  mlllloas. 

COnSEIL  DES  AnCIEHS. 
SioMce  du  3  brumaire. 

Approbation  de  deux  résolultons  qui  mettent, 
l'une  1,300,000  francs  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  police  ;  et  l'autre  A,S73,2&&  francs  à  celle  du 
ministre  de  la  Justice. 

COHSSIL  DES  CUQ-CIHIS. 
Siaitee  dm  3  bnmutir*. 

Le  Directoire  exécutif  annonce  que  la  Corse  est 
délivrée  des  Anglais.  — -  llapport  et  projet  présentés 
par  Nutel,  sur  la  otntinnatlon  de  la  pràiiMUon  des 
marchaiidises  manafactnrte  en  Angleterre.  VUlers 
appuie  ce  projet  Mallarmé  ne  voudrait  pas  qu'il  fût 
&fenda  d'exposer  en  vente  les  marchandises  anglai- 
ses actuellement  existantes  en  France.  Bourdon  par- 
tage ce  dernier  avis  ;  il  ne  croit  pas  qu'on  doive 
troubler  dans  leurs  propriétés  les  négociants  français. 
Lccointe-fuyravesux  dit  que  si  l'on  permet  l'usage  et 
la  vente  des  marchandises  anglaises ,  on  ne  pourra 
pas  en  empêcher  l'introduction.  Boissy-d'Angias  et 
Defermont  trouvent  le  projet  injaste  pour  le  passé  et 
Impolitique  pour  l'avenir.  Blutel  répond  aux  objec- 
tions ,  et  (ait  décréter  en  principe  que  (Importation 
des  marchandises  anglaises  est  prohibée.  ~  Suite  de 
la  discussion  do  projet  présenté  par  Guyton-Morveau. 
Duchatel-Bertelln  cite  un  fait  à  l'appui  de  son  opi- 
nion contre  l'article  10,  qui  règle  le  mode  de  pale- 
neot  des  biens  natloiiaitt  acquis  par  la  vole  des  en- 
chères. Renvoi. 

consiL  DES  AnctEm, 

Séanee  du  3  bnauUre. 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  électkHis  de 
Cbliion ,  et  de  celles  sur  le  retirement  de  la  momiale 
de  cuivre.  —  Comité  seeret. 


'  [1190] 

COnSElL  DBS  C1KQ-CB1IT9. 
Sianetdu  k  bnmaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Gnyton- 
Horveau.  Lecoinle-Puyraveauxvoutbralt  qu'il  fût  éta- 
bli une  distiocUon  entre  les  andiws  t^éanciers  de 
l'Etat ,  qui  avaient  acquis  avec  de  l'or  les  rentes  por- 
tées sur  le  grand  livre ,  et  les  nouveaux  qui  ont  ob- 
tenu des  inscriptions  par  des  moyens  frauduleux. 
Marec  se  plaint  de  ce  que  le  préoplnanl  a  cherché  & 
déverser  Tlnfamle  sur  lacommis^on.  Tlilbault  appuie 
l'article  10*  dont  II  demande  l'adoption. 


R*40.  VëMUHtOkmudn  (31  oct.) 


Londres.  ~-  Nodce  sur  lord  Ualmesbory. 


RÊPDBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Adresse  de  mille  cinq  cents  citoyens  de 
Genève  aux  syndics,  sur  les  attentats  qui  ont  souillé 
cette  ville.  Réponse  des  magistrats. 

ARMÉE  DE  RBIH-BT-IIOSELLB. 

Actro»  d'ims  kttre  du  générât  m  dtefUcMom.  a»  Dtrec- 
Mrt  txéwUf. 

Qtoyens  directeurs , 

U  S7  de  ce  mois,  l'atte  droite  a  été  attamée  dans  les 
goi^  d'Enfer,  de  Salnt-4>ferre  et  de  SdntpHei^en.  L'a- 
vaot-garde  fut  oidigte  da  se  rutiler  ;  mais  le  corps  de 
taille  conserva  sa  position  :  lagorge  Ait  gardée,  et renncml 
ne  put  pas  déboucher. 

Je  dODoal  ordre  de  rattaquer  l'eDoenil  le  lendemain  ;  le 
centre  de  l'année  devait  soutenir  celte  attaque  par  nii 
détaeheoMoi  qut  sa  dirigeait  par  la  vsrya  de  Slttoas- 
irald. 

Le  20 ,  le  prince  Charles  qui  avait  réuni  toute  son  annéo 
vers  Elsacb  et  Esingen  ,  attaqua  l'avant-garde  du  centre  et 
et  celle  de  la  gauche  { elles  devilent  se  replier  sur  l'armée, 
mais  celle  du  centre  Ait  obligée  de  résister  dans  sa  portion, 
pour  protéger  la  rentrée  des  détachements  qu'elle  avait 
dans  le  fflmooswald. 

Celle  de  la  gauche  devait  se  replier  derrière  l'EIst ,  ft  b 
première  attaque  de  RcnUengea  qu'elle  occupait,  parles 
ponts  d'Amwasser  et  de  Thenhigen  ;  mais  le  brave  général 
Beaupuls,  qui  devait  ordonner  ce  mouvement ,  fut  tué  au 
commeocemeot  de  l'action ,  de  sorte  que  U  troupe  conti- 
nua A  combattre  dans  la  mauvalae  posUlon  qu'elle  occu- 
pait, Jusqu'k  oe  que  de  nouveaux  ordres  pussent  être 
donnâ,  et  11  a  fallu  toute  sa  bravoure  pour  ne  pas  etro 
culbutée  par  des  forces  supérieures  et  une  arUUcrie  nom- 
breuse. — 

A[»èseeeonbat,  où  Drareasement  nous  n'avoss  pas 
perdu  une  seule  pièce  de  canon ,  rarmée  conserva  sa  posd- 
tion  derrière  l'EIst,  la  droite  à  l'entrée  de  la  gorge  do 
WaldsUrch,  la  gau^  à  fUget;  mato.eoBnie  le  débooclié 
deTbeotngen  se  trouvait  commandé  par  les  hauteurs  do 
Muodiiq;en ,  Je  prts  position  cinq  ceou  toises  en  arrière , 
dtfendant  le  débouché  en  avwt  de  Hai^ensbiDgeo ,  la 
dn^te  aux  montagnes. 

\a  perte  de  l'ennemi  est  de  SOO  hommes  tués ,  et  envi- 
ron 150  prisonniers.  L'attaque  de  Tatie  droite  réusdt,  et 
son  avant-oarde  reprit  position  k  Salnt-Plerre. 

Le  39 ,  l'ennemi  attaqua  Nimburg  ;  il  y  déploya  en  artil- 
lerie ,  inuûterie  et  cavalerie ,  des  forces  considérables  ;  ses 
télés  de  colonnes  étalent  prèles  déboucher  sur  tous  les 
autres  points ,  s'il  avait  pu  forcer  cclui-ià  ;  mais  ses  oETurts 
furent  Inutiles ,  et  ses  attaques ,  qu'il  n'a  cessé  do  réitérer 
avec  des  troupes  fraîches,  depuis  dlKhenresdu  maUn  Jus- 
qnes  très  avant  dans  la  nuit ,  furent  repoussées  avec  lo 
plus  grand  omraget  Pardllerie  légère  T  a  fait  surtout 
des  prodiges  de  valeori  11  aasara  également  une  attaquo 
sur  la  gauche  du  centre  de  l'armée;  nuds,  repoussé  ri- 
gou  reusemeot  par  la  100*  demi-brigade ,  Il  se  borna  A  cette 
tentative. 

Je  me  redre  &  Ronlngeo.  L'ennemi  noas  a  ralWs  hier 
avec  de  l'artiHerie  t  nuls  notre  arrière-garde,  eoouMndée 
par  les  génénox  Abbatucd  et  UbsiriAM,  l'ont  parfait»- 
■sat  oontsML 
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Je  Tonsannls  prévenu  Mer  de  ces^Témmenu,  nuls  on 
avait  éloigné,  pendant  cette  série  d'affaires,  les  équipages 
et  les  coarriers,  et  A  pein-j  avons-nous  descendu  de  cneval 
depuis  bult  Jours. 

Les  2&,  35  et  36 ,  les  araot-gardesse  sont  battaes  i  nous 
avons  fait  à  l'ennemi  environ  700  prisonniers. 

Salut  et  respect.  l^véHoaup. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  h  brumaire. 

Lantheoas  s^élëve  contre  les  opérations  désastretues 
en  Gnances  :  il  cite  le  fait  d'un  citoyen  à  qni  le  goa- 
vernement  devait  200,000  francs,  et  qui  se  trouve 
maintenant  propriiïtaire  de  douze  millions  d'inscrip- 
tions.,Lecolntc-Payraveaax  est  d'avis  qu'on  doit  lui 
retirer  ces  douze  millions,  et  lui  payer  200,000 
francs ,  si  on  les  lui  doit  réellement.  Kouyer  ne  pense 
pas  que  cette  proposition  soit  un  obstacle  à  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Cambacérès  demande  le 
renvoi  i  un  nouvel  examen.  11  ne  s'oppose  pas  cepen- 
dant i  ime  distinction  entre  les  inscriptions.  Defer- 
mont  appuie  le  renvoi;  11  est  arrêté.  —  Comité 
secreL 

CONSEIL  DES  AUCIEItS. 
Séance  du  h  brumaire. 

Approbation ,  1'  de  la  résolution  sur  les  Indemni- 
tés des  employés  supprimés  ;  2°  de  celle  relative  au 
«  traitement  des  fonctionnaires  publics  ;  3°  de  celle 

qui  ouvre  un  crédit  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité ;  ù°  de  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  25,000  fr. 
à  Varcbiviste.  —  Gouly  fait  rejeter  celle  qui  ouvre  un 
crédit  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

COKSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 

Séance  du  S  brumaire. 
Rapport  dcSiméon  sur  la  réclamation  de  Lcsurgtic, 
accusé  de  complicité  de  l'assassinat  du  courrier  de 
Lyon ,  et  condamné  à  morL  Adoption  du  projet , 
par  lequel  le  Conseil  passe  &  rorare  du  Jour,  — 
Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siance  du  5  brumaire. 

Approbation,  1'  de  la  résolution  qui  ordonne  le 
rassemblement ,  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
des  titres  appartenans  à  la  République;  2°  de  celle 
qui  proroge  le  délai  pour  le  retlrcment  des  litres 
non  féodaux  ;  3°  de  celle  qui  casse  deux  arrêtés  du 
représentant  Couturier. 


11°  41.  Prinaedlli  brumaire  (l"iiov.) 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  huHm  natUmaL—  Gompte-rendo  de  la 
séance  publique  dn  IS  vendémbtre ,  et  particulière- 
ment dun  Mémoire  da  citoyen  Levesque»  sur  les 
progris  soccessUs  de  la  peinture  chez  les  Grecs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  brumaire. 
Renault  (de  TOrne)  propose  de  laisser  aux  Juges- 
de-paix  seuls  le  choix  de  leurs  grelSers.  Adopté.  — 
Woussen  demande  qu'on  reprenne  incessamment  la 
discussion  sar  la  loi  du  3  brumaire,  afin  de  ne  pas 
laisser  plas  long-temps  l'opinion  publique  incertaine. 
Adopté.  —  Teste  da  rapport  de  Blutel  »  sur  la  proW- 
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bitlon  des  mardundbes  ai^^laises,  et  da  projet  qnl 
le  termine. 


N-  42.    Ihw«i       bruMlre  C2uor.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  da  ministre  de  la  justice , 
Merlin,  sar  les  retardsapportés  aux  procédures  contre 
les  émigrés. — Lettre  du  même,  sur  les  mesures  rela- 
tives aux  délits  de  police  non  préros  par  les  lois  noo- 
velles.  —  Qnqaitoie  jugement  de  la  commission 
militaire  dans  raffaire  de  Grenelle  :  quatre  condam- 
nés la  déportation,  dont  Sanlnier^  l'un  des  rédac- 
teurs de  rAim*  du  Peuple;  cinq  à  la  détention,  et  dix 
acquittés. 

ABHiE  DE  SAHBRE-ET-USOSE. 

Extreit  é'wu  lettre  du  général  BeumoMitle,  m  DIrtetett 
exéemif. 

Au  <(uarUer-si!a^»l  à  Hulkeln,  la  S  braMlra  u  T. 

Citoyens  directeurs, 
Tal  eu  riionncur  de  vous  rendre  compte,  Mer,  de  Patla- 
qne  que  l'année  ennemie  a  laite,  dans  la  nuh  du  »  au  30 
vendémiaire ,  sur  la  tetc  du  pont  et  de  Itle  de  Neuwied  ; 
11  ne  projetait  rien  moins  que  de  faire  prisonnière  de 
guerre  la  garnison ,  et  de  raser  les  ouvrages,  et  enfla  de 
couper  la  c<»nmunlcaUon  de  l'atle  gauche  avec  l'aile  droite 
de  I  armée. 

Cette  affaire  coûte  plus  de  quatre  mille  hommes  k  l'en- 
nemi. 
Salot  et  respect. 

Le  général  en  chef,  Signé  Bsdbiioiivilu. 

Paris.  —  Ijtstîtut  national  :  Suite  du  compte  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire.  Pt&cc  de  tcts  de 
Legtmvé,  intitulée  :  La  SéjmUure. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  brumaire. 

Fin  do  projet  de  résolution  présenté  par  Blutel , 
sur  la  prohibition  des  marchanoises  anglaises.  U  est 
adopté.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  trumatre. 

Tronchct  fait  approuver  la  résolution  sur  les 
moyens  d'assurer  les  droits  et  actions  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

CONSEIL  DIS  CINQ-CBHT8< 

SAmee  du  7  trvmaire. 

Rectification  d'une  erreur  de  date  dans  la  loi  sor 
les  hospices  civils.  —  Siméon  fait  adopter  nn  projet 
qui  rend  aux  stipulations,  autorisées  par  l'équité  ou 
par  les  lois,  leor  exécution,  et  détrtdt  l'cfiet  rétroac- 
tif donné  à  des  lois  prohibitives.  —  Favard  fait  adop- 
ter un  projet  qui  rétablit  l'usage  de  la  consignation 
préalable  d'une  amende  dans  les  recours  contre  les 
jugements  de  police  correciionn^le  et  municipale.  — 
Peiet  [de  la  Lozère)  fait  mettre  100  millions  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  35  milUtHis  ft 
celle  du  ministre  de  la  marine. 


N"  43.     TrUU  fls  Iwmiire   (3  dot.  ) . 


Modène.  —  Prise  de  la  forteresse  par  les  troupes 

françaises. 

Gâtes,  —  Evactutlon  de  la  Cipn>Ja  par  les  Anglais, 
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RÉPUBLIQUE  FRAKÇMSE. 

Paris.  —  Réception  du  ministre  plénipoten- 
tlatre  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  par  h  DtrecK^ 

<ll4ftBllf. 

AHlléS  DB  RHIN-ET-MOSELLB. 

Sxtratt  d'une  Uttre  du  fémirtU  m  ehtf  dt  l'amie  de  Mitt' 
M'MmeUt,  «  DIneMre  exéeioif,  «h  d*u  du  0  «rv- 

atoyeni  directeurs , 

L'armée  prit  position ,  le  1"  de  ce  mots ,  la  gauclM  au 
BblOf  la  droite  i  KauderB,  le  centre  à  ScUUlDgent  J'r 
séjouroai  le  2,  et  iiiod  projet ,  d  l'eaneiBl  oe  m'av^t  pas 
Mlv)  avec  toute  son  armée,  était  de  m'y  maintenir.  Son 
effort  se  dirigea  partlciillirement  sur  lùudcrn  et  Hlel,  et 
«m  projet  était ,  en  débouchant  par  Uedllngeo ,  d'aniver 
ivant  mol  k  Amendlngen,  et  de  me  couper  la  roate  d'Hn- 
nlngoe.  Il  it  attaquer,  le  même  Jour,  le  pode  de  Rhiafel- 
den  assex  virement,  mais  on  eut  le  temps  de  couper  le 
pont  ;  de  sorte  que  eela  n'eut  «icun  effet. 

Les  troupes  du  général  Férlno,  chargées  de  défendre 
Xandem  et  Hiel ,  y  firent  des  prodiges  de  valeur,  et  con- 
tinrent, depuis  la  pointe  du  Jour,  Jusqu'à  la  nuit,  les  att^ 
ques  réitérées  de  reoneml,  sans  qu'il  pût  faire  le  moindre 
progrès.  Je  les  Bs  soutenir  par  une  partie  de  la  dl>1slon  du 
général  ,  contre  qui  Tattaque  était  moins  vire.  Le  gé- 
néral Jonbart  wrattnt  rattaque  dtp^  Sdillllngea  Jasqu'an 
Rhin. 

Ualgré  l'éut  de  fatigue  de  la  troupe,  par  le  temps 
tfreux  qu'il  falndt ,  elle  repouna  toutes  les  attaques  avec 
la  plus  grande  braroure,  sans  s'épouvanter  du  nombre  de 
les  ennemis  ;  et  d  la  sltuatlou  de  l'armée  m'avait  permis 
de  rester  sur  la  rive  dnrite  du  Rhin,  nous  aurions  i 
nous  flatter  d'avoir  gagné  une  belle  batdUe  défensive. 

Noua  avona  bit  t  l'ennenil  une  centaine  de  prlaoonlers, 
dont  dog  <rfBciert. 

Le  4,  l'année  prit  position  h  Attipgeo  ;  le  5,  elle  passa 
le  Rbia  h  Huningue  ;  et  quoique  l'amiée  eiiDcmio  ne  fût 
campée  qu'A  une  liene ,  elle  n'osa  pas  troubler  notre  pas- 
sage qui  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre ,  et  qui  a  été 
couvert  par  les  généram  Alilntued  et  LaAolsalère. 

Salut  et  reapeeL  Signé  Hoauv. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
connu.  DU  ahciers. 
Siemeethi  7  tmwu^, 
A^robaUra  de  la  rés^ation  sar  les  électkuu  d« 
canton  de  la  Française. 

GOHUIL  DBS  CIRQ-CBKTS. 

Siatee  du  8  brumaire* 

Nouvelle  pétition  de  Lesarques.  Ordre  du  Joar.  — 
Eschassérlanx  propose  de  rétablir  Tatelier  monétaire 
de  ia  Rodielle.  Renvoi.  —  Noguier-Malijal  fait  adop- 
ter lu  DOQvean  projet,  qui  met  200,000  fr,  &  la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie.— Tliituolt 
propose  de  donner  un  adjoint  au  onnmfeaaire  chargé 
de  surveiller  la  fabrlcalion  extraordinaire  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  Ordre  du  joor.  —  Pastoret  présente 
vn  projet  sur  la  caloouie.  impression.  —  Aubry  fait 
adopter  on  projet,  qui  établit  des  conseils  militaires 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République.  Texte  de 
cette  résolution. 

GOnSBlL  DIS  ARGIEtn. 

Skmetdu  SAnonafrs; 

Anxvbatlon  des  râ»oluions,  1*  sur  les  réparations 
do  pont  de  Salnt-Janien;  2"  sur  le»  foi^  de  Di»- 
jeux,  Sancoort  et  Doollaincourt 

GORSIIL  DBS  CniO-CBIlTS. 

Séance  du  0  brumaire. 

Assasdnat  du  représentant  Boilet,  par  des  brigands 
armés,  à  Viollaines.  Gossnin  demande,  &  cette  occa- 
sion ,  qu'on  s'occape  d'organiser  la  force  publique 
dans  rintérleor.  Message  au  DltwtpUe  exécoUf  4  ce 

V  Série,  —  Tme  //, 


[I796J 

Bi^L  —  Reinrise  de  la  discussion  du  projet  de  Guy- 
toa-Morvean.  Message  du  Directoire ,  relatif  à  Tad- 
mission  des  Inscriptiou  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  des  domaines  nationaux.  Parisot  propose,  par 
amendement  &  Tartlcle  10,  qu'on  admette  les  inscrip- 
UODssurla  dett«  publique  viagère.  Houyer  réclame 
Tordre  du  Jour.  Ourtlet  demande  rimpressk»  dn 
message,  B(ûssy-d*Anglas  8*yo]90se:  Hpenseqnele 
Dkectolre  ne  doit  se  perawttre  ni  l'ék^  ni  le  bUuae 
snr  les  résolutions ,  et  qu^  doit  se  borner  à  les  folm 
exécuter,  lorsqn'dies  soitt  devenues  Le  messaBS 
n'est  pas  imprfané.  AdopthHi  de  rarticle  10,  qui  fixe 
la  manière  dont  sera  payable  k  prix  des  Uens 
vendus. 


(4nor.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

«HREIL  DBS  GIHQ-CnnS. 
Suttede  Uisianee  du  0  bnmatre. 

L'amendement  proposé  par  Parisot  est  rejeté.  On 
en  adopte  on  antre  de  Cbollet ,  qnl  n'admet  les  Ins- 
cripUons  qne  pendant  six  mois.  Motion  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  sur  le  paiement  du  mUlard  promis  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Ordre  du  Jonr.--La  totalitédu 
pranier  projet  de  Gnyton-Horveau  est  adoptée.— Le 
Directoire  demande ,  par  un  message ,  tme  augmen- 
tation du  iwix  des  billets  de  spectacles ,  pour  venir 
aux  secours  des  indigents. 
Un  second  message  est  conçu  en  ces  termes  ; 
dloyens  raprésenlanls. 

Le  message  qne  vous  avei  fait  au  IHrecItHre  exécutif, 
en  lui  envoyant  le  H*  347  de  la  feuille  înlitalie  :  te  Coût' 
rier  des  armées  da  Corps  légulatif,  a  fixé  ion  atlenlion  , 
uon<4eulcnKnt  sur  eefte  fieuiile,  naissur  les  journaux  en 
générât. 

Le  moindre  des  maux  qn*ils  présentent  anlourd*liui  est 
le  Kandale  ,  pour  les  mœurs ,  dliommes  qnt  verMnt  snr 
le  premier  incfîTidu ,  objet  de  leur  haine  ou  de  quelque 
autre  pusion ,  des  calomnies  qui  sont  bientôt  répétées  par 
d'antres,  semblent  ne  s'occuper  qn*l  enlever  l'estime  et  la 
confiance  des  hommes  de  bien  à  ceux  qui  en  sont  lei  pH» 
dignes  ;  c'est  le  scandale  d'htmimei  tirant  un  ulaire  pu- 
blic et  journalier  de  leurs  calomnies  et  des  maux  quelles 
produisent. 

Hais  élerons-nons  ï  des  considérations  plu  importan- 
tes ,  et  nouk  verrons  que  la  très  grande  majorité  drs  jour- 
nalistes, marchant  an  même  but  par  des  routes  opposées 
en  apparence ,  semblent  se  disputer  nn  prix  proposé  au 
plus  habile  cotruptenr  de  l'esprit  publie; 

n  n'est  pas  de  Jonr,  en  emt ,  qne  le  Corps  l^laiif , 
qne  le  I^recloire  exieuiir  ne  soient  impndenneiit  outia- 
gé(  et  calomitiés ,  soit  eonectivement ,  soit  dus  la  peiv 
ionne  de  quelqucsMios  de  leurs  membres  on  de  leurs  prin- 
cipaux agents;  il  n'est  pas  de  Jour  que  les  plus  grossières 
impostures  ne  soient  publiées  «mtre  eux. 

Smgneuse  d'épier  les  démarches  de  tous ,  les  prenant 
isolément,  et  a'attachant  à  la  première  qui  peut  oflVir  en 
apparence  une  &ce  défavorable,  la  calomnie  a  su  préten- 
ter  les  hommes  les  plus  purs  ,  les  plus  dignes  de  leurs 
fonctions  ,  comme  des  hommes  de  parti  ;  elle  a  peint  les 
ont  conune  fauteurs  de  l'anarchie ,  elle  a  donné  les  antres 
comme  dei  sectaires  du  royalisme  ;  elle  a  supposé  aux  nos 
et  aux  autres  des  {Hrojcta  de  se  nnire  rériproquemeot,  et 
elle  a  excité  ainsi  des  sonpçtms  ,  des  défiances  qui  ont 
donné  de  la  cooustance  à  ces  chimères.  Par  ces  nanœu- 
vres>  elle  a  alimenté  les  diverses  factions  ,  elle  les  a  en- 
courais et  aigries,  en  leur  montrant  partout  de  l'appui, 
des  partisans  ou  des  ennemis;  elle  a  prolongé  des  divi- 
sions qui  depuis  long-temps  n'rxislenient  plu,  si  l'es* 
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prit  public  I  au  tteu  A'tXn  eluu|iie  jour  eoironpii ,  flftt  M 
■oii^entemeat  dirigé. 

Quelle  force  cet  éut  de  guerre  d'opiatoai  ne  donne-t-il 
pis  eaïuite  aux  déclamalioni  étemelles  que  l'oo  se  permet 
contre  tous  les  tclea  du  Corps  législatif  et  du  DlrecKrfre  I 
ces  actes ,  enrrages  d'hommes  que  t'oatupposA  tenir  (oui 
h  quelque  fsction ,  sont  bienlAt  désignés  comme  l'oUTnge 
àt  ces  nctions  mânes. 

Id ,  dit-on  ,  les  chouam  ont  triomphé  ,  paros  qu'uno 
mesure  répreuira  contre  l'anarchio  a  été  prise  ;  anisttdt 
tout  nn  parti  l'ébraule  ,  on  répand  l'alarme  parmi  II  por- 
tion laborieuse  du  peuple ,  qui ,  peu  iostmile ,  «si  plus  fc> 
cilement  trompée  ;  dea  oolportears  dans  les  rues,  dos  émis- 
saires dans  les  ateliers,  tenlootdesédutre  et  d'^^rar  oatle 
nuuH  si  pure  et  h  préeiensa  des  citajeosï  ta  liberté  n 
être  renversée. 

Une  antre  bis  D'est  l'aoeMUe.  qei,  ptfUninm ,  a  rem- 
porté un  avantage,  parée  que  l'on  s  est  prononcé  fortement 
pour  soutenir  l'énergie  des  mesures  sagement  adoptées  par 
la  M  contre  les  émigrés,  contre  les  prttres  réfractaires  ; 
et,  aur-le-champ,  les  jounulistea de  l'autre  bord ,  des 
déreoseara  étemeb  des  despotes  du  faostisme ,  s'écrient 
tous  ensemble  qu'il  n'eiiste  plus  d.'bumanitc  ,  de  justice  ; 
qn'oQ  est  replongé  dans  le  cnaos  du  gouvernement  révo- 
lutionnai re. 

Et ,  pendant  que  Vun  des  partis  se  tourmente  pour  com- 
battre une  mesure  législative  ou  administrative  quelcon- 
que ,  p«nse-t-on  que  le  parti  Ofmosé  ait  la  bonne  tiA  de  le 
défendre?  non;  et  i^est  U  ce  qui  met  à  découvert  le  bat 

de  tons. 

Cbacun  d'eux ,  seulement ,  ponr  conserver  en  appa- 
rence le  caractère  soiu  lequel  il  doit  se  montrer,  dit  un 
mot  ;  mais  il  se  garde  d'aller  trop  loin. 

Secrètement  satia^t  de  l'eflel  da  tjalèine  qne  Poo  op- 
poae  an  sien,  il  ^applaudît  des  coups  qne  l'on  porte  k  od 
ennemi  qu'il  veut  attaquer  le  lendemain  avec  d'autres  ar- 
mée, et  son  adveniûre  n'est  pour  Ini  qu'un  auxiliaire  of- 
fideiu. 

Cest  dnst  que ,  chaque  jour,  on  verse  de  toutes  paris 
le  poison  qm  attaque  les  sources  de  l'ordre  social  ^  en  dé- 
iruisant  cette  confiance  si  nécessaire  a  ceux  sur  les  soins 
de  qui  repose  l'espoir  du  bonheur  publie  -,  c'est  aïnii  que. 
l'on  clicrebe,  «baque  jour,  à  détruira  les  eCTorls  du  Corps 
U^latifet  du  gouvcroamenl ,  et  à  paralyser  Iputcs  leurs 
mesures ,  smi  en  calomniant  leurs  intentions ,  soit  en  dé- 
naturant les  principes  qui  les  ont  dirigés,  soit  en  attaquant 
les  individus  eux-méotes:  c'est  ainsi  que,  sachant  avec 
Htmlesquieu  que  la  marque  la  plus  certaine  de  la  chute 
prochaine  d'un  Eut  est  le  mépris  public  envers  ton  gou- 
vernement et  ses  niagistrats  ,  un  ose,  par -cette  manoeuvre, 
et  tout  en  invoquant  la  cooslitution ,  tout  en  rappelant 
tes  principes ,  tout  en  y  cberebaot  une  sauve-garde  contre 
les  moyens  que  Ton  emploie  pour  la  détruire  ,  tenter  ou- 
vertement le  renversement  du  gouvernement  républicain } 
c*M  ainsi  que ,  tavorisant  cette  espèce  de  vol  public , 
connu  sous  le  nom  d'^^oM^,  les  journaux,  tout  en  dé- 
damant oMitre  ee  buMie  flnu^  le  servent  DéannuHos  puis- 
sammnit  par  les  busses  nouTelles ,  les  ealomnies  qu'ilt 
répandent ,  et  qui  servent  d'aliment  et  de  mobile  à  cette 
fluclualioo  scandaleuse  des  valeurs  publiques,  sur  laquelle 
les  bons  citoyens  gémissent  depuis  n  long-temps  ;  c'est 
ainsi  que,  renchérissant  sur  les  nouvelles  étrangères,  se 
montrant  Anglais,  Autrichiens,  Eusses,  Papistes,  tont 
enin  *  excepté  Francis ,  les  uns  et  les  autrei  se  plaisent 
i  rembrunir  le  tableau  de  notre  position ,  pour  accroître  la 
oonfianee  du  nos  enooms ,  décourager  les  défiinseurs  de  la 
ptfrie ,  désorganiser  les  armées  ^  et  perpétuer  la  guerre  , 
en  t'efEorçant  de  Caire  croire  qu'ils  dàirent  la  paix. 

Tous  tout  d'accord  pour  opéra"  tant  de  maux ,  et  quoï- 
qu'aux  jeux  des  uns  it  n'y  ail  en  France  ni  émigrét,  ni 
cunspiniears ,  oi  «goi^urs ,  ni  apôtres  délionléi  de  la 
royauté  1  quoiqu'aux  yeux  dei  autres  l'anarchie  n'ait  plus 
d«  )iart>saas ,  que  les  brigands  aileints  par  la  loi  soient  de 
beos  citojretu  ^ue  l'on  a  assassinés ,  i^ue  leurs  juges  soient 


des  bourreaux;  tons,  il  hut  le  répéter,  marchent  an  même 
but  ;  tous  prêchent ,  pies  ou  moins  ouvertement ,  la  ré- 
volte «mire  les  lois  et  les  autorités  ;  tous  préconisent  les 
démarches  et  les  eKorts  des  ennemis  ;  tous  aiguisent  les 
haines  el  les  factions,  veulent  nous  entraîner  dans  de  nou- 
veaux déchirements,  les  uns  en  nous  livrant  à  une  anar- 
chie déviM«nle ,  dont  il  seraH  impossible  de  prévoir  le  ter* 
me,  oi  d'apprécier  les  effroyables  suites  ;  les  antres  ,  en 
nous  livrant  aux  chaînes  et  aux  vengeances  d'un  nonveeu 
despotisme;  et  tous,  en  détruisant  laBjéaobliqM  et  U  li- 
berté. 

Qnd  majta  exIste-Ml  de  cenbler  le  prém|dee  sur  lè 
bord  duquel  cet  état  de  dusea  non*  fsit  errer  sans  cesse  ? 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les  lois  qui  exis- 
tent sont  insufiisantet  t  od  eo  élude ,  avec  imiHidenr ,  l'ef^ 
pUcation.  Les  assassins  dHistria  ont  été  portés  en  irkB- 
phe  i  des  &brioateure  de  fou  muidtU  ont  été  naqmit»  ; 
lu  jonraalistM  de  tmis  les  partis  ont  vainement  été  pour» 
suivis  ;  Juges  et  jurés  n'osent  te  prononcer  t  tous  les  cm- 
psbies  se  sont  Joués  de  la  loi  ;  les  poursuites  contre  le 
PoiHUon  des  Ârmées  ne  donneraient  qu'un  scandale  de 
plus,  par  l'impunité  qu'il  obtiendrait  à  ton  tour.  Cet  état 
convulsif  ne  cessera  que  quand  on  aura  ,  per  qudque  m^ 
sure  nouvelle ,  mis  un  frein  à  la  liœnca  <ùs  journalistes  , 
qui  f  se  foresant  en  oorporalien,  voulant  tn  faire  une 
magistrature ,  la  première  magistrature  de  la  République, 
une  magistrature  inviolable,  s'éngeant  en  dictateurs, 
prétendent  au  privilège  monstrueox  de  pouvoir  impuné- 
ment commaader  tous  les  crimes,  saqs  que  Ton  puism 
même  s'en  plaindre. 

Que  les  lois  salutaires,  que  les  prindpes  sacrée  de  la 
cmstitaiiDn  sur  la  liberté  do  la  presse  ne  nous  soient  pat 
opposés  id  :  le  Dùractmre  est  bien  Imn  de  pivpuaer 
de  les  enlModre;  aves  vous,  an  contraire ,  il  ne  eessem 
de  les  détendre.  Man  h  liberté  de  la  presse  est  comme  la 
liberté  dans  toute  autre  matière,  et,  aux  termes  de  la  dé- 
daralbn  des  droiu  ^  elle  consbte  à  pouvmr  imprimer  ee 
qui  ne  nùt  pat  à  autnù.  Hors  de  U,  ce  n*est  plus  liberté, 
c'eti  licence  ;  c'est  l'abus  de  U  liberté  de  U  presse  ,  et  crt 
abus  est  un  ddit. 

L'artide  Ï5I  de  U  cewiitutiea  porte  : 

•  Il  n'y  a  ni  privilège ,  ni  maîtrise ,  ni  jurande ,  ni  li- 
mitatimi  i  la  liberté  de  la  presse  :  toute  1m  prohibitive  en 
ce  genre,  quand  les  drconstanees  la  rendent  nécessaire, 
eel  essenU'ellement  provisoire.  > 

Donc  il  peut  exister  des  lois  prohibitives  k  Tégard  d« 
U  preste.  L'artide  360  ajoute  :  «  La  lot  snrvdlle  particu- 
lièrement les  professions  qui  iotérestent  les  mœurs  publï- 
quet.  ■  En  est'îl  une  qui  les  intéresse  plut  particulière- 
ment que  celle  des  journalistes  F  Quel  moyen  plus  puissant 
de  préparer  l'opinion ,  de  la  diriger  vers  le  bien  ou  de  la 
corrompre? 

La  loi  doit  donc  surveiller  cette  pnrfesûtm ,  et  la  rame- 
ner k  son  but  lorsqu'elle  s'en  écarte.  La  Id  doit  foire  alen 
ce  qu'elle  ftil  lorsqu'un  citoyen ,  par  exemple  ,  abuse  de 
U  liberté  de  portw  une  arme,  de  celte  du  eonmerce ,  de 
odie  de  riodustrie. 

Dans  l*un  ou  l'antre  de  ces  dcnûers  cas,  die  éf«  TareH 
dont  a  abusé  le  dtoyen  ;  elle  réprime  un  commerce  ilK- 
dle  ;  die  confisque  les  images  indécentes  présentées  i  la 
pudeur  ;  die  prohibe  le  jeu  d'un  instrument  qui  trouble 
le  repos  des  citoyens  ;  elle  ferme  les  maisons  de  jeu  où  b 
bonne  foi  est  surprise  par  reeeroqneric}  die  interdit  la 
vente  d'un  médicament  dangereux. 

De  même  elle  doit  réprimer  les  libdHsIes  qnt  distribuant 
chaque  Jour  des  calomnies  contre  les  magistrats  ,  vont 
corrompant  la  morale  et  les  mœurs ,  empoisonnent  l'qii" 
nion  ,  Âtent  aux  fonctionnaires  pubHcs  l'estime  et  la  cod- 
fiance  sans  letquellet  ilt  ne  peuvent  faire  te  bien,  fotigueot 
le  peuple  par  des  défiances  et  des  bruits  alarmants ,  cher* 
cheut  é  allumer  U  goemdvile,  ou  à  livrer  la  patrie  à 
set  ennemii. 

'  L'action  directe  et  indirecte  de  la  police  tor  tat  jour- 
naux peut  seule  réprimer  les  déeordra  dont  nous  vcnooi 


Digitized  by 


t 


lAfl  Yl 

lie  von*  occupfr;  seule  elle  peut  lArt  oppoeve  •ui  délîU 
ea  oe  gflDrer  comme  elle  est  adoptée  pour  lei  qteolaBlei, 
1m  mauons  publique*  ;  cer  l'ordre  de  choees  est  lat  que 
les  AugUis,  t^ufl  lee  Autrichiens,  les  «HispiniteDrs  et  tous 
nos  amemU  intérieurs  et  extérieurs  taraient,  an  Milieu 
de  nous,  à  nos  portes,  des  presses  qui  Tominùent  jonr- 
nellenwct  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  înrîme  contre  la  Répn- 
IfUque  ,  tout  ce  qui  peut  oanlribuer  à  la  renverser  ,  sans 
que  aésomoina  il  petuble  d';  porter  ancuo  eaipècbe- 
nient. 

La  loi  ne  peut  rester  îndiltéreote  ht  mI  ordn  d*  oho- 
aes  I  et  vous  vous  bftiMcz,  iwit  doaie,  ^mjtat  représen- 
tants ,  de  comprimer  l'audace  qui  est  à  m  comblé. 

Rivxfuiaa-Iiinaiii,  prdiidtai. 

Par  le  DiTcetoire  eiécatif  : 

Une  Tlve  agitation  dans  Je  GomeU  uccMe  h  cette 
leCtare. 

Oo  denunde  k  grind»  crli  TloipreadOD  dn  me»* 

sage. 

Le  Gonsdl  ordmoe  rimin-ei^n. 
On  dcmaade  etuolte  le  renvoi  da  mean^  à  «m 
commission. 

Talot  :  Je  demande  Ui  parole.  En  appayant  oe 
renvoi ,  je  viens  attaquer  les  vrais  assassins  de  la  pa^ 
trie  ;  je  viens  dénoncer  une  trentaine  de  gredlns ,  de 
poUsMws  qui  i*emp«reQt  de  Toptuion  paUiqm  et  dé- 
chirent chaque  Jour  le  gouvememeat.....  (Des  miu- 
mures  accueillent  ces  expressions...  )  Excgaes  mon 
emportement ,  dit  Talot,  Je  ne  pals  me  servir  que 
du  langage  de  rindignation. 

Eh  quoi  l  U  République  n*aiirait-elle  été  fondée 

r pour  alimenter  deoxclMaesennemleadeieafcds, 
agioteurs  et  les  jonmallstes  I  InstUoés  pour  for- 
der  et  améliorer  la  morale  nubUqne  •  Vê  ne  savent 
que  calomnier ,  diviser  et  flétrir;  les  clnbs  ont  rendn 
des  services  dans  le  commencement  d«  la  révolution, 
bient6t  ils  ont  fini  par  se  corrompre  et  devenir  da^ 
gereux.  Eh  bien  I  chaque  jonrnaUste  est  on  club  am- 
bnlant ,  prêchant  la  révolte  et  b  désobéissance  aux 
lois.  Il  est  impossible  qa*un  gouvernement  subsiste  et 
étal^ine  l'ordre  et  rbarmonie  au  milieu  d'éléments 
aussi  destrucieors  ;  11  faut  une  loi  qui  réprime  e»* 
fin  les  délits  de  la  presse ,  ou  bien  permette  k  cha- 
cun de  se  servir  de  la  même  llbu-té  poiir  presser  les 
<Hnoplates  de  son  calomniateur.  Je  demande  que  le 
message  soit  renvoyé  à  une  commission. 

CHAziL ,  CiiAssBT,  Hakdi  et  à'aulret  mmkrvs  : 
Le  renvoi  a  une  commission  spéciale. 

Hailhe  :  Je  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  a  une  com- 
mlsaton  existante ,  et  qu'hier  Pastoret  fut  son  orga- 
ne.... (Des  mormares  s'élèvent.)  Voudriei-vons  e»- 
chatoer  la  liberté  de  la  presse  ?  Mon,  sans  doute,  vous 
ne  Toolei  pas  laisser  reparaître  le  temps  d'exécrable 
mémoire  où ,  sons  le  nom  d'avOlssenrs ,  les  écrlvatau 
étalent  traînés  k  l'échsfaud  ;  réjHlmez  la  calomnie , 
nuis  garden-Tons  de  consacrer  ce  principe  que  la 
eeodnTie  et  les  actes  des  fonctioonalrea  ne  peivent 
être  censurés  t  vous  avlei  anéanti  la  liberté 
çake. 

it  demande  le  renvoi  du  message  It  la  comaalssion 
qoi ,  hier,  fit  son  rapport  sur  la  ciûomnte. 

Boisst-o'Ahgus  :  J'appuie  cette  proposition ,  et 
Je  déclare  qu^tl  serait  Inutile  de  reproduire  devant  le 
Conseil  des  pn^Mwitlons  rejetées  par  son  immense 
majorité ,  U  y  a  peu  de  temps  :  la  liberté  de  la  pressel 
Nous  la  maintiendrons ,  nous  la  défendrons  aq  péril 
^  nom  vie ,  pwliqv*eHe  est  Is  gnaudc  ilo  gnurer— 
nement  républicain  que  nous  voulons  tous  alTermir. 
(Des  murmures  s'élèvent.)  Il  est  bien  étonnant  que 
ceax-là  même  m'interrompent ,  qui  ont  fait  de  la  li- 
berté de  la  presse  on  al  cruel  abus. 

Eh  qaoi  1  le  goavemement  s'élève  contre  les  jour* 
MU ,  et  Inl-méme  a  donné  l'exemple  de  cet  abus , 
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en  faisant  distrlbner  pendant  six  mois  des  journaux 
détestables,  dans  lesquels  chacim  de  nous  était  ca- 
lonuilé  de  la  manl^  la  plus  indécente...;  et  cepen- 
dant ces  Jonmanx  avaient  la  sanction  da  gouverne- 
ment ,  et  par  cela  nadme  étaient  pins  dangeremi  1..., 

Pln^evn  voix  i  Gela  est  vrai. 

BoisïT-d'Ahglas  :  En  effet,  qn*est-ee  qu'un  libd- 
llste  Isolé  et  saHsppnidn  gouvernement  T  Ne  peoi- 
on  pas  Petiaqner  loi-mtene,  obtenir  sa  conduanalion 
on  da  moins  one  rétractation  airteanelle  T  (  Des  mw- 
marea  s'âAvent.  ) 

Et  d*alllears  smit-ce  les  vrate  ompaUes  qne  le  Dt- 
racuHraToos  a  slgnslésf  no devati-il pas  vous  dfr- 
Bweer  odnt  des  Joaniallstes  qol  a  osé  imprimer  qoe 
la  constitution  n'était  faite  qne  pomr  nn  temps  de  cA- 
me ,  et  qn'elle  ne  poavati  nous  convenir  dans  ce  mo- 
ment. (CeUtTOf,  disant  une  fottla  de  voix,  c'est 
homwt*  )  (Hd,  nous  voulons  ht  liberté  de  la  presse . 
BOH  voulons  anssi  réprimer  ses  délits  ;  malé  nous  ne 
consacrerons  jamais  ce  prinelpe  véritablement  liber- 
ticide,  qne  l'on  ne  peut  censurer  les  actes  soit  da 
Corps  l^ialatif  «  soit  des  foncttennatres  pnbHcs  t  dans 
UD  gouvernement  représentatif ,  le  flrolt  de  censure 
est  imprescriptible  ;  11  appartient  à  tons.  Cependant 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  Je  demande  que 
ce  renvoi  soM  aurilmé  h  hi  oommlaslon  existante  ;  son 
projet  présenté  hier  sera  discuté  Incessamment  Lors- 
que bi  dlsensslon  sera  ouverte ,  elle  entraînera  né- 
cessairement celle  des  prt^posltlons  eontennes  dans  le 
message  du  Direeurire. 

La  discussion  est  fermée. 

PASTonn  :  Je  demande  la  parole. 

JL«  prUidtiU  .*  La  dlacasak»  t  été  Cnnée. 

Pastomt  :  C'est  ponr  ime  discnssion  nouveHe. 

Le  Conseil  arrête  qoe  Pastoret  sera  entendu. 

Pastomt  :  Ce  n*est  pas  sus  éttmnement  que  Je 
viens il^eatendre  &  cette  tribuie,  où  le  nom  de  Plu 
fat  4  sonvent  prononcé  par  des  utathémesdvtqnes , 
répéter ,  sons  la  forme  d'un  message,  les  proposl'- 
tltHis  et  les  raisonnements  que  ce  ministre  faissft,  ft 
y  a  une  année,  à  la  chambre  des  communes,  que 
lord  Orenville  répétait  pour  1^  k  la  chambre  des 
pairs ,  et  qui  excitèrent  rintUgnatim  de  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Le  Directoire  exécutif  a-t-ll  donc  oublié  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a  consacré  nagnères,  par  une 
délibération  honorable  et  presque  unanime ,  le  pri»e- 
eipe  tuiélaire  de  la  Uberié  de  la  presse  T  Certes ,  on 
n'accusera  pas  la  discussion  qui  s^mvrit  alors  d'avoir 
manqué  d'étendoe  on  de  solennité;  on  n'accusera  pas 
les  défenseara  de  l'esclavage  de  la  pensée,  de  n'BV<4r 
pas  à  cette  époque  employé  toos  leurs  efforts ,  pré- 
senté sons  toutes  les  formes  leurs  ridtcidM  so^lsmes, 
épuisé  tootts-lcs  TCsaowees  d*an  iâale  ndroit  et  fé« 
cond. 

Qnel est dOBO  cet  étrange  poavolrqnl,  lonqaeles 
,  re|vé88Manta do  penpIeoatMl  entendre  la  vtdmM 
nationale,  rient  censurer  leurs  résolutions  et  deman- 
der nne  décision  omtraire  T 

Et  puisque  le  Directobre  exécutif  se  plaint  Id  de 
qtudqnes  phrases  de  quelqnes  joumanx,  (Des  mar- 
mnres  s^éièvenL)  Je  lai  demanderais  s'il  a  élevé  la 
nix  qoand  vn  Journal  t^del,  Imprimé  sous  les  yeux 
et  par  ordre  de  la  Convention  batave,  de  cette  Con- 
ventkm  qui  nous  doit  bien  quelque  reconnainaocc , 
quelque  amitié ,  qaelqne  respect ,  a  lUt  retentir  dans 
toute  l'Europe,  ctuttre  la  majorité  dn  OtMpe législa- 
tif ,  les  plus  hnpoduites  calotôiriesT 

Beaucoup  de  membres  :  Cela  est  vrai. 

Pastout  ;  Pour  moi  je  le  déclare ,  en  vatn  d<>fl 
Ubellistes  me  prodigueront  leurs  outrages  ,  lis  ne 
mimposeroot  pas  un  silence  parjure  ;  ils  ne  me  Te- 
r<mt  pas  trahir ,  par  one  crainte  pusillanime ,  Tau- 
guste  mission  fue  m'a  coudée  la  volonté  du  peupk  ; 
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J'aime  mieux  si^pf^er  une  calomnie  qa*iui  re- 
mords.... 

On  très  gramd  wmAre  de  membres  .*  Il  a  raison. 

Pastoret  :  n  ne  Haut  pas  s>  tromper  :  ou  sent  que 
lemomattdesélecUoDsapiNroche;  on  voudrait  en- 
chaîner la  Toix  desécrlTidns  cooragenx  qvi  pourraient 
.  édalrerle  peuidesar  ses  taxa  amis,  qui  en  loi  rap- 
pelant les  bonunes  qui  se  montrèrent  indigna  de  sa 
confiance ,  lui  feraient  craindre  qu'ils  ne  s'en  mon- 
trassent plus  indignes  encore.  On  voudrait  compri- 
mer ropiuion  nationale ,  parce  qu'on  en  redoute  la 
justice  et  la  puissance. 

Nous  avoDs  déjà  vu  le  Directoire  exécutif  transfor- 
mer en  initiative  perpétuelle  la  faculté  que  la  consti- 
tution lui  donne  de  vous  inviter  à  prendre  an  objet 
en  considération;  nous  l'avons  va,  aujourd'hui  même 
à  celte  séance  ,  non  content  d'avoir  usurpé  Vinitia- 
tive  de  vos  lois ,  usurper  encore  un  droit  que  je  ne 
sais  comment  nommer ,  et  qui  est ,  pour  aiusi  dire  , 
la  récriminativef  pu^ue  c'est  le  droit  de  vous 
adresser ,  même  sur  une  résolution  terminée  ,  des 
réflexions  qn'U  était  au  moins  si  inconvaiant  de  vous 
soumettre.  Laissex-lui  encore  la  fecullé  de  diriger  on 
d'étouffer  à  «m  gré  Toidnion  et  les  pouées,  et  la  li- 
berté française  est  pen&e. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  meesage  da  Di- 
rectoire. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

Legoirte  :  Puisque  Pastoret  a  rouvert  la  discus- 
sion qnl  avait  été  fermée ,  il  doit  être  permis  de  loi 
rendre. 

J'observerai  d'abord  qu'il  avait  promis  de  faire  une 
propoeltkKi  nonvelle  ;  11  ii*a  jffàat  tenu  son  engage- 
ment. 

Une  foule  de  votas  .*  Si  fidt  ;  Il  a  demandé  Ttudre 
du  jour. 

IiECOiNTE  :  Hier,  J'ai  applaudi  à  cette  expression 
du  membre  auquel  je  viens  de  répondre,  lorsqu'il  a 
dit  :  que  les  amu  de  la  liberté  de  la  presse  se  ras- 
surent ! 

Oui ,  Je  le  répète  avec  lui ,  que  les  amis  de  la  li- 
berté de  la  presse  se  rassurent;  mais  que  ceux  qtU 
veulent  assassiner  la  patrie  au  nom  de  cette  liberté , 
en  en  faisant  le  plus  criminel  abus,  ne  soient  pas  dans 
la  sécurité. 

U  ne  s'agit  point  id,  citoyens,  de  la  liberté  de  la 
■presse. 

C'est  un  art  étrangement  Derfide  qae  celui  de  dé- 
placer la  question  ;  on  feint  oe  ne  pas  entendre ,  afin 
de  pouvoir  tirer  une  fonsse  conséquence;  c'est  ainsi 
qu'en  feignant  de  défendre  la  liberté ,  on  défend  la 
Ucence  de  ia  presse. 

Savez-vous,  choyais,  à  quels  excès  aflireux  se  por- 
tent ces  écrivaJns  pour  lesqiras  on  Invoque  une  liberté 
illimitée  ? 

M'ont-ils  pas  cent  fols  battu  Buonaparte  et  assas- 
siné vingt  mille  Français  7  N'oat-ils  pas  ranimé  l'es- 
pérance de  v<M  ennemis,  découragé  les  patriotes, 
désoi^anisé  les  armées?  N'ont-ib  pas  accusé  un 
membre  du  Directoire  d'être  &  la  tète  de  la  faction 
royaliste  ;  et  an  autre  d'avoir  recelé  cbez  lui  Drouet, 
le  lendemain  de  Taffaire  de  Grenelle  ?  £t  vous  de- 
mandez l'ordre  du  jour  l  £b  quoi  I  chaque  Jour  on 
prficbe  l'aDéantissement  dé  la  République  :  et  vous 
demandez  Tordre  du  jour  I  On  demande  à  grands 
cris  votre  mort  :  et  vous  demandez  l'ordre  da  jour  1 
c'est  donc  la  licence  que  vons  voulez  aatoriscr. 

Une  voix  :  Noos  sommes  d'accord. 

Lecoihte  :  Oui ,  nous  sommes  d'accord ,  d  vous 
voulez  maintenir  les  principes  ;  sans  eux  nous  ne  le 
serons  jamais. 

.  Faites  atteniitm ,  citoyens ,  à  une  chose  importan- 
te ;  le  Directoire  ne  m  plaint  pas  d'une  Injure  folle  k 


tu  de  ses  membres;  11  se  plaint  de  l'avUlssemait 
jonmaUer  de  toutes  les  autorités  répnblicafaies. 

Ou  a  dit  qae  les  journalistes  exdtaimt  la  haine  du 
gouvernement,  perce  qu'ils  voulaient  diriger  les  élec- 
tions prochaines  :  non ,  ils  ne  les  dlr^ent  pas  ;  lia 
vedent  qu'elles  n'aient  pas  lieu.  Je  n'avance  pas  ce 
Ml  sans  preuves;  dans  les  départunenb  de  l'Ouest, 
on  journal  peu  connu  &  Paris ,  répand  que  les  pro- 
chaines assemblées  se  feront  an  son  des  clodes ,  et 
soos  la  présidence  des  curés.  (  Cela  est  vrai,  disent 
quelques  membres.  ) 

A  cet  égard,  je  dois  vous  dire  toute  ma  pensée  ; 
nous  approchons  d'un  moment  où  les  répiiMtcains 
auront  besoin  de  tout  leur  courage  et  de  toute  ieor 
énei^le. 

En  vendémiaire  que  faisalt-on  7  on  accusait  la  Con- 
vention nationale  de  vouloir  se  perpétuer  au  nom  des 
droits  du  peuple;  ou  arme  nue  foule  égarée  ;  le  pou- 
voir légitime  obtient  la  victoire ,  et  la  Convention 
pleure  sur  ce  triomphe. 

Aujourd'hui  que  fait-on?  on  suit  ta  mgme  marche; 
on  marque  du  doigt,  on  désigne  de  l'cell  cette  portion 
da  Conseil  nommée  canventUmneUe  ;  on  l'accuse  de 
vouloir  se  perpétuer,  on  lui  prête  des  projets  affreux; 
donc,  aucun  de  nos  calfunnuteurs  ne  nous  accnse  de 
bonne  foi. 

n  est  temps,  représentants,  de  felre  cesser  nn  td 
■eandale  ;  il  fout  sévir  enfin  contre  des  hommes  que 
vons  Ji^erez  dignes  de  vos  mépris  sans  doute,  quaod 
vous  saurez  qae ,  salariés  par  Itcrfiesirierre ,  et  écri- 
vant sous  sa  dictée.  Us  écrivent  aujourdliuf  soos  celle 
de  la  patrie. 

En  on  mot.  Il  font  se  fixer  sur  un  principe  invaria- 
ble :  nous  voulons  tons  la  liberté  de  la  presse,  bqI 
de  noos  ne  veut  laisser  sa  licence  et  ses  excès  impa- 
nis. 

Je  demande  la  formatlMt  d'ime  commisdon  sptr 
claie. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  Pastoret  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  queslim 
de  savoir  si  te  message  sera  renvoyé  &  la  commlsskn 
exlsunte. 

Ghassey  :  A  une  commission  spéciale  I 
Le  Gonsefi  arrête  la  formation  d'une  commlssltm 
spéciale. 

Plusieurs  mm^vs .-  Nommée  an  scrutin. 

Un  grand  nombKe  d'autres  :  Non ,  non,  nommée 
par  le  bureau. 

Le  présent  prononce  que  demain  la  compilssiw 
atn  présentée  par  le  bnreaiL 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ARCIENS. 
Séance  du  0  brumaire. 

Message  du  Directoire  sur  l'établissement  du  noa- 
veau  système  des  poids  et  mesures,  — Dét>ats  sur  l'af- 
faire de  Veymeranges.  Delacoste  et  Pouiain-Grandpré 
parlent  en  faveur  de  la  résolution.  Elle  est  combattue 
par  Rousseau  et  Mollevault ,  et  reJetée  par  le  Con- 
seil. —  Vernierfait  approuver  la  nouvelle  résoluHon 
qui  ouvre  an  crédit  de  200,000  fr.  aux  commissaires 
de  la  trésorerie.  —  Rapport  de  Lecoateaix  sur  la  ré- 
solution qui  prohibe  l'entrée  et  la  vente  des  marchan- 
dises an^alsea. 


N°4S.   ^j^iilntldllSferumftlF»  (5  dov.) 


Italie.  —  Protestation  du  comte  GIrola ,  ministre 
de  l'empereor,  contre  le  gouvernement  de  G«nes. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAIS 

ARHÉB  D'ITALIE. 


Le  Directoire  exécatif  a  reçu  des  dépêches  du  gé- 
néral ea  chefBnonûparle;  elles  sont  datées  du  quar- 
tier-général de  Véronne,  du  U  brumaire  :  elles  an- 
noncent que  l'armée  d'Italie  est  toujours  dans  la  si- 
tuation la  pins  favorable.  L'ennemi  paraissant  vouloir 
passer  k  Pieva  pour  s'établir  sur  la  Brenta ,  le  géné- 
ral en  chef  a  folt  se^  dispositions  pour  déjouer  ses 
projets  :  la  pafx  arec  Naples  et  notre  situation  avec 
les  peuples  d'Italie,  nous  assurent  la  consenratlon  de 
nos  conquêtes.  Parmi  les  reasdignements  qui  concer- 
nent révacnadon  de  la  Corse  par  les  Anglais,  on  re- 
marque que  600  matelots  et  soldats  piisonnlers  de 
guerre  en  Corse  sont  arrivés  de  Bastia  Livoume. 

Le  général  en  chef  mande  que  le  général  Wurm- 
ser  est  réduit  à  la  dernière  extrémité  dans  Mantoue  , 
qui  manque  de  vin  et  de  fourrages,  que  la  garnison 
mange  ses  dievaox,  et  qull  y  a  quinze  mille  maladesi 

Les  déuils  mOllains  que  itnftrme  la  lettre  da  gé- 
néral en  chef,  se  trouvant  mêlés  avec  le  compte 
qnUl  rend  de  ses  dispoaltloiu  nltérieures,  il  n'a  pas 
été  possible  d'en  faire  reitralt,  ei;rott  se  bomel 
ceuc  analyse ,  qui  donne  Vilement  connaiMuee  de 
la  situation  des  choses. 

ÉTAT-MAJOR-GÉBÉRAt. 
Extrait  dujounuU  de  farméê  d'Italie. 
Au  quwuer^éoéral  <1«  Ferr.re,  l«  tf  Tendtalaln  an  T. 
On-wrps  «onml  ayant  passé  la  Piey>,  s'était  porté  à 
^teHFrwieo.  Anariidt  que  le  gteéral  HaWoa ,  qïï  m.  l 

mWre,  lu  chef  de  brigade  Lederc  de  partir  avec  un  coms 
dégroupes  pour  enlever  celui  «omwj'qHl  était  à  Castïw 

L'expédiOoa  s'est  exéentée  avec  la  plus  miide  Drëcl- 

ordtaaire  dw  loktau  français,  mis  en  déroute  et  pouriuif  1  : 
Il  a  eu  30  hommes  tuds,  et  environ  M  d»vaoxV«r ÏÏ  a 
fait  quelques  prisonniers.  w«  lui  a 

«if iSf"^^'  Masséna  qol  ne  veut  pas  souffrir  l'ennemi  do- 
vanl  lui ,  pousse  des  partis  sur  la  Pleva ,  et  atuquc  et  en- 

ié  général  deâteision,  cKet  de  l'itat-maiar 
SlgoéAlei.  Deubibil  ' 


CORPS  LiGISLATIF. 
Sttite  de  ta  téanee  du  9  brumaire. 
Fba  du  rapport  de  Leconteatx  :  il  propose  d'adon- 
ler  la  résoladon  qnl  prohibe  Pentrte  etïTrcnte  £ 
marchaDdises  anglaises. 

COHSEII,  DES  CIlfQ-CEKTS. 
Séance  du  10  brumaire. 
Guyton-Morvcau  fait  adopter  le  second  projet  de  la 
commission  extraordinaire  des  finances.    Asbrr  le- 
produit  un  projet  de  code  mlUlalre  des  déliu  et  des 
peines.  Ouirtrt,  Talot  et  Réal  demandent  l'impression 
Il  ajournement ,  afin  qu'on  poisse  voter  en  cennato- 
sance  de  cause.  Richard  et  Delahayc  veulent  ouvrir  la 
discuss^jn  s«r-je-çhamp.  Ajourné. -u  discossion 
MTéteblit  sur  hi  toi  da  3  brumaire.  ~  Opinion  de 


K'4d. 


IVc&IMt  tm  hnaamin  (0  dot.  ) 


AU.EMAGNE.  -  Fienne.  le  13  octobre.  -U  10, 
!L!!S"  ™«eM«  capitale  un  coorrier  français,  dé- 
pêché par  le  général  BHonaparte.  Il  descendit  d^rtl 
k  la  cbftncellerie  de  guerre;  il  fut  envoyé  ensolte  à 


taxemboorg  o&  était  Tempenor.  Revenu  k  Vienne , 
il  a  été  logé  dans  les  casernes  près  du  Dannbe ,  et  il 
a  été  donné  ordre  de  le  trait»  avec  tous  les  égard^ 
d'nsage  en  pareil  cas.  Deux  officiers  aotrichtens  lut 
tiennent  compagnie,  et  ne  permettent  &  personne  de 
lui  parler. 

Le  lendemain  matin,  S.  M.  L  revint  à  Vienne,  et 
fit  ausdtât  assembler  les  ministres. 

On  assure  que  la  dépêche  du  général  Bnonaparte 
contenait  une  lettre  de  l'adjudant-générai  du  feld- 
maréchal  de  Warmser,  datée  de  Mantoue,  le  A  de  ce 
mois. 

Par  cette  lettre  il  annonce ,  dit-on ,  que  la  place  de 
Mantoue  est  dans  un  état  de  détresse  absolu  ;  que  la 
garnison  est  réduite  ft  quelques  onces  de  pain  par 
Jour,  et  quVm  ne  poorra  tour  qne  qvdOM  jours  an 
plus. 

Bade,  —  Décret  qnl  permet  rexportation  de  ton- 
tes sortes  de  denrées  du  royaume  et  pays  de  Unifprie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris. --Coefaoni,  adjoint  de  radjudam-général 
Decaen,  conduisait  une  colonne  ;  U  volt  ui  corps  de 
chasseurs  &  cheval  se  livrer  au  i^Uage  dans  une 
terre  amie  ;  tt  leur  reproche  leur  lAcheté  ;  on  lui  ré- 
pond par  des  insultes  et  par  des  menaces.  Il  réitère 
sa  défense  ;  11  menace  de  brûler  la  cerveÛe  au  pre- 
mier qui  refuse  d'obéir.  On  lui  résiste ,  U  fait  feu;  un 
des  voleurs  tombe  sans  vie,  un  antre  est  Ûeasé  ;  le 
désordre  cesse.  Trois  jours  après,  Goeborn  se  trouve 
à  la  tète  du  même  corps  ;  il  entend  murmtner  dans 
les  rangs  :  C'est  lui,  c'est  lut...  Eh  bien  onl ,  c'est 
moi,  répond-il....  c'est  mol  qui  ai  fait  mon  devoir,  et 
qui  suis  prêt  à  punir  de  même  quiconque  déshono- 
rera  le  nom  français  par  des  crimes. 

Ne  vous  en  prenez  à  personne  qu'à  mot  de  la  mort 
de  votre  camarade  ;  si  quelqu'un  de  vous  veut  la 
venger,  me  voUi  prêt  :  en  même  temps  11  baisse  stm 
sabre ,  jette  son  pistolet ,  et  fixe  la  troupe  les  bras 
croisés.  Un  marécnal-des-logis  et  plusieurs  chasseurs 
8*élancent  sur  lui  et  le  percent  de  soixante-dix  coups 
de  sabre  qn*fl  a  attendus  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  en  leur  reprochant  tranqnlUement  leur  l&cheté. 
Quelques  officiers  accoururent  ft  sa  défense,  mais  ne 
purent  le  dégager  que  criblé  de  blessures....  Moslenrs 
des  meurtriers  ont  été  pris  et  condamné  &  être  fusil- 
lés, ils  ae  sont  évadés, 

AUliB  DE  8A1IBR2-ET-MEII8B. 

Le  générât  m  ttU/  de  Carmée  de  Semta^-Mtiat ,  tut 
Mrmotreexée^if, 
Aa  qaarUer-gteénO,  fe  CoMcatl^  le  T  bnuulrc  ao  V. 

Citoyens  directeurs, 

J'iJ  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  complet 
de  l'alUique  générale  que  J'ai  fait  faire ,  avant-hier  5,  par 
l'aile  droite  sur  toute  la  ligne ,  depuis  GreulznacJi  Jusqu'à 
Kalserslantein  :  les  troupes  de  la  République  y  ont  ÊUt 
des  prodiges ,  et  les  gtoéraux  ont  continué  à  y  donner  des 
preuves  de  leur  valeur.  Le  corpa  d'amée ,  dirigé  par  le 
général  de  divl^  LlgnlvlUe,  dont  le  sang-frold,  les 
talents  et  l'iutrépldité  ont  étésl  udlcs  dans  la  campagne 
de  1703,  à  Mootmédi,  s'est  mis  en  mouvement  &  la  potuto 
du  Jour,  et  a  combaun  Jusqu'à  la  nuit ,  c'est-à-dire.  Jus- 
ou'à  ce  qull  ait  été  maître  des  positions  que  l'ennemi  a 
défendues  avec  acharnement. 

Le  général  Poucet,  qne  J'avais  envoyé  pour  couvrir  les 
communications  de  Sarre^Jbre  et  de  Biicbe ,  s'est  porté 
de  Saint-Wendel  à  Kayserslauteru ,  dont  il  s'est  emparé 
après  en  avoir  chassé  l'ennemi.  Le  général  Hardy  a  forcé 
les  débonchés  de  Falckenleln  et  de  Klscben-Pdan,  où  U  a 
pris  poste.  Le  général  Lorges  a  forcé  celui  de  Furfeld,  et 
de  DIssenthal ,  où  H  s'est  établi.  Le  général  Dauriez,  com- 
mandant le  centre,  a  passé  la  Nahe  A  Lobbenheira,  malgré 
le  feu  de  huit  pièces,  et  II  s'est  fait  jour  à  la  baïonnette  { et 
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aprti  avoir  eideré  trd»  TtlUgea  aa  pu  d*  cliarga,  k  Tm- 
iMinl ,  U  a  ftvortsé  la  marcbe  rapide  de  l'adludant-^énéral 
GauloTi  qui  s'est  emparé  de  Blogen  et  de  la  formidable 
nontagm  de  SalntrRocb.  Le  général  Klein,  commandant 
la  réserve  de  cavalerie,  a  tellement  maltipllé  ses  mouve- 
ments,  qu'il  a  soutenu  toutes  ces  attaque!}  et  cette 
T^rve,  réunie  au  centre,  composée  d'en^roo  six  mille 
hommes,  ont  forcé  l'enaerol,  fort  de  plus  de  oni»  mille 
hommes,  a  la  retraite.  L'ennemi  a  été  obligé  d'abandonner 
ses  quatre  camps.  On  ne  peut  trop  connaître  sa  perte  : 
elle  doit  être  très  considérable.  Il  a  laissé  cinq  chefs,  tués 
sur  le  cbamp  de  bataille)  on  lui  a  fait  cent  prisonniers  et 
pris  une  pièce  de  canon.  Le  commandant  d'artillerie  légère, 
le  citoyen  Dubois,  lui  a  démonté  plosleurs  pièces,  par 
l'activité  de  son  feo.  L'a^ludant-général  DeUUy,  cher  de 
l'éut-major  de  ce  corps,  a  ooniii  des  preuTcs  do  aea  talenis 
<et  de  sa  capacité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DBS  CHKhCERTS. 
Suite  de  Ut  séance  du  HUrmmaùrê, 

Fia  de  roirinloa  de  Doolcet ,  pour  Tabn^tlm  de 
k  loi  du  3  brumaire.  Lecointe-Piiyraveaax  envole  te 
sutiDtieD.  ^ounié. 

CONSEIL  DIS  AlfCIllIS. 

séance  du  10  brumaire. 

On  cepreod  la  discussion  de  la  résolollon  sar  les 
marchandises  anglaises.  Himbert  ne  veut  tïmeltre  son 
opinion  qu'en  comité  général.  La  séance  reste  publi- 
que. Ghatry-Lafosse  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
jLaflbn-Ladebat  soutient  Topinlon  contraire  :  c'est 
mal-i-propos ,  selon  lui ,  qu'on  a  attribué  aux  prohi- 
bitions les  progrès  de  Tindustrle  et  du  commerce  an- 
glais. Crétet  dit  que  les  mardiandises  anglaises  sont 
un  ennemi  introduit  dans  ta  République,  et  ceux  qui 
qui  le  récèlent  contre  le  vœu  de  la  m ,  sont  en  com- 
plicité ouverte  avec  cet  ennemi  :  il  vote  pour  la  réso- 
lution. Ferrée  est  d'avis  que  la  prospérité  publique  la 
commande ,  qnant  au  fonds  ;  néanmoins  II  la  combat 
comme  rétroactive ,  Immorale ,  incomplète  et  Inexé- 
cutable dans  ses  détails.  Poulaln-Grandpré  répond  à 
ces  reproches,  Degraves  combat  la  résolution.  Le- 
contciwt,  rai^KHlcur ,  réfute  les  diverses  objections. 
La  résolution  est  approuvée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COHSSIL  DM  GIHQ-CERTS. 
Séaaee  éu  11  tnmain. 

La  seconde  lecture  de  la  résolution  sur  les  moyens 
co6rciU&  de  faire  rentrer  les  contributions,  donne 
lieu  à  discussion.  Duprat  s^élève  contre  l'envol  des 
ganmaires.  Réai  et  Lonveau  partagent  cette  opl- 
nlsn.  Roayer  el  BoidMit  appvient  l'article,  qui  cm 
Adopté  avec  nn  amendement  par  lequel  Us  sont  i  la 
nomination  des  adrainiatrations  mniuclpales.  Rédao* 
tlon  définitive  des  résolutions.  —  Impression  d^nn 
nouveau  tarif  sar  les  postes  et  m^ss^iies ,  présenté 
par  Blon.  Mémo  décision  pour  deux  autres  projets , 
lus  par  Crassous ,  l'tm  sur  les  transactions  sociales , 
Wufre  qui  autorise  les  locataires  à  annuler  leurs 
80H»-baux  sans  hidemnlté,  en  avertissant  dans  le  d^ 
lai  d*un  mois.  —  Beprise  de  la  discussion  sur  la  loi 
du  3  brumaire.  Troullhe  en  demande  le  rapport.  La 
discussion  est  fermée.  Débats  sur  la  manière  de  poser 
les  questions.  Mailbe  veut  qu'on  demande  si  la  loi  du 
2  i>rumaire  est ,  ou  non,  contraire  à  la  constitution? 
(Viirienis  intumurcs. }  Quelques  membres  appuient 


cette  motlra.  Vive  altercatfoB  entre  Legot,  Henrl-Laii- 
vlère  et  André  (de  la  Los^)  Madier  s'élance  au  millrâ 
d'eux.  Le  tumulte  est  &  son  comble.  Les  cris  ;  à 
l'Abbaye  !  s'élèvent  de  toutes  parts.  Le  présent  te 
couvre.  La  priorité  est  refusée  au  projet  de  Jard' 
Panvilliers,  après  deux  épreuves  tnmidiueuses,  pen- 
dant lesquelles  on  a  demandé  la  parole  contre  le  pré- 
sident, et  menacé  de  nouveau  Madier  de  l'Abbaye. 
La  priorité  est  donnée ,  par  appd  nominal,  an  projet 
de  la  commission ,  sur  lequel  une  décision  définUlve 
est  ajoqmée. 

GOHUIL  DOS  AifaiBm. 

maHceduU  bnmaùv. 

Approbation  de  la  résolution  qui  met  cent  millions 
à  la  dlsposltloQ  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  de  celle 
qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  35  ttiIUIoiu  au  mi- 
nistre  de  la  marine. 

coasKiii  DES  cuQ-CKnn* 

Sitmaduti  tnméitn, 

ObiemtloDS  de  Bénard-Lagrave ,  sur  les  moyaM 
fermes  et  vfgourenx  li  employer  pour  réprimer  le 
brigandage  anquel  soM  en  proie  quelques  d^rte- 
ments.  Renvoi  à  une  commission. — Rapport  de  fila- 

tel ,  et  résolution  pour  le  paiement  en  numéraire  de 
la  totalité  du  traitement  des  employés  k  l'administra- 
tion des  douanes,  —  Rapport  de  Delaporte ,  et  réso- 
lution pour  une  pereeplioa  addlUenneUe  an^x  des 

billets  de  tpeclades;. 


48.    OtUéi  f  s  fcramalM    (8  dot.) 


Berlin.  —  Edlt  du  roi  *  pour  faire  conduire  aux 
frontières  les  émigrés  fran^is  qui  seraient  trouvés 
sur  le  territoire  prussien,  sans  passeports  ni  per- 
missions. 

Bdle.  —  Différentes  circonstances  paraissent  Indi- 
quer une  grande  lassitude  dans  l'armée  autricbleiiM. 
—  Arrivée  de  M.  Wickham  en  oette  ville. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JLBMiS  D'ITALIE. 

Extn^t  du  btUtetfn  Mtîori^m  et  décndmlre  de  Vanéê 

d'Italie  ^du  1"  au  20  vendémiaire  an  F. 

Le  8.  La  division  formant  le  blocus  de  Mantoue,  a 
marché  sur  plusieurs  colonnes,  dans  le  Scraglie,  pour 
forcer  l'ennemi  de  rentrer  dans  cette  place  et  en 
compléter  le  blocus  :  cette  expédition  a  été  exécuté* 
avec  le  plus  grand  succès  :  l'caneml  n'a  fait ,  sur  tous 
les  points,  qu'une  très  faible  nïsisiance,  cl  s'est  re- 
tiré dans  Mantoue.  Nous  n'avons  perdu  que  quelques 
hommes  :  l'ennemi  a  laissé  quantité  de  morts  sur  le 
cbamp  de  bataille,  et  nous  lui  avons  fait  plusieurs 
prisonniers. 

Le  9.  Le  général  Vaubols  a  (àit  pousser  une  recMi- 
naissance  jusqu'aux  postes  ennemis,  svr  h  dndte  de 
FAdige,  en  foce  du  village  de.Laviso.  Une  légère  fu- 
sillade s^t  engagée,  et  renncml  a  en  quelques  Ues- 
sés. 

Le  13.  Un  corps  autrichien  de  cent  vingt  hommes 
d'infanterie  el  de  trente  chevaux,  Investi  dans  Mon- 
fecheragolo ,  par  un  corps  de  gardes  nationales  de 
Regglo,  s'est  rendu  prisonnier  de  guerre,  après  la 
Capitulation  convenue  entre  le  commandant  autri- 
chien Gaurina ,  et  le  citoyen  Laroche ,  commandant 
ladite  garde  nationale. 

Le  ili.  Le  nommé  Itey,  sons-lfcuienant  dans  ta  5* 
demi-brigade ,  s'est  permis  de  dépouiller  un  officier 
autrichien  qpi  avait  eié  fait  prisonnier  do  guerre  à  la 
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deralèn  RfMre  de  Govemolo.  Ses  camarades ,  Indi- 
gné de  cette  conduite  déshonorante,  s^élaat  assem- 
blés chez  le  chef  de  brigade,  ont  arrêté  unanimement 
de  le  dénoncer  an  général  en  chef  et  de  demander  sa 
destitution.  Le  général  en  chef  ordonne,  en  consé- 
quence ,  que  le  citoyen  Rey  sera  proTisoiranent  des- 
titué de  ses  foncUow  ;  que  le  posent  ordre  sera  lu 
en  sa  jwésence.àla  téte  de  la  compagnie ,  et  qu'il 
sera  aussitôt  remplacé  dans  son  service. 

Applaudissant  à  la  déUcaiease  des  brares  offlders 
de  la  5'  demi-brigade ,  le  général  en  chef  ordonne 
que  la  présente  décision  sera  mise  k  Tordre  de  l'ar- 
mée t  et  que  la  délibération  desdits  c^ders  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  en  le  priant  de  la 
faire  hisérer  dans  les  papiers  publics,  afin  que  h 
France  el  l'Europe  entière  connaissent  les  priôdpes 
qui  animent  les  olUders  républicains, 

U  15.  L'ennemi  est  sorti  de  Mutloue  au  nombre 
de  trois  cents  hommes,  pour  fourrager  dans  111e  4e 
T  ;  mais  deux  trfèces  de  canon ,  que  le  général  Dalle- 
magne  a  fait  braquer  sur  eux,  les  ont  bientôt  mis  en 
fuite. 

Le  16.  A  six  heures  du  matin,  romeml  a  fidt  une 
sortie  de  Manlove,  sur  les  postes  oecvpés  par  la  dlvi- 
àoa  du  général  Sabngnet.  S«i  bnt  éull  de  se  pro- 
curer des  foorri^  et  do  bois.  Quatre  mille  hommes 
sont  sortis  par  la  porte  de  secours ,  et  environ  six 
cents  hommes  sont  venus  débarquer  sur  les  derrières 
de  nos  positions.  L'ennemi  a  trabord  repoussé  nos 
avant-postes  et  s'est  porté  assez  près  de  Hsrmlrolo  ; 
mais  le  général  Sahoguet,  ayant  réuni  une  grande 
partie  de  sa  division ,  l'a  forcé  de  rétrc^der  et  de 
rentrer  précipitamment  dans  la  place  de  Mantone  ; 
les  cavaliers  autrichiens  Ont  été  poussés  si  vigoureu- 
sement ,  que  la  plupart  ont  jeté  les  trousses  de  f(rin 
qu'ils  emportaient  en  croupe.  Un  délacheraeni  d*ln<- 
lanterlc  ennemie,  d'environ  cent  vingt  hommes,  a 
été  coupé  pendant  l'action  par  la  11'  demi-brigade, 
et  s'est  rendu  prisonnier  de  gnerre  ;  un  autre  déta- 
chement de  vingt-cinq  hommes,  acculé  sur  le  marais, 
a  été  aussi  forcé  de  se  rendre. 

Dans  cette  affiiire,  qui  a  duré  neaf  heures,  les  troo- 
pes  françaises  ont  partout  subsUtvé  la  valenr  an  Booft- 
bre  ;  nous  n*aTm)9  perdu  que  très  peu  de  moMle,  La 
perte  de  Fenneml  a  été  plus  eonsidérabl^  et  sa  sortie 
Infroctuense,  n'ayant  pu  rentrer  ni  foin ,  ni  bols  dans 
la  place. 

Le  18.  n  8*est  btt  anjoanf  hul  dans  la  place  de 
Mantooe  une  explosion  très  forte  i  d'après  les  rapports 
qu'on  a  reçus  dans  les  divisions ,  Il  parait  que  c'est 
un  magasih  &  pondre  qui  a  sauté.  La  commotion  a 
été  si  vive ,  qu'elle  a  ouvert  plusieurs  croisées  do 
cliAleau  de  liorgoforle,  éloigné  de  sept  milles  de 
Mantouc. 

Le  19.  L'ennemi  s'est  présenté  aotonrd'hul,  &  mi- 
di, entre  Prada  et  Salot-Antolne  :  11  a  été  repoussé 
après  une  légère  fusillade. 

VaHétéi,  —  Aftlcla  poor  lliid^aidMee  dt  ta 

Lombardle. 

littérature.  —  Description  topographiqae  et  polt- 
tlqae  de  la  partie  espt^nole  de  lile  de  Salnt-Domln- 
e,  avec  des  cdMervalions  générales  sur  le  dtmat, 
population,  les  produclloDS,  etc.;  par  M.  L.-E.  Uo- 
Kao  de  Salnt-SIéry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COUEII.  tas  CJMQ-CKHTS. 
Suit»  4e  la  témeê  H*  \itr^malrw. 

Discussion  sur  le  projet  de  l\lon ,  relatif  à  la  loi  dn 
8  brumaire.  Bergier  demande  comment  il  sefalt  qu'on 
propose  de  rapporter  le  premier  artide  qui  exdut  des 


9  t<WJ 

IbBctlou  pabUquas  ■  tas  provocaWOn  «t  signataires 
da  mesures  libertlcldttatamtraires  aux  lois,  •  et  de 
maintenir  contre  les  parents  d'ém^rés  seuls  l'csdu- 
alSB  pr«Kmc<e  par  Tartlde  S*  T  Veut^n  dûic  ou- 
vrir M  pwte  des  fsncdons  publiques  à  de  véritables 
snuisiiés ,  et  leur  fadliter  les  moyens  de  réaliser  les 
projeu  séditieux  qu'on  leur  a  pardonnés?  Il  demande 
vu  l'article  1"  de  ta  loi  ^  8  brumaire  tnlA  mabi- 
lenu  et  dédaré  commun  aux  anuistiés  par  la  loi  du 
k  brumaire,  Lanaarque  omubat  cette  pr^MMition ,  et 
dit  qne  rapporter  ce  premier  arlide ,  c'est  compléter 
i'amnisde  dont  le  prtndpe  a  été  adopté.  Mailbe  s'é- 
tonne de  la  différence  que  la  conunlsëon  met  entre 
les  parents  des  émigrés  et  les  amnistiés  :  les  uns  et 
les  autres  ne  peuvent-rils  pas  Atre  égalemal  juges 
dans  leur  propre  cause  T  <  Les  parents  des  éssigrés , 
a  dit-il ,  M  vous  sont  que  snspecu  ;  et  des  hommes 

»  dont  las  midns  sont  teintes  du  sang  Innoceni  

(Qoelques  murmures  sont  étouffés  par  les  cris  :  C'tU 
«rot,  c'est  vrai.)  s  Et  des  spoUatonrs  r^irtient  k 
s  tbriune  publique  1  et  des  luIgMHta  v^Uuilent  m 
»  malnltan  dea  propriétés  UMUTidueUes  I  OA  serait 

■  doue  cetia  pnuiaon  de  M  tant  répétée  i  balM  aux 
»  royalistes  et  aux  anarchistes?  Void  le  ■MMMntd'en 
»  prouver  la  sincérité.  SI  le  salut  public  est  dans  le 
»  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire ,  comme  vous  le 
»  dites ,  il  est ,  i  plus  fbrte  raison,  dans  l'appUcatlon 
s  de  cette  loi  aux  amnistiés.  »  BaJUeui  s'étonne  du 
changement  qui  s'est  manifesté  dans  l'esprit  de  l'as- 
semblée, depuis  la  dernière  séance  :  Il  demande  si , 
par  las  amotstiés,  <ai  entend  tous  les  fboctiûnnafres 
depuis  le  31  mai  Jusqn'au  S  thermidor  7  tous  les 
membres  des  comités  révolutionnaires  t  ou  bien,  d 
l'on  ira,  comme  Rouyer,  dédarer  amnistiés  tous  ceux 
qui  ont  élé  mis  en  arresution  par  des  représentants 
en  n^on  I  «  Vous  voyei ,  ajoute-t^l ,  eft  peut  en- 
»  traîner  l'application  d'un  faux  prtndpe.  11  n'y  a  an- 
»  cune  comparaison  à  faire  entrer  la  suspicion  que 
»  méritent  les  parents  d'hommes  qui  ont  armé  l'Eu- 
»  rope  contre  nous  ,  et  des  hommes  qui  ont  commis 
»  des  délits  couverts  par  l'amnistie.  »  Û  demande 
l'adoption  du  projet.  Iwaysr  inslMe  poiir  la  proposi- 
tion qull  a  fàite  au  commencement  de  cette  discos- 
siOB.  Qdrot  demande  qu'elle  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable ,  et  qu'on  adopta  le  premisr  artide  dn 
pro|elt  « Voulea-Tous ,  dit-Il*  répandra  l'alarn» 

*  parmi  des  dioyansiduségarés  que  coupables?  Non, 
»  vans  n'Irriltfes  pas  une  popolatlon  jalouse  de  ses 
»  drcrils,  essentiellement  amie  de  la  liberté  { mais  que 
»  de  perides  meneurs ,  des  àulgrés  connus  étalent 
«  parvenus  ft  égarer.  »  Henri  Larivlère  s'o|^)ose  aussi 
an  rapport  de  l'article  1"  de  la  loi  qui  exclut  des 
fonctions  publiques  les  signataires  d'arrêtés  libertl- 
ddcs  :  «  J'avoue ,  dit-il ,  que  je  remarque  aussi  du 
»  changement  \  mais  11  est  dans  la  conduite  de  ceux 
«qui,  soutaaot  hier  la  loi  du  3  brumaire,  soute- 

■  nalanl  son  application  très  Josu  à  une  classe  d'indl- 

■  vMus ,  et  aujourd'hui  repoussent  uns  autre  ai^- 

*  cation  comme  une  souveraine  Injustice.  On  vous 
s  dit  aujourd'hui  :  c'est  une  mesure  générale  ,  arU- 
B  traire ,  et  qui  frappe  en  masse.....  ifler,  nous  vous 
»  le  disions  k  l'égard  des  parents  d'émigrés ,  et  vous 

•  IM  touUm  pas  novs  aolCMlfe.  Les  principes ,  hier, 
»  ont  été  méconnus  par  toust  R  tant  «n  admettre  la 
a  craséquenoe.  Je  dis  donc  qu'Uar  tous  avsa  frappé 
s  en  msase  nue  dasse  présumés  Imoenta  ■  at  4ue 

•  Vous  ne  pMTek  vow  reftiser  I  étbeitn  M  tnCine 
s  vœu  contre  des  hommes  surpris  se  baignant  dans 
»  le  sang  et  se  goi^eant  de  ra^ea.....  Je  demanda 
s  que  la  loi  du  3  brumaire  s'applique  à  tous  les  bom- 
I  mes  mis  en  jugempjil  pom-  (lélits  révolutionnaires.» 
Leoointe-Puyravoaux  propose  une  série  de  questions, 
et  demande  qu'on  s'accorde  blon  sur  la  définition  des 
amnistiés.  Boissy-d'Aoglas  demande  que  ctu  dss 
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amnistiés  qui  n'ont  pas  été  mis  en  Jugement,  profi- 
tent de  l'amnistie ,  et  que  ceux  d'entr'eox  qoi ,  ap- 
pelés &  des  places ,  voudront  les  occaper  ,  soient 
ténus  de  se  mettre  en  Jugeaient  et  de  se  présenter  de- 
vant tes  tribanauz.  Cldture  de  la  disenssion.  Crasaoas 
(de  THéraulQ  combat  la  série  de  qnotlms  présemée 
par  Lecointe-Puyraveanx  et  en  sonmet  une  nouvelle  : 
1*.  L'amnistie  s*étendra-t-e]Ie  aux  délits  commis  Jo»- 
qu'au  à  brumaire ,  et  par  «mséqnent ,  aux  signatai- 
res d'arrêtés  7  2°.  La  loi  du  3  brumaire  s'appUquer»- 
t-elie  aux  amdistiés ,  c'est-à-^re,  à  ceux  qui,  mis  en 
Jugement ,  n'ont  recouvré  leur  liberté  qu'à  la  faveur 
tic  l'amnistie ,  et  aax  individus  déclarés  Inéligibles 
par  la  Convention  nationale  7  Ces  questions  sont  ré- 
solues par  l'affirmative.  Savary  fait  adopter  an  amen- 
dement qui  applique  la  loi  da  3  brumaire  aax  chefe 
des  chouans  et  aux  rebelles  amnistiés.  Crassous  pro- 
pose ensHite  de  déclarer  qv'il  n'f  a  lien  à  délibé- 
rer sur  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Adoptltm 
de  la  proposition  de  Defennont  pour  le  maintien  de 
IftloldaSbnimalre,  seulement  en  ce  qoi  cmcerae 
les  prévoins  d'émig^Uon ,  les  ânliprés  et  leurs  p«- 
renis.  Plnslears  :  «  Et  les  prêtres  1  les  prêtres  1» 
Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

COnSEIL  DES  AKCIEN8. 

Séance  du  13  brumaire. 

Rejet  de  la  résolution  qoi  trensiérait  i  VUle-G»- 
gnon  le  dief-lieu  de  canton  établi  &  Jony-le-ChAld. 


N*  49.  HmitiU  ±m  bnuMMâre   (9  dot.  } 


Rome.  —  ProciamatiOQ  du  pape ,  invitant  ses  su- 
jets à  une  contribution  volontaire ,  pour  subvenir  aux 
{H^âparatifo  nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat. 

Ferrare.  —  Abolition  des  droits  d*exportation  sur 
la  manufoctores  du  pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  I  le  18  brumain, 

mirisTfenE  ok  la  harihe. 

Le  mtntstred«tawiarim*tiUê«ol9iUe$,  m  prétUent  fhi 
Dlrmtaintxiaatf. 

Pirt>,ln1SbnuiMlreanMlr,  w  V. 

Clioren  président  f 

Je  m'empresse  de  faire  connaître  au  Directoire  exéeatlf 
qne  des  lettres ,  datées  de  Brest  le  13  brumaire ,  appor» 
tées  par  un  courrier  extraordinaire ,  annoncent  qu'une  ré- 
volution générale  vient  d'avoir  lieu  en  Irlande.  Deux  bflll- 
meuts  amenés  en  rade  par  uos  corsaires ,  le  même  Jour  au 
soir ,  et  partis  demlArement  de  Uverpotd ,  ont  fait  connaî- 
tre cette  Intéressante  nouvelle.  Ils  rapportent  que  les  Ir- 
landab  se  sont  emparés  de  trente  mille  armes  à  Dublin  ^ 
ont  batUi  dix  mille  hommes  de  troupes  anglaises;  que  las 
milices  se  sont  Jointes  aux  insui^ ,  et  que  le  pays  est  en 
pldno  insurrection.  Les  arresUtioos  et  quelques  autres  ac- 
tes arblu-alrcs,  dont  on  accuse  le  ministère  anglais,  pa- 
raissent avoir  provoqué  ce  mouvement. 

Salut  et  respect  Signé  Taceim. 

Extrait  d'une  lettre  du  eommaïuUmi  det  anm  à  lùtàM , 
au  ministre  de  ta  marine  H  det  eotontee. 

Citoyen  mlnlstra , 
Je  vous  rends  compte  qu'il  est  arrivé  avant-hier  soir, 
dans  notre  radCf  un  bâtiment  llvoumals,  ayant  A  bord  ceol 
quarante^ix  prisonniers  français,  gens  de  marine ,  prove- 
nant de  la  Corse  ,  d'où  lis  sont  partis  le  :!3  du  mois  der- 
nier. Ils  rapportent  qu'A  leur  départ  de  Bastla ,  les  Corses 
étaient  généralement  Insurgés  contre  tes  Aogh^ ,  et  qu'Us 
s'étalent  saMs  du  ^ee-rol  et  des  principaux  chefs  t  que  tes  , 
Anglais  avdent  obtenu  de  se  retirer  à  bord  de  deux  de 
leurs  vaisseaux  qui  se  trouvaient  à  Bastia ,  où  ils  embar- 
quaient tous  les  émigrés  et  ceux  qui  cralgocot  l'arrivée  des 


Français  ;  que  le  vice-roi  devait ,  par  sa  euttelatlm ,  res- 
ter en  OUge  chez  les  Corses  Jasqu'A  l'arrivée  du  géaidral 

Gcntili ,  qu'ils  avaient  envoyé  chercher  k  Llvouroe. 

Il  vient  pareillement  d'arriver ,  ta  nuit  dernière ,  deux 
antres  blllments  livournals,  ayant  i  bord  deux  cents  au- 
tres prisonniers  français ,  gens  de  marine ,  qui  ont  vm. 
rapiMirt  sembtaUe  &  celui  des  premiers  arrivés. 

Signé ,  te  viee-amirai  TnEvraiRii. 

ARUÈe  DE  RtllK-ET-UOSELLE. 

Extrait  thme  lettre  du  générai  en  chef  Mànaut  du  a  brm- 

mairean  V. 

J'ai  chargé  le  général  Oesalx  de  la  défense  de  KehL  Je 
vous  donnerai ,  par  le  courrier  de  demain  ,  les  détaUs  de 
notre  position.  C'est  Ici  la  place  de  donner  tu  général 
rescot,  commandant  de  Landau,  les  éloges  que  mérite  sa 
conduite  pendant  toute  la  campagne  ;  il  n'a  pas  été  seoi^ 
ment  officier  du  génie ,  mais  bon  olQcier  général ,  pMn  de 
hardiesse  et  de  caractère.  Il  ne  sut  Jamais  trouTO  trm  pan 
de  aioyeas,etatirédeoeux  qu'il  avait  tout  le  ^urîl  poa- 
slUe. 

Signé  ItoBUr. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  CIRQ-CSIfTS. 

Séance  du  13  brumaire. 

Motion  de  Guyton-Morveau ,  stu*  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  convient  pas  de  lever  la  suspension  de  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres ,  ordonnée  par  la  M 
du  11  mars  1793  ;  sur  les  moyens  de  rendre  au  tré- 
sor public  le  revenu  qu'il  en  tirait  précédemment ,  et 
sur  la  possibilité  de  l'attenter.  Renvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Obâln  fait  prendre  une  résolu- 
tion sur  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut 
—  Madler  apprend  qu'il  est  inscrit  sur  une  liste  d'é- 
migrés. Il  demande  une  commission  pour  l'en  tirer. 
Adopté.  —  Bion  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un 
nouveau  projet  de  tarif  prâr  la  poste  aiu  lettres.  Di»- 
cnssioa  sur  la  triple  augmentation  proposée  par  Fabre 
(de  TAube) ,  du  prix  du  {port  des  Journaux.  Boi^- 
d'Anglas  wjecte  le  danger  d'anéantir  ta  circulation 
de  la  pensée.  Réal  dit  gue  ce  n'est  pas  ta  question ,  et 
qu'il  s'^lt  uniqaememde  savoir  alla  taxe  ft  payer  ne 
doit  pas  être  tdle  qa*elle  couvre  au  moins  les  dé- 
penses du  Iruisport  :  U  propose  de  doutrier  la  taxe 
actuelle.  Roazet  pense  que  si  le  gouvernement  avait 
regardé  le  transport  des  joamaux  comme  onéreux  i 
TEtat ,  il  n'aurait  pas  refusé  de  s'en  désaisir  et  de  le 
cooQer  &  des  entreprises  particulières  :  11  vote  pour 
le  maintien  de  la  loi  existante.  Bion  convient  que  les 
frais  ne  sont  pas  couverts  ;  mais  il  ajoute  que  c'est 
parce  qne  le  Directoire  charge  tous  tes  Jours  la  poste 
de  1308  livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas 
nu  sou.  Delahaye  s'attache  à  prouver  qne ,  si  l'amen- 
dement de  1^'abre  est  adopté,  non-setûement  la  cir- 
culation des  journaux  est  arrêtée,  mais  encore  le 
coup  le  plus  funeste  est  porté  à  l'esprit  public  Vill^ 
lard  dit  que  ces  considérations  peuvent  être  puis- 
santés  ;  mais  que  l'bitérêt  pubUc  fait  un  dev (^r,  dans 
les  ciroonsunces  présentes,  de  ne  pas  prod^mer  toi 
trésors  de  l'Eut  :  11  appuie  l'amesdement.  Pelel  (de 
la  Lozère)  ne  voit,  dans  des  mesures  telles  qne 
celles  qu'on  présente,  qu'un  moyen  Indirect,  nuis 
sûr,  d'enchaîner  la  liberté  de  la  presse  :  «  Ceux  qtd 
»  ont  conçu  depuis  long-temps  ce  pn^ti ,  dit-il ,  en 
a  coimalssent-ils  toutes  les  conséquences  ?  et  pea- 
*  vent-lls  oublier  que  hi  France  fut  asservie,  le  jour 
»  où  la  liberté  d'écrire  fut  anéantie  7  »  Thibault  vote 
pour  de  l'amendement  Réal ,  et  déclare  que  nous  ne 
sommes  point  assez  riches  piour  être  généreux.  Cou- 
chery  annonce  qu'il  va  proclamer  une  vérité  dure , 
mais  néce^re  :  «  c'est  que ,  par  ces  propositions 
»  astucietises  contre  les  Journaux,  on  cherche  \  ré- 
»  tabiir  une  nouvelle  tyrannie,  et  Ton  veut  ramener 
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>  par  le  attcnce  de  la  terreur,  (te  redoute  rindépen- 
»  dance  des  journaux,  perce  qu'on  n'a  pa  acheter  leur 
»  aUence  ;  on  veut ,  par  des  Impôts ,  arrêter  celle  ex- 
»  plosloD  que ,  de  toutes  paru ,  ils  provoquent  con- 
»  tre  les  entreprises  du  pouvoir  arbitraire.  »  Bourdon 
traite  ces  craintes  de  diimériques  :  11  appuie  l'amen- 
dement de  néal ,  qui  est  adopté ,  ainsi  qu'on  autre 
de  Gibert-Desmolitrcs ,  pour  que  les  Journaux  ne 
puissent  partir  que  sous  bande  «  et  qu'ils  soient  tous 
taxés,  àVcxception  du  journal  des  Défenseurs  de 
la  Patrie ,  lorsqu'il  sera  envoyé  par  le  Directoire  aux 
armées  seulement.  Adi^tlon  du  reste  du  prqjet  de 

BiOD. 

CONSEIL  DES  AIÏCIEIfS. 
Séance  du  13  bntmatre. 

Rapport  de  Dumas ,  sur  la  nouvelle  résolotioa  re- 
lative à  l'établissement  des  conseUs  de  guerre  pour 
tontes  les  troupes  de  la  répobUqae,  et  jusqu'à  la 
paix  :  il  trouve  que  les  correcUons  et  aoaeodêineBts 

S 'elle  renferme,  rcB^Baseat  puûdteuent  les  vues 
Craseil. 


N'60.  B^mhUM 


(10  DOT.) 


De  MUant  lo  là  octobre* 

Les  bruits  répandus  par  quelques  Génois  ,  qu'tni 
r^rde  comme  les  émissaires  du  parti  coaUtlonIste , 
ont  donné  lien  à  la  lettre  suivante  du  général  Buo- 
naparte  an  général  Berthler: 

«  l'apprends ,  citoyen  général ,  que  plasleurs  négodants 
génois,  en  conséquence  d'une  lutrigiw,  sont  sords  avec 
grand  fracas  de  Gènes ,  et  se  sont  réfugiés  k  Hllan  ,  i^lnnt 
semblant  de  savoir  que  les  Français  dotteBlbomltarderG** 
nés.  Vous  leur  ordoonerez  de  sortir  à  ItnstsnC  de  la  LotB- 
bar^e ,  et  de  retourner  ches  eux.  J'ai  A  c«or  d'Oter  ans 
mahrelHanis  tous  les  awyaaa  dTnaalétw  k  bnm  peuple 
génois ,  auquel  l'année  d'Italie  a  des  obligations  esseotfi^ 
ks,  tant  pour  le  grain  goll  nous  a  procuré  dans  le  temps 
de  ^sette,  que  pour  ramttlé  qa'll  a  toujours  manifestée 
pour  la  République. 

»  An  moment  od  les  Géocris  ont  fermé  leurs  ports  a«z 
Anglais,  et  chassé  le  rabilstre  de  l'empereur  qui  avait  ex- 
cité des  soulèvements  dans  les  ftefs  Impérieux ,  Us  ont  des 
droits  plus  particuliers  A  la  protection  de  la  RéfnibUqae 
françabe.  8^  BwMUFABn.  » 

G^nes.  —  A  la  nouvelle  de  ta  mort  du  roi  de  Sar- 
da^ne ,  les  portes  de  Turin  (Uit  été  fermées  pendant 
dix-huit  heures ,  et  n'ont  été  ouvertes  que  lorsque  le 
prince  de  Piémont  a  été  proclamé  roi. 

Londres.  —Réflexions  et  conjectures  sur  les  négo- 
ciatkMu  pour  la  paix  avec  la  France  :  tout  le  nnude 
Ift  déatie  ;  peu  de  gens  respèrent. 


RÉPUBUQUE  FAANÇAISE. 

Paris,  te  16  brumaire, 

luUi  sa  SÀMBu-sr-ifiQSft. 

Extrait  a'me  lettre  du  géné^  dedM$loH  amméette»  m 
Directoire  esOnttf^  datée  de  CoUentg ,     1  ArnsM^ 

an  F. 

Citoyens  directeurs, 

Cn  QMHBé  Ouperroo  a  fait  Insérer  les  calomnies  les  plus 
révolumles  dans  le  33 ,  tntilnlé  i  le  Meuager  du  soir,  on 
e^^te  génénde  de  l'BMrepe.  Ma  délicatesse  m'oU^e  de 
vous  en  InsUnlre  et  de  wnm  plaindre,  atleodu  que ,  par 
vos  rebiioos,  vous  êtes  A  même  de  faire  connaître  la  vé- 
rité dans  tout  son  éclat 

Ce  Duperroa  prétend  que  la  belle  villa  de  Nuremberg  û 
été,  pendant  24  heura,  la  proie  du  pillage,  ttquete  géné- 
ral Bemadolle,  en  y  entrant,  exigea  une  contribution,  à 
hem-e  fixe  ;  la  menaçant ,  autrement,  de  la  livrer  à  toute  te 
fiuvur  de  tau  armée,  D  otre  d'administrer  les  preuves  ma- 
«béontlqMs. 


[1796] 

Je  oepaAerm  point  de  l'Indignation  qu'ont  manifestée  les 
miliulres  qui  me  connaissent ,  au  récit  de  cette  assertion 
mensongère.  Je  me  tairai  sur  tout  <x  qu'ont  ressenti  les 
troupes  servant  sous  mes  ordres ,  ainsi  que  Ira  officiers  qui 
les  guident  ;  mais  Je  dois  réclamer  près  de  vous  la  juste  ré- 
paration qui  m'est  due.  Un  fait  ausd  Inféme  ne  peut  lesier 
Impuni ,  et  j'ai  Heu  d'espérer  que  le  gouvernement  en  fera 
connaître  toute  la  nobweur.  Signé  BsBiiAOOin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CORSBU.  DES  AHClBnB. 
Sidte  de  la  téatixe  du  a  trumaùv. 
Fin  du  rapport  de  Dumas  :  il  cmdut  h  rai^roba- 
Upn  de  la  résolution  sur  rétablissement  des  consdis 
de  guerre.  Approuvé. 

COHSSU.  DIS  CINQ-CEHTS. 
Séance  du  brumaire. 
Rapport  de  Duprat,  et  projet  à  la  suite,  pour  le 
maintien  de  toutes  les  ventes  et  soiuulMions  légales 
des  ci-devant  presbytères  et  maisons  nationales ,  &  la 
charge  d'en  laisser  la  jouissance  provisoire  aux  insti- 
tutions publiques  et  administrations  qid  en  sont  en 
possession ,  et  qui  en  paieraient  le  loyer  aux  acqué- 
reurs, si  leurs  réclamations  étaient  admises.  Bézard 
et  Lecointe-Puyraveaux  combattent  ce  projet,  comme 
paraissant  assurer,  d'un  côté,  la  propriété  acquise, 
et  de  Fautre,  la  rendant  illusoire  par  la  non-joul»" 
sance.  PIcrret  dit  qu'on  n'aurait  pas  dû  aliéner  les 
presbytères ,  puisqu'une  loi  les  avait  destinés  au  lo- 
gement des  Instltateurs.  Le  Conseil,  d'après  Tavls  de 
Jars-Panvllllers,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  déli- 
bérer sur  le  projet ,  et  renvoie  I  une  commission 
l'examen  de  sa  proposition ,  tendante  ï  déclarer  cn 
principe  que  tous  les  presbytères  sont  aliénables.  — 
Rapport  de  Ronyer,  et  projet  i  la  suite ,  pour  le  paie- 
ment de  1,072,860  francs,  A  répartir  entre  des  mili- 
taires blessés  ou  infirmes ,  des  veuves  ou  enfants  de 
citoyens  morts  au  service  de  la  patrie.  Adopté.  — 
Crassous  (de  l'Hérault]  soumet  une  rédaction  des 
principes  adoptés  A  l'égard  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Lamarque  combat  on  article  qui  excepte  de  l'amni»- 
Ue  ceux  contre  lesquels  la  déportation  a  été  pronoa- 
cée.  Impression  et  ajournement  du  projet. 

COIUBU  DES  AHCIERS. 

Simue  du  U  brumMtrt, 

Approbation  de  la  résointion  sar  la  formation  des 
demandes  en  cassation  contre  les  jogements  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle.  —  Mort  du  député 
Tatt^raio.  —  Lacombe-Salnt-Hlchel  folt  rejeter  une 
résolution  relative  A  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie. 

GORSKIL  DES  aRQ-CEIlTS. 
Séauee  du  15  brumaire. 

Savary  présente  on  projet  qui  porte  A  1,200  hom- 
mes le  nombre  des  grenadiers  de  la  garde  do  Corps 
législatif,  actuellement  de  800.  Adopté.  —  Aabry  fait 
adapter  uu  nouveau  projet  de  code  pénal  miUtaire. 


N-61.  PriMMU  »t  IbruMAlre  (11  dot.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
QMlorxe  prises  miMmes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AnCIEKS. 

SéauM  du  15  brumaùt, 
Lebrcton ,  Gretet  et  Rossée  sont  chargés  de  Teu^ 


Digitized  by 


Google 


[AN  Tl  W8 

men  de  Ii  réflôltitlon  qui  augmente  le  prli  des  ports 
de  lettres  et  Jouniaax.  —  Approbation  de  la  râcdn* 
tloD  portant  ^e  les  employés  des  douanes  seront 
payés  endèrement  en  noméndre. 

GOnSSIL  DBS  CIHtH^nTS. 
Simee  du  16  bnmairt. 
UscQssioD  des  articles  présentés  par  Grassoos ,  et 
dont  le  principe  a  été  arrêté ,  &  l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Texte  des 
dispositions  que  la  commission  propoee  de  rapporter, 
et  dont  plasieurs  excitent  le  rire.  Baiileull  demaude 
une  explication  sur  les  condamnés  à  la  déporlaUoQ , 
Collot-d'tlerbois  et  Billaud-Varcnnes»  que  sans  doute 
on  ne  veut  pas  laisser  reparaître.  Une  voix  unanime  : 
«  Non,  non.  Jamais,  u  Motion  d'ordre  de  Lamarque, 
en  faveur  de .  l^on  de»  condamnés  par  la  loi  du  12 
germinal,  et  dont  la  déportation  n'a  pas  été  effectuée, 
et  qui  a  sauvé  la  vie  &  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils.  H  demande  que  les  Indlvidas  contre  lesquels 
la  déportation  a  été  prononcée  et  qhl  se  trouvent  ef- 
fectivement déportés,  soient  seuls  exceptés  de  l'am- 
nistie. Fiusienrs  membres  :  «  Parlez  donc  francbe- 
»  meot  ;  nommez  Barrère.  »  Adoption  de  la  rédaction 
de  Crassous,  qui  excepte  de  Tamnlstie  ceux  contre 
lesquels  le  décret  du  12  germinal  an  ill  prononce  la 
déportation.  Duprat  parle  sur  l'article  qui  maintient 
rcxcluslon  des  fonctions  publics  contre  les  Individus 
déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationale  :  11 
demande  que  rcxclusion  s'éteude  aux  fonctions  à  la 
nomination  du  gouvernement.  Vive  agitation.  Royer 
appnie  rameudement,  «  afln ,  dlt-It ,  que  le  gouver- 
ji  nement  sacbe  bien  que  si  le  peuple  a  trouvé  des 
»  hommes  Indignes  d'être  administrateurs  ou  munt- 
»  cfpaux,  le  gouvernement  ne  peut  penser  qu'Us 
»  soient  plus  dignes  d'être  commissaires  près  les  ar-t 
»  mées  on  ambassadeurs.  »  Rlou  pense  que  le  Direc- 
toire étant  responsable ,  ses  cboix  doivent  être  libres 
et  sans  entraves.  Murmures.  Boissy-d'Anglas  déclare 
qu'il  y  a  tout  à  craindre  en  Umltant  le  choix  du  peu- 
ple ;  mais  qn^Il  n*y  a  aocnn  danger  à  limiter  ceux  du 
goavernement  :  «  Votre  Intention,  dlt-^,  ne  peut  être 
»  qae  ceux  qat  ont  ensanglanté  et  rainé  Bonleaux,  y 
M  soient  envoyés  comme  commissaires  ;  et  que  les 
B  mItraUleUrs  de  Lyon ,  revêtus  d'un  grand  pouvdr,  ' 
»  puissent  rentrer  dans  celte  viUe,  y  compter  leurs 
»  victimes  et  contempler  les  débris  de  ses  mona- 
»  ments.  v  Après  une  vive  agitation ,  l'amendement 
est  adopté.  Berller  combat  le  rapport  de  l'article  % 
de  la  loi  du  3  brumaire,  relatif  aux  prêtres  Insermen- 
tés. Dcfermont  et  Chéolcr  pensent  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  le  rapporter,  puisqu'il  ne  contient  au- 
cune disposition  législative.  Adopté ,  et  Injonction  à 
la  commission  chargée  de  présenter  on  plan  de  lé- 
gislation générale  ft  l'égard  des  prêtres ,  de  le  faire 
dans  l'espace  d'une  décade.  Réclamations  contre  le 
projet  d'arrêté,  portant  quil  n'y  a  lieu  k  délibérer 
sur  le  rntport  dà  six  premien  articles  de  la  Ittf  do 
9  iH-umaire.  U  est  adopté. 

GONSSIL  DtS  AHGims. 

SémmétH^èirmimtMt 

Rapport  de  Lebrun  sur  la  résolution  qui  fixe  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'an  T. 


«"52.   DiMdi»»  bnuMOr*  (ISnov.) 


Vienne^  —  L'aotrlcbe  estdaos  les  |dw  grands  em- 
barras de  finances,  malgré  les  secours  pécuniaires  de 
l'Angleterre. 

Rome.  —  Les  préparatifs  et  évolutions  militaires 
SuDofedent  aux  mincies  et  aux  piocession» 


CMiM.  —  Trenie-«^  fatoatanx  de  guerre  ont  été 
TUS  sur  les  cfties  de  Carttu^e,  ^  signalés  depuis 

snr  les  cOtes  de  Provence ,  faisant  voile  vers  Toulon. 

SlilaiL  —  Le  général  Buonaparte  a  écrit  la  lettre 
suivante  an  cardliial  Mattel,  archevêque  de  l^rrare, 
pour  l'engager  à  rentrer  dans  son  diocèse  : 

«  H.  le  cardinal ,  les  circonstances  où  vous  votn 
êtes  trouvé  étalent  vraiment  difficiles,  et  absolument 
nonvdies  pour  vous.  C'est  &  celte  seide  raison  que  je 
veux  attribuer  les  fontes  essentielles  frue  vous  avez 
commises.  Les  vertus  morales  et  chrétiennes,  que 
tout  le  monde  s'accorde  ft  reconnaître  en  vous,  me 
font  désirer  vivement  que  vous  vous  rendiez  dans 
votre  diocèse.  Assurez  tous  les  ministres  du  culte,  et 
les  religieux  des  différentes  congrégations,  de  la  pro- 
tectirâ  spéciale  que  je  leur  accorderai,  lorsque  toute- 
fols  Ils  ne-  se  mêleront  point  des  aHairea  poUliqnes  des 
peuples.  Je  vous  prie  d'être  persuadé  des  aenUinents 
d'estime  avec  lesquels,  etc.  » 

Modène,  —  Ordre  donné  ii  tout  citoyen  de  l'Age  de 
18  i  Sâ  >  sous  peine  d'êue  déclaré  infâme,  «naead 
de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  de  se  présenter 
pour  Porganisation  d'une  force  armée . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  33  brunudre, 

«HBTfcRS  DE  Ul  KAltUtB. 

U  MbUrtrs  d«  fa  wminM  et  dei  eotmtiei,  au  etuj/m  pré- 
ttdmt  du  Dtreetoire  exécutif, 

l'srta,  le  SO  brumiire  on  V. 

Citoyen  président. 

Je  m'empresse  de  rendre  compte  au  Directoire  exécutif, 
qu«  l'eacadrt  aux  ordres  du  coDtrfr^lral  flichery  est 
heureoieBeDt  arrlvéa  A  Rochefoit  le  IS  de  m  mots  \  cet 
efflderigtfiiénd  est  parvenu ,  par  des  maotBavres  habites . 
à  se  soustr^  k  la  pottiMito  des  ÉUMOils  qui  l'attendaieni 
aux  altérages. 

Htigré  les  tempêtas  et  les  oeatnriétés  de  tout  genre 

Si'U  a  éprouvées  sur  les  cOtes  de  l'est  et  du  sud  de  Terr&- 
eure,  il  a  détruit  un  grand  nombre  d'IiaUUlioiis,  et 
tfest  «mptré  de  prto  de  80  navires,  dont  plusieurs  riche- 
ment chargés,  n  a  été  Informé  par  uoe  de  ces  prises , 
bbant  partie  du  convoi  de  la  Janalquei  que  M  navires 
venant  de  cette  colonie  en  Europe ,  ont  péri ,  aprte  avtrir 
lutté  contre  les  venu  pendant  près  da  irente-chtq  joon 
dans  les  débouquements. 

Le  général  HIchery,  Instruit  que  les  Anglais  enflaient 
en  forces  supérieures  sur  lescétes  de  France,  n'apaseni 
devoir  ramener  ses  prises  )  mais  tl  les  a  brOMes  on  coulées 
bas ,  après  en  avoir  retiré  les  elfete  les  plus  prédeux. 

Une  divlsloD ,  .composée  de  deux  vaisseaux  et  uue  fré- 
gate a  été  détachée  t  dîe  l'escadre  pour  remplir  une  mission 
pardcuHÈre,  etje  suis  déjà  lafomié,'par  les  ra|H>orti  mêmes 
des  ennemis ,  qu'elle  i^flst  f  abord  portée  soc  la  eAU  du 
Labrador ,  où  elle  a  obtenu  de  granw  soocès. 

J'espère  apprendre  Incessamment  les  résuluts  des  opé- 
rations qu'dle  doit  ultérienreoMUt  «xécatadans  d'autres 
parages. 

Les  prisonniers  faits  dans  le  cours  de  cette  expédition 
ont  été  envoyés ,  sur  leur  parole  ^  A  Halifax ,  A  l'exception 
d'environ  SOO  qui  ont  été  ramenés  en  France. 

Il  existe  A  peine  cent  malades  sur  toute  l'escadre  ;  les 
ofDciers  et  les  équipages  sont  animés  du  meilleur  esprit , 
et  prêts  à  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  oamiS»  et 
de  leur  dévouement  A  la  Bépublkpie. 

Saint  et  respect  Signé  Tieanh 


CORPS  LEOIBLATIFi 

GOnSEIL  DES  AffCISKS. 

Suite  de  ta  séance  du  lé  bruma^. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun ,  et  approbation  de  la 
résolution  sur  les  dépenses  de  l'an  V.  —  Vemier  foit 
approuver  ceUe  du  11,  reUtive  à  la  pmeption  et  «i 
paiement  des  contributions* 
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comsiL  DBS  gihq-cbuti. 
séance  du  17  brumaire, 

DisconrB  de  Ridurd  sur  la  nécesdtë  de  mettre  ub 
tenne  aax  vob  et  aux  brlgaoda{^,  et  sur  lei  moyeni 
de  rendre  sa  première  considératioa  an  corps  utile 
et  respectable  de  la  gendarmerie.  Rearol  à  la  commis- 
don  existante.  —  Sar  le  rapport  de  Pastoret,  réet^a- 
tlou  portant  que  qaand  un  Jur^  de  jugement,  léga- 
lement assemblé ,  a  déclaré  non  constant  un  bit  qui 
ne  laisse  aucune  trace  certaine  après  loi ,  et  que  de- 
puis auenne  preuve  nouTetle  a*a  été  ac^itae,  im  ne 
peut,  ft  raison  da  même  fait,  conduire  un  antre  ac- 
cusé devant  un  autre  jury.  —  Henri  Larififern  liil 
adopter  le  surplus  du  projet  sur  les  Mcceasloos. 

GOnSII.  DBS  AWClBm. 
S4anc$  du  i7  brumaire. 

Auguis  Tait  approuver  la  rfsolutiiHi  qui  porte  k 
1,200  hommes  le  corps  de  grenadiers  fusut  le  kt' 
vice  près  la  rqiréaentaUon  nationale. 

coHBBii  DM  ono-cnrei» 

Rapport  de  Defermont  sur  Tétat  des  routes  et  les 
moyens  de  pourvoir  h  leur  perfection  et  i  leur  entre- 
tien :  11  propose  un  droit  de  passe  et  rorgantsatlûi 
d*uner^te. 


rX"  63.   nrMt  •»  kraHMiM   03  dov.) 


Cènes,  —  Note  du  chaîné  d'aifalres  de  Russie ,  re- 
lative à  Tordre  Inilaié  au  prince  d'Aremberg,  de  sor- 
tir dn  territoire  de  la  République. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 
Paris  t  te  38  brumaire. 

ASSEMBLÉE  £lECTORALB  DB  I.A  GCTAHE  TOANÇAISB. 

Extrait  d'uni  lettre  écrite  de  doj/mHê,  per  l'agent  parti' 
etUier  du  Directoire  exécutif,  délégué  dam  la  Ovyani 
Jtemcaite,  du  3  fructidor  an  Jf. 

Les  dépotés  sont  les  cilvyeni  Stanislas  Fré- 
ron,  du  département  de  Paris;  et  RoUn»  dadéparle- 

ment  de  TAube. 

La  liste  supplémentaire  est  formée  des  citoyens 
Antoine-Marie-Cbarles  Garnler,  Alexaodre-Edme  Da- 
vid, tous  deux  du  département  de  TAube;  Joseph 
Sevestre,  du  département  d'iUa-el-Vlllalne;  Gbarle»- 
Augoate-Esprit-Roselllutel,  de  la  Seine-inférieure  | 
l>ienre-FranQ9i»-Domlnlque-Eilenn«  Bonnet,  du  dé* 
putement  de  PAode  ;  et  Marie-François  Horaan  •  da 
Satoc-et-LoIre. 

Bxtredt  é'wie  lettre  écrite  de  Cofenne.  par  l'agent  partU 
iHf&r  ém  mrwetttn  egéntttf,  déUgaé  éam  la  H^riw 
premeattifemmieUetretê  iM  wmimetée^mleiUu» 

DttHflrwtM*r«alV. 

MTa^Utajw  taFraaos,avce  ans dépMiw , la  cor» 

Las  (Ufférmu  oooiérM  d«  ma  oorreqKmdaoca  vous  1d»- 
triUroDt  dcs'détails  que  vous  pouvtii  désirer  sur  chaque 
partie.  Quant  &  l'ensemble  de  Ta  colonie ,  sa  situation  est 
des  plus  satiralsante  ;  le  notr  travaille  et  est  heureux  { 
la  soldat  est  cUsrtpliné  ;  le  propriétaire  surrellle  ses  ou- 
vriers et  d'i  plus  le  prltll^ge  cl'«tre  oMft  on  aime  la  R4- 
pebH^ei  son  goav«nwm«iit  t  les  aotorités  coOsUtuéei 
s'InlérasBcot  an  sueois  de  mes  op^Uoos,  et  y  cootrlbuentt 
l'esprit  publte  «tt  boa,  et  «n  général  tt  m  s'i«lt  plus  mIb- 
tenant  duo  da  survelllanee. 

Je  vab  m'occupcr  sérieusement  do  l'intérieur  des  com- 
muuicatioDs,  de  l'iiilructlon,  de  l'amélloratlou  des  cultures, 
des  dëUlls  de  l'administration,  etc. 

Vous  recerrei  bleotot  hl  résultat  de  mei  tuvaax  t«r  ces 
dHirsabieih 


UtmmisaalM     Urtetelrt etéatttf  près rarmée itn^ 
Oe  etémMim,  m  Mwl««re  oxiatUf, 

LiTooraa.  la    bnawUn  an  V. 

Citoyens  directeurs, 

Anssitdt  qu'on  eut  coonalssiDce  des  dispositions  que 
fUialent  les  Aiwlais  pour  éTacnw  la  Corse,  le  général  Gen- 
tlll  prit  le  pwtfd'y  hbe  passer  le  général  do  brigade  Ca- 
sattt  avee  la  38*dlvMon  de  la  gendarmerie  nationale.  Il 
partit,  le  30  vendémiaire,  par  un  gros  temps;  et  malgré 
la  croisière  très  resserrée  que  les  Anglais  tenaient  près  de 
Llvourne  et  sur  les  parages  de  la  Corse ,  Il  parvint  &  se 
Jetardan8l1Ie,le27; 

Le  lendemidn ,  Il .  fut  joint  par  un  nombre  assez 
eonaMérabla  de  patrioteaOu  payst  et  afec  cette  forée, 
11  se  porta  rapldsoient  sur  Baàia ,  oO  U  arriva  le  » 
au  matUL 

Haltre  des  hauteurs ,  et  fortement  appuyé  par  les  ci- 
toyens de  la  vlUe,  Il  somma  les  Anglais  qui  teoaleni  encore 
le  fbrt,  do  se  rendre  dans  le  délai  d'une  heure  :  Us  étaient 
au  nombre  da  trois  ndUS)  Us  avaient  sur  la  rade  quelques 
«aisseaux  qui  meaaadent  da  foudroyer  la  vUe  i  mais  la 
paor  devidr  oeopar  le  passage  qui  les  eondulsalt  i  la  mtr, 
préd(rita  leur  faite  i  Us  sa  Jetaient  «a  désordre  sur  leurs 
valsaàan,  hnaque  le  général  Gasatta  fandlt  sur  eux  avec 
les  foroeo  qn'U  aralt  réaolas  |  U  parvint  i  leur  biro  S  i  MO 
tnIsonBkrs,  parmi  lesquots  prwpio  tout  U  r^^bnanl  da 
DlUon ,  composé  d'étalgréa.  Il  leor  a  pris  une  très 


Maître  de  BasUa,  Il  a  marché,  te  jour  d'après,  avee 
deux  plècu  de  eanon  sur  8sta»>n«rsnl,  qae  tes  AoglaiB 
«eeopuant  sncew.  U  a  inmvé  las  gorgas  da  Satm^ar* 
■wno  gardées  par  l'mnoml,  qui,  après  une  réalsta/ica  a»- 
aez  vive ,  a  été  foreé,  et,  aulgré  te  feu  de  deux  vaisseaux 
embossés  donnant  sur  le  chemin  qui  conduit  &  la  ville,  les 
républicains  sont  parvenus  &  s'en  emparer  ;  Us  y  ont  fait 
prisonnier  une  partte  de  te  gamlaon ,  et  pris  quelques 
mortiers  et  des  pièces  de  canon  que  l'ennemi  n'a  pas  pu 
enclouer. 

L'escadre,  qui  se  trouve  eneore  dans  la  l»te  de  Saint- 
Florent,  s'est  retirée  hors  de  la  portée  du  canon,  et  le  vice- 
roi  ,  avec  les  troupes  qu'U  a  sauvées  de  Bastte ,  s'est  réfu- 
1^  a  Porto-Férrajo.  * 

La  gamisoo  de  Bonlfsse  a  été  iUls  prisonnière  |iar  tes 
républicains. 

Je  sais  que  te  chef  da  bataUlon  Conelli,  avec  un  grand 
nombre  de  patriotes,  a  marché  sur  Ajaocio;  mais  Je  n'ai 
pas  encore  reçu  le  rapportdesévénementsqul  ontpuavidr 
lieu  dans  cette  partie. 

La  général  Gentil) ,  avec  tous  les  réfbgléo  Corses  qui 
restateot  encore  sur  le  ceotlnaat,  a  ails  A  la  vaUe  hier  an 
soir  ;  et  quoique  les  Anglais  aient  l>eaucoup  de  bâtiments 
en  croisière  pour  nous  empêcher  de  passer,  j'espère  qu'il 
parviendra  heureusemMit  i  sa  destination. 

Dans  trote  jours,  Je  compte  partir  pour  me  rendre  à 
fiastla  :  dès  mon  arrivée ,  j'aurai  soin  de  vous  ren- 
dre compte  plus  en  déuU  de  la  situation  du  pays,  ainsi 
que  des  mesures  que  je  send  dans  le  cas  de  prendre  pour 
le  maiotlen  de  l'otdn 

n  est  certain  que  les  Anglais  manquent  de  vivres  ,  que 
leurs  Taisseaux  sont  mal  équipés ,  et  que  toute  leur  armée 
se  trouve  dans  te  dénuoDem  la  piua  comptek 

Salât  et  fraianHéu  Uaam» 

p.  s.  Je  viens  d'apprendre  li  l'Instant  qu'une  f  régate 
anglaise ,  qui  croisait  sur  les  côtes  de  te  Corse ,  a  échoué 
an  cap  Gors&  Je  n'ai  pas  encore  de  détidta  pour  pouvoir 
TOUS  iastndre  si  l'équipage  «t  tombé  an  pouvoir  des 
HpubUcaina, 

ARVtB  D'itALnL 

XCfràfl  dm  èmUetim  4*  l'armée  d'itaitt,  4h  C  w  7 

brumaire, 

La  généné  Haaaéna  mpat  été  biltoné  qu'on  corps  en- 
ntmi  avait  passé  te  Pleva ,  et  s'était  porté  sur  te  Treviso , 
flt  partir  de  w»  quartier  Minéral  de  Bassano  sur  U  Brenta, 
l'adjudantrgénéral  Kellermann ,  avec  on  parti  de  troupes 
A  cheval,  le  5  à  la  points  du  Jour.  Il  atuqua  l'ennemi , 
chargea  sa  catiderie  qu'il  culbuta.  I-e  corpe  ennemi  en  dé- 
route ,  se  retira  après  avoir  eu  vingt  hoBunes  et  autant  de 
chevaux  tués ,  et  lainé  qulnse  eavaUors  priseanten  aves 
lsnitclHn«ux. 
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lAN  V] 

Blocus  4e  Uantoue ,  te  7  brumaire. 

L'eDDOul,  i  h  heures  du  miUn,  débarqua  en  favear  des 

roseaux  du  lac  supérieur ,  enlre  Saint-Georges  et  Cipade  y 
un  corps  de  troupes  sorti  de  Hautouc  ;  mais  le  cber  de 
brigade  Horeau ,  qui  commuidalt  à  Saint-Georges ,  ayant 
été  prévenu ,  alla  la  rencontre  de  l'ennemi ,  l'attaqua 
avec  la  valeur  ordinaire  des  Français,  le  culbuta  sur  ses 
bateaux,  où  une  partie  se  rcmbaràua  en  désordre,  lais- 
sant S50  prisonniers ,  dont  deux  offiders  et  beaucoup  d« 
morts  et  de  blessés. 

Nous  avons  k  regretter  environ  qulnie  hommes  tnés 
ou  blessés. 

Le  ghUral  de  dMtton ,  chef  de  t'état-m^w , 
agné  Alex.  Bbubibb. 

AtMÈE  DB  SAHBHE-ST-MECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Lefèèvre ,  en- 
pteyé  A  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  à  l'un  des  membres 
du  Directoire  exécutif,  du  11  brumaire  an  F. 

 Ne  croyei  pas  cependant  que  Je  sols  las  de  ser- 
vir dans  la  brave  armée  de  Sambre-et-Heose;  Je  nelaqul- 
tenris  qu'avec  regret ,  et  arec  le  plus  profond  mépris  pour 
les  misérables  folUculaires  qui  oat  voulu  ternir  sa  gltrire. 
Accoutumé  depuis  long-temps  à  supporter  les  privations 
en  toat  genre,  et  à  partir  les  pdnes  ei  les  foiiguesdeê 
braves  soldMs  dont  le  commandement  m'était  craflé.  Je 
leur  dois  cette  J  ustice ,  et  Je  prouverais  &  l'Onlven  entier  ^ 
s'il  le  fallait,  qu'un  moment  de  revers  n'a  pu  faire  dispa- 
raître', avec  le  coura^ ,  cette  discipline  quitoiijours  a  été 
ravant<coureur  de  nos  succès.  Ce  sont  les  mêmes  soldats 
qu'on  veut  réduire  au  désespoir  par  la  multiplicité  des 
bruiu  que  répandent  des  Individus  Intéressés  k  la  désor- 
ganfsaiion.  Vouloir  m'éien^  |dus  long>teaqw  sur  ce  sujet, 
serait  ne  pu  remplir  le  but  de  ma  lettre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEIL  DES  GIIfQ-GEKTS. 
Suite  de  ta  séance  du  iS  brumafre. 

OplnloD  de  Lamarqae  contre  le  projet  dVtablIsse- 
menl  d'im  droit  de  passe  ;  c'est,  dit-il,  reproduire, 
BOUS  un  nouveau  Utre,  les  anciens  péages,  odieux  à  la 
nation.  D'après  ses  calculs ,  le  trésor  doit  avoir  un 
excédent  de  recette  sur  ses  dépenses  ordinaires ,  de 
plus  de  60  millioDs  ;  et  11  condnt  qu'il  est  inutile 
d'imposer  de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple.  Débats 
sur  Fimpresalon  :  elle  est  rebisée,  et  le  Conseil  pro- 
nonce le  renvoi  à  la  commisrion.  —  Comité  secret. 

GOHSEIL  DES  ARCIENS. 

Séance  du  18  brumaire. 

Aprobatlon  de  la  réaohitlba  qui  casse  lee  élections 
faites  pour  former  nue  admlnlstraâon  monicipale  par- 
ticulière de  la  commune  de  Sarre-Llbre. 

C0H8EII.  DU  GIHQ-CEJITS. 

Simee  du  19  brumaire, 

Onlnette  propose  de  demander  an  Directoire  l'état 
général  et  détaillé  des  enfants  d'émigrés  qui  sollici- 
tent des  secours ,  avec  la  notice  des  biens  de  leurs 
pères  et  mères.  Favart  observe  que  cet  état  entraîne- 
rait Uop  de  tempe,  et  U  propose,  pour  base,  d'accor- 
der aux  enlanls  d»  émigrés  des  secoors  proportton- 
nés  &  la  valeur  des  olens  de  leors  pères.  Adopté,  et 
renvcd  &  la  commisslmi.  —  Dvbols  (des  Vosges)  dé- 
nonce un  faux  Imprimé ,  colporté  dans  Paris  sous  le 
titre  de  Loi  définitive  sur  les  rransacHons  sociales , 
sorti  des  presses  de  Lachave ,  et  au  l>as  duquel  on  a 
mis  les  signatures  des  présidents  des  deax  Oonaetls. 
Lecoinie-Puyraveaux  fait  renvoyer  à  la  commission 
pour  l'examen  des  délits  de  la  presse. 

Blad,  au  nom  d'one  commission  spéciale ,  fait  un 
rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Hugues  Mont- 
brun  ,  lieuteoaut-général  des  armées ,  dans  la  par- 
tic  du  sud  de  Saint-Domingue.  Ce  citoyen ,  après 
avoir  gémi  vingt  mois  dans  les  cachots,  dans  cette 


colonie,  oralt  été  déporté  en  France.  Arrivé  I  Ro- 
cbefbrt,  Il  y  a  an  an,  11  est  jeté  dans  les  îérs ,  sans 
motifs,  et  en  vertu  d'ordres  arbitraires.  H  s*est  adressé 
au  Directoire  pour  obtenir  la  faveur  d'être  mis  en  ]a- 
gemenl;  il  n'en  a  obtenu  aucune  réptmse.  Enfin,  après 
un  an  de  détention ,  Il  a  liait  parvenir  sa  réclamation 
au  Conseil;  snr-le-champ  un  message  a  été  ^ptehé 
au  Directoire,  pour  demander  des  renseignements  sur 
celle  affaire. 

Le  rapporteur,  conformément  aux  principes  de  la 
constitution,  qui  ne  permet  pas  an  Corps  législatif  de 
s'Immiscer  dans  les  fonctions  jodiciaîres  et  exécuti- 
ves,  et  d'ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  individu, 
même  retenu  injustement ,  se  borne  à  proposer  d'a- 
dresser toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Hu- 
gues Montbrun ,  au  Directoire  ,  qui  demeure  (±argé 
de  faire  juger,  sans  délai,  ce  citoyen ,  et  de  faire 
un  message  au  Directoire ,  pour  lui  demander  le  ta- 
Mean  de  a  situation  politique  et  commerciale  des  co- 
loDles  françaises  d'Occident. 

Richard  :  Le  citoyen  Mmktbmn  ne  m^est  pas 
coima;  mais  après  la  lecture  da  rapport  J^étais  loin 
de  m'attendre  aux  eondoslons  qui  vous  smt  pré- 
sentées. Eb  quoi  1  rUijusUce  est  criante ,  ime  con- 
duite atroce  a  été  tenue  à  l'égard  de  ce  citoyen  ;  de- 
puis vingt  moisU  est  détenu;  11  demande  des  ju- 
ges :  et  Ton  est  sourd  &  ses  cris  1  Sommes-nous  donc 
sous  le  règne  de  ta  constitution?  ou  plutôt  les  recber- 
cbes  de  la  cMamis^n  ne  {nnnvcnt-eUes  pas  qu'ft 
est  des  hommes  qui  sont  encore  les  victimes  des  hor- 
reurs du  régime  révolutionnaire? 

J'ai  été  scandalisé ,  je  l'avoue ,  dn  ton  de  légèreté 
qui  règne  dans  la  réponse  faite  par  le  ministre  de  la 
marine,  ou  dn  moins  en  son  nom ,  au  message  que 
vous  aviez  adressé.  Eh  quoi  1  il  s'agjt  de  la  liberté , 
de  l'honneur,  de  la  vie  d'un  citoyen  français  ;  on  le 
retient  dans  les  fers ,  sous  le  poids  d'une  accusa  lion 
qu'on  ne  soumet  point  h  na  trltHmal  ;  on  viole  à  son 
^ard  toutes  les  formes  l^ales ,  toutes  les  lois  cons- 
titutionnelles ;  et  lorsque*  vous  demandez  des  rensei- 
gnements sur  un  objet  aussi  Important,  voilà  la  ré- 
ponse qui  vous  est  Dite  1,...  Je  m*arrète,  et  Je  de- 
mande que  Hi^ttes  HonAmn ,  détenn  en  vertu  d^or- 
dres  arUlralres,  soit  mis  &  l'instani  en  Ubcrié. 

(COLLET  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  no  Ait. 

Le  message  adressé  au  Directoire  exé«âf,  à 
l'égard  de  Hugues  Montbrun ,  était  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  Conseil  des  Chiq-Cents  invite  le  Direetdre 
exécutif  à  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  causes 
de  la  détention  de  Uagues  Montbrun ,  quels  sont 
les  délits  qui  lui  sont  Imputés  ,  et  quels  sont  les  mo- 
tifs pour  lesquels  11  n'a  point  été  mis  en  juge- 
ment s 

Le  Directoire  n'a  point  répondu  h  ces  ques- 
tions. 

Vaoblarc  :  J'avais  demandé  &  être  entendu  pour 
faire  la  même  proportion  que  notre  celiègo*  Ri- 
chard. Je  ne  pourrais  i  cet  é$Bcà  que  vous  répéter 
ce  qu'il  a  dit  ;  mais  je  saisirai  cette  occasIoD  pour 
m'âever  d'un  sujet  partIcuUer  &  des  considérations 
d'une  plus  bante  Importance.  Je  déclare  que  je  forme 
les  voeux  les  plus  ardents  pour  que  le  rapport  qui 
vleot'ide  vous  être  fait  par  votre  conunissioa  re- 
tentisse [dans  les  colonies,  afin  que  les  principes  qui 
y  sont  déveloi^tés  aj^renneot  enfin  aux  opprimés 
qu'il  est  un  terme  à  leur  Infortune,  et  que  le  Corps 
législatif  de  France  saura  maintenir,  même  sous  nn 
auirt  hémisphère,  les  lois  orostltntfonnelles  confiées 
à  sa  fidélité.  Je  désire  que  ce  rapport  soit  connn  à 
Saint-Domingue,  afîn  que  les  agents  généraux  qui  j 
sont  entretenus  par  le  Directoire  dans  l'exercice  d'un 
pouvoir  illimité ,  sachent  enfin  que  ce  pouvoir  même 
a  des  bornes ,  et  qu'ils  s(mt  des  oppresseius  co^^ 
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bles  s'ils  violent  la  constiluUon  à  regard  d'an  seul 
habiunt  de  Tlle  Infortunée  confiée  à  leur  goarer* 
nement. 

A  cet  égard,  représentants,  est-ce  Ici  le  moment 
de  voQS  dire  une  partie  de  ce  qui  se  passe  »  et  dols-je 
TOUS  épouvanter  por  le  tableau  des  maox  qu'ont 
éprouvés  les  colonies  7  Vous  dtrai-Je  que  des  colons  * 
munis  de  passeports  donnés  par  Santhonax,  ont  aban- 
donné leurs  propriétés  incendiées  pour  se  réfugier  à 
la  Nouvelle-Angleterre  ;  qne  là  entendant  annoncer 
que  la  constitution  républicaine  existait  aussi  pour 
les  colonies.  Ils  se  sont  empressés  de  rejoindre  leurs 
foyers,  et  que  le  même  Santhonaxqai  leur  avait 
donné  des  passeports ,  les  a  plongés  dans  des  ca- 
chots? Dirai-Je  qne  c'est  aux  soins  da  général  Ro- 
ctiuabeau  qn^ils  dcdvent  la  vie,  et  qne  sans  ce  der- 
nier, Ils  eussent  blentftt  trouvé  la  mort  an  sein  de  ces 
cachots  qu'an  climat  brûlant  rend  pestilentiels  ?  Di- 
rai-je  enfin  qu'un  nouvel  ordre  arbitraire  les  a  con- 
damnés i  étré  déportés  de  nonveau  â  la  Nouvelle- 
Angleterre,  par  mesure  de  sûreté  sans  doute ,  h  nue 
dbtance  de  600  Ueaes,  comme  ai  France  on  exile- 
rait m  dloyen  dangereux  li  trois  on  quatre  Ueues  de 
sa  commune? 

Un  tel  état  de  choses,  représentants,  ne  peut  do- 
rer plus  long-temps ,  et  vous  ne  pouvez  davantage 
fermer  les  yeox  sur  une  violation  aussi  inonie  des 
droits  des  citoyens  et  des  lois  constitationnelles  ;  vous 
représentez  ausssi  les  colonies  parce  qu'elles  son!  par- 
ties Uitégrantes  de  la  République  française ,  et  voos 
les  arracherez  à  Tétat  de  désolation  auquel  dies  sont 
réduites.  Je  viens  de  vous  parler  de  déportés;  vous 
croyez  peot-éire  qu'ils  ont  quelque  ressource,  qud- 
qne  crédit,  quelques  secours?  Non ,  représentants , 
leurs  profurlélés  ne  sont  plus  à  eux  ;  les  agents  du 
gouvernement  xmt  Mt  de  ces  propriétés  trois  par- 
ties; mais  aucune  d'elles  n'est  résôvée  an  proprié- 
Uire.  Tel  est  l'état  des  choses;  il  était  plus  que  temps 
qne  de  telles  vérités  vous  fassent  dévoilées.  J'appuie 
le  message  proposé ,  et  je  demande  que  la  commis- 
sion chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  colons  réfi^lés  soit  entendue 
très  incessamment 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

DoDLCBT  :  Quels  que  soient  les  droits  dn  dtoyen 
Montbrun  à  réclamer  justice  contre  ses  oppresseurs , 
la  commission  n'a  pu  vous  proposer  d'excéder  vos 
pouvoirs ,  d'nsnrper  le  pouvoir  Judiciaire,  et  d'or- 
donner une  mise  en  liberté.  Une  question  pareille 
s'est  déjà  élevée  an  commencement  de  notre  session, 
et  la  commission  a  dû  se  le  rappeler.  Le  général  Ht- 
randa  était  aussi  frai^  par  un  acte  ariUlraire,  en 
vertn  d'un  mandat  d'arrêt  Illégal,  et  étah  détenn  sans 
motifs;  II  demande  sa  liberté  au  Corps  législatif  ;  mais 
par  respect  pour  la  consliintton,  le  Goiûdl  se  borna 
a  ordonner  un  renvoi  an  Directoire,  pour  qne  les  lots 
constitntlonnelles  ftissent  exécutées  a  l'égard  du  gé- 
néral Mlranda. 

Ici ,  une  circonstance  semblable  se  présente  :  les 
lois  constitutionnelles  ne  veulent  pas  qu'on  citoyen 
soit  détenu  sans  acte  d'accusation ,  on  sans  qne  le  ^ 
mandat  d'arrêt  contienne  des  motifs.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'officier  poMic  doit  prononcer  sur  ces  mo- 
tits  dans  les  2A  heures.  Or,  aucune  de  ces  formalités 
n'a  été  suivie  i  l'égard  du  dloyen  Montbrun  :  11  est 
détenn  sans  motifs,  et  il  demande  inutilement  des  ju- 
ges ;  il  est  donc  victime  d'un  acte  arMlraire.  Ce  n'est 
pas  cependant  que  je  veuille  en  celte  drconstance  me 
porter  accusateur  du  Directoire  exécutif;  je  sais  que 
c'est  an  moment  de  son  installation,  et  de  la  confu- 
sion Inséparable  de  ces  premiers  moments ,  que  des 
ordres  aussi  arbitraires  lui  ont  été  surpris  ;  mais  de- 
puis ce  moment,  Tagent-général  du  Directoire  n'eût- 
pas  dû  Ini-mémc  provoquer  le  premier  l'exécution 


des  lois  consUtuilonnelles  en  faveur  du  dtoyen 
Honlbrun? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  citoyen  conservera  toujours 
le  droit  de  poursuivre  comme  coupables  d'actes  ar- 
bitraires ceux  qui  l'ont  Illégalement  détenu. 

Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  l'admission  du 
projet  présenté ,  dont  J'appuie  principalement  le  se- 
cond arlide,  puisqu'il  tend  à  nous  doïiner  enlin  une 
idée  exacte  de  la  situation  vraiment  déplorable  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  aurez  l'ame  déchi- 
rée, quand  vous  connaîtrez  les  manx  affreux  auxquds 
elle  a  été  en  pnde ,  et  ceux  qui  la  déchirent  encore  ; 
quand  vous  saurez  que  ses  habitants  sont  proscrits 
ai^urd'hui  parles  hommes  qui  n'ont  pu  les  assa^st- 
ner ,  et  qne  cenx  qui  ont  le  pouvoir  suprême  dam 
cette  malheureuse  contrée  autrefois  si  florissante , 
sent  les  mêmes  hommes  qui  l'ont  convertie  en  un 
vaste  monceau  de  cendres  et  de  débris....  Je  m'ar- 
rête ,  le  temps  vous  Instruira  mieux  que  Je  ne  pour- 
rais le  faire. 

J'appuie  la  proposition. 

BoissT  :  La  question  qnl  vous  occupe  est  en  effet 
très  importante,  puisqu'il  s'agit  de  l'arrestation  arbi- 
traire d'un  dtoyen.  Prenons-y  garde ,  représentants, 
c'est  Id  une  usurpation  da  pouvoh-  exécuIlT;  elles 
sont  toujours  dangerenaes,  et  rarement  dlcs  ne  sont 
pas  suivies  d'une  nouvelle  atteùite  aux  pdndpes 
consiltutlonnels. 

Quels  sont  les  droits  do  Directoire?  n  peut  décerner 
nn  mandat  d'arrêt  pour  fait  de  conspiration  seulement; 
ce  mandat  d'arrêt  doit  être  motivé,  et  le  prévenu 
doit  être  traduit  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
devant  ses  juges  naturels ,  devant  Toffider  de  police, 
qui  le  met  en  liberté  ou  le  traduit  devant  les  tribu- 
naux. VolU  la  marche  constitotlonndle.  Toute  antre 
fonne  est  lll^iale,  tout  acte  conçu  autrement  est  nid. 
Or  toutes  ces  formes ,  tontes  ces  fols  ont  été  ykAées  k 
l'égard  de  H<mlhran  ;  il  est  en  droit  de  requérir  le 
Juge-de-paix  du  lieu  de  sa  détention ,  de  prononcer 
sa  mise  en  liberté  on  sa  traduction  devant  un  tribu- 
nal. Montbrun,  par  cet  acte,  ne  lait  qu'oser  de  son 
droit.  Je  demande  IVndre  du  jour.  (Des  murmures 
s'élèvent  ) 

BODRDOM  :  Je  ne  m'oppose  point  h  l'admission  du 
projet  ;  mais  le  Conseil  est  loin  de  savoir  tout  ce  qui 
se  passe. 

Montbrun  n'est  point  la  seule  victime  d'un  pou- 
vc^r  arbitraire  et  d'actes  Illégaux  ;  n  s'en  faut  de 
beaucoup. 

Il  existe  i  Rochefort  et  ft  IBayonne  plus  de  qua- 
rante hommes  de  couleur  aussi  illégalement  détenus. 

L'homme  trop  fameux ,  qui  exerce  aujourd'hui  & 
Sabit-DcHningue  le  plus  grand  pouvoir,  a  assouvi  sa 
hahie  contre  les  proiulélatres ,  «i  mettant  la  colonie 
&  feu  et  i  sang;  aujourd'hui  c'est  contre  les  hommes 
de  couleur  que  sa  ri^  se  dirige;  lorsque  les  hommes 
de  couleur  seront  exterminés ,  sans  doute  sa  fureur 
se  toumaa  contre  les  noirs. 

11  est  temps  qu'un  tel  état  finisse,  et  que  le  voile 
qui  couvre  encore  l'inconcevable  affaire  des  colonies 
et  leur  déplorable  état  soit  déchiré. 

Il  est  temps  qu'on  nous  dise  pourquoi  Santhonax , 
après  avoir  donné  des  passeports  aux  colons  réfugiés 
k  la  Nouvelle-Angleterre ,  refuse  l'entrée  de  Saint- 
Domingue  lises  infortunés  proscrits,  et  leur  demande 
une  permission  signée  du  Directoire....  Tdle  est  la 
disposition  formelle  d'un  arrêté  qui  n'est  point  un 
mystère.  Est-ce  donc  avec  de  telles  mesures  que  l'on 
prétend  régir  nos  colonies?  Sont-ce  là  les  bienfaits 
qu'on  leur  a  promis?  Sont-ce  la  nos  priodpes  cons- 
titutionnels? Est-ce  ainsi  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  respectées?  Croit-on  qu'elles  ne  doivent 
être  sacrées  qu'en  France ,  et  qu'un  aussi  afireux 
brigandage  poisse  subsister  plus  long-temps. 


Digitized  by 


AN  V] 


[1796] 


On  a  aimélaiiotraîpoarqiion  ja  la  demande. 
Est-ce  an  nom  de  la  liberté  7  mais  la  liberté  vonlait- 
elîe  qa*on  Ut  battre  ces  malheareox  depab  cinq  ans? 
exigeait-elle  ane  extemlnation  de  tous  les  partis? 

Qaatre  cent  mille  noin  peuplaient  Salnt-Domln- 
gne  florluante;  on  an  compte  à  peine  cent  cinouante 
mille  errants,  les  armes  à  a  main*  &  travers  les  dé- 
bris de  la  colonie. 

Vingi-ciaq  mille  hommes  de  coolenr  sont  réduits 
&  quinze  mille. 

EaQo  les  infortunés  colons  blancs ,  de  'quarante 
mille,  sont  réduits  à  vingt  ou  viQgtM:iDq  mille.  Sont- 
ce  là  les  fruits  do  la  Uberté  donnée  au  nouveau 
monde.  Est-ce  sous  de  tels  traits  et  avec  de  tels  ar- 

f;umcnt8  aussi  sanglants  qu'on  a  voidu  se  présenter  A 
'adoration  des  peuples  d'un  autre  bémisf^ière  7 

J'appuie  la  proposition  de  Tenvctf  d'un  uessi^  an 
Directoire. 

Blad  :  La  commission  n^a  pas  cru  nécessaire  de 
retracer  à  vos  yeux  le  tableau  hideux  des  forfaits 
conunis  aux  colonies,  ils  surpaaent  TimaginatiCHi,  et 
la  commissiOD,  en  se  livrant  k  leur  examen ,  a  i^us 
d*ane  fois  (rémL  J*ai  sous  la  nain  des  pièces  dont  la 
lecture  fait  dresser  lesdieveux,...  Vold  un  failli» 
dans  le  nombre  : 

Un  homme  de  couleur  a  M  sairi,  attaché  ft  ose 
barre  de  fer  ployée  ;  11  est  mort  en  cet  état .  soa 
cadavre  n'a  pas  même  pu  être  redressé 
seil  frémit  d'horreur. } 

Voiià  sans  doute'ies  horribles  arausemcnls  des  ti- 
gres qui  se  dlspulent  les  derniers  lambeaux  de  l« 
colonie  :  ils  y  organisent  le  pillage  et  Tassasslnat.  il 
semble  qu'on  ait  pris  plaisir  d'y  envoyer  des  hoounes 
qui  avaient  fait  leurs  preuvfii,  et  dmit  on  connaissait 
les  habitudes  sanguinaires. 

Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces  dioix  , 

Eeut-étre  on  apprendra  à  quelles  conditions  de  tels 
ommes  ont  été  chargés  d'un  pouvoir  dont  ils  «valent 
déjà  si  horriblement  abusé.... 

Plusieurs  voix  :  Ils  ont  promis  de  foire  nooimer 
an  Corps  iégislatIL... 
Vn  grand  nombre  4a  voia  ;  C^est  celai  c'est  cela. 
Blad  :  A  cet  égard,  hi  vérité  sera  bleniAt  connue , 
car  les  procÈs-verbeaux  d'élection  arrivent.... 

On  demande  de  toutes  parts  &  aller  aux  voix  sur  le 
projet. 

raad  en  donne  nue  seconde  loctwe. 

BoDBDon  :  Je  demande  que  dans  l'article  relatif  i 
Monibrun ,  ou  comprenne  tous  les  colons  vicUncs 
d'ordres  arbitraires. 

La  proposition  est  nnanhnement  adoptée,  atnd  qM 
le  projet. 

Le  Conseil  charge  sa  commission  de  lui  en  soumet- 
tre demain  la  rédacUon, 


V  SA.  Qmawildl  «4  ftPunuOre  (i4  nor.) 

La  îîaye.  —  Les  citoyens  Lcstevenon ,  Pasteur  et 
Meyer,  actuellement  k  Paris,  sont  nommés  commis- 
saires revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  concourir  aux 
négociations  de  paix,  au  nom  de  la  république 
batave. 


EÉPCBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Halniesbiu7,  qui  propose 
des  compensations  réciproques  ;  et  réponse  du  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  qui  l'invile  à  les  désigner 
dans  le  plus  court  délaL 

roKton.  —  Etat  de  h  floue  espagnole. 


COaPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CBHTS. 

SuiU  de  la  iéanee  du  19  brumaire. 

Discours  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  maison»  de 
jeu  :  il  propose  de  les  dénoncer  au  Directf^.  et  de 
lui  demander  si  les  Ids  qui  existent  sur  cette  matito 
sont  suffisantes  pour  qu'il  puisse  les  réprimer.  Jean 
Debry  veut  qu'on  lui  demande  compte  de  la  situatimi 
générale  de  la  République,  sous  le  rapport  moral  et 
politique.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  te 
demande  l'impressioD  du  discours  de  Bolssy.  Lecointe 
s'y  oppose  :  «  Pouves-voua  publier  un  dbcours  oA 
s  l'on  dit  que  le  gouvernement  devrait  repousser  le 
I  ^ce  au  lieu  de  l'accueillir  et  de  le  protéger  ;  et 
I  que  le  soldat,  après  avoir  perdu  sa  paye  au  jeu,  A 
s  l'artisan,  après  avoir  perdu  sa  journée,  se  livreront 
■  au  vol  et  î  l'assassinat ,  pour  récupérer  leur  ar- 
s  geittï  »  Hnrranres  unanimes.  L'impresst<m  est  ar- 
rêtée. —  Snr  le  raroort  de  DocbftM-BertheUn,  réao- 
liition  qui  met  k  la  diq)Osltlon  du  mlnislrejdes  Gnances 
â,AfiO,000  livres  pour  être  appll^és  aux  dépenses 
de  l'u  IV«  et  années  antérieures. 

COnSEtL  DES  AUCIERS. 

séance  du  19  brunâtre. 

GoupU  propose  le  rejet  de  la  résolution  prise  sor 
QD  référé  du  tribunal  de  cassation,  relativement  k  m 
Jugement  du  tribunal  criminel  de  Sehie-et  tMse , 
cootre  Gh,  Louveao.  Ajournement 

COHSBIL  DIS  CISD*CE1ITR. 

\Siaiu*  du  20  brumaire^ 
Rejet  d'un  projet  de  Thibault ,  tendant  h  exemirtcr 
du  droit  de  patente  les  porteurs  de  brevets  d'inven- 
tion. Snr  la  proposition  de  Belssy-d'Anglas,  une 
commission  est  chargée  d'examiner  et  perfectionner 
les  lois  rendues  à  cet  égard;  et  sur  celle  de  Ville», 
une  antre  présentera  le  mode  d*eno)urager  les  m»- 
nufaclures.  —  Nouvelle  réclamation  de  fiouyer  sur  la 
rédaction  des  articles  décrétés  k  l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  3  brumalra.  Cressons 
fait  arrêter  ainsi  la  rédaction  définitive  de  l'article  IV  i 
«  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  pidiUqucs 
s  aura  Itcu  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés 
tt  hiéUgibles  par  l'article  3  de  la  loi  do  5  fructidor 
»  an  IV.  B  —  Discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe.  Thibault  fait  sentir  combien  U  est  nécessaire 
pour  rcntrctlen  des  routes.  Julien  Souhait  reproduit 
les  raisonnements  faits  par  Lamarque  :  il  craint  qu'on 
ne  propose  Incessamment  le  rétabbssemcnt  des  droits 
féodaux.  Defermont  réduit  en  ces  termes  la  pre- 
raière  question  :  Y  aura-t-il  un  droit  de  passe  snr 
toutes  les  grandes  routes  de  la  République  ?  L'affinna- 
tive  est  décidée.  —  Gibert-Desmolières  fait  adopter 
un  projet  portant  que  les  porteurs  de  billets  de  lote- 
rie nationale ,  auxquels  il  est  échu  des  lou  de  i>ieDs 
nationaux,  ne  pourront  les  réclamer  en  nature,  s'ils 
ont  été  vendus.  —  Dubrnel  foit  attribuer  au  bureau 
central  des  communes  composées  de  plusieara  adml< 
nlstratloos  municipales,  le  droit  de  suivre  les  Ktimis 
qui  les  intéressent  collectivement. 

OOnsKIt  DES  inctEiis. 
Séatice  du  îO  bnmairt, 
Lcctnrc  du  {ffocès-verbaL 

OOMBIL  DES  OINQ-CERTS. 

Mmec  du  Si  brumuire. 

Blutel  folt  rapporter  les  dispositions  de  la  loi  du 
13  pluviôse  an  III,  qui  réduisent  lesdroiusur  divers 
objets ,  et  décider  qu'Us  seront  perçus  en  numéraire, 
d'après  les  lois  existantes  avant  ]a  réduction.  —  Bes- 
^  MO  fait  ojrdûmier  le  transport  dans  les  ateliers  de  la 
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MOBBaie ,  d*uii  superbe  balancier  qui  se  trouva  dans 
im  des  ateliers  de  h  fabrication  supprimée  de  papier- 
monoale,  et  qui  a  coûté  55,200  livres ,  videor  mélal- 

COHSSU  DU  ABCIUM. 
rfH  31  innwfr*. 

Ran»rt  dfl  Goiqrilleaa  (de  Fonteuay)  nr  le  non* 
TCW  code  pénal  militaire  :  U  en  propose  Taj^tnAa- 
tioa.  Uoovbe^nt-lfichei  vote  le  rejet. 
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K°55.  9iilB«ldttftfcrHmalre(15noT.} 

Modène.  —  Décret  d*ab(^tlon  de  tonte  tspicc  de 
Jsridicdoa  fiiodele.  —  Sanction  de  la  ligne  des  qnaire 
provinces  par  leurs  dépalés  assonUAs,  diaprés  l'invi- 
ta tl<»  des  commissaires  Irançais  et  rwdreda  général 
en  cbef  Boimaparte. 

St^ogne,  —  Edtt  dn  sénat ,  qnl  prohibe  Texporta- 
tlon  de  tonte  e^èce  d'armes. 

9t»napmt^  général  en  chef  de  l'armée  d'nalte ,  au  petite 
de  Modène. 

Au  (|D«rtter-«MfsI,  à Boalogtif,  le n vendémiaire  en*. 

rai  vn  avec  plaisir,  en  «ntrant  dans  votre  ville ,  l'enUioo- 
sfasaae  qid  anime  les  dtarens  et  U  firme  résolntion  où  ils 
sont  de  cooaemr  leur  llbertd.  La  eonstltutloo  et  votre 
garde  natloade  seront  pronH>teiBeBt  orgaidsdes  t  asals  J'ai 
«M  aMgA  de  voir  les  excis  auxquds  st  sont  pwUs  quek 
qnee  mauvais  siUets,  lodlgnes  d'être  Bolonais. 

Uo  peuple  qui  se  livre  i-des  excès  est  indigne  de  la  li- 
berté ;  uD  peuple  libre  est  celui  qui  respecte  les  personnes 
et  les  propriétés.  L'anarchie  pnMult  la  guerre  Intestine  et 
toutes  les  calamités  pubHques.  Je  suis  l'ennemi  des  tyrans; 
mais  avant  tout  l'enoeml  Juré  des  scélérats ,  des  brigands 
qoi  les  CMMuadant  lenqu'ils  pillent  tje  ferai  Mlhr  eaux 
qnl ,  renvsrsaM  l'ordre  sodal,  aoni  néa  peor  YmpfMtm  M 
le  nalbeur  du  monde. 

Peuple  de  Bologne!  voulei-veas  que  la  RépubAque 
Française  vous  protège  ?  Voulez-vous  que  l'armée  française 
vous  esUmo  et  s'honore  de  faire  votre  bonheur  ?  Voulez- 
vous  qneje  me  vante  quelquefois  de  l'amitié  que  vous  me 
témoignes  1  Réprimes  ce  petit  nombredeseéléraut  faites 
qn  pmOBmne  solt  opprimé:  qiidiesqn  sotentM  opl- 
■IM»,  ml  napatttéinarvêtfqtreQ  varlM  delalol 
MtansnnoatqnelwvropitiUaaatetttfespeetéaii. 

Signé  BvoMVAnn* 

P.  s.  OàpUhudinMAéU  pris  et  condamé  an  ga- 
lères siii'4»âaiapi. 

Le  sénat  a  ensuite  publié  deox  déclarations.  La 
première  Invite  les  dtoyens  i  regarder  l'ariire  de  la 
liberté  avec  enthousiasme,  mnit  en  même  iemps.avee 
Teq>ect  «  H  est  le  dgne  de  ce  sentiment  nuile  et 
ii^ste  que  nons  donne  la  nature,  qw  le  despotisme 
andt  al  Img-MnpB  andarml  dans  nos  «mn,  et  qa'a- 
près  dsq  sHclaa  entien  lluTtocAle  nation  français 
a  réveille  parmi  sons.  L^andadenx  qnl  oserait  IW» 
trager  d*actlon  on  de  parole,  est  déewré  coapnble  de 
Mse-natfon  et  sera  p«ui  de  mort.  Cependant  que  les 
cttoyeiu  te  gardent  d'attrilraer  à  cet  arbre  Itdée 
faosse  de  la  licence  et  du  libertinage.  U  repiésuiie  la 
Mberté ,  Tégalité  civile  qui  nons  met  tons  également 
•o«  l'antorité  et  la  protectton  de  la  M.  GeM  qnl 
«eraiFSobleTlatnnqnittlié  et  l'ordre  pobUc ,  Insnl- 
1er  le  gonremament  et  lee  aoioritéa  oaDstkvéea,  aera 
sar-Je-champ  fusillé  pour  Texemi^e  pnbttc  > 

La  seconde  déclaration  anantce  qne  le  général  en 
chef  BnoMporte  était  taqoiet  snr  le  bon  or*«.  La 
sénat  a  «m  devnir  orgaaisw  imc  garde  dvlqne  pp»v4- 
«Dire  povr  la  défense  des  dtorens,  tMe  dn  csipa  des 
arts  et  métiers.  Chacm  est  invité  k  la  rasiecier  \  et  si 
qwlm'on  osait  hil  fUre  la  moindre  Insaite ,  U  bbU- 
nk  Ks  pnntUnM  ton  |éh  rlawifegasa  et  nCne  In 
peine  <te  mort. 


nier  fiotr  la  garde  nationale  a  été  provlsolremenl 
établie;  elle  fait  son  service  dans  les  coriM-de-garde, 
et  forme  des  patronlUes  dans  la  vlUe  poor  empêcher 
le  désordre. 

ta  Haye.  —  L*amtral  Lncas,  qid  commandait  Tes- 
cadre  envoyée  an  cap  de  Boainfr-Espérance ,  pour 
tenter  de  remettre  celte  colcmle  an  pouvoir  de  la  ré- 
pnUlqne  balave,  s'est  reudn,  sans  avoir  combatta, 
anx  amiranx  ElpUnslone  et  Pilngle.  Articles  de  la 
capitulation. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Note  du  lord  Mahttesbnry,  par  laquelle 
Il  déclare  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à  désigner  les 
objets  de  compensation  réciproque  avant  l'acceptation 
formelle  dn  principe  qu'il  a  pcfSé,  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  de  la  Gnnd&^Bretegne ,  on  Ténondatlon 
de  U  part  du  Directoire  exécutif,  d'un  antre  quel- 
conque  qui  puisse  également  servfa-  de  base  à  la  né* 
gocUUon  d'une  paU  générale.  Réponse  du  mtaitatre 
Charles  Delacroix,  qui  lui  demande  si,  à  chaque  com- 
munication officielle  qui  sera  faite  entre  lui  et  le  Di- 
rectoire exécutif,  11  sera  néoessaire  qnll  envoie  an 
ctwrrier  pour  recevoir  des  Instructions  spéciales. 

Les  tableaux  venant  d'Italie  sont  arrivés  à  Paris 
sur  six  charriols,  sans  avoir  éprouvé  d'accident.  Ils 
n'ont  été,  ni  pris  par  les  Barbets,  ni  brisés  snr  les 
rochers  des  Alpes  ;  ce  q«l  lUt  tort  ft  plivlenrs  agréa- 
bles prédictions. 

HAUTE  COUR  DS  IVSTIGE. 

Vendêm^le  18  hrumàin, 
IM  aeeusés  ont  été  Interrogés  en  séance  sccrftie 
depab  le  31  vendémiaire  Jasqa^n  IS  bramaire  tn- 
closivement.  L'hiterrogalolre  de  Babœnr  a  dnré  de- 
pnls  le  fi  jnsqa'aa  13.  Cet  aeeosé  montre  beaucoup 
de  sang-froid  et  sondent  fortement  son  caractère.  Il 
a  employé  sii  Jours  à  dicter  an  greffier  les  dévelop- 
pementsétendusquiprécèdentsaréponseà  la  première 
question.  On  assure  qu'il  travaille  sans  relâche,  et  que 
sa  plume  féconde  a  d^ft  enfanté  de  nombreux  moyens 
de  défense. 

Les  signataires  dn  dédhiatolre  ont  tous  répondu 
emdMonneUement  et  saris  entendre  préjudlcier  à 
l'appel  an  tribunal  de  cassation  .qnMIs  ont  Interjeté 
contre  le  Jugement  du  19.  Sept  (rentre  eux  ont  refusé 
de  répondre,  et  ont  renouvelé  leurs  protestations, 
savoir  :  les  femmes  Leplerre  et  Lambert,  et  les  liera- 
mes  Blendean,  Morol,  Thonloite,  Dartbé  et  Charles 
Germain ,  lieutenant  de  hossards ,  en  subsistance  & 
Paris  lors  de  son  arrestation. 

Les  aeoisés,  après  leur  interrogatoire,  communi- 
quent avec  leurs  parents  et  amis. 

On  travaille  I  la  eonstrncdon  d*un  pariolr  pour 
rexécntion  stricte  et  rigoureuse  de  hi  loi  qui  ordonne 
la  représentation  d*im  détenu  à  ses  parents  et  amis. 
On  élève  dans  toute  la  longueur  de  la  salle  deux 
grilles  parallèles  &  la  distance  de  six  pieds.  Les  accu- 
sés seront  placés  d'un  côté,  et  leurs  parents,  amis  et 
défenseurs  officieux  de  l'autre.  Un  porte-clé  se  pro- 
mènera dans  tlntervalle  qui  sépare  la  deux  grilles. 

StUetin  de  l'armée. 

D«s  d^Ms  dn  département  de  Corse  sont  venus  au 
mrder-géoéral ,  pour  annoncer  que  les  patriotes  de  ce 
départamet,  d^pol'  loag^mps  «n  majorité,  après  avoir 
chassé  les  Anglais  des  deux  départemenis ,  «t  spédatement 
de  celui  de  LIamone  ,  venaient  aussi  de  se  rendre  naltrss 
de  Basda  et  d'AJacdo ,  que  les  Anglais  ont  évacués. 

Le  général  français  Cazatte,  qui  s'était  embarqué  à  U- 
vourne  k  U  tète  de  la  gendarmerie  de  ce  département ,  et 
^1  avait  ordre  du  général  en  ebef  de  se  mettre  è  la  téte 
despatrlDtaB,esldébarqii4au Cap-Corse, at «SI arrivé  % 
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BastU  f  assez  à  toniirpoar  cnpécber  k»  Anglais  d'emliar- 
quer  leur  artlHerie. 

Un«  fusillade  assez  vhre  a  eu  lieu  «  Ion  de  r«DlMrqoe- 
ment  des  Anglais  A  AJaccIo ,  qui ,  pour  s'en  Teoger,  on  tiré 
quelques  coups  de  caoon  sur  la  ville. 

L'Ile  de  Capr^a  est  de  nouvean  occupée  par  les  Géaols  ; 
le  général  Gentlll  y  a  aussitôt  mjoji  uo  détachenKnt 
français  pour  renforcer  la  garrrison. 

Le  général  Hasséua  a  fait  une  reconnaissance  en  force 
sur  la  Plave ,  a  obligé  l'ennemi  ft  replier  tous  ses  postes 
•u-delk  de  cette  rivière,  et  leur  a  pris  qaelquee  hussards. 

Le  général  Vaubols  s'étant  aperçu  que  l'ennemi  avait 
passé  le  Lavis ,  a  fait  marcher  son  Infanterie,  a  déli^  l'en- 
nemi de  tons  aes  postes,  et  l'a  forcé  à  rqnsser  cette  rl- 
vKre.  BsiTBia. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
SCITE  DE  LA  SiANCB  00  SI  BROHAtBE. 

Goupil  :  C'est  &  tort  qa'oa  reproche  à  la  réwlation 
de  multiplier  la  peioe  de  mort  ;  Il  suffit  de  la  lire 
pour  voir  qu'elle  la  réserve  4  des  cas  très  rares,  et 
qui  sont  autant  d'actes  de  léhmle  et  de  trahison  envers 
la  République. 

C'est ,  dit-oQ  encore,  nne  loi  prorlsotre  qui  porte 
la  peine  de  mort  ;  mais  un  décret  de  la  Gonventiott  a 
borné  la  durée  de  cette  peine  à  la  durée  de  la  guerre. 

Or,  il  était  impossible  de  faire  une  loi  de  tous  les 
temps  de  celle  qoi  aorait  renfermé  une  petne  qtd  d^t 
cesser  après  une  époque  déterminée. 

On  dit  de  plus  que  cette  résolution  laisse  subsister 
les  lois  précédentes  sur  Tembauchage,  et  qu'en  cda 
elle  est  Inutile  ;  mais  Texpérlence,  les  événements  ré- 
cents ne  nous  ont-ils  pas  prouvé  qne  ces  lois  étaient 
Bujètes  à  brancoap  d'inconvénients.  C'est  lorsque  les 
plaies  que  l'indlsciidtne  a  folles  k  plusieurs  parties  de 
nos  armées  sont  encore  saignantes,  que  Ton  dit  qu'il 
n'est  pas  urgent  de  foire  une  loi  sur  l'indiscipline  1 
Quand  fo  ferex-voos  donc  1  Je  vote  pour  U  résolntlm. 

Le  Conseil  approuve,  en  void  le  texte. 
TITRE  PREMIER. 
De  la  désertion  à  l'ennemi. 

Art.  I*'.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  i  l'ar- 
mée et  i  sa  suite  ,  qui  passera  à  l'ennemi  sans  une  autori- 
sation par  écrit  de  tes  diefs,  sera  puni  de  mort. 

II,  Sera  réputé  déserteur  à  l'eanemî,  et  comme  tel 
puni  de  mort ,  tout  militaire  on  autre  iniHvidu  atlactié  k 
l'armée  et  &  sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission  par 
écrit  de  son  snpérieur  ,  aura  fnnclii  les  limites  fuées  par 
le  commandant  de  U  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  par  lesquels  on  pourrait  eommoniquer  avec  l'cn- 
nenû. 

III.  Sera  également  r^uté  déserteur  à  l'enBemi  et  puni 
de  mort)  tout  militaire  ou  autre  iodividn  altadié  à  l'ac^ 
mée  et  i  SB  suite ,  qui  sortira  d'une  plaoe  assiégée  ou  in- 
Testie  par  l'ennemi ,  sans  en  avoir  obtenu  la  pemisinoa 
par  écrit  du  commandant  de  la  place. 

IT.  ToDt  militaire  qui,  étant  enfoctioa  ou  en  vedette 
en  présence  de  l'ennemi ,  aura ,  sans  avwr  rempli  sa  con- 
signe ,  abandonné  sou  poste  pour  ne  songer  qu'à  sa  propra 
sûreté,  sera  puni  de  mort. 

Y.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  l'armée 
et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excïlé  ses  caaoa- 
rades  à  passer  chez  l'ennemi ,  sera  réputé  chef  de  complot 
et  Quni  de  mort,  quand  même  la  désertion  n'aurait  point 
enueo. 

TI.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  eaHptol  de 
passer  à  l'enoemi ,  et  «p»  le  chef  du  eemplot  ne  sera  pas 
connu,  le  plus  élevéen  grade desmililaireseompHees ,  ou, 
à  grade  le  pins  anelen  de  service  sera  répali  chef  du 
complot  et  puni  eoname  tel. 

Si  le  oomptot  a  été  formé  seslemcnt  par  des  employés  à 
la  snile  de  l'année ,  le  plus  élevé  en  grade  et  i  grade  égal, 
le  plus  ancien  de  «errice  sera  répntî  da  coo^ot  «t 
comme  tel* 
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TII.  Tout  complice  qui  révélera  no  complot,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  puni  i  raison  du  crime  ^u'sl  am 

découvert. 

TITRE  II. 
De  ta  détertim  à  l'intérieur. 

Art.  I*'.  Tout  mïfitaire  qui  sera  convaincu  d*avoïr  dé- 
serté de  Vannée  ou  d'une  plaoe  de  pronière  Ugne  sur  la 
frontière  menacée  ou  «posée ,  pour  se  retirer  dans  l'in- 
térieur de  la  R^ublique  ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fiers. 

II.  Tout  militaire  convaincu  d'avwr  déserté  de  ramée 
on  d'une  place  de  première  ligne ,  élant  de  service ,  sen 
puni  de  sept  ans  de  fers  ;  s'il  a  déserté  étant  ea  foclioD  oa 
en  vedette,  la  peine  sera  de  dix  ans  défera.  Dansl'uo  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas ,  la  désertion  avec  amea  et  bagages 
sera  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

III,  Sera  répulé  déeerteur  é  l'intérieur,  et  puni  conme 
tel ,  suivant  les  circoostanees  do  délit ,  tout  militaire  qni, 
à  l'armée ,  aura  manqué  aux  appels  bits  d'un  lever  du 
soleil  à  l'autre ,  sans  une  permission  par  écrit  de  tes  cbc6, 
ou  sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
militaires. 

IT.  Sera  également  répati  déserteur  k  rinlérieitr  et 
puai  comme  tel,  suivant  les  arconstancea  dn  délit,  tout 
militaire  qui,  sans  permission  ou  congé,  comme  il  vient 
d'être  ditt  aum  manqué  aux  appels  pendant  un  interraUe 
de  trente^ix  heures ,  dans  une  place  de  première  ligne. 

T.  Sera  aussi  réputé  déserteur  à  l'intérieur  et  piuii 
suivant  la  gravité  des  ctrcooitanoes  du  délit ,  tout  militaire 
qui ,  sans  congé  ou  permistion ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessns, 
aura  dépassé  les  limites  fixées  par  le  commandant ,  dn 
cété  opposé  à  celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soitaa 
cantonnement ,  soit  A  une  place  en  état  de  si%e. 

TI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée 
et  à  sa  suite  hors  le  territoire  de  la  République ,  con- 
vaincu d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur,  d'avoir 
favorisé  son  évasîuo ,  ou  de  l'avoir  toostraitaux  rechercha 
et  pounuiles  ordonnées  pir  la  loi,  sera  regardé  comuie 
complice  du  déserteur ,  et  condamné  h  la  même  peine, 

TII,  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  République  qui 
sera  convaincu  d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion  ou  de  l'avoir,  de  quelque  au- 
tre manière ,  soustrùt  aui  recherches  et  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi ,  sera  dénoncé  i  l'aenwucnr  public  de  son 
d^artemeut ,  potirsniri  devant  le  Iribonal  erùninel  et  puni 
dedenxansde  gêne  et  de  deux  ans  de  fors,  s'ils  remé 
le  déserteoravec  annes  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pa^s  enseeii  oeeopé  par  le*  troupes 
de  U  République,  dans  le  cas  j>révu  par  l'article  précé- 
dent, sen  puni  de  ta  même  peme  qne  le  déserteur,  sui- 
vant ta  gravité  des  circonstances  de  ta  désertion. 

TITRE  m. 

De  ta  trahison. 

Art.  I*'.  Tout  miUtaire  ou  antre  individu  atladiés  Ter- 
née  on  i  sa  suite,  oonvaineu  de  trahison,  sera  prai  de 
mort. 

II.  Sont  réputés  coopdilesde  trahison: 

I*.  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  l'ennemi,  sera 
convaincu  de  s'être  permis  des  damewn  tendantes  k  jeter 
l'éponvanle  et  le  dtiordre  dans  les  rangs. 

2*.  Tout  comaodant  d'un  poète,  tonte  sentinelle  ou 
vedette  qui ,  ea  présence|de  l'omemii  soit  i  l'aimée ,  soit 
dans  une  ^aee  aaiiégéo ,  aura  dénué  de  basses  oensigues, 
lorsque,  par  snile  de  eetle foute,  ta «àrelidn poile  amn 
été  comproQÛse. 

3".  Tout  Qoemandant  d'une  patrouille ,  à  l'aimée  on 
dan*  use  plaee assiégée,  qui,  envoyé  m  préseœe  de  Pen- 
nMni  pour  foire  quelque  découverte  «u  raecnnaiima'^ 
locale ,  aura  négligé  d'eu  rendre  oompte^  «n  bien  n'aura 
pas  exécuté  ponetueUeneat  l'ordre  (pu  loi  était  donné, 
lorsque  par  snitoda  aauégligeMe  on  de  a  désobéissance, 
lesaccés  da  qnelque  optadion  mUlaire  se  sera  trouvé 
comprmois. 
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4*.  Tont  comaun^Dt  (l*im  porte  &  ramage»  «n  pr^ 
MDcs  de  l'ennemi  on  du»  nne  pièce  assiégée,  qnt  n'aa- 
itit  pas  rendu  compte  i  ceini  qui  le  relère  des  d écou- 
teras qu'il  aurait  hite* ,  soit  par  lui-même,  sut  par  ses 
palrottilles,  lorsque  par  suite  de  son  silence  la  sArelidn 
poste  se  sera  Ironvêe  compT«nise. 

5».  Tout  militaire  convaincu  d'avnr  eommmiîqné  le 
secret  du  poste ,  ou  le  root  d'ordre  à  l'ennemi. 

6".  Tout  militaire  ou  autre  individu  allacbé  i  l'armée 
ou  i  sa  suite ,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans 
l'année  ennemie ,  sans  la  permission  par  écrit  de  son  su- 
périeur. 

7*.  Tont  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée 
on  i  sa  suite  ,  qui,  sans  ordre  de  sou  sopérieur  ou  sans 
molir  légitime,  aurait  encloué  on  mis  hors  de  service  un 
canon  ,  mortier ,  obusier  ou  affût,  ainsi  que  tout  cbarr^ 
lier  ou  ronducteur  qui,  dans  nne  affaire ,  déroute  ou  re- 
traite ,  en  présence  de  reanemi,  aoraiti  sans  ordre  de  son 
SBpérieur,  coupé  lea  traiti  de>  i^evaox ,  brisé  ou  mis  han 
de  service  aocune  pèee  de  train  ou  équipage  confié  à  sa 
ooDdoiM. 

9f.  Tont  comnuudiDt  d'uue  pbce  asdégée  qui ,  sans 
avoir  pris  l'avis,  ou  contre  le  vœu  delà  majorité  du  con- 
seil militaire  de  ta  place  (  aoqnel  devront  toujours  être  ap- 
pelés les  ofSciers  en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie)  «  anra 
eonsenti  à  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ùt 
frit  brèche  patricable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut. 

9*.  Tout  conmissaire  ordoniutenrou  autre  en  faisant 
les  fonctions,  qui  n'aurait  pas  pourvu  aux  ^tribntions 
des  vivres  et  fourragea  ordonnés  pour  toutes  les  parties  du 
service  confié  à  sa  surveillance,  lorsqu'il  en  avait  les 
nojens  ,  Jli  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  le 
général  en  cfaef  de  Tannée ,  ou  d'une  division  détachée  de 
Famée,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée  ou 
division ,  si  par  suite  de  cette  prévarication ,  le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a  été  com- 
pranUa 

TITRE  IV. 
D*  l'mbauchofft  et  i«  l'etpUmitege, 

Alt.  1**.  Tout  enlnoebeur  ou  complice  d'eubancbage 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  République ,  sera 
pnoi  de  mort. 

II.  Tout  individu,  mtdsqne  loilion  état,  qualité  ou 
'proressim,  convameu  ^espiràntge  pour  l'ennemi ,  sera 
puni  de  mort. 

m.  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps, 
quartiers ,  cantonnements ,  fortifications,  arsenaux,  maga- 
sins, manuractures ,  usines  ,  canaux,  rivières,  et  générale- 
ment de  tout  re  qui  tient  k  la  défense  el  eoDservalion  du 
territoire  et  i  ses  commonlealioiUi  sera  arrêté  comme  es- 
pion et  puià  de  aiort. 

TITRE  V. 

011  pUIttge»  tit  Ui  détoitaitim  tt  d«  ftneaidit. 

Art.  I".  Tont  militaire  on  autre  indiridn  attaché  ft  Par^ 
mie  et  k  sa  suite,  cmvaincn  de  pillage  i  main  armée  en 
en  troupe  ,  loil  dans  tes  habitations,  soit  sur  lei  pcrsen- 
Mf  1  soil  dans  les  propiiélés  des  halnlaiitt,  de  qudqua 
pays  que  ce  soït,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  élément  puni  de  mort  tont  militaire  ou  antre 
Individu  attaché  i  l'armée  et  A  sa  suite ,  qui  sera  con^ 
niueu  d'avoir  porté  le  ravage  et  le  d^t,  i  Bain  umU 
on  en  troupe,  sur  les  propriétés  des  lutbitanta,  de  ^1* 
que  pays  que  ce  soit ,  sans  VorAn  par  ierit  du  génénri  ou 
autre  commandant  en  chef. 

m.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attadié  à  l'armée 
et  i  sa  suite ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  fcn  anx 
Boaguins,  arsenaux,  maisons  rurales  ou  d'iiabitation,  on 
A  toute  autre  jm>priélé  publique  ou  particulière,  moissons 
on  récoltes  Ciites  ou  i  frire,  en  quelque  pays  que  ce  soil, 
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sans  l'ordre  par  érrit  du  général  on  autre  commandant  en 
ehef,  sera  poni  de  mort. 

IV.  Tout  nùlitaire  on  attire  individu  attadié  à  l'arinéa 
et  i  sa  suite ,  convaincu  d'avoir  attenté  k  la  vie  de  l'habi- 
tant non  armé ,  k  erlle  de  sa  femme  on  de  ses  enfrnis , 
en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  s«t,  sera  puni  de 
mort. 

Le  viol  commis  par  un  militiire  ou  tont  autre  individu 
attaché  k  l'armée  et  à  sa  suite ,  sera  puni  de  huit  ans  de 
fer.  Si  le  coupable  s'est  frit  aider  par  la  violence  ou  les 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  complices ,  ou  si  le 
viol  a  été  commis  sur  une  fille  Agée  de  mcans  de  quatorze 
ans ,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  com- 
mis sur  SB  personne ,  le  coupable  sera  puni  de  mort 

T.  Tout  militaire  qui ,  hors  le  cas  d'un  ordre  dotmé 
par  le  général  ou  autra  commandant  en  chef,  sera  con- 
vaincu d'avoir,  pendant  ou  après  nne  action,  et  sur  le 
diamp  de  balaiûe,  dépouillé  un  homme  tué  an  combat, 
sera  ptnù  ds  dnq  ana  de  fiers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour  le  virandior  on 
tont  autre  indiridu  non  mititaira,  oonv^ncn  du  même 
délit. 

TI.  Tout  ndUtain  convaincu  d'avdr,  pendant  on  après 
une  action,  et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouilli  un 
homme  mis  bon  de  combat,  mms  encore  vivant,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vii^  ans  de  fers  poar  le  vivandier  on 
antre  individu  non  militaira ,  convaincu  du  même  déHt. 

Vif.  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis 
hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  sera  convuncu  de  l'a- 
voir mutilé  ou  tué  pour  ^assunr  de  m  dépomlle,  sera 
pmû  de  mort. 

TIII,  Tont  vivandier  oïLantn  indivîda  atladié  à  l'ar* 
niée  et  k  »aaSam,  qui  ann  adwté,  recâé,  ou  qû  sera 
de  toute  a«tn  minière ,  détenteur  ou  dépositaira  de  la 
dépouille  enlevée  A  on  homme  dans  lea  cas  prévus  par 
les  articles  V,  VI  et  VU  ci-dessus,  sera  chassé  de  l'ar- 
mée ,  camp  ou  cantonnement  ;  tous  ses  ettsis ,  marchan- 
dises et  argent  seront  saisis  ;  lesdits  effets  et  marchandises 
seront  vendus  A  l'encan ,  et  le  produit  dn  tout  sera 
appliqué  au  profit  des  hàpitaux  et  ambulances  de  l'armée: 

IX.  Seront  pareillement  saisis  et  Tcudos  A  l'encan  lotis 
les  effets  et  marchandises  du  vivandier  ou  entra  individu 
condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation,  io- 
«endie  et  Spoliation  {M^vua  et  spécifiés  au  présent  titre , 
el  le  produit  en  provenant  sera  applique  an  profit  des  hâ- 
|Ntaux  et  ambulances  de  l'armée. 

H.  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu 
aui  hommes  dépouillés  sur  le  champ  de  bataille ,  ils  seront 
vendus ,  et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans  les  cais- 
ses des  conseils  d'administration  des  corps  respectifs ,  soit 
de  ces  mêmes  hommes,  soit  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  le  frit  de  spoliation ,  pour  èire  le  produit 
desdits  effets  ramis  aux  frmilles  qui  les  rédameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés  k  mort 
pour  le  frit  de  spoliation  prévu  par  Tartide  VTI  d-dessiis, 
leront  parmllemnit  vendus ,  Ht  les  derain  en  prnveiunt 
rendus  aux  familles  qui  les  rédamercmt 

TITRE  VL 

De  ta  maraude. 

Art  I**.  Tout  officier  du  volootaira  on  autra  individu 
attaché  A  l'armée  et  A  sa  suite ,  qui ,  s'^ant  introduit  dans 
la  maison,  cour,  tusse-^cour,  jardin ,  parc  ou  enclos  fermé 
de  murs ,  et  généralement  dûis  toute  propriété  dose  de 
l'habitant ,  sera  convaincu  d'y  avoir  pris ,  soït  bétail ,  soit 
Tolailk ,  viande ,  fruits ,  légumes ,  ou  tons  autres  cemeiti- 
bles  on  forrrages ,  aéra  condamné  à  frire  deux  fois  le  tour 
du  quartier  que  son  e(»ps  occupera,  soit  au  camp,  soit  au 
canlowMiMnt,  au  milieH  d'un  [^quet  bordant  la  hue,  l« 
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reste  de  Utimipe  étant  dehora  et  khu  les  armes:  il  por- 
tera osleiuibleiofDt  la  diote  dérobée ,  ayant  foa  habit  re- 
tourué ,  et  lui-  la  poitrine  un  éeriteau  apparent ,  pcvtant  le 
mot  Maraudeur,  en  gros  Caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l'habit  retourné 
et  l'écriteau  seulement,  il  sera  exposé  pendant  trois  heu- 
res eattaut  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier ,  ayant 
prés  de  lui  la  chose  dérobée,  t'tuu>it  et  l'écriteau  comme 
il  est  dit.  Il  sera  mointeBD  en  celte  exposilioD  par  une 
garde  suffisante. 

II.  Si  le  maraudeur  a  eaealtdi  les  mun  ou  forcé  tes 
portes,  U  fera  tn»!  tours,  et  subira  une  heure  de  plus 
a'espuMluu. 

m.  Sera  oondamné  aux  peinei  ci-dessus,  Unit  militidre 
ou  autre  intUvidn  atta^  à  l'armée  et  à  sa  suite  |  coo- 
Taincii  d'avnr  pris  du  bétail  prdé  à  la  oorde  on  en  trou- 
peau, dans  le  champ  de  lliabitanL 

IT.  La  récidive  dans  les  délits  de  nuraudage  ci-dessus 
spériGés,  de  la  partdes  mililaireSt  sera  punie  de  cinq 
années  de  fers. 

T.  Tout  sous-officier  coanincu  de  marandage,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  I,  II  et  III  ci-dessus, 
sera  cassé^  iodépendamaent  de  la.|peine  pronoocée  pour  le 
délit. 

VI.  Tout  cmi^yé  i  la  suite  de  l'armée ,  convaicu  de 
nuraudage ,  dans  l'un  des  cas  prévus  pir  les  articles  I, 
II  et  Ui  ci-dessus ,  sera  chassé  de  son  emploi  ;  ce  qui  sera 
écliu  de  ses  appointements  ou  salaires  lui  sera  retenu  à 
concureuce  du  prix  de  la  chose  dérobée ,  et  payé  au  pro- 
priéuire  :  le  tout  indépendamment  de  U  pône  encourue 
(lar  le  fiait  de  maraude. 

TII.  Tout  vinndier  ou  autre  Itulivïdn  «haché  à  l'aN 
mée  et  à  sa  suite ,  non  entretenu  des  fonds  de  ta  KépublU 
que,  «ontainen  de  mnnudaito ,  sera  poni  de  idnq  ans  de 
furi,  M  condunné  à  fwtttncr  au  propriélun  le  double  dn 
prix  de  laehosedérabie,  même  par  voie  deaaisieetTMil» 
de  ses  murchandiaes  et  effets,  jus^i^à  eonennenoe  de  Ut 
somme  due  pour  reslitutioo. 

TIIL  Tout  miUuire  on  employi  i  ta  MÙts  de  l'Hoiée, 
et  entretenu  du  fonds  de  la  aépublH]ne ,  convaincu  dé 
persislanoe  dans  un  délit  de  maraudaga ,  ou  de  refus  d'o* 
béîr  au  »ipërieur  qui  aurate  voulu  s'y  opposer ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

IX.  Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe  i  m^n 
iméei  sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 

X.  Tout  oiScter  convaUeu  de  ne  s'être  point  opposé  i 
la  maraude  hiiteen  m  présence,  ou  qui,  s'y  éUnt  inutile- 
ment opposé ,  n'aura  j«s  aussMt  dénoneé  i  l'ofOcier  su- 
périeur le  ddit  et  ses  antoun,  sera  deitiUiért  puai  de  trois 
mois  de  prison. 

XI.  Tout  officier  qui ,  oubliant  ce  qu'il  doit  en  sa  qua- 
lité au  mainUen  de  la  disdpline  et  de  l'honneur  militaire, 
sera  oouTaincu  d'un  délit  de  maraude ,  sera  destitué,  chassé 
du  corps ,  puni  de  deux  ans  de  prison,  dédaré  incapable 
d'occuper  sAcun  grade  dans  les  Inmpea  de  la  République , 
et  déchu  de  tout  drnt  à  la  pension  ou  récompense  à  raison 
de  son  SNTiea  antérieur. 

S'il  a  onnmis  le  délit  avec  ses  subordonnés ,  il  sera  pani 
de  dix  ans  de  fers  :  s'il  a  conduit  sa  troupe  à  la  maraude, 
il  sera  puni  de  mort 

XII.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  deprison,  tout  offi- 
cier qui  aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnés  aucuns 
ubjeu  provenant  de  la  maraude. 

TITRB  VU* 

Ou  toi  Ht  it  nnfdHM  iâM  ta  getttM  »  dont  la 

ABTICLE  PRBHIKB. 
Tout  miltiaûre  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée,  qui, 
pour  (sire  payer  k  sa  troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde ,  sera  convaincu  d'avoir  pwté  ton  état 
de  situation  au-de«sus  du  nonbra  «ffedif  présent ,  sera 
|.uui  (le  trois  ans  de  fen,  condamné  k  restituer  ce  qu'il  nura 


touché  au-delà  de  ce  qui  revenait  à  sa  troupe  ou  i  ses  au- 

bordonnés. 

II.  Tout  conunisaaire  des  guerres ,  convaincu  de  eon- 
oivence  avec  le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  bit  un 
état  de  paye  ou  de  distribution  porté  au-nlessus  du  nombre 
effectif  présent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné 
k  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  revenait  de  drùt  à 
la  troupe  comprise  audit  état. 

IlL  Tout  garde-magasins,  distributeur  ou  nuauten- 
tîonnaîre  des  vivres  et  fourrages  pour  les  enmagasîaemmts 
et  distributions  à  faire  à  l'armée  et  dans  les  places  en  état 
de  siège,  tout  voiturier,  charretier , muletier  on  eendue- 
teur  de  charrob  onployé  an  transport  de  l'arlillerie ,  ba- 
gages ,  vivres  et  fournies  de  l'armée ,  qui  sera  convunoi 
d'avoir  vendu  ou  détourné  à  ion  profit  une  partie  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde,  manutention  ou  conduite,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers ,  et  condamné  à  U  restitution 
desdits  objets. 

lY.  Tout  numitionnaire  ou  boulanger  de  l'armce ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  son  proÔt, 
soit  des  farines ,  soit  du  bois  ou  des  ustensilet  desUuéa  à 
alimenter  son  service,  sofa  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
cûndaomé  à  la  restitution  desdït  objets. 

y.  Tout  muoitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses  fannes  par  l'inlroductioa 
de  matières  étrangères  ou  évidemment  malfaisautes ,  et 
d'eu  avoir  introduit  d'une  qualité  inférieure  à  cellia»  four- 
nies par  les  administratimu,  sen  puni  de  dnq  années 
de  fers. 

VI.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  sa  négligence ,  laissé  gâter  ou  corrom- 
pre les  graina  on  brines  confiés  à  sa  aunipulalion,  sera 
puni  de  ùx  mois  de  prisai ,  et  condamné  au  remplace- 
ment dea  olijets  dépéris  par  sa  négligence. 

VU.  Tout  munitionnaire  ou  bonluger  de  l'armée,  con- 
vaincu d  mfidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain  ,  sera 
^ni  de  deux  ans  de  fera  ,  et  condamné  à  une  amende 
quadruple  du  prix  des  ratkms  de  pain  par  lui  fournies 
dans  la  même  distribution. 

YIII.  Tout  munitimnaire  chargé  de  k  roamilure  et 
distribution  de  la  viande  aux  armées ,  convaincu  d'avoir 
fourni  et  distribué  des  viandes  dont  le  d^it  est  prohibe 
par  les  réglemeni»  de  pi^ice ,  sera  puni  de  trois  ans  de 
fers. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  mala-  • 
die  contagieuse  ,  il  sera  puni  de  vingt  ans  de  ferS. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au  rempta- 
cernent  des  viandes  réprouvées. 

IX.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  dis- 
tribué des  viandes  g&lées  ou  corrompues ,  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison ,  et  de  six  mois  si  te  fait  provient  de 
sa  négl^race. 

Dans  l'un  et  l'antre  cés^    MM  condamné  au  rempla- 
cemeni,  Asesfrais,  de  la  viande  réprouvée. 

X.  Ton!  mumUoonatre  ditigi  de  U  foumiinre  et  dis- 
tribution du  la  tianda  va  arnAas,  qui  sera  oonvûncn 
d'andr  distrUiué  k  bux  poids,  sera  puni  de  deux|ans  de 
fers  ,  et  condamné  à  une  amûide  quadruple  du  {nix  des 
viandes  par  lut  débitées  daus  la  mime  distribution. 

XI.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fourrages , 
qui  sm  eonvafaicu  d'airur,  par  défaut  de  smn,  laissé  ^ter 
ou  avarier  ees  ot^et»,  sera  puni  de  nx  mais  de  prison  et 
ccaidamné  au  rcinpUcemeat  des  quantités  dépéries  par  sa 
faute. 

XII.  Tout  «tistribuleur  de  légumes  et  fourrages  à  l'ar- 
mée et  dans  les  places  en  état  de  siège,  convaincu  d'infi- 
délité dans  la  mesure  ou  dans,  le  pmds  des  rations,  sen 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

TITRE  yni. 
De  t'insubordinattmh 
Art.  1*'.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au 
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■miee  de  l'imie ,  qai ,  lonque  li  géiiénlB  lan  éli  bat- 
tM.ne  Mra  pu nadaiim  poste,  Muai  pear  la  pre> 
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defrina. 

Dam  le  cet  d'eue  leeaaâe  rieMive ,  le  owpMo  98it 
fini  de  deu  tm  de  fcn. 

1I>  Toe*  ofiahf  yrf»'  defaat  ■arAef  >  refloeiBi ,  tM  ■« 
•are  pas  teade  à  tam  pettt ,  sera  destitai ,  puai  de  tn^ 
■us*  da  priioo ,  et  d^ari  iaoapable  de  nni[4ir  aiictui 
gnde  diM  las  atwies  de  la  R^aM^ae. 

■i  e'est  «a  leai  MAm»  H  Nn  ^iaii  da  deu  ouïs  de 
piisoB»  caMédeaongnd»,  et.rèduttàla  paye  de 
iwisalaiw. 

■ie'eat  MasiHplefeloMrfM,ll  tan  prà  dNm inaia  dé 
priaoa. 

Ifinia ,  si  ^est  «a  tmfkoji  aitathé  aa  wrtiM  de  Vmt- 
■ée,  il  tan  daatilai  da  sea  eaipM,  et  peol  d'an  buis  ié 
prism. 

La  rWdiTe  da  la  part  du  sotiMiAeier  ea  Toloataire  sera 
paaia  dedeaxaasdo  fers. 

lU.  La  révolte  oa  la  désobiïisaace  eoadiiafie 
nqpArîears,  enperteia  peioe  de  nart  aaalre  eeoz  qui 
l'aBram  aasdiéa  et  contn  les  oCfieien  prAseaU  qai  ae  s'y 
aeRtttt  point  o^oéés  par  tous  les  atûjaa  à  lear  dispost- 
«te. 

vr.  Lt  rtfoUs,  la  stdaien  en  la  disobtisnace  oombU 
kta  de  la  part  deabalilimu  du  pap  «BBcmi  occupé  par 
loi  iroopaa  de  b  KépabUque,  sera  punie  de  mort,  soit  que 
la  déiohéissaace  m  soit  manifestée  contre  les  cbéCt  mili- 
teiRti  nh  que  la  révelle  eu  sédîtba  sh  été  dirigée  contra 
leut  M  paMie  des  troupes  de  la  République. 

Sera  puel  de  la  même  peine  tout  hsbjlant  du  pays  en- 
Mml ,  coDvaittcn  d'avoir  exàté  le  mouvemeat  de  révolte, 
•édiliea  oa  désobéissanee,  qaaad  aième  il  n'y  antatt  pat 
aoiNawat  pris  part ,  on  que  ses  cflbrla  pour  Pexclterau- 
laWat  été  sans  sueefes. 

T.  En  eai  d'glireupemeQt  de  U  part  des  miUtalrei  ou 
•otias  lodÎTidui  atlaebéi  à  l'année  et  à  sa  suite,  les  lupù- 
riear*  eonaitiitluont ,  an  nom  de  h  loi ,  que  cbacun  se 
fetira.  Si  le  rassenbleaieat  e'est  pas  diuooa  par  ce  com- 
aiudeaMat ,  les  sapériean  toal  auloriséf  i  employer  tous 
In  amyeas  de  fcrce  qn'Ib  jugeront  aéeestaires  pour  le 
dlMiper.  Lat  aateara  dn^  attraupemeat  (an  nmabre  des- 
qaiia  Mnat  teajeurt  eonpria  lea  offielen  et  soos-officiert 
faica  toont  parde)  taroni  «nidlAt  uiOi,  traduiu  au 
eoaseil  de  goerre»  et  paada de  mort. 

TI.  TooU  tronpv  qid  aura  abandooné  en  tnane  et  sans 
ordre  supérieur,  lepeaieeà  elle  élut  de  service,  sera 
déclarée  ea  révolte.  Dans  ce  cas,  les  ofCciers  et  sous^^ 
dert,  oa ,  à  leur  défaut,  les  six  plus  andeos  de  serviee 
Usant  partie  de  le  troupe,  seront  saisit,  traduits  au  coo- 
•eU  de  guerre,  et  ponit  de  dil  ans  de  fen  ,  à  nu^ot  qu'ils 
aa  déclarait  lei  vrais  auteurs  dn  d^lit,  sur  lesqucb  seront 
alm  dirigées  les  pourtuitet ,  et  qui  aubiniirt  la  peiae  de 
»ort ,  comme  cheft  de  révolte. 

▼IL  Tout  aailiiBire  eonvaincu  d'avoir  ,  dans  nae  afbire 
aml'MMMd,  iMéHAemeat  m  aram,  aéra  puai  de 
iffataawdeftafc 


1««S6.  S>Ktm«âliM  ■■  (MnoT.) 

AbTMmma  —  Méttiotn  tle  la  Tille  Imbérlale  do 
TCttMr,  ponr  êire  dispensée  désormais  de  rentreliea 
de  «oa  eoDtiageot  à  rarméc  d'empire,  el,  en  géoifral, 
«tople  partidpaUon  aax  frais  et  charges  qo'entral- 
namt  la  coottoaaUoii  de  la  guerre  contre  la  France. 

Aiwte.— Relevé  des  omtribntlOMTOloiitafres.  of- 
fertes pour  la  défense  de  la  patrie.     '~"™»  ""^ 

Modine.  -  Mcrel  qui  déclare  liuUsKtIablo  l'aolon 


des  quatre  peuples  de  Bologne ,  Ferrare ,  Modène  et 
R^io,  et  oi^anlse  une  garde  sédentaire  dans  tontes 
les  populations  confédérées. 


RÉPtJBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Arrêté  dn  Directoire  exécutif,  dn  SO  bra- 
matre ,  sur  le  mode  d'opérer  la  distinction  des  mar- 
chandises françaises  de  cellek  anglaises  dans  les  es- 
pices  absoltment  aulogma  et  dn  genre  de  eàlca 
dénommées  dans  Tarlide  6  de  la  loU 

Bàtm  6om  n  irarnsb 

V*nd4rMt  i«  30  brumaire» 

LlMemgatotre  secret  de  Babcenf  est  terminé ,  et 
avec  Inl  celui  de  totu  les  antres  préirenns. 

Dans  la  demiftre  séance,  cen-d  ont  annoncé  nn 
nosfcaa  œéntolre.  On  letir  a  signifié  le  Jagement  du 
Mbmid  de  cassatlim,  qui,  nnmonçini  sur  l'appel 
qnlls  BTrtent  fUt  ce  triboinf  do  Jagement  rendn  par 
la  baate  eowr  c»tre  leiu>  déelInatMrej  déclare  que 
le  tribanal  de  cassation  ne  pent  connutre  des  Juge- 
Bfols  ds  la  haute  onnr  de  Justice. 

Les  fiMds  pour  les  trannx  de  la  maiaoïi  de  jnstice 
ayant  manqué,  et  les  ouvriers  ne  voulant  pas  tra- 
vailler sans  être  payés ,  ou  traralUant  mal ,  on  a  sus- 
pendu les  travaux  ;  mais  on  attend  de  nouveaux 
fonds ,  et  sons  pen  de  Jouis  les  ouvriers  se  mettront 
en  pleine  aetlvité. 

Les  ioterrogatohres  secrets  étant  terminés ,  D  doit 
y  av(rir,  sotis  peu  de  Jours,  une  séance  publique,  qui 
sera  suivie  tle  detn  on  trois  autres.  Mais  après  ces 
premières  séances,  11  n'y  en  aura  point  d'autres  d'Ici 
ft  tb.  semaines,  époque  oft  les  dâwts  commenceront. 

De  Brest,  le  16  frrtmuiùv. 

n  est  arrivé  hlor  Id  une  colonne  de  Tarmée  des 
Fnncs ,  dite  communément  annét  notre ,  à  cause 
de  son  uirifonne  composé  d'tme  carmagnole  et  d'an 
pantalon  noir,  avec  on  petit  chapeau  rond,  snnnontd 
d'nn  panache  nmge  \  le  bon  onlre  dans  leqnel  elle 
est  entrée,  la  grande  propreté  des  armes  et  rhabille- 
nwttt  à  la  On  d'une  ronte,  tout  ft  dd  faire  penser 
qa*4»  y  observait  tme  exacte  disdptine. 

Le  général  Hoche ,  accompagné  des  officiers  géné- 
raux ,  est  allé  ft  sa  rencontrea un  quart  de  lieue  de  la 
ville ,  et  l'a  passée  en  revue  ;  ensuite  elle  s'est  mise 
en  marche  au  son  de  toute  la  musique  des  deml-brl- 
gades  d'artttlerle  de  la  marine,  qu^on  avait  envoyée 
en  signe  de  fraternité.  On  atiaid  encore  d'antres  co- 
kxuies  de  cède  armée. 

AinUi  D'iuus. 
B«niA  rfHMferfn  rte  t'mmètd^aHt. 

Le  général  Vanbds  a  attaqué  l'oineml  le  13  brumalra. 
Le  généra)  de  brigade  Guleuz,  commandant  wm  avaut- 
gank,  a'eat  port«  au  village  de  Salai-HIcheL  Après  une 
opinlâtra  résiataaee  da  la  part  de  l'eaunl ,  Il  est  parveau 
à  s'emparer  île  ce  vUla«e,  et  k  breier  lespoata  que  l'et^ 
nemi  at-alt  sur  l'Adlge.  Il  a  fait  à  l'ennemi  390  prisonnlerF. 
Cependant  l'ennemi  voulant  faire  une  diversion  favorable 
a  Salot-Mlcbel,  s'est  mis  en  marche  de  son  poste  de  Com- 
bla el  de  Sergasaoo ,  ponr  se  porter  sur  Lavis.  Le  général 
VaobiM  envoya  A  sa  niicontr«  le  général  de  brf  gaoe  Flo- 
rdla,  qal  l'a  vigounaseoMot  battu  et  repoussé  Jusque* 
dana  le  village  de  Sagnnaao  i  11  lui  a  fait  tS  prisonniers. 
La  perte  de  l'enoeail  eai  évaluéaà  1,SM  bwames  Méa  ou 
bleiaés,  et  44$  prisoaolera. 

L'a<Uudant-général  Vaux,  le  chef  de  batiillon  HargtUs, 
le  chef  de  brigade  de  la  85*  (Gaspard),  le  chef  de  batail- 
lon Amoux  et  Tadjolnt  Jozanne,  la  aS*  dcœi-brlgadc  ot 
un  de  ses  chefi  de  bataillon,  Gagonet,  se  sont  parlicuili- 
remeat  dlsUngaés  ;  le  général  Quieux  Riit  pnrticnllërr- 
meiit  l'éloge  de  l'aitUlerie  ,  et  du  chef  de  brigaUa 
Balva.  Sgné  Alexandre  Burana. 
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,  Pour  coplo  confornic: 

U  générât  de  brlffiute,  tCMxhef  dt  l'itat-mnjor. 
Signé  VHMOUts. 

Pour  copte  confomw  i 

.  SlgpéGuuu. 

Littérature,  —  Extrait  de  Jacques  le  fataliste  et 
son  tmiUre ,  ouTrage  posthume  de  Diderot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  AHCIEIfS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  ànimaire. 
Suite  de  la  rét^tiwa  sur  tes  détits  militaires. 
yill.  Toute  troupe  qni ,  éuat  commindée  pour  mar* 
cher  ou  dooner  cootre  renoeiiH,  ou  pour  tout  antre  ser- 
vice ordonné  par  le  chef,  aura  refusé  d'obéir^  Mra  dé- 
clarée eu  révolte  ^  et  traitée  conlormémeal  aux  diipositioiu 
de  l'article  YI  ci-deuiu. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  alladié  à  l'arnéet 
qui  étant  Gommaodé  pour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
oemi,  ou  pour  toute  autre  service  ordonné  par  le  chef 
en  présence  de  l'ennemi  et  dans  une  affaire ,  aura  Eormel- 
lement  refusé  d'obéir ,  sera  puni  de  mort. 

X.  Tout  militaire  trouvé  eodoroii  eu  fiwtiaii  oo  en  vé- 
dette  dans  les  poslei  les  plus  i«èi  de  l'cnneBi ,  ou  inr 
les  fbriifieatiou  d'ane  luaoe  uàkf/»  ou  ùnaitie,  teit 
puni  de  deux  ans  de  Irn. 

XI.  Tout  militaire  qui,  élutt  en  bction  ou  -an  videtta 
dans  les  postes  lesplus  fM^sderenaenif  on  snr  les  forti- 
fications d'tuM  plice  assi^éa  ou  inmtie,  sera  coanim 
de  n'avoir  point  exicuté  u  eonaipw»  sera  puai  de  deux 
ans  défera. 

XII.  Tout  commandant  d'nn  poate  ^««nt  l'ennemi , 
ou  dans  une  place  assi^ée ,  qoi  sera  convaincu  d'avoir 
changé  la  consigne  donnée,  sans  en  avoir  sor-le-champ 
rendu  compte  au  commandant  en  chef ,  sera  puni  de  six 
mois  de  prison. 

XUI.  Tout  militaire  oonvaînca  d'avoir  brci  ou  vidé  la 
consigne  générale  donnée  pour  la  troupe ,  soit  au  camp , 
wit  au  cantonnement,  quartier,  garnison  ou  caserne ,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

XIV.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  com- 
mise par  une  troupe ,  sera  poursuivie  comme  acte  de  dé- 
sobéissance combinée  ;  les  rheb  et  instigateurs  de  ce  délit, 
ainsi  que  les  officiers  qui  y  auraient  pria  part»  seraient 
pnnis  de  dix  ans  de  fisrs. 

Si  la  violation  de  la  cmuigne  a  été  fiûte  i  nain  armée 
par  tme  troupe,  il  en  sera  nsé  à  aon  ^ard  conformémeut 
aux  dispositions  de  l'artide  TI  du  prénent  titre. 

XT.  Toat  militaire  oonvaineu  d'avoir  insulté  ou  ne- 
sacé  son  supérieur  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  do 
cinq  ans  de  fers;  .s'il  s'est  permis  des  vuci  de  fiûti  Té- 
gard  du  supérieur,  il  sera  puni  de  mort 

XYI.  Tout  militaire  qui ,  hors  les  cas  de  défense  na- 
turelle et  ceux  de  ralliement  des  fiiyards  devant  Teanemi , 
ou  de  dépouillement  des  morts  ou  des  blessés  sur  le  champ 
de  bauille  ,  prévu  par  tes  articles  Y,  YI  et  YII  du  titre 
V  du  présent  code ,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  su- 
bordonné,  sera  destitué  de  son  grade,  pani  d'un  an  de 
prison,  et  déclaré  incapable  d'occaperanenn  grade  dans 
les  troupes  de  la  République. 

Si  la  mort  s'i>st  ensuivie  des  manvait  traitementa,  le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

XYII.  Lorsque  par  une  coupable  négligence,  la  force 
année  aura  laùsé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire 
confié  à  sa  garda ,  les  ofGden ,  aoua-offieien  et  lea  quatre 
volontairM  plus  andens  de  seniee  Usant  partie  de  U 
force  année ,  sertnt  poursuivis  et  punis  de  la  mène  peine 
qne  le  prévenu  aurait  dd  sidiir,  sans  néanmcnns  que  celle 
^ine  puisse  excéder  denx  ans  de  fars.  Si ,  dans  le  débat, 
le  véritable  auteur  du  délîl  est  découvert ,  il  en  pMiera 
sent  la  peine ,  qui  pourra  être  étendue  i  Iras  lanées 
df  Un, 
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XYIII.  Tonte  fitrce  armée  qui-aa  sera  opposée,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  k  U  iraductioD ,  poursuite  et 
jugement  ou  exécntion  d'un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte,  et  traitée  comme  telle ,  coolonnè- 
mément  aux  articles  III,  Y  et  Yl  du  piéaent  titre. 

XIX.  Tout  compUce  d'un  délit  aubin  la  aatme  peÏM 
que  celui  qui  aura  comnis  la  délit. 

XX.  Dans  tons  les  cas  où,  d'aprii  las  dispontions  dn 
présent  code,  ht  peine  da  délit  emporte  eeUe  d«  dealiin- 
tion,oette  dernière  peine  serafbraKUanentpronmKépnr 
h  sentence  da  condamnation. 

XXI.  Toula  condamnatian  d'an  ■ifitura  à  la  peino 
des  fers  amportamd^ndatiw  auiNltt  qirés  la  senieoee 
rendue. 

XXII.  Tout  àlAiX  militaire  non  prévu  par  le  présent 
code,  sera  puni  conformément  aux  lus  précédemment 

rendues. 

XXUI.  Tout  général  d'armée  t  tout  commandant  en 
chef  de  troupes,  reste  antorisé  i  faire  tous  les  régletneau 
de  simple  discipline  correctionnelle  qu'il  jugera  nôccssai- 
rci  au  mmntiea  de  l'ordre  et  de  ta  anbordhiation  des  mili- 
taires et  autres  individus  au  service  des  troupes  soonùseo 
|i  Km  eoBunandemeot. 

COHSXIL  DBS  cnthCBim. 
Séatwe  du  33  brumaire, 
Dannott  aniHuice  la  ronise  anx  àrchiTea  des  pco* 
cès-verbaux  d^électlOD  du  d^tés  nommés  an  Corps 
législatif  par  la  Guyane  fran^hK.  L*ex-ooaraitionncl 
Fréron,  porteur  de  I*un  de  ces  procès-veriMiu,  par^ 
dans  riDtérieur  de  la  salle.  Marchoox,  sans  rten  pré- 
juger sur  la  validité  des  pouvoirs  des  nonveMU  dé- 
putés de  la  Guyane,  déclare  qu'il  a  cm  apercevoir 
plusieurs  Irrégularités  dans  leur  procès-verbal  d'âec- 
tien.  Bion  pense  qu'il  est  permis  de  révoquer  en 
doute  si  les  suffrages  ont  été  donnés  UbremenL  Le 
Conseil  arrête  qu'tute  commission  vérifiera  les  pou- 
voirs présentés  par  les  députés  de  la  Guyane.  Fréroa 
sort  de  la  salle.  —  Crassous  fait  rendre  une  résoln- 
lion  qui  a  pour  objet  de  faire -cesser  les  difficultés 
entre  les  locataires  et  soos-locatairesde  maisons  d'ha- 
bf tatlon ,  relativement  à  la  résiliation  de»  baiti,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  fructldw  dernier.  —  Rap- 
port de  Delaunay  (d'Angers)  sor  la  question  desavoir 
si  les  actes  passés  dans  les  pays  révoltés  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  pendant  le  temps  de  leur  rékd- 
Uon,  seront  valides  quant  i  leurs  effets,  quoique  non 
revêtus  de  tontes  les  formes  prescritas  par  les  lob, 
et  ajournement  du  projet  qu'il  a  présenté 

COnSEIL  DES  AlfCIERS. 

Séance  du  33  brumaire. 

Approbation  de  la  résolation  qui  rectifie  la  rédac- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  da  6  bmmalre,  relative 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l*an  V. 

COItSBIL  DBS  anO-CEHTS. 
Séance  du  34  brumaire. 

Henri  Lariviëre  présente  la  rédactikm  défiiritiTe  de 
la  résolution  sur  les  successions.  Pfall^pe  DdleviUe 
demande  que  les  enfants  des  personnes  mortes  avant 
Ieslc4sdel790  ^  1791,  jouissent  de  rexc^Umi  lafle 
par  ces  lois  en  favenr  des  personnes  mariées  on  veuves 
avec  epbnts,  mais  qui  étaient  vivantes  ft  l'époque 
desdites  lois.  Eudes  appole  cet  amendement,  qui  est 
combattu  par  Favart  et  Blutel,  et  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable.  Réal  et  Crassous  combattent  l'ar- 
ticle 19,  ayant  pour  objet  d'établir  le  mode  de  par- 
tage des  successions  collatérales  ouvertes  entre  la 
loi  du  5  brumaire  et  celle  du  17  nivose.  Siméon , 
Cambacérës  et  Bézard  le  soutiennent.  Sur  la  propo- 
sition de  Duprat ,  fl  est  détaché  de  la  résolution  et 
renvoyé  i  la  comnUssii»  pour  fàire  on  rapport  sé- 
paré. 
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Hatisboime.  —  Déclaration  faite  an  nom  dn  roi 
d* Angleterre,  en  sa  qoalité  dMlectenr  d^HanOTre, 
relativement  i  la  demande  de  nooTCaia  mois  romains 
lUle  par  Temperenr,  pour  pouvoir  oontïniier  la 
guerre. 

Gênes.  —  Ratification  du  traité  d*acconmiodement 

signé  à  Paris  par  M.  Spinola. 

Umt^vs.  —  Lettre  ceatatant  des  détails  sur  la 
^iM  de  Pcacadre  dn  omarfrurind  Lucah 


:r£pdbliqde  française. 

Parts.  —  Arrêté  du  départmeot  de  la  Seine  mu 
ks  mesma  de  réaiatance  a  opposa-  aux  brigands  ar- 
més qil  pureoonst  les  antpagaes  de  son  arroodlme- 
menu 

MéUmges*  —  Prient  sur  le  droit  des  gens,  tra- 
duit du  CrHical'HevIew, 


CORPS  LÉGISLATIF* 

COHSBIL  DES  AITCIERS. 
Stdte  de  ta  féance  4h  33  bnmudre. 

Voici  la  résolution  définitiTement  adoptée  : 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  «msldérant  que  les 
changements  survenus  dans  les  lois  relatives  aux 
successions,  ont  fait  naître  ptosieuts  difficultés  qui 
emp£cbent  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  récu- 
mations  qui  leur  sont  adr^ées  àcet  ^;ard, 
Déclare  qnH  ;  a  urgence. 

Le  Gonsell ,  après  avoir  dédarf  l^nrgeace,  prend 

la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  avanCages,  prëlATentents,  préciputs,  dona- 
tions catre-vlb,  lutitotions  contractuelles,  et  autres dls- 
posiUoDS  Irrévocables  de  leur  nature,  Mgltlsiement  stfaMK 
lés  en  ligne  directe  avant  la  pubDcatlon  de  la  loi  du  7 
mars  1793,  et  en  ligne  collabîrale  ou  eotre  individus  non 

Crents,  antérieurement  à  la  pabllcaUon  de  la  loi  du  5 
umaire  an  U,  aoront  leur  plelD,enUer  effet,  cooformé- 
Bwnt  aux  ancUoses  lids ,  tant  sur  les  aucccssioas  ouvertes 
Jusqu'à  ce  Jour,  que  sur  celles  qn]  s'ouvriront  à  Taveidr. 

II.  tes  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  antenrsdln^ 
Ututlons  contractuelles  qui  n'en  auront  pas  valaUcoient 
disposé ,  feront  partie  de  la  succession  ab  intettat ,  et  se- 
ront parl^qrées  également  entre  tons  les  bérltiers  autres 
qae  les  donataires  on  les  institués,  sans  impaUUons  sur 
les  légitlnus  ou  portions  de  légfltes  dont  les  bérittors  ou 
donataires  auraient  été  grevés. 

II.  Il  n'est  pas  Innové,  par  les  dispositions  du  présent  ar> 
tide,  aux  réunions  dcsdllcs  réserves  déj&  opérées  en  fa* 
veur  des  Institués  ou  donataires,  conformément  â  l'art.  18 
de  rordonnaoee  du  mois  de  février  1731 ,  par  le  décès  des 
donateurs  et  des  InMltuants,  arrivé  avant  la  publicaUon  de 
la  loi  du  5  Itnimatre  de  l'an  II. 

ilL  Les  ci-devant  rellgteux  et  religieuses  sont  appelés  k 
recueillir  les  successions  qui  leur  sont  écluws,  mais  à  comp- 
ter seulement  de  U  publicaUon  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  II,  sauf  l'eiécotloo  de  l'article  5  de  la  M  dn  3  vaadé- 
mialre  dernier,  relaUvemoot  aux  partages  faits  entre  eux 
on  leurs  héritiers  et  la  République. 

IV.  Les  actes  de  dernière  volonté,  f^ts  antérieurement  S 
la  pnbUcatloQ  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivose  an  n,  et 
qm  n'ont  pasété  refaits  ou  renouvelés  depub,  dans  les  cas 
m»ÊM  oa  la  1*1  <n  Indiquait  l'obKcaUoB,  restent  néanmoins 
valaNas,  et  sont  seulement  réductibles  Jnsqo'ft  eoocor- 
renoe  de  la  miotlté  di^MUlble,  lorsqu'ils  sont  Pomrraga  t 

1'.  De  mlHtaires  décédés  au  service  de  la  patrie,  ou  ds 
personnes  mortes  au  senlcc  des  armées  ; 

a."  De  personnes  décédées  en  maison  de  réclusion ,  ou 
qui  ont  péri  eu  vertu  de  Jugements  révolutionnaires,  ou 
qui  ont  dthieuré  cachées  par  suite  de  mises  bore  do  la  I(d 
ou  de  BHMdatt  d'arrêt  { 
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S.*  Des  personnes  mortes  en  voyages  de  long  cours. 

II  n'est  rien  changé,  à  l'égard  des  autres  citoyens,  aux 
dIstinciiODS  établies,  notamment  par  l'article  47  de  la  loi 
du  23  ventôse,  et  par  l'article  33  de  celle  da  9  frocUdor 
an  II,  relativement  i  l'effet  qu'ont  perdu  ou  conscné  les 
actes  de  dernière  volonté  faits  antérieurement  à  la  lot  du 
5  brumaire,  par  des  personnes  qui  ont  survécu  ti  la  publi- 
cation de  ladite  loi,  sans  les  renouveler  ;  néanmoins  lesdlts 
actes  conserveront  sans  distinction  leur  effet.  Jusqu'à  cén- 
currence  de  la  portion  disponible,  dans  toutes  les  succes- 
sions ouvertes  Jusqu'à  !a  publication  du  décret  du  33  ven- 
tôse, qui  a  déclaré  formellement  la  nécessité  de  renouve- 
ler les  dlspodtlons  &  titre  universel. 

V.  SI  les  actes  de  dernière  volonté  mahitenne  par  l'arti- 
cle ci-dessus,  -contiennent  tout  à  la  fols  des  dispositions 
à  titre  universel  et  des  legs  parUcullers,  les  dispositions 
universelles  et  les  legs  partteutlers  seront  réduits  proporw 
tionneliement  et  au  marc  la  livre  des  valeurs  que  chacune 
des  dispositions  devait  produire  net,  par  les  anciennes  lois, 
a  celui  qui  en  étdt  l'objet,  à  moins  que  l'auteur  de  la  di»- 
podtlon  n'ait  expressément  énoncé  une  préférence  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  légataires,  auquel  cas  le  léga* 
latrs  préSiré  recevra  llnt^té  de  son  kgi,  pourvu  qu'il 
n'excède  pasU  quotité  disponible. 

VL  Les  avantùes  entre  époux,  maintenus  par  les  artl- 
des  13  et  lA  de  la  loi  du  17  idvose  sur  l'universalité  des 
Mens  de  l'auteur  de  U  disposlUon,  ne  s'impoteat  point  sur 
le  dxlèaie  ou  le  (ttxlème ,  dédaré  dlspmlble  entre  umief 
personnes  par  l'article  10  de  la  même  loi ,  et  n'entrent 
point  en  eoncuneoee  avec  les  autres  légataires  dans  la 
dlstributfott  au  marc  la  livre  ordonnée  par  TarUde  pré- 
cédent 

yn.  Les  élections  d'bériUers  ou  de  légaulres,  et  les  ven- 
tesà  fonds  perdu,  qui  ont  été  anniUées  par  les  articles  33 
et  30  de  la  loi  du  17  nivose,  h  compter  du  n  Juillet  1789, 
sent  rétablies  dans  leur  effet  primitif,  A  elles  ont  été  faites 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  U  publication  de  la  loi 
dn  17  nivose. 

Vin.  L'article  13  de  la  loi  du  3  vendémUdre  dernier  est 
déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont  obtenu  la  déU- 
vrance  de  leurs  legs,  contre  l'héritier  déchu  par  le  rapport 
de  reflet  rétroactif  de  la  lté  du  17  nivose,  ou  contre  la  na- 
tion représentant  des  héritiers  ;  en  CMiséquence,  les  Juge- 
ments obtenus  par  les  légataires  pourront  être  opposés  à 
l'héritier  ou  légaulre  rappelé,  comme  s'ils  svatent  été  ren- 
tes avee  eux;  sauf  h  l'héritier  rtppeié,  s'il  y  a  lieu,  à  se 
pourvoir  contre  ces  Jugements  en  la  manlèn  accoutumée. 

IX.  L'article  ft  du  décret  dn  S  avril  1 791.  relatif  a  l'abo- 
lition des  exclusions  coutumlères,  portant  que  les  disposi- 
tions u  des  articles  1*'  et  S  du  même  décret  auront  leur 
effet  en  fa^^ur  des  filles  ou  de  leurs  descendants,  dans  tou- 
tes les  successions  qui  s'ouvtiront  après  la  ptlbBcatiott  du 
présent  décret ,  »  sont  applicables  aux  Mes  d-devnt  »■ 
dues  par  les  statuts  locaux,  qu<^u'ellss  fùssmt  mariées 
avant  ce  décret,  et  qu'dies  eussent  Elit  une  renonciation 
Burrérogatolre. 

X.  Las  reuoodations  expressément  stipulées  par  contrats 
de  nuulafle  dans  les  pays  de  non  exclusion,  auront  leur  ef- 
fet pour  les  successions  ouvertes  huqu'ft  la  pubOcation  :  '  ' 
la  loi  du  9  brumaire  de  fan  II,  qid  les  a  abolies. 

En  conséquence,  les  fflles  exclues  par  les  statuts  sont  ap- 
pelées au  partage  des  successions  ouvertes  postérieure- 
ment i  la  publication  du  décret  du  B  avril  1791  ;  et  les 
filles  renonçantes ,  an  partage  des  successions  ouvertes 
dans  les  pays  de  non-excludon  dqiuls  la  pubtlcailon  de  la 
loi  du  S  brumaire,  pour  prendre  la  portion  t  dles  attrl- 
bnée  par  les  Mb  edstantes  t  l'ouverture  desdites  suecm- 
dons. 

'  Néanmobis,  les  personnes  mariées  ou  vesves  avec  enfants 
aux  époques  du  décret  du  15  mars  1790,  et  de  cdul  dn  S 
avril  1791,  dnd  que  les  enlants  de  ces  mêmes  personnes 
décédées  depuis  lesdites  époqvcs,  conserveront ,  a  l'égard 
des  tlUes  exclues  ou  renonçantes ,  les  avantages  qui  leur 
étalent  assurés  par  Icsdiu  décrets,  Jusqu'à  la  pubUcaUoa 
de  la  loi  du  &  Janvier  1703,  qui  abroge  lesdites  réserves. 

Ceux  au  profit  desquels  devait  tourner  le  bénéfice  des 
exclusiois ,  renondaUons,  et  qui  s'en  trouvent  déchus, 
pourront  rédamar  dans  les  anélloratlons  et  acquêts,  une 
tademiUté  proportIfMUwUe  aux  mises  de  fonds  qu'ils  au- 
raient faites,  ou  aux  travaux  et  produlu  industriels  qu'ils 
auraieut  conféré  dans  la  maison  paternelle,  sans  otianmoloa 
qu'ils  puissent  se  prévaloir  tic  la  présenta  disposlUon,  pour 
en  cumuler  les  avantages  avec  ceux  qui  pourraient  résulter 
pour  eux  d'aucun  i«ictc  de  sodété,  dans  le  cas  où  U  y  aii> 
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ralt  eu  entra  eux  el  leur  pèra  un  «cta  de  cett«  nature,  qui 
sera  seul  excepté. 

XIII.  En  furocddant  i  )a  llquidatloo  des  suocessioos,  le» 
biens  wront  eitlmés  sur  le  pied  de  leur  rtleur  &  l'époque 
del7B0.  Les  rapports  qui  ne  seront  pas  fUts  en  nature  ou 
dans  les  mâmes  upèces  qu'ils  ont  été  reçus,  seront  conser- 
vés par  le  co-partageant,  en  déduction  de  sa  portion  bécé- 
dllalre  ou  légUlmalre  ;  en  conséqueDce,  U  tul  sera  délliré  la 
compléinent  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

XiV.  L'article  4  de  la  loi  du  3  Tendémlalre,  qui  autorisa 
les  penennes  déchues  i  retenir  eu  Mens  héré^talros  le 
montant  des  portions  légltlmalres  et  supplémentaires,  et 
des  autres  droits  qui  leur  appartiennent,  tels  que  la  dot  ou 
le  Burtage  avenant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  U  7  a  eu 
un  partage  fait  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  de  la  )o|  do  17 
nlvuet  uns  ca  cas  senèement,  la  personne  déchue  ddt 
filre  nalntenne  dans  tes  objets  k  cDe  écbus  par  l'efliM  du 
liartage.  Jusqu'à  concurrence  deedlts  droits. 

XV.  Quant  aux  autres  légilimaires  dont  les  droits  sont 
ouverts  arant  le  1&  Juillet  1789,  ou  qui,  étant  rappelés  par 
les  l(ds  des  i  brumaire  et  17  nivose,  n'ont  pas  f^t  de  par- 
tage, les  choses  étant  a  leur  égard  dans  le  même  éut,  leurs 
droits  seront  réglés  comme  Us  l'auraient  été  précédea- 
ment  et  d'aprÈs  les  andcnoes  lois. 

XVI.  Dans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la  lé- 
githne ,  faite  en  tout  ou  en  partie,  apria  le  décès  des  père 
et  atère,  ne  préjudlcie  pas  à  l'acUon  «n  supplément ,  k 
W>lns  qu'il  n'y  ut  été  expressément  rmoncé  après  l'eu> 
wture des  successions;  et  dans  tous  les  cas»  ce  soppl^ 
ment,  s'il  est  dû,  ou  tous  autres  droiu,  alnti  que  tM  som- 
mes qui  resteraient  à  payer  sur  les  légitimes,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  seront  exigibles  en  biens  héréditaires,  no- 
no&tant  toutes  lois  et  usages  contraires. 

XVIL  Les  l^tlmaires  et  les  fllles  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  {à^ement  de  leur  légitime,  dot  ou  mariaga 
avenantf  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel, 
les  cooserfcroot  Irrévocablement,  oonolntant  tonte  faculté 
de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  eoutumlires 
dtyi  abrogées  par  un  décret  du  30  stsitemlm  1793. 

XVIIL  H  n'est  pas  dérogé  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dérider,  aux  ventes  de  dnrtts  successlls,  oq  autres  actes  1^ 
gaiement  passés  entre  co-béritiers  pour  des  auecessioos  ou- 
vertes avant  la  publication  de  U  loi  du  17  nlvese  an  II,  le^ 
quels  seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois , 
sauf  l'exécution  de  l'art,  ih  ci-dessus. 

XIX.  Les  dispositions  des  tois  contrées  k  la  présente 
sont  rapportées. 

— Rapport  présenté  par  Defennont,  el  résolotioii  qui 
aatorlse  les  acqaéreurs  de  domaines  nationaux,  ca 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  â  acqiutlcr 
ce  dont  Ils  restent  redevables*  en  nuau^aire  oa  ea 
mandats  au  cran. 

CONSEIL  DES  AITCIENS. 

Séance  du  33  bnmatre. 

Mort  da  député  Esnautt  —  Approbatloa  de  la  ré- 
solution du  20  sur  les  {wrteurs  de  billets  de  la  lotole 
nationale,  auxquels  U  nt  échu  des  lots. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CKnTS. 

séance  au  3&  bmmafp». 
Bfotton  dVdre  de  Renatdt  (de l'Orne)  sur  les 
abus  et  les  dangers  de  différents  motifs  qui  peuvent 
donner  Heu  au  divorce  :  11  demande,  sinon  qu*oa 
supprime,  du  moins  qu'on  suspende  provisoirement 
l'effet  des  demandes  en  incompMibUué  d'humeur^ 
dont  le  UbertinaKe'.scul  se  prévaut,  et  qui  senable  nV 
Tolr  été  mise  dans  la  loi  qne  pour  l'encoarager  et  le 
faire  triompher.  Dtrissy-d'Anglas  appuie  ces  obser- 
vations et  demande  rajourncment  Jusqu'au  moment 
de  là  discussion  du  code  civil.  Adopté.  —  Hommage 
d'un  poÈme  intitulé  :  Des  fosges,  par  François  de 
Ncnfchâteau,  commissaire  du  pouvoir  exi^cuUf  près 
l'administration  de  ce  département.  —  Rapport  de 
Pastoret  sur  la  calomnie,  contre  laquelle  la  commis- 
sion pense  qu'on  ne  doH  employêr  qtie  les  peines 
eorrectlonneltes  :  «  Le  mal  qoSm  Individu  pourrait 
»  en  ressentir,  dit-il,  nous  fera-t-Il  oublier  le  droit  ga- 
K  ranii  par  la  constitution ,  d'examiner,  de  Juger,  de 


•  UÉmer  les  opInloDs  et  les  «cUoas  pcdlflques  des 
»  mandataires  du  peuple  et  de  ses  magistrats  7  En 
s  entendant  quelquefois  des  hommes  potesaots  se  li- 
»  vrer  k  de  terribles  imprécations,  vouloir^out  ren- 
I  verser  et  tout  détruire,  parce  qu'un  journaliste  les 
B  a  outragés,  je  me  rappelle  involontairement  Char- 
»  les  II  déclarant  la  guerre  à  la  Hollande ,  sur  le  pré- 
»  texte  qu'un  tableau  de  la  commune  de  Dort,  qid 
s  représentait  celte  fameuse  victoire  de  Chatam ,  oà 
D  Corneille  de  Wit  brûla  tes  vaisseaux  anglais,  était 
»  un  libelle  contre  l'Angleterre....  La  vigilance ,  dans 
B  un  pays  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de 
»  la  patrie  ;  son  eiagéralin  mémo  est  préférable  à 
»  la  stupide  indolence  des  esclaves.  Et  où  en  sedons- 
a  nous  si ,  pour  dévoiler  les  périls  dont  nous  mcna- 
»  ccraient  des  actions  on  des  mtémes  politiques ,  U 
»  fallait  paisiblement  attendre  le  triomple  des  cons- 
■  piiitevr»?  a 
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ftalie.  —  Le  pape  déclare  qn'aTec  les  conditions 
exprimées  dans  le  traité  envoyé  par  le  Directoire,  il 
ne  peut  nullement  entrer  en  n^odallon.  —  Lettre 
du  général  Gaunier,  annoni^ant  que  Ferrons  et  Gon- 
tin,  chez  des  Barbets,  ont  été  tués. 

Suisse.  —  Les  lettres  de  Milan  donnent  des  nou- 
Telles  positives  sur  la  situation  de  Mantoue.  Le  géné- 
ral Wunnser  a  été  obligé  de  placer  des  sentinelles 
près  les  cloches,  pour  cmpCcher  le  peuple  de  sonner 
le  tocshi,  et  de  sinsnrger. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pai'is ,  k  as  brumaire.  —  Une  lettre  officielle 
deCayenne,  annonce  que  GoUot-dllerbois  est  mort 
le  30  prairial  dernier  ;  il  a  légué ,  de  vive  voix ,  les 
divers  effeu  qu'il  possédait ,  k  BUlaud-Varenoes. 
Celui-ci  vit  dans  un  petit  endrcrit  k  huit  lieues  de 
Cayenne  ;  sa  principale  occupation  consiste  k  élever 
des  perroquets. 

—  Enverlud'une  lettre  du  bureaucentral  au  com- 
mandant de  la  place ,  ordre  donné  par  Cbanez  aux 
sentinelles  d'arrêter  indistinctement  tous  ceux  qui  se 

Srésenteronl,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  dépourvus 
e  la  cocarde  nationale,  ou  coiffés  d'une  natte  retrous- 
sée ;  et  explication  de  cet  ordre  par  le  Rédacteur.  — 
Le  tribunal  criminel  acquitte  Thorin ,  concierge  pro- 
visoire de  l'Al^ire,  préraiu  de  conaidlclM  dans  l'é- 
vasion du  député  DroucL 

Farf(*/^5.— Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Tbouin, 
commissaire  du  gouvernement  fraudais ,  pour  la  re- 
cberche  des  monuments  des  sciences  et  arts  es  Italie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SuUt  de  ta  téance  du  H  immairf. 
Rapport  de  Graseous  sur  la  fixation  des  dettes  et 
obligations  entre  les  citoyens,  sur  le  taux  et  le  mode 
de  leur  remboursement.  [\éal  réduit  à  trois  questions 
principales  toute  la  discussion  sur  le  règlement  des 
transactioqsparUoiUÈrcs.L%oinle-Payraveauxne  volt 
que  trois  manières  d'acquitter  réelleraeat  îles  obliga- 
tions ,  de  quelque  nature  qu'elles  srieot,  et  il  propose 
d'ea  foimer  trois  titres  distincts.  Ludot  soumet  deux 
séries  de  questions  sur  les  obligations  souscrites  en 
numéraire ,  et  sur  celles  souscrites  en  papier.  Cras- 
8OU8  présente  nue  série  conforme  à  celle  des  idées 
développées  dans  son  rai^rt,  cl  4  la  dirUai  de  sm 
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projet  de  résolotloD.  Le  GonseU  lui  accoràe  la  prio- 
rité, etproaoace  l'affinnailTe  de  la  première qoeitioB, 
alîui  conçue  :  a  Les  stipulations  de  Mminaes  does,  ta- 
>  térieores  an  1"  Juillet  1791,  seroni-elles  censées 
»  noir  été  faites  en  nmnéralre  ?  »  Lanlhenas  récla- 
me une  exception  en  fareur  des  rentiers  del'Etet,  qoJ, 
payés  en  papier,  valeur  nominale,  ont  contracté  des 
dettes  qu'ils  n«  peavoit  payer  en  ntnnéraire.  Sa  pro- 
positioa  n'est  pas  appnyée.  —  Rédaction  définitlTe  de 
rariiclc  1"  de  la  résolution  du  31,  qui  rapporte  la  loi 
du  13  pluTiose  an  in^  portant  réduction  des  droits 
d*»trée  sur  les  lers,  aciers,  etc. — Rapport  de  Blotel , 
et  résolnUon  qui  fixe  les  droiu  d'entrée  sur  le»  tabacs 
en  feuille,  venant  de  rétrangcr.  —  Autre  rapport  du 
même,  et  résolution  qui  aodlfie  TarUele  2  de  la  loi 
da  19  tHumaire,  <»d«inant  la  aatale  de  lont  bâtiment 
q[td  entrerait  dan»  les  poris  de  France,  chargé  «m 
tout  ou  en  partie  d^ol^jels  prohibés.  —  Motion  d'or- 
dre de  Desmolins,  et  adopU<m  d*nn  message  au 
feclolre,  dans  leqnd  11  sera  lavllé  i  prendre  des  me- 
«nres  promptes  et  efOeaces,  pour  que  les  mllitalree 
estropié»  n'aillent  pai  mendier,  et  asmuer  à  chadm 
une  sDbsisuuce  hoDOtts  par  les  leals  aecovc*  de 

rfittt 
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Mitm,  —  Bdit  qnl  enjoint  à  ions  les  étrangers, 
employés  depuis  umIds  de  quinze  ans  aux  oSAtxs  ci- 
(leiant  royaax,  et  à  cenx  qui  ont  été  an  service  de 
Farchiduc  et  de  l'empereur,  de  sortir  du  Milanais.— 
Proclamation  de  la  confédération  dspadaae  aux  peu- 
ples de  la  Romagnc.  —  Autre  du  comité  de  gouverne- 
ment, qui  atK>lit  pour  toujours  la  noblesse  dans  cet 
état  —  Antre,  de  la  junte  de  défense  générale,  pour 
inviter  &  presser  la  levée  des  troupes. 

Fwrûre.  —  Sur  rhivitailon  du  général -en  chef 
Baonaperte,  décret  de  l'administration  centrale ,  qui 
ttxft  le»  revenus  des  curés  et  vicaires,  abolit  l'inquisi- 
tion,  exchit  les  religieux  étrangers,  ordonne  la  décla- 
ration des  biens  des  communaoléii ,  supprime  toute 
distinction  00  titre  de  noblesse  héréditaire,  etc. 

Botogne.  —  Edit  du  sénat ,  qui  ordonne  aux  reU- 
étrangers  de  sortir  sous  trois  jours. 

Jjmdres.  —  Réflexions  du  Moming-Ckronicle  sur 
la  correspoDdance  entre  le  Directoire  exécutif  et  le 
lord  Malmesbory.  —  Détails  sur  la  fsrmratation  qui 
s'est  manifestée  dans  le  nord  de  l'Irlande.  —  Dt^bais 
sur  le  projet  de  Mil  peur  la  levée  de  six  mille  hommes 
de  milice  supplémentaire.  Sorties  violentes  contre 
M.  Pttt,  par  MM.  PoxetGurwen  t  ce  dernier  dédare 
qu'il  n'a  pas  plus  de  confiance  en  la  sagesse  du  mi- 
nisure qu'eu  son  honnêteté  ;  quMl  est  maintenant 
expocé  an  mépris  de  toute  l'Europe,  et  qnll  a  prouvé 
lai-même  qi^il  était  incapable  de  remplir  aucune 
parties  de  ses  devoir. 

¥arié*éê.  —  TUétre  é»  ia  B^MifUe  ;  Analfie 
des  Arttitai,  comAlie  de  GoUin-d'IlarkTiUe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEU,  PU  AaCIBHS. 
Sfante  à%  st  bnar.airt. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  élections 
de  la  commune  d'Aocb ,  et  de  celle  attribuant  au 
Imreaa  central  des  communes,  composées  de  plo- 
rlears  administrations  municipales,  le  droit  de  siU- 
Tre  les  actions  qui  les  Intéressent  collecUveuicntt 


eOMUI.  MS  CIlIQ-OBIfM. 

Sémct  du  9S  brumaire, 

Delaporte  fait  prendre  une  résolution  pour  la 
réception  gratuite,  dans  tous  les  hos[4ces  àvlls  de 
la  République ,  des  mfants  abandonnés ,  nouvelle- 
ment nés.  —  JÀ  discussion  se  rétablit  sur  la  série  de 

Ïuestions  présentées  par  Grosso  us.  Apris  avoir  «nten- 
a  Darracq  et  Lccointe-Puyraveanx,  le  Conseil  déclare 

?u'it  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
prouver  des  réductions  aux  créances  antérieures  au 
1^' juillet  1791.  ^ournemcnt  de  la  question  de  savoir 
si  b  faculté  d'atermoiement  sera  accordée.  —  Réso- 
lution qui  met  une  nouvelle  somme  de  huit  cent  mille 
livres  à  la  disposition  des  commissions  des  inspecteurs 
des  deux  Couseits,  pour  les  dépenses  du  Corp»  légis- 
latif pendant  le  premier  trimestre  de  Fan  V, 

COHSEJIi  DE»  ASCUKB, 

Séatcêdu  ta  brmudrt. 

DIscoBrion  sor  la  résoli^onMn  12  vendémiaire,  re- 
lative à  Charies  Loaveau.  Elle  est  rejetée. 

COBSSII.  DES  CINQ-CBSTS. 

84t»ee  éuMkmmtr» 

Les  hommes  de  couleur,  habitant»  de  Baint-1»- 
mingue ,  traduits  en  France  par  ordre  des  commis- 
saires civils ,  se  plaignent  de  ce  que  le  Directoire  les 
arrache  à  leurs  juges  naturels,  pour  leur  donner  des 
juges  militaires.  Rooyer  appuie  leur  réclamation ,  qui 
est  renvoyée  à  une  commission.  —  La  discussion  se 
rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Réal  vote  pour 
qa*on  accorde  aux  débiteurs  la  faculté  de  l'àtennoic- 
ment ,  jusqu'au  moment  où  l'intérêt  de  l'argent  sera 
redescendu  au  uni  ordhialre  du  eommoxe ,  et  que , 
Josque-li,  le  dôlteor  soit  tennd'aoqoltKr  les  taitérêl» 
ordinaires. 


P.  S,  Le  général  Clarke ,  chef  du  bureau  topogra- 

Ê bique  des  relations  extérieures ,  est  envoyé  par  le 
irectolre  à  la  cour  de  Vienne.  Il  est  muni  de  pou- 
voir» qécessalres  pour  ouvrir  des  négociations  de 
padx.  Il  a  dû  prendre  la  route  de  l'italie,  aOn  de 
conférer  avec  le  général  Boonaparie ,  avant  d'arriver 
à  sa  destination, 

■Mllllll  I  I  II  IIIIIM    I  t     III  III  II     .1  I         I,  .    ■  g 
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&EPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'  Paris.  —  Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  S.  A.  R.  l'inbot,  dgc  de 
l'arme,  sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
exercée  par  M.  le  marquis  del  Gampo,  et  signé  du 
citoyen  Charles  Delacnrix ,  ministre  des  relations  ex- 
térieures, et  de  HM.  le  comte  P.  PoUtl  et  don  Loid» 
Bolla.   

CORPS  ;.ÉGISLATIF. 

GOnBIL  DfS  CUIQ-CKIITI. 

Eude»  TOte  aussi  pour  ra{ermolemeat  ;  mds  II  de- 
mande qu'Mi  fa»se  payer  la  moitié  de  la  dette  sur-le- 
champ.  Defcrmont  pense  que  la  proposition  de  Réal 
est  trop  défavorable  aux  créanciers ,  et  celle  d'Eudes 
trop  défavorable  au  débiteur.  RenToi  de  tontes  le» 
proposition». 

Mbbcier  :  C'est  avec  la  plus  grapde  satisfaction 

Spe  j'ai  vu  dans  le  dernier  rapport  de  la  commission 
es  finances,  que  cette  commisslDn  ^occupait  enfin 
de»  impôts  indirects.  , 
Ce  genre  de  contributions  t  »i  recsmmaaae  paries 
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puUIdstes,  me  parait  le  nelUear  de  tous,  parce 
qu'il  est  celui  qui  révolte  moins  notre  indépendance; 
je  viens  donc  parler  d'un  ImpOt  indirect ,  ImpOt  son- 
vent  rejeté  par  le  Conseil ,  Impôt  souvent  appelé  Im- 
moral, les  loteries  eoQn....  (Des  mnrmorcs  s'élè- 
vent. )  Qaelqae  défaveur  qu'il  y  ait  à  parler  sur  cette 
matière,  Merder  aura  le  conragc  de  la  défendre. 

Les  adversaires  de  ces  sortes  d'établissements  met- 
tent en  avant  de  grands  principes  de  morale  publi- 
que :  Toudralent-lls  bien  me  dire  ce  quMls  entendent 
par  ce  mot  ?  Quand  j'entends  certains  politiques  don- 
ner aux  loteries  la  physionomie  affreuse  de  Timmo- 
ralilé,  je  crois  entendre  des  théologiens  donner  h  la 
religion  la  ûgure  fausse  et  révoltaute  des  furies. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribooc,  avec  plus  d'emphase 
que  de  raison ,  que  les  loteries  devaient  être  pros- 
crites par  tout  gouvernement  sage  ;  je  ne  pense  pas 
ainsi  des  peuples  qui,  se  connaissant  en  morale  aussi 
bien  que  nous ,  ont  eu  et  ont  encore  des  loteries.  Ils 
savaient  que  tous  les  hommes  ont  des  passions  ;  ne 
pouvant  les  détruire,  ils  s'efforçaient  de  les  faire 
tourner  an  profit  de  la  société;  ils  savaient  que 
l'homme,  depuis  son  enfance  jusqu'à  son  extrême 
vieillesse,  voulait  jooer  :  Us  ne  le  privaient  point  de 
cette  distraction,  et  la  rendaient  unie  k  VEUU 

Le  peuple  a  besoin  d^espéranoe,  c'est  pour  loi  que 
les  loteries  ont  été  Imaginées  ;  eUes  ne  doivent  pu 
plos  être  Interdites  qœk  Uberté  de  la  pnsM.  Voue 
«t  l'autre  liberté  a  ses  iMimvéniaits  ;  mais  elles  oot 
de  si  grands  avantages  qu'elles  sorlirMit  toii|oars  vic- 
torieuses des  attaques  qui  leur  sraont  portées. 

A  Rome  on  connaIsMii  les  loteries  Ton  s'oi  troo- 
valtfaien. 

Si  nous  ne  voulons  ptrint  être  tributaires  de  l'Eo- 
rope,  et  que  notre  or  aUle  se  perdre  dans  les  loteries 
•étrangères ,  forçons  l'étranger  à  apporter  ses  riches- 
ses au  milieu  de  nous,  et  à  les  verser  dans  nos  lote- 
ries. Il  y  a  long-temps  que  j'ai  dit  que  Paris  était  la 
guinguette  de  ralurope  ;  c'est  à  Paris  que  les  riches 
ne  l'Europe  entière  doivent  venir  chercher  leurs 
jeux ,  leurs  délassements,  leurs  plaisirs. 

N'écoulons  donc  point  de  vains  scrupules  ;  attei- 
gnons le  véritable  but  du  législateur ,  l'utilité. 

Je  sais  bien  tout  ce  que  l'hieptle  a  dit ,  et  dira  en- 
core sur  cette  matière  ;  mais  l'ineptie  ne  sali  rien  et 
n'a  Jamab  rien  su ,  rien  vu ,  rien  connn  ;  l'ineptie 
n'a  jamais  voyagé,  elle  ne  se  reisonvient  de  rien,  ne 
compare  rien  ;  l'Ineptie  ne  sait  pas  qu'en  Hollande 
des  loteries  viennent  d'être  onvertes ,  et  que  findus- 
trie  haUle  de  ce  noovean  peuple  républicain  consa- 
cre les  produits  de  ces  loteries  à  la  CDrmaUoa  d'un 
canal. 

Voici  mon  projet  de  résolution. 

1°.  11  sera  établi  une  loterie  nationale  de  France. 

T.  La  commission  des  finances  sera  chargée  de 
présenter  le  plan  de  son  organisation. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Boissy-d'Anglas  monte  précipitamment  à  la  tri- 
bune. 

BoissT  :  J'abandonne  très  volontiers  à  mon  collè- 
gue Mercier,  et  mon  style ,  et  ma  manière  de  m'ex- 
prlmer  à  celte  tribune  ;  mais  ce  que  je  ne  lui  aban- 
donne pas,  ce  que  je  ne  lui  abandonnerai  Jamais , 
c'est  la  morale  publique. 

Ce  n'est  point  en  censurant  toutes  les  idées  reçues, 
en  combattant  soccesssivemeot  la  philosophie,  la  mo- 
rale, l'instroction,  que  l'on  doit  espérer  de  se  faire 
une  réputation  véritable. 

On  a  dit  beaocoup  de  choses  ta  faveur  des  lote- 
ries :  il  est  facile  de  répondre. 

Les  hommes  ont  1^  passion  du  jeu,  'dll-^n ,  est-ce 
un  motif  pour  Teiicoiirager  7  non,  sans  doute  ;  11  faut 
que  les  loJs  l'éiejgnent,  et  ne  loi  dooaentpas  tm  nou- 
vel aJjmenl. 


lie  peiq>le  a  besoin  d'etpéranœ  1  Le  peuple  doit 
cmnpter  sur  les  produits  de  son  travail ,  et  non  sur 
les  chances  incertaines  d'un  jeu  frauduleux  ;  pour 
une  espérance  frivole  et  ruineuse,  craignez  de 
compromettre  le  denier  qui  doit  grossir  les  cul- 
taux  destinés  an  commerce ,  à  l'agricultnn ,  k  m- 
dnstrle. 

L'ancien  gonvemement  par  le  c^tenl  de  sa  loterie , 
vdait  évidemment  ceux  qbl  avalent  la  créchiUté  de 
jouer  avec  luL 

On  doit  ft  la  loterie  des  étaMIssements  pompen , 
de  beaux  monuments;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit 
qu'il  n'était  pas  une  seule  pierre  de  ces  monuments 

2uf  n'ait  été  cimentée  par  les  larmes  et  par  le  sang 
es  victimes  de  leur  passtm  pour  la  loterie. 
On  mettra  aux  loteries  étrangères;  mais  l'étranger 
n'entretient  pas  chez  nous  autant  de  receveurs 
que  de  municipalités  :  l'objection  est  sans  fon- 
dement* 

Au  surplus ,  j'en  antelle  de  Mercier  législateur  & 
Mercier  auteur  du  Ttûneau  de  Paris;  dans  un  cha- 
pitre très  éloquent,  11  s'élève  contre  les  loteries  ;  Je 
le  renvoie  à  sm  propre  ouvrage. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pn^- 
sitlon. 

VnefùiUe  de  voix  :  Appuyé. 

Delahue  :  Je  parl^  avec  mon  collègue  Bctoy- 
d'Anglas  les  Idées  qall  vient  d'émet^  sur  la  nëce»- 
allé  dte  respecter  la  morale  pnUique  ;  mais  j'ai  Uea 
de  m'étonner  d'entendre  sans  cesse  parler  de  mo- 
rale publique  lorsqu'il  est  question  d'impdts,  quand 
les  créanciers  de  l'Etat  ne  sont  pas  payés,  et  que 
le  service  est  lobi  de  se  faire  avec  facilité. 

Les  hnpoaltions  doivent  peser  également  sur 
tous  les  citoyens  ;  les  loteries  atteignent  ce  but.... 

Une  foule  de  voix.  Pas  du  touL 

Dblaelue  :  Organisez-les  de  manière  qu'elles  rap- 
portent au  trésor  public  sans  léser  les  citoyens  ;  et 
songez  bien  que  ce  n'est  point  une  action  immorale 
que  d'élever  vos  recettes  au  niveau  de  vos  dépenses; 
la  plus  pressante  peut-être  est  la  réoi^niK>tlon  de 
la  gendarmerie  ;  mais  les  fonds  manquent  ;  on  vous 
propose  des  moyens  d'en  (Atenir,  salsissez-les;  joints 
aux  réformes  économiques  qui  s'opèrent,  Us  saavfr* 
root  la  chose  publique. 

J'a^Hiie  la  proposltitm  de  Merder. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé ,  aux  voix. 

Mercier  :  Je  dots  répondre  à  Boissv.  Je  n*al  ja- 
mais attaqué  la  phllosojAle  ;  mais  les  uux  ]4ilh»(H 
pbes ,  les  folsenis  de  système  du  mmide  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  homme  poisse  ftire  im  système  du  mmde. 
(On  rit.) 

Je  n'ai  point  attaqué  l'Instruction ,  mais  quelques 
abus  de  cette  instruction;  j'ai  cmnbattull'établlsse- 
ment  des  professeurs  grecs  et  arabes ,  et  a  moins  que 
mon  collègue  ne  soit  lui-même  professeur  d'arabe  ou 
de  grec,  je  ne  puis  me  reprocher  mon  opinion. 

Je  n'ai  jamais  attaqué  la  morale  ;  Il  est  vrai  que 
dans  le  TiUfteau  de  Paris,  écrit  il  y  a  20  ans,  j'ai 
attaqué  non  les  loteries ,  mais  l'organlsalion  vl- 
deuse,  ruineuse  de  celle  qui  existait  alors.  C'est 
me  loterie  juste  et  sagement  combinée ,  qoe  je  ré- 
dame aujourd'hui  ;  nons  ne  manquons  pas  sans 
doute  de  calculateora  et  de  géomètres ,  ils  en  dresse- 
root  le  plan. 

Je  ne  suis  donc  point  en  contradiction  avec  moi- 
même,  et  quand  j'y  serais,  je  pourrais  répondre: 
je  sois  aujourd'hui  placé  sur  on  point  plus  élevé 
qu'il  y  a  vingt  ass,  je  vols  de  fdusbaat,  et  11  me 
parait  que  mon  collègue  n'est  point  ft  cette  hantenr. 
(On  rit.) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  de  la  proposllion  i  la 
commission  des  Auauces. 
CaoLLET  ;  Je  m'oppose  au  renvoL  Je  demande 


Digitized  by 


[AN  V] 


4*8 


qse  la  {wopodUm  aoii  aoamise  à  la  knotHUé  des  trds 
lectures,  afia  qu'une  bonne  fois  poar  toutes  nous 
la  rejettions.par  une  question  préalable  bien  déci- 
sive ,  et  qutl  ne  palate  plus  en  £tre  parié  que  dam 
nu  an. 

On  demande  de  nonveau  Hnipresslon  et  le  renrol. 

BoozBT  :  Si  le  Gonaell  ordonne  l'impression  et  le 
renvoi,  je  n'ai  rien  ft  dire ,  sinon  je  demande  &  Cire 
eniendn. 

Le  Coudl  Cerme  la  (UacoMioa- 

Boust-d'Aholas:  Je  demande  laqnestkm  préala- 
ble snr  la  proposition. 

La  qnesûon  préalable  est  it^Jetée  à  une  ftlMe  ma- 
jorité. 

Le  Conseil  rejette  également  la  proposition  des 
trois  lectaret  ;  Il  prononce  le  renvoi  k  la  com- 
mission ,  et  ordonne  rhnprfwrfon  du  dtacoan  de 
Mercier. 

La  séance  est  levée. 

GOHSUL  SES  AHCUaS. 
Séwtee  du  M  bntwudrt. 

Sur  la  pn^dtlon  de  LafEon-LaddMit ,  qtprobaUon 
de  la  résolution  qui  modifie  rardcle  II  de  la  loi  du  10 
brumaire,  sur  les  bâtiments  qui  aitreraient  dans  les 

ports  de  France,  chargés,  «n  ttnt  ou  en  partie,  d'ob- 

1---  -  -«-1».  t- 

COITSEIL  DES  CIKQ-CEIITS. 
Séance  du  37  bnmaire. 

Une  dtoyenne,  dont  répouz  demande  le  divorce, 
sollicite  la  snspcndon  des  demandes  pour  casse  d'ia- 
compatibilité  d'bumeur.  Villers  et  I^iUppe  Delleville 
votent  pour  qu'on  la  prontoce  sur-le-champ  :  «  U 
»  faut ,  dit  ce  dernier,  faire  cesser  le  marché  de  chair 
»  humaine,  que  les  abus  du  divorce  ont  Introduit 
»  dans  la  société.  »  Cambacérès  fait  adopter  l'ordre 
du  Jour  et  le  renvoi  à  ta  discussion  du  code  civil.  — 
Rapport  de  Dion  sur  les  Sections  de  Toulouse,  où  la 
force ,  dit-il ,  a  maîtrisé  tes  suffrages.  Projet  tendant 
h  tes  annuler,  et  à  cbai|;er  le  Directoire  de  ren^ilacer 
sans  délai  les  mènera  da  irlbODal  de  paU  et  de 
radministratkm  muiicipale. 


N*61.  mrteftMllwfrtaMlve  (21  dot.) 

Londres.  —  ftéflexiow  diverses  des  JovMm  an- 
gUis  SOT  les  ikégodatlons. 


BËPDBLIQUE  FHANCAISE. 

Note  par  laquelle  lord  Malmesbory  dédare  qa*M 
sera  dans  le  cas  d'expédier  des  courriers  1  sa  cour, 
toutes  les  fois  que  les  commnntcatlons  officielles  qnl 
loi  seront  &iles  exigeront  des  Instructions  ipéclales. 

i0wiin^tndeàimartneetdeteoloitie»t  aneft^m  préit- 
dent  du  Directoire  exéeuttf. 

rwli,  kIS  bnuuln  uv. 

Citoyen  président, 

La  division  composée  des  vabseaox  te  Duquetne,  te 
Censeur,  et  de  lafrégate  fa  fWjpONM,  qui  avaleotété  ex< 
pédiés  par  le  contre^amlnil  Rtcbery  remplir  uac  mis- 
sion pattknlière  à  la  cOte  du  Labrador ,  est  arrlvdo  4  l'Ue 
d»  Croix,  prAsIa  rade  de  Lorient,  le  ao  de  ce  mois.  Ces 
liâllmeDU,  cMBfltandés  par  Is  clief  dedlvl^o  Allemand, 
sesont  dérobés  AU  pouisalte  de  deui  escadres  aosbdses, 
dont  une  les  altcDdalt  i  la  hauteur  de  Bocbelort,  et  l'autre 
aux  attéragesde  BresL 

Ce  cornuuDdaDt  me  rend  compte ,  su  moment  de  son 
arrivée  «  «  que  sa  mlsrioa  a  eu  le  plus  grand  succès ,  mal- 
■  gré  les  rigueurs  de  la  sa^n,  les  brumes  et  les  bancs  de 

*  glace  qu'il  a  remontrés  ;  qu'il  ne  reste  aucun  vestige 

*  d'hdiltaUon  dansla  bde  des  Cbflt«aas{  que  les  forts  et 


a  batteries  ont  été  itisquéset  détruUs  par  le  Cm  de  ses 
»  vaisseaux  ;  enfin ,  qu'il  a  pris  la  majeure  partie  du  con- 

*  Tol  de  Québec ,  et  quelques  Jours  après ,  un  na\1re  qui 
M  avait  des  piaftres  A  bord ,  Indépendamment  d'un  grand 
»  nombre  d'autres  bâtiments  coulés  bas  ou  brtllés  ». 

n  résulte ,  dloyen  président ,  de  ces  opéraitons  combi- 
nées sur  les  cotes  de  Terre-Neuve  et  de  Labrador,  que 
Pennemiaperdu  piusleursétabUssementslmportants;  quil 
lui  a  été  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  qu'environ  cent  na- 
vires ont  été  pris,  coulés  bas  ou  brûlés ,  et  que  les  bâd- 
ments  qui  ont  échappé  la  poursuite  de  nos  vaisseaux , 
n'ont  pu  proBter  de  la  saison  favorable  pour  (ïiire  la  pêche. 
•B  snfflt  de  connaître  les  bénéflccs  Immenses  que  les  An- 
glais retirent  annuellement  de  cette  l>ranchede  commerce, 
pour  appréder  le  préjudice  que  la  présence  de  nos  forces 
leur  a  causé. 

Je  m'empresserai  de  témoigner  aux  marins  de  cette  ex- 
pédition la  saUsEactlon  du  Directoire  exécutif,  aussitôt  que 
J'aurai  reçi  des  détails  sur  les  services  que  eliacun  d'eux 
a  reodoe. 

Salut  et  respect.  Signé  TenouBT. 

—  Horrible  bariiarie  exercée  snr  une  religieuse  & 
l'abbaye  des  Filles  de  la  Ramée,  dans  la  cNtevant 

Belgique. 

A^HÉE  DE  BBIH-ET-HOSELLE. 

Les  dornlères  coavelles  de  rannée  de  Khln-et-Ho- 
sflUe  annoncent  que  cette  »raée  se  refait  chaque  jour 
sensiblement  des  fatigues  de  «a  glorieuse  retraite,  et 

Sn'elle  couvre  d'une  manière  Inexpugnable  la  ligne 
0  Rhin.  Le  pont  d'IInnlo^ue  ei  le  fort  de  Keht  sont 
protégés  par  les  travaux  de  l'an  tes  plus  respectables, 
et  exécutés  avec  une  ardeur  que  r^neml  n'a  pu 
osé  trouUer;  Il  se  retranche,  de  son  cOté,  devant 
Kebl  et  Uunlngne.  Quelques  Jours  avant  le  22  brtH 
maire,  date  de  ces  nouvelles,  U  {daga  ses  postes  trop 
près  de  nos  ouvrages  ;  pour  éviter  le  th^ement  dot 
sentinelles ,  le  général  Desaix  le  fit  lu^venlr  de  les 
éloigner,  ce  qu'il  refusa  de  fidre.  Le  général  Van- 
damne  eut  ordre  de  les  enlever,  et  exécuta  celte  en- 
treprise avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  piquets  des 
3*  et  11*  de  hussards  chargèrent  les  postes  de  la 
plaine  ;  celui  de  la  10*  d'infanterie  légère  attaqua 
ceux  des  Iles.  On  rassapa  une  centaine  de  prisonniers, 
et  tout  8*éttbUt  comme  le  général  en  dia  l'avait  dé- 
siré. 

(  fismitt  *àu  Défenseur  de  la  PalHe,  ) 

Forf^l^— Extrait  d>Dne  kttoe  de  H>  Stone,  anglo- 
amérlcafai,  relatif  an  projet  dn  doctenr  Mesdey,  de 
s'établir  en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSBIL  MU  CIHQ-CEHTS. 
Sidu  4i  séance  ib  37  AniawAv. 
Pém  (de  la  Hante-Garonne)  hivoqne  Tordre  du 
Jour  sur  la  pétition ,  objet  du  rapport  de  Blon,  et  qu'il 
r^rde  comme  une  suite  du  svstéme  de  vendémiaire: 
il  ne  voit,  dans  les  procës-vernanx  que  cinq  ou  six 
exclusions,  et  pas  une  violence,  pas  une  voie  de  fait, 
et  déclare  que  u  municipalité,  installée  depuis  un  an, 
fait  l'espoir  des  bous  citoyens.  Hailfae  réfute  la  préo- 
ploant ,  et  lui  reproche  d'avoir  voulu  lier,  par  des 
KaH>rochenients  inexacts ,  des  événements  qui  n'ont 
de  commun  ni  le  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  circons- 
tances :  11  accuse  les  membres  de  la  municipalité  de 
Toulouse ,  d'avoir  joué  les  premiers  rôles  parmi  les 
plus  actifs,  les  plus  infatigables  agents  de  la  terreur, 
et  conclut  &  l'adoption  du  projet  de  la  commlsstoo. 
GlAture  de  la  discussion.  La  délibération  offire  du 
dMte.  L'a^Kl  nombial  est  remis  au  lendemain, 

COKSItL  DIS  ANCIENS. 
Séance  du  37  brumaire. 
Mollevanlt  Mi  approuver  la  résolution  da  7  bro- 
maire,  qol  rétatriliTesécoUon  des  loto  de  1790, 1791 
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8t  1703,  sur  le  prix  des  btax  à  lunae.— Appr<4Mtk>ii 
de  celte  du  35,  qui  ouvre  hd  noaveau  crédit 
de  800,000  livres  aux  inspecteurs  des  deux  Conseils. 
—  DiscnssiOD  préliminaire,  relative  aa  mainUen  de  la 
hA  du  3  brumaire.  Opinioa  de  Dupoot  (de  Memours). 


mm 


If>  62.     Diw4i  •  frinuOre     {%%  oor.  ) 

Londres.  —  L'ambassadeur  de  Tunis  réclame  en 
vain  une  indemnité  pour  la  prise  d'un  b&timcnt  de 
guerre,  qui  portait  au  Bey  oe  Tunis  les  présents  de 
la  République  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pam.— Envoi  d'an  négociateur  militaire  &  Vienne, 
pour  proposer  à  l'empereur  de  traiter  d'au  armistice 
général  entre  ses  armées  et  celles  de  la  République. 

Vendàme.  —  La  haute  cour  de  Justice  admet  treize 
excuses  de  bauts  j  urés  snr  vingt-quatre  qui  lui  avalent 
été  proposées,  et  rejette  la  demande  de  Babœuf,  ten- 
dante V  l'audition  de  quatre  témoins,  résidant  aux  Ûes 
de  TAmérique ,  &  Goostanllnople  et  à  Algtr  :  It  cour 
s'est  ensuite  ajoaniée  au  39. 


LÉGISLATIF, 

C0H8BIL  DES  AnCUNS. 
Suite  He  la  séance  4u  37  brumatre. 

Suite  ne  Topinton  de  Dupont  (  de  Nemours  )  :  il 
établit  que  la  loi  révotulicnnaire  du  3  bniraaire,  que 
Ton  propose  de  modifier,  est  dans  un  état  complet  de 
révocation  formelle  :  il  pense  qne  le  Conseil,  en  reje- 
innt  cette  résolution  partielle,  doit  abolir  en  même 
temps  la  loi  du  3  brumaire  par  le  rappel  de  Ferrand- 
Vaillant ,  et  autres  députés  arrachés  a  leurs  fonctions; 
ou  que,  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  pouvoir  agir, 
relativement  au  ré{^ement  du  3  brumaire ,  comme  h 
régardd'unelol révoquée,  le  salutdelaRépublique  et 
la  gloire  du  Conseil  serobleot  attachés  i  TapproKition 
de  la  résolution  :  il  se  réserre  de  conclure,  lors  de  la 
discussion  définitive ,  et  après  qu'on  aura  prononcé 
snr  ses  propositions  préliminaires.  L'ordre  di)  jqur 
est  IPToqoé  et  rejeté.  Uu  citoyen,  i^acé  dans  les  tri- 
bunes ,  commence  à  applaudir.  «  VoUi)  uq  ctaooaa , 
»  s'écrie  Glaïuel.  »  v  J'en  suis  donc  un  aussi,  dit  Dianx  ; 
»  car  j'ai  rejeté  l'ordre  du  jour.  »  Impression  de 
Topinion  de  Dupont  (  de  Nemours.  ) 

CONSKIL  DES  Cmo-CEIITS. 
Séanee  du  38  l^ioMin. 

Réclamation  de  citoyens  de  MarseQle  contre  la  mise 
de  leur  commune  en  éiat  de  siège.  Renvoi  an  Direc- 
toire exécutif  par  un  message.  —  Adoption  du  projet 
de  résolution  présenté  par  Delaunay  {  d'Angers  ), 
relaUvement  à  la  validfié  des  actes  et  convendoos 
passés  dans  les  parties  révoltées  des  déparlements  de 
l'Ouest,  depuis  le  10  mars  1793  Jasqo*ati  1"  thei^ 
midor  an  iV.  —  Appel  nominal  sur  les  élections  de 
Toulouse.  Le  projet  de  la  commission  est  écarté  par 
l'ordre  du  jour,  à  une  majorité  de  351  contre  307. 
Réclamation  de  Daprat  sur  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion :  il  dit  que  la  constitution  donne  au  Corps  légis- 
latif seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires  ;  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  n'en  est  qu'une  firactloq,  et  demande 
qu'il  prenne  une  résolution  qui  soit  soumise  au  Cen- 
scil  des  Anciens.  Berller  combat  cette  proposition , 
qui  est  rejetée  par  l'oidre  du  jour.— Isoard  présente 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Guyane  française, 
ti  ^pose  de  les  annuler.  Impression ,  ^fourpenieni. 


oomuL  IHtS  AROIBirS. 
Sfymee  du  38  brumaire. 

Rapport  de  Barbé -Marbols,  et  approbation  de  la 
résolution  du  19,  qui  met  à  la  ^position  du  ministre 
des  finance»}  â,Â50,&00  francs,  pour  être  appliqués 
aux  dépenses  de  Fan  iV  et  années  antérieures.  —  Go- 
mité  général  pour  entendre  le  rapport  sur  le  traité  de 
paix  avec  le  duc  de  Parme. 

COHSEIL  DBS  GIHQ-CHTS. 

Séance  du  20  brumaire. 

Robin ,  cx-men}brc  de  la  Convention ,  nommé  au 
Corps  législatif  par  l'assemblée  étecloraic  de  la 
Guyane,  dont  on  a  proposé  d'annuler  les  opérations, 
écrit  qu'il  ne  peut  accepter.  —  Sur  le  rapport  de  Thi- 
bault, résolution  qui  ramiorte  les  dispositions  de  l'ai^ 
ticle  19  de  la  toi  du  6  fructidor  an  IV,  qui  dispense 
les  manufacturiers  du  droit  de  patentes  pour  Fan  IV. 
Autre  résolution  qui  dispense  de  la  patente  les 
citoyens  travaillent  ches  eux  pour  le  compte  d'aotrul. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  Voyage  en  EipagnCt  par 
Langle ,  extrait  en  partie  des  Uénurires  secrets 
de  1786. 


N»  63.      Trldl S Drlmuire     (24  dot.) 


Allemagne.  ~  Pillage  des  châteaux  par  les  paysans 
de  la  Souabc  et  de  la  Franconfe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARJUÎS  D'ITALIE. 

AftfM^Mrrs,  géHént  en  chef  de  l'armée  d'IUMe ,  m  Mnc^ 
totre  exécutif, 
ka  quartien-généMl  de  Vénonv,  It  tt  tanuwdr*  u  V. 
Citoyens  directeurs , 
Je  vous  dois  compie  des  i^iéruloas  qui  ont  eu  lieu  ds- 
pais  le  13. 

Je  fus  informé ,  le  10 ,  qu'un  corps  autrichien  s'avançait 
et  Atall  «mà  canipé  sur  la  filava  t  j'envoyai  auaallàt  te  géa6> 
ral  Masséna,  avec  un  corps  d'observation ,  k  Bassano ,  sur 
la  Qrenta ,  avec  ardrfl  tlcf  «o  retirer  sw  ViS^pi» ,  du  mo- 
ment que  l'ennemi  aurait  passé  la  Piave  ;  J'ordonnai  au 
général  Vaubois  d'attaquer  les  postes  ennemis  dans  le  Tren- 
Uo ,  «t  minant  de  le  chasser  de  ses  posldoos  entre  le  Livis 
et  11  Brenta  :  l'atuqua  eut  lieu  le  la  i  ia  rértstanoe  fut  vive. 
Le  général  Guleux  emporta  Saint -Michel  et  brdla  le  pont 
des  ennemis  ;  mab  ceuX-d  rendirent  nulle  notre  attaque 
snr  Segouiano,  et  la  85»  deml-brtgade  y  fut  nultraliée, 
malgré  sa  valeur.  Nous  avons  hil  cinq  cents  prisonnim  et 
tu<é  beaucoup  de  nrande  i  l'enMail. 

Le  13 ,  J'ordonnai  que  l'on  commmclt  l'attaque  sur  Se- 
gouzano  qu'il  fallait  avoir,  et  en  même  temps  Instruit  que 
l'eunenil  a  passé  la  Plavc,  Je  pars  avec  la  division  Augc- 
reau  ;  nous  nous  Joignons  h  VIcenze  avec  la  division  Mas* 
aéna ,  et  nous  nurcboos ,  le  15 ,  au-devant j^e  l'ennemi  qui 
avait  passé  la  Brenta  :  Il  fallait  étonner  comme  ta  foudré, 
et  balayer ,  dès  son  premier  pas ,  l'ennemi.  La  Journée  fut 
vive ,  cliaude  et  sanglante  ;  l'avantage  fut  i  nous  :  l'ennemi 
repassa  la  Brenta;  le  champ  de  ttataille  nous  resta;  nous 
fîmes  cinq  cents  prisonniers,  et  luftmes  con^dérablemoit 
de  monde  ;  nous  enlevâmes  une  pièce  de  canon. 

Le  général  Lanusse  a  été  blessé  d'un  coup  de  sabre.  Ton- 
tes les  troupes  se  sont  couvertes  de  gloire. 

Cependant  le  13 ,  l'ennemi  avait  attaqué  te  général  Van- 
bols  sur  plusieurs  points ,  et  menaçait  de  te  tourner;  co 
qui  obligea  ce  général  à  laire  sa  retraite  sur  la  PEctra ,  sa 
droite  adossée  S  des  monti^es,-  sa  gauche  i  Mort. 

Le  10,  l'ennemi  ne  se  présenta  point;  mais  le  17,  le 
combat  fut  des  plus  opiniâtres  ;  déjà  nous  avions  enlevé 
deux  pièces  de  canon  et  fait  mille  trois  cents  prisonniers , 
lorsque,  à  l'entrée  de  la  nutt,  une  terreur  panique  s'en* 
para  d'une  putle  des  troupes* 
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U  dlTMoDIii«Bd»lel8,iipa<ltlM«BlTonetàlaGo- 
roM,  pw  un  pont  qaej'mk  bit  Jettr  e^ta,  U  pote 

de  rennenil  doit  wtAr  iié  cootàdinmt. 

Ayant  ^iprts  noe  partie  de  ce  qui  s'était  pané  dans  ta 
Tjrol  t  Je  m'empressai  de  partir  le  17 ,  t  la  polnle  dn  Jonr, 
Bt  nous  arrivlmes  le  18  A  aildl  ft  Véroone. 

Le  31 ,  fc  troia  heures  aprèt-mldl ,  ayant  appris  que  l'en- 
nemi éuii  parti  de  Hont^lo  et  aralt  campé  &  ma-Noraf 
nous  partîmes  de  VérooDe  ;  nous  reucontrflmes  son  avaut- 
garde  A  Salnt-HarUn  ;  Augereau  l'attaqua  «  U  mit  en  dé- 
route f  et  la  poursuivit  trois  milles  ;  la  nuit  la  sauva. 
Le  W,  t  b  pointe  du  Jour,  nous  aooa  trouvftmes  en  pré> 
oee;  U  fallait  battra  Penneml  de  suite;  nous  l'attaqa** 


mes  avec  lntelUgeoc«  et  IvaTonre.  U  dlThX»  Jf  anéu  afr> 
taqua  hgauebe,  le  général  Augereau  la  droite  i  le  «uofts 
était  complet;  le  général  Augcreaa  s'était  emparé  du  vil- 
lage de  Cardera ,  et  avait  hit  deux  emts  prisonniers.  Mas- 
aéna  s'était  emparé  de  la  hauteur  qui  tournait  l'ennemi .  et 
avait  pris  cinq  pièces  de  canon  ;  mais  la  pluie  qui  tombait 
A  sean  «  se  ebange  brusquement  en  une  petite  grtiasse 
froide ,  qu'an  vent  violent  portait  an  visage  de  ooe  soldats^ 
et  favwbe  rotnesil  ^  ce  qui ,  Joint  h  na  corps  de  réserve 
qui  ne  s'était  pas  encore  battu ,  lui  fait  reprendre  la  hau- 
teur. J'envoie  la  75*  demi-bri^de,  qui  était  restée  en  ré- 
scm^tout  se  maintint  Jusqu'i  la  nuit.  Les  deux  armées 
0afdtmi  leur  pertitaiL 

f^tenpccontlnaeA  être  nanvalB  1 8i4onrd*bolt  repoi 
•nz  tisapÏM  ;  deai^ ,  arion  les  moiivenients.de  l'ennemi, 
DooaaitfnnB. 

U  général  tu  cAe/,  Signé  QoM^n^ 

A>  qMl41cr««Déml  de  Vérean,  le  a  HooMln  M  t. 

Lo  18  bnmalie,  |a  dtvMon  da  général  Ovlslonntlra 
Vnboii  a  pris  poslUon  ft  la  Corana.  L^armée  ennemie  s'est 
avancée  de  Vioense  A  MoBteboHo ,  tt  de  lA  A  SalaVllartlau 
Le  général  en  chef  a  Uix  marcher  le  corps  d'armée  que 
noM»*^»"  l'AdIgc  ,  mil  est  parti  de  Véroone  le  ai ,  A 
tfois  IWMM  a|n<ès-mldl.  n  a  rencontré  l'avut-garde  enne- 
mie entn  Sakt^rUn  et  SdoMOekel  i  elb  a  été  odbalé» 
et  pounuivle  pendant  l'eqnce  de  trois  miUes.  Le  lende- 
main ,  les  deux  années  se  sont  trouvées  en  présence ,  et  se 
sont  vivement  combattues.  temps  éult  exb-émement 
mauvais  :  cela  n'a  pas  empêché  l'armée  française  de  débus- 
quer plutieurs  fols  l'ennemi  de  ses  poslttons,  après  lui 
avoir  pria  une  pltee  de  eaoon  et  loi  avoir  Mt  «nvlmn  sept 
cents  piisonniecs  :  pendant  ta  anlt,  le  «énéral  en  diefanat 
été  Informé  que  l'ennemi  était  en  mouvement  sur  la  bas  de 
1  ^»e  pcHir  la  passer  «  a  fait  marcher,  1 U  pointe  du  Jourj 
lent  le  corps  d'armée  Véronne.  Le  combat  ayant  été  vif, 
m  étahw  la  perte  de  l'omeml  fgri  haut.  Le  général  de  bri- 
gade Lannay  a  été  tué. 

La  général  de  dhMoa  Qantltt,  conunawhnt  pour  la  Bd< 
publique ,  en  Corsa ,  s'est  «tmaré ,  *  la  téte  d^e  cotonne 
mobile  do  ce  département,  de  l'Importante  hauteur  de  la 
Uortela  ;  ce  qui  a  obl^  l'escadre  aiiglaise  A  évacuer  le 
golfe  de  S^nt-FloreoL 

Trois  bttlnwnls  de  gtnm 'anglais  ont  été  brOlÀ  dans  le 
port  d'jyacdo. 

Pour  copia  coofimna  i 

le  générai  Oe  di9istom»  tkeftU  féuamffiar-gén^at^ 
Signé  BstxuJEB, 

Stratbomrff^  le  20  brumaire. 

Le  16  de  ce  mois.  rarchWac  CbKlo»  «voya  tin 
trompette  A  Kebl,  pour  demander  q«e  nos  ay^nt- 
postes  fussent  reculés,  alteqdu  qq'H»  M  trouvaient 
trop  prts  des  siens.  Nos  généraux  llavlièrem  à  reti- 
rer lui-même  las  siens,  tà  cette  proslntité  le  gênait.  Il 
parait  que  cette  répoaw  ne  se  (rqtttp  ftftlut  &  gré, 
et  le  général  Dc^Ik  ^  mU  en  djsfMialtiDi  det^appayer 
A  çoaps  de  canoo,  Im  aTaot-posies  sutricltieM  furent 
cuUmiés  et  refMHUsés  h  une  dtetaqc«  «tnveotld»  de 
nos  retranchemenu.  On  fit  au^UM  abiiiraiwe  païtle 
des  maisona  dn  village,  et  l'on  éleva  det  totiorics 
avancées  poar  tenir  Teiineml  en  respect. 

L'armée  de  RhIo-et-Mosellc  a  fait .  dans  sa  retraite, 
àlx  mUle  prisonniers,  dont  une  parfle  «  été  échangée 
contre  ceux  qu'av»lt  perdus,  tant  cette  armée  que 
celle  de  Sambre-et-Vegsf^ 

prisonnlcri  m  louent  beattoonp  de  nos  troupes 


el  des  habitants;  et  la  phiptrt,  après  an^  goûté  du 
traitement  français,  ne  se  laissent  échanger  qu'avec  le 
plus  grand  regret. 

La  quantité  de  troupes  venues  Ici  de  la  Vcndâe 
s'élève  a  8  ou  10,000  hommes  ;  elles  sont  remplies 
d'ardeur,  l'on  en  peut  juger  par  le  trait  saivant  : 
«  Une  demi-brigade  arrive,  et  le  commandant  la 
range  en  bataille  sur  la  place  d'armes,  pour  l'inspec- 
ter ;  comme  depuis  quinze  jours  les  soldats  n'avaîcqt 

Sas  reçu  le  prêt,  il  leur  témoigne  le  regret  de  manquer 
e  fonda,  et  anaonce  qu'il  va  leur  faire  prendre  du 
repoB,  Jusqu'à  ce  qu'U  cq  arrive  :  «  Quoi  I  attendre  de 
f  argent  qu^  l'enuemî  menace  le  forti  non,  gé-r 
aérai,  cûidulses-nous  A  reuumi ,  nous  trouverons 
noue  prêt  sur  le  clfamp  de  bataille.  »  Tel  fut  le 
cri  unanime  de  œs  braves  gens. 

La  divi^oQ  du  gépéral  Oe^ix  occqpe  tonte  la  li- 
gne ,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Uolsheim ,  et  les  pi- 
publicalqs  qot  pris  les  hauteurs  entre  Floubeim  et 
Alzei  ;  toute  la  rive  gauche  est  garnie  par  eux,  et 
présente  un  front  redoulahle.  La  disdplbe  se  main- 
tient avec  la  plus  grande  rigueur;  l'ardeur  martiale 
se  ranime  par  la  bonne  tenue  des  troupes. 

On  parle  d'un  projet  auquel  concourrait  noire 
armée  avec  celle  de  Sambre-et-Meuse ,  qui  vient 
4'£n  nréiiarw  r»toiUtut  piu:-pliHieur8  ms±6  àm 
on  doit  Conclure ,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  l'objet, 
qu*eUe  n'a  rien  pasda  de  som  dnugis  tt  de  son 
impétuosité  ordinaires.  Il  s'agirait  de  bloquer  île 
nouveau  Maoheim  et  Mayence. 

Les  besoins  de  l'armée  ont  coplralnt  à  quelques 
réquisitions  auxquelles  les  habitants  se  prêtent  vo- 
lontiers, parce  qu'elles  ne  sont  plus  des  saisies  ar- 
bitraires ,  mais  un  mode  de  paiement  des  contri- 
butions exigibles,  que  l'w  convertit  en  nature  pour 
la  facilité  même  des  contribuables,  et  la  promptitude 
des  apprevistoonnnents  dent  la  voie  des  achats  aug- 
menterait le  prix.  ' 

DU  37.  —  La  majeure  parité  des  troupes  antriebiett- 
neft  qui  bloquaient  le  fort  de  Keh),  s'eftt  retirée  vers 
Prlboui^  ;  l'ennemi  n'a  laiwé  que  douae  cents  hom- 
mes devant  nos  retranchements,  qui  sont  tellement 
hérissés  de  batteries  et  d'ouvrages  de  Tart,  récom- 
ment construits  en  leur  présence ,  qu'Us  se  fatiguo- 
ront  sans  doute  trientdt  de  se  morfondre  à  les  com- 
templer. 

De  notre  cAté,  une  partie  des  trotipes  que  noas  y 
avions ,  vient  de  passer  le  Khin  et  dé  rentrer  dans  la 
citadelle  de  Strasbourg  et  dans  les  villages  environ- 
nants, oà  elles  prennent  des  quartiers.  Celles  qui 
sont  restées  A  Kehl  son}  plus  que  suffisantes  pour  lé 
mirantir  de  toute  attaque.  La  possession  de  celle  clé 
de  l'Allemagne  nous  est  donc  assiirée ,  et  ede  nous 
sera  d*fm  très  grand  aTantage. 

On  parle  fortemrat  d'un  armMoe ,  et  l^on  aUMbnt 
en  partie  A  cette  drconvtance  la  retnlte  des  Antri- 
cblens.  On  est,  en  effet,  d^denx  parts,  dcpulsqoel- 
qu^  Jours,  dans  la  jUva  parfaite  inaction.  En  nséme 
temps  que  ce  bmlt  a  pris  de  la  consistance,  les  avant- 
postes  se  sont  rapprochés  an  point  qu'ils  peuvent  se 
parler,  et  Ton  assurah  que  quelques-uns  avalent 
déjà  cidt  la  soupe  ensemble. 

Paru.  —  ItutiM  naUemal  :  Balte  da  txnnnte-' 
rendu  de  la  séann  publique.  Analyse  de  deux  fabh» 
de  Honvel.  ^  

GOAP&  {.ËGISLATIF, 
coiTsm  DM  clinHws* 

Suite  He  la  $éanee  du  27  brumaire. 
Projet  de  résolution  présenté  par  Daanoa ,  sur  le 
mode  de  renouvellement  du  Corps  législatif.  Impres* 
Siont  i4*>ttrnemettli 
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GORSEUi  DU  AHGIEHS. 
Stoncff  4m  39  àrumaùre, 
Loysel  propose  de  rejeter  les  sept  résolalions  sur 
les  monnaies.  Impression  «  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CERTS. 

Sémiee  du  30  inimtbv, 

Nogaier-Malijai  Mt  prendre  noe  résolution  qui 
met  310^000  francs,  nomératre  métallique,  &  la  dis- 
positif des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  avance 
Bttf  le  premier  trimestre  de  l'an  V.  —  Rapport  d'Ou- 
dot  sar  Toi^nisation  judiciaire,  civile.  Impression. 
—  Antre ,  de  Git>ert-DesmoUères  ,  sur  les  moyens 
d'activer  et  de  terminer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Impres^n,  ajournemenL— Autre,  de  Marec, 
sor  la  question  de  savoir  si  une  propriété  quelcon- 
que, prise  par  l'ennemi  sur  le  territoire  fran<;ai8  ou 
dans  les  rades  et  ports  de  la  République,  et  reprise 
par  ses  troupes,  doit  retourner  à  son  premier  posses- 
seur. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3,  du  ConseU  des  Cinq- 
Cents  ,  on  a  discuté  la  question  de  l'atermoiement  ; 
^osieun  membres  ont  parlé  pour  et  contre. 

Le  ConseU  s^est  fimné  en  comité  secret. 


N«  64.  9iMW«Mi  4  IMmUm  (24  nor.) 


Londrts.  —  On  paraît  craindre  une  négociation 
irticulière  entre  la  France  et  rAntdche.  Prétention 
!  TAni^etene,  par  rapport  aux  reslitatlons. 


BÉFDBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  da  citoyen  Veminac , 
confirmant  rétablissement ,  par  la  Porte,  d*ime  am- 
bassade permanente  ■uprèa  au  Dlrectt^  exéoitUL— 
Lettre  do  ministre  des  finances,  Rund,  aqx  rommer- 
çants  et  négociants  des  principales  ^aces  de  la  Ré- 
publique, BOT  roavertors  dâ  conférences  qid  ont 
pour  objet  l^éUoration  dn  owninerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DBS  CinO-CEIlTS. 
Suite  de  ia  séance  du  30  bnmatre. 
Fin  du  rapport  de  Marec ,  et  adoption  d'un  projet 
de  résolution  portant  que  tout  immeuble  ,  ainsi  que 
tous  droits  attachés  au  fond  de  l'immeuble  pris  sur 
territoire  fran<;ais  par  l'ennemi,  et  repris  par  la  fwce 
armée  de  la  République,  retournent  an  premier  pos- 
sesseur. —  Comité  général 

G0H8BIL  DBS  AHCIBlfS. 
Sianu  du  30  bntmatre. 
Annonce  de  Tédiange  des  raUQcatlons  da  traité  de 
paix  conclu  entre  la  RépuUiquc  et  le  lol  des  Denx- 
Siciles.  —  Dlscnsslon  sur  la  résolotloD  du  13  bru- 
maire, relative  aux  délais  pour  se  pourvoir  en  oppo- 
tdtlon,et  relever  appel  des  jugements  par  défaut. 
Lanjninals,  Ubord  et  HoUevaalt  la  combattent.  Elle 
est  r^elée. 

CONSEIL  DES  CIMQ-CINTS. 

Séance  du  1*  flrimalr$. 

Richard  présente  on  rapport  sor  la  répresdon  des 
brigandages,  et  un  projet,  dent  la  dlmosiiion  prind- 
paie  interdit  le  port  d'armes  tout  individu  non  mu- 
ni d'une  autorisation  ft  cet  effet.  Impression ,  ajonr- 
nement.  —  Qninelte  est  élu  président.  Les  sccrttîUrcs 
sont  Lehardy,  Ucoinic-Pnyraveaux,  Blalis  elDahot, 


[17M] 

cannih  dbs  AmuxHB. 
Séarwe  dn  1"  frtviatre, 

ZHseonlon  sur  la  lésolotloa  du  33  brumaire,  qui 
admet  le  noméralre  en  concorrence  avec  les  nuiidats, 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux.  Lalbn- 
Ladebat  l'attaque  comme  injuste,  Inconstltuilonnelle, 
et  ne  bvorisant  que  tes  spécnlatcurs.  Cretet  la  cond- 
dère  comme  un  moyen  de  salut  public ,  auquel  le 
gouvernement  attache  la  plus  grande  Impwtance.  La 
résolution  est  approuvée.  — Bréard  est  élu  présideni. 
Les  secrétaires  sont  :  Fonrcroy,  Rousseau,  Vlgnem 
etGlrod(derAln.) 

CONSEIL  DES  GinQ-CEHTS. 

Séance  du  3  frimaire* 

Discussion  sur  les  transactions  sociales  et  sur  la 
question  de  savoir  si  les  débiteurs  recevront  la  (acuité 
de  l'atermoiement.  Opinion  de  Darracq  contre  :  il 
pense  qu'on  ne  peut  pas  plus  dii^»enser  le  déblKur 
de  se  libérer  h  l'échéance  de  ses  engagements,  que  de 
payer  le  tout  ou  en  partie  de  sa  dette. 


6$.    «lalatMlft  IHiiuilM    (25  nov.) 


tondre%.  —  Discussion  &  la  chambre  des  commu- 
nes, concernant  le  bill  de  la  cavalerie.  Sortie  de 
H.  Wilberforce  contre  le  parti  de  l'oppodtioD.  Ener- 
gique réponse  de  M.  Sbéridan ,  qui  présente  les  mi- 
nistres coDoune  tout  couverts  de  sang  humain,  méjMri- 
sés  de  leurs  ennemis,  et  déshonorés  aux  yeux  de 
toute  l'Earope.  Adoption  du  biH. 

La  Haye.  Décret  de  TassemUée  nationale  ba- 
tave  ceocomant  rexportathu  de  la  Krite  à  voMe. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  frimaire. 

Sel«i  les  dernières  nouvelles  de  VendAme ,  Il  est 
arrivé  dans  cette  ville,  le  37  brumaire,  une  stHnme 
de  75,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour, 
dont  10  en  numéraire  effectif,  et  65  en  ordonnances 
sur  les  caisses  du  département. 

La  liste  générale  des  hauts-jurés  fut  présentée,  le 
38,  aux  accusateurs  nationaux ,  et  vérifiée  pw  eux. 
Ensuite,  il  fut  procédé,  aux  termes  de  la  loi,  au  tirage 
au  sort  de  seize  hauts-jurés ,  de  quatre  adjoints  et  de 
quatre  suppléants. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

UXVTS-JOKés. 

I.  Bamud-Chabossais,  desCôtes-da-Nord. 
3.  Vialas ,  do  Tarn. 

3.  Rey-Pallade ,  de  l'Héraulu 

û.  La  Corne,  de  la  Seine-Inférieure. 

6.  Maheud,  du  Calvados. 

6.  Durand ,  de  TArrt^ 

7.  Queyronlet,  aîné,  de  la  Haute-Vlenne. 

8.  Saurel,  de  l'Allier. 

9.  Lavle,  delà  Gironde. 

10.  Gayardoii-(keiolle8 ,  de  la  hiArc, 

II.  Foomler,  ffls,  de  la  Uaule-Lolre. 
13.  Crabller-dX>blerre,  de  l'Indre. 
13.  Marten-Lederc ,  de  la  Creuse. 
lÂ.  Kyv^n,  de  la  Lolre-loférieore. 

15.  Cœur,  du  Loiret. 

16.  Gaqvet,  d*Enre-et-Lolre. 

Adjoints. 
1.  VerneuU,  de  la  Dordogne. 
3.  HuUn,  de  la  Somme. 

3.  Benoist  (Pierre) ,  de  la  C6tfr4'0r. 

4.  C^puan-Anadiea*  dn  Lot. 
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SOPPLÉANTS. 

1.  Bergler,  cadet,  de  rAio. 

2.  BoreMit,  père ,  de  l'Aude. 

3.  LecMiq;e,  da  Morbihan. 
A.  VonfUemmi^  de  l'Aode. 

Cette  liste  va  être  jHTéBœtée  aux  Bccuét,  qui  an- 
MHM  cinq  jours  pour  tsmnir  leurs  récnsaliuis  non 
motif  ées,  au  désir  de  la  M  da  20  thermidor  an  IV. 


[1796] 


COBPS  LÉGISLATIF, 
connu.  DES  cihq-ceiits. 

•Swffc  la  téane»  du  2  frimaire. 
Opinion  de  Ghanl  contre  la  laculté  de  ratermolfr- 
nent  pour  le  déhltenr.  Lecointe-Payraveaux  demande 
lamestion  préalaUesnrtovte  espèce  d'atermoiement. 
Defermoot  voie  pour  ratermolemeot  dont  on  fixera 
les  époques.  —  Rapport  de  Lamarqne,  et  résointlon 

Krtant  que  la  prrâcriplion  pourra  être  owwée  par 
héritiers  et  saccessenrs  &  titre  nnlverKi  des  pa- 
rente des  rellgioiuuires  Cugitlb,  aux  doiuiairet  ou 
CMceadonnairea  de  lenn  biais»  slls  ont  possédé 
ksdUs  biens  pendant  l'espace  trente  ans.  — 
nllé  général. 

CONSEIL  DES  AUGIENS. 
Séance  du  S  /MwuUre, 
Baodla  propose  le  rejet  de  la  résolatloa  rdatlre  li 
la  loi  du  3  brumaire,  comme  établissant  de  nouveaux 
cas  de  suspension  des  droits  de  citoyen.  Impression. 

C<MI8EII.  DBS  GIHQ-CniTg. 

Sianee  du  3  flimatre, 

La  dlscnsslonse  réublit  sur  les  transactions  sociales, 
et  sar  la  question  de  ratermoicment.  Pelet  et  Dernier 
votent  contre.  Après  quelques  débals,  le  Conseil  ar- 
rête qall  y  a  lieu  à  atermoiement,  et  ajourne  le  mode. 
—  Texte  du  rapport  d'Isoard,  sur  les  opérations  de 
rassemblée  électorale  de  la  Guyane,  Influencées, 
dit-^,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Jean- 
net 

) 

66.    Sextidl  •  firlmalre    (  26  nor.  ) 

StaU-Uni$  d'Amériaue»  —Le  général  Wa^ghton 
■untfeatf,  dans  une  aorease,  sa  résolatiMi  de  ae  pas 
être  eonqité  parmi  ce«  snr  qui  peut  porter  le  choix 
d'im  citoyen,  pour  exœer  la  poavdr  exéciUiC 

Home,  '—  Réponse  du  roi  d'Espagne  an  pape,  qui 
te  solUdtrft  d'faiterposer  sa  médiation  poor  nue 
prompte  paix  avec  ta  RépnbUgne  française. 


RÉPCBUQnS  FBANÇAm 

Paris.  —  L'objet  da  comité  secret  do  &  frimaire 
éMx.  la  leettre  d^ue  dënoodatioa  de  Tort-4a-Sonde, 
rédigée  par  Réal,  contre  le  Directoire  exécutif  et  Mer- 
lbi(deDo«al},«diiiBtredehiJusttee.  —  PriscBm»- 
litimes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  KS  OIHQ-CBIITS. 
Stdte  dt  ta  tianee  du  3  primiOre, 

Fin  du  rai^rt  d'Isoard,  sur  les  opérations  de  ras- 
semblée électorale  de  la  Guyane  :  11  propose  de  les 
annuler.  Adopté  à  l'unanimité.  Lettre  de  Fréron  et 
de  Gamier  (de l'Aube),  qui  demandent  i  prouver  la 
légitimité  de  leur  élection  par  ladite  assemblée  de  la 
Gôyane.  Ordre  da  Jonr. 


GORSEIL  DBS  AITCIEXS. 
Séaitce  du  S  ftimairt, 

Crénièresfalt  approurer  la  résolution  dn  SA  bm- 
malre,  qui  raprorte  les  dispositions  de  la  loi  do  13  plu- 
viôse an  m,  portant  réduction  des  droits  d'entrée  sur 
diverses  marchandises.  —  Le  même  propose  d'ap- 
prouver une  autre  résolution  du  même  jour,  qui  fixe 
à  60  Uv.  par  quintal  les  droits  d'entrée  sar  les  tabacs 
en  feuille,  Importés  de  l'étranger.  Johannot  et  Dupont 
(de  Nemours)  la  combattent  et  soutiennent  que  l'ar- 
rière-pensée de  ceux  qui  veulent  des  droits  aussi 
énoraies ,  est  d'amener  à  rétablir  la  vente  excluidve 
du  tabac  Ajourné.— Malleville  parle  en  faveur  de  la 
résoIuUon  relative  à  la  loi  du  3  brumaire.  «  Si  vous 
»  larejetez,  dit-il ,  le  peuple  qui  ne  jugeqae  parles 
»  elrets,  croira  que  voas  n'avez  rejeté  cette  résolu- 
»  tion  que  pour  conserver  la  loi  du  3  brumaire.  »  11 
s'atuche  ensuite  à  prouver  qu'elle  n'est  p<^t  incon»- 
tUutloimeUe  sons  le  raj^rt  de  l'amnistie.  Opinion  de 
Tronson-DoGoadny  contre  la  résolution. 


67.     S^pttdâ  V  CrlMlM    iV7  noT.) 

Etats-Unis  d'Amérique,  — 'Suite  de  l^dresse  da 
général  Waslngbton. 

JIftubiet—Etabllasement  d'un  nouveau  corps  ml- 
liture  arec  le  nom  d^ingénieurs  cosmographes  tCé^ 
tat ,  sous  les  ordres  do  prince  de  la  Paix. 

Ancâne.  — Détalb  sur  le  fameux  Mahmut ,  pacha 
03  Scutari,  rebelle  envers  la  Porte-Ottomane,  qui 
vient  de  trouver  la  mort  oi  diodiant  à  soumettre 
ks  Monténégrins. 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

BépartemfHt da Bmielm-dM JiMiie.  ~  Bxtnit  tPmekt" 
trt  de  lOaneWe,  du  19  brumaire. 

Les  dem  Ûia  d'Orléans,  dits  Bgalitis,  qui  «talent  àélc- 
nus  au  fort  Jean,  ont  été  (ranférés,  le  3,  snr  un  naTlre 
amëriuln  destiné  pour  Philadelphie. 

Le  général  Wlllot  se  rendit,  à  trois  heures  après-midi 
au  fort ,  et  ordonna  tes  disporttlons  pour  leur  départ.  Sur 
les  six  heures  du  soir ,  le  commandant  de  la  place,  Uégard 
se  porta  également  chez  eux  avec  une  escorte  de  clnquanlc 
militaires.  Il  resu  arec  le  général  Wlllot  jusqu'à  ooie  heu- 
res, et  ensuite  ils  conduisirent  les  deux  d'Oriéans  k  bwd 
dn  navire ,  qui  doit  mettre  i  la  voile  au  premier  Jour  do 
beau  temps. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
tU>lUBIL  DES  AHCIERS. 

Ri^ort  Mt  par  Bandin ,  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lollon  relative  ft  la  htf  du  3  brumaire. 

COirSfilL  DES  ÇtlfQ-CBHTS. 
Sutte  de  la  siaita  du  3  friwiaire. 

Fin  de  rqilnkm  de  Tronson-Ducradray  antre 
cette  même  résolution ,  dent  l'approbation  entraîne- 
rait cène  de  In  lot  da  hromnire  croît  vkiense 
par  sa  naissance,  et  qal  serait  un  instnmeat  terrible 
de  discorde,,  à  l'époqae  des  assembUcs  prhnaires , 
dans  les  mains  des  factions  ennemies  de  la  constitu- 
tion ï  il  répond  ensuite  an  danger  d'admettre  les  pa- 
rents d'émigrés  dans  les  fonctions  publiques ,  et  ré- 
clame du  Conseil  des  Cinq-Cents  on  examen  nouveau 
de  hi  question  et  de  ses  terribles  ooDséqoences.  Im- 
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68.     0««ldi  9  firlnuilre    (28  nov.) 

EttUs-mù  d'Amérique,  —Suite  de  l'adresse  dtt 
^néral  Waslnghion. 

Cottstantînopte.  —  Eairée  publique  et  mlenncUe 
dans  le  port ,  du  capitau-pacha,  de  retour  de  l' Archi- 
pel avec  800  escadre. 


RÉPmiQUB  FRANÇAISE. 

NOTIGB  DBS  OBJETS  fiB  SCIENCES ,    s'ARTS  ET  &B 
CURIOSITÉS  ABRITÉS  D'iTAtlE. 

Èlatt  dtt  eatttet  destinées  p<ntt  te  Jardin-det-Plantei* 

1°.  Lnierbfer  de  Haller,  en  60  Tolnmts,  proTeaBot 
de  runiversité  de  Pafie. 

2°.  Une  coUedloa  de  substances  Tolcaolqnes  Mtc 
par  Spalanzani,  et  extraite  de  ruoiversité  de  Pavlc. 

3*.  Quatre  volumes  de  Ilaller,  et  d'autres  livres 
pmzamx  de  llMnrttMde  P»vM. 

Minéraux  donnés  par  le  P.  Plni,  de  Mnao. 

Deux  aiguilles  dé  cristal  de  roébè,  protenant  de  11 
bibliothèque  ambroiaieune  de  Milan. 

Deux  cadres  renfermant  des  lamelles  de  différents 
bois,  provenant  de  la  sodété  tconomlque  de  MUan. 

Différentes  graines  de  Milan. 

6*.  Minéraux  provenanl  de  rinstUutdeBelogne. 

6*.  L''berbier  crAldrovandei  en  16  volumes ,  prove- 
nant du  même  institut. 

7'.-  Grande  pierre  de  Florence  provenant  de  la  bl- 
Miotb&qtte  ambroisienne  de  MUan. 

8°.  Collections  de  marbres  et  pierres  flnet  prov0> 
nant  de  l'institut  de  Bologne. 

9".  Figures  manoscrites  d'Aldrovande,  en  17  vom^ 
mes ,  provenant  de  l'institut  de  Bologne. 

Btai  de  la  caisse  destinée  pour  l'Èeels  Polylhecnlqve, 

V.  Vn  microscope. 

Idem,  solaire ,  pour  les  otjets  opaqobs. 

Idem,  pour  la  nuit. 

2°.  Une  ebambre  dKcore,  nécessite  à  Tobjet  pré- 
cédent. 

Étal  des  caisses  dettfnéet  pour  VIMittut  national. 
1°.  Ouvrages  de  divers  savants  d'Italie,  ouvrages 
périodiques. 

Douze  petit»  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci,  sur 
les  sciences. 

2*.  Les  ouvrages  de  sciences,  Imprimés  à  Paria. 

Le  Journal  de  I>hy8ique. 

Idem,  de  Médecine,  de  Brugnatelly. 

Les  tables  anatomiques  de  Italler,  avec  des  correc- 
tions et  additions  de  sa  main. 
itat  des  caiiset  desHnéea  pour  la  Bibltothhqui  nationale. 

1*.  Manuscrits  et  anciennes  éditions  provenant  de 
la  bibliothèque  ambroislenne,  et  de  celte  de  fterd,  à 
Milan. 

2°.  Livres  provenant  de  la  bibliothèque  de  rinsUtut 

de  Bol(^ne. 

Anciennes  éditions  provenant  de  l*abbaTe  de  Samt- 
Salvator  de  Bologne. 

Idem,  de  l'Instltot  de  Bologne. 

Aoclmnes  édUtons  et  mannacrits  de  l'abbaye  de 
Salnt-ealntor  de  Botogn*.  . 

Un  reste  des  anctennea  éditions  df  llnstltut  d* 

fidllAfflll^ 

a'.  HanuNsIts  provenait  de  Tabbaye  deSafait- 
BalvatordeBol^ne. 
A»  Les  doutions  faites  k  l'église  de  Ravenne,  sur 
In»,  ea  4M  et  A»!*  piovanant  de  rinsUtnt  de 


[1706] 

5°.  Le  manuscrit  des  antiquités  de  Joseph,  sur  pa- 
pirus. 

Un  Vii^e  manuscrit  ayant  appartenu  à  Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Le  carton  des  ouvrages  de  Léonard  de  VlncL 

Le  manuscrit  sur  l'blstoire  des  papes. 

Le  manuscrit  de  la  mabi  de  Galilée ,  sur  les  forti* 
flcations. 

Ud  autre  du  même,  sur  le  flux  et  reflux  de  U  mer. 
Nota.  Tous  ces  objets  proviennent  de  la  bibllothè- 
que  ambroisiame  de  Mtiûi. 

Caen,  —  Affiche  dans  cette  commune  d^one  proda 
matiOD  royale  ,  promettant  aux  honnêtes  gens  une 
pluie  de  grâces  et  de  bénédictions.  On  y  engage  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  les  rendre  *  et  on  j 
menace  les  ci-devant  noUes  de  les  traiter  en  enne- 
mis, s'ils  ne  se  déclarent  pas  pour  Loni&-Suni8las- 
Xavier  de  Boorboo. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DBS  AHCIENB. 

Suite  dn  rapport  bdt  par  Baudin ,  pour  la  réscda- 
tioQ  relative  ^  la  loi  du  3  brumaire. 

COHSBIL  KS  CI90-GEB1& 

Ordrë  d«  Jonr  sur  diverses  adresses  de  filltettatlon, 
relativement  au  mabitlen  de  la  loi  dn  8  brumaire.  — 
D'après  le  rapport  de  Bouyer,  résolution  qui  aniorlse 
le  libre  passage  sur  te  territcdre  français ,  de  recrues 
qui  se  font  en  lulle  pour  les  troupes  espagnoles.  — 
Reprise  de  )a  discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe  pour  les  grandes  roules.  Daubermesntl  en  vote 
le  rejet ,  et  propose  rétablissement  d'un  Impôt  pro- 
portionnel sur  tous  les  effets  commerciaux.  Tous  les 
articles  du  premier  titre  dn  projet  sont  adoptés.  — 
Rejet  dn  projet  de  Golomhel  (de  la  Heurtbe),  concer- 
nant les  o^es  de  taillanderie  dn  citoyen  Solages, 

COHSBIL  DBS  ABCIEHS. 
Séanet  du  h  ftiwiaire. 

Rapport  de  belaunay  (d'Angers)  et  ordre  dn  jour 
sur  la  pétition  des  frères  Gbolet  et  Leroy ,  prévenus 
de  la  révolte  qui  a  éclaté  dabs  l'Indre ,  et  réclamant 
l^applicatloQ  deTamnistie.  —  Daunou,  aunom  d'une 
commission ,  présente  trois  |»ojets  de  résolutlw  i  le 
premier,  pour  défend  d^annoncer  les  jounuox  on 
écrits  périodiques,  antrement  que  par  leur  titre  gé- 
néral et  habituel!  le  second,  pour  l'éiabUssement 
d'un  Journal  offidel;  le  trofoième,  contenant  desdls- 
podtions  contre  la  olomuie.  Impression,  ajourne- 
ment. ^ 

Fari^f^j.  — Réponse  deFonrcroy  à  Averses  ca- 
lomnies publiées  contre  lid  par  le  GwdAen  de  ta 

Constitution. 


N*  69.     KTonMl  O  CrlMlre     (29  nov.) 

Etats-Unis  d'Amérique,  —  Fin  de  l'adresse  du  gé- 
néral WasingbtOD. 

Hambourg,  —lies  lettres  de  StodLbolm  annoncent 
qoe  le  roi  de  Suède  ayant  atteint  sa  dix-huitième  an- 
née, à  déclaré  sa  mejorité.  Détails  de  cet  événe- 
ment. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Malmesbury  et  réponse 
dnmhUstre  français,  Charles  Delacroix,  qulI'bivUe 
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k  dés^Der  nominatWemeiit  les  objets  de  compensa- 
tions riîciproqites  qu'il  propose.  —  M.  de  Staël  est 
cooUnué  dans  ses  roocUons  d'ambassadeur  de  Suède 
asprès  de  la  Bépobllque  française. 

ARXé£  DE  RHin-ST-MOBELLB. 

Eielniité'mwtettnilagénétratm  dt«f4«t'timieieBhtn-^- 
MiuttU,  M  Binctoire  exécutif, 
ka  quartler>«4«érél,  k  SefaUlkeo,  le  1  Mmalre  sd  T. 
Otoyen  directeur, 
.  La  gAmIson  de  Kehl  a  fait,  ce  matins  du  sortie  ttgou- 
iwue  pour  neoiUMltra  la  Usiie  de  contreTallaiIeB  de  l'eo- 
Beml. 

Le  général  Desaix  avait  diargé  de  l'attaque  de  la  droite 
le  général  Lecourbe;  au  centre  était  le  géaéral  Decaen;  A 
la  gaucbc  le  géaéral  Sicé. 

Toute  la  ligne  ennemie  a  été  forcée,  sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  avec  la  pins  grande  bravoure;  l'ennemi  a  aban- 
donné toute  son  aHitlorle  qu'on  «  sur-le-ckamp  enclouée. 
SI  on  avait  pu  prévoir  un  auccès  atissl  complet  *  et  avoir 
des  cbevAui  d'artillerie  toujours  prêts ,  nous  aurions  pria 
au  moins  SO  pièces  de  canon  :  avec  les  chevaux  qu'on  a 
pu  dételer  desoOtres,  dous  n'avons  pu  ramener  que  10 
pièces. 

Nous  avons  fait  0  ou  700  prisonniers ,  parmi  lesquels 
30  officiers ,  dont  un  colonel  et  un  mqjor.  Tel  est  le  fruit 
de  cette  sortie. 

Dès  qu'on  a  ]agé  les  réserves  ennendes  prêtes  h  no  es 
■ttaqoBT,  le  g^iéral  Desaix  a  fait  rentrer  les  troupes  dans 
leurs  rotrancbcoMMs  %  voaMr  nous  maintenir  dans  ceux 
de  l'ennemi,  c'eût  été  une  opération  d'année  qui  n'dtalt 
pas  dans  nos  projets. 

Oe  coBilMt  a  étîS  un  des  pivs  vfrteitts  de  la  i^oore  vt  a  dH 
causer  une  porte  considérable  l'ennemi.  11  ne  pourranler 
que  nous  n'en  ayons  en  tout  l'a^-tntoge. 

Les  10*,  106*  et  8A*  deml-brigadcs  ont  fait  des  prodiges 
de  valeur.  Il  m'a  été  Impossible  de  me  procurer  la  connais- 
sance de  tons  les  traits  de  coursge  partlrallers  :  beaucoup 
dlndlvldus  se  sont  illustrés. 

i'al  promis  de  nommer  provisoirenient  soos^utenaot, 
un  sergent  de  la  106*,  qui  m'a  donné  des  preuves  d'une 
Intrépidité  peu  coounune.  Les  oOtclers^néraux  qui  ont 
dirigé  cette  attaque  nidrHenl  les  ^na  owids  éloges.  Le 
général  Desaix  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  et  a  été  légè- 
rement blessé.  Le  génénd  Lecourbe  a  eu  son  cheval  blessé 
en  dauz  cmlM^  Los  officiers  particuliers  se  seat  égale- 
ment distingués  ;  les  chefs  do  brigade  Perln  et  Quctar,  de 
la  106*  et  de  la  8V.  ont  été  blessés.  Le  cbef  de  bataillon 
Hessire,  de  la  10*  de  ligac,  a  été  un  des  premiers  A  fran- 
chir les  retranchements. 

Cette  bonne  conduite  des  troupes  doit  avoir  ncrsuadé  A 
l'ennemi  qne,  s'il  se  décide  A  attaqner  Kcht ,  Il  ne  l'em- 
pwtera  pas  aussi  facilement  que  ses  rapports  voudraient 
le  ùllrc  croire.  Signé  Mobbad. 

Des  lettres  particulières  aunoocent  que  le  général 
en  cbef  Moreuu  a  été  blessé  légèrement  Ala  tâie  d'une 
balte,  et  qn'dn  de  set  aUet-de-^aiilp  a  ea  le  bas  de 
la  Jambe  emporté. 
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Cressons  fait  adopter  plusieurs  articles  Sur  le  paie- 
ment des  Intérêts  des  capitaux  dus  i  quelque  litre  que 
ce  soit ,  lûnai  que  des  intérêts  ou  rentes  arréragées 
des  années  UI  et  IV.  —  Comité  général 

CONSEIL  DES  AHCIESS. 
Sémieê  du  0  /Hm«ùv. 

Suite  de  la  discussion  sar  la  résolution  relative  i  la 
lof  du  3  brumaire.  Elle  est  défendue  par  GIrod  (  de 
FAIa  )  et  combattue  par  Lacuiîe. 


OORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  SESANCtEN. 

Fia  du  rapport  de  Baodln  pour  le  rejet  de  la  réso- 
tottOB  rdattva  A  la  loi  du  3  tHwnalre. 

Sicmct  du  S  ftimatrw. 

Sar  le  rapport  de  Lebretoa  i,  &  d'après  la  propORl- 
Uon  de  Borbé-MnMt ,  rc^t  de  la  résoloUen  qui 
aagmente  le  prix  du  ports  des  lettres  et  dcsjovmattii 

coifSEU.  DES  cino-CBiiTS. 

StâMÊ  du  «  flrtmMùv, 

tiavà  lut  gendre  une  résoltttlba  relitlre  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  qai  août  restés  sal^  de  som- 
mes oa  de  meubles  ^nrtenants  A  la  saccessioa  qu'ils 
ont  gérée.  —  D'aprte  on  message  du  Directoire ,  mo- 
tfoa  de  Bldiard  concernaat  la  aurrdUaace  A  exercer 
sur  les  médedns ,  chlrorgleiu  et  apotliIcalrcB. 


70.    H^cmU  flefrlmire    (30  nov.) 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  révoquant  toutes 
les  permissions  de  rester  à  Paris ,  qu'il  avait  ac- 
cordées à  des  étrangers  non  français.  —  Autre 
arrêté  qui  charge  le  ministre  de  la  police  d'Intimer 
an  dtoyen  Reybaz  ^  ci-devant  plénipotentiaire  de 
la  République  de  Genève  ,  l'ordre  de  sortir  de 
Paris  sous  26  heures ,  et  d'employer  la  force  ar-> 
mée,  en  cas  de  refus. — Noie  do  lord  Malmesbary 
qui  attend  des  ordres  ultérieurs  de  sa  cour  avant  de 
pouvoir  s^expllquer  sur  les  points  Importants  que  ren- 
ferme celle  du  ndnlstre  Gh.  Delacroix. — Prises  ma- 
ritimes. 

Le  général  Espagnol  Solano,  qid  avait  obtenu  du 
DIrecKdre  la  permtesion  de  coinbattre  sons  les  ordres 
de  Moreau ,  reçoit  ordre  du  caUnet  de  Madrid  de 
rentrer  ea  Espagae. 

Bar-sur-Omain.  ~  Insurrection  dans  le  vUl^ 
daliiliiri  k  l'uwaHan  de  i'atreatatten  d'uaprélni 
nommé  Wast ,  qnt  prêchait  dans  les  caves.  lastruc- 
tioa  deeottpree>S|  at  arrcstailon  des  pdaclpanx  sé- 
ditieux. 

*  '  Semés.  —  Accusation  portée  contre  les  nommés 
Môrtan  et  Teys^&re,  assassins  du  général  Uocbc ,  et 
leurs  complices.  

CORPS  LÉGISLATIF. 
consfliL  DIS  ciHQ-cBirrs. 

Séance  du  7  frimaire. 

Dtscnssioa  sur  la  nomloatlon  d'une  commission , 
pour  faire  bd  rapport  sur  la  situation  {Mlitique  et 
«Hnmerciale  des  Goloolea.  Dans  le  cours  des  débats, 
Boissy-d'Anglas  s'est  étonné  que  le  Directoire ,  ayant 
adressé  un  message  au  Conseil  sur  cet  objet ,  en  l'in- 
vitant le  discuter  en  comité  généré,  TaU  bit  Impri- 
mer dès  le  lendemain.  Leci^te-Payraveaux,  Hardy 
et  i^osieors  autres  membres  réclament  contre  la  no- 
mination faite  d'une  commission  dans  le  comité  géné- 
ra), comme  Qlégale.  Botesy,  Domobitâ,  et  Eudes 
oplikent  pour  qu'eHe  soit  nudateaae.  Le  Conseil  ar- 
rête qu'une  commission  sera  nommée  au  ecruUo.  — 
Rapport  de  Chapelain  sur  cette  question  :  A  quelle 
époque  les  usufruits  dus  aux  émigrés ,  et  acqals  &  la 
nation ,  doiveoMls  cesser  d'être  payés  7  Vilicrs  et 
Bourdon  demandent  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet, qui  tend,  disent-Ils,  A  faire  revivre  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  si  justemeut  exécrées,  et  A  faire 
payer  A  tu  homme  mort  civilement ,  une  renie, 
comme  s'il  était  vivant.  Engerrand  soutient  que  1c 
même  prMclpe  qui  ordonne  d'acqnitter  les  rentes 
dues  par  les  émigrés,  veut  qn^on  fasse  payer  celles 
qui  leur  sont  data.  AJanmonait.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  le  droit  de  passe.  Fabre  (de  l'Aude) 
propose  de  confier  la  perception  de  ce  droit  &  ime 
ré^e  Intéressée. 

C<nSElL  DES  AnciENS. 

SHme  du  7  /HsMftvi 
Ol^km  4a  Tronson-Oucoodray  contte  la  résolu* 


Digitized  by 


500 


Uon  qui  met  an  tmpât  sar  les  billets  de  spectacles.  Le 
GoDseit  adopte  l'avis  de  Brostarct,  rapporteur  de  la 
commission,  qui  en  pnwose  ^approbation.  —Opinion 
de  Blaox  en  faveur  ae  fa  résolution  relative  i  la  loi 
du  3  bromalre. 

CORUIL  DBS  CIITO-CIHTS. 

Séance  du  8  ftimaire. 

IMad ,  après  avoir  représenté  qu'il  est  Important  de 
terminer  l'affaire  de  Hugues  Montbrun,  fait  charger 
tue  comnission  d'exanâner  si  la  loi  deraièreneM 
rendue  sur  la  manière  de  juger  les  délits  militaires  , 
rapporte  celle  du  k  brumaire  sur  la  manière  de  Juger 
les  officiers  généraux.  —  Comité  général 

COKSEIL  DBS  AHCIEHS. 

Séance  du  8  fl^imaire* 

Larmagnac  et  Dalphonse  s'opposent  i  Tapprobatioa 
de  la  résc^ation  relative  à  la  loi  du  Sbrumaire*  parce 
qu'elle  entraînerait  celle  de  cette  prétendue  loi ,  qui 
n'est  qu'un  règlement.  Durand-Ûaillane  pense  que 
la  résolution  doit  être  approuvée  :  a  Elle  est ,  dtt-il , 
»  moins  InconstitQlionnâle ,  moins  injuste  que  la  loi 
B  du  3  bnunalre  :  c'est  autant  de  gagné  dans  la  géne 
»  où  nous  nons  troavons.  > 

CORSBIL  DES  CinQ^IITS. 
Séance  du  0  frimaire. 
Rapport  d'Eschassériaux  sur  la  nécessité  de  qnel- 
aes  modlQcations  ou  changements  dans  te  système 
es  exportations. 


N»71.   FriOMdill  Irfaniiilpe  ii"  Aéc.) 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  a  l'effet 
de  déjouer  les  manœuvres  que  les  eonemb  de  la  Ré- 
publique emploient  pour  rétablir  la  communication 
d'Angleterre  avec  la  France.  —  Lettre  du  général  e»- 
P^ei  S<rfano  au  Directoire  exécutif  «  avant  son  re- 
tour en  Espagne  :  témoignage  honorable  qu'il  rend 
de  la  brave  armée  de  Bhln-et-Moselle  et  de  ses  chefs. 
Réptrase  dn  Directoire.  —Embargo  mis  dans  tous  tes 
ports  d'Angleterre,  à  cause  du  départ  de  leur  flotte 
pour  les  lies, 

Variétés.  —  Analyse  de  SanleuU  et  Dominique, 
yandevllle  du  citoyen  Fils. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

cousin.  DSS  CmQ-CKHTS. 

Suite  de  ta  séanea  du  0  flrimaire» 

Adoption  du  projet  d'Eschassériaox ,  sauf  rédac- 
tion. —Reprise  de  la  discusdon  sar  les  transactions 
sociales.  Qrassoos  présente  le  mode  d^exécation  de 
l'atermoiement ,  en  ce  qui  concerne  les  créances  an- 
térieures au  1"  Juillet  1791.  Riou  combat  le  système 
de  la  commission ,  et  propose  le  renvoi  aux  tribu- 
naux. Armand,  Bion,  Cambacérès et Oesmolins re- 

grdent  ce  renvoi  comme  devant  être  la  source  d'une 
uk  de  procès.  AJonmement. 

COKSUL  DIS  ARCUlfS. 
Sianee  du  0  fMmaire, 
Sur  le  rapport  de  Vemier,  approbation  de  la  ré- 
solution qui  rapporte  tes  dispositions  de  la  loi  du  6 
fructidor  an  IV  par  lesquelles  les  manufacturiers 
étaient  dispensés  du  droit  de  patentes.  —  Sur  celui  de 
Lebrun,  approbation  et  texte  de  la  réstdati^n  qni  fixe 
les  droits  de  patentes  et  détermine  les  exceptions.  — 


Rallier  appiUe  et  Harmand  (  de  la  Meose  )  cnnbat  la 
résolution  relative  h  la  loi  dn  3  brumaire. 

CORSEtL  DES  CIKQ-CEnTS. 
Héanee  du  lO  frimaire. 

Message  dn  Directoire  exécutif,  annonçant  unevic- 
tob«  décisive  de  l'armée  d'Italie,  qui  a  triom^édes 
obstacles  préparés  par  le  dése^Mir  des  ennemis  :  le 
résultat  des  sanglants  combats  qui  se  sont  multipliés 
pendant  boit  Jours  consécutifs  est  la  perte ,  pour  les 
ennemis,  de  13,000  iKonmes,  à  drapeaux  et  18  (dé- 
cès de  canoDà  La  position  «ctnelle  des  années  proinet 
de  nonveanx  succès  et  la  {Htlse  de  Mantooe ,  d  o&  dé- 

rad  le  sort  de  lltaiie.  Jean  Debry  rend  hommage  & 
l»«Toare  de  nos  défenttnrs  et  de  leurs  cbeb  :  n 
a^rend  que  les  généraux  Baonaparte  et  Augerean , 
voyant  les  troupes  hésiter  on  instant ,  saisirent  cha- 
cun un  drapeau,  le  plantèrent  au  milieu  des  batail- 
lons ennemis ,  et  décidèrent  ainsi  la  victoire  :  il  fait 
décréter  que  la  brave  armée  d'Italie  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Richard  voudrait  que  l'on  ftt 
frapper  des  médailles  qui  rappelleraient  h  la  postérité 
les  traits  sublimes  qnl  ont  immortalisé  les  héros  de  la 
révolution.  Cette  idée  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission.  —  Les  colons  réfugiés  h  Bordeaux  de- 
mandent la  liberté  d'aller  cultiver  leurs  terres ,  et  la 
faveur  de  former  Tavant-^arde  des  troupes  destinées 
reconquérir  Salnt-Domii^e.  Renvoi  ft  use  cora- 
mls^on. 


72.    maodi  ««firimalre  (2dëc.} 


Bologne*  —  Achèvement  de  la  constitution  par  la 
Sénat  ;  son  appr<^tiOD  par  le  général  Buonaparte  et 
les  conunisaaires  dn  gouvernement  firan^,  en  Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AEUÂB  D'iTAUE. 

Ai0M9W(«,  ffénAv/  «n  dufde  formée  d'ttidte,  au  DAw- 
totre  exécutif. 
Au  qusrtler-gteéral  rte  V^ronne,  le  n  brumaire  m  v. 

le  suis  si  harassé  de  fatigue,  citoyens  directeurs ,  qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  tous  faire  connaître  tous  les  mou- 
vements militaires  qui  oat  précédé  la  bataille  d'Arcole ,  qui 
vient  de  décider  du  sort  de  l'Italie. 

Informé  que  le  fidd-marécfaal  Avinil ,  commandant  l'ar- 
mée de  l'empereur,  s'approchait  de  Véronne,  afin  d'opérer 
sa  Jonction  avec  les  dliislons  de  son  armée  qui  sont  dans 
le  Tyrol ,  Je  fllai  le  long  de  l'Adtge  avec  les  divisions  d'Au- 
gersau  et  de  Haaséna  ;  Je  fis  Jeter ,  pendant  la  nuit  du  34 
au  35  ,  un  pont  de  bateaux  à  Ronco ,  ou  nous  passâmes 
cette  rivière.  J'espérais  arriver  dans  la  matinée  i  Villa- 
Nova,  et  par-tt  enlever  les  parcs  d'artillerie  de  reoncmi  , 
ses  bagages,  et  attaquer  l'armée  ennemie  parle  flanc  ctscs 
derrières.  Le  quartier^énéral  du  général  Alvinzi  éult  à 
Caldero.  Cependant  l'ennemi  qui  avait  eu  avis  de  quelques 
mouvements ,  avait  envoyé  un  régiment  de  Croates  et  quel- 
ques régiments  hongrois  dans  le  village  d'Arcole ,  extrê- 
mement fort  par  sa  portion  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux. 

Ce  village  arrêta  l'avant-^rde  de  l'armée  pendant  toute 
la  Journée  i  ce  fiit  earala  que  tous  les  géoéraux ,  sentant 
l'importance  du  temps,  ae  précipitèrent  è  la  tete  ,  pour 
oUtger  nos  colonnes  k  passer  le  petit  pont  d'Arcole  ;  trop 
de  courage  nuisit ,  ils  lurent  prôque  tous  blessés  :  les  gé- 
néraux Verdier ,  Bon ,  Verne ,  Laaoes  furent  mis  hors  de 
combat  Angereau  empoignant  un  drapeau,  le  poru  Jusqu'à 
l'extrémllé  du  pont.  Il  resu  là  plusieurs  minutes  sans 
produire  aucun  effet.  Cependant  11  fallait  passer  ce  pont , 
ou  Mre  un  détour  de  pinceurs  lieues ,  qui  nons  aorah  fUt 
manquer  toute  notre  opération  ;  Je  m'y  portai  moi-même. 
Je  demandai  aux  soldats  s'ils  étaient  encore  les  vainqueurs 
de  Lodt  ;  ma  présence  produisit  sur  les  troupes  un  mouve- 
ment qui  me  décida  encore  à  tenter  le  passage.  Le  gémirai 
Lanoes,  blessé  déjà  de  deux  coups  de  feu ,  retourna  et  re^ 
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rat  une  lroisi«iDe  bteubre  jAia  dangearense.  Lt  géoénl 
rigiiolle  fut  également  blessé.  Il  fallut  renoncer  à  forcer  le 
Tlll^e  de  fronl  et  attendre  qu'une  colonne  commandée  par 
le  général  Guleux,  que  J'aviis  envoyé  par  Albaredo.  fût 
arrivée  ;  il  n'arriva  qu't  la  nidtj  U  8*empira  du  village, 
prit  quatre  pièces  de  canon  et  fit  quelques  centdnes  de 
prisonoiers.  Pendaoi  ce  temps^ft,  le  général  Masséoa  atta- 
quait une  division  que  l'ennemi  faisait  Aler  de  son  quarliep< 
général  sur  notre  gaucbe  ;  U  la  cuUïuU  et  la  mit  dans  une 
«route  complète. 

pnamtjugék  propos,  pendant  la  nuit,  d'évacuer  le 
vHf^e  d  Arcole,  et  nous  nous  attendions,  A  la  pointe  du 
jour,  i  être  attaqués  par  tonte  l'amée  enoemle,  qui  se 
trouvait  avoir  «u  le  temps  de  foire  Hier  let  bagages ,  ses 

pires  d'artlUerle,  et  de  n  porter  en  anUn  p^now  n. 

cevoir. 

A  la  petite  pointe  du  Jour,  le  combat  s'engagea  de  par- 
tout avec  la  plus  grande  vivacité.  Haastfaa ,  qui  étaitsur  la 
gauche,  mit  en  déroute  l'ennemi,  et  le  poursuivit  jusqu'aux 
portes  de  Caldero.  Le  général  Robert,  qui  étaitsur  U 
cbauMée  du  centre  avec  la  75-,  culbuta  l'ennemi  A  U 

îîSSîf  i'*î*S?T'*'L'='!"'°^  *  bataille  de  cadavres. 
Pontol  4  Fadïudant-général^  de  kmger  l'Adige  avec 
UM  demi-brigade,  pour  tourner  toute  la  gauche  de  l'e»- 
MM  î  nuls  le  pays  offre  des  obsUcles  luTlnclUes  :  c'est  en 
jaln  aue  ce  brave  adjudant-géoéral  se  préciplu  dans  l'eau 
JosQu  au  cou  ;  U  ne  put  pas  faire  une  diversion  conséquente, 
ie  fis  ,  pendant  U  nuit  du  M  au  S? ,  Jeter  des  ponts  sur 
les  canaux  et  les  manb  :  le  générel  Aogenau  y  passa  avec 
sa  diTision.  A  dix  heures  du  matin  nousNines  en  prince  : 

^J^^  *    ^î*'  '  '*  B^^'  Ilot>e't  au  cen- 

tre ,  le  général  Augereau  i  la  droite.  L'ennemi  atuona  vi- 

SÏTK'S^L'!  TY^  \  P""-  ^«  îSors  la 

31"  de  la  gauche.  Je  U  plaçai  eu  embuscade  dans  des  bols, 
et  A  llnsiant  où  l'&iaemi  poussant  le  centre ,  était  sur^  le 
jKjInt  de  tourner  notre  droite,  le  général  Gartanoe,  &  te 
téte  de  a  33- ,  sortit  de  son  embuscade ,  prit  l'ennemi  en 

dU^t  appuyée  à  des  marais,  et  par  la  supériorité  du  nom- 
bre en  ^posailâ  notre  droite.  J'oMonnïïau  citoyen  Rer- 
cuk,  officier  de  mes  guides,  de  choisir  25  hommes  de  sa 
compagnie,  de  longer  l'Adige  une  deml-Ueue,  de  tourner  tous 
les  maraUqul  appuyaient  la  gauche  des  ennemis,  et  de 
tomber  ensuite  au  grand  galop  sur  le  dosderenowul.en 

S^lf^a^  rtîT  Cette  manœuvre  réus- 

sit ^altemeot  ;  l'Infanterie  ennemie  se  trouva  ébranlée  • 

«rSi  .  profiler  du  moment.  Cependant 

eue  résiste  encore,  quolqu'en  battant  en  retraile,  lors- 
qu  une  petite  colonne  de  8  *  QOO  hommes,  avec  quatre 
pièces  de  canon,  que  j'avais  fait  Hier  par  Porto-LezoaRo 
pour  prendre  une  position  en  arrière  de  l'ennemi .  et  lui 
tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat ,  acheva  de  le  mettre 
«I  déroute.  Le  général  Uasséna  qnl  s'était  reporté  au  cen- 
tre ,  marcha  droit  au  village  d'Aréole ,  dont  U  s'empara ,  et 
poursuivit  l'ennemi  jusqu'auprès  du  vlUage  de  Salntioal- 
facio  i  mais  la  nuit  nous  empêcha  d'aller  plus  avant 
«..îfi"3«  *»t»i"e,0'A'«>l«  est4  à  5  ifllUe  prisonoicis, 
quatre  drapeaux,  dlx-bult  pièces  de  canon.  L'eunemU 
perdu  an  mtAmh  mille  morts  et  autant  de  biessés.  Outre 
les  généraux  que  j'ai  nommés,  les  généraux  Robert  et 
Gardanne  ont  été  blessés.  L'at^udant-^éiiéral  Vaudeliu  a 
été  lud.  J  al  eu  deux  de  mes  aldes-de-camp  tués,  les  ci- 
toyens Elliot  et  Uulron ,  officiers  de  U  plus  grande  distinc- 
tion; Jeunes  encore,  ils  promettaient  d'arriveriin  jour. 
«Tcc  gloire,  aux  premiers  postes  mUtlaIres.  Notre  Mrie  ! 
^olque  peu  considérable .  a  été  très  sensible ,  en  ïe  que 
C^est  presque  tous  officiers  de  dlstlocUon 

R^r"™.'..'*?^"^"'  Vaubols  aélé  attaqué  efforcé  i 
Rivoli,  poa^thm  Importante  qui  mettait  à  découvert  le  blo- 
Giu  de  Mautou^  Nous  partîmes,  à  la  pointe  du  jour ,  d'Ar- 
cole.  J  envoyai  la  cavalerie  sur  Vicenze ,  à  la  poursuite  des 
ennemis,  «Je  me  rendis  A  Véronne  ,  où  J'avais 
général  Kllmalne  arec  trois  mille  hommes. 

Dans  ce  momcntH:! ,  j'ai  ralUé  la  dlvlsloa  de  Vaubols.  le 
Pal  renforcécet  elfe  est  A  Castel-Novo.  Augereau  està 
roone ,  Haaséna  sur  Villanova.  w  ■  vw 

Dcmaln,  j'attaque  la  division  qui  a  battu  Vaubois.  Jo  la 
poursuis  jusques  dans  le  Tyrol  ;  et  J'attendrai  aloni  U  red- 
il  tlon  de  Mantoue  ,  qui  ne  doit  pas  larder  quinze  jours.  ' 
L'artillerie  s'est  comblée  de  gloire. 

1^  généraux  et  officiers  de  l'dlat-major  ont  montré  une 
acavlie  et  ane  bravoure  sans  exemple.  Douie  ou  uuliuc 
ont  <té  tués  ;  c'éult  rraimicut  un  combat  A  mort  ;  pas  ua 
d'eux  qui  n'ait  ses  habits  criblés  do  biUes,     "  '  *~ 
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Je  roua  eorerral  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi. 

Signé  ËDOIfAPAftTE. 

MéUmges.  —  Trait  de  généreuse  amttlé  enws  la 
TeoTe  de  rinfortuné  Bailly,  par  le  représentant  du 
peuple  Dussaulx.  —  Quelques  observations  sur  les 
projets  de  résolution  présentés  par  Dauoon  ,  dans  la 
séance  du  5  triaulre,  concernant  les  abus  de  la  presse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  Dss  Gino-Giiras. 

Bourdon  élère  la  question  de  savoir  al  la  pétftton 
des  colons  sera  on  non  renvoyée  A  la  oommMoa  ezls- 
tanic.  Discussion  sur  les  attributions  de  cette  con». 
mission,  entre  Lecointe,  Douleet ,  Botosy-d'Anglas, 
Lamarque  et  Damolard  :  ce  dernier  feit  décider  l'af- 
firmaUve.  —La  discussion  se  rétablit  sur  les  transac- 
tions sociales.  Le  ConseU  déclare  qu'il  n'y  a  Ueu  A 
délibérer  sur  la  proposition  de  chaîner  les  tribunaux 
de  prononcer  l'atennolemeot  :  il  arrête  ensuite  en 
principe  que  la  snrséaace  accordée  ne  s'étendra 
qu'aux  deux  tiers  de  la  somme  due  par  obligation 
contractée  avant  le  l"  jnlUet  1791  ;  qu'on  tiers  sera 
payé  sur-le-champ ,  et  les  deox  autres  tiers  dans 
deux  années. 

COIfSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  frimaire. 

Mort  du  député  Hecquet.  —  La  résolution  qui  flxe 
à  60  livres  le  quintal  des  droils  d'importation  sur  les 
tabacs  étrangers ,  combattue  par  Richoux  et  Joban- 
not,  appuyée  par  Créniires,  est  rejetécpar  le  Con- 
seil. —Portails  examine  ta  résolution  concernant  la  loi 
du  3  brumaire,  relativemeot aux  dlsposlUous  qu'elle 
renferme,  aux  principes  qu'elle  consacre,  et  aux  ef- 
fets qui  dolveut  en  résulter  :  il  attaque  la  loi  du  3  bru- 
maire, comme  proclamant  l'intolérance,  proscrivant 
eu  masse  tous  les  citoyens ,  faisant  des  privilégiés, 
des  suspects,  des  mécontents  et  des  esclaves  :  il  éta- 
blit ensuite  que  l'amulstie  du  à  brumaire  est  absolue, 
et  qu'ainsi  la  résolution  qui  la  modifie  est  contraire 
&  la  constitution. 

COnSBIL  DES  CIHlH^EnTS. 
Sianee  du  11  fUmaire, 

Gambagérès  :  Déjà  plus  d'une  fois  vous  avez  mani- 
festé rintenUon  où  vous  êtes  de  discnter  avant  la  fin 
de  la  présente  session  le  projet  de  code  civil. 

La  commission ,  dont  ce  projet  est  l'ouvrage ,  vient 
vous  soumettre  ses  vues  et  le  résultat  de  ses  médita- 
tions sur  les  moyens  les  plus  propres  A  régler  l'ordre, 
de  cette imporlanle discussion,  et  à  remplir  du  moiiî'' 
en  partie  votre  vœu  et  celui  de  la  nation. 

Les  lois  qui  nous  régissent  n'ont  pas  un  besoin?  ) 
de  réforme;  Il  n'y  a  pas  d'aussi  grandschanp;  : 
i  fidre  dans  les  règles  propres  aux  contrats,  jï;  -^.",.-!  . 
les  matières  qol  appartiennentâ  l'état  des  r'-  :  <  :tn->/ 

II  est  moins  urgent  de  perfectionner  Ir.i  •    -  :  ; 
prescriptions,  qu'il  ne  l'est  de  céder  h  V. .  " 
publique,  qui  vous  demande  de  moralis  s- 
de  concilier  A  l'égard  des  enfants  nalur  ;   :  . 
du  sang  avec  ceux  du  mariage,  et  Uu-     :  ,.,^^0» 
cbai^ements  salutaires  dans  l'ordre  de  s  i..  ' 

Il  y  aurait  donc  de  graves  inconvénient  ;  falférer 
d'aborder  la  discnssion  du  code,  sous  le  p  '  «te  que 
le  temps  vous  manque  pour  la  term;hpr,  et  quelcs 
diverses  parties  de  cet  ouvrage  sont  Inséparables. 

Ces  observatioDs  conduisent  A  fixer  d'abord  vos 
regards  sur  les  titres  qui  composent  le  premier  livre 
du  projet,  et  sur  ceux  du  second  livre  qui  traitent 
des  dispositions  entre-vlb ,  ou  A  cause  de  mort  et  des 
«Mcewlons. 
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Noos  estimons  qoe  ces  dtres  dolrent  être  examinés, 
non  CQ  saivant  la  dasslflcation  adoptée  dans  le  pro- 
Jett  mais  ea  se  cooformaiit  h  Tordre  naturel  des  idées 
et  &  Tordre  des  choses. 

Il  faut  savoir  sacriGer  la  méthode  la  plus  symélrl- 
qoe  lorsqu'elle  coDdult  à  détacher  d*iuie  matière 
une  disiMMitlon  ou  des  lois  qui  la  comfdèleut. 

Les  ariides  cootenus  daas  ces  titres  ayant  été  déli- 
bérés et  résolus ,  il  sera  opposé  des  formes,  des  réso- 
lutions séparées  et  cot-tenioiidatites  à  chacoa  des 
titres ,  eu  réunissant  ces  dispo^ttiHis  qui  ont  entre 
elles  de  la  connexité. 

Chaque  article  de  la  lof  ii  otie  infinité  de  relations 
arec  d'antres  lois  ;  c'est  une  famille  Immense  où 
tomsetletti,  qw^qtK  rien  ne  se  ress^mUe  parfolte- 
ment. 

11  faut  d'ailleurs,  qae  noi  eoHègws  puissent  consi- 
dérer rensemble  de  notre  ouvrage,  et  qu'ils  conser- 
vent la  facalté  de  discuter  séparément  chacune  des 
parties  qui  doivent  te  composer. 

La  eomnûssion  ne  croit  pas  dev<rir  proposer  des 
diangementsdâns  lesdivoses  bases  da  projet,  ni  dans 
la  rédaction  des  articles  ;  ce  n'est  pas  que  quelques- 
unes  de  ces-bases  ne  doivent  être  modifiées,  et  peut- 
«tre  retranchées  ;  mais  c'est  par  le  résolut  de  la  dis- 
cussion qu'il  faut  admettre  ces  changements  ou  ces 
raoditications. 

Plusieurs  observations  nous  (mt  été  transmises  ;  et 
8*11  en  est  un  grand  nombre  qui  contiennent  une  cen- 
sure judideuse ,  il  est  satisfaisant  d'avoir  i  vous  an- 
noncer, que  le  dessein  où  vous  êtes  de  revoir ,  de 
compléter,  de  simpli0er  les  lois  et  de  les  uniformiser, 
L'st  généralement  applaudi,  et  que  le  nouveau  code 
sera  reçu  partout  comme  un  blôifait. 

Il  est  encore  quelques  objets  sur  lesquels  nous 
croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

Quoiqu'il  soU  Instant  de  voir  bientôt  le  nouTcan 
code  en  activité,  nous  estimons  qu'il  doit  étre.soumis 
aux  trois  lectures  constitutionnelles.  Les  bonnes  lois 
«ont  le  fruit  de  beaucoup  de  réflexions;  par  Ih  on 
obtient  plus  de  développemcuts  dans  les  maximes , 
plus  d'étendue  danS  tes  conséquences,  plus  de  détails 
dans  les  applications. 

,  Ged  fait  désirer  qu'aucun  amendement  ne  soit  dé- 
finitivement adopté  que  sur  nu  rapport  On  a  déjà 
dit  que  tout  est  lié  dans  la  législation.  J'ajoute  qu'un 
changement  qui  parait  souvent  indifférent  dénature 
ou  désorganise  tout  un  projet. 

C'est  d'après  ces  dlfférémes  vdes,  cIloycDS,  que 
la  commission  vous  présente  te  projet  d'arrêté 
suivant  :  ... 

Le  GonseU  des  anq-Genis.  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  ta  classtQcation  des  lois,  ar- 
rête : 

Art.  I".  Le  Conseil  délibérera  Incessamment,  selon 
hs  formes  prescrhes  par  l'artide  77  de  la  constitu- 
tion et  dans  l'ordre  ci-après  déterminé,  sur  les  titres 
!k,nceroant  l'état  des  pûsonnes,  les  donations  et  tes 
.."^cessions  du  projet  de  code  dvll  qui  été  •  présenté 
prairial  an  IV,  Imprimé  par  ordre  du  GonseU  et 
tLfl'jliué  &  chacun  de  ses  membres. 

KSiOa  titres  seront  mto  &  la  discussion,  ainsi  qull 
snlt  ï 

1".  Le  titre  de  la  paternité  et  de  la  fillatiott  ; 

3%  Le  litre  des  donations  ; 

3  >.  Le  titré  des  succes^ns  ; 

4'.  Le  titre  iîu  mariage  ; 

5  •.  Le  titre  dù  divorce  ; 

6'.  Le  titre  des  droits  des  époux  ; 

7'  Le  litre  des  mineurs  et  de  la  tutelle  î 

8'.  Le  titre  des  majeurs  et  de  llnierdlcUon  ; 

9".  Le  litre  des  formes  des  actes  de  1  éiat-«™î 

10*.  Le  titre  des  absents. 


une  première  lecture  des  litres  dénommés  en  l'arUcIe 

précédent. 

IV.  La  seconde  et  la  troisième  lecture  seront  faites  , 
s'il  y  a  lieu ,  après  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
chacune  d'elles. 

Y.  Lorsque  les  artides  contenus  dans  ces  divers 
titres  auront  été  délibérés  et  résolus ,  U  sera  formé 
des  résolutions  séparées  pour  chacun  des  titres. 

lia  commission  placera  dans  ces  résolutions  les 
dispositions  qui  auront  de  la  connexité  entre  elles , 
ou  qui  pourront  s'édairdr  pu  leur  rai^rocbe- 
menL 

VL  Auom  amOidanent,  aoem  sons-anwadedwnt 

&  des  artides  du  projet  ne  sera  déflnitivement  adopté 
que  sur  le  rapport  de  la  commission  &  laquelle  se  réu- 
nira le  membre  qdl  atu-a  proposé  l'amendement  oùle 
sous-amendement. 

VII.  Les  séances  des  trldl,  sextidi  et  nonidl  de 
chaque  décade  seront  destinées  an  grand  ordre  du 
Jour  &  la  discussion  des  titres  dn  urolet  du  code 

vIL 

Ce  prqfet  est  adopté» 


R-  73.     thaï  iS  flrimttlrc     (â  ddc.  ) 

Madrid.  —  Activité  des  préparatifs  militaires.  Etat 
de  l'armée  qui  doit  Êitre  le  siège  de  Gibraltar. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Réception ,  par  le  Directoire  exécutif,  de  MM.  le 
prince  de  Belmont-Pignatetli ,  ministre  plénipoicu- 
tiaire  de  S,  M.  le  roi  des  Deux-Siclles  ,  et  le  comte  de 
lîallMt,  ambassadeur  de  5.  M.  te  roi  de  Sardaigne. 
Leurs  discours,  et  réponses  du  citoyen  Barras,  pré- 
sident du  Directoire.  —  AccudI  fait  au  citoyen  Lhéri- 
lier,  aide-de-camp  du  générai  de  brigade  Betlavesne, 
porteur  des  drapeaux  conquis  par  l'armée  rie  Hhin- 
et-Moselle,  daos  le  cours  de  sa  glorieuse  retraite. 

ark£b  d'italib. 
Coot»  de  U  ferrra  dn  géiUnU  Berthier,  Oêf  dê  Péiàt-mmfor 

AU  qaarUer-génrinl  de  Véronoo,  le  M  brumaire  an  V. 

L'activité  dans  laquelle  nous  sommes  depuis  quinze  jours 
ne  m'a  pas  permis  de  tous  écrire  aussi  souTCiit  que  Je  l'au- 
rais désiré  ;  mais  le  commandant  de  la  Lombardle ,  auquel 
J'ai  envoyé  le  précis  de  dos  mouvements ,  a  dU  vous  en 
faire  passer  copie. 

Depuis  notre  dernière  affUre  de  Caldero ,  qui  a  eu  Heu 
le  32,  et  dans  laquelle,  après  un  combat  opiniâtre,  les  deux 
armées  restèrent  dans  leurs  positions,  le  général  d'Atviuzi 
avait  fait  sa  jonction  avec  la  colonne  du  Tyrol,  et  se  trou- 
vait avoir  un  corps  d'armée  de  plus  de  quarauts  mille 
bommes. 

Le  St,  l'armée  ennemie  était  en  présence,  et  se  prépa- 
rait livrer  un  combat  général.  Le  généra!  Buonaparte, 
Instruit  des  Intentions  de  l'ennemi ,  manœuvra  ausdtAt 
pour  les  déjouer. 

Dans  la  nuit  du  Sft  au  S5,  Il  ordonna  &  la  divMon  dn 
général  Vaubols  de  garder  le  pdot  de  Rivoli  pour  tenir  ce 
échec  la  colonne  de  droite  de  l'ennemi ,  commandée  par 
le  générai  Davidovlch  ;  les  châteaux  et  fort  de  Brescia  , 
Véronoc ,  les  places  de  Peschlera  et  Legnago  étalent  dans 
un  état  de  défense  respecUble.  Le  général  en  chef  dispœa 
des  corps  légers  et  de  rartlilerle  volante  pour  défendre  les 
passages  de  l'Adlge  :  dans  U  même  nuit  il  fit  Jeter  un 
pont  de  bateaux  k  Ronra,  pour  passer  l'Adlge,  tomber  i 
l'improvlste  sur  les  derrières  du  général  d'Amnzi ,  lui 
couper  sa  communication ,  s'emparer  de  ses  niiqcadttS,  de 
son  parc  d'arUllerlc ,  lui  enlever  tous  ses  moyeus  de  sub- 
sistances ,  et  enfin  l'attaquer  â  revers. 

Avant  le  Jour,  les  deux  divisons  Hasséna  et  Augcreau 
avalent  déjà  passé  l'Adlge,  et  elles  s'avançaient  sur  deux 
chaussées  qw  travement ,  pendant  pludeurs  ndlles ,  un 
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narabi  tinprallcable.  La  coloane  de  gauche  ^  comtnandte 
par  le  général  Hasaéna,  fut  la  première  h  rencontrer  quel- 
ques aTant-postes  eanemb  qu'elle  culbuta.  Celle  de  droite, 
comoiandée  par  le  général  Augereau,  après  avoir  ég^e- 
meot  fait  reployer  quelques  postes  ennemis,  fut  arrêtée 
an  vlHagc  d'Amde,  occupé  par  Iw  Autrichiens,  qui  bal- 
talent  en  flanc  ta  d^w  sur  laquelle  li  fallait  passer  pour 

Einétrer.  Dn  canal  qui  bordait  cette  digue  du  célé  du  vll- 
ge  empêchait  de  »  tourner;  Il  fiillalt  donc,  pour  s'eh 
emparer^  passer  bous  son  feu  et  traverser  un  petit  pont 
défendu  par  pludeurs  maisons  crâielées,  d'où  l'enninl 
faisait  un  feu  terrible.  Nos  troupes,  A  plusieurs  reprises, 
se  poKèrent  au  pas  de  charge  pour  wlever  ce  pont  t  niais 
n'ayant  pas,  la  première  fois,  déployé  la  même  audace 
qu'au  pont  de  Lody,  dles  furent  repoussées  dans  leurs 
tentatives  réitérées;  en  vain  le  général  Augereau,  un  dra- 
peau *  la  malD,  l'était  avancé  &  la  tête  de  la  coionoe  pour 
nre»  Aréole. 

Le  général  en  chef,  auquel  ofl  rendit  cnapte  dea  dlSeiil- 

téa  qu'éprouvait  la  division  du  général  Augereau,  ordonna 
au  général  Guicnx  de  descendre  l'Adlge  avec  un  corps  de 
deux  mille  hommes,  et  de  passer  cette  rivière  sous  la  pro- 
tection de  notre  artillerie  l^ère ,  à  un  bac  qui  se  trouvait 
i  deui  milles  au-dessous  de  Ronco ,  vts-i-vis  Albarcdo  ;  U 
avait  l'ordre  de  se  porter  sur  le  village  d'ArcoIe  pour  le 
tourner  I  maïs  cette  marche  était  hmgue,  la  Journée  s'arao- 
^it ,  et  11  était  de  la  dernière  Importance  d'emporter 
Arcole ,  aSn  d'être  sur  les  derrière^  de  renoedil  avant 
qu'il  eût  pu  avoir  connaissance  de  notre  mouvement. 

Le  général  en  ehcT  se  iwria ,  avec  tout  son  élaHnalor,  & 
U  téle  de  la  division  d*Augereau  ;  li  rappela  ft  nos  frères 
d'armes  qu'ils  étalent  tes  mêmes  qui  avalent  (brcé  le  pont 
de  Lody.  Il  crut  s'apercevoir  d'un  mouvement  d'entnot)- 
tlasme  et  voulut  en  profiler,  n  se  Jette  h  bas  de  son  che- 
val, saisit  un  drapeau,  s'élance  à  la  tête  des  grenadiers  et 
cDnrt  snr  le  pont  en  criant  t  autwf  mn  f^iunt.  La 
colonne  s'ébranle  un  Instant ,  et  l'on  était  à  Ireole  pas  du 

Knt ,  lorsque  la  fto  terrible  de  l'ennenil  (hippa  la  co- 
rne ,  la  fit  reculer  au  moment  même  où  l'ennemi  allait 
prendre  la  fuite.  C'est  dans  cet  Instant  que  les  généraux 
VlgnoUe  et  Lannes  sont  blessés,  et  que  t'aldo>de«tmp  du 
général  ea  chef,  HolreD,  fut  tué. 

Le  général  en  ehef  et  mm  élit-m^or  soot  culbatés  i  te 
général  en  chef  lui-même  est  renveraé  avee  son  cheval  dans 
un  marais ,  d'où,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  U  est  retiré  avec 
peine  :  il  reuionte  i  cheval,  la  colonne  se  rallie,  «t  l'eo- 
uonl  n'ose  sortir  de  ses  retranchements. 

La  nuit  commençait,  lorsque  le  général  Guleux  arriva  sur 
le  village  d'Aréole  avec  valeur,  et  finit  par  l'emporter  ; 
mais  U  se  retira  pendant  la  nuit,  après  avoir  ftàt  beaueoup 
de  prisonniers,  et  enlevé  quatre  pièces  de  canon. 

L'ennemi ,  qnl  avait  eu  le  tempe  d'être  averti  de  notre 
mouvement,  avait  commencé  à  faire  évacuer  tous  ses  équi- 
pa^ et  sot  nu^asina  sur  Vlceuxe ,  et  avait  porté  presque 
touies  ses  forces  ven  RoneO,  pour  Umr  batidUft ,  et  avant 
le  Jour  il  occupait ,  avec  des  forces  considérables,  le  village 
U'ArcoIe. 

Le  20,  i  la  peinte  du  Jour,  rcnncml  notis  attaqua  sur 
tous  les  points;  ta  colonne  du  général  Masséna,  après  un 
combat  oplnlétre ,  culbuta  l'ennemi ,  et  lai  fit  miAe  cinq 
cenu  prisonniers ,  lui  eoieva  six  i^èoas  de  canon  et  quatre 
drapeaux. 

La  colonne  du  général  Augereaa  repoussa  également 
l'ennemi  ;  mais  elfe  ue  put  parvenir  i  forcer  le  village 
d'Arrole,  qui  tat  encore  attaqué  A  plusieurs  reprises.  On 

{n^fln  de  rophiiAtreté  des  difrérenles  attaquée  qui  ont  eu 
leu  &  ce  village,  oh  sept  généraux  ont  été  bleués. 

Le  même  soir,  le  général  en  chef  marcha  lui-même  sur  le 
canal,  à  drc^te  de  l'Adige,  avec  une  colonne  qui  portait  des 
bscines,  dans  le  dessein  d'y  établir  un  passage  ;  ce  qui  ne 
put  avoir  lieu  i  cause  du  courant  :  alors  l'adjudant-f  énéral 
Vial,.  qui  était  à  la  tête  de  la  colonne ,  traversa  le  canal , 
ayant  ue  l'eau  jusqu'au  cou  :  nuds  II  fut  obligé  de  repasser  ; 
c^t  dans  ce  moment  que  fut  tué  l'^denle-camp  du  génA* 
ral  eu  chef,  Elllot 

La  nuit  suivante ,  le  général  en  chef  ordonna  qu'on  Jetât 
un  peut  anr  ce  canal,  et  une  noovelte  attaque  fut  combinée 
pour  le  17.  La  division  du  général  Hasséoa  devait  attaquer 
nr  la  chaussée  de  gauche ,  et  celle  du  général  Augereau , 
pour  ta  troisième  fols,  le  célèbre  village  d'Arcole  ,  tandis 
qu'une  autre  colonuc  devait  traverser  le  canal  pour  tourner 
ce  vlIlagc.Une  partie  de  la  garnison  de  Porlo-Legnano,  avec 
cinquante  chevaux  et  quati  e  pièces  d'artillerie ,  reçut  l'or- 
dre de  tourner  U  gauche  de  l'ennemi ,  iflD  d'établir  une 
ATentoo. 
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L'atiaque  commença  &  la  pointe  du  Jour  ;  le  combat  fut 
opiniâtre;  la  colonne  de  Hasséna  trouva  moins  d'obsta- 
cle !  mais  celle  d' Augereau  fut  encore  repoussée  à  Arcolo , 
et  se  reployait  en  d^rdre  sin-  le  pont  de  Ronco ,  lorsque 
la  dlvMon  de  Hasséna,  qui  avait  suivi  le  mouvement  rétro* 
grade  de  la  dividon  d'Augereau,  se  trouva  en  mesure  de  se 
rdoindre  ft  elle  pour  attaqua*  de  nouveau  l'ennemi ,  qui  tat 
mis  en  fbite  cette  fbis,  et  qnl  se  voyant  tourné  par  sa  gau- 
che ,  fut  forcé  k  Arcole  ;  alors  la  déroute  fut  complète ,  U 
abandonna  toutes  ses  podilona,  et  se  retira ,  pendant  la 
nuit,  sur  Vicenae. 

Le  }8,  à  la  pointe  du  Jour,  nne  partie  de  l'armée  fran- 
çaise poursuivit  l'ennemi  sur  Vicenze ,  lulenlevai^udeute 
nteaux  de  sob  équipage  de  pont,  ramassa  quelques  pri- 
tonolera  «t  beaucoup  de  blessés,  et  l'autre  parùe  arriva 
sous  le^  mors  de  Véronne. 

Pendant  m»  succèt  A  Ronco,  notre  die  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Taubols ,  fut  forcée  dans  sa  position 
h  Rivoli ,  que  l'ennemi  occupe  en  ce  moment  Cette  aile 
droite  de  l'armée  impériale,  que  commande  te  général  Da^-t- 
dovlcït ,  sera  attaquée  demain  par  des  forces  supérieures , 
et  doit  tomber  entièrement  en  notre  pouvoir,  ou,  d  elle 
évacue,  être  poursuivie  Jusques  dans  le  Tyrol.  Alors  l'ar- 
mée d'Alvlnxl,  séparée  et  moitié  détruite,  doit  nous  don- 
ner Hantone  sous  peu  de  Jours. 

Dana  ces  différents  conânts,  nous  «i^ns  fait  à  l'ennemi 
environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  cinquante^ept  offi- 
ciers, tué  ou  blessé  une  énorme  qiuntlté  d'hommes,  enlevé 
quatre  drapeaux  et  pris  dix-huit  pièces  de  canon,  beau- 
coup de  cafeumu,  plusieurs  lunneia  ehargéa  de  pontons, 
at  une  midtitude  d'écbdiee  que  1  armée  autrichienne  ifHait 
procurées  dans  le  dessin  d'escalader  Véronne. 

Nous  avons  eu  sept  généraux  Meeaés,  dont  deox  mor» 
tellement,  Lannes,  Vlgnolle,  Verdier,  Gardanne,  Bon,  Ro- 
bert et  Verne.  Les , atdes-de-camp  du  général  en  chef, 
Muiron  et  EUIot,  et  fadjudant^éral  Verdeling,  ont  été 
tuée.  Signé  Bbbthieu. 

Mélanges.  —  Suite  des  observations  sur  les  pro- 
Jets  présentés  par  Dadnon,  concernant  les  abos  de  la 
presse. 

OOHPS  LÊOISLATIF. 

COHSBIL  DES  CIItQ-CBHTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  frimaire. 

Motion  de  Philippe  De)le?ille ,  pour  U  réforme  des 
lois  sur  le  divorce ,  dont  quelques  dispositions ,  dit-il, 
ont  affiroutiTement  organisé  le  coDCublnage.  Ordre 
du  Jour.  — SlméOQ  faltprendre  une  résolution  déter- 
mloant  les  questions  qui  doivent  être  absolument 
proposées  aqi  jurés  de  Jugement,  et  rapportant  les 
dispositions  qui  supposeraient  la  nécessité  de  la  ques- 
tion IntentloonéUe  tfans  tous  tes  cas.  —  Discussion  sur 
les  transactions  contractées  en  papier-monnaie.  Opi- 
nion de  Dnprat  contre  leur  réduction.  Cambacérès 
pense,  an  contalre,  qu'elles  doivent  être  réduites, 
en  prrâant  peur  base  le  conrs  dé  la  trésorerie  natitH 
nale. 

mnSEtL  bis  ANCIBR8. 

Séance  du  11  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  que  Far- 
mée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  — 
Suite  de  l'opinion  de  Portails,  contre  la  résolution 
rclaUve  à  la  loi  du  3  brumaire. 

K«7&.  QiuurtUU  t4  frimaOre  (4ddc.  ) 

RÈPDBLIQim  FRANÇAISE. 
Paris,  te  lû  frimaire* 

ARHiB  D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  ckc[  Bnonapartft  eem- 

mandanl  l'armée  d'Italie,  au  citizen  Carnat,  membre 
du  Directoire  exécutif. 

itt  qunrUer-a^oéral  de  VéroDoe,  le  t»  bmtnutn  an  V. 

Les  destiitéei  de  l'Italie  coauMoeent  t  s'édalrclr  i  en 
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core  une  victoire  demain ,  qui  ne  nio  Bcuib'e  pas  doutcose, 
et  J'espère,  avant  dix  Jours,  vous  écrire  du  quarlier-géiié- 
ral  de  Mantouc.  Jamais  cliamp  de  bataille  n'a  été  aussi 
disputé  que  celui  d'Arcole  ;  Je  n'ai  presque  plus  de  géné- 
.nux  ;  leur  dévouement  et  leur  courage  sont  sans  exemple. 
Le  général  de  brigade  Lannes  est  venu  au  champ  de  ba- 
taille ,  n'étant  pas  encore  guéri  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
A  Govemolo.  il  fut  iAeaaé  deux  fols  pendant  la  première 
Journée  de  la  bataille  ;  U  était ,  à  trois  lieures  après-midi , 
<leadusur  son  Ht  et  souffrant,  lorsqu'il  apprend  que  Je  me 
porte  nioi-Diéme  à  la  tete  de  la  colonne  ;  il  se  Jette  A  bas  de 
son  lit ,  monte  i  clieval  et  revient  me  trouver.  CiHnme  II 
ne  pouvait  pas  être  à  pied ,  U  fut  obligé  de  rester  A  cheval  ; 
11  reçut,  à  la  téte  du  pont  d'Arcole  «  un  coup  qui  l'étcndlt 
sans  connaissance.  Je  vous  assure  qu'il  fallait  tout  cela 

iiour  vaincre  ;  les  ennemis  étalent  nombreux  et  acharnés , 
es  généraux  à  la  téte  t  nous  en  avons  tué  ptudeurs. 

Signé  Bdonapute. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  au  général  Btwaguey-d'BiUiers,  par 

la  général  de  divisim  Berthier,  ehef  dt  Cétat-me^or  dt 

formée  d'ttatie. 

Au  qoankr-fénéral  de  HUaib  le  S  Mmalre  an 

Je  Toos  al  mandé  par  le  dernier  buUctln  que  Je  vous  al 
fait  passer,  général ,  qu'après  avoir  battu  les  troupes  com- 
mandées par  le  général  d'Alvinzl  en  personne ,  à  Arcoie^ 
le  général  en  chef  faisait  ses  dispositions  pour  attaqua  la 
colonne  commandée  par  le  général  Davidowlck ,  qui  «Tslt 
porté  ses  avant-postes  Jusqu'à  Gasteinovo. 

Le  général  en  chef  donna,  le  1"  frimaire^  Tordre  d'at- 
taquer l'ennemi,  qui,  repoussé  de  position  en  positloo, 
effectua  sa  retraite  avec  précipitation.  Son  arrière-garde 
fut  très  maltraitée  et  en  partie  coupâe  sur  les  hauteurs  de 
Bivoll ,  dont  nous  sommes  restés  malfres. 

Dlffémits  coips  détachés  l'ont  poursuivi ,  toute  1«  flult , 
au-delft  de  la  Corona  et  le  long  de  l'Adige. 

Nous  avons,  dans  cette  Journée,  fait  A  l'ennemi  note 
cents  prisonniers,  dont  le  eolonci  comte  de  Berbaefa,  pris 
quatre  pièces  de  canon  et  six  caissons. 

S^néBcnoisi. 

Mélanges.  —  Fin  des  obserrations  sur  les  projets 
de  résoluiioa  présentés  par  Daunoa ,  concernant  les 
abus  de  la  presse.  L'auteur  de  cet  ar  Ucle,  le  dtoyen 
Lenoir-Larodie,  pense  que  faire  de  bonnes  lois  et  bien 
administrer,  sont  ia  meilleure  réponse  à  tontes  les 
clameurs  de  la  calomnie,  et  1<  moyen  le  plus  sûr  d'in- 
fluer sar  l'opinion  ;  quand  oa  ne  pent  la  mattriser, 
dit-ll,  U  faut  du  misa  saroir  supporter  ses  écarts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSSIL  DES  AHCIEHS. 
Suitt  dê  ta  séance  du  ii  frimaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Portails  :  Il  ne  voit  nul  incon- 
vénient &  rejeter  la  résolution ,  et  U  en  voit  beaucoup 
à  Tadmettre  ;  quant  à  la  loi  elle-même  da3  brumaire, 
Il  poise  que  il  elle  pouvait  subsister  encore  après  te 
r^et  de  la  résolution,  elle  snbdsteralt  oubliée,  dédio- 
norée,  comme  tme  loi  de  colère ,  comme  le  dentier 
acte  de  la  vengeance  d*un  parti,  et  que,  le  1*'  germi- 
nal, elle  serait  anéantie  par  la  volonté  du  peuple ,  ou 
par  cela  même  qu'elle  ne  serait  point  offerte  à  l'ac- 
ceptation du  souverain.  Muraire  trouve  cette  dernière 
conception  ingénieuse,  mab  inexécutable,  et  ne  pré- 
sentant que  des  dangers  dans  les  drconstances  :  ve- 
nant ensuite  à  la  résolution,  il  ne  la  trouve  point  in- 
constitutionnelle :  il  la  croit  d'ailleurs  nécessaire  pour 
préserver  le  peuple  de  l'intrigne  des  tiommes  qui 
cherchent  à  usuiper  son  suffrage;  Il  termine  ainsi  : 
«  Voulez-vous  ruiner  la  loi  du  S.brumaire  7  adoptez  la 
»  résolution  ;  c'est  le  moyen  de  la  rendre  odieuse  à 
»  tous  les  partis.  » 

CORSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  d»  U  ft-i»taù^ 
A  la  suite  d'an  rapport,  Renault  (de  t'Onie)  Mt 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  neisage  du  Directoire, 


relatif  aux  juridictions  des  prud'hommcs-pécbenrs, 
établis  le  long  des  côtes  de  la  Méditerranée,  qu'il 
croyait  supprimées  par  la  constitution.  —  Motion 
d'ordre  de  Dubouioz,  sur  le  mauvais  état  de  l'admi- 
nislraiion  des  postes  et  messageries.  Garnier  (de 
Saintes)  pense  que  la  question  actuelle  est  de  savoir 
si  l'administration  sera  conflée  à  une  ferme  ou  à  une 
régie.  Richard  demande  le  renvoi  de  ia  dénonciation 
au  Directoire ,  pour  donner  aux  admlnlErtrateurs  in- 
culpés les  moyens  de  se  justifier.  Bion.  Thibaut!  et 
Beffroy  font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  La  discussion 
se  rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Le  Conseil 
adopte  la  proposition  de  GambacérËs ,  de  prendre , 
pourliase  des  réductions,  le  cours  de  la  trésorerie,  et 
subsldiairement  cdui  de  BAIe,  avec  une  élévation  pro- 
portionnée il  la  différence  qui  a  loqfours  existé  entre 
l'assignat  et  Tor,  entre  l'assignat  et  les  denrées. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  frimaire. 

On  continuela  dlsctission  sur  la  résolution  relative 
i  la  loi  du  3  brumaire.  Roger-Cucos  en  vote  le  rejet , 
afin  de  maintenir  dans  son  entier  cette  loi  qu'il  croit 
constitutionnelle  et  nécessaire,  au  point  qu'il  faudrait 
la  rendre  si  elle  n'existait  pas.  Régnier  réfute  le  préo- 
pinant, et  appuie  ta  résolution  :  il  déteste  les  auteurs 
de  la  révolte  de  vendémiaire  ;  mats  II  n'aime  pas  da- 
vantage ceux  de  la  révolte  de  germinal  et  de  prairial, 
et  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  accorderait  à  ceuz-d  on 
pardon  que  l'on  refuserait  à  ceux-là. 


^"75.  ^yiitiittdl  Ift  frinmire  {âddc.} 


Londres*  —  Détails  sur  l'état  actuel  des  nouvelles 
conquêtes  des  Anglais  dans  les  Indes-Occidentales.  — 
Célébration  de  l'anniversaire  de  l'arrivée  de  Guil- 
laume m  en  Angleterre.  Discours  du  général  Tarleton 
et  du  lord  Sthanbope.  Ce  dernier  donne  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  la  qualification  nouvelle  de  ct- 
toyenSf  et  propose  le  toast  suivant,  qui  est  adopté  au 
milieu  des  applaudissements  :  a  Aux  80,000  citoyens 
»  incorrigibles  qui  sont  amis  de  la  liberté,  de  l'fauma- 
»  nité,  de  la  justice  et  de  la  paix,  et  qui,  &  ce  litre, 
»  sont  regardés,  par  Edmond  Burke,  omunelncapa- 
»  bles  d'amendemeuL  » 

Médedne,  —  Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Portai,  ayant  pour  titre  :  instruction  sur  hs  (ratte- 
ments  des  Asphyxiés  par  ie  méphilisme,  etc.  Arrêté 
du  Directoire  exécutif  qui  en  ordonne  rimpresslon 
aux  frais  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEII.  DES  GINQ-CERTS. 

Rapport  fait  par  Dannou,  sur  la  répres^n  desabua 
de  la  presse,  dans  la  séance  du  5  frimaire. 

Séatwe  du  i3  frimaire. 

Rapport  de  Dauchy  (du  Nord)  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  abus  qtd  se  sont  glissés  dans  la  distri- 
bution des  secours  anx  réfugiés  et  déportés  des  colo- 
nies françaises  et  autres  départements.  Adoption  de 
son  projet,  avec  un  amendement  de  Dufay  en  faveur 
des  sexagénaires.  —  Gibert-DesmoUères  éiit  prendre 
une  résolution  pour  la  tixation  du  cours  du  mandat , 
tous  les  cinq  jours.  — ■  Discuftsion  des  projets  de  Dan- 
nou, relativement  aux  délits  de  la  presse.  Opinion  de 
Noailles  qui  en  combat  la  totalité  :  il  s'étonne  de  voir 
déposer  contre  la  presse  des  hommes  qui  plaidaient 
naguères  sa  cause  au  tribunal  de  l'opinion  publique  ; 
de  voir     proscrits  devenir  oppresseurs  vtolents,  et 
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les  apostals  de  la  liberté  porter  la  torche  qui  doit 
embraser  son  temple,  poar  y  substituer  la  chambre 
itrdeote  du  despotisme  inqaisitorial  :  tl  demande  si  la 
liberté  doit  être  le  domaine  exclusIF  de  quelques  indi- 
vidus, et  s'ils  n'auraient  secoué  le  jougqae  poorTim- 
postf  à  leurs  égaux?  11  présente  particulièrement 
Chénieren  ojqpodlion  avec  liU-mfime,  dans  smk  dls- 
coors  sur  la  presse,  prononcé  le  37  nniose  an  IV, 
et  dans  la  brochure  quU  publia  en  1789^  sons  ïe  titre 
ûeDénanciaHan  des  inquisiteurs  deUipensée. 


N>  76.    8em«l«l  f  Mm»màrt>     (6  déc.  ) 


Hongrie,  —  Dévastathm  de  plus  de  cinquante  vil- 
lages de  la  Bosnie,  par  solle  de  la  goem  qui  a  Maté 
entre  deux  pachas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Secours  accordés  par  le  gouvernement  an  citoyen 
Michaux,  botaniste  célèbre,  qui,  revenant  des  Etat»- 
Unis  avec  toutes  ses  collections  et  ses  manuscrits , 
vient  de  Caire  naolrage  h  Egmont,  prto  d'Amsterdam. 


CORPS  LfiGISLATIF. 
GOHSBIL  ttES  GIinï-CIRTS. 

Suite  du  rapport  bit  par  Daunoa,  sur  la  réprcs&loa 
des  abus  de  ïa  presse. 

Suite  de  la  titmee  du  13  primaire. 

Fia  de  Toplnlon  de  Moallles.  SorUe  contre  le  repré- 
sentant du  Kuple  Lonvet,  auteur  delà  Sentinelle: 
n  OHidat  à  la  question  préalable  sur  les  deuxième  et 
troisième  projets  de  la  cMimissioUj  et  votepour  celui 
présenté  pu  Pasioret  Ludot  prqme  divers  amende-  • 
raents  aux  projets  de  la  ctunnilsslon. 

GOHSEIC*  DBS  AHCnStlfl. 

Séance  rfwlS  frimaire, 

Lcdanols  et  Decomberousse  parlent  contre  la  réso- 
lution relative  &  la  loi  du  3  brumaire.  Rabaut-Pom- 
uier  l'appuie  pour  ne  pas  voir ,  dit-il,  revivre  cette 
loi. 

GOrrSEIL  DES  CIITQ-CEnTS. 
aioMt  du  ih  frimaire. 
Résolution  annulant  un  arrêté  de  rex-représentaot 
du  peuple  Paganel,  relativement  &  la  vente  du  d- 
dcvanl  couvent  de  la  Trinité  à  Toulouse.  —  Comité 
général  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  ras- 
semblée c(^<miale  des  lies  de  France  et  de  la  Réu- 
nion. 

GOHSEIL  DBS  AUCIBHS. 
Séemee  du  Si  frimair». 
Les  ex-agente  du  Directoire  exécnitf ,  aux  Iles  de 
France  et  de  la  Réolon,  Bftco  et  Bumel,  adressait  un 
rapport  de  leur  mission,  d'où  11  résulte  que  rassem- 
blée coloniale  de  ces  lies  a  ordonné  leur  dépmatlon 
aux  Manilles,  et  que  les  généraux  sous  leurs  ordres 
ont  méconnu  leur  autorité.  —  On  reprend  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  ft  hi  loi  du  3  brumaire. 
GoupU-Prélidn  soutient  qn*il  n'y  a ,  dans  les  six  pre- 
miers articles  de  cette  loi,  ni  dans  les  trois  disposi- 
iJous  que  la  résolution  nouvelle  y  ajoute ,  rien  d'in- 
constitutionnel,  et  que  tout  le  venin  de  cette  loi  fu- 
neste se  trouve  dans  les  dix  articles  que  la  résolution 
rapporte  :  U  conclut  i  l'ai^robation.  Bart)é-Harb(^ 
demande  la  parole  contre  la  résoluMon.  Le  Gonwil 
ferme  la  discussion ,  et  la  résolution  est  approuvée  i 
^^jorjté  de  106  voix  contre  68. 


i  [17%] 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  frimaire.. 

Itapport  de  Richard,  et  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  &  foimcr  200  nouvelles  compagnies  de  vé- 
térans nationaux. 


N'  77 .     SeQrtdi  1 V  frlmuOre    (  7  déc.  ) 


Francfort,  —  Conraition  «usée  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  rcd  de  Prusse,  concernant  la 
nentralilé     nord  de  TAllenugne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  te  17  frimaire, 

ARh£e  D'ITALIE. 

Bmuftarte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Itatie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
An  quartier- général  de  véroose,  le  4  frimaire  uv. 
Je  VOUS  al  instruits,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettra ,  que  le  généré  Vaobds  avdt  été  obl^  dV 
bandonn»  la  position  de  Rivoli ,  et  qne  l'ennemi  était 
déjà  arrivé  à  Cutel-Novo  ;  Je  profitai  de  m  déroute  de  l'en- 
nenil  à  Arcolc,  pour  faire  repasser  sur-Ic-chanip  l'Adlge  i 
la  division  du  général  Masséna ,  qui  opéra  sa  Jonction  ,  è 
VIlla-Franca,  arec  celle  du  général  Vautwis,  et  réunies 
elles  marctaèreot  a  Castel-Noro,  1«  1"  frimaire ,  tandis 
tp»  la  dlvlsloo  du  général  Angereau  se  portah  sur  -les 
hauteurs  de  Salnte-Aone ,  afin  de  couper  la  vallée  de 
l'Adige  k  Ddce ,  et  par  ce  moyen  couper  U  retndie  t 
l'ennemi. 

Le  général  Jonbert,  eonmandant  l'avant-garda  des  di- 
visions Hasséna  et  Vaolwls ,  réunies ,  atteignit  Tenoeml 
sur  les  hauteurs  de  Campara;  après  un  combat  assez  lé- 
ger, nous  parvînmes  A  entourer  un  corps  de  l'arrière- 
garde  ennemie ,  lui  faire  douze  cents  prisonniers,  parmi 
lesquels  le  coload  du  régiment  de  fierbacb.  Un  corps  de 
iroû  A  quatre  eents  hommes  auMuis ,  voulant  se  sauver , 
se  noya  daas  l'Adige, 

Nous  ne  nous  contentâmes  pas  d'avoir  repris  la  position 
de  Rivoli  et  la  Corooa  ,  nous  poursuivîmes  l'ennemi  Jus- 
qu'il Preabano.  Angereau,  pendant  ce  temps-U,  avait  ren- 
contré  an  corps  ennemi  sur  les  hauteurs  de  Salnte-Aono 
et  l'avait  dbpérsé ,  lid  avait  fait  trois  cents  prisonniers, 
élidt  arrivé  A  IMee ,  avidt  brûM  deux  équtp;^es  de  pon- 
tons sur  Laqueta ,  et  eolevé  qtidques  ba^es. 

Le  général  Wurmser  a  fait  une  sivUe  de  Hantoue  hier 
S ,  A  sept  heures  du  matin  ;  la  canonnade  a  duré  toute  la 

tournée.  Le  général  KUinalae  l'a  fiUt  rentrer,  comme  A 
'ordinaire  ,  plus  vite  qu'il  n'était  sorti ,  et  lui  a  fait  300 
prisonoiera,  pris  un  obusier  et  deux  pièces  de  canon. 
Wurmser  élalt  en  personne  &  cette  sortie.  Voila  la  troi- 
sième fois ,  m'écrit  le  général  Kiimalne ,  qae  Wurmser 
tente  de  faire  des  sorties ,  toutes  les  fols  avec  aussi  peu 
de  succès.  Wurmser  n'est  heureux  que  dans  les  Journaux 
que  les  ennends  de  la  RépohUque  soldent  A  Paris. 

SgBé  BoOMPim. 

Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne ,  et 
d'un  discours  sur  les  efliets  de  l'expatriation,  proucracé 
par  M.  Meyer,  président  de  lasotaSId  helTéàqoc,  dans 
son  assemblée  annuelle. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DES  ClNt^^RTS. 

Fin  da  rapport  de  Dannoa,  sur  la  répression  des 
abos  de  la  presse. 

CONSEIL  des  AltCIERS. 

Séance  du  15  frimaire. 

Approbathm  de  la  résolution  sur  )a  fixation  du 
cours  des  mandats.  —  Discussion  sur  les  sept  résoln- 
tioDS  relatives  aux  monnaies.  Motifs  de  rejet  présen- 
tés par  Loysel,  rapporteur  de  la  commission  cbai^ 
de  Hur  examen. 
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Variétés.  —  D'anciens  actears  du  Thtfatre-Fran- 
çals,  I'arive,Saint-Phal,  Saint-Prix,  Naadet,  made- 
moiselle Rancour,  se  réunissent  pour  donner  des 
représentations  au  théâtre  Louvois,  et  écrivent  h  leurs 
anciens  camarades,  Molé,  Fieary,  Dazafncourt,  mes- 
demoiselles Contât,  Devienne,  I^nge,  pour  les  enga- 
Hcr  4  se  joindre  à  eiWf 


COUPS  LÉGISLATIF. 

pOIfSEIlt  DES  AKCIEKSt 

Suite  rfe  ta  tianee  du  15  frlm(Ur*. 

Suite  du  rapport  de  Loysel.  Vernler  donne  de  noa- 
veaox  développements  aux  motirs  de  la  commission, 
«t  U  conclut,  comme  elle,  au  rejet  des  résolutions. 
Laffon-Ladebat  vote  de  même,  mais  par  des  motifs 
dUTérenu  qu'il  développe.  Poaliier  les  combat  aussi. 

GOIfSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  frtmatre. 

Lettre  de  Gandon ,  président  de  la  hante  con^  de 
Vendôme ,  annonçant  la  prochaine  convocation  des 
bauts-jurés.  — Rapport  4e  Richard  sur  la  répresdon 
du  brigandage,  et  projet  tendant  à  ne  permettre  le 
port-d'armes  que  sur  l'attestation  de  quatre  citoyens 
reconnus  probes.  Lecointe-Pufraveauit  le  combat,  et 
le  Conseil  le  rejette  par  la  question!  préalable.— Mallbe 
fait  adopter  on  message  au  Directpire,  h  l'effet  de  loi 
demander  si  les  lois  actuelles,  sur  le  service  des 
gardes  natidnales,  sont  suffisantes,  ou  s'il  est;  néces- 
saire d'en  rendre  d'autres.— Renvoi  à  lacommissioii 
de  quelques  observations  de  Dumolard  et  Riou,  rela- 
tives à  la  répression  des  vols  et  des  assassinats  qni  se 
commettent  chaque  joar.  -  Discussion  &  la  sotte  de 
laquelle,  sur  l'avis  de  Bolssier,  poulcet,  Btdssy-d' An- 
glas  et  Dumolard ,  le  Gonseli  arrête  un  messege  at) 
Directoire,  pour  lui  demander  des  repscignoraent^ 
sur  la  situation  comincrciale  et  politique  des  lies  de 
France  et  de  la  Réunion,  et  comipunicalion  des  in»* 
ti-uctions  qu'il  a  données  à  ses  commissaires.  Comité 
g<^néral  pour  la  lecture  des  pièces  envoyées  par  Bqr- 
nel  et  B&co,  relatives  à  leur  mission. 


N«  70.     ir«nMi  t»  fttaAfare     CO  déc  ) 

BÉPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

ARUÉE  DB  KHIR-BT-HOSELUL 

U  gfylérat  «Hx^efd*  VarmH  da  Bkîn-et-MoieUe ,  m  Direc- 
rectoire  exécutif, 
AnqaarUer-ffo^«> 'iSflWlUKo.le  WrrlnnlrecB  y. 

Citoyeas  Directeurs, 
Dans  U  nuit  du  10  au  li  de  ce  mois,  l'ennefnl  a  t«at4 
d'emporter  d'assaut  la  t«te  du  pont  d*HuDlngoe  Environ 
onze  heures  du  soir ,  trois  colonnes  se  sont  dirigées  nir  les 
faces  el  le  saillant  de  la  demMunc,  s'y  sont  précipitées,  ont 
forcé  les  barrières  et  escaladé  cet  ouvrage  que  nos  troupes 
ont  été  obligées  d'abandonner,  et  elles  se  sont  retirées  dans 
l'ouvrage  à  corne,  querwmsml  a  tenlé  d'*pipert«  Mir-le- 
champ. 

Le  général  Abatncd,  qui  en  défendait  U  barrière,  a 
rendu  ses  efforts  Inutiles  ;  et  voyant  que  le  feu  qu'on  faisait 
de  l'ouvrage  à  corae  sur  la  demMune  Ofi  pouvait  en  chas- 
ser l'ennemi ,  qui  tentait  au  contraire  de  s'y  loger,  ce 
brave  général  s'est  déterminé  A  sortir  pour  l'en  chasser  ;  ce 
qu'il  a  exécuté  avec  on  courage  au<<lessus  de  tout  éloge. 
Nos  braves  soldats  ont  durgé  l'ennemi  avec  une  Intrépi- 
dité dont  U  y  a  peu  d'exemples ,  et  sont  parreou  i  le  dé- 
loger de  tous  les  ouvrages  t  qu'il  a  lalsqfs  «MKTts  da  sas 


morts.  La  poursuite  eût  été  encore  plus  meurtrière ,  sans 
la  blessure  que  reçut  le  général  Abatuect  ;  elle  est  grave, 
mais  on  espère  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse.  Le  chef  de 
brigade  Vigne  a  également  été  blesse  dans  cette  afl^lro 
meurtrière. 

On  a  fait  A  l'ennemi  une  centaine  de  prisonniers;  mais 
sa  perte  en  tués  ou  blessés  se  monte  ft  1 ,800  ou  2,000  hom- 
mes. Sa  colonne  de  gauche  a  violé  le  territoire  suisse.  No- 
tre ambassadeur  fait,  i  cet  égard,  des  réclamatlOBB. 

Le  général  Ferino ,  qui  me  rend  compte  d«  cet  éréne* 
ment ,  fait  |es  n{ua  grands  éloge»  de  la  bravoure  des  trou- 
pes. Les  3*  d'Infanterie  légère,  69*  et  56*  demi-brigades 
dfl  Ugna  Atatent  cbuwtH  da  ta  déleo»  da  ta  t«t«  du  pool 
d*HuDlngue ,  et  s'y  relevaient  alternaUvement.  Ces  trois 
poips  s'éuleat  ^  itiCflflgl!^  dia«  l«  oem  de  u  campa- 
Knie. 

LedwfdebrigadeCassagne.lecbefde  brU^Mwd, 
le  ra^talse  VcAi,  da  l'artillerie  légère ,  et  sa  eofnpagnie 
[qui ,  ne  pouvant  plus  falr»  Eeu  de  sps  plècfts,  metuit  le 
feu  aui  obus,  el  les  roulait  dans  le  fossés  remplis  d'eune* 
mis),  le  chef  de  bataillon  du  génie,  Poltevto ,  la'dMnt 
Sorbier ,  et  i'aide-de-camp  Abatocd  ,  se  sont  particulière- 
ment distingués.  Beaucoup  d'autres  officiers  ont  égalemont 
donné  de  grandes  preuves  de  bravoure  \  Je  vous  les  fend 
connaître  dès  qu'on  m'en  anra  rendu  coopte. 

fialHt  et  rMpeet  flipiélloaBàD. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Uttn  du  gilUnt  atehef  Buonaparie  au  gén6rat  Ciark$  \ 
dm  M  M«Mfr«. 

Votre  neveu  Dllo|  a  été  tué  sur  la  champ  de  baUllIe 

d'Arcole.  Ce  Jeune  hominé  s'était  familiarisé  avec  les  ar- 
mes :  11  a  plusieurs  fols  marché  t  U  léte  des  colonnes  ;  II 
aurait  été  un  jour  un  officier  estimable  ;  11  est  mort  avec 
gloire ,  et  en  face  de  Tenneml  ;  il  n'a  pas  souffert  tfn  Ins- 
unt.  Quel  est  l'homme  raisonnable  qiii  n'envienit  pas  une 
telle  mort  7  Quel  ftU  celui  qui ,  d^ns  les  vicissitudes  de  la 
v|e ,  ne  s'abandonnerait  pas  pour  sortir,  de  cette  manière , 
d'un  monde  si  souvent  méprisable?  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  n'a  pas  regretté  cent  fols  de  ne  pas  élre  ainsi 
soustrait  aux  effets  puissants  de  la  calomnie ,  de  Tenvle  et 
de  toutes  les  panions  btf oeuses  qui  semblent  prMqn'sK- 
dusivement  diriger  la  conduite  des  bomme^ 

Signé  BcoiUPlMiE. 

Buonapa-te ,  générai  fit  chef  de  i'amie  d'Itaite,  à  la 
citaj/enne  Muiron  ;  du  29  bnmaire. 
Ifulran  est  mort  A  mes  cdtés  sur  le  champ  de  bataUe 
d'Arcole.  Vous  avei  perdu  un  mari  qui  vous  était  clier,  J'a» 
perdu  un  ami  auquel  J'éUis  depuis  long-temps  attaché  ; 
mais  la  patrie  perd  plus  que  nous  deux,  en  perdant  un  of- 
ficier distingué  autant  par  ses  Ulents  que  par  son  rare  cou- 
rage. SI  Je  puis  TOUS  être  bon  «quelque  chose,  à  vous  wi 
A  sm  enfant,  le  voua  prie  de  compter  entlèrem«nt  sur  mol. 

Signé  Btroupami. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  AUCIEKS. 
Séance  du  1«  primaire. 
Reprise  de  la  4f9cqss{op  wr  les  mflnnalcs.  BarW- 
Marbois  vote  aussi  contre  les  sept  résolutions.  Elles 
sont  rejetées  par  le  Conseil.  —  Rapport  de  [Girand 
(de  Nantes) ,  qui  propose  d'approuver  la  résolution 
annulant  les  élections  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Gayane,  qni  avait  nommé  au  Corps  législatif  les  ci- 
toyens Fréron  et  Gamler  (de  l'Aube.)  AjoqmemenL 

COHSBIL  DES  CIir<H^EVTS> 
^at^  d^  11  primaire 
Blotd  &it  passer  k  Tordre  dn  jour  sor  les  récla- 
mations de  qodqiiea  négociants  contre  la  loi  du  10 
bmmalref  qui  d^Nd  Timporution  des  sucres  raflnés. 
—  Opinion  de  Jourdwi  (des  Bo«clie»-du-Rhône)  sor 
les  projets  de  Daunou  :  il  défend  le  pHocIpe  de  l'it- 
Umllatlon  de  la  presse,  soutient  que  sa  liberté  est  un 
droit  pour  le  peuple  et  un  devoir  pour  les  magis- 
trats ,  et  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  l'os- 
toret.  a  Germinal  ai^irocbe,  dlt-U  en  termlDROt;  l« 
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■  nation  n  dépoter  ven  non.  Qnand  nos  collègues 
B  noaieanx  nom  demanderont  :  Qo^aves-vous  lait 
»  pour  la  ooiuUtatfon?  qQ*il  aera  dooi  de  leur  ré- 
B  pondre  :  Nous  avons  cenaoïré  la  Uberié  de  la 
apreiiel»  tepreariOB. 


N*SO.    llëmdft  MIMmIm  (iOdëc.) 

Londres.  —  Mécoolentement  parmi  le  peuple  *  à 
roccBskw  de»  nouveaux  bill*  relatif»  k  la  milice ,  k  la 
cavalerie  et  anx  mateloti. 


COAPS  LÉGISLATIF. 
COISXIL  D»  AKCURi. 
Séatice  au  17  frimairt. 

Approbation  de  la  réM^ntion  qoi  détermine  les  se- 
coars  k  accorder  aux  réfugiés  de  la  Corse  et  des 
colonies. 

Ligeret,  organe  d'une  commlsrion ,  propose  d'ap- 
prouver une  résotnlion  du  19  brumaire ,  réladte  an 
pboix  des  tribunaux  d'appel.  Cette  résolution,  dit  le 
rapporteur,  est  poi^ée  de»  vices  que  contenait  ta  pre- 
piière  qui  vous  avait  été  j/fi^/i^tée  nu  pew  maiiÈro^ 
et  que  vous  avez  rejetée. 

lie  Conseil  approuve  la  résolution.  En  voici  le 
ttxte  : 

Art.  I**.  L'appel  ita  Jugements  des  trUmaanz  dvlte  da 
dépaKement  Mo  peut  être  porté  que  devant  on  det  trob 
irtlMiniux  btdlqatiB  dan»  le  lalflcan  8bimk<  k  la  lot  du  10 

veDdëmiairte  dernier,  quel  que  soit,  go  première  loatauce, 
le  niHDbre  des  parties  ayant  des  Intérêts  opposés. 

II.  Si  les  parties  iie  se  concilient  pas  sur  le  cboix  du  tri- 
bunal d'appel,  les  appelanis  auront  la  lacultiî  d'exclure  un 
des  Irota  tribunaux  Indiqués  dans  le  tableau  ;  les  iaOmés 
pourront  eu  exclure  un  autre,  et  la  connaissance  de  Tap» 
pel  sera  dévolue  au  tribunal  non  exclu. 

IIL  S'il  n'r  a  que  deux  parties  dans  linstance,  l'appelant 
proposera,  dans  son  acte  d'appel,  l'exclusIOQ  qui  lui  est 
attribuée.  L'Intimé  sera  tenu  de  propos^  U  sienne ,  par 
acte,  au  greffe ,  signé  de  lui  ou  de  son  procureur  spédal, 
dans  la  huitaine  franche  aprta  la  algnlflcalloo  de  l'appel. 
Il  sera  ajouté  un  Jour  par  dix  Ijeues,  lorsque  son  domlplle 
sera  i  ta  distance  de  plus  de  vingt  lieues. 

IV.  Si  l'appelant  néglige  d'exclure  dans  son  acte  d'appel, 
et  si  l'Inilmé  n'use  pas  de  cette  faculté  dans  le  délai  pre»- 
erit  par  l'article  précédent.  Il  sera  permis  k  celle  des  pr^ 
ties  qui  sjoumera  la  première  sur  l'appel,  de  clK^r  celui 
des  tmanatnr  non  exelns  qu'elle  artstra  i  «as  de  eo»- 
curreuce  de  date,  le  choix  fait  par  l'appelant  sera  préféré. 
'  V,  ft'il  y  a  plus  de  deux  paiifes,  rappelant,  «n  i^nttant 
am  acte  d  appel,  les  fera  dttr  devant  le  préddent  du  tribu- 
qal  de  première  Instance,  pour  faire  les  exclusions. 

VI.  Les  parties  non  domiciliées  dans  le  Oeu  où  le  tribu- 
nal est  établi,  seront  tenues,  pour  le  fait  des  exclusions,  et 
h  peine  de  déchéance  de  la  faculté  d'exclure,  d'y  Ureéleo- 
tlonde  domicile  par  déclaration  au  greffe,  dans  la  huiialue 
du  Jour  du  JngcoMOt,  al  elles  ne  Pavaient  précédemment 
fait  dans  le  cours  de  l'Instance. 

Vn.  Il  y  aura  ap  nxrins  cinq  Jmus  dinlemdie  entre  la 
ctutiou  et  le  Jour  fixé  pour  les  eiduslens  ï  U  n'y  «d  aura 
paspluadedix. 

VlU.  LonquHi  y  aura  plurieurs  app^nts*  s'ils  ne  peu- 
vent se  condller  sur  l'exdualon  d'iM  des  trois  tribunaia, 
la  préddcnt  les  fera  tirer  au  sort  en  présence  du  greffier. 

Ne  seront  mis  au  sort  que  les  tribunaux  sur  lesquels  les 
exclusions  auront  porté. 

Le  tribunal  désigné  par  le  sort  aera  eelul  que  los  appo- 
lants  aaront  exclus. 

CL  L'eidusiop  Mte  par  Isa  ^ipalanta  sera  commune  à 
ceux  qui  ayant  un  même  Intérêt,  n'auront  pas  Interjeté 
appel. 

X.  SI  les  Intimés  ne  s'accordent  pas  sur  l'excloilon  de 
l'un  des  deux  autres  tribunaux,  te  présidentles  fera  pareil- 
lement tirer  «u  sort,  et  cdui  qui  sortira  sera  le  tribunal  «x> 
ehi  par  les  Intimés. 

XI.  SI  ks  appelants  ne  ae  prés^tut  pat  poar  Mre  hnr 


eulusHm,  les  Intimés  peurront  exdnra  deux  tribunaux  t  et 

dans  le  cas  où  les  Intimés  oe  paraîtraient  pas,  les  appe- 
lants Jouiront  de  la  même  faculté. 

XII.  Dans  le  cas  où  tputies  les  parties  seraient  appelan- 
tes, le  tribunal  d'appel  sera  tiré  au  sort,  al  elles  ne  peuvent 
autrement  se  condller. 

XIII.  Le  président  drassm  procte-vetbal,  dus  lequel  II 
déclarera  le  tribunal  d*appel  que  le  choix  des  parties  ou  le 
sort  aura  désigné, 

XIV.  Toutes  les  dispositions  de  la  fol  du  16  août  1700, 
ralatlves  aux  exduslons  des  tribunaux  d'appd,  sont  rap- 
portées. 

La  séanoe  est  levés. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CBHTS. 
5éaiic«  dm  18  friwmîr*, 

Snr  le  rapport  de  Pastorei,  résolution  qoi  accorde 
à  la  veqve  de  Sylvain  Ballly,  premier  préaident  de 
rAsseml)lée  constituante,  les  mêmes  beconrs  qu'aox 
venves  des  représentants  dn  penple  qui,  aptis  avc^ 
coopéré  &  l'établissement  de  la  liberté,  l'ont  scellée  de 
leur  sang.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  projeta 
de  Daunou.  Henri  Larivière  demande  la  question 

firéalable  sur  l'établissement  d'un  Journal  exdnsif,  et 
a  prioriK  poor  le  ivqjet  de  Pastoret,  qoi  seul,  selon 
lui,  condile  le  respect  dû  &  la  Uberté  de  la  presse, 
avec  la  r^rearion  qae  ses  abna  penvot  oecHtonncr. 
Dans  le  eoors  de  «on  oplidon,  Larlviëre  ilii  :  «  Je 
•  promène  mes  regards  sur  la  Répnbliqne  française, 
a  et  |e  me  demande  :  Où  donc  est-ille  royalisme  dont 
a  on  fait  tant  de  breitî  a  Les^-Sënaolt  Interrom- 
pant :  «  U  est  partout  ;  11  est  dans  Ira  antoff  tés  cons- 
»  tilnées.  *  (Violents  murmores.)  Donlcet,  Hardy, 
Boisay-d'Anglas  et  pne  foule  d'autres  demandent  qne 
l'interrupteur  soU  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  pro- 
noncé des  expressions  offensantes  poor  la  majesté  du 
peuple  français.  Dabray  (des  Alp(»-Mariiimes)  sou- 
tient qu'il  a  en  raison,  et  qu'il  a  dit  vrai.  Cet  iaddent 
n'a  pas  de  suite.  Opinion  de  Tretibard  en  foveur  da 
journal  proposé  :  le  bien  qu'il  doit  prodaire  est  si 
grand,  selon  lui^  quie  le  Conseil  ne  peut  pas  bédter 
lu  Instant. 


Uvourne.  —  Nouvelle  de  révacuatlon  totale  de 
la  Corse,  et  dn  dépan  éd  cofeBmlssatit  SUlcetU  poor 

cette  lie. 

jéngMerrê.  —  Sobatuce  d'un  mémoire  présenté 
an  conseil  privé  do  roi ,  sur  l'état  critique  com- 
merce. —  Les  lettres  de  Norwick  annoncent  que 
l'acte  relatif  à  la  nouvellé  mlUcé  y  a  ex^^é  dc$  mé- 
coRtemeots  parmi  le  peuple ,  qui  a  vomi  des  impré* 
cations  contre  MM  Pltt  et  WIndbam.  et  voulait  les 
briller  en  effigie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS». 

Lettre  do  ministre  de  l'intérieur,  Bénezech ,  aux 
administrations  centrales,  relativement  &  la  tenue 
prochaine  des  assemblées  primaires. 

Mélanges,  —  Article  de  Trouvé  dans  riotention 
de  vengerle  général  Buon^tarte  deviUe»  poraécntloni 
dont  il  est  l'objet. 

Diplomatie,  —  Réflexions  sur  les  négociations 
avec  l'Angleterre,  et  ks  délais  renouvelés  du  lord 
Malmesbary.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
COltSBlL  DES  GIRQ-CB1ITB. 
'  ^ttdttasimiesiuMfrtmatrt, 
Débats  sur  la  demande  en  impression  de  Topbiloii 
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émise  par  Trellbard.  Roayer  et  Damolard  disent  que 
Tarréter  serait  une  preuve  de  partialité ,  et  qne  la 
mesure  doit  être  la  même  pour  tous.  Hardy  fait  dé- 
cider le  rapport  de  tous  arrêtés  pris  pour  rlmpre»- 
si(H)  des  discours  dans  cette  question. 

CONSEIL  DBS  AlfCIEHS. 

Séance  du  IS  ftimeire. 

Lacuée  propose  l'adoption  de  la  résolution  relatite 
à  l'oi^anisation  des  conseils  d'administration  des 
troupes  de  la  République.  Ajournement 

CONSEIL  DBS  CIHQ-CEHTS. 

Siane»  du  IB  frimaire. 

Reprise  de  la  discussioa  sur  les  transactions.  Gras- 
sous  propose  de  diviser  la  loi  &  intervenir  eu  qaatre 
résolutions  :  U  déclare  ensuite  que  la  commisuon  a 
pensé  qui]  ne  fallait  polnidreraer  nn  tableau  d'écbelle 
4a  réduction,  mais  seulonent  publier  le  cours  de  la 
trésorerie,  en  prenant  le  terme  moyen  des  dix  jours 
antérieurs  et  des  dix  jours  postérietirs  &  la  date  de 
chaque  transaction  particulière.  Camt>acérës  convient 
que  cette  proposition  est  juste,  mais  11  loi  trouve 
des  inconvénients  graves,  celui  surtout  de  froisser 
beaucoup  d'intérêts  particuliers.  Ajournement. 

COHSEIL  DES  AHCIBlfS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autortee  le  Direc- 
loire  à  former  deux  cents  nouvelles  compiles  de 
vétérans  nationaux. 

COHUIL  DBS  CniQ-CKHTS. 

séance  du  20  frimaire. 

Motion  de  BcUssy-d'Anglas  contre  les  malsons  de 
Jen.  Elle  est  renvoyée  &  une  commlsdon  diargée  de 
revoir  les  lois  sur  cette  madère.  —  Rapport  de  Gl- 
bcrt-DesmoUires,  et  ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  de  la  libre  ûploilatlon  des  sources  salées ,  par 
les  particulière^  sans  l'intervention  de  la  nation. 


Variétés.  Extrait  de  la  lleligletue,  ouvrage  pos- 
thume de  Diderot. 


N*  82.    BiwA  •»  firlMlM    (  i2  àéc.  ) 

AUemagne.  —  Les  états  de  Hongrie  nomment  l'ar- 
chiduc Joseph  palatin  du  royaume. 

GéJies.  —  Zèle  du  nouveau  roi  de  Sardaigne  pour 
la  restauration  de  ses  finances. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale,  à  une  majo- 
rité de  76  contre  23 ,  décrète  que  la  iuse  de  la  coos- 
titmion  à  présenter  au  peuple  batave ,  sera  l'unité  et 
rindivlsibliiié ,  unt  aa-dedans  qu'an  dehors,  sons 
une  seule  administration. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  exé- 
ciiiion  de  la  loi  du  i&  frimaire,  confirmative  de  celle 
du  3  brumaire,  et  ponant  une  disposition  addition- 
nelle relative  aux  amnistiés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CinQ-CEHTS. 

Suite  de  la  téance  du  20  frimaire. 
Molioa  d'ordre  de  Darracq  pour  le  rétablissement 
de  /a  contrainte  par  coriB  en  matière  civile,  et  sur- 
tout dans  les  aifalres  de  commerce.  Renvoi  &  une 
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commission.  —  Blutel  fait  prendre  une  réstdation 
qui  déclare  valables  les  soumissions  qui,  ayant  pour 
objet  des  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est 
révoquée ,  ont  été  faites  en  temps  utile  et  dans  les 
formes  légales,  par  les  détenteurs  dépossédés  desdits 
domaines.  Favart  fait  adopter  une  disposition  addi- 
tionnelle, qui  a  pour  objet  la  réintégration  dans  leurs 
biens  des  échangistes  dépossédés  postérienremcnt  à 
la  loi  du  10  frimaire,  sans  avoir  été  rétablis  dans  la 
joulssaoce  des  objets  cédés  par  enx  ou  par  leurs  au- 
teurs. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  transac- 
tions sociales.  Grassous  (de  l'Hérault)  déclare  que  la 
commission  persiste  dans  son  avis.  Après  avoir  en- 
tendu sur  cet  objet  Réal,  Mallarmé  et  Thibault,  le 
Conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  la  commi»- 
sion,  mentionné  dans  la  séance  du  19  ,  et  l'adopte. 
—  Opinion  de  Félix  Fanlcon  en  faveur  des  projets 
de  Daunou  sur  la  répression  des  abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DBS  AHCIEHS. 

Séance  du  30  frimaire. 

Adoption  de  U  résolution  qoi  accorde  une  pcndoo 
à  la  veuve  de  Sylvain  Bailly. 


N«  83.     VrliU  «S  Crlnlre    (13  ddc.) 

nome.  —  Lettre  du  chevalier  Azzara ,  ministre 
d'Espagne,  au  secrétaire  d'état,  pour  lui  annoncer  la 
conclusion  de  la  paix  de  Najdes.  —  Le  citoyen  Ca- 
cault  est  mnid  de  pleins  pouvoirs  du  Directoire  pon 
traiter  de  la  paix  avec  Rome.  Cette  nouvelle  est  con- 
firmée par  unelettre  dn  général  Baonaparte,  dans  \ti>- 
quelle  on  remarque  les  paroles  suivantes  :  Ta^M 
mieux  être  le  sauveur  du  chef  de  Céglise  et  de  ces 
belles  contrées,  que  leur  destructeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GONSBIt  DES  GIRO-CSRTS. 
Séance  du  M  frimaire. 
Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Bapaume  contre  les  prétendus 
devins  et  devineresses.  —  Rapport  de  Pasioret  en  Ha- 
veor  des  rellgiranalres  fi^itia. 


N«8&.  9wtt««t «4 frlMWire  (îiiéc.) 

Boston.  —  Féte  donnée  au  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  ;  toasts  p(Hrlés  à  celte 
occasion.   

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Assemblée,  Paris,  des  députés  du  commerce, 
potur  s^OGcnper  de  l'établissement  d'une  banque.  — 
Le  vice-amiral  Lelai^  remplace  Thévenard  dans  le 
commandement  des  armes  à  Toulon.  —  Mort  du  gé- 
néral Abatucci,  blessé  &  la  dernière  attaque  de  la  téte 
du  pont  d'Ilnnlngue.  —  Organisation  de  la  garde 
constitutionnelle  do  Directoire.  —  Réflexions  sur  les 
calomnies  de  certains  journalistes  contre  le  gonver- 
nement  qu'ils  veulent  rendre  odieux  aux  armées. 

Mélanges.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bflco ,  com- 
missaire avec  Bumei ,  aux  lies  de  France  et  de  la 
Réunion  ,  dénonçant  le  contre-armiral  Sarcey  et  le 
gouverneur  Malartic ,  comme  ayant  signé  l'ordre 
de  les  jeter  sur  une  cOte,  et  de  laquelle  il  résulterait 
que  la  colonie  tout  entière  est  sous  le  joug  du  plus 
alTreox  robeaplerrisme. 
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Diplomatie.  —  Article  sar  la  Rosaie,  et  les  projets 
amUHeiude  Timpératrlce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DKS  GIIfQ-CEHTS. 

Sutle  de  la  tétmce  du  31  frimairt. 
Fin  da  rapport  de  Pastoret,  qui  propose  le  rappel 
en  France  des  religtonnalrcs  fugitifs.  Impression  et 
aJoamemenL 

CORSBIL  DSS  Aucuns. 

«tenctAitt  (rtmalM, 
Rai^rt  dePerrée,  qol  propose  le  rejet  de  la  réso- 
loUoD  du  10 ,  concernant  rexportatlon.  On  demande 
l'ajoumement.  «  A  qaoi  bon?  dit  DapOQt  (de  Ne- 
B  mours  :  )  espère-t-on  que ,  dans  quelques  jours , 
»  plus  qu'aujourd'hui ,  le  Conseil  approurera  tme 
»  résolution  qui  propose  rétablissement  de  registres 
s  de  naissance  et  de  sépnltare  pour  les  moutons  T 
»  qui  tiendra  ces  registres  7  ce  seront  donc  les 
*  loups  La  résolnlion  est  rejetée.  —  Approbation 
de  celle  qui  accorde  des  pensions  aux  parens  de  ci- 
toyens morts  le  10  août ,  et  b  des  domestiques  de 
SuûÛu,  roi  de  Pologne. 

GOnSIIL  DES  CmQ-CBHTS. 

Snr  le  rapport  de  Daunou ,  résolution  qui  0xe  dé- 
finitivement a  Nancy  le  siège  de  radmintstratlon  cen- 
trale de  la  Heurtbc.  —  Comité  général. 

COnSBIL  DES  AHCIEHS. 
Slittt  de  ta  téance  du  33  frimaire. 

Liborel  propose  le  rejet  de  la  résolatlon  du  3 , 
relative  à  la  prescription  &  opposer  par  les  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel  des  parents  des  re)i- 
gloimaires  fttgilifis,  aux  donataires  ou  concesdonnal- 
res  de  leurs  biens ,  s'ils  les  ont  possédés  pendant  l'es- 
pace de  30  nu.  AJonnumait. 


I7«85.   9iite«idi»Af!rlnMklM  (15déc.) 

Hambourg,  —  DIseonn  prononcé  par  le  roi  de 
Sutde,  leJowdeladéclantiondeMiHoillé. 

R&PDBUQIIE  FRANÇAISE. 

Le  général  Canclaux  est  nommé  ministre  pMntpo* 
lentlalre  près  le  roi  des  Deux-^cUes. 

MéUmçes,  —  Lettre  du  citoyen  Mentelle ,  sur  la 
meilleure  manière  d'enseigner  1  histoire  dans  les  éco- 
les ceuîr^ei.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIHQ-CEKTS. 

Simet  du  frimaire. 

Sur  la  motkHi  de  Devflle,  nppvyétt  par  Hardy  et 
Botasy,  le  Consdl  arrête  un  message  anDtrectdre, 
pour  avoir  des  renseignements  sur  la  multi^tdté  des 
sospensioDS  de  ventet  de  domaines  nationamc, 
chai^  une  ««nmisaion  de  rediercher  les  nuyens 
d'activur  l'aliénation  des  domaines.  — •  Snr  celles  de 
Rouyer,  Dumolard  et  Vanblanc,  antre  message,  pour 
demander  an  Directoire  des  renseignements  sur 
rétat  politique  et  commercial  de  la  ccrioaie  de  Saint- 
Domiogae.  —  Comité  génériL 

cousin  DES  AHCIEHS. 

SimueduVifrtm^, 
Dlscasslon  sor  les  élections  de  la  Onyane.  Bandln 


î>09  11796] 

(des  Ardennes)  et  Courut  en  soutlenDent  la  Tslldité, 
et  votent  contre  la  résolution  qui  les  annuelle  t 
comme  attaquant  le  gouvernement  représentatir. 
Penean  et  Dnpont  (de  Nemours)  en  votent  l'adoption, 
les  élections  ayant  eu  lieu  en  l'an  IV .  et  coBtrairfr* 
ment  aux  dispositions  eonstitntionnelles. 

P.  5.  Les  nouvelles  de'  Tarmée  d'Italie  annoncent 
que  Tarmée  autrichienne  s*esl  retirée  derrière  la 
Brentz,  et  que  le  général  Buonaparte  rcçdt  tous  les 

Jours  des  renforts. 


N'  S6.    8««i«U  M  llrfMire  (16  déc.) 

OmUanthwiAe,  —  Lettre  de  Veminae,  annmçant 
gne  le  gnmd-visir  se  sert,  \  son  égard,  du  mot 
iranç^  citoyen^  et  que  la  langue  tnrque  est  étranée 
de  se  trouver  enrichie  de  cette  expresskm. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Urect(^,  qui  suspend  tonte  relation 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique , 
Jusqu'à  réparation  des  torts  dont  la  République  fran- 
çaise a  lien  de  se  plaindre ,  et  n'admet  point  M. 
Piuflney,  qui  vient  remplacer  H.  Honroé ,  ft  présen- 
ter ses  mtres  de  créance.  ~  Bruits  d'une  nouvelle 
insurrection  dans  la  partie  du  nord  de  Saint-Domin- 
gue. Rapport  de  Henri  Perron ,  ancien  ordonnateur 
de  ceue  lie ,  qui  les  traite  de  fables  absurdes.  —  Dé- 
uils  snr  le  comité  général  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
du  23  frimaire,  n  s'agissait  d'adopter ,  en  principe, 
une  loi  qui  contraignit  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux à  déposer  leur  obligatioo  payable  aux  époques 
ci-devant  déterminées ,  afin  que  le  gouvernement 
pût  traiter  de  ces  <d)ligations  avec  des  compagnies 
de  finances.  A  ce  sujet,  Dubols-Crancé  et  Balilcol  se 
sont  fortement  élevés  «Mitre  une  circulaire  du  minis- 
tre des  finances ,  md  ordonne  de  suspendre  la  passa- 
tion des  contrats  de  tous  les  <A)Jets  sotunlsslonnés , 
dont  les  andens  propriétaires ,  émigrés ,  sont  en  ré- 
clamation. Après  d'assez  vlft  dânts ,  il  a  été  arrêté , 
1*  qnH  serait  lait  on  message  an  Directoire ,  pour  lui 
demander  la  liste  des  individus  qui  ont  obtenu  leur 
radiation,  ainsi  que  celle  de  ceux  qui  sont  en  réclama- 
tion ,  et  dont  on  a  suspendu  la  vente  des  Mens  ; 
3*  qu'il  serait  formé  deux  commisdons  ;  l'une,  pour 
présenter  les  moyens  d'assurer  Texécution  de  la  lof 
de  ventôse ,  et  déterminer  invariablement  les  droits 
des  acquéreurs  ;  et  l'autre ,  pour  trouver  les  moyens 
d'accélérer  et  de  terminer  les  radiations  de  listes 
d'émigrés.  —  Discours  du  ministre  Bénezech ,  à  la 
réunion  des  députés  da  OHnmerce  cfaes  le  ministre 
des  finances. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DBS  aHQ-CEKTS. 
Simee  du  aftimêtre. 

Blon  fait  prendre  une  résoIatlMi  qui  fixe  en  nn- 
méraire  le  prix  da  transport  des  lettres,  paquets, 
jonmanx  et  ouvrages  périodiques.  •—  D*a|^  un  trol- 
sièeie  nniort  de  ChoUet  sur  l'aAIre  de  Veymeran- 
ges  et  antres ,  r^ntiM  qnl  m  prouonee  le  renvoi 
par  devant  le  iribnnalCMDpétent 

CONSEIL  DES  ANCIBHS. 

Séance  dm  H  frimaire. 

Lettre  de  remerciment  de  la  veuve  Ballly.  —  Fin 
de  la  dIflCussion  sur  les  élections  de  la  Guyane.  Bau- 
dln ,  d'ap^^J  de  nouvelles  informations,  rétracte  son 
opinion  de  la  veille.  Giraud  (de  Nantes)  résume  les 
l|  oDjccttons  faites  contre  le  rapport  de  la  commission  ; 
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et,  confHmAmaiit  A  ton  avis,  le  Conseil  approave  la 
réiolation.  —  Rapport  de  Lacoée  sur  la  nouvelle  or- 
gaïUsation  des  conseils  d'admialstralioa  des  troupes 
de  la  République  :  Il  propose  d'adopter  la  résolution 
rendue  à  cet  égard,  quoique  vicieuse  eu  quelques 
points.  Vacher,  Harmand  (de  la  Meuse),  et  Lacombe- 
Salnt-Michel ,  en  votent  le  rejet ,  coinaïc  rappelant  le 
despotisme  de  l'ancien  régime ,  en  ce  qu'elle  exclut  le 
soldat  de  toutes  les  fonctions  administratives. 


N"  87.    ScpttfU  «V  frimaire   (17  déc. } 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Message  dn  Directoire  exécutif,  la  en  comité  géné- 
ral au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  suppléer,  par 
les  otd^atlons  des  acqnéreors  nationaux ,  &  llnBuhi- 
sance  momentanée  do  numéraire  en  circulation.  — 
Mort  de  Catherine ,  impératrice  de  Russie  ;  notice  sur 
son  règne  et  yur  Pau)  Pétrowitz,  son  fits,  appelé  à 
lui  suœédcr.  —  Départ  du  ministre  Truguet  pour 
Brest ,  à  reflet  d'accélérer  la  sortie  de  Tescadre  qui 
a  k  bord  T2  mille  hommes  de  troupes  de  débarque- 
ment. —  Discours  du  mhiistre  des  finaoces ,  Ramel , 
à  la  réunion  des  députés  du  copimerce. 


CORPS  LSGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI1IQ-«EKT8. 

Séance  du  25  fr(ma(re. 

Molion  d'ordre  de  Bolssy-d'Anglas ,  sur  l'inconve- 
nance des  comités  généraux ,  pour  discuter  des  mes- 
sages du  Directoire  qui  sont  imprimés  dès  le  leiide- 
maiu  dans  les  journaux  :  11  demande  que  la  publicité 
des  séances  ne  soit  jamais  Interrompue  que  dans  les 
formes  constitutionnelles.  Camus  déclare  que  les  er- 
reurs et  les  assertions  aussi  alarmantes  que  fausses  du 
message  du  Directoire ,  oooceroant  les  obligations 
qu'il  proposait  de  mettre  en  circulation,  ont  été  re- 
levées en  comité  général.  Impression  de  cette  décla- 
ration. Hardy  s'élève  contre  la  motion  de  Boissy- 
d'Anglas,  qu'il  appelle  une  sortie  virulente  contre  le 
gouvernement  et  les  Conseils.  Ordre  du  jour.  —  La 
discussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  passe.  Opinion 
de  Fabre  (de  TAude}  pour  une  régie  intéressée. 

N°  88.     •fstkék  «S  frimaire     (18  dëc.  ] 


Comtemtinople.  —  Honneurs  rendus  au  citoyen 
Aubcft-Dubayet,  ambassadeur  de  la  r^ublique  fran- 
çaise ,  à  son  passage  sur  le  territoire  ottoman. 

AUona*  —  Nouvelle  preuve  de  l'insolence  avec  la- 
quelle les  Aurais  se  jouen  t  du  droit  des  nations.  En- 
lèvement d'un  navire  ragosaln  destiné  pour  Amster- 
dam. 

Turiiu  —  Edlt  du  jenne  roi ,  qui  dispense  sçs  su- 
jets de  la  prestation  du  serment  de  fldéliié. 

Uttérature.  —  Notice  sur  l'ouvrage  dUrtniu  Do- 
mergue ,  intitulé  :  La  prononciation  frmçaUs  dé- 
terminée par  die*  signet  invariables. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CIlIQ-CBlfTS. 
SuUe  de  ta  séance  du  35  ft-lmatre. 
Defennont ,  Roux  et  Camus  combattent  la  régie  in- 
téressée. Thibault  et  Philippe  Dellcville  t'appuient. 
—  ffC  projet  de  la  commission ,  pour  l'afEernuige  du 


droit  de  passe ,  obtient  la  priorité.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siana  du  SS  plwudr». 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  frimaire. 
Motion  de  Duprat  et  Parisot,  sur  la  nécessité  de 
donner  h  la  police  la  force  et  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  assurer  ta  tranquIlUlé  publique. 
Elles  sont  renvoyées  k  une  commission.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Kon ,  tendant  à  opérer  les  restitutions 
dues  par  les  receveurs  des  consistions  ~  Opinion 
de  Bénard-Lagrave  sur  remploi  des  fonds  provenant 
4u  droit  de  passe. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sianee  du  26  frimaire. 

Renvoi  de  dlferses  résolutions  â  des  commlssfcHis. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  frimaire. 

Rapport  de  Jard-PanvilUers  en  faveur  des  héritiers 
de  Urossler  -  Lacharpagne ,  receveur  du  district  de 
Thouars ,  mort  victime  du  rt^gime  révolutionnaire , 
dont  tes  papiers  ont  été  brûlés  par  les  rebelles  qui 
s'étaient  aussi  emparés  de  sa  caisse.  Impression.  — 
Rapport  de  Malès ,  tendant  à  autoriser  le  Directoire  à 
accorder,  pour  l'exportation  des  bois  de  construction 
destinés  à  ta  marine  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  les  permissions  qui  pourront  se  conciilcr  avec 
les  besoins  de  la  marine  française. 

M*  89.    ar^MUm      frte^re    (19  de'c  ] 


Bâte.  —  Note  énergique  du  ministre  firaaçdst  B»r- 
thélemy,  aux  nugisirals  de  cette  ville ,  spr  la  viola- 
tion d\i  territoire  suisse  parles  Autrichiens. 

Uttérature.  —  Article  de  David  sur  l'^tadA  des 
langues  étrangères. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^HTS. 

Suite  de  la  Uance  du  27  frimaire. 

Richard  combat  le  projet  de  Malès.  Le  Conseil  en 
ordonne  l'ajournement.—  Crassous  fait  adopter  la  ré- 
daction de  divers  articles  décrétés  sur  la  définition  de 
la  valeur  monétaire  pour  laquelle  tes  obligations  suIh 
sistantes  entre  des  citoyens  doivent  être  exécutées. 
Renvoi  à  la  commission  de  diverses  iwopositioos 
d'Eudes  snr  te  même  objet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

MmwrfH  nfiimetre* 
Dlscnsfllon  snr  la  rést^ution  du  35  bnnnaire ,  rda- 
tive  aux  enfants  abandonnés ,  qoe  Ledanoto  pn^tose 
d'approuver,  ^e  est  combattue  par  Lacoée ,  appuyée 
par  Rallia  et  Baodin ,  et  approuvée  par  k  GnuelL 


Variétés.  —  Lettre  officielle  annonçant  que  la 
mort  de  l'hopéralrice  de  Russie  Interrompt  un  tratU 
de  sub^e  qui  allait  être  conclu  avec  les  Anglais. 
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N"  90.    némmêk      Crim»ire    (20  déc.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Notice  historique  sar  le  général  AbataccI ,  mort 
dernièrement  de  ses  blessures  à  l'armée  du  Rhin  ;  il 
appartenait  à  ane  des  premières  ibmilles  de  la  Corse, 
et  n'avait  que  26  ans, 

Stnubouri,  le  23  frimaire, 

Notr«  position  à  KeU  ut  twijoiirs  la  mtane;  Ten- 
n«iil  fait  des  efibrts  bumh  pour  l'enlever  et  pour 
poiwer  ses  ouvrages  en  avant  de  celle  |4ace.  La 
canonnade  et  la  fosUladt  ont  doré  Jiuqn'ao  21 ,  dix 
heures  du  matin.  ' 

La  nuit  du  SO  aa  31, 11  a  tait,  sur  Kdil,  trois  fouft- 
ses  attaques ,  après  un  feu  terrible  et  en  poussant 
des  hurlements  affreux;  trois  fois  il  a  été  repoussé 
avec  perte,  et  il  a  même  été  délogé  de  ses  tranchées, 
qu'il  était  parvenu  à  avancer  jusqu'à  la  malion  de  la 
pQste  du  village  de  Kehl. 

La  nuit  da  21  an  23 ,  è  dix  heures  du  soir,  l'en- 
nemi a  marché  sur  trois  colonnes  nos  retranche- 
ments; il  a  été  repoussé  vigoureusement.  Il  y  est 
revenu  i  deux  heures;  le  combat  a  été  vif.  A  quatre 
heures  et  demie ,  il  a  Tait  un  dernier  effort ,  et  11  y  a 
porté  toutes  ses  forcer,  en  nous  tenant  en  échec  sur 
toute  la  ligne  ;  il  a  encore  été  battu  à  fAdHiè  couture  : 
les  fossés  sont  jonchés  de  morts. 

On  évalue  sa  perte  h  tn^  mille  hommes  dans  cette 
seule  nuit  :  il  a  été  conduit,  sur  tous  les  pfriats,  la 
balouiette  aux  icin&  Ifoos  lui  «vous  Idt  une  centahie 
de  prisonniers,  entre  autres  quatre-vingts  qui  s'étaient 
mis  h  la  poursuite  d'un  de  nos  détachements  qui 
sait  mine  de  se  sauver,  et  qui,  au  moment  où  l'en- 
nemi le  croyait  coupé,  se  forma  en  front  pour  leur 
(aire  mettre  bas  Ira  annes.  An  notifl)re  deç  prisonniers 
se  trouve  un  of&cier-g<!néra1.  Le  général  qui  comman- 
dait cette  expédilioa  est  an  nombFie  des  morts  :  il  avait 
cependant  promis  à  sa  troupe  d'entrer  h  Kehl  avant 
4e  prendre  squ  café. 

Ce  qui  a  contribué  h  Jeter  le  désordre  parmi  les 
assaillants,  est  IWel  d  une  batterie  masquée  qut; 
nous  avons  fait  Jouer  lorsqu'ils  étaient  près  de  nos 
palissades. 

Dans  la  Jonmée  du  23,  on  est  resté  h  peu  près  dans 
l'inaction  de  part  et  d'autre.  On  a  bcancoup  Ûfi  le 
canon  aujourd'hui  23. 

Avant-hier,  pinsieun  oMdin  anlcklileM  oitt  Ai 
pcnduB  pour  avoir  refpstf  de  marcher  et  avoir  sou- 
tenu rimpoâslbilité  de  prendre  KeU.  Vingt  aoldatp 
oa%  eu  le  même  sort^  i  ce  que  l'on  assure. 

Nous  savons  qu'il  faut  les  faire  marcher  ft  coups 
dp  sabre  par  la  cavalerie ,  qu'Us  sont  sans  pain,  et 
réduits  aux  pommes  de  terre ,  encore  n'est-ce  qn*fc 
portion  congrue. 


CpRPS  LÉGISLATIF. 

consEii.  DES  cinq-CEiiTS. 

Séance  du  38  frlnfalre* 

Camus  (ait  prendre  me  résolution  pour  le  paie- 
ment, en  numéraire  métallique,  de  la  totalité  du 
traitement  des  employés  et  fonctionnaires  puUlcs. 
—  Rapport  de  Nerckrf  qfd  propose  d'excepter  du 
droit  de  patente  les  peintres ,  sculpteurs ,  graveurs  et 
architectes ,  qui  n'ont  point  de  boutiques  ni  d'écrl- 
teaux ,  et  ne  font  aucune  entreprise,  i^dot ,  en  pro- 
posant d'étMidre  Texception ,  relève  cette  (riirase  de 
Mercier  :  «  Autrefois  un  violon  était  un  vi(rion,  un 
M  comédien  était  un  comédien ,  on  danseur  était 
»  un  danseur  t  ai^rdl»!  ce  sont  des  anistci.  »  Ut 
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GonseU  adopte  le  projet  de  Mercier.  Baralllon  fait 
comprendre  dans  l'exception  les  officiers  de  santé. 
—  Renrise  de  la  discussion  sur  les  projets  de  Dan- 
non  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse.  —Opinion  de  Pas- 
toret  contre  rétablissement  d'un  tachygraphe,  qu'il 
croit  inutile,  dangereux  et  Inconstitulionnel.  Il  ter- 
mine par  celte  réflexion  :  «  L'armée  a  encore  des  be- 
»  soins;  les  fonctionnaires  publics  sont  encore  mal 
»  payés,  les  malheureux  rentiers  ne  le  sont  pas;  et 
»  on  vous  propose  une  dépense  d'un  millipn  six  cents 
»  mille  francs ,  pour  avoir  un  journal  de  plus,  &  i'ins- 
»  tant  même  où  l'on  se  plaint  que  la  France  en  est 
a  inondéel  > 


M*  91.    mm««l  f  «trw    (31  ddc.  ) 

flewied,  le  14  dicejnbre. 

L'armée  de  Sambre-«i-Ucnse,  qui  a  reçu  des  ren- 
forts de  ces  départenenu  et  de  ceux  de  l'bitérteur, 
présente ,  tant  par  le  nombre  qne  par  la  bonne  tenue 
des  troupes,  un  aqiect  formidable,  et  elle  est  en  me- 
sure, non-seule)^Qt  d'opposer,  sur  tous  les  points, 
des  forces  suffisantes  jf  celles  de  l'ennemi ,  et  de  sui- 
vre ses  mouvements ,  mais  de  le  tenir  en  échec ,  et 
même  de  le  menacer  dès  qne  la  saison  pourra  per- 
mettre une  diversion  de  ce  cdté. 

Les  Autrfcliiens,  qui  s'étaient  flanés  d'enlever,  sans 
difficulté,  la  tète  du  pont  de  Neuwled,  paraissent 
avoir  renoncé  à  leurs  attaques ,  et  les  Français  en 
perfectionnent,  chaque  jour,  les  retranchements.  Les 
glaces  de  la  Lahn ,  violemment  poussées  contre  le 
pont,  par  un  vent  du  sud-ouest,  y  avalent  fait  quel- 
que dommage  qui  a  été  bientôt  réparé.  On  a  pris  des 
mesures  pour  prévenir  un  pareil  effet  des  glaçons  de 
la  Moselle. 

EeMf  te  13  akmhv. 

L'assaut  qne  tentèrent  tes  Autridiiens  la  nuit  der- 
qfèr^  fut  moins  i>iiiigliijit  que  ceux  do  la  nuit  piêcf^- 
dente,  et  l'on  reuiarqua  qu'ils  t-lniiul,  i-n  i  lloi,  très 
découragés  :  on  leur  fit  des  prison uiur».  L'i'glise  située 
ep  avant  du  village,  dj^iis  laqupUe  ils  avaient  pépélré, 
mais  d'«ù  ih  furent  4^|fïgé9,  r^pljç  ^  leuf^ 
morts,  entassés  ^èljffwjïffe  fl^a  fnf 
£U  }e  temps  de  les  fi^tfji^. 

Parmi  les  olBcteb  mû  rarpjddnc  a  fsft  mt§n  à  ^ 
teiedu  camp,  pdur  avoir  rephÇsentérlmpnitlerice 
d'un  assaut,  m  tnHivs  un  m^ur  qui  était  (rim  iii<^- 
rite  distingué. 

Musieurs  batalBons,  dont  l'ardridnc  •  en  llettd'être 
mécontent  dans  l'affaire  du  21,  ont  été  envoyés  le 
lendemain  i  pbiliPBbom^ 

prince  paraît  mettre  une  grande  Importance  & 
s'emparer  de  Kebl;  muis  fe  mauvais  succ6s  qu'il  a 
éprouvé  devant  Iluningue,  pt  qui  l'a  forcé'de  renoncer 
à  pousser  les  deux  sièges  pour  rassembler  Ici  ses  for- 
ces, prouve  qu'il  a  lui-même  reconnu  la  difficulté  de 
cette  entreprise. 

Lpndres.  —  Empressement  de  la  banque  h  aecoa- 
der  les  vues  du  gouvernement ,  à  l'occasion  du  nou- 
vel emprunt  de  dlx-Judi  nilUow  sterlhigs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 

Strasbourg,  te  2â  frimaire. 

Leleu  des  Autrichiens  a  discontinué  devant  JCelil, 
depuis  hier  Jusqu'aulourd'hni  à  trois  heures  ;  mais  ils 
ont  UB  peu  avancé  la  tranchée.  Le  générai  Desaix  a 
lait  une  reconnaissance  fort  près  de  leurs  ouvrages  , 
sans  avoir  été  inquiété.  Forcé  de  prendre  quelque 
reppSf  U  •  éttf  mpnieutanément  remjdacé  dans  lie  cou)- 
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mandement  de  Kehl  par  1«  général  Salnt-Cyr.  Il  Dons 
arrive  toujours  des  déserteurs  on  grand  nombre. 

Coimar,  te  22  frimaire. 

La  gamlBon  dHonlngue  vient  de  faire,  avec  suc- 
cès, une  sortie  contre  les  Autrichiens,  qu^elle  a 
repoussés  à  une  lieue  et  demie  au-deUk  des  retrancfae- 
menls  de  la  t£te  du  pont. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CORSEIL  DES  CIHQ -CENTS. 
Suite  it  la  séance  du  i&frtmatn, 

(hdnlon  de  Hatbiea  ai  favenr  du  Journal  proposé 
par  k  commission.  On  demanite  que  la  discussion  soit 
fermée.  Doulcet  8*y  oj^tose  :  il  pense  qu'on  en  est 
venu  au  point  de  n'avoir  ]dus  à  discuter  que  sur  la 
possibilité  et  les  détails  derexécutlon.  J.-B.  Goncbery 
croit  qu'il  n'est  pas  de  la  d^té  du  Corps  législatif, 
de  s'occuper  de  IHnstitoiion  et  des  détails  d'un  Jour- 
nal qui  sera  nécessairement  dans  sa  dépendance  :  il 
demande  la  question  préalable.  Boissy-d'Angias  de- 
mande que  ce  discours  soit  Imprimé.  Ordre  da  Jour. 

COITSEIL  DBS  AlIGISirS* 
Sému  dm  38  firhu^t, 
Servonat  propose  de  rejeter  la  résolution  du  6  bru- 
maire, relative  ft  l'élection  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  paix.  Poi^eard-du-Limbert  et  Régnier  vo- 
tent pour  i'appobatioD.  Blaux  cite  un  nommé  Gbatel- 
las,  procureur  du  roi  dans  un  ci-devant  bailliage  de 
Lorraine,  qui  avait  soin,  de  conçut  avec  le  greffier 
da  bailliage,  de  s'emparer,  lorsqu'il  allait  apposer  des 
sc^és,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précleox.  D 
craint  que  si  le  jugonle-paix  nomme  son  greffier ,  de 
pareilles  intelligoicei  ne  se  renouvellent.  ^Violents 
murmures.  La  résolutloa  est  approuvée. 

cousin.  DES  CIHQ-CBHTS. 

Séante  du  30  fHmaire. 

Roger-Martin ,  dans  une  motion  d'ordre ,  dévelop- 
pe les  vices  de  la  loi  do  3  brumaire  sur  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique.  Renvoi  à  la  commis- 
sion existante.  —  Reprise  de  ladiscussion  sur  les  pro- 
jets de  Dauoou.  âaint-Martln  (  de  i'Ardëche  )  combat 
l'article  qui  prohibe  l'aimonce  des  sommaires  des 
Journaux  :  11  vent  seulement  qu'on  punisse  ceux  qui 
en  abusent  ponr  tromper  le  public 


W  92. 


(23  déc.  ) 


CofufoiUinopCf.  —  La  Porte  fait  présent  d'une  pe- 
lisse  de  martr^bellne ,  et  d'un  fort  beau  cheval  ca- 
paraçonné en  argent,  an  citoyen  Verninac,  qui  a 
terminé  sa  mission  comme  ministre.  —  Longues  et 
fréquentes  conférences  du  citoyen  Aobert-Dubayet 
avec  le  rels-^lEmdl. 

P'ienne.  —  Réponse  favorable  des  états  de  Hon- 
grie aux  demandes  de  l'empereur  pour  soutenir  la 
guerre. 

RËPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

—  Paris*  Nbaveile  offldeDe  de  raccesrion  de  l'éleo- 
tenr  de  Saxe  la  convention  de  nentrallsaïkm  • 
arrêtée  avec  le  roi  de  Prusse.  —  Msconrs  prononcé 
par  le  général  de  division  Krlcq ,  en  présentant  la 
garde  constitutionnelle  du  Directoire.  Réponse  du 
président.  —  Lord  Malmesbury,  qui  ne  faisait  qu'en- 
voyer et  recevoir  des  paquets,  reçoit  du  Directoire 
l'ordre  de  partir;  mais  on  écoutera  les  propositions 
ultérieures  de  l'Angleterre,  en  correspondant  par 


[1796] 

courriers.  —  Arrestation  de  plusieurs  Individus, 
entr'autres  du  nommé  ^ohlet,  cricur'de  brochures 
contre  le  gouvcrnemeuL 

Des  bcrds  du  Wân. 

Quelques  émigrés  débitent  que  le  prétendant  a 
offert  sa  ni&cc  Marie-Thérèse  h.  l'arcbiduc  Charles , 
sous  la  condition  de  le  faire  reconnaître  des  cours 
de  Vienne  et  de  Londres;  et  cûns  le  cas  où  l'empe- 
reur protégerait  sa  rentrée  et  son  rétablissement  en 
France,  il  loi  cédera  TAbaoe  et  la  Lorraine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  CraQ-CERTS. 

Suitede  latéaneedu  id/Hmair*. 

Lecointe-Puyraveauxet  Boissy-d'Anglas  appuient  le 
premier  projet  de  la  commission ,  qui  défend  aux  col- 
porteurs de  crier  l'aononce  des  sommaires.  Dnmo- 
lard  le  comlnt.  Le  projet  est  adopté.  — La  discussioa 
s'ouvre  sur  le  second  projet,  relatif  à  l'établissement 
d'un  Journal  tachygraphique.  Trouilhe  demande  la 
question  préalable.  Ajournement 

COHSEIL  DES  ÂHCIBHS. 
Séane*  du  39  piwuOlt. 

Ai^ffobatlon,  1°  de  la  réscdutlon  qui  acœrde  des 
secours  &  des  Uessés  à  rexploslon  de  Grenelle,  et  des 
pensions  aax  veuves  et  enlanis  de  ceux  qui  ont  péri  ; 
2"  de  celle  qui  desdne  des  fonds  pour  les  dépenses  de 
la  comjMdwité, 

CONSEIL  DES  CinQ-CEATS. 

Siance  du  30  fHmaire* 

Discours  de  Dumolard,  contre  le  second  projet  pré- 
senté par  Daunou. 


W93. 


Tridft  S  nlYMe 


Gothenbourg,  —  Méshitelligence  entre  l'ex-régmt 
de  Suède  et  le  roL  Désordre  extrême  dans  les  finan- 
ces. Portrait  moral  du  Jeune  monarque. 

Rome.  —  Nouvelle  de  la  ratification  du  traité  de 
paix  entre  Naples  et  la  France.  Refus  de  la  cour  de 
Rome  de  prendre  aucune  résolutiou  avant  de  con- 
sulter l'empereur.  Représentations  de  l'agent  de  la 
République  française  à  ce  sujet. 

Florence.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  en  Corse  da 
commissaire  Salicetti. 

Miiem.  —  Arrêté  de  l'administration  générale  de 
la  Lombardie,  portant  que  tous  les  clioycns  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans,  seront  obligés  de  se  rendre  dans 
leurs  communes  respectives,  sons  pdne  d'être  consl* 
dârés  comme  émigrés. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Départ  du  lord  Malmesbury.  ~  Mise  à 
la  voile  de  l'escadre  armée  à  Brest,  le  2ô  frimaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  léanee  du  30  frimaire. 

Fin  du  discours  de  Dumolard  :  il  appuie  la  ques- 
tion préalable.  Doulcet  vote  poor  le  projet,  si  l'envol 
du  Journal  est  restreint  aux  membres  des  deux  Con- 
seils, si  Tartlcle  des  tribunes  particoUërcs  est  écarté, 
et  A  l'agent  éditeur  a  va  antre  mode  de  nnnlnaiion. 
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Daanoui  rqipoTteiir,  répond  à  quelques  objectkns 
qui  ont  été  faites,  et  adopte  certains  amendements. 
P(»loret  a  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  parole  ; 
enûn ,  &  travers  des  ioterruptions  fréquentes,  11  com- 
bat l'éublissement  du  Journal  lacliygraphiqne,  comme 
contraire  à  la  constitution,  &  la  liberté  puUiqne  et 
aux  intérêts  économiques  de  l'Etat.  Ap^  quelques 
débats,  rétablissement  du  journal  est  arrêté  ;  l'arti- 
cle relatif  aux  tribunes,  rgeté  ;  et  le  reste,  renvoyé 
A  la  commission. 

CONSEIL  DES  AKCIBKS. 

Séance  rf u  30  firiwiaire. 
LIborel  propose  de  rejeter  la  résolution  du  3  fri- 
maire ,  interprétative  de  l'article  17  du  décret  du  9 
décembre  1790,  concernant  la  restitution  des  Uens 
des  rel^lonnaires  fogitib. 

N.  B.  Résolution  relalire  h  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  portant  amnistie  pour  délits  purement  rciatife 
à  la  réTcdutlon. 


llainbourg.  ~~  Nouvelle  de  la  portion  critique  de 
la  Bavière ,  dont  tes  habitants  stmt  maltraités  par  les 
Impériaux. 


RËPUBUQUE  FKANÇAISE. 

Puais.  Ménioire  conBdentld ,  et  sans  rignature, 
sur  les  objets  principaux  de  restitution ,  de  compen- 
sation et  d'arrangement  réclfuroque ,  remis  par  lord 
Malmesbury.  Mémoire  do  même,  également  sans  si- 
gnature ,  sur  la  paix  avec  l'Espagne  et  la  Hollande. 
Arrêté  du  Directoire,  qui  requiert  Malmesbury  de 
donner  ofQciclIcment ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
soji  ultimatum ,  signé  de  lui.  Celui-ci  renvoie  ses 
deux  mémoires  avec  sa  signature.  Réponse  du  minis- 
tre des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  aux 
notes  du  lord,  des  27  et  29  frimaire  :  il  lui  notifie  de 
se  retirer  de  Paris  dans  deux  fois  vhigt-qnatre  heures, 
puisqu'il  ne  remplit,  dans  ta  négociation,  qu'un  rôle 

Sûrement  passif  ;  et  déclare  au  surplus  que  si  le  ca- 
hiet  britannique  désire  la  paix,  le  Directoire  exécutif 
est  prêt  &  suivre  les  négociations,  d'apr&s  les  bases 
puées  dans  la  première  note,  par  envoi  récliumne  de 
conrriers.  —  Arrestation  de  Lebt^,  auteur  de  iMmt 
du  Peupte,  et  de  Dusaulchoy,  auteur  du  Batave. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
8ml«  de  ta  téance  du  30  /HauUre. 
Lanjninals  et  Lfgeret  appâtent  la  résolution  concer- 
nant la  restitution  des  biens  des  religlonnaire  fugitifs. 
Régnier  vote  pour  le  rejet.  Ajournement. 


N  '  95 ^^mlmtftAl  «  mIvmo     (  2fi  ééc.) 


La  Haye.  —  Nottfication  de  la  prise  de  Tescadre 
commandée  par  le  contre-amiral  Lucas,  qui  attribue 
ce  malheur  h  rinsnbordbution  et  an  mauvais  esprit 
des  équipages. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nouvelle  d'une  descente  en  Iriande  par 
Tannée  du  général  Hodic,  annoncée  par  une  proda- 
maUon  de  ce  général  à  son  arm^  composée  de  vingt- 
cinq  mille  bommes. 


AiUibes.  —  Heine  retraite  et  délabrement  de  Tar- 
mée  d*Alvlnd. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement  du 
Corps  législatif. 

Séance  du  l*'  nivote. 

Gamos  fait  prendre  une  résolution  qui  Sxe  h  cent 
vingt  millions  les  dépenses  du  déparlement  de  la 
guerre  pour  les  mois  de  nivose,  pluviôse,  ventôse  et 
germinal.  —  Adoption  du  projet  de  Daunou ,  relatif 
au  renouvellement  du  Corps  législatif,  dont  te  texte 
est  au  n*  63.  Pastoret  demande  qu'une  commission 
atrit  chargée  de  présenter  une  1<^  particulière  qui  ^ 
termine  le  mode  du  tirage  au  sort  des  membres  du 
Directoire.  Hardy  voudrait  que  la  mtaie  commission 
s'occup&t  de  la  question  de  savoir  si  ce  sera  par  le 
Corps  législatif  existant ,  ou  par  le  Corps  législatif  re- 
nouvelé ,  que  sera  nommé  le  nouveau  membre  dn 
Directoire.  Plusieurs  membres  crient  h  Hardy  :  «  Ll- 
«  sez  la  constitution.  »  Il  Insiste  dans  le  tumulte,  et 
soutient  que  le  tiers  rentrant  dans  le  Corps  législatif 
□e  pourra  donner  ses  suffrages  qu'en  aveugle,  de  con- 
fiance et  sans  connaissance  de  cause.  La  proposition 
de  Hardy  est  combattue  par  Daunou  cl  Thibaudeau, 
et  rejetée.  —  Jean  Debry  est  élu  président.  Les 
secrétaires  sont  :  Réal ,  Vlllers,  Gauthier  et  Ri^er- 
Martin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  V  nivose. 

Appn^tlon  de  la  résolution  qui  accorde  une  pen- 
rion  à  la  veuve  du  représentant  Fabre  (  de  l'Hérault), 
mort  en  combattant  lès  Epagnols.  —  Paradis  est  élu 
président  Les  secrétaires  sont  :  I<oysel  jeune,  Decom- 
bcrousse,  Guineau  et  Derazey. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
8émK«  du  S  RfVOM. 

Ajournement  d*an  rapport  de  Prieur  (  de  la  Cdte- 
d'Or  ),  sur  radmlnlstration  des  poudres  et  salpêtres, 
et  d'un  autre  de  DesmoUns ,  relatif  aux  baux  <k  cul- 
ture perpétuelle.  —  Le  citoyen  Coulon-Thévenot  fait 
hommage  d'une  livraison  de  la  prmilère  partie  de  la 
discussion  qui  a  en  liée  dans  la  Cmventlon ,  relative- 
ment à  la  constitution ,  et  qui  a  été  Tecneillie  tacby- 
graphiquement.  Un  membre  :  «  Ce  tachygraf^e  est 
»  expédiilf ,  il  D*a  mis  que  quinze  mois.  »  Renvoi  & 
la  bibliothèque.  —  Lamarque  i^ésente  quelques  ob- 
servations relatives  an  rembcmrsement  des  dettes 
contractées  entre  citoyens.  Reavoi  à  la  commission 
des  finances.  —  Adoption  de  quelques  arilcles  pré- 
sentés par  Crassous  (  de  niérault  ),  sur  les  transac- 
tions. 

CONSEIL  niS  ANCIENS. 
séance  du  2  nivou. 

Johannot  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
porte  que  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  leur 
sera  entièrement  payé  en  numéraire.  Lacuée  craint 
que  le  trésor  public  ne  soit  pas  en  mesure  de  remplir 
cet  engagement.  La  résolution  est  approuvée.  —  Le 
Directoire  exécntif  fait  passer  l'état  de  situation  des 
finances  à  la  fin  de  l'an  IV.  —  Le  citoyen  Coulon- 
Thévenot  fait  hommage  de  la  première  épreuve  du 
tachygraphique  de  la  Convention  nationale.  Un 
»  membre  :  «  Ce  tadiygraphe  a  de  la  célérité.  »  Un 
autre  :  «  U  en  a  assez  pour  qu'une  légi^ature  corrige 
n  les  épreuves  des  discours  de  la  législature  qui  l'a 
précédée.  —  Rapport  de  Lebrcton  sur  la  résolution 
du  3/i  frimaire ,  qui  porie  un  nouveau  tarif  poiu-  le 
port  des  lettres  et  journaux  :  U  propose  de  l'approu- 
ver. 
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H'  D6.       Sextidl  6  uii-Me       (26  déc.) 


Vienne.  —  Déclaration  de  Tempereor  aux  états  de 
Hongrie,  portant  qu'il  accepte  les  contributions  of- 
fertes par  eoXf  alnst  que  la  levée  générale  qui  pourra 
a*en  saivre. 

SerlôL  — DeuH  &  l'occarion  dudécbi  de  &  H.  Tlm- 
péra  triée  de  Bdsde. 

Bâle.  —  Condamnation  an  carcan  de  deux  offlciers 
suisses*  accusës  d'avoir  laissé  violer  le  terrUoIre.FuIte 

des  condamnés. 

/a  Haye.  —  EfTorts  des  partisans  du  sutboudé- 
rat ,  pour  exciter  de  la  fermenlalioB  dans  pinaiears 
parties  des  provinces  bataves.  TrouUes  sérieux  à 
Curaçao,  occasslonaésparles  auggestioasdessuthoa- 
dériens. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Arrestation  d'un  nommé  t^alangre,  ban- 
quier, comme  prévenu  d'escroquerie. 

Brest.  —  Conjectores  fevorables  an  départ  de  la 
floue  de  Brest. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIIQ-CEnTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunoa»  sur  le  rcnoavcllc- 
ment  du  Corps  législaiiL 

GOKSEIL  DES  AHCIEHS. 
Suite  de  la  siana  du  2  nivou. 

Detorcf ,  Baudin  et  Barbé-Marbois  demandent  le 
rejet  de  la  résolution  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour 
le  port  des  lettres  et  Journaux.  Legrand  la  défend. 
Elle  est  rejelée. 

CORSBIL  DBS  Gin(}-GSnTS. 
Séance  du  3  nioote, 

Malës  soumet  à  la  discussion  le  projet  tendant  à 
autoriser  Texportation  en  Hollande  des  bois  de  cons- 
truction provenant  des  forêts  nationales  de  la  Belgi- 
que. Itourdon  demande  la  question  préalable.  Dumo- 
lard  appuie  te  projet,  et  propose,  par  amendement, 
de  charger  le  Directoire  de  faire  connaître  au  Conseil 
les  autorisations  qu'il  accordera.  Adopté.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  concernant  le  paiement 
des  rentiers. —  Autre  résolution,  sur  le  rapport  de 
Richard ,  qui  autorise  le  Directoire  h  mettre  en  adju- 
dication an  rabais  la  formation  du  sel  et  des  matières 
salées  dans  les  nltnes  dtnées  dam  les  départements 
de  la  Meurlhe ,  la  Moselle ,  la  Haute-Sadne ,  do  Das- 
.  Rhin,  du  Doubs ,  du  Jura  et  du  Mont-Blanc. 

CONSEIL  DES  ANCIEHS.  ' 
Séanc*  Au  3  nlvo$e. 

Corbd  fait  approuver  la  résolution  qui  casse  on 
arrêté  du  représentant  Laplanclie,  lequel  avait  con- 
damné le  citoyen  Perillie  à  payer  aux  enfants  Gonoau 
et  à  leur  père,  une  somme  de  15  mille  francs.  — 
Nouvelle  opinion  de  Llborel  contre  la  résolution  rela- 
tive aux  biens  des  religion naires  fugUUà.  Roger-Ducos 
soutient  ropiolon  contraire. 

GOSSEIL  DES  ClflO-CEHTS. 
8ia»e§  4u  t  niwt. 
Delahale  demande  que  les  députés  actuels  des  co- 
lonies demeurent  à  leur  poste,  jusqu'au  moment  oA 
les  députés  des  colonies  seront  nommés  pour  les 
remplacer.  Adopté.  —  Blon  fait  adopter  un  nouveau 
projet  sur  le  prix  du  port  des  lettres.  Le  Conseil 


I  [1796] 

ajourne  sa  détermloatloa ,  rdadvement  aux  Jour^ 
naux,  dont  la  taxe  a  été  combattue  comme  trop 
forte ,  au  Conseil  des  anciens.  Olbert  Desmollères  et 
Fabre  l'Aude)  voulaient  qu'on  s'en  tint  i  la  taxe 
actueUement  existante.  —  Résolution  qui  alfecte  des 
fonds  aux  dépenses  de  la  trésorerie.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Grassous  (de  riléranlt) ,  sur  le  paie- 
ment des  reiUes,  pensions  et  intérêts  dus  de  citoren 
&  cHoyen. 


N»  97.      Scvttdl  «  BilvMe      (27  déc.) 


Londres.  —  Ëlat  des  forces  navales  de  l'An^e- 

terre. 

Uambourg.  —  Proclamation  de  l'empereur  des 
RussieSf  Paul  I",  pour  annoucei'  son  avènement  au 
trOne. 

Francfort.  —  Nouvelle  de  la  clôture  des  états  de 

Hongrie. 

La  Haye,  —  Lettre  sur  la  prise  par  les  Anglais , 
de  l'escadre  des  ludes-Orlcntales,  commandée  parle 
vice-amiral  Lucas. 


AfiPimUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  en  faveur  de  la  résolution  qui 
défend  la  proclamation  des  sommaires  de  journaux. 
—  Troubles  dans  plusieurs  communes  du  ci-devant 
district  de  Sarguemtnes,  département  de  la  Moselle, 
occasionnés  par  le  zèle  exagéré  que  quelques  fonctloo- 
naire^  publics  mettent  &  poursuivre  ce  qu'on  airelle 
prêtres  réfractaires* 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBlL  DES  CIHQ-CËRTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunoa  sur  le  reixmvdlemeiit 
du  Corps  législatiL 

COHSIIL  DBS  AnCIBIfS. 

Séance  du  (  nivote 

Approbation  de  la  résolution  qui  permet  d'expor- 
ter des  bois  de  oonstracUon  de  la  Belgique  pour  la 
marine  batave.  —  Vernler  parle  contre  la  résolotloa 
relative  &  la  restitution  des  Uens  des  reUgionnal- 
res  fugillfii.  MoUevanlt  ea  vote  Tadoptiwk  Ule  est 
approuvée. 

COnSEIL  DES  GINQ-GEHTS. 
Séance  du  5  nivose. 
Le  citoyen  Bertrand,  capitaine  au  3*  régiment  de 
dragons,  expose,  dans  une  pétition,  que  sa  femme, 
mère  de  quatre  enfants  vivants,  forme  contre  lui  une 
demande  en  divorce,  sur  le  vain  iwétexie  de  Fin- 
compatibilité  d'humeur;  mais  en  effet,  pour  s'appro- 
prier une  partie  de  ses  biens.  Favart  demande  le 
renvoi  à  une  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  suspension  provisoire  de  la  loi  du  dlvoccet 
Adopté.  — Va  citoyen  a  épousé,  en  secondes  noces, 
la  sœur  de  sa  première  femme  :  Il  est  encore  veuf  de 
cette  seconde  épouse  ;  et,  comme  il  ne  peut  se  résou- 
dre à  se  séparer  de  la  famille ,  il  demande  à  épouser 
sa  belle-mère.  Ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Pérès 
(de  la  flaute-Garonue),  sur  les  pétitions  de  différents 
corps  séculiers  dans  les  départements  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  IV.  Les  unes  sont  rejetées 
par  Tordre  du  jour  ;  d'autres  sont  renvoyées  au  Di- 
reioire  ;  et  enfin,  sur  ta  motion  de  Philippe  Deileville , 
une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport 
tendant  à  ce  que  les  revenus  des  biens  affecté  aux 
établisscmeois  de  bieuraisance  et  d'humanité  ne 
soient  p^  distraits  de  leur  destlitalloo. 
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[AN  ?]  * 

Le  bruit  court  qne  la  flotte  partie  de  Brut  est  en 
attérage  devant  les  c6tea  d'Irlande  et  qne  quarante 
iniUe  Irlandais  se  sont  Jotakis  ft  ww  troapcs. 

9S.       0««UU  S  lUvcMM       (28  déc.  ) 


Htsse-QmeU  —  AetlvitÔ  extraordinaire  entre  les 
relations  de  cette  coat  et  celles  dn  cabinet  de  Berlin. 

Umdres*  ~-  R^nse  do  gonrernement  anglais  à 
Il  déctealioa  de  gaerre  de  TEspagiM. 


BAPUBUQUE  PRANÇAI8B. 

T<mf(m.— Sortie  de  ta  rade  de  l'escadre  espagnole, 
âdienx  du  général  D.  Juan  de  Lan  gara  i  la  munici- 
palité. 

Strasbourg.  —  Attaque  de  l'Ile  d'Ehrlcncop  par 
rcnnemi. 

Variétés.  —  Article  sar  l'esprit  des  différents  jour- 
naux. —  Autre  sur  Touvcrture  du  nouveau  Tbé&tre- 
Français  dans  la  salle  de  la  rue  deLouvols. — Analyse 
de  la  ^ftce  Inlitolée  :  Im  DêuxSœurSt  do  citoyen 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSKIL  DES  CIHQ-CEKTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouveUanent 
du  Corps  l^islati£. 

Suite  de  la  téance  du  5  nivott. 

Fin  du  rapport  de  Pérès  sur  les  pétitions  des  dllTé- 
renis  corps  séculiers  de  la  Belgique.  Duuiolard  dc- 
niaude  que  tous  les  ordcs  du  jour  soient  motivés. 
Adopté.  —  Texte  du  projet  de  Pasiorel  sur  l'exercice 
du  droit  de  cité,  pour  les  descendadls  des  rellglonnai- 
rcs  fogllUs  rentrant  en  France. 

COnSEIL  DBS  AUCIBRS. 

Roassean,  après  un  rapport,  fiilt  appronver  la  ré- 
solution relative  aux  colfwrteurs  de  journaux.  —  Ap- 
probation de  celle  portant  on  Deuvean  tarif  dn  port 
des  lettres.  —  Ijarmagnac  propose  d'approuver  la 
résolution  qui  exemple  ilu  droit  de  patentes  les  offi- 
ciers de  santé,  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
architectes.  Créni&res  la  combat 

GOnUL  DES  CINQ-CBHTS. 

Séance  du  6  nivote. 

Slméon,  au  nom  d'une  commission,  propose  de 
rapporter  l'article  à  de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV, 
•aria  sacecMibilité  des  enfants  naturels,  comme  con- 
tenant un  effet  rétroactif:  Duprai  et  VlUers  combat- 
tent cet  avis,  qui  ^  souteno  par  Armand.  Desmollns 
et  Lecointe  font  qourner,  —  Gibertr-Deamolières  fait 
un  rapport  sur  la  répartition  des  contributions  per- 
Bonndte  et  sompiuaire  de  Tan  V.  Ajournement. 

flOnSBIL  DBS  AHCIBKS. 
Siance  du  6  nfwe, 
Gonpflleau  (de  Footenay) ,  à  la  suite  d'uD  rapport, 
fadt  rejeter  la  résolution  du  22  brumaire,  relative  aux 
actes  passés  pendant  la  rébellion  dans  les  départe- 
menls  de  l'Ouest, 


N*  99.      H«HUU»nlTMe      (29  déc.) 


Umdres,  —  Fin  de  la  réponse  dn  gooremement 
nglals  à  la  déclaration  de  guerre  de  TEspagne. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Examen ,  par  l'assemblée  des  oommer^ 
çants,  de  U  plans  de  bûiqne  qui  lui  ont  été  remis  par 
ks  ministres. 

Variétés.  —  Article  Intitulé  :  De  la  nécessité  de 
porter  la  guerre  dans  les  lies  britamiiiues. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
€OtlSBIL  DBS  GnQ-CEHTS. 

Suite  du  rapport  deDaonon  sur  le  renouvellemciit 
du  Corps  l^siâlatiL 

Séance  du  7  ntvoM. 

Camus,  au  nom  de  la  commisdon  des  finances, 
présente  un  projet  tendant  &  payer,  de  préférence,  les 

Sinsionnaires  et  rentiers  sexagén^res.  Monnot  éta- 
it une  distinction,  et  deniandeT'aJonmemenL  Dubois- 
Grancépeoseques'il  y  a  une  préférence  à  accorder, 
ce  doit  être  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  blessés  en 
combattant  pour  la  cause  de  la  liberté.  Camus  :  «  Un 
»  volontaire,  quoique  ayant  perdu  un  de  ses  mem- 
»  bres,  peut  encore  faire  quelque  chose.  »  (Murmures 
unanimes.)  Lecointe  appuie  l'ajournement,  qui  est 
prononcé.  —  Camus  annonce  que  le  citoyen  Agassc 
vient  d'adresser  au  Corps  l^slatif  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  sortis  de  ses  presses.  Mention  ho- 
norable. —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Dau- 
nou relatif  i  l'établissement  d*un  journal  tachygra- 
phlqne.  L'artide  concernant  l'envol  aux  administra- 
tions centrales  ei  municipales  est  combattu  par 
Doulcet  et  Bornes.  Qoirot  et  Lecohite  l'appoienL  11 
est  adopté.  Texte  de  la  résolution.  —  Discussion  du 
troisième  projet  de  Daunou  sur  la  calomnie.  La  prio- 
rité est  réclamée  pour  celui  de  Pasloret.  Ajournement. 
—  Aubry  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  con- 
seils de  guerre  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort  d'un 
oUicier-généraL  AJouruemenL 


N<  400.    9émmm  ISatvMe    (30  dëc.) 


Rame.  ~  Annonce  de  l'accueil  froid  fait  à  mon- 
seigneur Albani ,  par  le  ministre  de  S.  M.  l. ,  &  l'oc- 
casion de  l'armistice  conclu  par  le  Salot-Pèrc  avec  la 
France. 

Bologne.  —  Tenue  des  comices  généraux,  et  élec- 
tion des  représentants. 

Gènes.  —  Atxueil  fait  à  madame  Buonaparte,  par 
les  partisans  de  la  France,  et  par  madame  Anne 
Brignole ,  parente  du  dt^.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment de  Gènes  pour  l'exécution  de  soi  traité  avec  la 
République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  nivôse, 

n  est  arrÎTé  bler  un  courrier  de  l'innée  d'Italie.  Les 
bnitts  répandus,  depuis  quelques  Jours ,  sur  le  général 
Boonapana  m  les  (rovHS  qa*!!  eoaunante,  se  lran\-ent 
faux,  ainsi  que  ceux  qui  ont  déjà  si  souveRt  annoncé  leurs 

Eréleodus  revers.  U  07  a  riau  eu  de  rcnurquabie  depuis 
I  bataille  d'Arcole  ;  reooeml ,  r«tiré  dans  le  Tyrol  et  der- 
rière la  Brenta,  n'a  pas  osé  Inquiéter  le  blocus  de  Mantouc 
qui  consomme  Ses  derniers  Tirres,  et  dont  la  n^ddition 
parait  lonjoors  devoir  Aire  le  prix  prochain  de  la  victoire 
remportée  sur  l'armée  d'Alvinti. 

Nos  malades  sont  moins  nombreux  t  11  en  est  beaucoup 
rentré  dans  les  corps  de  l'armée,  qui  a  d'ailleurs  reçu  des 
renforts  considérables ,  et  qui  en  attend  de  aoureaux  qui 
traversent  eo  ce  momeal  les  Alpes. 

Notre  position  «1  Italie  est  aallsblsante  sons  tous  les 
rapports  essentiels. 
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lettrt  4u  général  Segnier,  chef  de  l'état-mt^or  de  l'armé* 
de  Rhin-et-Motelte. 
laqaartler^^ralde  8chUllii««D,  le  (OrrlmiilK  »  T. 

Les  Aatricbiens  veulent  avoir  nos  Utes  de  pont,  cepen- 
dant les  dlIBcultés  les  effraient.  Tout  annonce  une  grande 
timidité  de  leur  part ,  et  ils  n'espèrent  réussir  qu'à  force 
de  coups  de  pelle  et  de  canon.  Comme  leur  Inranterle  est 
faUguée  de  travaux,  de  privations ,  et  dégoûtée,  Ils  n'osent 
pas  l'»nployer  ft  des  attaques  de  \1ve  force.  Us  avalent 
voulu,  Il  y  a  quelques  Jours,  s'établir  aux  mAsures  de 
l'église  du  village  rasé  de  Kefal,  dont  leur  tranchée  n'était 
qu'A  deux  cents  toises;  nous  les  en  avons  chassés  plusieurs 
fols ,  et  nous  nous  y  sommes  maintenus.  Ils  ont  pris  le 
parti  d'en  faire  le  siège  en  règle,  de  cheminer  i  la  sape , 
et  d'établir  quatre  batteries  pour  y  prendre  nos  troupes 
dans  tous  les  sens.  Cet  ouvrage  leur  a  coûté  dix  Jours.  Le 
poste  que  uous  avions  dans  ces  misures  a  été  obligé  de 
M  retirer  lorsqae  les  batteries  ont  Joué  {  nais  nous  avons 
toujours  eu  l'avaotage  de  retarder,  sans  perte,  leurs 
travaux.  Nos  troupes  se  défendent  bien. 

Lo  dégel  a  augmenté  les  eaux  du  Rhin  et  de  la  Untslng, 
ttola  pas  encore  assez  pour  chasser  l'enoeiDl  de  la  tran* 
chéo  ;  rarant-demltee  nuit,  11  a  lancé  un  brûlot  coolro 
nos  ponts,  mais  II  a  été  arrêté  k  l'escalade. 

Le  feu  %'eA  beaucoup  rallenti  &  Hunlngùe. 

Signé  ïUgkibb. 
{Àrtlelet  ogUiels.  extraiu  du  Ridactewr.) 

CORPS  LËGISLAT[F. 
C0?(8E1L  DES  CIHQ-CEUTS. 

Suite  du  rapport  de  DaoDou  sur  le  renouTèllement 
du  Corps  législatif: 

COHSStL  DÉS  AnCIBHS. 

Séance  du  7  nitme, 

Lannoy,  h  la  suite  d'un  rapport,  propose  le  rej'et  de 
la  rt^solution  du  6  frimaire,  qtit  applique  aux  exécu- 
teurs testamentaires  Tarticle  II  de  la  loi  du  13  germi- 
nal dernier.  Elle  est  appuyée  par  Bonnesœur  et  ap- 
prouvée.—Approbation  de  deux  résolutions  :  la  pre- 
mière porte  que  dispositions  de  l'article  IV  .de  la 
loi  du  h  genninal  an  U  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 

Sut ,  étant  Indépendants  de  la  procédure ,  forment  le 
tre  fondamental  de  l'action ,  et  qa'en  conséquence 
les  nullités  qui  frappent  ces  actes  donnent  ouverture 
à  la  cassation  ;  la  seconde  ordonne  que  les  échangis- 
tes ,  qni  ont  été  déptwsédés  sans  avoir  rien  reçu  en 
échange,  seront  réintégrés  dans  lenrs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  nivote. 

Bourdon  demande  que ,  pour  le  nombre  des  dé- 
putés à  élire  par  les  colonies ,  la  commission  se  con- 
forme dans  sou  travail  aux  états  de  population , 
envoyés  k  l'ancien  gouvernement  par  Barbé-Marbois, 
intendant  de  Saint-Domingue  avant  1789.  Arrêté.  — 
Discussion  surle  projet  de  Daunou,  relatifaux  moyens 
de  réprimer  la  calomnie.  Dumolard,  après  avoir  ana- 
lysé les  divers  articles,  dit  qu*il  les  comparerait  vo- 
lontiers aux  rqto  ondnlenx  d'un  serpent  qui  fini- 
raient par  étouffer  la  liberté  de  la  presse ,  pour  en 
réprima'  les  abus  :  il  demande  la  priorité  pour  celui 
pr^nté  par  totoreL 


N*  101.   Prlmdl  11  nlTMe  (Sldéc.) 


Potogttë.  —  Démarcation  des  frontières  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  dans  la  nouvelle  Prusse 
méridionale. 

Francfort.  —  Nomination  de  S.  A.  le  prince  ré- 
gnant, Guillaume  de  Solms  Braunfelds,  à  la  place  de 
général-major  au  service  du  roi  de  Prusse. 

Italie.  —  Coup-d'œll  sur  Naples  et  sur  les  Lazza- 


[1706] 

roui.  Le  peuple  est  triste  ;  la  mlsire  est  grande  dans 
la  vUIe. 

Variétéi.  —  Paris.  —  Article  contre  un  édlt  de 
Limodin ,  Intitulé  :  HéflexUms  contre  la  police.  — 
Lettre  dn  citoyen  Ramel,  contenant  des  détails  sur  le 
combat  singulier  qui  a  eu  lien  entre  deux  grenadiers 
de  la  garde  da  Corps  l^latif,  qu'il  cwnmande. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  dn  rapport  de  DuBon  sur  le  rewmdifr- 
ment  dn  Corps  léglslatlt 

Afft*  A  te  sAdm»     9  mtMÊt, 

Lanaïqne  se  déclare  fortement  contre  tonle  at- 
teinte portée  à  la  liberté  delà  presse,  et  vote  pour  le 
projet  de  Daunou  relatif  à  la  colonie.  Mailbe  de- 
mande la  priorité  pour  celui  de  Pastoret.  Réal  la  ré- 
clame pour  celui  de  Daunou.  Cette  dernière  proposi- 
tion est  adoptée.  Ajournement  de  la  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  nivôse. 

Pilastre,  Fourcroy  et  Goupillon  {  de  Fmtenay  ) 
combattent  la  résolution  qui  maintient  les  citoyens 
Bac&  et  Denoroy,  en  possesdon  des  Mens  qu'ils  «kt 
sotunissionnés.  Ajournement. 


N*  102.  INwdll«atv«M  {i"  janvier). 


£a  Haye.  —  Célébration  de  la  Fête  de  limité  et  de 
rindivisibitilé  du  peuple  batave,  et  discours  adressé 
par  le  citoyen  Buys  aux  membres  de  la  société  pa- 
triotique, rassemblée  pour  cette  solennité.  —  Toasts 
qui  ont  été  portés. 


BÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  —  Annonce ,  par  an  vaisseau  neutre ,  que 
l'ennemi  n'a  pas  rencontré  l'armée  navale  de  la  Ré- 
publique. 

Dijon.  —  Arrestation  da  receveur  des  omlrfba- 
lions  dn  canton  de  Plombières,  pcévena  d1nfldéliti5. 

yariétés.  -~  Article  intUnlé  :  Sur  les  rembourse- 
ments des  créances  contractées  en  argent,  pour  ré- 
pondre aux  numéros  82  et  83  du  Journal  de  Paris, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou  sur  le  reBOnvettement 
du  Corps  légtsIatiL 

Séance  du  9  nivote. 
Le  citoyen  Grandmoulin  demande  une  décision  In- 
terprétative de  la  loi  du  35  fructidor,  sur  les  élec- 
tions. Dumolard  propose  d'adresser  un  message  au 
Directoire.  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Bérand, 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  l'usure.  —  Daunou  lit 
le  premier  article  de  son  projet  sur  la  calomnie.  Jard- 
Panvilliers  présente  une  rédaction  que  le  rapporteur 
adopte,  Tbibaudeau  appuie  le  premier  article  de  Pas- 
toret. Dumolard  et  Ludot  font  des  amendements. 
CambacérÈB  observe  qu'il  est  dangereux  d'adopter  de 
la  lasdtnde  des  amendements  improvisés  dans  nue 
matière  aussi  importante  :  il  réclame  le  renvoi  à  la 
commission.  Treilhard  demande  que  les  membres 
qui  ont  parlé  se  r<5unissent  h  la  commission.  Après 
'  quelques  dt!bals,  cette  proposition  est  arrêtée.  —  On 
Ut  la  rédaction  des  projeU  adoptés  sur  le  rapport  de 
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Pérès,  relaUveraeDt  à  la  sappressloo  des  établisse- 
ments retigicnx  dans  la  Belgique.  L'article  qni  ex- 
cepte les  cbaDoinesses  r^niU^ns  excile  des  réclama' 
UoDS.  MaObe,  Fastoret  et  Damolard  appuient  le  pnH 
JeL  Uathlea  demaade  qoe  la  mipprâûlon  de  toate 
réunion  de  cbanoinesws  dans  eu  d^artements  soit 
arrêtée  en  principe.  Adopté. 


N*  103.     VrlAl  ta  RlTOM    (8  janTier). 


nËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutif  du  10  nivose.  Présentation  par  le  mloistre 
des  relations  extérieures  de  Méhémet-Coggea ,  en- 
Toyé  de  Mabmoud,  pacha,  bey  de  Tunis  ;  de  M.  le 
marquis  del  Campo,  ambassadeur  d'Espagne;  de 
IL  le  comte  Balbo,  ambauBdeor  de  Sardalgoe,  qui 
arnuMce  la  nalssaoee  d'an  fils  da  duc  d'Aoste  ; 
et  da  dloyen  MonioC,  ministre  plénlpot^laire 
des  Etats-Unis,  qni  remet  ses  lettres  de  rappel  ~ 
Présentation,  par  le  ministre  de  la  guerre,  da 
dtoyen  Ramel,  oxnmandant  en  chef  les  grenadiers 
de  la  représenution  nationde.  Dlscoora  prononcé  et 
réponse  du  président  Barras. 

Le  Directoire  passe  ensuite ,  accompagné  de  ses 
ministres  et  da  corps  diplomailqae,  duos  la  saÛe  de 
ses  audiences  publiques. 

Les  nombreux  applaudissements  des  citoyens  an- 
noncent l'arrlTée  du  citoyen  Lemarols,  cbef  de  ba- 
tallkm  et  alde-de-canq»  da  général  en  chef  Bnona- 
parte ,  chargé  par  lui  d'apporter  et  de  présenter  aa 
Directoire  les  quatre  drapeaux  autrichiens  pris  par 
Tannée  d'Italie  à  la  bataille  d'Arcole. 

U  entre,  suivi  de  qoatre  guerriers  porteurs  de  ces 
drapeaux.  Il  est  présenté  au  DlrecKrire  par  le  mbd»- 
tre  de  la  guene,  et  annonce  1^1^  de  sa  miaaion  en 
ces  termes: 

Citoyens  Directeurs , 
J'ai  l*hoiuieDr  de  vous  présenter,  de  la  part  de  U  brave 
année  d'iudie  et  de  son  inlripide  gtoéral ,  quatre  dra- 
peaux qu'elle  a  cooquis  aax  batailles  d'Arcole.  L'aigle 
aotrich^nne  a  été  trois  Ibia  vuocae  et  chassée  des  rites 
de  rAd%e  ;  AlvÏDsi  le  flatte  de  la  prompte  délivrance  du 
boulevard  de  l'Italie,  nuls  Buonapirtejut  U  ;  U  donne  le 
ngnal  dn  combat,  et  Ira^t  lui-néme ,  Tileodard  trie»- 
km  i  U  main,  le  chemio  deli  vicUHreà  ses  bnvescoiB- 
pagDODS  d'armes ,  il  ébranle ,  il  di^rse  bi  quatrièaae  ar- 
nêt  ennemie.  Ces  drapeaux ,  dtojens  directeurs ,  sont  les 
tnq|>bces  de  cette  mémorable  vîctuire  ,  vt  l'année  d'Italie 
vous  en  promet  de  nouveaux  ,  si  l'Autricliien  ose  repa- 
raître. 

Fiers  de  l'honorable  cause  que  nous  défendons ,  nous 
périrons  plutôt  que  de  laisser  porter  U  amiodrc  atteinte  k 
notre  liberté  et  h  notre  constilnlion  ;  notre  sang  a  déj& 
sct-llé  ce  serment  que  je  répète  au  nom  de  mes  frère* 
d'armes ,  en  présence  des  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique francise. 

I<e  président  r^xmd  an  dtoyen  Lemarols  : 
Jeune  ot  brave  guerrier. 

Le  Directoire  exécutif  re^it  avec  satisbction  ces  glo- 
rieux trophées  que  vous  lui  prâeolcs ,  an  nom  de  U  brave 
armée  d'Italie.  Tes  géoérenx  compagaons ,  vos  valeureux 
fibres  d'annes ,  vainqoeun  de  quatre  armées ,  oM  Eail  plus 
que  de  lriom|dier  de  l'Autriche  :  ils  ont  vaincn  U  re- 
nommée d'Anoibal  La  lOierté ,  endormie  sur  la  tnnbe 

de  Brutus,  s'est  réveillée  au  bruit  de  vos  exploib ,  et  H 
victwre ,  tonjours  fidèle  &  sa  cause  sainte ,  n'a  poiot  trahi 
les  républicains  qui  «omballaient  pour  elle....  Retournez , 
jemw  guerrier,  les  entretenir  de  la  gratitude  de  la  patrie 
M  de  l'adnùratien  de  i'Barope}  ^«a-teor  que  leurs  oow 

ft*  Série. —  Tome  II* 


sont  attendus  par  les  marbres  du  PanlhéoD  ;  dites-leur 
qu'ils  sont  déjà  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  bous  Fran- 
çais, et  que  si  tous  les  vœux  du  Directoire  exécutif  sont 
de  vMr  la  paix  réconcilier  tontes  les  nations ,  c'est  qu'elle 
dnl  aiinrer  la  félicité  publique  et  celle  dps  héros  qui  lou- 
tiennent  avec  tant  de  dignité  Timpérissable  gloire  de  la 
République  française. 

Le  IMrectmre  exéentif  feçdt  sniii  avec  j/UuSat  les  té- 
moignages  d'attadwment  et  de  dévonemoit  de  vos  frères 
d'annes  pour  la  cuistitatiim  et  le  gouvernement  tépn- 
blkun. 

Tenez  recevoir  l*accolade  firatemelle  que  je  voos  donne 
au  nom  du  Directoire.  Recetez  aussi  les  armes  que  je 
vous  présente,  et  dont  tous  savez  si  bien  vous  servir. 

Le  président  donne  l'accolade  au  jeune  guerrier,  et  lui 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paira  de  pisto- 
lets de  la  manufacture  de  Yersailles. 

Variétés.  —  Analyse  du  Lovelace  français,  des 
citoyens  Duval  et  Nouvel,  cranédle  en  cinq  actes, 
dcnmée  avec  aoecès  an  théfttré  de  la  Répabliqne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COirSEIL  DES  Aitcuns. 

Sémnet  du  9  nivoM. 

Tharrean  et  Pietle  défendent  la  résolotlnt  qui 
maintient  les  citoyens  Bacco  et  Déooroy  dans  la  pos- 
session des  terrains  qa'ils  ont  soomluicmnéa.  B<»ioe- 
sœur  et  Brostaret  la  omabattenL  Elle  est  a^rouvée. 

GOIMBIL  DIS  CIHQ-CBHTS. 
SéoMe  du  10  niwte. 

Boyer  fait  prendre  one  résoladoa  sur  raporlatlon 
de  i^usleors  marchandises.  —  Villers  feit  un  rapport 
Bor  le  message  du  Directoire,  relatif  &  la  clrcuuUon 
des  grains  dans  riniérienr  de  la  République,  et  peé- 
sente  deux  projets.  Impresrion  et  ajournement.  — 
Savary  attaque  le  projet  d'Aidur,  relatif  à  la  compo- 
sition des  conseils  militaires  qui  doivent  prononcer 
Bwle  8(»t  des  généraux.  Raivol  A  la  commission. 

CONSEa  DES  ARGIBSS. 
Simeedu  10  nivm. 
Approbation  de  la  résolution  qui  mahiilent  i  Nancy 
TadminlstratloD  centrale  dn  département  de  la 
Bleorthe. 

CONSEIL  DES  CtlfQ-CENTS. 
S4taw«  du  11  nfvoM. 

Rapport  de  Réal  sur  TétabUssement  d'an  non^o 

régime  hypothécaire. 


N«  104.  fwgfUI  tA  nlvme  (3  janTier). 


Pologne.  —  Ordres  pressants  da  rat  de  Prusse 
pour  mettre  la  Tille  de  Dantdck  sur  on  pied  de  dé- 
fense respectable. 

Vienne.  —  Publicité  donnée  par  la  coor  anx  rela- 
tions d^lomattqnos  qui  ont  eu  Heu  entre  elle  et  le 
cabinet  de  Berlin,  à  l'égard  de  la  nouvelle  l^e  de 
démarcation  entre  la  Ré|>ub1ique  française  et  sa  ma- 
jesté pmsâenne.  Précis  de  la  réponsi;  de  la  cour  de 
Vienne  i  la  note  de  If.  le  marquis  de  Luchéslnl  sur 
cet  objet.    _ 


RÊt>OBLIQUE  FRANÇ4ÎSE. 
Paris.  —  Arresution  du  dloyen  Félix,  ct-devant 
oOdermanlcipal  de  la  conunone  de  Paris,  préTcna 
d*acca8atioa  dans  Taffalre  de  Babœut 

Littérature.  —  Notice  sur  les  œuvres  complètes 
de  Fréret,  publiées  par  H.  de  Sept-Ghâaes. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

C0N8SIL  DU  ARCIBRS. 
Suite  de  ta  séance  du  11  nivote. 
Fin  da  raj^rt  de  Réal,  sar  rétablissement  da  ré- 
gime hypothécaire.  Opinion  de  Joardan  (des  Bouctaes- 
du-nhôDe)  contre  le  projet,  qui,  selon  lui,  renfenne 
le  ptas  grand  danger  «ni  puisse  menacer  l'EUU 


K'IOâ.  ^IwlHtMftflJlHlTMe  (4 janvier). 

République  batOM.  —  Lettre  du  capiutne  Wlerz, 
commandant  la  b^te  la  MeeUa^  en  sution  dans  la 
rade  de  Curaçao,  contenant  les  détails  relatifo  au  refus 
fait  par  les  deux  frégates  sous  ses  ordres,  de  prêter 
serment  d'obéissance  à  hi  République.  —  Nouvelle 
de  la  mise  en  liberté  de  Kosetnâto,  par  ordre  du  non- 
vd  empereur  de  Russie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Les  lettres  de  Beritn  iqiprenaeat  que  le  jeune  roi 
de  ^Me  a  eonvoquâ  le*  étatt  de  son  royaume. 

—  Salnt-^mingne  a  nommé  ses  députés  ao  ooifis 
légiriatif;  c'est  une  corvette  arrivée  ft  Rwbefortqnl  en 
a  apporté  la  nouvelle. 

Le  général  Lavanx  est  du  noav«att  Uen,  et  11  ap- 
porte les  procte-verbaux.  SanOooax  élu  a  refusé 
d'accepter ,  Jugeant  sa  présence  à  la  colonie  plus  né- 
cessaire. 

Les  deta  tiers  des  coDventtonnds  sont  Dnfar .  La- 
fbrét ,  Ldloy,  Niels,  CareUy,  Moral ,  Desgronères , 
Chaumont,  Arbegaat ,  Gaston ,  Frénm,  Neilhaud  et 
Lavaux. 

—  Le  général  Morean  prendra  te  commandement 
puciMfdes  années  de  Sarabre-et'MeOse  et  du  Rhin  ; 
Iti  brevM  de  cette  fonction  vient  de  loi  être  expé- 
dié. La  nécessité  de  donner  plus  d'ensemble  aax 
opérations  de  ces  deux  armées ,  qui  peuvent  si  effi- 
cacement se  seconder,  parait  avoir  mtrtivé  cette  dl*- 
poaltkm. 

—  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine  aux  citoyens  de  Paris ,  pour  It»  Inviter  à  se 
fuire  Inscrire  an  rq^re  civique. 

HAUTK-CODR  DB  JOSTIGC 
Vaut^hu,  te  3  nfMM. 
lalmMe  «Mr  Jajwiiai*  Mt  présaMar,  k  pM> 

mier  nivose ,  aux  accusés  renvoyés  pardcvant  elle , 
un  paquet  do  I«  procédure  hiatralte  oMrtt*  enx.  Ce 
paquet  contenait  un  exemplaire  de  l'instruction  per- 
soQttclle  au  repri^sentant  du  peuple  Drouet;  en  exem- 
plaire du  recueil  des  accusations  des  prévenus  dans 
l'uirairc  de  Drouet,  représentant  du  peuple,  Babœuf 
et  consorts  ;  un  exemplaire  de  la  copie  de  la  procé- 
dure commune  à  Babœtif  et  co-accusés ,  prévenus  de 
coaspiration  contre  la  sûreté  Intérieure  et  extérieure 
de  la  République;  enfin  un  manuscrit  ayant  pour  ti- 
tre :  Copie  des  pièces  de  la  procédure  contre  tel  ac- 
cusé, cbacun*  dias  lé  paquet  ft  loi  adressé ,  ayant 
un  manuscrit  coutenaat  les  pièces  qtil  lui  sont  parti- 
culières. 

Ces  paquets  ont  d*abord  été  reçus,  pids  renvoyés 
mus  la  raison  d^■  refus  de  recevoir.  Sur  les  qua- 
rnnte-Bept  accusés,  huit  seulement  ont  accepté  l'cn- 
v<ri  t  les  autres  prétendent  n'accepter  les  pièces  du 
procès  que  lorsqu'elles  seront  conplèies,  et  Us  en 
portent  le  nombre  i  onze  cents. 

iravaw  du  pilais  naiioBal  sont  dans  la  pltu 
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grande  activité,  et  l'on  e^ère  quil*  ne  reurderoBt 
point  rovrertore  du  débaL 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COBSKIL  DU  CIHQ-CBNTS. 
Suite  de  ta  séance  du  11  niwse. 
Fin  du  discours  de  Jourdan  contre  le  système  hy- 
pothécaire. Le  rapporteur,  Réal,  propose  de  discuter 
les  deux  questions  suivantes  i  1°.  ï  aura-t-ll  un  ré- 
gime hypothécaire  uniforme  pour  toute  la  Républi- 
que 7  2*.  Ce  régime  aura-t-ll  pour  base  la  publicité 
des  hypothèques?  Woussen  appuie  le  projet  de  la 
commission.  Ajournement — Rouyer  fait  arrêter  l'en- 
vol d'un  message  an  Directoire,  pour  lui  demander 
de  nouveau  des  renseignements  sur  l'affaire  des  dé- 
tenus h  Rayonne,  déportés  de  Saint-Domingue ,  et 
qtd  vont  être  mis  en  JugemenL 

COHSBIL  DES  AHCIESS. 

SéÊÊU*  du  11  Hivom. 
Le  grand  appuie  k  résolution  qui  exemple  du  droit 
de  patentes  les  médedns,  chirar^ens,  etc.  Lecool- 
teux  en  vote  le  rcJeL  Ajournement. 

COnSEIL  DES  CIRO-CBNTS. 
Séance  du  12  nivose. 
Baralllon  fait  un  rapport  sur  les  costumes  des  fonc- 
tionnaires publics.  Impression.  —  Rapport  de  Dcs- 
mollns  sur  la  question  du  rachat  des  baux  à  culture 
perpétuelle,  &  la  moitié ,  aa  tiers  et  autre  quotité  de 
frutts. 


N*  106.   Sexttdi  t«  nlToae    (6  janvier  ). 

Corutantinapte.  —  Raj^  de  Tambassadenr  de  la 
Porte  à  Londres.  —  Détails  sur  l'audience  de  congé 
du  citoyen  Vemhiac.  11  est  chaigé  de  remettre  au 
Directoire  exécutif  le  pavillon  onoman  que  la  Porte 
lui  envoie  ensigne  d'amitié.  Discours  qa^ii  a  prononcé 
et  répmse  au  Graod-Vislr 

Itatie,  —  Monvanents  à  Massa  età  Onrran. 

Milan  f  U  ta  décentre,  —  Des  mat-intenlioBDéi,  k 
qui  il  importe  de  sacrifier  ceux  qu'ils  trompent,  pourvu 
qu'ils  réasussenl  i  caoser  des  trôublet  et  i  favoriser  les 
annei  des  Autrichieni,  viemient  de  renouveler  leur* 
tentatives  rèvolutloiuiBires  dans  quelques  endrwls  de  la 
Lombardie.  A  Lody ,  au  moment  où  on  allail  installer  la 
garde  nationale ,  il  t'est  formé  un  attroupement  qui  s'y 
est  oppoaé  lumultuairemenL  Pour  établir  et  maiulenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  celte  ville ,  elle  a  été  décla- 
rée en  état  de  sîé^.  Il  a  Aitsi  éclaté  quelques  mouve- 
ments k  Honja,  où  l'on  a  envoyé  un  détachement  de 
troupes  pour  ï'arréler.  Ces  circ(»utaoces  ont  déterminé 
le  général  Buonaparte  i  prendre  uue  mesure  dont  on 
avait  déji  senti  la  nécessité ,  et  que  sa  modération  lui  avait 
fait  dilTércr.  Il  a  fait  uue  proclamation  par  laquelle  il  est 
enjoint  à  tous  les  utiles  et  riches  propriétaires  qui  sont  à 
la  campagne,  de  retourner  à  la  ville  dans  l'espace  de  vingt- 
quaire  beuMs;  en  rentrant,  ik  ùroot  hire  enregistrer  leurs 
noms  à  la  municipalité.  Il  est  probable  que  eolte  procla- 
mation fera  émigrer plusieurs  penoones  connues  parleur 
dévoucDMOt  i  la  nuùaon  d'Aotridie. 

Le  général  Buona|)arte  dont  llndiipsiHioB  n'était  pas 
mm,  eoiiMe  on  afbetait  de  le  réprâdr»,  parlin  apirès 
daoain  pour  Térsnna.  FluUeais  prteodant  que  les  Au- 
trielûeu*  ayant  reçu  des  reofertt  cMiiidéidilea«  vont  ftire 
un*  Murale  tenUliTe  pour  passer  l'Adige,  et  fwrer  les 
Français  h  lever  le  blocus  d«  Mantooe  ;  ils  sjoalent  que 
les  Autrichiens ,  pour  faire  une  diversion ,  et  oUig»  les 
Fiançais  à  diiisar  leurs  forces ,  taotcroot  de  pénétrer 
dans  la  ranuois  par  la  Mmia»  du  Kovigo.  On  oonUm 
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ca  pitn  tvec  la  duposilkuiff  que  le  ptpe  Iiit  d«u  1>  Ko- 

magne. 

Ceui  qui  fonl  ces  coojecturei  OHbU«itf  que  Buooaparte 
a  reçu  aiiui  des  renforla  coluidéreUes,  et  que  ce  n'eit 
IKHQt  u  méthode  de  se  laisser  alUqueri  quoiqu'il  occupe 
une  ligne  assez  Torte. 

Let  Français  font  des  préparalîfi  pour  battre  Mantour. 
Ou  croit  que  le  feu  c4Hnnieacera  bientôl.  Cette  place , 
quwqoe  manquant  de  beaucoup  de  chosca  nécesiairea*  a 
encore  assez  de  brinet,  dii-oi,  poar  tenir  qainM  à  vingt 
jours. 

Le  général  Glarke  est  encore  à  Hilan;  les  uns  duMit 
que  le  gcoéral  fiuuuiparte  le  retiendra  Juiqu'i  ce  que  le 
aort  de  Maatoue  soit  déridé  ;  d'autres  prétendent  qu'il 
attend  un  passeport  du  général  aatriclùea. 

Dit  ti  Jéeemin.  —  Le  général  Buonaparte  se  prépa- 
rait à  partir  pour  l'armée ,  lorsqu'il  a  appris  les  mouve- 
laenls'  rétrogrades  des  Autrichien*.  On  assure  qu'ils  se 
retirent  derrière  Bassano,  et  quelques  periotmcs  préten- 
dent qu'une  partie  de  leurs  troupes  se  porte  vers  Trente , 
•t  leur  supposent  le  projet  de  Taire  le  tour  du  lac  de 
Garde  par  Riva  et  Salo ,  et  de  venir  attaquer  les  Francis 
k  Drt^scia.  Mais  il  est  certain  que  cette  roule  est  imprati- 
cable  dans  cette  saison-ci,  et  qu'U  serait  facile  aux  F/an- 
fais  d«  les  arrêter.  L'inaction  des  Autrichiens  vient  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  des  tarctâ  assez  considérables  pour  atta* 
quer  les  Fiançais  arec  succès.  Alnnzi  n'a  reçu  qu'une 
petite  porlîe  des  renforts  qu'on  lut  avait  promis  et  que  le 
prinre  Joseph  devait  lui  amener.  On  dit  qu'il  a  laiùé  un 
corps  de  douze  mille  hommes  k  Padone;  on  ne  sait  dans 
quelle  vue  ;  mais  ii  est  probable  que  c'est  pour  se  procu- 
rer plus  aisément  des  Tuurrages  pour  sa  cavalerie.  Le 
général  Buonaparte  tait  toutes  les  dispositions  nécessaires 
poar  battre  Mantoue.  On  croit  que  sou  projet  est  aussi  de 
l'attaquer  du  c6lé  du  lac  ;  il  hit  préparer  dans  cette  vue 
beaucoup  de  barques  et  des  espèces  de  cbaloiipea  canoo- 
iiléres  pour  prot^er  une  attaque.  C'est  de  cette  maoière 
que  les  Autrichiens  prirent  Maotoue  en  1630. 

Le  général  Buotuparle  n'est  pas  moins  occupé  à  établir 
une  bonne  administralion  et  à  ta  purger  d'une  foule  de 
brigands.  Celte  entreprise  présente  de  plus  grands  obsta- 
cles que  le  siège  de  Manloue.  On  espère  cependant  que , 
comme  il  est  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires ,  il  pourra 
arrêter  des  dnordrea  qirf,  «n  ruinant  les  pays  conquis, 
détruisent  1rs  mt^ens  d'entretenir  rarmée  d'Italie. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paiis.  —  Réflexions  sar  an  message  da  Dli^clolrc, 
relatif  à  rinsUtulioa  d'aoe  ipnle  spéciale  poar  Paris. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIHQ-CESTS. 

Suite  de  ta  séance  du  13  nivose. 

OoTertore  de  la  diacaBtton  aar  le  rachat  des  baux 
ft  culture  perpétuelle.  Opinions  de  Pclet  (de  la  Lo- 
zère), Saint-Martin  (de  TArd^cbe)  et  Cardooiiel,  qui 
BODl  adjoints  Â  la  commission,  à  laquelle  toutes  les 
jwiqiostltoûs  sont  renvoyées. 

COKSBIL  BBS  AIKaWS. 

Séance  du  12  nivoae. 

GIrod  (de  TAIn)  fait  rejeter  la  résoluHon  dn  3  nl- 
Tose,  relative  an  paiement  des  rentes  et  pensions  dues 
par  ta  République.  —  Ricboux  et  Meillan  votent  poar 
la  résolution  qui  exempte  du  droit  de  patentes  les 
peiuires,  médecins,  etc.  Piette  et  Baudin  par|«l 
contre.  BUe  est  rejeté  Impression  du  discourt  de 
Hawlifti 


N*  107.    ScptUU  IV  wtvMe   (6  janviei-). 

Pétersbourg,  —  Siispei^tm  de  la  levée  des  re- 
cmes  ponr  trois  ans,  dans  tout  l'empire. 

Copenfuigue,  —  Nomination  dn  comte  de  Bems- 
torff,  fils  du  ministre  d'éut,  i  rambaisade  de  Pétera- 
boarg. 

Fieime.  —  Arrivée  dn  général  français  Glarcke. 
—  Amnistie  absolue  accordée  par  Tempereuc  à  tous 
les  désertenrs  de  ses  armées. 

Italie.  — Déuils  sur  l'acceputlon  presque  nnanime 
de  la  Constitution ,  ft  Bologne.  —  Election  à  Génea 
des  tridgirUa  priginla  probi  vtVi,  parmi  lesquels  on 
remarque  Augustin-Spinola-Arquata,  qui  a  été  con- 
damné par  les  Français  à  être  fusillé,  comme  auteur 
du  soulèvement  des  fieb,  et  qol  depols  lors  se  tient 
caché. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Entrée,  dans  la  rade  de  Lorlent ,  de  Tes- 
cadre  de  Toulon ,  commandée  par  le  contre-amiral 
nUeneuve  ;  die  avait  tenté  d'entrer  dans  Brest,  mais 
elle  a  trouvé  la  rade  bloquée  par  31  vaisseaux  de 
l^e  anglais  qnl  l'ont  vainement  poursnlvle  pendant 
trois  Jours.  —  Mort  de  Sédalne,  auteur  du  PbilosO' 
phe  tans  le  savoir  ;  et  de  Lemoine,  auteur  de  la  mu- 
sique des  Prétendus. 

— Cest  une  remarque  que  tout  le  inonde  a  pu  faire 
au  perrra  du  Patais-EgeiUté  et  aux  environs,  qne 
oenx  qui  y  faisaient  le  commerce  de  mandau ,  y  font 
aiyourd'bni  celui  des  sous  et  monnaies  étrangères. 
C'est  là  qu'on  les  voit  égaler  sur  les  d^rés ,  les  bar- 
rières et  quelques  tables  dressées ,  des  monceaux  de 
pièces  de  cuivre ,  dont  Ils  font  des  échanges  contre 
des  écus.  Ils  donnaient  ces  jours  derniers  â  sous  de 
bénérice  pour  la  pièce  de  &  francs.  La  police  n'a  en- 
core rien  fait  contre  ce  genre  de  trafic  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  ne  peut  être  nuisible  que  par  la 
facilité  qu'il  pourrait  offrir  de  mettre  en  émission  des 
pièces  fausses. 

ABllin  D'iTiLIB. 

Extrait  d'wu  lettre  du  générât  Buotu^te,  on  Directoire 
exécutif. 

An  qoartler-céaérai  de  lUIaD,  le  t  nIvMe  an  V. 
L'armée  du  général  Alvlnd  est  sur  la  Brenia  et  dans  la 

Tyrol  ;  l'armée  de  la  République  est  le  long  de  l'AdIge  et 
occupe  la  ligne  de  Montebaido,  Corona,  RIvolU  Nous 
a?oiu  une  avant-garde  en  arant  de  Véronue,  et  une  autre 
en  avant  de  Porlo-Legiiago. 

Maotoue  est  oemé  arec  le  plus  grand  soin;  d'après  une 
letUe  de  l'empereur  A  Wumiser,  quia  été  Interceptée, 
celte  place  doit  être  A  toute  extrémité  :  la  garnlaou  no  se 
Doarrlt  que  de  viande  de  chevai. 

Je  vous  le  répète  avec  une  vhc  satIsracUon,  la  Républi- 
que n'a  point  d'armée  gut  désire ,  plas  que  celle  d'ilalle , 
le  maintien  de  la  constitution  sacrée  de  1795,  seul  refuge 
de  la  liberté  et  du  peuple  Français.  L'mi  hait  id  et  Ton 
est  prêt  A  combattra  les  nouveaux  révolntloonalre»,  quel 
que  sott  leur  but  Plus  de  révolution ,  c'est  l'eapolr  le  plus 
cher  du  soldat.  D  ne  demande  pas  la  paix  qu'il  désira 
intérieurement,  parce  qu'il  sait  que  c'est  le  seid  moyen  de 
ne  la  pas  obtenir,  et  que  ceux  qui  ne  la  diîslrcnt  |>as, 
l'appelleot  bien  haut  pour  qu'elle  n'arrive  point;  mais  II  se 
pr^are  k  da  nouvaUes  bataUlas  pour  la  eanqaérir  plus 
sOremenL  ^gné  Boompab». 

Bxtrtdt  4hm  lettre  du  général  Swmoparie,  «m  Dtrwtptre 
exécutif. 

Au  qusrtler-^néral  do  aergaBie,  lè  S  nlvoie  an  V. 
CIloyena  directeurs , 
I<es  VéalUens  »ant  aotablé  de  soins  l'srmée  du  général 
AlvinsI  I  J'ai  cm  devoir  prendre  de  nonreOca  précaaUons , 
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celle  d«  m' emparer  du  châloau  de  Borgamo ,  qui  domine 
la  ville  de  ce  nom ,  afiii  d'empéchcr  les  partisans  cnaeinia 
de  venir  gâncr  nos  conitniinicalions  de  l'Adda  h  l'Adiré. 
Cette  province  de  l'état  de  Venise  est  md-lntenUonoée 
notre  égard.  Il  y  avait  dans  la  ville  de  Bcrgame  un  comité 
chargé  de  nïpandro  les  nouvelles  les  plus  ridicules  sur  le 
compte  de  l'année  ;  c'est  sur  le  territoire  de  celte  province 
qu'on  a  le  plus  asBasdoé  de  nos  soldats ,  et  c'est  de  là  que 
Ton  favorisait  la  désertion  des  prisonniers  autrlchteng. 
Quoique  l'occupation  de  la  citadelle  de  Bergame  ne  soit 
pas  une  opération  militaire ,  Il  n'en  a  pas  moins  fallu  du 
talent  et  de  la  fermeté  pour  l'obtenir.  Le  général  Bara- 
guey-d'Hillters  que  j'en  avals  chargé,  s'est,  dans  cette 
occasioD,  parfaitement  conduit  Je  vais  lui  donner  le  com- 
nandement  d'une  brigade,  et  J*eq>ère  qu'aux  premières 
aBàires.  Il  méritera ,  sur  le  champ  de  bataille,  le  grade 
de  i^néral  de  dl^on. 

Signé  BtHMWABTE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CmQ-CEIlTS. 
Séaiue  du  13  nivoM* 

Bourdon  (de  l'Oise)  demande  quMI  sott  adressé  no 
BonTean  message  au  Directoire,  poar  avoir  des  ren- 
seignemenls  sur  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  lies  occidentales ,  depuis  Tarrivéc  de  Saathooax 
et  des  autres  commissaires.  Le  président  lit  la  lettre 
solvauie  de  Barbanlt-Koyer,  ascnl  du  gouTernement 
à  Saint-Domii^ae  : 

Arrivé  récemment  de  Salnt-Dominpie,  où  J'avais  été 
envoyé  par  le  gouvernement ,  J'ai  été  i  portée  de  juger 
la  conduite  des  commissaires ,  et  l'irrégularité  de  leurs 
actes. 

Je  demande  k  être  entendu  par  la  commission  que  le 
conseil  a  cbargé  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  des 
Iles  oCGldenulcs.  Il  est  im|)08sibie  que  le  Corps  législatif  se 
détermine  d'après  les  renseignements  que  le  Directoire, 
trompé  lui-momc ,  lui  a  fait  parvenir.  Tout  ce  qu'on  a 
publié  sur  la  situation  de  Saint-Donfingue  est  faux  ;  celte 
colonie  est  de  nouveau  livrée  a  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Il  était  facile  de  maintenir  la  tranquillité  dont 
celte  colonie  Jouissait  lors  de  l'arrivée  des  commissaires, 
et  s'ils  avaient  suivi  les  Instructions  qu'ils  avaient  reçues 
du  Directoire ,  le  sang  n'aurait  plus  coulé  dans  ces  mal- 
heureuses contrées.  J'ai  eu  le  courage  de  dénoncer  toutes 
ces  horreurs  pendant  mon  séjour  au  Cap.  Mais  J'ai  failli 
être  la  victime  de  mon  zèle,  et  quoique  envoyé  par  le  gou- 
Ternement ,  j'ai  été  écarté  de  toutes  les  places,  tandis  que 
les  hommes  les  plus  corrompus  et  les  plus  altérés  de  sang 
obtenaient  les  plus  émineutes.  La  paix  est  bannie  de  ce 
pays,  les  massacres  y  sont  organisés,  l'insurrecUon  des 
noirs,  devenus  libres,  a  mis  le  comble  a  ses  maux.  Tous 
ces  malbeurs  datent  de  l'arrivée  des  commissaires. 

Signé  Babbaut-Roteb. 

Vaublanc  dit  que  ces  commissaires  se  sont  arrogés 
le  pouvoir  l<!gislatlf,  et  qu'ils  ont  fait  des  lois  si  bar- 
bares, que  Robespierre  lui-même  les  eût  désarouées  : 
Il  annonce  qu'il  se  portera  lear  accusateur  quand  il 
en  sera  temi»,  et  demande  que  le  citoyen  Barbanlt 
80it  entendu  &  la  barre.  Lecointe  s'y  oppose,  et  ap- 
puie renvoi  d'un  message.  Bourdon  (de  TOise)  io- 
tisie  pour  renvoi  d'un  message  et  l'audition  i  la 
barre.  Dtwlcet  demande  que  Barbanlt  soit  Invité  h 
donner,  par  écrit,  tons  les  renseignements  qu'il  peut 
fournir,  et  In^e  sttr  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ren- 
dre ces  renseignements  publics.  Hardy  appnie  cette 
opinion  en  ces  termes  : 

Uardt  :  La  |iropotitfoii  qui  a^été  faite  par  Vaublanc, 
me  raille  trop  d'abus  et  d'excès  pour  que  nous  les 
laissons  serenouvder;  la  barre  de  la  Convention 
nationale  a  été  trop  long-temps  la  Ulbone  des  fac- 
tletu  et  des  dénonciateurs  à  gages ,  des  assassins  de 
la  représentation  nationale  et  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ;  ceci  me  rappelle  ane  scène  que  les  anar- 
diistcs  firent  jouer  sous  le  minist{:rc  de  Roland  qu'ils 
voulaient  perdre ,  et  de  Lebrun ,  ministre  des  paires 


éirang^rcs ,  qui ,  depuis^  a  été  une  des  victimes  de 

la  tyramnie. 

Roland  était  dans  l'assemblée  ;  un  pétitionnaire  se 
présente ,  dit  qu'il  vient  d'Angleterre  et  demande  à 
donner  des  renseignements  sur  la  conduite  de  Roland 
et  de  Ld>run.  Il  est  admis.  Les  ennemis  de  Roland 
entent  pouvoir  confondre  ce  ministre  vertueux  et 
irréprocbable  ;  ils  font  décréta'  que  son  ^use  sera 
mandée  à  la  barre  pour  y  être  confronte  avec  le 
dénonciateur.  Madame  Roland  y  parut  en  effet ,  on 
Tempéctia  de  communiquer  avec  son  époux  ;  on  se 
rappelle  avec  quel  succès  elle  confondit  le  calomnia- 
teur ,  et  triompha  de  ses  ennemis  auxquels  il  ne  resta 
que  ta  honte  et  le  désir  de  se  venger  ;  désir  qn^ils 
n'ont  que  trop  accompli. 

•  Celte  scène  me  sera  toujours  présente  «  et  Je  me 
déûerai  toujours  d'un  dénonciateur  bénévole.  Ce  n'est 
pas  que  Je  veuille  inculper  en  rien  le  citoyen  qui  se 
présente,  je  ne  le  connais  nullement  ;  mais  s'il  est 
bon  citoyen ,  s'il  veut  éclairer  le  Conseil  sur  la  posi- 
tion de  Saint-Domingue ,  qu'il  écrive  ;  vons  aurez 
sons  les  yeux  les  détails  qu'il  donnera,  et  s^lls  sont 
vrais ,  ils  n'en  seront  que  plus  uiilef. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  fidte 
par  Vaablanc. 

La  proposition  de  Hadry  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boissy-d'Aoglas  appuie  ropinlon  de  DoulceL  L*en- 
voi  du  message  est  arrêté.  Dumolard  demande  que 
le  citoyen  Barbanlt  soit  invité  à  donner  ses  rensei- 
gnements par  écrit.  Baillenl  8*y  oppose  ;  il  pense  que 
le  pétitionnaire  doit  s'adresser  à  la  commission.  Le- 
cointe fait  arrêter  que  tous  les  renseignements  rcla- 
tïEs  aux  Colonies  seront  lus  en  comité  secret  —  Ca- 
mus soumet  à  la  discttssion  son  projet  relatif  aux  ren- 
tiers et  pensionoaircs  sexagénaires.  Dubois-Crancé  le 
combat  de  nouveau  et  s'étonne  qu'on  leur  donne  la 

firéférence  sur  les  volontaires  blessés  an  service  de 
a  patrie  :  il  annonce  en  même  temps  qu'il  soumet- 
tra incessamment  un  travail  sur  la  distribution  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  qui 
assurera,  à  chaque  volontaire  rentré  dans  ses  foyers, 
une  somme  de  deux  mille  écus.  Rouyer  confent  à  l'a- 
doption du  projet  de  Camus,  si  les  défenseurs  de  la 
patrie,  brévctés  de  pensions,  sont  assimilés  aux  vieil- 
lards. Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission.  Richard 
demande  que  celle,  depuis  long-lanps  cha^e  d'un 
travail  rdatif  &  la  distribution  du  milliard,  lasse  très 
incessamment  son  rapport,  et  que  Dubote4ïranoé  M 
soit  adjoint.  Adopté  à  runanhnité. 

OOHSEIL  DES  ARCIENS. 
Séance  dn  13  i^wne. 
Impression  d'un  rapport  de  Muraire ,  sur  one  ré- 
soluiion  relative  à  deux  points  de  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation. 


N"  108.    Oettdl  1»  BivMe    (7  janrler). 


Copenhague.  —  Bétails  sur  la  prise  de  possession 
du  trOne  autocratique,  par  le  nouvel  empereur  de 
Russie. 

Hanovre.  —  Acwsrion  de  Télecteur  de  Saxe  et 
des  états  do  cercle  de  la  Haute  Saxe,  à  la  neutra- 
lité établie  par  le  roi  de  Prusse^  pour  le  nord  de 
l'Allemagne. 

Madrid.  —  Nouvelles  satisfaisantes  du  commerce. 
—  Arrivée  dans  les  ports  de  richesses  immenses  i 
provenant  des  étaUIssements  espagnols  en  Amé- 
rique. —  Incendie  à  Gijon  :  secours  donnés  par 
25  hommes  d^équlpages  du  corsaire  français,  te 
Chasseur, 
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.  RÉPDBUQDE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Sortie  des  xépabUcatns  sur  les 
tranchées  des  Autrichiens ,  qui  eu  ont  été  chuséa. 

Variétés*  —  Compte  rendu  de  VliUroduction  à 
l'analyse  infinitésimale  »  par  J.-B.  Labey,  profes- 
seur  de  mathémaUques  aux  écoles  cenlraies  de  la 
Seine. 

CORPS  L&GISLATIF. 
COHBEIL  DES  aSQ-GIRTS. 

sémet  ((H  H  Hhoie, 

DnraBd*Bord  présente  un  projet  qui  rend  rusnfralt 
aox  ci-devant  propriélafres  des  maisons  canoniales. 
Leo(^te  -  Pof raveanz  et  Bentabole  demandent  la 
question  préalable.  Ffenrt  ttppvàt  k  projet ,  qui  est 
adopté ,  sauf  rédaction.  Baraillon  nlt  une  motion 
d'ordre  sur  les  établissements  relatif  à  l'art  de  gué- 
rir. RoiTot  i  la  «Hnmis^on. 

consBiL  nssARCiEns. 

Séance  du  1&  nitoae. 

Ghatry-I^osse  appuie  la  résolution  relative  aox  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Lolng.  Mam^on  en  vote  le  re- 
jet. AjonmemenL 

COHSBIL  DBS  CIIfO-CBlffn. 

Sémte»  dm  19  nttote. 

lUou  combat  tout  ajournement  sur  la  discussion  du 
code  hypothécaire,  et  le  Conseil  dédde ,  sur  sa  pro- 
position :  l' qa'U  y  awa  mn  code  hypothécaire  uni- 
forme pour  toute  la  république  ;  2"  que  la  base  sera 
la  puUicité  des  hypothèques.  Jacd-f^nvllliers  sou- 
met son  projet  sur  rdlénatira  des  preabylères. 
Dannou  et  Diûnolard  demandent  raioamement.  Ar- 
rtté. 

COKSBIL  DES  AlfaBJCS. 
Sémet  du  15  M/wur. 
Opinion  de  Dupont  (de  Nenwara)  eoMre  la  ré- 
solution relative  aux  canaux  d'Océans  et  de  UAug, 

N-109.    aroMidlft»  nlvose  (Sjauvier). 


Hambourg.  —  Couiv-d'aeil  sur  la  siloatlon  du  n(Hrd 
de  rEurope  :  on  est  fort  occupé  de  savoir  quelle  at- 
titude politique  vont  prendre  les  nouveaux  souve- 
rains de  Suède  et  de  Russie. 

Cadix.  —  Arrivée  dans  ce  port  de  la  frégate 
française  ta  Vestale,  de  32  canons.  Détails  sur  le 
combat  qu'elle  a  en  à  soutenir  contre  une  frégate 
anglaises 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Article  extrait  du  Séâactntr,  qol  dément  le  brait 

Suc  le  traité  avec  la  cour  de  Napics  n^est  que  condt- 
onncl.  —  Formalités  prescrites  par  le  minbtre  des 
relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  pour  la  sor^ 
tic  des  marchandises  expédiées  de  France  pour  Ca- 
dix et  Sévitle.  —  Proclamation  du  citoyen  Mlot,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  1*Ue  de  Corse 
aux  citoyens  des  dépamments  dn  Golo  et  du  Un- 
mone. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSBIL  DBS  AKCIKRS. 

Suite  de  (a  séance  du  15  nfvote. 
Fin  de  l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours  )  conUe 
la  résolution  relative  aax  canacx  d'Orléans  et  de 
Lding. 
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COITSEIL  DES  CinQ-C&IITS. 

Séance  du  10  nivose. 

Renvoi  k  la  commission  existante ,  d'une  motion 
d'ordre  de  Fargaes,  pour  la  révision  des  lois  sur  la 
police  douanière ,  et  Tadoptlon  de  moyens  propres  k 
prévenir  la  fraude ,  sans  attenter  à  la  liberté  des  d- 
toyens.  —  Darracq,  également  par  motion  d'ordre, 
dénonce  les  abus  résultants  delà  facilité  avec  laquelle 
les  prisonniers  '  condamnés  aux  fers  trouvent  les 
moyens  de  s'échapper.  Renvoi  ft  la  commission 
chargée  d'un  travaol  sur  la  réorganisation  de  la  geur- 
darmerie.  —  Comité  secret  poor  la  lecture  d'un  mes* 
sage  da  Direciofav. 

COnSEIL  DES  ABCIERS. 

Séance  du  16  nivose. 
Lacuée  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 
un  crédit  de  120  millions  au  ministère  de  la  guerre. 
—  Comité  général  pour  la  lecture  d'un  message  du 
Directoire. 

COlfSEIL  DES  C1KQ-CEHT8. 

Séatue  du  il  niwse. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
département  de  la  Seine  de  dresser  l'état  détaillé 
des  dépenses  de  ce  déparlement  et  de  celles  de  la 
commune  de  Paris ,  avec  rindicatiOn  des  moyens 
propres  &  y  pourvoir ,  sans  que  le  trésor  public  en 
soit  grevé.  —  Des  naufragés,  prévenus  d'émigration 
et  détenus  à  Calais,  demandent  leur  jugement.  Du- 
molard  fait  arrêter  que  la  commission  présenicm  In- 
cessamment son  rapport.— Rapport  d'Ëogerrand,  et 
résolution  relative  aux  notaires  appelés  aux  fonctions 
administratives  ou  jodidalres,  qui  se  trouvait  sans 
place  par  Pefiiet  des  exclamons  ou  suppressions  por- 
tées par  les  décrets  des  17  frimaire  et  1*'  ventôse 
an  nL  Texte  dn  projet  adopté  sur  la  proposition  de 
Marée ,  relatif  aux  immeubles  pris  sur  le  territoire 
français  par  l'ennemi,  et  refH'is  par  la  force  armée 
de  la  RépuUique.  —  Pérez  (du  Gers]  dénonce  une 
horde  de  coupeurs  de  bourses ,  qui  vers  le  déclin  du 
jour,  n'bésite  point  d'arrêter  les  passants  qui  ont  une 
mise  apparente  ;  il  attribue  l'existence  de  cette  alar- 
mante association,  à  l'établissement  progressif  de 
plus  décent  repaires,  connus  sous  le  nom  de  mai- 
sons de  jeu:  11  demande  que  la  commission  chaînée 
de  présenter  un  travail  sur  ces  repaires ,  le  fasse  le 
lendemain.  Arrêté.  —  Guyomard  présente  une  mo- 
tion ,  dans  laquelle  U  attaque  vivement  les  royalistes 
et  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ans. 
Il  sera  célébré  une  fêle  ,  le  jour  correspondant  an  21 
janvier. 


N°  110.    Dëc««ft  »•  nlTM»   (9  janvier). 


Hamlxntrg.  —  Coup-d'ceil  snr  la  conduite  de 
Paul  I",  qui  rend  la  liberté  à  environ  douze  mlUc 
polonais.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Nouvelle  de  la  rentrée  à  Brest  d'une  division  de 
l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral  Morard-de-Galles , 
ui  a  été  tourmentée  par  les  vents ,  sur  les  côtes 
'Irlande.  Débarquement  ét  18,000  hommes,  qui 
ont  été  reçus  par  les  Irlandais  comme  des  frères  et 
des  amis. 

Ports.  —  Les  solcides  s*y  multiplient.  —  Mise 
en  liberté  de  Lebols ,  auteur  de  l'Ami  [du  'Peuple . 
et  de  Dusaulcboy,  auteur  du  JBatave  :  ce  dernier  a 
été  défendu  par  Michaud ,  auteur  de  la  Quotidienne 
et  contumace  de  vendémiaire ,  acquitté  depuis  par 
jury. 
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LiUértUure.  —  Aoalyse  de  rutotdre  crltlqae  des 
Mystères  de  l'Antiquité.  «  On  en  voit  sortir,  dit  l'ao- 
»  leur  de  l'article,  la  preuve  de  l'ignorance  ou  de 
B  la  mauvaise  foi  des  écrivains  de  tous  les  siècles,  et 
»  l'on  acquiert  cette  afillgeante  certitude ,  que  l'his- 
»  totre  andenne  n*est  qu*ua  roman  bous  un  nom 
•  respectable  i. 


ÇÔRPS  LÉGISLATIF. 

COITSEIL  DES  CinQ-CEHTS. 

Suite  de  la  iéanee  k  1 7  n(vo$e. 

Seconde  lecture  du  projet  relatif  &  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Ordre  du 
jour  sur  des  observations  de  Louvet  (  de  la  Somme) 
etfïicoL 

consEiL  DES  AncinSi 
séam»  du  17  nitxm. 
Lecture  du  procès-verbaL 

CONSEIL  DES  CIHQ-CEHTS. 

SéoHee  du  18  ntvoie. 

Camus  foit  prendre  une  résolution  prononçant 
des  peines  contre  les  receVeurs-^énéraox  qui  né^- 
geralent  de  faire  connattre  la  situation  des  recouvre- 
ments. —  Rédamatlon  de  Gossuin  en  faveur  du  dé- 
partement du  Nord,  pour  les  contributions.  Réponse 
satbfaisante  du  rapporteur ,  Glbert-Desmolières.  — 
Lettre  de  Curée  ,  ex-membre  de  la  Convention  :  il  se 
plaint  que  la  loi  du  21  floréal  l'ait  mis  dans  l'Impos- 
sibllUé  de  venir  à  Paris ,  et  demande  si  le  titre  seul 
d'ex-conventionnel  est  un  délit  punissable.  Roux 
(des  Ardennes)  déclare  que  la  conduite  de  Curée  a 
constamment  été  irréprochable.  Renvoi  à  la  commis- 
misou  chargée  d'examiner  une  pétition  du  citoyen 
Expert ,  qui  a  fait  la  même  réclamation.  —  Pastore 
reproduit  son  projet  relatif  au  droit  de  cité  des  des- 
cendants des  religionnaires  fugitifs  rentrant  en 
France.  Berlier  demande  la  question  préalable  Ajour^ 
nement. 

conasiL  DES  anciens. 

Séance  du  18  niWM. 

Approbation  de  la  résololion  qui  ordonne  la 
commémoration  du  31  Janvier.  —  Lebrun  propose 
de  rejeter  la  résolution  relative  an  paiement  des 
rentes ,  pensions  et  Intérêts  dos  de  citoyen  ï  citoyen. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  GnfQ*GUtT8. 

Siaiu*  du  10  mAwm. 

^méon  soumet  ft  la  discussion  son  proict  sur  la 
suGcesslMlité  des  enbnts  naturels.  Texte  du  rapport 
qu'il  a  présenté  à  ce  sqjett  dus  h  séance  da  19 
frimaire. 


N'Hl.  l>rlnc«l«inlTOM  (10  ianvier). 


L0ndres.-^hambre  des  communes  :  Message  du 
roi  sur  la  rupture  des  négodatlons  de  patx  avec  le 
gouvernement  ft-ançais,  M.  Pltl  propose,  h  ce  sujet , 
une  adresse  au  roi ,  et  dédare ,  entre  antres  choses, 
que  iord  Malmesbury  avait  dit  verbalement  au  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  que  la  détermination  précise 
et  irrévobahle  de  S.  M.  était  de  ne  jamais  consentir 
à  la  possession  de  la  Belgique  par  la  France.  M.  Fox, 
dans  sa  réponse,  déclare  que  ta  conduite  du  Direc- 
toire a  été  bonne  et  conforme  à  la  politique;  l'adresse, 
telle  qu'elle  est  proposée,  loi  semble  propre  k  faire 
croire  ait  public  que  la  chambre  s'engage  à  ne  pas 
faire  la  paix  jusqu'à  ce  que  la  Belgique  soit  aban- 


donnée  par  la  France  :  il  propose,  ai  conséquence  , 
on  amendement  qnl  ne  réonlt  en  sa  faveur  que  37 
TOix  contre  313. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Suspension  de  contre-amiral  Bouvet , 
rentré  à  Brest  avec  dnq  vaisseaux  et  trois  frégates  , 
faisant  partie  de  l'armée  pavale  commandée  par 
l'amiral  Morard- de  •Galles,  et  qui  avait  mouillé 
dans  la  baie  de  Bfintry ,  au  sad-ooest  de  l'Irlande. 

Strasbourg,  ce  13  nivôse. 

Yold  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises  relati- 
vement aux  armées.  Le  général  Desaix  commande 
celle  de  RblQ-et-Moselle  ;  le  général  Kléber  celle  de 
Sambre-et-Meuse  ;  Beumonville  celle  du  Nord ,  et  le 
général  Morean  a  le  commandement  en  chd. 

VendMn».  —  Découverte  d*nn  com^ot  formé  par 
une  partie  des  détenus,  ayant  ponr  but  de  se  dé- 
faire de  Pillé,  Ton  d'eux ,  qui  a  fait  dans  rinterroga- 
toire  des  aveux  précieux. 

f^ariités.  —  Compte  rendu  de  la  té«w»  publique 
de  llnstltut  Datlonat,  du  16  ntvoae* 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBU.  DH  CIIIQ-CIXT8. 

Sylu  dê  laséaMêdm  10  «<Mw. 

Fin  ds  rapport  de  Slméon  sur  la  successOdllté  des 
enfiints  naturels.  Bordas  «ttavue  le  plan  de  la  com- 
mission, sous  les  rapports  de  la  polilique,  de  la 
législation  et  de  la  morale  i  11  demande  la  question 

préalable. 

112.   BimA  SS  aivMe   (11  janvier). 


nambourg.  —  Nouveaux  détails  sur  le  caractère 
de  l'empereur  Paul  I"  qui  se  montre  fort  occupé  du 
bonheur  de  ses  siucts. 

Londres.  —  Rapports  divers  sur  raroariltoa  dt 
la  Hotte  française  dans  le  nord  de  Tlrlande. 

Mélanges  —  Réflexions  d'Aymé  Jourdan  sur  l'ar- 
rêté de  Laplancbe,  qui  avait  condamné  un  dtoyen 
porté  sur  la  liste  des  égoïstes ,  formée  par  une  so- 
dété  populaire,  à  une  amende  de  quinze  mille  livres. 
Procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cet  arrêté  a 
été  pris ,  «t  oft  ^«re  anul  Tomé ,  évéqne  do  dépar- 
tement do  Cher. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSBII.  DBS  CINQ-CENTS. 
Bultedeta  sAuim  du  Si  nivete. 

Thlbandean  se  borne  h  demander  le  raïqiort  de 
Tartlde  ai  de  la  loi  du  15  tbermldor.  Dumolard  ap- 
puie la  question  préalable  sur  le  projet  de  Siméon. 
Quirot  et  Pons  (de  Verdun)  demandent  Tajoume- 
ment  Arrêté.  —  Perrln  annonce  que  des  prêtres 
réfraclaires ,  déportés,  et  rentrés  par  la  Suisse  ,  oot 
paru  dans  le  département  des  Vosges,  oâ  Ils  ont  portd 
»  trouble  et  la  discorde.  Lamarque  demande  que  ta 
commission  fasse  Incessamment  son  rapport  sur  ta 
législation  coaccrnanl  les  préires.  Arrêté.  —  Cardon- 
ncl  fait  une  motion  relative  aux  notaires  publics  des 
départements,  dont  la  plupart  sont  Inhabiles  &  Imis 
fonctions.  Renvoi  i  la  commissIoD. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanetd»  19  n^9os*. 
Approbation  de  la  résointfon  sur  le  placemfflt  de 
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I*école  centrale  da  départeoient  de  ta  Drtme  à  Mon- 
téUiDarL 

COnSEIL  DES  Cin<}-CB1IT8. 
Séance  du  30  nivate. 

Le  citoyen  Tort  de  ta  Sonde  renouTetle  sa  dénon- 
cJation  contre  le  ministre  de  la  Justice  Merlin  :  il  se 
plaiut  de  Tordre  du  jour  qui  a  été  adopté  par  le  Gon- 
sell,  et  le  regarde  comme  un  déni  de  justice.  Vlllers 
dit  que  le  seul  reproche  que  le  Conseil  ait  b  se  faire, 
<i'têl  d'avoir  passé  à  l'ordre  da  jour  en  comité  se- 
cret :  11  demande  qall  y  passe  en  séance  pubtlqaeb 
Adqité  unanimement.  —  Rapport  de  Favart  en  fa- 
TW  de  la  soapeBrion ,  jusqu'après  la  discussion  du 
code  diû,  de  toutes  les  demandes  en  dltorce,  for- 
mées contre  des  citoyens  qui  sont  «n  service  de  la 
Bépublique,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  des  mis- 
sions au  dehors,  impression,  ajournement.— Comité 
•enci  pour  la  lectmre  de  pièces  adressées  par  le  DU 
leelolre,  et  reladvet  aux  eoloatesoeddentates. 

CONSEIL  DES  AnciEHS. 

Séance  du  30  ntvoêe. 

Rapport  de  Baodln  en  farear  de  la  résolution  rela- 
thre  an  renoavellemrat  du  Corps  légl^lif.  EUe  est 
anntmvée. 


N-  113.    TrUà  «S  mir. 


(12  janvier). 


Francfort.  —  Détails  sur  les  pertes  faites  par  les 
Autrlchleos  près  de  ilunlngue  et  de  Kelil. 

Londres.  —  Déclaration  do  roi  d'Angleterre  rela- 
tive aux  négociations  de  paix  entamées  avec  le  gou- 
vernement français,  et  rompues  brusquement  par  ce 
dcrïiicr. 

la  Uaye.  —  L'assemblée  nationale  batave  décide 
que  l'acte  constitutionnel  sera  précédé  d'une  décla^ 
ration  des  droits  et  des  devoUv  de  l'homme  el  du 
clWyen. 

MéUmges,  ^  Lettre ,  écrite  de  Bartelntelii ,  sur  ki 
promesse  exigée  des  prêtre*. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

séance  du  31  nivMe. 
Camus  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mis  par  des  blessures  hors 
d'étal  de  pourvoir  â  leurs  besoins,  et  les  pensionnai- 
re» qui  ont  atteint  ou  atteindront  soixante-dij  ans, 
seront  payés  par  préférence  cl  par  antériorité  aux  au- 
tres pensionnaires.  —  Bion  fait  un  rapport  sur  tes 
postes  et  messageries ,  qu'il  propose  de  conaer  à 
une  régie  Intéressée.  Vfllers  demande  l'impression 
des  deux  messages  du  Direct<4re  sur  cette  matière. 
Roux  (des  Ardesnes)  reproduit  plusloirs  iDCtdpaiions 
<iéii  lidtea  k  Tadministraiion  acloelle  des  postes.  Du- 
molard  s'élève  contre  le  système  des  fermes,  dont 
Jasproduils  énormes,  dil-il,  enrichiraient  les  seuls 
fermiers,  et  priveraient  la  République  d'un  revenu 
considérable  :  U  appuie  la  proposition  de  Villeia,  qui 
est  adoptée.  —  Discnsslon  sur  le  pn^et  de  code  hy- 
pothécaire. Observations  de  Gambacérès  et  de  Rouzet. 
AjourocmenL 

CONSEIL  DES  CUI(KKRT8, 
Séance  du  31  niwe. 
Rejet  de  la  résoluiioB  do  17  brumaire,  relative  an 
déelantloiu  oppotéea  de  plaslenra  jurys  sur  le  méoie 
MU  ExUait  du  raiiport  de  Luijuinais  h  cet  égard , 
et  dea  motUii  qui  ont  détermio^  la  conmlssiou  à  on»- 
poser  e(  r^ct. 


N.*  113.  «luurMdl  «4  nlTMe  (13  janvier). 

Copenhague.  —  Ordonoance  portant  que  les  étran- 
gers pourront  importer  en  Danemarit  les  marchan- 
dises des  Indes  orientales. 

iMdres.  —  fiéilexions  critiques  du  Jotuiul  The 
Courrier,  sur  le  manifeste  publié  par  le  gouverne- 
ment contre  la  France.  Compte  rendu  par  lord  Mal- 
mesbury,  au  lord  Grcnville,  de  h  conversaUon  qu'il 
a  eue  avec  le  ministre  des  relations  extérieures  & 
Paris,  en  lui  remettant  la  note  et  le  mémoire  qui 
contenaient  les  bases  sur  lesquelles  rAngletelTe  vm- 
lalt  établir  la  négociation. 

Mélanges.  —  Fin  da  la  lettre  écrite  de  Barleins- 
tein,  signée  Proyart,  et  adressée  à  monseigneur 
l  évéque  du  Tuy,  à  Saint-Maurice-e»-^atms  mès 
la  Suiise.  ■ 


CORPS  LfiGISLATir. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  n  h^mm. 

Prieur  (de  la  G6te-d'0r),  fait  adopter  un  nonveaa 

proifat  da  «ésolotiou  sur  1«*  poudres  «t  «alnto«s,  i  la 

place  de  celai  qoe  les  Anciens  ont  rejeté  —  Defer- 
mont  propose  dlKxarder  ans  dépéaiements  de 
l'oaest  des  déctiai^  sur  le  paiement  des  contribu- 
tions arriérées.  Gossuln  demande  qu'elles  soient  éten- 
dues aux  départements  du  nord  qui  ont  souffert  des 
ravives  de  la  guerre.  Camus  et  Fabre  (de  l'Aude)  in- 
voquent la  question  préalable.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Fbffippe  DeUevIlle  propose  d'ajânter  an 
serment  de  Aaftw  A /a  royauté,  «s  mots:  etàCanar- 
cfde.  Adopté,  sauf  rédaction.  —  Richard  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  c^nders  du  dtoyen  Ba- 
ruch  Gerfberr,  qui  se  trouvent  Msés  par  un  arrêté  du 
Dlrecioire  :  U  propose  l'oidre  du  Jour,  Dumolard  le 
conibati  «nfint,  dlt^.  que  le  Corps  MgMaltf  nette 
»  un  terme  à.  ee  déborchmeat  d^iés  du  Dlrec- 
»  toire,  qui,  chaque  jour,  et  sous  toutes  les  formes , 
»  envahissent  la  puissance  l^latlve.  Je  veux  qu'on 
■  maJotieune  avec  scmputo  Ica  droits  légitimes  des 
«  premiers  magistrau  de  la  R^mbltqnet  mais  je  ne 
•  consentirai  Jamais  à  supporter  la  canfoslott  des 
n  pouvoirs  et  le  despotisme  s'asseyent  sans  obstade 
jt  sur  les  dépouilles  de  la  représentation  nationale 
»  avilie.  »  Il  demande  que  la  commission  nommée 
pow  s'occuper  de  trouver  un  nwde  de  répression 
de  ces  effrayants  abus ,  soit  tenue  de  Caire  son  rap- 
port dans  cinq  Jours,  et  que  la  pétltloB  lui  soit  ren- 
voyée. Adopté. 

CORSVL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  99  mAmm; 

Approbation  de  la  réscdutlon  qui  ouvre  au  ministre 
de  riDtérieur  un  crédit  de  375  mille  livres,  ponr  les 
dépenses  du  Directoire. 


N*  116.  ^^vlia«Mi  «A  lUme  <1&  janvier). 

Pldtadetplne.  —  Note  du  citoyen  P.-A.  Adet,  mi- 
nistre pléniDOteoliaire  de  la  République  française ,  au 
secrétaire  d'état  dfs  États-Unis,  relativement  à  la 
conduite  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  ta  Républi- 
que auront  à  tenir  cnvrrs  les  vaisseaux  des  neutres. 
Le  pavillon  de  la  République  traitera  les  pavillons 
neutres  de  la  même  manière  que  ces  dernirrs  se  lais- 
seront traiter  per  les  Anglais. 
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Fremefàrt,  —  Mort  da  fiiliice  Uols,  Beconctfils 
du  roi  de  Prusse,  ftgê  de  vtogt-trois  ans. 

ixmdres.  —  Fin  du  compte  reuda  par  lord  Malmea- 
bnry  au  lord  Greofille. 

jtome.  —Plaintes  de  la  cour  d'Espagne  aa  sujet  de 
la  conduite  repréhen8fl)ie  tenoe  par  le  gouTernement 
romain  à  l'^rdde  son  ministre  Azzara. 

Kaptes.  —  Publication  officielle  du  traité  de 
paix  entre  la  cour  de  Naples  et  la  RépobUqae  fran- 
çaise, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —Projet  de  garde  pour  la  vilie  de  Paris, 
par  le  général  de  brigade  Debar,  aaclea  commandant 
du  guet.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ClKQ-ffiRTS. 

Tbibandean ,  à  la  suite  d*an  rapport  sur  nn  mes- 
sage do  Directoire,  présente  un  projet  de  résolution 
InterprélatU  de  la  loi  du  2ft  aoAt  17»3,  Telative  aux 
dettes  et  &  l'actif  4ra  communes.  Réal'présenle  qoet- 
ques  ottservationa  ft  ce  sujet 
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H-llO.  texMft       Bivm  (16  janvier). 

Dantzick.  —  Réintégration  par  ordre  de  Paul  I", 
des  provinces  de  Uvonle  et  d'Estonie  dans  leurs  an- 
ciens privilèges. 

Ferrare.  —  Préparatifs  pour  le  congrès  de  Reggio. 
Dl^)Ositions  du  peapie  pour  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

éTAT-HAJOR  GâniRAL. 
tairait  de  l'ordre  du  13  au  là  nlvose  an  F,  deVurmét 
expétUtlomatn  4'biM4€. 
AU  quarticr-féoéral  d«  Brait,  le  11  BlTfH  u  T. 

BraTCS'camartdea , 
Le  général  Hoelie,  wus  les  ordres  dnqud  tous  étf«f 
lutriiuét  *  valBcre,  vous  coodulsait  à  de  nooTeauz  trlmn- 
pbes;  TOUS  alliez  porter  U  liberté  en  Irlande,  venger  les 
Minea  ligures  faites  à  la  Répulillque  française  par  le  gou- 
Tcroement  an^als ,  et  Imposer  à  celte  puissance  orgueil- 
leuse les  lois  d'une  paix  honorable  qu'aneud  l'Europe  en- 
tière. 

Les  vents  ont  trahi  nos  espérances)  l'armée  i  été  étoal- 
pée  par  la  tempête  et  séparée  de  son  dief. 
Soldats,  en  rentrant  momentanément  en  France,  tous 

ne  languirez  point  dans  l'attente  d'une  destloaUon  Incer- 
taine ;  les  succès  qui  vous  étaient  promis  ne  sont  que 
tlilTérés  :  le  gouvemetnent  est  sans  doute  trop  attadié  à 
l'eitécullon  do  projet  glorieux  qu'il  a  conçu  pour  la  prot- 
périté  de  la  République,  et  met  un  trop  haut  prix  a  vos 
services,  pour  ne  pas  vous  oOrtr  MentOt  les  moyens 
d'exercer  votre  énergie  et  votre  constance.  Non,  parce 
qu'un  élément  contraire  a  enchaîné  cette  fols  vos  bras, 
vous  ne  vous  découragerez  point;  le  chemin  de  la  gloire 
vooB  est  présentement  coRMi  nous  avons  pnmvé  au*  dé- 
tracteurs de  cette  expédition  maritime  que ,  malgré  les  ri- 
gueurs de  l'hiver,  rien  n'était  ImpossUrie  a  des  Français  ; 
et  si  votre  apparition  a  suffi  seule  pour  Taire  trembler 
l'Angleterre.  Jugez  co  que  vous  devez  espérer,  lorsqu'avec 
des  forces  plus  nombreuses,  nous  irons  l'attaquer  jusqnes 
dans  ses  propres  foyers. 

Vos  chefs  apiriaudissent  à  la  fermeté  héroïque  que  vous 
avez  fait  paraître  au  milieu  des  dangers  dont  vous  étiez 
entourés  :  le  Directoire  ex<icuUr  en  est  Instruit  ;  avec  les 
témoignages  de  sa  salisfacliou,  vous  recevrez  bientôt  l'or- 
dre  nue  nous  dédrons  tous ,  celui  de  retourner  combattre 
les  plus  acharnés  ennemis  de  la  pidx  et  de  noire  liberté. 

Signé  CHEim. 


Vendôme.  —  Fièvre  éfddémtcnie  dans  la  maison  de 
Justice  de  la  haute  cour.  —  Réclusion  de  trois  jour» 
infligée  à  Tex-conventionnel  Laignelot,  pour  arolr 
iDsullé  le  général  de  brigade  Louis  Lesiranges. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIRQ-CEHTS. 

Suite  tic  la  tétmce  du  23  nivou. 

Roux  (de  l'ATeyroo)  propose  des  articles  addition- 
nels. Ttilbaudeau  les  [ait  rejeter  par  la  question  pré- 
lable,  et  adopter  son  projet  de  résolution.  —  Raiq>orc 
de  Richard,  et  adoption  d'os  projet  sur  l'organintioa 
de  la  goidarmerie  natiODale. 

COlfSEIL  DES  AMCfEHS. 

Séance  du  23  nivose. 
Pougard-du-Umbcrt  fait  rejeter  la  résolution  du 
8  TOidémialre ,  relative  au  plac^eut  des  tribunaux 
de  commerce. 

COITSEIL  DBS  CIHQ-CEN^ 
Sémue  du  Sft  nftow. 

LouTOt  (du  Doubs) ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  prir 
sente  un  projet  pCNrtant  que  les  créances  sur  les  biens 
indivis  seront  liquidées  par  les  corps  administratifs  , 
pour  la  portion  seulement  qtii  concerne  la  nation. 
Adopté.  —  Jourdan  (  des  Boocbes-dn-RbOne)  combat 
le  projet  présenté  par  Aubry ,  sur  le  mode  de  faire 
juger  les  généraux  d'armée  ;  il  pense  qu'As  doivent 
jouir  de  l'institution  des  jurés  dans  tr  utesa  plénitude. 
Aubry  observe  que  son  projet  n'aura  d'effet  qu'en 
temps  de  guerre.  lUcbard  l'appuie.  Il  est  adopté.  — 
Rapport  de  Parisot  sur  la  comptabilité  arriérée  :  n 
propose  la  nomination  par  le  Corps  législatif,  d'uo 
bureau  de  liquidation  indépendant  du  bureau  de 
comptabilité.  Ludot  y  consent  ;  mate  il  veut  que  la 
nomination  soit  dévolue  au  Directobre.  Obelin  pr^ 
sente  un  autre  projet.  Pordex  (de  l'Oise)  conclut  à 
l'établissement  d'un  bureau  particulier.  Ajourne- 
ment. ^  

Variéth.  —Notice  sur  VHistoire  des  Suisses,  tra- 
duite de  l'Allemand  de  J.  Muller. 


N'il?.  BcpMI  «V  nlTOM  (16jauTier). 

Phiiadetphie.  —  A^ls  du  citoyen  P.-A.  Adet,  por- 
tant qu'il  a  notifié  à  M.  le  secrétaire  d'état  la  su^- 
slon  des  fonctions  de  mbiisire  plénipotentiaire  de  U 
République  française  pris  les  Etats-Unis. 

Riga,  — Conduite  généreuse  de  l'empereur  de  Rna- 
sie ,  Paul  I" ,  envers  Koscluslu) ,  à  qui  il  a  rendu  U 
liberté  et  donné  un  palais  avec  13  mOle  roubles  de 
pension  annuelle. 

Copenhague.  —  Résultat  des  opérations  de  la  cour 
d'arbitrage ,  institution  dont  tout  le  monde  se  ré- 
jouit, excepté  les  hommes  de  UA ,  les  sergents  et  le» 
gedliers. 

Milan  >  le  24  décembre.  —  Le  général  Buonaparle 
revint  hier  à  Milan  avec  partie  de  son  état-major. 
Son  retour  imprévu  a  fait  tomber  1»  faux  bruits 
qu'on  faisait  circuler  pour  allarmer  les  Milanais.  On 
ne  laisse  pas  de  faire  une  fouie  de  conjectures  pour 
expliquer  l'biaction  actuelle  des  armées.  Les  uns  di- 
sent que  les  chembu  étant  Impraticables,  et  les  cam- 
pagnes inondées  par  les  fréquentes  pluies,  les  armées 
sont  (ridigéa  de  prendre  des  cantonnements  ;  d'au- 
tres prétendent  que  les  AnMchiens  ayant  fait  entrer 
en  différentes  fois  des  proviHons  dans  Mantoue ,  et 


Digitized  by 


(AN  V]  fiîS 

ne  craignant  pas  qae  cette  |dace  aolt  obligée  de  se  \ 
rendre  dMd  &  deux  mois ,  attoident  tranqultlement 
des  renforts  pour  attaquer  les  Français  sur  toute  leur 
Ugoe ,  et  les  forcer  à  abandonner  l'Adige  et  h  lerer 
le  blocos  de  Mantone.  —  Il  parait  qu'on  avait  eu  de 
fausses  relations  sur  Tapprovisionnement  de  cette 
place,  et  que  la  disette  ne  s'y  est  pas  encore  fait 
sentir  autant  qa*on  le  supposait.  Il  est  certain  cepen- 
dant que  tous  les  vivres  qui  étaient  dans  la  ville  ont 
élé  mis  en  commun ,  et  que  tout  le  monde  est  à  la 
ration. 

Italie.  —  Ordre  dn  général  Baragney-d'Hilliers  , 
commandant  la  Lombardie ,  pour  Tarrestatlon  des 
ex-nobles  et  bénéficiers  qui  ne  rentreraient  pas  en 
ville  ou  se  permettraient  de  la  quitter. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.— Avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  Bénézech, 
portant  que  le  paiement  d'une  patente  ne  suffit  pas 
pour  donner  le  droit  de  voler  dans  les  Bssemlwea 
primaires. 

ARHdS  DB  RHIH-BT-MOSEU^. 

Mxtrmtt  d'un*  Uttre  tfx  générât  m  dufMwmu ,  an 

toire  exécutif. 

Du  n  Divose. 

Citoyens  directeurs , 
Je  n'ai  que  le  temps  de  toos  dire  que  Kehl  sera  évacué 
aujTurd'huI  h  quatre  heurns  ;  nous  emportons  tout,  même 

les  paliasatlcs  et  les  boulets  enDemls. 

Signé  MoBEAu. 

IM  «ommittairt  au  gouvtrnmeHt  prit  l'armée  de  BMiihtt- 
Moselle,  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs. 

Par  capitulation  convenue  dans  la  Journée  d'hier ,  le 
fort  de  Kehl ,  après  deux  mois  de  tranchée  ouverte ,  sera 
rendu  aux  Autrichiens  aujourd'hui  h  quatre  heures  après 
midi  ;  toute  noire  artillerie  est  déjà  parquée  sur  la  rive 
gauche  du  Rhiu.  Chaque  volontaire  emportant  avec  lui 
la  simple  palissade  dont  il  liUiU  couvert ,  l'ennemi  ne  trou- 
vera plus  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C'est  ainsi  que  Tarmée ,  aprta  le  pMsage  du  lUiln,  des 
conquêtes  rapides  et  une  retraite  des  plus  savantes ,  vient 
de  couronner  sa  brillante  campagne  par  une  défense  aussi 
ëtonname  que  glorieuse. 

Les  généraux ,  les  oBtcicrs  et  les  soldats  ont  dévdoppé, 
dans  cette  circonstance',  un  courage  et  une  constance  qui 
ont  forcé  renneml  mâme  t  leur  accorder  le  tribut  d'admt- 
ndoo  que  l'on  doit  &  la  valeur.  Kgné  Rouu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOHBU.  DEg  GIKQ-GBHTS. 
Smttt  de  la  eéamee  du  H  nieoee. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projefrelatlf  aux  en- 
fants naturels.  Bezard  et  Cardonnel  l'appulenL  Pas- 
toret  le  combat.  Ajournement 

COItSBIL  DES  AnCIEKS. 
Séance  du  34  hAmw. 

Approbation  de  la  résolution  qnl  r^e  la  formule 
du  serment  à  prêter  &  rannlvaOre  du  21  janvier.  — 
Sarbé-Marbois  fait  approuver  la  résolution  dn  10  ni- 
vôse ,  relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Texte 
de  cette  résolution.— Lacude  parle  pour  la  résolntfoa 
sur  les  canaox  d'Orléans  et  de  Lolng.  BalUer  la  cnii- 
bat. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CBIIT8. 

Séance  du  3S  nivou. 

Renvoi  une  commission  et  au  01reetdre  d*nne 
pétition  du  citoyen  Léopold  Keil  qqf  réclame  des  se- 
cours pour  les  anciens  habitants  dn  fort  Vauban.  — 
Bancal  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  l'admi- 
nistration du  département  du  domIcUe  de  rémjgré , 
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de  la  direction  du  partage  des  biens  «pparloiant  à  la 
Hépublique  par  indivis.  —  Blutel  présente  des  modi- 
fications à  la  loi  du  10  brumaire  dernier ,  sur  les 
marchandises  anglaises.  Frédéric  Uermann  demande 
que  les  livres ,  même  anglais,  ne  soient  pas  soumis  & 
la  loi  d'exportation.  Adopté. 


N°  118.    OetMl  «6  HiTWM    (17  janvier). 


Francfort.  —Rescript  du  rot  de  Prusse,  rehitive- 
ment  aux  pays  de  sa  dénomlnaUon,  altaés  snr  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Afoffrid.— Annonce  de  la  relation  d'nn  voyage  exé- 
cuté par  des  navigateurs  espagnols,  sons  les  auspices 
dn  gonvemenmt  et  de  don  Antonio  de  Valdës ,  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  l'intention  de  foire  de  nou- 
velles découvotes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  27  nivose. 

Le  Directoire  exécutif  vient  d'arrêter  que  la  céré^ 
monte  relative  i  la  prestation  do  serment,  fixée  au 
2  pluviôse,  se  ferait  à  onze  iienres,  à  la  d-devant 
église  de  Notre-Dame. 

Un  amphithéâtre  circulaire,  placé  à  la  porte  d'en- 
trée du  dioetu*,  cachera  l'autd  et  les  stales  aux  yeux 
des  spectateurs  répandus  dans  la  nef ,  et  contiendra  le 
conservatoire  de  musique. 

Au-Klevant  sera  l'estrade  où  s'assaleront  les  cinq 
membres  dn  Directoire  ;  des  deux  cOtés  seront  les 
ministres  ;  les  membres  des  autorités  constituées  se- 
ront sur  des  banquettes  placées  dans  nne  enceinte 
formée  entre  les  premiers  {dUers  de  la  ndf  et  le 
chœur. 

Une  ligne  de  troupes  cMiservera  le  pass^  liiwa. 

A  quelques  pas  de  l'estrade  o&  st^era  le  Dlrecttdre. 
on  élèvera  on  antd  où  sen  te  livre  de  la  loi,  et  le 
président  du  IKrectoire  prononcera  un  discours.  En- 
suite les  cinq  directeurs ,  les  ministres  et  les  amnltés 
constituées  prêteront  le  serment  prescrit. 

La  place  Notre-Dame  et  les  environs  de  l'église , 
qui  sont  encombrés  de  ^ketna ,  seront  déblayés. 

Le  Directoire  esécntifaitreni  et  soribra  par  k  porte 
dn  milieu. 

Le  conservatoire  de  musique  exécntoa  idn^ors 
morceau  analognes  ft  la  cérémonie. 

hXMÈK  DE  ItBjir-ET-IIOSEI.I.E. 

Tontes  les  opéralkms  de  Tannée  de  RUn-et-Uo- 
selle,  pentfant  cette  compagne,  ont  un  caractère  de 
grandeur  et  un  degré  d'importance  également  remar* 
quables.  Après  avoir  remporté  les  plus  brillantes 
vicfohres,  die  s'est  montrée  supérieure  à  la  fortune, 
dans  la  défensive  glorieuse  qu'elle  a  soutenue.  For- 
cée, par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères,  ji 
se  replier  des  bords  du  Danube ,  elle  l'a  fait  avec  nne 
lenteur  savante  et  fière ,  dont  elle  a  créé  l'exemple , 
et  qol  présageait  la  résistance  mémorable  de  KehL 
On  reconnaît  en  effet  dans  ce  siège  un  autre  exem- 
ple unique  de  la  défense  des  places. 

Des  ouvrages  construits  i  la  hAte,  et  non  revêtus , 
ont  paru  plus  redoutables  aux  Autrichiens,  que  Macs- 
tricht  et  Luxembourg  ne  l'ont  été  pour  les  Français. 
Les  premiers  se  sont  consumés  devant  cctte.tète  de 
pont  pendant  près  de  deux  nwis  de  tranchée  ouverte  ; 
ilsy  ont  développé  des  travaax  Immenses,  et  ridicules 
aux  yeux  de  l'art ,  par  la  Umidlté  qui  les  a  tracés;  et 
enfin ,  pour  prix  des  pertes  lesplns  sensibles ,  ils  pos- 
sèdent anjourd'hui  un  fortdont  la  prise  ne  nons 
a  coûté,'  an  commencement  de  la  campagne,  qu'un 
coup  de  ma^ 
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Il  est  dtt  6  la  brare  armée  et  au  habiles  cbeb  cral 
ont  folt  une  si  heureuse  appUcatloo  des  règles  du 
génie  miillalre  dans  cette  circonstance ,  ou  plutôt  qui 
se  sont  élevés  au-dessus  de  ces  mêmes  r^les  avec 
tant  de  succès,  de  publier  les  détails  suivants,  extraits 
de  lettres  officielles.  Ils  seront  accuéillls  avec  un  vif 
imérêt  par  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  gloire  na- 
Uonale.  .     ,  , 

Le  prince  Chartes,  après  avoir  réuni  toutes  ses 
forces  dans  les  premiers  jours  de  brumaire,  devant 
Kehl,  proflta  de  Timperfection  des  ouvrages  avancés 
de  ce  fort,  et  de  la  nature  des  localités,  ponr  établir 
des  batteries  de  mortier  à  une  portée  favorable.  Il 
commença  le  bombardement  le  8  ;  tm  des  ponts  qui 
servaient  à  la  communication  fut  ron^par  Fettet  des 
bombes,  et  fut  ré^  de  suite.  ^  , 

Fendant  llntervaltedu  8  aa  20  bnnnalre ,  renneml 
s^attacha  ft  perfectionner  sa  ligne  de  clrconvallation , 
qui  embrassait  nu  terrain  immense  ;  de  notre  côté, 
on  travailla  sans  relâche  pour  contrebalancer  les  avan- 
tages que  la  baisse  du  Rhin  lui  donnait ,  en  lui  facili- 
tant les  moyens  de  s'établir  dans  les  îles  du  Rhhi , 
d'où  il  pouvait  prendre  nos  ponts  h  revers.  Le  22,  les 
postes  ennemis,  qui  nous  gênaient  par  leur  proximité, 
furent  enlevés  avec  beaucoup  de  Tivacité.  On  ramena 
une  centaine  de  prisonniers. 

Dans  la  nuil  du  A  au  5  frimah*,  Tameml  onvrltla 
tranchée  à  «ne  distance  triple  de  celle  qui  est  ordi- 
nairement observée:  il  annonça,  dès  ce  moment, 
l'oubli  des  règles  les  plus  communes  de  l'attaque  des 
idaces ,  et  une  timidité  excessive. 

Le  8 ,  son  artillerie  commença  à  jouer ,  et  cootinna 
jusqu'au  21 ,  sans  interruption.  Pendant  cet  intervalle, 
il  voulutavancerses  ouvrages  dan»  le  villagedu  vieux 
Kehl,  et  emporter  l'Ile  d'Herlen-RMo,  que  la  balaie 
des  eaux  avait  Jointe  à  la  terre-ferme  î  mate  il  fut  re- 
poussé avec  perte.  La  bonne  conduite  et  la  vlgnenr 
dès  76*  et  100*  demi-brigades,  se  firent  remanpier 
dans  cette  occasion.  „  ,  ,  , 

Il  ne  se  passa  rien  d'Intéressant  jasqu'i  la  fin  de 
frimaire.  Le  fen  continuait  toojoors  néanmohis  avec 
vivacité  de  part  et  d*autre. 

Les  premiers  jours  de  nivoie,  la  tranchée  fut  ou- 
verte devant  le  camp  retrandié.  Cet  ouvrage ,  qui 
offrait  peu  de  moyens  de  résistance,  parut  toutefois 
asies  imposant  à  l'ennemi ,  pour  l'engager  ft  user  des 
plus  grandes  précautions. 

Le  6,  le  grand  pont  fut  encore  rompu  par  le  Jeu 
des  bombes  ;  les  bateaux  étaient  tellement  endomoM- 
gés  qu'il  fut  impossible  de  le  rétablir.  La  défense  de 
Kehl  devint  alors  plus  pénible ,  n'ayant  qu'une  seule 
communication.  ^ 

Le  6,  la  seconde  parallèle  fut  achevé*^  renneml 
travailla  jusqu'au  9  à  son  armement;  Il  cheminait  à 
la  sape,  qnoiqu'à  la  distance  de  150  toises,  tant  sa 
Circonspection  était  grande. 

Les  jours  suivants  furent  employés  par  les  Français 
l  des  parties  fréquentes  pour  retarder  la  sape.  Le  3* 
bataillon  de  la  62*  demi-brigade  se  distingua  en  dé- 
truisant une  partie  des  ouvrages  de  l'ennemi. 

Le  12 ,  il  attaqua  la  redoute  des  Trous-de-Loups  et 
nie  d'IIerlen-Rhin.  Ce  premier  poste  ne  put  tenir  ; 
mais  l'ennemi  fut  moins  heureux  à  l'autre  attaqne. 
Le  général  Lecourbe  ,  voyant  nos  troupes  céder  ^u 
nombre,  prit  le  parti  de  renvoyer  sur  la  rive  gauche 
le  pont  volant ,  se  saisit  d'un  drapeau ,  rallia  nos  ba- 
taillons, marcha  à  leur  tête,  et  chassa  l'ennemi  de 
rile  d'Ilerlen-Rhln ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  une 
perte  considérable. 

La  nuit  du  18 ,  l'ennemi  attaqua  la  redoute  du  Ca- 
metière  et  l'ouvrage  à  corne  du  tiant-nhin  ;  mais  les 
10' ,  02*  et  103*  demi-brigades  parvinrent  à  le  re- 

''^'JïaSré  ce  succès,  le  terme  de  la  défense  de  Kehl, 


prolongé  au-delft  de  tonte  espérance .  s'approchait  ; 
resserré  et  va  de  revers  par  les  batteries  de  l'ennemi, 
ses  communications  rendues  Impraticables ,  il  devait 
enfin  succomber.  Il  a  été  évacué ,  le  31  nivose ,  après 
avoir  coûté  i  l'empereur  15,000  hommes  de  ses  meil- 
leures troupes  et  50  mllUnu. 

Variétés,  —  Analyse  de  l'opéra  comique  de  lis-' 
beth ,  paroles  de  Favlères ,  mudque  de  Grétry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSIIL  DES  aNQ-CBKTi. 

Alite  rf«  la  êéanee  du  35  Httxm. 

Malès  se  plahit  d'une  proclamation  du  gouvemê- 
ment  danois,  portant  que  les  navires  étrangers  peu- 
vent importer  les  marchandises  vmant  des  Indes ,  et 
demande  le  rapport  de  l'article  13  de  la  l(d  du  10  Ivu- 
malre ,  qui  permet  l'Importation  en  France  des  mar- 
chandises de  l'Inde,  sortant  des  pays  neutres.  Pelet 
(de  la  Lozère) ,  ThU>ault  et  Blutd  combattent  la  pro- 
position. Malès  insiste.  R«ivol  à  la  commission.  — 
Reprise  de  la  dlscuBslon  sur  le  code  hypothécaire. 
Eudes  attaque  te  systAme  de  la  conuaissiwi.  Réal  le 
défend. 

COHSBIL  DES  ARCIEHS. 
Sèattu  dv  35  Hivote. 
Laffont-Ladebat  fait  rejeter  une  résolution  relative 
aux  dépenses  départementales  et  municipales.— Ver- 
nicr  fait  approuver  celle  relative  aux  états  à  envoyer 
il  la  trt'sarerie  par  les  receveurs  et  perc^ieun  des 
contentions. 

COKSEIL  DES  CinQ-GEITTS. 
Séance  du  26  nivose. 
Renvoi  i  la  commission  de  la  clasrifîcation  des 
lois ,  d'one  motion  de  Dubmel ,  relative  à  la  taxation 
des  frais  exigés  des  fondés  de  pouvoirs. —Puchaid 
(de  la  Gironde  )  fait  on  rapport  sur  les  transferts 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Ajournement.  —  Dis- 
cours de  Vlllers  contre  le  rapport  de  la  commlssioa 
relatif  à  l'administration  forestière.  —Comité  général 
pour  la  lecture  de  pièces  relatives  aux  arfonles  occi- 
dentales. 

conseil.  DES  AnciEiis 

Séance  du  36  nivoee. 
Hhnbert  vote  pour  la  résolution  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing-  Marragon  persiste  i  en  deman- 
der le  rejet ,  quoiqu'il  ait  été  obsédé  ,  dit  - 11 ,  pour 
changer  son  ophilon.  Lacuée  dit  &  ce  sujet  :  «  Il  dut 
n  qu'on  m'ait  regardé  comme  une  vieille  et  laide 
»  femme,  car  personne  n'a  tenté  de  me  séduire.  » 
AjoumemehL 

Variétés..  —  Lettre  de  Trouvé,  annonçant  qu'ap- 
pelé à  une  fonction  publique,  il  n'apposera  {dus sa 
signature  au  Monitetir  ;  —  depuis  ce  Jour  le  Uatû^vr 
«l  signé  A.  Jourdao ,  rédacteur. 


N°  119.   NonUU  «•  niTM»  (iS  janvier]. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  le  28  nivose. 
Un  de  nos  jonraaux  présente  un  tableau  des  com- 
pensations que  le  cabinet  de  Saint-James  a  offertes  a 
la  Ftancedans  le  dernière  négociation.  Ce  tableau 
Justifie,  plus  que  tous  les  raisonnements,  la  conduite 
du  gouvernement  français  dans  cette  circonstance.  1« 
voici: 
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HatiMiim 
âe  t'Angkterre.  . 

Ptmâlcbéri,  dmtt  k  terri- 
toire cal  noliu  grand  que 
le  plus  petit  cantOD  de 
Pranee. 

La  HirUnique, 

Ce  que  les  Ai^ata  po«^ 
dMt  k  Salot-DotQiBgue , 

3ul  peut  £tre  «ralué  au 
ixlème  environ  delà  par* 
tie  française. 
Enfla,  ce  qu'ils  pMoident  k 
Stf  nte-Lude,  sot»  la  con- 
Atlao  de  la  lepreodre  ea 
entier  par  te  neae  traité. 
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ReuUution»  de  la  fnmce  à 
l'tmptre,  à  t'tmpmtw  et 
tes  ayanl<au94. 
La  Belgique. 

Le  ducbé  de  Luembou^ 
Le  ducbé  de  Limbourg. 
Le  comté  de  FaUteiosteln  et 

ses  dépendancea. 
L'éieetoral  de  Colt^œ. 
Le  duché  de  Bouillon. 
L'évéché  de  Liège. 
L'électoral  de  Trêves. 
Le  ducbé  de  Deux-Ponta. 
La  principauté  de  Mwit- 

belllard. 
LePriatliiaL 

Pwtlon  du  ducbé  de  Clè* 
vea. 

La  «e^aeurie  de  Rerens- 

teln. 
Le  Milanais 
La  Lombard. 
Le  ducbé  de  Haatone. 

ductaé  de  Hodène. 
Lea  tefs  ImpMaux  dépan- 

dania  de  Qénes. 
Au  Pape, 
It^o  ,  Fftmre  ,  Bolo- 

goef  etn. 

La  partie  e^agnolede  Balnt- 

Domlngoe. 

Aux  ïlottandais. 
la  nandre  bollandaise. 
Partie  da  marquisat  de  B««- 

op-Zoom. 
Haestrelcbt. 
La  coaamuDanté  de  Fleseln- 

gue  et  de  la  rade  de  Ra- 

ntekens. 

Ensuite  ta  France  eût  dit  pr^nt  ans  Anglais  de 
Sainte-Lucie ,  pour  qu'Us  lui  pennlssent  de  rendre 
aux  Espagnols  la  moitié  de  Salnt-^)onilngne. 

Et  enfin,  elle  aurait  consenti  i  ce  qne  les  Anghls 
dépoulUassent  ses  aUiés  ,  les  Hollandais  du  Gap  de 
Bonne-Espérance ,  de  IlittqDemrile  et  de  quelques 
autres  de  teors  colonies,  à  condiUon  qu'ils  otv- 
tiendraient ,  en  échange ,  te  rétablissemeru  du  sta- 
thouder. 

Roos  reTiettdi  oui  snr  cet  arttete  qnl  pnn»  M» 

la  mauvaise  foi  du  goaTememept  anglais. 

Variétés.  —  Article  d'Aymé  Jourdan,  sur  l'as- 
semblée coloniale  de  l'Ilc-de-i-'rancc,  et  sur  les  pièces 
justificatives  de  sa  conduite  à  l'égard  des  commissai- 
res du  gouvernement.  —Obserratlons  de  Lenoir-La- 
roche,  fntitolées  :  De  la  disposltlott  desesivils  pour 
les  prochaines  âectfona. 


CORPS  LÉGI51ATIP. 
coirsEiL  nss  ciiq-cents. 

Séane*  du  97  HiMte, 

Motion  d*ordre  de  Chiappe,  sar  nie  de  Corse  :  11 
demande  que  le  Directoire  soit  InTlté ,  par  nn  mes- 
sage, à  envoyer  le  plus  promplement  postible  la  cons- 
titution dans  les  départenenis  du  Golo  et  de  Uunoae. 
ItetTol  k  lue  commission  spéciale. 

COIfSElL  D£S  ARCIEHS. 

^éoKt  du  rj  nivou, 
Dumas  propose  de  rejeter  i'nrgcnœ  de  la  réstrfn- 
tion  qui  ordonne  que  les  défenseurs  de  la  patrie, 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  les  au- 
tres pensionnafrcs  qui  ont  atteint  soixaate-dlz  ans, 
seront  payés  par  pr^rence.  Renvoi  ji  la  commission. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  Lolog.  Veruier  la  combat.  Elle  c^t  défen- 
due par  Delorcy  et  Fourcroy. 


janvier). 

Péterabourg.  —  Augmentation  considérable  de  ht 
solde  des  troupes  rosses. 

IMotwe,  —  Etablissement  d'one  compagnie  d*as- 
surances  maritimes. 


RÊPtIBLIODE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
au  service  des  colonnes  mobilca.  —  Extrait  du  Rédac- 
teur ^  contenant  une  lettre  de  Londres  qui  annonce 
le  débarquement  des  troupes  françaises  dans  le  havre 
de  Lough-Swllly,  au  nord  de  l'Irlande. 

Strasbourg  y  te  33  nivost. 

L'évacuation  du  fort  de  Kehl  s'est  faite  le  ill.  Dès 
qne  tes  porte*  de  la  ville  furent  oaioles,  nue  InGnité 
de  citoyens ,  de  tout  Age  et  de  toute  condition ,  se  ren- 
dit au  fort  ;  les  ehenins  étaient  coaveru  de  voitures 
et  chaoïo  s'empressait  d'enlever,  avant  Theare  fatale 
de  qnatre  beores  après  midi ,  toot  ce  qui  appaclenait 
aux  Français. 

Dans  la  nuit  dn  18  an  19,  l'ennemi  avait  déployé 
■ne  Cnrca  m^enre;  11  s'était  emparé  d'une  petite  lie 
et  y  avait  établi  une  batterie,  au  moyen  de  laquelle 
il  aoos  prenait  en  flanc  et  battait  notre  pont  de  ba- 
teaux. 

A  peine  la  somensloD  d'armes  fntpclle  conniK ,  que 
tes  Français  et  les  Aotrlcblens  s'embrassèrent  réci- 
proquement et  Irarent  ensembte  Teau-de-Tie. 

La  capitulation  a  été  signée  par  le  général  de  dlvK 

slon  Desatx ,  et  par  le  général  Latour,  commandant 
des  croupes  autrichiennes. 

A  trois  heures  troJa-qnarts  du  31.  toutes  les  troupes 
françErises  avaient  défilé  { Ja  63*  dunl-gradc  fiormait 
l'arrière- garde. 

Tout  avait  été  enlevé,  même  les  paltssadfs  et  tes 
boulets  autrichiens.  En  même  temps  le  général  ù- 
tonr  prit  poaaession  du  fort, 

Troyes.  —  Circulaire  de  l'admfailMiMloii  dépar- 
tementale, snr  la  fbrmaUon  des  Ibtes  de  candidats. 

f^aridtés.  —  Réclamation  du  général  de  brigade 
Debar  contre  l'article  do  n"  115,  sur  le  jprojct'  de 
garde  de  Paria. 

Liaérature,  —  Ai^lde  sur  lea  Dturt  du  rau- 


CORPS  LEGISLATIF. 
Qonmi.  DM  woiBin. 

Suite  de  latéanee  du  97  ntooM. 

Fin  de  ï'opioioa  de  Fourcroy.  Adoption  de  la  réso- 
laUon  relative  aux  camux  d'Orléans  et  de  Lolng. 

Art  I".  Le  droit  de  nangalioa  sur  les  «aiuux  d'Or- 
Hant  et  de  Lo^  coolÎDtMn  d'être  ilifilinct  et  séparé  du 
pris  de  voilure  ou  de  fon  nul  tire  «i  caaduU*  des  bateaux  , 
po«r  leiquellee  les  fooventieiis  entre  les  chargeurs  ei  les 
propriétaires  et  patreos  de  bateeux  deoteureiit  libres. 

II.  8oat  exMpU»  de  la  dispesitioa  de  l'article  précédent 
les  bateaux  pour  les  voyagenra,  ou  coches  d'eau,  qui  se- 
seroDt  finmii,  oanae  ei-^ant,  pM  l'admiDÎUraiioa  dcs- 
dks  oiMu ,  et  pour  loaquela  le  prix  da  vobure  aéra  réuni 
an  droit  de  navipitian. 

III.  Il  sera  payé  toute  poriOBne,  voyageinl  snr  les- 
diiacedhes,  qoiua  eentinef  peur  cinq  kilomètres  (3,.^oa 
toises,  aDeiemie  mesura). 

Le  mène  droit  sera  perpi  ponr  toute  personne  voysgnnt 
fhr  d'autres  batrauz ,  exoepié  las  ptirou  et  gens  de  Tc- 
quipage. 
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Il  De  icn  payé  qae  laoUté  dudit  droit  pour  U$  militai- 
res et  matelots  ea  activité  de  service. 

Les  ttoiirricea  jouiroot ,  comme  par  la  pasié ,  de  la 
même  diminutian. 

IT.  Les  droits  de  navigatiao  snr  les  milières  et  mar- 
cbandises  qui  se  per^vest  actuellem«it ,  et  andeODe- 
ment  établis  par  le  tarif  de  1 642  pour  le  caoai  de  Briare, 
rendu  commun  aux  canaux  d'Orléans  et  I^g  par  lettres- 
patentes  du  mi^  de  mars  1679  et  novembre  1719,  seront 
perçus  i  l'avenir  cooformémcpl  ans  lariEi  annexés  à  la 
présente  pour  chacun  desdiu  canaux  d'Orléans  ^  Loiog. 

y.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport 
de  leurs  denrées,  d'im  bord  a  l'autre  dans  l'étendue  d'une 
même  commune,  ne  seront  sujètes  à  aucun  droit,  é  la 
charge  par  les  propriétaires  de  tenir  la  main  k  ce  que  let- 
dilei  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau ,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

YI.  I^esdils  tarifs  seront  imprimés  et  aÈchés  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion ,  et  les  distanees  marquées  par  les  bornas  indicatives 
numérotées. 

Vil.  Les  droita  seront  acquittés  en  numéraire. 

TIII.  Le  Directoire  exécutif  pourra  affermer  la  per- 
ception des  droits  portés  auxdiU  tarib ,  ensemble  les  mou- 
lins ,  usines ,  élaugs ,  rigoles ,  bfttimenta ,  fonds  rumux , 
péuniàres  et  antres  dépendances  des  canaux  d'Oriéans  et 
Lotng,  en  réglant  la  durée ,  les  conditions  da  bail,  confor* 
mèment  à  ca  qui  est  prescrit  pour  le  canal  da  Midi,  par 
les  articles  12,  18,  10  et  20  die  la  loi  du  S 1  decenxns. 

IX.  Les  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24,  25, 
26  et  27  de  la  même  loi,  concernant  la  conservation  du 
canal  et  de  ses  dépendaïues,  la  surveillance  des  ouvrages 
d'art ,  le  maintien  de  la  police  et  la  répressiwi  desdâitaet 
oitreprises,  sont  rendues  conmonet  aux  canaux  d'Orléans 
et  Loing. 

X.  Il  n'y  aura  néanmoins  pour  les  deux  canaux  qu'un 
seul  ingénieur  en  dief  chai^  de  la  surveillance  des  ouvra- 
ges d'krt,  et  le  fermier  ne  sera  obligé  qu'à  entretenir  deux 
ingénieurs  ordinaires  pour  la  direction  des  travaux,  au  lien 
du  nnnbre  fixé  par  1  art.  XXI  de  ladite  Un  pour  le  cwal 
du  Midi. 

XI.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre'fossés  et  aque- 
ducs ,  ainsi  que  l'entretien  des  abreuvoirs  i  l'usage  des 
communes  riveraines,  contiaueroDt  d'être  k  la  durge  de 
radnûnistratum  desdita  canaux ,  et  feront  en  conséquence 
partie  dea  conditions  du  bail. 

CONSEIL  DES  ClH<hCEHTS. 

StaHM  tfu  38  Htvose, 

Chollet ,  an  nom  d*une  commission ,  propose  d'ac- 
.  corder  i  ki  Tenve  do  citoyen  Lavenue ,  ex-député  ft 
TAssemblée  constitoante ,  goUlotiné  à  Bordeaux 
comme  fédéraliste ,  les  mêmes  secours  qa'a  obtenus 
la  veuve  de  Ballly.  Renvoi  à  la  commission  des  dé- 

{tenses.  —  Berlîer  préseote  un  projet  qoi  dédare 
'incompatibilité  prononcée  par  Tarticle  li8à  da  code 
des  délits  et  des  peines,  entre  les  foaclkms  de  jurés 
de  jugement  et  celles  déjuges,  non  applicables  &  ceux 
d'entre  ces  fonctionnaires  qtil  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  hauts  jurés  près  la  hante  œtir.  Da- 
molard  demande  la  question  préalable.  Pasloret  ap- 
puie le  projet,  pourvu  quMI  n'accorde  la  faculté  dont 
Il  est  question  qu'ans  seuls  membres  des  tribunaux , 
et  qu'il  en  accepte  les  commissaires  du  Directoire. 
Berller  appuie  TamendemenL  Son  projet  est  adopté. 
—  Discussion  dtt  projet  de  Favart ,  relatif  i  la  faculté 
de  divoreo'  pour  cause  d'IocompatiblUté  dlmmear. 
Gobart  propose  la  suspension  de  mnte  demande  en 
divorce,  fondée  snr  cette  cause.  Lodot  appuie  le  pnn 
Jet  de  la  commlsrioiL  Oudot  demande  la  question 
préable  sur  la  suspension  proposée ,  et  le  renvoi  du 
tout  à  ta  commission  de  la  classification  des  lois.  Lc- 
cointe  s'oppose  i  la  dlscnsdou  do  projet,  qu'il  trouve 
InconsUtullonneL  Pons  (de  Verdun)  sonllent  lemCme 
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avis  :  il  s'étonne  que  tons  les  jours  des  hommes  qui 
se  disent  le  plus  les  amis  de  la  constitution ,  et  le  plus 
élo^nés  des  idées  révolutionnaires,  fassent  enx-mô- 
mes  une  proposition  anarcblque.  Dumolard  et  Bolssy- 
d'Anglas  demandent  l'ajournement  à  trois  iours. 
Arrêté. 

CONSEIL  DES  AKCIEKS. 

Séance  du  38  ntwue.  ï 
Discussion  sur  la  résolution  do  7  nivose,  rdative 
au  paiement  des  rentes,  pensions  et  intérêts  dus  de 
dtoyens  à  dtoyens.  Uaf^t  fait  à  ce  sujet  par  Le- 
brun. 


N'  121.  Frmedl      plvkMM)  (20  janviei). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  de  François  de  Nenfchftteau,  commissaire 
du  Directoire  près  radmlulstration  centrale  des 
Vosges,  publiant  un  trait  de  probité ,  de  désintéres- 
sement du  citoyen  Joseph  Gonrroy,  cnltiTalenr  as 
hameau  de  l*Epange. 

Mitanges.  —  Lettre  des  députés  extraordinaires 
da  commerce ,  au  ministre  des  finances ,  sur  l'utilité 
des  banques  en  général,  et  la  possibilité  d'en  établir 
nue  en  France.  ~  Artide  extrait  du  journal  VHiOith 
H^,  sur  le  divorce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  AnClBHS. 
Suit9  àe  la  téance  du  38  HtvoÊt, 

Fin  du  rapport  de  Lebrun  :  n  propose  de  rejeter  la 
résoluiioo.  f^lTon-Ladebat  se  range  &  cet  avis.  La 
résolution  et  rejetée.  —  Dumas  fait  aussi  rejeter  celle 
snr  l'antériorité  du  paiement  des  pensions  clies  septut- 
génaim  et  dea  défenseurs  de  la  patrie. 

COnSEIL  DES  CIHQHÏEIfTS. 

Séancê  du  20  nivose. 

Thibault  propose  une  modification  à  l*arUcIe  2  de 
la  loi  sur  les  patentes ,  relatif  anx  fobiicants.  Adopté. 


N*  122.  JDuedi  t  pluvlmae  (21  jauvier). 


Philadelphie.  —  Discours  du  président  des  Etats- 
Unis,  Washington,  dans  la  chambre  des  représentants 
du  congrès,  sur  la  situation  générale  des  afiaires  de 

la  patrie, 

Madrid,  —  Circonstances  qui  ont  sidvl  le  juge- 
ment de  don  Ramoo  de  Salas ,  professeur  et  docteur 
en  droit  de  l'université  de  Salamanque ,  condamné 
pour  avoir  proféré  des  propositions  mal  sonnattiest 
semant  Chérisie^  etc.  Le  roi  casse  la  sentence,  et  Sa- 
las est  en  liberté.  Le  grand  inquisiteur,  Tarcheveque 
Lanrensano ,  est  mal  reçu  par  la  reine ,  bmsqné  par 
le  roi  et  par  le  prince  de  la  Paix. 

Mélanges.  —  Lettre  du  docteur  Prlestley  à  un  de 
SCS  amis,  &  Londres,  datée  de  Norihumberland  :  U 
retrace  les  avantt^es  dont  on  jouit  dans  les  Etats- 
Unis. 

Diplomatie.  —  Réflexions  d^Eschassérlanx  l'alné', 
nir  les  ooodltionB  de  paix  proposées  par  TAn^etérrb 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSKIL  DES  CIHQ-CEICTS. 

Suite  de  ta  téanee  du  39  niwe, 
Bérand  demande  que  la  commission  chargée  de 
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présenter  no  projet  sur  les  diMls  de  la  presse ,  soit 
icnae  de  proposer  un  mode  de  loi  relatif  aux  procla- 
mations séditieuses,  et  aux  calomnies  répandues  con- 
tre les  administrations  et  le  gouvernement  Adopté. 
—  Guyomard  demande  Timpresslon  du  message  du 
Directoire,  sur  les  domaines  congéables»  qui  a  donné 
lieu  sa  rapport  de  témerer  :  le  régime  proposé  lui 
parati  incompatible  avec  la  francliise  des  terres ,  qui 
asaore  celle  des  personnes  :  11  rëdame  aussi  rimpres- 
slon  du  discoars  de  son  cdlègue  Boban ,  en  réponse 
au  rapport  de  la  commission.  Dnmolard  appuie  Tlm- 
pression  du  message»  et  demande  l'ordre  au  jour  sur 
le  reste.  Adopté.  —  Discussion  sur  le  projet  d^fus- 
Cruciion  présenté  par  Daunon,  relatif  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales. 
Opinions  de  Cbollet,  Malhe  i  Dnmolard,  Tbibandcau 
et  Hardy  à  ce  sujet. 

CONSEIL  BBS  ARClElfS. 

Sétnee  dit  30  niene. 

Tronchet ,  &  la  suite  d^un  rapport,  propose  de  re- 
jeter la  résolution  relative  ft  Ui  question  intentiOD- 
nelle.  AjouinemenL 

GOHSBIL  DS8  CIHQ-GIlITS. 
MsMff  du  SO  nivoêi, 
Molkm dVirdre de  Faites,  contre lincoafënlent 
d'ordonner  rexécution  des  Itda  ft  terme  fixe  :  Il  pro- 
pose de  conTerdr  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours  Toctuple  décrété  par  la  lot  du  22  thermidor, 
sur  la  contribution  personnelle  et  somptoaire.  Renvoi 
it  la  commission  des  Ooances. 


NM23.   Vridl  S  jpluTlMe  (Sîjanner). 
Italie.  —  néItMissement  de  la  tranquillité  à  Gastel- 

NOTO. 

Tiaplea. — Allégresse  universelle  à  l'occasion  du  re- 
tour de  la  paix.  Mécontentement  de  la  reine ,  qui  ne 
voulait  pas  assister  au  Te  Deum.  —  Manifestation  du 
mécontentement  de  la  cour  de  Borne  contre  celle  de 
Naples,   

RÉPCBUQUE  FBANÇAISE. 

Paru.  —  Article  d'Aymé  Jourdan,  dans  lequel  il 
s^élève  contre  l'éclat  donné  par  le  Dlrectf^e  au  ser- 
ment du  2  pluviôse,  dans  la  ci-devut  église  Notre- 
Dame.  — HoBunage  rendu  au  département  de  Maine- 
et-Loire,  comme  un  de  ceux  qui  se  sont  le  ^as  dis- 
tingués par  leur  patriotisme  éclairé. 

Diplomatie.  —  Suite  des  réflexions  d*Eschassériaux 
ratné,  sur  les  conditions  de  paix  proposées  par  l'An- 
gleterre. 

VarUiés.  —  Analyse  ^Anacréon^  opéra;  pannes 
de  Guy,  musique  de  Grétry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OOnSIL  DBS  CnOHXHTS. 
Suite  <t0  la  lémet  ^u  30  nivote. 

Fin  de  la  discussion  du  projet  de  Daonou ,  relatif 
1  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales. 
Adoption  de  la  rédaction  définitive.  Duprat  demande 

3 l'an  projet  d'Instruction,  11  soit  annexé  un  modèle 
e  procès- verbaux.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  AHCIEIH. 

Séamea  du  30  m'vue. 
Msaonnet  fait  approuver  la  résolution  du  13  nlvose, 
telailve  aux  frais  d'expétUtlon  des  jugements.  — 
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Porcher  fait  également  approuver  la  résolution  rcla- 
tive  à  raffairc  Veymeranges. 

COHSBIL  DES  CUrQ-GEBTS. 
Séance  du  1"  plum'ote. 

Rapport  de  Mercier,  sur  un  message  du  Directoire 
relatif  h  un  éublissement  national,  dit  Calcogt  aphie  : 
Il  propose  l'ajournement  jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi 
au  Directoire.  Adopté.  —  RIon  est  élu  président  Les 
secrétaires  sont  Pérès  (delà  Hante-Garonne),  Jouennc, 
IBW  et  FrégeviUc. 

COHSBIL  DBS  ANCIERS. 

Sianee  dm  V  pbmtote. 

Ligeret  est  ân  président  Les  secrétaires  sont  Pois- 
son, Gfrod-Ponzol,  Vidalot  et  Niou. 


N»  134.  HuWFMtt  4  vlMTtoM  (33  janvier). 

Londres  —  Arrivée  du 'major  PralnfTord,  venant 
des  Indes-Occidentales ,  et  apportant  la  nouvelle  que 
r&e  de  la  Jamaïque  est  dans  ime  parfidte  tranquillité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Discours  prononcé  par  le  pré^dent  do 
Directoire  exécutif.  Barras,  &  la  cérémonie  de  la  pres- 
tation du  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  Canar- 
chxe.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
Charles  Delacroix,  au  citoyen  Ftdard,  à  Saint-Ger- 
main, en  lui  envoyant  l'arrêté  du  Directoire  qui  lui 
accorde  une  somme  de  2,000  francsà  litre  de  secours 
provisoires,  en  considération  de  ses  longs  et  utiles  ser- 
vices dans  la  diplomatie  Traaçaise.  —  Démenti  de  la 
deslilulion  du  génc^.ral  Willot.  —  Déclaration  du  jour- 
nal oISciel  le  Rédacteur^  portant  que  Carnet  n'a  au- 
cun parent,  parente  ou  allié  Intéressé  dans  les  entre- 
prises. —  Lettre  de  Charles  Desaudray,  fondateur  du 
Lyct-c  des  arts  ;  il  justifie  cet  établissement  des  incul- 
pations dir^écs  contre  lui. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 

Séamee  du  3  ptmiose. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  loi  du  SA  nlvose 
dernier,  relative  à  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français,  et  de  la  formule  de  la 
déclaration  â  f^ire  par  les  représentants  du  petq»le , 
conçue  en  ces  termes  : 

K  Noos  jurons  haine  à  la  royauté  et  &  Panarchic  ; 
nous  jurons  attachement  et  fidélité  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  III.  » 

Riou ,  préddent ,  prend  la  parole ,  il  dit  : 
Représentants  du  peuple , 

D  y  a  aujourd'hui  quatre  années  que  le  dernier  roi 
des  Français  expira  sar  un  échafaud.  Déj& ,  il  est  vrai , 
la  royauté  n'était  plus,  mais  l'mtiqne  possession  d'un 
bomme  était  re^pûdée  comme  un  titre  sacré  par  la 
tourbe  Idoifttre  des  parUsms  du  trtae  ;  la  royauté 
n'était  plus ,  mais  la  Uberté  avait  à  redouter  ces  éier- 
nds  complots  et  ces  séditions  renateantes  qu'un  fan- 
tôme de  prince  Inspire  aux  factioiis  opposées;  la 
royauté  n'était  plus,  mris  la  sagesse  voulait,  pour  le 
bonheur  du  monde ,  présenter  une  graude  leçwi  ft 
tous  les  rois  qui  se  croiraient  des  dieux ,  si  la  voix  du 
malheur  ne  leur  criait  quelquefois  :  fou»  n'êtes  que 
des  hommes  !  Et  la  Justice  aussi ,  la  justice  nationale 
réclamait  la  punition  d'un  fonctiouDalre  parjure  et 
prévaricateur;  il  fut  jugé  par  les  représentants  du 
peuple  ;  et  s'il  exista  quelque  dlssendounl  swr  l'ap- 
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ptkalIoTi  de  la  peine ,  la  condamnadOQ  fut  unaulmp. 

Je  m'arrite  ;  ah  I  loin  de  moi  la  pensée  de  célébrer 
un  supplice ,  de  renverser  des  urnes  funéraires ,  de 
poursuivre  les  mflnes  jusques  dans  Tasile  du  tom- 
beau. ^0Q ,  ce  jour  n'est  pu  seulenient  la  commémo- 
ration de  la  mort  d'ua  homme  ;  C'est  Tannlversaire 
de  raffermissement  de  notre  glorieuse  République  : 
elle  avait  élé  fondée  le  21  septembre,  le  21  janvier 
la  consolida.  Ce  Jour  doos  retrace  les  pins  saints  de- 
voirs, tit  il  est  répoqoe  d'nn  serment  augaste  ot  mh 
lennci. 

Nos  devoirs  t  un  seul  mot  les  exprime  tons  :  la 
consUtuiion ,  voilà  le  type  de  nos  lois,  le  dépOt  remis 
à  notre  ndélilé ,  Farche  sainte  confiée  &  noire  cou- 
rage. Jetez  sur  elle  des  regarda  respectueux ,  et  voyez 
avec  quelle  sagesse  les  pouvoirs  sont  balancés  ;  comme 
elle  est  convenable  à  une  vaste  contrée ,  à  nue  grande 
natloa  1  Voyei  conme  en  rdetant  la  manarchle,  elle 
en  conserve  la  force  et  l'activité.  Voyez  par  quel  art 
heureux,  par  quelles  nnances  délicates  elle  coocUie 
la  souveraineté  du  peuple  avec  Tautorilé  du  magis- 
trat ,  l'indépendance  de  leus  avec  la  soumission  de 
diacuo,  la  liberté  avec  l'obéissance,  et  l'égalité  enfln 
avec  l'ordre  social  et  le  respect  des  propriétés  I  El  ce 
D'est  pas  une  ingénieuse  théorie  que  je  présente  aux 
commentaires  des  publlcistcs  ;  quinze  mois  d'une 
existence  journalière  nous  ont  prouvé  les  avantages 
de  notre  charte  républicaine ,  et  ont  arraclié  quelque 
approbation  même  à  ses  plus  ardents  ennemis. 

Mais  voulez-vous  conserver  ce  trésor  7  allumez  et 
nourrissez  de  toutes  parts  le  feu  sacré  de  la  liberté , 
et  proclamez  sans  cesse  la  haine  de  la  royauté  et  Thor- 
renr  de  l'anarchie. 

Evitez  ces  deux  écuells,  repoussez  ces  deux  fléaux, 

EDursulvez  sans  reiflche  ces  deux  monstres  fmplaca- 
les ,  soil  qu'ils  vous  livrent  des  attaques  séparées, 
soit  qu'ils  se  réunissent  avec  adresse  sous  les  mêmes 
étendards. 

Ilair  la  royauté ,  c'est  aimer  le  peuple,  c'est  sentir 
la  dignité  de  l'homme ,  c'est  rendre  hommage  à  la 
véritable  souveraineté ,  c'est  vouloir  la  République. 

Et  pour  allumer  une  baloe  aussi  juste,  faut -Il 
donc  recourir  aux  annales  de  toutes  les  nations,  et 
fatiguer  vos  oreilles  do  long  récit  des  horreurs  com- 
mises par  des  tyrans  étrangers  I  llélas  1  la  France 
n'offre  que  trop  d'exemples  de  ce  qu'ont  pu  les  rois 
pendant  le  wmmeil  léthargique  du  peuple  ;  toutes 
tes  pages  de  notre  propre  histoire  ne  sont-elles  pas 
souillées  de  leurs  attentau  contre  la  raison  et  l'bu- 
manilé  1 

A  peine  nos  ancêtres  eurent-Us  donné  le  nom  de 
roi  au  chef  qui  les  dirigeait  dans  les  combats ,  et  élevé 
un  homme  au-dessus  de  ses  égaux ,  qu'ils  eurent  lieu 
de  se  repentir  d'avf^  abandonné  &  la  merci  de  l'or- 
gueil hérédiuire  les  droits  qu'ils  avaient  reçus  de  la 
nature.  Dès  que  la  volonté  de  tous  eut  été  subordon- 
née aux  caprices  d'un  seul ,  on  vit  la  raison  outragée, 
Tégallté  méconnue,  la  liberté  violée,  et  l'arbitraire 
substitué  ft  la  justice.  Cette  nation  sensible  et  ûère, 
qui  aujourd'hui  à  reconquis  ses  droits,  qui  s'est  pré* 
cipitée  avec  un  élan  sublime  vers  rindépendancc , 
alors  assez  Inepte ,  assez  aveugle  iMur  se  complaire 
dans  la  végétation  de  la  servitude,  s'accoutuma  à 
B^étre  que  sonmise ,  à  ne  voir  dans  son  roi  qu'un 
maître  absolu,  au  Ueu  d'un  mandataire  revêtu  d'un 
pouvoir  emprunté  ;  i  tirer  sa  sécurité  d'un  respect 
craintif ,  à  regarder  comme  un  bien  le  mal  qu'on  ne 
lui  faisait  pas  ;  cette  nation ,  en  un  mot ,  dans  les 
Jours  même  de  sa  prospérité,  et  sous  le  règne  des 
premiers  rois  les  {Ans  célèbres  par  leur  courage  ou 
leur  politique ,  fut  un  troupeau  docile  que  le  proprié- 
taire» préserve ,  tantôt  par  la  ruse,  tantôt  par  la  force, 
de  la  dent  meurtrière  des  loups,  et  qu'il  conduit  dans 
de  gras  |Atarages ,  «fin  qu'il  croiMe  et  ntdtliaie ,  afin 


qu'il  livre  aux  dseanz  une  toison  ptos  belle  et  {dus 
abondante. 

Cette  honteuse  stagnation  a  duré  quatorze  cents 
années  ;  et  si  depuis  deux  siècles  l'ignorance  servile  a 
cédé  peu  à  peu  aux  efforts  successifs  de  la  raison  ,  et 
aux  progrès  lents  des  connaissances  humaines;  ai 
quelques  opprimés  courageux  ont  osé,  à  longs  inter- 
valles, prononcer  le  mot  Patrie,  les  rois  el  la  caste 
odieuse  qui  était  leur  appui ,  et  les  prêtres  qui  consa- 
craient le  irAne  en  le  plaçant  sur  1  autel ,  s'empre»* 
salent  d'étonOtir  les  voix  généreuses  qui  appelaient  le 
peuple  à  la  liberté. 

Jetons  les  yeux  en  arrière,  et  déroulons  les  siècles 
qui  ont  vu  l'abjection  de  la  France  et  les  crimes  de 
tant  de  monstres  couronnés.  C'est  un  Louis  XI  ré- 
gnant par  la  dissimulation,  comblant  les  prisons  de 
victimes  innocentes,  asseyant  sur  t'échafaudson  trftne 
ensanglanté  ;  c'est  un  Charles  IX ,  ordonnant  de  sang- 
froid  te  plus  horrible  massacre ,  caressant  l'aminil 
Goligny  pour  l'égorger  plus  sûrement,  assassinant 
dans  l'ombre,  du  haut  de  son  palais,  les  malheu- 
reux qui  fuyaient  dispersés  par  la  terreur  ;  c'est  un 
Henri  III ,  s'arrachailt  aux  plus  sales  voluptés,  pour 
aller  voir  poignarder  Guise  sous  ses  yeux  même ,  au 
sein  des  états-généraux  de  la  nation  ;  c  est  un  Louis  XIV 
qui  écrasa  la  France  du  poids  de  son  oi^oeil ,  qui  la 
dessécha  par  la  soif  des  conquêtes,  qui,  tomlnot  sur 
ses  vieux  Jours  dans  une  dévotion  atratiilaire  et  fana- 
tique ,  ordonna ,  &  la  voix  d*an  jésuite  féroce ,  lu  dfa- 
gonadea  des  Gévennea,  et  chassa  du  territirin  fran- 
çais deux  millions  d'hommes  utiles ,  de  bons  artistes , 
d'habiles  commerçants,  d'industrieux  mannfactarten. 
Sans  doute,  dans  une  longue  série  de  méchanis,  de 
fous  et  d'imbéciles,  l'avei^  hasard  de  la  naiiSMien 
a  placé  par  intervalles  des  princes  recommand^lcs 

Far  quelques  vertus  ;  mais  malgré  le  témoignage  de 
histoire,  presque  toujours  adulatrice  des  rois,  la 
philosophie  et  l'humaniié  reprocheront  éternellement 
à  Cbarlemagne  le  massacre  des  Saxons  subjugués  ;  i 
Louis  IX,  SCS  croisades  insensées  et  dépopulatrices;  à 
Louis  XII,  les  guerres  d'Italie;  à  Henri  IV  même» 
cet  objet  d'une  tendre  idolâtrie,  ses  lois  duoràes  et 
cruelles  sur  les  délits  de  la  chasse. 

Mais  c'est  depuis  la  révolution  surtout  que  la  royauté 
a  mérité  notre  haine.  De  tous  les  forfaits  qui  ont  af- 
fligé nos  cœurs  depuis  cette  mémorable  époque,  il  en 
est  peu  qui  lui  soient  abfelument  étrangers.  Quen'a- 
fr-elle  pas  osé  d'abord  pour  prévenir  ou  retarder  sa 
chute?  et  depuis  le  10  aodt  pour  rassembler  ses  dé- 
bris épars  7  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  des  Fran- 
çais ,  indignes  de  ce  nom ,  allaient  de  oont^  en  con- 
trée mendier  la  guerre  pour  en  tourner  ums  les  fléaux 
contre  la  République ,  et  provoquer  ainsi  l*tnrasioB  el 
le  partage  honteux  d'un  territoire  qui  dut  leur  être 
sacré  7  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  le  fanatisme , 
son  fidèle  auxiliaire,embrâsa  l'ouest  de  la  France  d^ 
feux  d'une  horrible  guerre  civile  7  N'est-ce  pas  pour 
la  royauté  que  les  corrupteurs  de  Toulon  iuiestèrent 
les  plages  du  Morbihan  d'émigrés  et  de  faux  assl- 
gnais?  Quiberon  l  Quiiwron  t  tu  as  donné  aux  traîtres 
une  leçon  terrible,  un  grand  exemple  aux  guerriers! 
IMs  aux  races  futures  que  les  rochers  sourcilleux, 
contre  lesquels  se  brisent  les  fureurs  de  l'Océan,  ne 
purent  arrêter  l'Intrépidité  des  répubUcahis  t 

C'est  aussi  pour  la  royauté  qu'at^ourd'hul  Ton  im- 
prime à  l'ophiion,  aux  usages,  aux  habitudes,  un 
mouvement  rétrograde ,  et  que  l'on  mooarchise  con- 
tinuellement la  République  ;  c'est  pour  elle  auc  tant 
d'écrivains,  jadis  purs  déistes,  sont  devenus  les 
très  modernes  du  culte  catholique  et  romain.  Cest 
pour  elle  que  Vaa  avilit  ou  que  l'on  persécute  ceux 
qui  l'ont  combattue  et  renversée  ;  c'est  pour  elle ,  re- 
présentanls  du  peuple ,  que  l'on  déverse  sur  vous,  à 
flois  tattarrissablesi  la  haine  et  le  m^ls  ;  et,  n^ 
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doDtex  pu ,  c'est  ponr  la  royioté  que  Ton  «^efforce  à 
TOUS  diviser,  voas  qui  devez  être  et  serez  toujours 
mis  pour  la  patrie,  pour  la  patrie  qui  réclame  vos 
eommni»  efforts  I  qui,  gémiaàaiitdetaBtdVHitrages, 
ftdgoée  de  tant  d'^ltattons,  durche  è  reposer  sa 
tête  cbaDcelante  sur  vos  bras  aSèctoeosement  en- 
lacés. 

Hais  où  tendraient  donc  les  mtséraUes  qui  s'agi- 
tent pour  la  royauté  Y  Teoleot-Us  renonvder  on  fleuve 
de  sang^,  rentrer  dans  une  carrière  de  larmes  et  de 
calamltésT  SoDgent-ils  bien  qu'au  comUe  même  de 
leurs  horribles  succès ,  ils  auraient  sans  cesse  mille 
morts  à  braver,  mille  obstacles  k  surmonter,  et  que 
le  cri  de  la  patrie  expirante  serait  encore  terrible  à 
•es  ennemis  7...  Mais  repoussons  ces  Idées  pénibles. 
Les  vœux  du  royalisme  seront  déças  >  ses  enbrts  se- 
ront Impttlsswts,  je  vous  en  atteste  «  légions  Invinci- 
bles ,  véritables  fondateurs  de  la  Répoblique  :  et  tous, 
qui  êtes  si  dignes  de  marcher  h  leur  téte ,  Plcbegru , 
Jourdan ,  Moreau ,  Uoche ,  Buonaparte ,  vous  héros 
de  la  France,  Je  vous  salue  et  vous  oOÏ%  d'imraor- 
ttilles  actkms  de  grftce. 

En  vain  la  raison  ^t  h  l*hoBime  :  <  rien  de  trop  », 
les  paaiin»  rentralnent  d*im  excès  ft  un  excès  op- 
posé, et  dans  nn  pays  surtout,  ar^ne  ensanglantée 
de  htdnes  et  de  réactions ,  où  lés  Instltodons  publi- 
ques ne  sont  pas  encore  fortement  enradnées,  tout 
lArche  ou  rétrograde  rapidonent  Ce  qui  n'était 
qu'une  oplidon  se  change  en  on  sentiment  profond  et 
actif;  et  les  sentiment»  se  dénaturent ,  affaiblis  par 
regpritde  parti:  la  douceur  devient felblesse,  le  coo- 
rage  férocité  ;  on  hait  par  commisération ,  on  assas- 
rine  par  humanité ,  on  venge  des  victimes  par  des 
victimes.  La  liberté  avait  dégénéré  en  licence;  la  li- 
cence ,  par  ses  excès ,  faisant  regretter  le  despotisme , 
devient  un  moyen  de  le  rétablir,  et  la  fougue  impru- 
dente du  démagc^ue  pousse  elle-même  le  royalisme 
au  termes  de  ses  vœux  et  de  ses  espérance». 

ft^mes  donc  la  démagogie,  représentants  dn 
peuple,  Téprimex-la,  et,  pour  la  Juste  horreur  qu'elle 
inspire,  et  parce  qu'elle  sert  le  royalisme.  Frappes 
les  andaduR  qui  s*c&bneralent  de  nous  bire  reUMn- 
ber  dans  le  chaos  révdndonnalre  ;  frappez  les  mons- 
tres qui  Tondraient  encore  l^abrenver  de  larmes  et  se 
couvrir  de  sanglantes  dépouilles. 

Ah  !  ri  Je  ne  craignais  de  rouvrir  des  blessures, 
■en  encore  cicatrisées ,  Je  relierais  ce  temps  désas. 
treox ,  où  une  dictature  populaire  pesait  sur  le  sénat 
et  sur  la  nation  ;  ce  jour  de  honte  et  de  terreur  où 
vous  viles ,  représentants  du  peuple ,  arracher  de  vo- 
tre lleudUlustres  compagnons  de  vos  travaux;  ce  jour 
de  sang  où  cette  tribune  en  deuil  perdit  les  oratears 
vertueux  qui ,  après  avoir  fondé  la  Répoblique ,  ton- 
naient contre  l'anarchie  qui  s'avan4;alt  pour  la  dé- 
vorer. Dès  que  cette  digue  de  vertu  et  de  courage 
ctlt  été  rompue,  tous  les  excès  de  la  démagf^é  Inon- 
dèrent ta  France  ;  des  tyrans  soupçonneux  maîtrisè- 
rent ta  Convention ,  mille  bastilles  s'élevèrent,  la  Ju- 
risprudence des  suspects  fut  établie ,  et  des  colonnes 
de  bourreaux  furent  envoyées  sous  les  titres  de  juges 
et  de  vengeurs  du  peo^e. 

Françato,  le  9  tbennktor  voua  a  délivrés  de  tant 
d*horrenr«,  et  la  coiutltatlon  en  éearte  à  jamais  le 
retour. 

Mais  qoe  le  MMiTenir  des  crimes  rëvohitlonnBlres 
R>fhce  pas  celui  des  crimes  de  la  royauté  :  que  vo- 
tre halue  contre  tes  terroristes  ne  s'étende  pas  aux 
KépublIcalDS  :  jurez  comme  nous  haine  h  la  royauté , 
haine  à  l'anarchie  ;  marchez  d'un  pas  ferme  entre  ces 
deux  extrémités  également  funestes  ;  c'est  dans  nn 
juste  milieu  qoe  vous  trouverez  la  vertu,  la  liberté 
et  le  bonheur.  !Vi  Tarquin,  ni  César,  disait  à  Rome 
l'ami  de  la  liberté  :  Amis  de  la  constltotlon  francai8e« 
écriODSHiOQs,  ni  Capet,  ni  Robetpierrê* 
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Et  vous,  représentants  do  peuple ,  pardonnez  si 
ce  discoors  a  retardé  l'élan  de  votre  patriotisme  ;  cé- 
dez à  votre  Juste  impatience  ;  montez  &  la  iribune  ; 
elle  est  aujourd'hui  l'autel  de  la  patrie.  Que  je  m'ho- 
nore et  m  estime  heureux  de  prononcer  le  premier 
ces  paroles  sacrées  1 

Je  Jure  haine  k  ki  royauté^  hahie  à  Tanarchle  ;  je 
Jure  attachement  et  fidélité  &  la  République  et  &  la 
Constitution  de  l'an  III. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  monte  à  la  Iribune  et  pro-' 
nonce  le  serment. 

Ensuite  on  fait  lecture  des  déclaralions  contenant 
le  même  serment,  signées  Individuellement  et  dé- 
posées sur  le  bureau ,  par  les  deux  rédacteurs  des 
procès-verbaux,  par  les  messagers  d'Etat,  par  les 
huissiers  du  Conseil,  et  par  l'imprimeur  du  Corps  lé- 
gistatlL 

—  Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  la 
délégation  de  8  millions  du  produit  des  coupes  de  bois 
nationaux  aux  différents  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs. —  Bourdon  fait  rapporter  la  loi  du  2Ii  nlvose, 
qui  permet  l'exportation  des  poils  de  lièvres  et  de  la- 
pins. —  Bénard-Lagrave  folt  aussi  adopter  un  projet 
qui  charge  la  trésorerie  d'adresser,  le  1"  de  chaque 
mois,  au  Corps  législatif,  l'état  au  vrai  des  recettes  et 
dépenses  du  trésor  puUic,  faites  pendant  le  mois, 
précédent. 

COirSEIL  DES  AHCIEHS. 

Séance  (tu  3  piintote. 

Discours  du  président  Ligerct  avant  la  prestation 
do  serment.  Corbet  s'exprime  ainsi  :  «  Je  Jure  baloe 
»  &  la  royauté  en  France,  et  à  toutes  les  tyrannies.  » 
Dupont  (de  Nemours)  avoue  Texceptlon  faite  par  Cor- 
bel  :  a  Afin,  dit-Il,  de  ne  pas  indisposer  les  rois  qui 
I)  sont  nos  alliés.  »  Girard  (de  l'Ande)  demande  que 
Dupont  soit  rappelé  à  l'ordre.  Dusaulx  trouve  trts 
sage  et  très  pollliqoe  l'exception  faite  par  ses  collè- 
gues. Cet  Incident  n'a  pas  de  suite. 


N-'lSâ.  ^||Mftn«i«ttftpluvftoMC2&  janvier). 


HambourgM  —  Patd  1*'  notifie  au  prétendant  retiré 
à  Blaukenbourg,  ta  mort  de  sa  mère ,  et  scn  avène- 
ment an  trftne.  il  a  conservé  dans  sa  lettre  les  formo- 
lee  usitées  par  les  monarques  rosses  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  monarques  fruçals.  Il  rétablit  aussi  la 
loi  abrogée  qui  excluait  les  fenuneB  dn  trOne  de 
Roasie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Découverte  du  cadavre  de  la  citoyenne 
veuve  Mouchy,  égorgée  dans  sa  chambre,  rue  An- 
toine. —  Arrestation  de  ptosieurs  coliKWteurs  d'écrits 
tncendialrei  contre  le  gouvemwent. 

Troyes.  -r-  Condamnation  &  mort  dn  nommé  Gri- 
zon ,  chef  de  brigands ,  convaUica  d'avoir  été  Ton  des 
assassins  de  M.  Delaunay ,  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  de  la  princesse  Lamballe. 

rariétés.  —  Notions  sur  les  principes  et  le  carac- 
tère de  Kosctnsko ,  extraites  de  la  Clef  de*  Cabinetg 
des  Souverains  de  l'Europe.  —  Extrait  d'un  rapport 
de  la  commission  des  dépenses ,  sur  les  dépenses 
d'administration.  —  Observations  sur  le  droit  de 
passe,  par  le  citoyen  Pommereal. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DCS  CINQ-CEHTS. 

Séance  du  3  ptmiose. 

Ajoarnement  d'un  rapport  de  Beffroy,  sortes  dé- 
chéaaces  eoconroes  par  les  acquéreurs  de  biens  na- 

L'ordre  da  Jour  appelle  la  discussion  sur  le  code 
civil. 

CAMBAciRÈs  :  Je  viens  satifaire  à  l'arrêté  du  11  fri- 
maire dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné  à  la 
commission  de  la  classiiicaUon  des  lois  d'e&lraire  da 

Srojet  de  code  civil  «  et  de  présenter  à  la  délibération 
a  Conseil  les  titres  qui  traitent  de  l'état  des  person- 
nes, des  donations  et  des  successions. 
La  publicité  donnée  an  travail  de  la  commission  a 

£ rodait  diverses  observattons ,  soit  de  la  pari  des  tri- 
onaux,  soit  de  la  part  des  citoyens.  Nous  avons  reçu 
ces  observations  avec  reconnaissance  ;  nous  vous 
transmettronsavecfîdélitéloutescelles  qui  pourraient 
édairer  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

La  décrépitude  de  la  plupart  de  nos  anciennes  lois 
n'étant  point  coolestée ,  et  l'imperfection  de  nos  lois 
nouvelles  n'étant  pas  équivoque,  on  a  généralement 
applaudi  au  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de  sim- 
plifier ,  d'uniformiser  la  législation ,  .et  de  lui  donner 
ce  degré  de  lumière  qui  écarte  te  doute  pai-  la  préci- 
sion ,  et  qui  prévient  les  exceptions  parla  prévoyaiû». 

Cependant ,  des  esprits  graves,  des  hommes  accou- 
tumés &  l'étude  et  la  méditation ,  ont  paru  craindre 
que  nous  n'eussions  tenté  l'impossible,  et  que  notre 
entreprise  n'opérftt  la  destruction  des  lois  et  des  cou- 
tumes existantes,  sans  leur  substituer  une  législation 
|dus  parralte. 

Selon  eux.,  le  projet  d*an  code  comjdet  est  une  coq- 
c^tion  chimérique ,  et  comme  la  décadence  de  tout 
système  des  lois  s'opère  pn^ressivement  et  par  de- 
grés presqu^lnsensibles ,  Ils  pensent  que  les  change-  ' 
ments  dans  ta  législation  ne  peuvent  être  que  pro- 
gressifs ,  de  même  qu'ils  doivent  être  et  toujoui-s 
appropriés  à  l'état  de  la  nation  h  laquelle  on  les  des- 
tine. 

Cette  proposition ,  qui  est  vraie  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  n'a  rien  de  contraire  h  nos  vues ,  et  à  la  mar- 
che que  nous  vous  avons  proposé  de  suivre. 

S'il  est  certain  que  tes  changements  qui  surviennent 
dans  l'ordre  politique  nécessitent  des  changements 
dans  l'ordre  civil  ;  s'il  est  constant  que  nos  codes  an- 
ciens et  nos  codes  réunis  offrent  l'image  du  désordre 
et  de  la  confusion ,  n'est-il  pas  dans  l'ordre  de  nos 
devoirs  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  ;  et ,  a6n 
d'y  parvenir,  n'élalt-il  pas  nécessaire  de  réunir  en  un 
corps  de  lois,  une  salle  de  textes,  de  principes,  de 
vérités  propres  à  mettre  en  accord  les  mouvements 
da  coros  social ,  et  d*en  former  comme  on  plan  gé- 
néral de  léglslatioa ,  qui  conaerrant  sons^vos  yeaxies 
liaisons  de  l'ensemble ,  laisse  à  voire  Baisse ,  et  h 
celle  de  vos  successeurs,  la  liberté  d^examiner  les  di- 
verses parties  d'un  plan ,  et  de  conduire  chacune 
d'elles  au  point  de  perfection  dont  elles  peuvent  être 
susceptibles  7 

D'autres  ont  pensé  que  le  projet  de  code  contient 
trop  d'innovations ,  qu'il  ne  se  plie  pas  assez  au  ca- 
ractère national ,  et  que  nous  avons  abordé  de  trop 
près  certaines  idées  dont  tes  conséquentïes  peuvent 
être  funestes  aux  mœurs  et  à  la  sociabilité. 

Voici  notre  réponse  ; 

n  n'y  aurait ,  sans  doute ,  ni  philosophie  ni  adresse 
à  cmtrarier  des  habitudes  <pii  ne  sont  pas  mauvaises 
en  soi ,  et  à  changer  des  institutions  qui  peuvent  se 
conserver  sans  danger:  aussi  ne  nous  sommes-nous 
pennis  d'autres  nouveautés  que  celles  qui  étaient 
commandées  par  la  justice  ou  par  tes  changements 
njurreiias  dans  le  principe  de  notre  gouvernement. 
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Quant  à  l'intérêt  des  mcears,  si  cssenUellentent 
liées  à  la  durée  du  corps  social ,  croyez,  citoyens  col- 
lègues, qu'il  n'a  pas  été  dans  notre  iuteotion  de  les 
négliger  ;  et  si  dans  une  matière  aussi  délicate  Doas 
avons  pris  quelquefois  l'apparence  de  la  vérité  pour 
la  vérité  même,  votre  sagesse  est  là  pour  faire 
dbparattre  des  erreurs  involontaires  qu'on  do  as 
verra  toujours  disposés  à  abjurer. 

Remarquez  d'ailleurs  que  ces  reproches  d'une  pré- 
tendue immoralité  portent  essentiellement  sur  des 
institutions  déjà  placées  dans  le  code  de  nos  lois;  je 
veux  parler  du  divorce,  des  droits  accordés  aux  en- 
fants Dés  hors  du  mariage ,  et  du  principe  d'égaUté 
rigooreux  entre  héritiers.  FaIlaU-41  proscrire  sans  re- 
tour ces  diqKtsitions  7  FaUali-11  seiuement  tes  modi- 
fier ?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  la  cranmlssion  a  cru 
devoir  s^arréter ,  et  c'était  le  seul  qu'elle  pouvait 
prendre. 

Sa  mission  était  de  simplifier  «  de  dass» ,  de  reo- 
tlBer  et  non  pas  de  détruire. 

Au  surplus ,  que  le  désir  du  bim  ne  nous  dlpense 
point  de  préciser  nos  idées  ;  que  le  besoin  de  mœurs 
ne  serve  pas  de  prétexte  pour  attaquer  la  liberté  In- 
dividuelle ,  et  que  la  nécessité  de  donner  une  grande 
latitude  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  les  ac- 
tes de  liliéralité  ne  nuise  point  à  l'égaUté,  qui  est  la 
base  de  notre  organisation  sociale. 

Quoi  qu'ti  en  soit  des  changements  à  faire  dans  ces 
matières  importantes,  line  nous  convient  pas  d'en 
prendre  rinltlative.  C'est  à  vous  qu'U  appartient  de 
donner  à  notre  législation  ce  degré  de  perfection,  qni, 
opérant  la  conviction  dans  les  esprits,  entraîne  le 
cœur  et  assure  rot>éissance, 

La  stabilité  est  le  caractère  qu'il  faut  imprimer  i 
Toavr^  que  vous  allez  entreprendre.  Vous  manque- 
riez le  bat ,  d  l'esprit  de  système  p^ymli  déterminer 
TOs  décisions. 

N'oublions  pas  que  l'opinion  d'un  momoit  8*ëva- 
nouit  devant  l'opinion  d'un  autre  moment  qui  loi 
succède,  etqn'U  n'y  a  de  lois  durables  et  permanentes 
que  celles  qui  sont  fondées  sur  les  bases  étemcUes  de 
la  morale  et  sur  les  rapports  de  i'iiomme  en  société. 

En  général,  on  a  wprouvé  la  méthode  suivie  dans 
le  plan  et  dans  la  rédaction  du  code ,  néanmols  quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qu'il  y  eût  plus  de 
développement  dans  les  maximes  etplusde  déiaU  dans 
les  applications.  Cette  critique  est  juste;  mais  si  les 
bases  que  contient  l'ouvrage  sont  tMones,  ne  serviront-  ' 
elles  pas  elles-mêmes  à  le  perfectionner? 

On  a  remarqué  que  toutes  les  dispositions  sont  au 
présent ,  tandis  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  les 
mettre  au  futur.  La  loi  doit  commander ,  et  non  pas 
employer  des  expressions  narratives.  Vous  jugerez  s  il 
est  6  propos  de  Caire  ce  changement.  Nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  plus  de  dignité  et  plus  de  précislra  &  par- 
la* au  présent. 

Les  rois  de  Moïse  sont  au  futur  ;  celles  des  douze 
Tables  sont  à  rimpératlf.  La  langue  française  ne  sau- 
rait, dans  cette  rencontre,  comporier  ce  mode. 

L^tllolé  de  l'ouvrage  a  aussi  donné  lieu  k  quelques 
remarques.  Le  titre ,  dit-on ,  ne  répond  pas  au  sujet 
qui  y  est  traité.  Le  mot  code  n'est  d'aucun  usage 
quand  il  ne  s^nifie  point  un  corps  ou  on  recueil  de 
constitutions.  La  législation  civile  comprend  d'autres 
objets  que  les  préceptes  destinés  à  régler  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux.  Ceux-ci  forment  uniquement 
le  droit  privé.  Il  ne  faut  donc  pas  donner  le  nom  de 
code  civil  à  la  collection  des  lois  destinées  i  ces  ob- 
jets. Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'apprécier 
cette  observation  qui  paraît  soutenue  de  plusieurs 
considérations. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  auront  fixé , 
par  des  lois  claires  et  précises ,  les  droits  de  citoyen 
it  citoyen ,  ils  décideront  quelle  est  la  dénominaûoa 
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Variétés.  —  Notice  sur  le  Traité  du  Calcul  dif- 
férentiel et  la  Q4cul  intégral,  ptr  &-F.  Lacroix. 


42«.  Sex«Mt«^inrtMe  (tSjanTier). 

Jtfïte».— Proclamation  du  général  Bangnay-d'Hil- 
«ers ,  après  la  prise  da  château  de  Bergamc. 

Turin,  —  Edit  da  nouTean  roi  de  Sardaizne,  qui 
nppriaieriatérèt  que  portaient  les  bUlels  royaux. 

Florence  —  Uttre  du  dtoyen  Jeflferson ,  cl-devant 
«ralstre  des  Elals-Unis  en  France,  à  un  cUoven  de 
Virginie  :  il  se  plaint  qu'un  parti  anglican  monar- 
cbico-tf  iitm»llqiie  s'est  éteTé  dans  m  patrie. 

ilÉP0BL[QDE  FnANÇAISE. 
Arrivée  du  général  Iiodie  à  Paris,  po«r  rendre 
compte  de  l'cxpédftion.  *^ 

^ariit^s.  —  Fin  des  observations  sur  le  droit  de 
pawe ,  par  le  citoyen  Pommerfïul. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
coHsui  M  cihq-cehts. 

J^^S^^'^  (lelWlhe  en  ftveor  da  prtffet  de  la 
«ommBs^on,  pour  la  suspension  des  poursuites  en  «- 
Torce  commencées  contre  des  citoyens  absents  et  au 
ficrviccdclapairie,aux  armées. ou  dans  des  missions.  . 
parracq  se  prononce  contre  ceUe  nusure.  ani  ne 
S.*       '  le  BulqK'on  veu  prô- 

-  V  S«rie,     Tem  II, 
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qu'U  convient  de  donner  à  la  collection  de  ces  lois.  U 
ne  s'agit  aujourd'ïiul  que  de  hâter  le  moment  qiri  de- 
Tra  commencer  legrand  édifionde  la  législati«i  dvUe, 
et  de  répondre  à  l'impatience  générale  qui  tous  de- 
mande de  Gier  le  sort  des  citoyens  sur  leurs  intérêts 
les  plus  chers.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'ajourner  la 
dfscasslon  des  titre»  dont  vous  êtes  dans  l'io  tentioa  de 
TOUS  occuper  pendant  Je  cours  de  la  présente  aession. 
Ancnn  projet  d'ailleurs  n'ayant  été  présenté  depuis 
que  celui  de  la  commission  vous  a  été  distribué ,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  question  de  priorité  à  résoudre. 

Je  demande  en  conséquence ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  que  le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à 
l'ajouniement  constltntionnel ,  et  qu'il  fixe  &  sextidi 
prodntn  l'eiamen  du  titre  II  dn  Uvre  l"  du  projet , 
lequel  litre  traite  de  ta  paternité  et  de  la  fiUatfcm. 

Cette  inn^wstdon  est  adoptée. 

C0N5EII.  DBS  ANCIEKS. 

Séance  du  9  pitniose. 
Rapport  de  Vacher  sur  la  résolution  portant  éta- 
JiUs0emeDtd*antachygn|>lie ,  II  ea  propose  len^ 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Jîéanee  du  4  plueiote. 

I>aprat  feit  preadre  une  résolution  qiri  permet  de 

Krter  pardevant  on  des  tribunaux  du  contentieux , 
ppel  des  Jugements  rendus  par  les  mclens  iribn- 
uax  des  Iles  ffuiçabes,  dans  le-«as  o«  tomes  les 
parues  se  trooreralent  ftctneOement  domiciliées  en 
France.  —  Ronzet  fidt  un  rapport  sur  la  législation 
concemaot  l'ordre  de  Malte.  Dumdard  demande 
qu'il  soit  adressé  un  message  au  Directoire,  poor  sa- 
f  où  en  sont  les  relations  commmlaleB  de  la  Bé- 
pnMiqne  a«c  Maite.  La  loi  déclare  que  le  rapport  de 
Kouzet  n'a  point  été  communiqué  à  la  commission. 
Rouzet  en  convient.  Le  renvoi  est  ordonné. —Re- 
prise de  la  discnsBlon  sur  le  divorce.  Mailhe  prononce 
on  «Dscours  dj>v  lequel  11  Insiste  fortement  pour  le 
pnjet  de  la  commisslm. 
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CONSEIL  DES  AKCIEM. 

Séance  du  A  pluviôse. 
Rapport  de  Muraire  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ï  a  lieu  à  cassation  de  la  déclaration  d'im  jury  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  accusation ,  lorsque  les  for- 
malités prescrites  par  la  lof  n'ont  pas  été  observées, 
et  que  le  prévenu  peu  être  renvoyé  devant  un  antre 
dbvcteurdejnnr. 


K-427.  »Fluv4«»  (26  jaPTier). 

ITALIE. 

DeHiliD,  le  4  JanTlnr. 

Offrez  aux  amis  de  Htalie  le  premier  monument 
de  sa  liberté.  Le  congrès  cispadan  s'est  onvert  sous 
les  auspices  de  VUnité  indivisible.  Voici  la  lettre  que 
le  président  du  congrÊs  écrit  an  général  Buonaparte, 
pour  loi  faire  part  de  çet  heureux  événement,  et  In 
réponse  du  général 

a^WHqtie  cbpadane  une  et  loblvMbk. 

Ah  générai  en  chef  de  formée  d'Haut,  BKmmparte,  Utoif 
0rè$  eUfMtdoM, 

Cltoyea  générd  en  ^«f , 
Laipenpl«eta|MHlaasappMspar;vos  vlctelres  el  plus 
enoore  par  vobv  cœur,  A  la  liberté,  reçolveat  aûlounrliul 
l'beureDs*  nouvdie  qne  leurs  représentants  envoyés  & 
Ret^o,  pour  resserrer  et  perfectionner  les  liens  de  la  con- 
fédération arrêtée  à  Hodèoe,  les  ont  déclarés  libres,  Indé. 
pendants ,  sooveralna ,  et  les  ont  constitués  ca  BépDblIqne 
une  et  Indivisible.  Le  citoyen  Marmont,  envoyé  par  tous 
pour  vdUer  à  notre  sûreté  et  &  U  liberté  de  nos  délibéra- 
tions, a  été  -présant  A  cette  proelaiBalioo  unanime,  et 
poarra  vous  dire  que  nous  sommes  digues  do  notra  non-. 
Tel  état.  Il  vous  dira  sans  doute  aussi  comment  le  nom  do 
notre  libérateur  donnait  de  l'énergie  k  nos  résolutions ,  et 
était  le  premier  foodoDieat  de  aotre  Joie.  Recevez ,  Invain- 
cu sénéral,  l'tinée  de  votre  valeur  et  de  votre  ntagnani- 
mlU.  Vous  en  êtes  le  père,  vous  en  êtes  le  protecteur  ; 
sous  vos  auspices  die  sera  debont.  Inébranlable,  et  en  v^ 
les  tyrans  s'elTorceront  de  la  rem-erser.  Noua  avons  r«inpli 
une  grande  partie  de  U  hanta  mlasioo  que  le  vœu  libre  do 
nos  peaples  nous  a  confiée  t  nous  l'acbèveront  blcniai; 
mais  TOUS  seul  pouvez  lui  donner  cette  Immortalité  atta- 
chée A  votre  nom. 
Salut  et  fraternité. 

Charles  Fica ,  prétident  \  Lyiaun,  PisToaint,  Uucnr, 
LfoNELLif  secrétaires. 

Bwtu^mtey  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  ou  effoym 
préatdmt  dis  congrès  cispadan. 

«Ilaa,  le  ItntVMe. 

Citoyen  préiMeot, 
J'ai  appris  avec  le  plus  Ht  Intérêt,  par  votre  lettre  du  30 
décembre,  que  les  républiques  clspadanes  se  sont  réunies 
en  une  seule,  et  que,  prenant  pour  symbole  un  faisceau  , 
elles  sont  déjà  convaincues  que  leur  force  consiste  dans 
l'unité  et  dans  l'Indivisibilité.  La  malheureuse  Italie  est 
depuis  long-temps  eflkeée  du  tablean  des  ptdMBSces  de 
TEurope.  SI  les  Italiens  de  nos  Jours  sont  AgBiSdBT«e«u- 
rm  leurs  draUs^  ^  do  se  dMaer  m  teanmeneat  libre, 
on  varra  un  Jour  leur  patrie  figurer  avaa  gloire  parmi  les 
pulsHoces  de  la  terre.  N'oubliez  pas  cependant  fluc  le» 
lois  sont  nulles  sans  la  force  ;  vos  premiers  regards  duivcnt 
se  fixer  sur  votre  organisation  militaire  :  la  nature  vous  a 
tout  donné  ;  et  après  la  concorde  et  la  sagesse  qu'on  re- 
marque dans  vos  (Afférentes  délibérations ,  H  ne  vous  man- 
que, pour  parrenlr  au  but,  que  d'avoir  des  batalUoBS 
^fucrrls  et  anfmés  da  aahst  oalhaustasnw  de  la  patrie. 
VoM  TOUS  trouve»  dans  une  situatkta  bien  plus  heureuse 
quB  le  peDpU  bançalS}  vous  poavez  parvenir  a  la  libcrttî 
sans  révolution.  Les  malheurs  qui  ont  affligé  la  Franco 
avant  l'établissement  de  sa  constitution  seront  Inconnus 
parmi  vous.  L'unité  qui  lle:te*<llverses  parties  de  U  répu- 
blique cispadane  sera  lo  modèle  constamment  suivi  de 
l'uuon'qul  régnera  entre  toutes  les  classes  de  ses  citoyens; 
et  le  fruit  de  la  correspondance  de  vos  prhNlpes  el  d«  vos 
senthnats ,  soutenue  par  votre  courage,  seront  la  Répu- 
Miquo,  la  liberté  et  le  bonheur.       Slgini  Ddoiufabte. 
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Mîlaa.  —  PpoclamalloD  du  coogrès  clspadan ,  aux 
peuples  de  Bologne,  Ferrare,  ModtneetReggio.— Edil 
de  la  mattidpattlé  de  Milan»  sorraboUtfon  des  titres. 

Bffme,  —  Nouvelle  du  conseatement  de  remperear 
&  une  alliance  avec  le  pape. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISR. 

Paris,  le  6  pluviôse. 

Le  vice-aitiiral  VtDeiieilTe ,  nonTelIèment  «rriré 
de  TonloD  h  Vmt ,  est  nommé  commandant  en  chef 
de  ]*escadre. 

Le  mtoislre  de  l*lntériear,  Bëoézecb .  est  parti  pour 
la  Belgique.  Son  portefeuille  sera  confié ,  dorant  son 
abacoce,  à  Cochon ,  ministre  de  ta  police. 

Le  baron  de  Moorsel ,  chef  de»  conlre-révolotlon- 
nalres  belges ,  a  été  jugé  par  une  commission  mlll- 
laire,  et  nislllé  &  Bnuâles  sur  la  ci-devant  Ilace- 

ocbe  vient  d'être  nommé  aa  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  avait  été 

donné  provisoirement  u  s^nénl  Morean. 

raritiés.  —  Annonce  d'm  étaUissemMit  formé 
sur  le  modèle  du  Mont-de-Pttlé ,  par  d'anciens  bais- 
sien-prlsears. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COHSIIL  DIS  AltCtBin. 
«Kft#  âtltténuet  du ipimiftm. 
Fin  do  rapport  de  Moralre:  il  condnt  a«  Kjet  de 
la  réaotntfon.  Lanjolnals  l'attaque  aussi. 

SéancséH  5  yfiwJtw. 
Daunou  fait  prendre  une  résotuUon  relative  au 
nombre  de  députés  &  éike  par  cliaque  déparlemenu 
—  Réaoiation  adoptée,  sur  la  proportion  de  Defer- 
mont,  portant  qne  les  acqaérenrs  de  biens  natio- 
naux, en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse,  ne  pour- 
ront payer  qu'en  numéraire.  —  Opinion  de  Siméon 
sur  le  projet  relatif  au  divorce. 


Ze  lUrtetàn  «xéeutif  au  Comsml  iêt  Cùui  Centi. 

USptaTioM  «nV. 

Citoyens  législateura, 
Le  UirecbHre  exicntif  se  hftte  de  vwu  iafanMr  du 
cès  prodigïeiu  qas  visnt  de  remporter  de  neaveai  b  bnve 
srinàB  d'italia.  Vtùù  qod  est  le  rétolM  de  la  lérie  des  ae- 
tiot»  qoi  ont  en  Iteo  depoia  le  33  nivoM  melaaivement , 
jusque*  el  campni  le  36  ,  4  l'occasion  des  ■ooveUes  en- 
treprïMe  qne  l'iuMmi  a  hitei  pow  opwer  le  dëbloque- 
■keet  deMaatOM; 

Tiagt-^Mi  mm»  prlis— isii  aelricèieM,  parai  leMpMli 
trais  géainex  et  toas  les  battions  des  Tsleataim  de 
Tienoe,  sU  mille  eimcmii  luis  on  Uessés,  selxaate  pMoes 
de  caûOD  et  vinp-quatre  dnpeaux,  toui  les  bagtge»  de 
l'anoée  euieaiifl  saisi»  avec  un  rtdmeat  de  luiuardi ,  et 
toet  le  eOBvei  de  graios  et  de  IkbiiÎi  que  reonemi  TOidait 
faire  entrer  dam  HantoM. 

D'après  cette  beurease  DWwlis  ,  noas  «toos  lieti  de 
FToire  que  le  prise  de  «ette  iMoctale  ferteresee  cotmo- 
nera  enfin  les  travaax  de  riavnteMa  mmb»  dllalie  et  de 
sua  intrépide  général. 

Poar  aipéditian  oaaéonM  : 

ffignét    BftaaUf  prMd$M, 
Par  la  Dkwtelre  exécutif: 

Signé  Lmum,  sêcrMf-fMnl, 
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Stilan,  —  Départ  pour  Vienne  du  général  €3arke. 

Denise.  —  Armement  de  l'trUiocratk  vénitienne 
ca  Dolnutte  et  dans  le  FrlouL 

Florence.  —  Trolsitoie  vWte  du  marquis  Hanfré- 
dlnt  an  général  Boonaparte  :  la  coor  de  Toscane  sln- 
qnfète  des  IntenUonn  des  Franc>i^ 

Pise.  —  Observations  sur  Burcke ,  an  sujet  de  son 
pamphlet  InttUdé  :  Lettre  an  duc  de  Bedfwl. 

JLa  rfaye.—Décr«IderAiBeBlilée  naUonale.ffni 
consacre  l>ulté,  rtndivMbUlté  et  la  aonvcninité  dn 
peufde  batave.  ~  Le  dioyen  Hanog  est  chargé  de 
ré  llger  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l*bomme. 


MSPUBUQDB  nAHÇARE. 

ARlléB  D'iTALtn. 

Mrwfr  thm  lettr»  dw  ginirM  m  tkef,  m  féa*»' 

De  v4r«bet,lellatveae,H  V  «Btaa<val>liqwf 
A  pdne  pard  de  RoverbeUa,  J'ai  m  que  renuem)  se 
présenuit  &  Véroone,  Vasséaa  faisait  ses  disposlUoos  qoi 
ont  été  Irts  heureuses.  Nous  avons  fait  600  prisonniers , 
et  nous  avons  pris  3  pièces  de  canon. 

Le  général  Brune  a  en  sept  balles  dans  ses  babiU , 
ans  avoir  été  touché  par  «ncone.  gest  jeuw  de  boidieiir. 
N««s  n'avoni  en  qoe  19  hoaanes  taés  et  lOO  mjms. 

BlgDi  Bnmunnva. 

Bmneparte,  générai  en  chef  de  l'armée  d'Daiie,  m  Direc- 
toire exécutif. 

la  qaartler-c^D^  de  Soverbeda.  le  M  lUvoM  aa  V. 
Otofens  directeurs, 

n  s'est  passé,  depuis  le  33 ,  des  opéradons  d'une  nn- 
porUnce  telle,  et  qui  ont  si  fort  multiplié  les  tclions  mi- 
litaires, qu'il  m'est  Impos^le,  avant  demidn,  de  vous 
faire  un  détail  dreoutaïKié  ;  Je  me  contente  auJoanThal 
de  voua  les  annoncer. 

Le  33  nivose ,  l'ennemi  est  venu  attaquer  U  dlvlaton  du 
général  HaNtaa,  devant  Véronne,  ca  qui  a  donné  lien 
au  combat  de  SiiaUllIchd ,  où  nous  l'avons  battu  com- 
plètement; nous  lui  avons  fait  000  prlsonnlov  et  pris  3 
plAces  de canoa.  Le  même  Jour,  U  attaqua  U  tète  de  no> 
tre  Ugne  de  Hoolebaldo ,  et  donna  lieu  aa  eeasbat  de  1» 
Corona;  où  U  a  été  repousséj  noua  lid  avons  bit  110  prt. 
■ooDlen. 

Le  Sé  4  nfamlt,  ta  division  de  l'armée  emtamie  qri , 
depuis  te  10,  ét^t  élabUe  k  BevIUqua,  où  eUe  avait  fait 
replier  l'avant-garde  de  la  division  du  général  Angereau , 
Jeta  rM>hlenteot  un  pont  sur  l'Adlge ,  t  une  Hene  do 
Porto-Legnago ,  vt»4-vU  Ai^lari. 

LeSéaomadn,  l'oaneml  fit  fller  uns  oetonM  très  ftrta 
parM<Hitagnaet64>rin»,  et  paHà  obligea  b  dvtalM  dn 
générai  Joubert  é  évacuer  la  Corona,  et  «  se  concentrer  é 
RlvoU.  J'avais  prévu  ce  mourement.  Je  m'7  porUI  dans 
la  nuit ,  et  cela  donna  lieu  à  la  bataille  de  RivoU ,  que 
nous  avons  gagnée  le  35  et  30 ,  après  une  rUiUnoe  opl* 
niétre ,  et  où  nous  avons  fait  k  roinend  13,000  prison- 
niers, pris  plnslews  dnpeaoz  et  phislanrs  pièces  de  ca- 
non; le  générai  Alvind,  presque  sM,  a  M  beMMOp  ds 
peine  1  se  sauver. 

Le  35 ,  le  général  Guieux  attaqua  l'enoeml  k  Anguiarl , 
pour  chercher  à  le  cnlboter  avant  qall  eût  enUèremeot 
effectué  son  pass^  U  na  rénsrit  pw  dam  son  <d]!|et,  nnd 
Il  et  300  prisoanlen. 

Le  M,  le  général  Augsreau  attaqua  l'euneasl  A  Angobri, 
oe  qui  donna  lieu  an  second  comltat  d'Aagniarit  il  lui  it 
3,000  prisonniers ,  s'empara  de  16  pièces  de  canon ,  et 
brûla  tous  ses  ponts  sur  l'Adlge  ;  mais  l'ennemi ,  profitant 
de  la  nuit,  défila  droit  sur  Mantoue.  D  était  déJi  arrivé 
è  une  portée  de  cumi  de  cette  j^aoe;  U  attaqua  Salnt- 
Georgea,  bnbonrg  qne  nous  avions  retraaiké  avec  soin  , 
et  ne  put  pas  t'enmorter.  J*arrivid  dansb  nuit  avac  des 
itnfortti ,  oc  qiil  doiun  lieu  «  la  iMMillo  d«  Il  nvorile , 
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BUT  la  champ  de  batailla  oA  Je  vont  écrit  Lu  finiUa  da 
eetle  bataille  soot  7,000  prUoiuilers ,  det  drapeaux ,  dat 
canons,  tous  les  bagages  de  l'année ,  un  régiineot  de  hus- 
sards, et  un  convoi  considérable  de  grains  <t  de  bœub , 
que  l'ennoni  prétendait  faire  entrer  dans  Hutoue.  Wur» 
aer  a  tooIu  G^re  une  sortie,  pour  attaquer  l'aHe  meha 
de  notre  armée;  mais  11  a  été  reçu  commet  l'arduialrai 
et  ol)ligé  de  rentrer.  Voilà  donc ,  en  trob  ou  quatre  Jours 
la  doquième  année  de  l'empereur  entièrement  détruite. 

Nous  avons  33,000  prisontuera,  parmi  leaquels  un  lleu- 
tenant*général,  deux  géotanx,  0,000  bonunes  tués  ou 
Meaaéa ,  M  pièces  da  cuk»,  al  aoTlna  14  diapeanx.  Tous 
les  bataUloos  de  ToloBtalraa  de  Vleiuia  oot  été  lUu  prison- 
niers; leurs  drapeaux  aont  brodés  dea  mabiade,l*taip*> 
ratrice. 

L'année  du  général  Ahinal  était  de  prés  de  (0,000 
hommes ,  dont  une  partie  était  arrivée  en  paate  da  rin- 
térieur  de  l'Autriche. 

Du  MMHiil  que  Je  aérai  de  ratour  an  quartter^énéral. 
Je  vous  ferai  pauer  une  relation  détaillée ,  pour  voua  faire 
connaître  les  momements  mlUlalros  qui  ont  eu  lieu ,  alnd 
que  les  corpa  et  les  Iwttvldus  qui  se  sont  dlstU^véa. 

SlgaéBiMunm, 


CORPS  LtGISLATIF. 
counL  on  cunï-ceiits. 
M$e  ifir  ta  aémca  du  S  irtmim. 

Fin  de  ropIotoD  de  ^mëon  :  11  dit  qae ,  sous  prô- 
tnle  d'aUétertr  la  chslM  da  maria^ ,  «i  V»  rompue, 
«I  qn'aa  Uen  dn  miriage ,  on  a  Introdnit,  aousim 
nom  benneie ,  nne  véritable  prosHiatlon  t  II  vote  ponr 
le  projet  de  la  commlaalon.  Lecolnte  demande  la 
qaesiioQ  préalable,  et  aoatient  que,  Ewrml  les  péti- 
tionnaires qui  ont  provoqué  le  projet  proposé ,  da 
disllogue  des  révolutionnaires  qui  oot  arraché,  parla 
terreur,  le eoDaentanent  de  femmes  infortunées:  Il 
cite  l'on  d'eux  qui,  ayant  signé  Tarrét  de  mort  d'tra 
dtoyen ,  va  trouver  sa  fille ,  la  foret  à  Téponser,  en 
loi  promenant  la  grâce  de  son  père  ;  la  malheureuse 
consent,  et  elle  entre  au  lit  du  bourreau  de  son  p6re. 
Voulez- vous,  ajoute  Lecointe ,  que  de  tels  Uens  soteot 
ladisHtlubles?  Ajournement. 

COHSBIL  B»  AHOini. 
Séanetàu  ipbutêst, 

Appr^Mtioa  de  la  rdscrfutlon  qol  prohibe  Texpor^ 
tatlon  des  poils  de  lièvre  et  de  lapTo.  —  MoUevault 
parle  contre  la  résolution  relative  a  deux  p^ts  de 
jurUpmdcnce  do  tribunal  de  cassation.  ;Ajoiuiiemeiit. 

-      CONSEIL  OCS  CIRO-CIUTS. 

Séance  du  0  ptmio$e. 
Un  mesaage  du  Directoire  aaMWt  la  victoire  de 
Taroide  dUtalle.  PCrts  ^  la  Hnie-OaroeBe  )  et  iesn 
Debr;  paient  h  cette  année  le  tribut  d'floges  et  de 
reconnaissance  qo^elle  mérite  :  le  premier  propose  de 
déclarer  que  l'armée  d'Italie  ne  cestie  de  otéD  méri- 
rtlcr  de  la  patrie  ;  l'autre  demande  qu'une  loi  accorde 
aux  généraux  Buonaparte  et  Augereau  les  drapeaux 

Îu'ila  ont  fixés  dau  les  raaf«s  ennemis,  k  la  jowmée 
'Arcole.  Ces  éen  pr^mattloos  son  adoptées. 

CONSEIL  fiES  AnCIElfS. 

Même  ménage  du  Directoire.  Dtocovn  de  Domas 
en  rbooneur  de  Farmée  d'Iulle  et  de  aon  chef:  U 
demandejjuejle  Beasage  wlt  Inprloié  k  lU  exen- 


H*  12».   VMl«l«9l«vlM*  C38)aumr). 


THpotL^minnf9simç\tojnQ9Pf  ageMdelt 
MpttbHqne  française,  avec  le  padia  «iri  loi  •  faH 
rMsciMll  lephniiiiRtaen. 
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iSambourg»  —  BéSextoas  tat  les  dtqioailloos  de 
Temperear  de  Roa^,  rdatlvement  k  son  alUance 
avec  rAntriche  et  rAnitetene.  ~  Mort  de  la  reine 
donarière  de  Fmase. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  qui  acquitte  l'abbé  Selmoa , 
accasé  de  ooosplratton  et  de  correspondance  avec  le 
pape.  Violation,  pendant  la  nuit,  dn  domicile  dn 
Calé  des  Ambassadeurs ,  par  le  commissaire  de  police 
de  la  AvlsIoD  des  Ghanps^ysées,  Bccmnp^^é  de 
i2  hommes  armés. 

Itede  CoTi».— Rétablissement  de  rharmonle  entre 
les  partis  de  différentes  couleurs  et  de  diverses  épo- 
ques. Départ  des  Anglais.  Nécesdté  de  mesures 
promptes  pour  tarir  la  source  des  meurtres  qu'ils 
avalent  organisés. 

liUtérature.  —  Notice  sur  les  QEovres  oorai^ètes 
d'Belvédos,  poUléea  par  le  dtOTen  Lefiebvrc-Lft- 
lOche. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GOlUEU  DBS  GlIQ-Gim. 
MMMdM  7  plmtêÊ$, 

Motion  d*ordre  de  Vanblanc ,  snr  les  cdonies  :  0 
se  plaint  qu'on  y  ait  renvoyé  tm  homme  qoi  n'y  avait 
laissé ,  dit-U ,  qae  la  dévasuiton  et  U  mort  :  11  espère 
qne  le  Corps  législatif  va  s^occnper  avec  intérêt  du 
sort  de  ces  malfaeorenx  pays ,  et  demande  que  le 
rapport  sott  Mt ,  oa  que  la  disoisdon  puisse  s'ouvrir, 
dans  le  cas  où  le  rapporteur  ne  serait  pas  prêt.  Bour- 
éim  parle  dans  le  sens  de  Vanblanc,  et  deinande  ]*tm- 
IHresâoo  de  sm  dlseonrs.  Marec ,  rapporteur ,  observe 
qn^U  ne  pourra  pas  être  prêt  pour  le  20 :  0  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qne  la  discussion  commence ,  et  Ulnvite 
Vaublanc  et  wurdoa  &  donner  à  la  tribune  les  rensel- 
gneoMMs  qutls  possMcil ,  étant  ea  mesare  d'y  op- 
poser des  rapports  officiels.  Hardy  combat  l'impres- 
^n  du  discours  de  Vaublanc ,  qu'il  pense  ne  pou- 
voir être  utile  qu'à  l'Angleterre  et  aux  émigrés  :  il 
demande  quand  on  se  lassera  de  vouloir  gouverner 
dans  le  consellY  «  Jusqnes  fc  qnaod,  ajonle-U,  quel- 
s  ques  membres  voudront-Ils  conserver  le  timon  des 
s  «ffiUres ,  et  realever  aux  nains  de  ceux  qae  le 
a  pevfile  eaachargésT  Faisons  Ici  de  bonnes  lois  ;lk 
»  se  borne  notre  mission.  Je  ne  connais  point  San- 
a  tbonax  ;  nuis  ce  que  Je  sais ,  c'est  qu'il  était  enne- 
s  mi  des  Jacobins  et  de  Robes|rierre:  je  n'ai  point 
I  oublié  que  les  S3  dépalés  jproscrits  comptaient 
»  parmi  les  ch^  d'accmatlon  leur  oemidlcité  avec 
»  Santhoaax;  ce  fut  un  des  prétextes  de  leur  mise 
a  bois  la  loL»  Doideet,  Henri-Larivière  et  Ddahaye 
nleatk  faltpoar  lenr  part.  TUbaoU  et  Dwanoa  de- 
mandent l'ordre  l'ordre  }oar  sar  le  tout  Adopté.  Le 
ra^rt  sera  Ut  le  S5.  —  Pérea  (du  Ocrs)  se  plaint 
que  le  rapport  sur  les  maisons  de  jeu  ne  soli  pas  en- 
oore  SaU.  Bertter  aaaonea  qne  Boissy-d' Angles  a  un 
travail  prêt  sur  cette  matière.  —  Rapport  de  Defer- 
mont  sur  les  réclamations  &ites  par  us  baUtants  des 
départements  de  l'Ouest 


N-  130.  mimm  f  ylwgUM  (3»j«nT.) 


Fimm,  — CflaraHoB  «vceponFedaiioafdaB. 
— M.  le  banm  de  Tbttgnt  est  décoré  de  la  graBd^voix 
de  l'ordre  de  Seiat-EHenne.  —  Nomination  de  M.  de 
Ldirbach  k  la  présidence  da  trOnmal  d'appellation  de 
PAatrlche  Inférieure. 

BrHxelkt.  -  Mise  en  liberté  du  cflèbre  avocat 
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Vandtirnoot ,  par  nnc  résolution  des  représentants  ilti 
peuple  batavc. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Sutu  lté  la  séance  Au  7  pliniêSê. 
Fin  du  rapport  de  Defermont:  il  propose  deux 

F rejets  qui  tendent  à  dtîcharger  les  départements  de 
Ouest  des  contributions  arriérées.  Luminùs  appuie 
fortement  ces  projets;  mais  il  pense  que  leurs dispO' 
sitions  doivent  s'étendre  à  toutes  les  communes  de  la 
népnbliqucqui  ont  souffert  des  ravages  delaguerre  ex- 
térieure ou  intérieure.  Jard-Panvllliers  soutient  qu'ils 
n*est  aucnn  des  d((partcnienls  fronllèrcs  qui  puisse 
être  comparé  à  ccax  de  ToaCst  :  H  appuie  les  projets 
de  Pefcrmont.  On  demande  ft  aller  aux  voix.  Camus 
réclame  la  parole.  Ajournement. 

GOKSEIL  DES  AKCIKNS. 
Séance  <iu  7  ptmion. 

Picot  fait  rejeter  une  résolution  qui  déclare  qu^t 
n'y  a  point  incompatU>ilitë  entre  les  fonctions  de  haut- 
Juré  et  d'autres  fonctions.  ~  Approbation  de  deux 
résolutions,  dont  Tnne  porte  que  l'armée  d'Italie  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  l'autre  accorde* 
à  titre  de  récompense ,  aux  généraux  Buonaparte  et 
Attgereau ,  les  drapeaux  qu'ils  ont  poilés  î  la  téte 
des  troupes,  à  la  bataille  d'Arcole. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Simeé  4u  S  plmtose. 

Pelet  (de  la  Lozère)  s*oppose  h  TadmissloD  des  pro- 
Jets  de  Defermont  :  il  déclare  que  les  départements 
de  l'Ouest  sont  en  ce  moment  couverts  de  bestiaux. 
Lccoiale  et  GoupUIeau  (de  Montaigu)  nient  le  fait,  et 

appuient  les  projets. 


IfMSl.  rrtmedt  41  pluvlMe  (SOjnnT.) 

Philadelphie.  — Votes  de  douze  états  pour  la  no- 
mination du  président  et  du  vice-président  des  Etals- 
Unis  :  il  parait  très  probable  que  M.  John  Adàms 
sera  élu  président. 

Umdrês.  —  DélMts  du  parlement  d'Irlande ,  rela- 
tivement à  la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
M.  Grattan  reprodoit ,  contre  l'adresse  proposée  au 
roi  à  ce  sujet ,  le  plan  d'attaque  de  l'opposition  de  li 
chambre  des  communes  d^Anglcterre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

inniS  D*ITAUB. 

AWM|Mrf«,  ginéna  «  chef  4e  l'amie  d'Italie,  em 
Dinciotre  exécutif. 

àn  qiwrtler-ttfDéral,  *  VéroniK,  la  3»  bIvom  T. 
Citoyens  dlreolenrs , 
Je  m'étais  rendu  à  Bologne  avec  S,000  hommes,  afta  da 
chercher,  par  ma  proximité,  à  en  imposer  &  la  oour  de 
Rome,  et  lui  faire  adopter  un  système  paciOque  dont  colle 
cour  parait  s'éloigner  de  plus  en  plus  dqiuls  qudquc 
temps. 

J'avais  aHMl  ium  a^geBiaUaa  ealaiie  avec  k  fm/té- 

duc  de  Toscane,  relativement  à  la  garnison  de  Livoume, 
^e  ma  présenaa  â  Bolo^  tenn^erait  ialatilblcment. 

Mais  le  18  nivose,  la  division  ennemie  qui  était  à  Pa- 
douese  mit  en  mouvement;  le  10  elle  attaqua  l'avant- 
girde  du  général  Augerem  qui  était  à  BeiHaqua,  va  avknt 
de  Porto-licgnagD.  Apr£s  une  esearmoucho  asscc  vive, 
l'adjiulanl-général  Dufaux  qui  commandait  cette  avant- 
sarde,  se  retira  lu  Saint-Zéua,  et  le  lendemain  &  Porto- 
Legnago ,  après  avoir  eu  le  temps,  par  sa  résistancei  de 
prévetUr  toute  la  ligne  de  la  marche  de  l'ennemi. 


Je  fls  passer  aussitât  sur  l'Adigo  les  2,000  hommes  que 
y»\Tt\9  avec  mot  à  Bologne,  et  Je  partis  Immédiatement 
après  pour  Véronne. 

Le  33,  a  six  heures  du  matin,  les  ennemis  se  présentè- 
rent devant  Véronne,  et  attaquèrent  t'avant-^rdedu  géné- 
ral M  asséna,  placée  au  village  de  SaUit-Michel.  Ce  général 
sortit  de  Véronne,  rangea  sa  division  en  bataille  et  marcha 
dri^t  a  rainât,  quil  mit  en  déroute,  loi  enleva  trois  piè- 
ces de  canon  et  lut  fit  600  prisonniers.  Les  grenadiers  de  la 
75*  enlevèrent  les  pièces  à  la  baïonnette  ;  ils  avalent  à  leur 
tète  le  général  Brune ,  qui  a  eu  ses  habits  percés  de  sept 
balles. 

Le  même  Jonr  et  &  la  même  heure,  rcnnem)  attaquait  la 
tète  de  notre  ligne  de  Hontcbaldo,  défendue  par  l'Infante- 
rie légère  dQ  gâiéral  Joubert  ;  le  comlMt  fut  vif  et  opiniâ- 
tre ;  l'ennemi  s'éutt  emparé  de  la  première  redoute,  mais 
Joubert  se  précipita  &  la  téte  de  ses  carabiniers,  cliassa 
l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroute  comjdète,  et  lui  fit  110  prf- 
sonnlers. 

Le  34 ,  l'ennemi  Jeta  brusquement  un  pont  fc  Angutari, 
et  y  fit  passer  son  avant-gai^  ï  une  lieue  de  Porto-Lp> 
gnago  ;  en  même  temps,  le  général  Joubert  m'Instrutsft 
qu'une  colonne  assez  considérable  filait  par  Montagna,  et 
mena^it  de  tourner  son  avant-garde  à  la  Corona.  Diffé- 
rents indices  me  firent  connaître  le  véritable  projet  de  l'en- 
nemi, et  Je  ne  doutai  plus  qu'il  n'eût  envie  d'attaquer, 
avec  ses  prindpales  forces,  ma  ligne  de  Plvoll,  et  par-U 
arriver  a  Hantone  :  Je  fls  partir  dans  la  nuit  la  plus  grande 
partie  de  la  divisim  du  général  IHasséaa,  et  Je  me  rendis 
moi-même  i  BIvoli,  où  J'arrivai  &  deux  heures  après  mi- 
nuit 

Je  As  aussitôt  i^rendre  au  généra)  Joubert  la  posHhm 
hitéressante  de  Saint-Harco  ;  je  fis  garnir  le  plateau  de  Ri- 
voli d'artilloie,  et  je  di^Hieai  le  tout  afin  de  prendre,  1  la 
pointe  du  Jour,  une  oifenslTe  redoutable  et  de  nurdier 
moi-même  è  l'ennemi. 

A  la  pointe  du  Jour,  notre  atle  droite  et  l'aûe  gauche  de 
l'ennemi  se  rencontrèrent  sur  les  hauteurs  de  Saint-Marco  ; 
le  combat  fnt  terrible  et  opiniâtre. 

Le  général  Joubert,  &  la  tétc  de  la  33*,  soutenait  son  In- 
fanterie légère  que  commandait  le  général  Vlal. 

Cependant  M.  Alvinzl,  qui  avait  fait  ses  diqra^lons  le 
24  pour  enfermer  toute  la  division  du  général  Joubert, 
continuait  d'exécuter  son  même  projet  -,  il  ne  se  doutait  pas 
que  pendant  la  nuit  J'y  étals  arrivé  avec  des  renforts  asseï 
conddéraUes  pour  rendre  son  opération  no:i-sculcmont 
impossible,  mais  encore  désastreuse  pour  lui.  Notre  gauche 
fut  vivement  auaquée,  elk  plia,  e(renaeml  se  porta  sur  le 
centre.  _  ,  , 

La  W  demi-brigade  souUnt  le  choc  avec  la  ^us  grande 
bravoure.  Le  général  Berthier,  ebef  de  l'étatrôi^,  que 
J'y  avala  laissé ,  déploya  dans  celte  occadoo  la  bravoura 
dont  il  a  fait  si  souvent  preuve  dans  cette  campagne. 

Les  Autrichiens ,  encouragés  par  leur  nombre ,  redou- 
blaient d'efforts  pour  enlever  les  canons  placés  devant  cette 
demi-brigade  ;  un  capitaine  s'élance  au-devant  de  l'ennemi 
en  criant:  «Û*,  laisserex-vous  preudrc  vos  nièces  la  En 
même  temps,  la  SI*  que  J'avais  envoyée  pour  rallier  la 
aauche ,  panK,  reprend  toutes  les  posittoH  perdues,  et 
conduite  par  son  général  de  divWeB  Hasséna,  rétaWK  «i- 
Uèrement  les  affaires. 

Cependant  11  j  vraii  dé]i  trois  heures  que  l'on  se  bâ- 
tait, et  rconeml  ne  nous  av^t  pas  encore  présenté  toutes 
SCS  forces.  Une  colonne  ennemie  qui  avait  longé  l'Adlge  , 
sous  la  protection  d'un  grand  nombre  de  pièces,  marche 
droit  au  plateau  de  MvoU  pour  l'enlever,  et  pai^à  menace 
de  tourner  la  droite  «t  le  centre  J'ordomnl  au  génénrf  da 
cxnderie  Lederc  de  se  porter  pour  charger  l'auieioi ,  s'R 
pamndt  s'emparer  du  plateau  de  Rivoli,  et  j'envoyai  le 
chef  d'escadron  Lualle  avec  chiquante  dragonsi  prendra 
en  flanc  l'infanterie  eoneade  qui  attaquait  le  cenU%,  et  la 
charger  vigoureusement.  Au  même  InsUnt  le  général  Jou- 
bert avdt  fait  descendre  des  hauteurs  de  Saint-Marco  quel- 
ques bataiUons  qui  plongeaient  le  plateau  de  lUvoIl.  L  en- 
nemi qui  avait  d^a  pénétré  sur  le  ptateau,  attaqué  vive- 
ment et  de  tous  cûtés,  laisse  un  grand  nomlKe  de  morts, 
une  partie  de  son  artillerie,  et  rentre  dans  la  vallée  de  1  A- 
^e.  A  peu  près  an  même  moment,  la  colonne  ennemie  qm 
éult  déjà  depuis  long-temps  en  marche  pour  nous  towncr 
et  nous  couper  toute  retraite,  se  rangea  en  bataille  sur  des 
pitons  derrière  nous.  J'anda  laissé  la  75*  en  réserve,  qui 
non^enlement  tint  cette  «oloaiie  «a  resp«:t,  mais  enoore 
en  attaqua  la  gauche  qui  s'était  avancée,  et  la  mit  «ur-i&- 
,  champ  en  déroute.  La  18*  deml-hrlgade  arriva  sur  ces  en- 
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trcridtes,  dans  le  temps  qae  le  général  Rev  sTalt  pris  posU 
tton  derrière  la  colonne  qui  nous  tournait,  le  fis  aumtdt 
canonner  Tenneml  avec  quelques  pièces  de  13  ;  J'ordonnai 
l'attaque,  et  en  moins  d'un  qnart-d'heure,  toute  cette  co- 
loDoe  composée  de  pkia  de  4|000  hommes,  Tut  faite  prison- 
nière. 

L'eaneml,  partout  en  déroute,  fut  partout  poursuhl,  ot 
pendant  toute  la  nuit  on  nous  amena  des  prisonniers. 
Quimte  cents  hommes  qui  se  sauraient  par  Guarda,  furent 
arrêtés  par  ctnqninte  hommes  de  la  18%  qui  dn  moment 
qu'ils  les  eurent  reconnus,  marchèrent  sur  eux  aree  con- 
Sance  et  knr  ordonnèrent  de  poser  les  «rues. 

L'ennemi  était  encore  maître  de  la  Coroaa,  mats  ne  pou- 
vait plus  être  dangereux  i  il  (alUts'eBpreaser  de  marcher 
contre  la  division  de  M.  le  général  Provera,  qui  avait  passé 
l'Adlgo  le  2àt  i  Angulari  ;  je  âs  filer  le  général  Victor  avec 
la  brave  57*,  cl  rétrograder  le  généra]  Masséna  qui,  avec 
une  partie  de  sa  division,  arrh'a  i  Roverbclla  le  25. 

Je  laissai  l'ordre,  en  parlant,  au  général  Joabert,  d'atta- 
quer, à  la  pointe  da  Jour,  l'ennemt,  s'H  éOit  asseï  téai*> 
raire  pour  rester  encorei  la  Corona. 

Le  général  Murât  avait  marché  toute  la  nuit  avec  une 
dcDil-brigade  d'Infanterie  légère,  et  devait  paraître,  dans 
la  matinée,  sur  les  hauteurs  de  Montcbaido  qui  dominent 
la  Corona  ;  cffecdvcment,  après  une  restante  assez  vive, 
l'ennemi  fut  mis  en  déroute,  et  ce  qui  étîdt  échappé  àla  Jour- 
née de  la  veille,  fut  fait  prisonnier  :  la  cavalerie  ne  pat  se 
sauver  qu'en  traversant  l'Adige  à  la  nage,  et  U  s'en  noya 
beauoonp. 

KouB  avons  folt,  dans  les  deux  Journées  de  RlvoU,  13,000 
prisonniers,  et  pris  neuf  pièces  de  canon  :  les  généraux 
Sandos  et  Heyer  ont  été  hlessés  Cfl  comlMUuit  valllam- 
ment  i  la  tète  des  troupes. 

Cvmbat  àe  Mnt-Cter04$. 

M.  le  ^léral  Pronra,  h  la  téta  de  six  mille  bommet, 
arriva  le  36  à  midi  au  faubourg  de  Saint-Georges  ;  U  i'aU 
taqna  pendant  toute  la  Journée,  mais  Inutilement  i  le  gé- 
néré de  brigade  MioUs  défendait  ce  faubourg  ;  le  chef  de 
bataillon  du  génie ,  Samson ,  Tavalt  fUt  retrancher  avec 
soin  ;  le  général  Hlollis,  ansri  actif  qu'intrépide,  loin  d'être 
Intimidé  des  menaces  de  l'ennemi ,  lui  répondit  avec  du 
oanon,  et  g^a  aimi  la  naît  du  M  au  37,  pendant  iaqôelto 
J'ordonnai  au  général  Serrwierd'oocqwr la  FiToriie,  «««c 
ta  57*  H  la  18'  demt^trigftdes  de  ligne  et  toutes  les  forées 
disponibles  que  l'on  put  tirer  des  divisons  du  Mocusi 
mais  avant  de  vous  rendre  compte  de  la  bataille  de  la  Rivo- 
rl(c,qul  a  eu  lieu  le  27,  Je  dois  vous  parler  des  deux  com- 
bib  d'Aivularl. 

Prtmier  combat  d'Anguiart. 
La  tfvIslMi  du  général  Prorcra,  forte  de  dix  mille  hom- 
mes, avait  forcé  le  passage  d'Angularl  ;  le  général  de  divi- 
sion Gulcux  avait  aussitdt  réuul  toutes  les  forces  qu'il 
aralt  trouvées,  et  avait  marché  A  l'ennemi  :  n'ayant  que 
1,500  hommes,  II  ne  put  pas  parvenir  k  faire  repasser  ta 
rivière  i  l'ennemi  ;  mais  11  t'arrêta  une  partie  de  la  Jou^ 
née  et  lui  Bt  300  prisonniers. 

Bautième  combat  d'Àttgmtërt. 
ht  géoA'ai  Provera  ne  perdit  pas  un  instant,  et  fila  sdt' 
iMbafflp  sur  Castellara.  Le  géuéral  Augeteau  tomba  sur 
Tarri^^-garde  de  sa  division ,  et  après  un  combat  assex 
Yir,  enleva  tonte  Farrlère-garde  de  l'ennemi,  lui  prit  1«  piè- 
«ea  da  eanon,  et  lui  At  1,000  pilsouriers.  L'adjHdant-gé- 
nérai  Bvteax  s'y  est  partlcnljèremeat  Astiagaé  ^  son 
courage.  Les  0*  et  18*  régiments  de  dragons,  et  le  25*  ré- 

enent  de  chasseurs  s'y  sont  parUcultèremcnt  distingués. 
!  commandant  des  hulans  se  présente  devant  un  escadron 
4a  0*  réglnMit  de  dragons,  et  par  une  de  ces  fanfarooades 
communes  aux  Autrichiens  :  Rendei-vous  I  crie-tm  an 
régiment  Le  citoyen  Duvlvier  fait  arrêter  son  escadron  : 
SI  tu  es  brave,  viens  me  prendre  I  crie-t-U  au  commandant 
ennemi.  Los  deux  conis  ^arrêtent,  et  les  deux  chefs  don- 
nèrent un  exomde  de  ces  combats  qm  now  décrit  avee 
tant  d'agrément  le  Tasse.  Le  commandant  des  hulans  f^ 
blessé  de  deux  coups  de  sabre  ;  les  troupes  dors  se  cbar- 
gèrcnt,  et  les  hulans  furent  faits  prisonniers. 

Le  général  Provera  flla  toute  la  oolt,  arriva,  comme  J'ai 
en  l'honneur  de  vous  le  dire,  i^lnl-Georges,etrattaqDa 
le  M]  n'ayant  pas  pu  7  entier,  U  pn^ala  de  forcer  la  Tno- 
rite,  de  percer  les  lignes  du  Uocus,  et  aeooMié  par  ode 
sortie  que  devait  faire  Wurmser,  se  Jeter  dans  Manloue. 

Bataille  de  ta  Fasorile. 
Le  27,  &  une  heure  avant  le  Jour,  les  en  -ciuls  attaqué- 


rent  la  Favorite,  dans  le  temps  que  Wunnser  fit  une  sor- 
ile  et  atuqua  les  lignes  du  blocus  par  Saint-Antoine  ;  le 
général  Victor,  k  la  tèto  de  la  OT*  demMirIgade ,  culbuta 
tont  ce  qui  se  trouva  devant  lui.  Wurmser  fut  obligé  de 
rentrer  dans  Uantoue  presque  aus^tOt  qull  en  était  sorti, 
et  laissa  le  champ  de  bataille  couvert  de  mœts  et  de 
sonnlers.  Le  général  Serrurier  fit  avancer  alors  le  général 
Victor  avee  la  57"  deml-br^(ade,  afin  d'acculer  Provera  au 
faubourg  de  Saint-Georges,  et  par-là  le  tenir  Moqué.  Ef- 
fectivement, la  c(Hifuslon  et  le  désordre  étdent  Ouïs  les 
rangs  ennemis;  cavalerie,  lobaterie,  artUlerte,  tont  ^t 
pêle-niCk  ;  la  terrible  57*  demi-brigade  n'ét^dl  arrêtée  par 
rien;  d'uncdté  elle  prenait  troispièces  de  canon,  d'un  au- 
tre elle  mettait  i  pied  le  régiment  des  hussards  de  Her- 
dendy.  Dans  ce  moment,  le  respectable  général  Provera  de- 
manda à  capituler  ;  U  compta  sur  notre  générodté  et  ne  se 
trompa  pas.  Nous  lui  accordâmes  la  capitulation,  dont 
TOUS  irouverex  cHoint  les  articles  :  mille  prisomrien , 
parmi  lesquels  tous  les  volontaires  de  Vienne,  vhigt  pièces 
de  caiion  furent  le  fruit  de  ceue  Journée  mémorable. 

L'armée  de  la  République  a  donc,  en  quatre  Jours,  gagné 
deux  batailles  rangées  et  six  combats,  fait  près  de  25,000 
prtsoulerB,  parmi  lesqsete  un  BeotenantiiMnl  «t  dëox 
généraux,  doue  «  qnfnse  colonels,  etc.  i  prisifingt  dn- 
peaux,  soixante  pièces  de  quoo,  et  tué  ou  blessé  wi  mohu 
6,000  hommes. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  division  pour 
le  général  Victor  i  cdni  de  générai  de  brigade  pour  l'ad- 
Judant-général  Vaux  :  toutes  les  demi-brigades  se  sont 
couvertes  de  gloire,  et  spécialement  les  33*.  57*  et  la  18* 
de  Ugne,  qne  commandait  le  générai  Masaéna,  et  qui,  en 
tr^  Jours,  ont  battu  l'enoeml  i  Salnt-Ulcbel,  A  Rivoli  et 
à  Roveibella.  Les  Mgloas  mnabios  faisaient,  dit-on,  vingt- 
quatre  milles  par  Jour  i  nos  brigades  en  font  trente  et  se 
battent  dans  l'intervalle. 

Le  citoyen  Dessain,  chef  de  la  4*  demi-brigade  d'Infan- 
terie légère  ;  Marquis,  chef  de  la  -  0*;  Poumcsy,  chef  de  la 
17*,  ont  été  blessés.  Les  généraux  de  brigade  Vial,  Brune, 
Bon  et  radJndaBt^éDéidArgod  h  sont  paritadlèreBiMit 
diatlogués. 

Les  traiu  particuliers  de  bravoure  sont  trop  nombreux 
pour  être  tous  dtés.  Signé  Bomapaiib. 

Capitulation  faite  partes  troupes  impériales ^  sous  les 
murs  de  Saint-Georgety  le  27  hidom,  an  r  de  la  Répu- 
blique, 

Art.  I".  Les  honneurs  de  la  guerre  accordés  et  toute  la 
troupe  prisonnière  de  guerre. 

II.  Les  officiers  garderont  leurs  épées ,  leurs  eOfets  et 
équipages,  et  les  soldats  lears  sacs. 

III.  Les  oDci<T»^énéraux  et  autres  efflders  partlcullm 
ponrfontailer  cfaex  eux,  si  le  général  y  consent.  J'engage 
me  parde  d'honneur  da  dire  m  général  eu  chef  que  J'avais 
promis  ledit  article. 

IV.  Il  sera  donné  connaissance  au  maréchal  comte  Wurm- 
ser de  la  présente  capitulation. 

V.  Les  malades  et  blessés  seront  soignés  avec  tous  les 
sentiments  d'humanité  inséparables  desRépubllcalos. 

FkIt  devant  SalnUGeotges,  sous  Mmitoue,  à  onxe  heures 
et  demie  du  matin,  le  37  nlvose,  an  V  de  la  République 
frmfdse. 

Signé  Pbotsu,  iituteaaia-ginénd. 
Pour  copie  conforme  : 
U  fhéMi  de  dieteien ,  chef  de  Ntat-miyor^én4nt  de 
Vmmée, 

Signé  Alex.  Dbrthieh. 
Ao  4nuae»«taéndil0«énnae,laH  ntmeaaT. 


Je  certifie  qne,  dans  les  dllHrentes  batailles  qui  ont  eu 
Uea  députe  le  10  nivôse  Jusqu'au  37  dn  même  mois,  l'éut 
des  prisonniers  de  guerre  autrichiens,  dont  la  revue  a  été 
panée,  monte  délà  A  plus  de  vingt  mille,  dont  sept  cents 
bMumes  de  cavalerie,  et  qu'il  eu  arrive  t  chaque  instant  ; 
que  l'eniieml  nous  a  laissé  quarante-quatre  pièces  de  eanon 
avee  leurs  caissons ,  tous  les  bagages  de  la  colonne  du  gé- 
néral Provera  et  tous  les  drapeaux  de  ses  corps,  d<mt  une 
partie  a  été  brisée  par  l'ennemL  Je  certifie  que,  d'après 
m  ordres  da  général  en  chef,  J'en  ai  donné  au  général  de 
divlaloa  Bey,  pour  être  chargé  de  conduire  Jusqu'à  Greno- 
ble la  c^onne  de  vingt  mille  prisonniers  de  guerre,  par 
convois  de  trois  mille,  marchant  *  an  Jour  de  dblance  le» 
uns  de  s  autres,  et  sous  l'escorte  de  la  58*  dcml-brigadc  et 
d'un  escadron  de  cavalerie. 
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Ces  trophées  de  la  Itravc  eriuéc  d'Italie  sont  faits  pour 
(étonner  tellement  nos  plus  mis  amis,  qae  J'ai  cru  leur 
faite  plaisir  eu  les  ccrtlàaDt  d'une  manière  offlcIeUe. 

Signé  A.  Bnninu 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GOXSEIL  DES  CIHQHIIIITS. 

Stdu  de  la  téanet  du  9  ptuttose, 

Camos  demande  1«  reofol  des  projets  h  la  con- 
mbsloB  des  finasces  :  Ib  me  paraissent ,  dtt-U ,  mal 
rédigés ,  et  te  sont  visiblement  par  one  personne  par- 
tiale qui  a  vonld  faire  le  bien  de  son  département. 
(Marmures.)  Après  quelques  débats,  les  projets  pré- 
sentés par  Defermont  sont  adoptés.  —  Comité  secret 
poor  la  lecture  de  nourelles  pièces  i«lalives  aux  co- 
lonie!. 

COmiIL  DU  AlfCllHI. 

séance  du  8  ptwetote, 

Lacombe-âaint-Michel  et  Lacoée  font  rejeter  la  ré> 
solution  da  3ft  nivôse ,  qol  fixe  la  coaposUkn  des 
conseils  de  guerre  pour  le  Jugement  des  offlclers  |^ 
néraox. 

COVSKIL  MS  GiifO-cnm. 

Séance  du  0  plmtote. 

Gibert-DesmoUères  sownet  ses  (vojets  s«r  la  ré- 
partition de  la  contribatlon  fondtre  de  l*an  V.  D»- 
prat ,  à  la  sotte  de  ^ostears  obeervatlons,  demande 
qn^on  examine  8*il  ne  oonrlent  pas  de  rédoire  la  con- 
tribution fbncKre  ft  kO  millions.  Gtbert  fait  i^oumer 
à  qninti^  —  DeTllIe  propose  Tenvol  d*un  nouveau 
message  an  Directoire  pour  avoir  un  éut  par  dépar- 
tement des  tn^vidus  ray<s  de  la  liste  des  émigrés. 
Arrêté.  —  Cambacérès  ouvre  en  ces  termes  la  dlscoa- 
sion  du  code  civil  : 

Cambacérès  :  Je  vais  retracer  sommairement  au 
CoDsclt  la  théorie  développée  dans  le  discours  préli- 
minaire qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 
(Voyez  ce  discours  dans  les  numéros  précédents  du 
Moniteur.)  Nous  avons  cru  devoir  prendre  l'homme 
au  berceau ,  et  le  suivre  d'abord  dans  ses  relations 
avec  les  auteurs  de  ses  jours. 

La  première  dlspositi<m  sera  donc  relative  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage  ;  la  seconde ,  aux  enfants 
nés  hors  du  mariage;  la  iroisltee,  ft  rad(^>tion, 
imitation  benrense  de  la  nature  qui  suf^lée  à  la 
paternité  civile,  ne  pouvant  suppléer  &  la  paternité 
réelle. 

En  nous  oceopant  de  la  première,  tous  n*aares 
qn*à  eanctioaiier  cette  ri«|e  univeneUe  de  la  Jurl»- 
pmdence  de  tontes  les  natlnui  Pater  i$  eu  ^«m 
nuptia  demotutraïU. 

IMals,  fondée  sur  la  présomption,  la  palemllé  s'^w- 
nonlt  devant  Térldence  de  son  Impossibilité  ;  en  assu- 
rant les  avantages  de  Pétat  dvll ,  vous  avez  donc  à 
en  prévenir  Tusurpation ,  et  à  lixer  aux  trlboBanx 
les  prindpet  qui  devront  leur  servir  de  règle  à  cet 
égard. 

Ainsi  donc ,  «n  poruit  votre  atteMkn  nr  le  titre 
de  la  paternité,  et  en  écartut  ce  premier  article,  ce 
qui  concerne  l^adeplioa,  MMe  ww  propeeew  cet 

article  : 

«  L'enfont  «  pour  père  odn!  que  le  Mria«e  M- 
signe.  » 

Cet  article  est  unanimement  adopté. 

Cambacérès  Ut  Tartide  suivant  : 

«  La  [vésompllon  àe  paternité,  réaoliant  du  asa- 
rlage ,  cesse  lorsqu'il  est  établi  par  lee  circonitances 
di4  bit,  q«  répoox  ii*eat  pu  le  père  de  reofiat  aé 
devant  le  marlMe.  » 

t<-  RotXBT  1  Je  demadde  an  rai^orteinr  qnds  mevens 
ks  juges  emploieront  pour  dtfjlcniilner  les  eae  dim- 


poa^iUté.  Les  uns  jugeront  que  tel  cas,  les  autre* 
que  tel  autre  cas  constate  rimposslbililé. 

Cambacérès  :  En  réfléchissant  sur  cet  objet ,  on 
reconnaît  bientôt  qu'il  est  Impossible  que  la  légîsla- 
lalioB  prédse  tons  les  cas  d'une  manière  invariable 
dans  les  procès  de  cette  nature  ;  il  existe  une  Idïe 
variété,  une  telle  bisarrerle  dans  les  drconstances» 
dans  les  faits ,  que  souvent  l'arbitraire  du  Juge  est 
moins  dangereux  que  l'arbitraire  de  la  loi.  Ce  serait 
dans  de  telles  occasions,  sans  doute,  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  l'institution  du  jury  fût  ai^iquée  au  dvU  : 
des  observations  sans  nomim  nous  sont  parvenoes 
à  cet  égard  ;  quelques  édafrclssemenls  sont  néces- 
saires. 

L'itnpossiblllté  est  on  physique ,  ou  morale;  Vlm- 
posBlbilIté  physique  que  Tépoux  «Ai  père,  résulte 
d'une  absence  qui  a  empêché  toute  approche  dlmpois- 
sanoe  abscrfue,  de  maluilea  quleniralneiit  une  Impiris- 
sance  passagère. 

L'imposdbflité  ssorale  réstdte  de  r«uentible  des 
bits,  des  drconstences  et  des  conjectures,  qui  ldr-> 
ment  la  cousdence  du  Jury  et  qui  font  prononcer  le 
Juge ,  snlvaut  cette  expreissjon  :  ex  proprio  mottt  } 
ctname,  par  exemple,  dons  l'hypothèse  où  une  femme 
ourlée  est  accoucbée  en  secret,  a  fiait  reconnaUre 
son  enfant  sous  des  noms  Inconnus ,  où  tons  les  ren- 
seignements obtenus  sur  la  naissance  de  l*aifant,  sur 
les  habitudes  de  sa  mère,  donnent  la  conviction  que 
l'enfant  n'appartient  point  à  l'époux.  La  commission 
a  senti  qu'il  y  avait  un  grand  danger  à  donner  à  cet 
égard  trop  de  latitude  aux  Juges  ;  et  elle  désirait  pré- 
dser  les  cas  ;  d'un  autre  cAlé,  des  rt'damatiMis  se 
sont  élevées  du  sein  d'un  grand  nombre  de  tribu- 
naux, sur  la  nécessité  de  donner,  dans  de  telles  ma- 
tières ,  une  latitude  raisonnable  au  magistrat  chargé 
d'appliquer  la  ioL 

Ainsi  donc  vous  ara  k  adopter  l'article  prMMMé, 
ou  adopter  celte  définltloo,  impostibilUé  pbyNqoe , 
sans  précissr  les  eu  ;  ou  cdni-d ,  impoesHMÙté  d»- 
solne,  sans  distinguer  si  elle  est  i^yslque  on  morale. 
Quant  à  mol,  je  propose  celte  rédaction. 

(f  La  présomption  de  la  paternité  résultant  du  ma. 
riage  cesse  lorsqu'il  y  a  imposiibUité  physique  que 
l'enfant  soit  engendré  du  père. 

Ceue  rédaction  est  appuyée. 

On  denunde  i  aller  aux  vtrix. 

132.  9mmâl  t«  yluvtoM  (3ijanTiei). 


livourne.  —  On  mande  de  Butia ,  qoe  la  consti- 
tution franchise  s'organise  en  Corse  avec  beaacoup 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Bâte.  —  Décret  du  Conseil  d'état,  contre  plusieurs 
offiders  BUois  accusés  d'avcdr  souffert  ou  favorisé  la 
vMatien  du  territoire  suisse  par  les  AmricUena. 


BÉPUBLIQUE  nVANÇAiSE. 
Parti.  —  Compte  rendu  par  le  eftoyen  Flévée,  Pun 
des  rédacteurs  de  la  Gazette  Française,  des  mauvais 
traitements  éprouvés  dans  le  Luxembourg  par  le  d- 
teyen  PonceUn ,  auquel  on  reprochait  un  artide  In- 
séra contre  Barra«  dans  le  (kmrrier  BéjmbUcain. 

Armée  (CItalie.  —Relation  des  batailles  décisives 
qui  ont  eu  lien  entre  l'armée  de  la  République  fru^lse 
et  celle  de  l'empereur  et  roi,  depuis  le  19  nivose  jos- 
qu'ao  37,  faite  par  le  général  Bcribier,  chef  de  l'état- 
raajor  général.  Eloge  de  ractivlté  et  des  talents  du 
général  en  chef. 

Mélanges.  —  Jugement  rendu  contre  Gaston  De- 
roway ,  auteur  et  directeur  du  Cynauue  de  bicn- 
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faiumee  >  élaUiiaeineDt  qoe  raatenr  de  l^BiUde  k- 
cnse  d*impoMareet  dUnn  de  eonfianee  da  pelq^ 

abhU  d*italib. 

Malha  Jet  htaaîlUi  jnl  ont  §u  Bêtt  (Ajpaft  la  19  nivosê 
jtuqu'au  37  ,  faita  par  U  géiténd  Bmiter»  ehtfd» 
t'état-mafoT'gùiinl, 

IM  TëronaeileMnlnM, 
Toici  la  rehtkn  dn  batiillM  déoMYM      odI  m  Umi 
aiun  l'anoée  de  la  R^Uiqna  fraD^jaiM  «t  oalle  da  l'ana^ 
pemir  «t  roi,  députa  la  19  wtom  jiiw|a*aH  27  dn 
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Après  la  débita  de  rarmèe  antriehieime ,  fnimnaailfo 
par  M.  la  général  Wurmaar ,  at  aa  Mte  fercét  dau  Ma»- 
tooe  ftvec  une  partie  dat  dibri*  de  «ou  artBée ,  l'em- 
pereor  fit  tout  let  ncrificei  pouiblet ,  et  déplogn  une 
aclÏTÏIi  et  un  aaooveBeot  qui  wrpaMeot  toua  eaux 
que  nous  anms  jamais  bits.  Il  lita  des  troupes  d« 
l'aimie  du  Rhin  et  de  tous  ses  Etats  ;  elles  airÏTèrent  eu 
poste;  et  Te»  le  1 4  frimaire  >  le  général  d'AlTÏiui  m  tre»- 
▼ait  à  la  téte  d'une  armée  beaucoup  plus  forte  que  oaUe 
da  la  »;épubliqw.  Le  géninJ  d'Alvinà  fit  attaquer  la 
Tjroli  il  s'avawpit  en  mène-tamps  par  sa  sauclie  sw  U 
Brenta ,  dans  le  dessein  de  a'^pràcber  de  l'Adiga  ;  mais 
préremi  pat  l'adirité  do  Boon^parte,  joaé  par  aea  takala 
siqpérieun,  oa  général  a  été  battu  *  ainsi  qu'un  le  vu  pur 
kaeBijûrasquionlanlieuleslé,  i6,  17»  31,  33t 
enfin,  las  S»»  21  et  37  frimaire,  an  bmau  eamfaat  d'Atw 
cole. 

L'amparaur,  au  lien  d'élre  découragé ,  a  fait  les  der- 
Ùara  efforts  pour  rassembler  une  nouvelle  ermée  ;  il  a  dâ< 
guni  loules  tes  froalières;  tous  les  jeunes  gens  de  Tienne 
se  sont  formés  en  corps  de  volontaires;  enfin,  tout  ce  que 
l'anlétement,  l'opimitreté  et  b  baine  ocmtre  l'année  fren* 
taise  en  Italie  ont  pu  suggérer ,  a  été  mit  en  utage.  En 
efiet,  nne  nouvelle  année  de  40  A  4&,000  «"wNHanli 
présents  sous  les  armes,  nne  artillerie  formidable  ne  lai*- 
aaient  aucun  doute  à  nos  ennemis  sur  U  débite  toute  des 
Français,  et  sur  b  délivranee  de  Manloue.  Buonaparle, 
instruit  da  la  rapidité  avec  laqudie  les  forces  de  l'enpe- 
nw  arrivaient ,  pressait  k  marcba  des  nnbrta  inniterlia 
ptf  b  fonvemarncBi. 

LBeo«rdeKma»aaaaélr«  danfeianac,  armait  et  i«p- 
pniefaait  le  peu  de  troupes  qu'elle  peut  mettre  sur  pied. 
Tara  b  SmÏmi^,  pour  inquiéter  les  Slals  de  Segpo  , 
Bolopa ,  remra  et  Hodène,  qui ,  par  leur  pn^  én«r* 
gia ,  se  soat  dédarés  libres. 

Las  cerre^ondanaas  aorpiisaa,  anngn^iïaitf  las  inten- 
tiens  de  l'empereur ,  pow  qu«  Wunnser ,  dans  b  eu  oà 
U  na  pét  4ira  saeonrn  à  lea^ts,  cbareUt  i  a'évader  avec  M 
garaison,  an  sa  jetant,  soit  dans  b  ramraiit  «ait  ^ 
bs  Etats  dn  pepe. 

Booaaparta,  dsnt  b  g^  se  paria  partant,  fait  an  db- 
pesiticos;illii«detanles  lesdivisionsdasa«wBéa,  sana 
les  afbdiilr,  quelques  troupes  qui  fermant  we  aabnoe 
naMe,  qui  te  rassemble  A  BoIosh;  eoloane  qui,  par  bs 
dinérenu  rayons  sur  bsqoab  arrivaat  eaa  trawiea ,  fait 
ooire  qu'il  jr  a  «inaeeiBUaaHM  da  pina  de  mIU 


U  Toscane,  Baom  sont  Mqniétesï  b  dernier  Itat  anii 
TMr  naa  armée  prête  A  marobar.  L'eOsl  moral  est  b  méM 
qoe  si  cette  araaèe  était  en  marcbc;  mais  l'oeil  de  Buoaa-. 
parla  est  sur  bPà,  sttrl'Adi«s,  et  snr  bt  monvamnU 
de  lagMfba  de  l'cMaati ,  et  sur  tons  eeux  que  pMt  epé- 
m  le  ganéiBl  Wnmaar .  seU  panr  UM  rénnen .  soit  peur 
s'Avnder.  Las  ordres  ba  pina  psdew  sent  dsMés.  dna 

iMHsa  les  diafamna  aetima  de  raiaée ,  pow  èua  piétas  A 
anadialtra. 

UaOnimaa,  Bnowpaile  aniva  A  Babgne;  bai, 
pama  la  mena  des  troupes  ,  oiiadsa  tnnL  Dans  h  Mni  ta 
31,  dappsand  qoe  l'emMai  fait  «■mranwttanrMMa 
hligna;  qna  la  19,  IWt-gHde  du gMnl  Aafanaa , 
^■1  était  a  ibvUa(|ua ,  en  fwit  da  Perto-Lfpago,  a  él« 


attaquée  ;  que  cette  «ranl-gvdr,  après  s'étra  baUua  tonte 
b  journée  ,  s'était  reployëe  ,  et  que  par  h  faute  de  qtict- 
qnes  charrelbrs  qui  avaient  coupé  les  traits  de  leurs  che- 
veux, nous  avioos  perdu  deux  piécai  d'srtilterie  dans  ta 
retraite  de  eelte  avsnt-garde ,  oA  la  vskur  du  petit  nom- 
bre des  Français  céda  avec  gloire  k  im  nombre  d'ennemis 
très  supérieur.  L'adjudant-génénit  Dafaux  a  paiticuliéi»- 
aaent  déployé  des  talmtt  rl  une  grande  valeur. 

Buonsparle  Isnse  dans  les  qustres  prorincea  Gltpadann 
les  forces  nécetiairet ,  et  sur-le-champ  il  fait  partir ,  par 
marche  forrée ,  deux  mille  hommes  d'Hito  de  Is  colonne 
mobile  qu'il  avait  rassemblée ,  pour  renforcer  b  division 
du  général  Augereau ,  et  s'opposer  A  toutes  les  entreprises 
de  l'ennemi  sur  le  Bet^Adige.  H  part  hii-méme  pour  le 
bbms  de  Mantoue,  oè  il  donne  tons  les  ordres  nécessai- 
res ,  et  doJI  il  ae  rend  A  Téroane ,  oA  il  arrive  b  33  an 
natin,  an  marnent  oè  l'ennemi  attaque  en  farea  Tavant- 
garde  de  h  diirisian  dn  général  Maaséna ,  qui  était  à  Saint- 
HidwL  Le  eombat  est  opinllire  ;  l'ennrari  remporta  d^ 
bord  quelques  avantages,  man  Meotét  il  eatarrAlé. 

Ijt  75*  demi-brigade,  «anioendée  perle  génénd  de 
brigade  Brune,  qui  a  asontré  on  grand  courage  et  des  t»< 
bnta,  a  beanconp  eontribué  sn  sucrés  de  cette  Journée. 
LesgrenmKnsdefletledenù-JHigadflMilevèrenté  ta  btion- 
aette  ooe  betterie  ennemie.  La  cavalerie,  craunandée  par 
b  général  Leelve,  s'est  eooduKe  avec  beeneoup  de  du- 
tHMlien ,  et  à  deux  heures  l'ennemi  était  repouué. 

Le  général  H ataéna  ,  qui  avait  dirifé  les  mouvements  , 
a  fait  A  Kennemi  700  priaooaiers  et  euevé  plutieun  pièces 
de  BMtn.  Dans  b  mtaw  moment  oA  ks  avsnt-postet  de 
Mssséaa  étaient  attaqués,  b  générd  Joubert  le  fut  4  b  Co- 
rana,  oA  l'ennemiavait  déjAoblaaa  qualqnM  sueoés  et  pris 
•ne  redoute ,  brique  le  général  Jonbart ,  A  b  této  de 
quelques  bravas  et  saepndé  dn  général  Mejer,  reprit  b 
KMbnte  A  l'assaat,  el  for^il'ennmi  é  rantrar  dent  ta  pe- 
iMaa.  Le  généré  Joafaett  il,  en  «Ile  wcasîen,  300  prt- 


Dtata  ta  nnîl  da  IS  an  14 ,  «9a  eabue  avnam,  soit 
qu'rib  se  Mt  égarée,  soit  qu'elle  edt  dessein  de  Mrpraa- 
dre  les  pestas  de  h  poHe  Mnt-Oeovgaa  prés  ta  b  àladeHa 
de  Téronne,  se  bsUit  toute  b  nnil  avea  naa  g*ands•gel^- 
des;  msis  ^  fU  repeussée. 

T«HS  bs  rapports  qui  nous  pu-vinranl  dans  ta  iMtinéa 
ta  34  aanon^aMM  on  monveascat  général  do  l'ennemi , 
dsat  rsttsqne  dn  33  faimit  parlia.  L'ennemi ,  aoqnel  est 
duit  rendre  b  juslias  d'avoir  parfaitement  masqué  ses 
mouvements ,  nous  bitsait  dans  l'incertilude  de  mvoir  si 
ses  |dus  grandes  fcnesétaient  i  Rivoli  ou  sur-b  Bss-Adige. 
Dens  cette  position.  Buooaparta  cmt  devour  raslw  A  Té- 
ronne,  prêt  é  se  pester  aè  d  aérait  néeeaaairn ,  sabn  faa 
cércoastanees. 

Daasbaoiréadn  34 ,  b  général  en  ckef  apprit  qna  fa 
patte  ta  ta  Gorsna  avait  M  attaqué  par  doa  tarées  si  su- 
périeures, que  b  général  Jènbeit  eral  devoir  Févacner 
pMir  prendra  ana  pesidon  en  avant  ta  Rivoli,  amnvsnwnt 
qui  s'exécuta  an  préseaeata  Fianimi,  avoe  nne  eonsttaen 
qnl  annonçait  b  déatr  qn'avabnt  nos  tmapu  ta  b  eoaa- 
battre  tans  nne  podiion  pins  ovantsgansa  A  l'inftriorité  ta 
bnrnemhwi.  On  apprit,  en  mima  temp  1,  que  l'annemi  ca- 
nonnait  vivement  sur  l'Adiga ,  entre  faonua  al  Perlo>Le> 
gnego. 

Les  fatoes  qui  s^bnt  défbyéas  devant  le  généid 
Jeobcrt  ne  hissèrent  plus  d'incertitude  sur  ks  intenlioM 
de  l'ennemi  ;  il  était  eUir  que  d*Alvinxi,  a«ee  ses  principa- 
les farces,  vottbit  percer  par  Rivoli;  farces  qui  se  tron- 
vabot  ta  double  plus  eonsidérablee  que  celka  aux  erdvea 
ta  général  Joubert. 

Buaaaparte  Ixa  aassitét  ses  idées,  donne  des  instnw- 
tiens  sur  le  bas  ta  l'Adige  et  A  Téranne;  i  IHI  an  men- 
vament  une  partM  ta  b  diririen  ta  généasl  Hasséna;  il 
AhI  appfoeber  ba  tfoupas  qui  éMent  ans  eriiaa  ta  gêné- 
rai  Rn  A  DasoMaano ,  «lavée  des  iostrndiaM  peédsas, 
ilbadir^atadMHKnlesosiowMs,  «t par  éahaloM,  snr 
Riwli.  AhulilMweadotoir,  Hpaal  enpertea«nem|lai|i 
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ûiat-major  pour  se  rendre  â  Hivoli ,  où  il  arrive  au  milieu 
de  ta  nuit.  Les  dispoùtious  du  générât  Joubert ,  excelleo- 
tes  pour  sa  division  isolée,  oe  conveuient  plus  au  momeot 
ou  fiuoiuparte,  avec  des  reoforU,  venait  prendre  le  com- 
mandement. 11  ordonna  donc  qu'A  l'iosUot  même  on  r^ 
prît  la  poùtiwi  en  avant  du  plateau  de  ftivolî,  et  nolam- 
ment  la  porte  de  Saint-Marco  que  l'on  avait  évacuée ,  et 
qui  est  la  clé  de  la  position  de  ce  plateau ,  seul  pwat  par 
où  l'cnaemi  pût  faire  débuuclier  eutre  l'Adige  et  lo  lac  de 
Guarda ,  sa  cavalerie  et  son  artillerie.  Buonaparle  ,  suivi 
des  généraux  commandant  les  divisions  et  de  son  éut- 
uajor ,  employa  toute  la  nuit  â  reconnaitre  le  terrain  et  la 
position  de  l'ennemi  qiù  occupait  une  ligne  imposante , 
forte  d'cDvirou  vingt  mille  hommes ,  sa  drnte  k  Capriuo 
et  sa  gauclie  eu  arrière  de  Saint  Marco. 

D'Alvinzi ,  qui  avait  établi  depuis  plusieurs  jours  son 
plan  (l'attaqoe  du  24 ,  ne  s'attendait  pas  à  la  présence  du 
général  Buonaparte,  ni  au  renforts  que  devait  recevoir  le 
général  Joubert  au  momeot  même  du  osmbat. 

Quant  aux  dispositions  de  Buonaparte,  dlea  étaient 
dans  sa  tête,  cl  roxéculion  dans  le  tact  du  moment  et  U 
latitude  qu'il  laisse  aux  généraux  diviûouuùres  pour,  d'a- 
\ïtè»  l'objet  général  de  l'acUon,  agir  selon  lei  oircoos- 
tances. 

Vurdre  donné  de  reprendre  les  petits  poste*  en  avant 
du  plateau  de  KivoU  oigagea  toute  la  nuit  une  fusillade 
vnire  les  avant-postes;  mais  la  reprise  par  nos  troupes  de 
la  position  de  Saint-Marco,  à  cinq  heures  du  matin ,  eoga* 
gca  réellemeat  la  bataille ,  ce  qui  commeuça  à  inquiéter 
(l'A)vinzi,  dont  l'exécution  du  projet  d'attaque  devait  avoir 
litu  quelques  heures  plus  tard. 

Au  jour,  le  général  Joubert,  k  la  téte  d'une  partie  de 
sa  division,  attaqua  l'eaoemi  par  le  prolongement  des  bait- 
ttfurs  de  Saint-Maroo  ;  l'autre  partie  occupait  le  centre,  et 
la  gauche  de  la  ligne  devait  être  successivement  renforcée 
par  Ifi  troupes  qui  venaient ,  taul  de  la  division  du  gen^ 
ral  Masiéaa  que  de  celle  du  général  Koy ,  lesquelles  se 
trouvaient  un  peu  en  arrière  ,  par  la  raison  que  l'attaque 
avait  réellanant  commencé  plustAt  qu'elle  n'aurait  eu  liea 
à  cause  des  drceostaDOfs. 

La  1 8*  demi'brigade  de  bataille ,  qui  mit  icgn  ordre 
de  quitter  Buaaoliago  pour  se  porter  i'  Gwda,  «a  re^t 
de  nouveaux  i^nr  ae  npprodier  de  la  gauche  dé  l'attaqua 
ut  rentrer  dans  kl  principes  du  gioéral  Buonaparte  de  oe 
IMMot  disséminer  ses  troupes,  mais  seulement  de  s'éclairer 
sur  ses  flancs. 

Le  général  Joubert  fusant  des  progrès  sur  les  crêtes  de 
la  rive  droite  de  l'Adige  qui  gagnent  la  Corono ,  le  reste 
de  U  ligne  se  portait  égaleiBeat  en  avant ,  et  obtenait  des 
siici'ès.  Le  centre  était  sur  les  hauteurs  qui  dominent  le 
\dlage  de  Saiol-Mai  lin. 

Lu  général  en  chef  crut  devoir  faire  venir  la  demi- 
brigailo  qui  était  en  réserve;  il  avait  déjà  ordonné  à  un 
balaillon  d'aller  attaquer  Saint-Martin  ,  lorsqu'il  s'aperçut 
que  In  gauche  de  noire  ligue  perdait  du  terrain  ;  mouve- 
ment qui  était  d'autant  plus  dangereux  que  les  troupes  qui 
suivaient  l'ennemi  sur  les  crêtes  é  notre  droite ,  peidaient 
également  un  peu  de  leurs  avantages,  le  général  en 
clk«f  me  laissa  an  oantre  avec  U  brave  14*  dem^rigade , 
«t  l'ordre  d'agir  selon  tes  circonstances.  Il  se  porta  lui- 
même  é  la  gaueha  ;  et ,  dans  rintervalle  qu'il  mit  peur  s'j 
rendre ,  la  39'  et  la  ftâ*  demi-brigadea  avaient  totateannc 
ployé.  Le  bataillon  de  k  I4*»  qui  avait  chasii  l'ennemi 
de  Saint-Martin,  en  fiit  rcpouûé,  mais  tenait  toujours 
l'ennemi  en  échec  par  le  fim  vif  qu'U  taisait  dans  In  haies 
qui  entourent  ce  village. 

La  hauteur  qu'occupait  la  14*  demi-biigade  couvrait 
\n  aeul  débouché  par  où  la  droite ,  commandée  par  le  gé- 
néral Jeubert,  pouvait  se  retirer.  Aussi  rcaoemi  rassem- 
Lla-4-U  toutes  ses  forces  pour  se  porter  sur  le  centre.  Le 
général  eo  chef ,  qui  sentait  l'importance  du  poste  qu'oc- 
cupait.la  14*  demi'brigade ,  et  la  position  critique  dans 
laquelle  elle  se  trouverait,  étant  eolicremant  louruce  par 
la  gaucho,  par  la  réunion  d'une  partie  des  forces  de  li 


droite  de  l'ennenu,  t'éiail  rapidement  purté  à  l'endroit  du 
désordre ,  et  fit  aussitôt  marcher  la  32*  demi-brigade  qui 
arrivait  de  Téronne  :  Masséna,  enfiint  g&té  de  la  victoire, 
marche  é  la  tête.  La  valeur  de  cette  demi-brigade ,  la  |wé- 
sence  du  général  en  chef  forcent  bientât  rennemï  à  rétro- 
grader en  désordre ,  et  déjà  les  positions  perdues  jar  la 
29*  et  85'  demi-brigades,  sont  reprises;  mus  la  droite  qui 
était  sur  les  crêtes ,  et  qui  avait  vu  te  désordre  momen- 
lané  de  la  gauche,  s'était  déjà  reployée,  quoiqu'eu  ordre, 
à  la  hauteur  do  centre ,  et  défilait  par  le  passage  que  cou- 
vraient les  hauteur»  occupées  par  la  14*  demi-brigade. 

J'avais  le  deuiième  bataillon  pour  favoriser  la  retruie 
de  celui  qui  était  dans  les  haies  de  Saint-Martîn  ;  avec  le 
troisième  j'occupais  la  hauteur  du  centre.  Cest  là  que  ce 
batailloD,  entouré  par  les  forces  du  centre  d'une  partie  de 
celles  de  la  droite  de  l'ennemi,  en  reçut  le  choc  avec  la 
pins  grande  valeur;  il  tînt  environ  vingt  minutes  dans 
cette  porition  d'où  f  ennemi  ne  put  le  débusquer ,  et  Tent- 
pécha  de  s'emparer  de  deux  pièces  de  canon  qui  étùenl  i 
mi-cAte  en  avant  de  loi ,  et  que  noi  charretiers  avùent 
dNindoonéei. 

Au  moment  oA  je  donniis  Tordre  k  «ne  oonp^ie  de 
se  porter  sur  les  pièces  oîk  l'ennemi  était  déjà  parvenu,  et 
tâchait  de  réatteler  les  chevaux  pour  les  emmener,  un  of- 
ficier de  ce  balaillon  se  précipita  seul ,  en  criant  :  19oh  , 
vaut  n'atires  pas  nos  piàeet.  Hais  le  feu  de  l'ennemi 
ayant  empêché  de  parvenir  jusqu'à  elles,  j'ordonnai  qu'on 
fît  tm  feu  terrible  sur  cette  batterie ,  où  Pon  toa  tous  les 
fàevaux  et  tes  Autrichiens  qui  j  étaient ,  et  les  deux  piè- 
ces n'ajront  pu  être  emmenées  noua  restèrent.  Je  ferai  con- 
naître le  iMmi  de  ce  brave ,  Je  ne  commis  qoe  fac- 
tion. 

Notre  gauche  avait  non-seulement  repris  tontes  ses  po- 
sitions ,  mais  gagné  encore  du  terrain ,  lorsque  les  localités 
otiKgèrént  notre  droite  à  prendre  une  position  en  arriére 
sur  Rivoli ,  ce  qui  le  fit  avec  quelque  désordre ,  par  le  ti- 
raillement d'un  certain  nombre  d'Autrichiens  qui  avaient 
gagné  les  hauteurs  qui  dominent  le  plateau.  L'ennemi 
chiercba  à  en  profiter,  mais  il  n'observa  pm  qu'en  l'aban- 
donnant )wr  sa  gauche ,  il  se  kisait  couper  par  les  Mccès 
qa*<diietiait  notre  gauche ,  û  la  riemie  eainyut  la  moindre 
écheck 

~  Effectivement,  Pennemi  s'était  répanda  en  descendant 
des  rochers  sur  ht  petite  plaine,  de  l'aotra  cAté  du  ravin 
qui  domine  le  plateau  de  Rivoli  et  sur  ce  phteau  même,  la 
def  de  notre  position,  où  il  avait  déjk  500  hommes.  Le 
général  en  chef  qui  avait  l'ceil  partout ,  et  qui  avùt  jugé 
utile  d'employer  un  corps  de  cavalerie,  nous  avait  envoyé 
le  chef  d'escadron  Lasalle  avec  on  détachement  de  cette 
anne.  Le  général  de  division  Joubert,  qui  avait  eu  son 
cheval  btetsé  et  qui  donnait  l'exemple  aux  grenadiers ,  en 
ralliant  ses  troupes  ,  se  jeta ,  un  fusil  à  la  main ,  sur  le 
petit  plateau  de  Rivoli,  qu'il  réattaqua  avec  fureur,  tandis 
que  je  dirigeais  le  petit  corps  de  cavalerie '^ans  la  plaine 
qui  commande  ce  plateau  de  l'autre  cété  du  ravin.  La 
charge  de  la  cavalerie  obtint  les  plus  brillants  snceès.  Vm- 
fiwiterie  du  centre  seivit  ces  avutages. 

Joubert  reprend  le  plalcan  de  Rivoli,  aithuta  l'ennemi 
dans  le  bas  de  l'Adige  et  lui  enlève  i^usicurs  pîiens  de 
canon  ('}.  Dons  le  même  momunt ,  Masséna  profilant  do 
mouvement  rétrograde  qoe  tût  l'anaemi  qu'il  ae  bmmvait 
avoir  dépassé ,  et  de  tous  les  avonlages  qne  loi  donnait 
sa  position ,  fait  1,800  prisonniers.  Le  général  en  chef  , 
après  avoir  ordonné  toutes  les  dispositions  qui  ossoraient 
la  victoire  sur  la  ligne  de  bataille ,  fat  instruit  qne  l*e»> 
nerai  qui  ne  doutait  pas  da  nons  bidtre,  avait  fait  marcher 
un  corps  de  4,000  bommes  qui  se  trouvaient  en  bataiHe 
derrière  Rivoli ,  et  couronnaient  toutes  les  crêtes  entre 
r.Adige  et  le  lac  de  Guarda,  de  manière. que  nons  étions 
eatiérancnt  tonnés  par  ce  oorpa,  et  toutes  cmmnnicfr- 
lioosconpéesavee  VéronneetPeeohiera.  Catle .  sitution 

(*)  Le  eapitatne-Bremonl  et  un  ai()«-de-<-ninp  donnèrent ,  mhis 
me»  yeux,  4ca  prcuru  du  |rfitsar.ia'J  courage  et  de  MUK-rroltl' 
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n'ÎMiniélaïL  ni  le  g^éral  en  cheT,  ni  les  miUturei  icliu- 
ré»  t  mau  eaux  qui  appreodrcnt  que  nos  loldaU  le  vojnueal 
iv*o  !•  m&iDc  aÊmg-ièoidt  en  dtitnt ,  dans  le  temps  wtèma 
que  )•  froBl  de  la.  tigo»  m  battait  avec  plas  de  chaleur , 
(ek  Ai4H .'  etux-ià  toiu  encore  fow  hou*  ,  )  pourront  juger 
de  la  TTBpfTf  que  le  loldat  a  dans  les  (éainax  qui  la 
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CORPS  LfiOISLATIF. 

consul.  DES  CUHHSBHTS. 

Suite  d*  ta  aémue  dm  7  pimtott. 

Pastorbt  :  Jamais  votre  discussion  ne  se  portera 
sur  un  objet  plus  importanL  Aucun  sujot  n^appelle 
davantage  votre  prudence  et  votre  méditation.  Je 
n*al  pas  besoin  de  relever  ici  le  mérite  du  travail  qui 
vous  est  présenté.  Tl  est  connu  de  tous  les  membres 
de  celle  assemblée  ;  mais  J'eusse  désiré  que  le  rap- 

Erteur  eilt  commencé  par  établir  des  bases  prlnclpa- 
\j  par  fixer  des  principes  géuéranx ,  par  soumettre 
enlin  au  Conseil  une  série  de  qnestioos  d'où  les  arti- 
Ucles  de  détafi  auraient  déconle  facQement.  Par  exem- 
ple ,  y  aura-t-U  on  non  une  pnlssancè  paternelle  ? 
Tadoption  anra-t-elle  lieu  T  le  mariage  sera-t-U  indis- 
Bolulue}  Beaaconp  d'autres  questions  générales  en- 
core Bsxot  ft  poser  ;  si  nom  discotons  sans  les  avoir 
rdsonlnes,  le  travail  sera  beaucoup  plus  fat^;nant, 
plus  long,  et  sansdoote  moins  conforme  au  vœu  du' 
Conseil. 

Je  demande  que  le  rapporteur  ventile  bien  »  d'ici  & 
tridi,  rédiger  une  série  de  questions. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

Causacerès  :  Je  ne  puis  m'opposer  à  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ;  cependant  qu*il  me  soit  per- 
mis de  Tooa  rappeler  quelques  faits. 

La  Conventi(A  nationale  a  voula  remplir  une  In- 
tention looable ,  en  donnant  à  la  France  un  code  ci- 
vil ,  uniforme  ;  que  ce  soit  là  un  projet  réalisable  , 
ou  uniquement  le  rêve  d'un  homme  de  I>ien,  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit;  Tespérience  et  la  pûtérité  le 
feront  coonaltre.  Qwl  quH  en  soit,  la  Convention  na- 
tionale chargea  son  comité  de  léglâalïoa  de  la  rédac- 
tioQ  de  ce  code  ;  ce  comltâ  prépara  et  soumit  sou  tra- 
vail; 11  occupa  K^cante  séances.  On  y  reconnaissait 
bien  des  imperfections,  mais  ausd  on  y  .remarqaait 
les  principes  4a  légU^tlOii  «aclenne  la  ^us  coofonue 
k  Ja  saine  nature. 

Le  travail  fut  attaqué  au  sein  de  la  Gutveniio»  ;  on 
dit  qu'il  sentait  son  hfmme  de  palais  y  et  on  le  ren- 
voya à  l'examen  d'une  commission  de  philosophes. 
Je  vous  laisse  à  penser  ce  que  tirent  ces  pliilosopbes; 
Us  ne  Jugèrent  p(dm  à  propos  de  s'occuper  du  code 
civil ,  et  le  travail  resta  U  ;  cependant  on  en  recon- 
naissait l'utilité,  la  nécessité  même,  et  plusieurs 
membres  s'en  occupaient  dans  le  silence  du  cabinet  ; 
Us  détacliaient  les  corollaires  des  règles,  les  consé- 
quences des  principes ,  conservaient  les  rè|^es  et  les 
principes,  et  lonutrâit  ainsi  un  code  qui  semblait 
écrit  en  style  lapidaire;  ce  code  ayant  été  présenté 
obtint  d'abord  un  assenliment  luianime  ;  on  le  voulut 
tdf^iter  de  confiance  ;  mais  bientôt  les  réclamations 
arrivèrent  de  toutes  parts.  A  force  de  le  relire  et  de 
le  méditer ,  on  reconnut  bientôt  qu'en  effet  II  ne  pré- 
sentait qu'une  table  des  matières,  et  ou  reconnut  la 
nécessité  de  remplir  le  cadre  qu'il  oflraiU 

Entraînée  par  la  foule  des  affaires,  la  Convention 
nationale  ne  put  accomplir  cette  idée  ;  vous  êtes  ve- 
nus, vous  avez  voulu  continuer  le  travail  commencé; 
U  faut  foire  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
fiiil,  reprendre  les  corollaires  et  les  conséquences 
dout  les  rcgics  et  les  principes  sont  déjà  établis. 

La  commission  n'a  pas  la  présomption  de  croire 


qu'elle  vous  présente  un  travail  absolument  complet; 
car  Jamais  tous  les  cas  ne  pourront  tee  prévus;  nais 
son  travail  a  l'avan'age  du  résoudre  des  questions  jus- 
qu'ici restées  Indécises  :  il  a  celui  d'être  écrit  dans  no- 
tre langue ,  et  de  douoer  l'avantage  de  se  juger  eux- 
mêmes  ;  Je  ne  dis  pas  aux  plaideurs  obstinés,  ceux-U 
sont  incorrigibles;  mais  aux  citoyens  de  bonne  loi, 
entre  lesquels  on  débat  d'Intérêt  s'établlL 

Le  travail  présenté  a  été  envoyé  par  le  inlotstre  de 
la  Justice  à  toutes  les  autorités  Judiciaires  ;  on  a  vouls 
cminaltre  leur  sentiment  ;  11  est  résulté  de  leurs  cor- 
respondances et  de  Icnr  examen,  que  si  ce  travail 
offine  des  imperfections,  11  présente  a««i  des  instUiH 
tkus  très  udles,  et  quc'flst  wi  blenbit  réel  que  vous 
devex  à  la  nation. 

Aujourd'hui  que  ce  travail  a  été  mis  sous  vos  yeux 
et  médité  par  vous ,  on  rient  demander  l'établisse- 
ment d'une  série  de  questions;  J'observe  que  c'est 
vous  remettre  dans  l'état  où  était  la  Convention  na- 
tionale. Il  ne  faut  pas  croire  que  cinq  on  six  questions 
puissent  suffire;  11  faudrait  établir  en  questions  pres- 
que tout  le  code,  dont  tooiei  le»  parties  sont  Intime- 
ment liées. 

Loin  de  promettre  ce  nouveau  travail  pour  tridI , 
appelé  par  vos  sniTrages  &  la  commission  des  Énanom 
et  &  d*anlres  eommissfms  spéciales,  11  me  serait  im- 
poasilde  de  le  soumettre  avuit  un  mois.  Je  dotedwic 
voos  inviter,  Reprrtmttnt»,  &  tous  livrer  an  grand 
ouvrage  ^  voM  «st  planté ,  ft  faire  abstraction  de 
tonte  prévention  et  de  tout  préjugé;  commencez-le 
dnsBOiBO,  ri  «MB  ne  pouvez  le  terminer;  vos  suc- 
oessenrs  ne  vous  cnlèvçrottt  qu'ime  partie  du  mérite 
de  l'avoir  transmis  à  la  postérité. 

Je  demande  qu'on  suive  l'ordre  de  discussion  déji 
dubU. 

La  pv^n^tion  de  Gambacérès  est  vivement  ap- 
puyée. ~-  Celle  de  Pastoret  n'a  pas  de  suite. 

Le  Conseil  adepte  l'article  relailf  &  la  présomption 
de  la  pnmnllé ,  t«l  qu'il  a  ét* propesé  parle  rappor- 
teur. 

Le  ran>ortenr  demande  ensuite ,  et  le  Conseil  ar- 
rête que  la  coutiMsatton  de  la  ^scusafon  aura  lien 
trMi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

COKSEII.  DIS  ARGIBHS. 
5^0110  du  0  plmiOM, 

UgMet  fut  aiqvouver  la  résolution  qui  modiOe 
l'artlde  S  de  la  loi  anr  les  patentes ,  relatif  aux  fabri- 
cants. —  Lecooteulx  présente  quelques  observations 
pféilsdnairts  ^  la  discussion  qui  doit  avoir  lien  sur  la 
prohibition  des  marchandissB  anglaises  :  il  soutient 
que  cette  protalblUw  doit  être  mainlenoe ,  et  déclare 
que  le  syattee  anit-piohlblUf  seul  pourrait  ruiner  la 
Fnnoe» 

CONSCIL  ras  GIHI>-GBKVS. 

Séance  du  10  pluvtùse, 

Oiun  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  en 
lieu  b  Totdouse  :  plus  de  soixante  personnes  ont  été 
victimes  des  séditieux ,  et  plus  de  six  ccnU  familles 
ontabsndonnécette  commune  :  il  accuse  de  ces  excès 
un  essaim  de  brigands,  cohorte  d'élite,  dil41,  recru- 
tée par  Vadier  fils,  et  demande  l'envcd  d'un  message 
au  Dtreooire,  pour  qu'il  rende  compte  de  la  situa- 
tion actnelle  de  Toulouse.  Pérès  (de  la  Ilaute-Caron- 
ne  ),  au  mffieu  des  interruptions  et  des  murmures , 
aturibue  cas  troubles  aux  aristocrates,  aux  royalistes 
et  aux  oontce-révdutioonalres  :  ici,  c'est  un  prêtre 
rélracuire  qui  meurt  et  dont  les  restes,  exposés  pu- 
bliquement, excitent  le  tumulte  ;  là,  c'est  un  actrice, 
la  citoyenne  Qresssnt ,  qui  fait  meUre  au  répertoire 
toutes  les  pitccs  qu'elle  sait  convenir  i  un  certain 
parti, etc.,  etc. 
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AUemagne.  —  Lubeek  :  Hemoe  de  la  eonr  d*E»- 
pagne ,  de  s'emparer  de  lOns  les  Talsseam  des  lUIes 
anséaUquet ,  si  elles  ne  rompent  leurs  relalloiu  com- 
merciales avec  TADgleterre. 

JftmicA.  —  Circulaire  du  chef  de  Temitfre  aox 
électeurs,  sur  la  conduite  Inconstitutionnelle  du  roi 
de  Prusae.  —  L'électeur  rompt  l'armistice  conclu  en- 
tre ses  ministres  et  te  général  Moreau. 

Italie.  —  Condamnation  k  mort  d'Ange  MosotU  , 
André  Rnggl  et  des  ir^  frferes  Maggeri ,  chefs  et 
fauteurs  des  rebelles  qui  ont  sontevé  le  paya  de 
Castel-Novo. 

Bologne.  —  Décret  de  congrès  de  Beggio  qui 
su^nd  la  mise  en  actiTité  de  la  nouvelle  oonsti- 
taUoD. 

B&PimUQUE  FRANÇAISB. 
ARMÉE  D'ITAUE. 
fin  dé  U  nimiioM  tkt  bmtailUi  qui  ont  tu  Utu  tUptà*  U 
lo  nifote  imqu'au  ty^ffit*  par  Ugiadml  Btrthkr, 

BooiMparle  artit  dupoti  deux  hiuittau  de  U  7»* 
deim-bngid«  pour  ftire  ftc*  à  It  coIomw  mamàa  qu 
nous  avait  toorné».  U  1 8*  deni-brigada  de  Ugoe  qai  avait 
dAM  lepprocherda  lagauclia,  ctniae  oa  l'a  déjà  dir, 
arriva.  Le  généni  en  chef  la  bit  dispOMr  à  la  gaacbe  da 
la  75*  demt-brisad*;  oa  ■'dgawnit  de  pari  et  d'autaw. 
Lea  AutrichieDt  criaieat  à  nos  geos  :  Nom  Ui  tenotu  ;  at 
lit  ae  parUgeaieat  déjà  dm  dépooHIsa.  Oe  4lail  anu  pièt 
pour  s'enteodre.  Uo  fea  da  Ele'part  da  taula  lear  ligM, 
c'éuil  ua  aigaal.  AiiuitAt  lea  troupes  «olrkUaMat  aor- 
tant  par  le  bat  de  rAdiga,  ar  porteat  a««e  im«r  pMur 
emporter  le  retranchemeat  de  Rivoli.  Ib  attaquèrent  à 
trois  i«priMadifHr«tet;ibMtiamtqitthaMrt,  ou 
fbieat  épauvantét.  Pendant  ce  tasafs,  Boonapirta  afsit 
ftit  réu^r  quatre  pièces  d'artillerie  l^èra  qui  canon- 
liaient  U  droite  de  U  ligue  du  corpt  emanii  qm  mhh  avait 
looméi.  Iji  18'  cl  queJquat  troupet  de  la  7&*  demi-bri- 
gade, commandéet  par  le*  généraux  Brune  et  Mounier, 
refirent  l'ordro  de  se  porter  lur  Iroit  «tlonnet  poor  atta- 
quer l'aile  droite  d«  celle  li^e  enoeaue  qui  occupait  une 
bautenr  avantageuse  et  qui  août  avait  touniéi.  Hos  trou- 
pes partent  :  il  ne  tenWe  pat  qu'on  aiUa  portar  la  laort 
dans  les  rangt  enaeant;  il  tamble  plutAt  qot  a>eM  uaa 
manœuvre  d*instructioa.  Le  loldat  i'anae  au  bras,  part  aa 
chantant  l'hymne  du  Chmnt  du  ddpii:  il  fi»d  tor  fao- 
nemi  ;  l'aUaqne  et  la  déroute  n«  tant  qu'un  méaa*  iortaal. 
Tout  celte  ligne  fuit  en  détwpdre  ;  not  éclaireurala  poar- 
suivent  Une  centaine  de  nos  tiraUtears  arrivant  m  laèaw 
temps  qu'elle  sur  le  lac  da  Guarda,  lui  font  meUre  bat  l«« 
armes  et  ramènent  près  de  troii  cents  prisonniers.  La  gé- 
néral Rev,  qui ,  par  les  kngoeurs  da  sa  roula,  ne  put 
arriver  que  tard .  s'était  trouvé  arrtté  par  Is  «Ofps  eMal 
qui  nous  toomait ,  leqnd  avait  daa  aWst^Saa  da  h» 
céti,  avec  leMpids  les  tiens  •'«agsgireA;  msis  il  était 
encore  trop  éAcigné  pour  prendre  une  part  déoisiva  fc  l'aa- 
tion. 

Le  général  en  chef,  d'apièt  let  npportt ,  savait  qu'il  y 
avait  eu  une  forte  canonoade  tur  let  bords  de  l' ,  A 
n'ayant  point  de  nouvelles  du  généni  Augeraan  ,  U  pr*- 
luma  que  la  communication  entre  lui  et  Téroane  pouvait 
être  interceptée  :  il  te  tendit  é  Rivoli ,  donna  des  entras 
au  général  Joubert  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain 
20,  »*il  avait  encore  VimprudMce  de  tenir  la  Conma }  il 
fit  mardier  sur  Téronne  et  Caslel-No«>  lea  Irnipat  qui 
devenaient  inutiles  an  général  Joubarti  U  partit  aar-le- 
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champ  (nuit  du  3  5  aa  M]  pour  se  rendre  &  Castri-Nom  , 
où  il  apprit  qu'une  colonne  ememie  f  cnvtrsa  <Kx  naSa 
hommes ,  eamnMadée  par  le  général  Prorcn,  avait,  daM 
la  nuit  du  34,  passé  TA^  é  ioree  ouverte,  at  tau  le 
ftu  dhme  nemhrente  artillerie,  é  Anguiari,  et  q«e  la 
général  Gnieux,  qui  gardait  l'Adfge,  dant  eette  paitia, 
avait  été  obligé  de  partir  et  de  te  retirer  de  Reseo;  les 
commuoicatimis  élaol  coupées ,  il  ne  pmivaït  rce«vatr  des 
nouvelles  du  général  Augereau.  Il  se  porte  autsitét  sur 
Villafranca,  où  il  fait  marcher  les  57*,  18%  32*  et  7&* 
demi-brigadea.  U  regMt  det  aouvelles  du  général  Serru- 
rier, qui  rinfonnait  que  l'ennemi  était  i  Castellara  et 
marchait  tur  Saint-Georges,  é  Mantouê.  Le  9*  régiment 
de  dragwis  et  on  etcadnm  d'Erdod;  s*ét8^  Iroovén  ea 
présence,  les  Autridii«nt  défièrent  let  dragootavec  TainH 
gSDce  germanique  ;  auisitét  le  citoyen  Duvivier,  comman- 
dant l'cKadron  fivn^,  s'élance  sur  le  chef  de  l'etcadraB 
«nnemi.  Celte  espèce  de  dnel  héroïque  s'engage  ;  le  cna- 
mandant  Duvivier  sabre  son  advemùra  et  le  rcnrove. 
C'est  le  signal  de  la  charge  de  mrt  et  d'autre  ;  let  Ao- 
tridiiens  sont  culbutés,  et  leur  dtfûle  suit  de  près  eelle 
de  leur  chef. 

Le  général  en  chef  présume  qn* Augereau,  s^l  ni^a  pas 
été  battu ,  dmt  suivre  le  cdonne  de  Provert ,  et  il  se  rend 
lui-même  à Roverbella,  où  il  arrive  le  35  an  soir  avec  tes 
renforU.  Il  apprend  que  le  gén^l  Augereau ,  dant  la 
journée  du  25,  avait  réuni  ses  forces  pour  tomber  tur  ts 
colonne  de  Provera  entre  Anguiari  et  Roverbella.  Proven 
qui,  après  son  passage,  n'avait  d'autre  but  que  de  te  por- 
ter rapidement  sur  Maatoue ,  ne  put  être  atUqué  que  par 
la  queue  de  M  colonne. 

Le  général  Point  commandait  la  gauche  de  l'attaque ,  fat 
général  Lannet  la  droite,  tandis  que  les  généraux  Goienx 
et  Bon  marchaient  de  Rmco  pour  prendre  renaeaù  I 
reven.  L'attaque  fut  bite  avec  l'audace  et  rmtelligcnea 
que  la  «^vision  conduite  par  le  général  Ai^erean  a  si  soa< 
vent  déployées. 

L'enoemi  a  laitté  deux  adlle  honnnes  prisonniers ,  doaft 
quaraula  ofSeters,  et  qnstorsa  bouches  i  feu;  son  pont  sur 
l'Adige  a  été  brAlé.  Le  reste  de  b  coloane  de  Provera. 
panait  le  combat,  ftUt  de  loules  ses  forces  pour  gagner 
Bfanlone. 

Le  26  an  s(4r,  le  général  Bu<msparle  sut  qne  la  géa^ 
ral  Prorera,  arrivé  tout  Saiot-OMrget,  avait  sossarfle 

général  Miollis,  qui  défendait  ce  poste ,  de  se  rendre  ;  es 
général  lui  avait  répondu  qn'il  se  battait,  mais  qu^  ae  aa 
reodait  pat.  Un  second  parlementaire  venu,  H  le  renvoya 
sttti  avoir  été  plut  satîsnit. 

L'ittâqne  que  fit  le  général  Toobert,  le  26,  ent  toat  1« 
luccêt  qu'on  pouvtït  en  attendre.  L'mneml ,  tur  la  fin 
de  l'affiiire  du  25 ,  avait  maintenu  un  poste  i  Saint-Marco. 

général  JoUbert  ordonna  au  général  Tïal  de  le  reprea- 
dre  pendant  la  nuit  du  25  an  26,  ce  qui  engagea  encore 
l'affaire  deux  heures  avant  le  jour.  La  division  du  centre , 
commandée  par  le  général  Barra6ney-d*Hilliert ,  se  porta 
à  Saiol-Hartin,  d'où  elle  chaisa  l'ennemi,  et  lui  prit  tes 
canons.  La  colonne  de  droite  ,  commandée  par  le  général 
Vial ,  disputa  les  crêtes  presque  toute  la  journée  avec  l'e»- 
nrmi  ;  ma»  le  général  Joubert,  qiU  avait  dirigé  une  eohnna 
commandée  par  le  général  Vaux ,  pour  tourner  Pennemi 
rt  le  prévenir  sur  la  Cotmh,  en  sinvant  le  revers  da  Itai- 
tebeido,  y  arriva  effBcdvement  avant  lui;  alocs  Pennemi 
voyant  sa  retraite  coupée,  te  n^  en  déroule.  Il  ftot  enlonré. 
et  tix  mille  hommes  mirent  bas  lea  armes.  Tout  ce  qai 
était  tur  le  bat  de  l'Adige  te  retira  en  déroule  vers  le 
TyroL  U  29*  demi-bripde  et  h  85*  te  condcinrenl, 
dans  CRlte  journée,  avec  une  valeur  qui  répara  le  m»- 
ment  d'incertitude  qu'elles  manquèrent  dant  l'aflkire 
du  25. 


I>ans  lanuit  du  26  an  27,1e  général  en  chef  te  porta  i 
Saint-Antoine,  où  il  donna  ses  ordres  pour  attaquer  la  co- 
lonne de  Provert  le  27.CegénéraI,Toyanl  qu'ilnepouvail 
s'emparer  de  Sainl-Oeorges  de  vive  finre,  et  n'ayant  point 
df  nouToltea  du  corps  d'snnée  d'Alviesi ,  ne  pmivalt  plus 
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ntàr  d'antres  projeti  que  de  m  réunir  k  une  forte  Wltie 
de  II  {amisoD  de  MaDtooe  pour  noiu  conbtttre  m* 
araniage  :  le  gteénl  eut  dane  pour  bat  d'empêcher  «etia 
iouetÏM,  et  d'ealoiirer  k  eolomie  du  généré Pnnen.  h» 
ffintml  DomuralMi  obMmtion  k  Saint-Ajitoioe  derant 
Im  eiladette.  La  géBAnd  flondMT,  aree  me  coIobim  de 
qmBBB  cents  hoaiBes,  se  ont  en  niarebe  une  heure  avant 
la  jour  pour  M  porter  1  la  Favorite,  tandis  que  le  général 
Tldor,  à  la  tète  de  la  &7*  et  de  la  U'ânoit-brigadei , 
devait  tourner  k  général  Frovera.  L'enoeaii  avait  profilé 
de  la  unit  pour  faire  aortir  un  eorpa  par  la  cHadiJIe,  poor 
s'enpaier  de  ta  Favorite.  La  tète  de  la  étonne  du  géné- 
ral Samirwr  attaqaa  l'anne^  eoaaae  il  exécutait  ce  mou- 
TCBent  :  ratlaque  commença  vivement  ;  la  gamiion  fit 
une  lortie  contidénble,  maif  n'ayant  pu  occuper  la  Fa- 
vorite, elle  se  trouvait  dans  I  Impossibilité  de  se  joindre  k 
la  colonne  de  Provera.  L'enormi  s'empara  de  Saint-Aiw 
loiae  ;  mab  le  général  en  chef  ayant  envoyé  deux  balaie 
Ions  da  renfort  dans  cette  partie,  la  gamiscM  de  Uantoue, 
BMigré  tons  tes  ^orts,  ne  pat  foire  ancun  progrès.  Le 
gëaèial  Tidor,  qui  a  dépli^  dans  cette  occasion  autant 
d'énufle  que  de  talents ,  attaquait  vivement ,  et  tournait 
la  colomie  du  g^itad  Provoa.  Le  général  Miollis ,  qui 
était  dans  Saint-Geo^as  ,  fit  une  sortie  ù  k  pmpoa,  que 
Provera,  dont  une  partie  de  Tiiifoiitcfia  «t  de  la  cifalâfia 
afaîi  déjk  nia  baa  les  amea,  m  trouva  ceraé  aree  tout  te 
roua  da  sa  ooIoiim.  La  SS*  diari  bi  igida  qui  venait  d'ar> 
TÎvar,  al  qui  était  eneare  aoutenue  par  la  75",  le  forcèrent 
k  mettre  bas  les  armes,  sons  la  seule  réserve  que  les  o(S- 
ders  cooserveraient  leurs  cbevaux  et  les  effetsqu'ils  avaieot 
sur  eux. 

Le  général  Provera,  six  mille  hommes  d'infaalerie  el 
sept  cents  hommes  de  troupes  à  cheval,  mirent  baa  les 
araes  et  figeai  foits  prisooniers  de  guerre  t  nous  avons 
pris  vingt-deux  pièces  de  eanon,  tons  leurs  caissons  et  les 
bagagea  de  laute  la  coloime.  Dans  le  nombre  des  pri- 
sonniers ,  se  troufo  tout  le  corps  des  Toloutairea  de 
Vienne. 

Quatre  cents  hommes  de  la  garnison  de  MaattHM  oyt 
^atamont  été  pris;  la  raste  des  troupes  qni  étaient  sorties 
est  rentré,  et  ms  troupes  ont  repris  leurs  poatas  da  bio- 
cas  da  MaaloMe.  La  général  Di^a,  qai  connuDdait  h 
cavalerie,  a  en  bob  aido-da-canqp  tué.  La  75'  demi-bri- 
gade, à  qui  l'on  demanda  si  elle  avait  des  cartouches,  ré- 
qu'avec  ces  gens-lé  il  ne  foUait  chaîner  qu'à  la 
iMioDnaUe. 

Le  général  en  chef,  après  toute*  ees  diapoiitions,  s*est 
rondo  é  Téronne.  tm  résultat  des  diffireolea  affiiires  qni 
ont  eu  lieu  du  19  an  37  aéieee,  est  la  débile  totale  de 
l'armée  d'AIvinxi. 

Quant  aux  tués  ou  blessés  de  rennemi ,  le  nombre  en 
est  cMuidérable  :  si  les  miniairei  les  plus  éclairés  oui 
peine  i  croire  i  ces  succès  qui  sont  cepeodaol  bîaa  iMs, 
iU  n'en  auront  pas  moins  à  apprendre  qu'ils  l'oM  eoAlé 
i  la  République  que  dei  perles  légères. 

Toifà  une  relalian  bien  leogue  ;  >u(s  les  amis  de  la 
liberté  a{qirendronl  avec  plaisir  tous  les  détails  de  ces 
méawnbies  Journées. 

h  vous  envme  ci-joint  la  liste  d'une  partie  des  officiers 
prisonniers  dans  ces  aflairrs. 

Signé  Alexandn  Baaiuiaa. 

—  Etat  des  oSdert  autildiieiu  prisoulon  de 
guerre. 

Bruxetie».  —  NoaveUe  d*ane  émeate  sérieuse , 
qni  •  en  lien  ft  Le^,  et  li  ta  suite  de  laqfiieUe  irota 
offlders  mnnicipanx  ont  élé  arrêtés. 
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ftrts  )nattit  k  «oaMi  de  la  aaBlcl|wUM  de 


Toulouse,  et  défie  tes  accnsateon  de  prouver 
qui  polsu  l'accuser  :  U  appâte  renvoi  du  message. 
Mallbe  demande  la  parole.  Une  vive  agitation  se  m»- 
ntfestt;.  MaUbe  Insiste  i  0  oinoïKe  des  faits.  Lo  pré- 
aident Rion  est  sonvent  talerpelM.  Le  tnranlle  se 
prtriknge.  Enfin,  après  Uen  des  InMrmptlons,  MaWie 
est  enteodn  :  il  déclare  qne  le  conéged'im  prttre  ré- 
fractalre  est  nue  force  eompanUc  k  celle  des  dra- 
peau btaoca  ;  qo'dle  apparUent  enllèreraait  anK 
anarcblMea  qiil  ont  voulu  avoir  un  prétexte  ponr 
crier  au  fanatisme ,  et  que  la  munldinlité  de  Ton- 
lonae  eat  le  point  de  réunion  des  assassins.  Lecointe- 
Pvyraveanx  demande  que  le  préopinaot  vAx  tenu  de 
rédiger  sa  âén<»ciati(m  ,  de  la  signer ,  et  d'y  jirindre 
leaplèceBjittdQcaUves,  pour  que  le  toutselt  envoyé 
an  Directttfre.  Violenis  mnmom.  Jard-Panvilhers 
trouve  cette  proposition  ceotralre  à  la  liberté  des 
représeutauu  dn  peuple  et  à  la  constitution  ;  U  vent 
qae  les  aaaassins  solenl  pmls,  qnels  qu'ils  aolent  t  et, 
en  appuyant  l'envoi  d'nn  ménage  ,  11  deorande  qne 
Mailbe  soit  invité  i  stpier  sa  déclaration  t  mais  qne 
des  pièces  JnstificaiiTes  m  soient  pas  ex^es  d'un 
représentant  dnpenple.  André  (de  b  Lozère)  promet 
de  signer  anssl  la  déclaration,  et  Cardonnel,  de  four- 
nir tes  pièces  ftl^pput.  La  prôposlUon  de  Jard-PaiH 
vilUers  est  adoptée.  Bornes  dit  que ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute- Loire ,  des  muiœuvres,  en  appa- 
rence contre-révoluttoDQatrcs,  ont  été  dirigées  par 
des  anarchistes  :  11  demande  qa*on  invite  le  Direc- 
toire k  donner  des  renseignements  sur  les  trouUca 
survenus  dans  plusieurs  communes  de  la  République. 
Adopté.  —  Belïroy  présente  un  projet  pour  relever 
de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. —  DuDiolard  TaU  adopter  un  projet  qui  adjoint 
aux  cinq  jurés  de  la  hanle  cour  de  justice,  deux  ju- 
ges suppléants.  —  Daunon  propose  d'ordonner  l'Im- 
pression d'nn  projet  de  Chassey  sur  les  ddiis  de  la 
presse  ,  et  d'adjoindre  ce  membre  &  la  commission. 
Arrêté.  —  Ajournement  d'un  rapport  deCliassey, 
snr  les  engagements  contractés  avant  l'émission  an 
papter-monnale  et  depuis  sa  sup|ffession. 
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Etats-Unis  Amérique,  —  Incendie  à  Savanna , 
qai,«»MlHd«qMis«lmn»,«rMilt  csceadm- 
339  maisons,  formant  prèa  des  deiu  tiers  de  celte 
i^lle.  E*idaaU«id0MHBp«lrftuiiilliM  de  dol- 
lars. 

Pétersbourg.  —  Echec  considérable  essuyé  par 
les  peuples  dn  Caucase  j  qui  s'étaient  sonlevés  conira 
les  Russes. 

MUan.  —  Assurance  domée  an  Mllniaii  par  Bwv- 
naparte,  au  nom  dn  Directoire,  fulls  acrent  libre» 

et  iodépendants. 

Londres,  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  d'Irlande, 
sur  la  situation  de  ce  pays ,  et  lea  oonséqnences  gra- 
ves qu'aurait  eues  pour  l'Angletsm  nne  descente  des 
FtiBfais. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIENS. 
Séance  du  10  ptmiose, 

Ai^robation  d'une  résolution  qui  adjoint  six  direc- 
teurs de  jury  aux  buti  déjft  créés  k  Paris.  —  Extrait 
du  rapport  fait  par  R^pier ,  en  faveur  de  la  résoto- 
tlon  relative  aux  successioiiB  :  il  imposa  de  l'ap- 
prouver. GoreiTiiMier  el  GoopU-FréMn  «■  votent  k 
rejet. 
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COITSEIL  DES  CIRQ-CEIfTS. 

Séance  <iu  il  piueiotf, 

Gat-WernoD  fait  passer  i  l'ordre  du  Jour  »r  vn. 
message  da  Directoire  qui  demandait  la  conserva- 
tion de  Toi^Disation  actuelle  de»  bureau  de  bieii- 
faisaoce  de  Paris ,  et  le  rapport  des  articles  3 ,  7  et  9 
de  la  loi  du  7  frimaire.  —  Sur  le  rapport  de  Malës , 
résolution  qui  comprend  le  citoyen  BriUat-Savarin  an 
nombre  des  juges  ou  suppléants  du  triboual  de  cassa- 
tion. Eschassérlaux  aîné  prés^te  un  rapport  sur  l'im- 
primerie de  la  République ,  et  en  propose  la  conser- 
vation. Adopté.  —  Cbapdain  reproduit  un  projet  anr 
la  liquidation  des  rentes  viagères  et  usufruits  dus  h 
des  émigrés.  Villers,  BeCTroy  et  Delaporte,  invoquât 
la  quesUon  préalal^.  Defermmt  demande  le  renvoi 
à  ta  commisaion  des  finances.  Arrêté.  —  Ofdnkm  de 
Duprat  snrk  projet  relatif  au  divorce  :  U  demande 
qu'à  l'avenir  le  divorce  ne  puisse  pas  être  admis  pour 
cause  d'incompatibilité  d'bumeor,  que  toutes  de- 
mandes  form&s  jusqu'à  ce  jour  soieiu  déclartea 
comme  aoa  avenues.  Ajonmement. 

CONSEIL  DES  ARCIEIfS. 

Séance  du  il  ptmiose. 
Lecture  d^Ine  lettre  de  Mazade  ,  dans  laquelle  11 
rend  compte  de  ce  gui  s'est  passé  à  Toulouse ,  et  de 
rinsnlte  qoi  lui  a  été  faite  par  de  prétendus  républi- 
cains. Dupont  (de  Nemours)  demande  que  le  bureau 
sott  censuré ,  ponr  avoir  gardé  le  aileocc  pendant 
trois  jours ,  sur  cette  lettre ,  et  exposé  ainsi  les  jours 
de  ce  représentant.  Poisson,  secrétaire,  justme  le 
burean,  eu  disant  qne  Mazade  lut-même  a  paru  dé- 
sirer qu'elle  ne  fût  pas  lue,  et  qu^U  n'en  a  donné 
connaissance  que  sur  la  demande  qui  en  a  élé  faite 
par  quelques  membres.  Dupont  iosûte.  Legendre  le 
rappelle  vivement  à  l'ordre  :  «  On  veut,  s'écrie-t-'il , 
*  élever  ici  du  scandale....  Eh  bien,  nous  le  soutien- 
»  drons  a.  Legrand  rappelle  le  Conseil  au  calme  et  à 
la  modération ,  et  demande  que  la  lettre  de  Mazade 
soit  communiquée  au  Directoire  par  un  message. 
Arrêté.  —  Goopli-Préfein  continue  son  opinion  sur  les 
smicesalOM  :  il  Hg^aprip  j£  r4«t  de  la  résoimioa.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  adjoint  deux  juges- 
sup^éants  aux  ctoq  |«rAs  dé  la  haute^ttor  de  justice. 
—  Lettre  de  Vaillant ,  député  da  Pas-de-Calais ,  qoI 
donne  sa  démission. 
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Uatîe,  —  Retour  da  gouvernement  napolitain  vers 
la  France,  et  son  rapprochement  de  l'Espagne. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  Bénezech  5  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Dyle,  et  arrêté  du  Directoire 
qui  le  chai^  de  parcourir  la  Belgique ,  pour  y  re- 
âiercher  tous  les  moyens  de  prospérité  qu  il  peut  ap- 
pliquer aux  départements  qui  la  composenL 

Bruxelles.  —  Arrivée  du  ministre  de  riotérieur, 
Bénexecb.  iSon  entrée  au  brujt  du  canon.  Discours 
qu'il  a  prononcé  en  séance  publique  de  l'administra- 
tion centrale  ;  et  réponse  du  citoyen  Torfs,  prési- 
dent. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  pttntese. 
Un  secrétaire  drame  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  qui  transmet  au  Conseil  le  rap- 
port du  ministre  de  la  police  générale ,  dont  la  te- 
neur suit  : 
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Depnls  loi^-teinps  J'étais  Instruit,  tant  parles  rapports 
des  obtwrvatenrs  de  ta  police ,  que  par  une  corre^n- 
danoe  avec  les  départements  et  par  plusieurs  ails  que  le 
Directoire  m'a  trananris,  qu'il  existah  *  Paris  des  commis- 
saires du  prétaudu  Louis  XVIIt ,  chargés  de  correspondre 
avec  tous  ses  parlisans  dans  l'étendue  de  la  RépubU(|«e  . 
et  de  diriger  les  opérations  et  les  moyens  d'cxécutioa  du 
plan  concerté  par  ces  conspirateurs ,  pour  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté  sur  les 
ruines  de  la  France  et  sur  les  cadavres  des  Républicains. 

Il  ne  suffisait  pas  d'être  assuré  de  l'existence  de  ce  con- 
seil royal.  Il  fallait  encore  connaître  ceux  qid  le  conqio- 
saleQt,s^^leurplanietaeproearer  la  preuve  de  leur 
crime  )  et  c'est  vers  ce  bot  que  J'ai  constaoneat  dirigi 
tous  mes  elTorts. 

Tant  que  ces  commissaires  royaux  se  sont  bornés  1  mé- 
diter et  a  combiner  leurs  liorrlbles  complots ,  et  i  corres- 
pondre secrètement ,  et  avec  les  plus  grandes  précautions, 
avec  quelques  ctiels  aOidés ,  U  était  bien  difflclJe  de  par- 
venir au  bat  que  Je  me  proposât  s  t  et  Je  n'ai  pu ,  pondant 
quelque  temps ,  que  hire  exercer  la  ptn*  grûide  sorveH- 
ûnce,  recueillir  tous  les  renseignements,  les  transmettre 
a  vos  commissaires  dans  les  déparlemeots,  et  aux  géné- 
raux, leur  reconunander  de  redouter  de  zèle  et  de  pré- 
cautions pour  découvrir  et  déjouer  les  complots  tramés 
dans  tes  unèbres. 

Biais  J'ai  conçu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  toujours  tenir 
leurs  complots  dans  l'ombre,  qu'Us  devaient  nécessaire- 
ment ,  pour  les  mettre  eo.  avant  avec  qaelqae  apparence 
de  «iccès  ,  cbercber  à  oornHDpre  lea  troMpês ,  k  sédnlre 
les  gens  en  place,  et  *  se  procurer  des  lostninents  peur 
l'exécution  ;  J'ai  dû  croire  qu'alors  U  me  serait  beaaëoap 
plus  facile  de  saisir  le  fli  de  leurs  trames  criminelles,  m 
remonter  h  la  source  et  d'en  connaître  les  premiers  mo- 
teurs. 

Ce  que  J'avais  prévu  est  henreusement  arrivé ,  les 
nrïssaires  royaux,  aprto  avoir  tong-cempa  médité  et  con- 
certé leur  plan,  ont  voulu  le  msttM  en  exécodoot  Us  ont 
fait  faire  des  enrôlements  au  nom  de  Louis  XVIU ,  mais 
avec  uu  système  d'isolemeat  tel ,  que  coanalasant  aséaie 
plusieurs  citoyens  enrôlés,  U  devenait  cependant  très  dlf- 
fidle  de  connaître  les  chefs,  et  au  moment  où  l'on  croyait 
tenir  la  chaîne,  elle  se  trouvait  nunpue  sans  en  pouvoir 
rmoner  les  anneaux. 

Il  paraît  d'alUeurs  qu'on  n'a  «mpk^  i  ces  cnréfe- 
menis  qui,  au  surplus,  n'ont  pas  été  aussi  aniMpltés  qu'on 
l'a  annoncé,  que  des  agents  iubdternes  qui  ne «oanal»* 
salent  pascaux  qui  les mettaientcDwivFeetquI ignoraient 
même  quelquefois  quelle  cause  Us  serraient.  Ces  coréle- 
nients  partiels  ne  pouvaient  être  qu'un  fidble  moyen  pour 
l'exécution  de  leurs  projets;  et  Ils  n'eussent  été  trop 
multipliés,  il  eût  été  Impossible  qu'à  la  fin  les  chefs  n'eus- 
sent pas  été  vais  à  découvert.  Aussi  ont-Us  pensé  qu'il 
fallall  s'assurer  des  troupes  en  sédoisut  quelques  cbefs. 
losenséa ,  pouvaient-ils  croire  que  les  braves  défenseurs  de 
la  patrie  qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  leurdévouernsni 
a  la  cause  de  la  liberté ,  et  vené  tant  de  sang  pour  la  dé- 
fendre ,  TOudraiciU  perdre  le  fruit  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux ,  et  travailler  k  détruire  le  gouvernement  républicain 

JIM  le  peuple  français  s'est  donné ,  et  que  les  soldats 
s  la  pairie  ml  aflèrol  et  cfnsoUdé  par  tant  de  vie* 
tolresl 

Je  TOUS  al  roidu  compte  dus  le  temps ,  citoyen»  direc- 
teurs ,  des  pn^o^tions  faites  par  l'un  de  ces  «oaiHlasat> 

res  royaux,  au  dtoyen  Halo,  chef  d'escadron,  comman- 
dant le  21*  régiment  de  dragons.  Ces  messieurs  avaient 
sans  doute  pensé  que  le  brave  officier  qui ,  dans  plu^eurs 
occaslims,  a  donné  tant  de  prenvesdeson  dévouementa  U 
constitution  adoptée  par  le  peuple  français,  et  qui  a  com- 
battu l'anarchie  avec  courage  en  floréal  et  fructidor  der- 
niers, devait  avoir  le  cœur  ulcéré  des  calomnies  auxquel- 
les Il  a  été  en  butte  en  celte  occasion ,  calomnies  qu'ils 
avdent  peut-être  eux-mêmes  provoquées  à  deasdn. 

Dans  te  même  temps ,  le  nrannié  Poly  faisait  aussi  des 
tentatives  auprès  du  citoyen  Ramd,  commandant  la  garde 
du  Corps  législatif ,  qu'il  avait  connu  à  l'armée  des  Pyré* 
nées,  et  qui  a  également  donné  souvent  des  preuves  de 
son  atuchemeot  républicain ,  et  de  sa  haine  pour  les  fa^ 
tieux  et  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 

Ces  deux  citoyens  me  firent  part  auasHOt  des  proposi- 
tions qui  leur  avaient  été  faites,  et  qui  tendaient  k  Aire 
proclamer  Louis  XVIII  par  les  troupes  qnlls  commandent. 
U  aurait  fallu  tout  le  dévouement  de  ces  tiraves  militaires 
pour  les  déterminer  k  entendre  de  sang-froid  de  pareilles 
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proportions  ;  Je  les  eDgageal,  au  nom  du  bico  putrile,  i 
déguiser  leur  sentiment,  &  écouter  paisiblement  les  com- 
missalres  royaux»  et  h  Teindre  d'abonder  dans  leurs  sens, 
aQn  de  pouvoir  nous  conduire  i  la  découverte  des  com- 
plou  tramés  contre  la  République.  Je  convins  avec  eux 
d'une  maison  tierce  où  Ils  deTaicnt  se  rendre  compte  des 
conférences  qn'il  avalent  arec  les  com mimai re»  royaux  ou 
leur  agent. 

J'ai  eu  rhonnenr  de  tous  Instruire  du  résultat  de  eba- 
cunc  de  ces  entrevues  ;  Il  m'eût  été  facile  de  faire  arrêter 
nlus  tdt  ces  commissaires ,  mais  II  était  essentiel  de  saisir 
lear  plan,  leurs  pouvcdrs,  et  d'art^r  l^jpreuTe  écrite  de  leur 
crime. 

Dans  une  entrevue  qn*lb  eurent  le  0  de  ce  mois  «tcc  le 
dtoyen  Halo,  ce  dtoyen  Icnr  témdgna  qn'avaot  (Tidler  en 
aTant,  Il  était  nécessaire  qu'il  connût  le  plan,  et  qn'il  vit  les 
pouToirs  qu'ils  prétendaient  avoir  de  Louis  XVUI.  Ces 
messieurs  reconnurent  la  Justice  de  cette  demande  ;  Us 
convinrent  que  la  première  conférence  se  tiendrait  chez  le 
citoyen  Halo,  et  qu'ils  y  apporteraient  les  pouvoirs  de 
Louis  XVIII,  ainsi  que  le  plan  des  opérations  concertées 
pour  son  rétablissement. 

Le  citoyen  Malo  me  rendit  compte,  lemâmejour,  du 
résultat  de  cette  entrevue  ;  nous  concertâmes  ensemble  les 
moyens  de  les  faïn  arrêter  avec  les  pièces  qu'Us  devaient 
uiporter,  et  U  Ait  convenu  qu*U  ferait  en  aorte  de  placer 
deux  mUltalres  sûrs,  qui,  sans  être  vus,  pourrdent  enten- 
dre tonte  la  conversation  qui  devait  avoir  lieu,  et  qu'D 
m'instruirait  du  Jour  et  de  rbcurc  de  l'entrevue. 

En  effet,  dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  le  citoyen 
Malo  me  prévint  que  l'entrevue  était  fixée  an  lendemain  11, 
dans  son  appartement  i  l'écde  militaire,  depuis  nenf  heu- 
res Jusqu'il  midi.  Je  dcnnal  de  suite  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  dont  nous  étions  cravenus  ;  J'en 
prévins  le  dtoyen  Malo,  et  lut  envoyai  un  agent  pour  se 
concerter  avec  lui  ;  Il  avait  été  convenu  entre  nous  que  Je 
n'cnveirais  point  d'agents  de  police  pour  Tarrestatlon,  alla 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  des  soupçons  ou  le 
moindre  éveU  aux  cmûplrateurs,  et  que  l'arrestation  serait 
faite  par  des  militaires,  choisis  et  apostés  par  Malo,  et  qui 
ne  paraîtraient  qu'à  un  signal  convenu. 

Toutes  les  mesures  concertées  furent  exécutées  avec  la 
fjus  gr^de  précision,  et  Je  ne  puis  assez  louer  le  dévoue- 
ment, le  zèle  et  l'Inteffigence  que  le  dtoyen  Halo  a  déve- 
loppés dans  cette  circonstance. 

La  conférence  eut  lieu  A  l'heure  convenue  ;  les  hommes 
armés  furent  placés  avec  ordre  de  paraître  brsqu'Us  se- 
raient avertis,  les  portes,  les  planchers  arrangés  avec  des 
matelas ,  pour  que  les  conspirateurs  n'entendissent  et  ne 
■oupçonnassent  rient  deux  dragons,  cachés  avec  aobi, 
écoutaient  la  conversation ,  et  frémissaient  d'horreur  au 
rédt  des  atrodtés  qu'ils  entendaient,  et  eurent  besoin  de 
Ûre  les  plus  grands  eflbrta  sur  enifiDemes  pour  contenir 
l^r  Indwution. 

Au  signal  convenu,  les  boamwa  annés  titrèrent  et  se 
saisirent  des  trois  s^lérats.  Cn  cmnmissalre  de  police  que 
J'avais  fait  prévenir,  et  qui  attendait  pris  de  Ift,  a  dressé 
procès-vorbal  de  l'arrestation  des  trois  Individus  et  a  cons- 
taté les  pièces  et  autres  effets  servant  1  conviction  trouvés 
aur  eux.  Il  parait,  d'après  les  cartes  de  sûreté  dont  ces 
lodiildns  se  sont  trouvés  munis,  que  l'un  d'eux  se  nomme 
Broder  ;  le  denxUme  Zhmant ,  et  k  tnrfslème  Berthdot  de 
la  ViUebeumoy. 

On  est  aUê  faire  les  perquislUoos  nécessaires  dans  les 
dCHuldlcs  Indiqués.  Aussitôt  que  Je  serai  Instruit  du  résul- 
tat, j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Dana  le  même  memMit,  J'avab  donné  uns!  des  ordres 
pMir  l'anesution  de  Poly  a  son  donddle,  rue  des  PeUtea- 
£«uricsf  mais  comme  ce  Poly  n'était  qu'un  agent  secon- 
daire ,  et  que  son  arresuUon  eût  pu  donner  l'éveil  aux 
comBiasairet  supériears,  si  elle  eût  été  effectuée  avant  la 
leur.  J'avais  donné  l'iKdre  à  ceux  qui  s'étalent  chargés  de 
l'exécution  du  mandat,  de  garder  son  domicile  *  nie^et  de 
n'effectuer  son  amiution  qu'au  moment  oA  Je  ta  fierais 
prévenir  que  les  commissaires  royaux  étaient  arrêtés. 

J'avds  a  cet  effet  dlsp<Mé  des  nommes  i  cheval  A  l'école 
militaire;  l'un  d'eux  vint  m'avertlr  austitdt  que  les  trois 
commissaires  eurent  été  arrêtés  chez  le  dtoyen  Halo,  et  Je 
prévins  de  soile  ceux  qui  étalent  chargés  do  mandat  d'ar^ 
rét,  décerné  contre  PÎ^,  qui  fttt,  en  conséquence,  arrêté 
ddns  son  domicile,  avec  une  correspondance  assez  consi- 
dérable, dont  J'Ignore  encore  le  conteno,  le  dépouillement 
n'ayant  pa  être  Mt. 

Je  Joins  Id,  dtoyeos  dlrectenrs,  oofio  dea  pFliidpalea 


pièces  trouvées  sur  les  connlrateurs,  ainsi  que  les  deux 
dernières  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par  les  dtoyens  Halo 
et  RameL  Le  désir  de  satisfaire  de  suite  à  la  Juste  impatience 
que  vous  deves  avoir  de  connaître  les  horribles  complota 
tramés  contre  la  sûreté  publique,  ne  me  permet  pas  de 
TOUS  faire  l'analyse  du  plan  des  conspira  te  ura ,  dont ,  an 
aQTphi8,laledaredK  pièces  tous  fera  mieux  connaître  la 
nofrcenr. 

Vous  frémirez  au  rédt  des  atrodtés  méditées  par  ce» 
scélérats.  Vous  y  verrez  que  les  mouvemetnents  qui  ont 
agité  la  France  en  dliérenies  drcoostances,  ne  leur  étalent 
pas  étrangers  ;  qu'Us  soudoyaient  le  spartisanU  de  l'anar* 
cbie  ;  qu'ils  se  proposaient  de  les  mettre  cn  avant  pour 
révdller  la  bahie  des  français  contre  les  excès  ccnnmis  sons 
le  règne  de  la  terrmir,  et  mettre  cette  haine  à  profit  pour 
l'anéantissement  de  la  Bépi^Uque  et  la  destrucUon  de 
tous  les  répubUcatns. 

Vous  y  verrez  qne  Louis  XVm,  &  son  prétendu  avène- 
■Mt  antrûne,  devait  annoncer,  par  UMprodamaUen. 
me  amidatle  générale  ;  mds  catte  aumlatle  n'était  qu'un 
plége  tendu  aux  Bépublicains;  le  parlement  devdt  ensuite 
déclarer  que  le  roi  n'avait  pas  pu  accorder  un  pareil  par- 
don, et  11  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avalent  partidpé 
aux  progrès  de  la  révolution  et  k  rétabUsaunent  de  la  Râ-  * 
publique. 

Vous  verrez  aussi  que  les  commissaires  royaux  m'avalent 
ugé  digne  de  conserver  ma  place  prOTlstdremeot  Jusqu'i 
'arrivée  de  Louis  XVIH,  si  Je  n'avais  pas  voté  la  mort  du 
d-devant  roi. 

J'ignwe  par  où  J'ai  pu  ra'attlrer  cette  marque  de  con- 
fiance de  la  part  de  ces  mesdeurs.  Je  ne  cesserai  qu'à  la 
«Mtrt  d*être  républicain  ;  Je  n'ai  pas  juré  cn  vain  haine  à  la 
royauté,  il'anarchle,  et  fidélité  A  la  constïtuUon  de  l'an  m. 
J'emploierai  toutes  mes  facultés  au  mainden  de  la  liberté 
de  ma  patrie  ;  et  poursuivrai ,  sans  relâche,  tous  les  enne- 
mis de  mon  pays,  tous  les  factieux  qui  att»]ueront  le  gou- 
Temement  républicain,  quelques  bannières  qu'Us  suivent, 
et  de  quelque  masque  qu'ils  se  couTrent 

U  wUniatn  de  ta  potSee  générale. 
Signé  CocBOH. 

— DefermontdemaDde  qne  leConscII  donncanx  ci- 
toyens Malo,  Ramel  cl  autres  braves  militaires  qui  lea 
ont  secondés,  ua  itîmoigoage  de  reconnaissance,  en 
dédaraut  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté 
onanimement  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  di- 
vorce. DouMriard  vote  poar  le  projet  de  la  commts- 
sIoD.  Bancal  vent  qn*on  ne  se  borne  pas  K  la  snspen- 
slOD,  mais  qti*on  prononce  le  rapport  de  la  dlspoMUon 
de  la  loi  qid  autorise  le  dirorce  pour  cause  d'incom- 
pattbllii<^  d'humeur.  Pou»  (de  Verdun)  demande  le 
maiaticQ  de  la  loi,  et  cite,  i  Tappui  de  wa  Ofdnton, 
le  ténKrigaagedeMmtalBiie.  AjMrnemeni. 

C0N8BIL  SES  AHCIEHS. 
Séance  dm  13  ftwtliM, 

Lacaëe  propose  d^appronver  la  résololion  relative 
&  l'organisation  de  la  gendarmerie.  Ajournement.  — 
Le  Conseil  ordonne  rimpression,  à  six  exemplaires, 
du  message  du  Direct*^  rdaltf  It  la  déconverte  d'mN 
Boavelle  ceoapiration. 

CONSEIL  DIS  CtRQ-CEITTS. 
jSAuM»  du  18  pUnit». 

Ghassey  soumet  son  projet  sur  le  paiement,  en  nn- 
méraire  métalllqae,  des  arrérages  dintiîrèls  et  pen- 
sions de  créances  exigibles,  dont  les  dates  sont  anté- 
rieures i  réodssion  des  papiers-monnaies.  Le  premier 
artkde  est  adopté.  Remlà  la  commissloa  des  obser- 
TMtons  de  Cambaeérès  «|  Entes,  sur  le  nrplas  du 
projet  —  Ooraité  général  sor  la  demande  de  la  eon- 
misslon  des  finances. 


N'  136.  8ex«ldl  I«  pluvi<»«e  (&fdTriei-}. 


Pétersbourg.  —  Funérailles  de  Catherine  ïï  et  de 
Pierre  IIL  —  RépartldOQ  de  Farméc  en  dlTlslon? 
avec  leurs  cheCs  respectifs. 
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f'ienne,  —  Entrée  du  cai^talae  de  cavalerie,  coule 
de  Utour ,  précédé  de  treate-six  postillons,  sonnaot 
du  cor,  et  envoyé  comme  courrier  par  Tarchidoc 
Charles,  avec  la  wMivelte  de  la  reddition  de  KehL 

5u£ue.— Lettre  de  Félix  Desporte/,  président  de  la 
République  française  près  celle  de  Genève,  au  ci- 
toyen T  11  le  prie  de  faire  agréer  aux  deux  petites 

fille»  du  grand  Corneille ,  les  deax  rouleaax  qoll  loi 
«avole  provisoirement,  en  attendant  que  le  Dlreciolr« 
soit  Insimit  de  la  position  Acheuse  où  se  troaveiil 
ces  prédeux  rej^ona  da  Sophode  fhinçals. 

HfiPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

«H$hM  réfimma  ét  dnfomty  «m  mtntaa*  d§  te  poiU» 
Hénérak  êt  U  tétfxMI^ 

Depuis  plus  d'un  mcris  le  n'ai  cessé  de  eorre^mndre 
avec  vous,  et  de  tous  rendre  un  compte  exact  des  entre* 
Tues  que  je  me  suis  ménagées  avec  les  commissaires  et 
agents  prindpaux  du  prétendu  rot  Louis  XVIII.  Vous  m 
devez  pas  douter  des  crises  que  J'ai  éprouvées  dans  des 
Kéances  aussi  pénibles ,  ayant  été  obUKé,  pour  leur  Inspirer 
toute  la  confiance  t  laquelle  Je  vonlats  parvenir,  d'apptao* 
dir  i  leur  comidol  criminel  et  sanguinaire,  et  de  paraître 
devenir  nn  des  prtndpaux  Instruments  des  ennemis  de  ma 
patrie. 

Je  TOUS  l'avoue ,  citoyen  ministre ,  le  directeur  Camot 
est  le  pr^ler  que  J'ai  Instruit  des  projets  dont  J'étais  le 
dÂiodtalre,  et  ses  conseils,  aussi  sages  qu'édalrés ,  m'ont 
dirigé  dans  la  cràdulte  ^Ineuse  que  J'ai  eu  i  tenir  et 
m'ont  fait  parvenir  k  mon  buL 

Aujourd'hui ,  il  pluviôse,  comme  le  vous  en  avals  pré- 
venu dans  ia  nuit ,  un  de  ses  mesneurs  se  rendit  à  dfx 
heures  du  matin  an  rendez-vous  qu'il  m'avait  demandé,  et 
que  Je  lui  avals  assigné  des  mol ,  à  rÉcde-MUItdre. 

Je  dob  vous  prévenir  d'abord,  citoyen  ministre,  qne 
J'avais  diuKHé  dans  un  appartement  un  endroit  où  le  ci- 
toyen Guillaume ,  mon  secréialre,  et  Dobelin,  dragon ,  qui 
méritent  tous  deux  la  plus  grande  conflance ,  devaient  ae 
t«ilr  cachés  peor  enOiidrelacoaveTsallonqueyanralsavec 
em. 

Le  premier,  TModoT*  Dwmit  oemmeoM  k  ne  parier 

du  roi  et  du  princes. 

a  J/Ofuïrur,  me  dit-il,  est  un  hcHnme  Infiniment  prudent 
et  le  plus  digLte  de  monter  sur  le  tréne.  C'est  lui  (Uil  d<dt 
rétablir  nos  finances.  Quant  au  prince  de  Condé ,  Il  n'est 
las  fort  instruit,  il  est  même  Ignorant;  mais  c'est  un 


Il  me  demande  «wulte  à  combien  se  monte  la  troupe 
qid  éuit  ft  Paris  et  aux  environs  T  Je  lui  dis  qu'il  pouvait  y 
avoir  près  de  donxc  mltte  hommes.  «  Eb  bien  !  en  donnant 
sept  sous  i  la  cavalerie,  cinq  soui  k  l'inhnterie ,  ou  plutôt 
ilx  sons  l'un  portant  l'autre,  cela  fera  k  peu  près  trois  mille 
six  cents  livres  par  Jour  ;  mais  II  sera  nécessaire  de  leur 
faire  des  avances,  Il  faudra  pour  cela  environ  quarante  on 
cinquante  mille  livres.  Les  soldats  depuis  long-temps  sont 
mal  payés,  et  nous  eemptons  afermatlveiMnt  sur  eux.  » 

Les  deux  derniers  sont  vrivést  H.  BertlKlot-UvUlo- 
heurnoy  tira  de  sa  poche  les  papiers  dont  11  éuit  porteurs 
d'abord  11  m'exhiba  les  pouvoirs  illimités  dont  le  roi  l'avait 
levétu,  et  qui  lui  donnaient  le  droit  da  nommer  les  officiers 
et  ^enls  subalternes,  qu'il  pouvait  même  le  transmettre 
fe  ceux  de  ces  derniers  qu'il  Jugerait  ft  propos.  Il  remit  en- 
suite a  M.  Broder  un  plan  de  vingt-neuf  articles  dont  ce- 
lul-cl  nous  donna  teetnre. 

Comme  ee  plan  n  trovra  dm*  ce  — art  mm  voi 
y«ax,  citoyen  Bénlstre,  et  que  vovs  an  net  parCiitameM 
Luwiiali—i  II ,  Je  m  vous  parlerai  point  de  ae  qu'U  eo»* 
firme  t  mak  dès  que  la  lecture  fut  faite,  ils  me  dirent  que 
leur  intenUon  étdt  de  mettre  en  place  ceux  des  représ^ 
tants  du  peuple  qui  paraissent  avoir  Inspiré  le  plus  de 
ilirtiw  «^yimiliJe.  ""r'*^  -ypia  q^Hs 
étaient  jMtea,  mais  que  cependant  c  était  un  moyen  dont 
te  ae  tervalent  poor  les  aicrifier  au  bout  de  qnrique 
temps  :  Us  m'ont  déai^  cemi  qui  devaient  remplioer  laa 
minuiM. 

VousavH  TU  dans  leur  plan  les  moyena  dont  Ils  devaient 
M  senir  pour  s'emparer  des  directeurs  ^  d»  membres  des 
deux  Coo«!Us  et  ûm  BinMrsB. 
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Ils  comptaient  endèrement  sur  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau ,  ou  du  moins  sur  une  parde,  et  Ils 
devaient  mettre  ai  avant  les  JacoMns  et  les  anarchistes 
pour  l'exécution  de  leur  pn^et  (  l'argent ,  bien  entendu  , 
devait  être  leur  grand  mobile  ),  parce  que,  disaient-ils.  Ils 
culbuteront  le  gouvernement  ;  et  dès  qu'une  fois  il  ne  sera 
phis ,  les  honnêtes  gens,  dans  la  crainte  de  rentrer  encors 
son  le  régime  de  la  terreur,  se  rangeront  de  notre  cOté. 

Ils  m'ont  assuré,  (  ma  place  ,  dissent  -  Us ,  n'étant  que 
précaire  )  qu'ils  mettraient  k  ma  disposition  cent  dnquanto 
mille  livres  pour  mol ,  et  rinquante  mille  livres  pour  le  ré- 
giment ;  que  le  roi  me  décorerait  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  et  qu'il  me  donnerait  le  brevet  de  colonel,  et  CBSOlle 
une  pension  éqidvalente  au  grade  que  J'occuperais. 

Ils  ont  fini  par  me  pn^wser  d'écrire  moi-même  n  rot 
un  mot  pour  rassurer  de  ma  fidélité. 

Je  leur  al  donné  rendex-vous  k  cet  effet  pour  demain  six 
heures  du  matin ,  et  Us  km,  convenus  que  le  surlendemain 
Us  feraient  parUr  leur  courrier  pour  l'endroit  où  le  roi  fall 
sa  ré^dem» ,  et  avec  lequel  Us  entredennent  une  corret- 
poodance  soutenue. 

«  Noos  paytms  les  mlUtalrea  réibrméa  et  déserteurs  qol 
se  trouvent  en  ce  momentkParts,  m'ont-ils  ajouté,  et 
nous  sommes  assurés  du  sfele  qu'Us  mettront  k  nous  ser- 
vir ;  d'ailleurs,  ceux  qui  montreront  le  plus  de  courage  et 
feront  paraître  le  plus  d'attachement  au  roi ,  seront  breve- 
tés chacun  au  moins  dans  le  grade  qu'Us  occupent  :  U  y  a 
auast  beaucoup  de  communes  aux  environs  de  Paris  sur 
lesqueUes  nous  pouvons  compter. 

»  Notre  plus  grand  espoir  repose  sur  les  dtscusdona 
qui  divisent  parfois  les  députés  ;  les  noms  de  chotum»  qu'Os 
se  donnent  nous  flattent  beaucoup,  et  les  patriotes  exdo- 
rifa  sont  les  meilleurs  Instruments  et  les  plus  sors  que 
honspulsdons  employer,  n  faut  Men  nous  garder  d'attendre 
U  convocaiion  des  assemblées  primaires,  crante  qnll  ne 
se  trouve  dans  le  nouveau  tiers  des  honnêtes  gens ,  mais 
républicains ,  et  II  nous  deviendrait  alors  imposable  de  les 
attaquer  ;  au  lieu  qu'en  le  faisant  actuellement,  quand  bien 
mCme  nous  ne  réussirions  pas  entièrement,  les  terroristes 
se  rendraient  toujours  maîtres  des  prochaines  élecUons,  et 
nous  parviendrons  A  notre  but  sans  coup-férir.  ■ 

Noua  nous  sommes  enfin  séparés ,  et  après  les  avoir 
reconduits  sur  l'escalier  qui  mène  i  la  grande  cour  de  l'fi- 
colc-MniUire ,  J'ai  donné  le  signal  k  l'officier  et  aux  dra- 
gons que  J'avais  désignés ,  et  ils  s'en  sont  emparés  ;  J'ai 
ordoimé  k  roNcler  de  les  cmdidre  au  corps^de-garde,  où 
toutes  les  pièces  dont  Us  étaient  porteurs  mt  été  siMes, 
et  dont  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  le  Juge-de-palx 
des  Tuileries  et  agents  de  la  police. 

Ces  mesrieurs,  comme  vous  m'en  avlea  duiné  l'ordre, 
dtoycn  ministre,  ont  été  conduits  au  bureau  central,  es- 
cortés d'un  détachement  de  dragons. 

Je  dois  Ici  rendre  Justice  au  zèle  et  k  Va^fjté  qu'ont 
montrésces  militaires  du  régiment  qui  les  ont  arrêtés  et 
escortés ,  et  Je  me  suis  aperçu  un  Instant  après  que  tous  tes 
dragons  enthousiasmés  de  celte  capture ,  et  craignant 
qu'elle  n'eût  quelque  suite,  avaient  scUé  leurs  chevaux ,  et 
s'étalent  tenus  prêts  k  marcher  an  moment  où  Us  en  ain 
rdent  reçu  l'onire. 

Assurez  le  gouvemment ,  citoyen  ministre ,  qne  tant 
qu'il  dé|)endra  de  moi  de  le  senlr  dignement,  et  de  faire 
échouer  les  conspirations  qne  des  scélérats  pourront  our- 
dir contre  son  bonheur  et  sa  solidité.  Je  sera]  tot^ours  de- 
bout ,  et  rien  ne  me  coûtera  pour  me  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  U  m'a  revêtu.  Signé  Malo. 

P.  S.  J'ai  cru  qu'a  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  Ici 
tout  ce  qalb  m'ont  dh  dans  les  différentes  entrenes  qne 
J'av^  eues  avec  eux,  vous  en  ayant  fait  le  r^^rt  toutea 
les  fols. 

Noos  cnlIBons  qne  le  rapport  d-denns  est  cenferme  k 
la  plua  exacte  vérité,  ayant  été  témoins  de  la  converaiIlM 
que  le  chef  de  brigade ,  Malo,  a  ene  ivee  lei  trob  Indh 
ndw  déoesunés  d-deasos. 

Sgné  F.  Gonunui  Dosun,  àra§nu 

ariMs.  —  Lettre  annonçakt  que  les  arincs  à  vin 
flettfteent  d*nne  manière  mrprenaate  dana  te  Jardin 

botanique  de  Tlle  Saint-Vincent. 

Jtf  ^tonyes.  —  ArUdes  mr  la  letired'EdmoBd  Barke. 
relative  aux  négt»datloas  de  paix  oanrtei  aTM  te  iN- 
recteire. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


COMSBIL  DBf  CUKKUTS, 
Btdte  de  ta  tétatce  4n  13  phittOM. 

A  la  suite  da  comité  général ,  Monnot  fait  prendre 
nne  résolution  portant  qu*à  dater  de  ce  numieat,  les 
mandats  cessent  d'avoir  cours  forcé  de  moanale  entre 
partkaliers. 

COHSUL  &U  AHGIEU. 

sémm  At  is  phKimi 
Lc3>nin  hit  rejeter  la  résoInttoD  relatlte  S  l'annu- 
lation des  baai.  —  Lacooibe-Salnt-Micliel  demande 
rajonmement  de  la  rés^adon  sar  la  gendarmerie, 

Îmqafk  ce  qall  ait  été  poorra  aux  moyens  d'assurer 
e  paiement  Impression  et  ajournement  -~  Opinion 
de  Boanesceor  en  foreor  de  n  réstrfatiui  sur  les  snc- 
cessfons. 

Le  commissaire  dn  Directoire  près  le  trflnmal  Ae 
cassation  trannnet  quatre  Jugements  qui  dénonceM 
u  Corps  l^islatlf  le  citoyen  Monnter,  Jnge-de-paix  I 
Tonk»,  et  Hmioré  Condray,  Jnge-de-palx  do  canton 
do  BansKt  —  Première  lecture  et  analyse  dim  pro- 
Jet  de  fieflfiroy,  sur  la  garantie  du  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ouvragées.  —  AAiptlou  définitive  de 
la  rédaction  du  prq|et  {wésenté  par  Chassey.  sur  les 
rentes  dues  entre  particuliers.  —  Parizot  reproduit 
son  projet  sur  la  comptabilité  arriérée.  Camus,  Bef- 
froy  et  Mathieu  élèvent  des  objections.  Defermont 
demande  que  le  projet  soit  rejeté ,  et  que  les  obser- 
vations soient  renvoyées  à  la  conmiission  des  finances. 
Le  Cmuell  se  range  k  cet  avis, 

COHSUL  DIS  ABCIUS. 

Appn^tbtt  de  la  résolution  qui  porte  que  les  ci- 
toyens Malo  et  tUund  ont  Men  mérité  de  la  patrie.  — 
Renvoi  an  Directoire  d'une  lettre  de  Mazade,  qui  an- 

FanAer.  —  Aansnce  des  Ori|!tesi|wi/oif«,  p«r 
le  citoyen  lAtour-d'Auvergne-Corret,  capitaine  d'in- 
futerie,  d-deranl  commandant  des  grenadiers  dans 
l'armée  des  Pyrtaéss  Ocddenlstefc 


137.  0^«Mi  tV  phtTlMe  CSfërrier). 
iMdran,  —  Noorellas  OcbeiMS  da  Btngsle. 


RfiPUBUQOB  FBAMÇAISE. 

Parit,  te  16  pfimioK. 

En  attendant  que  nous  poission»  faniMimer  les  piè- 
ces lues  hier  aux  deux  Conseils,  nous  allons  donner 
à  nos  lecteurs  un  extrait  du  plan  de  coupiration 
dressé  psr  fiertbelot-LaviUebennoyi  d  tcoofé  sur 
Ini. 

«  Oadentt  poser  4cscorps-de  ■gardes  de  gens  sdrs 
4  Kmns  les  bartttres  ei  t«x  nvs de  cldtore;  ne 
lalaser  entrer  me  les  avpnvisiennemenis  et  les  ftdè' 
les  attentot  leeqnels  répondraient  an  mot  d'ordre 
convenu;  ne  laisser  sortir  personne  dans  les  premiè- 
res vii^t-qnatre  benres  ;  s'emparer  des  Invalides ,  de 
l'Ecole  militaire ,  des  nagaslas  des  FenOlants,  des 
l^praptMS,  des  Toileries,  dnLnxeabaarf  et  des  mai- 
sons des  ministres ,  s'assurer  dn  cours  de  la  rivière 
au-dessus  et  au-dessous  de  Puis  ;  300  hommes  de 
Versailles,  de  Sèves  on  de  Paris  aoraient  suffi  pow 
s*cniparer  de  Meqdoo  ;  OD  se  serait  aosst  emparé  des 


poudrières  d'Essone ,  de  Corbeil ,  du  donjon  de  Vln- 
cennes,  pour  en  faire  une  prison  ou  pour  protéger 
la  retraite  en  cas  de  besoin  ;  les  habitants  de  Vinceu- 
nes  sont  bons ,  dit  la  pièce  :  on  devait  éublir  au  Tem- 
ple le  quartier-^éral  et  la  résidence  des  rq)ré8en- 
tants  du  roi  ;  Intereqtter  les  ponts;  contenir  les  fau- 
bourgs Antoine  et  llareeaa  par  tani  les  moyens  mi- 
Utdres;  établir  une  batterie  ft  Montmartre,  pour 
contenir  Paris  et  éclairer  les  routes  dn  Nord. 

»  Si  la  promesse  de  l'amnistie  ne  ramène  pas  chaque 
directeur,  mettre  leur  tCte  &  prix  et  les  déclarer 
traîtres  au  roi  et  ft  la  patrie  ;  consigner  les  membres 
des  deux  Conseils  dans  leurs  maisons ,  surtout 
empêcher  leur  réunion ,  et  leur  Inspirer  de  la  ter- 
reur ;  s'assurer  des  municipalités ,  des  Jacdrfns  et  des 
pdnc^paox  tsrrorifiiBs;  i4taUlr  la  juridiction  prtvo- 
tale  et  les  anciens  supplices  ;  au  premier  propos  in- 
cendiaire bire  Jnger  lÂévgtalemeot ,  brâkr  les  jour- 
naux jacobins  da  Pirû~DueMne  des  Hommes-Li- 
bres^ de  ta  SentmeUCt  de  L'Jmi  des  Lais,  du  Rédac- 
teur, des  Défenseurs  de  la  Patrie,  etc.  ;  arrêter  leurs 
auteurs  ;  mettre  en  liberté  tous  ceuxqui  ne  seraient 
pas  en  prison  pour  crime  ;  proclamer  une  amnistie 
an  tiom  du  rot;  annoncer  la  paix  comme  prochaine; 
ordonner  aux  Jnges-de-paix,  aux  trlbonanx  de  contt- 
nner  provlsolKmait  leurs  ftmctkns  an  nmn  dn  rolï 
faire  une  proclamation  htmoraUe  pour  les  armées  et 
amicales  pour  les  pntninceB  étrangères  ;  faire  garder 
honoraMemenl ,  mais  avec  somOlaïKe  »  les  ambassa- 
sadenrs  étrangers ,  jusqu'au  retour  du  courriers  qnl 
seront  expédiés  à  leurs  cours  ;  ordonner  &  tons 
les  fournisseurs  et  agents  de  continuer  leurs  ser- 
vices; faire  circuler  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles ;  ordonner  Touveriure  des  boutiques  ;  faire 
un  approvisicHmement  de  grenades ,  c'est  »  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  attroupements;  leodre  à  la 
gendarmerie  son  nom  de  maréchaussée,  etlui  donner 
un  chef,  loi  faire  faire  le  service  de  Paris  ;  envoyer  des 
prodamatioos  dans  les  provinces  aussitôt  que  le  roi 
aurait  été  proclamé  ft  Paris  ;  déployer  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  royalistes  qui  as  livreraient  &  des 
vengeances  dans  le  moment  où  llndolgoice  serait 
proclamée  au  nom  du  roi  ; 

»  Nommer  M.  VanviMtCTs  dlrecteur-généraldesap- 
provisiranemeats,  personne  ne  peut  mieux  admlnlt- 
trer  que  lui  ;  nommer  M.  Henln ,  anden  premier 
eoniniis, ministre  des  aMres  étrangères;  laisser  Bé- 
nesech  à  Pintérienr  ;  mettre  à  la  marine  M.  de  Flen- 
rieu;  i  lajustloe,SlméOB;  aux  finances,  M.  Vignolle 
des  Granges ,  demeurant  me  Saint-florentin ,  vis-ft- 
vis  i'hOtel  de  rinfantado  ;  au  ministère  des  Indes, 
Barbé-Marbols;  au  ministère  de  la  p^Mce,  laisser  Co- 
chon ou  y  mettre  Portails.  Mais  Cochon  a  voté  la 
mort  du  rd,  ce  serait  trop  elfaroacher  les  royalistes. 
Réunir  les  anciens  agents  de  la  poHoe  et  les  diai^ 
de  remonter  cette  partie  ;  abolir  sur-le-champ  les 
décades  et  le  compot  répoMtcaln  ;  charger  M.  de 
Bar,  ancien  major  de  la  garde  de  Paris ,  ée  recréer 
cette  grade  ;  ordonner  aux  anciens  Intendants  de  se 
rendre  dans  les  provinces  ;  ordonner  ft  M.  Vltlière  de 
reprendre  la  direction  générale  des  ponts-et-dians- 
sées;  être  avare  du  sang  français,  et  se  souvenir 
qu'aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  fUre  moorlr 
que  pour  l'exemplb  » 

Ou  Kt  ensuite  la  proclamation  portant  amnistte. 

rariétii,  —  Arlida  intitulé  iil*  la  GenrforMe^ 
rf«.  Ofesarvatlaan  snr  ta  propasMon  f site  par 
rAngteinre  ft  la  France,  de  rendre  la  Belgique  ft 
l^nnpereur,  par  le  e||oyen  Roux ,  employé  aux  rela- 
Hoas  extérieures.  —  Réflexions  snr  on  article  Inséré 
dans  le  Journal  de  Paris,  par  le  citoyen  R<»derer,  qui 
se  0ilt  iVpOire  de  VBeommàm»  abtolmt  et  soutient 
que  nmpOt  Indirect  (  celai  sur  les  consommations  ) 
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est  toujours  payé,  avec  une  grande  snrcbarge,  par  le 
seul  propriétaire  fonder. 

Analyse  da  itufjor  Palmer^  opéra ,  paroles  de  Pi- 
Eault-Lebron ,  muslqne  de  Brani. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  CIIfQ-CENTS. 
Séance  du  15  plmiosc, 
Dumolard  fait  rapporter  Tarticlc  13  de  lîi  loi  du  10 
mars  1793,  qui  interdit  tout  recours  en  cassation  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 
—  Reprise  de  la  discussiou  sur  les  postes  et  messa- 
geries. Pérez  (  du  Gers  )  demande  qu'il  soit  décrété 
en  principe,  qu'elles  seront  maintenues  en  régie. 


If*  13S.  MMl  i»  plHTlMe  (6  frfTiier). 

Beggio.  —  Le  congrès  cispadan  déclare  l'Indé- 
pendance et  Tonité  absolae  des  quatre  provinces  con- 
fédérées. 

Milan,  -~-  Le  peuple  lombud  déclare  qu'il  Teut 
être  libre  et  indépendant,  et  demande  une  alliance 
ollensive  et  défensive  perpétuelle  avec  la  République 
française. 

RtPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Relevé  des  délits  de  vols  et  meurtres 
commis  dans  le  département  de  la  Seine ,  pendant 
quatre  mois. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CORWIti  DBS  cmQ-CBim. 
Sutie  de  la  léatue  du  15  pbniote. 
Opinion  de  Defrance  sur  les  postes  :  U  vote  pour  la 
ferme  intéressée.  Ajournement 

COMSKIL  DBS  AHCIKM. 

Séance  du  15  pluviôse. 

SuUe  de  Tcqtinion  de  Bonnesœur  en  faveur  de  la 
résolution  relative  au  successions.  —  Lat^ninals 
vote  pour  la  réscrintfam  sur  les  roites  «Mre  partfeu- 
Uen,  antérieures  à  TéoMni  des  pa^ersHUODiuies. 
Elle  est  approuvée. 

COIfSEIL  DES  OlIfQ-CEHTS. 

Séance  du  10  ptuoiote. 

Camus  propose  de  retrancher  du  procès-verbal 
du  10  les  détails  relatifs  aux  événements  de  Toulouse, 
et  de  le  réduire  h  la  proposition  faite  et  adoptée , 
d'envoyer  un  message  au  Directoire.  Arrêté.  —  Pé- 
rès (  de  la  Haïue-Garonne  )  fait  lecture  de  pièces  re- 
latives à  la  conspiration.  Siméon  (  des  Boucbes-du- 
Rhône  )  et  Tallien ,  prononcent  chacun  un  discours, 
pour  exprimer  leur  élonnement  de  trouver  leur  nom 
dans  tes  papiers  des  conspirateurs.  Impression  &  six 
exemplaires.— Gbazal  fait  unemotion  tendante  à  prou- 
ver que  les  royalistes  conspirent  sous  couleurs  anar- 
cbiques,  et  dùnande  la  formation  d'une  commission 
^pédale  pour  examiner  le  message  du  IMrectoire,  les 
pièces  de  la  coDspIratiim,  et  proposer  des  mesures. 
Adopté.  Lamarque  pense  que  le  Corps  législatif  doit 
laire  servb'  cette  drooottance  fc  ranimer  la  OMfiance 
des  répnbUealBS  :  U  ne  veu ,  dit-U,  se  permettre  en 
ce  moment  ancuoe  réflexion  sur  les  rapporu  qui  ont 
été  lus  :  il  otoerve  seulement  que  ce  n'est  ni  sur  les 
coojectores,  ni  sur  les  réflexions  politiques  de  tel  on 
tel  citoyen ,  nuis  sar  iea  pièces  fHlgliuiea  qu'<m  doit 
Jager  et  caradérber    conqiinilon  :  «r,  elles  con»- 


tatent  que  les  conspirateurs  ne  sont  pas  ce  qu'on  aj^ 
pelle  des  hommes  attachés  h  la  faction  d'Oriéans , 
mais  bien  des  émissaires  de  Louis  XVIII,  des  agents 
des  émigrés,  des  Anglais,  Autrichiens  :  U  vote  pour 
que  les  pièces  soient  publiées  avec  la  plus  grande  an- 
thenticité ,  et  envoyées  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. Lecointe  demande  l'impression  du  discours  de 
Lamarque,  et  que  sa  proposition  soit  rédigée  en  forme 
de  résolution.  Henri  Larivière  s'y  oppose  :  Il  veut  que 
les  rapports  seals  soient  Unprimés ,  parce  que  c'est 
sur  eux  seuls  qœ  doit  porter  rinstructlon.  i  Révo- 

*  quez  en  doute  les  rapports,  dit-U,  et  il  est  posrible 
»  que  dès-lors  la  conspiration'.ne  soit  plus  regardée 
B  comme  un  Jeu.  Quelque  vaste  que  soit  cette  cons- 
»  piratlon ,  elle  ne  serait  rien  par  elle-même  si  elle 

>  ne  s'étaulssait  sur  Tappui  d'une  foule  d'agents  se- 
»  condaires.  Sans  cette  horde  de  factieux  que  les 

>  conjurés  déclarent  eux-mêmes  avoir  vonlu  noettre 
»  en  avant,  je  dédare  et  je  prodame  devant  la  France 

*  entière  que  cette  royauté  si  redoutable  et  si  redo»* 
»  tée  serait  sans  forée  et  sans  aufena.  »  Ds'élève 
nn  tumulte  très  violent  ;  cent  membres  sont  levés,  et 
gesticulent  :  on  demande  que  l'oidnant  soit  rappelé 
k  l'ordre.  Le  président  Riou  se  couvre  deux  fois ,  et 
augmente  le  trouble  par  la  manière  dont  il  vciu  rele- 
ver les  expressions  de  Henri  Larivière.  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  la  parole  contre  luL 
Enfin  Camus  fait  arrêter  l'ordre  du  jour. 

cmnBiL  Ms  AitianiB. 

Séance  du  16  ptwtote. 

Approbation  1'  d'une  résolution  qui  comprend  le 
dtoyen  Brillât-Savarin  au  nombre  des  juges  du  triba- 
nal  de  cassation  ;  2°  d'tme  autre  portant  que  les  juge- 
ments révolutionnaires  sont  sujets  i  cassation.  — 
Rapport  de  Leconteulx ,  sur  la  résolution  du  5,  dont 
l'objet  est  d'exiger  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qu'ils  eOb^uent  leon  pdeBunis  en  nnn^ 
raire,  et  sur  celle  du  13,  qui  retire  les  mandata  de  la 
drculation  et  les  admet  seulement  en  palmenl  des 
biens  à  vendre. 


NM39.  HvmMH  !•  ylvrlMe  (Tfôrrter.) 


Francfort.  —  Injonction  faite  pw  le  roi  de  Pnisse, 
h  son  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne,  de  dédarcr 
quH  regarder^  comme  nne  luxure  penÂmette  touM 
conduite  hostile  et  Irrégulière  que  l'Autriche  tien- 
drait à  l'égard  des  princes  et  états  qui  ont  conda 
avec  la  France  des  traités  de  paix  séparés. 

Munster^  —  Fixation  an  26  février  de  IVraverfnrc 
Itérative  du  congrès  de  Hildeshelm.  Lettre  de  convo- 
cation de  M.  de  Dohm ,  ministre  de  Prusse ,  &  ce 
sujeu 

ITALIE.  —  De  Génes^  te  19  janvier.  —  On  éoit 
de  Naples  que  saint  Janvier  n*a  pas  fait  le  miracle  or- 
dinaire qu'il  devait  fefre  le  iU  odobre.  Les  chanoi- 
nes les  plus  adroits  de  la  cathédrale  ont  Inutilement 
agité  la  safaite  ampoule,  le  sang  ne  s'est  potat  liqué- 
fié. Cette  obstination  do  saint  a  alarmé  les  lazzaroni 
napolitains,  Il  a  ftit  changer  leur  opinion  snr  la  paix 
conclue  avec  la  France.  Les  dévots  du  pape  disent 
quil  ne  doit  pas  y  avoir  de  p^s  entre  les  bons  catho- 
liques et  les  Français  ennemis  de  la  rdfgfon;  d'au- 
tres prétendent  que  saint  Janvier  ne  peut  approuver 
une  paix  qnt  expose  des  mlHIers  d'huiooents  h  être 
victimes,  ainsi  qnll  le  fatlul-^me,  deTemuret 
du  despotisme.  On  dit  que  ces  opinions  contraires 
sur  le  paix  ont  causé  une  espèce  de  soulèvement  qtri 
a  déterminé  le  roi  h  se  retirer  prudemment  à  0»- 
sertc. 
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B  a  para  à  Rome  tme  adresse  &  Boonaparte ,  des 
amis  de  la  liberté ,  qui  rinviteot  à  aller  &  Rome  avec 
Mm  armée  lil)^ratrice ,  el  à  mériter  la  statne  que  les 
Romalos  se  préparent  à  lui  élever  an  Gapitole  ,  et  aa 
lus  de  laquelle  h  postérité  recoonaissante  Un  Fius- 
criptkm  suivante  : 

Alexahdeo  BnoH^ARn, 
Doci  Galloruh  INTICTISSmO  , 

QUOD 

SEHATOH  ,  p.  Q.  ROMARUll  , 

A  PogTIFICIBCS  HAXIHIS 
Vl  BT  HBTD  COU CDLCATClf  ^ 
iH  PRISTinOU  SPLBRDOEBM 

Et  adctobitatbm 

RKI  TITOERIT. 

Anno  UDGCIUC, 
RO».  Rbip.  ustitdtc  L 
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rëpubuque  française. 

MWfttMK  DB  Li  POUCE  OtHiWLE. 

«M».  €luf  dê  brigade,  au  minUtn  Ot  U  ptUcê 
ginéral€, 

Otoycn  ndidstre, 

rtà  «DMls  que,  dtos  les  interrogaudres  qu'ont  subis  les 
tndsmessteunquej'a)  tUtarrtto-,  et  dont  Iftturea  éU 
doDDée  »x  deux  Conseils,  l'on  d'eux  a  dédart  queje  lui 
avals  fait  rayer  le  nom  du  représentant  Dumas,  qulls 
av^t  dé^^poor  être  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  déclare,  mol,  citoyen  ministre  (et  les  deux  mili- 
Ulres  qui  ont  été  ténKrins  de  notre  conversation  peuvent 
l'attester) ,  que  lorsqu'ils  m'ont  donné  connaissance  de  la 
liste  des  représratanis  qu'ils  se  pn^Mkulent  de  mettre  en 
irface,  après  leur  avoir  demandé  pourquoi  Us  les  nommaient 
k  des  emplois,  voulant  toujours  sonder  leurs  intentions.  Us 
m'ont  répondu,  comme  Je  l'ai  déjà  dit  dini  le  rapport  que 
Je  vous  d  adressé  :  «  Qu'il  allait  de  leur  intérêt  de  se  ser- 
vir des  députés  qui  avalent  Inqiiré  le  plus  de  confiance  aux 
Français  ;  mais  qu'ils  les  saeriBerdent  aprto. 

Théodore  Dunan  observa  qu'il  savait  depuis  long-temps 
que  le  représentant  Dumas  avait  bien  du  talent,  mais  qu'il 
était  un  traître  et  répubHcaln.  Alors  Berlbeiot  de  la  VU' 
leumoy  déchira  lul-mâme  le  nom  de  Dumas,  et  le  Jeu  au 
feu,  en  joutant  i  «  Qu'il  n'en  soit  ph»  question,  h 

J*aurw  attendu  le  moment  de  ma  confronution  avec 
ces  messieurs,  pour  répondre  à  cette  dépo^tlon  ainsi  qu'k 
d*autres  artldes  qu'il  est  Intéressant,  comme  vous  savez, 
de  tenir  secrets,  si  le  représentant  Dumas  ne  se  trouvait 
compromis  ;  mais  commo  Je  ne  crois  pas  devoir  garder 
plus  Iwa-temps  le  sUenee,  Je  vous  prie,  dtoyen  ministre, 
de  Todotr  Msû  donner  toute  l'Mithentidté  ft  au  déclua- 

Salut  et  respect.  Signé  Mua. 

Semet.  commaïuUmt  m  tht/ta  gamUorn  du  Corpt  tégUtotif, 
M  mtnittndêlapoiUegéH&ate. 

Pnto,  le  n  ^vlow  an  v. 

Citoyen  mlolMrc, 
Vous  aurez,  sans  doute,  été  iustmlt  des  doutes  qui  se 
«ml  élevés,  au  sein  même  de  l'Assemblée  oatlonde,  sur  la 
véradté  de  mon  rai^rt,  dont  on  accuse  même  l'impar* 
tlalité. 

Les  témotos  que  Je  me  suis  toujours  ménagés  dans  les 
conversatlous  que  J'ai  eues  avec  Poiy,  rendront  Justice  k  la 
vérité  ;  Je  me  félidte  d'avoir  «icouru  la  di^jâce  des  roya- 
listes et  de»  anarcblstes.  Dans  le  cours  du  procès,  Je  Terai 
connaître  des  laits  qui  m'ont  été  révélés  par  Poly  et  Fe< 
douvilie,  et  qui  convaincront  les  Incroyables  de  la  con- 
nexlté  desdeuK  bcttom. 

Je  snis  bfeo  fSché  que  nom  n'ayons  po  avoir  ce  Fedou- 
ville,  qui  m'assurai  timdtivement  que  e^éult  les  royaUstea 
q«|  avalent  fait  monter  sur  l'échafand  tout  le  parlement  de 
Toulouse.  On  ne  pouvait  pardonner  4  cette  dernière  com- 
pagnie d'avoir  montré  de  la  résistance  à  l'enregistrement 
d^édits  du  timbre  et  impOt  territorial  ;  d'avoir»  par  leur 
opiniâtreté,  provoqué  l'Assemblée  des  Etats-Généraux. 

J'espftre,  cltoyes  ministre,  que  vous  serez,  auprès  du 
Directoire,  l'organe  de  mes  sentiments  républicains;  dès 
le  premier  Jour  de  la  révolution,  et  avant,  fal  piofeaié  les 


iwinclpes  de  liberté  et  d'égalité;  aucune  révolution  ne 
peut  mu  faire  dévl»,  Je  mourrai  lod^endant. 
Salut  et  respect.  Signé  J-P.  Rwl. 

Nous  tenons  &  nos  lecteurs  la  promesse  qae  nous 
leur  avons  faite,  en  leur  donnant  les  pièces  relatives 
la  nouvelle  conspiration.  Void  le  message  dn  Mr 
rectoire  qui  les  précédalL 

LeDireetoin  exieutifau  Conuildtt  Ciiig-Centi, 

Citoyens  représentants. 
Le  Directoire  exécutif  met  sous  vos  yeux  les  pièces  qu'il 
rassemblées  rdatlvement  &  la  consplratlmi  qui  nent 
d'être  découverte. 

Vous  y  lires  Forganlsattm  du  plan  médité  pour  le  renr 
versement  de  la  R^ublique;  vous  y  verrez  en  fréndssant 
les  nouveaux  malheurs  dont  la  pitrie  était  menacée. 

On  ne  peut  se  le  (fiaslmuler,  citoyens  représentants,  Pau* 
dau  sans  cesse  reudssanle  des  diverses  nethns  qui  s'agi- 
tant  contre  le  gouvernement  r^mblle^,  coIncMent  d'une 
ouHdire  frappante  avec  le  système  qn'ont  adf^té  la  ^n* 
part  des  écrivains  périmflqms,  et  qui,  chaque Jo«r,  devient 
flm  affligeant  pour  les  bons  dtoyêas. 

Les  uns  prêchent  le  royaUsaie  avec  une  loqmdenrqut 
ne  connaît  plus  de  frein  :  les  autres  |wécoolsent  avec  fu- 
reur la  licence  A  l'anarchie:  les  uns  et  les  autres  s'accor- 
dent pour  Jeter  la  division  par  tous  les  moyens  entre  les 
autorités  établies  etieors  membres,  et  ponr  opérw ainsi  la 
lubverslon  de  l'ordre  sodal. 

Quelque  évident  que  soit  le  earaetère  de  calomnie  que 
pMient  leurs  déclamations,  on  ne  peut  nier  ai^ourd'nul 
hâ  effets  funestes  qu'elles  peuvent  prodoire.  Les  conspi- 
rations qu'elles  ont  successivement  fvovoquées  et  défen- 
dues en  sont  des  preeves  IrrécosaUes,  et  les  bons  citoyens 
ont  la  douleur^  voir  que  chaque  Jour  le  mal  prend  un 
degré  de  consistance  plus  ^armant  par  le  caractère  dont 
se  trouvent  honorés  quelqae»iins  de  ces  écrivains  daive> 
leuz. 

C'est  k  vous  qu'il  appartient,  citoyens  représentants,  de 
peser  l'Importance  de  ces  réflexions.  Quant  au  Directoire, 
!l  ne  peut  que  vous  déclarer  que  ses  membres,  toi^urs 
sincèrement  unis  pour  le  maintien  de  la  République,  tou- 
jours plus  étnrftement  serrés  an  raison  des  elTorts  qu'on  ' 
fait  pour  les  diviser  ;  pleins  de  confiance  dans  les  ministres, 
dans  les  généraux  ;  sans  cesse  disposés  i  de  nouveaux  ef> 
forts  pour  le  bonheur  des  dtoyens,  pour  celai  des  braves 
défenseurs  de  la  patrie  ;  animés  constamment  des  senti- 
ments de  respect,  de  dévouement  et  d'attachement  dont  lis 
donneront  des  preuves  dans  toutes  les  occa^ons  pour  le 
Corps  l^islatif,  ils  feront  exécuter  avec  zèle  et  fermeté  les 
mesarcs  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  présener 
la  République  des  dangers  dont  elfe  est  menacée. 

Lsi^riaident  du  Directoire  exécutif , 
Signé  HBWaux. 

Par  le  Directoire  eiécutlf  : 

LAOàBDS ,  Mtcrétatre-ffinératt 

La  première  i^èce  est  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion de  Théodore  Dnnao,  natif  de  Salnt-Saulge,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  âgé  de  33  ans,  demeurant 
rue  derOursine,  n"  2,  à  Paris  depuis  7  ans;  de 
Broltier  (André-Charles),  natif  de  Tanoay,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  district  de  Gtameçy,  âgé  de  Uà  ans, 
demeurant  nie  de  l*^a]l(é,n*  A,  i  Paris  dqiuis 
38  ans;  de  Berthelot  la  VUleumoy  (Charles-Hono- 
rine), natif  de  Toulon,  département  dn  Var,  district 
de  Toalon,  âgé  de  AS  ans,  demenrant  rne  Cnlture- 
Catherine,  n*  220,  à  Parla  depuis  1750. 

Entre  les  pièces  qol  solrau  a  été  trouTé  nir  la  Vil- 
lenrnoy ,  ue  tabatière  de  cmnpwitioa ,  doublée  d'é- 
caille,  ayant  on  doohle  médaillon,  peint  sur  satin 
blanc,  leqnel  représente  nue  lanterne  mi^qoe  ;  le 
dessous ,  les  loars  do  Temple,  ayant  à  travers  les 
trois  Ûgures  da  dernier  roi,  sa  femme  et  leur  fils 

Perqoisltion  faite  dans  le  domicile  de  Brottier,  me 
TEgalité,  n"  4,  on  n'y  a  rien  trouvé  de  relatif  aux  re- 
cherches. Ce  cabinet  ne  paraissait  être  occupé  par 
Brottier  que  pour  y  déposer  one  quantité  de  papiers 
manoscrlts  et  autres  objets,  tels  que  médailles  pré- 
cieuses en  or^  arguit  et  cuivre,  et  il  n'y  avait  point 
de  menUes  annonçant  que  le  susdit  citoyen  y  fit  son 
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domicile.  II  a  déclaré  que  depuis  environ  quarante 
jours  qu'il  a  qnitié  an  appartement  qu'il  occupait 
même  maison  an  second  étage,  li  n'avait  point  eu  de 
domicile  fixe  ;  qn'il  avait  couché  cliez  différenles  per- 
sonnes où  il  enseignait  les  mathématiques,  et  dont  il 
n'a  pu  dire  les  noms.  Ayant  pris  de  suite  difféientes 
informations,  tant  auprès  du  principal  locataire  que 
du  portier  de  la  maison  sus-déslgnée,  on  n'a  pn  ob- 
tenir aucnn  renseignement  sur  la  demeure  actnelle 
dudit  citoyen  Broltler  {La  suite  demain.) 

Buomparle ,  général  en  duf  de  t'annét  d'Itaiie ,  m  Direc- 
toire exécutif. 

lu  qoÉrtMt-Bénéral  ds  Véronne,  te  l*r  nlvoie  an  V. 

Citoyens  directeurs, 
Je  vous  envoie  ODse  drapeaux  pris  sur  renoeml,  aux  ba- 
tailles de  BIvoli  et  de  la  Favorite.  Le  citoyen  Besslfires, 
commandant  des  guides,  qui  les  porte,  est  un  olBcler  dis- 
tingué par  sa  bravoure  et  ('honiMur  qu'il  a  de  commander 
A  une  compagnie  de  braves  gens  qid  ont  tm^ours  vu  fuir 
devant  eux  la  cavalerie  ennemie,  et  qui ,  par  leur  Intrépi- 
dité, nous  mt  rendu,  dans  ta  campagne ,  des  services  trbs- 
esaeotiels,  Signé  Bdok&pâbte. 

extrait  d'une  lettre  du  générai  Èuonaparte^  commandant 
en  chef  de  Vomit  tTltaltâ ,  au  Direaotre  exécutif. 

neVén>niMile4*  iriQvhMeanv, 

Citoyens  DIrecteors , 
Vous  trouvères  d-Joint  des  lettres  Interceptées ,  qui  sont 
extrêmement  Intéressantes,  en  ce  que  vous  y  verrez  l'opl- 
nlfltre  mauvaise  ftil  de  la  eonr  de  Rome. 

Bigné  BeoiupiRTE. 

IMtre     M.kmréintU  BtMca,à  memelfimtr  Albamt^à 
fienne, 

Rome,I  lanvler  tTSI, 
Les  nouvelles  que  vous  m'enroyex  sont  de  plus  en  plus 
consolantes.  J'apprends  par  les  deux  derniers  courriers 
que  le  baron  de  Thugut  a  changé  de  langage ,  malgré  son 
air  de  mystère.  Nous  ne  pouvons  plus  douter  des  secours  de 
Tempereur,  d'autant  plus  que  l'impératrice  et  lui  vous  les 
ont  promis.  H  semble  aussi  que  le  baron  de  Thugut  compte 
sur  nous,  &  en  Juger  par  le  prompt  départ  du  général  Colll , 
par  l'obligation  qu'on  lui  impose  de  se  hâter  de  voir  dos 
troupes ,  et  par  la  manière  dont  on  nous  a  excités  i  repren- 
dre nos  pays.  Tout  nous  cUt  que  déjà  on  nous  regarde 
comme  alliés. 

On  ne  nous  parle  plus  de  sacrlflces.  En  aurait-on  aban- 
donné ridée  1  Sans  doute  ]e  me  flatte  trop,  et  je  ne  me 
croirai  sûr  que  lorsque  le  traité  sera  signé  aux  conditions 
(lue  le  vous  al  marquées  dans  mon  dernier  courrier.  A  pré- 
sent que  vous  êtes  munis  de  pleins  pouvoirs ,  H.  Thugut 
ne  pourra  plus  tergiverser,  et  11  budra  qu'il  se  décide. 

Quant  à  moi ,  tant  qu'il  me  sera  permis  d'espérer  des 
itecours  de  l'empereur.  Je  temporiserai  relativement  aux 
proposlliotis  de  paix  que  les  Français  nous  ont  faites.  Vous 
lie  pouvez  vous  former  une  Idée  de  tout  ce  qu'on  a  Ml 
pour  m'obllger  de  réiwndre  a  CacaulL  Les  uns  tâchaient 
(In  me  pnsuaderpar  re3pob>de  meilleures  conditions  ;  les 
autres,  par  la  crainte  et  par  des  menaces  :  mais  toujours 
constant  dans  mon  opinion  «  et  Jaloux  de  mon  bonnenr. 
que  Je  croirais  offensé  en  traitant  avec  les  FrançaU ,  lors- 
qu'une négociation  est  entamée  avec  la  cour  de  Vienne, Je 
na  me  suis  laissé  ni  séduire ,  ni  Intimider,  eiJusqu'A  œ  que 
Je  m'y  vole  obligé ,  Je  ne  changerai  pas  de  parti.  Vous  ne 
devez  pas  douter  de  la  sincérité  de  ces  sentiments. 

Il  est  pourtant  vrai  que  les  Français  ont  grande  envie  de 
conclure  la  paix  avec  nous.  J'en  al  une  preuve  récente  dans 
la  lettre  d-Jolnte  de  monseigneur  le  nonce  de  Florence  t  et , 
par  la  réponse  dont  Je  vous  envoie  copie,  voua  verrei  la 
manière  dont  Je  ne  suis  coudait.  J«  vous  envole  tes  den 
poples,  afin  que  vous  puisdes  dter  la  constance  et  la  boniM 
fol  avec  laquelle  Je  traite. 

Sans  doute,  au  reçu  de  ma  lettre,  M.  Colll  sera  déjà 
pirtl.  J'esp^ire  que  sous  peu  il  se  trouvera  à  AncOnc.  J'ai 
é-  rit  au  général- commandant  de  ce  port ,  pour  sa  récep- 
llA  i  er  pour  qu'il  lui  propose  d'aller  en  Romanle  Jeter  un 
roifMl'all  sur  nos  troupes ,  avant  que  de  venir  dans  cette 
capilale ,  afin  que  nous  soyons  ft  même  de  prendre  des  me- 
sures dans  nos  premiers  entretiens. 

je  vous  avoue  que  Je  uU  tinM  de  ce  que  le  généra)  Colll 
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s'aboucbe  avec  Alvlnzi  avant  de  venir  id.  Je  vols  bien  que 
cela  est  nécessdre  pour  leurs  opérations,  mais  le  ne  sais 

Eurquoi  J'ai  une  opinion  peu  favorable  d*Alvinu^;  quoique 
ne  sols  pas  dans  le  cas  de  Juger  de  ses  opérations  en 
ille ,  Je  crois  qu'il  pouvait  faire  plus  qu'il  n'a  tail  \  m^ 
l'aboncnement  est  nécessaire,  et  le  me  tranquillise,  en 
songeant  qu'il  y  va  de  l'honneur  d'Alvlnil ,  et  de  la  gkdra 
de  servir  les  Intentions  de  son  maître. 

Quant  aux  appointements  4  donner  au  général  Coin , 
quand  même  l'empereur  ne  lid  passerait  rien  pour  le  temps 
qu'il  sera  au  service  du  pape ,  nous  fournbrons  le  tout ,  et 
Je  n'en  suis  pas  fiché. 

Je  loue  beaucoup  le  général  d'aneper  arec  lui  deux  olB- 
ders,  et  surtout  cdul  du  génie ,  dont  nous  manquons  to- 
talement II  devrait  amener  aussi  pludeurs  bas-ofBdm  pour 
Instruire  nos  troupes  ;  l'éloge  que  le  maréchal  Lasd  fait  de 
Co!ll  me  console. 

Puisque  vous  êtes  persuadé  que  le  baron  de  Thugut  se- 
rait Jaloux ,  si  vous  (Millee  &  d'autres  qu'a  lui  en  faveur  de 
notre  cause,  abandonnes  le*  autres  moyens  que  Je  vous 
proposé  dans  le  temps  que  le  baron  n'était  pas  dans  les 
bonnes  intentions  où  11  est  à  présent.  Continuez  cependant 
à  faire  la  cour  tous  ceux  qui  peuvent  nons  être  utiles ,  en 
cas  d'événements. 

Je  lté  doute  pas  que  vous  n'ayes  pris  des  mesures  pour 
être  au  fUt  du  résultat  des  conférences  qui  se  préparent 
dans  Inspruck  avec  Clarkc.  Les  détails  que  vam  me  dm- 
nerez  me  serviront  de  guide. 

Vous  devez  avoir  vu ,  dans  mon  précédent  courrier,  qoe 
J'avais  pensé  à  l'expédition  de  quelques  troupes  autrichleo- 
^^es  en  Romanle ,  pour  s'unir  aux  oâtres ,  et  J'avais  pena6 


aussi  qne  de  Triest  on  pourrait  les  dmrqner  à  Aneto& 
Cultivez  ce  projet ,  qui  serdt  très-utile  11  remperMir  «  A 
nous;  et  s'il  seréalise,  nous  serons  ittspesés  taire  le  con- 
trat que  fit  le  roi  de  Sardalgne. 

Vous  ferez  très  bien  de  vons  prêter  aux  réquisitions  qne 
TOUS  a  faites  le  connétable,  par  le  moyen  de  votre  frère, 
rdativement  aux  armées. 

Monseigneur  Stay  n'a  pas  eneore  terminé  les  breft  qna 
vous  me  demandez.  Je  ne  puis ,  par  conséquent ,  vous  les 
envoyer.  Sa  sainteté  ne  croit  pas  devoir  donner  les  antres 
brefs  que  voua  m'avez  proposés ,  parce  que ,  devant  être 
adressés  à  tous  les  souverains  de  l'Europe ,  ç'aur^t  «M  dé> 
darer  une  guerre  de  rdigion  avant  le  temps ,  ne  pouvant 
cacher  cette  action  du  pape  aux  yeux  des  Français,  et  alors, 
a  cause  des  raisons  que  Je  vous  al  dites,  nous  serions  ex- 
posés a  leur  indignation ,  sans  être  sOrs  de  l'alliance  de  sa 
majesté  Impériale. 

Selon  les  renseègnements  que  vous  me  donnes  sur  le 
point  d'une  gnerre  de  rdiglon ,  le  Salnt^ère  se  résondn 
a  donner  des  brefo  et  à  Mre  d'autres  pas. 

SI  le  traité  d'alliance  se  cmkIui  ,  II  faudra  le  faire  a^oer 
par  le  nonce ,  pourvu  que  M.  de  Tbugut,  avec  qui  II  n'est 
pas  très  bien ,  ne  s'y  oppose  pas. 

J'envoie  &  monseigneur  le  nonce  les  breb  pondScans 
pour  l'empereur  de  Rustde  (afin  que  ce  prélat  ne  se  vote 
pas  frustré  ),  avec  une  instruction ,  portant  que  si  de  cette 
cour,  ou  par  le  cbai^ié  d'affaires  de  Rusde,  on  fait  quel- 
ques expéditions  A  Pétersboui^ ,  Il  se  prévale  d'une  telle 
occadon  pour  les  envoyer.  Dans  le  cas  qu'il  n'y  ait  pas  une 
telle  occasion ,  Je  lui  demande  de  les  envoyer  h  Varsovie ,  i 
monseigneur  le  «mce ,  pour  qu'il  les  fine  pasaer  t  sa  ma- 
jesté Impériale. 

Lorsque  vous  vons  |H<ésenteres  k  leun  majestés ,  Mtes- 
leur  les  mêmes  remerciements  pour  l'empressement  avec 
lequd  elles  s'Intéressent  i  lasanté  de  sa  sainteté,  et  assurez- 
les  de  la  ferveur  avec  laquelle  elle  fait  des  vœux  pour  leur 
consarvalton,  et  pour  la  gloire  de  ceux  qui,  avec  tant  de 
constance  et  tant  d'Intérêt ,  ont  soutenu  et  souttennent  la 
Juste  cause.  Signé  le  cardinal  Brnoi. 

Poor  copie  cmforaseà  t'or^nal  : 

Signé  BooRAPUR. 

Strasbourg  ^  le  9  ptwriose. 

Le  moaTemeot  des  Autrichiens  cootinue ,  et  Pat- 
taqae  du  p(«t  d'Huoingtie  va  recommeocer.  n  y  a , 
^t-on,  quarante  fcoochea  chaînées.  En  attendant, 
les  Français  ne  restent  pas  dans  Inaction  *  el  Toe 
assure  qu'ils  tuent  iwancoup  de  monde  à  l'ennemi. 

On  attend  l'arcbiduc  Charles  ;  mais  on  écrit  qn'afin 
de  ne  pas  compromettre  sa  gloire ,  U  ne  paraîtra  que 
tonqiK  ttmtei  M  BoaltieiM  saroot  rwenliMeieilet 
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opénUons  commencées  «  de  mantère  à  en  faire  pré- 
s^er  le  succès.  11  laissui  courir  ft  b»  Itenicu&ts  les 
chances  malbearetues. 

Il  parait  que  le  corps  de  Gondé  ne  sera  point  em- 
ployé au  siège  :  il  est  toujours  ft  Molheim,  et  Ton 
remarque  dans  tous  les  iDOlTidas  qui  le  composent  » 
beaucoup  dç  découragement  et  d'ennui. 

Le  prétendant  n'ayant  p(rint  d'argent,  eHoOTage 
le  zèle  de  ses  serviteurs  par  des  réccHnpenseshmorl- 
fiques.  Les  servlceB  passés  et  les  serrlees  fntnrs  sont 

Sayés  par  des  rubans  et  des  pardiemins.  U  a  fait 
'ailleurs ,  a8snre-t-«n*  nne  pnHnoUon  mlttlalre  f6rt 
nombreuse. 

AHiB  m  ItHIR-BT-lIOSELLE. 

gxtratJ  Ou  rapport  fatt  par  te  général  dt  division  Bu/bur, 
au  générât  F/rinOy  eommandmi  eu  chef  Pain  droite  dè 

t  armée.  ntoiùga»,  le  «  plovlose  m 

ConfomiémeDt  tos  iBtentloDS ,  mon  cher  général ,  J'il 
ordonné  uoe  sortie  des  ouvrages  de  la  tète  da  poot  d'Hu- 
ningue ,  dans  la  ouU  d'bier  ;  J'ai  concerté  cette  opération 
avec  les  citoyens  Cassaigne ,  clicf  de  brigade  et  commaD- 
dant  au  fort;  Allae,  chef  de  brigrade  d'arllllerte,  et  Poite- 
vin ,  chef  de  baullloo  et  commaDdant  du  génie ,  tous  les 
trois  officiera  trÈs  distingués  dans  l'art  militaire  et  d'ua 
courage  bien  éprouvé.  L'attaque  a  eu  lieu  à  quatre  heures 
moins  un  quart  du  madn  du  10;  l'ennemi  a  été  partout 
culbuté  avec  beaucoup  de  perte.  Les  volontaires  l'ont  pour- 
■oItI  an^ia  de  sa  première  parallèle,  ont  cncloué  plu- 
sieurs batteries ,  canons  at  oboriers ,  ont  ramené  avec  eux 
lieux  piâus  de  sept.  Dca  traTaUlaura,  eoodulu  par  des  of- 
licicrs  du  génie ,  ont  comblé  une  partie  de  la  trol^me  pa- 
rallèle, et  ont  rapporté  plus  de  deux  cents  outils  laissés 
par  l'ennemi ,  ainsi  qu'une  centaine  de  fusils.  Ou  a  ramené 
aussi  (ce  qui  est  rare  dans  une  sortie  de  nuit)  une  quaran- 
taine de  prisonniers ,  dont  le  chef  des  travaux.  Enfin ,  cette 
sortie  a  été  das  plus  benranses. 

Les  soldats  oit  montré  k  plus  grand  coor^,  elles  of- 
iders  j  ont  ajouté  beaucoup  d'iaielllgenee ,  nommément 
les  citoyens  Eurtln ,  capitaine ,  et  Faggat ,  lieutenant  des 

S-enadIers  du  preaiier  bataillon  de  la  80*  demi-br^de. 
eaucoup  d'autres  se  sont  anssl  partlcuilèremeiit  distin- 
gués; Je  vous  ferai  connaître  leurs  noms  lorsqu'ils  me  se- 
ront parvenus.  Signé  Ddpodb. 

—  Extrait  du  BédÊdeur,  portant  que  le  dtoy en 
PoAcelain  ayant  visité  tous  les  appartements  du  ci- 
toyen Barras  avec  le  Juge-de-palXt  et  en  présence  du 
niiristre  de  la  police  cbargé  du  porte-fetilUe  de  l'In- 
térieur par  intérim,  il  n'a  pasrpeoaou  la  chambre  oA 
U  dlsnit  avoir  été  enfermé. 
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ritttérfit  ptibllc,  et  Plntf^rét  particulier  des  accusés 
exigent ,  en  cette  circonstance ,  qu'on  substitue  à  des 
formes  pr^pltées  (Murmures.)  des  formes  lentes  et 
solennelles  :  il  demande  la  communication  officielle  de 
cet  arrêté  et  la  iiomiBati(Hi  d'une  commission  spé- 
ciale. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIE.NS. 

Smtu  d*  la  séance  du  10  ptmiet» 

Fin  do  rapport  de  LeoontËulx  :  11  propose  d'appno- 
ver  les  résototiOM,  LaSm^debat  en  vote  le  refet  : 
Il  trouve  qu'elles  violent  la  toi  puUiqae.  Johannot 
deoMode  la  division.  Le  Conseil  les  approuve  siiccM- 
flvemeal. 

OORSKIL  DES  CIBQ-CBIIT8. 
SéaHee  du  17  fdmtmc. 

Envol  d'an  message  au  Directoire,  pour  lui  deman- 
der des  renseigncnienls  sur  les  causes  de  la  détention 
du  dtoyen  Savary,  déporté  de  Saint-Domingue.  — 
Hollon  d'ordre  de  Pasioret ,  dans  laquelle  11  s'élève 
vaaXK  un  arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  de  juger 
militairement  les  prévenus  de  la  conspiration  dénon- 
cée :  Il  croit  trop  dangereux  de  laisser  au  Directoire 
le  droit  de  choisir  dans  tel  ou  lel  délit,  tcUu  on  telle 
circonstance  ;  de  le  caractérl.ser  à  son  gré,  de  désigner 
par  là  le  tribunal,  de  prendre  celui  de  tous  qui  est 
sous  son  biOuence  immédiate,  puisqu'il  nomme  et 
destftue  les  officiers  qui  le  couikmcbi  :  U  croit  que 


N']40.  Décadi  tO  pluviôse  (Sfdviier). 

PtoroKe*  -•-  Départ  du  marquis  ManfrcdinI  avec 
Tavocat  Lésai  ;  Ito  se  rendent  auprès  du  général  Buo- 
naparte ,  pour  obtenir  de  lui  l'évacuadon  de  la  Tos- 
cane. 

Ltoomme,  —  Retraite  précipitée  des  Angbis. 
Biriogne,  —  Réflexions  sur  la  guerre  papale. 

RÉPUBLIOCE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Détails  du  procès  entre  mademoiselle 
Lange  et  M.  Hoppé,  négodant  de  Hambourg,  au  sujet 
de  lenr  Jeutte  flUe,  nonunée  Palmlre. 

ARXiX  D'ITALIK. 

Bttrait  d'un*  lettre  du  général  Buonaparte,  au  ettogen 
Cernot. 

TérooDe,  le  9  pluviôse  «d  v. 

 l'ai  TU  avec  nitlé  tout  ce  que  l'on  débile  sur 

mon  compte  :  Ton  me  (ail  parler,  chacun  suivant  sa  pas- 
sion. Je  crob  que  vous  me  connaissez  trop  pour  imaginer 
quejeputsseétre  Influencé  par  qui  que  ce  soit:  J'ai  tonjours 
eu  ï  me  louer  des  marques  d'anitlé  qae  tous  en  arcs 
données  i  moi  et  aux  miens ,  et  Je  vous  ui  conserverai 
toujours  une  vraip  reconnaissance.  Il  est  des  hommes  poar 
qtd  la  haine  est  un  besoin ,  et  qui  ne  pouvant  pas  boule- 
verser la  République,  s'en  consolent  en  semant  la  disscn- 
tion  et  la  discorde  partout  où  Us  peuvent  arriver.  Quant  & 
mol,  quelque  chose  qu'Us  dinnt,  Ils  ne  m'atteignent  plus. 
L'estime  d'un  peUt  combre  de  personnes  comme  vous, 
Mlle  de  m«s  camarades,  qndqnends  aussi  roplnlon  de  la 
pro^rité  de  ma  patrie  m'Intéresseut  uniquenient. 

Deux  divisions  de  l'armée  sont  at^ouro'bul  A  Baasano. 
L'ennemi ,  à  ce  qu'on  m'assure,  évacue  Trente.  Mantoue 
est  toujours  strictement  bloqué. 

Vous  verrei  par  la  lettre  que  J'écris  au  Directoire  ,  que 
nous  venons  encore  de  faire  onze  cents  prisoimlers  aux 
deox  combats  de  Carpenedolo  et  d'Avlo. 

Suite  des  pièces  reiatives  à  lo  contpiratlon  de  Dunan,  Brottler 
et  ta  Filleurnoy. 

La  seconde  pièce  est  le  plan  d'instruction. 

i".  Poser  des  corps-de-garde  de  gens  sûrs  à  tontes 
les  barrières ,  même  atix  brëdies  des  murs  de  la  clô- 
ture de  Paris  ;  ne  laisser  entrer  que  les  approvision- 
nements et  les  fidèles  attendus ,  lesquels  seront  en 
état  de  répondre  k  tu  mot  d'ordre  convenu  et  tenu 
secret  autant  que  possible  ;  ne  laisser  sortir  personne 
dans  les  premières  vingl-quatre  heures ,  excepté  les 

Porteurs  d'ordres  expédiés  par  les  dépositaires  de 
autorité  royale. 

3°.  S'emparer  an  même  instant  des  Invalides,  de 
TEcole-Milltalre ,  de  l'Arsenal ,  de  la  Monnaie,  de  14 
Trânreiie ,  de  tous  les  magasins  qui  sont  aux  Feuil- 
lants, da  Palais-Rofalj du  Temple,  des  poMcsIanx 
lettres  et  aux  chevaux,  des  nessi^ieries  et  voitures 
ptd)liques,  des  télégraphes,  tant  de  Parte  que  de 
Hmtmartre ,  et  autres,  sll  y  en  a;  du  Luxemboui^ 
,  et  des  maisons  des  ministres. 

8".  S'assurer  du  cours  de  la  rivière ,  tant  au-dessus 
qu'au-dessous  de  Paris. 

â°.  Meudon  est  uo  poste  très  important  à  occuper 
sans  délai.  On  sait  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  d'artille- 
rie, tout  ayant  élé  transporté  à  La  Fèrc  ;  mais  c'est  le 
dépôt  des  munilioas  des  i^èces  qui  sont  à  Paris.  De 
pins ,  11  existe  trois  cents  dievaux ,  des  cabauns ,  des 
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effets,  etc.  Trois  cents  hommes  fournis  par  S6tc3, 
Versailles,  Saint-Oermain  ou  Paris ,  suffiront  pour 
prendre  Meudon  et  tout  ce  qui  s'y  trouvera. 

5",  S'emparer  des  magasins  à  poudre  d'Essonne, 
comme  des  moulins  à  farine  de  Corbeil. 

6°.  Le  village  de  Vincennes  est  fort  bon;  on  peut 
compter  sur  ses  liabttants  :  il  faudrait  s'emparer  du 
donjon ,  gui  servirait ,  ou  pour  renfermer  des  prison- 
niers intéressants ,  ou  de  retraite  momentanée ,  en  cas 
de  besoin. 

7°.  Le  Temple  étant  une  enceinte  Isolée  ,  facile  à 
défendre ,  ne  seralt-Il  pas  convenable  de  le  choisir 
pour  te  quartier-général  et  pour  la  résidence  des  re- 
présentants du  roi  ï 

8°.  Intercepter  tous  les  ponts. 

9*.  Contenir  le  faubourg  Saint- Antoine  et  le  fm- 
honrs  Saint-Marcean  par  tons  tes  moyens  mlUtdres. 

10*.  Une  batterie  serait  très  utite  à  Montmartre  j 
en  contenant  Paris,  elle  éclairerait  et  assurerait  les 
routes  do  Nord. 

11*.  S'il  échappe  on  des  directeurs ,  et  qoe  la  pro- 
messe de  Tamnisiie  ne  le  ramène  pas ,  mettre  sa  téte 
i  prix ,  et  déclarer,  par  une  [woclamadoo  *  traître  au 
roi  et  la  patrie  quiconque  le  recèlera. 

12*.  I^r  une  autre  proclamation ,  il  serait  bon  de 
consigner  les  membres  des  deux  Conseils  &  la  garde 
des  propriéuires,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  mesure  pourra  être  éludée,  mais  elle  aidera 
les  gens  de  Iranne  volonté.  I^e  grand  point  est  d'em- 
pécher  la  réunion  de  ces  membres*  et  de  leur  inspi- 
rer de  la  terreur. 

13".  S'assurer  de  chaque  municipalité ,  des  princi- 
paux jacobins  et  terroristes  ;  employer  à  cela  les  gens 
honnêtes  et  vigoureux  dont  on  aara  préalablement 
fait  dresser  les  listes ,  et  desquels  on  aura  tiré  une 
promesse  éventuelle  à  cet  effet 

Rétablir  la  Joridictiffli  prévOlate  et  les  anciens 
supplices. 

15'.  Ordomier  aux  administrations  moniclpales  de 
surveiller  exactement  les  aglutears,  et,  aux  premiers 

firopos  incendiaires ,  provocations  ou  actes  de  vlo- 
ence ,  les  faire  arrêter  et  les  faire  juger  prévôtale- 
ment ,  procès-verbal  préalablement  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  délit. 

15°.  Brûler  aur-le-champ  les  presses  des  journanx 
jacobins,  tels  que  le  Père  ZJwcftew ,  le  Journal  des 
H<mmes  libres,  celui  du  Bon-Ilomme  Richard,  la 
Sentinelle,  l'Ami  des  Lois,  le  Rédacteur^  le  Jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie^  VAnà  du  Peu- 
ple, etc.,  et  arrêter  leurs  auteurs. 

17".  Pour  faire  place  dans  les  prisons ,  y  envoyer 
un  magistrat  probre  et  actif,  qui  vérifierait  tous  les 
écrous,  et  mettrait  en  liberté  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  détenus  pour  crimes.  On  lui  donnerait  le  titre  de 
commissalre^énéral  des  prisons  :  Il  serait  autorisé  à 
changer  les  condei^  et  geôliers  qui  seraient  soup- 
^nnés  de  jacobinisme,  et  leur  prescrirait  i  tons  la 
idns  exacte  surrelltonce. 

(18.  Rétablir  les  anciens  supplices,  et  brûler  pu- 
bliquement les  guillotines}.  (*) 

18'.  En  veillant  à  la  sûreté  des  prisons,  il  faudra 
surtout  s'occuper  de  Bicêtce.  Les  habitants  de  Paris 
auront  un  intérêt  pressant  à  contenir  efficacement  les 
assassins ,  les  voleurs  et  les  terroristes  ;  il  sera  du 
]rius  grand  Intérêt  de  ne  laisser  communiquer  per- 
sonne avec  eux. 

Aussitôt  qu'il  sera  pos^ble,  11  faudra  faire  partir  les 
chaînes  bleu  escortées ,  pour  meubler  les  chioormes 
des  ports,  qui  doivent  avoir  grand  besoin  d'ouvriers 
de  ce  genre,  trop  entassés  i  Paris. 


(•)  Cet  nota  sont  rtOicÉi  «or  la  nloate. 
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19".  Prodamer  une  amnistie  gfénèrale  au  nom  du 
roi  :  annoncer  la  {Kiix  comme  prochaine. 

20".  Proclamer  également  que  tous  les  tribunaux 
d'administration  et  de  justice,  juges-de-paix,  offi- 
ciers et  commissaires  de  police,  sont  provisoirement 
conservés  en  place ,  jusqu'à  ce  qull  plaise  au  roi  d'eu 
ordonner  autrement.  Ordre  à  eux  de  continuer  leurs 
f<mctlon8  dans  les  formes  actuelles ,  mais  au  nom 
du  roi. 

21°.  Faire  une  proclamation  honorable  pour  les  ar- 
mées, en  même  temps  qu'amicale  pour  les  puissances 
étrai^ères. 

IV  bis. 

Faire  garder  avec  honneur,  mais  avec  vigilance , 
les  ambassadeurs  et  envoyés  étrangers  Jusqu'au  re- 
tour du  courrier,  que  chacun  d'eux  s«a  tenu  d'en- 
voyer à  sa  cour. 

(  Inviter  tous  les  suj^  fidèles  ï  faire  passer  aux 
agents  du  roi  leurs  notes.)  (*) 

Signé  DE  LA  ViLLEDRNor,  et  paraphé  du  commis- 
saire de  la  police  Becqdet,  ne  varietur. 

N".  IL 

15".  Ordonner  à  tons  les  fournisseurs  et  agents  de 
continuer  le  service ,  chacun  dans  sa  pariie ,  sous 
peine  d'être  responsables  de  ce  qui  serait  en  souf- 
france. 

16".  Faire  circuler  dans  les  mes  de  nombreuses  pa- 
trouilles et  ordonner  l'ouvermre  des  boutiques. 

17°.  Avoir  un  approvislranement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupements  :  c'est  le  moyen  le  ^us  ef- 
ficace et  le  plus  prompt. 

18".  Ordonner  d'illuminer  tous  les  premiers  étages 
pendant  une  ou  deux  nuits ,  veiller  au  moins  à  ce  que 
les  lanternes  soient  garnies  de  bonne  huile  et  en  suf- 
fisante quantité  pour  aller  Jusqu'au  Jour. 

19".  Nommer  un  chef  &  la  gendarmerie ,  laqudie 
reprendra  sur-le-champ  le  nom  de  maréchaussée ,  et 
fera  son  service ,  dans  l*lntérienr  de  Paris ,  le  jour  et 
la  nuit  :  U  serait  convenable  d'adjoindre  ft  chaque  bri- 
gade un  officier  sÛr,  pour  la  mieux  contenir  dans  les 
premiers  jours. 

20".  Tenir  prêtes  les  proclamations  à  envoyer  aux 
provuices ,  ausritOt  que  le  roi  aura  été  proclamé  dans 
Paris  :  dans  toutes ,  annoncer  le  père  tendre  qui  est 
rappelé  par  ses  enfants  quil  aime ,  et  auxquels  il  ac- 
corde un  pardon  sincère. 

21°.  Annoncer  et  déployer  réellement  une  grande 
sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  livrerait  à  quel- 

2ue  vengeance  personnelle ,  dans  un  moment  où  Tin- 
ulgence  proclamée  au  nom  du  roi  deviendrait  un 
devoir  sacré  et  devrait  être  une  Jouissance  véritable 
pour  chacun  de  ses  sujets. 

22".  Envoyer  des  commissaires  dans  les  campagnes 
à  vingt  lieues  de  rayon.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
partent  tous  de  Paris.  Ils  auront  ordre  d'annoncer  que 
tous  les  approvlslaaoements  de  vivres  qui  aenmt  re- 
quis au  nom  do  roi  seront  fidèlement  payés  sur  la 
représentation  des  bons  qu'ils  seront  autorisés,  par 
leurs  Instructions,  à  délivrer,  à  signer,  et  dont  ils  tien- 
dront un  compte  exact. 

23".  Donner  sur-le-champ  à  M.  de  Vauvilliers  hi 
commission  de  directeur-général  des  approvisionne- 
ments de  Paris,  avec  plchi  pouvoir  pom-  celle  partie 
que  personne  ne  connaît  et  ne  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui.  —  Dans  ses  attributions,  Indépendam- 
ment des  farines ,  il  faudrait  comprendre  la  partie  des 
bestiaux  ;  et  par  une  raison  tirée  de  l'importance  de 
cetue  branche  du  service ,  il  faudrait  peut-être  avoir 
soin  que  l'explosion  ne  se  fit  pas  un  jour  de  marché 
de  Polssy  et  de  Sceaux.  Il  sera  bon  de  donner  ordre 

(V  Cm  mots  uBt  effkcéi  sor  la  nbratet 
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anxl»Tri&re8,leJnirdaretoar& Tordre,  délaisser 
entrer  les  founUsseurs ,  en  leur  promettant  de  les 
laisser  sortir  librement ,  ce  qu'on  ne  fera  qu'après  le 
succès  :  sans  cette  dernière  précaution ,  beaucoup  de 
gens  se  déguiseraient  pour  s'esquiver.  On  pourra  seu- 
lement laisser  sortir  les  femmes  et  les  paysans  bien 
reconnus  pour  tels;  ils  sont  aisés  à  distinguer,  surtout 
aux  mains. 

2/t°.  Réunir  tous  les  anciens  agents  de  la  police  qui 
se  sont  tenus  éloignés ,  et  les  charger  de  remonter 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ;  on  leur  join- 
drait ce  qu'il  y  aurait  de  moins  mauvais  dans  l'éta- 
blissement actuel.  L'ancien  Puissant  des  bureaux  de 
M.  de  Sartine  est  trop  vieux ,  s'il  vit  encore  ;  mais  11 
avait  un  frère  nommé  Desiandes,  qui  était  moiat 
Agé ,  et  qui  poomdt  être  fort  utile. 

25".  Abdur  8ur-4e-cliamp  les  décades  et  le  comput 
répaûicalns,  alnd  que  toutes  les  dénominations  qui 
tiennent  &  la  RépubUque ,  etc. 

26'.  Chai^r  M.  de  Bar  de  proposer  son  plan  poiu> 
remonter  à  Paris  une  forte  garde ,  tant  h  pied  qu'à 
ctieval,  avec  toute  l'économie  compatUile  à  l'impor- 
tance de  cette  partie ,  pour  laquelle  personne  n'est 
[riius  capaUe  que  lui ,  purce  qu'il  réunit  une  ancienne 
expérience  h  de  vrais  talents. 

27°.  Ordonner  à  tons  les  ci-devant  intendants  de  se 
rendre  chacun  dans  la  généralité  qui  lui  était  précé- 
demment confiée ,  et  nommer  d'autres  mas^trals 
pour  se  transporter  dans  les  provinces  dont  les  in- 
tendants n'existent  plus.  Cesadmialstrateurs,  tant  les 
anciens  que  les  nouveaux ,  auraient  le  titre  de  préfets 
royaux. 

28".  Ordonner  BL  de  la  BUlUère  de  reprendre 
sur-4e^hamp  la  direction  générale  desponts-et-cbaus- 
sées  ;  c'est  un  ms^iistrat  ^lalement  intègre ,  actif ,  sé- 
vère, éa>n<ane  et  instruit.  Gette  partie  Importante  ne 
peut  être  en  de  meilleures  mains. 

29*.  Rappeler  et  remettre  en  fbncUons  ceux  des 
magistrats  du  ConseU  qui  étaient  précédemment  con- 
nus sous  la  dénomination  d'intendants  du  commerce; 
on  tes  dé^gnerait  sous  celle  de  préfets  royaux  du 
commerce  et  des  manufactores. 

Tous  les  pouvoirs  ainsi  confiés  aux  différents  agents 
do  gouvernement ,  seraient  formellement  annoncés 
n'être  que  provisoires  et  Jusqu'à  l'arrivée  de  sa  ma- 
jesté ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  plus  Ton 

f trouvera,  dès  le  premier  moment,  avoir  envisagé 
es  détails  comme  l'ensemble  de  l'administration , 
plus  on  inspirera  de  confiance ,  et  plus  aussi  on 
pourra  se  flatter  de  trouver  de  secours  dans  b  bonne 
volonté  des  gens  honnêtes. 

Etre  surtout  avare  du  sai^  des  Français;  ne  pas 
oublier  qu'on  n'a  le  droit,  dans  un  gouvernement 
quelconque,  de  faire  mourir  que  pour  l'exemple ,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  poor  1  exemple  que  ceux 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger. 

Signé  la  Villeomot. 
N".  au 

Premièrt  proelamation. 

La  providence ,  toujours  Impénétrable  dans  ses  dé- 
crets, a  permis,  pour  l'histmctlon  des  rois  et  la  pu- 
nition des  peuples,  que  le  royaume  de  France  fût 
bouleversé  par  des  factieux  ;  que  son  culte ,  ses  lois , 
son  gouvernement ,  fussent  anéantis  ;  que  son  clei^, 
sa  noblesse ,  ses  magistrats ,  ses  meilleurs  babllants , 
fussent  persécmés,  expatriés  ou  massacrés;  qu'enlin 
noire  très  honoré  seigneur  et  frère ,  et  une  partie  de 
son  auguste  famille,  fussent  viclhnes  de  la  tyrannie 
qui  remplaçait  le  gouvernement  légitime. 

Cette  même  providence  i  daigné  Jeter  un  regard 
de  commisération  sur  on  emfdre  successivement  aug- 
menté pendant  quatorze  dècles  de  prospérité,  gon- 
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vemé  par  une  maison  qu'une  descendance  de  huit 
cents  ans  rendait  asses  Illustre  pour  lui  faire  espérer 
un  meilleur  sort ,  eu  égard  surtout  aux  nombreux 
bienfaits  qu'elle  s'est  plue,  dans  tous  les  temps, 
à  verser  sur  les  Français.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts ,  leura  cœurs  se  sont  attendris  :  ils  sont  reve- 
nus an  sentiment  d'amour  pour  leurs  légitimes  sou- 
verains, sentiment  qol  les  distinguait  parmi  toutes 
les  autres  nations  ;  ils  ont  rassemblé  les  débris  dis- 
persés de  notre  trOne;  et  reconnaissant  nos  droits 
aussi  sacrés  qu'imprescriptibles  à  la  couronne  liéré- 
ditaire  dans  noire  maison ,  ils  nous  l'ont  rendue ,  et 
par  esprit  de  Justice ,  et  sans  doute  dans  la  persua- 
akm  que  nous  ne  la  laisserons  ni  vaciller,  ni  Détrir 
sur  notre  front.  Nous  en  prenons  rengagement  so- 
lennel, en  présence  du  Très-Haut,  qui  seul  dispose 
des  emfdres  et  du  cœur  des  sujets.  Plus  cette  cou- 
ronne bit  souillée  par  las  mains  impures  et  sacri- 
lèges qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  nous  efforce- 
rons de  lui  rendre  son  éclat  et  sa  dignité ,  persuadé 
que  les  Français,  sur  qui  l'un  et  l'autre  rejailliront, 
secmderont  nos  efforts,  et,  par  un  redoublement 
d'amour  autant  que  de  dévouement  et  de  fidélité,  ef- 
faceront la  tache  que  la  fureur  révoloUonnaire  a  im- 
primée à  ce  nom  quils  avalent  porté  Jusques-là  avec 
un  légitime  orgueil. 

D'un  autre  côté ,  mettant  en  oubli  l'égarement  d'un 
peuple  entraîné  par  le  torrent  des  factions ,  séduit  et 
trompé  par  des  ambitieux  qui  ont  osé  porter  leurs 
attentats  jusqu'à  la  Divinité,  n'écoutant  que  l'affec- 
tion qui  nous  a  été  transmise  par  nos  ancêtres  pour 
des  sujets  toujours  dignes  de  ce  sentiment ,  quand  ils 
sont  rendus  à  enx-mtaies ,  loin  de  rignaler  notre  avè- 
nement par  l'appareil  de  la  vengeance  en  monarque 
irrité ,  nous  ne  voulons  leur  montrer  que  le  père  ten- 
dre et  indulgent  qui ,  satisfait  du  repentir  de  ses  en- 
fants, impose  silence  à  sa  Justice  pour  répandre  sur 
eux  tons  les  trésors  de  la  clémence. 

Oui,  Français,  nous  vous  pardonnons  avec  autant 
de  plaisir  que  vos  tyrans  en  éprouvaient  à  vous  Im- 
moler. Qne  ce  soit  ici  le  dernier  souvenir  qui  nous 
reste  d'eux  I  Abandonnons-les  à  la  main  invisible  et 
toute  puissante  qui  a  déconcerté  leurs  horribles  pro- 
jets ,  et  qui  a  déjà  déchaîné  contre  eux  les  fléaux  de 
sa  vengeance.  La  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble 
pas  à  celle  des  hommes.  Abandonnons-lui  les  coupa- 
bles ;  seul  il  peut  lire  dans  leurs  cœurs ,  proportion- 
ner les  peines  aux  délits ,  apprécier  le  repentir  et  pu- 
nir l'endurcissement. 

Signé  U  VlLLBURROT. 

A  cOlé  sont  les  lettres  P.  B. 

Ti\  Vf. 

Le  roi  donneponvolr  anx'stenrs  Brotti«r  et  Duverne 
de  Preale ,  ses  agents  ft  Paris ,  d'agir  et  parler  en  son 
nom  en  tont  ce  qui  concnne  le  réiabBssement  de  la 
monarchie  :  Ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à  leur 
choix ,  qui  part^^  leurs  fonctions  et  leurs  po  u  voirs. 
lis  devront  faire  en  commun  tous  les  actes  relatifs  à 
leur  mission ,  à  moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit 
autorisé  paf  les  deux  autres  à  agir  séparément  dans 
le  cas  dont  Us  seront  convenus.  Il  pourront  choisir  les 
agents  secondaires  dont  Ils  croiront  devoir  se  servir, 
e  ten  tel  nomlu-e  qu'ils  trouveront  nécessaire  :  le  tout 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  instructions 
annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à  Véroune ,  le  vingt-cinquième  Jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  LoDis. 

Signé  Brottibb  \  «Becwt,  eommissairede  police. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSBIL  DES  CINQ -CEIiTS. 

Suiu  d0  ta  témee  du  17  pbnioie. 

'VlUetard  soutient  que  les  lodirldas  arrêtés  sont 
justiciables  des  cwnmissions  militaires,  puisqu'ils  ont 
fait  des  enrôtemeots  pour  Louis  XVIII ,  et  qa'aln^  ils 
doivent  être  considérés  comme  embaocheurs  :  il  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  motion  de  Pasto- 
ret.  Dumolard  envisage  la  question  sous  le  point  de 
vne  de  Tinlérêt  général  :  il  demande  la  plus  grande 
publicité,  «  Il  faut ,  dit-il ,  que  tons  les  conspirateurs 
n  soient  connus,  et  qu'il  soit  démontré  qoecette  cons- 
»  piration  n'est  point  simple ,  unique  ;  qu'elle  est 
»  composée  de  divers  éléments ,  que  plusieurs  fac- 
*  tions  la  secondaient  :  il  faut  prouver,  enfin ,  que 
»  vous  ponlrez  les  royalistes  de  Louis  XVIII ,  mais 
»  que  vous  ne  laisserez  point  échapper  ceux  de  d'Or- 
»  léans.  Pour  ma  part,  je  Veux  découvrir  la  vérité.  » 
(Murmures  et  interruption).  Henri Larlvlère  :  «Hn'est 
»  pas  possible  de  tenir  ici  ;  c'est  une  véritable  tyran- 
»  nie.  »  Jean  Debry  et  Dubois-Orancé  demandent  la 
parole.  Tbibaodeaa  invite  le  Gonsdl  A  faire  Justice 
des  étemels  Interrupteurs  qui  ropprimeni,  et  qui  « 
renouTelant  une  tactique  qui  fut  celle  de  la  tyrannie, 
arrêtent  un  orateur  au  mlliea  de  sa  phrase,  alln  de 
dënif^  ses  Intentions  et  de  le  diffiimer  dans  l'opi- 
nion publique.  Dumolard  continue  et  condut  en  fa- 
veur de  la  motion  de  PastoreL 


Milan.  —  Causes  qui  ont  empêché  les  conséquences 
de  Tacte  par  lequel  le  peuple  de  Milan  u  déclaré  sa 
BOQTeralneté. 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ARHÉE  D'ITALIE. 

l£  général  en  chef  de  Cannée  d'Italie ,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  qu.irtler-Kén^ral  de  Véronne,  le  I  |iluvlOse  «n  V. 
Citoyens  directeur», 
La  division  du  général  Augereau  s'est  rendue  k  Padouc  ; 
de  I&  elle  a  passé  la  Brenta  et  s'est  rendue  &  Cltadella,  où 
elle  a  rencontré  l'Oineml,  qui  a  fàl  â  son  approche. 

Combat  de  Carpenédolo. 

Le  général  Masséna  s'çst  rendu  &  Vicenze ,  de  lA  à  Ba»- 
sano,  et  a  poursuivi  i'enneml  qui  s'est  retiré  au-delà  des 
gorgés  de  U  Brenta.  11  a  envoyé  le  brave  général  Hénard 
Â  sa  poursulLc;  celul-ct  l'a  atteint  à  Carpenédolo,  et  lui  a 
fait  cent  prisonniers,  après  un  combat  assez  vif.  Les  gre- 
nadiers de  la  25*  demi-brigade  ont  passé  le  pont  de  la 
Brcnu  à  la  baïonnette .  et  ont  fait  une  booeberfe  liorrUd* 
de  ce  qui  s'est  opposé  à  leur  passage. 

Cambat  d'âeio. 

La  division  du  général  Joubert  est  en  marche  pour  nji- 
vre  l'ennemi  dans  les  gorges  du  lYroI  que  la  mauvaise  sak 
son  rend  dlfflcUes.  H  a  rencontré  hier  à  Avio  Tanltre- 
garde  de  l'ennemi,  et  lui  a  fait  trcds  cents  prixmnleis, 

après  un  léger  combat 
La  division  Bey  a  accompagné  les  prisonniers. 
Bien  do  nouveau  au  blocus  de  Mantoue. 

Signé  BUOKAPIKTC. 

Stûtt  des  pièces  relatives  à  la  eonspirattùh  tU  Dtman , 
Brottier  et  la  Filteurnoy. 
V. 

véronne ,  le  SS  révrier 

Je  suis  fort  aise ,  Messieurs,  que  les  circonstances, 
eu  TOUS  mettant  à  portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus 
en  plus  utile  à  mon  service ,  me  donnent  ans^  le 
moyen  de  vous  prouver  d'avantage  ma  confiance. 


Vous  l'avez  bleu  méritée  ;  voos  la  tusiIScrez  encore 
plus  en  remplissant  l'Importante  mission  que  je  vous 
confie,  et  dont  vous  tronverez  l'ensemble  et  les  détails 
dans  les  plans ,  instructions  et  pouvoirs  que  je  vous 
envoie.  Mais  il  y  a  quelques  antres  points  sur  lesquels 
vous  pouvez  me  servir  encore  bien  utilement,  et  que  je 
me  suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-même  daus 
cette  lettre.  La  division  qni  s  est  glissée  entre  leschefs 
desarméescatholiquesetroyalesest  la  seule  chose  la 
plus  pernicieuse  qol  puisse  exister  :  cette  division  ces- 
sera bientôt,  j'espère,  par  l'arrivée  démon  frère;  mats 
en  atendant,  Upent  en  résulter  btcD  des  maux.  Les 
ordres  que  je  vous  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs 
en  reconnaissent  un  dVntre  eux  pour  leur  chef  su- 
prême, loin  d'y  porter  remède,  ne  feraient  qu'aura- 
ver  le  mal;  j'en  ai  la  triste  certitude  ;  ce  ne  peut  donc 
être  que  par  la  vole  de  la  conciliation  que  Ton  peut 
attaquer  ce  mal.  C'est  en  engageant  monsieur  de 
Charette  à  ne  pas  prétendre  au  commandement  su- 
prême, et  en  amenant  les  atitres  chefs  non  pas  pré- 
cisément i  lui  obéir ,  mais  &  se  conformer  i  ses  avis , 
qu'on  peut  faire  de  ces  différentes  parties  ira  tout  vrai- 
ment Qtile. 

récris  à  MM.  de  Charette  et  Stofllet,  que  J'attends 
de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  i  ma  personne  et 

à  mon  service ,  qu'ils  se  prêteront  à  tous  les  arrange- 
ments que  le  bien  de  l'Etat  exigera  d'eux.  G*est  &  voua 
et  à  M.  de  Moustler,  avec  lequel  vous  vous  entendrez 
ft  lenr  interpréter ,  ainsi  qu'aux  antres  chefs ,  cette 
phrase ,  de  manière  l  ne  blesser  ni  le  juste  sentiment 
de  leur  propre  mérite,  ni  même  les  prétentions  peut- 
être  trop  étendues  qui  peuvent  en  dériver ,  et  cepen- 
dant parvenir  au  but  que  je  me  propose.  Cette  mis- 
sion est  délicate^  je  le  sais  :  mais  je  suis  sûr  que  vous 
la  remplirez  parfaitement  ;  et ,  je  vous  le  répète ,  je 
suis  fort  aise  de  vous  donner  cette  preuve  de  mon 
extrême  confiance.  M.  d'Anlralgue  la  partage  avec 
vous  :  j'approuve  qu'il  continue  à  être  le  canal  de 
votre  correspondance  avec  mol;  il  conservera  vos 
originaux,  et  vous  pourrez  être  tranquilles  sur  l'usai 
que  je  ferai  de  votre  correspondance.  Je  vous  aat»> 
risc  &  donner  aia  autres  chef,  lorsqu'ils  tous  le  de- 
manderont, la  même  autorisation  que  Je  donne  ï 
M.  de  Charette  pour  tes  croix  de  Saint-Louis,  plaques 
de  soldats  et  commandemenL 
•  J'ai  été  on  ne  saurait  plus  satisfit  de  M.  Bayard  ; 
il  est  aussi  dévoué  que  vous  à  mon  service,  et  aussi 
persuadé  que  moi  de  l'importance  de  ceux  que  les 
pouvoirs  que  |e  vous  confie  vous  mettront  en  état  de 
me  rendre.  Ne  doutez  jamais.  Messieurs,  de  mon 
estime ,  de  ma  confiance  et  de  tous  mes  autres  senti- 
ments pour  vous. 

MM.  l'abbé  Brotticr  et  le  chevalier  Dnverne  de 
Prwle. 

Signé  Locis  et  Brottieii. 

PtfeCB  HOT^B  Vt 

Copie  figurée. 

Affaires  étrangères,  M.  liénln,  ancien  premier 
c^mimis. 

L'intérieur ,  laisser  Bénézech. 

La  marine ,  M.  de  Flenrieu. 

La  justice ,  H.  Siméon  ou  Baressenx. 

Les  finances,  M.  BemigQot  de  Orange ,  me  Saint- 
Florentin  ,  Tis-à-vis  de  t'hûtel  de  l'Infantado. 

Un  Barbé-Marbois ,  qui  a  des  talents,  de  l'Instruc- 
lion  ,  qui  a  été  Intendant  Saiut-Domingae ,  et  qui 
passe  pour  honnête. 

Ponts-et-chaussées ,  M.  de  la  Minière. 

Subsistances,  M.  Vauvilliers. 

Commissaire-général  des  prisons ,  M.  Sourdas. 

l'once,  •  laisser  Cochon.  On  y  raetlra  PorUlis  ou 
Siméon ,  si  Baresaeux  est  ft  I?  justice. 
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If'n  paraphé  H. 

*  Cochon,  ayant  voté  la  mort  dn  roh  effaroodie- 
rait  trop  les  royalistes,  et  n'attirerait  pas  leur  con- 
fiance. 

Signé  DE  LA  ViLLEDitROT,  et  paraphé  par  le  com- 
missaire de  police  du  Pont-Neut 
N-  VIL 

Je  cecotuab  tvdr  reçu  des  matns  du  «gent»dB 
r^,  pour  le  service  de  aa  majesté,  la  somme  &  tIi^ 
cinq  louis  en  or. 

A  Paris,  ce  27  Janvier  1797. 

Signé  le  comte  db  Rochecot,  fféMénU, 

Bkqttisb,  avec  para]^  du  commliBaire  de  police 
de  la  dlTlskm  du  Pont-Neuf. 

,  N"  X. 

Copie. — Autre  reçu, 
fat  reçu  cent  ctnqnmtc  lonia. 
A  Paris ,  le  39  décembre  1796. 
Signé,  Zazims  et  Bhottieb,  avec  paraphe  du  com- 
missaire de  police. 

Vin, 

La  seconde  partie  du  compte  qne  vous  annoncez  au 
roi,  ne  loi  est  pas  encore  parvenue  ;  mais  en  la  de- 
mandant, sa  m^Jeaié  m'ordonne  de  vons  adresser  la 
réponse  qu'exigent  les  importants  détalk  contenus 
dans  la  première. 

Le  roi  a  appris  avec  la  plus  grande  satlstectton  que 
ses  agents  à  Paris,  en  sWapant  efficacement  des 
moyens  de  rallier  à  lui  les  membres  des  deux  Con- 
seils et  de  radmiflistrati<K)  actuelle ,  n'ont  jamaiscessé 
d'avoir  en  vue  le  grand  bat  devant  lequd  doivent  se 
réunir  tous  les  intérêts  bien  entendus ,  et  qu'Us  se 
flattent  d'y  donner  entièrement  ceux  dont  ils  ont 
transmis  les  aentiments. 

C'est  vers  tu  régime  essentieltemeot  salutaire  et 
desiroctif  des  anciens  abus  qu'il  fout  diriger  tous  les 
vœux  et  tous  les  efforts,  en  donnant  les  assurances  les 
plus  tranquillisantes  des  Intendons  invariables  du  roi 

cet  égard ,  en  faisant  oHwaltre  de  plus  en  plus  tonte 
Télendoe  des  principes  de  modération  qu'iu  <Hit  été 
chargésde  maaifester,  et  en  intéreasant,  par  les  plus 
Justes  espéraiicM,TamUtI(Hi  individuelle  de  tous 
ceux  qui  donneront  des  preuves  de  sèle  et  de  dévoua* 
ment. 

Parmi  tons  les  moyens  d'accroître  l'inflaence  du 
parti  dont  les  agents  du  roi  entretiennent  et  excitent 
les  dispositions,  il  en  est  trois  (ffincipaux  : 

Ecarter  efOcacemeot  de  radminislratieo  tes  régici- 
des, leurs  chefs  et  ceux  des  Jacobins  ; 

Travailler  à  aasarer  les  aaecit  des  nouvelles  élec- 
tions; 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera 
possible  des  membres  du  parti  coanu  aujourd'hui 
sous  la  dénomination  du  ventre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle 
des  deux  Conseils  rendent  ce  troidème  point  blm  Im- 
portant ;  et  le  roi  croit  devoir  ajouter  cette  nouvelle 
lastnKdoa  à  lottes  les  précédentes  qoHI  confirme, 
ainsi  qne  celle  dmt  vous  troaverex  i  Londres,  entre 
les  mains  de  M.  le  duc  d'Harconrt ,  les  oopieB  slpiées 
et  approuvées  par  sa  majesié. 

Le  roi  voudrait  que  vous  loi  fissiez  parvenfar  des 
éclaircissements  plus  étendus  sur  la  consistance  du 
parU  dMit  vous  exposez  les  intentions  ;  particulière- 
ment sur  la  connexion  que  vous  avez  annoncée  daiu 
la  lettre  du  25  mai ,  avec  nue  des  deux  armées  prin- 
cipales, et  sur  l'association  qui  paraît  formée  depuis 
peu,  et  que  vous  ce  faites  qu'indiquer  dans  votf« 
nouvelle  leure.  Sa  majesté  contlaue  à  désirer  l'envoi 
do  dépoté  qui  parait  être  en  mesure  de  se  rendre 
anprts  00 1  portée  d'elle. 


Tandis  que  les  agents  dn  roi  contlnoeront  à  forti- 
fier et  i  étendre  le  parti  qni  a  témoigné  désirer  sin- 
cèrement se  rallier  à  lui,  sa  majesié  applaudit  au 
zèle  éclairé  qui  les  porte  à  rechercher  et  à  saisir  toutes 
les  occasion  qui  pourront  se  présenter  de  parvenir 
encore  plus  directement  et  plus  prcmptement  ait 
grand  but  de  leurs  travaux;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
afjfNroove  entièrement  les  tentatives  qu'elles  out  faites 
pour  ramener  ke.  dl  b.  db.  ts.  ah.  dr.  er.  af.  ainsi 
que  les  cqtéraDces  qu'ils  loi  ont  données  et  qu'iU 
peuvent  confirmer,  en  lui  assurant  tous  les  mêmes 
avantages  qui  ont  d^à  été  promis ,  au  nom  du  roi , 
par  M.  le  prince  de  Gondé,  aux  généraux  et  officiers 
qui  se  raUleront  à  stm  armée,  K  vous  n'avez  pas 
l'écrit  publié  par  ce  prince ,  Je  vous  Padresscrai  in- 
cessamment. 

Si  les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  ke.  va. 
ae.  dl.  ^  ts.  ah.  dr.  er.  af.  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  D-ais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  sera  déclaré  ;  il  deviendra  nécessaire  de 
les  nfdamer  du  ndnlstre  britannique,  mais  sans  s'é- 
carter du  principe  essentiel  des  inslructitms  que  voua 
avez  déjà,  et  de  celles  dont  la  copie,  signée  de  sa 
majesié ,  a  été  adressée  à  M.  d'Harcourt. 

Sa  majesté  approuve  ,  dans  toute  son  étendue,  la 
commission  que  vous  mandes  avoir  ordonnée  à  M.  de 
Rocherol  ;  mais  il  importera  cependant  de  faire  en 
sorte  que  le  parti  qui  pourra  être  pris  à  l'égard  de 
M.  de  Puisaye,  soit  tellement  jintlfié  par  sa  nécessité, 
qu'il  n'indispose  pas,  d'une  manière  nnidble,  ceux 
des  ministres  anglais  qui  se  sont  montrés  ses  iHVtec- 
teurs. 

Sa  majesté  a  déjà  confirmé,  parla  réponse  que  J'ai 
adressée  QQ.,  les  changements  d^ns  la  destinauon 
de  M.  Leveneur,  et  les  commandements  en  chef  con- 
fiés &  MM.  Mallet  et  Dnjuglart  :  elle  'est  également 
disposée  à  approuver  tous  ceux  que  ces  agents  croi- 
ront entièrement  utiles  à  l'cxécntion  du  grand  plan 
dont  l'enchaînement  lenr  a  été  tracé  ;  le  roi  pense 
qu'il  devient  de  jour  en  Jour  plus  essentiel  d'en  lier 
les  opérations  avec  celles  qne  dirige,  dans  le  point 
central  de  l'Est ,  M.  de  I^y,  dont  les  relations  sont 
déjà  formées  d'un  côté  avec  la  Franche-Comté  et  la 
Bourgogne,  et  vont  s'étendre  avec  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc,  où  des  agents  du  roi  travaillent  avec 
succès  d'après  les  mêmes  principes.  Sa  majesté  dési- 
rerait aussi  que  ses  agents  étendissent ,  depuis  les 
provtaices  de  la  Vendée  et  du  P(4iou,  leurs  rapports 
successifs  dans  la  fînienne  et  dans  le  Languedoc,  afin 
d'envelopper  ainsi  la  dromférence  du  royaume  ;  sa 
mi^esté  les  y  exhorte  autant  que  les  circonstances  et 
leurs  moyens  pourront  le  leur  permettre. 

Quant  à  l'envol  d'un  prince  de  son  rang  parmi 
eux ,  sa  majesté  les  a  déjà  instruits  de  son  opinion  et 
de  ses  vues,  et  elle  va  s'occuper  essentiellement  d'un 
objet  auquel  elle  n'attache  pas  moins  d'importance 
qu'eux. 

Mais  avant  que  de  donner  à  M.  le  duc  de  Bourbon, 
comme  précurseur  de  Monsieur^  ses  ordres  définitifs, 
elle  veut  que  vous  lui  développiez  les  moyens  de  pru- 
dence qui  seront  employés,  pour  ne  pas  se  compro- 
meltrc  inutilement,  cl  elle  vous  recommande  de  ne 
pas  perdre  un  instant  à  cet  égard. 

Soyez  bien  persuadé,  monsifur,  de  la  vérité  des 
sentiments  hiviolables  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être, 

Votre  très  obéissant  serviteur. 

Le  duc  DE  LA  VADGUTOn. 

A  Nankcmbourg,  le  2k  novembre  1796. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  Instruction,  que 
M.  le  chevalier  Dnvemay  trannnettra  à  ces  mes- 
sieurs. Signé  Louis. 

A  Blankembourg,  ce  2â  novembre  1796. 
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N"  XI  et  dernier. 

Loois  de  JoaeDoe  d'Egrigny,  da  diocèse  de  Nhnes, 
de  quaraate-deux  ans,  vicaire-général  de  Bor- 
deaux et  d'Arras,  ctianoine  de  la  cathédrale  de  Bor- 
deaux, prieur  commandataire  de  Saint-Grégoire  de 
rEguilloD,  diocèse  de  Lnçon,  abbé  commïmdataln 
de  noudeanvillé,  diocèse  de  fioal<^e. 

Il  se  tronve  assez  heurenxque  de  n'être  pas  compris 
dans  la  liste  générale  des  émigrés,  ce  qui  loi  donnera 

Îtlus  de  facilité  pour  remplir  les  vaes  d'utUlté  que 
*on  vent  Uen  avoir  snr  liû. 

^gné  Brottier  ,  et  parafé  par  le  cMumissaiie  de 
police  de  la  dividon  du  Pont-Neof. 

N°.  K. 

Àutre  copie  d'une  note  trouvée  dans  Ut  papiers  du  tiew 
Brottier. 

Le  citoyen  Dabirel ,  homme  de  loi. 

\  Josseliii,  département  da  Morhiban,  cha^  par 
M.  de  Terne  de  Grelin. 

Signé  Brottibr,  avec  paraît  dnmtaie  commis- 
saire de  p<dlce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CKIITS. 

Sidte  de  ta  téanee  du  17  plweiote. 

Berller  combat  la  proposition  de  Pasloret ,  et  sou- 
tient que  le  Directoire  a  fait  son  devoir  :  Il  appuie  la 
question  préalable.  Adopté  à  la  presque  unanimité. 
—  Camus  soumet  son  projet  relatif  aux  dépenses  du 
Corps  législatif.  Cambacérès  et  Dumolard  observent 
que  le  traitement  des  personnes  attachées  au  Corps 
législatif  est  beaucoup  trop  modique.  Renvoi  du  pro- 
jet. —  Boissy-d^Anglas  fait  un  rapport  sur  les  mai- 
sons de  jeu  et  de  hasard,  et  présente  un  projet  con- 
tenant des  mesures  répressives.  —  Sor  le  raH>ort  de 
Dumolard ,  arrêté  qui  traduit  à  la  barre  le  citoyen 
Monnler,  ji^e-de-paix  &  Toulon. 

GOnSEIL  DES  ARClEnS. 
Séance  du  17  pttnioie. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  la  pension 
accordée  aux  pères,  veuves  ou  enfants  des  représen- 
tants da  peuiue,  morts  victimes  des  événements  de  la 
révolntlon. 

C0R8EIL  DBS  CJHQ-CEIITS. 
Siimee  dui%  ptmtote. 
Blutel  fait  rendre  un  décret  sur  les  atlribations  des 
hiilssiers-audlcienciers  des  tribunaux  civils.  — Talot  a 
fait  une  sorde  contre  les  journalistes  qui  prêchent  la 
royauté  et  le  retour  de  Pancien  régime,  et  demandeque 
la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse  s'ouvre  &  l'ins- 
tant. Darracq  ne  veut  pas  que  le  Conseil  s'occupe  de  cette 
affaire  :  il  rappelle  qu'au  commencement  de  la  session 
le  Directoire  demanda  une  lot  contre  les  catins  ;  une 
commission  fut  nommée ,  mais  il  n'y  eut  pas  de  rap* 
port  présenté ,  on  n'en  parla  même  pas  ;  le  ministre 
de  la  police  et  la  salpétrière  ont  suffi  :  l'orateur  com- 
pare les  journalistes  aux  prostituées  ;  ils  ont ,  dit-il , 
comme  elles,  leurs  trotteuses,  leurs  promeneuses  et, 
comme  elles,  dislilent  le  venin.  Ce  discours  est  son- 
vent  interrompu  par  des  murmures.  Le  président 
rappelle  Toploant  à  la  décence  et  au  respect  qu'il  doit 
à  l'assemblée.  Pelet  (de  la  Lozère)  déclare  que,  de- 
puis sept  ans  que  la  tribune  est  ouverte  aux  représen- 
tants, elle  n'avait  jamais  été  souillée  par  un  aussi  dé- 
goûtant lang^  Lecolnte  cite  un  passage  des  Actes 
des  Afk^Sf  où  on  lit  :  o  Baonaparte,  n'est  pas  seu- 
»  lement  général ,  il  est  président  de  ctmiiié  révolu- 
»  tionnaire  et  serait ,  au  besoin  ,  ^écuieur  de  la 
»  hanie-jnstice.  SI  ce  républicab  terminait  sa  car- 


*  rière,  je  ne  verrais  que  Samsoa  qui  pât  le  rempla- 
»  cer.  Au  reste  ,  que  Buonaparte  soit  César  ou  Sam- 
»  son,  on  assure  qu'il  vient  d'écrire  au  Directoire  : 
»  r eni,  vidi.  fugù...  »  Cette  lecture  excite  des  mon- 
vements  d'indignation.  Lecointe  assure  que  cet  odieux 
écrit  de  Barruel-Beauvert  est  envoyé  gratis  dans  les 
départements  :  il  demande  que  la  discussion  sur  les 

délits  de  la  presse  s'ouvre  le  lendemaio.  Adopté.  

Hardy  déclare  que  les  puissances  ne  pouvant  domptpr 
la  France  par  la  force,  ont  résolu  de  faire  la  contre- 
révolution  par  l'opinion  publique  :  le  plan ,  dit-il ,  en 
fut  donné  par  Calonne,  au  mois  de  novembre  1795. 
—Hardy  veut  lire  un  passage  de  MaUy,  sur  la  néce»- 
sité  de  réprimer  les  délits  de  la  presse.  Gibert-Des- 
molières  croit  qu'il  serait  p\o»  ntue  de  discaler  sur  is 
^contribation  foncière. 
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3IUan,  —  Réflexions  sur  la  révolutloo  de  la  Lom- 
bardie. 


RfPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Parts,  te  21  pluviôse. 

mniSTÈRE  DE  Li.  GUERRE. 

Rapport  du  minislra  de  U  guerre  au  Directoire  exécuttf, 
en  daie  du  ig  plunot»  am  V. 

Cilfffeni  diredeors , 

Je  reçois  i  l'insUnt  une  lettre  du  général  KrilermaBo, 
par  laquelle  ii  me  rend  compte  de  la  marche  de  la  13* 
demi-brigade  A  travers  lei  Alpei  pour  se  rendre  ea  Italie. 

li  m'anoonce  que  le  premier  luitailton  est  arrivé  aa  pied 
da  Mont-Cenis,  au  moment  où  un  coup  de  canoo  anooii- 
tait  aux  vojagrun  qu'une  lourmenle  allait  éclater,  et  que 
le  passage  de  celle  montagne  deTeoait  alors  iofinimeat 
dangereux. 

guides  qui  conduisaieut  U  13*  demi -brigade 
(wt  voulu  la  faire  rétrograder  ;  mai*  cette  troupe  , 
l«a  d'être  arrêtée  dan*  sa  roule  ,  par  an  semMa- 
ble  obstacle,  a  continué  audacieucement  sa  marche  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  brait  de  lanboars  rt  de  la  miut- 
qoe  I  et  est  parvenue  à  traverser  ceue  montagne  en  bra- 
vant tous  les  dangers  qui  s'opposaient  k  son  passage. 

Le  général  Kâtermana  ajoute  que  les  habHanls  du 
pays  assurent  qu'ils  n'uni  jamais  vu  un  tcmpt  aosii  af- 
freux que  celui  gai  a  assailli  le  1*'  iMiailloa  de  cette  de- 
mi-brigade à  aon  passage. 

Vous  voyez ,  citoyens  directeurs ,  que  les  défenseurs 
de  la  patrie  tout  partout  invincibles ,  et  qu'ils  lavenl  ^a- 
lemenl  vaincre  les  ennemis  et  braver  les  cléments. 
Salut  et  respect. 

U  mintstre  de  la  ffuerre. 

Signé  PnuT. 

La  léte  du  pont  d'Huningue  a  été  évacuée  par  les  Freo- 
^is ,  après  une  capttutalioD  honorable,  et  après  avoir  fait 
essuyer  il'eimemi  des  perles  cousidérables.  On^dcnotera 
les  détails  de  ce  siège ,  Iwsqu'ils  tertnt  parvenus  au  Di- 
recloira  exécutif. 

{Extrait  du  Bédaeteia). 

Suite  des  pièce*  relut ives  à  la  conspiration  de  Dunan,  BrBt» 
lier  et  la  f^Hleumog, 

G 

LISTE  DE  CES  UES8IEVRS  A  GKARDS  PROJETS. 

Bouillé. 

Gaudriau-MenU. 

Marbonne. 

Le  prince  de  Poix. 
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I«  bwoa  de  Poljr  (  sant  èire  dans  1&  gnoide  coa0- 
deoee.  ) 

Le  nis  du  comte  d'Artois  (  le  seul  qui  n*est  pas  ea- 
core  à  Paris,  mais  qa'on  attokdpoar  commencer 

l'attaque.  ) 

Oa  assure  pareillement  que  le  prisée  de  Bourbon 
doit  arriver  î  la  même  (Jpoqae. 

J'ai  vu  ce  soir  les  agents  du  prétendu  Louis  XVliL 
Ils  étalent  au  nombre  de  trois,  c'est-à-dire  deux,  en 
outre  de  ]*babitant  de  la  maison  dont  je  tous  al 
parlé. 

L'un  est  bel  homme,  bien  mis,  coiffé  en  crochets  ; 
sa  taille  est  d'envlroD  cinq  pieds  sept  ponces  ;  il  porte 
à  peu  près  quaraate-dnq  ans  d'Age  :  on  le  traitait  de 
monsieur  le  marquis.  La  crainte  que  j'ai  eue  de 
montrer  trop  de  curiosité ,  m'a  empêché  de  crayon- 
ner stin  nom,  car  il  était  porté  sur  les  pouvoirs  qu'il 
montrés.  ' 

Le  dernier  a  anx  environs  de  cinq  pieds  &  cinq  pieds 
nn  pouce  ;  U  peut  avoir  qnarame-fauit  i  cinquante  ans, 
ma^,  figure  ^lo^ée,  clieveax  gras  et  coupés  tris 
courts  :  U  a  sur  le  frc»! ,  do  cMé  de  l'œil  droit ,  une 
petite  verrue  ;  11  était  vfttu  d'un  habit  de  gros  drap 
gris  de  fer.  Il  avait  dessous  on  petit  gilet  ronge ,  des 
bondes  de  souliers  en  cuivre  et  à  baguettes ,  et  il  avait 
van  col  blanc  si  petit ,  que  plusieurs  fois  Je  l'ai  cru 
décolleté.  C'est  lui  qui  a  presque  fait  tons  les  frais  de 
la  amversalion,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  &  meproin 
ver  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  ùdsait 
l'orateur,  il  avait  soin  de  me  répéter  souvent  ; 

«  V«os  n'auriez  pas  cru  qu'avec  mon  costume  on 
»  pût  être  l'ami  du  roi  légitime ,  et  J'ose  vous  dire 
»  que  Je  lui  rends  plus  de  services,  tel  que  vous  me 
B  voyez,  que  ces  messieurs  ne  l'ont  fait.  » 

Enectlvemettt  ces  derniers  l'affirmaient  par  un  si- 
gne approbatu:  Us  m*Mt  tant  parlé  d'aaandner,  d'é- 
gorger, que  J'ai  été  tenté  dix  ma  de  cesser  de  me  dé- 
guiser et  de  r^rendre  mon  caractère  ordinaire  pour 
les  Inttre  :  au  surplus,  Ils  ne  me  paralssentpolnt  des 
champions  dangereux  pour  notre  gouvernement  ao* 
tuel  :  et  avec  un  peu  de  dlscrédon ,  nous  saurons  le 
jour  du  grand  rassemblement,  et  Je  me  fais  fort,  avec 
cinquante  hommes  bien  décidés ,  de  les  ramasser  de 
manière  qu'il  n'en  réchappera  pas  un. 

J'oubliais  de  vous  dire  quils  m'ont  répété  tant  de 
fois  qu'ils  avaient  besoin  de  ma  tête  pour  servir  leur 
projet  ;  et ,  comme  cela  pouvait  s'entendre  de  deux 
manières.  Je  me  suis  bien  promis  de  ne  plus  les  revoir 
que  cliez  moi.  Cela  n'empêche  pas  que  je  saurai,  sous 
peu  de  jours,  comment  Ils  font  partir  leurs  courrini, 
quelle  route  ils  prennent ,  leurs  nnns  et  leur  domi- 
cile. 

Itfalgré  ces  grands  noms  que  Je  vous  al  cités,  0  pa- 
rait une  beaucoup  de  patriotes  exclusifs  font  ombre 
dans  le  tableau. 

Us  ont  ajouté,  dans  leur  conversation,  qoll  fallait 
bien  que  la  France  se  décidât  à  céder  quelques  pro- 
vinces aux  puissances  étrangères ,  pour  paya:  les 
dettes  de  ces  nudbenreox  princes. 

D. 

Samel,  cowmandanl  dt  la  garât  du  Corps  tégitlatif  au 
minitlre  dt  ta  poUce. 
Pui*.  M  10  pluTloMin  V  de  la  RépubltqDe. 

Citoyen  ministre , 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  faire  un  rapport  gé' 
néral  sur  mes  ctmférences  avec  les  agents  de  la  cons- 
piratlou  dont  vm»  venez  de  rompre  le  fil  ;  je  vais  ré- 
sumer ce  que  J'ai  eu  riionnenr  de  vous  dire,  soit  dans 
ma  correspondance ,  soit  de  vive  voix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nlvose,  vers  le  7,  J^den 
chez  mot  la  visite  dn  citoyen  de  Poly,  se  disant  baron 
allemand  ;  J'avato  connu  Poly  à  Bagnlèrcs-de-Lucbon 
en  1794*  Je  commandais  i  cette  époque  ïa  division 
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duVal-d'Aran,  armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  J'avais 
eu  avec  cet  bmnme  tris  peu  de  liaisons.  On  me  ravalt 
d'abord  signalé  comme  un  InUrlgMit ,  jouant  tons  les 
partis  :  alors  M.  Poly  me  croyait  royaliste,  parce  que 
Je  lui  communiquais,  et  à  tons  ceux  qui  voulaient 
m'eotendre,  ma  balne,  mon  horreur  contre  cette 
horde  de  cannibales  qui,  depuis  1792,  ont  couvert  la 
France  de  deuil  et  de  sang. 

Le  7  nlvose,  l>oly  se  présente  chez  moi  ;  Il  venait 
pour  me  voir  :  sa  première  conversation  n'eut  d'an- 
tre intérêt  que  celui  de  me  parler  des  cinq  iires.  La 
seconde,  qui  me  fut  faite  vers  le  13,  n'eut  encore 
rien  d'intéressant  ;  il  s'agissait  toujours  des  cinq  sires. 

Vous  jugez  comme  il  les  arrangeait.  Je  me  taisais  ; 
j'étais  prévenu,  et  Je  voulais  tout  savoir  :  enfin  le  30, 
M.  Poly  m'écrit  pour  mtovlter  à  dîner.  Je  m'excnse, 
mais  Je  lui  offre  ma  soupe  pour  le  lendemain;  elle 
est  acceptée.  Avant,  pendant  et  après  le  dîner,  nous 
ne  parlimes  que  de  conlre-révolutlm ,  de  remettre 
Louis  XVllI  sur  le  trône;  enfin  de  rétablir  le  réghne 
tel  qu'il  était  en  1788.  Je  faisais  des  objections,  des 
observations,  des  qnestiras.  Et  voici  les  résnilats. 

Quels  sont  vos  moyens,  lui  demandai-je?  —  Nos 
moyens  soM,  et  dans  le  secours  de  l'Angleterre,  et 
dans  le  mécontentement  de  la  France  entière.  Et  Poly 
m'asBorait  encore  que  le  Mrectolre  royal,  séant  i 
Paria,  était  sdr  que  le  Jour  où  Louis  XVIII  ou  son 
lieutenant- génér il  se  montrerait  à  i:>aris  à  la  tête 
des  colonnes  royales  commandées  par  MM.  Bauilié , 
Matseignef  te  prince  de  Poix  et  Puisaye;  douze 
mille  hommes  devaient  s'insm^r  dans  les  montagnes 
du  Jura ,  et  que  Lyon  devait  lever  Tétendart  de  la 
révolte;  que  dans  ce  moment  ces  deux  endroits 
étalent  inondés  des  oficlers  de  l'armée  de  Condé  ; 
qu'au  reste  Louis  XVIII  se  trouvait  aujourd'hui  dans 
la  position  la  ^ns  avantageuse  ;  puisque  l'argent  ne 
manquait  pas. 

lAula  XVIII  reconnu,  quds  aenmt  ses  pcemlen 
actes  7  Poly  répmid  :  Une  amniitte  générale  ;  mais  le 
parlement  qui  slwtalle  prétend  que  le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire  grftce ,  et  en  conséquence  il  décrète  de 
prise  ao  corps  MM.  Labyette,  Menou,  Dumas,  les 
Lanaeth ,  d'Aiguillon  et  enfin  tons  les  hommes  qui , 
au  commencement  de  la  révolution ,  ont  sacrifié  leur 
vie  et  les  préjuges  pour  marcher  sous  les  étendards 
de  la  liberté.  J'obsme  que  le  premier  quils  doivent 
Immoler  ft  Paris,  était  le  citoym  Dumas,  député  au 
Conseil  des  Anciais,  ensuite  Menou. 

Quant  aux  autres,  on  avait  des  moyens  sûrs  pour 
s'en  assurer.  M.  Lafayette  devait  être  porté  i  Paris 
dans  une  cage  de  fer  ;  on  devait  inventer  pour  lui  des 
sai^lices,  et  inviter  tous  les  potentats  à  envoyer  des 
députés  pour  Ctre  témoins  de  sa  mort. 

Je  demandaia  au  citoyen  Poly  :  Uais  quel  sort  ré- 
servez-vous i  ces  hommes  oui  ont  Joué  un  si  grand 
rôle  depuis  le  10  aoAt  7  Voiclsa  réponse  :  Les  galères 
sont  le  seul  châtiment  digne  de  ces  miséraUes  ;  c'est 
vous  seul  qui  avez  tort,  vous  lenr  ara  donné  le  si- 
KoH.  Enfin  dans  sa  fnreur  11  m'ajoutait  :  Voos  êtes 
des  scélérats,  tous,  vous  périrez  tous;  vous  seuls 
êtes  la  cause  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Observez  qu^ 
parlait  à  mol ,  &  mot  i  qui  il  voulait  fahre  Jouer  un 
grand  rOle. 

Ayant  observé  au  citoyen  Poly  que  je  croyais  qn'Q 
en  serait  de  ce  projet  comme  de  tous  ceux  qui  avalent 
existé  jusqu'à  ce  Jour,  fl  me  répondit  :  Jusqu'à  ce 
jour  11  n'y  a  eu  jamais  de  vraie  consfriratlon ,  mais 
aujourd'hui  toutes  les  mesures  sont  prises,  et  11  est 
to^tossible  de  ne  pas  réussir.  D'ailleura ,  ajoutait  Poly, 
il  va  y  avoir  sous  peu  un  mouvement  fait  par  les 
anarchistes  ;  11  aura  couleur  royaliste,  et  ce  mouve- 
ment nous  minera  à  nure  point  principal,  celui 
d'empêcher  les  proehadtes  électiem.  Je  dois  obseï^ 
ver  que  dans  toutes  les  conversations  que  J'ai  eues 
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avec  ce  M.  Poly,  il  D'à  pu  cenë  de  me  répéter  qa^U 
fallait  empêcher  les  prochaines  élections  ;  Us  s'atto- 
renl  perdus  »  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir. 

Voici  donc,  ponr  terminer,  sur  qwri  «t  tovifoiirs 
roulé  nos  conversations  : 

Rétablir  sur  le  trône  Louis  XVUI. 

Amnistie  pour  les  hommes  égarés.  (  Les  hommes 
de  1793.  ) 

Mort  à  ces  abomlnaUes  oHistilutloiuiels  de  8A. 
Répandre  beaucoup  d'argent. 
Empêcher  les  élections. 

Quel  rAle  devals-Je  jouer  1  Proclamer  dans  Paris 
Louis  XVIU,  le  faire  recninaltre  ;  égorger  tout  ce  qui 
résisterait ,  et  de  suite  remeltaot  mon  commandement, 
je  devais  me  rendre  &  Brest ,  d'oà  J'étais  conduit  aux 
Indes-Orientales.  Louis  XVIU  ne  pourrait  souffrir  en 
France  un  homme  qui  fut  un  des  premiers  patriotes 
de  69,  qui  a  fait  ia  guerre  conue  les  puissances  coa- 
lisées, et  dont  DU  frère  a  siégé  dans  la  deuxième  as- 
semblée législative  ;  ma  famille  devait  partager  mon 
sorL 

Tous  les  moyens  pour  séduire  mes  camarades 
m'ont  été  offerts;  j'ai  constamment  refusé,  alléguant 
n'en  avoir  pas  besoin.  Je  vous  ai  aussi  reodo  compte^ 
citoyen  mùiistre,  que  dans  le  moment  où  ces  propo- 
sitions  me  furent  laites  par  Poly,  j'étais  vivement 
sollicité  de  me  rendre  chex  ïf.  dei  CampO|  ambassa- 
deur  d'Espagne,  ou  chez  Tallien ,  dépoté.  La  fiemme 
qui  me  faisait  en  proposlUons  a  beaucoup  Insisté  ;  je 
n'ai  vu  là  que  qufuque  basse  Intrigue  i  laquelle  j'ai 
loirionrs  crn  et  crois  encore  que  MM.  del  Campo  et 
Tallien  sont  étrangers. 

Au  reste,  je  dois  encore  dire  que  je  a'ai  va  dans 
Poly  qu'un  extravagant  i  la  montagne  ai  travail  en- 
faute  une  souris. 

Je  finis  en  déplorant  le  sort  de  ces  hommes  ver- 
tueux et  courageux ,  ardents  et  sincères  amis  de  leur 
patrie  dont  ils  n'ont  jamais  alund^mné  la  cause. 

Que  j'ouvre  les  journaux  avoués  par  Gondé,  je  les 
vois  proscrits  ;  que  Je  Use  les  journaux  de  Babœof  et 
Lebols ,  ils  sont  désignés  aux  poignards  des  assassins 
et  aox  arrêts  du  tribuoal  révwutionQaîre. 

Enfin,  citoyen  ministre,  voici  le  dernier  aven  de 
Poly. 

SI  nous  pouvtms  réosrir,  il  foat  seconder  les  terro- 
ristes ;  du  moins  nous  nous  voigeroiu.  Vtriift  knr 
secmide  ligne,  si  on  les  force  dans  la  première. 

Salut  et  respect.  Signé  J.-B.  Rambl. 

P.  S.  Vous  trouvereK  dans  les  lettres  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire,  ce  qui  peut  m'avoir 
échappé. 

Les  draz  pièces  suivantes  sont  une  lettre  de  Malo 
an  ministre  de  la  police,  dans  laquelle  il  te  prévient 
qu'il  a  rendez-vous  avec  les  trois  conspirateara,  pour 
le  11,  chez  lui  ft  rBcoIe-Mllitaiie,  et  le  rapport  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  eux ,  et  la  suite  de 
toqoelle  ils  ont  été  arrêtés.  (  Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  le  n*  186  du  Moniteur.  ) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnsSIL  DES  CIRQ-CSIITS. 

Suite  4e  la  séance  du  16  ptuvlote. 
Bonyer,  après  avoir  rappelé  la  manière  inftine  dont 
on  indigne  folliculaire  a  traité  un  des  généraux  qui 
ont  servi  le  jdas  atllement  la  République ,  demande 
que  lejoamal  dénoncé  soit  &  l'instant  envoyé  an  Di- 
rectoire, pour  en  fislre  powsuivre  l'anteur.  Lecointe  : 
«  Il  serait  acquitté.  »  Tallien  pense  que  ce  n'est  pas 
sur  les  délits  seuls  de  la  presse  que  l'attention  du 
Conseil  doit  se  porter,  mais  sur  l'ensemble  de  lai  si- 
tuation politique  de  la  patrie  :  il  demande  qu'il'soit 
lait  an  nouveau  message  an  Directoire,  pour  en  ob- 
tenir le  cmnpte  général  déjà  ràdamé.  Arrêté.— Le 
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Mrectoire  adresse  des  pUcei  relatives  ft  la«)iu|iir»- 
tion,  et  deux  nouvelles  déclarations  des  Voyais  Mal» 
etRamel. 

CONSEIL  DES  AHCIEHS. 

Séance  ttu  18  plutioie. 
Detorcy ,  Dnrand-Maillane  et  Tronchet  votent  cen- 
tre la  résolutiou  relative  aox  successions.  R^ier  la 
défend.  Elle  est  approuvée. 

CbnsEIL  DES  cino-CEHis. 
SéoMc  du  19  ^miote» 
Monnot,au  nom  de  la  commiiwion  desfinaiMes, 
fol t  adopter  les  résolattmis  suivantes  : 

Première  résotution. 
ArL  I**.  Les  assignais  de  ceoU  Unes  et  au-dessous 

(quelle  qu'en  sait  b  valeur) ,  sont  assimilés,  sur  le  pied 
du  treoUème  de  leur  valeur ,  aux  maudats ,  dont  le  reti- 
remeot  est  ordonné  par  la  loi  du  16  de  ce  mois,  qui,  aa 
Bunlus,  leur  demeurera  commune. 

II.  Les  percepteurs  de  communes,  et  les  pr^>osés  des 
receveurs ,  seront  tenus  de  faire  arrêter  leurs  registres  et 
constater  leurs  recettes,  par  l'admlntslration  muidcIpA 
des  lieux ,  dans  b  Jouraéa  du  pronier  germinal  produiB; 
Ils  elTectueroat  leurs  versemeats ,  savoir  :  les  perwpiam 
dans  la  Journée  du  5,  au  plus  tard;  et  les  iHréposésd» 
la  Journée  du  9  germinal,  au  plus  tard. 

HT.  Les  receveurs  et  payeurs  des  départements  seront 
tenus  de  Tatre  arrâtcr  leurs  registres ,  et  constater  leur 
situation  par  l'administration  centrale  du  département , 
dans  la  Journée  du  11  germinal ,  et  d'envoyer  le  procès- 
verbal  à  la  trésorerie  dans  les  tUuz  Jours  snlranla. 

IV.  1^9  receveurs  de  renregl8UreoKnt,oeux  des  douanes, 
les  greffiers  des  consignations,  et  tons  autres  détenteurs 
de  deniers  publics,  seront  tenus  de  verser  au  receveur  de 
département,  avant  le  10  germinal  prochain,  tout  le 
papier-monnaie  qu'Us  auront  ou  devront  avoir  en  cdse. 

V.  Les  receveurs  et  payeurs  du  département  seront 
tenus  d'envoyer  à  b  trésorerie  nadtnale ,  dans  la  décade 
suivante,  les  paplerHMMunles  qo%  auront  reçus  ou  dd 
rocevolr. 

VI.  Les  payeurs  des  armées  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater.  dans  la  Journée  du  il  germinal  prochain ,  ia  silua- 
Uon  de  leur  caisse ,  par  le  contrôleur,  en  présence  d'un 
commissaire  des  guerres ,  ou  par  des  commissaires  des 
guerres,  en  cas  d'absence  du  contrôleur;  ils  en  enverront 
te  procés-To-bal ,  aind  que  le  montant  de  leur  recette  et 
papier,  A  b  trésorerie  oatloDaie,  dans  la  décade  sutvaote. 

VIL  Lespréposés, receveurs ,  payeurs  et  tons  autres 
dépositaires  d«  deniers  publics,  qui  ne  se  sertMit  pas  cob- 
formés  aux  di^HKltloos  de  b  présente ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ne  seront  plus  admis  a  préseuter  des  papiers-mon- 
naies en  paiement  de  leurs  recettes,  passé  les  délais  qui 
leur  seront  prescrits ,  et  seront  forcés  en  recettes  pour 
la  valeur  en  numéraire  des  papiers-monnaies  qu'Us  au* 
raient  dd  verser. 

SttOHderéaotutUm.- 

ArL  l".  A  compter  de  la  publlcaUon  de  la  présente ,  U 
ne  sera  bit  aucune  taxe  nouvelle,  ni  surtaxe,  rebdvemcnt 
a  l'emprunt  forcé  :  et  en  conséquence ,  les  rOles  non  en- 
core arrêtés  seront  clos  a  la  nubllcatiun  de  la  présente. 

n.  Pendant  un  mois ,  à  dater  de  b  publication  de  b 
présente ,  les  administrations  départementales  sont  autori- 
sées t  modérer  les  taxes  et  surtaxes  non  encore  acquiuées, 
sans  préjudice  des  modéradons  accordées  par  l'art  U  de 
b  loi  du  30  messidtw  an  IV,auxdépartenaitsdel'OMSt 
et  autres. 

lU.  Les  contribuables  A  remprout  forcé  pourront  ss 
libérer  des  dix-aeDTflngtièBies  de  leurs  quotas  en  Inscrip- 
tions ,  ordonnances  des  miotsires,  ou  autres  eOets  man 
tlonnés  en  l'artlclo  do  b  loi  du  16  brumaire,  en  payant 
préalablement  le  vingtième  en  numéraire  métallique,  ou 
en  aiaudats  au  cours  du  lo  pluviôse,  fourni  avant  le  1" 
germinal  prochain;  mais  en  ce  cas,  Us  ne  recevront  des 
quittances  employaUes  en  paiement  de  contributltms , 
que  pour  b  partie  de  l'emprunt  qui  aura  été  payé  eom- 
oiéralre  métallique  on  en  mandats  éu  cours  susiUt. 

IV.  Moyennant  les  dispodtions  ci-deesus,  le  Directoire 
exécuUr  fera  poursuhTe  l'entier  recouvrement  de  l'em- 
prunt forcé ,  par  tous  les  moyens  Indiiiués  par  les  lob 
pour  la  rentrée  deS  contributions ,  sans  néanmcuns  pouvoir 
exiger  aucune  amende. 

V.  Toute  loi  contraire  i  b  présente  demeure  abrogée. 
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Dtsctusioa  lor  ta  délits 
sente  un  long  projet.  Dubois 
moins  de  foire  nue  kd  noaTdle . 
conqiintevn  les  lofe  ezbtintes  :  il  dénonce  comme 
nwaUstes  le  Précurseur,  VEclair ,  le  Gardien  de 
ta  Constitution,  le»  Actes  des  Apôtres,  \e  Messa- 
sager  du  soir  ;  et  demande  l' qne  les  tribunes  des 
journalistes  soient  évacuées  par  eux  et  rendues  au 

{tublic  ;  2*  qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
'inviter  à  rendre  compte  de  Texécution  de  la  loi  qui 
déclare  complices  des  consptratioiu  cenx  qui  les  ont 
pnnoqoécs  par  leurs  écrits.  Appuyé. 

ARHiB  D^ITAUE. 

Une  lettre  datée  de  Roverbella,  et  adressée  au  cl- 
toyen  Serbellooi,  député  de  Mitan,  annonce  que  la 
Tille  de  Hantoae  a  capitulé,  que  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre,  et  que  deux  généraux  se  som 
rendus  comme  ota^  de  la  capitulation. 

De  son  cAté,  Buonaparte  écrit  de  Bologne  qa*U 
Tlrat  de  recevobr  de  Maatoue  Tolfre  de  capituler. 


Le  président  de  Tadmhiislratlon  municipale  de 
Csdais  est  arrivé  ce  matin  apporuot  un  piquet  vevu 
d'Angleterre  &  Tadresse  de  Dunaa,  Tan  des  coa^ 
rateurs  arrfttés,  et  coileinnt  des  lettres  et  Sft  mlOe 
Uf  ne  ai  or. 

N'  143.  TrldU  «s  pl«Tto«0  Cli  février). 

Pétersbourg.  —  Conférence  entre  Kosdosko  et 
l^emoarenr,  qid  IVi  proposé  i lUmpératrice ell sa 
fomille. 

Anspaeh,  — Dédanttton  dnalnlitère  pnuslco ,  k 
Toccaslon  des  ëf  énements  qid  ont  en  li^a  k  EUla- 
gen. 

Franciort,  —  Lettre  de  l'Aeelcar  de  Gol<^ , 
Maximilien-FraDCOIs ,  à  radministntear  da  grand 
bailliage  de  Tordre  Tentonlque,  relatlTemntft  Vem- 
piétaneni  du  gouTemement  d'Anspsch  sur  la  vflle 
d^ElUngen.   

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  22  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
S,mppoit  ^  winutn  à*  U  jiuiuê  «m  IXnetoin  nécu^, 
du  t4  pùmofê  «a  F. 

Ciloje»  dimlears, 
Votu  m  avez  cfaar^  de  voua  faire  an  lapport  aor  la  iia'- 
■iire  de  jag«r  lea  indindus  airétéi ,  le  II  de  ce  mois ,  k 
l'Ecde-Uililaire,  et  ne  des  Pelilea-Rcnriei  ;  j'ai,  en  con- 
séquence ,  exKBÙni  lea  piècea  qui  lea  eoncerneol ,  et  je 
M'empreue  de  voua  •oumettre  les  réflexioDa  qu'ellei  m'ont 

Dunan ,  on  p1ul6t  le  personne  inconnu  qui  se  ea^e 
•eus  M  nom,  Broltier,  Berlhelol  de  U  'Villeumoy  et  PoW 
•«ni  privenua  d'un  cràne  qu'on  peut  appeler  eolleeti/^ 
perce  qu'il  se  compose  de  divera  actes  qui  fennent  «ne 
conspintion  tendante  an  renversement  de  U  République 
et  au  rèlablitsement  de  la  rojanlé. 

Ce  crime ,  en  général,  est  de  la  compélence  des  tribu- 
naax  œ^mkt» ,  à  nukins  qu'il  n'ait  été  eomnii  par  des 
nililaires  oa  des  individua  attacbés  à  Farmée;  car,  dans 
re  cas ,  la  connabaanœ  en  appartient  aoa  conanis  de 
gMrre  :  ùui  l'ont  réglé  lea  lus  du  8  pluviôse  an  II ,  dn 
a*  Jour  complémentaire  an  111 ,  et  do  13  brumaire 
an  T. 

Mail,  panai  Isa  actes  dont  il  leeoBipose  dans  la  cir- 
coutaace  adudle,  il  eu  vit  ud  qui ,  par  sa  nahira  et  in- 


j'en  parle  ainsi. 

L'article  XI  du  code  pénal  militaire,  du  12  nui  1793, 
mettait  l'embaudiage  au  rang  des  crimes  que  doïveut  pu- 
nir les  lois,  dont  l'applicalion  était  déléguée  aux  tribuuaux 
militaires.  C'était  assen  dire  que  c'est  par  ces  tribunaux 
qne  devaient  èlre  jugés  ceux  qui  en  claieQt  prévenus. 

1(M  du  4  nivose  ao  IV  a  confirmé  cette  cona^ 
qoeoce  de  la  manière  la  plus  positive.  Toici  ce  qu'elle 
porte  ; 

Art.  P*.  Tout  endMucbeor  pour  l'ennemi,  pour  l'étran- 
ger, pour  In  rebelles ,  sera  puù  de  mort  ;  ses  biens  se- 
toot  confisqués, 

II.  Sera  réputé  embaucbenr  celui  qui ,  par  argent ,  par 
daa  liqueurs  coiTranles  ou  tout  autre  moyen ,  cherrhera 
i  éloigoer  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  pairie  , 
pourles  Edre  passer  à  TennenU ,  k  Fétranger  ou  aux  r»- 
belles. 

YI.  Les  prévenua  des  délita  ci-deisns  énoncés  seront 
jugés  par  on  conseil  militaire  ,  eonfonncmenl  à  la  loi. 

Cette  loi,  comme  vous  le  voyez,  ne  distingue  pas  Tes 
embaucbeurs  militaires  d'avec  les  embaucheurs  non  mili- 
Uires  ;  elle  ne  s'occupe  que  du  délit ,  sans  égard  k  l'état 
des  personnes  qui  en  sont  préveinies  ;  et  c'est  aux  conseils 
militaires  qu'elle  en  altrQ>ue  généralement  la  connais- 
sance. 

Ainsi  vous  rons  rappelés  sans  doute  que  lorsqu'il  fut 
questfa»  de  juger  Babœuf  et  ses  complices,  je  vous  ai 
exposé  qu'étant  prévenus  d'embaucluge  ,  relative- 
ment A  la  ci'devant  légion  de  police,  il  n'y  aurait  eu  au- 
cune dBfSculté  de  les  iradaire  devant  un  conseil  milî- 
uire,  si  le  représentant  du  peuple  Drouet  ne  s'était  trouvé 
impliqué  dans  la  procédure,  et  si  par  là  II  n'rAt  dà  allirer 
tous  ses  co-accnsés  à  la  baute-cour  de  justice,  ainsi  que  le 
Corps  législatif  l'a  déclaré  par  nue  loî  expresse. 

La  loi  du  22  messidor  an  IT  parait  aVbir  changé  ret)« 
l^ialation  :  «Nul  délit  n'est  militaire  [y  est-il  dit,  art.  I"^, 
^1  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  ftût  partie  de  l'ar- 
mée. Tout  autre  in(bvidu  ne  peut  jamais  éire  traduit 
comme  prérenn  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mili- 
taire. >  Et  dans  le  fait ,  consulté  plusieurs  fois  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi ,  sur  la  question  de  savoir  li  lea 
prévenus  d'embauchage  qui  n'étaient  pu  «ttacbés  i  f  ar- 
mée, pouvuent  encore  èlre  jngéa  militairement ,  mes  ré- 
ponses furent  constamment  tv^alives. 

Hais  la  loi  du  13  brumaire  an  Y ,  en  perfeclioniianl  te 
r^ime  des  tribunaux  miliuires  ,  a  remit  eu  vigueur  , 
quant  à  leur  compétence ,  pour  le  crime  d'embauchage  i 
lea  disporilkns  de  cdie  dn  4  nivose  an  lY. 

Toici  comment  elle  a'explique  à  cet  égard  (  art  9.  )  : 
■  Nul  ne  sera  traduit  an  conseil  de  guerre  que  les  militai- 
res, les  individus  attachés  k  l'armée  et  k  sa  suite  ,  les  en*. 
bouchaitrt ,  les  espions ,  etc.  >  On  ne  peut  assurément 
rien  de  pins  clair.  Si  les  embaucbeiira  n'étalent  justiciables 
dn  conseil  de  guerre  qu'autant  qu'ils  fussent  militaires  ou 
attacbés  à  l'année,  il  serait  inutile  que  la  loi  fit  d'eux  une 
mention  apéciale  ;  elle  la  fait  cependant  cette  mention  ;  elle 
veut  donc  que  ,  même  sans  être  militaires  ni  altachéa  k 
l'armée,  ils  soient  jugés  mililairemeol. 

Ainsi ,  nul  doute  sur  la  compétence  des  conseils  de 
gaerre,  pour  conuaître  do  crime  d'embaucbage. 

Maintmant ,  y  a-t-il  ici  prérenlion  de  ce  crime,  c'eat  ta 
seule  question  qui  reste  k  examiner. 

Je  remarque  d'alrard,  parmi  les  pièces  saînea'  sur  les 
trois  individus  arrêtés  à  VEcole-SWtaire,  une  lettre  datée 
de  Blankeniboii^,  24  novembre  1796,  signée  U  due 
dt  la  Faugt^ron  ,  et  approuvée  Ltmu ,  par  taqoelle  l'é- 
migré  qui ,  <tans  son  délire ,  ose  se  dire  rm  des  Français , 
applaudit  aux  tentatives  que  ses  agents  ■  ont  Eaites  pour 
ramener  uit  général  ripublicain ,  tàaA  qu'aux  eapéninces 
qu'ils  lui  ont  données ,  et  qu'ila  peuvent  confirmer ,  en  lui 
assurant  tous  les  isémes  svania^s  qui  ont  déjà  été  promis 
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au  nom  du  roi ,  par  M.  le  prince  de  Condé,  aux  gûoiraux 
et  oilicîert  qui  se  rallieront  i  son  armée.  ■• 

La  même  lettre  ajoute  que  ,  ■  si  ks  provinces  dans  les- 
quelles  se  trouve  UgéHéral  qu'on  a  ea  pa«,  ne  présen- 
tent pas  les  mojens  de  Joamir  aux  Trais  d'eolreûvn  du 
corps  de  troupes  qui  se  sera  dcclaré  ,  il  devîeudra  néces- 
tatre  de  les  réclamer  du  ministère  briUiinique. 

Tuilà  bien  la  preuve  que  les  missionDaires  du  soi-disant 
Louis  XTIII  étaient  chaînés  d'embaucber,  et  qu'ils  avaient 
déjà  fait  des  tentatives  pour  embaucher  erfeclivement. 

Je  me  fixe  ensuite  sur  lei  conférences  du  prétendu 
Dunao,  de  Berihelol  de  la  'Villeurnay  et  de  BroUÏer  avt-c 
le  chef  d'etcadron  Malo ,  sur  celles  de  Poly  avec  le  chef 
de  brigade  Ramel  ;  et  dans  les  unes  comme  dao<  les  au- 
tres ,  je  vois  des  tentatives  réitéréei  de  la  part  des  préve- 
nus ,  pour  séduire  deux  officiers  supérieurs  des  troupes 
républicaines;  dans  les  unes  comme  daus  les  autres,  je 
trouve  les  traits  les  (dus  prononcés  d'embauchage. 

Enfin  il  existe  des  cnràlemeoU  taiu  pour  le  service  du 
lu-disaat  Louis  XTIII  •  et  c'est  uo  dés  prévenus  qu'oa 
en  accuse. 

TotU  dooo  J'embauchsge  non-seulement  tenté  *  mail 
eDoore  consommé  :  double  motif  qui  consacre  indubitaUe* 
ment  la  campétence  du  conseil  de  guerre  pour  juger  les 
prévenus  et  ceux  de  leurs  complices  qui  seraient,  comme 
eux ,  impliqués  dans  ce  chef  d'accusation. 

Sans  doute,  les  partisans  do  tr6oe,  leurs  slipeudiaires 
et  tons  ceux  qui  se  sont  tût  une  habitude  ou  un  métier 
de  censurer  tous  les  actes  du  gou^'ernemeul ,  \ont  crier 
contre  l'établissement  d'une  commission  m  'iUlaire  ;  maïs  la 
loi  elle-même  répond  d'avance  à  leurs  clameurs.  Ce  n'est 
pas  d'uue  commission  militaire  qu'il  est  ici  question,  c'est 
d'un  conseil  de  guerre  ;  et  la  différence  entre  l'une  et  l'au- 
tre est  immense. 

Une  commission  militaire  est  formée  pour  juger  tel  ou 
tel  individu  désigné  nominativement  et  déjà  mis  en  arres- 
tation  ;  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  relativement  aux 
toigrés  qui  se  trouvent  dans  l'on  det  eu  prinu  par  l'ar^ 
tide  TU  du  titre  T  de  la  loi  du  35  bnunaire  an  lU, 

Un  eom^  de  guerre,  au  ooDtnûre,  est  on  tribunal  per- 
manent, compui  de  nembrei  nommés  en  verto  de  la  Im, 
et  dans  lequel  il  ne  peut  être  bit  aucira  changement  qui 
prête  au  mmndre  soup^  de  partialité.  C'est  ee  qiû  résul  te 
des  différentes  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire 
ao  V. 

L'article  I*'  porte  qu'il  sera  étahU  un  coniél  d*  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d'armée ,  et  dans  uuque 
division  des  troupes  employées  dans  l'intérieur. 

Les  articles  II  et  III  délerminenl  la  composition  de  cha- 
que conseil  de  guerre. 

L'art  lY  charge  le  commandant  en  chef  de  la  division 
d'en  nommer  les  membres. 

L'article  V  ajoute  ,  et  ceci  est  très  remarquable  : 

•I  Le  commandant  en  chef  de  chaque  divisiun  est  auto- 
risé à  changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de 
guerre ,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Ce  changement  n«  ^urra  ndanmoùu  avoir  U*u  pour 
U  Jugement  d  un  délit  a  raison  duquel  la  préttnu  sera 
airéli  ou  tinformation  commencée.  ■ 

Tous  n'avez  donc  pas.  je  le  répète ,  une  comnùsûtHi  i 
former  pnur  juger  les  prévenus  dont  il  s'agit. 

Mais  il  exikte  un  trÛiunal  établi  par  la  loi ,  avant  leur 
arreslaiion ,  et  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  est  question  de  les 
renvoyer. 

Tel  est ,  en  deux  mots ,  l'objet  de  ce  rapport ,  et  je  le 
termine  par  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Signé  MKKi.ur ,  miniilre  de  la  Justice. 

AttHÉE  D'ITALIE. 

le  ginénd  en  dief  de  l'armée  i'iuUte,  eu  Direeiotre 

exécutif. 

Au  quartler-géncral  d«  Dologne,  le  1S  pluviôse  an  V. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  al  rendu  coutptc,  par  mon  dernier  courrier,  des 
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combats  d'Avio  et  de  Carpeoède.  Les  eanemU  se  retirè- 
rent sur  Morj-  et  Torbolc,  appuyant  leur  droite  an  lac  et 
la  gauche  h  l'Adlge  :  le  général  Murât  s'embarqua  avec 
deux  cents  hommes,  et  vint  ddbarquer  k  Torbole. 

Le  général  de  brigade  Vial,  k  la  téte  de  l'infanterie  lé- 
gère, après  avoir  fait  une  marche  très  longue  dans  les  ne^ 
ges  et  daus  les  montagnes  les  plus  escarpées,  tooma  la 
position  des  ennemis  et  obligea  u-i  corps  de  quatre  veal 
cinquante  hommes  et  douze  olDclers  &  se  rendre  prison- 
niers. On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  aux  &*  et  17* 
demi-brigades  d'Infanterie  libère  que  conduisait  ce  bran 
gtaérU  t  rien  ne  les  arrêtait  ;  la  nature  semblait  être  ifac* 
cord  avec  nos  ennemis;  le  temps  éttàt  horrible; 
l'infanterie  légère  de  l'armée  d'Italie  n'a  pas  encore  ren- 
contré d'obstacle  qu'elle  n'ait  vaincu. 

Le  général  Joubert  entra  &  Roderedo;  l'ennemi,  qtd 
avait  retranché  avec  le  plus  grand  soin  la  gorge  de  Cal- 
llano,  célèbre  par  la  victoire  que  nous  y  avons  remportée 
lors  de  notre  première  entrée  dans  le  Tyrol,  parut  vouloir 
lui  disputer  l'entrée  de  Trente. 

Le  général  Béllard  chercha  k  tourner  l'ennemi  par  la 
droite,  dans  le  temps  que  le  général  de  brigade  Vlal 
co.itinua  a  marcher  sur  la  rive  drohe  de  l'Adlge ,  culbvta 
l'enaeid,  loi  fit  trots  cents  prisonniers,  et  arrivai  Trente, 
où  II  trouva  dans  les  bftpluux  de  reonemi ,  deux  mlUe 
malades  ou  blessés,  qu'U  a  recommandés  k  notre  huma- 
nité, en  fuyant.  Nous  y  avons  pris  quelques  maga- 
sins. 

Dans  te  même  temps,  le  général  Hasséna  avait  fait 
marcher  deux  demi-brigades  pour  attaquer  l'ennenil ,  qui 
occupait  le  chlieau  de  la  Scala ,  entre  Feltro  et  Primotazo. 
L'ennemi  a  fui  k  son  approche,  et  t'est  retiré  au^leU  d* 
la  Prado,  en  laissant  une  partie  de  ses  bagages. 

Le  général  Augman  s'est  approché  de  Trévlao;  le  chef 
d'escadron  DuWvier  a  culbuté  la  cavalerie  enoenùe,  nfrt» 
lal  avoir  enlevé  plusieurs  postes. 

Signé  BVOHAPABTE. 

Suite  dei  piieet  relatfvei  à  la  contralto»  de  Duna»,  êret- 
tièr  et  ta  VUteimo^. 

Dans  la  lettre  da  10  lAavfose,  non  ^née,  mais 
qat  parait  être  da  dtoyen  Malo ,  celui-ci  dit  an  mi- 
nistre de  la  police  : 

«  Jfe  suis  aUé ,  comme  Je  vous  en  avals  prérena , 
aa  rendez- V0Q8  que  m'avait  assigné  ce  commissaire 
dont  Je  TOUS  ai  parlé  ;  il  m'a  fait  voir  des  lettres  si- 
gnées de  Louis  XVllf ,  et  d'aatres  da  comte  d'Artois , 
CD  disant  : 

»  Ce  n'est  pas  là  le  tout  ;  voilà  des  pouvoirs  illimi- 
tés du  roi ,  et  nous  ne  sommes  que  tr(4s  qui  en  ayons 
de  semblaUles.  Tous  les  émigrés,  partant  de  l'armée 
de  Condé  pour  prendre  le  commandement  des  diffé- 
rentes provinces  da  royaume,  nous  sont  adressés  di- 
rectement ;  et  quand  Us  sont  rendos  à  lear  destination, 
ils  nous  adressent  leor  correspondance,  et  nous  som- 
mes les  seuls  qui  correspondent  directement  avec  sa 
majesté.  Nous  promeUtms,  au  nom  dn  roi,  à  tous  mi- 
litaires qui  serviroot  à  le  remettre  sur  le  trône,  de 
leur  donner  des  brevets  an  moins  suivant  les  gndes 
dont  ils  sont  revâtos,  on  stUvant  le  coorage  qn^Us  au- 
ront montré:  cela  vandra  mieux  que  Téut  précaire 
dont  Ils  Jouissent  à  présent.  Au  surplus,  notre  caisie 
militaire  est  arrivée  et  nous  ne  manquerons  pas  d'ar< 
gent  ;  nous  saurons  bien  saisir  l'occasion ,  en  payant 
largement ,  pour  faire  faire  un  mouvement  aux  jaco- 
bine ,  et  par  là  nous  parviendrons  à  culbuter  le  goo- 
vcmement,  et  un  prince  en  prendra  les  rênes ,  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  soit  arrivé.  Nous  sommes  bien  sdra 
de  noire  coup  par  la  quantité  de  militaires  non  em- 
ployés ,  ou  déserteurs ,  de  tous  les  grades,  qui  sont  à 
Paris ,  et  que  nous  payons.  Une  fois  le  gouvernement 
détruit ,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  honnêtes  gens 
se  rangeront  de  notre  côté,  dans  la  crainte  de  voir 
renaître  le  régime  de  la  terreur.  » 

Le  Burplits  de  la  lettre  est  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire  arrêter  les  individos  dont  U  est 
question. 
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mto,  chef  dela-igede,  au  mtiUstreite  tapoliee. 

A  rBeftk'HIlitMlre,  ce  13  pluviow.  no  T  de  In  UpublUpu 
frai:fal*i!,  une  et  Imll^liitile. 

Citoyen  ministre. 
Je  ne  me  suis  pas  éteoda  dans  mon  rapport  sur 
Tariicle  des  Orl<!aoistes,  malgré  que  ces  trois  mes- 
sieurs muaient  désigné  les  principaux  dieTs  de  cette 
lactlon. 

Le  fils  d'Orléans  ett  en  ce  moment  i  Paris ,  et  ib 
avaieDl  des  personnes  afidées  qui  se  mettaient  à  sa 
recberclic,  pour  de  suite  tous  donner  connaissance 
de  sa  retraite ,  dès  qu'ils  en  auraient  été  instruits ,  et 
Ib  le  soupçonnaient  cbez  Santcrre. 

Je  ne  parte  pas  non  plus  dans  mon  rapport  de  Bar- 
rière ou  Lalurriëre,  commandant  l'artillerie  &  l'E- 
cole-MUiuire  :  ils  étaient  parfaitement  sûrs  ;  II  n'était 
resté  en  France  que  parce  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre 
du  roi  ;  il  les  avait  assurés  qu'ils  pouvaient  compter 
sur  Dubuissou ,  commandant  d'artillerie  à  La  Fère  ; 
et  aussitôt  qu'ils  lui  auraient  donné  des  ordres,  il 
mettrait  à  leur  disposition  toutes  les  pièces  de  canon 
qui  se  trouvaient  sous  son  commandement. 

Voili ,  citoyen  ministre ,  des  notes  J'ai  cm  né- 
cessaire de  fons  donner  en  parttcoUer,  devant  rester 
secrètes  ^  vons  le  Jugez  à  propos  ;  mali  si  toos  too- 
kx  les  J(dndre  an  rapport ,  elles  sont  exactes  et  de 
tonte  vérité. 

Saint  et  fraternité.  Signé  MALa 

La  pièce  suivante  est  nnterrogatolre  de  la  vnieor- 
noy  ;  Il  recmnalt  les  pièces  commençant  par  ces  mots  : 
«  Poser  des  corps-de-gardes  de  gens  sûrs  à  tontes  les 
barrières,  etc.  :  s  la  première  proclamation ,  la  pièce 
commençant  ainsi:  «  Faire  garder  avec  humeur»  ;  la 
notecommençant  ainsi  :  «  Aibires  étrangère  »  ;  nne  let- 
de  Calais,  du  23  janvier  1797 ,  commençant  par  :  «  Je 
suis  arrivé  celte  nuit ,  «te  »  potur  avoir  été  saisies 
sur  lui ,  lors  de  son  arrestation. 

Berthelot  de  la  Villeumoy  airépondo  anx  éclaircis- 
semen  ts  qui  lui  on  t  été  demandés  sur  la  première  pièce. 

Gomme  on  parlait  beaucoup  de  mouvements  jaco- 
bitei  et  de  ceux  de  la  faction  d'Orléans ,  qui  parais- 
saient se  coaliser  pour  détmlre  le  gouvernement  ac- 
tuellement existant  en  France,  J'ai  pensé  que  si  ce 
bouleversement  avait  lieu  effectivement ,  l'anarchie 
qui  le  soivralt  serait  pire  encore  que  la  commbtlon 
elle-même  ;  en  conséquence ,  que  tous  le-s  trans  Fran- 
çais devraient  s'occuper  dans  le  silence  du  moyen  de 
snbstltner  un  goavemement  sage  à  celui  qui  ne  snb- 
daterait  plus ,  préparer  et  mftrir  leun  idées  en  con- 
séquence :  c'est  dans  ces  vues  et  d'après  cette  impul- 
sion ,  que  J'ai  essayé  de  réunir  dans  un  tableau  gàié- 
ral  les  grandes  masses  de  l'administration ,  dont  11  se- 
rait si  essentiel  de  ne  pas  laisser  briser  les  ressorts. 
J^observe  que  la  rédaction  de  mes  idées  n'est  pas  un 
plan  de  contre-révolution ,  mais  qu'elle  part  de  11ns- 
tant  où  elle  aurait  lieu  d'une  manière  quelconque. 

La  proclamatitm  est  nn  canevas  de  ce  que  Je  pense, 
et  que  Je  sens  être  la  voie  la  plus  sage ,  la  plus  douce, 
pour  rallier  autour  de  l'alné  des  frères  de  Louis  XVI, 
les  Français,  dans  un  moment  où  une  faction  quel- 
conque serait  parvenue  i  changer  le  système  actuel 
de  goavemement. 

D.  Il  paratit  cependant,  d'après  les  pièces  que  nous 
venons  de  vous  rappeler ,  qu'elles  caractérisent  un 
plan  formé  et  combiné  de  manière  que  vos  mesures 
étalent  prises  pour  lAdier  d'amener  l'exécution  de  ce 
plan. 

B.  Les  différentes  Idées  que  J'ai  Jetées  snr  le  pa- 
pier, sans  liaison  entre  elles,  m'ont  été  suggérées  par 
me  omcrsation  que  j'ai  eue  précédemment  avec  le 
citoyen  Malo,  chef  de  brigade  du  S9"  régiment  de 
dragons,  casemé  ft  l'Eoole-MiUlaIre,  dans  laquelle  il 
me  parla  dn  daager  qnll  y  anrait  de  rester  specta- 
teur     et  parement  pasw  des  monvemoits  extré* 
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mcment  alarmants  de  la  Action  des  jacobins,  et  de 
celle  connue  sous  le  nom  de  duc  d'Orléans:  il  me  dit 
que  si  le  gouvernement  aciael  était  détruit  d'une  ma* 
nière  ou  d'une  autre ,  la  l-Yance  serait  encore  noyée 
de  sang,  saturée  de  crimes,  et  flnirait  peut-être  par 
tomber  en  dissolution,  si  des  gouvernants  amis  de 
leur  patrie  et  ayant  quelques  idées  d'administration , 
ne  r^rdaient  pas  comme  un  devoir  de  Jalonner  au 
moins  la  route  qu'il  faudrait  tenir  pour  sulMttituer  & 
l'instant  même  une  macliine  administrative. 

D.  Aves-vous,  citoyen ,  soumis  ce  plan  au  dlovcu 
Malor 

R.  Hier ,  11  m'anit  bit  Indiquer  raidei-vons  pour 
bsl  communiquer  les  idées  Jetées  snr  le  pai^,  d*^ 
près  notre  première  conversaticm ,  et  eUes  n'étaient 
écrites  que  du  matltt  même,  ^  c'est  hier  matin-que 
Je  les  al  écrites  àdnq  heures. 

D.  Assnres-vons  n'avoir  vu  le  dloyen  Malo  que 
deux  foIsT 

R.  J'assure  posltivemoit  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo 
que  deux  UOa, 

D.  Comment ,  avec  les  talents  que  vous  paraissez 
avoir,  «vez-vous  pu  confier  un  pn^et  de  cette  Impor- 
tance à  un  b<muneqne  vons  prétendes  n'avoir  vu  que 
deux  foisî 

B.  La  conduite  tenue  par  te  citoyen  Malo,  lors 
de  l'attaque  do  camp  de  Grenelle ,  a  dû  nécessaire- 
ment donner  nne  haute  idée  de  lui  à  tout  ce  qui  n'é- 
.tait  pas  jacoUn,  et  faire  désirer  des  occasions  de  se 
rencontrer  avec  luL 

D.  Pourquoi ,  dans  Tarilde  6  de  votre  prc^et  nu- 
méroté 1,  ann(mceK-vous  le  village  de  Vincenne» 
ctwame  fort  bon ,  et  qu'on  peut  compter  sur  ses  ha- 
bitants? .  . 

B.  Je  réponds  swr  cet  article  comme  sur  la  totalité 
de  mon  projet ,  que  ce  ne  srat  que  des  idées  Jetées 
en  masse,  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  dégrossir,  (te 
réformer ,  de  resserrer  ou  d'étendre ,  et  que  tout  ce 
qui  parait  présenter  des  assertions  relativement  anx 
faits ,  n'est  antre  chose  que  le  résultat  de  ce  que  j'ai 
entendu  dlredansle  public,  et  que  je  n'ai  jamais  été 
moi-même  rien  vérifier  sur  les  lieux. 

D.  Si  vous  n'avez  Jamais  en  d'autre  Idée  que  de 
subsistuer,  dans  le  cas  de  changement  du  gouverne- 
ment ,  un  autre  gouvernement ,  pourquoi  l'article  11 
de  votre  projet  est-il  ainsi  conçu  :  «S'il  échappe  un 
des  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l'amnistie  ne 
le  ramène  pas ,  mettre  sa  tète  i  prix,  etc.  ?  » 

R.  Ne  pouvant  et  ne  devantcesser  de  rappeler  que 
mm  canevas  ne  i^ésentant  que  des  masses  à  élaborer 
pour  remplacerun  gouvernement  qui  n'existerait  plus. 
Il  a  fallu  nécessairement  prévoir  le  cas  où  quelque 
faction  chercherait  à  se  faire  un  chef;  maïs  le  mot 
€annUtie  énoncé  dans  cet  article ,  ei  plus  encore  l'ar- 
ticle deraier  auquel  le  renvoi  prouve  évidemment 
qu'il  n'entre  point  dans  mon  cœur  d'attenter  ni  de  con- 
seiller d'attenter  aux  Jours  des  gouvernants  actuels. 

D.  Comment,  n'ayant ,  dites-vous ,  que  des  inten- 
tions puresjet  non  hostiles,  avez-vous  pu,  dans 
l'article  13  de  votre  plan ,  annoncer  qu'il  serait  bon 
de  consigner  les  membres  des  deux  Conseils  i  la  garde 
des  propriétaires,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles  Jusqu'i  nouvel  ordre  ;  proposez-vous, 
comme  nn  point  essentiel ,  d'empêcher  la  réunion  de 
ces  membres,  et  de  leur  Inspirer  de  la  terreur? 

R.  La  désunion  existante  malheureusement,  non 
seoiemenl  entre  les  deux  Conseils ,  mais  dans  l'inté- 
rlrar  même  du  GOBseU  des  Cinq-Cents ,  o4  les  mon- 
tagnards ont  plis  mi  ascendant  fait  pour  eflk-ayer  les 
gens  amis  de  l'ordre  et  de  la  pstx,  m^afalt  penser 
qu'A  serait  essentiel  de  Ironwr  une  mesure  quelcon- 
que pour  empêcher  les  eflèto  terribles  qui  pcrarraient 
résulter  de  cette  sctsskm  dans  un  moment  d'explo- 
sttm  ;  il  m'a  paru  quil  ne  serait  pas  imposslUe  de 
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Toir  (^lever  autel  contre  aatd  dans  rintérienr  des 
Conseils ,  et  qae  la  partie  amie  des  mœors  plus  qu'a- 
cerbe n>n  abusât  ponr  plonger  Paris  dans  la  déso- 
latlcm  ;  mon  article  12  n'a  pas  précisément  pour 
but  de  déterminer  impérieusement  la  mesure  qu'il 
ludique .  mais  de  fixer  particulièrement  rattentlen 
tm  ce  qnll  y  aurait  ft  fàn  en  pareil  cas.  Quant  an 
mot  terreutt  je  n'ai  entendu  rappliquer  qu'à  ceux 
entre  les  mains  desquels  elle  a  été  un  arme  si  terri- 
ble pour  nous;  et  la  preuve  s'en  tire  d'une  liste  où 
pour  ne  rien  laisser  &  désirer ,  j'ai  désigné  différents 
sujets  pour  les  dilTérentes  parties  du  ministère  :  or, 
on  y  voit  que  j'ai  indiqué  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils .  dont  je  déclare  que  je  n'en  al  jamais  tu  ni 
connu  un  seul ,  mais  que  je  n'ai  été  détnminé  qnepar 
ta  bonne  réputation  dont  Ib  jouissent. 

D.  Quel  est  ce  citoyen  Debar,  dont  tous  parles 
dans  Tartide  de  votre  plan  numéroté  vlngt-alx  T 

n.  J'ai  connu,  il  y  a  environ  23  à  2ù  ans»  ce  ci- 
toyen ,  major  du  guet  k  cbeval ,  sous  le  citoyen  de 
Itoqucmonti  commuidant  de  cette  troupe  ;  It  Joi^ 
sait  alors  d'une  très  bonne  réputation  qu'il  n'a  pas 
perdue  depuis:  quoique  Je  l'aie  perdu  de  vue ,  U  y  a 
environ  trots  semaines  que  je  Pal  vu  citer  dans  les 
Journaux  comme  ayant  proposé  au  ministre  de  la  po- 
lice un  plan  relatif  à  l'organisation  économique  de  la 
sarde  de  Paris.  Je  sais  qu'il  demeure  &  Paris ,  dans 
le  buboury  Uworé:  mais  J'^ore  sa  demeure 
précise. 

La  Villeurnoy  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  que  de 
i^putatlou  les  individus  qu'il  avait  indiqués  pour  être 
promus  à  différentes  places  ;  qu'il  ne  connaissait  point 
Labarrière,  chef  d'artillerie  à  l'Ecole-Militaire  ;  il  a 
reconnu  ptftir  avoir  été  trouvée  cliez  lui  une  lettre 
écrite  en  italien ,  sous  la  date  du  30  juin  1795,  v.  st. , 
un  cahier  formanl  quatre  pages  d'observations  sur  un 
seul  passage  du  dlùours  du  député  Lemerer ,  pro- 
noncé au  Conseil  des  -  Clnq-Gents ,  le  12  fructidor 
an  IV ,  au  sujet  de  l'amnistie,  et  sans  signature  ;  eu 
troisième  Heu ,  le  troisième  n°  des  Actes  des  Apôtres 
et  des  Martyrs ,  par  Baruel-Vaubert,  et  enûn  une 
brochure  intilulâ:  Eloge  historique  et  funèbre  de 
Louis,  seizième  du  nom,  roidePrance  et  de  Navarre  ; 
à  Neufdkfttel ,  de  l'imprimerie  royale ,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-seize,  sans  signature,  et  terminée  par 
le  testament  de  Louis  XVI ,  signé  Louis.  11  a  déclaré 
que  le  rédacteur  du  cahier  des  observations  faisant 
partie  de  ces  pièces,  était  le  citoyen  Renaud ,  ancien 
avocat ,  demeurant  alors  rue  de  la  Chaussée-des- 
Miolmes  ;  qu'il  connaissait  Brotiier  depuis  dix  mois, 
et  Dunan  depuis  quatre  mois,  qu'il  l'a  vu  ches  le  ci- 
toyen Brottier;  que  celui-ci  lui  a  communiqué  des 
Idées  qui  se  rapprochent  des  siennes  ;  qu'on  a  lu  en 
sa  présence,  chez  Malo,  une  lettre  du  duc  de  la  Vau- 
guyon,  datée  de  Blamkenboarg,  le  2/i  novembre 
1796,  approuvée  par  le  prétendant,  ahisi  que  des 
pouvoirs  donnés  par  celui-ci  à  ^ttler  etdePresle,  et 
d'une  lettre  qn'U  lenr  a  adressée  de  Véroone,  le  25 
février  1790 

Comment  a-tH>n  dit  à  la  Villeurnoy,  pouvez-vous 
insister  ^  prétendre  que  tous  n'aves  fait  que  jeter  des 
Idées  au  hasard  pour  substituer  au  gouvernement  ac- 
tuel, s'il  venait  à  être  renversé  par  une  ou  plusieurs 
factions ,  iu  meilleur  ordre  de  choses ,  lorsqu'il  ré- 
sulte ,  au  contraire ,  des  pièces  dont  nous  venons  de 
vous  faire  la  r^ésentation,  que  votre  projet  était 
<wganisé  de  manière  à  rétablir  la  royauté  en  France , 
à  i^acersur  le  irftne  le  6-devant  comte  de  {>rovrace, 
connu  en  dernier  lieu  sous  le  nom  de  Monsieur ,  et 
que  vous  avouez  avoir  eu  une  connaissance  parti- 
culière des^èces  s^ées  de  lui,  contenant  les  ordres 
qu'il  a  donnés  et  les  mesures  qu'il  a  arrêtées  pour 
fahre  mettra  ce  plaa  À  eiéoiUoa  dans  le  plus  court 
délai? 


n.  Le  dévetoppement  des  masses  que  j'avabj^ées 
sur  le  papier  ne  pouvant  s'opérer  que  dans  le  caa  de 
la  destruction  du  gouvernement  actuel ,  j'ai  dâ  dé- 
sirer comme  le  citoyen  Malo Tadéslré  lui-même,  sa- 
T<^  s'il  y  avait  des  pouvoirs  de  celui  que  les  royaHu- 
tes  appellent  Louis  XVlIf,  parce  qu'alors  j'auraïs  re- 
gardé comme  un  devoir  sacré  de  me  dévouer  pour 
faire  triompher  ses  droits  légitimes ,  de  préférence 
aux  prétentions  de  tout  usurpateur,  quel  qu'il  pût 
être.  La  connaissance  qui  a  été  donnée  chez  le  ci- 
toyen Malo  de  ces  pièces,  lève  toute  espèce  de  doute 
&  cet  égard. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  le  citoyen  Brottier 
ait  été  lié  avec  le  citoyen  Malo  avant  votre  entrevue 
commune  chez  ce  dernier  7 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  cfue  le  citoyen  Brot- 
tier ait  vu  le  citoyen  Malo  avant  notre  première  en- 
trevue; mais  je  sais  que  le  citoyen  Dunan  avait  ea 
une  entrevue  avec  te  citoyen  Malo  la  surveille  de 
notre  arrestation  ;  et  c'est  par  lui  que  j'ai  su  que  le 
citoyen  Malo  désirait  notre  réunion  chez  lut 

l).  Il  parait  bleu  étrange  que  si  vous  n'avez  jamais 
vu  que  deux  fols  le  citoyen  Malo,  dont  nue  chez  lui, 
vous  ayez  pu  vous  déterminer  h  lui  confier  un  plan 
BMÛ  vaste,  et  dont  les  ramifications  paraissaient  ai 
étendues? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  aucune  ex- 
plication à  cet  égard,  et  me  réfère  aux  réponses  que 
je  vous  ai  faites. 


CORPS  LEGISLATIF. 
COnSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sidte  de  ta  téanee  du  19  piwioit. 

Bnmolard  cMubat  la  première  proposition  de  Du- 
bois-Crancé  ,  et  appuie  la  seconde  :  Il  est  loterrompiL 
Noallles,  Couchery,  ï>elarue  et  André  (de  la  Locère) 
s'en  plaignent  vivement.  Dumtriard  revend,  et  dK 
comme  Incendiaires  et  anarchistes  les  féuQles  le  Pire 
Duchesne,,  l'AnU  de  la  patrie,  l'Ami  des  lois ,  U 
Journal  des  Hommes  lUfres,  la  Sentin^  .*  U  invo- 
que l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  fermer  te 
tribune  aux  journalistes.  Vllletard  utpule  les  deux 
propbsltions  de  Dubois-Crancé.  Doaicet  et  Bodssv- 
d* Aillas  parient  dans  le  sens  de  Dumolard.  Après  de 
longs  débats,  le  Conseil  adopte  la  propositiott  relative 
au  message ,  et  passe  h  Tordre  du  jour  sur  celle  cmsr 
cernant  l'évacuation  des  tribunes  aesJoumaUaliGB. 


N-  144.9iuwtUU«4pluvftMC(12  février). 


Philadelphie.  —Etat  de  la  dette  de  la  B^nbUqve 
américaine. 

Bonté,  —  De  nouvelles  propositions  de  paix  sont 
foites  au  pape ,  par  le  citoyen  Gacault,  agent  de  la 
République  française  :  la  cour  de  Rome  s'obsth»  k 
les  refuser. 

Londres.  —  Ordre  donné  à  plusieurs  frégates  de 
croiser  entre  la  c6te  de  France  et  les  Dunes.  —  Réu- 
nion d'amis  de  la  liberté,  à  Edimbourg,  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  naissance  de  M.  Fox. 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ÂRlliE  DB  RHIH-ET-UOSELLB. 

Sxtnit  é'mu  Uttrt  àn  ginirai  emwtauUmt  t'améê  dt 
BhfH-et-MOMlie ,  au  Directoire  exécutif, 
àtt  qtuirUei^général  de  Schlllkhclm,  le|U  plavlMcm  V. 

J'ai  l'honnaar  de  vous  prévenir,  citoysos  dtreciears,  qus 
It  général  m  chef  Mofwi  4HhM  pirt  avaut  Msf  pwr 
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l'amée  de  Simbre-eMleuse ,  J'aJ  pris ,  pour  Je  temps  de 
MO  abseoce,  le  coDiiuaademeDt  de  l'armée  de  Rlilo-et- 
Hoselle. 

Le  général  Féiioo  rend  compte  que  dans  la  nuit  du  9  an 
10  pluviôse,  le  tmoyeu  Cassagne,  cbef  de  la  3*  deml- 
Mgade  d'iufinterte  l^re,  comnundaDt  dans  le  fort 
d'Hualogne ,  en  a  fait  une  MrttoqotaeaHiiuceAscoBH 

plet. 

Les  ennumls  n'intadjoalent  pas  que  nons  puissions  sortir 
de  nos  faibles  ouvrages  ;  Ils  étalent  pleins  de  con^nce.'A 
trois  beuresdu  matin,  on  déboucha  sur  deux  colonnes; 
MHe  degaacbe,  composée  di  S*  btiaUIoadala  74*  demi- 
brigade,  ae  précipita  rapIdeiMQt  aor  te  aeeoode  paraUUt 
des  enncutis,  et  s'en  empara.  Alors  six  compagnies  prirent 
i  droite,  longèrent  les  travaux  des  ennemis,  les  culbutent, 
«Dirent  dans  la  première  parallèle,  et  s'y  mettent  en  bataille 
pour  arrêter  l'ennemi ,  et  soutenir  deux  cents  tirailleurs 
destinés  h  détruire  tes  travaux  ennemis.  Dans  le  même 
1«mp8,  Irala  autres  eonp^nlet  wppajM  h  ganehe;  se 
jettent  mt  me  batterie  et  ^«B  Miparent  i  vn  «buslar  «t 
MM  pièce  ont  été  endonés. 

La  colonne  de  droite ,  composée  de  neuf  oontpagaies  de 
différents  corps,  longeant  le  territoire  tulase,  a  fraocU 
dMis  un  instant  la  deuxième  parallèle ,  s'est  emparée  de  la 
première  et  de  denx  batteries,  dont  deux  pièces  ont  été 
conduites  au  fbrt,  et  trois  autres  endonées. 

On  a  resté  Jusqu'i  la  pointe  du  jour  cUuu  les  travaux 
ennemis;  la  retraite  s'est  faite  en  très  bon  ordre;  Jamais 
les  troupes  n'ont  montré  aumt  de  valeur.  Les  oOders  ont 
en  bien  de  la  peloe  k  les  empêcher  de  poursuhre  renneoii 
en  désordre  Jusque  sur  les  bauteurs.  La  perte  de*  AuÂrl- 
chiens  a  été  considérable,  afant  été  sumis  à  U  baloo- 
Dette  ;  on  l'évalue  k  deux  cents  tués  et  «x  cents  blessés. 
On  a  pris  deux  pièces  de  sept,  encloué  dnq,  pris  cent 
fusils  et  une  grande  quantité  d'outils. 

On  ddt  des  éloges  m  dtoren  Martin ,  capitaine  des 
grenadiers  de  la  3S*  deml-brl^de,  et  Fayard ,  lientenaDt 
de  la  même  compstînie,  chargés  de  coadulre  les  colonnes. 
Us  l'ont  fait  avec  lenneté  et  exactitude. 

C'est  bien  aussi  l'occadon  d'en  donner  au  citoyen  Dou- 
idot,  «djodant-général  de  l'aile  droite  :  Il  a  servi ,  dans 
toute  ta  campagne,  avec  une  aedvité  et  un  xèle  Ineroya- 
Meif  llaétéMëHéléc6f«nentftlatCtodupoatd'Hiiri»- 
sue,  contlnuint  toqjonn  son  service. 

Signé  Dbsaix. 

Ci^tltutattxm delà  titt  de poHt  d'Buningue ,  propoeée par 
le  pénénU  de  divtttm  DHfew,  emimatdant  en  chef  ta 
défeiae  de  ladite  tête  de  pont,  au  général  de  Fwstem- 
ter0,  etmmanêm  Ut  tnapes  otdrMUkwiM,  Fmt 
et  l'autre  mttnle  d»  pletnt  pçmotrt  de  leur*  gHiéraiHx 
en  chef. 

Art  I".  Les  troupes  françaises  évacueront  la  tète  de 
pont  d'Hunlngue  le  17  pluviôse  (5  février),  avec  armes, 
bagages,  munitions  et  tout  ce  qui  sert  *  ta  défense. 

Accordé. 

n.  Elles  en  laisseront  prendre  possession  aux  troupes 
autrichiennes  It  midi  précis  dudit  Jour. 

B.  Les  troupes  aatricUennes  entreront  à  midi  précis,  le 
5  février,  dans  la  téte  de  pont  d'Hunlngue,  y  compris  111e 
des  Cordonniers  et  l'ouvrage  à  corne  y  pbcé ,  et  en  pren- 
dront possession,  comme  de  tout  ce  que  les  troupes  fna- 
çaiscs  pourraient  y  avoir  laissé. 

Le  général  autrichien  pourra  fiire  démolir,  sans  «re 
iBconunodé,  les  outrages  de  tadlte  téte  de  pont,  y  eonpris 
k  susdit  ouvrage,  dans  le  courant  de  février. 

III.  Dès  ce  moment  toutes  hostililés  cesseront  de  part 
et  d'autre  ;  les  troupes  autrichiennes  prendont  possession 
d*on  des  réduits  de  la  demt-lune,  et  auront  leurs  avant- 
postes  il  U  barrière  de  la  demi-lune. 

IL  Les  troupes  autrichiennes  prendront  dès  t-présent 
powemipn  da  réduit  placé  à  ta  gauche  de  Udeml-lnne,  au- 
rait leurs  sentinelles  k  la  barrière  de  la  demMune. 

Aprèa^emaln  &  midi  préds ,  dles  prendront  poMesslon 
de  ta  deori-lune,  et  auivot  leurs  sentinelles  placées  sur  le 
pont  do  peut  bras  do  Rhin;  les  aentladtes  françaises 
occHpenmt  tas  eoitfs  opposés,  tant  de  ta  barrière  qw  da 
pont. 

IV.  De  U  rive  droite  du  Rhin  l'on  ne  tirent  point  mv 
Haningue. 

R.  Accordé,  pour  autant  qa'Hmdngoe  ne  sera  pas  atta- 

Îué  ou  cerné  sur  ta  rive  gauche  du  Rldn:  en  reTanclM,la> 
lté  fofteresse  ne  tirera  pas  sur  les  poètes  des  troupes  a»- 
Uldikoneaplaetfa  aurla  rin  drotta. 
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V.  Tous  les  ouvrages  construite  sur  ta  rire  droite  pour 
1  attaque  de  ta  téte  de  pont,  seront  détruits,  et  le  tout 
sera  remis,  dans  cette  partie ,  dans  l'éut  où  en  étalent 
les  choses  avant  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

R.  Les  ouvrages  construits  avant  ta  reddition  de  Kehl, 
U  ^e  qui  les  unit,  seront  conservés  ainsi  que  la  Hgne  et 
batteries  établies  sur  le  Ba»-Rhla  i  ta  gauche  de  l'ouvrage 
è  a>rne  ;  tous  tes  ouvrages  ptacés  anln  Im  oorragei  mudlts 
et  le  Rhin,  seront  détruits. 

VI.  11  sera  donné,  de  part  et  d'autre,  un  offlder  d'état- 
m^or,  lesquels  resteront  en  «tage  Jusqu'au  terme  Ûx6 
pour  I  évacuation,  après  lesquels  ils  seront  éduogés. 

R.  Accordé.  • 


HAUTE  COUR  DE  lOSnCE. 

Vendàme^  le  17  ptmiote  an  V. 
La  maison  de  justice ,  quant  aa  général ,  Jouit  d« 
la  paix  1  mate  si  l'on  entre  dans  les  détails ,  la  mésta- 
telllgence  croit  avec  la  ceriittide  d'an  Jogement  Les 
accusés  sont  aussi  tranquilles  avec  leurs  gardiens, 
quita  le  Mmt  atw  lears  a>- accusés.  Quatre  partis, 
fortement  prononcés ,  se  montrent  les  dents  et  se 
mesurent  avec  audace.  Les  reproches  personnels  sont 
ilgoarcQX ,  les  menaces  aussi  fermement  prononcées 
que  vivement  sentie*.  Le  premier  de  ces  partis  est 
oetul  de  BaboBHl  ;  U  avouera  tout  Le  second  est  celui 
de  Germain  ;  U  dira  tout,  et  s'U  périt ,  les  ex-coaven- 
tlauKls  partageront  son  écbafaad.  Le  trotalëme  est 
eehil  des  ex-oonventlonDeb;  Ua  craignent  tout  et  font 
tout  pour  gagner  un  silence  prédeu  que  Germain 
leorrertase.  Enfin ,  le  qnairlftme  eal  edni  de  ceux  qui 
sont  peu  diai^,  et  qui  asfrireBt hautement  après  le 
débat  Détestés,  abhorrés  par  les  autres,  Us  sont  coo- 
tlnuellement  accablés  dlnjures ,  et  se  voient  obligés 
de  prendre  des  précautions.  Ceux  qui  ne  veulent 
point  de  jugement  sont  résolus  d'apporter  au  pivcès 
toutes  les  entraves  Imaginables;  déjà  les  rôles  sont 
distribués  :  discours  éternels ,  Incidente  renouvelés , 
maladies  et  faiblesses  en  pleine  audience,  sont  les 
moyens  qui  doivent  être  nUs  en  usage  pour  gagner  dft 
temps.  Jusqu'à  ce  jour,  la  s  Are  té  de  la  paataon  n'a 
point  été  compromise. 

Du  18  pUtt)iosg, 

La  méslntelligenoe  crolCpannl  les  détenas;  la  dé- 
lance s'éiend,  les  haines  s'acciminlent  ;  déjà  on  se 
chante  mutuellement,  et  le  d(^  on  l'c^  dés^e 
le  personn^e  du  conpIeL  Qnelquee-oas  ont  même 
déjà  passé  les  chansons,  ceox-U  se  disputent  ou  se 
reprochent;  deux  ont  délogé  forcément  de  leurs 
chambres,  et  ont  été  obligés  de  s'établir  seuls.  Plu- 
sieurs s*  disposent  à  demander  risotement  ou  la  sé- 
paration. Enfla,  pins  le  débat  ^prodie,  moins  l'on 
s'aime ,  moins  on  s'unit:  tes  IntérMs  ont  tout  isolé , 
tout  divisé. 


MÉLANGES. 

On  vient  de  ptU)ller  dans  un  papier  ang^b  l'état 
solvant  des  naissances,  morts  et  mariages ,  dans  quel- 
ques villes  principales  de  l'Europe,  en  l'année  1796. 

Londres.   18,376  19,228  .... 

Vienne   iO,88&  14,289  2.186 

Amsterdam  (des  regis- 
tres des  églises  protes-> 

tantes  )                      .  A,6S9  8,505 

Hambourg.   3,067  3,711  2,306 

Copenhague.  ......  3,037  3,0âS  978 

Augsbos^   088  1^699  252 

Francfort   955  Uààh  237 

Alloua.   723  731  S3S 

Haaan.   898  S63  175 
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Suite  des  pOces  relatives  à  ta  eotupiralion  de  Dunan , 
Brotlier  et  la  Vitleurnoi/. 

Brottier,  dans  son  interrogatoire,  a  dit  qn*il  était 
allé  chez  MalOf  parce  qu'on  lui  avait  bien  dit  qu'il 
serait  bien  aise  de  l'entendre  sur  les  moyens  de  ré- 
CDDcUiaiioa  et  de  rapprochement  du  gK^uvernenaent 
actuel  avec  le  roi;  qa'trn'a  va  Malo  qae  te  jour  de  soo 
arrestation  ;  qae  lui.  Brotlier,  a  lu  le  plan  proposé  par 
la  VUleurnoy  ;  que  ce  plan  a  été  goûté  par  Halo;  mais 
que  lui  Brotlier  n*a  pu  Tapprouver,  parce  qu'il  était 
contraire  aux  infractions  qu'U  avait  reçues  de 
Louis  XVIII.  Il  a  déclaré  qull  avait  été  chez  Mato 
avec  la  Villeurnoy  et  Dunan ,  sor  lequel  il  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  donner  de  renseignements  ;  qu'on  avait 
lu  en  sa  présence  la  note  des  personnes  qui  devaient 
Être  portées  aux  différents  ministères  ;  qu'à  la  prière 
de  Malo,  on  en  a  déchiré  le  nom  de  Dumas,  député 
au  Conseil  des  Anciens ,  qui  était  en  tête  ;  que  lui 
Brottier  est  en  correspondance  avec  Louis  XVIll  de- 
puis le  35  février  1796;  qu'il  avait  été  dénoncé  par 
Lemaitre ,  mais  acquitté  et  mis  en  liberté.  U  n'a  pu 
expliquer  ces  mots  d*une  pièce  trouvée  sur  lui  :  «  Si 
les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  K.  C,  va, 
ac,  dl,  db,  et,  ait,  D.  n.,  et  af,  ne  présentent  pas  tes 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretlea  da  oorw  de 
troupes  qui  se  sera  déclaré;»  mais  il  a  déclaré  que 
récriture  qui  se  troove  au  jrfed ,  cmteiunt  Tai^Hro- 
batloa  du  contenu  de  l'Instroctlon ,  est  de  la  main  du 
prétendant ,  et  que  la  signature  de  Louis  est  la  sienne. 
Enfin,  11  a  reconnu  les  pouv^rs  et  instruclions  trou- 
-  Tés  sar  lui ,  pour  être  écrits  en  entier  de  la  main  du 
ci-devant  comte  de  Provence ,  être  signés  de  lui  et 
lui  avoir  été  adressés  directement  par  le  ci-devant 
Monsieur. 

—Vous  vous  déclarez  donc,  loi  a-t-on  dit,  l'agent 
du  prétendant  à  la  coaroDDe  de  France>  sous  le  titre 
de  Louis  XVIIi? 

— Je  ne  peux  pas  dire,  a-t-it  répondu ,  que  Je  me 
déclare  cet  agent  ;  mais  les  pièces  trouvées  sur  moi , 
et  que  Je  viens  de  reconnaître^  me  déclarent  cet 
agent. 

Tbéodore  Dunan  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  ches 
qui  11  éuit  allé  &  l'École-Milltaire;  qo*il  connaltBrot- 
tler  depuis  quinze  mois;  à  l'égard  de  la  Vllleuraoy, 
c'était  la  seconde  fbis  qn^  se  trouvait  avec  lui  ;  que 
Brottier  l'avait  mené  i  l'École-Milltaire  pour  lui  faire 
feire  nne  fbumltored'eaa-de-vie  ;  qu'il  n'a  en  ancune 
connaissance  des  pièces  lues  chez  Malo,  parce  qu'il 
s'est  tenu  dans  un  lieu  écarté  pendant  la  durée  de 
cette  conférence ,  à  laquelle  il  n  a  été  admis  que  pour 
raison  de  la  fourniture  d'eau-de-vie  qui  lui  avait  été 
proposée;  qu'i}  est  resté  dans  la  chambre  oCk  se  te- 
nait la  conférence,  mais  qu'il  n'a  point  entendu  la 
lecture  des  pièces,  et  n'a  point  pris  part  à  la  confé- 
rence. Il  a  déclaré  qu'il  était  revenu  de  Suisse  au 
mois  d'août  1796 ,  où  U  étaitallé  pour  affaires  de  com- 
merce ,  et  y  vendre  des  marchandises  dont  la  sortie 
est  prohibée ,  telles  que  des  sucres  et  cafés.  U  a  re- 
connu un  paquet  pour  être  identiquemeut  le  même 
que  celui  qui  a  été  fait  en  sa  présence  au  momoit  de 
u  perquisition  faite  le  11  de  ce  mois  ctiez  lui.  II  s'est 
trouvédans  ce  paquet  un  petit  coffre  garni  d'étoffe  h 
bordure  d'or,  brodé  en  or  et  sole,  et  doublé  d'une 
étoffe  blanche ,  dans  l^ael  U  a  été  trouvé  hhh  louis, 
tant  en  doobles  qa'en  simfdes.  Enfin  il  a  déclaré 
qu'il  ne  connaissait  pas  les  particuliers  qui  se  sont 
présentés  chez  lut  au  moment  de  son  arrestation, 

Sol  étaient  armés  de  pistolets  et  ont  désarmé  le  fac- 
onaaire. 


OORPS  LÉGISLATIF. 
COIfSBIL  DES  CIIfO-CElTTS. 

Séance  éu  19  piuotott. 
Dentzel  et  Ferrée  appuient  la  résolution  sur  les 
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marchandises  anglaises.  Johannotet  Lecouteuh^  font 
de  nouvelles  observations  sur  cette  rés^ntio  Elle 
est  approuvée. 


JV.  B,  Le  Directoire  a  fait  parvenir  le  message  sui- 
vant aux  deux  Conseils. 

Mantoue  a'est  rendue  le  14  de  ce  mois,  à  10  heure*  do 
soir.  La  garntsoo  est  prisonnière  de  guerre,  le  DirecbHre 
exécutif  fera  coDualtre  les  articles  de  la  capttulaiion. 

La  brave  armée  d'Italie  ne  se  reposa  point  après  ce  suc- 
cès; elle  attaqua  fenoemi  datu  le  Tyrol,  le  culiwta,  le 
poursuivit  Jusqu'à  Siint-Hichel ,  et  lui  fit  neuf  oral  pri- 
sonniers. 

Une  colonne  entra  d'autre  part  sur  le  territoire  du  pape; 
l'avaot-garde  du  général  Ticlor,  conmandée  par  le  géo^ 
ral  de  brigade  Lannei,  et  dans  laquelle  «talent  les  grenadiers 
de  U  légion  lonobarde,  attaqua  l*aniaée  do  pipe  sar  U  Ce- 
nb,  la  tourna  en  passant  la  rtvièra  «a  gné,  et  lemoiBeat 
du  dioe  fut  celui  da  la  diroate  de  renneni.  Les  gma- 
diera  ItKnbardt  enlerirent  les  liatteries  k  U  iMÏoiiiielle,  et 
le  sont  couverts  de  gloire. 

Le  pape  a  perdu  mille  prisonniers  ,  26  ofSciers  ,  4  1 
500  hommes  tura  et  8  drapeaux.  Nous  lui  avons  pris 
14  pièces  de  canon  et  8  caissons  :  c'est  tout  ce  qu'il  j 
avait.  Le  7*  régiment  de luiasords,  onwnandé  par  l'aide- 
dft-camp  Junot ,  a  chargé  la  cavalerie  papab  pendant  dix 
milles  sans  pouvoir  l'alleiodre. 

Le  président  du  Direcltnre  CK^utlf  : 

Signé  KawtsLii, 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagards  ,  teeràaire-génénzt. 

A  six  heures  du  soir ,  la  proclamation  de  la  victoire 
de  l'armée  d'Italie  et  de  la  prise  de  la  ville  de  Man- 
toue a  été  faite  solennellement  dans  toutes  les  pUc» 
publiques  et  carrefours  de  Paris  ;  des  détachements 
des  gardes  natiouales  et  de  troupes  de  ligne ,  précé- 
dés de  flambeaux  et  marchant  drapeaux  déployés, 
escortaient  l'officier  public  chargé  de  la  proclamation 
à  laquelle  les  citoyens  ont  de  toutes  parts  répondu  par 
des  cris  réitérés  de  Vive  hi  RépuUiqoe  1  vive  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  t 


N»  145.  QulHtidl  «ft  pluTiMe  (13  févrîei). 


Reggio —  Le  congrès  cispadan ,  sar  la  demande 
de  Pédrini,  adopte  la  consUtatton  française,  sauf 
quelques  modifications  sur  la  représentation  et  l'éli- 
gibilité. 

La  Haye,  -—  Décision  de  la  oonventlOD  batave,  qal 
divise  le  Corps  législatif  en  deux  chambres  on  con- 
seils. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

TanvUllers,  désigné  dans  le  plan  de  la  Villeomoy 
pour  être  mis  à  la  téte  des  ai^>rovisionnements  de 
Paris,  est  traduit  devant  le  trlbnual  criminel  de  Sdne- 
et-Oise.  —  Retour  du  ministre  Bénezech  de  la  Bel- 
gique. 

AIlHés  D'ITALIE. 

Kilmaint,  général  divifiomaire ,  commandant  de  ta  ho»- 
tordit ,  au  mtnittre  de  ta  guerre. 

Mllao,  le  <T  ptaTtaaeao  V. 

Citoyen  nhristre. 
Je  profite  d'Un  courrier  que  le  général  Buooaparte  ez- 
pédie  de  la  Romagne  (pour  annoncer  au  Directoire  la  dé- 
route des  troupes  du  pape)  pour  vous  annoncer  ta  prise 
de  Mantoue,  que  J'ai  reçu  hier  au  soir  par  un  courrier  de 
HiDtone  même.  Je  crois  nécessaire  de  vous  faire  cette  an- 
n<mce,  parte  que  le  général  Buonaparte,  occupé  dans  la 
Romagoe  i  anéantir  les  troupes  de  sa  sainteté ,  awa  bien 
pu  n'avoir  pas  su  cette  nouvelle  au  d^^rt  de  son  eoan1er« 
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La  (tanilson  est  prisonnière  de  guerre ,  et  scia  de  suite 
envoyée  en  Allemagne  pour  €lre  échangée.  J*<k'at  pas  reçu 
les  articles  de  la  capitulation  ;  le  général  ta  cbef  les  en* 
nm  sûreoMiit  pv  le  pnniar  courrier. 

IKiuum. 
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Bmiaparte,  générât  en  chef  de  Parmée  tenatte^  MOtrec 
foire  exécutif, 
lu  qnarUer-général  de  FUnsa ,  ta     plarloH  an  T. 

Citoyens  directeurs , 

Je  TOUS  al  rendu  compte  bler  de  l'arrivtfe  de  nos  troupes 
•  Trente  ;  le  général  Jou^ ,  arrivé  dans  cette  ville ,  eu- 
voya  aussitôt  à  la  poursuite  de  l'eDuemi. 

Le  général  Vlal ,  &  la  téte  de  l'Infanterie  légère ,  occupa 
la  ligne  du  Lawi»  ;  les  débris  de  l'année  autrichienne  étalon  I 
de  l'autre  cOté.  Le  général  Vlal  passa  le  Lawls  k  pied ,  à  la 
Ut«  de  la  iV  demi-brigade ,  poussa  l'ennemi  Jusqu'i  Saint- 
Michel  ,  lui  fit  huit  cents  prisonniers ,  et  Joncha  la  terre  de 
morts.  La  Jonction  des  généraux  Hasséna  et  Joubert  est 
faite  f  et  le  dernier  général  occupe  la  ligne  du  Lawls  anl 
couvre  Trente. 

L'aide-de-camp  Umbert ,  l'ai^JoUit  Camllloii  se  sont  par- 
tlcunèrement  distingués.  *^ 

Je  me  suis  attaché  i  montrer  la  générosité  française  vis- 
à-vis  de  Wurmser,  le  général,  flgé  de  soixante-dix  ans, 
entera  qui  la  fortune  a  été  cette  cantpagne-ci  très  cruelle , 
mais  qui  n*a  pas  cessé  de  montrer  une  constance  et  uo  cou- 
rage nue  l'htMdre  remarquera.  Enveloppé  de  tous  côtés 
^"t  Z  "^"f  Baasano,  perdant  d^un  seul  coup  une 
P*™e  du  Tyrol  et  son  armée ,  Il  ose  espérer  pouvoir  se  re- 
fu^  dans  Mantoue ,  dont  U  est  éloigné  de  quatre  A  cloa 
Journées ,  passe  l'Adige ,  culbute  une  de  nos  avant-gard« 
A  Cerca,  traverse  le  Molinella  et  arrive  dans  Mantoue  En- 
fermé dans  cette  ville,  U  a  fait  deux  ou  trois  sorUes.  toutes 
lui  ont  été  malheureuses,  et  k  toutes  11  était  A  la  tetc.  Mais 
outre  les  obstacles  très  considérables  que  lui  présenUient 
nos  lignes  de  clrconvaUaUon  hérissées  de  pièces  de  cam- 
pagne ,  au  U  était  obligé  de  surmonter,  U  ne  pouvait  adr 
ou  avec  des  soldats  découragés  par  Unt  de  défaites,  et  af- 
iaUilis  par  les  maladies  pestileotielles  de  Mantoue.  Ce 
grand  nombre  d  hommes  qui  s'attachent  toujours  à  calom- 
nier le  malheur,  ne  manqueront  pas  de  chercher  A  persé- 
cuter Wurmser.  *^ 

Le  général  Serrurier  et  le  général  Wurmser  ont  dù  avoir 
Wer  une  conférence  pour  fixer  le  jour  de  l'exécution  de  la 
capitulation ,  et  s'accorder  sur  les  dlfféreods  qu'U  y  a  entre 
l'accordé  et  le  proposé.  •*  j 

La  division  du  général  Victor  a  couché ,  le  13 ,  *  ImoU , 
première  vlUc  de  l'Etat  papal.  L'armée  de  sa  sainteté  avait 
coupé  les  ponls,  et  s'était  retranchée  avec  le  plus  grand 
soin  sur  la  rivière  de  Senlo,  qu'elle  avait  bordée  de  ca- 
nons, général  Laonef,  commandant  l'avant-garde,  aner- 
çit  les  ennemis  qui  commençaient  à  le  canonner:  Il  oi^ 
donna  ausritOt  aux  éclalreors  de  U  légion  lombarde  d'at- 
taquer les  tirailleurs  papistes  î  le  chef  de  brigade  Laboz  , 
commandant  U  légion  lombarde,  réunit  siagrenadieri 
qu  U  iU  former  en  colonne  serrée,  pour  enlever,  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  les  batteries  ennemies.  Cette  légion, 
qui  volt  e  feu  pour  la  première  fols,  s'est  couverte  dé 
gloire;  elle  a  enlevé  quatone  pièces  de  canon  sous  le  feu 
de  trois  ou  quatre  mille  hommes  retranchés.  Pendant  que 
le  feu  durait,  plusieurs  prêtres,  un  crucifix  à  la  main, 
prêchaient  ces  malheureuses  troupes.  Nous  arons  pris  ft 
1  Nioeml  quatune  pièces  de  canon .  huit  drapeaux ,  miUe 
prisonniers ,  et  tué  quatre  ou  cinq  cenU  hommes.  Le  chef 
<ic  brigade  Lahoz  a  été  légÈrcment  blessé.  Nous  avons  eu 
quarante  hommes  tués  ou  blessés. 

Nos  troupes  se  portèrent  aussitôt  sur  Facnaa;  elles  en 
trouvât  les  portes  fermées ,  toutes  les  cloches  sonnaient 
!?J**^1'  populace  ^arée  prétendait  en  défendre 

I  Usue.  Tous  les  cheto,  notamment  l'évéqoe,  s'étaient  sau- 
\és  ;  deux  ou  trois  coups  de  canon  enfoncèrent  les  pn-tes 
et  nos  gens  entrèrent  au  pas  de  charge  Les  lolTde  là 
guerre  m  autorisaient  I  mettre  celte  ville  infortunée  au 
pillage  ;  mais  comment  se  résoudreà  punir  aussi  sévèrement 
toute  une  ville  pour  le  crime  de  quelques  prêtres  !  J'ai  en- 
voyé chez  eux  cinquante  offlders  que  j'avais  (ait  nrlson- 
■iers,  pour  qu'ils  allassent  éclairer  leurs  cooipitriotes ,  et 
^Zilï!^?t  »  «travagaocc  pareille 

î^™^™  ^  "      '  «        '  tous 

2P.fîJ.  i  ^i'^'ÎB"*^;  «t  J  ^  employé  toute  TinDHciicc  que 
E^El^^'V'  el  ta  nécessité  pour  les  engager  à 

se  Uen  conduire  ;  »s  m'ont  parus  «olmésde  bons  n,  h.ripes. 

4*  Série.  —  Tome  ii,  .  ' 


J  al  envoyé  &  Rai-enne  le  général  des  Camaldules,  pou' 
éclairer  cette  ville  et  éviter  les  malheurs  qu'un  plusW 
aveuglement  pourrait  produlro  i  j 'al  envoyé  &  Géiène ,  pa- 
le  père  don  Ignacio,  prieur  des  bé- 

oedlctins. 

Le  générd  Victor  continua  hier  sa  route  et  se  rendit 
maître  de  Fortl  ;  Je  lui  ai  donué  ordre  de  se  porter  autour- 
d  hul  *  Céxène.  Je  vous  al  envoyé  différentes  pièces  qui 
convaincront  l'Europe  entière  de  la  folle  de  ceux  cul  con- 
duisent la  cour  de  Rome.  Vous  trouverez  ct-Jolnt  deux 
autres  affiches  qui  vous  convaincront  de  la  démence  de  ces 
gensH;i  ;  il  est  déploraUe  de  penser  que  cet  avetulement 
coûte  le  sang  des  pauvres  peuples ,  Innocents  instruments, 
et  de  tout  temps  victUues  des  théol<^ens.  Plusieurs  pr4- 
trw,  et  entre  autres  uo  capucin,  qui  prècbaieoil'annéa 
des  ealhoUques ,  ODt  été  tués  sur  le  champ  de  bataille. 

Signé  Bdoufaite. 

Sitit*  éet  pièeet  relatim  à  ta  eoMptrattim  de  Dtman^ 
Bmtier  et  ta  yitûiiniov,  * 

L^lnterrogaiolre  rnlvant  est  celui  de  Frédéric  Poly, 
âgé  de  36  aas,  négociant,  ftliricuit  de  verrerie,  QaUfde 
Ganierblom ,  domklUé  à  Salnte-Hamette,  départe- 
ment de  la  Haate-Garonne,  demeurante  Paris  depuis 
cinq  semaines,  me  des  Petites-Ecuries,  fauboorg 
Denis,  division  Poissonnière. 

il  a  nié  d'avoir  proposé  an  citoyen  Gavanx ,  qa*oa 
a  dit  loi  avoir  élé  envoyé  par  le  citoyen  Ctei^et ,  ré- 
dacteur dn  Journal  des  Elections^  de  servir  la  cause 
de  Louis  XVIII,  moyennant  la  somme  de  U  louis  par 
mois,  en  lui  donnant  l'espoir,  si  on  réussissait  dans 
le  projet  de  placer  sur  ic  irOne  Louis  XVIU ,  de  cony 
server  au  citoyen  Gavaui  son  rang  d'aaclenoeté  d'of- 
Gcier,  et  de  le  faire  d'ailleurs  récompenser  ;  et  d'avoir 
ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  2i,000  louis, 
qui  devait  arriver  le  même  jour  ou  le  lendemain ,  lui 
Poly  compuit  gagner  les  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif, et  les  troupes  cantonnées  à  Paris  ;  11  a  déclaré 
avoir  dîné  le  6  janvier,  vieux  style,  ches  le  citoyen 
Maillane,  où  l'on  a  mangé  un  gftteau,  tiré  la  fôve ,  et 
on  a  crié,  lorsque  le  citoyen  qnl  a  été  roi  par  le  sort 
a  bn,  te  roi  boU;  mais  11  n'a  point  entendu  crier  vive 
te  roiy  Dl  vive  le  comte  (P Artois.  0  ne  s*est  point 
rappelé  d'avoir,  le  jour  où  11  a  dîné  diex  le  citoyen 
Ramet,  commandant  des  grenadiersdn  Corps  l^la- 
Uf,  parlé  plusieurs  fois  desctm;  jfr»,  deLoniaXriir, 
d'un  projet  de  le  réublir  sur  le  trône,  et  de  mettre  à 
la  téte  des  colonnes  royales  Bouillé,  Malselgne,  te 
prince  de  Poix  et  Puisaye.  Il  ne  s'est  point  rappelé 
davantage  d'avoir  annoncé  que  les  premiers  actes  de 
Louis  XVIII  seraient  une  amnistie  générale,  mais  que 
leparlement  qui  serait  installé  prétendrait  que  le  roi 
n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce,  et  qu'en  conséquence 
Il  décréterait  de  prise  de  corps  les  citoyens  Lafayetlc, 
Menpu ;  Dumas ,  les  LametU,  d'Aiguillon,  et  enfin 
tous  les  hommes  qui  ont  sacrifié  leur  vie  et  les  pré- 
jugés pour  marcher  sous  les  étendards  de  la  llbcrlL^. 
Il  a  déclaré  ne  connattre  ni  Berlhelot  de  la  Vil- 
leumoy,  nt  Dunan ,  ancien  mousquetaire,  ni  Brotlier, 
mathématicien.  Il  était  allé  chez  le  citoyen  Itamd 
pour  loi  rendre  compte  des  propos  qo'on  avait  tenus 
sur  loi  an  café  de  Valois,  et  qu'il  croyait  qu'il  ne  mé- 
ritait pas;  Malo  est  venu  chez  Ramel  le  jour  où  Polv 
y  a  dîné ,  et  l'on  y  a  parié  de  choses  et  d'autre.  Ptrfy 
a  déclaré  qu'il  était  alié,  le  8  pluviôse,  chec  le  ci- 
toyen Gamier  (de  l'Aube) ,  «dépoté  conventionnel, 
rue  des  Pères,  avec  qui  U  a  été  lié  lorsqu'il  était  à  la 
Ck)nvenUon  ;  il  a  pris  le  café  che«  lui  ;  quil  était  allé 
à  Troyes  en  1793,  vieux  style ,  et  y  avait  demeurû 
environ  un  an  avec  une  commission  du  Conseil  exé- 
cutif pour  la  fabrication  des  salpêtres;  qu'il  était 
membre  dn  club,  et  lorsque  l'on  a  porté  le  bonnet 
rouge,  il  l'a  porté  comme  les  autres  membres  de  cette 
société,  parce  qu'il  a  cru  qu'elle  était  dans  de  bons 
principes;  qu'il  a  été  mis  en  arrestation  à  Troycjj 
pendant  environ  quatre  mots. 
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Le  dioyen  Jean-François  Debar,  figé  de  66  à  67 
ans,  natif  de  Paris,  ayant  le  grade  de  général  de  bri- 
gade»  cl-devant  chef  delà  légion  de  police  générale, 
deœearant  rue  de  ta  VUleTéqae,  division  du  Roule* 
premier  arroodimement,  a'  10&6,  a  dédaré  connaître 
Berthelot  de  la  VUleumoy  depuis  35  à  30  ans ,  ce  fut 
ft  l'occiAion  du  nurfage  qu'il  avait  contracté  à  cette 
époque  avec  madeniolMlle  Leroy  DevaDdeufl ,  fille 
d  un  conseiller  d'Etat,  et  cousine  de  feu  M.  Leroy  de 
IlocquemoDl,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  dont 
lui  Debar  était  alors  major  ;  qu'u  n'a  jamais  été  lié 
inUmement  avec  lui.  Il  Ta  été  voir,  il  y  a  quinze 
rads,  et  a  dtaé  cbec  lui,  i  ToccaiioD  d'oo  ci-deTaDt 
gendarme  qol  a  servi  dans  la  ci-devant  garde  de  Pa- 
ris qae  la  Vttleamoy  protège,  elqall  lui  avait  envoyé 
en  l'invitant  à  le  placer  dans  la  légion  de  police,  et  à 
le  venir  voir  et  dîner  chez  lui  ;  il  ne  se  rappelle 
point  le  nom  de  ce  gendarme ,  mais  il  croit  qu'il  de- 
meure dans  le  voisinage  dodlt  la  VUleumoy  ;  U  a  vu 
une  seconde  fois  ce  g^klarme,  qui,  ayant  troavé  dans 
un  Journal  des  notes  qoe  le  cousin  Jacques  y  avait 
fait  insérer  relativement  i  an  projet  d'établissement 
d'une  garde  spéciale  pour  Paris ,  et  s'Imaglnant  que 
lui  Debar  pourrait  être  appelé  pour  le  commande- 
ment de  cette  garde ,  H  était  venu  le  trouver,  de  la 
part  de  la  ViUenmoy,  dans  llntentlon  de  s'y  placer  ; 
que  cette  circonstance  donna  lien  &  une  nouvelle  vi- 
site de  sa  part  audh  la  Villeumoy,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  et  quil  y  dina.  Il  fut  question  d'a- 
iMrd  de  la  bonté  du  aervke  de  l'ancleune  garde  de 
Paris;  pendant  le  dîner,  la  conversation  fut  générale; 
aprte  le  dîner,  la  VUleumoy  lui  flt  quelques  ques- 
tions sar  sa  poridon  actuelle,  ft  laquelle  il  parut 

i»r«idre  beaucoup  d'intérêt,  ainsi  inrU  l'avait  tou- 
ours  fait,  et  lui  témoigna  le  désir  de  lui  «tre  ntUe , 
'engagea  à  le  venir  voir  pour  en  causer  plus  à  l'aise  ; 
que  lui  Debar  étant  retourné  huit  jours  après  pour 
voir  la  VlUenrnoy,  U  ne  le  trouva  pas ,  et  quil  apprit 
blentftt,  par  la  voie  des  Journaux,  qu'u  était  l'on  des 
Individus  arrêtés  à  l'Ecole-MUItalre. 

Debar  déclare  que  non-seulement  la  VUleumoy  ne 
lui  a  point  communiqué  son  plan  de  conlre-révolu- 
lion,  naais  qu'il  ne  lui  en  a  même  point  parlé;  par 
rapport  au  commandement  de  la  garde  de  Paris , 
toutes  ses  insinuations  se  sont  bornées  à  des  élevés 
sur  sa  manière  de  servir,  et  sur  le  désir  qu'il  aurait 
de  le  voir  à  la  tfite  d'une  nouvelle  garde  de  Paris. 

Debar  déclare,  an  surplus,  ne  pas  cmnattre  Labar- 
rlère,  chef  de  brigade,  commandant  l'arUUerie  & 
rEcole-MUItaire,  ni  Poly,  ni  le  ci-devastabbé  BrotUer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSlL  DU  CIHIhCIlITS. 

Séance  du  30  ptmlou. 

Une  pétition  signée  Albert  dénonce  les  menées  des 
prêtres  réfractalres  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, et  pardcullërement  dans  les  départements  du 
Uaft-Rhln  et  de  la  Moselle.  Barailion  fait  une  sortie 
contre  les  prêtres  rebelles,  et  demande  l'impression 
des  pièoei.  Dnmolard  lait  arrêter  l'envol  au  Direc- 
toire. —  Lamarqoe  présente  on  long  rajqiMHt  sur  les 
suspenalonsde  ventes  de  domaines  nationaux,  et  pro- 
pose de  déclarer  légales  et  de  omfirmer  les  acquid- 
lions  dont  les  deux  premiers  quarts  <mt  été  payés. 
Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  dé- 
lits de  la  presse.  Siméon  prononce  un  long  discours, 
&  la  fin  duquel  U  demande  qo'on'ne  soit  pas  reçu  à 
faire  la  preuve  de  la  véiilé  d'une  imputation  qiil  n'est 
jias  d'un  délit  qualifié ,  et  que  l'on  punisse  celui  qui 
se  le  permet  toutes  les  fois  qu'U  n'en  a  pas  déjà  la 
preuve  écrite.  Ajoufncment. 


COHKII.  DES  AHCIBIIS. 

Séance  éu  30  ptueiote. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  &  TéldiHaaeniCB  t 
d'un  Journal  lachygrapbiquc.  Rapport  fait  &  ce  sujet 
par  Vacher  (du  Cantal),  dans  la  séance  du  3  plu- 
viôse. 


N- 146.  Sex«a«i  M  ylwit—j  (14  février). 


Vienne,  —  Les  rapports  officiels  de  Constantinople 
annoncent  que  le  gonvememeot  français  emploie  tous 
les  moyens  pour  se  concilier  la  Porte. 

Berlin.  —  Nouvelle  du  deuil  pris  par  l'armée  russe 
&  cause  de  la  mort  du  feld-marécbal  de  Romanzow. 

LiUératttre.  —  Vers  sur  la  prise  de  Msnioue.  — 
Analyse  de  Cécile  ou  la  Reconnaissance,  comédie  ei 
un  acte  et  en  vers,  du  citoyen  Sourigulères. 


Suite  de$  pièces  relatioes  à  Ut  emtspiratim  de  l>af- 
ttott,  BrotUer  et  ta  VUleumoy. 

Llnterrogatolre  suivant  est  celui  de  Jeui-Francols 
VauvUliers,  Agé  d^envlron  60  ans ,  ci-devani  pnrfes* 
seur  de  langue  grecque  au  ooU^  de  France^  U  a 
déclaré  que  se  trouvant  diei  le  ministre  de  l'Inié- 

rieur,  qui  Pavait  appelé  auprès  de  lui  pour  concourir 
au  travail  de  l'approvisionnement  de  Paris,  le  citoyen 
la  ViUeuraoy  s'adressa  i  lui ,  comme  cela  arrivait 
tons  les  jours  à  nombre  d'autres  personnes,  pour 
avoir  accès  chez  le  ministre  ;  que  loi  VauvUliers , 
très  occupé  aux  affaires  dont  U  était  chargé,  lui 
répondit  qu'U  trouverait  la  porte  ouverte;  que  le  d- 
toyen  de  la  ViUeuraoy  y  alla  seul  ;  que  depuis  U  pense 
l'avoir  rencontré ,  U  y  a  huit  ou  dix  mois ,  mais  ne 
peut  affirmer  ni  le  oui  ni  le  non  ;  qn'U  n'a  Jamais  été 
chez  lui  et  n'a  aucune  correspondance  avec  lui ,  ni 
même  ce  qu'on  appelle  liaison  de  société  ;  que  la  Vil- 
ieurnoy  ne  lui  a  pas  bdt  part ,  soit  directement ,  soit 
indirectement ,  d*un  plan  de  contre-révolution  qu'il 
avait  formé  ;  qu'U  ignore  être  compris  dans  une  liste 
comme  devant  être  directeor-^néral  des  ai^rovt* 
donnemento  de  Paris,  ni  s'il  existe  une  liste  ;  que 
très  assurément  le  citoyen  de  la  VUleurnoy  ne  Itd  en 
a  donné  ni  fait  donner  la  molddre  connaissance;  que 
la  voix  poUlquen'a  pu  laisser  Ignorer  à  celui-ci  les 
succès  des  opérations  du  citoyen  VauvUliers  en  1789 
et  1790 ,  itl  la  part  quil  a  eue  depuis ,  sons  les  or- 
dres du  ministre  de  lintérieur ,  au  rétabllssenieot  du 
commerce  et  de  l'abondance  depuis  l'époque  du  mois 
de  frimaire  jusqu'à  celte  de  floréal  an  IV  ;  que  ta 
même  notoriété  puUique  à  dû  lui  montrer  le  citoyen 
VauviUiers  comme  un  homme  sans  ambition ,  Inca- 
paUe  de  se  mtier  d'intrigue  et  de  partager  les  fac- 
tions ;  qoe  sous  ce  double  pt^nt  de  vue  U  a  dû  le  re- 
garder comme  un  Instrument  ntile  à  l'abondance 
dont  U  aurait  besoin ,  sans  pouvoir  être  regardé 
comme  dangereux  pour  son  opposIUon  connue  k 
toute  espèce  de  manœuvre,  d'intrigue  ou  de  com- 
plot, et  que  le  citoyen  VauvUliers  ne  peut  même 
soupçonner  aucun  antre  motif  de  la  part  du  dioya 
de  la  VUleumoy. 

Le  dto^  VauvOlters  •  reconnu ,  pour  vn/ir  été 
trouvé  chez  lui ,  trois  brochures ,  dont  Tune  est  in- 
titulée :  RàflexUnu  sur  ta  fête  du  31  janvier  ;  la  se- 
conde :  Questhns  iur  'Jes  serments  [ou  promesses 
politiques  en  général;  et  la  troisième  :  Rapport  à 
sa  nmjesté  Louis  ]WUlt  roi  de  France  et  de  iVa- 
varre;  qu'il  les  a  achetées  comme  homme  de  lettres, 
livié  à  la  philosophie  de  l'histoire ,  et  qu'U  rassem- 
ble tout  ce  qui  doit  flervlr  au  talileau  des  bommes  et 
des  évén^nents. 


Digitized  by 


[■\N  V] 


667 


[1787] 


U  a  rcconna  être  l*anteur  d'an  manuscrit  de  qua- 
torze feuilles,  commcDçant  pir  ces  mots:  «  Idées 
sommaires  et  générales  d'une  assemblée  représenta- 
tife».  llaiBAqDérobjetdecetottvraBe,  en  disant 
qu'ayant  été  nonuaé  Aecteor ,  à  la  Su  de  l'an  Il£ ,  à 
la  presque  onanlfl^  dei  saifrages,  et  étant  possible 
qu'A  se  trouvftt  forcé  d'accepCer  cette  année  ce  qa'U 
«Ttit  refnsé  précédemment ,  et  que  cela  le  conduisit 
au  GflÂps  légiriatif»  U  n'avait  pas  cru  qu'il  lui  Tût  pos- 
sible d'entrer  an  hasard,  et  sans  avoir  préalablement 
rénnt  arec  méthode  toutes  les  idées  politiques  pro- 
pres i  le  mettre  en  état  de  travailler  utilement  pour 
cenx  qui  lut  auraient  confié  leur  félicité  ;  qu'en  con- 
séquence Il  8'éUk  mis  à  rassembler  sur  des  feuilles 
volantes ,  non  seulement  toutes  ses  idées  pmonnel- 
les ,  mais  même  toutes  les  idées  étrangères ,  recueil- 
Iles  de  la  conversation  ou  de  la  lecture ,  pour  être  le 
travail  préparatoire  des  discussions  «t  des  opinions 

Su'il  pourrait  avoir  à  énoncer  dans  l'assemblée;  que 
ans  cette  vue,  et  travaillant  pour  lui-mfimc,  li  n'avait 
pas  prétendu  s'assujélir  à  la  marche  mesurée  d'un 
ouvrage  qu'on  veut  imprimer  ;  mats  qu'il  avait  sais! 
avec  toute  la  rapidité  possible  toutes  fes  pensées  qui 
s'étaient  pri5scntéc9 ,  mettant  le  pour  et  le  eontre,  les 
principes,  les  objections  de  lui-même  ou  des  autres, 
sans  prendre  la  peine  d'en  felre  les  observations;  se 
rapprochant  néanmoins  toujours  de  ces  deux  articles 
capitaux  :  «  Nécessité  d'établir  dans  une  République 
la  souveraineté  réelle  et  effective  du  peuple;  néces- 
sité d'Investir  d'une  inviolabilité  réelle  les  représen- 
tants exerçant  la  souveraineté  du  peuple  ;  en  sorte 
que  d'une  analyse  plus  méiliodlque  il  pilt  faire  sortir, 
ril  en  avait  le  talent ,  la  vérité ,  qui  serait  le  {loint  de 
conclliatioa  la  plus  douce  et  la  plus  sûre  entre  ces 
oppositions. 

Ajoute  le  répondant  que  ceci  ayant  été  écrit  par 
divers  intervalles  de  temps,  mais  toujours  avec  ra- 
pidité, pour  présenter  avec  la  même  chaleur  ou  sa 
pensée  ou  celle  d'un  autre,  on  doit  nécessairement 
y  trouver  beaucoup  d'incohérence  ,  an  moins  appa- 
rentes, et  d'inexactitudes  dans  les  expressions;  mais 
que  c'est  sur  les  deux  articles  capitaux,  cl-dcssus  ex- 
primés, qn'il  but  réunir  et  redresser  tout  ce  qui  pa- 
raîtrait s^n  écarter  contre  son  Intention. 

U  a  déclaré  avoir  connn  le  d-dcvant  abbé  Brottier 
avant  la  révolution,  à  roccaston  de  la  nonvelle  édition 
de  Plutarque  (d'Amlot) ,  h  laquelle  l'abbé  BrolUer 
avait  été  appelé  par  le  libraire  pour  coopérer  ;  mais 
depuis  il  n'a  eu  aucune  relation  avec  lui.  Enfin,  Il  a 
déclaré  n'avoir  jamais  vu,  ni  connu ,  ni  su  le  nom , 
ni  l'existence  de  Po)y. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ARCIEllS. 
StUtt  ie  la  tienct  du  20  pluviôse. 

Fin  du  r^»port  de  Vadier  (du  Cantal)  :  U  propose 
de  rejeter  la  résolution.  Bertrand  soutient  qu'elle  est 
nécessaire,  pour  rendre  tm  coaopte  exact  des  séances 
du  Corps  législatif.  Barbé-Marbois  partage  entlèraiien  t 
l'avis  de  la  comminlon.  Rossée  rend  (»>mpte  des  mo- 
tiii  qui  l'ont  porté  «  appuyer  la  résolution  dans  la 
coBUBlolon  dont  11  était  membre  :  11  vote  l'approba- 
tion.  Ajournement. 

CORSEIL  DES  CI![Q-CE!fTS. 
Siatut  du  :il  ptmiose. 

Camus  bit  prendre  deux  résolutions  tendantes  à 
venir  au  secours  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Etat  :  1*  en  modérant  le  dnAt  d'enregistrement  des 
mutations  d'Inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique;  !t*  en  di^livrant  auxdils  rcnticrsel  pensioii- 
naires  det  récépissés  iwur  li>s  arrérages  du  second 


semestre  de  Tan  IV,  admissibles  en  paiement  detdens 
nationaux. 


N*  147.  8er«Ml«*pl«nlMe(15février). 

RËPDBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  le  26  pluviôse, 

DIRECTOIBE  EX^irnP. 

ttwiimttre  Atîatérlear,  au  citoyen  préiitUat  Ja  Dine- 
toin  exécutif. 

Citoyen  prétident, 

J'élaii  occupé  k  remplir  U  mitiwm  dont  1«  Directoire 
m'avait  cbargé  du»  la  Balgiqae ,  lorsque  la  compiration 
royaliite  a  étà  découverte.  Je  n'en  ai  été  instmil  que  le 
17,1  Braxelle*  ;  et  quoique  le  Directoire  exécutif  m'eût 
autorisé ,  par  >a  lettre  du  1 3 ,  i  prolonger  mou  séjour ,  je 
ne  suis  empressé  de  me  rendre  auprès  de  lui. 

J'apprends ,  par  la  lecture  des  pièces,  que  je  sois  poHé 
■ar  la  liate  des  wonmea  1  oMUre  eu  place  par  la  bctioa 
Toyalisle.  Je  dois  itre  d'aaiMit  phu  étanné  de  cette  mar- 
qua de  confiance,  que  Je  m  ciwmîs  ucub  des  ageula  de 
lafiMiioB.  Ils  ne  cwaaiiseat  Ueunul  emMBèmes,  cib 
ont  cru  ponroir  compter  sur  mà ,  nème  apris  ta  ràunite 
impossible  de  leurs  projets. 

Je  n'eo  dirai  pas  davantage,  oilt^en  président,  sur  cet 
objet ,  pour  ma  satisiaction. 

Hais  je  dcns  au  Directoire  exécutif  toute  l'eximuioa  de 
ma  remnnaiinnce  sur  ce  que,  quoique  porté  sur  ceUe 
liste  ,  qaoîqn'absest ,  il  a  assuré  le  Corps  légisUlif  qu'il 
était  plein  de  confiance  dans  ses  ministres. 

Oui,  citoyen  président,  ainsi  que  mes  collègues,  je  mé- 
rite la  confiance  du  Directoire  exécutif,  parce  que  je  le 
sers  avec  zèle  ;  parce  que  j'ai  toujours  été  étranger  i  toutes 
les  betïoDs;  parce  que  je  ne  connais  que  mes  devoirs,  et 
que  je  ne  suis  dirigé  que  parmoo  amour  pour  ma  patrie, 
mon  attadiMBCU  k  ta  Kéfttbiiqoe ,  1  la  cooatitation  et  k  ta 
gloire  du  gouvernement. 

Salut  et  respecL 

Signé  BsHizacii. 

Le  général  Beumonville  est  Ici  depnis  deux  jours. 

La  quatrième  administration  muaicipale  de  Paris 
vient  de  publier  la  liste  des  candidats  inscriu  dans 
son  arrondissement  pour  les  prochaines  élections. 
Le  seul  nom  connu  qu'on  y  remarque ,  est  celui  du 
citoyen  Dncis,  autenr  dramatique. 

ahiiéb  d'italu. 

BulUttn  4e  famée  d'ttaUe, 
km  quarUer^rirHl  de  Véroone,  le  13  ploTlose  an  r. 

Des  rensdgnenents  plus  préds  sur  le  combat  de  Carpe- 
netto,  nérltent  d'étrs  connus  de  l'armée,  pour  que  les 
l>ravet  qui  s'y  sont  distingués  reçoivent  le  tribut  d^ilne 
qui  leur  est  im. 

Les  grenadiers  et  éclaireurs  de  la  25*  demi-brigade  de 
bataille,  ayant  à  leur  tctc  le  chef  de  bataillon  Moranrier 
et  le  citoyen  Antlcr,  alde-de-camp  du  général  Henard  y 
ont  déployé  ta  plus  grande  valeur;  c'est  eux  qui  ont  frin' 
cbl  les  premiers  le  pont  dt  Carponetto ,  défendu  par  deux 
pMcM  de  canon  et  trcHs  mille  iiommes.  C'est  encore  eux 
qui,  après  le  passage  du  pont,  ont  terrassé  l'ennemi,  qui  se 
défendait  pas  A  pas  avec  U  plus  grande  opUiIllreté. 

Le  général  Henard  fait  le  plus  grand  éloge  des  citoyens 
nugler,  caplulne  d'éctaireurs,  FourUne,  adjudant-major, 
Girot,  Itoutraant  des  grenadiers,  qui  tous  trois  ont  été 
blessés,  n  se  loue  beaucoup  aussi  des  dtoycns  BsEan court, 
capitaine  de  grenadiers  t  Philippe,  sons.|leutaumt  des 
grenadiers;  PiUe,  Iteutenantt  Durand,  sergent  de  grena- 
diers, et  du  nommé  Heysounier,  qui  le  premier  a  bancLI 
le  pont. 

Le  S  pluviôse ,  le  gtînéral  Angereau  a  ordonné  une  rr- 
coniialîisance  sur  Trëvizo. 

L'adjudanl-général  Lorcct ,  i  la  téte  du  f)*  n'aiment  de 
dragons,  s'y  est  rendu;  un  cof]»  caoeni  a  cheval  a  ét<l 
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chargé,  en  irrh-ant,  par  son  avant-garde,  et  il  s'est  r«pllé 
sur  un  plus  (oru  Aus^ldt  l'acyudaDt-général  Lorcet  a  de 
Douveau  comuiandé  la  cbarge  ;  mais  les  Autrichiens  n'ont 
pas  pu  résister  long-temps  &  l'Impétuosité  des  dragons  du 
9*  régiment,  dirigé  par  rinteiliùoce  et  le  sang-Troid  de 
leur  intrépide  chef,  le  citoyen  Duvivieri  l'ennemi  a  été 
culbuté  et  mis  en  fuite  ;  11  a  eu  qaekiaei  bonimes  de  tués  et 
un  très  grand  nombre  de  Messés  ;  nous  avons  fait  en  outre 
dix  prisonniers  de  guerre  et  pris  douze  chevaux.  Mous 
n'avons  eu,  de  notre  part,  que  trois  blessés. 

Signé  A.  Bebthiu. 

le  générât  Grignj/,  au  générât  Boche. 

HonUlffu,  le  0  pluTloie  «n  V. 
rtà  reçu  hier,  mon  cher  gàiéral ,  ta  lettre  du  35 ,  que 
m'a  remise  le  commandant  de  mille  hommes  que  tu  m'en- 
voyais. Cette  lettre  m'a  causé  toute  la  Joie  possible.  J'ai 
été  seulement  motos  suipris  que  fAcbé  de  ce  qu'on  t'en 
avait  Imposé  sur  l'état  de  la  Vendée ,  au  moment  même 
où  tu  débarquais  ;  et  Je  m'empresse  de  t'apprradre  que 
rien  n'est  plus  faux  que  l'assassinat  de  vingt  grenadiers. 
Pas  un  républicain^  pas  un  militaire  n'a  même  été  menacé 
par  les  bintaDts  de  la  Vendée.  I)  y  a  eu  trois  assassinats  ' 
commis  sur  trois  particuliers ,  un  sur  la  roule  de  Nantes , 
un  antre  au  Loroux,  un  antre  près  des  Herbiers,  par  des 
chauffeurs  de  pieds,  dont  J'ai  fait  arrêter  le  chef  t  Moo- 
laigu  même  ;  il  est  devant  le  tribunal  de  Fontflnay-l&-Pea- 
ple,  avec  [riualeurs  de  ses  complices  arrêtés  &  Nantes.  Une 
eOcnrescence  terrible  dans  tous  les  esprits  s'était  manifes- 
tée aux  approches  des  fêtes  de  Noël.  Les  trois  assassinats 
cités  cl-de«us  y  donnaient  du  poids.  L'évasion  de  douze 
ci-devant  chefs  de  brigands  du  château  de  Saumur  me 
semble  avoir  été  favorisée  exprès  pour  ébranler  plus  forte- 
ment la  tranquillité  publique.  En  eflèt,  elle  le  Ait  Des  i^fu- 
glés ,  cUmo  que  tu  sais  être  tot^ours  belle  k  s'alarmer, 
parlèrent  de  se  retirer  :  des  autorités  constituées  se  reti- 
rèrent, dans  la  nuit  de  Noël ,  dans  des  communes  où  11  y 
avait  des  détachements.  Pendant  ce  temps.  J'étais  assommé 
de  bruits  alarmants  enflés  par  la  peur.  La  forêt  de  Graslas, 
celles  de  Touvols  et  de  Hachecoul  étalent  devenues  en- 
chantées ;  elles  étalent  remplies  de  combatunts  à  pied ,  i 
cbevaL  Je  Ils  cMendant  redoubler  l'activité,  la  surveillance 
et  la  moUUté  <us  troupea  peu  nombreuses,  restées  sous 
mes  ordres.  T^tes  irâ  forêts  furent  fmiIUées,  on  n'y 
trouva  que  des  kmps.  On  arréU  des  v<4enrs  brûleurs  de 
pieds. 

Les  évadés  de  Saumur,  cachés  et  introuvables ,  m'ont 
fait  parvenir,  après  mille  détours,  de  main  en  main ,  une 
lettre  où  Ils  m'assurent  de  la  loyauté  de  leur  soumission 
aux  lois  de  la  République  t  qu'ils  ne  se  sont  évadés  que 
pour  respirer  un  air  plus  pur.  Callleau  et  Rézeau  sont  du 
nombre.  J'ai  puUlé  que  ces  Individus  seraient  arrêtés 
parlent  et  livrés  aux  tribunaux ,  excepté  à  Fontenay-le- 
Petqile,  où  Us  vivraient  sons  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  DéJA  11  y  en  a  qui  s'y  sont  rendus. 

Depuis  plus  d'un  mois  la  tranquillllé  a  reparu  tout  en- 
tfèrc  ;  rien  n'a  troublé  l'ordre  public  :  J'en  avais  instruit  le 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  disant  même  que  J'avais  assez 
dé  mtmde  pour  répondre  de  la  paix. 

Bruxelles,  le  22  pluviôse. 

Cteq  mOle  pionnlen  travaillent  contloneUement 
k  perfectionner  les  retranchements  élevés  sur  les 
bords  de  la  Nahn  et  de  la  Moselle ,  ainsi  que  le  camp 
retranché  qui  coarre  DnsseldorlT  et  les  fortifications 
de  cette  place.  Outre  cela,  la  ville  de  Jtiliers ,  sur  la 
rive  gauche ,  est  fortifiée  en  ce  moment  avec  tout  le 
soin  possible  ;  des  lignes  sont  formées  derrière  la 
Ro€r  :  la  forteresse  importante  de  Maëstricht  est  mise 
dans  an  état  respectable  de  défense ,  et  on  l'appro- 
Tisionne  de  vivres  et  de  mimttions  de  gaerre ,  comme 
si  elle  était  à  la  veille  de  soutenir  nn  siège.  Enfln , 
snr  les  deux  rives  du  Rhin ,  tout  se  prépare  pour 
soutenir  les  efforts  de  l'ennemi,  qui  se  dirigeront, 
snivant  tontes  les  apparences,  sur  le  bas-Rbin. 

Le  général  Moreau,  après  avoir  visité  les  lignes  de 
Krcuiznach ,  le  camp  retranché  de  Trêves ,  est  arrivé 
le  15  de  ce  mois  h  Lnxembooi^ ,  où  U  ne  s'est  arrêté 
qae  quelques  Instants.  Il  a  contltraé  sa  route  pour  se 
KDdre  GoUenU ,  où  il  visitera  tontes  les  positions 
de  la  rive  gauche  dalUiiiit  etsc  rendra  ensotte  à 


ti7W] 

Dusseldorff.  Il  y  aura  nn  grand  conseil  de  guprre  aa 
quartier-général  de  l'armée  de  Sambre-ct*Meuse  , 
quand  le  général  y  sera  arrivé. 

Avant-liier ,  le  général  Beuroonville,  accompagné 
d'un  grand  nombre  d'olSciers  supérieurs ,  est  parti 
de  cette  ville  pour  se  rendre  à  Paris.  Le  même  j'oor 
au  soir ,  le  général  de  division  Kléber  y  est  arrivâ 
sons  l'escorte  d'un  détachemrat  de  chasseurs  à  che- 
val; il  vient  de  l'armée  de  Sambre-et-Heose,  et  il 
se  rend  également  à  Paris. 

Les  lettres  des  bords  dn  Rbln ,  qnl  nons  arrivent 
i  l'instant ,  annoncent  que  plusieurs  régiments  de 
troupes  autrichiennes ,  qui  avaient  pris  des  cantonne- 
ments d'hiver  entre  le  Hein  et  la  Lahn ,  vieiutent  de 
recevoir  Tordre  de  se  rendre  k  marcbes  forcées  en 
Italie  ;  ce  qui  a  été  mis  d'abord  &  exécution.  Oa  en 
conclot  qne  Ton  craint  querarmée  vktorienie  da  gé- 
néral BabnajjMrte  ne  pénètre  dans  le  Tynd. 


Fin  4et  pièces  relative»  à  ta  consp'ratim  éeDmum, 
Brottier  et  la  yitleumoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
Labarrlère ,  ^é  de  53  ans ,  chef  de  brigade ,  natif 
de  VilIeneuve-du-Lot,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  demeurant  à  Paris  à  rEcole-Miliiaire. 

11  a  déclaré  ne  connaître  ni  Berthclot  de  la  Villcor- 
noy ,  ni  Danau ,  ni  Poly ,  ni  Brottier  ;  n'avoir  jamais 
eu  aucune  liaison  ni  relation  avec  le  cl-devant  Mon- 
sieur; n'avoir  point  eu  connaissance  d'un  proj'et 
tendant  à  détruire  le  gouvernement  actnel  et  à  réta- 
blir la  monarchie  ;  et  qne  s'il  en  eût  en  connaissance, 
il  se  serait  empressé  d'en  prévenir  le  gouvcrnemeat 
actuel  ;  que  qui  que  ce  soit  ne  lui  a  fait  ancime  pro- 
portion tendante  à  ce  bat 

Antoine-Francis  Delachaussée,  ftgé  de  31  ans  et 
demi ,  natif  de  Paris,  architecte-entrepreneur  de  bft- 
tùnents,  demeurant  roe  des  Tnris-Pavillons ,  n' 

A  déclaré  qu'il  se  rappelle  que ,  le  jour  de  raOaire 
de  rEcole-Mililalre ,  on  vint  demander  ù  neuf  heures 
du  matlnau  citoyen  Bertrand,  marchand  de  chevaux, 
demeurant  même  maison  que  lui  répondant ,  et  dans 
le  commerce  duquel  il  a  placé  quelques  fonds ,  on 
cheval  et  un  cabriolet  à  louer  pour  M.  de  la  Villeur- 
noy,  me  Gulturc-Sainte-Catberine  ;  que  ledit  Bertrand 
étant  absent,  et  ayant  avec  lui  le  cabriolet  qu'il  louait 
quelquefois^  lui,  répondant ,  indiqua  à  la  personne 
un  loueur  de  carosses  qui  demeure  rue  des  Francs 
Boiu-geois  ;  qn*il  s'y  transporta  uiOmo ,  et  accompagna 
le  conducteor  do  cabriolet  demandé ,  jusqu'à  la  rne 
Cuttore-Sainte-Catherine ,  pour  lui  indiquer  la  maison 
du  dtoyen  la  Vlllenrnoy,  chez  lequel  loi ,  répondant, 
n'avait  et  n'a  jamais  été  ;  qall  n'a  sa  le  nom  et  lade- 
menre  dudit  la  Villenmoy  que  par  la  noie  qoe  la  per- 
sonne qui  était  venue  deman&r  nn  cabriolet  et  nn 
cheval ,  Inl  avait  laissée  ;  qnH  ne  croit  pas  que  Ber- 
trand ait  des  liaisons  particnltèrcs  avec  la  Vllleunioy. 
,ne  lui  ayant  jamais  entendu  prononcer  le  nom  de  cet 
individu. 

D.  S'il  connaît  im  nommé  Etienne ,  et  s'il  peut 
nous  indiquer  sa  demenre  7 

Il  a  dédaré  ne  pas  connaître  le  nommé  Etienne  et 
n'avoir  jamais  entendu  parler  de  ce  nom. 

Sur  l'observation  qnl  lui  fut  faite  que  la  Villenmoy 
se  fait  adresser  sa  correspondance  sous  le  coavert  de 
lui ,  répondant ,  et  du  dloycn  Bertrand ,  son  asso- 
dé ,  sous  le  nom  d'Etienne  ; 

Lachaussée  a  répondu  qu'il  n'a  aucune  connais- 
sance de  ce  fait  ;  que  les  lettres  qu'il  reçoit  loi  sont 
adressées  personnellement,  et  que  celtes  qui  pour- 
raientlul  être  adressées  collectivement  avcclc  dloyen 
Bertrand,  sont  remises  à  ce  dernier  ou  k  son  épotwe; 
qu'il  ignore  absolument  si  ledit  la  ViUenrnoy  s'est 
servi  de  leur  couvert  par  une  adresse  collective  d9 
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leurs  nonu  *  pour  recevoir  sa  correBp(mdaiice  sons  k 
nom  d^Etleone ,  le  citoyen  Bertrand  et  son  épouse  ne 
lui  en  ayant  jamais  parlé. 

Enfin,  Lacbaussée  a  déclaré  ne  point  connaître 
Brottier  ni  Poly ,  et  n'avoir  point  entcndn  parler  du 
l)1an  de  conire-réTolution  que  le  citoyen  la  VUleamoy 
voulait  mettre  à  exécution. 

Toly,  dans  un  second  Interrogatoire,  a  ddclai^ 
qu'il  s'appelait  Frédéric-Charles-Guillaume-Léonard  ; 
qu'il  n'avait  déclaré  que  le  prénom  de  Frédéric, 
parce  qae  depuis  son  enfance  on  ne  lui  avait  pas  donné 
d'autre  prénom;  qu'il  ne  se  faisait  point  appeler  à 
Troycs  le  baron  de  Poly,  parce  que  la  loi  s'y  opposait; 
que  c'est  dans  la  maison  d'arrêt  de  Troyes,  où  11  a 
été  détenu ,  qu'il  a  vu  pour  la  première  fois  Rousse- 
Un  ,  qui  s'est  présenté  escorté  an  comité  révolution- 
naire de  Troyes,  mais  qu'il  ne  Ta  Jamais  fréquenté , 
et  n^a  pdnt  en  aucune  liaison  avec  lui,  parce  qa*0  a 
tom'ours  ^horré  les  hommes  de  sang ,  et  que  Rousse- 
Un  Gt  dans  cette  maison  des  motions  très  sanguinai- 
res; que  lui  Poly  n'a  jamais  eu  des  liaisons  &  Troyes 
avec  les  nommés  Potaufenx ,  Bô  et  Maure  ;  quMl  a  reçu 
souvent  chez  lui  plusieurs  membres  de  la  société 
populaire ,  notamment  le  citoyen  Koudot ,  alors  agent 
nalional  de  la  commune ,  mais  sans  avoir  Jamais  éié 
lié  avec  lui  particulièrement,  et  avoir  eu  avec  lui 
d'autres  rapports  que  ceux  relallEs  &  sa  place  :  le 
citoyen  Parisot  et  d'antres  citoyens  dont  11  ne  se  rap- 
pelle pas  les  noms,  et  qu'il  n'a  pas  fréquentés  d'une 
manière  particulière;  qu'il  n'a  Jamais  pris  le  titre  de 
cousin  de  la  reine  ;  qu'il  a  vu  le  citoyen  Hérault-Sé- 
clicltes  &  Troyes ,  parce  qu'il  logeait  dans  la  même 
auberge  que  celle  où  11  était  descendu,  et  que  lui  Poly 
était  bien  aise  de  savoir  en  quel  état  était  son  pays,  va 
qu'il  n'avait  aucune  communication  avec  lui  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  :  à  la  suite  de  cette 
conversation,  Héraidt  Ta  fait  arrêter  sous  prétexte 
de  suspicion ,  et  qu'O  était  trop  jeune  ponr  occuper 
une  place  de  confiance  dans  le  gouvernement,  et  qn'il 
était  étranger  ;  qu'il  a  obtenu  sa  liberté  en  vertu  d'un 
ordre  du  représentant  du  peui^e  Gamler ,  de  TAnbe. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CEUTS. 

Sutt€4*tatiaK€$dmUptuftMt. 

Dochatd  (de  la  GirMide)  folt  prendre  deux  résohi- 
tiens,  dont  l'une  concerne  les  ordonnances  des  snn- 
mes  dues  à  des  créanciers  et  fournisseurs  de  la  Répu- 
blique, ponr  des  causes  antérieures  à  son  étabUsse- 
ment  ;  l'autre  détermine  le  mode  de  paiement  des 
pensions  accordées  à  des  veuves  d'officiers  civils  et 
militaires,  rt  aux  veuves  des  officiers  de  la  marine. 
—  Les  citoyennes  Fiacbat  et  Lapone  réclament  contre 
on  acte  da.  Directoire ,  qui  traduit  leurs  maris  par- 
devant  un  conseil  de  guerre,  à  l'armée  d'Italie.  Bcn- 
tabole  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  : 
U  soutient  que  le  Directoire  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter que  pour  conspiration.  Dnmolard  rend  justice 
an  Directoire  qnl  veut  enfin  punir  les  fripons  ;  toute- 
fols  Il  troove  son  acte  bicoostltutlonnel,  propose  qu'U 
lui  soit  fait  un  message  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, et  qu'U  soit  nommé  une  commission  pour 
l'examen  de  cette  aflalre.  Defermont  rappeUe  la  loL 
portant  que  les  entrepreneurs  ét  fonmiaseun  près  les 
armées  sont  Justiciables  des  trUmrani  mlUtaires. 
I)uehiiel>Bertbdfn  propose  la  création  d'une  cnn- 
mission  qui  examinerait  tous  les  marchés  qui  se  pas- 
sent. Cambacérès  prouve  que  cet  objet  est  de  la  com- 
pétence exdosive  du  Directoire,  et  demande  Tordre 
du  Jour.  Adopté.  —  Iteprise  de  la  discussion  sur  les 
délits  de  la  presse.  OirinitHi  de  Cooeliery  :  il  conclut 
h  la  question  préalable  sur  les  projets  de  Daunoo  et 


de  Ghasséy.  Saint-Marttn  (de  l'Ardèche)  et  Delabaye 

Earlent  aussi  contre  le  projet  de  la  commission.  Dela- 
aye  dit  que  ce  projet  lui  rappelle  le  rapport  de  Bar- 
rère  sor  les  abnnlstes.  Ajournement 

CmiSKIL  DES  AUGIEHS. 

Séanet  du  31  ptmtoie. 
Opinion  de  Rabaut-Pommier  sur  la  résolution  rda- 
tlve  l'établissement  d'un  Journal  tacbygrapbique. 


N0  148.  «««aAI  «S  vlu¥i«M  (16  février). 


Borne.  —  Arrivée  du  maréchal  ColU  :  bon  accudl 
qu'U  reçoit  dn  Saint-Père. 

lÂvoume.  —  NonveUe  de  Florence,  portant  que  le 
marquis  Hanfredinl  a  8%né,  avec  le  ^éral  Buona- 
parte ,  à  Bologne ,  une  convention  ponr  l'évacuation 
de  U  Toscane. 

JUUm.  —  GrastitnUon  du  nonvean  conseil  général 
sons  la  iKésidoKe  du  célèbre  et  vertueux  philosophe 
Verri, 

UéUmges.  —  Artide  critique  de  Mercier ,  aatew 
du  Tables  n  de  Paris,  sur  les  Bals  d'biver. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSElL  DES  AKCIEHS. 

Suite  de  ta  témee  4h  31  pttnteee. 
Fhi  de  Toploion  de  Rabaolrpommler  :  Il  demande 
le  rejet  de  la  résolution.  EUe  est  défendue  par  Decom- 
berousse ,  Rt^r-Ducos  et  Poulabi-Granapré  ;  atta- 

SDée  parDalphonse,  HeUban  et  Fandls.  Le  Conseil 
1  rejette. 

COnSXIL  DES  CIHQ-CSItn. 
simee  du  ss  ptuvim* 
Suite  de  la  discussion  sur  les  déUts  de  la  presse. 
Chassey  réfute  les  objections  faites  par  Delabaye  et 
Conchery,  et  demande  que  la  proposition  de  Siméon 
soit  adoptée.  Dumolard  la  combat  Le  GonseU  l'adopte. 
Elle  tend  à  ne  pas  admettre  la  preuve  des  déUts  non 
prévus  an  code  pénal,  à  moins  que  Tantenr  d«  Hm- 
putation  Imprimée  n'en  ait  en  a  J'avance  la  preuve 
écrite.  Chassey  lit  alors  son  projet.  Beffroy  voudrait 
qu'on  se  bornât  à  deux  articles  :  le  premier  définirait 
u  calomnie,  et  le  second  chai^râlt  les  tribunaux 
d*appUqner  &  la  calomnie  écrite  les  peines  pronon- 
cées contre  la  calrannle  parlée.  Ronyer  trouve  révol- 
tant le  projet  de  Chassey.  MaUbe  pense  que  son  adop- 
tion assurerait  impunité  anx  coupables.  Hardy  dé- 
signe Mailbe  comme  ayant  appartenu  à  la  faction  de 
Robespierre. Mallhe réclame.  Hardy:  «(^s-lulenierî 
»  Je  demande  à  prouver  que  tu  as  été  de  cette  fac* 
»  Uon.  »  Mallhc  s'étonne  que  ce  soient  ceux-là  même 
qui,  chaque  jour,  diffament  leors  collègoes,  qui  affec- 
tent de  réclamer  seuls  des  lois  contre  la  calomnie. 
Doulcet  s'écrie  qu'U  est  temps  de  mettre  un  terme 
aux  scandaleux  états  qui,  depuis  long-temps,  désho- 
norent la  tribune  :  lldemande  que  Hardy  soit  censuré 
au  procès-verbal.  Ordre  du  jour.  Quirot  pense  que 
la  proposition  de  Shnéon  étant  adoptée,  U  est  impos- 
sible de  suivre  la  discussion  du  projet  de  Chassey  :  fl 
en  demande  le  renvoi  &  la  commlsdon. 

COnSElL  DES  AirCIBHS. 

Sétmeedu  33  pluetiue, 
'  Temier  propose  d'approuver  la  résolution  rdative 
an  redrement  des  assignats  de  100  liv.  et  au-dessous. 
Lafond  en  vote  le  rejet.  Elle  est  approuvée.  —  Deux 
résolutions  sont  approuvées  :  l'une  réduit  le  droit 
d*enregi8lrement  des  biscrlptions  sur  le  grand-Uvre  ; 
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Paatre  coDcerne  le  paiement  des  pensiotu  accordées 
à  des  veuves  d'officiers  civils  et  mUttalres ,  «t  aux 

veuves  des  officiers  de  la  marine. 


N'149.  HmMU  «•  pluvtoM  (i7fëvrier). 


Beggio^—  Le  général  Boonaparte  annule  plusieurs 
opCratliHis  du  coôgrte  d^wlaD,  et  mhw&e  m  tnn»' 
latton  il  Modtoe. 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parts,  le  28  pluviôse, 

DIRECTOIRE  MXÈCVTIT, 

Rapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  te  ministre  de 
t'intérieur  «  sur  sa  mission  dans  les  départements  réunis^ 
te  37  pluviôse  an  K 

L'on  des  objets  principaux  dont  le  Directoire  exécatif 
m'avait  chargé  ,  était  de  connaître  l'esprit  public  des  dé- 
parlements  réunis.  Etranger  i  ces  pays ,  comme  aux  Ac- 
tions qui  les  ont  long-temps  divisés  n'y  ayant  aucune  re- 
lation particulière ,  je  ne  pouTais  cuuuller  que  le  peuple, 
en  l'observant  (  pour  conn^lre  son  opinion  :  lui  seul  a  été 
mon  guide  dans  mes  obsemlions  générales  ;  quelques 
hommes  bonnètea  Joauiant  de  l'eslteiM publique,  mont 
aidé  dam  les  observalùm  particulières. 

L'empressement  d'un  peuple  peu  curieux,  et  surtout 
peu  démonstratif,  est  une  fbrie  indication  de  son  opinion. 

Partout  je  l'ai  vu  se  porter  en  foule  sur  mon  passage  ; 
dans  les  grandes  communes ,  sa  joie  s'est  manifestée  par 
des  illuminations ,  des  feux  d'artiGces ,  des  feux  de  joie,  et 
par  des  devises  en  lltonnetir  de  la  République  et  du  gou- 
vernement. Partout  les  cria  répétas  de  cîtv  U  République  ! 
ont  anDODcé  ieii  véritables  senlimenls  du  peuple. 

Une  demi-lieue  avant  Bruxelles ,  je  trouvai  noe  partie 
de  ses  habitants,  et  l'affluence  allait  en  croissant  jusqu'i 
mon  logement.  La  satisfaction  était  peinte  sur  tous  les  vi- 
sages :  Vive  la  RépubUqu»!  vive  le  gouvernement /rançait  ! 
proficiat  I  C'est  au  muieu  de  ces  cris  satisfaisants  que  je 
marchai  pendant  une  heure. 

La  soir  ,  un  feu  d'artifice  fut  tïri  en  face  de  mon  loge- 
ment; la  dernière  pièce  fit  apercevoir  un  Iransparent  avec 
ces  mots  :  V.  la  Bip,  et  ton  minîtire.  Des  feux  de  joie 
furent  atlumés  dans  toules  les  rues  adjacentes. 

La  séance  de  l'adnùnistration  centrale  ,  k  laquelle  j'as- 
sistai le  lendemain ,  offrit  même  afQuenee  et  même  en- 
thousiasme. 

J'ai  tenu  tous  les  jours ,  k  Bruxelles  ,  une  audience  de 
trots  heures  ;  j'y  ai  compté  autant  de  citoyens  qui  venaient 
m'assurer  de  leur  attachement  à  la  République  ,  que  de 
pétitionnaires. 

L'empressement  des  habitants  de  Louvain  n'a  pas  été 
moindre  ;  je  n'y  ai  séjourné  que  quelques  heures  ;  mais 
j'ai  pu  y  réunir  les  autorités  civiles  aux  savants  et  aux 
commerçants ,  et  j'ai  été  louché  de  leur  zète ,  de  leur  dé- 
vouement et  de  la  sincérité  de  leur  attachement  k  la  Ré- 
publique. 

Le  département  de  l'Escaut  offre  le  spectacle  le  plus 
intéressant  par  ta  bonne  composition  des  administrations 
et  b  bonne  harmonie  qui  règne  entre  elles  et  les  admi- 
nistrés. L'empressement  du  peuple  à  Gand  a  été  d'autant 
plus  remarquable  ,  que  la  population  de  celte  comomne 
n'eat  pu  proportinonée  à  son  étendue.  Je  rau^  en  me 
rappeJant  les  honneurs  distingués  qui  m*onl  été  rendus 
dùu  cette  grande  cité ,  et  surtout  an  spectacle. 

La  roule  de  Gand  i  Anvers  m'a  présenté  les  superbes 
villages  de  Lockten  et  de  Saint-Nicolas  ,  composés  l'un  et 
l'autre  de  1 2  à  14  mille  âmes  :  ici  même  empressement , 
mêmes  démonstrations  de  la  part  des  autorités  constituées 
et  des  habitants. 


Arrivés  la  tète  de  Flandres,  sur  les  borââ  de  TEscut,  j'y 
trouvai  rétat-major  d'Anvers  et  des  dotations  des  aid- 

ministrations. 

Ma  traversée  sur  l'Escaut  dura  près  d'un  quart-dlienre  : 
la  beauté  du  site  ,  celle  du  fleuve,  les  salves  d'artillerie  dm 
ta  citadelle  et  des  vaisseaux  ont  disparu  k  mes  yeux  1  la 
vue  d'un  peuple  immense  répandu  sur  les  quais  et  sur  b 
rive  du  célé  d' Anvers  ;  les  cris  de  vive  la  Bèpuilique  !  ae 
mêlèreot  au  bruit  des  fiujEarei  et  de  la  musique  de  la  ville, 
et  m'accompagnèrent  jusqu'i  mon  logement. 

Le  soir,  feu  d'artïneet  feu  de  joie,  flluminatioik  ;  an 
transparent  annooçût  l'allégresse  publique  ;  il  portait  ce» 
mois  :  a  Au  gouvemnnent  françMS ,  reslannlenr  de  b  1^ 
b«^  de  l'Escaut,  la  commune  d'Anvers  reconnaissante.  > 

Dans  mes  visites  aux  admti^raliDns  centrale  el  moiû- 
eipale,  je  reçus  les  mêmes  témoignages  de  satlsfiiclion  de 
la  part  du  peuple. 

Ils  furent  encore  bien  plus  sensibles  an  momoit  oè 
avec  la  commisnon  de  la  marine  ,  j'allai  risiler  le  part  et 
reconnaître  les  projets  de  cette  commission,  sur  les  tra- 
vaux à  faire  pour  le  rendre  propre  1  la  marine  militaire. 

La  nature  a  tout  fait  pour  l'établissement  le  plus  impo- 
sant Le  rapport  du  ministre  de  la  marioe,  au  retour  de  b 
commission ,  en  convaincra  le  Directoire  exécnlif.  Il  ne 
manquait  plus  qu'i  connaître  l'exactitude  des  sondes  jus- 
qu'à Ficssingue.  La  commission  s'en  occupe  d'après  mca 
autorisation. 

Mon  passage  et  mes  observations  k  Malines  m'ont 
dounë  les  mêmes  résultats. 

J'ai  éprouvé  la  même  satlsCutïon  à  Mons,  où  je  n'ai  pas 
pu  séjourner.  Je  n'oubliend  pu  qu'à  Gemmapes  ,  Ihràtre 
d'une  célèbre  victoire  sur  les  Autriduens,  je  fus  re^n  per 
l'admintstralion municipale ,  k  cheval,  accompagnée  de 
plusieurs  habiluits  ;  elle  se  jngnit  à  mon  escorte  jusqu'aux 
limites  du  canton. 

J'aurais  encore  {dus  abrégé  les  détuls  de  Taccneil  que 
j'ai  reçu  dans  les  départements  que  j'ai  parcourus,  s'ils  ne 
devaient  pas  ser\ir  à  faire  connaître  l'opinion  du  peuple 
qui  les  habite.  Il  n'aurait  pas  manifesté  tant  d'empressfr» 
ment,  tant  d'enibousiasme,  s'il  n'était  réellement  smant 
de  la  liberté  ,  et  attaché  au  gouvernement  qui  la  lut  ga- 
rantit. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'il  ne  fasse  des  réclamations, 
qu'il  ne  présente  des  vues  pour  l'amélioration  de  son  con- 
merce  ;  mais  il  les  fait  avec  sagesse  et  avec  confiance. 

Ces  demandes  ,  mes  observations  sur  ta  oonposition  des 
autorités  roostitiiéM ,  et  sur  quelques  abus ,  lenmt  le  sujet 
du  second  rapport  qne  je  ne  larderai  |ias  à  |H«aeBtcr  au 
Direcloire  exécutif.  Signe  Banâxaee. 

ARVil  D'ITALU. 

is  général  eneMeftU  l'armée  tfaoU», 

An  qoarUar-iteénd  de  StdogiM,  le  n  pluvtoae  an  V. 

L'armée  française  va  entrer  sur  le  territoire  du  pape; 
elle  sera  Adèle  aux  maximes  qn*dl«  profease  ;  cUe  pim- 
gera  la  religion  et  te  peuple. 

Le  Boldat  français  fiorte  d'une  main  la  taloonette,  lAr 
garant  de  la  vict«rire  ;  offte  de  l'antre ,  aux  diflitr«Dtea  vlBes 
et  villages,  paix,  proteetlon  et  sUrelé....  Malheur  4  eeax 
qui  la  dédalgoerateot ,  et  qui ,  de  gaJtê  de  cour,  séduits 
par  des  hommes  profondément  hypocrites  et  scélérats ,  at- 
tireraient dans  leurs  maisons  la  guerre  et  ses  horreurs  el 
la  vengeance  d'une  armée  qui  a ,  dans  dx  mois ,  tait  cent 
mille  prisonniers  des  neUleurea  troupas  de  l'empereur, 
pris  quatre  cent  piAoei  de  canal,  ont  dix  dnpean,  et 
dMrult  cinq  armées. 

Art  !•».  Tout  village  ou  vHIe ,  où ,  *  l'approche  de  l'ar- 
mée Ihinçalse,  on  Mimera  le  tocsin,  sera  snr'4e-cfaamp 
bmié ,  et  les  munldpanx  fusillés. 

II.  La  commune  sar  le  lenrltnlre  de  laquelle  srra  assas- 
siné un  Fran^,sera  anr-le-champ  déclarée  en  état  de 
guerre;  une  colonne  mobUeystn  envoyât  II  y  cera  pria 
des  di^,  et  II  y  sera  laré  unfl  conMbntion  cxCmordW 
min. 
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10.  Tous  les  prêtres,  rellgteux  et  mlitlsires  de  U  feU- 
glOQ,soaiquehines  noms  que  ce  soit ,  seront  protégés  et 
malnteons  dans  leur  état  actuel ,  slls  se  conduisent  selon 
les  principes  de  l'E^anglte  ;  et ,  s'ils  sont  lesprei^ersiles 
tran^esser.  Us  seront  traités  mliitalrament,  et  plus  sévè- 
renent  que  les  autres  citoyens. 

KgDd  BDORAPAm. 

U  générât  emekâfdt  l'armé»  d'iiatie. 
Im  qoMtlerfénénil  d«  Bolotne.  le  tS  pmvIoM  an  V. 
Art.  I*'.  Le  ppe  a  refusé  fwmellemeiit  d'exécuter  les 
articles  8  et  0  de  l'amilsllce ,  conclu  le  a  messidor  à  Bolth- 
gne ,  sous  la  médiation  de  l'Espagne ,  et  ratUlé  solennelle- 
nwot  k  Rome^  le  27  Juin  i70«. 

11.  La  cour  de  Rome  n'a  cessé  d'armer  et  d'exctieri  par 
aes  maBlfesies,  tes  peuples  k  la  erolswle;  sas  troiqMs  se 
■DM  rapprocliées  de  BologM  Jusqu'à  dix  milles,  et  oat 
menacé  d'envahir  cette  ville. 

UI.  La  cour  tk  Ikune  a  entamé  des  uégoclaUons  hostUee 
contre  la  France  ,  avec  la  cour  de  Vienne ,  comme  le  prou- 
vent les  lettres  da  cardinal  Buaca ,  et  la  mission  du  pi^t 
AiiMtifA  Vleuw. 

IV.  LepapeacouBéleeMHiiuHlementdesestfDupesi 
des  généraux  et  des  oOders  autrleliiaiia,  aaTCjés  par  la 
cour  de  Vienne. 

V.  Le  pape  a  refusé  de  répondre  aux  avances  ofBclelles 
qui  lui  ont  été  faites  par  le  citoyen  Cacault,  ministre  de  la 
République  française  «  pour  l'ouverture  d'une  négociation 
de  paix. 

VI.  Le  traité  d'armistice  a  donc  été  \lci6  et  enfreint  par 
la  cour  de  Rovm  %  en  conséquence ,  Je  déclare  que  l'armis- 
tice ,  condu  le  a  messidor  entre  la  République  française  et 
la  cour  da  Rome,  est  rompue. 

EHgné  BowupAati. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CIHQ-CBIITS. 

Sime*  du  as  plwûiote. 

Gonuln  présente  ira  noureau  projet  mr  Toi^ot- 
satlondesconseilsd'adinluistratioiL  Alcliard  et  Atibry 
le  combattent.  11  est  défenda  par  Dabois-CraDcâ  et 
Qutrot.  Le  Conseil  l'adopte.  —  L'éponae  da  citoyen 
Drouet,  dont  les  biens  out  été  séquestrés  en  vertu 
d*une  ordonnance  du  président  de  la  haute  cour  de 
justice,  demande,  &  titre  de  secours*  une  somme  de 
8,100  livres  sitr  les  biens  qu'elle  possédait  en  com  • 
munanté  avec  son  mari.  Renvoyé  à  une  commissioii. 
~  A  la  suite  d'un  message  du  Directoire,  rapporté  au 
n*  itxUt  et  d'an  discours  de  Viiletard,  le  GonseÛ  dé- 
clare, au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  que 
l'armtie  d'Italie ,  victorieuse  de  Mantoue ,  n*>  jamais 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

CORSEiL  DU  AHCIEm. 

séant»  du  as  ji^HffoM. 
Rapport  de  Troncfaet  sur  h  résolntioa  relative  à  la 
question  InteoUonnelle  lilen  propose  le  rejet,  Vcrnin 
en  vote  Tadoplion.  —  La  discnssloa  est  Interrompue 
par  l'annooce  de  la  prise  de  Mantoue.  Lacoiobe^Saint- 
Jdichel  et  Dumas  célèbrent  les  exploits  doa  li  la  valeur 
de  la  brave  armée  d'iulle,  au  génie  andacleuE  et  In- 
trépide de  son  chef,  Boonaparte,  dont  chaque  pas, 
au-delà  des  Alpes,  futan  prodige,  et  demandent  flm- 
pressiou  du  message  à  six  exemplaires.  Adopté.  Ces 
discours  seront  aussi  Imprimés.. 


N  - 160.  SëMHU  M  i^lmiMe  (ISfëvriei). 

REPUBLIQUS  FRANÇAISE. 
Paris,  le  ^pluviôse. 
U  Dtrmoùt  txéaaifûu  minUtn  de  te  tmtfe. 
Le  Directoire  exicotif  voit  avec  satiibclioo ,  citoyen  mi- 
nwtre  >  le  résultat  des  mesures  que  vous  avez  prise*  rela- 
UveauDt  k  rcnlrctien  des  armées.  Les  privations  scniiblcs 


qu'elles  ont  quelquefois  éprouvées ,  et  qui  ont  été  ame- 
nées par  des  circoosianoea  impérieuseï ,  ne  doivent  plui , 
en  effet,  se  renouvelt^r;  ua  ordre  constant  et  régulier  doit 
présider  désormaÎB  a  l'adoiiDistration  militaire.  L'Iiabillo- 
menl,  l'équipement ,  les  subsisUnccs  et  la  solde  doivent 
être  assurés,  il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  d'é- 
carter des  défenseurs  de  la  patrie  ,  des  besoins  qu'ils  bra- 
veraient sans  doute  encore  avec  j<rie,  nyiis  que  It  justice 
nationale  doit  épergoer  1  leur  dévouement. 

Nous  avons  aussi  U  perspective  intéressante  que,  si 
l'ennemi  s'obstine  dans  sa  hatne  pour  la  paix,  nous  son- 
lîendroos  une  nouvelle  campagne  avec  des  nx^ns  pois- 
sants, tandis  qu'il  fonde,  sur  notre  pénurie,  le  vain  espoir 
de  ses  succès.  Vous  savez  ,  citoyen  ministre  oombien  nous 
déûrons  faire  cesser  le  fléau  des  Iiostililés,  et  quels  sont  les 
principes  de  générosité  qui  nous  guident  pour  obtenir  la 
paciGcation  de  l'Europe  ;  mais  noua  ne  pouvtms  et  nous  ne 
devons  trailer  que  d'une  pais  solide  et  fondée  sur  les  inté- 
rêts sagement  combinés  des  puissances  respectives.  Les 
peuples  libres  sont  terribles  dans  la  guerre  et  confiants 
daoi  la  paix  ;  et  lorsque  la  République  posera  les  annes  , 
il  ne  faul  pas  qu'elle  ail  k  craindre  d'être  forcée  de  les  re- 
prendre un  iusUot  après.  Ses  intérêts  et  sa  dignité  j  se- 
raient également  compromis. 

Mais  si  l'ennemi  se  refuse  k  des  condilimu  équitables  , 
il  ne  d(H(  pas  avoir  oublié  qu'il  a  supporté  seul  les  frais 
immenses  de  k  dernière  cammne  ;  et  nous  devons  espé- 
rer que  l'art  de  vivre  k  ses  dépens  ne  sera  pas  perdu  pour 
nous.  L'expérience  beureuse  que  nous  avons  piite  et  que 
nous  faisons  encore,  de  nourrir  U  gwrra  sur  son  lerritaire 
dut  être  pour  lut  une  considération  imposante  ;  maïs  ,  s'il 
en  est  une  qui  puiue  l'élonner  encore  d'avantage,  et  ntr- 
monler  ses  prétentions  aml»tieuseB ,  c'est  de  voir,  i  l'on- 
verture  des  opéralî(ms,  nos  armées  toujours  complètes,  et 
nos  pertes  légères  toujours  couvertes  par  des  ressources 
inépuisables.  Lc^  d'avoir  recours  k  des  recrulemeots  ex- 
traordinaires, atnai  que  les  calniiets  de  'Vieone  et  de  Lon- 
dres le  répètent  à  l'envi ,  la  première  réquisitkNS  offn  k 
la  République  une  garantie  immuable  de  nouveaux  triom- 
phes ,  et  elle  présente  une  masse  redoutable  de  forces  , 
contre  laquelle  tous  les  efforts  de  l'Autriche  viendront  se 
briser. 

Nous  nous  sommes  convaincus  d'une  vérité  importante, 
et  il  est  essentiel  qu'elle  aoit  généralement  connue  :  c'est 
que  la  France  n*a  pmnt  eu  de  guerre  à  soutenir  qui  ait  été 
Boifls  ratarteièn  pour  aes  armées.  L'audace  bouillante 
des  Français ,  leur  taetiqne  répablieaine  abrègent  les  eoi^ 
bats,  décident  rapidaBait  de  la  vietoire,  atténoent  les 
sacrifiées  qu'elle  semble  devoir  leur  ceAter ,  et  les  rejet- 
tent sur  reonemi.  Les  secours  de  la  {uemière  réquisitîoa 
suffisent  donc  à  la  République  pour  terrasser  les  restes  de 
ta  coalition  armée  contre  elle ,  malgré  les  nombreusea 
exemptions  dè  service  qne  l'agriculture,  les  arts  et  les  au- 
tres besoins  de  la  société  ont  réclamées.  A  cette  assertion 
viuie ,  U  en  dut  Jwndre  une  autre  qui  n'est  pas  moins  ac- 
cablante pour  l'empereur.  Pour  remplacer  ses  pertes  ,  il 
épuise  ses  Etais  per  des  cnrèlemenls  forcés  el  continuels  ; 
il  n'a  plus  de  corps  de  réserve,  et  U  plupart  de  ses  trou- 
pes sont  composées,  en  grande  partie,  de  soldats  nouveaux. 
Nous  scanmea  instruits,  par  des  avis  récents,  qu'il  lui  faut 
au  moins  quarante  mille  recrues  pour  porter  ses  forces  qui 
■ant  sur  le  Rhin,  au  complet  des  Mdres.  Si  les  républi- 
cains ,  inhdbîles  encore  an  métier  des  armes,  ont  étonné , 
dès  leurs  premiers  pas,  ses  vieilles  troupes,  et  leur  ont 
fidt  ensuite  essuyer  de  n  humiliantes  dniiites,  quel  doit 
être  noire  espoir,  lorsque  ces  mêmes  volontaires,  fiers  de 
leur  valeur  et  de  leur  expérienee  ,  n'aniMt  plus  i  com- 
battra que  des  corps  déjà  vaincus  et  ft  moilii  ranouvelés  t 

T<HCi  le  moment  eA  il  ftot  qne  ces  cunsIdérMiais  pois- 
santes inspirent  aux  militaires  qui  se  trouvent  dans  leon 
foyers  la  même  ardeur  généreuse  qui  anime  leurs  frères  aux 
années.  Nous  leur  Esismis.  ainsi  que  vous  le  verrez  dsos  l'ar- 
rêté ci-jtnnt,  un  appt-l  qui  ne  sera  pas  sans  doute  infruo- 
tnaux. Ce  n'est  pu  larsi|iH  les  vicloiKS  de  l'armée  d'Italie 
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ouTreot,  comme  au  commencement  delà  d«mière campa- 
gne, une  noavelle  carrière  de  gloire  et  d'événements  hé- 
roïquei,  que  celle  crainte  peut  être  fondée.  Maïs  la  force 
di-s  gouvememeota  libres  u  compose,  selon  l'occasioa, 
d'indulgence  et  de  lévérité. 

Nous  vous  invitons,  âtoyen  ministre,  à  tenir  fortement 
la  main  4  Texéeution  de  l'arrêté  Jont  il  est  ici  question ,  et 
à  exercer  une  surveillance  BCtira  sur  les  autorités  chargées 
de  cette  exécution  immédiate. 

Le  départ  des  volontaires  ab»nts  de  leurs  drapeaux  est 
fixé  au  1*'  germinal  prochain;  la  rigueur  suivra  de  près 
ce  terme.  L'indignation  générale^  la  force  publique  et  l'io< 
flexibilité  des  lois  pourEuivronl  ceux  qui ,  à  cette  époque  , 
résisteraient  au  sentiment  de  leur  devoir  et  it  l'eolfaou- 
siasme  de  l'bonneur  national. 

Déjà  un  grand  nombre  de  militaires,  absente  de  leurs 
corps,  a  prévenu  U  mesure  dont  nous  vous  entretenons  , 
citoyen  ministre  ;  la  joie  cl  la  confiance  les  animent ,  et  ils 
donnent  l'exemple  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  leurs  dra> 
peaux, 

^  Pour  seconder  le  zèle  de  ceux  qui  vont  suivre  ce  glo- 
rieux exemple  ,  nous  avons  cru  devoir  les  autoriser  à  re- 
joindre l'armée  active  la  plus  voisine  du  lieu  où  ib  se  trou- 
vent ,  et  nous  avons  remplacé  l'étape  en  nature,  sujète  à 
des  inconvénieub  onéreux  ponr  le  soldat  qui  marche  iso- 
lément y  par  une  indemnilé  de  tnns  sous  [ur  lieue. 

Tous  voudrez  bien  ,  cito)ren  ministre  ,  donner  aux  ar- 
rêtés d-joints,  et  k  l'instmctioD  qui  les  accompagne  ,  U 
publicité  nécessaire  ,  et  noua  rendre  fréquemment  compte 
de  leur  résultat. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  : 

Signé  RiwBtLL. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Le  secrétaire  géuéraly  Lumbi. 

Arriti  du  25  pluviôse  oh  y. 

Le  Directoire  exécutif  voulant  mettre  les  armées  de  la 
République,  A  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine»  sur 
un  pied  respectaMc ,  et  tel  qu'elles  puissent  résister  aux 

cITorla  que  les  ennemis  pourraient  entreprendre  dans  une 
nouvelle  campagne,  en  attendant  qu'ils  acceptent  enfin  une 
paix  honorable  et  solide  ;  désirant  en  conséquence  rendre 
A  CCS  braves  armées  U  masse  entière  des  défenseurs  de  la 
patrie  qui  doivent  les  composer,  et  dont  plusieurs  se  trou- 
vent en  ce  moment  absenta  de  leurs  corps  i 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  mlUUires  absents  de  leurs  corps,  ponr 
quelques  mollis  que  ce  soit ,  sont  tenus  de  rejoindre  les 
armées  dans  lo  plus  court  délai  possible,  et  de  partir 
au  plus  tard ,  pour  s'y  rendre,  le  1*<  Rermioal  nro- 

clialn. 

Sont  exceptés  seulement  de  cette  disposition  î 

Us  officiers  de  tous  grades,  destitués  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions,  qui  ne  seraient  pohit  remis  enacthlté 
desenleof 

2".  Les  oflders  et  sous^clcrs  réformés,  en  attendant 
remplacement ,  ainsi  que  ceux  dont  les  démlsslow  ont  été 

acceptées; 

3",  Les  sous^jfflclers  et  volontaires  porteurs  d'exemp- 
tions ou  de  congés  définitifs ,  ainsi  que  ceux  munis 
d'exemptions  provisoires  des  commissaires  du  Directoire 
près  les  d^Mrtemenls,  ou  dea  étatMiiifJors  des  armées, 
confonnément  ami  dl^waltlons  de  TarréU  do  4  ventôse 
an  IV. 

II.  Pour  parvenir  ï  connaître  les  mllitalrea  tenus  de 
rejoindre  en  vertu  de  l'article  précédent ,  les  administra- 
tions municipales  et  de  cantons  sont  tenues,  aussitôt  la 
réception  du  présent  arrêté,  de  former  trois  états  nomina- 
tifs séparés,  et  dressés  par  ordre  alphabétique. 

Le  premier,  de  tous  les  militaires  présmts  ou  absents 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  second ,  de  tous  ceux  qui  se  trouveront  présents  i 
ré[>oque  où  ces  éuts  seront  dressés,  et  qui  seront  recon- 
nus dans  l'obligation  de  rejoindre. 

Le  troisième,  de  ceux  qui  sont  exceptés  aux  termes  de 
l'arL  1"  du  présent  arrêté. 

Ces  états  feront  mention  des  corps  ou  emplois  auxonels 
chacun  de  ces  militaires  est  ou  a  été  attaché. 

Ce»  états  seront  dressés  et  signé»  par  les  agents  muni- 


clpaux,  et  en  leur  absetice  par  les  adjoints,  cotijolntement 
avec  les  commissaires  nommés  par  1  admInIstraUon,  ainsi 

Sue  les  officiers  de  gendarmerie,  s'il  y  en  a  dans  le  canicm  t 
s  seront  les  uns  et  les  autres  personnellement  responsa- 
bles des  abus  ou  négligences  qu'ils  auraient  tolérées,  sons 
les  peines  portées,  chacun  en  ce  qui  les  «mceme,  aux 
articles  8  et  0  de  la  loi  du  10  thermidor  an  V. 

IV.  Les  commissaires  du  Dlrectolro  près  les  administra- 
tions municïi)ales  et  de  canton,  chargés  niddalement  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  de  ta  surreillance  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  désertion ,  aux  passeports  et  congés  des 
militaires  ou  autres  employés  prés  les  armées,  veilleront  k 
ce  que  ces  étaU  soient  faits  avec  le  soin  et  l'exaclliude 
convenables.  Ces  états  leur  seront  remis  ajmsltot  leur  coa- 
fectlon ,  qU  devra  être  teimloie  dans  la  décade  de  la 
réception  du  présent  arrêté.  Ils  adresseront  de  suHe  au 
commandant  de  la  gendarmerie  les  états  do  tous  les  mitt- 
ulres  dans  le  cas  de  rejoindre.  Ce  commandant  Uendra  la 
main  à  leur  départ ,  et  en  sera  responsaUe,  sous  peine  de 
dc-tltutlon,  conformément  k  l'artlde  10  delà  Im  du  It 
thermidor. 

V.  Les  divers  militaires  qui  doivent  r^oliidre,  pourront 
se  rendre  à  leurs  corps  respectifs,  ou  è  l'armée  active  la 
plus  proche  de  leur  domicile.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Us 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  k  l'admiolstradoB 
muidcintfe.  Il  sera  bit  mention  exacte ,  sur  leur  roule,  de 
ladite  déclaration ,  et  du  Heu  de  leur  destinatioiL 

VI.  Les  omnmlssalres  près  les  administrations  mmddpa- 
les  ou  de  canton  adresseront  aux  commissaires  près  les 
administrations  centrales ,  les  étaU  nomlnaUfs  formés  en 
exécution  de  l'article  précité.  Ceux-d  veilleront  au  départ 
des  mlllulres  dans  le  cas  de  ri>joladre.  Ils  adresseront  an 
mbilslre  de  la  guerre  une  cofA»  de  ces  trois  éutst  Ib  lui 
adresseront  «{pilement,  chaque  décade,  un  état  dét^, 
par  commune,  des  dtoyens  partis,  avec llndlcadoa  du 
corps  particulier  ou  de  l'armée  où  Ils  doivent  se  rôidre, 
et  de  la  route  qu'Us  ont  dû  prendre. 

VIL  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  le  dépouillemimt 
de  ces  états,  par  année  et  par  corps,  et  les  adressera, 
soit  au  chef  d  élat-major  d'armée ,  soit  k  chaque  conseil 
d'administration ,  avec  ordre  de  lui  reodre  compte ,  dans 
les  deux  mois ,  de  ceux  des  dtofeos  portés  anxdlts  étals  , 
qui  auraient  rejoint,  et  de  coix  qui  n'amaleatpasr^ditt 
leur  corps  ou  l'armée. 

vm.  A  dater  du  1**  germinal  prochain,  les  conseils 
d'administration  des  différents  corps  ndlluires ,  aind  que 
les  commandants  des  détachements ,  continueront  sons 
peine  de  suspension,  et  même  de  desllluthm,  s'il  y  avait, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  fhicUdor  an  II,  d'envoyer 
(diaque  mois  an  ministre  de  la  guerre,  les  états  de  muta- 
tions et  de  mouvements  des  différents  corps.  Ces  étaU 
désigneront  ^[lédalement  les  militaires  moru  ou  faits  pri- 
sonniers ,  et  ceux  absents,  avec  la  date  et  les  motifs  d'ab* 
sence ,  s'il  y  en  a  par  la  suite  ;  chaque  état  contiendra  la 
liste  de  ceux  qui  auraient  r^ohit  d^ols  l'envcd  de  Fétat 
précédent 

IX.  Les  cheb  d'étatw^or  et  les  che&  des  différentes 
admhiktratlOBS  militaires  seront  ternis,  sous  les  mêmes 
peines,  d'adressw  chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre , 
des  états  pardls  k  ceux  mentionnés  en  l'artlde  précédent, 
savoir  :  les  cheb  d'état-m^or,  pour  les  militaires  qui  sont 
attachés  k  l'élal-major,  et  les  chefs  d'administration,  pour 
les  dtoyens  atUchés  aux  différents  services  des  armées  ; 
ces  états  seront  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  transmettra ,  de  suite ,  des 
extraits  de  ces  états  aux  commissaires  du  Directoire  prto 
les  départements  du  domicile  rsspectlf  des  mllit^res  ou 
employés. 

XI.  Aus^tOt  la  réception  de  ces  extraits,  ksdits  commis* 
salres  prendront,  enexécotlondelaloldo  &  frimaire  an  IV, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher  et  arrêter 
les  déserteurs  et  em[doyés  absents  sans  congés  légitimes, 
et  les  faire  traduire  par-devant  les  tribunaux  mlllulres 
compétents. 

XII.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales ,  et  les  offlders  de  gen- 
darmerie veilleront  parUculièrement  k  la  stricte  exécution 
des  lois  des  k  frimaire,  5  nivose  an  IV,  et  21  brumaire 
an  V,  contre  ceux  qui  favoriseront  la  déserUon  ou  qui 
accudlleront  les  déserteurs  et  leur  donneront  asile  ;lb  les 
dénonceront  aux  tribunaux  pour  les  pounalTre  sidvant  la 
rigueur  des  Itds. 

XIII.  Les  commissaires  du  IHrectolre  et  les  adn^lstra- 
Uons  centrales  et  muoidpalcs  examineront,  avec  soin,  les 


Digitized  by 


[AH  V] 


573 


certlflcats  de  résidence  prodolu  par  les  ullittlres  et 
loyei»  de  première  réquWtlon,  pour  s'assurer  de  leur 
confomilté  aux  lois.  Ib  prendront  )a  note  des  dtoyens  diai 
qui  ib  auront  résidé,  afin  de  dénoncer  aux  tribunaux 
ceux  qui  auront  fiiTQrisé  la  désertion  on  reeélé  ks  déser- 
teurs. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  désirant  accélérer,  le  plus 
qu'il  est  poadble ,  le  moment  heureux  de  la  paix  géuérale, 
en  |H^ntant  aux  ennemis  de  la  République  une  masse  de 
force  imposante  et  redoutable ,  seul  moyen  de  les  y  con- 
traindre, Invite  toutes  les  autorités  dvilcs  et  militaires,  les 
oIDderssnmuméraIres  retirés  dans  leurs  foyers,  en  atten- 
dant leur  remplacement,  et  tous  les  braies  millulres  peo- 
doonés  par  la  R^mlrilqw,  de  quelque  grade  quils  soient, 
de  vdller,  ducon  en  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux ,  par 
voie  d'exbortaUon,  ou  autrement,  i  l'exécution  des  dispo- 
silloDS  précises  des  articles  précédents,  alosl  qu'à  faire 
connaître  tout  individu  qulls  apprendraient  s'en  écarter, 
tant  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  et  les  trllnmaux,  qu'aux  agents  et  offlden 
municipaux,  iloA  qu'aux  commandants  de  la  gendarmerie 
nationale ,  lesquels  en  demeureront  personnellement  res- 
ponsables ,  sous  peine  de  desUlntlOQ ,  et  même  de  toute 
autre  peine  plus  grave,  s'il  y  allea,  conformément  aux 
hAs  existantes  sur  cet  objet. 

XV.  Les  arrêtés  des  8  pluviôse  et  4  ventôse  an  IV,  con- 
tlnoeronl  d'être  exécutés  en  tout  oe  qui  n'est  pas  contraire 
ax  dispotitions  du  présent  arrêté. 

XVI.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  générale , 
de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  |vésent  arrêté  qui  sera  Imprimé  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  Mreetobt  exéeuff/M  général  MàMiéMé 
Le  I^rectoire  exécutif  vous  félicite ,  dtoTen  général , 
des  nouveaux  succii  que  vous  avez  obtenus  sur  les  enne- 
mis de  la  République.  La  brave  division  que  tous  con>- 
mandez  s'est  couverte  de  gloire  dans  les  trois  jouméei 
consécutives  qui  viennent  de  forcer  Mantoue  à  capituler , 
et  le  DirectMre  se  bit  un  devoir  de  vous  placer  dam  son 
estime  parmi  les  généraux  de  la  République  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  utiles. 

Au  giitirat  Ktimatnt, 

La  reddition  de  Hantoue  nppdle ,  citoyen  général  «  on 
Directoire  exécutif  que  vous  y  avez  heureusement  contri- 
bué en  commandant  le  blocus  de  cette  place.  Après  avoir 
donné  des  preuves  réitérées  de  valeur  et  de  talents  sur  le 
champ  de  bataille ,  vous  trouves  aujourd'hui ,  dans  la 
commandement  de  la  Lombardie,  une  occasion  iniéres- 
saDte  de  déployer  de  nouveaux  moyens  également  précieux 
et  le  Directoire  compte  toojonn  sur  voira  sagesse  et  la  pu- 
reté do  vw  ivindpea  r^nblicaini. 

ÀH  générât  Amgermu 
Tous  soutenez  toujoon  avec  glotre,  citoyen  général,  la 
répulatioa  brillante  que  voua  toos  éles  acquise.  Le  Dire» 
lotre  reeonndt  que  l'habileté  de  vos  manœuvres ,  lors  de 
la  nouvelle  tentative  qu'i  faite  Ahinzî  pour  secourir  Han- 
toue ,  a  beaucoup  contribué  aux  succès  de  la  République. 
11  va  s'offrir  I  vous  de  nouvelles  occasions  de  signaler  vos 
talents  militaires  et  voira  dévouement  républicain  i  c'est  la 
plus  belle  récompense  des  services  rendus  à  la  patrie. 

ân  eilOffen  Dwt^er ,  eM  d'etcûdrm  4u  ntwtkwtt  régiment 
dettragmu. 

Le  Directoira  a  hi ,  dloyen ,  avec  l'intérêt  le  plus  vif , 
les  détails  brillants  du  combat  que  vous  avez  soutenu,  en 
présrnce  de  voire  troupe ,  contre  un  chef  de  holans,  qai  a 
osé  dcfier  votre  bravoure.  L'escadron  que  vous  comman- 
dez ,  enflammé  par  votre  exemple,  a  raincu  le  corps  en- 
nemi qu'il  avait  à  combattre ,  et  i^est  ainsi  que  l'audace 
des  chefs  est  toujoon  le  garant  de  la  vietoin.  Parmi  les 
tnùls  généreux  que  le  Direetmn  aima  k  se  rappeler  dans 
la  guerre  d'Ilidie,  il  distingue  celui  dmi  il  vous  témoigne 
id  sa  salitfactioa. 

Violait  lAceocUe  dans  la  maison  d'un  chandelier, 
aacoUides  nés  Honoré  et  me  {teave-Rocb.  —  Ob- 


servations snr  la  loi  da  26  pluviôse  an  UI ,  qnl  veut 
que  toat  citoyen  de  Paris  soit  muni  d'une  carteet  d'no 
passeport  pour  sortir  du  canton. 

Variétés.  ~~  Analyse  de  Salnt-Elmont  cl  Versenil, 
comédie  nouvelle  du  citoyen  Ségur  le  jeune 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COKSEIL  DES  CHIQ-CEIITS. 
Séance  du  SA  plmtiue. 
Camus  fait  prendre  deux  résolutions  :  la  première, 
relalive  aux  erreurs  de  noms  faites  sur  le  grand-livre, 
an  préjudice  des  créanders  de  l'Etat  ;  la  seconde , 
concernant  les  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres aux  fournisseurs  des  armées.  —  Message  du  Di- 
rectoire ,  qui  transmet  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
troublés  par  les  prêtres  réfraciaires.  Impression.  — 
Un  second  message  donne  les  renseignements  deman- 
dés sur  l'aflàire  des  ciloyens  Flachat  et  Importe  :  II  en 
résulte  que  ces  citoyens  sont  prévenus  de  vols  et  di- 
lapidations, et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  bru- 
maire ,  ils  sont  justidaUes  d'un  conseil  militaire.  La- 
marqne  demande  la  formation  d'une  commission. 
Ordre  du  Jour.  —  Discosdon  du  projet  de  Gibert- 
Desmolières  sur  la  contribution  foncière.  Golzan 
dciflande  qu'elle  soit  fixée  seulement  i  120  milUons, 
et  U  ctmtribalton  perstumelle  i  60.  Cette  base  est 
adoptée. 

CONSEIL  DESAnCIENS. 
Séance  du  24  ptuviote, 
Reprise  de  la  dis  nsslon  de  la  résolution  relative 
à  la  question  intenUonnetle.  Loysel   la  cotubat 
comme  contraire  aux  principes  de  rinstUntlon  des 
jurés. 


N'  151.  PriMMU  i<r  vmtMe  (19f<{vner). 


Londres.  -~  Proclamation  royale  ordonnant,  pour 
la  continuation  de  la  guerre,  un  jour  de  JeûncettTba- 
mlUaUon  dans  tente  l'Angleterre  et  TEcosse. 

De  Milan ,  le  29  janvier. 
Les  lettres  de  Padooe  portent  que  les  Aatrichlens 
évacuèrent  &  la  hâte  cette  ville ,  le  30  du  courant.  Le 
représentant  vénitien  fit  aossilôt  fermer  les  portes, 
mais  U  fat  obligé  le  lendemain  matin  de  les  faire  roti- 
vrir  à  rapproche  d'une  colonne  française.  Le  gàié- 
rat  en  dief  y  arriva  le  23.  Les  Fran^  marchent  sur 
Bassano ,  oà  Ahrlni!  parait  avoir  nusemUé  toatea  ses 
forces. 

Une  antre  colonne  française,  remontant  PAdlge, 
est  parvenue  sans  obsUcleJuqa''à  Alla.  SA  elle  peut 
forcer  le  passage  de  Roveredo,  elle  empêchera  la 
communication  oitre  Trente  et  Bassano ,  et  les  Au- 
trichiens seront  obligés  de  se  retirer  par  le  Frioul. 

Dans  les  dernières  actions,  les  Fnmçois  tmt  pris  en 
même-temps  qae  le  convtd  destiné  pour  Mantoue,  la 
caisse  militaire  destinée  pour  cette  {uace.  Le  général 
Bnonaparte  a  ordonné  qu'elle  fût  distribuée  par  ég^ 
part  a  Tannée  victorTense.  On  aasore  que  chaque 
soldat  a  en  12  liv.  tournois. 

La  Haye.  —  Détails  d'une  émeute  considérable  qui 
a  eu  lien  dans  la  province  de  Frise. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COmBIL  DES  AltCIBXS. 
Suite  de  ta  séance  du  U  plmiOMe. 
Fin  de  l'opinion  de  Loysel  l'alné ,  contre  la  résolo- 
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tkm  relatiTe  à  la  qoestim  iDlentiODDeUe.  —  Impres- 
aton  et  ajoaroemeoL  —  Bcmoesœur  fait  approuva  U 
résolution  qui  tlxe  les  irlbniuax  devant  lesquels  sera 
porté  l'appel  des  Jugements  rendos  par  les  anciens 
tribunaux  des  Ues  françaises.  ~  Harmand  (de  la 
Meuse)  fait  rejeter  celle  relative  au  placement  des 
tribunaux  cItu  et  erimlnel  da  département  de  la 
Hanie> 

GOHSEU»  DES  CIRQ-CEHTS. 

SioMce  du  25  ptmtote. 
Vlllers  fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 
Prmiire  réiolvlion. 

Art.  I"  La  circulation  des  gr^ns  sara  «ntlèronent  libre 
(Uns  rtntérlonr  de  la  République. 

II.  Toute  perwDBe  convaincue  d'y  avoir  porté  atteinte, 
len  poonolvle  et  condanmfe,  outre  la  restitution ,  ft  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés ,  pour 
le  paiement  de  laquelle  II  sera  donné  caution  ;  faute  de 
quoi,  la  peine  de  six  mots  de  délenllon  sera  ptvnoncée. 

m.  Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctlonoaires 
publics,  soit  civils,  soit  mlllulres,  qui  n'auraient  pas Mt 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de  l'arll- 
de  I",  seront  soumis  aux  peines  portées  par  l'article  U. 

IV.  Les  marchands  de  graios  et  les  blaliera  ne  seront  , 
plus  assujétls  a  se  munir  de  bcHU  de  municipalité;  mais 
Ils  seront  tenus  de  se  pouvoir  de  patentes,  conformément  à 
a  la  loi  du  9  frimaire  dernier. 

V.  Les  bons  ou  permis  de  municipalités  ne  seront  idns 
nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne* 
menu;  soit  dans  les  marchés,  soU  ailleurs,  sans  néan- 
moins rien  Innover  aux  lois  et  usages  des  lieux  où  les 
marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu'aux 
heures  indiquées.  En  conséquence ,  les  lois  des  &  nlvose 
et  4  tbermldor  an  III ,  et  7  vendémiaire  an  IV,  sont 
porté». 

VI.  Le  Directoire  axécuUf  se  fera  rendre  compte  par  les 
administrations  de  département,  de  l'exécution  delà  pré- 
sente; et,  dans  le  cas  où  quelque  obstacle  imprévu  entra- 
verait la  libre  circulation  des  subsistances,  11  en  préviendra 
le  Corps  législatif. 

Seconde  résolution. 

Art.  I*'.  La  défense  d'exporter  des  grains  on  brines  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

IL  Tout  traaaport  de  grains  on  ftirinet*  surpris  dans  la 
distance  de  deux  Ueues  en-decfc  des  frontières  et  des  cdles 
maritimes,  sans  acquit  a  caution,  sera  confisqué  arec  les 
voitures,  bêles  de  somme  et  bateaux  ou  narlres  serrant  an 
tran^MvL 

II|.  L'acquit  &  caution  pour  les  deux  lieues  des  cétes 
sera  délivre  par  le  président  de  l'administration  munici- 
pale, et  signé  par  le  commissaire  du  Directoire,  du  doml- 
«le  du  propriétaire,  et,  pour  les  frontières  de  terre,  par 
les  préposés  dos  douanes. 

IV.  Les  conducteurs  ou  proprMtalfes,  outre  la  confisci- 
tkm  prononcée  par  l'article  précédent,  seront  condamnés 
par  le  iribnnai  correctionnel  a  une  amende  de  10  francs 
par  quintal  de  grain,  et  de  13  francs  par  quintal  de 
urine. 

—  Danbermesnil  fait  mettre  à  la  disporitioa  de  la 
commission  dea  inspectenn  nna  stuame  de  160,000 
livres  pour  racbèvement  des  travaux  de  la  Doavelle 
salle.  —  Hotkm  de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  wr 
lln^mnlléi  accorder  anx  électeurs.  — Ludot  lait  im 
raifort  sur  deiu  qnestioDS  aoumisM  au  Conseil  par 
des  Français  qui  ont  résidé  en  Espagne.  —  AJonriie- 
ment.  —  Pastoret  développe,  dans  un  rai^rt,  les 
omissions  de  plusieurs  lois  de  police ,  et  paiîicnliëre- 
ment  du  code  pénal  et  de  la  loi  du  3  bromaire,  sur 
les  délits  et  pdnes.  Impression  et  ajournement.  — 
Boban  attaque  le  projet  de  Lémerer  sur  les  domaines 
congéables,  comme  tendant  &  rétablir  nn  droit  de 
féodalité  que  la  révolution  a  supprimé.  Ajournement. 

Le  Directoire  adresse  an  Conseil  de  nouvelles  piè- 
ces relatives  à  la  craspiratltm. 

La  première  est  l'Interrogatoire  subi ,  à  Paris,  par 
le  citoyen  Sourdat ,  flis  du  lieutenant-général  près  le 
bailliage  de  Troyes ,  lequel  s'est  popoéé,  en  1793, 
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pour  défenseur  officieux  de  Louis  XVL..  (Boudin 
élève  la  voix ,  et  dit  que  Sourdat  fils  est  on  émigré.  ) 
Arrêté  &  Calais ,  porteur  de  dépèches  adressées  h 
Londres,  U  dédarey  avoir  été  envoyé  par  la  citoyenne 
Dunan,  ne  pas  connaître  directement  cette  citoyenne 
en  avoir  reçu  vingt-cinq  loula  pour  son  voyage,  et 
avoir  accepté  cette  commission ,  parce  qu*U  n^avatt 
rirn  i&lre. 
Voici  la  principale  pièce  de  la  correspondance: 

Avi*,  fr....  «mdtta  MpubligHe  fivnraiieimêttttidMtible. 
{ytndmti.»  février  1797). 

Vous  savai,  Monsteor,  on  vous  sauras  MentM  les  cir- 
constances malheureuses  qui  mettent  vos  amis  dans  l'Im- 
possibilité de  vous  écrire  ;  leur  situation,  sans  être  désn- 
pérée ,  est  très  critique.  Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler 
qu'on  ne  peut  les  tirer  d'embarras  qu'avec  de  grands  sa- 
crifices. Le  plus  grand  malheur  de  leur  postllon  est  dore 
de  manquer  de  ressources  i  II  n'y  a  de  fonds  ni  ches  eux , 
ni  ebei  nors  aoiis  ;  tous  ceux  qu'on  s  pu  réunir  foomiront 
i  peine  aux  premiers  besoins  :  ne  perdes  donc  pas  une 
minute,  une  seconde,  Monsieur,  Je  vous  en  eonjure,  au 
nom  de  votre  amIUé  pour  ces  Infortunés,  de  votre  Intérêt 
dans  leur  commerce  ;  hAtex-vous  de  leur  faire  parvenir  les 
fonds  que  vous  avez  (U^KHiIblesi  It  moindre  retard  serait 
on  crime  et  amènerait  peut-être  des  catastrophes  afrenses. 
L'exprès  que  Je  vous  envoie  attendra  votre  réponse  ;  mon 
écriture  00  vuus  est  pas  étrangère  ;  et  la  veuve  Dujoui 
TOUS  est  asses  bien  connue ,  J'espère,  pour  vont  Inspirer 
conRaoce. 

D'ailleurs,  J'écris  d'après  l'avis  et  sous  U  dictée  de  HiI- 
baolt,  raoden  ami  de  la  iHe  earrie.  Il  se  porte  bien  et 
est  tout  a  fait  sans  Inquiétude  ;  pour  mol ,  Monsieur,  ma 
douleur  est  à  son  comble;  mon  courage  sent  me  resta  et 
me  soutient  dans  l'espoir  de  sauver  vos  amis,  auxquels  ja 
sub  dévouée,  ainsi  que  vous,  a  la  vie  et  a  la  morL 
Signé  C  R.,  veuoe  Di;>odi. 

Je  compte  sur  votre  diligence  et  votre  activité  ;  voilà 
ma  senle  confiance ,  si  Franç. ....  est  près  de  vous. 
Il  connaît  bien  mon  écrftare.  Tout  est  perdu  si  nous 
n'avons  de  l'argent  tout  de  suite ,  et  pour  expédier 
plus  promptement  et  plus  sfirementîes  affaires,  U 
conviendrait  de  nous  expédier  sur-le-ctiamp  rami 
Eranç  Thibault,  bien  connu  de  lui ,  Insiste  forte- 
ment sur  son  retour  le  plus  prompt 

Thibault  ajoute  que  rloi  n  est  dérangé  dans  la  ma- 
nufacture ,  tous  les  fils  s'en  sont  Uen  conservés  et 
Intacts:  mais  n  tduerve  que  d  lasuspenrion  durrit 
quelque  temps ,  et  qu'on  ne  pût  entretenir  ses  ate- 
liers ,  tout  serait  dispersé ,  et  son  établissement  perda 
pour  jamais.  On  est  plein  d'espérance  de  sauver  les 
entrepreneurs ,  en  coaséqucnce  Tblbaolt  supplie 
M.  Franç. . . . ,  de  revenir  au  plus  vite  soutenir  l'éta- 
blissement. 

Nous  vous  prions  de  donner  avis  du  contenu  &  l'en- 
trepreneur principal,  en  altendantt  qu'on  lui  envoie 
des  détails  plus  particulier  quand  on  aura  rassemblé 
et  retrouvé  les  papiers.  Le  Jouvenceau  Invite  M.  Jé- 
rOme  à  donner  tous  ses  soins  h  celle  affaire ,  et  à  son- 
ger au  remplacement  des  excellents  commis  qui  peu- 
vent être  perdus  au  moins  pour  quelque  temps  ;  Jl 
pense  qu'un  homme  connu  et  marquant ,  qui  aurait 
U  confiance  du  cbef  de  la  manufacture ,  pourrait  ve- 
nir ici  et  réunir  toutes  les  branches  qui  se  trouvent 
isolées  par  l'absence  du  premier  commis.  Thibault 
dirigera  tout  eu  attendant 

U  dernière  pièce  est  l'intern^tolre  de  citoyen 
Berenger  de  Merry ,  un  des  0&  Nantais ,  arrêté  comme 
Impliqué  dans  l'araire  de  Dunan  :  11  déclare  ne  con- 
naître ce  dernier  que  par  des  relallona  de  commerce. 
Le  Conseil  ordonne  l'Impression. 

CONSEIL  DES  AnCIEKI. 
Séance  du  3S  ptuvfote. 
Rapport  de  Pcrrée  sur  la  résolution  relative  aux 
reprises  faites  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 
RépuMique  :  Il  en  fUt  énoncer  le  rejet  —  DIicqs- 
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rion  sur  la  Hsolatton  relative  av  aerrioe  de  la  gen- 
darmerie. Ballard  la  combat  Lacoée  ét  Damas  la  dé- 
fendent. Elle  est  anjuronvée. 

CONSUL  us  cmo-cms. 

Séanu  iu  SO  plmiose. 

Dannon  fidt  prendre  ane  résolution  portant  qne  les 
places  des  administrateurs  suspendus ,  mais  ood  des- 
titués, ne  seront  pas  regardées  CMame  vacuités  au 
1"  germinal  prochain. 


N"  152.  ViMdl  •  vcntMe  février). 

RfiPDBUQUE  FRANÇAISE. 

Parié,  te  1"  vmtoae. 

Extrait  ibi  pwtHwrfcaf  ée  ta  »4am$  du  Dtmtoln  eieéeu' 
tif,  du  30  ptmloie  an  K 

Ce  Jour  était  fixé  pour  la  réception  des  drapeaux 
eolevâ  deruièrement  sur  renneml  par  la  brave  ar- 
mée d^Italie. 

Le  Directoire  se  reod  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques. 

Les  drapeaux  sont  Introduits  aux  cris  réitérés  de 
vti>«  ta  Bépublique  !  Ils  sont  précédés  par  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  chef  d'escadron  Bessières,  chargé 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  dltalle,  de  les  pré- 
senter au  Directoire  exécuté 

Le  miiUstre  de  la  guerre  prononce  le  discours 
suivant  : 

CHojeiu  dirMiteiin, 

L'uisèe  d'iuJie ,  toujonn  victorieuM,  a  wn  Mne  à 
vont  offrir  1m  Bow'eiax  mcnanenU  d«  ta  gloire.  Tow 
Mqrn  denut  vous  let  trophétt  de  m*  dernien  luecAt  i 
votu  voyez  lei  dnp«aax  d'Alvimi.  ceux  de  Proren  ;  ïl  ■« 
ttoait  t{a%  vou  i'j  voir  le  général  Proren  loi  «fane. 

Ab  auMneot  ota  Je  parle ,  30  mille  de  cm  AUridiiwu  , 
qui  J^éCaient  fattAa  de  dom  faire  Te|MMr  lu  Aipei ,  1m 
griTi—ent  «a»  waémtt  >  lii  »aim»iu,  diÊOrmés,  fiitom» 

Cm  MfisgBei  de  flttUe,  qae  Vm  avait  tnyomi  fit  lî 
IkKMiiw  MU  Fnaçiit,  oot^»  tes  tneMOlo  aaoie, 
noiMoanar  eiDq  arnéM  da  rBDpire. 

Enfin  celte  fmiwte  farteroue .  le  demîtt  boulevard  de 
■M  auMOÙs.  Uantoue  est  en  notre  ptiisMoee. 

Tdfo  a  iti  ootn  destiné  depuis  im  an,  que  nous  avons 
pB  MUS  enoi'gawlHr  mtoe  de  nos  wtraitM  i  ee  fort  qu'un 
grand  fleuve  séparait  de  aoni ,  et  que  nos  soldats  ealovè- 
reat  en  na  instant,  a  retenu,  pndantdMXMOù,  ooeav- 
nto,  quia  rais  plus  de  tenps  i  renporttf  qn*il  n'anavait 
{diu  pour  leaonstnùre. 

Tandis  qu'une  armée  s'anétiil  devant  KeU .  TAotriehê 
s'épuisait  pour  reconquérir  ses  provinces  méridionales  ;  on 
fusait  accourir  les  troupes  les  plus  éloignées ,  on  excitait 
l'enlboasiasme  de  la  jeunesse  de  Vienne  ;  mais  elle 
■  rencontré  la  jeunesse  française  qa'aniow  rentbonsîasme 
de  la  Nlierté  ;  elle  a  reoooatrA  ce  bérw  inviocibla ,  qu'on* 
seule  «mpagÎM  a  plaeè  an  rang  dM  pins  UhMlrea  goerrian, 
et  qui  ne  compte  les  enil»ls  que  par  la  noadire  de  aaa 
vidoiivs. 

Si  l^veaglemtat  de  bm  ennei^  twu  eMlge  t  couli- 
mm  la  guerre ,  nous  avons  dM  gâtants  oeitaina  de  dm 
■BcÏBèi  ;  une  émulatioa  généreosn  aniSM  leotM  um  annéM  ; 
les  vainqueurs  da  Fleurai  >  conduits  par  le  pacificateur  du 
lu  Vendée,  sont  prêts  à  fruxibir  de  nouveau  le  Kbio  ; 
ceux  qu'un  habile  général  ramena  des  bords  du  Danube 
peuvent  y  retourner;  ceux  qui  gardent  les  frouctiéres  du 
Kord,  ceux  qui  bordent  les  Alpes,  brûlent  de  aaeonder 
l'bmiétuense  valeur  de  ramée  dllalie ,  et  de  partager  sw 
launcn. 

Tant  de  taleals,  tant  d'iMréiMilé  ■aiiiwBit  aafia  un 


triomphe  jiat  cher  h  l'humanité  ;  la  paix  est  la  dernière 
conquête  qui  swt  digne  de  nos  braves  guerriers;  la  patrie 
oe  l'attendra  pu  ,en  vain  de  leur  conraga  at  da  leur  pené- 
vérance. 

Le  dtoyoi  Besslères  prend  la  parole  et  dit  i 

Citoyens  directeurs , 

Le  vol  de  l'Aigle  impériale  vieut  encora  d'être  srr&lé  sur 
l'Adige.  Ces  drapeaux,  que  j'ai  l'honneur  de  voua  présen- 
ter au  nom  de  l'armée  d'iuiio ,  vont  assnrtot  h  daslme- 
tion  de  la  cinquième  armée  qui  a  osé  la  combattre.  Parmi 
CM  trophées ,  U  en  Mt  deux  qu'elle  amcha  è  la  noblesse 
devienne.  Le  rassemblement  de  celte  Jeunesse  dorée  sous 
la  bannière  royale  n'a  pas  eu  des  résultats  fort  heureux 
pour  elle,  L'iuue  du  combat  a  prouvé  k  l'Eun^  que  Im 
boudien  «i  les  lances  de  la  chevalerie  ne  peuvent  rioi 
contre  Im  baïonnettes  des  Républicains.  Les  vils  snppàta 
du  royalisme  peuvent  Im  calomnier;  l'armée  d'Italie  est 
au-dessns  de  leurs  vociférations  impures;  soo  attitude 
fière ,  son  amour  pour  la  liberté  font  trembler  les  ennemis 
de  la  République. 

Kecevei,  citoyens  directeurs,  une  nouvelle  assuranco 
da  sa  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement. 

L'armée  d'Italie  veot  la  liberté  de  son  pays,  r>Ue  a  juré 
de  défendre  la  République  jusqu'i  la  mort ,  et  ftoyw  bien 
eoavainrus  qu'elle  ne  posera  pas  les  armes  qne  lorsqu'il  ne 
lui  restera  aucun  de  ses  ronemis  h  combattre. 

Le  ifféaldent  du  Directoire  exécutif  répond  i 

Généreux  guerriers , 

Le»  trophées  que  vous  présente!  sont  de  bibles  témoins 
des  prodiges  de  valeur  dont  la  brave  année  d'Italie  no 
oesse  d'étonner  l'Uaivera  ;  eeprndant ,  tandis  que  les  en- 
fants de  la  liberté  affennissaienl  la  Réputilique  par  des  ao- 
lioQs  qui  leur  mériteront  la  reronnaissance  de  nos  derniera 
ncveiix  .  des  lAcbu  ,  en  invoquant  la  paix,  méditaient  de 
relever  le  Ir6ne  sur  les  cadavres  palpitants  de  nos  frères. 

Nous  voulons  aussi  la  paix ,  elle  fait  l 'objet  de  nos  plut 
vives ,  de  nos  plus  eonslanlM  sollicitudM  ;  mais  nous  avons 
besoin  d'une  paix  solide  at  d'irable ,  et  nous  ne  cousenli- 
roDS  jamais  da  trêve  hentcosn  «I  pwfida  qnî  aaMorrait  le 
déchirement  d«  la  Fruoa.  Qae  tnas  Im  perven ,  vrudns 
aux  ennemis  da  la  patrie,  réunissent  lenra  cris  séditieux , 
le  Directoireexéculif  n'cnmarcben  que  d'un  pas  plus  ferme 
dans  la  route  que  son  devoir  lui  a  tracée.  Il  saura  mourir, 
ou  le  nom  franqais,  que  d'ildimea  vaudraient  phmgrr  dans 
la  néant,  sera  porté  avae  wguell,  et  s^imn  partout  la 
respect  et  la  conGanee. 

Tant  de  sang  pur  n'aura  pas  été  versé  inutitemeat. 
Braves  guerriers  de  toutes  les  armé»  I  l'amour  sacré  de  la 
patrie  et  de  la  gloire ,  inséparable  chez  un  Fnu^aïs,  ne 
s'éteindra  jamais  dans  voa  cours  !  La  République  compte 
anr  vous;  la  paix  sera  le  fruit  de  vos  vteloirM,  et  lu  prix 
dM  eflbris  de  tous  1m  bois  atoyaus.  Qu'un  baiser  frater- 
nel Boil  le  gage  de  notre  anion  at  d«  beidwur  inaltéMhIa 
qui  doit  U  suivre. 

— Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  ensuite  au  Dl 
recttrire  exécutif  le  ciieyen  Lesur*  auteur  d'un  po^M 
indtolé  Les  Francs ,  consncid  an  chant  des  eiçlolis 
des  guerriers  français. 

Le  cardinal  Bases  t  dus  Bt  lettre  ftM.  Allwidt 

insérée  dans  le  u'  139  de  ce  iourual,  convient  que  les 
Français  ont  grande  envie  de  ctmclure  la  paix  avec 
le  Pape.  «  J'en  al ,  dit  -0,  la  preuve  cl-Jolnie  de  Mgr. 
k  nonce ,  &  Florence  ;  et  U  ajoute  :  »  par  la  réponse, 
dont  je  vons  envole  la  copie,  vous  verres  la  manière 
dont  je  me  sols  eoadutt  •,  Ces  deux  pièces  sont  des 
monuments  historiques  assez  précieux,  pour  qne 
nous  ne  né^igioos  pas  de  les  liiire  eonnattre  ;  en 
voici  la  traductfoo. 

Uttnâm  mmeeà  tacotr  de  ibtaate^ÀS.  E.  I*  emUtmal 
AWM.  aacrAaOv  d'Btal. 
Enhieoeo,  Jeudi  denier,  i  une  benre  eavlnm  aprèi 
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mkU  *  le  marquis  Manfrediut  fut  ùa  retour  à  Florence  ;  on 
ne  aalt  pas  précisément  l'objet  pour  lequel  il  a  été  rappelé 
par  le  giinéral  Duonapartc;  mais  ii  semble  gu'on  peut 
conjecturer  d'après  quelques  expressions,  avec  fondement, 
que  l'objet  de  la  coDférencc  a  été  de  demander  de  l'argent 
ft  la  Toscane,  les  payiqu'IUontconquis étant déji épuisés, 
et  ayant  pordu  toute  espérance  de  recerolr  des  secours 
pécuniaires  de  Paris,  ptdsqae  le  IMrectoIre  a  protesté 
ctalrement  qaH  n'est  plus  en  état  d'envoyer  de  l'argent  à 
Tannée  d'Italie.  Ils  sont  en  conséquence  obliges  d'en  tb:er 
d'^Ûeurs  pour  subsister.  Le  marquis  Haufrcdinl  est  venu 
ce  matin  cbes  mol  ;  l'attacbemeot  qu'il  a  pour  le  saint- 
^ége ,  et  l'amitié  qu'il  veut  bien  avoir  pour  moi ,  Tout 
engagé  i  me  communiquer  confidentiellement  quelques 
discours  que  le  général  Duooaparte  lui  avait  faits  (par 
forme  de  conversation)  sur  les  alTaircs  de  Rome.  Il  m'a 
donc  assuré  que  Buonaparte,  bien  loin  de  travailler  à  la 
perte  de  Boom,  endéslreUcoiisemtloa,  et  que  dans  cette 
vue  11  engage  le  mindtre  fhmçalsGacaBltàntler  ft  Rodm, 
quoique  celid-d  loi  écrive  tontes  les  semaines  qu'il  ventabeo* 
lument  en  pardr;  qu'il  croyait  que  l'accommodement  avec 
Borne  ne  pourrait  s'effectuer  aux  conditions  proposées  par 
les  commissaires  français,  que  maintenant  on  ne  parierait 
plus  de  religion,  n  a  ajouté  que  Buonaparte  ne  paraissait 
pas  contraire  à  fixer  par  la  paix  générale  le  territoire  des 
légations  occupées  ;  mais  qu'en  attendant  11  devait  faire  en 
sorte  que  Rome  maintint  les  condlUons  de  l'armistice  aux- 
quelles elle  s'était  solonnellement  obligée,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  relarder  long-temps  cette  opération.  Le  marquis 
Uanfredinl  m'a  dit  que  de  rensemble  du  discours  de  Buo- 
nipirte  II  Inférait  qu'il  était  prêt  i  fidre  la  paix  avec  Rome 
aux  con^tlons  de  Parmlstlce,  même  avec  quelqu'adoucls- 
sèment.  Le  marquis  m'a  confié  tout  ceci  pour  que  J'en  fisse 
l'usage  que  Je  Jugerai  à  propos;  Je  me  crois  obligé  de  le 
communiquer  V,  E. ,  parce  que  ces  rapports  peuvent 
vous  servir  de  lumières  dans  les  circonstances  actuelles  ; 
et  comme  le  relard  pourrait  entraîner  des  conséquences 
fftcbeuseSt  Je  roos  en  fais  part  par  un  exprès.  J'ose  vous 
prier  d«  me  cbarger,  en  réponse,  de  quelqu'ambassade 
obligeante  pour  le  marquis  Hanfredinl ,  pour  l'Intérêt  qu'il 
témoigne,  et  qu'on  ne  peut  douter.  J'espère  que  votre  émi- 
neoce  agiien  mon  empressement ,  etc. 

Sgné  AimHiiï-HiBis ,  4r^niqw  d'Ointe, 
Monseigneur  Bescalchi. 

SépoHte  du  Cardinal  téerétaire-d'BM ,  au  nonce  du  Pape 
àFtamue, 

■orna .  le  4  Janvier. 

Hooselgnear  révérendtssime,  vous  avez  très  bien  fait  de 
ne  rendre  compte  en  diligence ,  par  un  exprès,  de  votre 
conversation  avec  H.  le  mvquis  iManfkwUnl  ;  et  ayant  mis 
sous  les  yeux  de  notre  seigneur  votre  lettre  même,  S.  S. 
a  fort  approuvé  votre  attention ,  et  a  été  très  sensible  aux 
expressions  par  lesquelles  H.  le  marquis  Hanfredinl  a  ma- 
nifesté son  attachement  envers  le  saint-slége,  et  l'intérêt 
qu'il  prend  à  nous.  Bemerclez-le  au  nom  du  S.  P. ,  et  té- 
moignei'lui  la  reconnaissance  pontificale. 

Vous  me  dites  que  la  conversation  a  été  purement  acadé* 
mlque,  on  la  reçoit  comme  telle;  mais  si  on  devait  «i 
parler  sérieusement ,  U  faudrait  qu'on  fit  au  S.  P.  de  plus 
grandes  ouvertures ,  afin  qu'on  pût  voir  l'affaire  dans  toute 
son  étendue ,  et  prendre  les  déterminations  convenables. 
En  continuant  la  conversation  académique.  Je  vous  dirai 
que  prétendre,  pour  préliminaire  d'un  nouveau  traité, 
rMCompUssementdes  conditions  de  l'armistice,  c'estexiger 
beaucoup,  n  en  résulterait  qu'on  nous  Imposerai  de  nou- 
velles contUUons  pour  nous  imposer  la  pux.  De  cette  ma- 
nière nous  l'achèterions  trop  cher;  mais  si  on  commençait 
&  parier  de  paix,  et  qu'ensuite  pour  nous  l'accorder  on 
eugeAt  les  conditions  de  rarmlstice  (adoucies  cependant 
en  partie ,  et  arec  la  promesse  prédse  de  la  restitution  des 
deux  provinces  de  Bologne  et  de  Ferrare),  on  verrait  du 
moins  quelque  chose  de  certain  &  notre  avantage ,  et  nous 
pourrions  commencer  par  un  positif  actif,  et  non  par  un 
positif  passif.  Malgré  le  grand  dédr  de  S.  S.  pour  la  paix, 
elle  De  voit  pas  ce  qui  pourrait  l'unener  promptonent. 
On  peutavoir  devant  soi  des  espérances,  maU  les  exemples 
n'ont  pas  prouvé  que  l'ont  pût  se  fonder  fur  des  espéran- 
ces. Lorsque  vous  verrez  le  marquis  Hanfredinl,  vous  pour- 
rez lui  communiquer  avec  la  même  cordialité  (de  vive  voix 
et  non  par  écrit)  ces  sentiments  de  notre  seigneur;  et,  en 
vous  renouvetaot  mes  remerdmeals,  Je  suis  plein  d'esti- 
me ,  etc.  Signé  BoacA. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  30  plm(ote. 

Chassey  soumet  à  la  discussion  un  quatrième  projet 
sur  les  délits  de  la  presse  ;  c'est  celui  rédigé  par  Si- 
tnéoD.  Débats  sur  rariicle  portant  qu'il  y  a  responsa- 
bilité et  action  contre  celui  qui  reprodait  des  impu- 
tations ofTensantes,  encore  qu'il  ait  cité  les  écrits  dont 
il  les  a  tirés,  et  même  qu'il  y  ail  ajouté  des  réflexions 
atténuantes.  Dutnolard  et  Peiet  (de  la  Lozère)  deman- 
dent la  question  préalable.  Réal ,  Hardy  et  Daunou 
appuient  l'article,  qui  est  adopté.  Duprat  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  légistaUves  pour  préserver 
les  ministres  et  envoyés  des  puissances  étrangères  des 
traits  de  la  calomnie.  Renvoi  à  la  commission. 

Un  messager  du  Directoire  exécutif  est  venu  ap- 
porter de  nouvelles  pièces  relatives  à  la  dernière 
con^tiration. 

Dans  la  nuit  du  33  au  2â ,  on  individu  s^est  pré- 
senté &  la  prison  du  Temple ,  avec  un  ordre  contre- 
fait du  ministre  de  la  police ,  pour  en  extraire  Du- 
naa,  BrotUer  et  la  .Villeumoy,  pour  les  conduire, 
était-il  dit,  au  palais  directorial.  Cet  ordre,  écritsnr 
Tune  des  feuilles  de  papier  dont  on  se  sert  dans  les 
bureaux  da  mlnbtre ,  était  revêtu  de  son  cachet  et 
de  tous  les  caractères  d'authenticité  ;  la  signature  dti 
citoyen  Cochon  était  si  parfaitement  imitée ,  qu'il  se 
serait  mépris  lui-même,  et  qu'il  pense  qu'on  l'a  ex- 
traite de  quelque  autre  pièce,  par  un  procédé  chimi- 
que connu  des  faussaires. 

Le  ministre  ajoute ,  dans  son  rapport ,  que  cette 
tentative  prouve  que  la  conspiration  a  encore  ses  fils 
tendus ,  et  que ,  suivant  l'expression  contenue  dans 
leur  correspondance ,  l'établissement  dure  toujours  ; 
mais  si  les  conspirateurs  s'agitent,  le  gDaTemement 
veille ,  et  saura  les  prévenir  au  moment  même  de 
l'exécution  de  leur  complot. 

La  troisième  pièce  est  la  copie  du  manoscrit  tnravé 
chez  le  citoyen  Vauvilliera.  Ce  manucrit  est  nu  ott- 
vrage  théorique  qui  présente  la  réaoion  d'Idées  g6- 
néralea  sur  la  formation ,  la  compoiiUoa  et  rattrllm- 
Uon  des  assranblées  repràoitatiTes.  On  vtrït  que  l'au- 
teur pense  que  le  meflleor  mode  de  gouvernement  re- 
présentatif serait  de  concentrer  les  pouvoirs  dans 
une  seule  assemblée  permanente  on  perpétuelle. 

CONSEIL  DES  AHCIBNS. 

Séance  dit  30  plmiote, 

GoupUleau  (de  Fontenay)  fait  approuver  la  révo- 
hition  sur  le  dégrèvement  des  contributions  pour  les 
départements  de  i'OuesL  —  Approbation  de  celle  qui 
met  160,000  francs  à  la  disposition  des  inspecleurs 
pour  l'achèvement  du  palais  définitif  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBHTS. 
Séance  du  S7  pfuvfSM. 

Ddaporte  fait  prendre  nne  résolution  qui  rend  com- 
muns aux  établissements  formés  pour  secourir  les 
pauvres  à  domidte ,  les  avantages  acourdés  par  la  loi 
du  16  vendémiaire.  —  Bénard-Lagrave  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  restitution  des  actions  de  la 
banque  royale  de  Saint-Charles  et  de  la  compagnie 
des  Philippines,  qui  sont  en  dépOt  au  trésor  public — 
Le  président  annonce  une  pétition  signée  d'un  grand 
nombre  d'habitants  de  Toulouse.  Pérès  s'oppose  vi- 
vement à  la  lecture ,  attendu ,  dit-il ,  qu'elle  a  élé  dis- 
tribuée ,  et  que  d'ailleurs  les  faits  y  sont  horri  blement 
exagérés.  U  est  Interrompu  par  Maillie,  Boazet  et 
Bornes.  Ce  dernier  insiste  pour  la  lecture.  Il  s'élève 
une  violente  altercation  entre  lui  et  Lesagc-Sénaull , 
qui  prononce  le  mot  conspirateur.  Bion  demande  à 
grands  cris  qu'il  aolt  rappelé  &  l'ordre.  Le  tumulte 
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continae.  Le  président  ordonne  aux  huissiers  de  se 
r<!paDdre  dans  la  salle.  Bornes  parvient  à  se  faire  en- 
tendre :  ii  conclut  de  nouveau  &  ce  que  la  pétilion 
soit  lue.  Un  secréuire  monte  à  la  tribune  et  doone 
lecture  de  cette  pièce ,  qui  rejette  sur  les  anardilsles 
les  mouTements  qui  ont  en  liea,  et  en  accuse  surtout 
les  officiers  municipaux.  Thibaudean  rédame  l'exé- 
cution des  principes ,  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  pélilion  au  Directoire ,  et  le  rapport  de  l'arrêté 
portant  qu'il  lui  sera  demandé  des  renseignements. 
Boissy-d' Aillas  veut  qu'on  maintienne  Tarreté.  Ben- 
tabole  propose,  de  |dvs,  de  faire  une  nouvelle  Invi- 
tation ao  IMreclotre.  Dnm<dard  se  plaint  de  ce  que 
plosiears  messages  restent  ensevelis  dans  ses  bureaux, 
et  appuie  la  proposition  de  Beotabole.  Adopté.  —  Be- 
prlae  de  ta  discussion  sur  les  délits  de  la  presse.  Ben- 
vol  à  la  commission  de  {doslws  artides. 


153.    Trték  a  ventôse    (21  février). 


JIftUau.— Brûlement,  à  Péiersbooi^,  en  présence 
du  sénat ,  de  sept  millions  de  roidiles  en  blUets  de 
banque. 

Vienne.  —  Plaintes  de  l'électeur  de  Cologne  au  tri- 
btmal  suprCme  de  l'Empire,  contre  le  roi  de  Prusse, 
au  sujet  de  l'occupation  du  grand  bailliage  d'Ellingen. 
—  Mort  du  général  d'artillerie  baron  de  Preiss,  an- 
cien aidc-de-camp  du  prince  Eugène  de  Savoye.  — 
DOfcnse  faite  par  l'empereur,  à  la  Iwurgeoisie ,  de  cé- 
lébrer par  des  fêtes  le  retour  de  l'arcbldnc  Charles, 
lorsque  les  nouvelles  venant  d'Italie  sont  si  peu  sa- 
tisfaisantes. 

Lorubvs.  —  Nouvelle  de  l'arrestation  de  plusieurs 
personnes  bien  considérées  en  friande ,  et  entre  au- 
tres de  M.  O'Gonnor,  qui  avait  publié  un  tableau 
énergique  des  vexations  du  gouvernement  anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Détails  sur  l'incendie  qui  a  écklé  dans 
la  maison  d'un  cliandelier,  rue  Saint-Honoré ,  près 
Salnt-Itoch.  Activité  et  bravonre  de  plu^urs  grena- 
diers du  Corps  législatif,  et  du  citoyen  Banze,  clerc 
de  notaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

consEiL  DBS  Airciins. 

Séance  du  27  plmioie. 

Rejet  de  la  résolution  de  la  veille,  relative  aux 
administrateurs  suspendus ,  ainsi  que  de  riostructlon 
sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  communales 
et  électorales ,  comme  étant  l'une  et  l'autre  en  con- 
tradiction. Impression  de  quelques  observations  pré- 
sentées &  cet  ^rd  par  Laôjulnais. 

COIUBIL  DES  CIRQ-CIHTS. 

Vilters,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
Invite  le  Conseil  &  prendre ,  séance  tenante ,  une  dé- 
cision sur  l'oiganlsation  des  postes  et  messageries. 
Bion ,  rapporteur,  demande  l'ajoumemoit  an  lende- 
main. Villas  déclare  qoe  cet  ajournement  serait 
extrêmement  nuisible  &la  chose  publique,  ei  insiste 
sur  sa  proposition ,  qui  est  adoptée.  —  Villetard,  au 
nom  d'une  commission  nouvelle ,  propose  de  rap- 
porter l'arrêté  qui  mande  à  la  barre  le  juge-de-paix 
Monnier,  et  de  déclarer  qu'il  y  a  des  vices  de  pro- 
cédure dans  le  Jugement  de  ce  tribunal.  Dumolard , 
Bourdon,  Delabayeet  Pastoret  8>  opposent.  Çnlrot 


et  Lecolnte  appuient  l'avis  de  Villetard.  Impression  et 
ajournement  jusqu'apr(s  raoditlon  de  Monnier  &  la 
barre, 

CONSEIL  DES  AUCUNS. 

Lecontenlx  Mt  approuver  la  résolotlon  qui  restitue 
aux  propriétaires  les  actions  de  la  banque  de  Saint- 
Charles  et  de  la  compagnie  des  Philippines,  qui  sont 
en  dép6t  au  trésor  public  — IMscuuIon  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  poudres  et  salpêtres.  Fourcroy,  an 
nom  de  la  commission  ,  propose  de  l'apiwoaver. 
UImbert  combat  rétablissement  des  nttrlères  artlfl- 
clelles.  P.  Loysel  appuie  le  proieL  Porcher  en  admet 
le  système  ;  mais  il  l'attaque  dans  ses  dteposltlons. 
Impression  et  ajournement. 


N«  154.  OauwttdU  4  mrtMe  (22  fërrier). 


Stokolrtu  ~  Nouvelle  du  départ  de  Kosclusko 
pour  l'Amérique-Unle. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bambowrg ,  du  30  janvier,  can- 
eenumt  Lafaj/etle. 

Vous  ne  savez  pas  tout  ce  que  J'ai  souffert,  depnfs 
un  an ,  de  Thorrible  état  d*un  ami  pour  lequel  ma 
tendresse  est  extrême.  J'ai  décidé  sa  fenune  &  l'aller 
Joindre ,  et  peut-être  est-elle  destinée  à  expirer  dans 
sa  prison,  victime  de  son  dévouement.  Je  n'éprouve 
aucun  remords  du  parti  que  je  l'ai  déterminée  à  pren- 
dre, puisque  je  l'aurais  suivi  moi-même  ;  mais  cette 
action  légitime  est  accompagnée  de  supplices  jour- 
naliers. Aucun  détail  n'est  épargné  à  mon  imagination 
trop  justement  frappée  de  l'ensemble  de  leurs  maux. 
Le  récit  que  j'en  al  tracé  quelquefois  leur  a  valu  quel- 
ques amis  puissants ,  pas  nn  secours  proportionné  i 
leurs  besoins. 

Au  moment  où  je  parle  ,  la  Gèvre  lente  qui  menace 
de  temps  Si  autre  de  consumer  ce  qui  reste  de  forces  à 
M.  Lafayettc,  l'a  quitté  ;  mais  sa  femme  dont  le  sang 
était  altéré  par  de  longs  et  cruels  malheurs ,  ne  res- 
pirant avec  lui  qne  l'odeur  pcstileiitlelle  d'un  cachot 
malsain  ei fétide,  condamnée  à  s'abreuver  d'une  eau 
corrompue,  est  privée  de  l'usage  de  ses  deux  bras 
enflés  et  ouverts  en  différents  endroits.  Elle  s'exprime 
avec  une  douceur  admirable  sur  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. 

M.  Lafayetle  doit  à  sa  présence,  des  communications, 
des  consolations  et  des  espérances  sans  lesquelles  il 
ne  pourrait  plus  vivre.  Vl»ia  s'il  devait  la  voir  périr  , 
Je  craindrais  fort  qu'il  ne  succombât  h  son  repentir  de 
ne  l'avoir  pas  éloignée  i  temps  ;  car  son  ame  est  aussi 
généreuse  que  son  cœur  est  sensible. 

Ses  deux  filles  se  conduisent  comme  des  anges  ,  et 
leur  sang  n'est  pas  encore  visiblement  altéré  d'an  sé- 
jour dont  les  liabitaoïs  se  ressentent  tous  plus  ou 
moins. 

Nous  avons  appris  &  connaître  un  genre  de  sup- 
plice tont  nouveau  ;  c'est  d'être  jeté  dangereusement 
malade  sur  un  grabat,  où  tous  les  genres  de  vermine 
dévorent,  près  d'un  poêle  de  lâle  enflammé,  en  même 
temps  qu'on  homme,  fidèle  observateur  des  ordres 
qu'il  a  reçus ,  fixe  continuellement  le  prisonnier  ma- 
lade ,  et  que  tous  ses  mouvements  ne  lui  permettent 
pas  de  lever  la  paupière ,  sans  rencontrer  des  yeux 
ennemis  (1). 

De  Rome,  le  31  janvier. 
Le  26  Janvier,  11  arriva  Ici  le  soir  un  courrier  vc- 

ttmftnm  ;  }>|«  d*  e«       létitt ,  t'a  était  vMotliM. 
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mot  da  quartler-^nérid  de  Vt!ronn2 ,  wec  de»  dé- 
pédies  du  général  Baoaaparte ,  pour  le  ministre  fran- 
çais Gacault  et  pour  le  cardinal  Maltaei,  dont  la 
teneur: 

Jm  cflofftn  CaaaUl. 
Am  VMrtleMCëDéral  de  V^dm,  le  S  pluvioM  ma  V. 
Vous  aurex  la  complaisance,  citoyen  ministre,  da  partir 
de  Rome  six  beuret  aprèi  la  réception  de  cette  lettre,  et 
vous  viendrez  &  Bologne.  On  vous  i  abreuvé  d'huœlUatioDS 
h  Rome,  et  on  a  mis  tout  en  usage  pour  tous  en  faire  sor- 
tir ;  aitjourd'liu),  résistez  i  toutes  les  Instances,  partez. 

Je  serai  dunnii  de  vous  voir  et  de  vous  assurer  des  sen- 
dmenta  d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  Je  suis. 

Signé  Ddohapabtk. 

Aossitftt  après  la  réception  de  cette  lettre,  le  ciloyen 
Cacault  éciiTit  au  cardinal  secrétaire  d'Eut  le  bUlet 
•uinntt  et  purtU  de  BOOM. 

Emlnence, 

Je  suis  appelé  par  ordre  du  gouvernement  français,  qui 
m'oblige  de  partir  ce  soir  pour  Florence.  J'ai  l'honneur 
d'en  prévenir  votre  émlnence,  en  vous  renouvelant  les  ex- 
presaonsdc  mon  respect.  C&cidlt. 

Réponse  du  cardinal  aeerélaire  d'Elat. 

Le  cardinal  Busca  était  loin  de  s'attendre  à  la  nouvelle 
que  le  très  respecUbie  H.  Cacault  rient  de  lui  communi- 
quer. Son  départ  subit  pour  Florence  ne  lui  permet  rien 
autre  cboae  que  de  l'assurer  de  sa  profonde  estime, 

^néBosci. 
Le  général  Buonaparte  au  cardinal  MatHei, 

Les  étrangers  qui  influencent  la  cour  de  Rome  ont  voulu 
et  veulent  encore  perdre  ce  beau  pays.  Les  paroles  de  paix 
que  Je  vous  avals  chargé  de  porter  au  salnt-p^re,  ont  été 
étoufTées  par  ces  hommes  pour  qui  la  gloire  de  Rome  n'est 
rien,  mal^  qid  sont  entièrement  vendus  aux  cours  qui  les 
emploient.  Nous  touchons  an  dénouement  de  cette  ridicule 
comédie.  Vous  êtes  témoin  du  prix  qoej'altadialii  la  paix  et 
du  désir  que  J'avais  de  vous  épargner  les  borreots  de  la  guer- 
rcLeslettresd-joiDtcsqueJe  vous  envoie,  et  dontj'ai  les  ori- 
gnaux entre  les  mains, vous  convaincront  de  la  perfidie,  de 
l'aveuglement  et  dei'étourderie  de  ceux  qui  dirigent  actuel- 
lement la  cour  de  Rome.  Quelque  chose  qui  puisse  arriver.  Je 
TOUS  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'assurer  sa  sainteté  qu'elle 
peut  rester  à  Rome,  sans  auctue  esptee  d'Inquiétude. 
Premier  minlitre  de  la  religion.  Il  trouvera  i  ce  Utre  pro- 
tection pour  lui  et  l'Eglise.  Assures  également  tous  les  ha- 
bitants de  Rome  qu'ils  trouveront  dans  l'armée  française 
des  amis  qui  ne  se  réildteront  de  la  victoire  qu'auUnt 
qu'elle  pourra  améliorer  le  sort  du  peuple ,  et  alTraDchir 
l'Italie  de  la  domination  des  étrangers.  Mon  soin  particu- 
lier sera  de  ne  pas  souffrir  qu'on  apporte  aucun  change- 
ment à  la  religion  de  nos  pères. 

Je  voua  prie ,  monrieur  le  cardinal,  d'être  assuré  que , 
dans  mon  particulier,  Je  me  ferai  un  devoir  de  vous  don- 
ner, dans  toutes  les  circonstances,  les  marques  de  l'estime 
et  de  rattachement  avec  lequel  Je  suis. 

Signé  BuoHiPAixE. 

Après  la  7écepU<»i  de  ces  dépèches,  &  six  heures  de 
la  nuit ,  M.  Cacault  partit  aTcc  son  secrétaire  de  lé- 
gation, M.  Bernard,  prenantla  route  de  Toscane  pour 
se  rendre  à  Bologne. 

Le  leudemain  matin ,  tous  les  cardinaux,  membres 
de  congr^tloD  d'état  »  ont  reçu  ud  billet  de  la  secré- 
tairerie  pour  se  réunir  ce  soir  chez  le  cardinal  Busca, 
an  Tatican. 


Variétés.  —  Lettre  du  grand  Lama,  eu  son  châ- 
teau de  Barantola ,  dans  le  Tbibet ,  au  pape,  en  son 
chftieaa  dit  Saînl-Ange,  en  Italie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOnSEIL  DES  CinO-CERTS. 
SàoHct  du  29  plmioie. 

Les  républicains  de  la  Nièvre  réliclleot  le  Conseil 
de  la  découverte  de  la  nouvelle  con^ration,  et  reja- 
teni  sur  les  partisans  du  royalisme  les  maux  que  la 
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Fruice  a  essuyés.  On  demande  ta  mention  bonordl^le. 
Dumolard  Invoque  Tordre  do  Jour  :  Q  avoue  que  le 
royalisme  est  à  craindre  ;  «  Mais  ce  n'est  pas ,  dit-il , 

>  notre  seul  ennemi  ;  ce  qui  lui  donne  des  partisaBs, 

>  ce  sont  des  manceovres  clandestines  et  pCTpétuelles 
»  de  cette  borde  de  brigands,  toujours  active,  qnt 
a  volt  des  royalistes  dans  toat  ce  qai  n'a  pas  part^ 
»  ses  crimes  et  son  opprobre  ».  BnUer  déclare  qall 
ne  sait  par  quelle  fotallté,  tontes  les  Ms  que  de  bons 
citoyens  se  prononcent  dans  des  aentlmenu  républi- 
cains, 11  se  trouve  toujours  au  Conseil  des  hommes 
qui  cherchent  à  Jeter  de  la  défaveur  sur  ces  patriotes, 
et  &  faire  tomber  sur  eux  les  inculpations  qoi  étaient 
dirigées  contre  les  royalistes  1 11  appuie  la  mention 
honorable.  Biou  s'étonne  qu'un  membre  Jette  de  la 
défaveur  sur  les  observations  sensées  de  Damolard , 
qui ,  dit-il ,  a  fait  ses  preuves ,  et  doit  être,  aux  yeux 
de  tous ,  regardé  comme  un  respectable  collègue  : 
I  S'il  avait  parlé  dans  te  sens  de  la  faction  de  Babœuf, 
»  ajoute  fiion,  on  ne  s'élèverait  passl  fort  contre  lui*. 
Violent  tumulte,  suivi  de  l'ordre  du  jour.  —  Le  ci- 
toyen Taveau ,  messager  d'état ,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  d'accepter  sa  nomination  au  Corps  lé- 
gialâlif  par  l'assemblée  électorale  de  Saint-Domingue. 
—  Le  Directoire  adresse  66  nouvelles  liasses  de  p^ces 
relatives  &  la  conduite  despréires  réfractaires  dans  les 
départements. 

Un  secrétaire  Ut  tm  rapport  du  ministre  de  la  no- 
tice sur  le  département  de  l'Isère,  sous  te  rapport  de 
l'esprit  public  :  \a  nombre  des  mécontents  s  y  mtdd- 
plie  :  le  ministre  pense  qu'une  proctamatim  opérerait 
tu  grand  bien ,  et  qu'un  autre  moyen  serait  de  pres- 
ser le  Corps  It^islatif  de  tiâter  son  travaU  sur  tes  prê- 
tres réfractaires.  On  donne  ensuite  lecture  d'un  rap- 
port fait  par  un  commissaire  du  Directoire  dans  le 
département  de»  Landes  :  les  prêtres  rentrés  s'y  per- 
mettent les  prédications  les  plus  odietises.  L'im  d  eux 
disait,  il  y  a  peu  de  jours,  à  ses  paroissiens  réunis  au 
prêche  :  «Mes  frères,  nous  revenons  dans  votre 
8  sein ,  après  avoir  lutté  contre  les  brigands  qui  ont 
0  fait  périr  notre  malheureux  roi ,  sa  femme  et  ses 
a  chers  enfants  :  le  jottr  de  leur  punition  n'est  pas 
»  loin.  En  attendant,  ûlec  toutes  leurs  ressources  ;  ne 
»  payez  point  les  Impositions  :  l'armée  se  débandera, 
»  et  celle  de»  Impériaux  pourra  entrer  facilement.  » 
i^  CooseU  frémit  d'Indignation.  Btrissyet  Dumolard 
s'écrient  :  «  Cet  homme  est-il  arrêté  t  »  On  conUnœ 
la  lecture.  Le  commissaire  ajoute  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  doit  se  reprocher  les  maux  qui  résultent 
de  sa  conpaUe  insouciance.  (Violents  murmures.  ) 
Lesage-Sénauit  :  «  Cela  est  vrai.  »  noyer  s'étonne  de 
ne  pas  voir,  i  cOié  de  cet  écrit,  l'ordre  de  destitution 
d'un  fonctionnaire  qui  a  l'audace  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale.  Bolssy-d'Anglas  propose  de  de- 
mander, par  un  message  an  Directoire ,  quelles  me- 
sures il  a  prises  pour  la  panition  des  coupables.  Hardy 
dédare  qu'on  ne  cherche  qu'à  distraire  l'attention 
du  Conseil  de  la  situation  générale  de  la  répnbliqae  : 
il  annonce  que  son  collègue  Ledanois ,  qui  arrive  du 
département  de  l'Eure ,  a  la  preuve  qu'un  adminis- 
trateur a  été  assassiné  parce  qu'il  était  Républicain. 
«  Toutes  ces  manœuvres,  dit-il,  coïncident  avec  les 
a  Instructions  données  par  Lonis  XVIII.  V(rflà  donc 
»  l'affiliation  dont  le  prétendant  fait  l'éloge,  en  disant 
B  qu'il  est  très  content  de  certaine  sodété.  (Hur- 
a  mures.)  Plusieurs  voix  :  «Nommez  donc  »  Jonr- 
»  dan  (des  Bouches-du  Rbdne)  :  «  De  ht  sociélé  de 
»  Cllcby, n'est-ce  pas?  »  Hardy;  «  Je  ne  nomme  p^ 
»  sonne.  »  Plusieurs  membres  récisunent.  Hardy  : 
«  Si  les  membres  qui  composent  cette  société  se  re- 
a  connabsentau  portrait  qu'en  a  faltCapet,  cela  n'est 
a  pas  ma  faute.  Et  peut-on  se  défendre  de  quelques 
»  alarmes,  quuid  on  remarque  la  série  d'actions,  de 
■  propos ,  de  discours ,  de  propositions  et  de  menées 
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»  en  favenr  des  émigrés,  de  lam  parenb  et  de  tenm 
»  complices,  ies  prêtres  réfracuires?  Qnand  on 
»  marque  la  dépravation  générale  deresprit  public  7  » 
11  demande  que  la  propotlUoD  de  Boissy  n'occupe  pas 
la  délibération;  que  Ton  termine  la  loi  snr  la  calom- 
nie; qo'on  enteue  le  lendemain  le  rapport  sur  les 
prAtrea,  et,  dans  tr(ri6  Jours,  un  autre  snr  tes  émigrés 
fcntrés.  Coiondie)  propose  qu'on  se  l>orne  à  renvoyer 
les  pièces  à  ta  commission,  et  ft  y  adjoindre  plusieurs 
membres ,  si  cela  est  nécessaire.  Bion  reproduit  la 
proposition  de  Boissy,  tendante  à  envoyer  un  message 
an  Directoire.  Elle  est  combattue  par  Roux  (des  Ar- 
denoes) ,  ^uyée  par  Dumolard ,  et  adoptée.  —  Ri- 
chard appelle  l'attention  du  Conseil  mr  la  situation 
malheureusedebeaucoupdecolotts.  Bourdon  propose 
le  renvoi  an  Directoire.  Arrêté.  —  Snlte  de  la  dlscus- 
doD  sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse.  Chds- 
sey  propose  d'établir  une  différence  entre  les  citoyens 
et  les  députés  calomniateurs,  et  de  n'inHiger  jk  ces 
derniers  que  la  peine  d'une  amende.  Thibaudeaa 
oambat  cette  proposition.  GhoUet  demande  l'ajonme- 
laent.  Boissy  peûe  qœ  l'i^fonmenent  serait  un  bre- 
vet d*impnnlté  provisoire  pour  les  députés  qnl  font 
des  joumanx  t  11  cite  Louvet,  rédacteur  de  la  Senti- 
iieUe,qai  est,  dit-Il,  en  Jugement  comme  calomnia- 
teur. Le  Conseil  maintient  les  articles  décrétés,  et 
chwge  la  commission.  Indiquée  par  Cbtriilet,  de  nire 
son  rapptHTt  sur  le  mode  de  traductiim  des  rqtrésen- 
tints  dn  peuple  &  la  police  eorrecdmneUe. 

COnslJL  DBS  ANCIBHS. 

Thiébadlt  Islt  approuver  une  résolution  qui  accorde 
6,000  livres  d'indemnité  à  la  citoyenne  Corbio,  pre- 
mière dénonciatrice  des  voleurs  du  garde-mçuble.  — 
Sur  te  rapport  de  Paradis ,  approbation  de  la  résoln- 
tfoa  qui  rt^  le  mode  d'exécntloo  de  la  loi  du  16 
vendémiaire,  relative  aux  créances  et  dettes  des  hos- 
pices cItUs. 


Un  courrier  arrlTéanjonrd*hnIa  apporté  les  déulls 
de  te  capitulation  de  Uantoue. 

On  assure  d'une  autre  part ,  que  Tarniée  française 
qni  marche  vers  Rwne,  est  entrée  dans  AacAne ,  y  a 
pris  3,000  fusils  que  le  général  papal  ColU  y  avait 
laissés,  ainsi  que  3,000  hommes  qtd  se  sont  rendus 
sans  coup  férir. 

Ancône  est  le  seul  port  important  que  le  pape  ait 
dans  le  golfe  Adriatique.  Sa  situation  au  milieu  de  ce 
golfe  est  très  avanta^use  pour  empédier  les  Anfrl- 
chiena  de  porter  de  prompts  secours  à  lenrjatitf  allié. 
Cette  ptece  n'est  qu'à  quatre  lieues  de  Lorette ,  si 
célèbre  par  la  Santa  Casa^  dans  laquelle,  entr*autre 
ex-voto,  on  trouve  une  représentation  eu  argent  de 
k  Bastille ,  donnée  par  un  Coudé.  On  pourrait  aussi 
y  revendiquer  Yex-voto  de  Louis  XIU,  oà  il  est  re- 
présenté en  pied ,  et  de  vermeil,  portant  dans  ses 
braa  te  bambin  Louto  XIT ,  en  or. 


N'iaS.   ^^HiattiUftTeatMe  C3d  février). 


Borne,  —Ordre  donné  par  le  gonvememant  pour 
iaire  recoonaltre  te  général  CoUl  en  qudilédecom- 
BMndant-fténérat 

Gines,  —  Nouvelle  des  mauvais  traitements  qu'on 
fait  souffrir,  dans  l'Ite  de  Santaigne,  am  patriote^  et 
au  amis  de  te  liberté. 

De  Mitant  te 29  iaaoier,  —  One  faut  rien  moins 
que  la  présence  d'une  année  de  prisonniers,  pour 
convaincre  les  aristocrates  des  victoires  des  Français. 
Comme  Us  pourraient  profiter  du  passage  de  ces 


prisonniers  pour  occasioner  des  désordres ,  sous  pré- 
texte de  leur  porter  les  seeourt  de  llinmanité ,  le 
oommandanl  de  te  plare,  te  général  Diqtny,  a  publié 
une  proclamatioa  et  pris  de  sages  mesures  pour  les 

prévenir. 

La  légion  mitenaise  s^est  distinguée  dans  les  der- 
nières actions  ;  deux  cohortes  de  cette  légion  ont 
taillé  en  pi&ces  ou  fait  prisonnière  la  partie  de  la  co- 
lonne de  Provera  qui  a  pu  s'échapper  au  combat 
de  la  Favorite,  et  s  est  rei^lée  sur  le  PO,  versL^- 
Scuro. 

On  croit  qu'il  ne  reste  encore  de  l'armée  autri- 
chienne que  le  corps  dn  général  I.audon ,  qui  était 
cantonné  près  du  lac  Iseo ,  et  menaçait  également 
Bet^^ame  et  Bresda.  Il  est  probable  que  ce  corps  sera 
oiveloppé,  si  les  Français  arrivent  à  Trente  avaât 
qu'il  ait  pu  faire  sa  retraite. 

Les  mouvements  et  les  dispodilona  des  Autrichiens, 
avant  les  dernières  actions,  ont  fait  soupçonner  aux 
Français  qu'Us  avalent  de  grandes  intelligences  dans 
les  pays  conquis  ou  occupés  par  eux,  et  qu'il  pourrait 
exister  quelque  comptet  Us  ont  en  conséquence  ar< 
rété  pludenrs  courriers ,  et  on  assure  qu*^  tmt  fait 
des  découveries  très  intéressantes. 

On  parle,  entre  autres  choses ,  de  te  correspon- 
dance du  cardinal  Busca ,  secrétaire  d'Etat,  avec  le 
ministère  de  Tienne  et  les  généraux  autti^Jens,  etc. 

Du  31  janvier.  —  Le  général  Hasséna  a  remporté 
ft  Enrpooelo  et  k  Crespano  de  nouveaux  avantages  snr 

les  Autrichtens  ;  il  leur  a  tué  200  hommes,  fait  900 
prisonniers  et  pris  deux  pièces  de  canon. 

Le  général  Joubert  a  également  attaqué  les  ennemis 
à  Avio ,  renversé  leurs  postes  avancés  et  teit  ÂOO  pri- 
sonniers. Le  quartier  général  est  à  Rovercdo. 

Le  jour  où  les  Autrichiens  déposèrent  les  armes 
sous  Mantone ,  on  arrêta  un  courrier  qui  venait  de 
Rome  et  qui  allait  en  Suisse;  il  portait  quantité  de  let- 
tres écrites  par  des  émigrés ,  et  entre  autres  celles  des 
tantes  de  Louis  XVI:  elles  ne  parlent  toutes  que  dn 
projet  d'exterminer  les  patriotes.  L'une  porte  ce  qui 
suit  :  «  Mon  fils  m'écrit  qu'il  n'est  pas  encore  temps 
de  rentrer  en  France  ;  qu'il  laut  attendre  le  printemps, 
époque  du  renouvellement  dn  tiers  des  dépntéa ,  et 
qu'aters  tout  Ira  bten.  » 


r£pubuque  française. 

Paris ,  te  h  ventôse* 

DUBCTOIRB  BXiCOTjr. 

tmtuiparte,  gfytérat  en  ckefd*  l'armée  d'ttaUe^  au  Dtree- 
toire  exécutif.  ^ 
Aa  qnarUer-général  da  Forll,  le  tt  plavloM  «a  V. 
Vous  trouverai  ci^irfat,  dtoyou  dlrwteun,  le  mé- 
nwlra  que  m'uivoto  la  ciloytn  Faypoult  ;  vous  frémirez, 
d'indlgoatkn,  lorsque  tous  y  verrez  arec  quelle  impra- 
deoce  on  vole  la  République.  Jo  donne  les  ordres  pour 
que  l'on  arrête  le  dtoyeo  Legros,  contrôleur  de  )a  tréso- 
rerie ,  et  le  commiualre  des  guerres  Lequeue;  J'engage 
1«  citoyen  Faypoalt  k  fiire  arrêter  à  Gênes  tes  dtoyeiis 
Palllaud  et  Par^iatdo.  Vous  ne  souflHres  pas,  sans  dmite, 
que  les  Voleurs  de  l'armée  dltalle  trouvent  leor  refiige  A 
Paris.  Pendant  que  Je  me  battais  et  que  J'êtata  éloigne  de 
HUan ,  le  dtoyen  Flachat  s'en  est  allé ,  eaipcwlaBt  dnq  4 
six  millions  fc  l'armée,  et  nous  a  laissé  dans  le  plus  grand 
embarras.  ^  Ton  ne  trouve  pas  de  moyens  d'atteindre  la 
fripouoerie  maolfestemeot  reooDoue  de  ces  gens-ia,  il  faut 
renoncer  au  règne  de  l'ordre,  à  raméUoratfoa  da  noa  Inan- 
ces,  et  II  ndnlenlr  uns  armée  ausd  eooddérableaa  Italie. 

Signé  BoaHftpim. 

Paris.  — ■  Toi  de  la  caisse  dn  citoyen  Laguette,  re- 
ceveur des  impositions  de  l'arrondissement  du  Nord. 
—  Condamnation  ft  mort  de  te  fille  Vinot,  convalncoe 
d^avoir  fait  assister  te  citoyen  Alexandre,  auquel 
elteavall demandé  rbospKalité.  —Don  fait  par  MM.  les 
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dépotés  de  Milan  &  Paris ,  d'une  somme  de  13  mille 
livres,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  Paris,  et 
des  parents  des  miliuires  blessés  ou  morts  dans  les 
armées  de  la  BépabUqne. 

ÈMMU  1>*ITALI£. 

MHMupartt»  général  m  eheftle  faméf^'Jiraf/CjM 
D^reetmn  exécutif, 

AncAiw,  le  SI  plmioM  mn 

Citoyens  dlreclcms  « 
Noua  avons  conquis  en  peu  de  Jours  la  Bomagne ,  le  du- 
ché d'Urtdn  et  la  Marche  d'Ancdue.  Nous  avons  fait  ï  An- 
cône  1,300  prisonniers  de  l'annëo  du  pape  i  Us  s'étalent 
pMbte  habilement  sur  des  hauieurs  en  avant  d'AncMe.  Le 
général  Vicier  le*  a  enveloppés  et  les  a  Ions  pris,  sans  ti- 
rer au  coup  de  fusiU  L'empereur  venait  d'envoyer  au  pape 
3,000  très  beaux  fu&lls ,  que  nous  avons  trouvés  dans  la 
forteresse  d'AncOne ,  avec  près  de  1 20  pièces  de  canon  de 
gros  calibre.  Une  cioquanuine  d'olDciers  que  nous  avons 
Ait  prisonniers  ont  été  renvoyés,  avec  le  serment  de  ne 
plus  servir  ie  pape.  La  ville  d'AncOne  est  le  seul  port  qnl 
cilste,  depuis  Venise,  sur  l'Adriatique;  Il  est,  sous  tous 
les  points  de  vue,  trèsessentlel  pour  notre  correspondance 
de  Constantinople;  en  H  heures,  on  va  d'Ici  en  Macédoine. 
Aucun  gouvernement  n'était  aussi  méprisé  par  les  peuples 
mêmes  qui  lui  obéissaient,  que  celnl-cU  Au  premier  sca< 
timent  de  frayeur  que  cause  rentrée  d'une  armée  ennemie, 
a  succédé  la  Joie  d'être  délivré  du  plus  ridicule  des  gou- 
vernements. 

Le  22tàii  heures  du  toir. 
P,  S.  Nous  sommes  maîtres  de  Notre-Dame  de  Lorctte. 

•  Signé  BOOIUPAKTB. 

BmnaparU,  générai  e»  chef  de  Parmée^ttat^,  au  Btree- 
totre  exécutif. 
An  quartlet^néral  d'AnoAne.  le  B3  plavlose  «d  t. 

Otoyens  directeurs. 
Vous  trouverez  ci-Jolnt  la  capitulation  de  Hantoue;  nos 
troupes  ont  occupé  la  ciladelle  le  IS ,  et  aujourd'hui  la 
ville  est  entièrement  évacuée  par  les  Autrichiens.  Je  vous 
enverrai  les  inventîdres  de  l'artillerie  et  dn  génie,  et  la  re- 
vue de  la  garnison,  dès  l'Instant  qu'ils  me  seront  parvenus. 
C'est  le  général  Serrurier  qui  a  asdégé  la  première  Ms 
Mantouc;  le  général  Kllmalne,  qui  a  établi  le  deuxième 
blocus,  a  rendu  de  grands  ser\ices;  c'est  lui  qui  a  ordonné 
que  l'on  fortififll  Saint-Georges,  qui  nous  a  si  bien  servi 
depuis.  La  garnison  de  Hantoue  a  mangé  5,000  chevaux , 
ce  qui  fait  que  nous  en  avons  fort  ))eu  trouvé.  Je  vous  de- 
mande le  grade  de  général  de  brigade  pour  le  citoyen  Chas- 
seloop,  commandant  du  génie  de  l'année.  Il  a  assiégé  le 
château  de  HUan,  la  ville  de  Mantoue  ,  et  on  était  déJÂ 
aux  batteries  de  brèche,  lorsque  J'ordonnai  qu'on  levât  le 
siège  ;  Il  a ,  dans  bette  campagne ,  fait  fortifier  Peschiera , 
L^nago  et  PIzzighItone.  Je  vous  demande  le  grade  de 
chef  de  brigade  pour  les  citoyens  Samson  et  Haubert;  Us 
l'ont  mérité  en  rendant  4es  services  dans  plus  de  qua- 
rante combats,  et  faisant  des  reconnaissances  dangereuses 
et  utiles.  Je  vous  al  demandé  le  grade  de  général  de  divi- 
sion d'artillerie  pour  le  général  Leq>lnaS8e.  Je  vous  prie 
aussi  d'employer  le  générai  Dmnmartln  dsnsl'année  d'Ita- 
lie, Signé  BoONiPABTE. 

Capiluiaiion  entre  «m  exeellenee  te  maréchal  comte  de 
irurvun-,  commMdant  en  thef  de  l'armée  de  ta  ma- 
jeité  l'empereur  et  roi,  et  ie  générai  divielonnatre Ser^ 
Turier,  eommandani  ie$  tnmpee  de  la  Bépublique  fiwn- 
çaite,  tout  Mantoue. 

Art  I".  La  garnison  Impériâe  de  Hantoue  et  de  la  ci- 
tadelle sortira  par  la  porte  majeure  de  la  ciladelle,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambours  battants,  drapeaux 
déployés,  mCche  allumée,  et  traînera  avec  elle  deux  pièces 
de  canon  de  6,  deux  de  12,  deux  obuslers,  avec  leurs 
eaissoiis  et  attelages,  ainsi  que  les  munitions  compétentes 
ft  ces  pièces ,  de  même  que  leurs  artilleurs.  La  garnison  se 
formera  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Mannirolo  i  Han- 
toue ,  ne  déposera  point  les  armes,  mais  sera  prisonnière 
de  guerre  Jusqu'à  son  échange,  excepté  ceux  donnés  par 
raittcle  II,  qui  ne  seront  point  prisonniers  de  guerre. 

Béwmae.  Accordé ,  k  r»cq>iIon  que ,  hors  les  barriè- 
res, les  armes  seront  déposées  sur  tes  ^Is,  «losi  que  les 
drapeaux,  guidons,  étendarts,ct  tout  autre  ol^imlll- 


taire ,  ta  garnison  devant  rester  toute  prisonnière  de 
guerre. 

Accordé  de  mémo  pour  ce  qui  concerne  rartilleric  et 
les  artilleurs ,  qui  devront  partir  avec  les  700  hommes  qui 
ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre. 

Ari.  II.  ne  seront  point  prisonniers  de  guerre  t  H.  le 
maréchal  comte  de  Wurmser  et  sa  suite ,  savoir ,  les  ad* 
Judants-gâiéraax  Aver  et  lioht ,  et  le  capitaine  aide* 
d»<amp  eoBte  Degeofeld  ;  tons  les  généraux ,  cbaom 
avec  leur  iddento-eamp;  SOO  Ihommes  de  cavalerie  avec 
leurs  chevaux  req)ecUu  et  leurs  officiers;  600  individus 
ï  choisir  à  volonté ,  par  H.  le  maréchal  ;  tes  six  canons 
mentionnés  dans  l'article  premier,  avec  leurs  canonnlers. 
munitions  et  attelages.  ' 

aéponte.  Accordé  pour  H.  le  maréchal  de  Wurmser, 
pour  tout  ce  qui  lui  appartient  personnellemoit,  SOO  bom- 
■MB  de  eaviderie,  compris  leurs  ofBders,  et  500  Individus 
au  choix  de  U.  le  maréchal,  compris  les  artilleurs  men- 
tionnés dans  l'article  l"  ;  MM.  les  offiders-géoÂ^ux,  ceux 
de  i'état-^natjor,  et  tout  autre  Individu  que  H.  le  maréchal 
Jugera  A  propos  d*y  comprendre. 

Art.  Ili.  Tous  les  olBders  garderont  leursépées, 
tiendront  leurs  chevaux ,  éqtdpq^,  et  toutes  leurs  pro- 
priétés ,  les  soldats  leurs  sacs,  de  mémo  les  non-combat- 
tants, officiers  civils,  et  toutes  personnes  attachées  au 
serv'ice  militaire. 

Bépoiae.  Les  officiers  garderont  leurs  épées  ;  les  géné- 
raux et  autres  exprimés  cï-après  conserveront  le  nombre 
de  chevaux,  savoir: 

Les  lieutenants-généraux,  10. 

Généraur-majors,  10. 

Colonels ,  8. 

UeutenantsKïolonelsct-maJors,  7. 

Capitaines  de  cavalerie,  3. 

Capitaines  d'Infanterie ,  2. 

Lieutenants  de  cavalerie ,  2. 

Lieutenants  et  enseignes  d'infanterie ,  3. 

Les  commissaires  des  guerres ,  iraltà  comme  le  grade 
militaire  équivalant  au  leur. 

Tous  les  employés  auxquels  la  loi  passe  des  «beraux , 
un  k  chaque. 

Je  demande  la  parole  d'honneur  des  officiers  destinés 
pour  la  confection  de  cette  capitulation ,  qu'aucun  Individu 
de  l'armée  n'emportera  rien  autre  que  les  effets  k  lui  ap- 
partenant. Chaque  soldat  emportera  son  sac,  et  chaque 
cavalier  son  porte^nantcau. 

ArL  IV.  La  garnison  Impériale  sera  conduite  par  le  che- 
min le  plus  court  sur  Gorife,  dans  le  Frloul,  et  sera  échan- 
gée par  préférence  contre  les  prisonniers  de  guerre  français. 

Biponse.  Les  troupes  seront  dirigées  par  Porto-Legnago, 
Padoue,  Trévise;  les  échanges  devront  se  faire  le  piustOt 
possible ,  et  les  700  hommes  emmenés  par  H.  le  maréchal 
de  Wurmser  promettront  de  ne  point  servir  contre  l'ar- 
mée française  de  trots  mois  d'Ici ,  li  dater  du  Jour  de  cette 
capitulation. 

Art.  V.  La  marche  des  troupes  sera  réglée  par  les  com- 
missaires français,  sur  deux  colonnes,  et  on  ne  pourra  les 
faire  marcher  que  quatre  lieues  de  France  par  Jour ,  vu  que 
la  garnison  est  atTaiblie  par  les  maladies.  Les  commissaires 
français  pourvoiront  aux  subsistances  nécessaires  de  ta 
troupe  et  des  chevaux ,  et  donneront  les  cbarriots  attelés 
nécessaires  pour  conduire  ceux  qui  pourraient  tomber  ma- 
lades sur  la  route  ;  sur  quoi  on  délivrera  les  quittances, 
pour  en  toilr  compte  dans  la  suite. 

SépoHse,  Afin  de  ne  pas  trop  surchaigcr  le  pays ,  et  pour 
avoir  plus  de  facilité  pour  fa  subsistance,  on  emidoiera 
plusieurs  Jours  au  départ  des  colonnes  ;  chacune  sera  com- 
posée de  mille  hommes  ;  et  la  première ,  qui  devra  être 
particulièrement  composée  de  toute  la  troupe  armée ,  par- 
tira après  demain  h  février,  (IG  pluviôse,  style  français). 
On  aura  attention  d'avoir  plusieurs  viritures  1  la  tête  des 
colonnes ,  pour  ramasser  les  malades ,  et  11  awa  pourvu  i 
la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux. 

Art.  VI.  Cbarriots  de  convoi  portant  la  cbanedierie  du 
quartier-général  et  des  troupes,  alnd  que  la  ctfsse  de  la 
guerre,  formant  une  totalité  de  27  cbarriots,  dontasàdeai 
dievanx ,  et  4  à  quatre  chevaux ,  pournmt  sortir  librement 
et  se  Joindre  a  la  garnison,  pour  se  rendre  A  Gorife. 

Bépotue,  Refusé.  Un  commisdoonaire  sera  chargé  de  vi- 
siter les  registres  ou  autres  papiers  de  la  chancellerie,  et 
s'ils  ne  sont  d'aunine  utilité  â  raryiée  de  la  n<^publlque 
française,  il  sera  fourni  des  voitures  pour  le  transport. 

An.  VII,  Les  malades  et  blessés  seront  humalncmoit 
traités;  on  laissera,  dans  les  hOpliaux,  les  dilnirgtcns  et 
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gardcs-maltâes  o^eessalres,  dont  on  Aiera  te  nombre,  et, 
iprès  leur  gu^rlson,  Ils  Jouiront  également  (les  arlldesde 
cette  capitulation,  de  même  ceux  qut  pour  des  afTalrcs  de- 
TfODt  rester  k  Hantoue,  auxquels  on  délivrera  les  passe- 
ports nécessaires  lorsque  leurs  affaires  seront  terminées. 

aéponse.  Accordé^  et  subiront  le  mémo  sort  que  la  gBr> 
oison. 

Art.  Vin.  Tous  les  officiers  cItUs  au  senrin  de  sa  ma- 
jesté i'wpereur,  pourront  partir  ilbrenent  ivec  leurs  bu- 
reaux et  cliancdleriet  et  on  leur  déUTrera  les  cbarrlots  né- 
eessaires  pour  le  transport. 

aépum.  Os  Individus  MMrmt  partir  llbreawnt,  miû» 
les  bureaux  et  chanoeUerle  seroat  tiamlnés,  et  resteront 
an  pmnoir  de  l'année  fraBcalse,  al  celo  est  néee»- 
nlre. 

Art.  IX.  La  vUle  sera  maintenue  dans  tous  ses  drtriu  et 
privU^es,  propriétés  et  reUgton;  on  ne  pourra  faire  ren- 
dre  eonpte  à  quiconque  de  ses  bourgem  qol  ont  rendu 
des  servkei  à  lear  souwaln  MgltliBe. 

Accord^. 

Art.  X.  Quiconque  des  bearget^  ou  habitants  de  celte 
iDIo  Tondrait  se  retirer  de  Mantoue,  avec  ses  propriétés^ 
dans  le  pays  bérédiUlre  de  sa  miiJesié  loqiérlalef  atira  une 
année  de  temps  pour  fendre,  luson  gré  et  librement»  set 
possessions,  tant  meaUes  qa'hnmeuUes,  et  tour  aanot  ac- 
cordés les  paaëporis  nteeairire*  pour  céla^ 

Accordé. 

Art.  XL  Les  canoonlers  de  la  bourgeoisie  qal  ont  smrl 
gor  le  rempart  contre  l'année  française*  ne  serait  pas  In- 
qaMMsaor  eeta,  n'ayant  Ut  qne  leur  derotr  fuMlé  wr  la 
cdnsdtntloo  du  docbé  de  Mantooe,  et  Us  rentreront  dans 
leurs  foyers. 

Accordé. 

Art.  XIL  S'il  se  troimdt  no  article  doatenx  dans  la  cfr- 
pholaUon,  qnl  pourrait  donner  lieu  &  des  eoolestalioM,  Il 
sera  expUqné  en  faveur  de  la  garnison. 

Sép^t,  Il  sera  discuté  et  Interprété  aohant  la  Justtea. 

Art.  XIIL  TMris  heures  aprte  la  signature  de  la  «apitu* 
letton,  on  remettra  aux  troupes  françaises  un  oum^e 
anncé  de  la  citadelle.  Jusqu'au  premier  pont-loris  ;  et  il 
ne  sera  permis  d'entrer  dans  la  place  ou  diadelle,  qu'aux 
conwlasalres  français  et  *  ceux  qui,  pow  des  idRilres,  s»* 
Tont  envoyés  par  le  oonasandant  français  da  bkwns.  L'ar- 
mée fran^iise  n'entrera  dansU  place  ou  dtadelie,  que  lor»- 
qu'elle  sera  évacuée  par  la  garnison  impériale. 

jUipeue,  La  dtadetle  sera  remise  en  totalité,  trois  beores 
après  la  signature  de  la  eapltutatioai  m^  s'il  dtalt  trop 
tard,  elle  aérait  rendse  le  lendemain  matin  ft  neuf  heures. 
On  empêchera  toute  communication  entre  les  troupes  des 
petoances  respeedvest  et  les  troupes  franç^dses  occupe- 
ront les  postes  avancés  des  portes  de  la  ville.  II  n'entrera 
dans  la  place  que  les  commlssaUes  français,  chargés  par  le 
général  des  mératlons  relatives t  leur  partie^de  niém«que 
des  oSders. d'artillerie  pour  leur  arme,  et  les  oSders  dn 
génie  pour  Im  plans  et  cartes,  etc.,  qid  doivent  nécessaire- 
ment  se  trouver  dans  ta  place. 

Art  XIV,  On  permettra  d'envoyer  un  officier  à  sa  ma- 
jesté l'empereur,  ainsi  qu'un  autre  général  commandant 
rarmée  Impériale  en  Tyrw,  avec  la  upltulathMi. 

tipmue.  Accordé.  Le  oommlssalro^énéral  aura  nn  pa»- 
Mport  pour  M  rendra  d'ivanea  tw  le  lerrit^re  de  it  mie 
jasié  impériale. 

Le  2  février  in7. 

Mfii  fff  bmrmt  On  ni  Bnonn,  fénèrairaqjor. 
Comte  KuEMD,  colonel  du  rigtwteiu  de  kimirdt 
de  IFurmser. 

Comte  de  WcaHsn,  feld-marédiat, 

A  Saint-Antotne  ,  le  14  jdavlose  an  V  de  la  B^poUlqw 
mw  «I  Indivisible. 

Au  nom  de  la  BépaUlque  française,  et  par  ordre  do 
nérd  en  chef  de  Tarmée  française  en  Italie: 

tiçàiM  éhtilmaiaire  emmaadant  U  btoaa  de  Mantoue, 

Kgné  SERHttRiBa. 

Xf  twwnamfaitf  en  ektfdu  çénie  dé  famées 
Signé  CaassEUHir-LftinuT. 

Le  générât  dlvttionnaCre  commandant  en  ehefCarm 
de  VariUteiie  de  Formée ,  Signé  A.  Lespinassz. 

le  oénirat  divietuuurir*  commandant  la  première 
rfuMoMS.  signé  Guwn. 

Pour  copie  conforme  i  Signé  BooxArAxn. 

A*  Série,  —  Tome  It, 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COKSF.IL  DES  CIIK^-CSnTS. 

Séance  du  30  pluviôse. 

Les  représentants  du  peuple  nouJin  (deTIodre^ 
Froger  et  Pontcrie-Escot  donnent  leur  démission.  — 
Boissy  sollicite  un  rapport  en  faveur  des  militaires 
attacliés  au  Corps  législatif,  qui  se  sont  dévoués  pour 
porter  des  secours  lors  derincendle  d'une  maison  de 
la  rue  Sahit-IIoooré ,  et  cite  le  ciloyea  Petit,  qui  a 
sauvé  trois  personnes  an  péril  de  sa  vie.  Sa  proposi- 
tion est  adoptée.  —  Impression  d'un  rapport  et  d'au 
pn^el  de  Dciiroei,  relatifo  aux  iH-ëtres  tnsermenlés. 

GOHSEIL  DES  ARCIBKS. 

Séance  du  30  pluviôse, 

Delacoste  rappelle  les  moUfo  qui  ravalent  déter- 
miné précMemmcDt  &  proposer ,  an  nom  d'une  com- 
mission ,  l'approbation  de  la  résolation  du  30  f ri^ 
maire,  portant  que  les  sommes  versées  tlans  Les  cais- 
ses des  receveurs  des  conslgnatloos,  seront  restItnéeB 
en  mCmes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues. 

Tout  dépOt  est  sacré ,  dit-Il ,  on  ne  pent  donc  se 
permettre  d'en  disposer  ni  d'en  changer  la  nature. 
Si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  générale ,  il  l'est  en- 
core davantage  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépOt  judiciaire. 
La  commission  pers^te  dans  la  propo^lton  qu'elle  a 
faite  d'approQver  la  résolntioo. 

Le  Conseil  approtive  la  résolotton. 

En  voici  le  texte  : 

Art  I*'.  Les  sommes  versées  dans  les  cesses  des  rece- 
veurs des  cooslf^lons  seront  restituées  en  mêmes  espè- 
ces qu'elles  ont  été  reçues. 

U.  Ceax  des  reoeveurs  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du 
33  septembre  1793,  ont  versé  dans  la  caisse  nationale  les 
sommes  consignées,  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  les  ont 
reçues,  sont  valablement  libérés;  il  en  est  de  même  do 
ceux  qeà  pourront  JusliUcr  avoir  été  contraints  pendant 
des  temps  de  troubles,  par  autorité  ou  riolence  ié^lement 
constatée ,  de  changer  contre  du  papier  le  numéraire  qui 
était  dans  leur  caisse  ;  dans  ce  cas.  Ils  ne  seront  tenus 
qu'l  représenter  les  sommes  échangées  dans  les  mêmes 
espèon  de  papier  qu'ils  auraient  été  forcés  de  recevoir. 

Itens  les  deux  cas  d-dessus,  les  parties  intéressées  exw- 
ceront  leurs  drolu  contre  la  nation,  ou  contre  tout  parti- 
culier rétendoonalre  de  leurs  fonds ,  oomme  dles  auraient 
pu  le  faire  contre  le  receveur  lui^ême. 

III.  Les  reoeveurs  des  consignations  qui  ont  payé  en  as- 
signats ou  mandats  à-compte,  ou  pour  solde,  des  sommes 
déposées  «i  nnmértfre  métallique,  ne  senmt  libérés  que 
Ju^'a  coocufrence  de  ta  valeur  numéraire  métallique  que 
reiH'ésentalt  le  pai^er-monnaie  i  la  date  du  paiement  qu'ils 
jusdfteroat  avoir  [ait  sur  chaque  dépôt ,  et  suivant  la  flxa- 
tlon  qui  sera  déterminée  par  U  loi  sur  les  transactions  par- 
ticulières. 

IV.  Les  receveurs  des  con^gnations  resteront  déposi- 
tdras  de  ce  qu'Us  peuvent  devt^  sur  chaque  dépôt,  et  ne 
potuiont  se  libérer  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur  le» 
consignations. 

V.  Les  arrêtés  de  liquidation  et  intérêts  d'iceux  des  ci- 
devant  offleês  de  reoeveurs  des  consignations ,  pourront 
être  donnés  par  lesdlU  receveurs  en  paiement  de  ce  qu  Ils 
devnmt  à  U  nation  pour  des  «ommes  consignées  en  espèces 
métalliques. 

VL  Tout  dépositaire  de  JusUce  sera  contraint  par  corps 
à  la  restitution  du  d^tôt  qui  lid  aura  été  confié. 

VIL  Les  Ms  coolralns  t  U  présente  sont  rappofw 
tées. 

—  Marragon  propose  de  rejeter  U  rtednâM  nr 
te  droit  de  passe.  AjoamcmcnL 

GOKHIi  DBS  GWQ-CEHTS. 
Séance  du  V  ventoee. 
A  la  suite  d'an  rapport,  Treilhard  fait  prendre  oira 
Insolation  sar  le  mode  de  remplacement,  jusqu'à» 
V  prairial  an  VII ,  de»  députés  élos  en  vendémiaire 
an  IV,  et  qol  ne  sont  pa»  actnellement  an  nombre  d^;: 
législatears.  —  Danbermesnil,  «  la  suite  d'nn  rapr  t 
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sur  la  conduite  hérolqae  de  plasieurs  mitttatres,  lors 
de  rincendie  d'une  maison,  rae  Honoré,  propose  on 
arrêté  portant  qtie  le  nom  de  [.aoroo,  lieutenant  de 
vétérans ,  sera  inscrit  lionorablemeot  au  procès-ver- 
bol ,  avec  le  récit  de  son  dévouement  et  de  sa  mort, 
et  qo*H  sera  fdit  élément  mention  hmoraMe  de  la 
GOMalte  coarageuse  et  dviqne  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale,  et  spédalement  des  dtoyMs 
Petit,  Leroy,  lAfebrre  et  de  Derader,  tambear. 
Adoitfé.  Ilicitard  demande  qae  les  dieb  da  Corps  pa- 
AteseM  k  la  ban-e,  et  que  le  préaideot  leur  téBU)lgiie 
la  satisfaction  dn  Conseil.  ArrVté.  —  Laloy  est  éla 
président  Les  secrétaires  sont  DesoMBas,  CMombel, 
Uonrier-Eloi  et  Bertfadot 
Le  Directoire  envoie  les  pièces  suivantes  : 
Armée  cattioUque  et  royale  de  Bretagne  et  paya  ad- 
jacents. Joseph,  comte  de  Puisaye,  ilentenant-géné- 
ral  des  armées  du  roi ,  commandant  en  chef  pour  sa 
majesté  dans  sa  province  de  Bretagne,  etc.,  bbx  tiabl- 
tantsdecespays': 

Braves  habitants , 

Lt)r(lrc  que  J'ai  reçu  de  sa  majesté  et  de  son  altesse 
royale  Monteur,  lieutenant-général  du  royaume,  de  main- 
tenir le  parti  royalifite  dans  toute  sa  pureté ,  n'hnpose  le 
devoir  âe  vous  éd^r  sur  tes  nouveaux  pMgei  par  Icscfecis 
ï^ntoigae  et  la  malveUlanee  lemeot  «R  vain  dfe  sufveadn 
Votre  bonne  ïoL 

La  République  n'est  pins  1  ou  plutdt  le  gOHvemomeot 
baritare  dont  la  ■BOnslrueue  et  passagère  existence  a 
coûté  faut  de  sang  à  notre  triste  patrie,  s'aflte  aujour- 
d'hui dans  les  coovuloloiis  de  U  morti  Les  armées  des  fhc- 
tleax,  dispersées  et  anéastln  par  le*  vletotrea  mnUirtUes 
desHhtstres  sIMés  de  notre  roi,  (ou  rli)  les  reaKa  de  la 
marine  française  ei^loutls  par  les  Bots  oo  defwros  la  proie 
des  valnquenrs,  après  une  entreprise  f«e  le  déseaiMlrMul 
avatt  tni  cmiseiller;  tous  tes  bonnetes  geosdéMafés, 
stnterrogeaat  eux-nttMs,  et  mugtasani  de  mwalhii 
peur  qui  etcoritre  qui  Uss^étaleiit  armés  ;  lerelMr  steofere 
des  habitants  des  mènes  pays,  qui  aédotts  par  les  cen- 
Sells  perfides  dti  vils  étrangers,  s'eotr'égorgàrcnt  pen- 
dant quatre  ans  sous  les  yeux  de  ces  féroces  «xcltateors  ; 
tout  annonce  aux  ^nun  de  la  Fiance  que  la  denébre 
beive  de  leur  puteanoe  estvrivée^  ot  le  ma  de  iMpa- 
bliqne ,  sH  est  enoore  sur  les  Ifevraa  de  qoelques  éires  la- 
inatiques  ou  ^dea,  n'est  pluda  ■etasdansle  «mt  ni 
'dans  l'espoir  de  personne. 

Mais  ces  hommes  accoutumés  à  doottaier ,  fairtnifts,  A 
nos  dépens ,  dans  oet  art  «aécraUe  et  profMd  qnl  profita 
des  vertns  mêmes  des  bonmoa,  pour  las  dMser  eatreeox 
et  pour  les  asamir,  fréaslaseat  li  l'approcte  de  ce  Jour 
pour  lequel  vous  avei  si  long-temps  «t  si  glorienaeaMBt 
combattu,  de  ce  Jour  beoreox  «t  célèbre  k  Jamais  dam  les 
annales  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  où  le  plus  dé- 
riré  des  rois,  le  petit-fis  de  Henri  IV,  entouré  des  restes 
prédenx  de  son  auguste  fsaillle,  que  la  providence  oéleste 
et  leur  couraga  magnanime  ont  arracbé  au  for  des  batrr- 
reaux ,  envlrmné  de  oette  foula  de  liéros  fiançais  dont 
la  valeur  et  la  constance  dam  le  malbear,  sont ,  peur  ta 
patrie  reconnaissante ,  autant  de  ikres  de  gloire,  vloitfra, 
jtrécédé  des  ministres  fidèles  de  notre  sainte  reHglOB, 
proclamer  son  triompha  édaUnt;  et  par  un  pardon  géné- 
raux et  universel ,  donner  t  ses  sujets  le  slgmd  de  U  ré- 
«ODclUatlonetle  bonheur  k  son  pays. 

Ils  se  MurmuHent  dans  leur  raga  tasenaée.ct  ae pou- 
vant plus  reculer  ce  moment  par  des  elTorls  qafis  stTaat 
Anormals  devoir  être  impuissants,  Its  'essateiit  an}ourdliul 
de  tromper  l'ignorance  et  de  sédekv  les  tUbles ,  par  h 
promesse  IHusoire  d'un  gouvememeat  fondé  sur  da  nou- 
velles insea,  ou  plutôt  sur  des  bases  semblables  i  e«M 
'l|Ul  piuatfia  k  France  dans  on  abîme  de  maux. 

Des  émissaires  secrets  parcourent  nos  campi^os  et 
slntrodulsent  dans  nos  cités  ;  Ils  osent  proposer  comme 
remède  aux  désastres  dont  letifs  ooaaaaetlanls.  furent  les 
auteurs  forcenés,  l'association  monstrueuse  d'un  faiitOine 
de  royauté,  avec  les  principes  répul'licains  d'une  de  leurs 
cmistitutions  éphém&res;  ils  ne  craigaont  pas  de  rév<dter 
I  Ima^natlon  effrayée  par  le  projet  dérisoire  et  barbare  de 
Taire  asseoir  Louis  XVUI  parmi  les  assassins  de  sou  auguste 
iiére,  et  de  faire  senir  dn  ticgn!»  au  tréiio  qu'ils  veulent 
^lew,  las  marches  de  l'écbaraud  de  Ltiuls  XVI I 

0  moi)  mitre  !  0  uiou  roi  !  «u  milieu  dc4  tuatlieurs  ipfl 


ont  illustré  votre  exU  glorieux  QoDs  cmnabsem  bleu 
peu  votre  ame  magaanlD» ,  ceux4à ,  ces  êtres  pwMlûd- 
mes  et  faibles,  qui  écoutent  de  sang-froid  de  parelUee  pro- 
positions !  Ils  ne  savent  donc  pas  que,  livré  Mut  ender  à 
l'idée  qui  vous  est  si  chère,  de  rendre  votre  peuple  ben- 
ma.,  Louis  XVIIi,  par  sa MMtaaoa,s'e8t  placé  au-des- 
sus des  couronnes  !  et  que  ce  funeste  projet ,  qui  pript- 
ralt  à  la  Frmice  oa  etède  de  oonvuMoaa,  d'iastabillié, 
d'ananaie  et  de  mdhenrs,  Cet  le  dendwctruudnadea 
régloMespeanAentftbet  leor  mdRre. 

Braves  habitants!  connaissez  œ  piège  dans  toute  sa 
grossièreté  I  J'ri  proads  de  combattre  les  ^Uenx,  de 
quelque  masque  qnUs  «Mot  se  «ouvrir;  Je  ttaodral  ma 
pnrele,  et  le  voHe  n  «re  dédiM. 

Voe  tyrans,  car  ce  sont  toqjours  les  mêmes,  rat  sniyris 
la  confiance  de  qosifaes  tommes  buKpértmeutésdoutUa 
oot  flatté  l'ambwin  par  de  pounieases  promewcsjta  fiM> 
tlon  qui  boalevene  u  Praoe  éepnb  sept  ans  u'a  pobA 
changé  d'objet  :  l'Iaflae  duc  d'Orléans,  trop  honoré  par 
le  supplice  des  martyrs,  revit  dans  son  fils  ;  les  factbmK  ont 
étWgiié  eeM-4l  pour  teUie  parais  qnaad  H  aérait  temps. 

On  veut  offrir  AtiiérMer  de  Hmiri  IV,  A  vecre  roi  légl- 
ttaie,  une  eonrooM  SH^[tanta~et  eucbaanée  !  Oo  cmmatt 
l'élévation  de  son  cdear  ;  en  est  assuré  qall  la  rejelera 
avec  hubgnatton.  Cette  offre  seraTepoasséesuccMdvemeoc 
par  nos  princes  vertueux ,  dana  l'ordre  de  rbérédlté;  «t 
d'après  une  des  prétendues  lois  qui  proscrit  cette  maréhe 
pour  la  suoeosdra  au  tréae  consUmtlomid,  «a  peut  léglU- 
mer  aiod  rosarpaUoa  dn  fils  de  Pldt^e. 

Lesouflririas-vsus,  Bretons  Hèles,  et  vous  tnaves  Ven- 
déaBsTNeii,e\aBlvoa8blreli4«rs;  am,  vos  braves  gteé-' 
raux  ne  s'armeront  point  au  signal  des  chefs  paraattea  que 
vous  ne  iltes  Jamais  aux  champs  de  l'honneur,  et  qui  osent 
catMwder  cemi  qri  veosy  ont  A  1oog-«mps  oondrils  : 
voua  n'éoosteres  point  leur  trompeuse  v«K.  C'est  «o  pré- 
sence de  tous  les  Fïjmçato,  c'est  é  la  face  de  rBoro^  qm 
Je  renouvelle  td  ce  serment  soteund  qui,  imi  des  Jours  de 
deuil,  naas  a  tons  Nés  è  Jamais,  et  qâl  cet  devemi  le  pn> 
rater  monameat  de  votre  gMre. 

le  Jure  de  combattre  pour  èe  rétablissement  «a  ftwes 
de  ta  religion  cadtoHqoe,  apostolique  et  romaine,  foor  co- 
M  de  la  monercMe  francise  dans  tott  son  édat,  poor  la 
malotleo  des  droits  et  des  propriétés  de  tous  et  de  cbacaa , 
pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  traoqiriBIté  poldlqiR  ;  j* 
Jure,  conformément  aux  principes  do  ma  rd^toa  et  aux 
voleatésdemen  roi,  de  ne  cooterer  aucune  batue  contre 
ses  sujets  égarés,  d'accueillir  tous  ceux  qid,  reveaus  de 
tourserrem^eeréunisseat  tnouspowla  bonheur  csm* 
mm  t  d'oubHer  le  passé  ;  de  préserver  tous  les  sujets  du 
roi,  'quelles  qu'aient  été  leurs  erreurs  et  leur  conduite,  de 
tontes  vexations,  en  (disant  exécuter  A  leur  égard  les  Iota 
prawctrtossde  la  menrcMe  frmqiéso,  dent  l'apanage  le 
^«sdonxpoor  mon  sonrerata  est  le  «huKde  pardonner, 
qu'on  ehwche  i  lui  ravir. 

Koyallstes,  tel  fut  notre  premier  serment!  Sons  labadra 
des  bourreaux  vous  lui  fûtes  fidèles,  et  au  olllea  des  M- 
nuatkHis  perfides  de  ces  bourreaux  déguisés  dont  la  frayeur 
a  changé  le  langage,  vous  l'aTes  déjè  renouvelé  avec  unI 
dana  mon  cœur,  et  nous  le  rempHrons. 

Vive  le  roi  Louis  XVIII,  rel  de  France  et  de  Navarre, 
danstotrtela  friénhudede  npuéManeeetdesa^rel 

Donné  le  1*' Jour  de  Janvier  1797,  l*an  3*  du  régne  de 
LouU  xvia. 

k  cvMfe  loaMi  m  Ponm,  géiénrf  en  cAi/'. 

Le  message  du  Dlreclolrc  contenait  la  copie  de  deui  au- 
tres pièces,  dont  l'une  ott  la  lettre  d'envoi  de  ce  manifeste 
au  ministre  de  la  police  générale  par  Beaufranchet,  prési- 
dent de  l'admbdstraUon  mnnidpale  du  canton  da  Nantes. 

L'autre  est  une  adresse  du  citoyen  Louis  Dufeu,  ^ef  da 
divMoa  de  la  garde  mUloMle  sédentaire  de  ce  canton,  à 
ses  conclioyeos,  pour  leur  dénoncer  routrage  Mt  aux  c(* 
loyens  Beaufranchet  et  Dormant,  deux  de  leurs  magistrats, 
dont  les  malsons  ont  élé  attaquées  par  des  séditieux  qui 
avalent  Intention  de  les  égorger:  il  accuse  des  lll>elllstes 
méprisables  d'avoir  préparé  et  eaeeuragé  ce  système  dé- 
sorganisatenr,  dont  le  but  est  d'anéantir  la  République  et 
les  réftublicaiQS;  il  in^ite  t«s  concitoyens  à  se  prévenir 
contre  lc3  lenlaiïvcs  des  ennemis  de  la  patrie,  réfugiés 
dans  un  pays  long-temps  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Il 
termine  abisi  : 

«  Ne  perdct  pas  de  vue  que  vos  ennemlB  sont  lot  partV 
sans  do  M  rayaiué  et  de  l'a-iarchie,  que  le  salut  est  dans 
Y9UCftttiirbviu«nt  It  la  république  «t  A  la  ConsUtutlon  dq 
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Vtu  m,  et  que  votre  premier  devdr  est  de  faire  reqwcter 
les  nat^stfais  éubito  par  U  M. 

»  En  CM  d'ordn»  on  d'alertes,  les  tetalHons,  la  compi* 
gnle  des  canonntars  et  la  cavalerie  se  rasee^lerot  k  léar 
MMlea^vous  ordinaire.  L'appel  acn  Ut  dans  chaque  cob* 
pagirie  et  eein  qid  ne  sa  pribanterateat  pas  aeront  délërds 
«u  magHar*'  ^atfdt  «  Ealre  exécuter  les  Ms  eontre 
eux* 

»  Les  chefs  de  brigtde,  cent  des  bataltlons  et  tons  les  of- 
iders  et  sons-eflMefs  «ont  kniitfs  à  la  pins  grande  s«w 
vdUaDce.  —  Fait  ce  30  pluviôse.  • 

Ajffès  la  lecture  de  ces  pffcces,  h  Conseil  en  a  or- 
donné rimpression  et  la  dfstilbntlon  an  nombre  de  stx 
escmpltires  ;  et  a  ordonné  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable an  procès-Terbal  du  zèle  du  citoyen  Dnfen, 
chef  de  division  de  la  garde  nattoode  sédentaire  du 
canton  de  Nanles. 

Laaé«DC«  estteTée. 


S"  150.   «cKtldU  •  ventôse  C^ftfTrier). 
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, — Artidw  yi'lpdpm  <B-pn}et  4e  «Mttë 
de  nnrciMnMiit  «  pni|Mié  m  OM^^ta  ciq^idn  pw 
t^Me-dMan^  ManuMrt. 

«itok— BanemUement  «t  réunlODâanoiiTeitt 
Conseil. 

norraew,  k  1"  février,  —  Le  déalr  gu*a  Mire 
cour  de  voir  les  Français  n'rtrignnr  de  la  Teacane , 
Ta  engagée  k  offrir  de  ooaveaa  sa  médltatkm  an 
pape  :  die  a  été  n^jctée. 

On  a  répandu  que  3e  nonce  OàeKÙM  atralt  eu 
ordre  de  réclamer  les  lions  oBces  da  grand-duc , 
depuis  les  dernières  victoires  des  FraBçi^  et  le  dé- 
part de  Rome  de  M.  Cacaalt,  agent  de  la  HépnbUque; 
mais  ces  brolts  sont  sans  fniidement  Les  oies  du  Ca- 
idtole  ont  beau  ciler ,  le  Satnt-Père  dort  encore,  et  ne 
se  révélera  ^  longue  l^euem  ten  nitM  de  la 
place,  etc.  ' 

BSPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

ygwtf  Ms;  —  fhtatktt  ati  i  wmmt  derowcrfe 

des  détwtsde  la  baote  cour. 


OOBPS  lAgislatir 
coirsEiL  nss  ahciehs. 

Sémee  tfw  l**  ventoie, 

MbMraadpsé  est  élnpfdsMiBt.  LessecrtBdwe 
seat  iMleiaA,  CasttOB,  lUdMMx  at  fcwdakHMi- 


mama,  nu  cmo-onm 

iémane  propose  de  réunir  la  principauté  de  Mont- 
béliardan  o^rtement  du  Mont-Terrible.  AJourne- 
menL  —  Résolution  su-  les  baux  &  longues  années. 

Message  du  Dlrectcrire,  anncHKaat  qu'il  a  confirmé 
U  destitntloB  du  général  Rochambean ,  prononcée 
par  les  agents  du  Directoire.  &  Saint-Domingue.  — 
Chassey  bit  on  rapport  tendant  &  adoucir  la  rigueur 
de  la  loi.  en  taveor  des  grands  coupaÛes  qui  révèlent 
des  con^lots  contre  la  Uberté.  ImpresaloBt  ^anifr< 


coRssxL  us  mcm 

'Mmms  4hf  «MUM 

ApprobatioD  de  plusieurs  résolntloQS  ^al  oi 
dss  cfédits  «H  mlsiatres  des  rslalloM  eMMeans, 
de  la  marine,  de  l'intérieiir  et  4e  la  justioe.  —  Sur  la 
de.Creicl,  apprcèaUau  de  U  résalttifla^aur 
le  paicaaeBtdtt  semestre  desanrénias  dm  reMes  «I 
«t  l'as  4r,  M  oMfMldM  «teMMM  m 


palemesl  des  domalaes  nartoftaui  vendnJsù  vea- 

GOnSBIL  DSS  Cmo-CEItTS. 

Stfmc*  dit  8  ventôse, 

Vihn  (deTAude)  fait  adopter  deux  projets  rda- 
tUs,  le  premier,  à  rtodemnilé  des  jnrés  ;  le  second , 
aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation.  —  Daunon  fait 
prendre  one  résolotion  qui  désigne  les  départements 
qui  doivent  nommer,  en  l'an  IV,  au  tribonal  de  cas- 
sasaion.  Camus  en  présente  tme  qui  réduit  la  dépense 
des  écoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et  Stras- 
boui^.  Adopté.  -~  In^pression  et  ajournement  d'un 
projet  de  Jean  Debry,  sur  la  contrainte  par  corps.  — 
Thlbaudeau ,  à  la  stdie  d'un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  veuve  RonvUle,  prqtose  de  déclarer  l'article  21 
de  h  seciiOd  2  dn  décret  du  SI  prairial  an  m,  non 
applicable  aux  ventes  des  biens  appartenant  à  des  in- 
dividus qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement, 
on  qid  n'ont  polijt  été  portés  sur  la  liste  des  condam- 
nés. Impression.  —  Delaimay  (d'Angers)  combat  le 
système  de  la  réglé  Intéressée  pour  les  pmtes  et  mes- 
sageries ,  et  demande.  Tadoption  d'un  projet  qu'il 
présema  en  fructidor,  et  tendant  k  les  mettre  en 
nnike*  Impression. 

«OKom»  DM  Avcm 

Vemlet  feit  refetar  la  vésalntlsa  relaUve  aux  créan- 
ciers des  d-devant  secrétaires  du  roi.  —  Hazade,  de 
retour  de  Toulouse,  prête  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  &  ranarcnle,  et  déclare  que  tout  ce  qu*U  a 
écrit  sur  les  événeihents  de  cette  commune,  est  de  la 
plus  exa,cte  vérité.  —  Rejet  de  la  résolution  relative 
aux  notaires.  —  Ddmas  sut  approuver  celle  qui  rend 
admissibles  aux  places  d'officiers  de  gendarmerie,  les 
dfflclers  promus  par  le  ebcdx  des  corps,  par  tes  repré- 
sentants dn  pea^è  en'mtelon,onpû:te  comité  de 
sdHtyMto* 

GOVSEIL  DBS  CniO-CEKTt. 
SlittKB  éu  i  MfffMB* 

Bancal  s'élève  contre  Partlde  de  la  loi  qui  défend 
aux  assen^Mes  primaires  de  pndonger  lear  séance 
an-deUi  de  six  bemies.  Ordie  m  jour.  —  Qvtfé  (  des 
C6tes-da-Nord)  et  Beiet  PSÉMt  lear  serment.  Gs 
damier  anatee  an  Coascfl  sa  reconnaissance  pour 
riatMt^tt  a  pris  à  sa  saatf ,  et  arnuKe  me  les 
«lieb  des  msasilns  fol  ranl  fn^  soat  arrêtés. 

Trouille ,  OTgaae  d'une  eomaaisaloa  pédale,  ex- 
pose qu'aucune  litf  sur  les  pensions  accordées  aux 
officiers  de  la  marine ,  ne  fait  entrer  en  compte  » 
pour  les  <4MeBlr ,  le  temps  qu'as  ont  serK  sur  les  na- 
vires dn  comsBeroe.  il  est  de  la  josUce  nationale  de 
le  compter  envers  ceux  qui  ont  été  arqkelés  on  qui  se 
sont  dévoués  an  service  de  fEtat,  en  rtdson  propor- 
Hoanelle  de  ce  denrisr  awlee.  Il  est  aoait  besoin 
d'une  prompte  décMoa  ioa  égard  poar  ceux  de  ces 
Offiders  qui,  pw  leur  Ige,  leors  Masares et  lemv 
Infirmités ,  n^  pu  être  compris  dmts  la  nouvelle 
organisatton  de  la  saarlne. 

Le  rapperteur  propose  en  loasiqsiiatii  le  projet 
solvant ,  qui  est  adopté. 

Art  I",  Le  temps  de  navigation  pour  le  service  du  com- 
merce sera  compté  aux  eOMera  de  la  marine -dans  le  non»- 
bre  des  anDéea  exigées  par  la  loi  du  ts  aeOt  17ft,  t.  st., 
pour  shianir  — e  psafea  sar  la  trtssr  pabBe,  «a  ralan 
d*m  dsarièaÉo  iiiiin  itaimi  wairta  énaiiiilii  eOeelirsiff 
IsaTalBNtBx  de  la  RépaMqae  t  «onfaraiéBem  an  taUeaa 
aanexé  à  la  présente  loL 

If.  Ce  temps  de  narlgatioa  pour  le  commerce  scr* 
coopté  en  entier  a  tous  les  ofDcIcrs  blessés  grannncnt  sur 
les  vabseaox  de  l'Etat ,  quelque  soit  le  nombre  (fannées  de 
serrtoe  sur  ces  derniers* 

flnR'le  Wdian  f 
Pour  une  année  ds  oarlgatlon  au  aadpa  da  l*8lat^ 
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to  dondime  du  tabp»  nmé  sa  servtcti  du  commove  ; 
Pour  deui  ans,  le  sixième i 
Poil  r  trois  an»,  le  quart  ; 
Pour  quatre  ans,  le  tiers  ; 
Pour  cinq  ans,  les  cinq  douilimési 
Pour  sliios ,  la  moitié  t 
Pour  sept  ans,  les  sept  douzièmes  i 
Pour  bult  ans ,  les  deux  tiers  ; 
Pour  neuf  ans,  les  trois  quarts  ; 
Pour  dix  ans ,  les  cinq  sixièmes  ; 
Pour  onze  ans,  les  onse douzièmes; 
Pour  douze  ans  et  au-dessus ,  le  temps  entier. 

—Les  cbc£a  do  corps  des  grenadiers  sont  à  la  barre, 
en  exécution  de  Farrêté  pris  hier.  Discours  da  prési- 
dent et  du  comtnandant  Ramel.  —  Rédaction  déûnl- 
tive  de  la-résoluiion  relative  à  l'exportation  des 
grains ,  prise  dans  la  séance  dn  25  pluviôse.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  les  postes  et  messageries. 
Oumolard  pense  qu'il  faut  consulter  les  tableaux  de 
la  régie  de  178â  h  1786,  et  de  la  ferme  de  17S6 
h  1793.  Bion  rappelle  que  le  Directoire  regarde  évi- 
demmen  t  le  système  de  ta  régie  comme  le  plus  mile. 
Le  Conseil  arrÊte  en  principe ,  que  la  poste  aux  let- 
tres sera  mise  en  régie  tntérerâée  ;  que  les  message- 
ries seront  données  k  ferme  séparément,  et  ft  Ten- 
chère  publique  ;  et  qne  la  poste  aux  dtevanx  sera 
soumise  aux  r^Caseurs  des  postes,  aoos  la  sonreU- 
Jance  du  goaTememail. 

CONSUL  DIS  AKCIBIfSi 

Séance  éu  h  ventau, 

Decomberousse  fait  hommage  du  Poème  des  Vos- 
ges ,  par  François  de  Neufcbàtcao. 


P.  S.  On  assure  que  le  citoyen  Charller ,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  s'est  brûlé  la  cervelle  au- 
jourd'hui, li  parait  que,  depuis  quelque  temps, 
Charller  arait  la  tËte  troublée. 


K*  157.    a^p^êi  9  Ten«Me  (26  février). 


Francfort.  —  Plaintes  adressées  au  rot  de  Presse, 

Sr  le  prince  de  WaMech,  que  rarchldnc  Charics  a 
t  condamner  &  fouralr  son  autlngent. 

La  Haye.  —  Décret  de  1*8ssemMée  nattonale  ba- 
lavc,  portant  qne  l'atalnlslratloa  aapérieare  des 
dlflërenles  bnnebes  dn  peuToir  exécndf  sera  confiée 
k  des  minbtres  on  seerétatoes  d^étab 


BÉPCIBLIQUE  FRANÇAISE. 

BADTB  COCB  DE  IBSTICE. 

F'endôme,  leZ  venlose. 

La  hante  cour  de  Justice,  séante  i  Vendôme,  a  tenu 
sa.  première  audience  le  2  de  ce  mois.  Les  débats  ont 
été  ouverts ,  et  Babœuf  a  parlé  pendant  l'espace  de 
trtds  heures.  Stm  discours  n'a  eu  pour  but  que  de 
foire  naître  des  Incidents  prc^pres  &  prolonger  l'aHaire 
et  à  reculer  le  jugement  II  a  cherché ,  dans  les  lois 
existante,  tous  les  moyens  qui  pouvaient  favoriser 
ses  prétentions..  Il  a  princ^ement  insisté  sur  la 
commonkation  générale  des  pièces  &  diaque  pré- 
venu en  particulier,  et  <m  a  calculé  que  plusieurs 
presses ,  toujours  agissantes,  ne  pourraient  y  suffire 
dans  l'espace  d'un  an.  An  milieu  de  la  loquacité  et 
de  rinslgnlflance  de  sa  défense,  on  trouvait  un 
lUHmne  qui  a  de  grandes  ressources  dans  son  esprit 
et  une  grande  énergie  dans  ses  conceptions. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  Antonelle 
s^est  comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  Amar 
avec  une  politesse  étudiée  qu'il  était  inponible  de 
Mpasreiurqaer, 
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Au  tnoiheht  ob  les  jurés  ont  prêté  serment  devant 
les  juges,  le  citoyen  Agier,  nommé  supi^éant ,  a  dit  : 
qu'ayant  été  Inscrit  par  les  prévenus  sur  une  liste  de 
proscription ,  11  devait  se  récuser  et  s'abstenir  de  pro- 
noncer dans  leur  jugement. 

La  haute  cour  n'ayant  pas  cm  devoir  admettre  son 
excuse,  tous  les  prévenus  se  sont  levés  à  la  fois,  et 
ont  demandé  avec  véhémence  sa  radiation  de  la  usto 
dnjury. 

Germain  a  crié  avecfarenr,  h  un  écrivain  qni  prô- 
nait des  notes ,  de  ne  pas  oublier  cette  circonstance , 
et  de  la  consigner  dans  son  joumaL 

Amàr  a  cmnpUmenté  le  dtoyen  Agier  dn  ton  le 
plus  alfectuenx ,  et  lui  a  adressé  les  paroles  les  plus 
obligeantes  sur  sa  délicatesse,  dont  II  venait  de  rui- 
ner un  témoignage  st  éclatant. 

Quelques  prévenus  se  sont  immiscés  dans  une  qne- 
r^  qol  a  ea  Hen  entre  un  soldat  de  la  garde  et  w 
particulier.  Us  se  sont  écriés  :  qu'il  était  borriUe  que 
l'on  voulût  chasser  les  sans-culoUes  du  Ueu  du  ju- 
gement 

Germain  8>st  comporté  en  homme  furieux,  et  on 
assure  que  ses  coraccusés  lui  en  ont  fidt  des  plaintes 
graves,  an  moment  de  leur  rentrée  (hns  la  prison. 

L'audience  terminée ,  les  prévenus  ont  entonné 
VHymne  des  Marseillais  ;  la  gravité  de  leor  accu- 
sation, ce  chant  de  victoire,  leur  contenance  ferme 
et  assurée ,  tout  ce  spectacle  frappait  les  es^ts  d'é- 
tonnement  et  de  terreoK 

Pai'is.  —  Procès-verbal  de  là  rentrée  des  écoles 
centrales  du  département  de  la  Seine. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COVSEtL  DES  CmtHlBlVTS. 

SàoMct  du  5  ventôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire, conçu  en  ces  termes  : 
Citoyens  rcprétentanis , 

Tous  avez  demandé,  au  Directoire  exécutif,  divers 
renseignements  sur  les  demandes  eo  radiation  de*  lislrs 
d'émigrés  :  voici  oewt  que  le  Dùedoire  pont  vous  pro- 
cura. 

La  nombre  des  inscrits  sur  la  liste  générale  des  ém4p^ 
est  coDsidérsbIe  ;  l'aperçu  qui  en  a  été  lait  dans  les  bu- 
reaux du  niniatre  da  finuces,  réHve  ii  {Ans  de  cent 
vingt  miUe  ;  encore  estpil  qndques  dépaitemoiU  dont  les 
listes  ne  sont  point  encore  parvenues  :  mais  ee  n'est  pas 
par  te  nombre  des  inseriplions  qn'il  faut  compter  celui 
des  «fbires  à  juger  sur  cette  matière.  Celle  liste  géninle 
présente  des  wreurs,  des  doul>le*  emplois.  Tous  les 
citoyens  inscrits  ne  peuvent  d'ailleurs  réclamer,  enaorle 
que  le  nombre  des  demandes  en  radiation,  rassemblées 
dans  les  cartons  du  ministre  de  la  police  générale,  ne 
monte  qu'à  environ  dix-sept  raille. 

De  ces  dix-sept  mille  rédamalions,  Il  n'en  est  que  qua- 
tre mille  cinq  cents  environ  dont  on  ait  stdlictté  la  déci- 
sion ,  le  surplus  des  pétitionnaires  garde  le  silence ,  soït 
qu'ils  aient  émigré  depuis,  soit  qu'ils  soient  décèdes  en  n« 
laissant  pour  émigrés  que  des  personnes  émigrces. 

Des  quatre  mille  cinq  rents  demandes  qui  ont  été  sui- 
vies, il  en  est  aujourd'hui  quinze  renrs  sur  lesquelles  le 
Direct(Hre  a  prononcé.  Le  Directoire  joint  ici  tes  listes 
nominative!  des  pétitiomiBires,  divisées  par  départements  ; 
la  Conseil  y  vem  que  cent  amxaate-dix  individus  ont  été 
mainleniu  sur  la  tuta,  et  que  le  sivplas  en  a  été  myé. 

Il  ne  reste  donc  à  pfmMKcr  que  sor  trois  nulle  de- 
■anée»  envinm. 

Ponr  fixer,  paraperto,  le  temps  qui  pourra  être  Béc«M 
saire  au  jngeawnt  de  ces  trois  mille  rédamalions,  il  fÊVlt 
observer,  avant  toat,  que  te  travail  s'est  troavé  excessive- 
meot  entravé,  dans  le  principe,  par  diverses  causes. 

Le  désoidre  das  lequel  m  sont  irsavés  le*  pépiera 
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relatif  aax  denuixlu  en  ndttiioo,  lorsqu'il)  ont  clé  rtrais 
eulr«  les  maiiu  da  gouveniement ,  •  «iig«  un  Iriage  et 
na  tnf  ùl  d'ordre  qui  ont  fidt  em^yer  beaucoup  de 
lenpi. 

U  a  &Uu  oifaDÎier,  avee  «un,  les  bureaux  pour  éviter 
Je»  cireur»  et  les  abus. 

L*ei«nen  des  demaudû  a  dooné  liaUt  dans  le  principe, 
à  une  foule  de  questknu  que  leur  importance  ne  perm*:!- 
lait  pa*  de  décider  légèrement ,  en  sorte  que  telle  affaire 
qui ,  dans  le  principe ,  eût  nécessité  une  diseussion  de 
plusieurs  beures^  peut  aujourd'hui  être  terminée  en  peu 
de  moments. 

Enfin ,  il  a  lallu,  arant  d'aller  en  avant,  rassembler  une 
inûnilé  de  notes  et  de  renseignements  que  le  Dinrcloiro 
s'est  procurés,  tant  par  ses  relations  avec  l'étranger,  que 
par  Ks  moyeus  de  police  et  d'admiuistratîoa ,  pour  se 
mettre  i  couvert  des  roses ,  des  taux  même  par  lesquels 
on  a  plus  d'une  fois  tenlé  de  le  tromper. 
,  Une  partie  de  ces  obstacles  n'existe  plus ,  et  à  mesure 
qu'on  les  écartait ,  le  DireetiNre  Tojrut  la  marcbe  de  son 
ttavaU  s'ateélérer.  Il  n'a  proDonri ,  en  lentose,  que  sur 
trois  albtresf  sur  buit  ae^cmeut  en  germinal,  et  le  rtilevé 
qni  a  été  Ciit  des  réclamations  aur  lesquelles  on  avait  pro- 
uoiaé  &  U  lin  de  messidor,  ne  s'élevait  qu'k  trois  cent 
seize.  Aujourdluii  ca  relevé  est  de  quinze  cents.  Celte 
accélération  progressive  mettra  aoua  peu  le  Din-cltHre  k 
mène  de  prouooeer  sur  ceaaffiùrea  i  mesure  qu'elles  seront 
•ollidtéea. 

Enfin,  le  Dirwtofcre  eiécntif  crut  devoir  vous  donner 
connaissance  que ,  pour  em)iéi-her  que  de  nouvelles  de- 
mandes en  radiation  soient  reçues ,  au  mépris  de  la  loi 
qui  a  fixé  le  délai  dans  lequel  elles  devaient  être  for- 
mées ,  il  a  pria  un  arrêté  pour  Usire  clore  et  arrêter  tous 
les  r^isires  sans  aoeun  dâaî ,  et  pour  se  (îùre  remettre 
IflH  pconpIeaMllt  b»  étala  Msainatift  des  réebunants. 

Signé  RawBUL. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LAOkaoi,  secréluire- général, 

•  — -  Léman«  reproduit  le  projet  qui  réunit  la  cl- 
devinl  priiidpauté  de  Montbéliard  aa  département 
du  Mont-TerribJe.  Damolard  l'appole.  Adopté,  mal- 
gré i'opuoMtioa  de  Parisot  —  Daunoa  fait  prendre 
■le  réauBtlBii  qui  fixe  le  iMgt  dea  «aBeMUéM  tiee- 
tmka.  —  GanuMlaUnimwertBarlesréclamaUow 
<■  citoyen  iDéiandray,  fontatteur  du  Lycée  des  Arts, 
M  propcae  de  passer  i  Torto  du  Jour.  Riou  et  Biad 
i{»patent  les  réclamaiioaa.  On  demande  de  nouveau 
Tordre  du  jonr  t  U  est  adopté. 
-  Doidcet,  au  nena  d'une  commlaskra  spéciale,  fait 
«n  rapport  sur  les  dernières  élecliOBS  taites  à  Saint- 
Domingue  ,  de  six  nonveaux.  dépotés  au  Corps  légis- 
latif, et  de  doquante-deux  ex-membres  de  la  Con- 
vention placés  sur  la  liste  s«»plémenlaire  prescrite 
pw  les  k>ls  des  5  et  13  fructidor. 

Le  rapporteur,  en  citant  les  articles  de  la  conslItu> 
lion  et  de  la  M  da  13  fructidor,  qui  ont  déterminé  la 
décision  du  Conseil  &  l'égard  des  électioas  de  la  tiua- 
ddoupe ,  pn^>ose  de  déclarer  nulles  le»  élections  de 
Salot-Domlngac. 
.  On  demande  à  aller  anxTOix. 

D'autres  memlwes  demandent  rimpresaton  et  IV 

PETHiiREf  :  Je  demanderais  mol-méipe  rimpres- 
Mon  et  l'ajonroemcot ,  si  le  Conseil  n'avait  pas  dé]k 
émis  une  opinion  dans  une  circonstance  semblable  ; 
■Mis  sa  décision  k  l'égard  des  élections  de  la  Guade- 
leope  doit  le  délermloer  i  aller  aux  voix. 
.  QnBOf  :  Je  demande  l'Impression  et'  l'ajourne- 
ment :  casser  dos  élections  populaires  est  un  acte  lé- 
gislatif qui  ne  doit  être  le  résultat  que  d'une  réflexion 
approfondie.  On  a  parlé  des  élections  de  la  Gnadc- 
loupe  ;  mais  le  Conseil  des  Anciens  a  cru  devoir  les 
examiner  avec  beaucoup  d'attention ,  et  il  a  failli  re- 
jeter une  résolution  que  votis  aiiez  >  11  faut  le  dire , 
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adopté  bien  légèrement..  (Des  murmures  s'élfevenl.) 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  &  trois 
jours. 

Cette  proptffiidtm  est  adoptée. 

RooBiEn  :  Je  donande  aus^  rimpreaslm  da  pro- 
cès-verbal d'élection;  on  vena  dans  quel  sens  et  au 
gré  de  quelle  faction  les  élections  ont  été  faites  ;  11 
est  bon  que  la  France  le  connaisse. 

Hardy  :  sera  une  dépense  inutile ,  la  Fraocene 
lit  point  ce  qu'on  nous  distribue  ici. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  l'impression. 

Le  Conseil  ordonne  l'Impression  du  procès-verbal 
d'élection. 

Les  six  nouveaux  députés  sont  :  lliomany,  San- 
tbonax ,  Laveau ,  PetilUot ,  firottier,  Boiron. 

Les  ex-membres  de  la  Convention ,  placés  sur  la 
liste  supplémentaire ,  sont  :  Gorelly,  Delcloy,  Borel , 
Milbau,  Taveau,  Dufay,  Belley,  Laforftt ,  Mils ,  Ar- 
bogasl ,  Préroo  ,  Ghanmon ,  Gaston,  Paganel ,  Bardy, 
Pelletier,  Chazean ,  Crevelller ,  Lacombe ,  Poupart , 
Expert,  Bonoel,  Julien  (de  la  Dr6me),  Brunet, 
Loucbet.âevestre,  Daboncbel,  Armimvfllr,  lUIlefer, 
Grosse-du-Bochcr,  Lomlurd-Lacbanx ,  Hmse ,  Bon- 
niî^rcs ,  Frécine ,  Francastel ,  Proseau ,  Audrein ,  etc. 

Le  président  anoa<So  que  le  DIrectt>tre  vient  d'a- 
dresser «n  message  relatif  ft.  Tétai  de  I»  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Un  secrétaire  donne  leclnre  de  ce  message. 

La  fï^pte  la  SéMUante,  y  est-II  dit,  vient  d'apporter 
des  nouvelles  satisfaisantes  de  Salat-Domingue  ;  le  calme 
a  succédé  aux  troubles  violents  qui  s'étalent  élevés.  Il  fal- 
lait une  nouvelle  garantie  aux  htHamea  que  la  loi  du  10  plu* 
tlose a  déclarés  libres.  Us  étaimt  alannés  sur  leur  sort,  et 
c'était  aind  qu'on  les  avait  portés  A  des  excès.  Tai^dls 
qu'en  Franeeon  débitait  qu'ils  étaient  indignes  de  la  li- 
berté, on  disait  A  SalntDomingue  que  la  loi  du  16  pkivlosa 
allait  être  rapportée ,  que  la  constitution  française  n'était 
point  faite  pour  la  colonie  ;  on  avait  été  Jusqu'à  répandre 
des  Journaux  perfides,  qui  attestaient  que  les  armées  fran- 
çaises avalent  été  déinites.  La  déairiation  était  k  son  com« 
Ole  t  mats  l'allégresse  la  plus  vive  a  bientôt  succédé ,  lors- 
que Ton  apprit  officiellement  les  triomphes  constants  de 
nos  braves  umées  :  des  fêtes  civiques  ont  eu  lieu  ;  les  as- 
aeoi])lées  prbnalrea  se  sait  tenues  et  se  sont  séparées  aux 
cris  de  sfM  fa  BifiÊbUqve: 

La  tranquillité  reparaît  avec  la  rendssance  de  la  culture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  on  travaille  &  reconstruire, 
a  réparer  les  habttatloos  et  les  édifices. 

Les  babltations  abandonnées  sent  atTermées  ;  sept  d'en- 
tre  elles  ont  été  louées  112  mille  livres.  La  h^ne  des  An- 
glais a  réuni  toiites  les  opinions ,  tous  les  parUs  dans  le 
sentlneot  commun  da  coora^ie  et  de  la  fldéUté.  Les  côtes 
de  l'Ile  sont  couvartesde  corsdres  qui  désolent  le  com- 
merce anglais.  Partout  on  s'occupe  des  moyens  de  faire 
une  bonne  guerre  à  ces  féroces  ennemis ,  qui  viennent  de 
mettre  le  comble  à  leurs  atrocités  en  ImaglnaDt  des  cui- 
rasses rèvétnes  de'mwoeaax  de  fer  pointus  et  bien  acérés , 
dont  Ils  revéliasent  des  cUens  qu'Us  lancent  dans  la  mêlée 
ItH^u'Ils  en  vlemeot  aux  mains  avec  les  troupes  républi- 
caines ,  que  l'on  sait ,  dans  ce  pays ,  marcher,  pour  la  plu- 
part, les  pieds  nuds.  Cependant,  depuis  que  cet  odieux 
moyen  est  en  pratique ,  It  n'a  servi  qu'à  tourner  à  la  lionte 
de  ses  auteurs;  nos  sddatsont  défié  ces  instruments  d'une 
rage  Impuissante ,  et  prouvé  que  nul  trtntade  n'avait  arrêté 
rbomaie  armé  pour  sa  Ubtfté. 

Blgoé  Bbwsw,  président 

On  demande  I  giands  cria  llmpresslon  du  message. 

VADBUtiiG  :  Le  message  qtd  vteai  d'être  lu  ne  fait 
que  rappeler  la  correspondance  des  agents  dn  gou- 
vernement è  Saint-DomlaBiie.  Je  me  présente  i  la 
trlbime  pour  démentir  tontes  les  assertions  qu*ll  ren- 
ferme. Le  mensonge  appartient ,  non  aux  magistrats 
revéttnde  l'autorité  exécvtlveque  je  respecte,  mais 
à  d'infidèles  agents.  Rien  de  plus  ridicule ,  de  plus 
faux,  que  ce  tableau  d'une  prospérité  prétendue, 
tracé  par  des  hommes  qui,  écrivant  h  deux  mille 
lieues ,  espèrent  tromper  sans  retour  et' le  Directoire 
et  le  Corps  l^bUtif.  Je  demande  cependant  11m- 
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pressIoD,  en  (l(!clarairt  que  \e  Dlreetolrt  qu» 
«dresse  nn  pareil  mesMge.  ii'«8l  poinl  iulrult  de  la 
vérité  des  faits. 

ht  Conseil  ordonne  rfmpitsata. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  AnCIEIfS. 

Approbation  de  la  résolution  rdaUve  an  moda  de 
paiement  de  ce  qui  reste  dû  de  l'emprunt  forcé  ;  de 
celles  relatives  aux  dépenses  du  tribunal  de  cassatton, 
et  &  la  dériig^atiott  des  départeneats  qui  doivent  y 
nommer  pour  l"an  V  ;  et  enfin  de  celle  concernait  la 
nouvelle  {nstmctioo  sur  la  tenue  des  aasemUées  pri- 
maires, CMonanaies  et  électorales. 

GOKSKIL  DBS  CIHQ-GERTS. 
Séanc*  du  0  tMl0W> 
Favart  rend  compte  de  Vexanen  de  deu  péUUonB 
des  citoyens  Ghawl  et  CoUgnon .  et  latt  rapporter  ta 
loi  du  25  vendémiaire  an  IV,  qui  suspend  touU  cou- 
tesudon  ayani  pour  objet  U  céaUiaUoii  des  ventes  ou 
adjndiciuions  par  décret; 


M*  i58.    0€tiéJk  9  TentMie  (t^tétricr). 

Vienne.  —  Expulsion  du  territoire  autrichien  des 
tmigrés  fraufais  qai  ne  penvent  donner  des  sansei- 
gncmeais  satisftisaBb  sar  leur  noyans  de  sobsi». 
ttaces. 

Oambovrg,  —  Eloge  de  la  conduite  de  Paul  I" 
depuis  son  avènement  au  tr6ne  d^  Russie. 

Bdte.  —  QnelqaescenttfiiesdeprfBMrafers  antrl- 
cbiens  se  sont  sanvésduMllanez.  Rumeur  en  Soisse 
occasionnée  par  leur  arrivée.  Refus  bil  aux  Français 
par  le  baittl  suisse,  M.  Draxler»  de  les  leur  livrer. 
U  gâtéral  Kifanntaie  lui  écrU  b  «e  aqjeL 

B1&PQ6LIQU&  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Annonce  portant  (pie  ïe  citoyen  GJrardfn, 
directeur  du  cabinet  ultérairc ,  au  Jardiu-EgalUé ,  a 
perdu,  à  riocendie  de  la  rue  Saint-Rocb,  ses  deux 
fiUes ,  Agées  l'une  de  qaalocia  ans  et  Tautte  de  dix , 
Ci  leir  coo^tea  tgée  de  vliig»^eox  m& 
akort  GOOR  de  jostic& 
f^endéme,  le  h  wentote, 
Yoid  qodqnes  noaTeaui  détails  sur  b  Béance 

^"lî  poste  du  ciu>yen  Dondte  ,  i«cé  ^ nommé  par  le 
département  du  Var ,  a  été  déclaré  vacant ,  attendu 
qu'il  se  trouve  parent  de  plusieurs  émigrés.  Vlgna- 
let.  des  Basses-Pyrénées,  ne  s'étanl  pas  rendu  à 
Vendôme,  esr  condamné  à  trois  mois  de  détention  ; 
les  jurés  ont  été  appelés  dans  Tordre  suivant  : 

Rey-Paya,  deruèranlt,  chef  de»  Jurés;  Gnerronl- 
let,  la  Haute-Vienne;  Gagnet,  Eon-efc-LoIr;  Du- 
four,  Gers;  Lecoote,  l'Orne;  Leprévost,  l'Eure; 
Byver,  la  Manche;  Dulao-Dnbanac,  les  Landes; 
Blauaat ,  Pny-de-DOme  ;  Rivièee  de  Sanrial ,  Hanies- 
Pyrénées;  Uchais,  l'Oise;  Pajot,  Uont-Terrible ; 
Benolst  père ,  GMe-d*Ot  ;  Dabols,  la  Sarthe;  Borel- 
dat .  père ,  l'Aude  ;  Heyiiler4111e ,  Pyrénéca-Ofleit- 
tales. 

BooK-VPfade,  Lot-et-Garonne;  Ddnwuve, 
Pds-de^lais;  Marchon,  Hautes-Alpes  ;  Bobinet..... 

Svpplda*us* 
Agier  laïiciDc;  Dttpay...< 


[1797] 

Le  président  adressa  ensBllg  an Iwès  tedfscoark 
prescrit  par  l'article  OGGXLIII  de  la  loi  précHée  ; 
ne  parie  que  des  accusés  présents,  lorsque  Rey- 
Payade,cbef  des  jurés,  loi  observe  qu'il  ne  doit  pas 
passer  sous  si lenee  les  contsmai  ;  roadsslon  est  reo 
UBée;  tous  les  jurés  font  iadivbhKHeDient  la  pro- 
messe requise  parlaloL  ..t,v_# 

Le  3,  l'accusateur  public  répond  a  Babœm  qm 
s'était  adr^  aux  jurés  dans  la  séaace  d'hier ,  que  le 
jury  est  étranger  à  la  protestation  renouvelée  par  les 
accusés;  que  la  haute  cour  ayant  jugé  que  les  débats 
devaient  être  ouverts,  et  que  les  accusés  ne  devaient 
pas  recevoir  d'autres  pièces,  la  question  était  tout-i- 
fUt  Inutile.  .  ,  . 

Blondeau  avait  nn  «scoors  tout  prêt  pour  m  ré- 
pondre. Biais  le  tribunal ,  contormément  aux  condu- 
stons  de  l'accosatear  Vieillard ,  ordonne  qu'U  sera 
passé  outre.  ...  « 

ITn  greffier  commence  la  Itôan  des  pecta;  «De 
est  interrompue.  ,  ^  , 

L'accosatenr  national  requiert ,  et  le  trflnroal  or- 
donne que  le  député  Gayvemon  ,  témoin  indiqué 
par  Vadier,  sera  entendu  parle  doyen  des  directeurs 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Pari»,  et  qu'expédition 
de  sa  déposition  sera  envoyée  à  la  haute  cour. 

En  se  retirant ,  les  accusés  chantent  m  couplet  de 
l*hymne  de  Goujon ,  et  le  terminent  aux  cris  répétés 
de  vwe  la  IUptU>lique. 

Fariélés.  —  Uttsa  dn  G.  B. . . .  au  Bédactear^ 
8sr  la  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le  papa 
dsvant  les  triomphe»  dA  nnvlnctbVe  Buonaparte ,  et 
téOexions  relèves  aa.psétenda  attachement  de  cer- 
taines penouws  &  la  religion  de  brars  pères. 

manges.  —  Obserrattaw  en  réponse  i  «H»  (ta 

ciu)yen  Pemmereid^nv  le  droit  de  passe. 

CORPS  LÉGISLATtP. 

COnSEIt  DES  CUfQ-CKSTS. 

Suiu  de  ULiéaaee  du &x>enUm. 

Dnmolard,  par  motoi  d'otdre>  àm»aàftjm_m 

conviendrait  pas  de  douawr  a«Basi«rf^a<25!S 
le  droit  de  nommer  condWonaeUeaaeat  desciiBTeoa 

bonr  remplacer  des  députas  qui  »  ««e?*«?SîîP" 
la  mlSBlOD  de  r«pré«intants  d«  peuple.  Hartyinvoys 
l'oidre  du  jour  ;  il  se  fonde  suree  que  »•  M»*™* 
n'admet  pas  de  suppléants.  Siméw  el  Pajnnjdfr- 
mandent  le  renwi  à  une  commis^»  8P«"Ï*2Î^ 
mard ,  Ul^nc  et  GuiHemordet  TféfAammt^tàm  Al 
jour.  Hardy  Ilippnle  de  noavta»  U  ^«Jpf^— 
Marec  annonce ,  en  ■sentranfr  nn  «ahler  très  «d^ 
mineui,  que  sa  tâche  est  remphe;  me 
port  sur  les  colonies  est  prêt;        Ç **» •'"^ 
Jore  en  communIqKr  toolss      yartf»  à  fa 
mission  :  U  demande  q«e  le  ConseU 
eemtté  secret.  Doukel  pense  que  le  ,Cwwf"  « 
pas  entendre  nn  rapport  qui  ne  serait  pas  l<»vn^ 
àfi  la  wmmisalon:  il  demande  raJoomenwBt.  Arrêté. 


3l«nldl  •  T*n4«w    (7  février). 


N*  4S9. 


Pranefijrt.  -  Motions  beH^«en«»  l« 
hongroises  h  donner  à  l'empereur  des  Pf  "'f 
dérocemenl  tort  que  durera  la  gnrrre  avech  France. 

Véromu.  —  Armement  secret  des  Vâtltteni. 

Luaano.  -  Uiire  du  général  Kilmahw  m  com- 
mandant de  cette  viUe,  pour  lui  annoncer  qu  U  a  ex- 
^dié  un  courrier  an  ciloyen  B«U»élemy,  mhiirtre^^ 
iVftéiMbUv»  française  è  BMe,  ato  q*i'U  ^ 
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pIstDies  tes  plas  fortes  nr  n  CMdntle  et  sur  eeUcdes 
babltanu  suisses  des  riyes  da  lac,  pour  avoir  enfrednt 
laneatrdUé. 

Milatu — Joie  des  patriotes  à  l^oeaston  ée  k  prise 

de  Manioue. 

Turin.  ~  Grandes  Inqnlétodu  dt  la  tair»  dMt  on 
Ignore  le  motif. 
Londrea,  —  DépràdatloB  des  fonds  poltUea 

RÉPDBUQDE  FRAIiÇ&iS£. 
INirii.  -  ArreMsttoa  des  MMMnés  FioA  et  BMMH 
dray,  connus  ponr  faire  de  fausses  patrouilus  dans 
les  eampames,  et  popr  faire  partlie  d'nae  banda  de 
cbatf eott.  DispiMlUf  d'an  iusenieat  xendn  par  le 
tribnnal  ctviL  du  dépadonent  de  la  Seine ,  qui  dé- 
clara dlftaatoixea  et  mkunaiwisaii  les  InpuUUons 
lHéff^danste5eiUcReatf,ridigéeparJ.-a  I/>ufet, 
oonm  Mdoiis  Langlofs,  rédacteur  du  Messager  du 
S0è*t  cteondamne  le  prenUer  en  500  Utks  d^amoidei 
appicaUes  aii.profit.de8  pannes 

BAITB  COVR  M  JVHICI. 

Vendôme  ,  le  Ti  ventôse. 

Dus  sa  séance  d'anjCHHdliul*.  la  hante  cour  a  dé- 
claré la  contumace  acquise,  contre  Dsonel,  fiober^ 
Undel,  Félix  LepeUetier,  Boaslgaol,  elc 

Après-demain ,  H  sera  procédé  i  la  l«ette  des 
pièces  h  conrlcUon  qui  las  coneement. 

UéUmges.  —  Notice  de  IVmrrage  fntftulé  :  Des  ré- 
sultats de  la  dernière  campagne,  par  filatbien  Domu, 
membre  du  Gottsed  des  Anciens. 


Û87  (I7OT] 

1791,  ne  poornmt  ttre  Tendues  que  sous  la  réserre 
dodit  usufruit 

Le  citoycD  Gassini  présente  une  carte  générale  dn 
Midi.  Beovoi  à  la  commission  d*iaslrucUoa  publique. 
—  Daul)erme8ail  et  Bailleuil  préscoleut  chacun  un 
projet  tendant  à  honorer  la  mémoire  da  citoyens 
morts  pour  U  patrie.  Impression  et  ajournement.  — 
Bapjpert  de  Chaasej^sur  le  message  du  Directoire,  re- 
latif aux  prévenus  ou  condamnés  qui  révèlent  leurs 
conq^ices  :  il  propose  de  passer  à  Tordre  du  Jour  sur 
ce  qui  regarde  les  condamnés  ;  quant  anx  accusés»  U 
propose  on  projet  qui  applique  au  cas  de  d^assa»- 
sinat  etde  auû)lratlon,  les  dispositions  du  code  des 
délits  er  des  peuws  ïUdcnuwKw»  en  outre,  qu'il  soit 
bit  on  mesuge  ait  Directoire,  tiasé  sur  le  principe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  loi  permanente  et  or- 
gsatqae  «al  fins  des  twnMs  o»  des  cas  où  l'on  dot«e 
accorder  la  remise  ou  la  eommotaUon  de  peine  en  fa- 
veov  des  osadmoés,  mais  sentemeat  k  pkodre  des 
mesures  momentanées,  suivant  les  circonstances. 


CORP»  LÉGISLATIF. 
GOHSSn  OIS  AHCIBmU 
Mmet  Al  0  MMSUb 
Bar  bk  lujaisf  It  sMitlon  du  10  pluviôse  sir  les 
décb&nces  qicournes  par  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux.  ~~  Approbatlmi  de  ceHe  portant 

SnH  m  sera  accordé  d'indemnité  qn*&  ceux  des  jurés 
'accqsatfoo  et  de  jugement  qui  se  déplaeensh 

\  couseil'  des  cniq-CEitii* 

Borel  (de  l'Oise)  fait  adapter  1»  téseliitlon  sot- 
nnte,  après  trois  lectures.  -     ■  • 

Art.  I*^  tes  aUJudlcatàiM  dîe  IndsOns  nadonales  t«w 
dues  avec  ftakrta  dé  rukulhilt'ati  profit  des  usufruitiers 
Mgittmefl,-  eoarorménmt  anx  loi»  des  3&  juHlet  1700  et 
9  JuHlet  1901  ne  poarrant  eeusarver  qnS  la  nuefropriété, 
ans  termas  4>.lo»  a^adlcaltak 

Las  artfcteXX  et  XXI  da  la  loi  du  15  fiéaialre  an  n 
ceascroot  d'sTfric  eflU  k  leur  égard  k  compter  de  la  publi- 
caÙM  de  la  présente  loi. 

IL  NdaonioiRs'  ces  adjudicataires  auront  la  bcolté  de 
conserver  U  joulssance,  en  payant  au  propriétaire  légltline 
de  f  usurrult  m*  IndemnlM  Tlagere  «f  sera  fixée  par 
experts,  pn^rdeonellenea»  à  la  valeur  locative  delà 
maison  à  l'époque  del'adJwUeatloD. 

III.  Les  adjudicataires.  daadllM  nNlsons  «eadaes  sans 
aucune  résene  depiila  la  pnbUeaUoo  de  la  loi  da-  tt  f rl- 
naln  an  II.  seront  malnteo^M  dans  la  pro|rléié  et  l'aso- 
fruit  qui  leur  ont  été  aliénés. 

Les  propriéuires  iëglUoKS  ds  Fosntmlt  seront  advb  à 
faire  liquider  eOifforaOwnt  à  l'faistnwtloo  dn  s  JalHet 
1791 ,  rindemnlté  qui  leur  est  dm  pour  la  privation  qu'ils 
éprouvent  

IT.  A  compter  de  la  publleatloa  do  la  présenta  loi,  les 
artides  XX  et  XXI  de  û  loi  du  15  frinialre  an  U  deoieu- 
nul  abrogea. 

En  conséquence,  les  maisons  natitwales  dont  Tusu- 
fruh  a  été  conservé  aux  anciens  titulaires  par  les 
lois  des  2A  juillet  179^  et  rinsiructlon  du  3  juUlet 
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nami)Ourg.  —  Nouvelle  de  la  faillite  de  Richard 
MoUunan«  UM  des  maisons  les  phu  considérables  de 
l'Angleterrë. 

Madrid.  —  Examen  par  le  prince  de  la  Paix,  do 
téMgiadhe  éleslriyse  Inventé  par  te  dodeu»  don  Fran- 
çalsSalv^ 

Genève.  —  RonUttatlonde  H.  Htcbdl,  pour  renn 

Olace  de  ministre  permanent  près  la  MpiMIqa» 
le.   

ItfiPGBLrQOB  FltAMÇAISE. 

Paris ,  le  10  ventôse., 

n  y  a  beaucoup  de  zèle  dans  les  sections  de  Paris 
pour  se  faire  inscrire  an  registre  civique  Le  nombre 
des  Inscrits  s'élève  à  38,000,  tandis  qu'en  vendémiaire 
dernier,  Û  ne  s'éleva  pas  à  IA,OO0. 

Le  citoyen  Réal  est  parti  pour  VendOme,  où  il  doit 
défendre  plusieurs  des  accusés. 

Le  citoyen  Leblanc,  Tau  des  commissaires  dn  goo- 
vemement  dans  las  colonies,  est  non  dans  sa  tra- 
versée de  Saint-DomlBffaA  ft  Paris  •  le  neuvième  jour 
de  son  départ. 

Les  prisonniers  du  Temple  sont  toujours  au  secret 
lepinsrigoareux;  ils  iw^cowinniqwwt  qu'arae  leurs 
défeoNurs.  Berlbelot-LaillieamoT  rient  de  faire  pa- 
raître un  mânnin.  L'ouveriiBre  des  débats  est  fixée 
an  il  renlMe, 

Treize  prévequ»  de  la  çonspliaiion  ont  été  transfé- 
rés au  Teipple,  «aroM-ï  «ept  bommes  0  y  a  deux  jours, 
et  da  femmes  avaot-hfer  matlb  L'une  d'elles  est , 
dit-eiv  lacitoyeoiwBoiagqedniCi-devantcbanoinesse. 

Le  général  Augereau  est  arrivé  à  Paria  Jiier  à  dix 
heures  do,  splr,  apnortant  les  derniers  drapeaux  pris 
sur  rennemi;  it  oolt  les  présenter  aojourd'bnj.  On 
dit  qu'ils  sont  au  nombre  de  00,  nui  compris  les 
nnae  qui  avalsat  di^à  été  présealés.  On  dresse  à  cet 
eflet  un  trophée  dans  reacehile  du  palais  du  Direc- 
toire. 

—  Benselgaemmta  sur  la  covjoratlon  formée 
Tnrin  contre  le  roi  de  Ssrdaigne,  et  dans  laquelle 
l*gure,  comme  chef  de  l'exécution,  en  nommé  Trom- 
betta,  qui  se  qualifiait  hnssemement  d'agent  de  la 
népnblique  fraBçahe. 

ARVÉE  D'ITALIE. 

Extna,  du  tuUtiim  dt  l'omit  d'Italie. 

An  quarUer^o^al  d'inotoe,  t«  U  pMivlMt  an  V. 
Dana  la  nuit  do  31  au  22,  un  aoi|>»  de  cavalerie  con- 
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mandé  par  l«  cLef  de  brigade  MinmDt,  ai(l«-il«-raiBp 
du  général  en  chef,  »*e$t  porlé  sur  Loretlo,  d'où  M.  le 
baroQ  Co!i,  commuidant  l'armée  papale,  se  sauva  h  aoo 
approche,  emportant  tout  ce  qu'il  put  du  trésor,  qui  avait 
commencé  drjà  k  èlrc  évacué  depuis  deux  jours.  Kéan- 
mÙDs  il  est  resté  en  .noire  pouvoir  la  valeur  d'ua  milHda 
en  matières  d'or  et  d'argent. 

L'armée  chemine  sur  Faligno,  tt  aujourdlmi  44,  elle 
est  i  MacéralB,  A  quarante  lieues  de  Rome. 

La  seule  ^oire  dont  le  corps  de  l'armée  Trançaise  est 
jaloux  dans  celle  expédition ,  est  de  donner  un  exemple 
éclatant  de  ion  respect  pour  la  liberté  des  cultes,  pour 
U»  personnes  et  les  propriétés  ;  aussi  tout  le  peuple  du 
paya  conquis  est-il  heureux  et  content. 

Signé  Alexandre  Bisltbixr. 

Simaiwle,  génénU  atdtefdtfarmk  d'UtUtt^  oh  BtneMn 
'  exécutif. 

Jm  quarUer'grfiiéral  de  HMémta,  ieST  phiviM«H  V. 
Citoyens  Directeurs ,  - 

Mos  troupes  seront,  j'espère,  ce  soic,i  Foligno,  et  passe- 
ront la  journée  de  demain  k  se  réunir  à  celles  que  J'ai 
bit  marcher  par  SiamM  el  Tartane. 

Lorettp  contenait  an  trésor  d'environ  3  millions  de 
livres  tournois  :  on  nous  y  a  laissé  à  peu  près  la  valeur 
(l'un  million.  Je  vous  ennne  la  Madoita  avec  toutes  les 
reliques  ;  cette  caisse  vous  sera  directement  adressée ,  et 
TOUS  en  ferez  l'usage  que  vous  croirez  convénable  :  celte 
Hadona  est  de  bois.- 

La  province  de  Hacérala.  conaue  plus  comnmnément 
sous  le  nom  de  Marcht  d'Ancûiie ,  est  uno  des  plus 
belles ,  et,  tans  contredit ,  une  des  plus  riches  des  étala 
du  pape. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  Tyrol ,  m  sur  la 
Piave. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'inventaire  de  l'artillerie  trou- 
vée à  Mantoue  et  à  Aiicénc. 

Ci -joint  copie  d'une  de  mes  lettres  au  cardiaal 
Matlfaei. 

Du  SO  pluviôse,  tm  quartier- Biinâral  de  Tolcutlno. 
Nos  troupes  se  sont  emparées  de  l'Umbrie  et  du  pays  de 
Pérugia  :  nous  sommes  mattres  aussi  de  la  petite  pro- 
vince de  Canorino.  Signé  Buobuaeti. 

PbACS  DE  HlHTOUC. 

ttat  des  principaux  effets  d'arllUerle  exlsimt  dans  ta 
'    placi  et  dans  ta  cttadeHe  de  Mantouet  à  l'époque  du  il 
ptmdoieoH  K 

Pièces  M  Irrm^, 
Pièces  autrichiennes ,  depuis  le  calibre  de  36  jasques 

et  y  compris  «lai  de  10  '  126 

Pièces  depuis  le  calibre  da  15  et  aa-des- 

sous   175 

Mortiers  en  bronze   &6 

Pierriers ,  idem  ...»  3 

Pfiiti  mortiers  à  grenades.  .  ,  :   40 

Boites  de  réjouissance.  -.  •  10 

Petilet  pièces  pour  barques  du  lac.  ...  .  7 
.Pièces  en  Ter  du  cAlibre  de  12  et  6.  .  .  .  31 

Fienriers  en  1èr.   4' 

En  tOBi,  &00  boudies  h  feu. 

Pièces  de  campagne  pour  la  défiewe  de  la  place  et  des  ' 
ouvrages  avancés,  43. 

Obusier3>de  campagne,  téan^  16. 

Fusils  pour  infanterie,  artillerie,  pionniers  et  omleiie, 
dont  6,000  environ  en  étal ,  1 7. Il 5. 

Une  quantité  considérable  de  pièces  de  rechange,  bois 
et  autres  objets  pour  la  réparatiou  des  armes. 

Pistolets,  dont  2,500  en  état,  4,434. 

Une  grande  quantité  de  bois,  etc.,  pour  l'i/en. 

Fers  neufs  en  barre,  16,100  livres. 

Fers  vieux  ébraochés,  20,100  livres. 

Plomh 

En  balles,  165,400  livres. 
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En  saumons,  156,000  livret: 
Pondre,  529,000  livres. 
Cartouches,  d'infanterie,  1,214,000. 
pour  la  cavalerie,  160,228. 

Gargotistes  de  to»  ctUOres, 

Pour  canon,  14,716. 
Pour  obuster,  2,093. 
BouleU  de  tout  calibre,  187,329. 
Bombes  de  tout  calibre,  U.562. 
Artifices  de  tout  genre  confectionnés,  2,093. 
Mitraille  à  canon  de  tout  calibre,  3,828. 

È^ipages  de  campagne  de  ta  division  du  générât 
H^urtmr, 

Canons  de  3   26 

de  6   6 

de  12   2 

CMiusien  de  7  poucM  ■  #  •  ■  •  4 

Total  38 

Garaonsses  de  3   5f736 

de  6   1,836 

do  12  •  640 

Mitrailles'  de  3   1,300 

de  6.   340 

de  13.   1(^4 

Charriots«(  «ùtsons,   184 

Équipages  de  3;>  poutoni.   1 

Nota.  —  Ne  sont  pas  com)iroBiset  dans  cet  élat  les 
armes  remises  par  U.^i  -nùon  autrichienne. 

Pour  eatnit  conforme  i  l'état  remis  par  M.  de  Wiei, 
lieuienant-GolonrI  commandant  à  rartillerie  de  Haa- 
loue. 

Mantoue,  le  17  pluviôse  an  Y. 

Le  gêméral  dlfisioanaire  commandant  ea  eliej 
l'arliluria  de  l'armëe  d'Italie, 

Signé  Augustin  LssrtSASsa. 
Pour  co|ùe  ooobnM  i 

Signé  BooKAfULTa. 

État  des  etett  et  munitions  d'artiUerte  dan»  (a  place  et 
fort  d'AÊC&nt, 

Caoou  de  48,  en  bnuue.  .   f 

de  36,  idem,  .   20 

de  24   2 

de  21  *  .  .  .  .  1 

,  de  17.  ,   C 

de  10  t   ' 

de  13   6 

de  12  6 

de    9   ^ 

de  8,  eo  fer,  un  sans  alfilt.  ...  4 

de    6,  en  bronze  •  ■  9 

de    5,  id.  de  bataille.   2 

de  4.  en  fer,  sans  affiU.  ....  3 

de  3,  2  eo  fer,  1  sans  affût.  ...  18 

de  3,  en  bronze  de  bataille.  ...  3 

de    2^  id.   a 

de   i^id.   i 

Caronades  de  60,  •  ^ 

Pierriers  de  13  pooees,  sA..   4 

Mortiers  de  10  pouces,  i^.  ......  .  3 

■    à  grenades,  id,   3 

ToUl  des  bouches  à  feu   99 

Bombes  de  10  pouces   500 

Grenades  i  main   100 

Poadi*.   »3,600  liT. 

Plomb  en  baUes.   3,000  I». 

BuuleIsdc4S   60 

de  36   767 

de  27,  ...  r   43 
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Boulet»d«  3f.  ....  ;  ^  .  ;  ...  ^  3,311 

de  17   705 

da  16   1,057 

de  12   1,SS7 

de  8.  .  .  .   1,384 

de  7   891 

de   0   2,439 

de  4   7,792 

de  3.  .  .  *   l,i;>8 

rames.   3 

eDchaiaci,   347 


ToU).   23,103 


Paîas  de  cuÎTre.   15 

M&chn   1,400  Ur. 

Fusils  de  munitions   3,350 

de  remparts.   g 

de  cliuac   22 

Caisses  de  muDitions,   17 

CbanrioUde  munilioos   4 

Caisses  de  plomb.   3 

AncAoe,  le  32  |Juviose  an  Y. 

Le  général  commandant  en  tecond  de  CaiiilUrU 
d»  l'armée^  Sàfpé  DOmXaktih. 

Four  copie  coufwnM  : 


Sigoé  l)o(W4uaTi. 

KMUqMrtf,  fénérat  en  ehefd*  l'armit  d'U^te^  iM.  k 
cardinal  de  Uatthei. 
An  qnutler-gâaéral  d'Aoctee ,  le  n  pluviôse  an  V, 
J'ai  reconnu  dans  la  lettre  que  vons  toijs  £tes  donné 
la  peine  de  m'icrire.  M,  le  cardioal ,  celte  sïmpKrilé  de 
moeurs  qui  vous  cmelérise  ;  tods  Terrez,  par  l'imprimé 
ci-joint,  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à  rompre  l'ar- 
nistice  conclu  entre  la  République  française  et  sa  Saio- 
lelé. 

Personne  n'est  plus  conTsincu  du  désii  que  la  Répu- 
blique française  avait  de  bire  la  pais ,  que  le  cardinal 
Busca,  comme  il  t'avoue  dans  sa  lettre  à  M.  Albani,  qui  a 
k\h  imprimée  et  dont  J*ai  l'aiginal  dans  IcS  maius.  On 
^est  rallié  ans  ennenusde  la  France,  lorsque  les  pre- 
mières pQiisances  de  l'Europe  **erapresskient  de  reouH 
naitre  la  Rèpnbliqoe,  et  déliraient  h  paix  avec  die  ;  o& 
l'est  bercé  de  viiincs  cbimères,  et  on  n'a  rien  oublié  pour 
commencer  la  desirnction  do  ce  beau  pays.  Il  reste,  néan- 
noÏDs,  encore  à  sa  Sainteté  un  espoir  de  naver  ses  Elals, 
en  prenant  i^us  de  confiance  dans  la  générosité  de  ta  Ré- 
puÙique  francise,  et  en  se  livrant  tout  entier  et  prwnp- 
lement  &  des  oégociatioas  pacifiques. 

Je  sais  que  sa  Sainteté  a  ^é  trompée  ;  Je  tcbi  bien 
encore  prouver  à  l'Europe  enHère  la  modiralion  du  Dtreo- 
teire  exécnitf  de  la  République  francise,  en  lui  accordant 
cinq  Jours  pour  envoyer  un  négociateur  muni  de  pleins 
pouTCurs,  qui  se  rendni  à  Foligno,  où  je  me  trouverai,  et 
ofi  je  désire  de  pouvoir  contribuer  en  mon  particulier  Ji 
donner  une  preuve  éclatante  de  la  considération  que  j'ai 
pour  le  saint-siége.  Quelque  chose  qui  arrive,  M.  le  car- 
dioal ,  je  vous  prie  d'être  persuadé  de  l'estime  distii^néa 
«W  lafoeUe  Je  MÎa. 

^gné  BocvAPAaTi, 

jMWnyart»,  général  m  chef  de  famée  d'ItaUe. 
àm  viaitler.général  à  Macérata.  lelT  phirlose  an  T. 
PROCLAHATION. 
La  loi  de  la  CoBVcnlian  nationale  lor  la  déportitioo , 
défend  aiu  prMrea  réfradaires  de  leotrOT  sur  le  lerritobe 
de  la  République  banfaîre ,  mais  non  pu  de  rester  snr  le 
territoire  conquis  par  les  armées  françaises. 

La  loi  laïue  an  goovenienieDt  flnnçais  la  fiieullé  de 
|M«ndre,  sur  cet  objet,  les  mewres  que  lei-ciroonstaiKes 
peuvent  exiger. 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  cflodnile  des  prétns 
léfractairca,  rtfugié»  en  Itajie, 
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Ordonne  ;  ' 
Art.  i*'.  Les  prêtres  réfractaires  smt  anlorisés  i  re»- 
ter  dans  lea  jÉtiUs  dn  pape  conquis  par  l'annéa  fran> 
taise. 

IL  II  «al  défende,  aou  les  peines  tet'plw  aévèm,  aux 
indindoa  de  r«nnèe,  «ox  baùtanu,  prêtres  on  rdigieux 
àu  pays,  de  molester,  soui  quelque  titra  qae  m  soit ,  lea 
prétoes  réfractaires. 

III.  Les  prêtres  réfractaires  seront  mu  en  subsistance 
dans  les  différents  oouvents,  où  il  leur  sera  accordé,  par 
les  supérieurs,  le  logement,  la  nourriture,  la  lumière  et 
le  feu. 

IV.  Les  snpérieun  des  couvents  donneront  chaqne 
prêtre  réfractaire  15  livres  de  France  par  mois,  pour  leur 
habillement  et  entretien,  sur  lesquelles  les  prêtres  réfrac- 
taires devront  compter  la  valeur  de  leurs  matea, 

V.  Le  supérieur  de  chaque  couvent  devra  remettre  au 
commandant  de  la  plaee,  le  nom,  l'ége  et  le  pays  des  prê* 
très  réfractaires  qui  sont  en  subsistance  dans  son  couvent. 
Les  prêtres  réfractaires  prêteront  serment  d'obéissance  h 
la  République  française,  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  plane. 

Tl.  Lea  administrations  centrales ,  la  municipalité ,  lea 
gétténuu  cooiBumdaat  les  difTèrents  arrondissements,  les 
eommendanls  de  place  sont  spécialement  rhaigés  de  l'exê- 
ration  dn  présent  ordre. 

■  TII.  Le  général  en  chef  verra  avec  pbisir  ce  qne  les 
étéques  et  autres  prêtres  cbuitaUei  feront  pour  amèlin- 
rer  le  sort  des  prêtres  déportés. 

Signé  BuoNAP^aTi. 

gttNdt  du  regUm  dtt  délibérations  du  Mrtetotre  exécutif, 
du  êwentMem  Y, 

Le  Directoira  exécutif  arrête  ce  ^  ïnît  : 
Art  1".  Le  ministre  des  rdations  extérieures  est  an- 
■(HÎsé  i  délivrer  un  passeport  et  une  route  à  tout  prêtra 
françai*  non  détenu  pour  crime  prévu  par  le  code  pénal , 
qui  déclarcn  vMMr  se  rendre  en  Italie,  dans  la  paitie  dêi 
EtBU  du  pape  ocenpée  par  lea  troupes  île  la  Répu- 
blique. ^ 

II.  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  prandra  tou- 
tes les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables,  pour  qu'il 
soit  efficace  met)  l  pourvu  aux  besoins  de  ces  prêtres, 
et  pour  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  autres  prê- 
tres françùs.qui  ont  été  trouvés  réfugiés  sur  les  terres 
du  pape. 

III.  Le  minisire  des  relations  extérieures ,  celui  de  la 
guerre  et  celui  de  la  police  générale,  sont  chu^,  chacun 
en  ce  qui  leconeeme,  de  rexêondon  du  pmtent  arrêté, 
qoi  aera  imprtaaê  an  tniUeiin  des  lois. 

pour  upéditioB  conforme  ; 

Signé  RawBKtL,  président. 
Par  le  Directoire  exécuiif  : 

Sifaé  LiGABDS,  seeràaire-gvnéraL 

MmumirUaéiÊémtmeAefde  t'annéed'aalte,  auDlnetoire 
exécutif. 

Au  qonrtler'fteéral  de  Tolenttno,  le  10  pluviôse  an 

Le  géaéial  Angereau  est  parti,  citoyena  Diracteun, 
avec  ansantt  drapeaux  provenant  de  la  garnison  da  Mmï- 
toue  :  voua  verres  deot  ce  brave  gêacnl,  auquel  la  Rè> 
publique  dut  des  aermeei  aeisï  marquant» ,  on  citoyen 
eatiémement  tUt  peur  le  miinlien  do  gonveniemait  et  de 
Boire  cewtilotion. 

Je  ne  vons  remettrai  paa  sons  les  yeux  toni  ce  qu'il  a 
Sût  dans  cette  campagne  ;  il  n'est  presqw  pas  une  ^aire 
où  lui  et  sa  brave  division  n'aient  contribué  ê  la  vic- 
toire. 

Je  vous  prie,  dès  l'instant  que  sa  mission  sera  remplie, 
et  qu'il  aura  profilé  du  moment  où  les  opérations  mili- 
lairrs  sont  moins  actives  i  l'armée,  paiir  achever  quelques 
aftiires  de  famille,  de  le  renvoyer  à  l'armév  sans  le  moift. 
dre  relard.  Signé  RooeArAaTa. 
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CORPS  LÉGISLATIF, 

'COIfSEIL  DBS  CIH(î-CEIfTS. 
Suite  de  la  tiance  du  7  tentou* 
BerMer  appuie  le  projet  de  Cba•M^  Lecolnte  eo 
denaade  l'extensioft  aux  coodaïuBéa.  CAieue  wte 
contre  le  projeu  h&tdy  iavoqiK  t'ajoanHenem  qat  est 
prononcé. 

CDUMU.  MS  MKim 
5AmM  éu  7  MMfMf. 
Ranter  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  fixe  le 
lieu  de  la  tenue  de$  séances  des  assemblées  électo- 
raies.  Muralre  et  Uborel  la  défendent  EOe  est  le- 
Jetée. 

CONSEIL  DES  CIRQ-GERTS. 

Staur  du  8  ventOK. 

DémlBston  du  représentant  Fave  (*  la  Crewe) , 
appelé  à  servir  dans  une  des  dlTlsloBS  de  la  martaei. 
_  Les  élèves  de  l'école  de  Santé  de  Strasbonr^te 
plaignentderétatdedésorganisaâos  oAelle  setroore. 
Baraillon  propose  d'envoyer  un  message  an  Wreo- 
toire.  Arrêté;  —  Des  citoyens  des  neof  départements 
réanls  réclament  la  focuhé  de  renavveler  m  oMer 
tes  anlorllés  oonetltiiées.  Ordre  dn  jour.  —  Rapport 
de  Noailles  sur  le  mode  de  llqnldatloo  des  créances 
exigibles,  prescrit  par  les  articles  XV  et  XXTU  dn 
décret  do  2â  vendémiaire  an  IL 
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Home.  —  Proclamation  du  Saint-Pire  ft  ses  fidèles 
sujets  :  il  leur  promet  Tasalslanee  d«  Diça,  par  la 
puiseaate  intercession  de  Marie-trfts-âalnte.et  la  tendre 
protection  des  saints  Apôtres  PlerEe  et  Paul. 

Gènes.  —  Repas  patriotiques  en  réjovlssance  de  la 
prise  de  Mbotoue  :  plusiean  Françab  |  MU  été  In^ 

vités. 

Variétés.  —  Réflexions  de  Lcnolr-Larodie  sor 
rimporlance  des  élections  de  germinal. 

CORPS  LfiOISLATIS. 

CONSEIL  DES  CmQ-CEJITS. 
Suite  de  ta  tiance  du  8  venlote. 

Adoption  du  projet  présenté  par  NoaUIes.  —  Son- 
Toi  d'une  motion  de  ZaDgiacoroi>  tendante  &  examiner 
toutes  1rs  difficultés  relatives  à  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires et  gagistes  de  ta  liste  civile.— Gambacérës 
observe  qu'il  est  impossible  de  discuter  en  ce  mo- 
ment tout  le  code  civil,  et  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pour  s'occuper  des  parties  de  la  lé- 
gisJatitHi  civile  qui  ont  besoin  d'une  prompte  rérl- 
sion,  comme  celles  sur  l*adoption«  sur  les  institutions 
de  bienfaisance,  qu'il  faudra  adapter  aux  mœurs  ré- 

Eublicaincs,  et  sur  les  successions.  —  Gibert-De«no- 
ètes  fak  «ne  moUoa  sur  la  bbcicatlon  éa  mm- 
naies.  Renvoi  li  la  commfssion.— Rapport  de  DonkA 
sur  les  étectfoM  Mies  an  Gap  finnois,  lie  de  Saini- 
Domingae.  Coa^ne  elles  présoMcnt  les  même»  causes 
de  nullité  qui  ont  lait  rcjcitr  les  électtons  de  la 
Gayane,  c'est-à-dire  que  les  asssemUées  ont  été  te- 
nues contre  te  vœu  de  la  constftatloa  et  de  la  M  du 
13  frocildor,  la  commlasloa  propose  de  les  Hnolep. 
Ge  projet  est  adopté. 

N-  402.    INtmH  1«  TeB««M   (2  mars). 

Conslantin^le*  —  Visite  d'usage  au  grand^visir, 


par  le  ■ottTeau  mlnlatrc  de-FrascerlecttOfcn  AxAert- 
DubayeL  —  Arrivée  d'un  ambassadeur  de  Hébémed- 
Kan,  Sophi  de  Perse.  —  Iniasioa  des  Rasaet  dans 
rintérieur  de.la  Pena. 

Madrid.  Mémoire  do  nonce  dn  pape ,  rachevé- 
que  de  Pergl-,  au  prince  de  la  Paû.  Réponse  de  ce 

{irlnce  dans  laquelle  il  Invhe  le  pape  à  abandonner 
es  Mens  de  la  terre  i  pour  mettre  tous  ses  soins  k 
consem^  sa  personne.— Sortie  de  Cartliagèoe  de  k 
grande  escadre  destinée  poorOdfx; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PariStteU  ventôse^ 

DIBKCTOinS  UiCCTIlh 

Extrait  du  proeèt^bal  de.laséûticepubliijuiduJHrtctùùr* 
'•,ex4cutif.  du  10  vtntote  «m  r. 

Le  ministre  de  rtntérietar  Invite  le  Directoire  I 
descendre  dans  la  première  cour  du  palais,  lieu  fixé 
par  le  Directoire,  b  saDe  des  audiences  n'étant  pas 
assez  vaste  pour  la  cérémoùle  de  la  présentation  des 
soixante  drapeaux  conquis  par  Parmée  dllalie  sur  les 
Autrichiens  composant  ta  garnison  de  Maotoae. 

Le  Directoire ,  précédédese^  huissiers  et  messagers 
d'Etat  t  et  accomp^é  de  ses  ministres  et  du  con* 
diplonjiatique ,  se  rend  dans  la  conr  du  palais ,  et  se 
BJaœ  sur  uae  estrade  qol  avait  été  élefée  dans  le  wk- 
Ifea  au  pied  de  Tarlm  de  la  liberté.  Un  trophée  de 
idodeuEs  draiieanx  aoiciefcleBs»  pcécddemmrat  ent- 
Toyés  par  l'armée  d'Italie,  était  sn»endtt  au  iDftme 
arbre ,  et  sQrmonté  d'un  drapeau  truiriore. 

Une  foule  de  citovens  garnuaatt  les  Mtres  du  pa- 
lais ,  et  remplissait  la  cour. 

La  garde  a  cheval  do  Directoire  était  rangée  en  door 
ble  haie  autour  de  l'estrade ,  et  la  garde  &  pied  gUr- 
nissait  la  cour  et  y  malntaiait  Tordre. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécnladt  les  ^ 
c  éris  des  Français  ;  la  joie  animait  tous  les  cœorsat 
b'  illait  sur  tous  les  visages. 

Uae  salve  d'artillerie  annonce  l'arrivée  des  soixante 
drapeaux  pris  à  Maotoue ,  et  du  général  de  division 
Augereau ,  chargé  de  tes  présenter. 

Il  entre  au  mlUeu  des  acclamations  universelles  et 
des  cris  miiltipUés  de  vive  la  MpubUque  •'  il  ^écède 
soixante  guerriers  vétérans ,  portant  chacun ,  avec  la 
fierté  répubUcaine,  tm  drapeau  autrichien. 

Le  général .  arrivjé  &  l'estrade»  est  présoité  aa  XMb- 
rectoh-epar  le  mhiistre  de  la  giiene ,  qpl  p«noncB 
Ifi  ^scoors  sttiTant  : 

Oto)«»IMraet0Bfs, 
Lw«qu«  tB«t  de  rois  ao  louèrent  oonlia  aou ,  lonqu'ao 

exagérait  l'inexpérience  de  uos  troupei  et  la  puissance 
nos  ennemiB ,  on  éUit  loin  de  prévoir  que  le  génie  de  II 
République ,  chassant  partout  Faigle  Impériale ,  étendrait 
bientôt  ses  atles  ite  ta  Hollande  aux  bords  du  Tibre. 

Hall  11  appartenait  au  peuple  qui  a  recouvré  sa  in>^é* 
de  la  Mre  raaaiire  dus  les  llem  nttMS  qnl  en  furat  la 
barcean. 

Nos  premières  campagnes  forent  rewrquaUes  jm  «ttts 
eq^on  subite  qui ,  précipitant  vers  nos  frondères  un 
million  de  soldats ,  opposa  l'enthousiasme  el  le  courage  k 
l'expérleace  ;  ceUa-cl  prëaeoto  un  bien  antta  speetade  :  le 
génie  d'un  héras  luttant  contre  la  science  des  vieux  guer- 
riers, la  valéur  française  franchissant  tes  montagnes,  les 
fleuves ,  et  tout  ce  que  la  nature  et  l'art  peuvent  opposer 
do  difficultés;  ctiu  milieu  dotant  da  combats,  âanSl'I- 
vresse  de  tant  de  victolreii,  i^wnant  aoa  cartclire  da 
douceur  et  do  générosité. 

On  volt  nos  gnerrien ,  dans  leur  marche  triompliale,  as 
montrer  les  libérateurs  des  peuples,  et  non  les  desuiideura 
des  gouvernements ,  les  protecteurs  du  culte ,  les  amis  des 
arts  dont  Ils  ont  conqutsta  patrie. 

C'est  une  bien  douce  satl^action  pour  mot  de  présenter 
«■  même  Leo^M  au  Directoire,  et  les  nranumenU  de  la  con- 
quête d'Italie,  et  le  brave  Aiiforean  qui,  dans  un  grand  p^ 


Digitized  by 


Google 


M ,  t  Pnempl*  di  BnoB^HVto ,  Item  fan.  dMpHU  pMT 
ttilaacet  m  wwrt  d»  90*  blayiont  et  flaer  !■  ylctolw  ». 

Le  public  était  impatiect  d'entendre  le  gtïnéral  Ao- 
gereaa.  En  le  voyant,  rinaginaitM  retraçait  àchacan 
des  ^eetatenn  loate»  les  bataiHea  eà  II  s'est  Ulustré. 
A  ses  eôiés  étaient  son  père,  vieux  mllHalfe ,  en  tpA 
rak  martial  senMe  encore ,  malgré  ses  ebereux 
Mancs ,  rapinr  Tanlenr  des  conbtts ,  et  son  frère , 
compagnon  de  ses  tniTaax  comme  smalde^de-eamp; 
Près  de  loi  on  dtotfnBoalt  aosst,  avec  un  vif  Intérêt, 
ira  frère  da  général  en  chef  Boonaparte,  Agé  de  ^oae 
ans  ;  cbacon  s'étadiait  à  reconnaître  sur  sa  fifpire  les 
traits  du  conqnérant  de  ritafie.  Il  se  iall  on  proiand 
silence  ;  le  gàéral  AogeraM  parle  an  Directoire  en 
ees  termes: 

OtoyensDIrecteiirB, 
L'armëe  d'IuUe,  an  nom  da  laqiMlle  je  viens  déposer 

les  enseignes  ennemies  i  eOté  de  celles  qui  voua  ont  été 
présentées  depuis  le  commenceincnt  de  la  glorieuse  cam- 
pagne ,  m'a  chargé  d'être  auprès  de  tous  l'oi^ane  de  ses 
MoUmaits  et  le  garant  de  son  Inviolable  aKacbement  k  la 
cOBstibitton  ds  l'ui  Ult  de  vous  expritaer  aassi  lo  déstr 
qu'eue  a  dt  preevar  t  U  BëpubHqna  ane  ftin  «ml  d»- 
labk  que  giorioiea. 

Fidèle  A  son  serment,  forte  de  sou  courage  et  de  Tes- 
tlme  des  amis  du  gouvernement  républicain ,  l'armée  Jus- 
tifiera dans  la  campagne  prochaine  l'opinion  avantageuse 
que  lui  ont  acquise  depuis  onze  mois  6Â  comîuts  et  37  ba- 
taKles. 

Ce  n'était  pas  asseï  pour  sa  gloire  d'avoir  détruit  cinq 
armées  noflibreaa»  à  PaeiKml,  Tcqilulâtre  ambition  de  la 
■aalBon  d'Aatricbe,  prodiguo  du  sauf  knalo,  foodatt 
I  espoir  Oe  cwMenrer  It  soeptro  de  ritalle  dans  la  giKilaoa 
VU  défendait  la  plaw  de  Bbobuief  le  nombre  des  comlifttr 
taots,  la  répuudoo  du  général  qui  s'y  était  renfermé,  et 
Itis  appro^idonnements  considérables  dont  «lie  était  pour- 
vue ,  tout  concourait  à  nourrir  ce  chhnérique  désir,  et  & 
donner  des  prétentions  ridicules  à  l'agent  du  cabtoet  da 
,  dé|Â:bé  à  Vicence  pour  7  traiter  despt^taiiniévefl 
4BlftpafE.BétaltdoaeréseBi-éi)a  gloire  docattsMée 
dobtaair  pow  prix  da  sas  faUgnes  at  do  son  «a«ii«sd'en 
.prendre  posaaaaion  an  non  4e  la  Républlqua.  oM'— ntsf 
pu  celu  forterogse  la  conquête  de  l'Italie. 

Quais  «*>rto  l'emi  peMJI  optMiaes  déaonMs  m» 

soldats  républioalos  qui  oot  si  souvent  trloaiplié  da  s« 
phalanges  nombreuses,  des  obstacles  que  la  nature  n'a 
créés  qu'après  une  Infinité  de  ^écles  .qui  se  sont  famIUa- 
rtaéi  avec  ta  faim ,  la  soif,  les  marcbes  fbrcées ,  et  anzquek 
ncon  sacrifice  ne  coAtet 

Tant  da  venus,  dlojens  Directeurs,  ne  contribuenicot 
pas  suffisamment  t  la  gloire  de  nos  frère»  d'armes ,  si  elles 
ne  puisaient  leur  prindbe  dans  ranoar  sacré  de  la  liberté, 
et  n'avalent  pour  but  le  bonbevr  de  leurs  eondtefeos  et 
rtHooew. 

Td  est  l'effet  des  passions  humaines-;  tant  de  vertus  ne 
pouvaient  manquer  de  provoquer  la  oatosmle  1  que  ceux 
pvuc  qui  elle  est  un  besoin ,  et  qui  s'enrichissent  par  eUe , 
viennent  dans  nos  lai^s;  qu'ils  apprennent  de  la  boucbe 
m«aie  des  étrangers  réloge  qu'on  fait  des  troupes  fran- 
çaises ,  et  nous  serons  assez  vengés.  Eh  quoi  t  ont-Us  pu  se 
persuader,  ces  ennemis  de  leur  patrie,  ces  Hclies  eonr- 
llsans  qui  oeeut  se  flatter  de  noas  dMuer  un  maître ,  que 
les  stridau  républlcataia  se  sont  battus  pendant  six  années 
pour  en  avoir  d'autres  que  la  loi.  Non,  citoyens  Directeurs, 
toutes  les  facOons  doivent  éobouer  devant  notre  sagesse  et 
I  énergie  des  années  :  ce  n'est  que  pour  le  maintien  de  la 
constitution  qu'elles  ont  acceptée ,  et  pour  la  )Moq>érité 
de  U  RépubUqm ,  qu'elle»  sent  disposées  k  verser  leur 
sang. 

Tanâi»^  vous  aooaaorei  tous  vos  monents,  dto|«i» 
«"Ctenii,  k  conserver  le  dépdl  coosdtallonnel  et  à  com- 
primer les  malvellianu,  l'armée  d'ItaUa  ne  cessera  de  con- 
courir 4  seconder ,  par  sa  dtoclpline  et  son  énérgle  ordi- 
pures ,  tous  les  projeu  qui  terniront  Ahuw  A  la  Mavh 
bUqne  cette  paix  qui  ftU  l'oltfot  des  désirs  de  tous  sas 

votre  sagesse  etson  courage  nidr  l'olive  au  laurier. 
"TOwer  les  ennemis  du  gouvenieoient  républicain  A  le 


Le  président  du  Dto«eiot)r«  kl  i^ond; 
Qtoyen  géuM, 

Qu'il  est  grûd  pour  tous  les  Français  »  qu'il  est  dont 
pour  le  Directoire  exécutif ,  le  Jour  où  Ton  volt  dans  cette 
enceinte  ces  trophées,  aussi  nombreux  qu'honorables^ 
présentés  par  L'un  des  héros  d'ArcoIe  l 

O  Paris  1  berceau  de  la  révolution,  que  de  charmes  ce 
spectacle  doit  avoir  pour  toi ,  puisque  tu  peux  t'enorgucll- 
Ue  d'avoir  vu  naître  dans  les  mura  un  dca  guerriers  qui 
ont  le  plus  Ubislré  les  annaa  répubUc^oes  aux  Pyrénées 
et  aux  Alpesl 

Que  l'on  vante  les  baots  faits  des  plus  grands  capltalMS 
ipii  ont  servi  les  rois.  Us  n'égaleront  Jamais  les  prodiges 
enlantés  par  l'amour  brûlant  de  la  liberté  qui,  fTancblssaiit 
tons  les  obstacles,  met  rbanme  A  la  place  que  la  nature  et 
la  vertu  lui  ont  marquée. 

Brave  géoAral  !  apprenex  A  vos  frèras  d^unes  que  Iran 
exploits,  couronnés  par  la  prise  de  Mantoue,  ont  excité 
cet  enlhûuftJasma  a&ivuaeé  qui  a  récbik  au  silence  Jusqu'ft 
l'ennemi  le  plus  Implacable  de  la  patrie.  IMtes-icur  que 
leur  haine  prononcée  pour  tontes  les  factions,  leur  soif 
aedente  de  la  ghrin,  Istv  attachement  à  la  constitution  de 
l'an  UltleorsvoBoxsiocigrespour  une  paix  solide,  digne  de 
leurs  généreux  sacrifices ,  leur  sont  communs  avec  les  guer- 
riers de  toutes  les  armées  ;  portez-leur  le  tribut  de  notre 
reconnaissance.  C'est  au  nom  delà  République  triomphan- 
te, qui  se  plaît  aies  compter  parmi  ses  pins  fennesappub, 
que  je  vous  presse  contre  mon  stia. 

Le  président  contenait  avec  peine  Tékootlon  de  son 
cœar;  te  sentiment  le  transporie  et  l'entraîne  vers  le 
bntve  général  ;  11  loi  donne  l'accolade  fh-atccnelle ,  et 
celui-ci  la  reçoit  avec  ute  égale  expreasien  d'aOectioa 
et  de  graUtofte. 

Le  président  du  Directoire  remet  ensuite  au  guer- 
rier vn.  drapeau  tricolore,  ^bole  de  celui  au'll  a 
planté  spr  le  pont  d*Arcole ,  aoua  les  olftis  et  la  mt 
traille  de  rartlUeiic  autriclUenne,  et  que  le  corps 
législatif  loi  a  décerné.  Il  loi  Ml  aossl  tum»  au  nom 
de  la  République ,  d'une  armure. 

L'air  retentit  des  acclamations  des  spectateurs ,  et 
des  cris  de  vive  la  République  ï  La  musique  7  mêle 
tes  accnts  de  la  victoire  ;  une  douce  cfialeur  et  la 
sérénité  du  ciel  «oncouralent  A  embellir  cette  eép4- 
monie. 

Le  Directoire,  avant  de  reloorner  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  a  va  défiler  devant  lui  les  braves  vété- 
Eua^tiportaeMtlesdnMauft;  Ueat  rentré  ensuite 
eD.observant  le  mémo  oiiare  »  accwnpBBB^  ^  géuAral 
Aueereau. 

Pour  saiiafidK  Tavlda  eoriosUé  d'une  foule  Immense 
da  citoyens  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la 
cour,  et  qui  s'étaient  portés  dans  le  jarÂn  du  Luxent- 
bourg,  les  drapeaux  y  ont  été  promeQ(îa  au  milieu  des 
vives  acclamations  de  L'allégresse  générale  ,  et  des 
accents  d'une  musique  guerrière  :  les  vétérans  re- 
vieimeot  dans-  Tintérlenr  du  palais ,  escortés  par  la 
^rde  montante ,  et  dépeseut  sous  lés  jeu  du  Ofree- 
toire  les  drapeaux  à  côté  de  ceux  qui  servent  de  tro- 
phées aux  précédentes  victoires  de  l'armée  d'Italie , 
et  qnl  seisblalenK  les  au^ulre  dans  cette  docleii^ 
eucelate.  (fizfrojSt  du  ilffdacteur.) 

Lettre  de  l'admlnlstrallon  centrate  de  T^urhise,  aux 
ministres  de  la  police  générale ,  de  llntérienr  et  de  la 
guerre ,  sur  les  mouvements  Insorrectcurs  qui  se  sont 
manifestés  le  2/i  &  Avignon,  de  la  part  des  exclusifs, 
parmi  lesquels  on  voit  figurer  Agricole  Moureau, 
MainvicllefUs,  etDescoura,  admlntstratears  destitués. 
Eloge  de  la  conduite  teuve  A  cette  occesitn  parle  gé- 
néral Hsson. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DIS  ClHQ-CEIira. 

Suiit  de  ta$ànttt  (tu  8  ventou. 
Opinion  de  Bezard  en  faveur  du  projet  de  la  rom- 
mifthn  snr  ta  snccesaOïUlié  des  enfants  naiwels. 
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COHSBU  DES  A5CIBICS. 
Séance  du  S  ventote. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  qnesUon  Intention- 
nelle. AjoarucmeDl. 

C05BEIL  DKS  CINQ- CENTS, 

Séance  du  0  ventose. 

Démission  du  citoyen  Marqols,  ex-convenlionnd 
et  membre  du  Conseil. — Blutel  pi^senle  un  noaveaa 
projetrelatlf  ikToi^anisationdeadouanes.  Impression. 
Rapport  de  Jean  Debry  et  adoptton  du  premier  arti- 
cle de  son  projet  sur  le  nit^Ussement  de  la  contrainte 
par  corps. 


N*  1G3.    TrlAi  IS  veB*M«    (3  mars). 


Inspruch.  — ■  Trait  patriotique  da  comte  de  Mon- 
técuculllf  qui  brûle  de' ses  propres  mains  im  drapeau, 
afin  qu'il  ne  tombe  poiot  an  pooTOir  des  Français. 
—  Refus  de  Temperear  de  recevoir  le  génial  Pro- 
Tcra. 

Berlin,  —  Célébration  da  muiage  de  la  princesse 
Ai^uste,  lille  da  roi,  avec  le  prince  bérédltalre  de 
Ucsse-Cassel. 

Rome.  —  Entrée  des  Français  dans  Imola,  dont  les 
habitants  se  sont  offerls  d'eax-méoies  au  général 
Buooaparte.  Fermentation  dans  la  Marche  supérieure.. 

Naples.  —  Ordre  donné  par  le  roi  au  brigadier, 
duc  de  la  ^landra,  d'aller  en  diligence  visiter  les 
troupes  cantonnées  à  Aquila ,  à  Feramo  et  sur  le 
Tronio,  sous  les  ordres  du  marécbal  Pigoatelli. — 
Colère  de  la  reine  contre  son  ancien  favori  Acton  ,  à 
roccaslon  da  traité  de  paix  concla  sans  ^  partlci- 
tion. 

La  Haye.  —  Réunion  des  assemblées  primaires 
dans  toute  la  province  de  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 

Paris.  —  Lettre  da  citoyen  Camus,  pour  se  dis- 
culper d'one  impntalion  faite  entre  lui  dans  un  mes- 
sage du  Directoire,  relativement  à  la  suspension  d'une 
somme  de  10,000  francs  par  mois,  destinée  au  soula- 
gement des  Indigents  honteux.  —  Bruit  de  la  nomi- 
nation du  citoyen  BongalnvlUe  an  conunandement 
d'une  escadre. 

BACTE  COIÏB  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  7  ventôse, 

■  Voici  les  noms  de  ceux  contre  lesquels  la  hante 
cour  a  déclaré  la  contumace  acquise  : 

Dronet ,  représentant  du  peuple;  Robert-Undet, 
Vacret,  Claude  Flcquet ,  architecte  ;Guiihem,  Chré- 
tien, -Henessier.  Bande,  Bouhi,  Joseph  Bodson, 
Félix  Lepelletler,  Rossignol,  Jorry ,  Reys  et  Corde- 
bard. 

Sémiee  du  6. 

Le  dtoyco  Pagon,  Juge,  fait  le  rapport  de  la  r£- 
damatkm  du  citoyen  Vignalet  «  haut-Juré  du  départe- 
ment (tes  Basses-Pyrénées,  et  arrivé  h  Vendôme 
après  l'ouverture  des  débats,  contre  le  jogement  du 
2 ,  qui  le  condanme  à  trois  mois  de  prison  pour 
n'avoir  p^s  été  &  son  poste  an  délai  fixé. 

L^accusateoT  Veillard  demande  le  débouté  par  et 
simple. 

La  haute  cour  di51ibère  et  prononce  la  non-admis- 
sion de  Vignalet,  remplacé  par  un  suppléaut ,  con- 
formément à  l'article  VllI  de  la  loi  du  30  thermidor, 

Quant  k  l'exemption  des  trois  mois  d'cmprisoune- 


CITW] 

ment,  avant  de  pnamtet,  le  trfimnal  lot  accord' 
je  moto  poor  étidillr  les  fidts  qui  ont  moilré  boa 
r^rd. 

La  lecture  des  actes  d*accasaUm  ayant  été  termi- 
née ,  le  président,  aux  termes  des  articles  3&6  et  366 
du  code  des  délits  et  des  peines,  rappdle  aux  accusés 
le  contenu  de  ces  actâ,  et  les  accasateura  nallonanx 
exposent  le  sujet  de  TaocusatlMt  et  présentent  U 
liste  des  témoins. 

L'accusateur  national  Vieltard  a  pris  le  premier  la 
parole ,  son  collègue  Bailly  Ta  de  temps  à  autre  re- 
levé dans  la  lecture  d'un  très  long  discours. 

Le  premier  objet  a  été  La  preuve  de  la  conspira- 
tion ;  elle  a  été  prise  dans  le  dépouillement  de  celles 
des  pièces  de  conviction  qui  la  démontrent  hivinci* 
blemeot,  et  lorsqu'ils  ont  eu  assis  cette  première 
proposition ,  te  fait  est  constant.  Ils  se  sont  attachés 
a  démontrer  que  la  conspiration  avait  eu  un  monve* 
ment,  un  commencement  d'exécution  ;  que  le  direc- 
toire hisurrecieur  avait  créé  des  agents  clvib  et  mt- 
litaires;  que  tous  ces  agents  avaient  accepté  leur  mis* 
slon,  puisque  dans  les  pièces  il  se  troave  des  minâ- 
tes de  lettres  qui  le  prouvent,  minâtes  tontes  écrites 
de  la  main  de  Babœuf  ;  que  ces  agents ,  après  avoir 
accepté,  avaient  agi  selon  leurs  Intentions,  puisque 
dans  tés  pièces  saisies  11  se  trouve  une  correspondance 
plus  ou  moins  nombreuse  de  chacun  des  agents , 
tant  civils  que  militaires;  que  le  but  avait  été  le  ré- 
tablissement de  la  Goustitution  de  93 .  puisque  tous 
leurs  discours  en  parlent  ;  le  massacre  du  Corps  légi»> 
latlf,  du  Directoire  et  des  autorités  constHaées,  puis* 
que  dans  ces  mêmes  pièces  II  s'en  trouve  plusieurs 
où  ces  massacres  sont  exprimés  et  ordonnés  en  ter- 
mes clairs  et  précis  ;  que  les  conjurés  visaient  au  pil- 
lage universel  et  à  une  proscription  effrayante  de 
citoyens ,  puisqu'il  existe  une  foule  de  listes,  les  unes 
qui  désignent  les  riches  et  les  objets  qu'Us  possè- 
dent ,  les  autres  qui  notent  les  aristocrates ,  les  roya- 
listes et  les  vendémlaristes ,  dont  11  faut  se  défaire  ; 
qu'ils  avaient  usurpé  ou  vouln  usurper  la  souverai- 
neté nationale,  pnisqn'on  tronvalt  une  Ibte  de  démt^ 
orates  I  adjohidre  ft  to  Convention ,  liste  war  laquelle 
plusieurs  des  conjurés  s'étalent  Inscrits  eux-mêmes; 
que  des  ex-conventkmnels  avalent  pris  part  &  la  cons- 
piration, puisque  fdadeurs  pièces  annoncent  cette 
réonion  comme  devant  avoir  lieu ,  si  absolument  les 
conjurés  ne  peuvent  s'en  passer,  et  qu'une  circulaire 
de  la  main  de  Babœuf,  postérieure  à  ces  pièces, 
avertit  les  agents  que  la  réunion  a  eu  Heu,  et  que  les 
ex-coovcntionnels  ont  enfin  coosenii  ii  tout. 

Le  greffier  a  lu  les  pièces  citées.  Cette  kctwe  « 
duré  plus  de  cinq  heures. 

Réal  doit  répondrç  dans  la  séance  suivante. 

aiélanges.  —  Notice  sur  un  écrit  de  LacreteUe 
aîné,  Intitolé  :  Du  Système  du  gouvernement  pendant 
la  se^n  actuelle,  et  de  raffermissement  de  la  cons- 
Utntion  par  la  préférencede  la  réélection  sur  te  tirage 
au  sort,  pour  les  deux  liera  conventlonneb. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnsEIL  DES  GIKQ-CEHTS. 
Suite  de  tatéanee  du  9  ventote* 
Chollet  demande  que  les  dispositions  du  projet 
soient  étendues  aux  obligations  antérieures  &  la  loi 
du  9  mars  1793.  Eudes  s'oppose  à  cet  amendement 
Boissy  demande  le  renvoi  à  la  commission.  Cambacé- 
rès  veut  qu'on  se  borne  à  voler  le  principe.  Siméon 
priîseotc  une  rédaction  qui  tend  à  appliquer  aux  seuls 
négociants  les  dispositions  du  projet.  Woussen  ré- 
clame une  exception  pour  les  pays  réunis  et  pour  la 
Flandre.  Delaunay  demande  que  les  enfants  mineurs, 
,  négociants,  ne  soient  pas  sujets  à  la  coatralijte  par 
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corps.  Hardï  propose  de  rapporter  l*artlcle  de  Tor- 
donnance  qui  consacre  un  privilège ,  les  dimanches , 
les  fêtes  et  les  jours  de  foire.  Adoption  des  deux  pre- 
micTs  articles  du  prc^eti  et  renvoi  des  amoidemeots 
à  la  commiastni. 

GOnSBIL  DES  AHCIBIIS. 

Siancê  du  9  ventote. 

Tronchet  fait  rejeter  la  résolution  retatire  à  la  ques- 
tion iatentionaelle.  —  Discussion  sur  la  résolution 
rdalive  au  droit  de  passe.  Itai^rt  lait  dans  la  séance 
du  30  plaviotti  par  Marragcn^  sur  cet  objet. 


164.  9uiKr*i<U  14  vottOM  (4  mars). 


CanslantiTwpte,  —  Rapport  de  Tandlence  donnée 
par  le  grand-seigneur  sultan  Séllm  III  »  au  général 
Aubert-Dubayet^  ambassadeur  de  la  népuUiqne  iran- 
çaise  près  la  cour  otlomane,  le  28  nirosean  V. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSTITDTIOX. 

J/utruction  mr  ta  tenue  da  assemblées  primaiitt ,  ommu- 
naies  et  MeKmtteSy  adoptée  par  tes  deux  Conseiis. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se  tien- 
nent dans  les  commones  au-dessous  de  5,000  habi- 
unts  *  ponr  la  nomination  des  agents  mnnidpanx  et 
de  leurs  adjoints. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tien- 
nent en  cbaqoe  caoïon .  et  qui  élisent  les  électeurs... 
les  jugea-de-paix  et  leurs  assesseurs...  le  préaident  de 
Tadmlnistration  municipale  ou  les  officiers  munici- 
paux des  communes  an-dessous  de  5,000  habitants. 

Les  assemblées  électorales  sont  celles  qui  se  com- 
posent, en  chaque  département ,  des  électeurs  nom- 
més par  les  assemblées  primaires ,  et  qui  sont  char- 
gées de  l'éleclton  des  membres  du  Corps  légMatlt.. 
des  membres  dn  tribunal  de  cassation...  des  hauts- 
jurés...  des  membres  des  administrations  centrales... 
et  des  jnges  de  département. 

On  se  propose  d'expUqoer  dans  cette  instruction  : 

1°.  Les  fonctions  que  les  corps  eclmlnlstraiifs  ont  à 
remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  com- 
munales, primaires  et  électorales. 

3'.  Les  r^les  qui  concernent  la  formation  et  la 
police  de  ces  assemblées  ; 

3".  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à  l'é- 
lection des  fbnctionnalres  podbUcs. 

CnAPITUE  PREMIER. 

Fonctions  da  corps  edmim'ilreliftt^  pour  préparer  la  tenue 
da  assemblées  éommimalei,  jùimaire»  ileetorales. 

Ces  fonctions  consistent  : 
A  désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires  ; 
A  rédiger  les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  &  Caire  en  cha- 
que assemblée  ; 

A  recuetUlr  et  i  pnbller  1»  Inscriptions  des  ean- 
didais. 

SI" 

Désignation  dn  nomt»-e  de»  assemblées  primaires. 

I<a  constitution  et  les  lois  ordonnent  (1), 
Qu'il  y  ait  au  moins  une  assemblée  primaire  par 
cantfm; 

Qu^ll  n*7  ait  dans  im  canton  qn'une  assemblée  pri- 

Ji)  Art.  10  lie  la  cgoatitoUon:  art  S  et  I  do  UIre  1»  de  la  loi  da 
niïucttdvraniii. 
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maire,  qnand  le  nombre  des  citoyens  ayant  àxtAt  d*v 
voierne  s^élève  pas  à  plus  de  900  ; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  000  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  Uy  ait  plusd'one  assem- 
blée primaire; 

Que,  lorsqu'il  y  a  plnrienrs  assaHUées  primaires 
dans  un  canton ,  aocune  ne  soit  composée  de  moins 
de  ^50  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Pourvu  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  ad- 
ministrations centrales  peuvent  d'ailleurs  consulter 
les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  localité  ; 
elles  doivent  surtout  faire  en  sorte  que  la  fréquen- 
tation des  assemblées  primaires  ne  cause  aux  ci- 
toyens que  le  mobdre  déplacement  pos&ibte. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles,  que  chaque  ad- 
ministration centrale  a  dfl  (1) ,  avant  le  1"  nlvose  de 
l'an  IV,  fixer  le  nombre  da  assemblées  primaires  à 
tenir  en  dtaqtte  canton ,  donner  un  nom  i  cbacnne  de 
ces  assemblées,  et  loi  as^gner  un  local  pour  ses  séances. 

Cette  répartition  une  fois  faite ,  doit  subsister  du- 
rant trois  années;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
changée  par  les  assemblées  primaires  ;  les  adnrinlstra- 
tions  centrales  qui  l'ont  opérée  an  commoicement  d« 
l'an  IV,  ne  doivent  pas  la  recommencer  avant 
l'an  VII,  quand  même  le  nomlve  des  membres  d'uno 
assemblée  primaire  viendrait,  on  à  s^élever  au-delik 
de  900,  ou  à  décroître  en-deçà  de  û50  :  c'est  seule- 
ment  lorsqu'on  fait  la  distribution  des  assemblées 
primaires  au  commencement  de  chaque  période  de 
trois  ans ,  que  l'administration  centrale  doit  avoir 
soin  de  ne  point  dépasser  la  première  de  ces  Itanitcs, 
et  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  seconde. 

Les  administra  lions  centrales  qui  n'auraient  point 
encore  fait  ce  travail,  doivent  l'entreprendre  ou  l'a- 
chever sans  aucun  retard,  conformément  aux  règles 
qui  viennent  d'être  rappelées ,  et  d'après  lei  états  du 
nombre  habituel  et  moyen  des  citoyens  qui  ont  eu  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  de  cba- 
qoe canton  durant  les  trois  premières  années  de  la 
République.  Ces  adminlstratfons  éviteront  avec  soin 
de  réunir,  dans  une  mène  assemblée  primaire,  la 
cItoy«is  de  deux  cantons  on  de  deux  arrondkisements  ' 
distincts:  caria  distribution  dont  il  s'agit  serait  vl- 
dense ,  si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  élire  des 
olficiers  munidpanx  par  d'antres  que  leurs  adminis- 
trés ,  on  des  ofllders  de  paix  par  d'antres  que  leurs 
justiciables. 

Dans  rintervalle  du  20  au  25  pluviôse ,  les  adml- 
nlsiraiioos  centrales  doivent  faire  afliclicr  en  chaque 
commune  l'indication  du  nombre  des  assembk'es 
primaires  du  canton ,  le  nom  propre  de  chacune  de 
ces  assemblées ,  et  le  local  où  elle  sera  tenue. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  y  en  a  nne 
et  seulement  ime  en  cbaqne  commune  dont  la  popu- 
lation est  loférieorc  à  5,000  habitants.  Ainsi ,  à  l'é- 
gard de  ces  assemblées,  ta  fonction  de  l'administra- 
tfoo  centrale  se  borne  i  désigner  des  locaux  où  elles 
devront  se  tenir  ;  et  cette  désignation  doit  également 
se  faire  par  des  affiches,  du  30  an  25  ventôse. 

C'est  le  Corps  législatif  qui  détermine  pour  chaque 
départonentla  commune  qui  doit  recevoir  Tusem- 
Uée  électorale;  en  sorte  que  l'admlnlstraUon  cen- 
trale n'est  encore  chargée  que  dé  préparer  et  indi- 
quer le  local  destiné  a«x  séances  de  celte  assemblée. 

£n  faisant  cet  diverses  Indications,  les  adminis- 
trateurs de  département  auront  soin  de  n'employer 
aucune  expression  par  laquelle  Ils  sembleraient  con- 
voquer eux-mêmes  les  assemblées  des  dtoyens  et  des 
électeurs;  et  s'ils  jugent  k  propos  de  désigne)  l'épo- 
que de  Touverture  des  assemblées  primaire  et  élec- 
torales, ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  1  alDchet 


W  Article  I"  de  Li  loi  du  19  rcod^inliiK  in  IV. 
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CAS 

les  arUck»  -de  U  <!onsttlad(m  qid  fixent  l^mertope 
des  premières  an  1"  germlnil ,  et  celle  <le8  seondes 
H20dav6mcmois. 

§  II* 

Uiies  det  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  chaftie  amton, 
ii*BdflihitBtra[loa  DMtticipale  de  chaque  caolon  tient 
n  registre  civique ,  sur  lequel  elle  iinciil  tes  nom» 
de  tous  ceux  de  ses  adoituislrés  qui  réanlssent  les 
eoBdldbns  q«e  la  ceulitntioii  eiige  pour  exercer  les 
droits  du  citoyen  français. 

La  coDslkatioD  (1)  n'a  privé  de  l'exercice  deoes  droits 
Bocn  de  ceux  qui  réunissaloit  déjà  toutes  ces  coq- 
ditioM  au  momekt  oà  elle  a  été  promnlgoée  ;  aissi  le 
registre  civique  de  cliaqve  caflMt  a  dd  se  composer 
d'abord  et  de  plein  droit,  des  noBB  de  tons  les  ci- 
toyens Inscrits  sur  tes  registres  ntérieun  m  »oto  de 
krwiMlre  an  IV,  quand  mtae  àeçéi»  eelte  âpoqne 
Ils  ne  se  seraient  pas  présealéspoar  se  lUnlMCiIre. 

Otaaqoe  registre  civiqve  a  dA  M  centlBwr  pn- 11m- 
eripilon  de  ceux  qoi,  ma  encore  toscrUs  RTsnt  le 
■ois  de  bnmulFe  an  IV,  ae  sont  préseatés  depols 
eetie  teoqvefosqs'aii  80  rauese  m  IV  inchutre- 
neot;  cen-U,  comne  inscrits  avant  le  A  bramake 
an  IV .  sUs  nViBt  perdn  depuis  ni  les  qualités  requi- 
ses par  le  titre  premier  de  la  ooastitBtion ,  ni  leur 
domlcBe  dans  le  canton ,  avoni  drc^  de  voter  dans 
les  prodistnes  assemblées  prlnalres  et  commonales. 

Enfin,  depais  te  30  ventôse  an  IV,  on  a  dd  conti- 
notrr  de  recevoir  des  inscrlptioDS  ;  mais  cew  qol 
n'ayant  été  portés  jasqu'alOTs  sor  aacnn  registre  ci- 
vique, n'auront  été  inscrits  peor  la  prenrtëre  fE>ls 
qu'après  cette  époque,  ne  peavent  être  membres  des 
prochatnes  assemblées,  puisqu'il  (aut,  après  le  jour 
de  l^inscripllOB ,  une  année  de  résidence  sor  le  ter- 
ritoire de  la  fiépabUqtt. 

Les  administrations  manldpalcs  dont  les  registres 
dviqoes  ne  seraient  point  encore  en  rè^,  doivent  m 
haier  de  les  rédiger,  en  y  distinguant  avec  soin  les 
trois  classes  d'Inscrits  dont  on  vient  de  parler.  EHes 
formenmt  la  première  d'après  les  registres  des  aa- 
etennes  mnnid^téa  à  qâl  elles  saocèdeot,  et  les 
deax  antres  d'après  les  nonvclles  Inscrtptkns  ^'el- 
les OBft  reçues  depuis  qndles  sont  insultes. 

91  me  administration  municipale  n'avait  reçu ,  on 
tem ,  on  conservé  ancna  registre  dvlqoe  ;  si  les  an- 
ciens on  noaveaox  registres  se  bavaient  égarés ,  dé- 
tournés on  motilés,  elle  en  formera  un  avant  le  36 
ventôse  prodiain  as  plus  urd,  et  y  Inscrira  les  noms 
de  tons  les  Individus  qui,  avani  le  1*' germinal  de 
Tannée  dernière,  réauissaient  tontes  les  oondltlons 
d'iige,  de  domicile  et  de  contribution  exigées  par 
acte  constttntlonnel  poor  Texercice  des  dnrits  de 
dtoyen.  Ces  inscriptions  seront  censéesavoir  été  lattes 
an  30  ventôse  de  l'an  IV,  et  donneront  droit  de  voler 
dans  les  assemblées  primaires ,  dès  le  mois  de  germi- 
nal de  l'an  V. 

Ainsi,  an  mots  de  germinal  prt>chala,  et  pour 
cette  fois  scnlcment,  un  cHoyen,  qnolqve  non  Ins- 
crit sor  le  registre  civique  depuis  une  année  ,  aara 
le(b«itdevoler,riceclKqren  i^Hrissalt  an  mois  de 
bramaire  an  IV,  et  «Il  réanit  cbook  tontes  les  an- 
très  eendiiions  exigées  par  l'acte  coastltationBeL 
Mais  à  compter  do  1"  germinal  de  l'an  VI,  un!  ne 
sera  pané  sur  les  listes  des  votanudonttt  sera  parlé 
trias  ba»,  ni  admis  li  exercer  les  éroiu  de  dioyen 
français ,  sll  n'est  Inscrit  d^ais  nn  aa  snr  le  r^lstre 
dviqae. 

Il  ne  fiai  pas  «onfendre  limcrli:«loB  clvlqne  or* 
douée  par  l'artlde  8  de  la  o*nstttutkm ,  avec  l'ins- 
criprion  de  cenMbvtlon  personnelle  mentionnée  en 
rarUde 


(i)  Ariicta  s. 
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Ba  effet,  tout  Individu  aoqbel  11  ne  manque^  povr 
jodr  des  droits  de  citoyen  français,  que  d'être  pond 
sur  nn  rOle  d'impositloo  directe ,  a  le  droit  de  s'ins- 
crire pour  SM  oontribntioa  égale  k  la  valeur  de  troto 
journées  de  travail;  mais  cette  Inscrtptlon  ne  pent 
être  reçue  que  dans  le  cours  da  mois  9t  messidor  de 
chaque  année. 

Ce  n'est  point  1&  l'Inscription  civique  ;  c'est  un 
moyen  offert  par  la  conslllnlion  %  ceux  qui  manquent 
de  l'une  des  condifions  néceasaires  pour  exercer  les 
drelts  de  dié  ;  et  il  n'en  résulte  aacunement,  ponr 
ceux  &  qui  cette  condition  ne  manque  ptAit,  l'obliga- 
tion de  se  fiaire  inscrire  durant  le  seul  mois  de  me»- 
sldor, 

L'IOBcr^ition  dviqae  doit  Atre  acoMrdée  dorant  tons 
les  mois  de  l'année,  &  tout  Français  ftgé  d%Sl  ans 
accomplis. 

Chaque  administration  municipale,  après  avoir  mis 

en  règle  son  registre  dviqne,  doit,  dans  le  coors des 
mois  de  {Aavtese  et  veniose,  en  extraire  les  listes  des 
dtoyeas  ayant  droit  ét  voter  dans  diacnne  des  as- 
semblées, soit  primaires,  soit  commonales  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir  chaque  année  les  noou 
de  tous  ceux  qui  réunissem  les  oondttions  soi  van  les  : 

1'.  D'être  domiciliés  dans  le  canton  (1)  ; 

S*.  Ou  d'avoir  été  sor  les  derniers  rOles  mis  en  re- 
coovrement,  personnellement  et  nomlnadvemenl, 
imposé  à  une  contribution  directe  quelronqne  (3) , 
conlribntion  dont  te  paiement  dn  droit  de  patente  ne 
pent  tenir  lieu,  et  dont  tiendrÔM  Heu  les  retenues 
sor  les  pensions  et  rentes  dacs  par  la  Répabliqoe; 
ou  de  s'être  inscrit  durant  le  mois  de  menldar  de 
l'année  précédente  poor  une  cOBtribaliott  voloataire 
de  la  valmr  de  trois  journées  de  travail  {3),  on  d'avoir 
fait  une  campagne  ponr  rdirtUmement  de  la  Ré- 
pnbUqae  (û). 

S'.  D'Are  Inscrit  sur  on  râlede  la  garde  natkmde 
sédentaire  (5);  rôle  où  sont  ooflapris  de  dnA  les 
seiagéndres  et  les  fianclionalNB  qne  la  M  attMpte 
dn  service. 

A*.  Enfin ,  de  n^etre  da»  ancm  des  cas  de  soa- 
pen^  o«  d'exdodoB  déteminés  par  les  artida  IS 
et  13  de  la  conatltatlon. 

Aucune  autre  condition  ne  pourra  jiIir  être  exi- 
gée (6),  sinon,  &  compter  de  l'an  VI ,  oeHe  d'avoir 
demeuré  sor  le  terrlt(rire  français  poidant  une  année 
depuis  qu'on  a  été  Inscrtt  au  registre  dviqae. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  admis 
à  voterdans  les  anemUées  primaires,  k  moins  qu'aux 
conditions  d-dessus  énoncées,  il  ne  rtonlsse  ou  la 
condition  d'avoir  été  naturalisé  français,  ou  les  trda 
conditions  suivantes,  savoir  : 

1*.  D'avoir,  à  l'&ge  de  31  ans  on  après  cet  Sge , 
dédaré  l'intention  de  se  fixer  dans  ta  République; 

2".  D'avoir,  après  la  date  de  cette  dédaratlon, 
résidé  en  France  durant  sept  années  consécutives  ; 

3°.  De  posséder  en  France  une  propriété  foncière 
OQ  on  établtssement ,  soi  i  d'agriculture ,  soit  de  com- 
merce, ou  d'avoir  épousé  ane  française. 

On  ne  doit  pc^at  considérer  comme  élmigers  les 
IndiTldns  nés  en  des  pays  réoak  à  la  Fnnoe  de- 
pnb  1789. 

En  dressant  les  Ustes  des  memb^  des  assemblées 

communales  et  primaires,  Tadminlstratlon  munici- 
pale  se  sooviendra  qu'elle  n'est  point  revêtoe  dn  pou- 
voir de  prononcer  définitivement  sor  les  qualités  de 
chaque  dtoyen,  et  que  sa  ftmctlon  se  borne  k  pr<^ 

nConstll.,«rt  tT. 
%,  Coositt.,  art  11. 
si  Art.  sut. 
4)  Art  f 

i)  Art.  m 

II]  Les  cllttyerw  •axcrueli  ^«ppllqiiMit  les  «rtlciea  i*t  et  1  d* 
la  loi  (lu  u  frliiiaire  au  V,  itf  mit  iMut.  pour  Ira  causea  jatrntlwi- 
n^s  danii  «s  nrticln.  prlvîk  ou  orvlt  Se  voler  i*m  lc«  «ncat* 
bKc«  prliualrn.  ' 
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m  IVNtgaalntiM  provMre  de  ces  aatmldéc*.  Ea 
craséqneace,  en  adretsaot  à  chtcime  d*dl«s  la  liste 

Îul  la  coDcerne,  rédigée  coofOTinément  &  ce  qui  vient 
'être  (Ut,  il  sera  ntUe  et  coBvenable  qut  les  mimlcl- 
palllés  ;  joigneol  ëeax  listes  sum^émentaires  : 
.  L'ooe  coluposée  des  noms  de  toos  les  todiridos 
qulaorontdcmaadériucri^>Uw  dviqiie,etàqaieUes 
nnM  cim  devoir  la  refoser  ; 

battre,  coiif  osic  des  moam  de  to»  les  IndiTldos 
hMCrits  ior  le  reiïlstre  oMqse,  qu^eHes  s'auront  folat 
pKcéi  aa  nombre  des  cilorens  af  avt  droit  de  voter. 

Ces  doix  Msles  siqifiléaieMaires  denoat  omlenir 
liMttcaCion  des  woûU  pour  kaquds  les  tadiridus  qui 
7  seroat  iascitti  a'aocMt  paa  été  portés  tor  k  llMc 
prtacipfele. 

Il  «ara  bom  «ohI  de  déslgaer  daas  ces  diferaes 
liâtes  principales  oa  sai^énieBlairss,  aon  pas  l'âge 
fiddsde  CMtm  cilOï«B,  aaais  s^  a  plas  de  2i  ans 
«tBHÉia  de  35,  }da8de35et  aniAsdeM,  irtasde 
MetaMfftsdeM,  et  enfin  plos  de  &0 ,  afin  dHndl- 
qaCT  lar-ll  ail  pent  exercer  les  dUEib«ntes  fanctioas 
pour  lesiiaeUeB  œs  divers  ftges  aant  exigés  par  te 
cMsUtMion. 

Enfin,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  tes 
ekerens  ea  qui  se  tcoave  la  ooeditioà  de  prepriéié, 
fasofndt  oa  de  loeaUon  que  l'arddeâô  de  la  ceas- 
aadoa  ex^  poor  qae  Toa  puisse  ètte  MMuaé  aaeia- 
bre  d'aneasaeinblée  éleaorale. 

Cette  oondilion  eat , 

Dans  les  communes  au-dessus  de  6,000  habiUatSt 
d*«tre  propriétaire  on  uaafrntder  d%n  bien  évalué  & 
on  reweau  égri  1  la  -valear  locale  de  deax  cents  joor- 
nées  de  travail,  on  d^e  locataire,  soit  d'une  lial)ita- 
tlon  éTdoée  i  cent  cinquante  joamées  de  travail,  soit 
«hn  btan  raral  évalaé  a  denx  ceato  jonraécs. 

Dans  les  onnmnnes  aa-dessoas  de  6,000  habllaais, 
d^n«  propriétaire  oa  nssfruiUer  d'an  Uea  dont  le 
wnan  éqaivaat  à  cent  cinquante  joaraées  de  travail, 
oa  loeatdre*  si^t'd'nne  babltattoa,  soit  d^  blta  n- 
nd  d^  revean  ^al  la  valear    oent  journées. 

Et  dus  les  campagnes,  d'être  propriétaire  oa  usa- 
fmltler  d*an  Uen  éralné  k  an  revenu  de  cent  dn- 

rate  JotHUées  de  travafl,  ou  ferader,  ou  métayer 
Wras  évalués  aaaaelienieat  k  deax  oeatsjonroées. 
L'artide  ajoate,  qu*&  Tégard  de  ceux  qui  seront  en 
ttême  teo^H  pr^iriétaires  oa  usofroiliers  d'une  part, 
et  locataires,  fenaiers  ou  otétayers  de  l'anlre,  on  on- 
aaalera  lettrs  focuhés  &  ces  divers  titres. 

Daas  rapfriication  de  ces  dUpoeltions  coastltatlon- 
«eHcSfU  ae  peatyavoirdedifficalléqoeparn^portli 
la  Aniion  de  la  valeur  de  la  joamée  de.travaU  et  k 
la  manière  de  cumuler  les  coBdldoas  de  lenD^e,  liH 
cadon,  asofralt  et  propriété. 
Lajoaniée  de  travail  peat,poiir  la  présente  année. 

Axée  k  an  franc 
Qaaat  à  la  euantatloa  des  conditloas  de  fermage, 
lecatloD,  nsnfirnlt,  propriété,  fl  est  essentiel  d\tb- 
•emr  qu'elle  ne  doit  point  «tre  IMtépar  vole  de  slm- 
pte  adMIen  des  Joamées  de  travail. 
Pm  exemple,  daas  les  «oammoes «n-dessas  de  ' 
baUlaott,  Il  ne  ftvdialt  pas  dire  :  «  Teldtoyea 
a  «R  propriété  rapportwt  paru  la  valear  de  dn- 
«aanie  joaraées  de  travail,  n  il  pafe  de  ptos  an  tofer 
de  cent  cinquante  ;  il  a  donc  la  condition  requise  poor 
*lre  électenr.  ■ 

De  même  11  ae  faudrait  pas  dire:  «Tel  choTea  ne 
paleqo'an  loyer  de  quatre-vingt-dix  Journées  de  ira- 
vaU,  «t  il  n*a  d'ajlieurs  qo^nae  propriété  d'un  revean 
de  cent  Journées ,  le  lotal  n'est  que  de  cent  qualre- 
vingl-dii  ;  il  n'a  donc  pas  la  condition  requise  pour 
être  électeur.  » 

Ce  citoven  n'a,  par  sa  pro|»1été,  que  le  qnart  de 
cette  ctmdition;  par  son  loyer  A  n'en  a  que  les  deux 
tiers.  Cl  par  cous^ocat  ta  coaUition  n'est  pas  mnplle. 
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Cectt^wn  a,  par  son  loyer,  les  trote  dnqaltmes 
de  celte  condition,  et  par  sa  propriété  il  en  a  la 
moitié  ;  par  conséquent  la  condition  est  remplie  et 
an-ddA. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qalt  faut  additionner, 
non  les  Journées  de  trav «Il ,  mais  les  parties  de  la 
condition  qui  se  trouvent  remplies  à  différents  titres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  paie  de 
aa  lenne  qne  cent  joarnées  de  travail,  et  qui  n'a 
d'attlenn  qn'nne  propriété  de  la  valeur  annuelle  de 
cfamoame  Jowuées»  ne  peat  pas  être  éleciear,  pnto- 
qn^  ne  remplit  que  ta  moitié  de  la  condition  comme 
fermier,  et  le  tiers  comme  propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évatuée  à  quatre-vingts 
journées  de  travail ,  et  dont  la  propriété  rapporterait 
par  an  U  vj^ar  de  cent  journées ,  peut  être  nommé 
électeur,  puisqu'il  remplit ,  ceun  propriétaire ,  les 
deax  tiers  de  la  condHlon,  et  comme  fermier  pins 
d'on  tiers. 

Enfin,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  Journées, 
et  la  propriété  de  soixante-quinze ,  remplirait  d'une 
part  la  moitié  de  la  condition,  et  de  Fanlre  part  l'an- 
tre moitié  ;  et  il  aurait  ni  pins  ni  moins  ce  qu'il  faut 
pour  être  électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  seront 
aHicliées  au  moins  durant  les  six  derniers  jours  du 
mflSB  de  vevtose  dans  te  local  dcH  séances  de  l'admi- 
nistration montctpale ,  et  h  l'endroit  le  phu  apparent 
et  le  plus  accessible  au  public 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DES  CIIÏQ-CENTS. 
Suite  àe  ta  tiaiu*  du  0  ventote. 

Fin  du  rapport  de  Marragon ,  qol  propose  le  rejet 
de  la  résolatira  sur  le  droit  de  passe  :  la  commission 
a  reconnu  qu'il  était  tris  utile  de  sa  nature  ;  mais  les 
mesures  primées  tant  pour  son  établissemeat  que 

r)nr  son  administration ,  ne  loi  ntpas  para  prapne 
en  essvrer  le  snoc^ 


P.  S.  La  paix  est  signée  avec  le  pape.  Sa  Sainteté 
cède  lés  légations  de  Ferrare  et  de  Bologne  et  toute 
la  Ilomagae  ;  elle  s'engage  de  plus  &  fournir  60  mil- 
lions éciu  &  la  Bépabl)que  française. 


ir*16S.    fwiMlWt  a*  yeiafae   (S  mors). 


Modèn»,  —  Ije  coi^rfes  dspadan  se  rassemble  dans 
le  patate  da  ci^vant  dœ.  Décret  pour  l'abolition 
des  marques  de  Tesclavage,  des  Ulres  de  noblesse 
et  de  tonte  dbtfncdon  héréditaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  —  Réfleideiis  sur  la  police  de  cette  oom- 
mane. 

AKHia  D*ITALIB. 

Jhfntparte ,  génénU  en  chef  ét  l'armée  4' Italie ,  au  DireC' 
utntKéctaif. 
àm.  twmtMiéaéi»!  St  TiteBUno .  h  !«' ventOM  an  V. 
Qtoyens  dirpctenrs, 
le  vous  «awrral  htaessassmit  les  dix  drapeaux  que 
aoBs  «vont  pris  au  pape  dans  les  dlAirentet  actions  qui 
ont  ou  H«u  contre  ses  troupes. 

Vous  trouverez  ci-joiiit  copie  de  la  lettre  qne  m'a  écrite 
lo  Salul'Ptre,  et  de  la  réponse  que  Je  lut  ai  faite. 

Signé  BoOMAfww 

PIE  PP.  VL 
Cher  ils,  s^ut  et  bénédiction  apontollque. 
Désirant  terminer  «  l'anilaWs  oasdUTércuds  actucis  avec 


m 
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li  République  française ,  par  la  retraite  des  troupes  rjae 
■vous  commandez ,  nous  envoyons  ei  députons  vers  vous  ^ 
comme  nos  plé»ipolenUalres ,  deux  eeclésiasUqucs ,  U.  le 
cardinal  MatUiei ,  parfaitement  connu  de  vous,  et  monsei- 
gneur Caleppl ,  et  doux  séculier» ,  le  duc  don  Louis  Bras- 
chl  oolrc  neveu ,  et  le  marquis  Camille  Masslni,  lesquels 
5ont  revêtus  de  nos  pleins  pouvoirs  pour  concerter  avec 
vouSf  promettre  et  souscrire  telles  londlUons  que  nous 
espdrons  Justes  et  raisonnables,  nous  obligeant  sons  noire 
foi  et  parole  de  les  approuver  et  ratifier  en  forme  spédale, 
afin  qu'dles  soient  valides  et  Inviolables  en  tout  temps. 
Assuré  des  sentiments  de  M«nveliiance  que  vous  avea 
manifestés  ,  nous  nous  sommes  abstenu  de  tout  déplace- 
ment de  Rome,  cl  par-là  vous  sere*  persuadé  combien 
grande  est  notre  conilancc  en  vous.  Nous  finissons  en  vous 
assurant  de  notre  plus  grande  estime  ,  et  en  vous  donnant 
la  paternelle  bénédiction  apostolique. 

Donné  &  Saint-Pierre  de  Rome,  le  13  février  1707, 
l'in  33*  de  notre  pooiUkat. 
iwi»  «  F-  agBéPmPP.  VI. 

Pour  cap}*  conforme  i  S^M  BoonapuTB. 

BuoMparie,  générât  en  Oef      l'armée  d'italte,  à  m 
Sainteté  U  pape  Pie  Ft. 
Ka  qnartler-gén^ml  de  ToleoUiiOi  le  le  Vf  ntose  an  V, 

Tria  saint  Père , 
Je  dois  remercier  votre  sainteté  des  choses  obligeantes 
contenues  dans  la  leUre  qu'elle  s'est  donnée  la  peine  de 
m'écrire. 

La  paix  entre  la  République  franç^  et  votre  Sainteté 
Tient  d'être  signée  :  Je  me  léUdte  d'avoir  pu  contribuer  4 

son  repos  particulier. 

J'engage  votre  Sainteté  à  se  méfier  des  personnes  qui 
sont  &  Rome ,  vendues  aux  cours  ennemies  de  U  France  , 
ou  qui  se  laissent  exclusivement  guider  par  les  pasakms 
bainctises  qui  entraînent  toujours  la  perle  des  Etats. 

Toute  l'Europe  connaît  les  inclinations  pacifiques  et  les 
vertus  conciliatrices  de  votre  Sainteté.  La  République 
framjalse  sera ,  j'espÈre,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome. 

J'envole  mon  a!de-dc-camp ,  chef  de  brigade ,  pour  ex- 
primer à  voire  Sainteté  i'esilme  et  laYénératlon  parfaite 
que  J'ai  pour  sa  personne  ;  et  Je  le  prie  de  croire  au  désir 
que  J'ai  de  lui  donner,  dans  toutes  les  occasions  «  les 

Preuves  de  respect  et  de  véndratioii  avec  lesquelles  J'ai 
lionncur  d'être  son  très  obéissant  serviteur. 

Signé  BDORaFlBTE, 

Pour  copie  conforme  : 

Le  générât  en  c/tf/",  Signé  Bcohapabte. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  î'armée  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
AU  qnartler-géoérul  dt  ToleoUDO,  le  i"  vcnto»  au  V. 

Citoyens  dircclcurs,  _^   t,  * 

La  commission  des  savants  a  fait  une  bonne  récolte  A 
Ravennc,  Rimlnl,  Pesaro,  AncÔne ,  I^reilo  et  Perugta  : 
cela  sera  incessamment  expédié  à  Paris.  Cela  Joint  à  ce 
qui  sera  envoyé  de  Rome ,  nous  aurons  tout  w  nu  II  y  a 
de  beau  en  I tulle,  excepté  un  petit  nombre  d'objets  qui 
se  trouvent   Turin  et  i  Naples. 

S^né  BooMFABn. 


CONSTITUTION, 
Suite  de  Cinstruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales,  adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

S  ni. 

comment  te*  corps  administratifs  doivent  Indiquer  te  nom- 
lire  des  élections  à  faire  chaque  année  en  chaque  atiem- 
tlée  communale,  primaire  ou  électorale. 
Il  convient  de  considérer  cette  foucUon  des  corps 
administratifs,  i' par  rapport  aux  assemblée»  com- 
munales; 2"  par  rapport  aux  assemblées  primaires  ; 
3"  par  rapport  aux  assemblScs  électorales. 

Art.  1".  Les  assemblées  communales  n'élisent  qne 
l'agent  municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (1). 
Ces  foQcUonoaires  seront  daos  la  suite  nommés 

,  (()  Constitution  .  ort- 
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poor  denx  ans  (1)  ;  mais  de  ces  deux  ëlas  Jnsqa'li 
présent  dans  chaque  canton ,  la  moitié  doit  se  retirer 
au  mois  germinal  de  l'an  V  (2). 

Ainsi ,  tous  les  agents  mimicipaux  composant  l'ad- 
ministration municipale  d'un  même  canton ,  doivent, 
dans  le  délai  da  1"  au  20  ventôse  prochain ,  tirer  au 
sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux.  ' 

Toutefois,  ceux  de  ces  agents  mmUd^nx  qfll«  k 
l'époque  de  ce  tirage,  seront  morts,  démtasloonaires 
ou  destitués,  devront  être  considérés  comme  taisant 
partie  de  la  moitié  sortante;  et  11  ne  s'agira  que  de 
compléter  ceue  moitié  par  le  tirage  ao  sort  entre  les 
membres  qui  seront  encore  en  aâlvité.  Si  le  nomlm 
des  communes  du  cant»,  et  par  conséquent  celui  des 
agents  municipaux ,  se  trouxalt  impair ,  c'est  la  frac- 
tion la  pins  forte  qui  doit  être  renouvelée  an  mois  de 
germinal  prochain  (3). 

Les  adjoints  ne  tireront  pas  au  sort  ;  mais  dam» 
toute  commune  où  l'agent  municipal  sera  de  la  moitié 
sortante  au  mois  de  germinal  prochain ,  son  adjoint 
restera  adjoint  jusqu'au  mois  àa  germinal  de  l'an  VI  ; 
et  dans  toute  commune  où  l'agent  municipal  sera  de 
la  moitié  restante  au  prochain  renonvellemenl^  Tad- 
joint  sortira. 

S'il  se  trouvait  dans  une  admlsisl ration  mimlcipale 
des  agents  ou  des  adjiûnts  qui  eussent  été  nom  osés 
autrement  que  par  une  assemblée  communale ,  Ui 
seront  comptés  de  droit  dans  la  moitié  sortante  (A),  i 
moins  qu'ils  ne  remplacent  on  agent  ou  on  adjoint 
sospendos. 

Le  tirage  au  sort  entre  les  agents  mnnidpaui  doit 
se  faire  dans  le  délai  du  20  an  30  ventosc  ;  les  résul- 
tats en  doivent  être  publiés  dans  le  canton ,  et  wpé- 
dakment  annoncés  aux  communes  qoi  auront  A  pro- 
céder au  renouvellement,  soit  de  leur  agent  municipal, 
soit  de  l'adjoint. 

Dans  la  suite,  11  n'y  aura  point  de  tirage  au  sort; 
mais  tous  les  agents  municipaux  et  adjoinu  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  durant  deux  années  ,  seront 
renouvelés  de  plein  droit ,  et  ctiaquc  année  l'admi- 
nistiation  municipale  en  donnera  avis  aux  communes 
qui  auront  h  procéder  à  ces  renouvellements. 

Dans  la  suite  aussi,  dès  qu'une  place  d'agent  mn- 
nicipal  ou  d'adjoint  viendra  à  vaquer ,  les  membres 
restants  deFadministration  nommeront  un  remplaçant 
provisoire  qui  sera  tn  exercice  jusqu'à  l'époque  ordi- 
naire des  élcclious;  alors  l'assemblée  communale 
nommera  un  remplaçant  déËnItif  pour  une  année 
seulement ,  s'il  restait  encore  un  an  d'exercice  au 
remplacé  ;  pour  denx  années,  si  la  miation  du  rem- 
placé devait  expirer  k  l'époque  même  où  l'assemblée 
procMe  h  son  rcmi^Acement  (5). 

U  faut  observer  ,  1'  que  les  agents  munlcipaiix  et 
adjoints  qui  sortiront  par  le  sort  au  mois  de  germinal 
prochain ,  pourront  Être  réélus  immédiatement  (6)  ; 
2"  qu'il  en  sera  de  même  au  mois  de  germinal  de 
Tau  VI,  pour  ceux  dont  la  missiou  Tmira  à  celte  épo- 
que ;  3"  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  muni- 
cipal ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consé- 
cutives (7);  4"  qu'après  avoir  été  durant  quatre 
années  consécutives  deux  ans  adjoint  et  deux  ans 
agent  municipal ,  on  ne  peut  plus  être  ni  agent  muni- 
cipal ni  a^jofail ,  qu'après  ua  intervalle  de  deux 
années. 

En  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  fois  qo  one 
assemblée  communale  sera  convoquée,  l'administra- 
tion municipale  aura  soin  d'indiquer  A  l'agent  ou 
l'adjoint  à  renouveler  peut  ou  ne  peut  pas  être  réélu. 

[i  Loî'dtil't  rmeUdor.  art  SI. 
(I  CoDstlt-,  art.  un. 
u  uinstlt .  «rt.  tM.  „ 
Q  CoiHUt..«rt.JSctltt. 
i«  (;in>ut.,  art  W. 

{Tf  Ut  tsr. 


Digitized  by 


G0BP3  LÉGISLATIF. 

OORSIIL  DU  IRCIIHS. 


Suite  de  la  tiance  du  0  ventote, 

Laevée,  DeeonberoaaM  «t  Dapoat  (dcMcnoan). 
MtaM  uatn  la  résolatiM  nlaUTe  an  dratt  de  pMte. 
AJonmcneoL 

OOnSIL  DtS  CntQ-CKRTS. 
Mnm  ^  10  MJKMT. 

DoUgnoB,  dépaté  d'Ile^t-Vflaine ,  donne  sa  dé* 
nlssIoQ.  —  Desmcdiiis,  à  la  suite  d'im  rai^rt ,  fait 
preodre  ime  résolatioa  qui  lève  la  ni^Dsion  de  toute 
action  exercée  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 
dans  les  ventes. 

Jeuh>Debrr ,  dans  on  rapport  doat  DoosdoBBenms 
l^lfset  a  dédaré  qu'A  ne  poovalt  y  être  qoeattoo 
des  faufiridcM  qiri  sont  en  ce  moment  devant  un  tri- 
bunal ,  nais  senlemeot  des  ptices  matérielles  qui  éta- 
Ulasent  la  prenre  d*iiiie  conMjriratloii, 

ns'eM  attaché  &  désirer  les  Tues,  les  projets,  la 
marche  saivle  par  ebacunedes  facUons  qui  traTattlent 
an  renTersement  du  gouvernement  ;  but  unique  an- 
VHd  les  amis ,  sott  du  prétendu  Louis  XVin,  soit  des 
Ils  d'Egaillé,  soit  d'ïorck,  soit  de  Charles,  s'efforcent 
de  panrenir  ;  c*est-à-dirc,  le  rétablissement  du  trOne. 

u  étabUt  qae  les  moyens  de  «mtre^Toluilen,  arrê- 
tés en  1791  par  la  cour,  c«ox  de  Baboeof ,  ceux  de 
LaTilleanwy,>8om  les  mêmes;  et  qoe,  solraat  loos 
les  trois ,  le  massacre  de  ceux  qui  gouvecsent  est 
arrêté.  11  rappeUe  dans  des  ternes  très  vUs  les  ex- 
pr«s>luw  du  meassce  do  IMreemire ,  relatir  aux  écri- 
vains périodiques ,  et  celles  d^une  pièce  trouvée  dans 
la  oorrespoodnoe  des  prévenus ,  nfe  il  était  qnestloa 
d'une  masolactve  retenue  eu  activité  ;  atelier  Infer- 
nal ,  s'écrie-U ,  d'où  sortent,  tons  les  matins,  et  le  fèa 
de  la  guerre  civile ,  et  les  traits  empoisonnés  de  la 
calomniBp 

Le  rsypaatenr  termine  en  recomulssaat  que  le 
moyen  eartala  de  d^ner  les  eancmlB  de  la  couttte- 
tkw ,  hws  de  teqneUe  11  n'y  a  que  mart  at  esclavage , 
est  de  se  senrer  antaw  d'eùe,  de  lai  être  reUgiense- 
mest  fidèle  M  d*él»  firasdiement  otoerralenr  de  aes 
dispositions. 

U  aanonee  que  Ueniftt  la  cfHnadssIon ,  après  avob^ 
obtenu  du  Dlredeiredes  ruMeignemenis  dont  elle  a 
besoin ,  préseatera  jdnileurs  projets  d(mt  le  but  sera 
de  féprimef  le  manrtre,  de  prévei^  les  tenlatives 
des  enaonis  du  gouvemeraenL  U  aooonce  que  les 
renadgMinenta  «pd  sont  attendas  du  Direcmire  por- 
teront anr  lesprttres,  les  émigrés ,  leurs  parents  et 
les  lois  relatives  aux  commuufs  où  les  délits  graves 
ont  été  «ommiB. 

Le  Conseil  ordonne  l'fanivcsalon  de  ce  rapport,  et 
sa  distrlbotion  ao  notnbre  de  six  eMmplalres. 

La  séanee  est  kvie. 

-      COmiL  DBS  ARCDUn. 

SétmetéuVivtnttaê, 

Dlsusniu  de  FMref«<y,  m  répanse  aox  o^ectkms 
fUMo  eaaUtt  la  léaohitkm  velativ*  ans  pondres  et 
aalpCtreSi 

COHSUL  DIS  CIKQ-GIIITS. 

êémm  dm  If  mnMm; 

Engerfand  fait  adopter  un  projet  portant  que  les 
rCparattons  des  domaines  nauonaux  pourront  être 
fdies  sana«4|iid]eaUon  an  rabais,  Jnsqnik  concorrence 
de  la  somme  de  150  francs. 


»*  IM.    0ex«Mi  «•  wmtMe    (6  mars). 

Umdres.  —  Débarquement  de  1,409  Fnucab  sar 
ft*  Sirie,  —  Tome  tu 


la  c6te  do  otmité  de  Pembrocke.  —  Mardic  de  trots 
mine  paysans  ayant  le  lord-lleutenant  à  leur  t£te,  avec 
nn  r^lment  de  volontaires.  Prise  de  ces  1,A00  hom- 
mes qui  n'ont  opposé  aucune  i^aisunce.  Détafls  de 
cet  événemoit,  contenus  dans  une  lettre  de  Cardl- 
dlgan  :  le  correspondant  déclare  que ,  d'après  leur 
conversation.  Il  a  compris  qnlls  étalent  de  ci-devant 
soldats  de  Gharette  et  de  StoBet,  mêlés  avec  des  ban- 
dits dn  Bo»«e.  —  Déprédation  sans  exemple  des 
fimds  pnfalki.  Ordre  dn  Gwuell  Si  la  banque  de  ne 
Mre  ancmi  pakmem  en  nnméraire  Jusqn'icequ'im 
ait  pris  sur  oe  st^et  l'avto  du  parlement. 

Jf  Uon.  —  Lettre  de  félldtation  de  l'admlnlstratloa 
générale  d»  b  LondHurdIe  aux  braves  soldats  de  lalé- 
gkmlombude.  —  Préparallb  de  Ates  pour  célébrer 
h  reddition  de  Hantoue. 


BfipmiQiiE  mnçAisE. 

Parii,  le  16  twMoM. 

ARUiB  D'ITAUX. 

BHtmimrU ,  pMnU  en  chef  de  l'armée  d'ttattê ,  «  DAw 
toire  exécutif, 
AB  ifMtlir  aHiMiril  de ToIcbUdo  ,  I«  1*  veotOM «a V. 
ToustroDTCrezcHoIntf  dbtyens  directears ,  )e  ran>ort 
ducHoyan  Moage,  que  J'ai  envoyé  à  Ssintr-HariB,  avec  le 
éboDBre  qn'H  a  prumee.  Lorsque  Je  sud  atrlvé  t  Riarinl , 
Je  vous  ferai  peaser  un  ménelre  de  dcmuide  qui  y  ét^t 
Joint,  avec  m  qne  j'aurais  fait  peur  témoigaer  à  cette  an- 
deww  République  l'eitlMe  et  la  oeosldérailon  qu'a  pour 
die  la  RépoUlqM  française. 

Signé  BoeiufAMu, 

C*pte  éu  discoure  pnnuuué  deraml  le$  deux  eapitainet-ré- 
genu  de  la  BéjnMigtie  de  Saint-Marin ,  par  le  député  du. 
générât  en  chef  de  fannée  d'Uatte, 

CiteTCus  régents, 

La  Oberté  gui ,  dans  les  beaux  Jours  d'Atbtees  et  de 
TMbea,  tmdonMles-Grecsea  on  peuple  de  bëros;  qui, 
dans  les  temps  de  la  RépnbHqoe ,  It  faire  <les  im>dlge8  aux 
Romaine  t  qui ,  députa  et  pendant  le  court  iatervalle  qu'elle 
a  lui  sur  quelqucfl  vlUes  d'Italie,  a  reaourelé  les  sciences 
etleswteet  lUnstrénoresce  (la  Uhwté  était  prMque  ban- 
nie de  l'Europe  :  die  n'existait  que  dans  SaiatfMwln ,  où , 
parlasagasse  de  votre  gouvamemeat,  et  surtout  par  vos 
vertus,  vous  avex  conservé  ce  dépOt  précieux  à  travers  tant 
de  révolotioas ,  et  défendu  son  ûyte  pendant  une  si  longue 
sdte  d'aimées. 

Le  peuple  françids,  aprte  nn  sIMe  de  lumières,  nw- 
gbsant  de  son  long  esdavage,  a  Idt  un  tfbrt,  et  11  est 
Ubre. 

L'Europe  entière ,  aveuglée  sur  ses  propres  Intérêts ,  ec 
lurtont  sur  les  Intérêts  du  genre  humain,  se  coalise  et 
s'arme  contre  Id  ;  ses  vdslns  conviennent  entr'eux  du  par- 
tage de  son  territoire ,  et  déjk  de  toutes  parts  ses  frontières 
sont  envablea,  ses  tortejtaem  et  ses  ports  sont  au  pouvoir 
deoasennaBlstet,«eqHiraflllge  1»  plus,  nue  partie  da 
lulHuéme  allmne  la  guerre  dvUe,  et  le  force  à  fin^per  des 
«mps  dont  11  doit  ressentir  toutes  les  attdntes, 

0enl ,  au  mlHeu  de  cet  or^ ,  sans  expérience ,  sans  ar- 
mes ,  uns  cbeb ,  Il  vole  aux  frendères  ;  partout  II  fdt  face, 
et  bientôt  partout  11  triomphe. 

De  ses  nombreux  ennenda ,  les  plus  rages  se  retirent  de 
la  coalition}  d'autres,  forcés  par  le  succès  de  aes  armes. 
Implorent  suecesdvcment  une  pdx  qu'Us  obdeBnem;  en- 
an,»  ne  hii  en  reste  plus  que  trois  t  mais  ItawNMpMsto. 
né8,etneprènaentde<»nsdlquederorgudl,  de  laja- 
loode  et  de  hi  Inlne.  Due  des  amées  ftaoçdses,  en  cniraat 
en  Italie,  détruit,  l*nBe après  fautiu,  quatre  armésaan- 
tffdrienms,  rtnèna  a  n  sdte  ta  llbMé  dans  ces  bdies  con. 
trées ,  et  s'y  couvre ,  presque  sons  vos  yeux,  d'une  gidrs 
immortcllei 

La  RépublIqoeflrBnçalse,  affligée  de  tant  de  sang  qu'eBs 
ne  verse  qu^  regret ,  et  cimteote  d'avoir  donné  un  grand 
exemple  à  l'univers ,  propose  une  paix ,  lorsqi^eUe  pouvait- 
dkler  des  lois. 

Le  crolres-vous ,  dloyem  t  parloM  ses  pr^wshluns  mit 
été  répétées  avec  bmtevr,  ou  éludées  avec  astuce. 

L*améedlldle  |qu|  veut  conquérir  la  pabt|  «t  dont 
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bUlgéfl  aé  p«ur9ul\tè  un  de  ses  ennemis ,  et  de  passer  tout 
près  de  vos  Etats, 

Je  Tiens  de  la  part  du  général  Bnonaparte ,  an  nom  da 
U  République  française ,  assurer  l'anUque  République  da 
Salnl-Marin  *  de  la  pidx  et  d'une  amitié  inviolable 

Citoyfloa  régenu,  U  conslItuUon  politique  des  peuples 
qui  TOUS  enTlroanenl  peat  éprouver  des  cliai^ments.  Si 
quelque  partie  de  vos  Trootlères  éult  en  litige ,  ou  même 
quelque  partie  des  éuts  voisins  non  contestée  vous  était 
absolument  nécesSB^re ,  Je  suis  chargé  par  le  général  ea 
tiief  de  TOUS  prier  de  lui  en  Mre  part.  Ce  sm  avw  le  idai 
grand  empressement  qu'il  mettra  la  RépaMqae  fran««aé 
k  portée  de  toos  donner  des  prtaTes  de  sa  rincàre  amitié^ 

Quant  à  mol»  citoyens,  Je  me  félicite  d'être  j'organe 
d'une  missioa  dont  l'objet  doit  ttte  agréable  aux  deux 
Républiques ,  et  qui  me  procure  l'oocaston  de  tons  téauÀ' 
Sner  U  vénéntloa  que  nniff  inaplrex  à  lou  k«  a«to  4a  ta 
Uberté. 

S^ttéHoms. 

le$  rmri$eHta»U  dt  ta  BéjnMiiiM  de  Saim-Marin .  M  ci- 
tovtn  Mongé,  membre  de  t'tHtttm  naitonûl  de  Ftmue» 
et  membre  de  ta  commimtM  dteAtuet  SeieMitm  «oW», 
député  par  U  gHUral  Bumaparle  prêt  ta  ttuditetipu- 
kttqiit* 

atoyen  député , 
Nous  regardons  encore  comme  Un  songe  l'Instant  où 
nous  TOUS  avons  vd  arriver  revêtu  da  caractère  de  député. 
C'est  la  première  fols  que ,  dlstlngoéa  de  la  foule  des  vlb 
Mclaves,  noua  avons  reçu  on  bonoeur  i|M  tttre  grands 
satioa  pouvait  seule  noua  faire.  Nona  vous  remettoM  la 
réponse  dn  ConaeU  général  à  U  iM^nse  lettre  que  voua 
■ou  «TU  appwtée.  SI  vous  eusalea  été  présent  «  sa  ré- 
ception ,  TOW  aorles  vu  de  quelle  aeasildllté  nous  avons 
été  pénétrés.  Daignes  élre,  prés  du  génériJ  en  chef,  l'in- 
terprète de  ntlre  roconnalaaance  et  de  nos  sentiments  pour 
hil  et  la  grande  naUon  qu'il  représente.  Sont  aussi  auprès 
de  lui  rintereessenr  des  grécea  que  nous  lui  demandons, 
et  dont  eue  est  indispensable  potir  notre  existence  \  la 
réusrite  de  cette  affaire  ne  pourra  qu'être  lienrease  ^  si 
TOUS  appuyés  de  YOtre  crédit  nos  demandes.  Puisse  ceci 
«tre  le  commencement  des  relations  que  nous  désirons 
4«oir  avee  vous,  et  soyez  persuadé  que  notN  estime  pour 
voua  égale  notre  reconnaissance  1 

Signé  les  ftqtréwntints. 

Hfemat  de  la  BiptAttqtU  de  Sainl-Marin ,  au  ditcowt  pr9- 
MKeiemtmemma  ginénU ,  pmr  te  eitoten  mmge.en- 
f0yé  pried-HUpat  legémérat  en  dufde  formée  d'Mtie, 

Nous  mellrens ,  citoyen  envoyé ,  au  nombre  des  épo- 
ques les  plus  glorieuses  parmi  les  fastes  de  notre  liberté , 
le  lour  de  votre  mission  près  de  notre  République.  La  và~ 
tre  sait  non-seulement  vaincre  ses  ennemis  par  la  force  de 
•es  armes,  mais  encore  étonner  ses  amis  par  sa  générosité. 
Heurenx  de  pouvoir  nous  compter  parmi  les  modèles  qui 
excitèrent  votre  noble  émulation ,  et  plus  iieureux  encore 
d'éUe  trouvés  dignes  de  votre  amitié  «  dont  tous  venez  de 
BOUS  donner  une  si  grande  preuve ,  nous  ue  pouvons  voir, 
sans  le  plus  grand  intérêt ,  les  armes  de  la  République  fran- 
C«se  rappeler,  en  Itatte ,  les  twaux  Jonn  des  Républiques 
arecque  et  romaine.  _  _       ,  ,     ,   .  , 

L'amour  de  notre  liberté  nous  fait  sentir  le  prix  des  ef- 
forts magnanlnns  d'une  grande  nation  qui  veut  recouvrer 
la  sienne.  La  vôtre  a  surpassé  l'aUente  commune.  Seule 
contre  le  reste  de  TEurope,  elle  a  donné  au  monde  un  de 
«es  ffiffàpM  éuwnanir  da  œ  que  peut  éUe  l'énergie  pro- 
«ïoile  par  Je  aamlmentdB  la  liberté. 

Votre  armée,  narckant  sur  les  traces  d'Annlbal ,  et  aur- 
passant  par  ses  faits  tout  ce  que  l'antiquité  a  de  plus  mer- 
veilleux ,  conduite  pw  un  béros  qui  réunit  è  toutes  les  ver- 


MTilateaqiiel'élénMe  d'AtiièMi. 
^ous  le  Mvei ,  cftoyen  envoyé ,  U  iimpUcll^  de  nos  usa; 
■a,  l'intima  aenUment  dt  notre  Uberté,  c'est  U  le  seui 
Uérllage  qui  now  a  été  tranMuis  par  nos  pèfos ,  que  nous 
»oas  sueonerver  Intact  au.miiieudu  cbec  pollUque  occa- 
sionné par  une  révolution  de  plusltars  alèeles,  et  que  1  v»- 
tahion  et  ta  Mm  M  sauraient  détmtn. 

Retournes  donc  près  du  béros  qui  voua  envole  \  rappor- 
tei-tal  l'bomm^e  libre,  non  pas  de  cette  admiration  que 


sance  :  dltes-tnl  que  la  Républltlué  Saint-Harin ,  eoD- 
lente  dans  sa  médiocrité,  craint  d'accepter  l'offt^  géné* 
reuse  qu'on  lui  fait  d'agrandir  son  territoire ,  ce  qui  pour- 
rait ,  par  la  solte ,  compromettre  sa  liberté  ;  mais  dltes-Iul 
aeaal  qu'elle  entrait  tout  devtrif  à  la  géaéraelté  de  le  Ré- 
publique française  et  i  celle  de  son  lovIndUe  génM ,  al 
elle  obtenait,  pour  le  bonheur  public,  de  restetrer  aveç 
elle  ses  rapports  commercUux,  et  de  conclure  un  tnité 
qui  assurtt  son  etistence. 

C'est  U  où  se  bornent  tous  ses  vasM,  M  BOUS  vous  prions 
(Pen  étra  l'Interprète  m^rès  du  génénd  en  chef  de  IWBée 
d'Italie.  Quant  a  vous,  innstra  envoyé,  nous  nous  e»* 
timons  d'autant  plus  heureux  en  ce  moment -cl  de  vous 
tvolr  parmi  nous,  que  vous  réunissez  aux  tertus  de  ci- 
toyen les  talenle  de  l'homme  de  lettres.  L'okFjet  de  votre 
mission ,  la  manière  dont  vous  la  remplisses  ^  et  le  nom  de 
edul  qui  toqs  «h  acbaqté,  tout  eeli  aera  m  ■wMuwnt 
«erael  de  U  magnanimité  des  oonquéraBU  de  llnUa ,  qui 
rappellera  i  Jamais  dans  nos  e«eura  les  aanUnwita  de  Hi 
reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés, 

Salnt-Harln ,  le  12  février  1707. 

.   Signé  les  députés  de  la  République  de  Saint-Mario. 

CONSTITUTION. 

lu/»  de  ftnttfmtlen  «ur  ta  tenue  da  ammkUH  prt- 
mmiret,  eommnnatea  et  étectarateei  aObptée  par  tes  deux 
CeMeiU, 

IL  Les  aasemblées  prtmalm  éUieiit  les  électeurs , 
1«  jDgfr-de-fnlx  et  ses  assessenra ,  et  enfin  oo  le  pré^ 
sMeot  de  radmtnlstratioo  owalclpale  t  ou  la»  «Acters 
BBDfdpatiz  (1). 

1°.  Le  nombre  des  élecieun  dépend  du  nombre 
des  dtoyeiu  ayint  droit  de  voter  dam  tes  asoenbléet 
primaires. 

Juqo'an  nombre  de  300  clleytos  t«doalTciiient , 
H  n'est  iKHiné  qu'oo  étecteor  ;  tt  en  est  wnamé  ileai 
depuis  801  jdsqn'k  500,  trois  depob  501  Josqaï  700, 
quatre  dqtois  701  jusqu'il  900  (8). 

L'administration  municipale  devra  dtMK ,  en  odrea- 
•Ait  &  chaque  aMoUéc  prlnuBre  It  Hm  de  aes  mem- 
bres, en  marquer  le  nombre  total ,  et«e  nombre  ser- 
vira toajoars  d<termtiier  eelol  dei  âeiMnn. 

L'admlnlstnitlon  mnnicipale ,  en  déstgoant  le  nom- 
bra  des  éiectenra  à  nommer  par  chaqde  nanubMe 
primaire ,  y  joindra  les  noms  des  citoyens  du  canlOB 
qoi  ont  été  él«a  «lecteart  rann^c  p^écMente ,  et  rap- 
pellera l'article  8&  de  la  coiHthndod  qui  défead  de 
lus  réélire. 

3*.  LesjDfles-^paixetleimasatssetirswmt nom- 
més potir  deox  ans ,  iltisl  H  n'y  aura  Uca  «ne  anuée 
&  l'élection  de  fies  fonctionnaire»  qna  dans  le  cas  de 
mort,  de  déotelon,  de  destUntlon  de  qadqnHn 

d^entre  eni. 

Il  faut  observer  aas^  que  les  dtoyent  qnl  «raient- 
été  nommés  i  des  foncthma  aatramant  qoe  par  les 
assemblées  prtnalres  de  TanlT,  devront  être  renou- 
velés au  mois  de  germinal  prochain  ;  mats  Us  neavent 
élre  réélus ,  ainsi  qu'on  pourra  toujours  réélire  Im- 
médiatement et  iadëûniment  tout  Joge-de-palx  et 
tout  assesseur  (3). 

Lorsqu'une  assemMéo  primaire  devra  nrooMer  an 
MttdttveHeMent  «rdliiaire  on  eitraordinalra  des 
ders  de  paix ,  l'adoUnlstrallon  mnnldpule  Int  M  don- 
nera avis. 

8*.  U  piésidevt  d*Hne  adialnialritfon  mnnidiide 
ayant  plmrienrs  c<Hnmanes  dans  son  ressort,  est  éu 
par  rassemblée  pMniall-e  poordcox  années;  11  peot 
être  réélu  poiir  les  deux  années  soivaatn;  mais, 
après  quatre  ans  consécuiib  d'exercice ,  Il  ne  peut 
plus  être  réélu  qo'aprfes  Un  ihlervaUé  de  déux  afr- 
nésof  ol«  diart  m  bManiribBdl  ■■  pMttMH 
président,  ni  agent  manlcipali  ni  «UoIiUt 

Ai  An.  U.  ' 

fll  UbMIU.,  M.  S<l. 

{f\  WmUi.,Hi.<«T. 
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'  An  mois  de  germinal  de  t*ail  V,  Ifs  assemblées 
primaires  n'aoront  polnl  à  élire  le  président  de  Tad- 
mtnlstration  municipale,  excepté  dans  le  cas  de 
mort ,  de  démission ,  de  deslilution  ;  si  cette  place  se 
troure  oecnpée  par  an  citoyen  nommé  autrement 
que  par  Fasseniblée  primaire  de  Tan  IV»  elle  sera 
nguiée  comme  tacante  (1) .  ft  moins  le  prëst- 
sident  éla  par  cette  assemblée  ne  soit  snspendâ. 

L'administration  municipale  fera  connaître  chaque 
•née  anx  assemblées  primaires  ri  le  prérident  est 
à  renrateler  et  s'il  peut  être  réélu. 

Dans  les  «munîmes  de  5,000  haUUnts  et  an-de»- 
stn,  le  président  de  radminlstratlon  municipale  n'é^ 
tant  nommé  président  que  par  ses  collègues,  est  te- 
nouTelé  dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  ma- 
nlctpanxi  et  sansdisUncdon  (S). 

Jf.  B.  La  liste  des  dépotés  ded  deux  Conseils  qd 
doivent  rester  on  sortir,  ne  nous  ayant  pas  paru  assez 
exacte,  lors  de  h  correction  de  l'épreuve ,  pour  la 
publier  aajonrd'hul,  nous  Tavons  remise  ili  demain , 
afin  d'ériter  des  erreurs  inséparables  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  cette  liste  nombreuse  a  été  trans- 
crite, ce  qui  nous  met  dans  la  nécessité  de  ne  don- 
ner aojoord'hal  qu'une  deml-feoUle ,  que  nous  rem- 
placerons dans  le  n"  167. 


N»  167.  U^pMktHnA 


(7  mars). 


ProHcfort.  —  Lettres  de  Vienne  annonçant  qu^an 
rnlUen  de  ta  tristesse  causée  par  la  prise  de  Mantone, 
oft  s'occDpe,  avec  une  sorte  de  Joie ,  da  mariage  de 
la  fille  de  louis  XVI  avec  le  dnc  d'AngooKme. 

ta  Uage.  —  Discussion  sur  la  constitution  :  il  est 
décidé  que  le  ponvotr  exécutif  sera  composé  de  cinq 
membresi  et  portera  le  nom  de  Gonsell-d^Elat. 


RBPOBLIQtlE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Apposition  des  scellés  sur  les  papiers  da 
citoyen  Bette-DétienvlUe,  administrateur  général  de 
la  bt»pie  agticolck 

Strasbourg.  —  Nontelle  de  Parrivée  tt  Berne  de 
M.  Talbot,  un  des  quatre  secrétaire  de  la  uM/Sù. 
da  lord  Malmesbury  à  Paris» 


CONSTITUTION. 


•SMfe  de  Cbutntction  sur  ta  (mw  de$  tusembtéet 
jvrtmdtm,  communaies  etélectorûfest  adopté* 
par  tes  deux  Cometù* 

Ainsi  D  doit  cette  année  participer  an  tirage  an  sort 
qnt,  au  mois  de  ventôse  {woclnui ,  doit  détetmbier 

la  sortie  (3)  : 

De  trob  officiers  monicipanx  dans  tes  cotnmttnes 
dé  5,000  i  10,000  habitants. 

De  quatre  dans  les  communes  de  10,000  i  50,000  ; 

De  cinq  dans  les  communes  de  50.000  à  100,000  ; 

Et  de  quatre  dans  les  municipalités  de  chaque 
arrondissement  des  communes  d'nne  population  sa- 
périenre. 

11  fondra  comprendre  dans  h  partie  sortante  les 
■orts,  déaUssloanalrest  desdtnà,  on  leurs  snc- 
cessenrs  nommés  autrement  que  par  les  assemMées 
primaires  de  l*anlV(i^,  et  Cure  eonnattre*  comme 
dHiesBos,  aox  assemuées  primaires  de  ]*an  V  et 
des  tuatn  snlTantea ,  le  noimre  des  raurateUemeDtB 


I 


^;Lelâi»MMiMÉiitr. 

m  UI*iSlfrMUdaraMUI.art.t. 

li-  cmmiu.  art  m,  m  Min. 


flîW] 

h  ftiirc,  Dtnst  qtie  ta  rééligtbilité  oti  la  non-rééllglbt- 
Ilté  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Observons  ici  que  les  diverses  Indications  &  faire 
par  les  corps  municipaux  aux  assemblées  communa- 
les et  primaires,  sont  destinées  seulement  II  éclairer 
ces  assemblées ,  et  non  pas  &  contraindre  lenrs  opé- 
rations; elles  ont  inomtestablement  le  droit  de  ne 
pas  suivre  des  Indications  ^*eUes  croiraient  erro- 
nées, et  d*en  adcmter  d*aatres,  sauf  toutefois  le 
recours  an  Corps  li^latif ,  dans  les  cas  od  elles 
n'auraient  point  procédé  d'une  manière  conforme  i. 
la  constitution  et  aux  lois  (1) 

III.  Les  assemblées  électorales  élisent  d'abord  (3) 
les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  tribunal  de 
cassation  ;  et  h  l'égard  de  ces  élections ,  la  fonction 
des  administrations  centrales  se  borne  au  simple  en- 
voi des  lois  et  des  tableaux  qui  déterminent  le  nom- 
bre des  législateurs  et  des  Juges  de  cassation  à  élire 
chaque  année  en  chaque  département. 

11  n*y  a  donc  plus  aucune  difficulté  par  rapport  à  la 
nomination  des  hauts-Jurés  :  chaque  assemblée  élec- 
torale en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  Indications  h  faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'an  renouvellement  de 
ses  propres  membres  et  à  celui  des  Juges  de  dépar- 
tement. 

1*.  On  renouvelle  chaque  année  un  membre  de 
radndntstration  centrale;  et  dans  la  suite  ce  sera 
tonjoan  celnl  qat  aura  «tercé  cette  fonction  durant 
les  cinq  années  précédâtes  Çï). 

An  mois  de  germinlnal  de  l'an  V,  il  peut  se  pré- 
senter idasienrs  cas.  ' 

SI  une  admloistratim  centrale  se  trouve  encore 
composée  de  dnq  membres  élas  par  l'assemblée 
électorale  tenue  l'an  IV,  Us  doivent  tirer  an  sort  la 
sortie  de  l'an  d'entre  eux. 

Si ,  dans  une  actanlnlstratfon  centrale ,  0  se  trouve 
encore  quatre  membres  seulement  élus  par  l'assem- 
blée électorale  de  l'an  IV,  et  que  la  cinquième  place, 
définitivement  vacante ,  soit  provisoirement  occupée 
par  un  citoyen  nommé  autrement  que  par  cette  assem- 
blée, les  quatre  premiers  membres  doivent  rester 
en  fonctions ,  et  c'est  h  la  cinquième  place  seulement 
que  l'assemblée  électorale  de  l'an  V  devra  pourvoir. 

S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  vacantes  com- 
me Il  vient  d'être  dit,  l'assemblée  électorale  de 
l'an  V  devra  pourvobr  à  ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  l'élu  recevra  une  mis- 
tàm  de  5  années ,  et  les  quatre  andens  administra- 
teurs se  retireront  sacccssivement  Tan  VI,  l'an 
Tan  TIII  et  Tan  tX,  suivant  qne  le  sort  en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  n  ne  restera  auom 
des  admhilstrateurs  élus  Tan  IV ,  et  alors  les  chiq  qui 
seront  élus  au  mots  de  germinal  prochain  se  retire- 
ront saccessivement  et  par  la  vole  du  sort  &  chaque 
renouvellement  subséquent  :  ou  bien  II  restera  un 
des  administrateurs  élus  Tan  IV,  et  alors  cet  anden 
administratenr  tirera  an  sort ,  Tan  VI ,  l'an  VII  et  l'an 
VIII,  avec  ceux  qol  auront  été  élus  ad  mois  de  ger- 
minal de  Tan  V;  mais  Tan  IX,  sH  était  encore  en 
place,  U  sortirait  de  plein  drolk 

On  Uen  11  res^  deux  des  admlnlstralenrs  &aa 
Tan  IV;  et  alors  ces  deux  anciens  admtnlstratenrs  tire- 
ront an  sert ,  l'an  VI  et  !'•■  VU  »  avec  ceux  qui  a«- 
ront  été  élus  au  mob  de  germinal  de  Tan  V  ;  mais 
Tu  VIU,  s'ils  élai«t  encore  tons  denx  en  place ,  le 
tirage  au  sort  n'aurait  lien  qu'entre  eux;  el.ran  IX,  si , 
Tna  d'eux  4tait  encore  «n  pince ,  11  s(H-tlralt  de  droit. 

On  bien  enfin  11  restera  trois  des  administratcars 
élus  l'an  IX;  et  alors  ces  trob.andens  adrainlstratcura 
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UreroBt  an  sort,  l*ait  VI,  avec  Ceux  qui  auront  été  élus 
an  mois  de  germinal  de  Tan  V  ;  mais  Tan  Vit ,  s'ils 
étaient  encore  tons  trois  en  place ,  le  tirage  an  sort 
n'aurait  lien  qu^entre  eux  ;  l'an  VUI,  si  deux  d'eaire 
eux  étaient  encore  en  place ,  le  tirage  au  sort  n*au- 
ralt  également  liea  qu  entre  eux  :  et  l'an  IX  enfin,  st 
l'un  d'eox  était  encore  en  place ,  il  se  reUrerait  de 
droit 

Lorsqu'à  Tun  de  ces  renouvellements  11  se  trou- 
vera une  place  vacante  par  mort ,  déml^on  ou  des- 
titution ,  si  celui  qui  occupait  cette  place  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  devaient  tirer  au  sort ,  il  pourra  être 
conddéré  comme  le  cinquième  sortant  de  cette  année- 
1&,  et  II  n^y  aura  Ueu  à  aucun  tirage. 

Mais  si  le  membre  destitaé,  retiré  ou  mort,  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait 
prononcer ,  le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers ,  et 
il  se  fera ,  cette  anoée-là ,  deux  remplacements  ;  sa- 
voir, celui  du  cinquième  sortant  que  le  sort  aura 
désigné,  et  celid  du  membre  destitué,  mort  ou  dé- 
missionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  Tartlcle  de  la. 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
iTone  administration  centrale  reste  en  place  plus 
de  cinq  atuées,  en  vertu  d'une  seule  et  même  élec- 
tion (1). 

Le  tirage  au  sort,  entre  les  membres  des  adminis- 
trations centrales ,  doit  se  foire  dans  le  délai  du  30 
au  30  ventôse  :  les  résultats  en  doivent  fitre  publiés 
dans  le  département ,  dans  la  première  décade  de 
germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore  : 

Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  exlraordloalrement 
par  une  assemblée  électorale  pour  remplacer  un  ad- 
ministrateur de  déparlement ,  mort ,  démissionnaire 
ou  destitué ,  ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  remplacé  (2). 

Que  les  administrateurs  de  déparlement  peuvent 
être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (3)  ;  mais  que  tout 
cnoyen  qui  a  été  élu  administrateur  deux  fois  de 
suite,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de 
rime  et  de  l'autre  éleclions,  ne  peut  être  élu  de  noth 
veau  qu'après  va  tnlervalle  de  deux  années  (U). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles,  les  ad- 
ministrateurs de  département  donneront,  chaque 
année ,  &  rassemblée  électorale ,  les  iadlcaUoos  rela- 
tives aux  reinplacements  ordinaires  et  extraordinaires 
qui  devront  avoir  Heu  dans  leur  sein. 

2".  Les  juges  criminels  et  civils  de  département, 
ainsi  que  le  président,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel ,  sont  renouvelés  tous  &  la  fols , 
tous  les  cinq  ans,  et  peuvent  être  toujours  réélus  (5). 

L'élection  totale  des  juges  de  département  et  de 
leurs  suppléants  ayant  eu  lieu  Tan  VI,  les  renouvelle- 
ments généraux  se  feront  l'an  IX,  Tau  XfV,  l'an  XIX 
l'an  XXIV,  etc. 

Dans  les  années  intennédlaires,  comme  l'an  V, 
Fan  VI,  etc.,  U  n'y  a  llenqu'à  des  remplacements  ex- 
traordinaires et  partiels  ;  savoir  :  dans  le  cas  de  la 
vacance  déûnltive  et  absolue  de  quelques  places  pro- 
visoirement occupées  par  des  membres  nommés  au- 
trement que  parune  assemblée  électorale,  et  alors 
les  remi^açants  ne  smt  élus  que  pour  le  temps  qnl 
mlait  aux  remplacés. 

L'aisemiilée  électorale  recevra ,  chaque  année ,  de 
radnlntstratioii  de  dépanement,  rindleatlon  des 
élections  A  blre  pour  le  tribunal  crlnbrind  et  pour 
U  tribooal  dvU. 

A  l^d  des  admintotratenra  et  des  Juges  so»- 
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paidw  de  Teierdce  de  leurs  fonclknt,  aoft  en 
vertu  d'une  loi ,  soit  par  un  arrité  d'une  autorité 
supérieure,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être  ex- 
pliquées. 

1*.  La  place  d'an  membre  suspendu  d'une  admlnis- 
tratkm  municipale  ou  centrale  ne  s«ra  point  regardée 
comme  vacante  :  le  nom  de  ce  membre  sera,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  un  tirage  au  sort ,  déposé  dans 
l'urne  avecles  autres.  Si  le  sort  Icdésigne  comme  sor- 
tant ,  11  sera  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire  :  si 
le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  le  citoyen 
par  lequel  il  est  provisoirement  remplacé  conti- 
nuera l'exercice  de  cette  fonction  jusqu  au  1*'  prai- 
rial, auqueljour  les  membres  élifs  parles  assemblées 

Primaires,  communales  et  électorales  de  l'au  IV  et  de 
an  V ,  qui  composeront  l'administration ,  procéde- 
ront, conformément  i  l'art.  188  de  la  coostitution,' 
&la  nomination  d'un  remplaçant  temporaire  du  mem- 
bre suspendu. 

2*.  La  jriace  d'un  memBre  suspendu  d'un  tribunal 
cIvU  OD  criminel  de  d^artement  ne  serîi  poiot  regar- 
dée comme  vacante  ;  l'assemblée  électorale  n'y  pour- 
voira point;  mais  die  remplacera  tous  les  juges  et 
tous  les  suppléants ,  morts,  ou démlsslonnaiivs,  on 
destitués. 

Les  assemblées  primaires  pourvoiront  an  rempla- 
cernent  des  jnges-de-paix  et  des  assesseurs  sn^wn- 
dos;  le  droit  de*  ces  juges  et  aascaaeuTB,  fà  leur 

suspension  venait  à  cesser  avant  l'expiration  de  leur 
mission ,  sera  déterminé  par  le.Corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  seront 
suivies,  non-seulement  i  l'égard  des  Juges  et  des 
administrateurs  suspendus  par  une  loi  ou  par  un  ar- 
rêté, mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  destitution 
prononcée  par  une  autre  autorité  que  le  Directoire . 
exécutif,  n'aurait  pas  été  cooflrmée  par  le  Directoire 
lui-même. 

Dans  les  neuf  départements  réunis,  le  9  vendé- 
miaire an  IV,  on  se  conformera ,  &  l'égard  des  rem- 
placements à  faire  cette  année  dans  les  corps  judi- 
ciaires et  admittlsiratiiB,  aux  r^les  qui  aenmt  élabUes 
par  une  loi  particulière. 

S  IV. 

Comment  tes  corps  admînhtrea^t  doivent  reetuUHr 
et  jmbUer  tes  inscriptùmt  des  candUMs, 

Dorant  le  mois  de  nivose  (1) ,  chaque  dtoyen  a  le 
droit  de  se  faire  inscrire  iut-inême,  on  de  laire  ins- 
crire ceux  de  ses  concitoyens  qo^  juge  à  propos ,  sur 
la  liste  des  candidats,  et  de  s'y  dési^Der  lui-même 
ou  de  désigner  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des 
fonctions  qui  sont  i  remplir  dans  le  mois  de  germinal 
suivant  Cette  manière  franche  de  s'offrir  à  la  con- 
fiance est  la  plus  digne  d'un  républicain ,  et ,  sous 
tous  les  rapports,  elle  est  préférable  aux  bdgnes  se- 
crètes et  aux  manœuvres  obscures  de  l'ambitloD  In- 
trigante. 

Ces  Inscriptions  se  font  \  l'admlnlsintlott  monid-  ' 
pale ,  qui  n'en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en  donne 
des  récéfrissés.  Elle  doit  ensuite,  dans  les  cinq  pre- 
miers Jours  de  pluviôse ,  publier  dans  son  ressort  la 
liste  des  candidats  inscrits  pour  toutes  les  fonctions 
dont  la  nomination  appartient  aux  assemblées  pri- 
maires et  comnranales  (S). 

L*adndniBtraUon  municipale  doit  placer  sûr  celle 
liste,  mais  séparément,  les  candidats  qu'elle  croit 
manquer  de  caractères  constitutionnels  d'éligibUlté; 
et  son  avis  sur  ce  point  doit  être  motivé  dans  des 
notes  sommaires.  II  est  évident  qu'U  ne  s'agit  p(rinl . 
id  de  l'opinion  des  administrateurs  municipaux  sur 
la  moralité  et  sur  les  lumières  des  candidats,  mais 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  les 
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cond!iioQ8  d*ftge  »  de  domicile ,  de  contribution,  etc. 
que  la  constitution  exige.  Ainsi,  si  un  citoyen,  non 
igé  C-j  25  a^s,  a  été  inscrit  poor  la  fonction  d'élec- 
teur, la  municipalité,  en  le  plaçant  i  la  fin  de  la  liste, 
écrit  &  la  suite  de  son  nom  :  iV'a  point  Cdge  re- 
quis (1). 

A  Tégard  des  candidats  insu-lis  pour  des  fonctions 
auquelics  l'assemblée  éleclorale  est  diargée  de  pour- 
voir, les  administrations  munfcirâles  en  font  parve- 
nir les  listes  &  radministration  (te  département,  qui 
les  publie  dans  son  ressort ,  du  20  au  25  pluviôse . 
en  y  plai^iit  aussi  séparément,  et  avec  des  notes  ex- 
plicatives ,  les  candidats  qu^elle  croit  manquer  dM 
conditions  matérielles  d'âlgÛUUté  prescrites  par  la 
constitution  (2). 

Outre  la  publication  de  ces  listes ,  qal  doit  se  faire 
par  affiches ,  dans  le  mois  de  pluviôse,  l'admlnistra- 
Uon  municipale  doit  de  plus  adresser  à  chaque  as- 
semblée communale  du  canton  la  liste  particulière 
des  candidats  inscrits  pour  la  place  d'agent  munici- 
pal on  poor  ceUe  d'adjednt;  et  aux  assemblées  pri- 
maires, les  listes  particulières  des  citoyens  inscrits 
ro'ir  les  places  d'électeurs,  d'officiers  de  paix ,  de 
l>.éaident  de  Tadmlnlstnitlim  municipale  ou  d'offi- 
ciers manldpaax.  L'administration  centrale  adressera 
également  &  l'assemblée  étectorale  la  liste  des  qmdl- 
dais  inscrits  pour  les  foncUoas  auxquelles  cette  assem- 
blée doit  nommer  (3). 

U  ne  Cmu  pas  considérer  les  iascripHoiu  de  candi- 
dats comme  an  premier  scrutin ,  ni  par  osnéqwnt 
tenir  compte  du  nombre  plus  on  moins  grand  ne  ci- 
toyens par  lesquels  un  candidat  aurait  été  présenté. 
Les  Hsles  à  publier  dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse 
doivent  contenir,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  noms 
de  tons  ceux  qui  se  sont  désignés  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  été  désignés  par  d'autres  citoyens ,  sans  ancnne 
distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  et  sans  au- 
cune désigoatioa  du  nombre  de  ces  prôtendus  suf- 
fragcfc 

CHAPmtE  IL 

Formation  et  police  des  assenUtlées  commwnales . 
primaires  et  électorales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  1*' 
germinal  ;  les  assemblées  électorales  le  20 ,  et  les  as- 
semblées communales,  le  premier  décadi  qui  suit  la 
clôture  des  aasemUées  {Himaires  du  canton  (à). 

Si  la  première  séance  de  chacune  de  ces  assemblées 
commençait  avant  onze  heures  da  matin  ,  il  serait 
possible  qu'on  assez  grand  nombre  de  membres  n'y 
Ml  pas  encore  rendu,  n  sera  doue  à  propos  que  le  lo- 
cal ne  soit  point  ourert  avant  dix  heures  ;  mais  ft 
1  égard  de  la  seconde  séance  et  des  suivantes,  l'as- 
semblée déterminera  eUenneme  le  moment  oà  elles 
devront  commencer. 

Aucune  séance  ne  sera  prolongée  aa-de!&  de  six 
heures  du  soir,  excepté  pour  achever  ou  un  appel 
nominal ,  ou  un  recensement  commencé. 

Les  autres  points  relatlb  \  la  formatloa  de  ces  a»- 
semWées  sont  : 

1*.  Unr  réunion  sous  hi  présidence  pcovliolre  de 
l'ancien  d'âge  ; 

taieorsdéfiÏÏlïï'**"     P'^™*»  secrétaire  et  scn- 

3-.  Les  déilbératlens  sur  les  réclamadenB  relatives 
aux  hidividus  ayant  on  n'ayant  point  dreh  de  voter  : 

a  .  La  distribution  en  bureaux  ; 

5*.  La  lecture  des  lofs  et  des  indications  adressées 
par  tes  corps  admlnistratirs  ; 

6*.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police, 
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itéuttû»*  de  l'assemblée  sous  la  présidence  provî^ 
soire  de  l'ancien  d'âge, 

(1)  A  ronvertore  de  la  première  séance,  ceux  des 
citoyens  préseou  qui  sont  Agés  de  soixante  ans  et 
qui  savent  écrire ,  se  réunissent  au  bureau ,  et  re- 
connaissent les  quatre  plus  âgés  d'entre  eux. 

Aussitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé  de 
tous  prend  la  place  de  président ,  et  fait  connaître 
les  noms  des  trois  dtoyens  qui ,  les  plus  âgés  après 
lui ,  vont  remplbr  provlsolranent  les  fimctiMs  de 
scrutateurs. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagénaires 
présents  et  sachant  écrire,  les  opérations  précéden- 
tes auraient  Uen  entre  les  citoyens  âgés  de  50  ans. 
de  à«,  etc. 

Le  président  d'âge  Invite  ensuite  i  se  rendre  près 
du  bnreap  ceux  des  ciu»yan  sachant  écrire,  qnf  ne 
sont  point  âgés  de  36  ou  de  80  ans;  cdsl  d'enlie 
eux  qui  est  reeonnn  penr  le  phis  Jeune  est  secrétaire 

provisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  rassemblée  n'étant 
point  encore  définitivement  constituée  (3) ,  on  ne 
peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  qne  de  l'élec- 
tion des  président,  secrétaire  et  scrutateurs  défini- 
tifs, et  qu'en  conséqnence  le  secrétaire  va  faire  im- 
médiatement l'appel  nominal  des  citoyens  qui  dtd- 
voit  Gonooorlr  &  cette  nomination. 

SU. 

Homintuim  du  président,  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  définitifs. 
Dans  les  assemblées  priaurires  et  coonumialea ,  an 
membre  de  radministration  munlc^nle  s'approche 
du  bureau  et  y  dépose  U  liste  des  citoyens  ayant 
-  droit  de  voter  dans  l'assemblée.  Cette  liste  où  les 
noms  des  eheyei»  sent  rangés  dans  l'ordre  idpha- 
bédque ,  peut  seule  servir  poor  le  premier  appel 
nominal  dont  U  vient  d'être  parié. 

Dans  les  assemUées  électorales,  le  plus  ancien 
d'âge  des  électeurs  présents  de  chaque  canton  dépose 
sur  le  bureau  la  liste  signée  et  certifiée  par  lui  et  par 
i'adarinlstration  municipale  de  stm  canton,  et  de  tons 
les  électeurs  nommés  par  l'assemUée  ou  les  assem- 
blées ptimaires  de  ce  même  canton.  Le  secrétaire  pro* 
visoire  de  l'assemblée  électorrie  recuellle  toutes  ces 
listes,  et  s'en  sert  pour  faire  le  premier  appel  nombial. 

Afin  d'abréger  les  préUmlnalres  d^a  assemblées , 
la  loi  du  25  fhKtidor  (3)  a  voola  qne  l'élection  da 
président,  du  secrétaire  et  des  trois  scmtatenrs  su 
flttoaknrsparnnseidscmtbietila  shni^e  plum- 
llté  rmtive.  Ainsi  Aaqne  menibre  appelé  dépose  dus 
le  vase  nn  Uliet  contenut  cinq  noms  poremait  et 
simplement,  sans  aucune  désignation  roédale  de  In 
fonction  de  président,  de  scrutateurs  ou  de  secrétaire. 
-  En  même  tei^  que  chaqne  membre  appelé  dé- 
pose dans  le  vase  le  billet  dont  on  vient  de  parier ,  U 
dépose  aussi  dans  un  carton  ouvert  un  autre  btUetnon 
fermé ,  et  qui  contient  le  nom  du  votant  lui-même. 

En  faisant  cet  appel  nominal ,  le  secrétaire  pro- 
visoire marque  avec  soin,  sur  la  liste  qu'il  tient 
ea  main ,  les  noms  de  tous  les  membres  présents  ; 
et  lorsque  l'appel  est  fini ,  U  fait  le  réappd  de 
ions  les  noms  qui  ne  sont  pas  ainsi  marqués. 

On  entend  par  réappel  un  second  appel  nominal 
dans  lequel  on  passe  la  noms  de  tons  ceia  qtd  ont 
répondu  au  premier. 

Durant  le  réappel ,  le  secrétaire  provisoire  doit 
prendre  également  le  soin  de  désigner,  par  une 
madjne  sur  sa  liste,  les  noms  de  tons  ks  menlMen 
qui  y  répondent. 

(I)  CooM..  M-i.  M.  Ld  te  25  frqeUdor,  f.t.  8.  ut.  t  tl  2.  j 
(3)  OnWii. ,  u'I.  3t.  Loi  te  U  lrwM*>r,  Ut.  3 ,  art'  I. 
(»  Loi  Sa  »  tnuUiar.  Utr«  3,  Kl.  t. 
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Les  scrutateurs  procèdent  h  haole  voix  aadëpoullle- 
ment  du  scrutin,  dont  le  résultat  est  que  le  citoyen 
qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  est  président,  qae 
celui  qui  en  a  reçu  le  plus  après  lui  est  secrétaire  , 
et  que  les  trois  suivants  sont  scrutateurs  (1). 

Ce  résultat  ayant  été  prodamé  par  le  président,  les 
cinq  ofDclers  définltUs  prennent  leurs  places  au  borean. 

Le  président  définitif,  dii  qa*U  est  Ini lallé ,  Ut  à 
baute  voix  Tardcle  VII  du  titre  premier  de  la  loi 
da  25  fructidor,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  président ,  secrétaire  et  scnitataleors  sont 
persoandlement  reqMmsables  de  tostce  qui  se  Cerali 
dans  les  assemblées  primaires ,  communales  ou  élec- 
torales ,  d'étranger  à  Tobjet  de  leur  convocaUon , 
ou  de  contraire  à  la  coosUlution  et  à  la  loL 

Aivès  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  déclare 
que  durant  la  session  de  rassemblée  II  ue  mettra 
au  ^oin  aucune  pn^KMltion  étrangère  aux  objets 
pour  lesquds  elle  est  ccHiToquée,  ou  contraire ,  soit  à 
l'acte  cooslltationuel,  soit  i  une  loi  quelconque,  lie 
secrétaire  prend  ensuite  la  parole,  et  déclare  égale- 
ment qu'il  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  au- 
cune molimit  dlscuaskHi  oo  dâib^tlon  qni  aurait  le 
môme  vice. 

Le  bureau  de  l'assemblée,  une  fols  formé,  ne  peut 
plus  èlre  renouvelé  par  voie  d'élection  durant  la 
jnéme  session  ;  mais  en  cas  de  démission,  destitution 
■par  rassemblée,  ou  d'absence,  le  président  est  sup- 
pléé par  le  secrétaire  ;  celid-ci  par  le  premier  des 
scrniatenrs ,  et  ceux-d  par  les  citoyens  qui ,  après 
eax,  ont  (ij>tcna  le  plus  de  voix  (3), 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOITSEIL  DBS  CINQ-CEirrS. 
Suite  de  latéeaue  du  il  wnlow. 

L'administratJra  municipale  du  canton  de  Mar- 
seille dénonce  les  eontre-révolutlonnalrcs  qui  s'a^- 
tent  dans  cette  commune,  et  assure  que  depuis  l'ar- 
rif  ée  du  général  Wltlot  tous  les  crimes  y  sont  k  l'or- 
dre du  jour.  Le  Conseil  pssse  h  l'ordre  du  jour.  — 
Dubois-CraïKé  réclame  une  modiOcatluo  au  droit  de 
renr^istremeat,  en  faveto-  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Renvoi  à  lacommlssiuides  finances.  —  Noailles 
expose  que  le  dtoyen  Boivia,  condamné  le  6  frimaire 
an  II,  pour  être  resté  à  Lyon  pendant  le  siège,  a  été 
inscril  sur  la  liste  des  émigrés  après  sa  laorl  :  il  pré- 
sente un  projet  qui  dédare  non  applicables  aux  indi- 
vidus dans  le  même  cas  les  dispositions  de  l'arUcle  S 
de  la  loi  du  36  floréal  an  lii.  Adopté.  —  Favart  fait 
un  rapport  sur  Le  marebé  que  doivent  tenir  les  tribu- 
naux criminels  à  l'égtrd  d'un  accusé  mis  eu  jugement, 
qui  parait  avoir  été  eu  se  trouver  en  état  de  fureur, 
démence  ou  imbécillité.  Duprat  présente  des  otwer- 
vations  générales  qni  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion. — ComUd  général  po«r  le  npport  m  Salnt- 
Domlûgue. 

fiamui.  OIS  AvcuiM» 

Sémee  du  13  vintou, 

Dandcnac  le  jeune  attaque  la  résdmton  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  Fonlenay  la  défend.  Ajourne- 
ment. —  Raspiellcr  fait  approuver  la  résolution  qui 
réunit  au  Mont-Terrible  la  d-devant  prlndpauté  de 
Wontbûllard.  —  Debourges  fait  aussi  approuver  celle 
qui  lève  la  suspension  de  toute  contestation  ayant 
pour  objet  la  résiliation  des  ventes  par  décret. 

Mme»  4lm  »  «snMst. 
LeitredW  des  mnnk^Mlitésde  Marseille,  qald^ 

(Il  Loi  da  SS  fnirlUor,  ltlt>  S,  «et.  4. 
(21  Loi  du  S  biKildaf ,  U(ra  S,  ut.  Ici  1. 
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clame  contre  le  système  de  persécution  suivi  par  les 
royalistes  :  ces  derniers,  disent  les  mnnidpaux,  espè- 
rent pouvoir  dominer  dans  les  prochaines  assemblées 
primaires,  et  mettent  tout  en  œuvre  pour  exdore  les 
républicains.  Doulcet  dit  qu'en  changeant  quelques 
mots,  on  y  retrouvera  les  mêmes  adresses  de  1793  : 
«  C'est  un  système  ourdi  par  des  scélérats,  B*écrle*t-ll, 
»  pour  empêdier  la  tenue  des  assemblées  primaires  ; 
s  mais  Je  dédare  qu'ils  n'y  réussiront  pas  ;  et  quand 
»  même,  par  Impossible,  le  Directoire  trompé,  dr^ 
»  cenveno,  se  peraiettralt  de  les  surprendre,  lepeuide 
»  souverain  se  rassemblerait  de  plein  droit  an  1"  ger- 
B  minai.  »  U  rédame  l'ordre  du  Jour.  Adopté.  — 
Goupilleau  (deMontaigu)  dénonce  un  écrit  ayant  pov 
titre  :  Ordo  brevîarii  ingonensîs  pro  atmo  1797  ; 
on  y  recommande  de  chanter  le  Dominesalvum  fac 
regem,  etc.  Renvoi  au  Directoire.  —  Comité  général 
pour  la  continuation  du  rapport  snr  les  colonies. 

GOHSSIL  DXS  ANCIENS. 

Séaiue  du  13  vmlos*. 
Dupont  (de  Nemours)  fait  hommage  dupren^ 
volume  de  l'abrégé  des  Hommes  Illustres  de  Pta- 
tarque ,  par  le  dtoyen  Acher.  —  Dandenac  aîné  folt 
approuver  la  résoIntloB  relative  ft  la  focollé  aceoHrdée 
aux  acquéreurs  de  domaines  natlonanx  de  fidre  an- 
nuler les  baux  à  longues  années.  —  Damas  combat 
l'avis  du  rapporteur  Lacnée ,  qui  a  proposé  le  rejet 
d'one  résolution  du  S6  nlvose ,  sur  1  oi^nisatlon  de 
la  g^armeile;  il  en  vote  TadopUon*  Impression  .et 
ajournement. 

N.  B.  Le  15,  les  membres  des  deux  Conseils,  qui 
avalent  siégé  dans  ta  Convention ,  ont  pivcédé  «■ 
tirage  fffcscrit  par  la  loi  da  30  nlvose. 

GONSEIL  DES  OUQ-Gins. 

Le  nombre  de  838  membres  de  la  Graventlon , 
qui ,  dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers  da 
Conseil,  a  été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démis- 
sion, &  312.  De  ces  313, 11  faut  en  distraire  167  qd 
composeront  le  dernier  deis,  Beste  lii5  qui  devaient 
sortir. 

Veid  le  résulut  du  tirage. 

Bettma»  Jia^'enpralrlat  an  rU 
I  Arrîghi.  3i  Cbéaier. 

a  Aubry.  23  Chnrier. 

3  Au<l«uîn.  34  Cochti. 

4  llailieul.  35  Coubcy. 

5  Baîll^.  3G  CoD|t*r,  C  du  M. 

6  Baraillun.  3y  Usupbolc 

7  Barthcleray.  3j(  Dcbry,  Jean. 

8  Bcllogu-d«.  3g  DcTraocs. 
g  Bcriiatiolle.  La  Dclahaye. 

10  Bergoclog.  4>  Dcleyrc 

11  Bernard  aei  Sablons.   4^  Descamps, 
ta  Bcrnier.  4^  Dcrctieverrj. 

13  Bcsfon.  4i  Doulcet. 

14  Bion.  45  Drulhe. 

15  BÎMT.  46  DnboU-Dobab. 

16  Biad.  47  DuboU. 

17  Blavid.  M  Didnuc* 

18  Bohan.  49  Dntay.- 

19  Boisiicr.  5o  DdUbm 
30  Boiuon.  Si  Damont,  dnCalv. 
%l  Bollet,                        i%  Duper*. 
32  Bordci.  53  DuTsI,  CharlM. 
»3  homràom.                  54  Ehreann. 
•4  fionrgun.  55  En^wran. 
sfi  Bouygoea.                  56  Eoiubuilt. 
»6  BnMM,                    57  EadtMsariaw  ifims» 
97  CadroT.                     5«  F«ar«.  BallhMar* 
aB  Calé*.                     S9  FayolU. 
ag  Caaabianca.                60  Piquet. 
3o  Ckaiiii»ocra>                ^1  FonM. 


3i  Chasaf, 


Ponrmy. 
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£3  FonmioU. 

64  GanloU. 

65  Garilhe. 

66  Gamier. 

67  Gano-Coolon. 

68  Gtadin. 

69  Gtohicr. 

70  GayMrnon. 

71  Genevois. 
71  Genlîl. 
73  GcrtCH». 
7(  Girowt. 

Goioair*. 

76  Gon^in. 

77  Grîgmrs. 
^8  Grenol. 

Guexno. 
8t  Gmillsvardet. 
83  Gaiiobcrtw». 
83  iUrd^. 
il  Heim-i«nvîira. 

85  Uumbert* 

86  Jsconùiu 

87  J*rj. 
80  Jomnd. 

89  Jonrde» 

90  Lu. 

91  Laerapiy*. 
9s  I^Unde. 
93  Lsicroe. 

ÔS  LuBMrqo*. 

96  UpteigM. 

97  iitimikM. 

98  Ue4ws. 

iM  hdAm,  JuImb. 
101  LaCraiic. 
loa  Leiaai|iiei|. 
yo3  LenioiiM. 

toi  Ltoo. 


106  Lobinhet* 

107  LofEci*!. 
loe  Lodot. 
10g  Marin. 
110  Mtrlïncl. 
m  MaiM. 
lis  Blf)«nHe. 

Ii3  Merlin,  de  Thionr. 
ni  MejfF. 
itS  MejDird. 

116  Michaud. 

117  Moliede. 

118  Monimayov* 
^19  IflonnoU 
190  Moriiit 

■SI  Nevet». 

Oodot. 
laS  PeM.  da  UInt. 

135  Pim,  du  Ger*. 

136  Pérçx,dclaa-G. 
1B7  Periea. 

laB  Pe^re. 
13g  Pffirfger. 

130  Philippe  Delleville. 

131  PlM-Beaoprd. 
■  S*  PoiDjoaCi 

|33  Pons. 

■34  PortieSf  de  KKw. 
1S5  Poal«in. 
|36  Prtcj, 


■37  Priesr. 
i38 


Qneianec 
iSg  Qnirot. 

140  Kiberewb 

141  Rittev. 
Hi  BJnad. 
iti  Raalwgwia, 
144  Bomen,  4aP&Tm. 
I  5  BooHt. 
146  Rujn. 
)4?  Saint -Plis, 
148.  Salidin. 


i49  («irtmaB. 
i5*  fcdUer. 
t5i  Béguin. 
iSs  Serre. 

153  Sy^jee. 

154  Sounait. 

155  Soulignae. 

156  TaDien. 
nSy  Talot. 

Sortanti  vu 

%  Albert, 
a  Andrey. 

3  Aiuer. 

4  Babey. 

5  BalUnd. 

6  Balmain. 
*  7  BaneaL 

8  Baocbetoq, 
«  Bdf roT. 

10  BeUey. 

11  Berlîcr. 
la  Bwleièilfc 
l3  hétmtà. 

ti  Btaâ 

■6  Bodin. 

f9  Bomaoui^ 

ao  Bordai. 

91  Borie-CiiplKirt. 


a  89  'fliofnas. 
l6e  Tall^ 
161  VUlar. 

163  Villeri. 
t63  Yirietard. 

164  Vinct. 

165  Vilel. 

166  TVandelIncoort. 

167  Kangiacomi, 

l"  pratrtai  ^oehatn, 
aa  Cawbacari», 
43  CambooUs. 

34  Camus. 
sS  Carpeniïer, 
a6  Cascnave, 
32  Castanjës* 

35  Cavaignac. 
ag  Casenevve. 

30  Chabanoo, 
Si  Cbarrel. 
8a  Ckassey. 

83  QiasIeKm 

84  Chanrier. 

38  GkaaTln. 
K  Chiaff. 
37  ChrûttanL 

31  CMil. 

39  fiTlI—lfarf. 

i9  Cmtà»  dt  1^ 
1  Coutarier. 
»  Dabray. 
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gi  Lcspînasse. 
gS  Liit^ 

96  Lotivei,  J.-B. 

97  LoDTCt,  J.-FL 

98  Loaeau. 

99  Maittie. 

100  SlaTssc. 

10 1  Marboa, 
toi  Marcfts* 
to3  Marec 
104  Marietle. 
to5  Mathieu. 

106  Maaide. 

107  M^nlle. 

108  Herder. 
109-  Montiigat. 

■  10  Moriason. 

■  Il  Obelin. 
lia  Paeros. 

113  Pelet,  de  la  Loair*. 

114  Penières. 

1 15  Pépin. 

116  Perrint  des  Yosge»* 

117  Picqur. 

118  Pierret. 
-119  FIneL 

■  ao  Plaaanel. 
i3i  Prost. 

■  3a  Quin«Ue> 
ia3  Raffroiù 
1^4  R^l. 
laS  Berercbon. 
iï6  Richard. 

137  Ricbaad. 

138  RÎTcry. 

139  Roberjot. 

130  BonauU 

131  Bom.  de  la  Harne. 
lit  Royer. 

133  Ruanlt. 

134  Ruelle. 

j35  St-Martin,  ArdidiCt 
i36  St'Martio,  Vato^e*  ' 
187  Salmon. 
■38  Sanrine* 
i3g  Savomin. 

140  SerTSBo. 
\li  Teaicr. 
lia  Thaband. 
143  Thibaut. 
■44  Toudic 
145  Treilbard. 

DBS  ANCIENB. 

Le  imnbn  de  167  mmbm  de  la  ConveadM,  qid, 
dans  le  prindpe«  fonbalant  les  deax  tien  do  Om- 
seil,  a  été  rédafi,  MU  par  nwrt  que  par  déaUniM, 
&  ibàf  doDt  83  davatet  être  distralti  pour  IwBier 
le  dcroiar,  et  71  devaleM  MwUr. 
Voici  te  réiihatdallnce. 

Bmmttjmtifm  pntMât  m  fi, 


43  Daubermtsnil* 

44  Dannou. 
4s  DeCarmont. 

46  Dciamarre. 

47  Delaunay. 

48  Oelcasso. 
4  g  Delecloy. 

50  Despinassy. 

51  Deieville. 
Sa  Dornier. 

53  Drouet.^ 

54  Dnbois-Crancé. 

55  Duboaloa.  > 

56  Duma». 

5?  Dninont,  AndrA 

58  Dupais. 

Sg  Doval,  Claude. 

60  Duval,  J..P. 

61  £scbaasëria9z,  atn^* 
63  Feirand. 

63  Fleary. 

64  FricoL 

65  Gamon. 

66  GamoU 

67  Goaiuïn. 

68  Goopiliean  f  de  Hon- 

uigu. 
6g  Gooroan. 
70  Gooay. 

71.  Guilleraultt  ' 
73.  Guiler. 

73  Guyardin. 

74  Gnyomard. 

75  Guyum-Mor«eaaz< 

76  Honnriert  £1^* 

77  Hubert. 

78  Ingraad. 
'9  Isnard. 
Bo  Isoard. 

81  Jard-PaimlRar. 

83  Jeannert-Lauioiie. 
63  Jouemie. 

84  Karcher. 

85  LaroreaU 

86  LakanaL 
8^  Lantheftas. 

88  LoreoçoC 

89  Lecmote-PoyraveauK' 

90  Legot. 

gt  Lemaillaud. 

93  Ltfmane. 

93  Le«a|e-ScnaalL 


1  Alqnier. 

a  ArUod-BlanTaL 

3  Aonùa. 

4  Balivet. 


6  Raaoche. 

JBeeker. 
Bernard,  St.-AfinfM 
9  Bcrtran4> 

10  Blauz. 

11  Boissct, 
13  Bourgcbla* 
i3  BowuoB. 


UBoyai-eU 

iS  DORT* 


ifl  Bréard. 

17  BrinL 

18  Chaignart* 

19  Clansel. 

ai  Creuse- Lalondie. 
as  bamricbe. 
•3  Oabonrges. 
a4  Dteombronsse. 
aS  DentaeL 
a6  Derenty. 
17  Desgravea. 
a»  Dcamiihe. 

3d  InilHKt 
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3i  Ducos-Boger. 

33  Dupuch. 

34  DuSMUlx. 

35  Dutroa-Bornler. 

36  Estadcnt. 

37  Fauvre-LabruDCrie. 

38  Paye. 
3g  Fcrroas. 

40  François  Primavd. 

41  Ganthicrt  de  l'Ain. 
43  Gt^rârd-du-Hmôre». 

43  Girod  Poiubl. 

44  Gachamp. 

45  Harmana,  d«  U  Mi 

46  HaviiL. 

47  HiiivA. 

48  UimUrt. 
4g  J«c. 

50  Krrvele^an- 

51  Labwssièra. 

$3  Laeomb«-SL-MîdieI. 

53  Lebrcton. 

54  Lcgeodro. 

55  Liadct,ThoiDis* 

56  I-ojMt. 

57  Limiont.  ' 

SurtoMUmil, 

I  AlUfoit. 
a  AioTon. 

3  Bar. 

4  BarroU 

5  Belin. 

6  Beraud. 

? Bernard* 
Blanc 
g  Bclot. 

10  Bonaeurar. 

11  Boucher- St.- Sauvenr. 
la  BouiUtrot. 

l3  Buurct. 
«4  Roorgcoît. 

15  Cabaroc. 

16  CaiDpmarlIo. 

17  Casiilhon. 

18  CKamboD-Latour. 
ig  Cont«. 

%o  Corbel. 

ai  Coren-FuMÎBr. 

11  Cornilleaii, 

a3  Conrloû. 

ai  Cnuii-t—etL 

aS  Dandenae,  aXni. 

06  Dandenac,  jmuu» 

sj  Dcichcr. 

as  DebuM. 

ag  Ueraïaj. 

30  Ocvars. 

31  Deverité. 

3a  DuniDd-MùUane* 

33  Foarcroj. 

34  Garot. 

35  Gfrenle,  OIÏTier* 

36  Gibergucs. 
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58  MaUIy. 
6g  Marragon. 

60  MartcL 

61  Menuan. 

6  a  Merlîno. 

63  Michel. 

64  MoUcvaut. 

65  Nlon. 

66  Pcraonnc* 

67  ^ette. 

68  PoUson. 
6g  porcher,' 

70  Pooltier. 

71  Rabaut-Pommicr. 
7a  RibeL 

73  Riebou. 

7  4  Roauetn. 

75  Rovèro. 

76  Serroaatt 

77  Topacnt* 
76  TridoaUt. 

79  Vemîer. 

80  VidaIoL 

81  Vienne. 
8a  Vigneron. 
83  Taabcau. 


37  Girard,  de  TAnda. 

38  Giranl-Villar». 

3g  Giraud,  du  C-dti-N. 

40  Goaljr. 

41  Goupillcao ,  de  FoBk 
4  3  Guenncur. 

4.1  Guitiard. 

44  Gumery. 

45  Guyoi,  Florent. 

46  JohannoU 

47  '  Laojuïiiaia. 

48  Lanreot,  âa  Lot-el-G. 
4g  Lduolu 

50  Maignien. 

51  Uatade. 

53  Michel,  Piem. 

63  Michel,  GniUmme. 

54  MUlt. 

55  MojMet. 

56  MuMet. 

57  Niochc 

SU  Platchard-Cholùàre. 
5g  Poolin-Grandprejr, 

60  Reguah-firetd. 

61  Regui». 
6a  Rot. 

63  tLmàtU 

64  Sattèlcfc 

65  Smwi. 

66  Scrr«a,  delHk4aF. 

67  Tbiarriet. 

68  Varlet. 

69  Vermery. 

70  VÏDcent. 
7»  V!<i«y. 


168.    0€tUa  19  veniMe     (8  mm). 

Pétersbourg,  —  Abolition  des  gooTernemeato  gé- 
ni!raux  qui  coûtaient  50  miUlODs  de  roubles  par  an. 
—  Texte  de  l'ukase  pour  le  couronnemeni  de  Tem- 
perear. 

j4ngieterre,  —  IpsorncUon  des  prisonniers  fraa^ 
çak  k  l>Drcliener. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  DiTcn  toIs  «t  suicides. 


Mélanges.  —  Extrait  du  jouraal  The  \Courrier, 
annonçant  qne  ie  Directoire  français  a  chargé  le 
néral  Clarke  de  réclamer  les  prisonniers  d'OlmaU  % 
qu'il  considère  comme  prisonniers  de  gnerre. 


CONSTITUTION. 


SuUe  de  Viiutruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  f  communales  et  étectoraleSf  adopiée 
par  les  deux  Conseils. 

.S  lU- 

DéUbirtUon  tur  le»  réelammttoia  relatives  mv  imHaUm 
flymf  ou  n'aiMnf  ^T^M  droit  devottt, 

C*e8t  apris  l^lBstallatioh  du  bm^sa  définitif  qoe  se 
placent  natarellement ,  dans  les  assemUées  commu- 
nales et  primaires,  les  discassions  relatives  aax  droits 
de  leurs  membres  (1).  Ces  discussions ,  qu'il  importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté, 
mais  avec  ordre ,  avec  décence  et  sans  outrages  :  elles 
ont  pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou  poUtiqpie 
des  Individus ,  mais  uniquement  les  conditions  que 
l'acte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans  les  as- 
semblées. 

Nul  ne  peut  être  exda  sans  qa*on  Tait  entends, 
lui ,  ou ,  à  son  défant  »  un  membre  qnl  demauloait 
à  parler  pour  luL 

Dans  les  assemblées  électorales ,  fl  doit  se  faire  une 
vérification  de  pouvoirs ,  et  le  melllew  nuyen  d'y 
procéder  est  de  prendre  en  chaque  canton  le  plos  ftgé 
des  électeurs  préseBls  ;  -de  fbrmer  ensuite  de  ces 
électeurs  plus  igés  autant  de  commlssioM  qall  j  ■ 
eu  de  fois  dix  assemblées  fwlmtfres  dais  le  o^arltt- 
mant  ;  de  cbai^cer  chacune  de  ces  conmfsrions  de 
Texamen  des  procès-verbaux  de  dix  assenMées  pri- 
maires; d'entendre  le  loidemaln,  c^est-k-wele 
21  germlnri ,  les  rappwts  qu'elles  en  fenmt,  et  de 
délftérer  en  conséquence. 

Tout  Individu  eidu  par  me  anwmblftc  primaire, 
cunmunale  ou  électorale ,  doit  se  retirer  de  cette  as- 
semblée ,  sauf  le  recours  an  tribunal  civil  de  dépar- 
tement» eonfonnément  ft  l'article  23  de  ia  oonstU^ 
tlon. 

S  IV. 

Dtstrfbution  «M  bvreoHX. 

Art.  1*'.  Tonte  aasemblée  oommnnale,  primaire 
ou  électtirale ,  composée  de  plos  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  doit  se  diviser  en  bureaux  partto- 
liers  :  de  sorte  qu'il  y  ait  poor  chacnn  de  ces  bureaax 
cent  votants  au  moins ,  (unx  cents  an  plus  (3). 

Ainsi ,  ail  n'y  a  que  deux  cents  membres  {M-ésenti, 
fl  ne  se  fait  potait  de  division. 

Depnls  deux  cent  un  membres  présents  Josqn'i  six 
cents,  on  forme  deux  bureaux;  depuis  quatre  cent 
on  Jusqu'à  six  cenu ,  tn^  ;  depuis  six  cent  un  Jus- 
qu'à huit  cents ,  quatre  ;  et  au  -deU  de  huit  cents , 
dnq. 

Pour  connaître  le  o(Mnbre  des  présents ,  et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à  former,  on  prend  le 
nombre  des  billets  qnl  ont  concouru  à  la  nomlBallon 
du  président,  des  secrétaires  et  des  scrutateurs* 

On  retranche  le  nombre  des  Individus  «d,  ajunt 
voté  dans  cette  élecdOB,  auraient  été  ennàle  cxdus 
de  l'assemblée  onun  n'ayant  pas  les  qnalilfli  re- 
quises. 

On  ajoute  le  nmabre  des  dtovens  qui ,  n'étant  point 
portés  sur  les  Batesdont^n  sW  serri  ponr  l'appel 
et  le  réappel,  et  a^ut  point  par  cioniqueM  ca»- 

ff)  COMII.,  Ml.  U.  , 
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couni  à  l*électf  OD  »  anraknt  élé  ensuite  admis  cranine 
membres  de  rassemblée,  et  a*f  trouveraient  pré- 
acBts. 

On  ajoute  de  i^ns  le  nombre  des  citoyens  qnl , 
n'ayant  fotal  répondu  &  l'appel  ni  an  réappel ,  mais 
étant  surrenns  depals,  ae  seraient  fait  Inscrire  an 
bnrean  comme  muabres  présents  de  TassemUée. 

Le  nombre  des  présents  une  kta  omstalé  de  celte 
manlire,  le  umure  des  bveam  se  détcnnine  en 
oooséqœnce ,  et  reste  amstamment  le  même  dorant 
tonte  la  sesilM  de  l'assemblée ,  qnand  meo»  le  nom» 
bre  des  membres  présents  TlenuiK  A  aecroftre  on  à 
diminuer. 

IL  La  dktrfimtkw  des  membres  présents  en  bu- 
reau se  fou  par  le  sort  (1),  qui  se  tire  au  moyen 
des  listes  où  les  noms  des  membres  de  rassemblée 
se  trouvent  rangés  dans  Tordre  alphabétique ,  et  au 
moyen  du  carton  ouvert  dont  11  a  été  parlé  plus  haut , 
et  dans  lequel  chaque  Totant,-&  l'appel  et  au  réappel, 
a  déposé  son  propre  nom. 

Nous  avons  dit  que ,  pour  le  service  des  assemblées 

}>rimaires  et  communales,  les  listes  alphabétiques  de 
eurs  membres  ont  été  préparées  &  l'avance  par  les 
administrations  municipales,  et  remises  par  un  de 
leurs  membres  sur  le  bureau  k  l'ouverture  de  l'as- 
semblée. 

En  dressant  ces  listes,  l'admlnlstraUon  municipale 
a  dû  avoir  Taltentioa  de  numéroter  tons  les  noma  qui 
;  sont  compris  depuis  un  Jusqu'au  dernier.  Les  nu- 
méros ne  doivent  point  Être  âu^és  dans  Tassem- 
Uée,  quelles  que 8(^t  les  exclurions  ou  les  admis- 
sions additionnelles  qn*elte  ait  prononcées. 

On  eflbcera  les  noms  des  exclus,  sans  effiKcr  lei 
numéros  qui  étalent  attachés  ;  et  les  noms  des  nou- 
veaux admis  seront  biscrlls,  soient  à  la  place  qu'oc- 
cupaient les  exclus ,  soit ,  s'il  n'y  a  point  an  nombre 
suffisant  d'exclus ,  &  la  60  de  la  lltte ,  et  sous  des  nu- 
méros qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  cou-* 
tenait  déjà. 

Ainsi ,  supposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste 
apportée  par  l'administration  municipale  soit  558 ,  et 
qu'ayant  exclu  trois  individus  qui  s'y  trouvaient  por- 
té» sons  les  numéros  17,  303  et  U6,  on  att  admis 
cinq  naoveanx  membres,  les  noau  de  trois  de  ces 
nouveaux  membres  seront  inscrits  tow  les  numéros 
17,  aos  et  446 ,  et  les  deux  antres  seront  placés  à  la 
fin  de  la  liste,  soos  les  numéms  69»  et  660. 

A  l'égard  de»  assamMées  éteelorales,  la  liste  sm 
rédigée,  eatn  la»«aneeda  a»  pniiilnal  et  celte  dn 
21 ,  par  le  aeerétain  et  les  acratateoBS ,  se  aenrl- 
roDt,  peur  la  former,  des  mêmes  Usm»  partlcittère» 
qui  aw«Bi  déjà  servi  pour  le  prtmter  appel  nomInaL 

Cette  Hsttalpiiribéttqne  sera  nmnéiMée,  comme  U 
vfentd*«m(Ut,  «tlmndiallonftim  les  addition»  se 
levaM  daa»  la  séance  dn  31,  de  la  mtee  manière 
que  dan»  le»  aasemUées  priaâalres  et  communale». 

Les  UsM  étmt  idnsl  dtapeaée»  et  numérotée»,  on 
fermera  le  carton  ool  contient  1^  nmna  de»  membres 
qnl  ont  voté  dansVélecilnidapréddent;on  agitera 
les  biflets  que  ce  carton  contient ,  et  le  secrétaire  en 
tirera  un  seuU 

Apris  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  secrélafre 
examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  plaeé 
dau  la  liste  alphabétique ,  et  ce  numéro  servira  de 
ptrfnl  de  d^mrt  pour  dlviaer  cotte  liste  en  bureaux. 

Par  eumple ,  ai  le  nom  sorti  est  au  numéro  117, 
le  premier  wiraéro  oooimenttm  an  citoyen  dont  le 
nom  est  inscrit  sous  ce  numéro  dans  la  Itoïc  a^habé- 
que ,  et  se  composera  de  tons  le»  suivants ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  arrive  à  un  total  de  deux  cents  présents,  les- 
qnds  pr^MRff  seront  loi^cnrs  fsdies  &  reconnaître  et 
teomplersarla  Une,  par  rattentlm  «ne  Vw  aura 

(U  Laièi3lbwiHir,mn3,M,f. 
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en  de  mettre  nue  marque  &  leurs  noms  ;  le  numéro 
116  sera  le  dernier  du  dernier  bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que,  le  premier 
bureau  conmiençant  à  117,  le  second  commence  ft 
317 ,  le  troirième  a  51 7 ,  et  ainsi  de  suite  ;  car  11  est 
pos^le  qu'il  faille  aller  de  117  &  400  et  au-delft, 
pour  avoir  deux  cents  présents. 

On  volt  aussi  que ,  moyennant  cette  méthode ,  U 
n'y  aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  &  quel  bu- 
reau appartiendront  les  membres  survenant  après  la 
distribution  :  il  est  clair  qulls  appartiennent  au  bu- 
reau déjft  composé  des  membres  entre  les  noms  des- 
quels les  leurs  se  trouvent  intercalés  dans  la  liste  al- 
phabétique. Ainsi ,  le  premier  bureau  coomieoçant , 
par  exemple ,  à  117 ,  et  Gnissant  à  412 ,  c'est  dans 
ce  bureau  que  se  placera  le  mejnbre  survenant  j  dont 
le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro  345. 

n  faut  observer  que  le  président ,  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs  de  l'assemblée ,  étant  aussi  les  prési- 
dent, secrétaire  et  scrutateurs  du  premier  bureau  (1), 
on  ne  doit  attacher  â  ce  premier  bureau  que  195 
membres  présents,  outre  les  cinq  officiers  ,  et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci ,  en  vertu  du  rang  alphabéti- 
que de  leurs  noms ,  appartiendraient  au  second  bu- 
reau ,  au  troidëme ,  au  quatrième ,  etc. ,  ils  devront, 
relatlvemoit  ft  ces  bureaux ,  être  considéré»  comme 
absents. 

IlL  Chaque  bureau  a  besoio  d'une  liste  particulière 
des  membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y  être  attachés  ; 
mais  U  y  aura  tot^oors  un  moyen  facile  d'avoir  ces 
listes  partielles,  toutes  préparées ,  au  moment  même 
où  la  distribution  en  bureaux  sera  opérée,  et  sans 
aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu 
qu'il  peut  se  trouver  plus  de  200  membres  dans  une 
assemblée  primaire  ou  communale ,  elle  adressera  à 
cette  aasemblée  deux  exemidaires  de  la  llate  alphabé- 
tique dont  il  a  été  parlé  ;  mais  le  second  exemplaire 
sera  en  fenlDes  détacbéM,  écrites  sur  le  recto,  et  non 
sur  le  verso ,  c'est-ft-dlre ,  seulement  sur  l'une  des 
surfaces  du  papier. 

De  méaae ,  touque  le  secrétaire  et  les  scrutateors 
d'une  «semUée  éEecterale  reconnaîtront  qu'elle  est 
composée  de  {dos  de  200  membres,  ils  fieront,  entre 
k  séance  dn  20  germinal  et  celle  du  31 ,  deux  exem- 
plaires de  la  Uste  aii^iabétiqne ,  et  le  second  exem- 
plaire sera  disposé  comme  il  vient  d'être  dit. 
-  Dans  t<Mte  assonblée  qnl  aan  été  divisée  en  bu- 
seaux  pardcaUna,  le  second  exemplaire  de  la  liste 
alpbabétiqve,  k^ncl  n'aura  point  servi  Jusqu'alon, 
sera  distribué  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  bu- 
reaux, et  le  secrélabre  de  l'amemblée  remettra  an 
ploB  anden  fage  de  diaqoe  section  la  parde  qui  U 
concerne. 

Alors  les  monbres  alTectés  i  chaque  bureau  se  ren- 
dront nspecdvement  aux  endroits  qui  auront  été  pré- 
parés pour  eux  ;  les  [dus  anciens  d'âge,  sachant  écrire, 
prendront  place  provisoirement  comme  président  et 
scrutateurs ,  et  le  plus  jeune  comme  secrétaire. 

Dans  ch^ue  bureau ,  excepté  dans  le  premier ,  le 
secrétaire  provisoire  commencera  de  suite  l'appel  no- 
minal ,  et  les  président ,  secrétaire  et  scrutateors  dé- 
finitifs seront  élus  (2)  en  on  seul  tour  de  scrutin  de 
liste,  et  è  la  pluralité  relative,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  mentionnées  cl-dessns  pour  l'élection 
des  président,  secrétaire,  scrutateurs  cie  l'assemblée; 
mais  il  n'y  aura  point  de  réappel ,  et  les  votants  ne 
déposeront  pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  olScIers  de  chaque  bureau  auront 
été  élus ,  toutes  les  sections  se  réuniront  de  nouveau 
ensemble,  et  en  assemblée  générale ,  pour  entendre 

(Il  UldnntnKUdor.tllnS.  art.n. 
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les  lectures  dont  U  va  6tre  qoestloii  dus  le  pua^- 
phe  Butvant,  ' 

GOBPS  LtOISLATIP. 

COnSEIL  DES  GIHQ-CKIITa. 

Séance  du  13  wntoM* 

Démission  de  Vidal.  —  Frédéric  Hermann  dépose 
plusieurs  pièces  qui  démeoteot  une  adresse  signée 
Albert,Qidàm  laquelle  ou  avait  dit  au  Conseil  que 
les  départements  du  Rbin  étaient  en  feu  :  il  ^|oote 
que  le  citoyen  Albert  est  inconnu  dans  le  bas-Rhlo. 
Couturier  (de  la  Mcurtfae)  déclare  qu'Albert  est  subs- 
titut du  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
civil  de  Metb  :  Il  appuie  le  renvoi  demandé  par  Her- 
mann.  Adopté.  —  GIbcrt-Desmolières  Tait  adopter 
son  projet  qui  Qxe  &  240  millions  la  contribution  per- 
sonnelle et  i  60  millions  la  contribiitlon  ibncière, 
somptuaire  et  moblUëre  de  Tan  V.  —  Pérès  (de  te 
llante-Garonn^  fait  prendre  une  réscdotlon  noaTeUe, 
qui  relève  de  la  déchéance  la  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  —  Aodoln,  par  motloa  d*ordre  « 
demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  présen- 
ter le  tableau  des  lois  qui  ne  seraient  pas  conformes 
an  texte  de  te  constltnuon.  Dumoterdet  Botesynd'An- 
gias  appuient  cette  proposition.  Adopté. 

GOHSEIL  DES  AUCUNS. 
Séance  du  18  teHlMê, 

Approbation  de  deux  résolutions  :  la  première  est 
relative  au  mode  de  partage  des  biens  des  émigrés, 
Indivis  entre  la  Répobliqae  et  d'autres  propriétaires  ; 
la  seconde  ourre  mi  crédit  m  ministre  de  l'bité- 
rienr. 

COnSEII.  DES  CIITQ-CEtTTO. 
Séimeedu  14  ventou. 

Démission  de  Blntel.  —  Dnplre,  à  te  snlte  d'an  rap. 
port  sur  la  pétition  des  cltOTeu  Expert  et  Curée  , 
ex-membres  de  la  Convention ,  propose  de  rapporter 
J'artiete  premier  de  te  loi  du  31  floréal ,  ant  éiolgM 
de  Paris  les  ex-convcntlonnels.  Dnmoterd  demande 
qoe  te  mesure  s'étende  i  tous  les  bidiTidiH  frappés 
par  cette  loi ,  et  que  le  Conseil  at^de  te  rt^tort  di 
la  commission  nommée  sur  la  motion  d'Aodooin, 
Hardy  am>Kie  te  projet.  Cboltet  demande  T^foome* 
ment  Roux  Invoque  le  rapport  de  te  loi  tout  entière. 
Ajournement. 

Le  Directoire  transmet,  pur  nn  message,  de  aon- 
velles  pièces  de  te  emsidratten  d«  Dn&u,  Bvotttr  t 
Vfdci  te  oifiB  de  te  plus  importante^ 

Lettre  tromie  dans  tt  portefeutUe  de  Dvnan. 

M.  WiDdhara  est  Tort  fâcbé  que  U  Ch.  D.  loit  dans  le 
cas  do  parlir,  sans  que  M.  Wiodbam  ait  pu  le  voir.  Il  a 
cru  avoir  arraOKi  avec  le  Ch.  Daval ,  qu'il  ne  ptrtirait 
pas  uns  qne  M.  Wiodluin  en  tût  prévenu,  s'il  était  pos* 
fible;  il  senil  bien  aise  de  voir  M.  Duval  d'ici  i  l'heure 
de  son  départ  ;  mais  si  c'est  trop  pour  M.  Duval  dans 
un  moment  où  il  doit  avoir  l>eaucoup  d'aflaires ,  que  de 
te  presser  de  venir  jusqu'ici,  il  le  prM  'd'tIrc  persuadé 
nue  oe  n'est  pas  la  bute  de  H.  Wïndham;  que  rien  n'est 
décidé  TetetiveoKDt  i  des  renvois  de  lîcnidst  pogr  des  au- 
tres partis  de  ro/alisles,  et  que  IL  Windliara  M  man- 
quera pas  de  Elire  connaître  à  U,  de  PuissTe  que  ce  n'est 
pas  la  aiule  de  Cb,  Duval  et  de  ses  collègues  non  plus.  Il 
vient  de  recevoir  des  lettres  de  M.  Puisage,  en  date  du 
a  décembre,  où  il  lui  mande  que  l'afbire  de  son  com- 
mandant est  arrangée,  et  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  dt 
tester  i  son  poiie  comme  auparavant. 

M.  Wiodltam  «  s'il  lui  est  possible,  enverra  chez 
M-  Duval  aneieUredeFuiiBjecoouneauisïpoarSjrdoey- 
Fuilih. 

Il  est  impaUeni  aosii  da  mvimt  si  l'on  a  Inen  «telué  ce 
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que  H,  Duvil  dut  attendre  pour  U  ren^  d«  ses  tends , 
et  s'il  a  vu  là-dessus  milord  OrenvUle. 

Si  M.  Duval  peat  passer  chea  M.  Wlndlmm,  c«  qii*R 
ne  désire  pas,  si  c'est  trop  déranger  M.  D.,  il  ne  «ovtlra 
pas  de  ehei  loi,  nuis  commandera  quelqae  chose  k  Man- 
(eranr  les  cinq  luores,  s'H  coorànti  Cu.  Duvtl  de  dîner 
•hetlnit  il  te  pria  eapandant  de  ne  pas  se  déraagNr;  tm 
tout  eu,  MigrAer  rasananne  de  sa*  altachimaBi  et  dea 
«MX  pMW  la  rfassitoda  aes  aOUm. 
Oofia  de  poimica  ieiilsaur  on  aoieani  de  gaaa. 
Jo  dédara  que  tes  stews  Beatter  et  Davew  de  Praaia, 
aoirt  mas  seuls  agniis  à  Paris,  et  qne  je  tes  al  mtoitedB  à 
ae  «lioiBir  nn  adjoint. 
A  Téroona,  la  ii  livrier  1795. 

i^ULeen. 

Ihi  leerélatre  donne  ensnlle  lectmre  de  IMntarog»- 
toire  de  Neren,  maire  de  Calais,  qui  dédare  n^anlr 
point  conn^ssance  des  InAvidas  ImpHqnés  dans  te 
conspiratton ,  n^avobr  aigris  leor  nom  qiran  moment 
de  te  découverte  de  cette  affaire. 

—  Dumolard  fait  ordonner  l'impressten  dn  mi^ort 
de  Harec,  sur  te  colonie  de  Saint-Dunlngoe,  et  qôl 
a  été  feit  en  comité  général. 


Pastseriptum  annoni^t  que  te  penple  de  Londres 
8*e8t  porté  en  foule  à  te  Banque,  et  que,  sur  te  me- 
nace dincendic,  elle  avait  rouvert  sespalements,  mate 
qu'elle  n^sTalt  pas  de  fimds  pour  tes  contfaïuer  teng- 

temps. 


Rome,  —  Congrégation  d'état  pour  ddlbérer  sor 
te  question  de  savoir  8*il  feUaft  teire  te  guerre  on  trai- 
ter pour  la  paix.  Déelaionponr  te  guerre  k  te  ■njoiM 
de  16  voix  contre  8.  Conselto  donnés  postérieurement 
au  Saint-Père,  pour  «itrer  en  nigficMoiu  Les  Fntt- 
çato  ne  sont  quit  80  mlUes  de  Naples. 

D9  MUm,  le  xh  février.  —  Uantoae  était  rédoHs 
aux  dcrateres  extrémités  lorsqn'elte  a  ouvwt  sas  por- 
tes ;  te  gamisoa  et  te  ville  ont  maSai  tontes  tea  mt* 
reora  de  te  dteette  et  de  te  eoatagtoB.  U  vUte  a  perdu 
QUtlersdesliabUaiUqniyétaiencnstés,  et  te  gar- 
nison pins  de  vingt  mUie  hommes.  On  se  tetaatl  plus 
à'états  de  3iatMwnj<mmaiiin,i'état$ëe  tituatim 
éet  hâpHaux,  à  cauM  des  morts  MAteB^  Les  Vran- 
(als  ont  teit  couvrir  tea  dMietterea  de  chaux  vive.  La 
gtmismi  était  attaquée  du  sosrbnt  ;  «ne  a  DSHgé  pim 
de  milte  chevaux ,  et  te  jour  qu*clte  s'est  nndue 
U  ne  restait  pae  un  seul  cheval  dans  Hantoot.  IM 
français  y  ont  truové  cinq  cenu  bouchesft  feu,  qirinue 
milte  priaonnien  et  beaueoop  de  munUens  de  gaent, 
Bs  ont  Mmte  en  Uburté  boaniMp  4*hahllnnis  qui 
dtatent  dans  tes  prlsMi  pour  otuseét  idiolnitaa. 

Pise.  —  Décteration  dn  général  francate  Vanbote* 
p(Hlant  qu'il  n'a  aucim  ordre  d'évacuer  JJTonine. 

Naples,  —  Bavages  de  Pépldémle.  —  Leréei  toN 
cées  pour  le  complément  des  corps. 

Bdte.  —  Décteten  du  petit  Conseil  dans  Pathlrc  des 
oBciers  biteto,  accosés  de  n'avoir  pas  fait  leor  dev^ 
tera  de  l'attaque  de  te  tête  du  pont  de  Hontume  par 
tea  Autrichiens.  Us  mut  destitués. 

£a  Haye,  —  Dlscnaalon  sur  te  constitution.  — 
Lettre  de  Bauvte,  annonçant  que  celte  Ueest  presque 
enUirenent  dépenptee  par  Jes  ravfgw  d'une 
démlc. 
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BÉPUfiLIQUË  FRANÇAISE. 
Paris,  te  16  ventôse. 

Une  lettre  p^Hknlière  dç  Florence  dom  donne  les 
détails  Miivaols  sur  les  «rlides  du  uaité  de  ptix  c»- 
tre  U  République  françalte  et  le  Saiot-Mre. 

Le  pape  paiera  trcnle-u8  niUUoas  effectif»  ;  11  foar^ 
Dira  cinq  mille  bétes  à  comes ,  et  sciie  cents  cbeTaux 
tout  équipés. 

Outre  les  pays  auxquels  le  pa^  renonce»  lelsqn'A- 
vlgnon  el  le  Gomtat  Vénalssiii ,  les  légations  de  rer- 
rare  et  Bologne ,  la  Romagne ,  U  y  aura  teqjoucs  gar- 
nison française  i  Ancâne. 

LeSaInt-Pètefera,  àses  frais*  une  pension  annuelle 
à  la  famille  de  l'infortuné  BassevUle. 

Il  y  aura  un  traité  de  commerce  exclusif  en  faveur 
des  Français. 

On  assure  qu'O  est  arrivé,  Wer ,  de  Home,  des 
ambassadeon  pour  la  ratUlcatloQ  <tn  traité  de  paU* 
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SuUe  de  VinstTUCtion  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales ,  adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

S  V. 

MMttndes  MtH  dtt tmdieaUotu  •drmits pter  {et  ecrpt 

Le  secrétaire  fera  d'èbord  lecture  ^  dans  les  asscm- 
Uées  primaires ,  du  titre  III  de  la  constitution ,  et , 
jdans  l»s  assemblées  électorales ,  du  titre  IV. 

il  M  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  Iwiare  serait  ou  ordsonée  par  la  loi  elle- 
mCmiÊt  ou  rotée  par  la  majorité  des  membres  de 
i'Bssenblée. 

U  aeif  loi^oors  tait  lecture  1*  des  indications  don- 
nées par  les  corps  admiDktratifs  du  nombre  et  dn 
gcore  des  élections  auxquelles  rassemblée  dem  pro- 
jcéder  :  2°  des  listes  de  candidats  égtiemMw/i^i» 
par  les  administrations  (1). 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes.  rassenbUf 
peut  ouvrir  telle  discussion  et  prendre  teJle*délibér»- 
lion  ^'elle  Juge  convenable,  sauf  le  recours  an  Corps 
Meisktif  dms  le  cas  de  contravention  ft  la  loi  (3) ,  ou 
aux  trlbunanx,  d«is  le  cas  d'une  contestation  sur  les 
droits  persouoels  et  politiques  d'un  Individu  (3). 

llcmarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  can- 
didats ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités 
morales ,  mais  seulement  leurs  caractères  constitua 
tionnels  d'éligibilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions  que  chaque 
assemblée  anra  la  sagesse  de  re&treiodre  dans  les 
Jwrncs  lés  plus  étroites ,  le  président  annoncera  que 
i'aaaUnMée  va  d«  nouveau  se  distribuer  «n  bureaux 

rit  pcMéder  aux  ékcUons  dans  l'ordre  prescrit  par 
Ui  tt  dauen  ewnite  lecture  de  l'article  870  de 
ia  copsUtalkn ,  kqnd  est  ainsi  conçu  : 

m  LMCiiOfeM  se  rappelleront  sans  cesse  qao  c'est 
de  la  aagassa  des  cbaix  oaas  les  aastmUées  primaires 
«dledonlts, 4M dépattd principalement  la  durée» 
laconsemUoaMlaprospérilédeiaRépulrtlque*.  ' 

Cet  article  inscrit  sur  un  carton ,  en  gm  cancttre, 
•era,  dès  qu'il  aura  étéln,  placé  d«w  rwdvolt  1$ 
^u»  TlsU4e  de  la  salje, 

5¥L 

tègte$  ffénératei  tt'ardrê  et  de  police. 

Art.  r*.  Chaque  assemblée  communale,  primalref 
électorale,  a  te  droit  suprême  de  police  dans  sonpro* 
pre  sein.  En  conséquence ,  nul  ne  peut  se  présenter 


4»  CoDMi.,  111,31. 


au  iniltea  d'elle*  revétv  dn  costqme  ou  dn  sig|ia 
quelconque  d*nne  autorité  publique  ;  nul  ne  peut  s'y 
présenter  en  armes;  nul  enQn  ne  peut,  sans  n|i  or- 
dre émané  d'elle  *  exercer  aucuu  genre  de  pouvoir 
dans  son  enceinte  (i). 

Aucun  individu,  non  compris  au  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée ,  ne  doit  être  admis  dans  le  Uni 
de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire ,  communale ,  électwate 
possède  seule  le  pouvoir  de  sa  propre  police,  elle  ne 
peut  aussi  exercer  aucune  puissance  hors  dn  lopal  de 
ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  fait  au  nom  d'une  de  ces  as- 
semblées ,  est  UQ  délit  de  la  part  des  président ,  se- 
crétaire, scrutateurs  et  officiers  quelconques  ordinaires 
ou  extraordinaires ,  qui  signent  cet  acte  ou  qui  Tex^ 
culent 

IL  On  trouble  Tordre  d'une  assemblée  primabv  * 
communale  ou  électorale ,  lorsqu'on  hiterrompt  celui 
qui  a  la  parole ,  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  iur 
jures  ou  des  personnalités,  lorsqu'on  empêche  d'en- 
tendre les  appels  nominaux,  lorsqu'on  gêne  le  pass^ 
et  U  circulation  de  ceux  qoi  bont  appelés  pour  donner 
leurs  suffirages,  et  enfin  lorsqu'on  met  obstacle  anx 
opérations  prescrites  par  la  loi.  Dans  ces  divers  cas, 
l^emblée,  par  l'organe  de  son  président,  peat  «t 
doit  rappeler  le  délinquant  à  l'ordre,  le  censurer, 
s'il  récidive;  et  si,  après  cela,  les  mêmes  désordres 
renaissent  encore  par  la  faute  du  même  individu ,  on 
peut  l'exclure  à&  la  séance ,  ou  même  de  i'ais^pblée 
pour  tout  le  temps  de  la  scssIod  (3). 

En  cas  de  voles  de  fait,  d'excès  graves  ou  de  délits 
commis  dans  l'Intérieur  des  séances,  le  président , 
après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  fait  saisir 
le  prévenu ,  et  l'envoie  sur  le  champ  devant  r<rflicler 
de  police  du  Heu  (3). 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s'appliquer  ft 
maintenir  dans  les  assemblées  l'ordre,  la  régularité 
et  le  silence  :  ils  doivent  considérer  que  rien  ne  con»> 
promettrait  {dus  dangereusement  la  constitution  ré- 
pnblicaibe  et  la  liberté  nationale,  que  la  confusion  # 
rlndépendance  et  les  scandales  qnl  éclateraient  dans 
les  lieux  et  dans  les  temps  consacré»  ji  l'exercice  dey 
droits  politiques. 

Ces  désordres  réjouissent  les  ennemis  de  la  r^voln- 
tion  et  les  partisans  de  l'anarchie ,  et  c'est  presque 
toujours  par  les  uns  on  par  les  autres  qn'ils  sont  pro- 
voqués. 

L'ime  des  délibérations  les  plus  nttles  qn'nne  as^ 
semblée  puisse  prendre  à  l'ouverture  de  sa  sesvlon*, 
c'est  d'ioterdire  à  tous  ses  membres  tout  signe  d'im- 
probaUon  ou  d'approbation.  Un  tel  arrêté ,  exécuté 
fermement,  contribucratt  beaucoup  i  affaîUir  llnr- 
fluence  des  passions  et  celle  des  partis. 

Enfin ,  U  sera  bon  d'Investir  le  président  de  tonte 
l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et 
&  sa  place,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme ,  dans 
rintérieor  de  hi  salle ,  des  goupcs  el  (tes  confiérencey 
particulières.  Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués , 
ou  qnl  ne  jugent  point  à  propos  d'écouler  les  diseur 
slons ,  les  appeb  wuninaax  et  les  dépouUlements ,  ou 
qui  veulent  converser  entr'eox ,  doivent ,  par  ^Kar4 
pour  leurs  concitoyens  et  par  respect  pour  rassemuée, 
se  retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle ,  et 
n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  ji^eront  i  {nropos  d'en  sui- 
vre les  opérations  et  d'en  obiervcr  le  rwonent. 

ni.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  com- 
pose le  mode  de  scruthi  étabU  par  le  titre  Ili  de  la  loi 
du  25  fructidor  pour  la  nomination  des  fonctionnaires 

{rabtics,  procédés  qui  seront  expliqués  ci-après  dans 
e  troisième  chapitre  de  cette  instrn^n,  il  y  a  des 

ri)CiNMIt.,Ért.S4*l39. 

nt)  I«liBUfrMMoi,lllra1,  trt.  T. 

'|JUt*i»|MldK,Ul.f,  m,  M. 
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^  rë^es  générales  de  police  à  obserrer  dans  la  déposi- 
tion et  le  recensement  des  aoffrages  ;  et  TOld  en  quoi 
ces  r^les  consistent  : 

1*,  Nul  ne  dépose  son  Ullet  qa*ft  son  tour ,  et  lor»* 
qu'il  est  appelé  (1). 

2*.  Pour  toute  autre  élection  que  celle  des  prési- 
dait ,  secrétaire  et  scrutateurs  de  Tasemblée ,  il  n*y 
a  qu'on  pur  et  simple  appel  nomiDal ,  sans  réappel. 

3°.  Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à  voix  haute  t 
ni  par  acclamation  (2). 

W-  Les  billets  ne  sont  pas  signés  ;  Us  sont  fermés 
et  secrets  (3;. 

6°.  Ils  wnt déposés  ostensiblement,  c'est-!i-dlre , 
de  manière  que  les  assistants,  et  surtout  tes  scruta- 
teurs ,  puissent  non  pas  lire  les  ooms  qui  y  sont  Ids- 
crits ,  mais  reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose 
qu'au  seul  blUet  (â). 

6'.  Ancon  citoyen  ne  peut  6tre  contraint  &  écrire 
ou  &  feire  écrire  son  billet  sur  le  bureau  :  mais  ceux 
qui  ne  savent  point  écrire  peuvent ,  s^lls  le  veulent , 
requérir ,  à  cet  effets  le  ministère  des  scrutaieuTB. 

7*.  Les  billets  où  le  votant  se  ferait  connaître ,  ou 
qui  coQtlendrideat  quelque  i^aratlon  de  sa  part, 
8<mt  nuls. 

B".  Les  billets  nub  n^entrent  point  dans  le  compte 
destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  :  ainsi, 
s'il  y  a  en  200  votants  ,  mais  que  six  billets  aient  été 
jinnulés ,  la  majorité  absolue  est  acquise  par  89  suf- 
frages. 

9".  Les  suffrages  qui  tombent  sur  un  nom  commun 
à  plusieurs  citoyens  éligibles ,  sans  aucune  désigna- 
tion directe  ou  Indirecte  de  l'un  d'entre  eux ,  ne  doi- 
vent être  appliqués  i  personne  :  mais  les  billets  qui 
contiennent  de  tels  suffrages,  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls;  les  autres  suffrages  qui  y  seraient  con- 
tenus, et  qui  n^anraient  point  le  même  vice ,  doivent 
«0-e  comptés  ;  et  Ton  doit  aussi  fUre  entrer  ces  billets 
dans  le  compte  destiné  &  fixer  le  tenue  de  la  majorité 
absolue. 

10%  Onne  regardera  comme  nuls,  ni  les  bolets  qnt 
cmitiennent  moins  de  nnns  qall  n'est  prescrit ,  ni 
même  ceux  qui  en  contiennent  j^us;  nuls,  dans  ce 
second  cas ,  les  scrutateurs  effaceront  les  noms  qui  se 
trouveront  inscrits  tes  derniers,  et  qui  excéderont  le 
nombre  déterminé  par  la  loi. 

11*.  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux, 
le  recensement  partiel  à  f^re  en  chaque  bureau, 
consiste  à  dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  suffrages ,  et  du  nombre  de  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit  porter  sur  cette 
liste  même  celui  qui  n'aurait  reçn  qu'une  seule  voix , 
parce  qu'il  est  possible  qu'il  en  ait  réuni  un  grand 
nombre  dans  les  autres  bureaux. 

12°.  I^es  recensements  partiels  de  chaque  bureau 
sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau , 
où  Ton  procède  an  recaisrment  général,  en  addi- 
tionnait pour  chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a 
reçns  dans  les  divers  bureaux.  On  reconnaît  ainsi 
quels  sont  les  candidats  qid  en  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  (5). 

IV.  Il  n*y  a  lien  &  ancnne  correspondance ,  à  au- 
cune communicadou  entre  deux  ou  plusieurs  assem- 
blées communales ,  puisque  chacune  d'elles  termine 
déflnitivement  à  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles 
elle  est  convoquée  ;  savi^ ,  celles  de  logent  munici- 
pal et  de  l'adjoint 

II  n'y  a  non  plus  aucune  relation ,  aucune  corres- 
pondance  entre  deux  ou  pludeurs  assemblées  prl-  : 
maires  décantons  différents,  11  ne  peut  y  avoir  aucune 

S}  Loi  im  »  frnciidor,  ttl.  t,m.  10. 
I  CoDitlt,,  tn.  SI. 
(DConit.,  art.  SI. 
U)  Coiu'i. ,  a-u  SI. 

(»  UildaiSInKtidor.lUnS,  «t.  Il- 


déUbérattoD,  ancnne  éteOion  qni  soit  conunuue  entre 
elles. 

Lorsqu'il  y  a  une  seule  assemblée  primaire  dans 
un  canton,  cette  assemblée  consomme  aussi,  dans 
son  propre  sein  et  i  elle  seule,  toutes  les  nominations 
qui  1  ul  sont  attribuées  ;  de  sorte  q  ne  toute  correffim. 
dance  entre  ouetelle  assemblée  et  d'antres  assemwéeg 
primaires,  serait  un  acte  étranger  roI>jet  de  sa  coo- 
vocaUon ,  et  par  conséquent  contraire  k  la  constitu- 
tion. 

Il  n>  a  lien  à  des  communications  entre  pinceurs 
assemblées  primaires,  que  lorsqu'elles  appariicnnent 
toutes  à  un  même  canton  ou  &  un  même  arrondisse- 
ment, et  qu'elles  sont  appelées  à  élire  concuremment 
les  mêmes  fonctionnaires(l),  comme  le  juge-de-paix, 
ses  assesseurs ,  le  président  de  l'administration  muni- 
cipale, ou  dans  les  communes  an-dessus  de  cinq  mUle 
ames ,  les  olBciers  municipaux. 

Dansce  cas,  les  assemUéesprimalrescommunlqnent 
et  correspondent  entre  dies. 

1°.  En  s'averiissant  mutuellement  des  jours  et  des 
heures  où  elles  doivent  procéder  à  ces  élecUons; 

3*.  En  envoyant  chacune  deux  de  Icm^scrataloiis 
à  l'administration  municipale ,  pour  y  porter  les  re- 
censensements  faits  dans  chaque  assemblée ,  et  pour 
assister  au  recensement  universel  ; 

3°.  EuGn,  en  s'itistruisant  réciproquement  des  dé- 
libérations qu'elles  auraient  prises  relaUvement  aux 
élections  qu'elles  ont  à  faire  en  commuo. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou 
par  l'entremise  de  deux  ou  trois  membres  sealement; 
mais  si  elles  avaient  un  antre  objet  que  ceux  mà 
viennent  d'être  indiqués,  eUes  seraient  des  contra- 
ventions à  l'acte  constitutionnel,  et  les  présidents , 

secrétaires  et  scrutateurs  qui  y  auraient  pÀ  part,  ea 
seraient  rcsponsiddes  (2). 

Quant  aux  semblées  électorales,  elles  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
des  assemblées  primaires  ou  communales  ;  elles  ne 
peuvent  juvoyer  ni  recevoir  aucune  pétition,  aucune 
députalion ,  aucune  adresse  (3). 

Le  commissaire  du  Directoire  exécnlif  près  de  Tad- 
ministration  centrale  de  chaque  déparlement  doit  se 
rendre  près  de  l'assemblée  électorale ,  informer  le 
Directoire  de  l'ouveriure  et  de  la  clôture  de  celte  as- 
semblée ,  ainsi  que  des  hifrnctions  qui  seraient  faites 
ft  l'acte  constitutionnel.  Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le 
lieu  des  séances ,  ni  arrêter  ou  suspendre  les  opéra- 
tions ;  mais  la  constitution  l'autorise  à  demander  com- 
munication du  procès-vcrI>al  de  chaque  séance,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent  {à). 

Si  le  commissaire  du  Directoire  près  l'administra- 
tion centrale  était  électeur ,  la  foncUon  qui  vient  d'êtK 
mentionnée  serait  rempile,  on  par  unrafaràtut  nommé 
à  cet  effet  par  le  Directoire,  où,  ft  défaut  de  ce  subs- 
titut, par  un  citoyen  non  électeur  (pue  l'admiototra- 
tioQ  cenu-ale  choisirait ,  ou  parmi  ses  membres ,  ou 
parmi  ceux  de  l'administration  municipale  de  la  com- 
mune où  se  tiendrait  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécntif  près  l'admi- 
nistration centrale,  qui,  ayant  été  nommé  électeur, 
se  démettrait  de  cette  fonction  avant  l'Ouverture  de 
l'assemblée  électorale ,  remplirait  auprès  de  cette  as- 
semblée la  fonction  que  la  constitution  lui  dél^ue, 
et  dès-lors  la  nomination  de  tout  substitut  ou  sopphiant 
par  le  Directoire  exécutif,  ou  par  radminlstratloa 
centrale ,  deviendrait  nulle  de  plein  droit. 

(3)  Loi  dn  n  fraelldor,  IIU«  I .  «t.  41 

13;  Coiwiiiuiion ,  ari.  M.  M  ta  SI  MdiMor ,  UM I ,  art.  7  M  I. 

(il  CavtlMilM ,  an.  17. 

f»  Art.  «.  ' 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DESANCIEHS. 

Sitmu  ((«  H  tattose. 

Rf^r  DncOB  fait  on  rapport ,  et  propose  d'arrêter 
la  Uste  des  députés  qui,  anot  étc  membres  de  la 
ConTenUen,  riégent  encore  dans  le  ConselL 

Pfota.  Le  15,  les  deu  Conseils  ont  procédé  an  tf- 
rage  au  sort.  Noos  stobs  raRiorté  le  rén^t  «a 
li'167. 

OORSnL  DK8  CHKHlEIfTS. 
Sémeê  du  10  venfoM. 
Péris  (de  la  Haate-Garonne)  demande  le  renrol  an 
Directoire  d'une  pétition  de  cltorens  de  Toalonse,  en 
réponse  &  celle  qôi  exdla  tant  de  débats  il  ;  a  quel- 
ques jours.  Adopté.  —  Damolard,  parmotloo  d'ordre, 
«tpwe  qne  si  Ton  en  croit  les  papiers  pulïHcs  et  di- 
verses lettres  partlcalières,  le  gouvernement  français 
aurait  Jeté  sor  les  cAies  de  lé  Crande-^tagne  q<afA~ 
qoes  centaines  de  formais  eor^mentés  et  tirés  des 
b^pies  de  Brest  et  de  Rochefort  :  il  s'élève  fortement 
ctmtre  celle  mesoRi  pins  violatrice  du  droit  des  gens 
et  plus  immorale  que  le  décret  même  de  guerre  à 
mort,  et  demande  qu'il  vAt  réd^  on  message  pour 
avoir  des  rensd^Dements  &  cet  égard.  Colorabel  de- 
mande que  Damolard  fasse  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance,  on  qn'tHi  passe  i  l'ordre  du  jour.  Doulcet 
aj^oie  renvoi  dn  messafe ,  et  ae  réserve ,  lorsque  la 
réponse  sera  parvenue,  de  faire  la  proposltltm  qol 
pourra  être  convenable. 


NM70.  AëcndU      vemtMe  (iO  mm). 


Francfort.  —  Déclaration  dn  ministre  directorial 
d'Autriche  aox  ministres  des  trois  collèges  de  l'Em- 
Irire,  qne  rempereur  était  décidé  à  continuer  la 
guerre. 

Madrid.  — Combat  de  trois  jours  entre  les  escadres 
anglaise  et  espagnole  :  ou  attend  le  résoltal. 

JjtreUe,  —  Détails  eoMsraant  cette  vllK  HMolre 
de  la  Santa  Oasa. 

Turin.  —  La  bonne  intelligent  règne  entre  la  cour 
et  la  République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRA.%ÇAISE. 
Paris. — Condamnation  de  rex-ju^ede  paix  Lardic, 
à  six  années  de  fers  et  à  une  exporitlon  de  six  beores, 
pour  vol  :  il  a  été  défendu  par  sa  femme.  —  Arresta* 
tioo  de  ploaieurs  chansonniers. 

ABKiE  D'ITALIE. 

Buttain  de  famée  du  Tytvl. 
Au  quartier-général  de  Loretto .  le  H  plnvlose  an  V. 

Le  19  pluviôse ,  le  général  Deiliard  attaqua  quel- 
ques paysans  et  on  corps  de  troupes  réglées;  ilsétaient 
placés  entre  Savero  et  Besotlo  ;  il  en  a  toé  une  tren- 
taine et  mis  le  reste  en  fuite. 

Le  30,  le  généal  Murât  a  poussé  les  avant-postes  de 
l'ennemi  sur  la  droite  de  VAdige  :  il  a  emporté  le  vil- 
lage de  Deronbano,  où  il  a  fait  237  prisonniers,  doiU 
doq^Bders. 

CONSTITUTION. 

Suite  de  Citutmctim  sur  ta  tenue  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales ,  adaptée 
par  Us  deax  Conseib. 

Chapitre  IIL 
JNf  mode  de  serutin  à  suivre  dans  tes  astemblées  primaires^ 
cmmuHalei,  électorales,  pour  tes  ileetions  des  foncUoo' 
natmpubUes, 

Noos  rappdlenms  d'abord  1^  disposlOons  da  ti- 


tre m  de  la  loi  do  15  fmctldor,  où  ce  mode  de  scnr 
tin  est  prescrit  ;  et  nous  en  ferons  ensuite  l'application 
anx  élections  à  faire  dans  les  assemblées  communales, 
dans  les  assemUéet  primaires,  dus  les  assemblées 
électorales. 

SI"'. 

Bs^^ttvnàumeiedesenain  pnaerit  par  ts  tttn  Ut  de 
la  loi  du  K  fhKtidor. 

Avant  de  procéder  &  mie  élection ,  on  reHt  la  liste 
des  candidau  proposés ,  et  le  président  observe  que 
les  suffrages  peuvent  être  donnés  &  des  citoyens  non 
inscrits  sur  ces  listes. 

On  procède  h  un  premier  scrutin  :  11  est  individuel, 
s'il  s'agit  de  l'élection  d!nn  seul  fonctionnaire  ;  11  est 
de  liste ,  s'il  s'agit  de  rélection  de  plusieurs,  associés 
à  une  même  fooclion. 

SI  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  , 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  suffrages  &  un  ou 
plusieurs  candidats,  ils  sont  élus  selon  Tordre  du 
nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  réanis. 

Si  uo  nombre  suffisant  de  candidats  n'a  point  ob- 
tenu la  majorité  absolue ,  on  forme  une  liste  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  relative  ;  cette  liste  ne 
peut  contenir  pins  qu'un  nombre  de  noms  égal  h  dix 
fois  le  nombre  des  looctionnaires  &  élire  dans  le  même 
scrotin. 

On  procède  ensuite  &  un  second  et  dernier  scmtin, 
dans  lequel  on  ne  peut  plos  inscrire  snr  aacon  bil- 
let d'antres  noms  que  ceux  contenus  dans  la  liste  dont 
il  vient  d'être  fait  mention. 

Dans  ce  second  et  dernier  scrutin ,  chaque  votant 
dépose  i  la  fols  en  deux  vases  différents  deux  billets , 
l'un  de  nomination ,  l'autre  de  rédaction. 

Sur  le  premier  de  ces  billets,  il  inscrit  les  dtojreHs 
qnli  entend  élire  ;  il  les  Inscrit  en  nombre  à  ce- 
lui des  fonctionnaires  qu'il  s'agit  de  nommer. 

Sur  le  second  billet ,  il  inscrit  les  citoyens  qufl  en- 
tend exclure  :  ce  billet  peut  ne  contenir  aucun  nom  ; 
il  peut  en  contenir  on  seul,  on  deux,  ou  trois,  etc.; 
le  nombre  en  est  indéterminé  ;  mais  il  doit  être  tou- 
jours Inférieur  à  la  moitié  dn  nombre  des  noms  por- 
tés en  la  liste  décuple ,  rédigée ,  comme  II  a  été  dit 
ci-dessus ,  après  le  premier  tour  de  scmUn. 

On  fait  d'abord  le  recensement  des  billets  de  rédoc- 
tlon  ;  et  les  tndlvidos  qni  se  tronvent  exclos  par  la 
majorité  absolue  de  ces  Ullets ,  ne  peuvent  être  élus, 
quel  que  soit  le  nombre  des  soflrages  podUb  déposés 
en  leur  faveur  dans  l'antre  vase. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomination  ;  les 
élus  sont  ceux  qui  n'a^nt  point  été  exclos  par  la  ma- 
jorité absolue  des  billets  du  vase  de  réduction ,  réu- 
nissent la  pluralité  relative  des  suffrages  que  le  vase 
de  nomination  conllenL 

$11. 

AppUecaion  du  wtode  4t  mutin  çui  vimu  d'étrt  exposé  mat 
éiectiotà  faire  datu  le*  auembUet  commmalei. 

On  a  va  plus  haut  qne  le  mode  de  scrutin  qol  vient 
d'être  exposé  ne  doit  jamais  être  employé  pour  l'élec  - 
tloB  des  président ,  secréulre  et  scrutateurs  d'une 
assemblée.  Ces  ofiders,  ainsi  que  ceux  des  bureaux, 
soKt  dus,  comme  noos  l'avoudit ,  par  un  seul  scru- 
tin de  UsM  simple ,  à  la  ptoraUlé  relative  (1). 

Dans  «M  assemblée  oooHnnale,  aivès  l'électlott 
des  préddeat,  secrétaire  et seivtMenrs,  il  ne  pont 
jamais  y  avoir  plos  de  deux  antoes  âeeUoM  è  faire, 
savoir  :  cdle  de  l'agent  ramiklpal  et  cdlede  sen  ad- 
joint ;  et  Toicl  ownment  oo  d(dt  y  procéder  en  exé- 
collon  des  r^tes  e^wées  dau  le  pnragrapbe  pré- 
cédent 

Il  iànt  d'abord  oboorTer  que  l'élection  de  ragent 


((}  Lnl  da  s  frvtiMM,  Htn  11 .  M.  4. 
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ntonielphl  ët  eeHe  de  radj^t  ne  se  foDt  JanùU  par 
UD  seal  et  même  scrutin. 

i^ur  élire  Tagent  muaicipal ,  aprts  qoe  Von  a  relu 
la  liste  des  candidats  t  U  se  bit  aq  appel  nominal,  et 
chaque  votant  dépose  dans  le  vase  un  biUet  qui  ne 
contient  qu'un  seul  nom.  Ce  nom  peut  Cire  indiffé- 
rpiDnient  00  celui  de  l'an  des  candidats,  ou  celai 
d*un  citoyen  non  Inscrit  sar  la  listedes  candidats  (1). 

L'appel  fini ,  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouU- 
Icment  du  scrutin,  en  lisant  tous  les  billets  &  haute 

VOIT. 

Après  avoir  reiranché  du  nombre  total  des  billets 
le  nombre  de  ceux  reconnus  pour  nuls,  si  un  citoyen 
86  trouve  avoir  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
qal  n*ont  pas  été  annniés,  ce  citoyen  est  élu  agent 
mnnicli»l  (2). 

SI  aacon  ^toyen  n*«  réunt  cette  majorité  absolue  , 
oh  fait  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont  obtena  le 
pins  de  voix  (3)  ;  cette  liste  est  lue  deux  fols  de  suite 
et  afBchée  dans  l'assemblée. 

On  procède  ensuite  i  un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  ne  peut  plus  donner  des  suffrages  qu'à 
l'un  des  dix  citoyens  portés  sur  cette  liste  (6)> 

Pour  ce  second  et  dernier  scrutin,  on  établit  sur  le 
bureau  deux  vases  sur  Fun  desquels  est  écrit  le  mot 
nomination  t  et  sur  l'autre  le  mot  exclusion. 

On  fait  l'appel  nominal ,  et  chaque  v<Hant  dépose 
un  billet  dans  chacun  des  deux  vases. 

Le  billet  déposé  dans  te  vase  de  nomination  oe  doit 
contenir  qu'un  seul  nom. 

Le  billet  déposé  dans  l'autre  vase  peat  ne  contenir 
aucun  nom ,  Il  peut  en  contenir  un ,  ou  deux ,  on 
trois ,  ou  quatre,  au  gré  du  votant  ;  mais  s'U  en  con- 
tenait plus  de  quatre ,  Il  serait  nul  (ô). 

Le  nom  inscrit  sur  le  premier  Dillel  est  celai  dn 
dtoyen  que  le  votant  veut  élire  agent  munidpaL 

Les  noms  Inscriti  sur  le  second  billet  sont  les  noms 
de  ceux  qne  le  votant  entend  élo^er ,  exclure  de  la 
concarrence  à  cette  fonction. 

Si  un  votant  ne  veut  donner  cette  exclusion  à  au-, 
enn  de  ces  dix  candidats ,  il  n'en  doit  pas  moins  dé- 
poser un  billet  dans  le  vase  de  réduction  ;  mais  alors 
le  billet  est  blanc. 

Si  UQ  Totaul,  après  avoir  mis  an  billet  dans  le  vase 
de  nomination ,  se  refusait  à  en  déposer  un  dans  l'au- 
tre vase ,  les  scrutateurs  en  avertiraient  à  Tinstaot 
même  l'assemblée  ;  et  en  présence  du  votant  et  de 
quatre  autres  membres,  ils  déposeraient  eiaHnfimes 
un  billet  blanc  dans  le  vase  d'exclusion. 

L'appel  Gni,  les  scruuieurs  font  d'abord  le  dé- 
pouillement des  billeu  d'exclusion .  et  Us  annulent , 
mm  les  billets  blancs,  nuis  ceni  qui  contiennent  plus 
de  quatre  noms  ; 

Ceux  qui  contiennent  an  antre  nom  oa  d'autres 
noms  que  ceux  Inscrits  sur  la  liste  des  dix  candidats 
formée  en  conséquence  du  premier  acratin  ; 

Cem  enfin  qui  présentent  quelque  antre  flce  mm- 
Iknoé  jdus  haut 

Le  recensement  fait,  on  procUnw  seulement  te 
nom  de  ceini  ou  de  ceux  des  candidats  qui  se  tron- 
vcraioit  exclus  par  la  m^orlté  abstdne  des  bllleift  m» 
annulés ,  et  l'on  procède  ensuite  an  dépooillement 
des  billets  contenus  au  vase  de  nOmlnadM ,  dans  le- 
quel dépouillement  Ton  ne  tient  anean  ooii^ple  des 
suffrages  donnés  à  celui  on  &  ceux  dont  TeMaalw 
viendrait  d'être  ainsi  |Mroclamée  (6). 

Celui  des  dix  candidats  qui,  n'ayant  point  été  ex- 
clu par  la  m^orlté  absolue  des  bllleis  déposés  dans  le 
vue  de  réduction ,  obtient  la  plnnlite  rclatiTe  des 


Co(itlll.,*rt.  HetlO 
,  Ulda  UrnwiIdDr.  tlln  t ,  tri.  t*tT. 
Il  Loi  da  ]i  iTUcliiiur,  tili*  S,  arL  2S. 
(*}  Lot  da  U  rraoïldcir .  arl. 
m  Loi  da  IS  fraeildar ,  an.  9. 
(«J  Loi  4«»lnGUaer.  Hm  I , MIS. 


'  [Itflî] 

suffrages  déposas  dani  le  T&se  de  noinlnalioti ,  est  éla 
agent  municipal  (l). 

L'élection  de  radjolnt  se  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes. 

81  une  assemblée  communale  était  divisée  en  plu- 
sieurs bureaux ,  chaque  bureau  ferait  ses  recense- 
ments partiels,  et  les  porterai  tu  bureau  général, 
qui  proclamerait  les  résultats  de  l'élection.  Il  eal  aM 
de  sentir  que  nul  candidat  ne  peut  être  ni  exclu  par 
la  majorité  absolue  des  votants  d'im  seul  bureau  pai^ 
ticuller  ,  ni  élu  par  la  pluralité  ou  absolue  ,  on 
rdaUvc  des  votants  attachés  à  ce  même  bureau.)  On 
ne  peut  Ctre  éla  on  «xeln  qu'en  oonséqneiice  du  ro- 
censement  général  (2). 

Nous  avons  dit  que  dans  le  cas  où  le  prender 
tinnedonne  de  najorlté  à  personne,  on  Hsmie  me 
liste  des  dix  dttiyens  qui  ont  rénii  le  plos  4»  snlR*- 
ges  ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  que  neuf ,  bultf 
ou  moins  encore  de  citoyens  qui  aient  reçu  des  voix  t 
et  alors  la  liste  ne  contient  p»  dfx  noms,  mais  seu- 
lement tons  ceux  entre  lesqneb  les  snAnges  ont  été 
distribués. 

^  la  liste  ne  contient  que  huit  on  de  sept  noms  « 
le  billet  d'exclusion  n'en  pourra  pas  contenta-  plus  de 
trois. 

Si  la  liste  n'est  composée  que  de  tàx  on  cinq  noms, 
le  btilet  de  rédoMIon  ne  poam  ptdnt  ca  renfemar 
plas  de  deux. 

Enfin,  si  la  liste  est  bornée  à  quatre  ou  trois  noms, 
chaque  votant  -n'en  peut  exclure  qu'on  seul. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  du  premier  scrntbi  se- 
raient également  partagés  entre  deux  ctnyens ,  le 

1>lns  ancien  d'âge  serait  élu  :  il  en  est  de  même  dans 
e  cas  d'égalité  de  voix  et  d'Age ,  c'est  le  sort  qui  dé- 
ciderait (S). 
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GOHSBIL  DES  GIRQ-CBUTS. 
«Hflff  ^  fS  sAmW  tfu  IftMRfMC 

Taktt  regarde  l'envoi  d'un  message  comme  on  eom- 

mmcement  de  divisiwi  entre  le  Conaail  et  le  Dlreo- 
tobre.  (Uormures.)  0  s'étonne  qne  l'ra  s'fait&eise 
tant  k  ce  gouvernement  anglais.  (  Noaveaux  mur- 
mures.) Talot  continue,  etpersisteàdemander  l'ordre 
du  jour.  Trouille  donne  sur  l'expédition  des  détails 
qu'il  a  reçus  de  Brest,  et  qui  confirment  le  débarque- 
ment de  ià  ft  1,500  {forçats  dans  la  baie  de  Sunt- 
Georges,  près  la  v^le  de  Pembroclte.  L'envoi  du  mes- 
sage est  ordonné.  —  Un  message  du  Directoire  an- 
nonce le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les 
colonies.  Renvoi  h  la  commission.  —  Autre  message 
du  Directoire,  en  réponse  au  compte  qui  lui  avait  été 
demandé  de  l'exécution  des  lois  des  27  et  28  germi- 
nal, contre  les  écrivains  qui  ontprovoqoé  on  secondé 
les  conspirations  contre  l'Etat.  Rapport  des  membres 
da  bureau  central  au  ministre  de  la  police  ft  ce  sujet: 
les  administrateurs  disent  qne  ces  lois  pronoiH^nt  k 
chaque  article  la  peine  de  mort,  et  comme  par  grftce 
la  déportation,  les  jurés  se  sont  refusés  à  faire  ne 
déclaration  qui  eût  condolt  les  prévenus  à  la  mort* 
On  demaïkde  l'tanpression.  Thlbandean  pense  qa*il 
n'y  a  rien  &  fotae  :  il  présente  plnsiearswservaUons 
sur  l'iDcoDvénieot  de  peines  trop  fortes,  qui  assurent 
toujours  rimpunlté  des  conpams;  dit  qo'U  faut  at- 
tendre que  la  rés<riation  sur  les  délits  de  la  presse 
soltdevenae  loi  de  l'Etat,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Quirot  demande  Tlmproslon  du  message  et  la  mwih 
nation  d'une  commission  chargée  de  présenter  des 
'  mesares,  ChasseyproposeaaConselldese  borner  ior- 
donner  nmpresâon  du  message.  Arrêté.  —  Adoption 

(I)  LatOanhvMMor,  Uitsl,  m.  il. 
(V  Laid«n  fcaaiMor  .ttiral,  art.  IL 
(i)  MtaUlkMMtt,  Uu«l«,M-ia. 
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iTmi  projet  de  résolailon  porUint  que  les  fonctton- 
naires  publics  et  les  militaires  rentnïs  à  leur  domicile 
par  congé  oa  cessation  de  leurs  fonctions ,  sont  ad- 
mis aox  assembl-ies  primaires  et  commaaales  des 
cantons  d'oft  ils  ne  se  sont  éloignés  que  pour  le  ser- 
vice pubHc,  quoique  leur  élolgDeme&t  ait  duré  pins 
d'une  année. 

M-  m,  THMÊmék  «ft  TcMM  (il  mar«). 


Itianheim,  —  Prise  par  le  roi  de  Prusse  du  Bas- 
Palatioat  et  d'une  grande  partie  de  la  Weslplulie. 

JUi        —  Dtocuiion  de  k  eonsUtttlioa. 


RÉPUBLIQUE  FltJUfÇAI9Ë. 
Vendôme,  U  15  veniost. 
DA0TSG06R  DH  JDSTIOB* 

La  séance  du  7  veotose  a  été  employée  tout  en- 
iMTè  ft  la  dliCttsIoa  de  la  dnnande  fiUte  par  les  accu- 
sés pour  faire  rayer  Grisel  de  la  liste  des  lémoios. 
Bnmarattl  a  dlé  Tart.  S58  du  code  des  dâUts  et  des 
pelMs,  qui  porte  :  «  que  le  dénouclatear  qui  a  reçu 
la  récompense  promise  par  la  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témola  i.  Sou  discours  était  bien  di- 
visé ;  il  a  bit  des  citations  savantes.  Son  Koeni  Ita- 
lie rendait  sa  défense  plus  piquante,  et  on  a  remar- 
qué en  lut  UD  homme  qui  n'est  étranger  Dl  &  l'art 
d'écrire  ni  è  celai  de  raimaoer.  Germain  Babœnf  et 
Réal,  Mfenseors  oBcleux  de  plurieurs  accusés,  ont 
parlé  sur  le  même  sujeu  Ce  dernier,  au  milieu  d'une 
«knidanie  loquacité^  a  adressé  an  juges  des  paroles 
nn^ttes  dïroaie  et  de  m^ris,  qui  ne  peurat  que 
Mfare  i  see  clients,  et  qui,  si  elles  étalent  répétées, 
séusslieraleiit  tme  Juste  panttkn. 

Dans  la  séance  du  8,  Réal  a  aclicvé  sa  longue  eral- 
SM;  qndqnes  autres  défenseurs  officieux  ont  été 
cMeudus.  i«  dernier  qui  a  parlé  sur  cette  matière 
est  un  accusé  nommé  Pottofeu.  Sou  discours  a  été 
élégant  et  modeste  ;  11  a  traité  la  question  comme  elle 
devait  i'étre.  Très  Jeune  encore,  et  doué  d'une  âgnre 
charmante,  il  a  Intéressé  l'auditoire,  et  produit  beau- 
coup plus  d'effet  que  ses  violents  prédécesseurs. 

L'accusateur  national  Bailly  a  répondu  :  Il  a  prou- 
vé que  Grisel  ne  pouvait  être  considéré  comme  déla- 
teur, attendu  que  d'après  l'arL  82  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, la  dénonciation  doit  être  laite  devant  le  juge- 
de-paix,  il  a  démontré  que  le  nom  seul  de  révélateur 
lui  convenait,  et  a  demandé  en  conséquence  que  Gri- . 
sel  fût  maintenu. 

U  dV  a  point  eu  d'audience  le  9  et  le  10,  &  cause 
de  l'indiapwUion  du  citoyen  Coffinhal,  un  dies  juges. 

Oemulo  a  répondu  le  11  au  discours  de  Bailly, 
qui  avait  termiaé  la  séance  du  8.  U  a,  suivant  sa  cou- 
luBH,  Injurié  et  menacé  les  juges  et  les  accusateurs 
Mtiooaux,  et  montré  plutôt  un  énergumène  qu^un 
orateur. 

Aéal  a  égalemeut  répondu  4  Taccusateur  BalIly  :  U 
a  ellé  llilsluire  romaine,  et  fait  un  rapprochement 
asses  extraordinaire  du  jury  de  Rome,  qu'il  a  dit  être 
le  peuple,  avec  le  jury  de  la  haute  cour,  fl  a  soutenu 
que  Grisel  devait  être  rayé  de  la  liste  des  témoins 
comme  dénoocialeur;  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  sa 
déouocialiuii,  ayant  loucbé  200  mille  livres  en  man- 
dats, et  ajnnt  été  promu  an  grade  de  capitaine.  Il  a 
denaadé  au  tribunal  acte  des  faits  qu'il  avançât  L 

Buonarotti,  après  avoir  dierché  î  réfuter  le  dis- 
caurs  de  l'accusateur  national  Ballly,  sur  le  ùdt  de 
Grisel,  a  adressé  les  plus  sanglants  reproches  à  l'ac- 
cosateur  Viellard.  11  s'est  {daint  amèrement  de  sa 
perfidie,  d'avoh-  qualUlé  de  reconnue  ime  conspira- 

Uott  k  taqwiUe  «a  De  poavatt  atucbcr  c«  ftom  qa'** 


[17W] 

près  le  vd  des  pièces,  la  discussion  solennelle  et  le 
prononcé  des  Jurés. 

Le  13,  la  haute  cour  a  prononcé  que  Grisel  n^ayant 
retiré  aucun  proflt  de  sa  dénonciation,  serait  main- 
tenu sur  la  liste  des  témoins.  On  a  continué  la  lec- 
ture de  la  liste.  Les  accusés  ont  donné  les  éptthètes 
les  pitis  odieuses  &  tous  ceux  qui  y  étaient  Inscrits, 
lis  ont  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  agents  de  po* 
lice,  et  qu'étant  accusés  par  elle,  ses  espions  devaient 
s'abstenir  de  rester  dans  leur  jugement. 

Dans  la  séance  du  13,  Babœuf,  interpellé  sur  le  lo- 
gement qn*Il  oeoutNdt  1  Paris,  a  répondu  ;  «  La  loi 
est  an-dàsus  du  tribunal  «  Je  ne  répondrai  que  lors- 
que s'y  sera  conformé  ;  le  prâildent  ne  peut  pas  In- 
tervertir l'ordre  de  la  procédure.»  Sur  ces  observa- 
tions, le  présidente  fait  ameler  Lai^,  expert-écri- 
vain, et  Ta  fait  pincer  au  mlHen  de  l'andlioire,  wptH 
de  loi.  Les  accnsés  ont  vonln  qu'il  fût  placé  de  ma- 
nière &  être  TU  par  eux,  aUisl  que  par  ies  jurés.  La 
cour  leur  a  donné  cette  satisfaction.  Les  banquettes 
destinées  aia  témoins  élatent  occupées  par  des  par- 
ticuliers. 

Les  accusés  s*en  sont  plaints  ;  Us  se  sont  écrié^  que 
la  force  armée  pouvait  seule  occuper  l'enceinte  de 
l'audlcBce,  conjointement  avec  les  témoins  et  les  dé- 
fenseurs ofBdeux. 

Laignelot  a  déclaré  qull  était  certain  que  des  mou- 
chards envoyés  par  le  ministre  de  la  police  s'étalent 
rendus  à  Vendôme,  pour  tout  observer  et  tout  enve- 
nimer. 

La  cour  a  fait  droit  à  leur  demande  :  les  citoyens 
assis  sur  les  banquettes  se  sont  retirés  ou  se  sont  pla- 
cés ailleurs.  Les  accusés  se  sont  également  récriés 
contre  les  journalistes  qui  écrivent  les  débats  ;  mais 
la  cour  a  jt^^é  qu'Us  n'assistaient  aux  séances  que 
comme  particuliers,  et  qu'U  était  Impossible  de  les 
priver  de  ce  droit. 

Larger,  expert-écrivain,  tenant  dans  sa  main  une 
lettre  de  Babœuf  au  Directoire  exécutif,  et  deux  piè- 
ces de  la  procédure  pouvant  servir  &  conviction,  a 
dit  :  «  Je  déclare  et  atteste  que  lesditcs  pièces  sont 
»  écrites  de  la  main  de  Babœuf.  »  Le  citoyen.  Rey- 
Palllade,  chef  des  jurés,  a  demandé  à  Texpert-écrl- 
vain  sur  quels  motifs  II  appuyait  son  assertion.  Lar- 
ger a  répondu  que  c'était  sur  la  conformité  de  l'écri- 
ture des  deux  pièces  produites  et  de  la  lettre  adressée 
au  Directoire  par  Baixeut  Le  citoyen  Rey-Paiilade  a 
répliqué  a  que  les  Jurés  n'ayant  aucune  connaissance 
des  interrogatoires  de  Babœuf,  et  l'accusé  étant  pré- 
sent, 11  était  plus  simple  pour  rinslruclion  des  J  urés 
de  lui  présenter  les  pièces,  et  de  lui  demander  s'il  les 
reconnaissait.  »  Cette  observation  sage  et  impartiale 
ayimt  été  accueillie  ainsi  qu'elle  le  méritait,  les  pièces 
ont  été  présentées  à  Babceuf.  Celui-ci  se  contentant 
de  faire  un  signe  de  tête  api»obateur,  le  même  Juré 
a  demandé  qu'il  s'expliquât  &  haute  et  intelligible 
voix.  Babœuf  l'a  bit  et  a  reconnu  que  toutes  ces  piè- 
ces étalent  éollesde  sa  main.  Il  a  dit  «  qu'il  mettait 
xtoD  de  franchise  dans  ses  actions,  pour  nier  sou 
écriture  ;  que  ces  pièces  étaient  écrites  par  lui,  mais 
qu'elles  avalent  été  saisies  dans  un  local  qui  ne  lut  ap- 
partenait pas  particulièrement,  et  qui  était  destiné  i 
recevoir  des  patriotes  aigris  contre  un  gouvernement 
usurpateur  :  que  le  prétendu  projet  de  le  renverse- 
n'avalt  pas  été  aussi  prochain  qu  on  se  l'était  per- 
suadé :  qu'n  eût  été  possible  que  l'esprit  public  eût 
élé.blentdt  monté  an  point  nécessaire,  pour  que  le 
peufJe  renu-ftt  dans  ses  légitimes  droits  ;  que  les  piè- 
ces dont  il  était  question  n'élaient  pas  toutes  de  lui, 
quoique  de  sou  écriture;  qu'elles  appartenaien 
toute  la  société  :  que  ces  amants  tdol&lres  de  la  démo«> 
cratie  pure,  le  plus  parfait  des  gouvernemenu,  ve- 
naient déposer  dans  ce  lieu  de  réunion,  leurs  idées 
wr  tm  melUeor  otdcc  de  cboees  b  établir  ;  que  lui, 


611 


Digitized  by 


Babœor»  avait  été  choisi  pour  directeur  de  Te^Hit 
public  :  qu'il  avait  copié  beaucoup  de  pièces  dont  les 
originaux  n'étaient  pas  de  lai,  et  que,  dans  tons  les 
cas*  leur  projet  n'avait  pas  d'époqae  déterminée.  » 
Tel  est  le  résumé  lidite  du  discours  de  Babœar,  pro- 
noncé dans  cette  séance. 

Au  moment  de  se  rendre  à  l'sndience,  Amar  s*est 
blessé  à  la  tête,  en  la  frappant  violemment  contre 
une  des  grilles  de  la  prison.  Le  chtrai^en  Fa  secou- 
ru sur-le-champ,  et  II  a  para  la  tfite  enveloppée  des 
Ui^ces  de  tm  pauement. 

Mékmges.  —  Lettre  au  rédaclenr  da  Moniteur,  aa 
rajel  de  m  leUre  dn  grand  Lama  m  pape. 


CONSTITUTION. 

Pm  de  l'instruction  «w  la  tenue  dei  auemblée$ 
primaires,  comnuouUes  et  éUetoraieij  adoptée 
par  tes  deux  CwseUs, 

S  III. 

comment  te  méê  Ae  scrutin  ptar  le  Utrt  Itl  4e  la  M  du  35 
fruetUcr^appUque  eux  Heetloiu  à  ftUrt  éeus  mm  amah 
bUe  priwiaire  qid  réunit  dans  «m  tetn  tout  la  votants 
4'meeMmu 

Lorsqu'un  canloo  ne  renferme  pas  plus  de  neuf 
cents  volants,  U  n'a,  comme  on  i^a  vu  plus  haut, 
qu'une  seule  assemblée  primaire ,  laquelle  termine  et 
consomme   elle  seule  tontes  les  électkau  dont  elle 

est  chargtie. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  se 
font  individuellement ,  parce  qu'il  n'est  question  de 
nommer  qu'un  seul  foncifonnaire  public  à  la  fols , 
comme  le  juge-de-palx  ou  le  président  de  i'aminlstra- 
tion  municipale;  les  autres  sont  collectives,  parce 
qu'il  s'agit  de  nommer  &  la  fols  plusieurs  fonctionnai- 
res qui  doivent  remplir  ensemble  une  même  fonction, 
comme  Içs  électeurs ,  les  assesseurs  du  jnge-de-paix  ; 
et  dans  tes  communes  au-dessus  de  dnq  mille  ames , 
les  olfiders  municipaux. 

L'élection  du  juge  de-paix  se  fait  par  une  telle 
assemblée  primaire,  dans  les  mêmes  formes  que  celles 
expliquées  dans  la  nomination  de  l'agent  municipal 
par  une  assemblée  communale. 

Il  en  est  de  même  de  Pétcction  da  président  de 
Tadmlntstration  municipale. 

Il  en  serait  encore  de  même  de  Télectlon  d'un  seul 
oOlcIer  municipal  qui  serait  nommé  pour  remplir 
une  place  accidenten  tellement  vacante  par  mort,  des- 
titution ou  di^mission. 

EnGn,  il  en  serait  de  même  de  la  nomination  de 
l'électeur  dans  une  assemblée  primaire  qui ,  ayant  du 
moins  301  membres,  n'en  devrait  envoyer  qu'un  seul 
à  l'assemblée  électorale. 

Mais  s'il  s'agit  de  nommer  ft  la  fols  plusieurs  élec- 
teurs ou  plusieurs  officiers  municipaux,  ou  plusieurs 
assesseurs  du  juge-de-palx,  les  scrutins  s'opèrent 
ainsi  qu'il  soit  : 

Au  premier  scrutin ,  chaque  billet  contient  un  nom- 
bre de  noms  ^1  \  celui  des  fooctlonnalrei  i  nom- 
mer. 

Par  exemi^e,  supposons  quMl  «^agisse  de  nommer 
quatre  élecienrs: 

An  premier  scrutin,  duqne  volant  dépose  un  Ullct 
contenant  quatre  noms  ;  et  sMl  résulte  dn  dépouille- 
mentqueqnatre  citoyens  ont  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffn^,  réleciion  est  consommée. 

SI,  sur  quatre  électeurs  qu'il  faut  nommer,  trois 
seulement  ont  obtenu  cette  majorité ,  on  fait  une  liste 
des  dix  qui  ont  obtenu  le  phis  de  voix  après  les  élus  ; 
cette  liste  se  portera  jusqu'à  vingt,  s'il  restait  deux 
électeurs  i  nommer;  jnsqu*!  treme,  stl  en  restait 
mis  ;  jusqu'à  quarante,  si  tous  les  quatre  restaient  à 


Quand  nous  disons  que  cette  liste  vs  jusqu'à  10  o« 
20 ,  ou  30,  ou  ÛO  noms  ,'noas  ne  faisons  qu'Indiquer 
les  limites  qu'elle  doit  ne  p(rint  franchir  :  elle  ne  doit 
pas  contenir  plus  de  dix  fob  le  nombre  des  électeurs 
qui  resteinoiamer  :  mais  elle  en  peut  contenir  moins  ; 
et  c*est  ce  qui  arrive  lorsque,  par  exemple,  aucuu 
citoyen  n*ayant  obtenu  la  majorité  absolue  ctes  mtx 
aa  pronler  scrutlD ,  et  les  quatre  âeetenrs  restant  i 
nommer,  Une  se  trouverait  séanmiA» que daq , 
alK,  sept  I  etc. ,  en  «n  mot ,  m  Bombre  Inliefiear  k 
quarante ,  de  citoyens  qui  eussent  rec^  des  sulfragea. 

Supposons  que  cette  liste  s'élève  en  effet  I  quaranie, 
les  UUets  à  déposer  par  chaque  votant  au  aeamd 
scrutin  doivent  contenir  : 

L'un  (  savoir  celui  destiné  au  me  de  noudndoB  ) 
quatre  noms,  c'est-à-dire,  autant,  ni  plut  ni  moiM, 
qu'il  y  a  d'électeurs  à  nommer; 

Et  l'autre  (  savoir  celai  d'exclusion  ) ,  on  ancra 
nom,  ou  nombre  de  noms  quelouiquet  dqMils  m 
jusqu'à  19;  le  blUet  qui  en contleadralt  SO,  smit 
annnulé. 

Toutes  les  f<^  qu'il  sera  question  de  procéder  ainsi 
à  un  second  scrutin ,  le  devoir  du  président  s^  d« 
bleu  exposer  quel  est  le  nombre  des  fonctionnaires  à 
nommer ,  quel  est  le  nombre  des  ioscrlla  sur  la  liste 
résultante  du  premier  scrutin  ;  quel  est  le  noo^Ue  des 
nimis  à  inscrire  sur  le  billet  de  nomination  ;  et  jus- 
qu'où enfin  peut  se  porter,  au  gré  de  diaque  votant, 
lenondiredâ  noms  a  bucrire  sur  leUUetd'exdaaïon. 
Il  avertira  (d'ailleurs,  que  sur  Ton  et  l'autre  de  ces 
billets ,  on  ne  peut  porter  d'autres  noms  que  ceux  des 
citoyens  imcrits  sur  la  liste  iumée  en  conséquoioe 
du  premier  scrutin. 

Il  faut  observer  que  si  cette  liste  contenait  un  nom- 
bre impair  de  noms,  le  billet  d'exclusion  ne  pourrait 
contenir  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  la  moitié  du 
nombre  pair  Immédiatement  loférienr  i  ce  nonlire 
impair. 

Par  exemple,  la  liste  étant  de  vingt -un  noms,  ou 
ne  peut  en  porter  plus  de  dix  sur  un  billet  d'exclu- 
sion. 

Le  reste  de  r(q)ération  a  lieu ,  conune  U  a  été  ex- 
pliqué dans  le  pairagrapbe  précédent. 

S  iV. 

Comment  le  mode  de  terutln ,  prescrit  par  te  titre  Ul  dt  la 
loi  du  23  fhatfdor,  a'apptlque  eux  élections  tmsqtUes 
doivent  eonetarmment  procéder  ptusteurt  oMttmHéa  pri- 
maires d'unmtme  canton. 

Lors  même  qu'il  y  a  dans  un  canton  plusieurs  as- 
semblées primaires,  chacune  nomme  définitivement 
et  à  elle  seule,  ses  électeurs  ;  elle  suit  pour  leur  no- 
mination les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  cboi^r  ,  non-seulement  parmi  ses 
propres  membres ,  ayant  les  qualités  requises  par  la 
constitution ,  mais  encore  parmi  les  membres  des 
autres  assemblées  primaires  du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours  de  tou- 
tes tes  assemblées  primaires  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens du  canton  se  trouvent  distribués. 

Après  le  dépouillement  da  premier  scrutin  dans 
chacune  de  ces  assemblées,  deux  scrutateurs  en 
portent  à  i*admfailstratIon  municipale,  les  résultats, 
c'est-à-dire,  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
reçu  une  ou  jdnsieurs  voix ,  h  désignation  pour  cha- 
cun du  nombre  précis  des  snO^ges  quH  a  olMenus, 
et  l'Indication  du  nombre  des  citoyens  qui  ont  voté. 

L'administration  municipale  fait  le  recasement 
général  en  présence  des  scrutateurs  de  tontes  les  s»- 
semblées  primaires,  et  vérifie  avec  en  si  l'^e^loa 
est  consommée,  ou  sll  fout  procéder  an  second 
scrutin  (i). 

(1ILiild4»fracU4i>r,  tlircS,  «t.  Il 
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Dans  ce  dernter  cas,  radmlnistratioa  mnnldpale 
et  les  scralaleurs  rédigent  la  liste  des  citoyens  qoi 
eot  obtenu  la  pluralité  relative ,  et  entre  lesquels  le 
•econd  scmtfD  doit  décUer.  Des  copies  de  cette  liste, 
certttéei  et  signées  par  les  nemlves  de  Tadminlstra- 
tion  municipale  et  par  les  scmtiteus,  suit  rapportées 
à  cbacue  des  awcmMéee  primaires  par  les  scrata- 
leors  q«*elle  a  eavoyés  an  recememeDi  général  ;  et 
le  secaôd  scrvtin  a  Ue«  dans  cbactme  de  ces  assem- 
Mées,  nrivant  les  règles  et  dans  les  fcmnes  qui  ont 
été  expliquées. 

On  fait  dans  chaque  assemblée  le  d^ulUement 
des  billets,  tant  de  nomfaiatlon  que  d^exclasloa  ;  ou 
forme  la  liste  de  tons  ceux  qui  ont  reçu  ane  ou  plu- 
sieurs TOix ,  soit  QominatiTes,  soit  exclosives  :  on  in- 
dique pour  f^acun  le  nombre  de  ces  voix ,  et  l'on 
désigne^  le  nombre  de  UUcts  non  annulés  qui  sont 
extraits  de  chaque  vase. 

I«  recensement  générd  se  fiilt  à  Tadmlatstratlon 
Bunldpale. 

Il  en  est  de  même  dans  \e»  cemannes  an-deasus 
de  cinq  mHle  ames,  et  où  pluslears  assemblées  pri- 
maires conconreut  à  l'élection  des  mêmes  officiers 
municipaux ,  on  des  mêmes  oflSders  de  [ulx. 

A  Paris ,  &  Lyon ,  à  Bordeaux  et  h  Marseille , 
rafbnfnistratiui  de  département  aara  sola  de  puUIer 
I  FaTanee  on  tableau  qui  Indiquera  ï 

1*.  Les  assemUées  {Hlmalrcs  qui  dt^Teat  ooneoa- 
rir,  par  une  éleâlon cwnmniK  entre  dies,  à  la  no- 
ntnatlMi  des  mêmes  fonoloonalrea  pnbUcSf  soit 
(Aciers  de  p^ ,  soit  iriBders  munlcl|»nx. 

2*.  Les  municipalités  d*arroQdissem«it  oA  derront 
■e  fidre  les  divers  recenaensents  de  votes  rdattfs  A 
l'élection  de  ces  diOérents  fonctionnaires. 

Les  assemblées  primaires  qoi  procèdent  concur- 
remment h  des  élections  communes,  peuvent,  entre 
les  deux  scrutins  destinés  à  une  même  élection, 

f rendre  un  ou  plusieurs  jours  de  vacances ,  selon 
estimation  qu'elles  feront  du  délai  nécessaire  pour 
opérer  à  l'administration  municipale  le  recensement 
général  des  votes. 

Si  une  assemblée  primafre  n'a  point  terminé  sa 
session  le  19  germinal,  elle  s'ajoamera  an  30 ,  et  ne 
tiendra  aacirae  séance  durant  la  sesdon  de  rassem- 
blée électorale. 

S  V. 

Comment  te  mode  de  scrutin  prescrit  par  ta  loi 
du  25  fructidor  s'applique  aux  élections  à  faire 
dans  tes  assemblées  électorales. 

Après  les  opérations  prélimlDaires  exposées  dans 
les  cinq  premiers  paragraphes  du  deuxième  chapitre 
de  celle  iBStrsction ,  l'assemblée  électorale  procède, 
aelon  qu'il  y  a  Ueu,  à  l'éleclion  d'os  ou  plosleors 
Membres  du  CwiseU  des  Anciens. 

SI  le  département  n'a ,  pour  telle  année ,  qu'on 
membre  à  fournir  k  ce  Conseil ,  l'élection  est  indi- 
vidoelle,  et  se  bit  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'agent  mnnictpal  dans  une  assemblée  communale. 
S'U  y  a  ploiieav  membres  du  Conseil  des  Anciens  à 
élire,  l'électioa  s'opère  par  acndlns  de  liste,  de  la 
même  manière  qne  celle  de  plosleors  électeois  dans 
me  asseariilée  inloulre. 

L'assemblée  électorale  élit  ensuite,  sdoa  qn'U  y 
•  lien ,  et  dans  les  mêmes  formes ,  un  ou  plusieurs 
membres  du  Gonsdl  des  Cinq-Cents. 

Sli  outre  les  élections  &  f^re  peur  le  ronouvelle- 
ment  annuel  du  tiers  de  l'un  èt  de  l'autre  Conseils , 
■le  département  doit  de  plus  remplacer  l'un  des  légis- 
iatcors  qo'it  avait  déniés  en  l'une  des  deux  années 
précédentes,  tm  procède  à  ce  remplacement  par  une 
élection  distincte,  et  les  membres  ainsi  élus  n'ont 
de  mission  que  pour  l'espace  de  temps  qui  restait  au 
flcaiplac&  Il  faat  Men  observer  qu'aucune  assemblée 
à*  Série,  —  Tome 


électorale  ne  peut  procéder  à  de  tels  remplacements 
qne  lorsqu'elle  en  est  expressémcot  chargée  par 
une  loi  particulière. 

Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  Corps  lé- 
gÛatif ,  l'assemblée  électorale  nomme,  s'il  y  a  lieu , 
par  scrutins  individuels,  un  juge  de  cassation  et  sw 
snppléanL 

EUe  procède  ensuite  &  râetukm  do  hant-joré , 
qui  d/Al  être  nommé  chaqae  aimée  dans  chapie  dé- 
partement. 

Elle  nomme  dans  la  même  forme  on  membre  de 
l'administration  centrale ,  qui  reçoit  une  mis^on  de 
dnq  années,  et  elle  remplace,  selon  qu'il  y  a  lieu ,  et 
par  des  élections  distinctes,  les  membres  de  celle  ad- 
ministration ,  morts ,  démissionnaires  on  destitués , 
après  une,  deux,  trois  ou  quatre  années  d'exercice. 

L'assemblée  électorale  aura  toujours  un  moyen 
fort  ^ple  de  reconnaître  d  c'est  par  scrutin  on  in- 
dlvldael  ou  collectif  qu'elle  doit  procéder  ï  la  nomi- 
nation des  administrateurs.  £n  effet,  lorsqu'il  s'agira, 
comme  II  peut  arriver  dans  les  premières  années, 
d'en  remplacer  plusieurs  qui  avalent  i^té  nommés  en 
même  temps  avec  une  mission  de  même  durée,  et 
qui  devaient  tirer  au  sort  à  une  même  époque, 
leurs  successeurs  seront  élus  ensemble  et  dans  la 
forme  prescrite  poor  l'élection  de  idoslears  électeurs 
par  ane  assemUée  primaire.  Si ,  au  contraire,  H  s'a- 
git de  donner  aux  administrateurs  qu'on  élira  des 
missions  inégales  en  durée,  il  fàut  autant  d'électicmi 
distinctes  qnMI  y  a  de  missions  dllTércntcs. 

L'assemblée  âeetorale  nomme  ensuite,  selon  qa'U 
y  a  lieu ,  et  par  des  élections  individuelles  : 
Le  pré^dent  du  tribunal  criminel  ; 
L'acc«^tenr-pid)llc  ; 
Le  greffier  de  ce  même  tribunal. 
Elle  nomme  collectivement  les  vingt  juges  du 
tribunal  civil,  et  collectivement  aussi,  mais  non 
avec  les  vingt  juges,  leurs  cinq  suppliiants. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  IV,  l'on 
IX,  l'an  XrV,  etc. ,  l'assemblée  électorale  peut  avoir 
i  remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  destitués 
on  démissionnaires;  et  cette  élection  est  indivi- 
duelle, s'il  n'y  a  qu'un  de  ces  remplacements  & 
faire;  collective ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Lorsque  avant  la  clOtore  de  sa  sesrion .  une  assem- 
blée Rectorale  reçoit  une  démls^n  ou  me  dédara^ 
tioa  de  non  acceptation  de  la  part  de  l'un  des  citoyens 
qu'elle  vient  de  nommer  à  une  fonction  quelconque , 
elle  procède  i  son  remplacement;  mais,  ni  dans  ce 
cas,  ni  dans  aucun  autre,  la  durée  de  la  session 
d'une  assemblée  électorale  ne  peut  excéder  dix  jours. 

Au  commencement  de  chaque  séance  d'une  assem- 
blée communale ,  primaire  ou  électorale ,  le  secré-> 
taire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  ;  et  après  que  l'assemblée  a  terminé  toutes  les 
élections  qui  formaient  l'objet  de  sa  convocation ,  le 
secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
seiriement.  Immédiatement  après  celte  lecture,  et 
lorsque  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  nuyorité 
des  membres  présats,  le  préddent  déclare  que  Fa»- 
semi^ée  est  dissoute. 

Les  président,  secrétaire  et  scratateurs  des  assem- 
blées pilmaires  ou  commnnales ,  déposeront  leurs 
procès  verbaux  de  ces  assemblées  aux  archives  des 
administrations  muuldpales. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
blées âeetorales ,  enverront  les  procès-verbaux  de 
ces  anemblées  aiu  arddves  dâ  administrations 
centrales  qui  seront  tenaes  d'en  envoyer  sans  délai 
im  double  aux  archives  de  la  République ,  et  d'en 
délivrer  des  eiuraib  aox  élus. 

OollatioDSé  par  nous  secrétaires  du  Conseil  des 
Cinq-Cents, 

^gné  BACBRLOT,  HOUTEfl-ELOY. 
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[AH  V] 

CORPS  LÉGrSLAT[F. 

COnSCIL  DES  ANCIEHS. 

Séance  du  10  whMW. 

Bazoche  fait  rejeter  l'acte  d'argence  qal  précède  la 
.r^uifoa  du  18  oiTOse,  laquelle  iransffere  le  chef- 
ileu  du  canton  de  Boisseaux,  département  du  Ldret, 
du»  U  commune  d'Arcevflle. 

COnSEIL  DES  CinO-CEUTS. 
séance  du  il  9entose. 
L'cx-^néral  Rochambean  demande  de  nouveau  à 
être  mis  en  Jugement.  Rouyer  ne  coniesie  pas  au  Di- 
rectoire le  di-oU  de  destitution  ;  mais  11  demaide  que 
la  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  ga- 
rantie contre  tes  desiitations  arbitraires,  le  présente 
sous  trois  jours.  —  Un  fonctionnaire  public,  parent 
d'émigrés ,  mais  ayant  toujours  rempli  des  foocttoUB 
il  la  nomination  du  peuple ,  ignore  s*il  doit  se  consi- 
dérer comme  frappé  par  U  M  dn  3  brumaire  ;  son 
doute  provieat  de  ce  qnll  «  <té  totltué  par  Uents. 
Merlin  propose  le  renvoi  &  on«  oommlsslea  :  «  11 
»  s'agit  de  savoir,  dit-Il,  ri  nne  destitution  on  nne 
»  suspension  prononcée  par  le  proconsul  ilenlz,  l'in- 
»  cendiaire  de  mon  pays,  a  dd  dépouiller  le  pélition- 
»  naire  du  caractère  d'élu  du  peuple.  »  La  commis- 
rion  sera  nommée.  —  Itouyer  fait  prendre  uue  ré- 
aîrfuUon  levant  te  séqaestre  établi  sur  les  biens  des 
hablunts  de  Toulon,  qui,  avant  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Anglais,  étaient  employés  dans  les  différentes 
armées  de  la  République,  on  habitaient  d'autres 
communes.  —  Affaire  partlcnltère  des  citoyens  OU- 
Tier  et  Angoumarre ,  négociants  au  llftvre.—  Chassey 
donne  lecture  d'un  projet  sur  les  transactions.  Im- 
pression. 

CORSE  IL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  ventôse. 

Depeyre  fait  approuver  la  nouvelle  résolution  qui 
relève  de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines 
lUitionaux  soumissionnés. 


J^ariHét.  —  Notice  sur  tes  Uémoires  on  Essais  sw 
la  masique,  puUtés  par  le  citoyen  Grétry. 
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tondres.  —Lettre  de  lord  Spencer,  an  lord  maire  t 
Il  lui  communique  lea  dépêches  de  l'amiral  air  John 
lervis,  qui  annonce  avoir  pris  deux  vaisseaux  de  l'es- 
cadre espagnole.  Remerclmcnts  votés  i  sir  Jervis 
far  la  clnmbrs  desconunnses. 

nfiPimLlQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  de  Ifamboarg  annonçant  que  le  général  Da- 
atcan,  qui  commandait  les  secltons  insurgées  de  Paris 
en  v^démlalre,  a  dit,  en  apprenant  qoe  la  oonqrfra  - 
tion  royale  avait  échoué  :  «  Il  y  a  Coi^onrs  des  k  . . , 
qnl  se  pressent  tn^  •  La  Ittûra  annonce  qnll  part 
ponr  lïlankembourg,  &  l'eAt  da  s'y  coacericr  avec  la 
prétendant 

HAUTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  ,  te  17  ventote, 

k  l^mverture  de  la  séance  du  ik ,  le  président  a 
In  un  certificat  délivré  par  le  chirurgien  des  prisons, 
portant  qu'attendu  l'accident  de  la  vctUe ,  Amar  se 
trouvait  dans  l'inipossibililé  d'assister  aux  débats.  Ba- 
bœuf  a  réclamé  l'article  de  la  loi  qui  prononce  que  la 
présence  de  tous  les  accusés  est  de  rigueur  ;  l'accu* 
su  leur  natioDal  Baill*  a  dit  quH  t'ep  rapportait  à  ce 


rte kconr,  dansai Hgoie,  crotnUdarcirdécidar 
cetétpird. 

Le  défenwiir  officieux  Réal  a  été  d'avis  qn*on  po«- 
vait  absolulaait  se  passer  de  la  présaice  d'un 
▼ena,  dài  qnll  était  représenté  par  le  citoyen  chargé 
de  sa  défense  ;  nalsqne  la  haute  eeur  ayant  cm  de- 
vtrfr  swq>endre  ses  séances  pendant  deux  Joon ,  à 
casse  de  la  maladie  du  jo^  Colfinhal,  U  était  déeent 
et  juste  de  se  conduire  de  la  même  manière,  et  d'ac- 
corder un  colain  tenais  &  la  guérison  d'un  accoaé. 
La  cour  a  fait  droit  à  cette  demande.  La  séance  a  été 
levée  et  renvoyée  au  16  de  ce  mois. 

Les  chants  patriotiques ,  i  la  fin  des  séances ,  n'a- 
valent pas  en  lieu  pendant  quelques  jours.  On  avait 
dit  que  les  défenseurs  des  accusés  les  av^ent  con- 
vaincus qve  cette  manière  de  se  comporter  ne  c<m- 
veaait  pu  à  des  gens  de  lenr  sorte,  et  compromettait 
leur  dignité.  Les  hymnes  de  la  liberté  ont  été  de  nou- 
veau entonnés  ft  rnwe  des  audiences  des  11, 12  et  13 
de  ce  mois.  Après  la  séance  du  12 ,  les  acôaés  ost 
chaulé  avec  ooapWsuice  le  couplet ,  Amour  Mocré 
de  Ui  patrie,  elc ,  M  an  Ueu  dn  dentier  vers. 
Qu'an  sang  impur  atratve  nos  sîftoiu.  Us  dlsaienl: 
au  sàng  des  rois  abreuooiu  nos  silUms.  Le  là ,  So- 
plUe  Lapierre  a  entonné  une  complainte  dont  les  pa- 
roles ont  été  composées  par  Germain,  et  la  musique 
par  Buonaroltl.  Les  derniers  vers  étaient  répétés  en 
chorus,  et  sidvta  des  crie:  five  la  Bépubl^ue , 
vive  la  liberté  I 

Lea  séancas  ont  été  reprises  le  1&  Le  restant  des 
pièces  concernant  Babœuf  lui  a  été  présenté ,  et  11 
les  a  reconnues.  Les  pièces  présentées  k  Germain  et 
k  BoonarotU  ont  égranseat  été  avouées  psr  ces  ac- 
cusés. 

Une  pièce  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître  h 
Darlhé ,  lui  a  été  présentée.  11  a  demandé  la  parole  , 
il  l'a  conservée  pendant  deux  heures.  Son  discours 
éuit  écrit  ;  U  l'a  débité  avec  beaneonp  d'art ,  et  sa 
voix  flexible  se  prétait  tour-à-ioar  ii  la  doncenr  qnl 
cherche  à  Iniéresser ,  et  aux  aecenU  màle  s,  animé* 
par  l'indignation  ,  qui  veulent  convaincre  et  entraî- 
ner. U  a  rappelé  quaraïue  et  quelques  questions  ren- 
fermées dans  les  différences  protêsUtlons  faites  par 
les  accosés,  et  tout  ce  qu'il  a  dit  longuement  k  ce 
snjei  n'est  qu'une  répétition  des  discours  de  Ger- 
main ,  de  BalHEnf  et  des  antres  prévenus.  Il  a  enfin 
cherché  par  tous  tes  moyens  à  établir  le  déclinatolre 
de  la  haute  cour.  Dans  sa  péroraison ,  11  a  fait  un 
pompeux  éloge  de  ses  principes  républicains,  et  de 
son  patriotisme  ;  Il  a  dit  qu'il  savait  supporter  son 
malheur ,  et  qu'il  saurait  mourir  pour  la  cause  de  la 
Kberié  ;  qn'il  périrait  peot-«lre ,  tnais  qne  le  peuple 
avait  tonjonrs  donné  des  regrets  et  des  larmes  aox 
Graoques  de  tous  -les  pays  ;  que  son  seul  regret ,  en 
mourant  était  de  lalfoer  la  France  dans  une  anssi  d^ 
plorable  situation  ;  qve  la  famine  et  le  royalisme  se 
promenaient  en  tout  sens.  (  W  sa  voix  s'est  preK|«e 
éteinte ,  et  des  larmes  abondantes  ont  coulé  sur  son 
visage  pftle  et  altéré).  II  a  dit  anx  juges  :  Telles  sont 
mes  dernières  paroles ,  et  détonw^  aucune  puis- 
sance humaine  ne  pourra  me  fiâre  répowùv  à  vos 
questions. 

Dartiié  refusant  de  recoBiMltr«  les  pliees  et  « 
parier,  rezpert  écrivain  a  été  appelé,  le  président 
ral  a  nmis  nne  pièce  de  récriture  de  ce  wérena,  et 
reconnue  par  liri  devant  le  dtoyea  Gfrard ,  dlrectear 
dn  jury  i  Paris  :  e*est  nn  compte  de  dépense  arrêté 
entre  Babaraf  et  lui.  Cette  pièce  a  servi  de  comparai- 
son pour  reconnaître  les  autres  ptèces  écrites  de  la 
même  main.  Babœuf  a  demandé  i  l'expert  écrivain 
sur  quelle  rvssemUance  II  établissait  lldentité  de  ré- 
criture Y  celuf-cl  lui  a  donné ,  en  termes  de  l'art ,  les 
explications  qu'il  désirait. 

le  défenseur  vAtolenx ,  BaHer,  »  ttq«RfiN|MM 
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ne  powrafeHt  étrè  4Wn  poMbtaJnMlce,  tmoia 
qoc  rtrtiele  i31  da  cède  des  déliti  et  des  pelaes 
ex^  qae  tontes  «rites  qal  ssnt  pvodaftes  dsBs  tes 
lagemeiiis  soient  parapMes^  les  jayc»4«-palK,  h 
malmqmi»  dlnelear  da  jory n'ait  f^t  oMMisa  da 
nta,  etqaeikndsloaloelsB'aëlé  pnttqoédHH 
edles  dont  m  reat  fotre  usage  aaJoard'buL 

t  pwK  dtm  le  Btae  seas,  et  oa  a  revMqaé 
dns  ssa  toa  et  dsas  ses  paroles ,  aae  déeenee  qai  M 
iTilt  mttaqaé  jnsqu'i  es  osomeat  ;  U  a  déelart  qa'U 
•enit  aWigâ  de  yiotnier  sar  l^nplol  de  «es  pttces , 
jusqu'à  ce  que  la  loi  eût  été  exécatée  dans  tout  sea 

SopUe  Laplem  a  ehaalé  la  cnaplalate  ;  nuis  le 
dneir  n*a  ivé  ni  amsl  brnyaat ,  al  aosit  aoMbreoK. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
cossuM,  nu  ciiQ-am». 
B^mmëu  16  tairsst. 

Baimon  fUt  adopter  nn  projet  relatif  \  h  compost- 
dOH  du  Corps  législatif.  —  Les  admfidstrateurs  dn 
déparlement  de  TEure  démentent  les  imputations  di- 
rigées contre  leurs  citoyens ,  dans  nn  rapport  fUt  an 
Coiseil  le  29  pluviôse,  et  assurent  qne  la  masse  des 
citoTena  oOre  i^age  de  la  paix  et  de  ta  tranqafinté 
ta  plus  parfaite.  Renrol  i  une  commission  eiJstanre. 
Enoes,  an  nom  de  ta  dépntatlon  de  ranre,  confirme 
ta  déclaration  des  «dmfnisiraiemv.  —  Rapport  de 
Trellhard  sur  Tétat  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l*an  V.  Momnt  et  Villers,  h  la  suite  de  ce  rapport» 
iv&entent  chacun  trois  projets.  Adoption  de  ceint 
qui  ordonne  la  perception  d'un  second  clnquitme  des 
contributions  de  l'an  V,  et  ajournement  des  autres. 
Cambacérès  présente  trois  projets  proToqués  par  le 
Directoire  :  le  premier,  relatif  à  la  continuation  de  la 
galerie  dn  Louvre,  du  côté  de  la  me  Honoré  :  te  se- 
cond concerne  le  percée  d'une  rue,  depuis  celle  NI- 
calsejusqu^an  GarAe-Meubles  ;  et  le  troisième  a  pour 
objet  de  faire  aliéner  les  bâtiments  nationaux  par 
voie  d'enchères ,  et  d'en  faire  acquitter  le  prix  en 
Inscriptions  sur  le  grand-Uvre.  Ajournement.  —  Du- 
bois (des  Vosges)  propose  un  projet  relatif  aux  droits 
&  percevoir  dans  les  greffes  et  sur  les  prestations  fo- 
nstlères.  Ajournement 

GOmUL  DU  AJKUUU. 

De^^ves ,  &  la  suite  d*an  rapport ,  propose  d*iRi»- 
prouver  ta  résolution  qui  rétaûit  la  contrainte  par 
corps  en  matière  dvDe.  Dupont  (de  Nemours)  regrette 
de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer,  et  tnpr<H 
vlse  nn  discours  dans  lequel  il  établH  que  la  contrante 
par  corps,  en  matière  civile,  est  Irduste,  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  Ifberté  et  destructive  de  l'état 
Bodal  :  U  prie  le  Conseil  d^jotiroer.  Tnmchet  ne  s*r 
oppose  pas,  et  il  Improvise  anssl  quelques  Té(lexi<His 
en  hvenr  de  ta  résolution.  LanJulnaiB  dédare  qu'il 

Grtage  l'avis  de  Tronchet ,  el  demande  que  la  réso- 
tlon  soit  approuvée.  Dupont  ol)ttent  de  nouveau  la 
parole,  et  persiste  à  demander  rajonmeneat  qui  est 
a^oyé  par  Cretet,  et  prononcé. 

COllSaUU  DB0  .CIHQ-CEm. 

êimméutanmitm  - 
TUlIpM  iMtevflte  Mt  pnadnniê  téMÉfflM 
nat  qœ  Ks  assemMécs  éleeloraleB  ee  fleadroat  dans 

diaque  chef-lien  de  département.  —  Comité  général, 
pour  entendre  un  rapport  de  Dubois  (des  Vosges),  ra- 
IMtf  i  des  a^tfvdlcattons  de  donnes  mtlonaax. 

CORSEIL  DES  AlfCIEIfS. 
•StaKV  -A  IQ  MMSK. 

fîatadtai  *  la  «ihe  Oan  nvfMt,  IbM  epfrvsifer  la 


rtadoMon  fetative  à  ta  rCsMcoee  reqalfte  pour  voter 
dans  les  assemblées  primakcs  de  canton.  —  Rapport 
de  Uollevault  surta  résolntloa  rdattve  ta  loidu  S& 
aodt  1793,  concernant  l'actif  et  le  passif  des  com- 
iïtnt% 
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FrancforL  ^  Ukase  de  l'empereur  de  Russie  qui 
permet  l'importation,  par  des  vaisseaux  neuii-es,  dans 
tons  les  ports  de  ses  états ,  de  tous  les  vins  français , 
sans  exception,  des  huiles  de  Provence,  des  huiles 
d'riive,  elc  ,  et  exempte  ces  marchandises  de  tous 
droits  d'emréc. 

Modène.  ~  Détails  de  la  séance  du  cmgrès  d8pa-> 
dan,  du  21  janvier,  où  Lambcrtl  fit  décréter  l'abol^- 
tion  de  tout  titre  de  noblesse  et  de  toute  maïque  de 
despotisme. 

ta  Haye,  —  Discussion  sur  ta  consdlntion. 


AtPDBLIQLT  FRANÇAISE. 

Varis.  —Lettre  du  citoyen DuvoussIn,c(^mlssaIre 
dn  Directoire  près  radmloistratiou  municipale  de 
Louhans ,  département  de  SaÔne-el-Lolre,  annonçant 
que  le  bataillou  Alt  prisonnier  au  fort  Vanban  a  cé- 
lébré à  Klagenfurt,  en  Garlulhie  où  U  est  renfermé, 
la  chute  du  tr6ne  et  la  naissance  de  U  République, 
Programme  de  ta  fèie  qu'ils  ont  célébrée  ta  10  août. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Suite  âe  ta  séance  du  19  ventoie 

SoUe  du  rapport  de  HoUevault  i  il  condut  pro- 
jet de  ta  résolution.  Ajournement. 

CORSeiL  DES  CllTQ-CCNTS. 
Séance  du  30  veniose. 
Dumolard,  par  motion  d'ordre,  dénonce  tm  arrêté 
du  Directoire  qui  interdit  aux  prévenus  d'émigration 
l'entrée  des  assembl  ées  primaires  :il  le  regarde  comme 
excédant  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  demande  le 
renvoi  à  la  commission  dont  Daunou  a  été  Torgane, 
aGn  qu'elle  fasse  son  rapport  le  lendemaiu.  Arrêté.— 
Henri  Larivière  fait  prendre  une  résolution  qui  rend 
coDunune  aux  enfante  de  Dupcrret  la  loi  du  9  fkt- 
réal  qui  accorde  une  penrion  aux  parents  des  i«pré- 
sentants  morts  pour  ta  patrie.  —  Escbassériaux  aîné 
propose  un  projet  qid  considère  comme  nulles  et 
non  avenues  les  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  de  ta  Cor^e,  qui  auraient  pu  être  con- 
voquées avant  ta  pnblicslion  de  ta  cowUtntloa  et  éu 
lois  y  annexées,  etc.  Thibaadeaa  comttat  cette  masora 
comme  inutile.  Arrighl  demande  le  renvoi  A  taoeai- 
mission.  —  Rapport  de  Lamarqne  sur  les  su^nnatons 
des  veutes  de  domaines  nationaax.  Ajournement  — 
Boissf  fait  arrêter  l'impression  du  ra^wt  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  lu  hier  en  coinilé  secret.  —  Daunoa 
présente  un  projet  qui  ordonôe  la  remise  aux  archives 
judiciaires  de  toutes  les  minutes  des  ci-devant  cas»* 
missaires  au  Chàtelet  de  Paris.  —  Comité  géséral. 

COHSBIL  DES  AUCIEITS. 
Sémce  du  30  oentose. 

Approbation  de  ta  rés(riutlon  qui  détermine  jusque 
quel  taux  des  réparations  seront  faites  aux  édirices 
nationaux ,  saos  l'adjudication  au  ralMîs.  —  Sur  le 
rapport  de  Barbé-iMarb<»s ,  approbation  de  cdle  qui 
ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
contributions  de  l'an  V.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  ta  GontTtiime  par  corps.  Darand^Mailtanm  est 
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ffiTlB  de  son  rétablinement;  mais  11  trotm  que  la 
résolatioD  renferme  des  dt^KMiUons  trop  vagaes. 
Perrée  rote  pour  la  rénolutlon. 


N"  171.  Quartidl  «A  veatMe  (1&  mars). 


Francfort,  —  Cette  ville  est  déclarée  neutre  par  la 
France  et  par  la  cour  de  Vienne. 
Jffcdène.  —  Débats  du  congrès  d^dan. 

Londres.  —  Arrivée  &  l'amlraaté  de  cinq  prison- 
niers faits  h  Baverfordwest  dans  le  pays  de  GaUes  :  ils 
ont  dédaré  qae  lears  Insiroctlons  étalent  de  mettre 
le  feu  à  la  ville  de  Bristol.  —  Détails  des  débals  qui 
ont  eu  lieu  an  parlement  sur  les  alTatres  actives  et 
passives  de  la  banque,  et  sur  Tinvasion  de  l'Irlande 
par  les  Français. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  33  ventôse. 

DIRBCTOIRB  BXâCDTIP. 

Jrréti  du  7  vent  ose  on  F,  fui  interdit  l'exmiee  âtt  droits 
poiitiqua  dent  Ut  astembUea  primatre»  m*  ptnoimtt 
portée»  tur  dei  ttttet  d'émtgrét. 

Vu,  par  le  Directoire  exécutif,  le  ra|^rt  da  mlnl»- 
Ire  de  la  Justice,  dont  la  teneur  suit  : 

Citoyens  directeurs , 
Vous  m'avez  aDOoncé ,  par  une  lettre  du  2  de  ce  boù  , 
f|ue  voui  avies  reçu  pluaienrs  pétitîoiu  tendaulet  k  târ- 

Toir  : 

1".  Si  les  indiridai  dont  let  noau  lont  iaicrila  ur  U 
lUte  des  émigrés,  el  sur  les  réclamitioiu  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué  diGailivenieiil,  jooiuenl  des  dn^t 
de  dlf^ren,  et  peuTent  exercer  ces  dnAtâ  en  volant  dans 
les  assemblées  primaires; 

a<*.  Si  les  individiif  qui ,  ^nt  été  banuia  de  ïïaaee 
par  des  jogemenU  antérieur»  à  l'institatioD  des  jurés ,  se 
•Ont  retirés  A  celte  époque  dans  des  pays  réunis  depuis  i 
la  République  française ,  peuvent  continuer  de  demeurer 
en  France,  et  y  exercer  les  droits  de  citoyen. 

Tons  m'avez  dwi^ ,  par  ta  même  leUre ,  de  tous  fiiire 
m  iwompt  rapport  sur  ces  deux  questions  ;  et  je  riens , 
en  conséquence,  tous  présenter  le  rèsollat  de  l'examen  que 
j'ai  lait  de  l'une  cl  de  l'antre. 

1*.  La  loi  du  1*'  fructidor  an  III  déclare,  article  9, 
«  qu'aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  ton  domicile ,  ne  pourra  jouir  des  droits 
de  àtoyen,  jusqu'à  ce  que,  sa  m^tûa  d^niiive  ait  été 
pronooeée.  • 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition ,  est  que , 
f  tme  part,  les  émigrés  sont  morts  civilement  et  bannis  t 
perpétuité  du  territoire  de  la  République.  (Loi  du  SA  bni- 
maire  an  III,  titre  IV,  article  i".  Constitolion  française, 
■rlida  373.};  qua  de  l'antre,  l'inseriplion  d'un  individu 
sur  la  liste  des  émigrés  lient  tellemeoi  Heu  à  son  égard 
d'acte  d'aeeuation,  qne  Bon-aealement  elle  est  la  seule 
iHDitav  légale  de  raecnser,  mais  qne  même  elle  suilit 
MUle  pour  le  faire  condamner,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la 
condaînnatiou  qu'elle  provoque  contre  lui ,  qa'en  obte- 
nant sa  radiation  dérinitive.  (Lot  du  2&  brumaire  an  III, 
litre  V.) 

ÏA  loi  du  1"  fmclidor  an  III  n'est  donc  sur  oe  pomt 
qu'une  conséquence  de  l'article  13  de  l'acte  constitution- 
nel, qui  déclare  les  droit*  de  citoyen  suspendus  par  l'étal 
d'accusation  ;  et  elle  est  véritablement ,  k  cet  égard,  une 
des  lois  organiques  delà  Coustitaiiou  elle-même,  dont  il 
est  a  remarquer  d'ailleurs  qu'elle  n'a  suivi  que  24  Itenres 
la  réilaction  définitive,  et  n'a  précédé  la  publication  que 
de  cinq  jours. 

Je  pense  donc  i  snr  la  première  question ,  que  les  indi* 


vidas  îoscrib  sur  h  liste  des  émigrés  du  d^aittmtvlds 

leur  domidie,  et  non  rayés  définitivonoit,  ne  peuvent  étr« 
admis  i  l'exercice  des  druls  de  citoyen. 

2°.  L'article  12  de  la  CoostituUon  porte,  qne  *  l'eier- 
cice  des  droits  de  citoxen  se  perd.,.,  par  la  cendmoatiaa 
i  des  peines  aflBlctives  ou  inîiiminles ,  jusqu'à  réhabililn- 
tion.  " 

Qne  k  banoissenunt  prononcé  par  un  jognnent  à  ta 
saite  d'une  procédure  criminelle,  aoit  une  peine  aiOictive 
ou  in&mante,  c'est  ce  que  persoane  ne  peut  contester  ; 
c'est  d'ailleurs  ce  que  déâdeot  lextadlement  pkisieurs 
loi*. 

D'un  antre  c6lé,  il  est  certain  que  tes  JugenKnis  rendus 
en  matière  erimindle,  anlérienremcnt  i  russlilntion  des 
jurèa,  suluislent  encore  dans  toute  leur  force,  et  ont  en* 
core  tout  leur  effet.  A  la  vérité,  U  loi  du  3  s^tembra 
1792  aubvise  «  les  demandes  en  abdilion  ou  coaunta- 
tion  des  peines  afllictives  ou  infamantes  prononcées  contre 
des  personnes  qui  sont  encore  linnles,  par  des  jageownts 
rendns  «n  dernier  rassort,  sur  des  procès  instruits  seloa 
les  finmei  auxquelles  a  été  lubslitué  U  procédure  par 
jurés.  »  Mais  de-là  mime  il  résulte  nécessairement  qae. 
celles  de  ces  personnes  qui  oe  se  sont  pas  pourvues,  soit 
en  commutation  de  peineii,  suivant  le  mode  détemuné  par 
cette  Loi,  demeurent  véritablement  «ndamnées  ,  et  par 
conséquent  exclues  de  tout  droit  de  citoyen. 

Qu'importe  qne  [es  pays  ou  elles  se  son^  retirées  en. 
vertu  des  jugements  qui  les  bannissaient  de  France,  aient 
été  depuis  réunis  au  territoire  français  I 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  qne 
ceux  de  leurs  babilants  qui  y  étaient  ués,  La  loi,  en  forme 
d'instruction ,  du  d  de  ce  mois ,  est  précise  à  cet  égard  ; 
et  d'ailleurs,  l'article  5  de  U  loi  du  9  vendémiaire  an  IV, 
n'accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  habitants  des 
pays  de  liégc  et  de  U  Belgique  qu'à  condition  qu'ils  aient 
les  qualités  requises  psr  la  Cooslitution ;  ce  qui  signifie, 
en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droits, 
s'ils  ont  subi  des  condamnations  afflîctivei  ou  infamantes, 
,  où  s'ils  aa  trouvent  dans  l'un  des  antres  cas  prévus  pu 
l'arlkle  13  de  l'aete  constitutionnd. 

Ehl  conunoit  les  bannis,  dont  il  est  quesUon,  pour- 
raient-ils exercer  parmi  nous  les  droits  de  citoyen  ?  Il 
faudrait  au  moins  pour  cela  qu'ils  pussent  y  résider,  car 
les  articles  8  et  10  de  U  Coustïlution  ne  reconnaissent 
pour  citoyens  français  que  les  individus  résidant  en  France. 
Or,  peuvent-ils  résider  en  France  ,  ceux  qui  en  ont  été 
bannis  par  des  jugements  en  dernier  ressort  dont  au- 
cun acte  postérieur  n'a  détruit  l'antorilé;  non  certaine- 
ment. 

Prétendrait-on  qu'ils  ont  le  drut  de  rester  dans  les  pays 
qu'ils  habitaient  à  l'époque  de  la  réunion  qui  en  a  été 
faite  au  territoire  français?  ce  aenit  une  absurdité.  Les 
jugements  qui  les  ont  banou  de  France,  les  ont  nciessai-^ 
rement  bannis  de  tout  son  territoire,  tel  qu'il  serait,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  bannissement  ;  et  cela  est  si 
vrai,  que  si  ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les  chances 
de  la  guerre,  rien  ne  les  aurait  empêchés  de  s'élid)lir  dans 
celles  de  ses  ancieunea  parties  qui  nous  serùeut  devenues 
étrangères. 

Gonçoîl-ou  d'heurs  qu'on  homme  pAt  être  aotorisé'à 
demeurer  dans  un  département,  tandis  qu'il  ne  pourrait 
pu  mettre  U  pied  dans  les  antres  ;  que  U  séjour  d'un 
banni  de  Fnnee  pAt  être  légitima  à  Chambéri ,  tandis 
qu'il  serût  criminel  à  Grenoble;  et  qu'enBn.  dans  une 
Hépnblique  une  et  indivisible ,  w  qui  est  permis  au-delà 
'  d'vne  nutnlagne  ou  d'un  fleuve,  pAt  être  un  délit  en-deçà  ? 
Mon  :  si  les  anciens  bannis  de  France  pouvaient  séjour- 
ner dans  nue  partie  de  notre  territoire  actuel,  aucune, 
autorité  ne  pounait  les  empêcher  de  se  fixer  dans  telle 
autre  partie  qu'ils  jugeraient  à  propos;  et  comme  il  répu- 
gne à  la  raison,  autant  qu'à  la  justice  et  à  l'ordre  public, 
que  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  contre  des 
hommes  convaincus  da  crimes,  demeurent  sans  exécution, 
il  est  impossible  qu'aucun  de  ces  indîtidus  costtînite  de 
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ràiidflr,iaèmdiMln|pi7trteiUàbK^bU(iae,  d«« 
poil  leur  btBiliuesHiit. 

Si  TOUS  Ciibliaiiezà  kar  égird,  citcrfeas  ^ncteon, 
bientôt  le*  émigrét  viendraient  aussi  récûmer  le  drail  de 
résider  daot  les  départeiiMOts  réunis;  et  je  ne  sais  pas  ce 
pamnùl  kor  répondra  s'ils  venaient  dire  :  >  Nont 
aroDs  été  bannis  de  France  par  la  loi  du  33  octobre  1792 
(fondue  depuis  dans  celle  du  15  brumaire  an  III)  coauo« 
det  condamnés  l'ont  été  par  des  Jngemeots,  La  loi  ne  peut 
pas  être  «éculée,  à  noire  égard»  autrement  que  les  juge- 
ments  ne  le  sont  k  l'^rd  des  condamnés.  Si  donc  les 
condamnés  peurent  rester  dans  les  départements  qui  n'ont 
été  réunis  que  postérieurement  k  leur  condamnaiion  , 
pourquoi  nous  seraït^l  défendu  de  rester  dans  tes  dépar- 
tements qai  n'ont  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  33  octo- 
bre 1792?» 

II  j  a  eo  effet  une  identité  pirfûle  mire  le  bannùsfr- 
aeiii  dea  éaugrés  et  celui  des  coadamnéa ,  saof  que  la 
MÏM  de  ri^netiott  de  Vm  eat  pfau  linbn  qoe  la  pûne 
aa  Tinfradioa  de  Tautra  :  ainsi,  nul  doute  qu'on  ne 
doive  appliquw  au  bannissement  des  coadamné»  les  pria- 
c-]i  s  rappelés  dans  Totre  arrêté  du  i  floréal  an  IT, 
(liuUetin  43,  u'  34a),  et  d'après  lesqueli  il  est  cooslaot 
que  les  émigrés  sont  bannis  des  départements  réunis , 
comme  de  toutes  les  autres  parties  do  territoire  de  là 
République, 

S^niMstLiii,  miniurtdtlajttilicf. 

Le  IMreclofre  exécutif  arrête  que  le  rapport  ci-de»- 
His  sera  imprimé  et  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois 
de  la  République,  &  Teffet  de  servir  de  pnxdamaUoa 
poor  rexécaUon  des  lois. 

Pour  copie  confonne  : 

Signé  Arwbbll. 
Far  le  Directoire  cxécaiif. 

Sgné  Lagabob,  Kcr^taire, 


COAPS  LÉGISLATIF. 
ooaniL  m  cno-CBins. 

Séame  dit  21  tmiToaf . 

Rawortde  Daprat,  aa  nom  de  laummlaslon  char- 
gée  de  rexamen  de  l'arrêté  du  Directoire,  qui  later- 
dit  rexcrctce  des  droite  poUtiqaes  aux  prévenos 
d'ëaigratkMi  ;  elle  ne  propose  pas  de  casser  l'arrêté 
dn  DIrecloirc,  peraoadée  cpi*eUe  ne  tardera  pas  ft  le 
nppoittf  ;  nalacUe  présente  on  pn»|et  qui  annule 
tootes  les  dlqioaUkNM.  BailMe,  Lemge-Sénanlt , 
Bcigoetog  cl  «K  fiinle  d'aolres  nmab»,  réelament 
laqaeiltoDprMable. 

RM75.  fulntm     Tg»t— e  (15  mars). 

^  -  -  ^ 

Mitatu  —  Bcproches  adressés  par  les  patriotes  Ita- 
itens  an  congris  cispadan,  et  en  partfcnller  à  AMInl, 
l'un  de  ses  membres ,  accusé  de  s'opposer  aux  plus 
sages  mesares,  et  dlnToqoer  tons  les  préjugés. 

Florence.  —  Arrivée  d'un  courrier  apportant  an 
cberaUer  Azzara  la  noureUe  qne  la  pali,  entre  la  Ré- 
pablkiue  française  el  le  pape,  a  été  signée  au  congrès 
de  TwentlBO. 


RÉPUBLIQUE  FRAWÇAISE. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu ,  le  23  ventôse,  la 
nouvelle  de  la  ratiflcatlon ,  par  le  pape ,  du  traité 
conclu  enire  la  République  française  et  Sa  Sainteté. 

La  dépêche  annonce  an  Directoire  l'arrivée  très 
procbaloe  du  trallé  en  original. 

—  Arrestation  du  chanteur  Pilboa,  de  rimprimeur 
•Taiar  et  du  Ukntrc  Mcctfet,  ce  denter  prévcui  4V 


rolr  mis  en  veiUe  la  Mon  de  Loab  XVL  —  Arrfité  da 
Directoire  qui  accorde  150  Ut.  an  dtoyea  BoiTta,  mt- 
rinier,  à  titre  de  récompense. 

HAUTE  COUR  DE  lUSnCE. 

Vendôme,  le  18  ventôse. 

Dans  la  séance  dn  17  de  ce  m(ris,  Babœaf  s'est 

Îtlaint  de  l'Infidélité  des  Journalistes  qui  transcrivent 
es  discours  à  mesure  qu'ils  sont  prononcés  :  Ces 
messieui'Sf  a-t-il  dit ,  nous  font  parler  cwnme  des 
imbéciUes.  L'accusateur  natiraal  Viellard  est  convenu 
que  la  réclamation  de  Babœaf  était  fondée  à  quelques 
égards ,  et  11  a  ordonné  à  ces  écrivains  d'en  faire 
mention ,  et  de  lui  dumcr  ainsi  acte  de  sa  protesta- 
tion. 

Une  «mtroverse  a  Uen  sor  les  pièces  concernant 
Darthé ,  non  paraphées ,  et  que  les  défenseurs  regar- 
dent comme  nalles  :  apris  une  heure  et  demie  de  dé- 
libération ,  la  haute  cour  a  qao  les  poiursaltes 
faites  pardevant  le  directeur  du  Jury  ne  sont  pas  Irré- 
guliëres,  par  romlsslon  de  la  fonnaUté  de  présenter 
les  piioes  i  Darthé  et  de  les  foire  parapher  par  loi , 
va  que  l'article  139  du  code  des  délits  et  des  peines 
ne  prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nalllté  ;  vn, 
«1  outre,  que  la  formalité  ordonnée  par  la  toi  peat 
être  remplie  attendu  la  présence  de  Darthé. 

Ce  prévenu  ,  fidèle  &  sa  promesse,  n'a  voulu  rien 
voir,  et  n'a  rien  répondu.  Les  fonnalités  d*aB^  en 
cas  pareil  ont  été  remplies,  et  les  pièces ,  vu  le  si- 
lence des  accusés,  ont  été  bien  et  dûement  vérifiées 
&  reconnues  ,  d'après  le  rapport  de  l'expert  écrivain, 
auquel  Babœuf  a  reproché  son  assurance  dans  un  art 
qu'il  a  dit  n'être  que  conjectural. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces,  tue  commençait  par 
ces  mots  :  Tuer  les  cinq.  Ces  trois  mots  étaient  cBa^ 
eés ,  et  l'expert  écrivain  a  dit  qu'ils  l'avaient  été  par 
k  paraphe  de  BabœuL  Ce  prévenu  s'est  récrié 
avec  force  contre  cette  imposture ,  et  11  a  prétendu 
qne  ces  mots  étaient  véritablement  eflacés  avant  qu'il 
eût  para|dié  cette  pièce  dies  le  ministre  de  la  police, 
et  lia  demandé  à  Justifier  sa  personne,  et  &  parler  sur 
le  fonds. 

On  voit  aisément  qne  le  but  des  accusés  est  de  traî- 
ner cette  affaire  en  longueur ,  et  qne ,  sur  les  moin- 
dres incidents,  ils  sont  toujours  prêts  à  prononcer 
des  disconrs  qui  n'ont  point  de  fin. 

La  séance  du  18  a  été  également  employée  â  la  vé- 
rification des  pièces  ;  l'expert-écrivaln  Larger  s'est 

iostifié  d'une  imputation  de  friponnerie  h  lui  faite  dans 
e  joomal  de  l'Am<  des  lois. 

Le  second  témoin ,  expert-écrivain ,  nommé  Guil- 
laume ,  a  été  appelé  ;  Il  prononçait  sur  les  diverses 
pièces,  lorsqoe  Réal  et  Qeimaln  lui  ont  représenté 
qu'il  décidait  bien  promptement  dans  une  affaire  odi 
U  s'agissait  de  la  vie  des  hommes ,  et  qu'il  décidait 
même  sans  Jeter  les  yeux  sur  les  pièces  de  comparai- 
son. GutUaume  a  répondu  que  ces  pièces  lui  étalent 
cemnes,  etquIlMiavaiteucommunIcatlon.  Apeinell 
achevait  ces  mets,  que  le  lamalle  est  devenu  effroya- 
ble :  tous  les  aceiisés  se  sont  levés  en  poussant  des 
cris  de  flueur.  Où  les  avez^voùs  vues  ?  f  m*  a  osé 
vous  les  communiquer?  chez  qui?  avec  qui?  à 
queUe  heure  ?  Gafitaune  a  r^|N»da ,  ekez  le  prési~ 
dent  :  ce  magistrat  en  est  convenu ,  en  aJoiMnt  qa*U 
l'avait  fait  sans  «ncHM  Intention  qol  ptU  nuire  aux 
accusés. 

Amar  a  protesté  avec  violence  contre  une  action 
qoll  a  dit  être  ctmUalre  &  la  loi ,  et  Réal^  au  nom  de 
ses  clients ,  a  appuyé  cette  protestation. 

L'accusateur  national ,  Bailly,  a  dit  qoe  les  Jurés 
devant  avoir  tel  ^rd  que  de  raison  aux  opérations 
des  expens ,  il  était  inutile  de  unt  bislster  sur  cet 
objeU 

U  préaMent  a  valaeineiu  cherché  k  rétabUr  le  cal* 
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me ,  en  disant  que  celle  commaDleatloii  ne  ■érttalt 
pas  tant  de  cnarroox  :  Amu  peraMldt  avec  rage  dans 

fies  interpellations. 

le  président  ;  Je  lève  la  séance. 

Amar  :  Pas  encore,  J'ai  i  parler  contre  tous,  pré- 
ddent. 

Lesjoges  et  les  iarés,  se  sont  retirés ,  et  Ansar  a 
conilnoé  dans  la  aoUtude  delasaUe,  etseideMS 
enloaré  de  ses  compagnons. 

Le  19  ventôse,  la  séance  a  été  onverle  par  an  dis- 
mars  de  l'accusateur  nattoaal ,  Vlellard ,  dans  teqoel 
a  s'est  plaint  de  la  conduite  scandaleuse  des  acciués, 
du  tumulte  de  la  veille ,  et  de  leurs  injurieuses  pro- 
vocations :  il  a  terminé  en  requérant  l'exécatton  UV- 
téralc  de  la  loi  qui  ne  permet  aux  accusés  d'interpel- 
ler  les  témoins  que  quand  ils  ont  adieTé  de  parier  , 
et  non  à  duque  minute ,  cmume  les  prévenus  le  pra- 
tiquent si  indécemment. 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  coDfanM  à  ces 
cracluftioDs. 

Pendant  la  dâibératlon  de  la  cour  et  aprts,  les 
prévenus  D*oat  cessé  d'entretenir  aa  mUlea  d'eux  OM 
«gitalion  bruyante  qui  Irooblait  tout  VaiDcneM  Vto- 
cusateur  national,  BaUly,  a  touId  les  rappeler  k  h 
décence  et  %a  bon  ordre,  ils  riaient  et  lui  falstleat 
des  gesles  DMUW^asts.  Etéal  voulait  parler.  Babœnf  a 
interpellé  les  jurés  pour  leur  déwmcer  la  vioUtira  de 
la  loi.  Le  président  lai  ayant  représenté  qu'il  n'avait 
«as  la  parole .  Il  lui  a  répondu  :  ce  n'est  pas  auscju- 
ges  gue  je  parle,  t^est  aux  jurés,  Antonelle  demao- 
daità  proposer  des  mesures  qui  pourraient  tout  codgI- 
Uer. 

Le  président  ne  pouvant  plus  malntorir'le  bon  or- 
dre ,  a  levé  la  séauce,  et  la  haute  cour  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  sur  ta  conduite  des  accusés.  On 
Ignore  si  les  séances  coatinoeroot,  ou  si  la  haute 
cour  attendra  des  ordres  du  goaveneaMat  et  du 
Corps  législatif.    .  ^ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COirSBIL  DES  CllfO-CEITTS. 
Satu  de  ta  séante  du  21  wntesr. 
ViUeUrd  et  Couturier  défendent  la  proclanalkm 
fiûte  le  7  venlose  par  le  Directoire.  Pelet  (de  la  Lo- 
xère)  et  Boïssy-d'Anglas  appuient  le  projet  de  b 
commis^.  Après  quelques  débats,  Berlierfait  pren- 
dre une  résolution  portant  que  les  eitoyenii  qui,  in» 
erits  sur  la  liste  des  ém^;rés,  ont  obtenu  de  leur 
administration  départementale  um  radiation  provt- 
solre,  seront  admis  aux  assemblées  primaires.  —  Mo- 
tion d'oi-dre  de  Delahaye,  h  la  suite  de  laquelle  il 
propose,  entre  autres  mesures,  de  feire  payer  en  nu- 
méraire ce  qui  est  dû  en  mandais  à  ia  trésorerie,  et 
l'envoi  d'au  message  au  Directoire  pour  l'inviter  à 
prendre  toutes  les  mesures  qm  peuvent  arrêter  le 
débordement  de  l'agiotage.  Defermont  invoque  la 
question  préalable.  Adopté.  —  Pérès  (de  la  Uauie- 
tiaronne)  propose,  àla  suite  d'un  nouveau  rapport,  la 
suppression  de  rétablissement  connu  dans  la  Bel- 
gique sous  le  nom  des  Alexieos.  Boissy  s'étonne  de 
cette  proposition  :  il  demande  Ifmpressloo.  Arrêté. 
—  Oioliet  fait  adopter  un  projet  ^ul  accorde  «np 
pendonA  la  veuve  Lavenu& 

'   COHSBfL  DBS  ARCISm. 

Séance  du  21  vcntose.  ■ 
Jobannot  fait  rejeter  I9  résolution  relative  aux 
créanciers  et  fournisseurs  de  la  République,  pour  des 
causes  antérieures  à  l'établissement  de  la  consiitnliou 
de  Tan  U I.  —  Olivier  Gérenle  fait  aiqjrouver  la  réso- 
lution du  11  vcntose,  qui  déclare  que  les  dispoeltlous 
tle  l'article  3  de  la  loi  du  26  floréal  an  III  ne  sou 
pas  applicables  aux  indivldua  portés  sur  k»  li»tcs 


d'ëmigrts,  aprte  leur  mèrï  léptaawt  wêMêMb  m 
France.  —  Bar  prononce  un  discours  eoMM  lu  rés»-i 
lotiM  qui  réiabtit  la  caotraMe  pur  «orpu  en  nnMre 

dvUb 


N'i76.   ScxliA  »•  TCKIMW  (10  mars). 

Stoekolnu  —  Obstades  qui  retardent  le  mariag* 
du  roi  ^  SuMe  avec  une  grande  duchesse  de 
RoBBie. 

Londres.  —Fuite  dequarante  personnes  de  la  mal- 
son  du  prince  de  Callea,  françaises  de  naissance,  soup. 
çonnées  d'entretenir  une  correspondance  secrète 
avec  le  gouvernement  traitcaia.  ArresUtiion  de  l'une 
d'entre  elles. 

BobvMB.  -  lUOtitotB  i«  U  aiMMiM  du  l*fliprtl 
pobUc  ^  

RÉPL'BLIQCE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  du  tribunal  de  Sdnc-et-Oise , 
mil  renvoie  le  citoyen  VauTllIiers  devant  le  conseft 
militaire  siégeant  i  l'hÔtel-de-vUle  de  Paris.  —  Kou- 
vellc  de  l'arrivée  &  Toulon  des  obiets  de  science»  et 
d'arts  prb  en  Italie. 

Mélanges.  —  Chapitre  de  Machiavel  oii  le  prince 
recherche  pourquoi  les  peuples  modernes  ont  moins 
d'amour  pour  la  liberté  que  les  anciens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSBIL  DBS  AKCIBNS. 
Suite  de  la  téance  du  31  ventou. 
Greuzé-Latouche  répond  aux  objectlona  de  Bat. 
et  vote  pour  la  rés(rfution.  Ajournement. 

Béame  du  M  rnumt, 
Darraeq  donne  des  renneigneniwH»  ^^iMtui^m 
la  dtnaUon  du  département  des  Landes,  et  dtoew 
une  lettre  envoyée  par  le  Directoire,  et  qui  1» 
adressée  par  un  nommé  Lafargue,  du  cwtoo  d  Ain. 
Des  renseignemenu  prb  par  radndnIalraiioB  oentrM 
prouvent  qu'il  n'existe  pas  de  Lafargue  dans  le  cantea 
d'Aire,  et  que  le  faU  coatre-révoluilmiire  l^nii 
à  un  préire  est  fsux.  Co«m*  h  !«ee  a  «é  runvuTé» 
à  la  commission,  Darraeq  demande  qu'une  sutt  para- 
phée, signée  par  le  préddent  et  les  secrétaires,  puis 
toToyée  en  original  ati  Mrecteire  pour  fuim 
en  faire  poursuivre  l'auteur.  Adopté.  —  PhUlK» 
Dellevllle  (Hit  prendre  une  résolution  portant  que  loitf 
les  membres  des  corps  judiciaires  et  admhiistrallfe  h 
la  nomination  du  peu^  dans  les  neuf  députeownls 
réuni*,  senmt  renouvelés  dan»  le»  fwnws  prcacnM 
par  la  loi.  —  Bion  demande  que  le»  séMce»  commeu- 
cent  à  dix  heure»,  quand  U  devra  y  aveir  eonlte  ■«* 
néral.  «  Quand  trois  heure»  viennent,  dil-ii,  U  semble 
»  que  l'appéUt  vient  ausiL  ■  (liclat»  de  rire.)  —  Cn- 
mité  génér^L 

COflSBIL  SES  AHCIBHS. 
Séamce  du  33  veMOse. 
Llgeret  faltapprouver  la  résolution relaUve  au  rem- 
placement des  membres  du  uoisième  Uers,  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  du  Corps  législatif.  —  Goupil  at- 
taque la  résolution  sur  le  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps.  Thibault  en  vote  radoptlon. 

CONSEIL  DES  GIB<H^TB. 
Séëtue  du  33  ventôse, 

Duffrai,  il  it  «wtfi  d'un  nwort,  p(«pose  d'MCMdCr 
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uiM  tadeauM  de  3  ffWM  pu  jonr  et  de  i&  MU 

lieue  pour  les  frais  de  voyage  aux  électeurs.  Hardy 
trouve  cette  indemnité  trop  mesquine  :  il  propose  de 
la  doubler.  projet  de  Duprat  est  adopté.  —  Le 
mime  propoae  eiuaUe  de  raf^rter  les  article» 
et  Ô1&  de  h  loi  du  6  brumaire  an  IV,  qui  privenl , 
pendant  deui  ans ,  de  l'exercice  de  teurs  droits  poli- 
tiqoes,  les  jurés  de  jagementou  d'accusation  qui  ne 
résident  point  à  leur  poste. 

N«  177.    Sepiidl  99  TCVtWM  (17  mars). 


La  Baye.  —  Observations  sur  les  derniers  choix , 
pour  la  direction  provinciale  de  la  Uollande. 


RÉPDBUQUB  FBANÇAISE. 

Pais, — Article  dans  lequel  Aymé  Joardan  8*âiTe 
contre  la  proposlUm  foite  par  le  IMrecloIre  d'assujé- 
tir  1»  électeurs  an  serment  de  haine  à  la  royauté  et  ft 
Tanarchie.  _____ 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COMBIL  DOS  Cim^-CBHTb 
Stttlê  4$  la  tétoKê  éu  IS  vmlMi. 

Cambacérès  Invoque  Vajoumement  du  projet  de 
Duprat  Dumolard et  Hardy  appuient  ce  projet  Adopté. 
—  Philippe  Delleville  fait  adopter  deux  projets  rela- 
tifs aux  conditions  requises  pour  voter  dans  les  as- 
semblées des  neuf  départements  réunis.  —  Dubob- 
Crancé  présente  un  projet  qui  admet  tout  militaire, 
faisant  partie  d'aucun  corps  armé ,  à  voter  dans  ras- 
semblée primaire  de  son  taiiton.  Adopté.  —  La- 
marqae  présente  des  articles  additionnels  au  projet 
relatif  aux  suspensloas  des  Tentes  de  domaines  nalto- 
nanx.  Impression. 

Cambacéris  soumet  au  Conseil  un  des  projets  pré- 
sentés, le  18  Tcntose,  après  le  rapport  de  Trcilhard , 
an  nom  de  la  commission  des  finances. 

Ce  projet  est  relatif  aa  message  du  IMrectoire  en 
date  an  il  Tenlose.  Ttdd  le  ra^iort  dont  Cambacérès 
fa  lUt  précéder: 

Tout  avaa  tnvoji  &  la  «wnriiMon  dot  finiBeu  im 
veang*  ^  voos  a  «ti  adrsHi,  k  il  deoa  mois,  par 
te  Oireoloira  «aèoirtîf ,  «t  voqi  avea  dMaandi  A  la  ooaaiii- 
«n     praoïpt  npport  s«r  1m  objets  d«  «e  manags. 

thm  voMw  Htiilw*  i  tMi*  jaiia  «nprMMBwiit ,  «t 
wts  «ippaar  notre  opbioB  aor  Iw  vnts  im  Directoire. 

C«s  vues  offrant  irais  pr^ieUi  feus  iroia  teodent  4  ali^ 
tm  dw  bieaa  nalionaait  4*4  lânrdonir  naa  diigoiUifl» 
d'mUila  poUiqiM. 

KwlwUig  liiardia  MliaMi  dasTuilMia»,  nlestpa* 
Mit  daa  BatMoa  d'babitaik»  par  we  rua  qui,  m  pu-iiot 
d<  U  rtM  MioaUe  av  l'ali{iMiMat  Aammi  poar  lu  maitona 
■BavWl— bfcliea ,  aifivm  i  la  plaoi  de  la  Coooordt, 
Mra  bardéa  à  faucha  par  um  griU«  aarvast  de  clôtura  au 
jardia  »  rt  i  irtina  pu  du  bàiincnlt  qtù,  aana  ètr«  aa<- 
tvrwatê  daaa  leur  fatta,  «aroM  pareâa  régulièramenl  d'ua 
porlitpM  qn  s*  pnlaaien  daai  toate  la  parita  parallèLa 
aNjanliB] 

Pialiqucr,  aur  des  eiqilaeciiMDia  oompée  par  lea  ù- 
davMi  «MvaMa  de  l*A»sflaqnira  et  dea  FMiUaaia,  plu- 
limrsnMapaipMidiciriairasilapiUa^janitB,  etalM»- 
lÎMaBl  i  la  rat  Uonorl  ; 

Hnagar  rcBdea  dea  oi-darant  DooinisaiM  aa  pDHiow 
maeaptiblaa  if  Aira  aiaspha  par  des  bAdawata  qwi  Larda- 
root  une  ma  «averta  dafaiia  la  nw  Uanoré  A  caUe  dea 
Pciita-CliaBipa  «■  be«  da  la  ma  d'Aoïin  ; 

PMcer  le  ci-d««nt  eoavMit  des  Capoeûm  et  k  jardin 
en  dépendant  d'ans  na  qui  eondain  d»  ta  pïaoa  VendAaw 
•aboalewdi 


opérer  cet  grandi  cbangemcnta  et  ers  magnifiquei 
constructions  uns  augmenter  les  chaînes  pubUijup^ ,  et 
par  un  moyen  simple,  qui  consiste  à  sc])arfr  les  bilioDeiiU 
nationaux  qui  sont  aupurd'hui  placés  sur  les  terrains  ci- 
deasus  déstgoét;  i  le*  diviser  ea  portions  couvenablaa 
pour  servir  à  la  caaslnicUoQ  de  maisoiu  ayant  cliacane 
(rois,  cinq  ou  sept  croisée*  d«  bce;  A  aliéner  par  voie 
de  loterie  ces  précieaies  propriétés,  en  ajouunt  à  celte 
loterie  les  dtanaines  de  Saiot^loud  et  de  Rambouillet  : 

VoiU,  eilojens,  le  premier  pniiet,  sur  lequel  le  Diree- 
tmra  appelle  voiie  aUeotion. 

Remplir  le  voeu  formé,  depuis  li  loog-tempa,  par  les 
amis  des  arts  pour  l'acbèvemrnt  de  la  galerie  de  LoUTfe, 
et  acquitter  cette  dépense  avec  des  domaioea  natiooanx  : 
sQomd  projet  présenté  par  le  message. 

Accélérer  la  vente  de  tous  les  domaines  oatîooaux  ,  de 
toutes  les  maisons  nationales ,  eu  permettant  d'en  acquit* 
ter  le  prix  avec  des  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 
publiquo  ;  trcHsième  et  dernier  projet. 

La  commission  des  ûoanees  a  examiné  séparéiAent  ces 
trois  projets  ;  et  en  reconnaissaot  qu'ils  offraient  totu  dea 
avantages  réels,  l'un  de*  trois  lui  a  paru  plus  urgent  que 
lea  deux  autres. 

En  elTet,  citoyens,  s'il  est  dans  les  principes  d'un  |oii- 
Tcniement  éclairé  d'embellir  les  grandes  cités  par  des 
aaoDumenls  qui  tranmettent  A  la  poatèriié  U  puissanee 
des  nations  ;  a'il  but  encourager  le*  arts,  qui,  A  la  bvaur 
du  génie,  fânt  éclore  la  talent*,  el  eu^tent,  pour  ainsi 
dire,  une  natara  noavelle;  il  ait  peraiade  «msulter  les 
ciroooalaiioea  et  de  délibérer  avec  ttuturilé  sur  des  plans 
dont  l'exé^oB  peut  être  différée  uns  de  graves  iocon- 
véaients. 

Il  n'en  est  pu  de  même  quand  il  s'agit  de  faciliter  la 
libération  de  l'État  et  d'améliorer  le  sort  de  ses  créao- 
clera  :  alors  la  marche  de  la  législaHoa  {doit  être  rapide  ; 
il  faut  se  hiter  de  répondre  A  l'impatiaoee  pnblique  al  anx 
iMsoia*  d'une  parti*  dn  oorp*  sooial. 

C'est  aou*  ce  point  de  vue  que  la  commission  a  eoa-> 
sidéré  les  trois  projets  doni  vous  lui  avei  renvoyé  l'eaa- 
mta. 

Elle  pense  que  voos  devax  adc^er  les  meauru  ind^ 
qnéw  par  le  Dtrecloifo ,  mai*  elle  utime  que  oh  mesures 
ne  sont  pu  également  pressées.  En  conséquence,  elle  vous 
propose  de  foire  précéder  d'une  déclaration  d'urgenca  1% 
réaolulioD  relatÏTe  A  la  vente  contre  uueriptbDs,  et  da 
soumMtre  lea  deux  antres  aux  trois  kctores  constitution- 
uelles. 

Ce  parti  nous  dispense  de  nous  livrer  A  de  long*  d^ 
laHs  sur  les  projets  qui  font  la  matière  de  eea  résolutiona; 
leurs  élénenU  seal  n  siaiples  et  leur*  résultato  si  bai» 
les  A  saisir,  qne  lool  développement  deviendrait  sujperfln. 

D'aillew*  lea  plana  aoni  déposés  A  la  conmùsioa  des 
tinaneea,  «t  diacttn  da  vons  peut  aller  A  h^  les 
consulter. 

Quant  A  la  venta  oontie  îescriptians  du  hAtImeoia 
naliôaaux  non  employés  au  aervice  publie,  voici  lu  motif* 
qai  appellent  et  qù  justifient  cette  muure. 

Le  sort  du  propriéiairw  de  rentes  sue.  l'Éut  excite  un 
intérêt  ai  uïtiversel  et  si  légitime,  qu'il  ne  fout  hiisser 
écluq^er  aacna  nwyen  d'adoucir  kur  sort,  surtout  lors* 
que  ou  idniiriiiiiBMinis  ta  eoncilieiit  avee  rintérte  gi- 
aéraL 

hf  projat  offre  ce  double  avantage  i  il  doit  donner  une 
|dua  gnuide  valeur  aux  inscriptions  ;  il  déUvrera  la 
nation  d'un  capital  qui  ne  reprëaenla  qa'une  Taleur 
éteinte. 

Laa  Busona  nathnalea  antre  lu  maina  de  la  natio« 
sent  ah*ol«aMal  A  aa  <^rga  :  cllu  la  privent  de  la  con- 
tribation  foodère  ^  du  dnuU  d'enregistrement  qui  ae 
paravent  aur  lu  mnlalioo*  et  sur  lu  ventes  ;  leur  pro- 
duil  n'égda  jamais  Us  frais  d*enlretien,  et  il  ne  balance 
pas  la  cluace  de  leur  dépérisscmriU. 

Ce  aara  donc  une  bosine  opération  que  de  lu  aliéner 
ponr  des  Tsleurs  hvoiabica  anx  adjodicaiaim,  et  de  Eui- 
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liter  ainsi  aux  créanciers  de  l'État  les  moyens  d*ultlil«r 
leurs  créuncrs. 

On  D*a  fait  qu'une  seule  objection  contre  ce  projet. 

Xe  gouTemenient ,  dit-on ,  a  besoin  de  receroir  du 
comptant;  le  mode  d'aliénation,  prescrit  par  la  loi  da  10 
brumaire ,  lui  en  procure  ;  il  en  leni  privé  par  la  vente 
contre  incriptions. 

Cet  argument  est  spëdeox ,  mais  il  n'est  pas  ans  ri- 
pMise. 

Si ,  nonobstant  tes  fiicUitii  doonéei  par  les  Ic^  des  38 
messidor  et  16  brumaire,  il  y  a  encore  unt  de  maisons 
nitjpnalcs  inTendues,  peut-on  compter  sor  un  gr«nd  nom- 
bre d'acquéreurs,  et  doil-oD  s'attendre  k  des  rentrées  en 

numéraire  jiar  la  rente  de  c^s  maisons  ? 

Le  nouveau  projet  concerne  le-paiemeat  au  comptant  do 
droit  d'enregistrement,  et  ce  droit  offre  une  rentrée  équi- 
Tâlenlc  à  celle  que  foît  entreroir  le  mode  décrété  le  10 
brumaire. 

L'eitinction  d'une  partie  de  la  dette  pnbilqoe  réduira 
en  proportion  les  paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Enfin  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  &  la  tois  des  Tilenrs 
actives  et  nue  grande  libération. 

Le  Directoire  estime  qu'il  ne  Faut  comprendre  dans  les 
ventes  projetées  que  les  maisons  situées  dans  les  grandes 
communes,  attendu  que  leur  vente  est  plus  difficile. 

La  commission  n'est  pas  de  cet  avis  :  elle  croit  qu'il 
faut  se  défaire,  par  la  même  voie ,  de  tous  les  bâtiments 
nationaux;  elle  n'excepte  que  ceux  qui  ont,  ou  qui  doi- 
vent avoir  une  deslioation  dél«-miaee  par  Tutilité  pu- 
blique. 

Ces  coosidéralioDS  politiques  se  liant  k  U  mesure  pro- 
jetée, c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  (aire  aucune  dis- 
tinction. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  GambactîrÈs  pr<!âcnle  trois 
projets  de  résolution. 

Le  premier  ordonne  la  vente  de  tons  les  bAtimenls 
nationaux  qui  ne  tiennent  point  h  des  propriétés  ru- 
rales, en  exceptant  les  bâtiments  réservés  au  service 
public,  et  ceux  situés  eutre  le  Louvre  et  la  place  de 
ht  Gonf  orde.  Le  prix  des  bftliments  vendus  serait  paya- 
ble en  entier  en  inscriptions  au  grand  livre. 

IjC  second  projet  ordonne  la  vente  des  domaines 
nationaux,  situi's  entre  le  Louvre  et  ta  place  de  la 
Concorde,  par  voie  de  loterie,  et  contient  le  plan  de 
construction  de  plusieurs  nouvelles  rues  à  percer 
dans  celte  partie  de  ta  commune  de  Paris. 

.  Le  troisième  projet  ordonne  la  conslriiction  d'oae 
galerie  parallèle  à  celle  du  Loavre. 

—  Joardaa  (des  Bootdws-dn-RhOae)  les  combat 
comme  tendant ,  dit-tl,  à  titiérerla  dette  puÛlqoe. 
«  De  demandes  en  demandes ,  ajoate-t-il ,  Je  redoute 
m  le  moment  où  roo  viendra  vous  dire  que  les  in»- 
»  criplions  sont  un  papier  de  drcnlatloa  forcée.  Déjà 
»  des  compagnies  d'agioteurs  s'en  emparent  Cral- 
»  gnons  de  rendre  ces  inscriptions  les  héritiers  pré- 
»  somptifs  de  ces  assignats ,  .dont  les  factieux  portent 
»  le  deuil.  »  U  vote  l'ajoamemcnt  Jusqu'après  le  rap- 
port sur  la  dette  publique.  Cambacéfès  demande  à 
répondre  au  discours  de  Jourdan,  parce  qa'll  oe  con- 
vient pas  que  l'on  laisse  se  propager  des  assertions 
défavorables  au  gouvernement ,  à  ses  agents  et  aux 
membres  de  la  commission.  BoIssy-d'Anglas  pense 
qu'il  faut  décider  d'abord  si  l'on  Imprimera  lV>pinion 
de  Jourdan.  L'impression  est  vivement  combaitae  par 
Tlilbault  et  Lecointe  -  Payraveanx.  Tbibaadean  et 
Boissy-d'Anglas  insistent  avec  force  ponr  qo'elle  sott 
ordonnée.  Ordre  du  Jour.  Cambacérès  justifie  ensuite 
le  travail  de  la  commission ,  et  répond  aux  objections 
faites  par  Jourdan  et  Thibandeau.  Beffroy  demande 
l'adoption  du  projcL  Camus  croit  qu'il  peut  être 
adopté  aussi  bien  demain  qn*anJoiird*hai.  Le  Conseil, 
après  deux  épreuves,  prononce  l'ajoarnemenu 
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Rome.  —  Congrégation  d'Etat.  Voeu  du  cardinal 
Albani  pour  la  continuation  de  la  gnerre.  Discosaioa 
à  ce  sujet  entre  lui  et  plosiears  caidlnaux. 

RÉPÙBUQUE  FRANÇAISE. 

HADTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  f  te  21  ventôse* 

La  baote  cour  a  tenu  sa  séance  le  30 ,  &  llieiire 
ordinaire ,  et  le  calme  a  régné  parmi  les  prévenus. 

On  a  continué  la  vérificalion  des  pièces.  Le  prési- 
dent a  déclaré  que  les  dernières  pièces  reconnues  par 
Dartbé  et  Babcenf ,  il  était  Inutile  qtie  des  autres  pré- 
venus  demandassent  à  parler  sur  cet  objet. 

Babœor  a  répondu  au  président  que  cette  affaire  est 
nne  et  indivisible ,  que  toutes  les  pièces  appartien- 
nent à  la  société,  qui  a  un  Intérêt  égal  ii  les  alténaer 
et  à  les  combattre. 

Réal  a  dit,  dans  le  même  sens ,  que  tontes  les  jrii- 
ces  sont  du  domaine  des  prévenus.  La  loi  est  précise 
à  cet  égard  ,  a-t-il  ajouté ,  et  qttelqu'immense  que 
soit  le  pouvoir  de  ta  haute  cour ,  elle  n'a  pas  eeti4 
de  se  placer  aurdessus  de  tatou 

L'accusateur  national  Viellard  pense ,  comme  Réal 
et  Babœuf ,  que  ces  pièces  aposttllécs  par  un  des  pré- 
venns,  et  dans  le  cas  même  où  elles  ne  le  seraient  pas, 
doivent  concerner  tous  les  accttsés ,  qui  peuvent  les 
Infirmer  et  les  comballrc. 

La  haute  cour  a  délibéré  et  arrêté  que  dans  tes  dé- 
bats leprésideiUy  en  faisant  coïncider  la  nutrche  à 
suivre  d'après  le  pouvoir  discrétiomcl  (me  la  loi 
lui  donne,  établirait  le  cours  de  la  procédure,  afin 
de  faire  rentrer  dans  l'ordre  tes  prévenus  qui  ré- 
loigneraient  de  la  question. 

Le  président  a  demandé  si  quelqu'un  des  prévenus 
avait  a  parler  sur  l'opération  de  l'expert  GuUlaimie. 

C'est  moi  qui  parlerai,  s'est  écrié  Germain ,  en  se 
dépouillant  de  son  habit  qui  gênait  sa  gesUcutailon. 
11  a  parlé  avec  sa  véhémence  orcUnaire  :  il  a  combattu 
tes  opérations  du  directeur  du  Jury  Gérard ,  et  des 
complaisants  jurés  qui  ont  oublié  la  noblesse  de  leurs 
fonctions  pour  devenir  des  Instruments  de  persécntlM 
et  de  haine.  II  a  compAré  l*lna0tatloD  do  Jury  ana 
arme  destinée  à  servir  de  défense  ft  linnocenoe,  et 
qoe  des  pervers  tournent  «ii|o«rd'taid  tonne  elle  poar 
i'assassfnêr.  «  On  me  reproche  num  énergie,  a-MI 
ajouté  avec  l'accent  précipité  de  la  colère,  m  me  re- 
proche mon  énergie  t  oni ,  J'en  vani  ponr  défendre 
u  cause  de  la  liberté ,  que  tant  de  gens  veolent  dé- 
truire. Si  mes  expressions  sent  impropres,  mon  omor 
n'y  est  pour  rien  1  Que  ne  nent-on  mfeax  me  eonnat- 
tre  !  Un  soldat  pent-il  parler  comme  un  maltre-è»- 
arts.  »1 1\9  injurié  les  accusateors  nationaux  et  lee 
juges,  et  a  affetxé  de  n'adresser  la  parole  qu'au J«- 
rés ,  dans  lesquels  il  a  dit  qaH  i^a^  toute  sa  con- 
fiance. L'énei^e  de  ce  prévenu  est  véritaMenoit  ex- 
traordinaire et  attachante;  mali  mm  regard  borrOle 
et  féroce  décourage  les  penonnes  qtd  ont  la  mellewe 
intention  de  le  fixer. 

&bœuf  a  parlé  ensuite  ;  11  a  dit  que  le  président 
avait  encouru  la  forfaiture  en  dirigeant  la  conacienoe 
des  experts-écrivains,  en  leurdlcunt  tenr  conduite  t 
et  en  les  réduisant  par-là  i  jooer  le  rOle  d'an  perro- 
quet. U  a  lidt  réloge  du  vérfdlqne  Guillaume,  qui  a 
découvert,  c'est  son  expression,  te  pot  auxroset, 
11  s'est  plaint  de  la  tyrannie  exercée  envers  les  pr^ 
venus  dans  la  séance  de  la  vdUe ,  delà  préclpitatioa 
avec  laquelle  on  a  levé  U  aéance,  dans  rintontion , 
sans  dOBte,  d'obtenir  du  Corps  légbiattr  «te  loi  4e 
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gtu^  et  de  rigueur.  Queite  que  soit  ma  eonfianee 
dans  tesjwéa ,  a-t  11  dit  en  finissant,  je  les  blâme  de 
n'avoir  pas  réclamé  l'exécution  de  la  loi,  lorsqu'on 
nous  refusait  la  parole  avec  tant  d'acharnement. 

Cet  KCDSé  oubliait  qoe  les  jurés  dol?eDt  «tre  im- 
pasiibtet,  et  que  la  police  de  raadieoce  appartlem 
loot  eatièfe  mx  juges  qui  composent  la  haute 
cov. 

CORPS  LEGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  AnCIEIfS. 
Séance  du  33  ventoit. 
Suite  de  la  discussloo  sur  la  contrainte  par  corps. 
Baodin  et  Gomllleau  combattent  la  réstrfution.  Elle 
est  d<lnidBe  par  Régnier  et  lH>rtalis.  AjouniemenL 

COKSEII,  DES  CIlfQ-CENTS. 

Séance  du  2t  ventôse. 

Le  Directoire  transmet  one  lettre  do  président 
la baate  cour  de  Justice,  aiosi qu'un  procès-verbal 
dressé  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  et  relatif  à  la 
conduite  des  accusés  qui  ont  uoublé  les  débats  par 
dea  Interpellations  et  des  personnalités  ;  qui ,  an  mo- 
ment oà  les  manbres  de  u  liante  cour  se  di^Muaienl 
k  se  retirer,  ont  chanté  la  strophe  de  la  Marseillaise  : 
TrembUz  tynau  et  vma  perfides,  en  dirigeant  le 
point  fermé  vers  euï,  et  ont  lenuiné  par  le  refrain  : 
Aux  armes  citoyens,  etc.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Reprise  de  la  discussion  do  projet  présenté  par 
Cambacérès.  Dupuis  pense  qu'avant  d'admettre  les 
hiscriptions  en  paiement  de  biens  nationaux,  la  corn- 
misnondoitdéclarer  :  l'sielle  prétend  ne  mettre  au- 
cune distinction  entre  les  inscriptions  ;  2°  si  elle  s'est 
fait  remetlre  le  tal>leau  des  édiOces  nécessaires  aui 
divers  établissements  publics.  Dumolard  ne  combat 
pas  le  système  de  la  commission,  ni  les  formes  et  con- 
ditions des  ventes  qui  doivent  en  être  la  suite  :  il 
présente  seulement  quelques  réOeiions  sur  la  dé- 
signation des  objets  qu'on  desthie  &  ces  Tentes, 
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Allemagne.  —  Remarque  générale  d*une  grande 
frislesse  ^nulles  amis  de  rAotriche.  Décovragemeitt 
de  l'armée  aiUricbienne  dans  le  TrrqU 

Faérua.  —  Prise  par  les  Français  du  fort  de  Salnt- 
Leo.  Délivrance  de  ^ualeurs  citoyens  de  FaSiiza,  qui 
étalent  enfermés  dans  des  cachots. 

Jncâne.  —  Illumination  générale  à  Toecaslon  de 
l'entrée  de  Buonaparte. 

Bavenne.  Injonction  par  le  général  Buonaparte, 
&  la  junte  de  défense  générale  de  la  République  cls- 
padaue,  d'élutUr  une  administration  centrale  de  la 
légation  de  Romagne.  ProdamatItHwde  cette  noof  eUc 
Mmlnbiratlon.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
CORSIIL  MS  CHQ-CUTS. 

MIsrfrtesédNMrfu  Hwhmss, 
Discours  de  Tbibaudeau  contre  le  projet  deCao- 
iMcérès,  qall  trouve  destnictir  des  ressources  du 
gouvernement  et  de  l'hypothèque  des  véritables  créan- 
ciers del'Etat,  contralreaai  principes  d'une  sage,  d'une 
économique  administration ,  et  seulement  favQraUe 
aux  compagnies  d'agioteurs,  qui  dév(H«nt  impuné- 
ment la  fortune  publique.  Boissy  demande  l'Impres- 
sion, et  dit  à  ceux  qui  s'y  opposent  qu'ils  donnent  un 
grand  scandale.  L'wrdre  du  jour  sur  llnapreulon  est 
adopté.  Tblbaak  appuie  le  pn^et ,  et ,  en  temUaut  » 
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s'exprime  ahiai  :  i  Si  vous  vonlez  que  je  vous  dise  le 
»  véritable  mot,  le  voici  :  il  faut  forcer  les  émigrés  k 
»  coucher  dans  la  rue  et  leur  Oter  tout  espoir  de  ren- 
»  trer.  »  Bourdon  et  Vaublanc  combattent  le  projet, 
Beffroy  et  Crassous  l'appuient.  Cambacérès  demande 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  à  Tbibau- 
deau. La  discussion  est  fermée.  Le  projet  subit  quel- 
ques amendements,  et  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art  l**.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente  de  tous 
les  bâtiments  nationaux  qui  ne  ilenaent  point  à  des  pro- 
priétés  mraleSfà  des  usines,  ou  qui  ne  servent  pas  i  leur 
exploitation. 

il.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposidon  : 

1°.  Le?  bfltlmenls  réservés  au  service  public; 

S".  Les  édifices  dont  Isjoultsance  a  été  assurée  aux  ba- 
Utaots  des  comunnes  et  sections  de  communes  de  la  Ré> 
ptUlqpe ,  par  la  lot  du  11  pr^rid  de  l'an  trotalime. 

y.  Les  bAUmenis  situés  entre  le  Louvre,  te  Palais  na- 
tional et  le  JartUndes  Toileries,  la  place  de  la  Condorde, 
les  rues  FloreaUa  et  Honoré. 

m.  Les  ventes  seront  ouvertes  par  les  admlnlstratlona 
de  départements  quinzaine  après  l'afflche  ; 

Elles  seront  faites  sur  des  enchères  reçues  de  la  manlire 
réglée  par  l'article  11  de  la  loi  dn  10  brumaire  dernier,  et 
selon  le  mode  de  paiement  d-aprfis  déterminé. 

IV.  Les  enchères  seront  onvertes  sur  une  prendiré  ofllre 
égale  aux  trois  quarts  du  prlaclpal  de  l'évaluation  des  Mt* 
tlments  estimés  en  vertu  des  lois  précédentes. 

Quant  aux  bStlments  non  estimés ,  le  revenu  en  sera  flxé 
par  les  experts  ;  les  enchères  seront  ouvertes  sur  l'otllK  de 
quinze  fols  le  revenu. 

V.  Le  prix  des  bâtiments  vendus  sera  payable  en  entier 
en  InscrtpUons  au  grand-livre  de  la  dette  publique  perpé- 
tuelle; 

Le  qaart  sera  acquitté  dans  les  dix  Jours  de  l'acliudicft* 
tion ,  et  avant  la  iwïsa  de  poasesalon  ; 

Les  trois  quarts  restant  seront  aoqolttés  dans  les  deux 
mois  suivants. 

VI.  Les  luscrIpiloDs  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  montant  de  la  rente, 

VU.  Les  arrérages  des  InseripUons  sur  le  gnmdJtvra, 
données  en  pdenent ,  cetteront  de  courir  dn  premier  jour 
dn  trimestre  dans  le  courant  duquel  l'adjudication  aura  été 
faite. 

Les  adjudicataires  Jouiront -des  fruits  des  domaines  ad- 
jugés ,  k  compter  du  Jour  de  l'adjndlcatlon, 

VIU.  La  disposition  do  l'article  précédent,  relaUve  an 
eenisdes  arrénges  des  Inscriptions,  sera  exécutée  à  l'égard 
des  Inscriptions  qui  seront  données  en  paiement  des  ventes 
laites  i  l'avenir  en  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  der- 
nier. 

IX.  Indépendamment  du  prix  stipulé,  tes  adjudicataires 
seront  tenus  de  payer,  dans  les  dix  Jons,  en  numéraire, 
le  droit  d'enreglstrenent ,  qui  dememe  fixé  t  M  ceotbnes 
ou  i  sols ,  par  100  fnnes,  sur  la  totalité  du  prix,  et  k 
9  cenllmca  ou  1  sou  par  100  francs,  pour  tenir  lieu  des 
frais  de  la  vente  et  attribudon  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  sont  chargés  d'y  procéder. 

X.  Faute  de  paiement  dans  les  délais  Inffiqnés,  les  Mtt- 
ments  seront  vendus  dans  les  formes  de  la  prasilère  vente, 
a  la  dlUgence  dn  eennlsriredn  INrectoèrecxécaUrprès 
l'admlnlstradui  centrtfe,  en  sa  oonitonant  aux  tnédènw 
et  quatrième  dl^odtkns  de  t'ankle  18  de  bi  M  du  10  bm* 
maire  dernier. 

XI.  Les  commlsadres  de  la  trésot»rte  nadonals  seront 
tenus  de  publier  tous  les  mtrts  Téut  des  Inscriptloos  don- 
nées en  paiement  des  bflllments  qui  seront  vendus  en  exé- 
cution do  la  présente  loi. 

Us  publieront  aussi  l'état  des  Inscrtptlofis  et  antres  e^ 
fets  de  la  dette  publique  qui  «a  trouveront  anéantis  par 
les  ventes  Altas  en  exécution  de  la  loi  dn  10  brumaire 
denéar. 

COHSBIL  DES  ABCIXIfS. 
Séemee  du  1(  wnrosr. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  contrainte  par  corps. 
Opinion  très  étendue  de  Dupont  (de  Nemours) ,  qui 
oûiclut  au  rejet  de  la  résolution.  La  dlscnsdon  est 
l^mée  et  la  résolution  approuvée.  —  Rossée  fait  re- 
jeter celle  concernant  l'Uiscriptlon  au  rOle  des  coft- 
Mlwdoos  ttano  les  neuf  départements  réunis. 
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evmïïtt.  w  ean-oun. 

Message  du  Direclolre  qal  déclare  qae  le  royaUsme 
et  raoarchie,  opposés  âaastears  moïens,  mais  réunis 
daos  leur  but,  menacent  encore  la  Répnbllqoe  :  il 
entre  dans  bcancoup  de  détails,  et  Invite  le  ConseU  \ 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  1'  si  la  peine 
prononcée  par  la  foi  du  19  ventôse  an  IV,  contre 
ceox  des  fonctionnaires  publies  qui  enueralent  en 
fonctions,  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
de  haine  à  la  royauté,  s'applique  à  ceux  qui,  cette 
année,  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  i  la 
royauté  et  à  Tuarcbie ,  d'attachement  et  fidélité  &  la 
Répobllqne  et  à  la  ConsUtutlon  de  l'an  Ui  ;  3°  s'U  ne 
serait  pas  nécessaire  d'eiiger  des  électeurs  la  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  la  loi  du  3A  ntvosc  der- 
nier. Plusieurs  membres  convertissent  le  message  en 
motion.  D'autres  demandent  nmpression  et  le  renvoi 
i  une  commmissioo.  Vive  agitation  dans  le  ConseU, 


N^ISO.  (20  mars). 

La  Haye.  —  AbolitlOD  de  la  toiture  dias  toute  la 
répobUcpM  batave. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  des  administrateurs  généraux  des 
postes  au  ministre  de  la  justice,  annonçant  que  le 
courrier  parU  de  MarseUle  le  12  ventôse,  a  été  ar- 
rêté, le  13,  entre  Barjonltetle  Pwn-salirt-E^ 


CORPS  L&GTSLATIF. 

COXSIIL  DIS  CIHQ-CEnTS. 
Suite  de  ta  léance  du  26  Mnffw, 
Fabre  (de  l'Aude)  fait  des  observations  sur  le  mes- 
nu  dn  Dir*ctoire,  qn'U  converUt  en  moUon.  Chazal, 
Jean  Pebry,  Deville  et  Lesage-Senault  demandent  k 
aller  anx  voix.  Dumolard  pense  que  le  nouveau  ser- 
ment réclamé  n'est  pas  conforme  à  la  Constitution,  et 
BOuUent  que  si  l'on  y  assujettit  les  électeure,  on  peut 
y  assujettir  les  as!.emblées  primaires.  HMdy  ne  con- 
çoit pu  que  le  message  du  Directoire  poissa  Iroover 
des  àntradicteufs.  Pasioretdit  :  «  Quand  tout  marche 
»  avM  calme  vers  l'exécailon  de  te  loi  fondwientale 

*  de  l'Etat,  par  qneUe  fiitalltf  Message  UajtVr. 
»  dent...  (Violents murmores-lVcaimarmiiMil Ce 
»  n'est  pas  seulement  d^mprudence  que  j'accuse  k 
_  «euage  du  Directoire ,  c'est  d'être  l'andadeusa 

•  vîoiiâtioB  deipriBcipes  consUtuUonnets.  ParqneUe 
»  fatalité,  di^e,  se  fait-U  que  les  magistrats  mêmes, 
I  eharaés  de  maintenir  l'ordre  public,  viennent  je- 
■  1er,  au  milieu  de  la  France ,  un  ferment  d'agiution 
,  et  de  discorde?  »  L'orateur  nie  que  les  électeurs 
soient  des  foncUonnaIres  publics,  et  demande  l  ordre 
du  jour  sur  la  poslUon  de  Fabre.  Boissy-d  Angiss 
commence  par  déclarer  que  tout  homme  qui  veut 
SbHr  la  .^nté  est  «n  mo«ire  ;  U  s'élève  ens^te 
contre  les  serments  qui  tendent  h  violer  la  Iberté 
des  cultes  i  il  demande  le  renvoi  S  une  commtasion, 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s  d  est  po>Mua 
de  faire  entrer  la  formalité  du  serment  dans  la  légis- 
lation politique.  Camus  insiste  long-temps  I»""."»' 
lanarole  :  Ula  demande  contre  le  président.  Bruit.  M 
président  prend  ses  colltçues  à  témota  «*»  <^rto 
nu'Il  a  laits  pour  ramener  l'ordre  dans  les  débatt 

fe  calme  dans  l'assemblée.  Bancal  appuie  ^  propwj- 
lîou  de  Fabre.  Apr^5  deux  épreuves,  le  P«!»WeBa  dé- 
clare que  la  discussion  est  fermée.  Beaucoup  denwa. 
bres,  parmi  lesquels  oB  renuurqM  Moaffies,  Bmbm, 


Domoted,  André  (delà  Loaère) ,  rédamcnt  Tappd 
nominal.  Richard  vient  entretenir  le  ConseU  sur  les 
colons.  On  lui  crie  que  ce  n'est  {OS  là  la  question. 
Plusieurs  membres  insistent  pour  l'appel  nominal. 
Le  président  soutient  que  l'avis  du  bureau  est  una- 
nime, et  qu'il  n>  a  point  de  doute.  Perrln  (des  Vos- 
ges) ptu^  deux  ouils  louis  omtre  nu  qu'il  n'y  en  a 
point.  Gnillemantet  demande  la  mise  aux  voix  du 
projet  :  U  ne  T(rft,  dans  l'opposition  qui  se  manifeste, 
qu'une  latte  Indécent*  de  la  minorité  eontre  la  ma- 
jorité. DâMts  sur  la  question  de  rappel  nomInaL 
Hardy  et  d^autres  veulent  que  cet  appd  porte  sur  le 
fond  de  la  qnesdon.  Doulcet  veut  qu^U  porte  seule- 
ment sur  le  renvoi.  Thlbaodean  est  k  U  tribune,  et 
dispute  la  partie  à  Ballleul  :  apris  quelques  instanta 
de  tumnlte  II  TobUent;  s'attache  &  prouver  que  le 
serment  est  inconstitutionnel  et  impolitique ,  en  ce 
qu'il  place  toute  une  nation  en  état  de  suspicion  ; 
que  ce  projet  n'a  d'autre  bnt  que  de  maîtriser  les 
Sections,  et  q^dHl  n'aura  d'autre  effet  que  d'oc- 
easl<mner  des  troubles  :  il  termine  en  invoquant  ta 
question  préalable  sur  le  projet  de  Fabre.  Ronyu'  de- 
mande l'Impression  du  discours  de  Thlbaudean  i  elle 
est  rejetée  après  deux  épreuves.  Camus  parle  aussi 
contre  la  proposition  tendante  k  exiger  un  serment 
des  lecteurs  i  il  demande  l'ordre  du  Jour  pur  el 
simple ,  et  prie  le  Conseil  de  roalolr  Uco  loi  aeceidct 
la  parole  pour  Is'i^vposer  kce  qu^ft  l^TOnlr  m  n'exigi 
aucun  serment  :  «  Car  enfin ,  dU-U ,  Je  suis  libre  de 
»  ma  persmme,  et  demain,  dla  fenulste  m'cnproid, 
»  Je  pnlB  me  faire  quaker;  et  alors  ma  religion  me 
»  défendra  de  prMw  aucune  cq>ioe  de  serment  s  Os 
demande  rimpreari(Hi  de  ce  discours;  elle  est  rcje^ 
tée.  Fabre  se  plaint  qu'on  ait  combattu  sa  motftm 
avec  tant  d'aigreur,  el  déclare  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
la  tranquillité  des  prochaines  élections,  qui  seule, 
dit-il,  peut  amener  de  bons  choix.  Péniêree  Insiste 
pour  le  renvoi  à  une  commlssloa.  L'ajonmement  pw 
et  simple  au  fendenudn  est  pronovcé. 

CORSKIL  DBB  AHCIERfl. 

Rousseau  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
annule  les  élections  de  SaUit-Doiidngne  au  Corps  lé- 
gislatif Ajournement 


N'  181.  VrtmM  •  «cnHtaua  (21  mar«). 

Batisbome.  —  Rescrlt  de  l'empereur  k  l'ambat- 
sade  directoriale,  sur  la  continuation  de  la  guerre. 


RtmUQDE  FRAJJÇAISB. 

Paris ,  fe  30  ventôse» 

Lot  séances  du  conseil  militaire  cha^  déjuger  le» 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste,  ont  cfmtlniié 
j  usqu'au  29  ;  elles  ont  été  employées  k  des  lectures  de 
pièces  el  &  des  Interrogatoires. 

Hier,  les  défenseurs  officieux  des  préTenos  ont  at- 
taqué la  compétence  du  conseil  militaire,  et  ont  pro- 
p<Mé  on  décUnat^  tendant  an  renvoi  devant  les  trl- 
MHu  criminels  oïdlBalcei* 

U  ConseU  *  après  avfrir  entendu  le  commissaire  d« 
Directoire  exécutif,  qui  a  demandé  que  la  compétence 
M  (At  Jugée  qu'avec  le  fond  de  l'albire  ,  a  assuré  les 
aocoaés  et  leurs  défenseurs,  et  que  la  question  de  lew 
récasatl(m  serait  examinée  avec  l'attention  la  plus 
icmpulâise,  et  llmpartlalité  la  plus  sévère. 

Lebm,  l'un  des  défenseurs  officieux,  a  iosisté  avec 
diseur  pour  que  la  compétence  fût  préalablemeot 
Jugte  I  les  àotre»  défeanan  «t  sont  iolDtt  1  luL 
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De  nouTelles  rddamatloiM  n^ayul  pas  «n  plus  de 
mccba ,  Lebon  a  déclaré  que  le  refoa  da  GonseU  ne 
loi  pennettait  ^lu  d^asslster  les  préveaos.  11  a  quitté 
ht  salle,  et  les  antres défensenrs  TMitsulTl, 

La  président  a  annoncé  que  la  retraite  des  défen- 
seurs obligeait  de  dlscontinner  la  séance^  Il  a  Invité 
les  préTODos  ft  en  choisir  de  nouveaux. 

Donana  dttqwodaaer^fDuUle,  parée  ^  al 
M«  •iaSBOo-accusés,  n'avalent  plus  rien  à  répons 
dre  k  on  tiUwnal  qnilB  regaidatiM  conuna  iMoayé^ 

Le  conseil  B*ests^ar& 


CORPS  LAGISLATIF. 
coHsniL  MU  cniQ-eniii. 

Sfanéon ,  apria  une  dtsaertatlott  sur  le  ftdMe  lien 
des  sennents  Imposés  an  fwctiottnalres  publics  par 

leCorps  lé^slatir,  et  que  la  consUtotlon  ne  commande 
pas,  combat  celui  auquel  le  Directoire  propose  d'aa- 
trdndrc  les  électeurs  ;  TAssemblée  ne  doit ,  ni  ne 
peut  rexlger  ;  la  résolution  qu'on  lut  présente  ne  tend 
qu'ft  une  précaution  Inutile,  odieuse ,  Impolltiqae,  et, 
pour  tout  dire  en  ud  mot ,  IncoDstitatlonnelle  et  at- 
tentatoire aux  droits  do  peuple  :  Il  demande  Tordre 
do  jour  sur  le  message  du  Directoire  et  sur  le  projet 
de  résoiuttoD  présenté  par  Fabre.  Ludol  examine  le 
sennent  propopoaé ,  soos  ce  double  rapport  :  Est-B 
contraire  à  la  constitution  et  aox  lois?  Non.  Est-fl 
ntile?  Oui.  Il  vole  pour  l'adoption  du  projet.  Bour- 
don eoTisage  le  projet  comme  intempestif,  lauUle  et 
dangereux  :  Il  demande  l'ordre  da  Jour.  Mathieu 
défend  le  message  et  le  projet.  Blon  parle  dans  uo 
sens  contraire  :  H  démontre  rUintllllé  des  sermeals , 
en  rappelant  cenx  prêtés  en  1789  et  179i  I  la  éons^ 
thution  royale;  en  1793,  ft  la  eoaslltation  démago- 
gique, pnls  an  gouvernement  révoluttonnalre,  et  qol, 
tous,  ont  été  successivement  violés,  Jean  Debry  sou- 
tient le  message  et  entre  dans  un  très  loug  déve- 
h^pemeut  sur  la  nécessité  d'exiger  le  serment  On 
demande  la  clôture  de  la  discussion.  Beiasy  veut  qu'on 
la  motive.  Philippe  DeUeviUe.  Noailles,  Delarue, 
André  (de  la  Loxère),  Reynaod,  demandant  qu'elle 
soit  continuée.  Grande  agitation.  «  C'est,  dit  I^sage-^ 
»  Sénaolt ,  une  nouvelle  Montagne  qui  se  Ibrme.  s 
Oui.  ouf,  s'écrie  plasleurs  autres,  ha  discussion  est 
fermée  à  une  faible  majorité.  Noailles ,  qui  n'a  pu  se 
faire  entendre,  demande  qu'on  ne  vote  pas  du  moins 
l'ui^ce.  On  réclaaH  Tomn  é*  jour,  n  est  adopté, 
«t  l'uvence  déclarée. 


H*  m.   numéi  9  s«raaUua  (12  mars). 


Utlan.  -  t>étalls  des  fftias  célâ>rées  dans  tontela 
I^mbardie  a  ksi^  des  dernières  TioloiNB  des  Fran* 
^s,  et  de  la  prise  de  Mastone. 

JlfUc  —  Sesonds  déneodatiott  M  te  an  gonvam^ 

mrat,  par  le  citoyen  Barthélémy,  contre  la  dama 
Itlppel,  chex  laqucRe  des  émigrés  et  des  prêtres  tien- 
nent des  conciliabules  secrets,  présidés  par  Montjoie, 
et  dirigent  les  fils  d'une  correspondance  dangereuse 
avec  leurs  partisans  en  France.  Ordre  donné  d'arrôler 
cette  lemaK,  d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers;  et 
au  oonue  da  Montjoie  de  quitter  m  Ir  rhMMi  la  vflle 
«llsMnlMlndaMIa. 


RÉHffîUQUB  FftANQAiS& 

Para,  te  V  germittûL 

CONSEIL  HIUTÀIBE. 
Séance  du  39  venlote. 

La  séance  s*e«  ouverte  k  deax  heures,  et  dès  que 
IsB  accusés  ontété  placés,  le  dtoyeoGulchard,  rnn 
des  défenseurs,  a  (Atenu  la  parole  et  à  dit  :  Nma 
avons  cm  qoe  fidèles  à  nos  den^,  nous  devions  dé* 
noncer  le  tribunal  militaire  aux  autorités  sapérieures, 
La  dénonciatloa  a  été  portée  an  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  an  tribunal  de  cassation. 

Le  GMuefI  des  Cinq-Cents  a  cra  q»  la  loi  pouvait 
av<rfr  tort ,  et  sur-le-champ  il  a  formé  ans  commis- 
sion de  sept  membres  pour  examiner  les  ^enliés 
qui  lui  ont  été  soumises.  Le  ra^rart  sera  fait  dematnrt 
Je  demande  que  le  conseil  suqpende  ses  opératloat 
J«squ'^Hrès  le  rmott. 

U  yrMna  :  Nous  respectons  trop  les  lois  pour 
■ous  «n  écartw  on  seul  fautant,  et  c'est  par  rcneet 
peur  la  M  que  le  tribunal  va  contlmier  linstmcuon. 
Lorsque  le  Corps  Ugislatir  se  sera  expliqué ,  nous 
MUS  conformerons  ft  sa  volonté.  Entraîné  hier  par 
on  mouvement  de  sensibilité ,  Je  soqMudls  la  séance 

Einr  donner  aux  défensenrs  le  temps  de  revenir  sur 
ar  démarche  d'autant  phis  blimahie,  quils  parais- 
sent avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Le  conseil  né 
peut  pas,  Je  le  répèle,  s'écarter  de  la  nature  de  aon 
Institution ,  en  rendant  un  Jngeroent  préparatoire  | 
a  serait  Introduira  me  nouvelle  légMaUau  {  chaque 
soldat  ferait  naître  un  laddent ,  lorsqu'il  serait  tra* 
dalt  devant  un  conseil  de  guerre,  et  to  société  anUèra 
serait  compromise. 

Après  avota-  dévelo]^  la  différence  qui  devnlt  né^ 
cessairement  exister  «itre  la  législation  dvUe  et  la 
législation  miUlalre ,  le  président  annonce  aux  aeeo* 
Bés  que  la  vcen  le  plus  sincère  du  conseil  est  de  no 
trouver  que  des  tnnocenis.  Il  laft  ensuiie  donner  k»* 
tare  d'une  lettre  que  le  mMstra  de  la  JaNtce  a  éerlla 
eoréponseaux  otarvaUoa»  qui  lui teant trausaU* 
sea  sur  la  séance  d*hler. 

Le  ministre  déchue  au  «oaKll  que  les  quealhMtt 
fu^ll  lui  propose  sont  fc-pea-jvès  les  mêmes  que  oeHes 
«ont  U  a  d(Hiaé  la  solution  dans  une  lettre  préoé* 
dette.  Dans  l'aaclsu  conme  dans  le  nouveau  régÉM* 
les  tribunaux  dufgés  de  Ju^er  en  denier  ressori 
pransnoent  a  la  fols  sor  les  ins  de  non  procéder  et 
ït  fonds  de  la  contesutloo. 

Dans  les  tribunaux  rataie  qui  jugeaient  sommaire^ 
ment  et  à  charge  d'a|^ ,  ids  que  lea  joritUctions 
ooBsulalres ,  les  fins  de  non  procéder  étaient  vides  en 
même  temps  que  le  fonds.  Or,  dana  l'hypothèse  a&> 
tuelle ,  le  conscti  de  guerre  est  à  b  fols  on  trtboaal 
saas  sj^l  et  on  tribunal  oUIgé  ds  prononcer  sooh 
malrwMW.  IQ  ne  pett  donc  pas  itedrc  de  Jugemenl 
préparaieire.  Lea  tribnaaux  a*  doivent  connaître  que 
les  lois  qui  leur  sont  propres,  et  si  les  oocseils  da 
guerre  s*arrêtalein  aux  IncMcnto  ékméa,  tt  en  résnl- 
londt  d«B  foi^ueun  dni  Is  dtaetidine  mttiiairt  aurait 
beaucoup  a  saulrir. 

Quant  an  refus  fait  par  Isadéftnssvs  des  aoeisés 
da  s'expliquer  sar  le  fonds,  le  ministre  observe  quil 
ne  peut  y  avoir  nul  eabarras  pour  le  conseil*  Oèsqnt 
le  choix  de  ces  défènsears  est  foit  par  les  accusés  « 
pen  fanporte  «Ni*l|8  parientlieaBCoup  ou  qnlls  parient 
peu  :  dès  qails  ont  foit  quelque  acte ,  leur  mlsalon 
est  rempHe.  Le  ministre  termine  se  lettre  en  rsppo* 
lant  an  oansell  que  l'esprit  de  son  hialittttiaii  exige  de 
la  célérité  e(  de  la  cootbalté  dans  Is  tenue  de  ses 
séances. 

Quickard  :  Gatte  lettre  est  officielle.  Je  demaade 
que  le  tribunal  ordonne  au  greffier  d'en  délivrer  une 
copie  aux  aocosési 

U  ptésWrm  lépotri  g^H  m*m.  paa  ndoeaiakt  d'm 
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Jagemeot  pour  cela ,  et  aoe  d'aillenra  les  Bténc^rft- 
phes  rendront  compte  de  la  lettre. 

Le  conseil  passe  à  rintern^loire  des  accusés, 
BroÛO'  est  le  premier  interpdié  ;  11  refose  de  répon- 
dre. 

Le  président  observe  qoe,  s'il  persiste  dans  son 
refus  f  il  sera  Décessairement  jugé  sur  les  pièces  et 
sur  les  interrogaloirea  déjà  prêtés. 

Gufcliard  déclare  que  les  accusés  répondront  lors- 
que le  conseil  aura  prononcé  sur  le  déclinaloire. 

Brotier  :  Je  n'aurais  jamais  répondu ,  si  j'avais 
BU  que  je  répondais  aux  membres  d'une  commission 
militaire.  t^>rsque  le  rapporteur  riat  à  la  tour  du 
Temple,  je  lui  demandai  st  je  pourrais  me  pourvoir 
en  cassation  ;  il  me  répondit  affirmatlveraent ,  et  ce 
fut  d'après  cette  assurance  que  je  subis  mon  interro- 
gatoire. 

Le  capitaine-rapporteur:  Lorsque  j'allai  au  Tcn- 
,  U  ne  me  fut  Tait  aucune  observation  semblaUe. 
tier  me  demanda  si  je  ne  venais  pas  au  nom  d'an 
conseil  de  guerre  :  —  mon  costume  seul ,  lui  dis-je, 
TOUS  riudique  aitsez.  Alors  il  refusa  de  prêter  son  in- 
terrogatoire; mais  je  lui  observai  que  ce  refus  ne  le 
conduirait  à  rien ,  et  qu'il  serait  toujours  libre  de 
fitirc  valoir  ses  moyens  auprès  du  conseil  de  guerre. 

Brotier  oppose  un  nouveau  refus  à  de  nouvelles 
invitalioas  du  président,  qui  le  sollicite  avec  beau- 
coup d'intérêt  de  ne  pas  se  laisser  juger  sans  avoir 
fait  entendre  ses  moyens  de  justiûcalit»!. 

Goicbard ,  cédant  à  un  mouvement  d'Impatience, 
prend  de  nouveau  la  parole,  et  représente  au  conseil 
militaire  qu'il  est  de  son  devoir  de  suspendre  ses  séan- 
ces jusqu'après  la  décision  du  Corps  législatif,  sur  la 
pétition  adressée  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  «  La  plu- 

eirl  des  rqirésentants  du  peuple  qui  ont  parlé,  dit-il, 
rsque  nous  avons  préseuié  notre  pétition ,  ont  sou- 
tenu qu'il  était  absurde  qa*U  n'y  eût  pas  de  recours 
en  cassation  contre  la  compétence  des  cooseib  mili- 
taires, et  Lecolnte-I^yraveaux  a  rappelé  à  cette  occa- 
rtDn  le  fiiit  déjk  cité  de  Javoques,  Cusset  et  HugueL  » 
Ces  nouvelles  observations  ne  produisent  aucun 
effet ,  et  le  président  Interpelle  Lavilleurnoy. 

La  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqué ,  clloyui 
président ,  répond  cet  accusé ,  me  prouve  combien 
vous  êtes  an-deraus  du  rôle  que  vous  faites,  et  je  suis 
InGniment  sensibleà  l'iatérêtctue  vous  nous  manifes- 
tez. Le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait  ;  mais  j'ai  des  en- 
fants, et  Je  leur  dois  de  boss  exemples  jusqu'à  la  fin. 
Je  serais  un  lAcbe  de  me  laisser  juger  par  un  tribu- 
nal qui  n'est  pas  le  mien.  Je  sontiens  que  le  tribunal 
est  éminemment  illégal ,  et  je  ne  puis,  m'empêcber 
d'i^rver,  en  passant ,  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  que  vous  avez  f^t  lire ,  est  ce  que  j'ai  ja- 
mais vu  de  iduB  horrible.  11  a  soif  de  notre  sang , 
qu'il  boive  le  mienl....  Je  voua  déclare  donc  que  je 
ne  répon^bal  qu'autant  qw  la  compétence  du  tribu- 
nal sera  Justifiée. 
L*aœn8é  Ounan  refiise  ^^entde  répondre. 
Labarrière  est  tai(erpdM,  et  répond  à  quelques 
questions  peu  importantes  qui  lui  sont  adressées. 
Foly  rerase  de  répondrfc. 

Debart  est  Interrogé ,  et  donne  les  expUcaUons  qui 
lui  s<mt  donandées  relativement  ft  ses  liaisons  avec 
Lavilleurnoy.  il  l'avait  connu  autrefois;  et  11  y  a 
quelques  mois  qu'à  l'occasion  d'un  {dan  sur  l'oi^anl- 
•atioa  de  la  police  de  Parts,  que  le  ministre  Cochon 
hU  avait  demandé,  et  dont  U  fut  fait  menti<m  dans  les 
papiers  [rabllcs ,  Lavilleurnoy  le  Gt  prier  de  passer 
chez  lui  où  il  dlua,  et  que  ce  KHil  Ift  tous  les  rapports 
qu'ils  ont  eus  ensemble. 

Lavllleumoy  atteste  que  ces  détails  sont  parfaite- 
ment exacts ,  et  qu'il  est  an  désespoir  de  procurer 
tant  de  peine  à  M.  Debart ,  pour  l'avoir  inscrit ,  le 
MaUadvJôwde  «on  witaî^lott ,  au  oue  Ivte  de 
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quelques  personnes  qu'il  devait  fournir  \  Halo. 

Lachaussée  refuse  de  réiXHidre. 

Leveux,  président  de  l'administration  municipale 
de  Calais ,  opposait  d'abord  le  même  refus  ;  mais 
après  de  nouvelles  instances  du  président ,  U  a  con- 
senti à  prêter  son  Interrogatoire. 

U  en  résulte  que  Leveiix  ayant  été  instruit  par  les 
papiers  publics  de  la  découverte  et  de  l'arrestation  de 
j)uQan ,  crut  devoir  porter  lui-même  à  Paris  un  por- 
tefeuille qui  lui  avait  été  adressé  de  Londres  pour  ce 
Donan,  par  un  négociant  avec  lequel  11  faisait  des  af- 
faires ,  sans  qu'il  eât  eu  du  reste  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  n'avait  en  Angleterre 
que  des  relations  de  commerce  ;  qu'il  y  faisait  passer 
tes  papiers-nouvelles  de  France ,  et  que  son  corres- 
pondant lui  transmettait  &  son  tour  les  papiers  an- 
glais, afin  de  dir^r  ses  opérations  dans  le  jeu  des 
fonds  publics';  que  Dunan  l'avait  prié  défaire  pour 
Londres  les  commissions  d'un  nommé  M.  Etienne  , 
avec  lequel  il  n'avait  jamais  parlé ,  et  qui  se  conten- 
tait de  lui  envoyer  des  paquets  de  temps  en  temps. 

Lavilleurnoy  a  interrompu  Leveux ,  pour  annon- 
cer qu'il  éuit  cet  Etienne  ;  qu'ayant  occasion  d'en- 
voyer fréquemment  à  Londres,  et  de  renvoyer  de  tà 
même  des  papiers ,  des  journaux ,  etc.,  U  avait  été 
bien  aise  qu'on  se  servit ,  pour  ces  envols  très  inno- 
cents ,  d'un  autre  nom  que  le  sien  ;  mais  que  Leveux 
disait  vrai  en  annonçant  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
vus. 

interpellé  s'il  avait  vu  Dunan  avant  son  dernier 
voyage  à  Londres ,  et  sous  un  autre  nom ,  Leveux  a 
déclaré  qu'il  croyait  l'avoir  vu  une  autre  fois,  voya- 
geant sous  le  nom  de  Mallet ,  et  qu'alors  la  munici- 
palité de  Calais  avait  refusé  de  viser  son  passeport , 
parce  qu'il  n'était  pas  en  forme. 

Dunan  a  répondu  &  Leveux  qu'il  prouverait  en 
temps  et  lieu  la  Causseté  de  cette  réponse. 

Nota.  Chauveaa-Lagarde  a  Interrompu  Vloterro- 
gatoire  des  accusés ,  pour  annoncer  qu'il  venait  de 
soumettre  au  tribunal  de  cassation  la  questi  on  du  dé-> 
clioatoire,  et  que  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  section ,  U  devenait  indispensable  de  sus- 
pendre les  opérations  du  conseil. 

Cette  réclamation  n'a  pas  été  accueillie. 

Il  n'y  a  point  eu  de  la  séance  le  30,  quolqu'dle  eût 
été  ajournée  à  neuf  heures  du  matin. 

Dmkerque^  —  Arrivée  dans  ce  port  d'une  grande 
quantité  de  bâtiments  de  transport,  tous  équipés. 
Autres  préparatlb  qui  annoncent  de  vastes  projeta. 

ABUiM  D'ITALIX. 
Au  quarUer- général  de  Hutone,  le  M  reatme  sa  V. 

Budetin  tl«  Varmiê. 

Le  géaéral  de  division  Guieu  a  repris ,  le  k  vcntose ,  la 
poslllon  de  Trëviso.  Le  général  Walther,  comuiaDdant 
rawtiit  gatdt,  reeoatn  l'enmail  en  avtDt  d«  LovmUim,  le 
culbuu  et  le  poursuivit  Jusque  dans  ses  retrancbemciiU 
sur  ta  Piava  ;  Il  lui  tua  dtx-iiuU  bomraes  et  loi  it  une 
trentaine  de  prisonniers. 

L'a^udant-général  Duffatn ,  et  le  chef  de  brigade  Bar- 
tlielemy,  commandant  le  25*  régiment  de  cbasseurs  à  che- 
val ,  ont  été  l^reoMBt  blessés. 

Le  6,  le  général  Marat  s'est  ea^uré  des  retrancbmeafs 
ennemis  de  Foy,  a  fait  vlngt*elnq  prisonniers,  et  tué 
Tlngt-cinq  emiemis;  Il  est  *sisuile  tombé  sur  un  corps  de 
cbasseurs  tyroUens,  et  lui  a  tué  environ  soixante  hom* 
mes. 

Le  général  Belilard,  commandaat  la  droite  de  la  divi- 
sion du  général  ioubert ,  a  été  attaqué  h  Bldole ,  mais  U 
a  complètement  battu  l'ennemi,  lui  a  tué  une  trentaine 
d'hommes,  et  blessé  un  plus  grand  nombre. 

L'a4|udant-général  Kellermann  a  pass'î  la  Plava  i  Salnt- 
Hamma  ;  il  a  rencontré  un  poste  ennemi  de  hussards,  l'a 
mis  CD  faite ,  lui  a  tué  deux  hommes  et  blessé  un. 

Le  13 ,  coofonnéoHni  à  l'ordre  et  A  l'biitnKtian  ita  gé* 
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irfnl  en  chef  lo  BMnl  Jonbwt ,  â'altaotMr  l'ennwil, 
du  moment  où  11  cbercberatt  s'établir  sur  la  rive  gauclu 
du  Lavia,  le  gteéral  Belllard  a  attaqué  un  corps  d'enne- 
mis qui  9'étalt  placé  i  Monte-dl-SaTiro  t  il  •  pris  à  Teo- 
Deml  un  drapeau  et  quanate  bœuFs. 

Le  général  Hurat  a  atuqué  tes  avant-postes  ennemis, 
et  leur  I  Tait  100  priaonnlers  ;  tes  braves  carabiniers  de  la 
11*  dcnl-brigade  m  sont  parUcullftremeDt  distingués. 

Signé  Alex.  Bebihibb. 

CORPS  LÉGISLATtF. 

COHSUL  DES  CHKHIEim. 
avtt*  d»  la  $éamet  du  M  ventine. 
Camtls  réclame  contre  la  déclaration  d'argence. 
Noailles  ofTre  de  prouver  qne  la  véritable  majorité  ne 
Bait  snr  quoi  11  la  fait  voter.  Les  propositions  se  suc- 
cèdent, se  combattent.  La  rédaction,  pré»entée  par 
Fïibre,  est  aind  adoptée  :  Lorsque  les  assemblées 
électorales  seront  provisoirement  coiulltaées,  chaque, 
Âectear  fera,  à  haute  et  Intelligible  voix ,  la  dédara- 
tkm  SDlvante  :  «  Je  promets  aiiachement  et  fidélité  i 

■  la  Répobllqne  et  k  la  Constitution  de  l'an  HT.  Je 

■  m^engage  i  les  défendre  de  toot  mon  pouvoir, 

■  contre  ks  attaques  de  la  royauté  et  de  Tanar- 
»  chle.  » 

COHSBIL  DIS  ASCUR8. 
SituKê  du  SO  vmtote, 

RooBKan  propose  d*an»mver  la  résoluticm  qui 
auulle  les  élecUoiic  des  députés  au  Corps  tégbUUf, 
parla  prétendue  assemblée  électorale  de  Saint-lto- 
■aingue.  AJoumeaient. 

C01T5EIL  DES  CIKQ-CEITT8. 
Séance  du  37  vmtose. 

Rapport  de  Blad  sur  les  députés  de  Saiot-Domiague 
&  la  suite  des  derniers  événements,  actuellement  dé- 
tenus et  demandant  leur  mise  en  Jugement  :  il  pro- 
pose delestraduire  devant  le  tribunal  de  laCbarente- 
Inférleure.  Im^vesaion,  ajournement.  —  Fabre  fait 
la  deuxième  lecture  de  la  résolution  prise  dans  la 
précédente  séance,  relativement  à  la  déclaration  des 
électeurs.  Pbilippe  DelleviUe  demande  qu'on  décide 
s'il  sera  fait  mentiou  au  procès-verbal  des  assemblées 
électorales,  de  la  déclaration  faite  ou  refusée  par  les 
électeurs?  Cette  pn^KiaitlOD  n*a  pas  de  suite.  —  Co- 
mité général  pour  la  flxatlon  des  dépenses. 

GORSBIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  ventôse. 

Sur  le  rapport  de  Marragon ,  le  Conseil  rejette  la 
résolution  relative  aux  râles^des  conlributious  dans 
les  neuf  départements  réunis.  —  II  cliarge  une  com- 
mission de  faire  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  électeurs. 

COXSUL  DIS  CmO-CBHTS. 

Séaaee  du  28  ftimaire. 

Camus  folt  adopter  le  projet  de  résolution  sol- 
Tant: 

Première  riuilutiott. 

Art.  I*'.  Les  dépense»  ordinaires  du  Corps  légisIaUf,  in- 
dépendamment de  l'indemulié  de  ses  sept  cent  cinquante 
membres,  fixée  k  la  valeur  de  Â30,ftoo  (|ultiuux  de  froment, 
on  3,390,000  myriagrammes  defroment,nar  l'article  OSde 
h  CoiistKntloa,  sont  fixées  pour  Pan  V  (k  la  Ba^ère  qui 
suit. 

U.  Les  frais  de  voyage  de  ^aemi  dee  deux  cent  d»> 
qasate  membres  venant  prendre  place  au  Corps  Ughlatif, 
•t  de  pareil  nombre  sortant,  sont  détormloés  k  raison  de 
;0  fr.  par  poste  pour  l'an  V. 

lU.  Les  fols  des  30  frimaire  et  1"  ntvosc  an  IV,  relatives 
ao  traitement  des  secréUires^^acleurs,  des  messagers 
d'Eiat  et  des  bolsriers  près  le  Corps  l^lstadf,  sont  rap- 
parlésB  1  le  inAteBwiit  de  cfaacnn  des  aierélaire»44dacuttn 
m  de  S,OH  francs  I  cdul  de  chacoD  des  oMssigers  d'Etal, 


de        francs  ;  eelul  de  ehacun  des  hidasiers,  de  s,000  f. 

IV.  La  dépense  des  employés  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  garçons  de  bureaux,  frais  de  bureaux,  entretien 
du  Palals-Natlonal  et  du  lieu  provisoire  dos  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  est  fixée  pour  l'an  V  à  la  somme 
de  000,000  francs  :  les  eommisdons  d'inspecljon  des  deux 
Conseils  dresseront  l'éut  de  la  répartition  de  ladite  somme, 
et  le  communiqueront  au  Corps  légtsiadf. 

V.  La  dépense  des  archives  du  Corps  léglsIaUf,  do  Ikh 
reau  topc^rapbique  et  de  la  blbliotbèque,  est  fixée,  pour 
Tan  V,  k  la  somme  de  33,000  francs,  conloniémeat  à  Té- 
tât annexé  a  la  présente  loi. 

VI.  La  dépense  des  archives  domaniales  et  Judiciaires,  et 
du  boreau  du  triage  des  titres,  éublis  sous  la  direction  de 
l'archiviste  du  Corps  législatif,  par  les  lois  des  13  brumaire 
an  II  et  7  messidor  an  III,  est  fixée,  pour  l'an  V,  k  la 
soamw  de  53,000  francs,  conformément  k  l'état  annexé  k 
la  présente  lot. 

VII.  U  trésorerie  nationale  tiendra  k  la  disposition  des 
commissions  des  taspeetegrsdes  deux  Conseils  les  sommes 
portées  aux  art.  J,  II  et  IV  ;  et  a  la  disposition  de  rarcU> 
visie  les  sommes  portées  aux  art.  V  et  VI. 

Vm.  Lesdites  somoies,  ntres  que  celles  qui  sont  desti' 
nées  au  paiement  des  Indemnités  et  (nia  de  voyage  des  re- 
présentants, et  qui  seront  acquittées  sans  retard,  seront 
distrlboées  par  mois  :  le  douslème  en  sera  payé  cliaque 
mois  par  tiers  Je  prlmedl  de  chaque  décade.  A  l'égard  des 
sommes  qui  se  trouveraient  arriérées,  elles  seront  payées 
parla  trésorerie  de  décade  en  décade,  d'après  la  distribu- 
tion qid  sera  concertée  entre  les  orduMiateurs  et  les  com- 
missures de  la  trésorerie. 

Seconde  r4t*tvti<m. 

Le  GonseU  des  anq-Cents ,  après  avoir  entendu 
frois  lecluresdu  fvojet  de  réairiolion  sur  les  dépenses 
du  Directoire  exécutif,  dans  les  Béanccs  des  36  fri- 
maire ,  11  nivose  dernier  et  de  cejourd'hul  ; 

Et  après  avoir  déclaré  qnll  n*y  a  pas  lieu  i  ajour- 
nement ,  prend  k  réselutton  suivante  : 

Art.  I**.  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  pendnt 
l'an  V,  pour  le  tratteacnt  des  membres  du  Directoire,  ré- 
glé par  l'art.  173  de  l'acte  constitutionnel,  k  50,000  myrla- 
grammes  ou  10,232  quintaux  de  froment  pour  chacun 
d'eux,  du  secrétaire-général  et  do  secrétariat,  des  messa- 
gers d'Etat  et  des  huissiers  ; 

Les  ooslomes  du  Directoire  ,  des  ministres,  du  seeré- 
l^re-général,  des  messagers  d'Etat  et  des  huissiers  ; 
L'administration  et  dépenses  du  palais  directorial  t 
Les  chevaux,  équipages  du  Directoire  et  des  messagers 
d'état,  entretien  de  moUller,  frais  de  secrétariat  i 
Dépenses  extraordinaires  et  Imprévues  ; 
Sont  fixées  k  la  somme  de  1,500,000  fr. 
il.  La  trésomlo  nationale  tiendra  ladite  somme,   la  dé< 
docUon  de  ce  qui  se  trouverait  déjà  acquitté,  k  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur;  elle  sera  payée  k  raison  de 
135,000  mille  francs  par  mois.  La  portion  destinée  au 
traitement  des  membres  du  Directoiro  sera  acquittée  aaus 
reunt  i  le  surplus  sera  divisé  par  tlm  et  payé  le  primedi 
de  chaque  déOMle. 

COIfSEIL  DES  ARCTENS. 

Séance  du  28  veuiote. 

Barbé-Marbois  commence  un  rapport  sur  les  états 
envoyés  par  le  IMrceurfre  exécutif,  relatift  a  la  silua- 
tion  des  linances  au  1**  vendémiaire  de  l'an  V. 

CONSEIL  DIS  CIHQ-CEHTS. 

Séance  du  20  venîose. 

Les  d(!fenseurs  .officieux  de  LavlUclieumoy,  Bro- 
lier,  etc. ,  tradoits'devant  le  cousell  de  guerre  de  )a 
17*  division,  dûDoncent  le  refus  fait  par  ce  conseil 
de  statuer  sur  le  décllnatolre  qu'Us  ont  u-oposé.  Ptn- 
afeura  voix  réclament  Tordre  du  tour.  Parisot  envi- 
sage ce  refus  comme  une  Infraction  faite  i  la  loi  : 
«  C'est  ce  qu'on  appelle  se  Jouer  de  la  vie  des  bom- 
«  mes.  N  11  appelle  toute  TatlentioD  de  TAsscmbléc 
sur  la  conduite  du  conseil  miliufre ,  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  patrie ,  dit-il ,  qui ,  n'ayant  cueilli 
que  des  lauriers  jusqu'à  ce  Jour,  se  vouent  à  l'infa- 
mie  p^r  une  décUon  laïque  et  Illégale  :  aux  termes 
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àt  la  GoMtlnitlOB ,  le  trfbmirt  cusadoa  est  Juge 
des  questions  de  compétence  ;  les  parties  ont  le  droit 
de  se  ponrTotr  derant  lui  pour  y  fsdre  prononcer  : 
Q  demande  l*ordre  du  Jour,  molivé  sur  la  Constitu- 
tion. Quelques-uns  le  récUment  pur  et  siiaple  ;  d'au- 
tres s'y  opposent.  Duffloiard  t^xanine  et  balance  les 
Inconvénients  et  les  avaatagieB  du  recoan  en  cassa- 
tton  :  il  denande  qu*uiie  question  aussi  Importante 
«oit  renvoyée  à  reiameD  d'tiae  commission.  Lecointe 
Totc  l'ordre  dn  Jour,  sovs  le  rapport  de  la  qaestfon 
Individuelle;  mais  enTexamlnaat  en  général.  U  la 
trouve  susceptible  d'un  examen  approfondi,  et  U  ré- 
duit k  cette  propodtioli  :  Un  tribonâl  militaire  peat-tt 
Urc  exécoter  son  jugement  avant  que  le  trtimnd  de 
euMtloB  ^  ;proMmc<  «or  TappM  dn  condamné  T 
«  Qu'Importe,  en  effet,  que  le  recours  ait  lien  si  le 
»  lugemeni  est  exécuté  r  Qulmporle  une  réhabillta- 
B  titm  &  on  malheureux  descenda  dans  la  tombe  ?  » 
Il  demande  qu'une  commission  spéciale  soit  nommée 
à  llutaat,  et  baie  son  rawort  le  lendemain.  Adopté 
kl^oMuUnité. 


VtariêtH*  —  Nottce  sor  me  nourdle  éditfoft  de  la 
Dmteittde  de  Pallssot,  &  laquelle  l'anlear  a  lijonté  le 
tableau  do  Jacobinisme  et  de  ses  f  nrears. 


If«  183.    TrMI  •  «cralMl    (23  mars). 


XOHM.  —  NotiOealiOB  et  pnclMMtlOB  da  tralM 
de  pah  eoKhi  entre  le  pape  et  la  RépobUqnc  ftw 
Calse.   

aiPOBUQUB  FEAligAISB. 

Bapport  de  Trognet ,  mlnlAre  de  la  mailne  et  des 
ortonies,  sur  l'heurease  sitnation  de  lUe  de  Cayoue. 
—  Réunion  des  assemblées  primaires  &  Iws.  — • 
Compte  rendu jpar le  généivl  en  chefBaonapBrte,da 
trait  brillant  du  citoyen  René,  cafritaine  dans  la 
ftft*  demHMTi^ade,  qoi,  avec  M  hommes,  a  Ut  pri- 
sonniers 1,800  Autrichiens. 


COnpS  LiOlSLATIK. 

GOHSBIL  DIS  cihq-cbuts. 
Smfte  4e  ia  téétmee  4n  M  ««NfMr. 

DIscnssion  rar  le  projet  de  Gbassey,  rdadf  anl 
trwisactiiHis  :  Il  présente  trois  proJeU  de  loi  ;  1*  sur 
h  manière  de  ji^  les  ciHtteslatInu  ;  V  sur  ceQe 
d0iM  sera  fait  te  tablera  de  dépi^tloa  dn  papier- 
monnaie  ;  3*  sur  les  obligadons  antérieures  ft  ce  pa- 
pier, f  t  cellesqui  leur  sont  atsImJltîeB 


M"  184.  9m«r«lda  4  sermiul  (24  mars  ). 


Modène.  —  Précis  des  séances  du  congrès  dspa- 
dan.  Dans  celle  du  1*'  février ,  une  députation  qui 
avait  été  envoyée  i  Bnonaparte,  rapporte  que  ce  gé- 
néral a  refusé,  avec  beaucoup  de  fermeté,  de  remettre 
en  liberté  les  dtagps  :  il  a  dit  que  les  Joifs  et  tons  les 
hommes^  de  quelque  religion  qu'ils  soient ,  dcriveit 
avoir  les  mêmes  droits  civils  et  politiques  ;  <qutl  dé- 
sirait qne  Pacte  constltollonnel  fOt  discuté  dans  dix 
Jours  au  {dus  tard,  imprimé  et  soumis  à  la  sanction 
du  peuple;  qu*fl  comptait  rester  moins  d'an  mois 
dans  son  expéditlota  de  Romagne  et  de  Rome,  et  qu'i 
son  retour  U  espérait  voir  la  répnUlqne  cispadaue 
constituée.  —  Dans  la  séance  du  3,  on  donne  maure 
d^une  lettre  de  ce  général ,  qui  Invite  le  congri»  k 
prendre  de  fortes  mesures  contre  ceux  qat.  aousfiré- 


texte  de  reHgkm ,  sont  les  pertuAMenrt  de  la  tmt- 
quilUlé  pnbHqtw. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HADTB  COOK  DS  JUSTICE* 

Vendôme,  U  SB 

La  hante  cour  a  repris  ses  séances  le  3S  de  ce 
mois,  et  nous  allons  rendre  compte  des  trois  derniè- 
res qui  ont  eu  lieu. 

Le  35,  les  accusés  ont  reproctaé  à  Ûrizel  un  vol 
domestique,  et  d'avoir  jadis  opéré  an  soulèvement 
parmi  les  garçons  tailleurs,  ses  compagnons  :  Grizel 
s'est  Justifié.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces 
accusations  qui ,  dans  cette  aSàire,  n'ont  ni  but  n! 
intérêt 

Germain  a  parlé  pendant  deox  heures;  Il  a  traité 
Grise!  de  monstre,  d'Infâme,  de  parjure,  de  scélérat 
qui  avait  en  la  lâcheté  de  faire  plonger  dans  les  hor- 
reurs d'tm  cachot ,  des  pères  de  famille,  bons  patrio- 
tes et  fermes  républicains;  il  loi  a  dit  qu'il  était  ua 
cannibale  firoce  qui  poursuit  son  semblable  et  qui  le 
dévore. 

Il  a  fait  Tanalyse  de  la  déclaration  de  ce  ténKdn, 
de  ses  aveux  devant  ie  IHrecu^  et  devant  le  direc- 
teur du  Jury  Gérard;  0  n'a  trouvé  dans  toutes  ses 
paroles  que  mensonges  et  eontradietlmis  :  cependant, 
oomme  on  lui  r^rochait  de  n'ètte  pnsd'aecoid  avec 
lut-ffléme ,  U  a  présenté  un  plan  des  Batns-Gl^oit 
(  calé  situé  snr  le  boulevard },  et  cherché  à  prouver 
que  ce  lieu  si  fréquenté  était  peu  propre  à  nue  rénniOB 
de  conspirateurs.  II  parlait  avec  une  volubilité  telle 
que  souvent  il  n'était  pas  entendu ,  et  qu'il  perdait 
haleine.  Le  premier  haut-juré  l'en  a  vainement  averti. 
tOn  m'a  peint  comme  un  consplntear  redoutable; 
mats  qn'ai-Je  fait  pour  Inqrirer  à  mes  concitoyens  uuu 
A  grande  terreur  ?  Je  ne  suis  redontaUe  qn'&  nos  «i^ 
nemis;  j'ai  combattu  vaillamaaent  dws  nos  armées  ( 
Je  suis  pauvre  et  soldat  L'eSrayante  c«osptratiOB , 
composée  de  gens  dont  k  plupart  ne  possédaient  pas 
de  quoi  faire  racommoder  leurs  bottes  I  I^e  [disant 
conseil  militaire  que  celai  où  on  me  ttii  figurer,  et 
pendant  la  durée  doqnei  il  se  trouve  que  mol ,  phra- 
seur de  mon  métier ,  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  l  Je 
n'ai  point  vu  Griiel  sur  la  tetnsse  des  FeolUants  ;  ce 
jour-là ,  J'étais  ft  la  chasse.  On  produit  quelques  let- 
tres de  mol  ;  Je  les  anaintrai,  et  je  pnraTeral  qu'elles 
ne  sont  crlminellesquedans  l'esprit  de  mes  ennemis.  » 

Grixel  n'a  pu  reconnahre  les  ex-conventionnels 
Lalgnelot  et  Rlcord,  quH  a  déclaré  anAr  vus  cbei 
Drouet  en  compagnie  de  R<ri)ert-LindeL 

Didier  a  également  long-temps  parié  contre  Grfiel, 
et  lui  a  donné  les  méjaes  épithèles.  On  assure  que  ce 
Didier  a  été  Juré  do  hmeux  tribunal  révolntionnalre; 
qu'il  n'a  jamais  donné  une  boule  bUncbe,  ni  trouvé 
un  seul  innocent  dans  tes  nombreuses  perâmnes  sou* 
mises  i  son  ji^;ement. 

Babœuf  a  combaltn  Grizel  ;  Il  s'est  fort  étendu  snr 
sa  scélératesse;  U  n'a  rien  négligé  pour  le  faire  trou- 
ver en  contradiction  avec  lui-même  dans  ses  aveux 
perfides  et  dans  ses  déclarations.  Ensuite  se  laissant 
aller  à  ses  déclamations  ;  a  Col,  s'est-il  écrié,  on  a 
cherché  &  envenimer  les  Journées  de  prairial;  mais 
leursoriffi^s  appartiennent  au  gouvernement  :  il  avait 
réduit  le  peuple  à  un  tel  état  de  misère,  qu'il  fût  dans 
la  nécessilé  de  sinsurger. 

»  G^tiians  ces  jours  que  la  téte  du  r^fféseniaat 
Féraud  fût  conpée ,  saisie  aux  cheveux ,  parnne  mala 
ensanglantée,  et  présentée  au  président  de  la  Conven- 
tion s. 

L'accusateur  national,  Bailly,  n'a  pu  contenir  aoQ 
indignation  :  U  a  lait  sentir  l'atrocité  et  l'indécence 
«te  pardi  disGows  t  H  •  imM  In  liwMs  co«r  de 
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M  QB  frdn  à  rwidMe  <k  cet  omew  dttailé,  ^ 
fUt  Tapologie  da  crime  et  de  l'anuifaiM  ;  U  r  requis 
qœ  les  acciute  fussent  tenus  de  se  bonier  i  ioler- 
feller  les  témoins  sans  s'écarto'  de  la  qoesUmi ,  et 
qa*U  leur  fût  défendu  de  prononcer  des  ditcours  in- 
termlnaUes  sur  des  objets  alnolnment  étrangers. 

La  haute  cour  a  délibéré,  et  readn  un  jugwunt 
conforme  \  ces  conclusions  :  U  porte  »  de  plus ,  que  le 
président  dtera  la  parole  &  ceux  des  accusés  qui,  pu 
divagations,  ne  dwccbenicnt  qa*ft  làire  perdre  un 
temps  précieux. 

Babœuf  a  encore  péroré  longuement,  s'est  répété 
•ans  cesse ,  et  a  lassé  la  patience  des  juges  et  des  ao- 
tttevrs. 

L*acciisaienr  Bailly ,  d^sprès  ce  fat^nt  partage  , 
a  de  nouveau  fbft  observer  k  la  cour ,  combien  il  était 
ridicnle  et  mtaie  dangereux  de  ne  pas  mettre  un 
terme  I  d^aussi  longs  et  d'aus^  insignttaats  discours. 

Le  défenseur  Réal  a  en  aussi  son  tour  t  H  a  dit  que 
la  ^èce  portant  le  titre  de  déclaration  de  Grlzd  an 
Directoire,  en  date  du  15  floréal,  était  fruitée  de 
box  ;  11  agilalt  cette  pUce  dans  SB  mate ,  11  la  tovnutt 
et  la  retournait  ;  il  trouvait  qu'elle  n'est  pas  écrite  de 
la  même  encre;  il  rt:marquait;des  lïules  d'orthograpbe. 
On  ne  peut  pas  MAner  Griiel ,  qiri  ne  k  sait  pas ,  et 
qui  a  écrit  une  conjoration  comme  il  aurait  écrit  aiK> 
tre  cbose.  Kéal  a  demandé  que  cette  pièce  fût  de  non* 
veau  vértnée  par  deux  experts,  dmt  Tun  serait  nommé 
par  le  tribunal  et  l'autre  par  les  accusés  ;  et  qu'avant 
que  le  tiftunal  dMbéiit  sur  cet  «bfet,  la  pifeee  M 
mise  sous  les  yeiu  «tes  jurés  t  M  sulgneitemeDt  ex»- 
ininée  par  eux. 

Le  président  paraissait  accéder  à  cette  proposition, 
lorsne  le  chef  des  hauts-Jurés,  le  citoyen  Ray-PalUade, 
à  qui  la  pièce  avait  été  remise  par  oo  huissier,  a  dit  i 
■  J'observerai  qu'un  exanot  fait  iadlridneliemeat , 
par  vingt-deux  baut»-jarés ,  consumerait  an  temps 
considérable,  puisque  pour  suivre  la  mène  opération 
que  Réal ,  il  faudrait  fixer  son  attention ,  non-seule- 
ment snr  chaque  page ,  mais  encore  sur  chaque  mot 
de  la  pièce.  Nous  verrons,  par  les  débats,  quelle  im- 
portance nous  devfl»  v  attacher,  ainsi  qu'aux  otuer- 
TtUoDs  du  défenseur  oadeax  :  la  kante  cour  verra , 
le  cas  y  échéant,  sll  est  ntie  de  faire  cmatater  l'étlt 
de  ladite  jMèce;  je  ne  pense  donc  point  qaH  convienne 
de  laire,  quant  h  proent,  cette  vériflcation,  qui  dans 
ce  moment  semblerait  plutbt  accordée  i  une  valut 
curiosité  qn'ft  la  nécessité  de  la  justice.  ». 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  conforme 
l'avis  de  ce  baut-Jnré  ;  elle  a  prononcé  que ,  quant  ft 
présent,  la  vérifl<»iioB  de  la  pièce  n'était  pas  néces- 
saire, et  que  les  débats  seraient  continués. 

Les  accusés  oot  crié  t  l'InjiMtice,  et  se  sont  empur* 
tés  en  imprécations  et  en  menaces,  «t  on  a  dlstli^te- 
Bsent  entendu  ks  mA»ét$e^éraUté^rûff<Uigtts  , 
de  cofums^dnuiét  aux  juges  etnancrasateiiniia- 
tfonaux. 

A  )a  fin  de  chacune  de  ces  séances,  les  hymnes  i 
Is  liberté  oot  été  chantés  en  cbœur ,  et  les  cris  de 
enw  ta  Béfmbli^  répétés  ndlle  Ms. 

Variétés,  ~  Ihvltalkn  d'Aimé  Joardan  aux  élec- 
teurs, à  se  soumettre  à  la  déclaratfoB  que  la  loi  leur 
Impose. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DIS  CimhCEffTS. 
Sitte  de  ta  séance  du  30  tentote. 
Cbassey  présente  une  quatrième  et  cinquième  loi  : 
l'une  concemant  les  <A)igations  contractées  pendant 
la  circulation  du  papier-monnaie  ;  l'autre  relative  aox 
Intérêts ,  arrérages  de  rentes  et  pensions.  Olijections 
4«  BiM  «t  B«»rd.  AjeniMiMM  dt  tadtocvHkHi; 


COmm.  DES  ARCIBRS. 

séance  du  39  venlose. 

Rapport  de  Bandin  sur  la  résolution  du  36,  qui 
exige  un  serment  des  électeurs  :  il  propose  de  l'ap- 
prouver.  Tronson-Ducoudray  volt  avec  peine  que  Te 
Directoire,  à  la  veille  des  élections,  ait  semé  des 
alarmes  par  un  message  au  moins  inconsidéré;  e| 

Ïl'II  ait  amené  le  Coasell  &  une  mesure  qol,  quoique 
fférente  de  celle  qu'il  avait  proposée ,  ne  peut  que 
produire  des  défiances  et  occairionner  des  troubles  t 
u  établit  que  la  résolution  est  Inconstitutionnelle,  inu- 
tile, dangereuse  i  et  U  demande  le  rejet. 


N*  185.  %«latt«t  S  Bmiliua  (25  mars). 

Angleterre,  ~-  Association  armée  formée  par  les 
aenOires  delà  cité  de  Londres  et  les  principaux  lo- 
cataires des  malsODs  de  cette  dté ,  pour  se  défendre, 
disentrjls,  contre  leeaitaqnae  extérieures  et  des  aea- 
lèvenwBU  Intérieurs. 

ta  Hn^.  —  AssemMée  imti&neUe  :  Décret  portsnt 
que  l'andenne  division  de  la  république  batave  sera 
détruite,  et  qu'a  en  sera  fslt  une  autre,  snr  de  non- 
bases. 


REPUBLIQUE  FRAJSÇAISE. 

Parti.  Des  lettres  de  Bergame  annoncent  lln- 
surrectioQ  de  cette  ville ,  l'expulsion  du  gouverneur 
vénitien  et  la  nomination  des  officiera  municipaux. 
~~  Suivant  des  lettres  de  Londres,  le  soulèvement 
4ee  trei^es  anilitises  dans  l'Inde  n'est  ^ns  douteux. 

BAQTI  COUR  DB  IDSTICX. 

YendAme  te  39  ventate. 

Aa  CMnmencement  de  la  séance  du  27  de  ce  mois, 
le  pré4dent  a  dit  i  Babœuf  ;  «  Asses  long-temps  vous 
avec  eu  la  direction  des  débats; 'c'est  maintenant  à< 
mol  ft  les  diriger,  et  Je  vais  le  Caire.  Ceux  qui  vous 
concernent  pcrsouMUement  vont  s'ouvrir,  et  vous  ne 
pouves  parler,  a 

Babœuf  a  prétendu  que  les  débats  m  pouvaient 
commencer  qu'après  l'auditton  de  tous  les  témoins. 
Dès  qu'on  intervertit  l'ordre  de  la  procédure  ,  je 
garderai  le  sUetiee. 

On  l'a  questionné  sur  iduatenrs  pièces  ;  U  a  refusé 
de  répondre.  Quelques  accusés  ont  parlé  sur  ces  piè- 
ces, et  entiv  autres  Bnonarotti ,  qui  a  dit  qu'une  d'el- 
les n'était  pas  valaMe,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  de 
date  déterminée.  Babœof,  voyant  que  d'autres  s'em- 
pressaient de  répondre  pour  *lni ,  a  cru  qull  s'ac- 
quitterait mieux  de  cette  besogne  et  il  s'est  déterminé 
k  parler. 

Dans  l'intervalle,  Mal  avait  demandé  que  dès 
qu'on  ne  procédait  pins  à  l'biterrogatoire  des  té- 
mohis,  Grixel  eût  &  vider  l'auditoire.  Grizel  est 
sortL 

On  a  présenté  &  Babœuf  un  écrit  de  lut ,  dans  1e- 
q«d  11  provoque  rétabUasanent  du  0ouv«mement  po^ 
pulaire. 

Cet  accnsé  ucM,  ft  rippnl  de  son  opinfc» ,  un 
long  passage  de  HaMy.  «  Vtk  dallé  ce  philosophe ,  a- 
t-M  aifouU ,  f 'al  écrit  non  opinion:  Je  «crite  fnl- 
dement  et  dans  le  seul  dessdu  de  n'exercer  sur  U 
politique;  c'est  un  droit  inhérentà  chaque  ciioyc».  > 
Interrogé  sur  une  autre  pièce,  snr  le  projet  d'éu- 
Uir  un  dictateur,  et  si  jamais  une  pareille  place  lui 
avait  été  offerte,  U  a  répondu  que  se  promenant  un 
jour  avec  Dartlié,  celui-ci  lui  avait  parlù  de  dictature; 
qu'eu  rentrant  chez  lui ,  il  avait  jeté  quelques  Idées 
mx  nn  cUffw  de  papier,  mais  qu'il  n'avait  Janalt 
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•ongé  ft  éiabltr  nn  pareil  ntgiBiftt  Cette  pKce  est 
Ueu  qoaUûée,  car  elle  n*oflre  que  sottise  et  cmfQ- 
aioo. 

L'accusateur  national  Baitly  :  On  a  parié  4a  droit 
qo'a  chaque  citoyen  d'émettre  soo  opiolon  sur  les 
gouvernemeots.  Personne  ne  le  conteste  ;  tnals  on  ne 
doit  pas  en  user  pour  renverser  on  gouvernement 
étabIL  Lorsque  le  peuple  souverain  a  établi  une  forme 
politique,  celui  qui  veut  matériellement  la  changer 
est  un  consi^rateur.  Nous  avons  un  acte  social,  nous 
avons  juré  de  le  conserver,  et  nos  lois  prononcent  la 
punition  des  violateurs  de  ce  nouveau  pacte.  Mably 
a  écrit  sur  la  politique  en  général.  Il  traite  des  lois 
et  des  bornes  de  chaque  gouvernement  C'est  aux 
différents  peuples  à  extraire  des  écrits  de  ce  philoso- 
phe ce  qui  convient  aux  iuslltiilfoiu  p(dltiques  qu'Us 
ont  adoptées,  dont  ils  ont  Juré  Tobservation,  et  qu'au- 
cun individu  ne  peut  enfreindre  sans  encourir  la  juste 
punition  des  lois. 

Pendant  la  durée  de  ce  discours,  dont  nons  présen- 
tons l^extralt,  Baflly  a  été  en  butte  ani  Injures  de  plu- 
sieurs accusés,  et  à  celles  de  Germain ,  qui  lui  criait 
d'une  voix  forte  :Tu  n'es  qu'une  béte^  tais-toi. 

La  physionomie  de  ce  magistrat  n'en  a  point  été 
altérée,  et  il  a  continué  avec  la  même  gravUé. 

Uéal  a  reproché  à  Boilly  d'avoir  usurpé,  en  pro- 
nonçant un  pareil  discours,  les  fonctions  de  commla- 
saire  national,  tandis  qu'il  devait  se  renfermer  dans 
celle  d'accusateur.  «  Tout  doit  tourner  à  l'avantage 
des  accusés  :  c'est  le  voeu  de  la  loi  ;  et  ici  on  fait  un 
traité  de  politique  pour  envenimer  cette  affaire  et  la 
présenter  sous  un  aspect  défavorable  k  mes  clients.  » 

Buonarotti  :  Je  vois  que  dans  cette  pièce  il  s'est 
nullement  question  de  consiriration.  Il  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  poisse  l'indiquer.  Tout  citoyen  a  le  droit 
d'avoir  une  opinion  politique.  II  peut  même  la  mani- 
fester sur  la  place  publique  :  c*est  au  peuple  à  l'écou- 
ter ou  à  ne  pas  Técouter.  C'est  ici  le  travail  d'un  pa- 
triote sensible  an  midbeur  de  am  pays,  ami  des  droits 
du  peni^e,  et  qui  a  cfaercbé  à  le  réintégrer  dans  sa 
toute-puisnnce. 

On  a  passé  h  une  autre  pièce. 

Le  président  a  demandé  i  Babœaf  quelles  étalent 
le»  personnes  qui  fréquentaient  sa  maison.  Ce- 
lui-ci a  répondu  :  «  Voas  me  prenez  poir  un  déla- 
teur ;  mais  sachez  que  je  ne  suis  pas  assez  Immoral 
pour  trahir  qui  que  ce  soit.  ■ 

Sophie  Lapicrre  a  entonné  les  cantiques  accoulu- 
més,  et  le  chœur  y  a  répondu. 

Mélangées.  —  Article  sur  les  journaux  politiques 
d'ilallc.  —  Réclamation  de  Vatar,  rédacteur  et  im- 
primeur  du  Journal  des  Hommes  lllires ,  sur  la  ma- 
nière dont  le  Mouitcur  a  rendu  compte  de  son  arres- 
tation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COlfSEIL  DES  ARCtEnS. 

Suite  de  la  séance  du  39  tentose, 

Girod-Poozzol  et  Marbot  votent  en  faveur  de  la 
résolution.  Durand-Maillanne  et  Portails  la  com- 
battent. 

GOIISSIL  MB  CIHQ-CHITB. 
Mâiuf  Am  80  MOif oie. 
Rapport  de  Jard-PanvIlUers  sur  Paliénatlon  des 
presbytères,  et  projet  de  résolution.  INscussIon  &  ce 
sujet.  Renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la  commf sslo  n , 
réunie  h  celle  des  finances  et  dlustructlon  pnblfque. 
—  Oambacérès  fait  adoplçr  un  projet  de  résolution 
relatif  an  moavemcnt  des  scellons  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  doit  avoir  lieu  tous  les  six  mois.  —  Mes- 
sage du  Directoire  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Jugements  dea  conseils  de  guerre  permanents  aont 
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snjsM  l  rjvtsloii,  comme  ceux  des  commissions  mili- 
taires extraordinaires.  Dubols-Grancé  observe  que  la 
question  est  résolue  par  le  rapport  qui  va  être  falL  — 
Rapport  de  Savary  sur  la  pétition  des  défenseurs  des 
prévenus  de  la  cons^ratton  royaliste  :  Il  établii  qne 
le  tribunal  de  cassation  ne  pent  connaître  des  juge- 
ments des  conseils  permanents ,  sans  violer  la  Cons- 
tltodon  :  il  pn^ose  Tordre  dn  jour.  l^proslOD  et 
ajoomemnit. 

£01TSBIL  DES  ARCIERS. 

Sêauê  du  SO  vnttate. 

Reprise  de  la  dlscnssioa  sur  le  serment  des  élec- 
teurs. Rossée,  Girard  (de l'Aude),  Grenzé-Latoache 
votent  en  (aveor  de  la  résointlon.  BlclHwz  donande 
son  rejeu  La  clôture  de  la  dIsenssioB  est  réclamée  et 
mise  aux  voix.  Grands  et  tumultueux  débats  anr  le 
résultat  de  l'épreuve,  lis  se  renouvellent  au  sujet  de 
la  résolution,  également  mise  aux  voix.  La  séance  est 
levée  et  reprise  ;  l'appel  nominal  invoqué,  contesté» 
H  enfin  adopté,  n  en  résulte  lik  en  faveur  de  la 
résolution,  9â  contre.  Le  prédttent  prmmnce  qu'elle 
est  approuvée,   


P.  S.  Le  Directoire  exécutif  vient  d'être  Informé 
d'un  nouveau  triomphe  de  l'arukée  d'Italie  ;  elle  a 
battu  complètement  l'armée  autrichienne ,  comman- 
dée par  l'archiduc  Charles. 


N*l$6.   SexMlSsePMftma  (%0  mars). 


Hambourg^  —  Révolution  opérée  dans  la  chambra 
et  le  cabinet  du  prétendant.  OisgrAce  de  la  comtesse 
de  Balby  et  du  duc  de  La  Vauguyoo.  Le  comte  de 
Saint-Priesi  et  le  maréchal  de  Castries  sont  chaT|;és 
de  la  dIrecUon  des  affaires. 


fiAIIT£  CODR  DE  JUSTICE. 

Vend&me,  le  30  ventôse, 

Babœnf  a  en  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  28  de  ce  mois;  il  a ,  dans  un  discours  écrit ,  fait 
un  éloge  pompeux  de  la  consiUmion  de  1793  ;  Il  a 
dit  que  c  était  le  seul  point  de  ralliement  dans  la 
ruine  commune,  un  pacte  sabit  dont  Punlversallté  des 
Français  avait  juré  robservatlon  ;  que  la  coostItulioR 
de  1795  était  l'ouvrage  rapide  et  informe  de  quelques 
ambitieux  ennemis  du  peuple,  et  il  n'a  pas  iulancé  3t 
lui  donner  le  nom  de  code  exécrable  :  se  laissant  en- 
suite abandonner  i  la  rage  patriotiqne  qui  l'animait, 
il.a ,  par  des  cris  forcenés ,  appelé  le  peuple  b  son 
secours,  et  l'a  Invité  i  se  délivrer  de  ses  tyrans. 

L'accusateur  national  Ballly  l'a  interrompu ,  a  ex-^ 
primé  son  Indignation  contre  ce  moderne  Grostrate  , 
et  requis  un  jugement  qni  fc^rmAt  la  bouche  à  cet 
audacieux  profanateur  de  nos  lois. 

La  hante  cour  a  délibéré  et  a  rendu  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  Babceuf,  par  ses  discours  séditieux, 
appelle  le  peuple  à  l'insurrection  ;  qu'il  s'est  déclaré 
l'ami  de  la  constitution  de  1793,  et  rennemi  de  celle 
de  1795  ;  attendu  que  la  parole  qui  lui  est  accordée 
n'est  em^oyée  qu'à  organiser  la  révolte ,  et  &  décla- 
mer contre  le  gouvernement  et  contre  les  autoritéa 
constituées  ;  la  hante  coor  ordonne  que  la  parole 
sera  interdite  i  Dabœnf  ;  qne  le  président  le  question- 
nera seulement  sur  la  teneur  des  pièces,  pour  Cire 
répondu  par  lui  d'une  manière  prédse,  et  sans  ré- 
flexions étrangères  au  sujet.  • 

Réal  n'était  pas  content ,  et  a  bUmé ,  ainsi  qne 
quelques  autres  accusés,  les  moyens  de  défense  em- 
ployés par  Babœul 

Alors  on  a  présenté  sw  le  boran  l'acte  insorree* 
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tiouél,  (Voyei  les  jdèces  Imprimées,  pag.  343.)  ■ 
portant  étaUIssanent  d'un  Directoire  de  salât  pu- 
blic. 

Le  président  a  demandé  &  Baboenf  si  cette  fdèce 
avait  été  envoyée  aux  différents  agents  des  secUons, 
par  lai  oa  par  d*autres. 

Babœuf:  Dès  qu'on  m'Ôte  la  parole,  et  qn^on  ne 
me  permet  pas  de  me  défendre,  je  n'ai  rien  a  répon- 
dre. J'ai  passé  plasieors  nuits  i  travailler,  et  Je  suis 
malade  ;  qu'on  me  condolse  dans  mon  cachot. 

(  Ses  joues  sont  en  effet  enflées,  et  il  parait  extré-  . 
mement  écbauffé.  ) 

J^n  a  passé  ensuite  à  la  pièce  relative  aux  agents 
des  sections.  (  Voy.  1"  v.  p.  52.  ) 

Réal  Ta  examinée,  et  fiermain  a  parlé  sur  son  con- 
tenu. 

Germain  :  Ces  agents  sont  des  patriotes  probes  qui 
donnaient  des  tnstnictions  au  pnididste  Babœuf  ;  Us 
étaient  ses  boussoles  dans  les  op^Uons  pbUantro- 
piques  qn*il  méditait.  Ceux  qid  ont  écrit  sur  les  gon- 
Tcmements  se  sont  nnjoars  entourés  de  personnes 
actives  ;  relégués  dans  leur  cabinet ,  Us  sont  étrangers 
aux  hommes  et  aux  affaires.  Tel  était  Babœuf  ;  nous 
nostrulsions  sur  la  volonté  du  peuide,  et  U  récri- 
vait. 

Cazln  et  Vergnes  ont  prononcé  quelques  paroles  de 
JusUficalion. 

On  a  lu  la  pièce,  page  59, 1*'  vol.,  et  ceUe  S*  voL, 
pag.  S39.  Réal  les  a  traitées  de  chiffons  de  papiers 
Insignifiants.  EUes  sont  en  effet  très  sales,  et  couver- 
tes de  ratures  et  d'encre. 

Pendant  la  délibération  de  la  haute  cour  sur  Ba- 
bœuf, Buonarotli  a  demandé  à  parler  aux  accusateurs 
nationaux  :  ces  magistrats  s'y  sont  prêtés  sans  peine, 
et  l'ont  écouté  avec  bonté.  Cet  accusé  se  conduit  avec 
décence ,  et  ne  s'emporte  jamais  en  imprécations  et 
en  injures,  cmome  quelques-uns  de  ses  compagnons. 
U  a  promis  de  démontrergne  la  pièce  intitulée  :  Acte 
^umctioKMlt  ne  algninait  absolument  rien. 

Le  président  a  dit  qn'U  levait  la  séance*  attendu  le 
sHence  de  Babœot  qui  le  mettait  dans  TobUgatlon  de 
changer  la  mvcbe  des  débats  ;  Il  a  ajouté  qull  était 
Juste  de  donner  aux  accusés  le  temps  de  se  préparer. 
Celte  complaisance  ne  l'a  point  mis  à  l'abri  de  leurs 
injures.  Parmi  ceux  qui  insultent  les  juges  avec  le 
plus  de  férocité  et  de  coBstaaee,  on  remarque  Cochet, 
doDt  la  poitrine  est  découverte  et  nue  ;  ses  veux  sont 
gonflés  de  rage,  et  sa  bouche  iproftre  les  ^us  horri- 
bles jurements.   

CORPS  LÉGISLATIF. 
COVSBIL  DES  CIHQ-CBUTS. 

Séance  du  V  fferminat, 

Savar;  reproduit  le  projet  d'ordre  du  jour  sur  la 

SéUtion  des  défenseurs  <mcienx  des  prévenus  de  la 
eruière  cons|riraUon,  mis  en  Jugement  cunme  on- 
bauchcurs.  Dumolard,  membre  de  la  commission, 
qui  n'a  pas  partagé  cet  avis,  propose  de  déclarer  que, 
lorsque  la  compétence  d'un  conseU  de  guerre  perma- 
nent est  contestée.  Une  peut  cumuler  le déclinatofre 
avec  le  fonds,  et  est  oûtgé  de  statuer  sur  le  premier 
objet.  Dubois-Grancé  entre  dans  un  très  grand  déve- 
loppement, et  propose,  1"  de  passer  &  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux;  S' de  décla- 
rer que  la  loi  concernant  la  révision  des  jugements 
des  conscUs  de  guerre  est  applicable  de  droit  à  tout 
jugement  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  13  bru- 
maire dernier,  etc.  Ajournement.  —  Rapport  de  Qul- 
rot  sur  la  question  de  savoir  si  Tarticle  de  la  loi  du 
SI  prairial  an  Itl,  qui  ordonne  la  restitution  des. 
biens  provenant  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  et  en  excepte  ceux  des  condamnés 
dans  la  Journée  du  9  thennldor ,  sera  maintenu  ou 
k'  série.  —  Tme  II, 
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rapporté  :  U  propose  d'annuler  rcxccpUon.  Enger- 
rand  invoque  la  question  préalable.  Boissy  exposeque 
les  confiscations  rendent  cruel  et  tyrannique  un  gou- 
vernement avare,  ou  qui  éprouve  de  grands  besoins, 
puisqu'il  peut  trouver  le  moyen  d'y  pourvoir  par  lea 
proscriptions  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  rai^rt 
pour  savoir  si  le  principe  des  confiscations  sera 
maintenu  à  l'avenir.  Cette  proposition,  appuyée  par 
Mailhe ,  parait  insidieuse  à  Hardy ,  et  un  véritable 
plége  qui  pourrait  un  jour  porter  atteinte  h  la  légiti- 
mité des  propriétés  nationales  :  il  demande  la  ques- 
Uon  préalable.  Boissy  réfute  le  préopinant.  Dumolard 
demande  Tabolliion  des  confisca,tions,  à  l'avenir,  la 
mise  aux  voix  du  renvoi  de  celte  proposition,  et  l'a- 
doption du  projet  de  Quirot.  La  discussion  est  fer- 
mée :  le  Conseil  rejette  Tordre  du  Jour  sur  la  pro- 
position de  Boissy,  et  ordonne  le  renvoi.  —  Second 
rapport  de  Quirot,  relatif  à  la  citoyenne  GrUlet,  sœor 
de  ces  Individus  dont  les  Uens  furent  conflsgués 
le  10  thermidor  :  H  propose  le  rapport  de  ParUde  A 
de  la  loi,  relaiff  aux  biens  des  Individus  mis  hors  la 
loi  dans  cette  journée,  et  leur  restitution  aux  hérï- 
Uers.  Adopté.  —  Lecolnte-Puyraveaux  est  élu  prési- 
dent. Dannou,  TreUhard ,  Qussey  et  Berlier  sont  se- 
crétaires 

COEtSUL  DES  ANCIEIIS. 

Sétuu*  du  1**  gmminat. 

Delmas  est  élu  prérident.  Les  secrétaires  sont  Uos- 
set,  Delcher,  Bar  et  Plaichard-Chottière. 


NM87.   ««ptUtt  f  senaimia  (OTmai-s). 


CoiuftntfAiopto,  —  Compagnie  d'ariiUerle  volante, 
préseutéeau  Grand-Seigneur  par  l'ambassadeur  frau' 
çals  :  11  l'agrée,  et  en  élève  la  solde  au-dessus  de  cdle 
de  tous  les  antres  corps  de  ses  années. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HAUTE  CODR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  t  le  1"  geitninaL 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  29 ,  Buonarotti  a 
prononcé  un  disconrs  destiné  à  prouver  que  la  pièce 
intitulée:  Acte  insurrectionnel^  était  Insignifiante  , 
et  ne  foomissali  aucune  preuve  de  l'existence  de  la 
con^ratlon  ;  il  s'est  surtout  appuyé  sur  le  défaut  ét 
date,  et  a  prétendu  que  cette  pièce  pouvait  très  bien 
exister  avant  Tacceputlon  de  la  consUtnUon  qui  nous 
régit. 

Ba6a;u^ qui,  comme  noua  Tavons  n,  ne  voulait 
plus  parler,  avait  cependant  &  la  main  un  disconrs 
qui  paraissait  assez  étendu. 

Questionné  sur  plusieurs  pièces.  Il  a  répondu  qu*u 
ne  répondrait  qu'autant  qu'il  lui  serait  permis  de  lire 
son  discours.  CcUc  faculté  lui  a  été  accordée  par  le 
président  De"  nouveau  U  a  cité  à  l'appui  de  ses  opi- 
nions différents  passages  de  Mably  :  il  a  répété  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  s'insurger  contre  un 
gouvernement  qui  ne  lui  convient  pas  ;  que  si  l'on 
attendait  que  te  peu[dc  en  masse  se  soulevât,  U  n'y 
aurait  jamais  de  révolution.  Il  a  ajouté  : 

u  Ona  attribué  le  lù  juillet  à  lacanailleparislcnnc; 
mais  de  bons  citoyens  et  des  patriotes  éclairés  ont 
préparé  et  dirigé  ses  mouvements  ;  saus  eux  jamais 
le  peuple  n'aurait  songé  à  s'insurger ,  et  nous  serions 
encore  sous  la  tyrannie.  J'ai  suivi  cet  exemple ,  et, 
comme  eux ,  j'ai  vouln  déUvrer  mon  pays  de  ses  op- 
presseurs ». 

On  lui  a  présenté  plusieurs  lettres  écrites  aux  anntg 
déslgniîs  dans  les  sections,  et  on  lui  a  demandé  si 
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sa  composition  ;  il  a  râponda  qu*U  n'a 
picr,  et  qu'on  voulût  bien  se  rappeler 
ue  le  secrétaire  des  personnes  réunies 
on.  La  lecture  de  ces  lettres  a  été  faite  ; 
quelques  autres  Tonlsouvcnt interrompue 
uticQses  observations, 
rien  dit  dans  cette  séance,  pendant  laquelle 
on  a  jmn  d'an  calme  Inaccoutumé. 

Dans  la  séance  du  SO ,  on  a  continué  de  présenter 
Il  Babœuf  les  pièces  qui  le  concernent ,  et  de  Tinler- 
roger.  Le  présfdtfnt  lui  a  fait  avec  noblesse  les  plus 
vives  et  les  pins  importantes  questions.  0  u'a  fait  qne 
des  réponses  diviigiinles  et  dilatoires  ;  souvent  il  s'est 
contenté  de  répondre  par  les  adverbes  apparemment 
et  vraisemblablement.  II  s'est  constamment  renfermé 
dans  ses  paroles  de  la  veille  :  Je  ne  suis  que  le  copiste 
delà  société.  Pressé  par  le  président  sur  des  ouvrages 
qui  paraissaient  de  sa  composition,  il  a  avoué  qu'il 
lui  arrivait  quelquefois  de  faire  des  changements  de 
peu  de  conséquence  aux  différentes  pièces  qu'on  lui 
apportait. 

Uéal  et  quelques  accusés  se  sont  montrés  sensible- 
ment mécontents  de  la  manl&rc  de  se  justifier  adoptée 
par  Babœuf.  Ce  défenseur  officieux  a  demandé  la  pa- 
role à  la  fln  de  la  séance  ;  il  a  clierché  à  trouver  Gri- 
zel  en  contradiction  avec  Iui-m€medansladécIaralioQ 
faite  au  dlrecteor  Gamot ,  le  10  floréal.  Ce  témoin  lut 
a  répondu  avec  fermeté ,  et  a  ajouté  que ,  chez  Clerx 
où  le  comité  Diilitalre  se  rassemblait  ordinairement , 
n  existait  na  registre  vert  dans  lequel  Germain  et 
d'antres  conspirateurs  avaient  souvent  écrit  :  inter- 
jidié  sHI  en  connaissait  la  tenenr,  il  a  dît  ijall  s^agis- 
sait  dans  ces  écrits  de  demander  au  comité  Insnrrec- 
tenr  des  renseignements,  et  snrtont  de  Tai^t  dont 
on  avait  grand  besoin; 

Oermaln  Ta  interpellé,  et  plus  vivement  sur  une 
date  :  Gritel  lui  a  répondu  d'un  ton  ferme,  qu'une 
pareille  erreur  ne  signifiait  rien ,  qu'elle  était  pardon- 
nable après  dix  mois  ;  que  le  point  principal  était  de 
.8'assurer  des  faits  qu*il  mettait  en  avant,  sans  crainte 
d'être  démenti. 

Le  président  a  annoncé  à  Babreuf  que  ,  dans  la 
séance  prochaine ,  Il  le  questionnerait  sur  l'acte  In- 
surrectionnel qui  devait  être  mis  à  exécution  le  3  gcr- 
mlnal. 

On  voit  que  cette  affaire  commence  enfm  à  prendre 
ane  tournure  judiciaire.  SI  un  étranger  nous  avait 
prié  de  riostrulre  des  opérations  de  la  haute  cour 
depuis  l'ouverture  de  ses  séances,  nous  aurions  pa 
lui  répondre  ce  que  le  chancelier  d'Angleterre  répon- 
dit ft  Elisabeth.  Cette  reine  lui  demanda  :  Que  s'est-il 
passé  depuis  ta  rentrée  du  parlement  ? — Madame, 
^semaines. 

Sophie  Lapierre  a  changé  dliymne  ;  elle  cfaa&te 
aujourd'hui  &  la  fîo  des  séances:  Venons  auuUut 
de  l'Empire,  et  te  chœur  répète  tes  derniers  mots  de 
chaque  verset 


COBPS  LÉGISLATIF. 
COIfSEIL  DES  CINQ-CBHTS. 
Stmutéuifftmtnal, 
La  discussion  se  rétablit  snr  le  projet  de  Savary. 
Advy  te  combat  VlUers  le  défend  ;  11  eqpère  que 
cette  nonvelle  tentative,  pour  sonstraire  des  accusés 
aux  Juges  qne  la  UA  teur  assigne,  n'aura  aucun  suc- 
cès. Vaoblanc  déclare  que  nql  délit  n*est  militaire 
sMl  n'est  commis  par  des  Individus  disant  partie  de 
l'armée  ;  que  tout  antre  Individu  ne  peut  être  traduit 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire,  et  que 
tà  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
U  y  a  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  on  plusieurs 
dloycns  non-militairesi  la  connabsancv  en  appartient 


aux  juges  ordinaires  :  Il  appuie  le  projet  de  Damo- 
lard,  qu'il  amende  daosl'une  de  ses  parties.  Vitlelard 
examine  les  principes  constitutionnels  sur  le  pouvoir 
judiciaire;  U  en  discute  la  hiérarchie  et  appuie  la 
proposition  d'ordre  du  jour  faite  parSavary.  I^storet 
examine  la  question  agftée  dans  ses  rapports  avec  le 
sort  de  la  patrie  et  de  la  Uberté  :  U  combat  les  ob- 
jections faites  en  fovenr  de  Tordre  du  Jour  ei  leurs 
fansses  applications  :  Il  se  refuse  &  croire  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Herlln,  ait  pu  écrire  an  con^ 
seil  de  guerre  ces  paroles  formidables  :  «  Vous  avec 

•  dA  Juger  sans  désemparer;  si  vos  facnltés  phy- 

•  slques  ne  vous  l'ont  pas  permis ,  vous  avez  k  vous 
B  reprocher  une  lenteur  coupable.  Les  jugements  inl- 
»  lilalres  doivent  être  prompts,  et  ceux  qu'ils  frappent 
»  doivent  être  exécutés  sur  l'heure,  h  l'iustant , 
n  sur-le~cbamp.  »  Après  avoir  rappelé  que  les  amis 
des  mesures  révolutionnaires  ont  successivement  péri 
par  elles,  Pastoret  termine  en  espérant  que  l'Assem- 
blée ne  ravira  pas  aux  accusés  des  formes  tutélaires, 
des  droits  imprescriptibles.  Impression  du  discours. 


£f<>lSS.   «eMl « sevMiMa-  (28  mars). 

BÉPUBLtQUE  FRANÇAISE. 
Jrrèti  du  27  tenttue  an  ¥% 

Le  DirecUiIre  exécutif  arrête  que  toutes  communi- 
cations de  l'Angleterre  avec  la  France  ,  notamment 
relies  par  les  ports  de  Dieppe  et  de  Calais,  qui  avaient 
été  réservés ,  sont  provisoirement  Interrmnpues , 
jusqu'au  1*'  prairial  prochain. 

Les  ministres  de  la  police  et  de  la  marine  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  ne  sen 
pas  imprimé. 

Le  mbilstre  de  Hntérienr  vioit  d*adresser  ane  ins- 
tmction  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations,  sur  la  manière  de  célébm  les 
ftles  nationales. 

«  Donnes  connaissance  de  cette  instruction ,  est-il 
dit  aux  commissaires ,  aux  administrations  près  des-> 
quelles  vous  êtes  délégués  :  que  celles  qui  n'ont  \-tt 
dans  les  fêtes  nationales  que  des  cérémonies  frivoles 
ou  précaires ,  sortent  de  leur  erreur ,  et  célèbrent 
désormais  avec  intérêt  et  attachement  pour  ta  cons- 
lilnlion,  des  fêtes  qu'elles  célébraient  avec  Indiffé- 
rence et  pour  obéir  à  la  loi....  N'oublions  jamais  l'in- 
fluence des  instilulions  publiques  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  des  peuples,  ce  sont  elles  qui  attachent  le 
plus  fortement  les  hommes  à  la  patrie,  qui  éternisent 
pour  ainsi  dire  l'existence  des  principes  p<dltlques.  » 

COIfSEIL  HILITAIRK. 

Il  est  onze  heuses  :  le  président  ordonne  qu'on  In- 
troduise les  prévenus. 

Dommanget  :  Mon  ministère  devient  de  Jour  en 
jour  plus  douloureux  ;  cependant  mon  devoir  exige 
que  je  supplie  le  conseil  de  vouloir  bien  attendre  que 
le  tribunal  de  cassation,  qui  semble  se  prononcer  oo- 
vertement  dans  cette  affaire»  ait  bien  voulu  blre  dntft 
&  la  seconde  requête  qne  tes  défenseurs  offldeuxM 
ont  présentée  en  commun. 

SI  le  tribunal  croit  devoir  passer  outre ,  Je  fais  tes 
protesuHons  les  plus  respectueuses  cmtre  tout  ce 
qui  se  fera  dans  cette  séance  ;  Je  demande  surtout 
acte  de  mes  réserves,  et  qu'elles  soient  insérées  au 
procès-verbal ,  pour  servir  h  LavIUeurnoy  en  temps 
et  lieu. 

Le  président  :  L'ordre  du  Jour  adopté  par  le  Con- 
lell  des  Glnq-^^entt ,  daiu  sa  «éancQ  du  4 1  Moa  met 
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dans rfmpotslbiUié de nepu donner SQttcâla  pncé~ 
dnre.  C'est  an  nom  da  tribunal  mime  que  Je  parle  ; 
«t,  malgré  t'csp^e  d'obsiinatloo  que  les  accu»îs  et 
lô  défenseurs  nous  opposent,  nous  allons  de  nouveau 
procéder  à  Tioterrogaloire.  L'impartialité,  l'Iiuma- 
nlté  et  la  Justice  présideront  seules  k  nos  formes; 
cette  même  Justice  noos  JnstlBen  sau  doaie  >ax  yrax 
de  la  postérité. 

Dommanget  :  Je  révère  le  tribunal  :  J'en  fiais  pro- 
fesslOD ,  et  le  ne  m*en  départirai  Jamais  :  mais  Je  rél- 
id  la  demande  que  mes  protestations  tris  re^ 
peetueuses  aident  Insérées  an  procès-TérbaL 

Le  prérident  :  Le  consdl  statuera  sur  ce  poioL 

Le  président  Invite  BroHer  i  ne  pas  peralster  dans 
le  refus  qu^U  a  précédemment  fait  de  répondre. 

BrtHier  i  J'adhère  aox  iwotestatinis  du  dtoTcn 
Dommanget,  et  J'ijonte  qoe,  reconnaissant  trois  wm- 
vain  dlsducts  qui  se  trouvent  en  ce  moment  coiuoii- 
das ,  Je  n'ai  ancnne  réponse  à  lUre. 

LaviUeumoy  :  11  m  est  bien  dur  de  dire ,  devant 
des  Juges  qui  me  paraissent  retirer  l'humanité,  que 
tous  les  prmclpes  sont  violés  ft  notre  ^ard.  Ayant  été 
magistrat  pendant  nombre  d'années.  Je  ne  peox  pobit 
les  avoir  oubliés;  ami  n'aglral-Je  pas  d^e  autre 
manière  qne  mes  co-eceusés. 

Le  président  :  Je  réitère  mes  Instances.  La  loi  du 
13  brumaire ,  l'ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil 
des  Glaq-Cents ,  tout  me  force  k  remplir  en  ce  mo- 
ment mon  ministère ,  tel  sévère  qu'il  paraisse. 

Dommangtt  réelamelaleelDrederordredaJoor, 
fl  demande  sll  est  motivé  ou  non. 

Le  président  :  L*ordf«  du  Jour,  qnolone  por  et 
stat]^,  est  approbatif  de  ma  condolte.  J*tnterpelie 
donc  de  nouveau  les  accusés  et  Je  les  fvfe  de  répon- 
dre, ou  nous  serons  forcés  de  passer  oaire,  et  de  Jih 
ger  snr  les  pièces  qol  sont  entre  nos  mains. 

Dunan  ruine  de  répondre  ;  ccpoidant  tons  les  ac- 
cusés ,  d'un  mouvement  ^atané ,  se  déterminent  Ii 
répondre ,  d^^rès  l'observation  que  fait  le  président, 
qu'une  foule  de  militaires  j  dont  les  Jugements  sont 
Instants,  langotesent  dans  les  prisons  depuis  que  la 
marche  du  cmseil  de  guerre  est  arrêtée  par  la  tour- 
nure qu'a  prise  cette  affaire. 

Brotier  est  le  premier  auquel  le  président  s'a- 
dresse de  nouveau. 

Interrogé  sur  ce  qu'est  devenu  un  nommé  Duver- 
gnede  Prede,  Donan  n'attend  pas  la  réponse  de 
Brotier,  et  déclare  que  lorsque  son  tour  sera  venu  il 
le  fera  connaître  ;  en  attendant,  il  assure  le  tribunal 
foe  c'est  Ini-mème. 

JBrMÎCT*  .*  Je  n'ai  Jamais  entenda  nomma*  Poljr 
■Tut  la  drcMstance  présente.  Les  {dans  et  la  lettre 
datée  de  Véronue ,  Je  ne  les  CMinals  point.  Je  n^i  folt 
passer  è  Gbarette  aucunes  lettres  ni  aocones  pièces. 
J'ai  eu  &  la  vérité  avec  loi  des  relations,  mats  elles 
étalent  très  Indirectes  ;  le  moment  où  il  a  péri  était 
cetoi  où  J'allais  peut-être  en  avoir  de  plus  réelles.  Je 
D*ai  Jamais  en  nnl  rapport  vrec  Damourlez  ;  Je  ne 
crois  pas  même  qu'il  «Al  veau  en  France.  Ma  cor^ 
respondance  avec  M.  d'Entralgnes  était  fbndée  sur 
l'amitié.  Je  n'ai  Jamais  donné  i  personne  l'e^raoce 
de  pensions  on  de  croix  de  Satat-Lools.  Je  reconnais 
que  les  pièces  trouvées  sur  moi  me  donnent  le  titre 
d'agent  de  Louis  XVIU.  La  reamnaissance  de  35  louto 
du  comte  de  Rocbepot,  iImI  qne  les  tnils  petites  no- 
tes qu'on  a  trouvées  su  mol ,  ivalent  été  déposées 
•or  mon  bureau. 
Le  président  .>  Par  qui  T 

Brotier  :  Je  k  pooirals  le  dire  :  Je  ne  veux  com- 
proMtllre  nacaoMt.  Je  m  pMUt  également  vous  ré- 
pMdie  oftj^  va  Hochepot,  parce  qée  ce  serait  cou- 
pnMMtire.....  Degrftce,  «Uoyoi  président,  ne  me 
MittM  4m  toaadcs  qol  piiamt  Im^ 
OiMn« 
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Je  n'avais  avec  Louis  XVIII  qu'une  C(MTCsp(mdanc« 
indirecte  :  Bayard  était  chargé  de  nous  faire  passer 
ses  inslroctions.  Au  reste ,  si  nous  avons  eu  nne  cor- 
respondance avec  Louis  XVIII ,  nous  avons  seuls  le 
mérite  d'avoir  changé  l'esprit  et  le  système  do 
Lmiis  XVIII,  et  de  tous  ceox  qu'on  traite  de  rebelles. 
C'est  nous  seuls  qui  avons  fait  évanouir  leurs  Inten- 
tions hostiles.  Si  nous  avions  des  relations  avec  le 
prétendant ,  c'est  qn'attacfaés  aox  prlndpes,  h  la  Ré- 
publique ,  k  la  onsttmtlon  même ,  noos  voulloas  1^ 
mener  k  étonffer ,  de  sa  propre  niain ,  le  ferment  de 
la  guerre  civile. 

Je  dirai  cependant  qne  la  première  Instmctloa  qne 
J'ai  reçue  de  lui  était  indépendante  de  ma  propre  vo- 
lonté. Je  n'ai  été  connu  de  lui  qne  parce  qu'on  m'en 
a  fait  connaître;  les  iDstmctitms  subséquentes  le  proiH 
vent  suffisamment. 

Je  n'^  eu  aucun  genre  de  rapport  avec  les  ar- 
mées. 

Ces  Instructions  dont  vous  me  parlez  étaient  com- 
munes aux  différents  agents  de  Louis  XVIII,  dissémi- 
nés dans  toute  la  République  ;  et  la  lettre  du  36  , 

ainsi  que  les  lettres  initiales  qui  se  trouvent  dans  ces 
diverses  pièces,  ne  pouvaient  être  saisies  que  par 
ceux  qu'elles  pouvaient  regarder ,  et  auxquels  elles 
étalent  adressées. 

Donan  confirme  les  réponses  de  firoiler ,  11  ajou- 
te I  Nous  supposions  avec  raison  qu'il  existait  un  parti 
royaliste ,  et  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
remonter  Louis  XVIII  sur  le  irOne  ;  mais  notre  seule 
mission  était  de  Mre  eusorte  que  ce  parti  mil  bas  les 
armes  ;  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  partlculière- 
meat  vis-&-vls  de  Ekiisaye  ;  nous  avons  empêché  quil 
ne  fit  de  nouvelles  levées  de  boodier ,  et  qu'il  ne  ré- 
pandit d'avantage  le  sang  des  Français ,  dont  nous 
n'ambitionnons  que  le  bonheur.  Au  reste,  mon  opi- 
nion a  toujours  été  que,  dans  un  empire  aussi  étendu 

S (ne  la  France,  le  gouvernement  d'un  seul  était  pré- 
éraMe  k  celui  de  dnq ,  et  quil  n'y  avait  que  ce  seul 
moyen  poor  rétablir  1  ordre ,  la  Justice ,  et  assurer  à 
tons  les  dtoyena  leius  droits  et  de  Itm  proprlâ^ 

Brotier  In^e  k  son  tour  sur  ce  que  vient  de  dé- 
clarer Donan  ;  «  c^est  lui  qui,  de  concert  avec  ce  der- 
nier, a  arrêté  Pulsaye  dans  les  suites  de  sa  prodimu- 
tloo ,  qui  lui  a  fait  refuser  l'argent  dont  U  avait  be- 
soin poor  un  soulèvement  général  quil  avait  projeté, 
qui  en  un  mot  a  empêché  que  cette  même  piodâma- 
tion  fût  affichée.  Imprimée  et  criée  dans  Paris.  » 

Le  président  à  Brotier  :  Gfmiiaissei-voas  tu 
nommé  de  Jonenne  d'Egrigny  T 

Brotier  î  Oui  ;  c'est  un  prêtre ,  et  Je  l'engageais  h 
se  servir  de  son  mhilstère  pour  servir  notre  cause.  ' 

Le  président  à  Dwum  :  Ne  vous  fid^ez-vous  pat 
nommer  Mallct  dans  votre  voya^  k  Londres. 

Dunan  :  Cela  peut-être  :  J'ai  tant  de  fcds  chai^  de 
nom  dans  le  cours  de  ma  vie. 

Depuis  quelques  moments  les  défenseurs  offidemc 
causaient  avec  beaucoup  de  chaleur.  Qaelques-uns 
d'entr'enx  se  lèvent,  sortent  et  rentrent  aussltât. 
L'uQ  d'eux  proteste  hautement  contre  riocompétence 
du  conseil  ;  et  après  avoir  dit  que  dès  que  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  il  n'y  a  plus  que  tvrannîe  «  U  se 
retire  ;  Dommanget ,  ClunTeaft'li^rae  et  tes  antren 
suivent  son  exemple. 

Le  préaident  leur  bit  redennnder  leur  carte. 

Les  défenseurs  offldeux  donnent  pour  motif  de  leur 
conduite ,  qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  dédarer 
quils  s'étalent  présentés  au  consdl  tant  qu'il  leur  avall 
laissé  l'espérance  d'obtenir  de  lui  la  justice  qu'iU 
avalent  droil  d'en  attendre  sur  le  dédinaU)irc;  mak 
qnUs  ne  pouvaient  plus  aujourd'hui  autoriser,  par 
leur  présence ,  la  eoatinnatioa  d'une  procédure  iflé- 
gele  et  liwoDaUtvtlonBeUc ,  Jusqut  ce  que  le  premier 
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tribunal  de  li  natioD  eûi  prononcé  sar  la  demande  en 
caaBatkm  qu'ils  lui  avalent  présentée. 

Un  des  prévenus  alors  portant  la  parole,  an  n<Hnde 
tons  ses  co-accusés,  demande  an  conseil  qu'il  veuille 
bien  leur  permettre  de  se  concerter  encore  une  fois 
avec  leurs  défenseurs,  et  particulièrement  d'ajonmer 
la  séance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dans  le  cas  d'en  avoir 
de  nouveaux. 

Le  conseil  acquiesce  à  lear  demande;  et  la  séance 
ctt  en  conséquence  ajooraée  ft  demain  k  dix  heures. 

arh£e  d'italib. 

Mmmaparttt  ginénU  m  ekefdt  t'atwiét  i'UaUe,  ou  Dlrto- 
lotre  exécutif, 
Aa  qnutlwg^Mral  deV«Muooe.  icIT  ventanuiV. 

Citoyens  Directeurs , 
Depuis  la  tNitallle  de  Rivoli  l'armée  d'Italie  occupait  le» 
bords  de  U  Plave  et  du  Lavis  :  l'armée  de  l'empereur, 
commandée  parle  prince  Charles  ,  occupait  Tautre  rive 
de  la  Piave,  avait  son  centre  placé  derrière  le  Cor- 
devole ,  et  appuyât  sa  droite  &  l'Adlge ,  du  côté  de 
Salum. 

La  30  au  matin ,  la  dwislmi  do  génénd  Masséoa  se  rend 
i  Feltre  :  Temieml ,  A  son  approcliei  énoue  la  ligne  de 
Cordevole  et  se  porte  sur  Betlum. 

La  division  du  général  Serrurier  se  porte  i  Asolo  ;  elle 
est  assaillie  par  an  temps  horrible  :  mais  le  vent  (t  la' 
pluie,  i  la  veille  d'une  bataille,  ont  toujours  été  pour  l'ar- 
née  d'Italie  un  présage  de  bonheur. 

Le  23,  A  la  pointe  du  jour,  la  dlvidon  passe  la  Plave 
Tis^-vis  le  \lllage  de  Vidor;  malgré  la  rapidité  et  la  pro- 
fondeur de  l'eau ,  nous  ue  perdons  qu'un  Jeune  tambour. 
Le  cheT  d'escadron  Lasallc ,  A  la  téte  d'un  détachement  de 
cavalerie ,  et  l'adjudant-général  L^clerc,  A  la  téte  de  la  21* 
dinranterle  légère ,  culbutent  le  corps  ennemi  qui  voulait 
s'opposer  à  notre  passage,  et  se  portent  rapidement  h 
Saint^alvador.  Hais  l'coneml,  au  premier  avlsdu  passage, 
a  craint  d'etro  cerné,  et  a  évacué  son  camp  de  la 
Carapana. 

Le  général  Gulcux ,  à  deux  heures  après  midi ,  passe 
la  Piavc  à  l'Ospedaletto ,  et  arrive  le  soir  à  ConegUano. 
Un  soldat,  entraîné  par  le  courant,  est  sur  le  point  de  se 
noyer  ;  une  femme  de  la  51*  se  Jette  à  la  nage  et  le  sative  : 
je  lui  al  fait  présent  d'un  collier  d'or,  auquel  sera  suspen- 
due DM  couronoa  dvlque  avec  le  nom  du  soldat  qu'elle  a 
sauvé. 

'  Notre  cavalerie,  dans  celte  Journée,  rencontre  placeurs 
fois  celle  de  l'ennemi ,  et  a  toujours  l'Avantage  i  nous  pre- 
nons 80  hussards. 

Le  23 ,  le  général  Guleux ,  avec  sa  division ,  arrive  A 
Sadle,  torotH!  sur  l'arrièrc-garde  ennemie,  et  malgré  Vaba- 
cnrité  de  la  nuit,  lui  fait  100  prisonniers.  Un  corps  de  hu< 
lans  demande  A  capituler  ;  le  citoyen  Sial)edc ,  clKf  d'esca- 
dron, s'avance  et  reste  mort;  le  général  Dugua,  comman- 
dant la  réserve  ,  est  légiremcut  blessé. 

Cependant  la  dltislon  du  général  Uasséna,  arrivée  A 
Beilora,  poursuit  l'ennemi  qui  s'est  retiré  du  cOté  de 
Cadou ,  enveloppe  son  arrière-garde ,  fait  700  prlsouolcrs, 
parmi  lesquels  100  hussards ,  un  colonel  et  le  général  Lu- 
fllgnan  qui  commandait  tout  le  centre.  Le  10*  de  chasseurs 
M  distingue  comme  h  son  ordinaire.  M.  de  Luslguan  s'est 
couvert  d'opprobre  par  la  conduite  qu'il  tint  A  Brescla  en- 
vers nos  malades;  J'ordonne  qu'il  soit  craduit  eu  France , 
sans  pouvoir  être  échangé. 

Le  36 ,  U  division  du  général  Guleux  part  de  Pardenone 
à  cinq  heures  du  matin;  celle  du  général  Bemadottc  part 
de  Saclle  A  trois  heures  du  malin  ;  celle  du  général  Serru- 
rier part  de  Pasdano ,  A  quatre  heures  du  matin  :  toutes  se 
dirigmt  sur  Valvasone. 

La  division  du  général  Guleux  dépasse  Valvïsone  et 
arrive  sur  le  bord  du  TagHamento  ,  ft  onze  heures  du  ma- 
tin. L'armée  ennemie  est  retranchée  de  l'autre  eOté  de  ta 
rivière ,  dont  elle  prétend  bous  disputer  le  passage.  HOn 
aîde-do-camp ,  chef  d'escadron  Croislcr ,  va ,  A  la  téte  de 
vingt-cinq  guides,  la  reconnaître  Jusqu'aux  retranche- 
ments; Il  est  accueilli  par  la  mitraille. 

La  division  du  général  Bcniadotte  arrive  &  nddl;  J'or- 
donne au  général  Guleux  de  se  porter  sur  la  gauclte  pour 
passer  la  rivière  A  la  droite  des  retranchements  ennemis , 
sous  la  protection  de  douze  pièces  d'artillerie.  Le  général 
Bernadotte  doit  passer  sur  la  droite  i  l'une  et  l'autre  de 
ces  divMoos  forment  leurs  bataiiloas  de  grenadiers,  se 
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rangent  en  batallio ,  ayant  chacune  une  demi-brigade  d'In- 
fanterie légère  en  avant,  soutenue  par  deux  baialllons  de 
grenadiers,  et  flanquée  par  la  cavalerie.  L'Infanterie  ié> 
gère  se  met  en  tirailleurs;  le  général  Dommartin  A  la 
gauche,  et  le  général  Lespinasseft  la  droite,  font  avancer 
leur  artillerie,  et  U  canonnade  s'engage  avec  la  plus  grande 
vivacité.  J'ordonne  que  chaque  demi-brigade  ploie  en  co- 
iMiue  serrée  sur  les  allés  de  son  second  bataillon,  ses  pre- 
mier et  troisième  bauillons. 

Le  général  Duphot,  A  la  tète  de  la  37*  d'Infanterie  lé- 
gère ,  se  Jette  dans  la  riilère;  U  est  bientôt  de  l'autra 
cété.  Le  général  Bon  le  soutient  avec  les  grenadiers  de  la. 
division  Guleux.  Le  général  Murât  fait  le  même  mouve- 
ment sur  ta  droite ,  et  est  également  soutenu  par  les  gre- 
nadiers de  la  division  Bernadotte.  Tonte  la  ligne  se  met 
en  mouvement ,  cbaqtra  demi-brigade ,  par  échelons ,  de* 
escadrons  de  cavtderfe  en  aniire  des  Intervalles.  La  cava- 
lerie ennemie  veut,  pludeurs  f<ds,  charger  notre  InliaBie- 
rie ,  mais  sans  succès  ;  la  rivière  est  nusée ,  et  renueml 
partout  en  déroute.  Il  cherche  a  déborder  notre  droite  avec 
sa  cavalerie ,  et  notre  gauche  avec  son  luTanlcrle.  J'envoie 
le  général  Dugua  et  l'adjudant-^iénéral  Kellermann  A  la 
tete  de  la  cavalerie  de  la  réserve  ;  aidés  par  notre  Infante- 
rie ,  commandée  par  l'adjudant-général  HIrenr ,  Ils  cul- 
butent la  cavalerie  ennemie ,  et  font  prisonnier  le  général 
qui  la  commande. 

Le  général  Guleux  fait  attaquer  le  vljl^  deGradlsca, 
et  malgré  les  ombres  de  la  nuit ,  s'en  empare  et  met  l'eu- 
neml  dans  une  déroute  complète  ;  le  prince  Charles  n'a  que 
le  temps  de  se  sauver. 

La  division  du  général  Serrurier,  à  mesure  qu'elle  ar- 
rive, passe  la  rivière,  et  se  met  en  bataille  pour  scnlr  de 
réserve. 

.  Nous  avons  pris  h  l'ennemi,  dans  cette  Journée,  tàx. 
pièces  de  canon,  un  général,  pltraleurs  oIEciers supérieurs, 
et  fait  quatre  ou  cinq  cents  prisonniers. 

La  promptitude  de  notre  déploiement  et  de  notre  ma- 
noeuvre, la  supériorité  de  ,iiotrc  artillerie  épouvantèrent 
tellement  l'armée  ennemie,  qu'elle  ne  tint  pas,  et  proôla 
de  la  nuit  pour  fuir. 

L'adjudant-général  Kellermann  s  reçu  plusieurs  coups 
de  sabre  en  chargeant,  A  la  téle  de  la  cavalerie,  avec  son 
courage  ordinaire. 

Je  vais  m'occuper  de  récompenser  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  dans  ces  différentes  atTah^ 

Signé  BooRAPiirs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIItQ-CENTS. 
Suite  dt  la  séance  éu  2  germiiuU, 

Bergter  vole  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  jour, 
sur  les  réclamations  des  défenseurs  officieux  ;  mais 
ses  motlb  difTèrenl  dÊ  ceux  du  rapporteur  :  il  pense 
qae  le  tribunal  de  cassation  a  le  droit  de  dénoncer, 
comme  onupables  de  forfaiture ,  tes  jtiges  qui  se  sont 
déclarés  compétents  contre  le  vœu  de  la  IfA,  Lémerer, 
après  avoir  établi  combien  les  commisiions  sont 
odieuses ,  examine  si  lorsqu'une  conntiratira  est 
dénoncée,  le  Directoire  peut  déterminer  la  nature  et 
la  qualité  du  délit,  pour  fixer  &  son  gré  la  compétence 
do  tribunal  qui  doit  en  connaître  ':  décerner  des  man- 
dats d'amener  on  d'arrêt ,  Interroger  les  dénoncés , 
pois  les  renvoyer  devant  l'offider  de  police,  est  tout 
ce  que  la  Constitution  lui  permet  de  faire  :  î'usarpa- 
palion,  l'excès,  l'abus  du  pouvoir  sont  au-deU  :  on  a 
coutamment  supposé  ce  qui  fait  la  question ,  savoir; 
s'il  existe  une  prévention  légale  ;  or,  cette  prévention 
ne  peut  s'établir  par  le  concours  de  r«itorité  Judi- 
ciaire. 

COHSEIL  DES  AVCIEITS. 

Séance  du  3  germinai. 

Rapport  de  Clausel  nu*  la  résolution  dn  à  véotose, 
dont  l'ot^et  est  de  iaire  vendre ,  en  bucripttons  an 
grand-livre,  les  maiscms  nationales  sttoées  dans  les 
vlUes:  il  oonclnt  à  son  approbation.  Detorcy  vftodnh 
qu'avant  d'ordonner  de  nonvelles  alténatioas,  on  ae 


Digitized  by 


632 


I 

I 

I 


;edby  Google 


Digitized  by 


[AN  V] 


633 


{1797] 


tfU  assuré  des  mesures  prises  poar  remplfr  les  enga- 
gements contraci<*s  envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Son  opiDlon  est  combaiiae  par  CreUet  et  Johannot 
Impresaioo,  ajonniemeDL 

CONSEIL  DES  CIVQ-GEUTS. 

séance  du  S  germinal. 

Beprise  de  la  discussion  snr  le  projet  de  Savary. 
Baiileal  combat  les  adTersaires  de  Tordre  dv  jour 
proposé  par  kcomDdsdon  :  il  se  plaint  de  ce  qne  Von 
■tiaqae ,  Ton  mine ,  Ton  dénature  tous  les  éléments 
de  1«  révolatiOD  ;  de  ce  que  l'on  forme  une  opinion 
Causse,  sur  laqudle  le  royallnne  ente  ses  projets,  en 
redoublant  d^audace  pour  faire  nue  rérolullon  nou- 
velle :  fi  La  loi  fut  indifféreote ,  dil-II ,  tant  qa^ou  ne 
»  rappliqua  qu'aux  défenseurs  de  la  patrie,  hmiqn'on 
»  jugea  les  coosplraleurs  de  Grenelle  ;  elle  n'a  acquis 
»  tant  d'importance ,  que  parce  qu'il  s'agissait  d'en 
»  faire  peser  la  rigueur  surdes  conspirateurs  royaux.  » 
Le  président  anooDce  un  message  du  Directoire,  re- 
latif à  la  discussion.  Plusieurs  yoix  en  réclament  la 
I  «itiiu;  d'autres  s'y  opposent.  Daonou  la  commence. 
Dtis  murmures  l'interrompent-  Quelques  membres 
vont  à  la  tribune.  Vive  agitation.  Le  calme  rétabli, 
DauDOu  lit  le  message. 


N*'l89.   STraUU  •«emliua  (29  mars). 


Vienne.  —  Prières  puNIques  ordonnées  porr  le 
saccfes  des  armes  de  sa  majesté. 

La  Haye,  ~~  Décret  de  l'Assemblée  nalloQale  qui 
6xe  le  mode  de  voter  sur  le  plan  de  coo^iaiioo  qu'on 
dttit  présenter  an  peuple. 

RÊFC6UQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  HILITAIML 
Séance  du  7  germinal. 

Le  président  f  adresse  à  Brotier  :  A  qudlc  épo- 
que avez-vous  vu  pour  la  première  fols  le  citoyen 
Dunan? 

Brotier  :  Je  n'ai  point  vu  nos  défenseurs,  malgré 
la  parole  qu'on  nous  avait  donnée  que  nous  pour- 
rions nou9  concerter  avec  eux. 

En  répondant  à  voire  Interrogatoire,  J'ai  satisfait 
bier  an  vœu  de  l'humanité  que  vous  nous  représen- 
tiez languissante  dans  l'attente  d'un  jugement;  mats 
Biijonrd'hui  que  nos  défenseurs  sont  absents,  qu'ils 
sont  peut-être,  en  cet  Instant,  occupés  au  tribunal  de 
cassation  à  faire  valoir  nos  droits ,  je  croirais  leur 
manquer  esscndcllement  si  je  n'attendais  pas  la  dé- 
cision du  tribunal  d'appel  pour  répondre. 

Le  président  :  Ce  serait  nons  exposer  an  crime  de 
forfaiture  que  de  sospendre  un  Interrogatoire  défi 
commencé.  Je  réitère  ma  demande  à  l'accusé  ftro- 
lier. 

Brotier  :  Je  ne  vols  point  de  défenseurs. 

Le  président  :  La  conduite  des  défenseurs  est  rral- 
ment  scandaleuse.  Ils  derraient  être  ici  h  vous  dé- 
fendre et  ils  vous  abandonnent.  J'oserai  le  dire  :  ils 
semblent  en  cela  chercher  plutOl  une  frivole  gloire 
que  le  salut  de  leurs  clients.  Au  reste,  je  le  répète, 
nous  sommes  forcés,  malgré  nous-mêmes,  à  continuer 
la  procédure;  l'article....  de  la  loi  du  13  brumaire, 
porte  formellement  «  que  l'absence  d'un  défenseur 
ne  doit  pojnt  faire  suspendre  une  procédure  com- 
mencée. »  Nous  avons  bien  osé  en  votre  faveur  en 
dépasser  les  bornes  :  vous  ne  nous  forcerez  point 
sans  doute  &  vons  juger  comme  des  muets  volon- 
taires. 

Brotier  persiste  dans  son  refus. 
Le  président  alors  t&terpelle  Domo. 


Gelut-ci  lire  de  sa  poche  nn  écrit  dont  II  obtient 
raotorisatiMi  de  faire  la  lecture.  C'est  Phistolre  de  sa 
vie.  Né  avec  un  cœur  sensible  et  un  goût  ducidé  pour 
la  retraite  et  l'étude,  sa  destinée  l'a  entraîné  loin  de 
ce  genre  de  vie  ;  porté  injustement  snr  une  liste  d'é-* 
migrés,  il  fut  obligé  d'entreprendre  plusieurp  voyages, 
de  changer  plusieurs  fols  de  nom,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  auxquelles  cette  prévention  l'exposait. 
Ses  relations  avec  te  prétendant  n'eurent  jamais  d'au- 
tre bot  que  de  rendre  la  paix  et  le  bonheur  i  sa 
patrie. 

Tel  est  le  précis  de  cet  écrit,  que  Dnnan  n'a  pu 
lire  sans  une  émotion  qol,  plus  d'une  fols,  l'a  oU^ 
d'interrompre  sa  leclare. 

On  passe  à  l'interrogatoire  de  LavDlenmoy. 

Il  répond  que  le  plan  de  contre-révolution  qn'on 
lui  reproche  n'est  qu'un  canevas  informe,  que  des 
idées  en  l'air  jetées  sur  le  papier  le  Jour  même  de 
sou  arrestation,  et  qu'il  n'éciîvit  que  pour  souscrire 
à  la  demande  de  Malo. 

Est-il  possible,  couUnue-t-Il,  qn'on  Infère  de  quel- 
ques-unes de  ces  Idées  que  J'avais  soif  du  sang  des 
Français,  moi  qui,  magistrat  pendant  tant  d'années, 
ai  pensé  constamment  qu'on  ne  devait  Jamais  faire 
périr  que  pour  l'exemple.  SI  j'y  ai  parlé  quelque  part 
de  terreur,  après  les  époques  funestes  sous  lesquelles 
nous  nous  sommes  frouvés,  n'était-il  pas  aussi  natu- 
rel que  juste  de  chercher  &  en  inspirer  &  ceux  qui 
ont  régné  par  elle,  et  cela  dans  la  seule  vue  d'arrftter 
leurs  coupables  efforts? 

Au  reste,  ce  pian  et  l'espèce  de  proclamation  qui 
l'accompagne,  pronveront  évidemment  dans  lenr  en- 
semUe  et  dans  les  termes  même,  que  je  n'ambltlon- 
nais  que  de  voir  ma  patrie  aussi  célèbre  par  son  bon- 
heur et  ses  vertus,  qu'dle  s'était  illustrée  par  son 
malheur  et  par  ses  crimes. 

Poly,  interrogé  s'il  a  eu  quelque  relatkm  avec 
Brotier,  LaviUeumoy  et  Dnnan,  répond  qu'il  ne  les  a 
jamais  connus.  Ces  tnrfs  co-iccosés  ai^nlent  cette 
assertion. 

II  n'a  Jamais  en  connaissance  d'aucun  plan  ten- 
dant i  faire  monter  Louis  XVIIT  sur  le  trône.  Il  n'est 
venu  h  Paris  que  pour  consulter  la  faculté  sur  sa 
sauté.  S'il  a  invité  I\amel  &  dîner,  c'était  pour  loi 
rapporter  mille  bruits  désavanugenx  qui  couraient 
sur  son  compte.  Ramel  ne  put  s'y  rendre  ;  et  comme 
il  lui  était  attaché,  il  alla  lul-mfime  lui  en  faire  part. 
Aussi  est-ce  une  énigme  pour  lui  que  tons  les  propra 
que  Ramel  lui  prête  ^ns  cette  a^dre. 

Ses  moyens  de  sub^stance  ont  été  le  commerce, 
entre  antres  celui  de  bas  de  soie,  et  différents  em- 
prunts. Sonrien,  dont  on  lui  parie,  ne  lui  est  p(^t 
cdnna;  11  ne  se  le  rappelle  en  aucune  manière. 

Il  n'a  jamais  déclaré  à  Troyes  qu'il  était  déserteur 
de  l'Empire.  Il  a  toujours  regardé  le  déserteur  com- 
me nn  scélérat  et  un  lAche. 

Le  président  ordonne  la  lecture  de  la  déposition  de 
Sourieu.  Celul-d  accuse  Poly  de  l'avoir  détourné  de 
soumissionner  des  biens  nationaux,  sous  le  prétexte 
que  son  argent  serait  perdu,  et  que  les  émigrés 
étalent  sur  le  point  de  rentrer. 

Cette  déposition  est  terminée  par  les  propos  les 

f»lu8  outrageants  tenus  par  Poly  contre  le  Corps  légis- 
aUfet  le  gouvernement. 

Le  président  :  Vous  rappelex-vous  présentement 
ce  Sourieu? 

roty  :  Oui,  Je  me  le  rappelle  ;  mais  Je  nie  le  fonds 
de  ta  déclaration,  et  Je  présume  que  ce  n'est  Iftqa'mw 
vengeance  de  sa  part,  relativement  à  une  forge  dont 
nous  avions  tons  deux  envie. 

Je  n'ai  fait  dans  la  société  populaire  de  Troyes  au- 
cune motion  barbare.  Je  m'en  rapporte  là-dessus  i 
ses  registres. 

Me  faire  passer  pour  on  escroc  d'extrait  baptl»- 
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taire;  préundn  qtn  j'tf  vol<,  que  je  me  mis  paré 

du  nom  de  baron  de  Poly  1..  que  Je  aervaisl..  toal 
ceci  est  chariDant.  Jei-equien,  citoyen  prâ^ent,  qae 
pour  ma  jiisiilicaifon  on  fasse  les  recherches  néces- 
saires au  bureau  de  la  guerre. 

Le  rapporteur  est  chargé  de  les  faire. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  demain  k  dix 
lieures. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OORSEIL  DES  CIirO-CBKTS. 

Sutte  ée  ta  tianee  du  3  germinat. 
Le  Directoire  dénonce  un  ji^cmeat  du  trlbnnal  de 
cawatioD,  qui  ordonne  rapport  des  pièces  de  la  pro- 
cédure insicuiie  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17*  division  militaire  :  considérant  cet  acte  comme 
un  empiétement  sur  le  pouvoir  du  Corps  législatif*  11 
déclare  qu'il  a  défendu  au  ministre  de  la  justice,  et  & 
tous  les  dépositaires  de  la  force  armée,  de  le  melire 
à  exécution.  Une  vive  agitation  suit  la  lecture  de  ce 
message.  Dumolard  appelle  toute  l'atteolioD  du  Con- 
seil sur  la  conduite  du  Dù-cctuire  dans  cette  affaire  : 
il  déclare  que  la  Constitution  est  perdue  :  que  le  des- 
potisme reoatt  dans  toutes  ses  fureurs,  si  l'arrêté  du 
Directoire  n'est  annulé  sur-le-cbamp.  Appuyé  1  s'é- 
crie une  foule  de  voix.  Duprat  avoue  qu'il  n'a  pu  re- 
tenir son  indignation  à  la  lecture  d'un  tel  acte  :  il  en 
demande  le  renvoi  à  une  commission.  Chollet  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  de  mettre  de  ctué  le 
message  du  Directoire,  qu'il  croit  pouvoir  Ctre  atta- 
qué et  défendu,  et  de  prononcer  sur  la  pétition  des 
défenseurs  desaccusés.  Pasloret  s'élève  contre  la  pro- 
position du  préopinant  qui  n*est ,  dit-il ,  qu'une  ma- 
nière adroite  de  détourner  la  plus  importante  dis- 
cussion qui  ait  jamais  pu  s'ouvrir  :  u  Sans  doute  , 
»  aj<Hitc-t-il,  qu'il  faut  décider  la  première  question, 
n  puisqu'on  s*obstme  à  en  faire -un  otget  deitoute* 
>  mais  U  faut  exprimer  toute  rindignation  que  doit 
»  inspirer  le  message  vraiment  contre-ré  vol  utlon- 
»  naire  dont  on  vient  d'entendre  la  lecture.  »  Oui , 
oui,  s'écrient  en  l'interrompant  Doulcct ,  Jourdan 
(des  BoHches-du-IthÔQe),  N'oailles,  Duplanlier,  et 
une  foule  d'autres  membres.  Pastoret  conclut  pour 
que  [le  Conseil  Improuve  (  M urmares.  )  le  message , 
comme  attentatoire  à  la  Constitution,  à  la  liberté,  aux 
droits  du  peuple ,  etc. ,  etc.  Dubols-Craocé  dit  que  , 
témoin  de  l'outrage  fait  an  Corps  législatif  par  le  tri- 
bunal de  cassation,  le  Directoire  a  dd  s'empresser  de 
venger  sa  dignité,  et  n'a  pas  dd  soniTrir  que  ce  tri- 
bunal prit  une  décision  prématurée  sur  une  aHaire 
qui  lui  était  soumise  :  il  termine  en  rapi>elant  le 
Conseil  au  pi^jet  de  la  commission,  et  en  le  pressant 
de  l'adopter.  Les  débats  se  prolongent  tumuliueuse- 
ment  encore.  Ils  se  terminent  enfin  par  Tordre  du 
joor  sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux. 

CONSEIL  DES  AHCIBRa. 

Sienee  du  3  gemtnai. 

Le  Consdlappronve  trois  résolutions  :  la  première, 
du  8  ventôse,  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit de  3,675,867  francs  35  centimes,  pour  les  dé- 
pensesdu  trimestre  de  nivosc  i  germinal  ;  la  seconde , 
du  10  ventôse,  lève  la  suspension  provisoire  de  toute 
action  et  de  toute  instance  en  rescission  des  contrats 
de  vente  ouéquipolent,  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié;  la  troisième,  du  30  vcniose,  porte  que  le  moo- 
vemcotdcs  sections  du  tribunal  de  cassation  aura  lieu 
chaque  année  aux  mois  de  floréal  et  de  frimaire.  — 
Uarbé-Marboiscontinuesou  rapport  sur  lesélats  adres- 
sés par  le  Directoire,  relativement  &  la  situation  des 
fmances  de  la  République  :  la  commission  a  trouvé 
qoo  les  «HDptes  des  ministres  de  la  marine  et  la  po- 
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que  ceux  dn  ministre  des  relailoiu  extérieures  étalent 
trop  succints  et  Informes ,  et  que  ce  ministre  n*anit 
point  satisfait  &  l'article  308  de  la  Gonstitutieo.  Gens 
du  ministre  de  la  guerre  sont  inexatis  ans^  et  lal»- 
sciii  entrevoir  beaucoup  d'abus  et  de  dépenses  Inu- 
tiles. Le  rapporteur  termine  par  un  tableau  cmnpara- 
tlf  de  ce  qu'était  la  France  au  moment  oà  le  Corps 
législatif  s'assembla,  et  de  ce  qu'elle  est  maintenant. 
Goupil  regarde  ce  rapport  comme  un  trésor  de  lu- 
mières et  un  modèle  de  sagesse  ;  il  demande  qu'une 
expédition  en  forme  soit  envoyée  an  pouvoir  exé- 
cutif, et  quil  «Ai  imprimé  i  quatre  exonplalresu 
Adopié.  - 


N  >  190.  B^caOI  ««tsenttiiua  (30  iaar«). 


AUemagne.  —  L*aiiperedr  donne  le  commande- 
ment des  armées  sur  le  Rhin  anx  généruix  Mack  et 
Laloor. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
BISTX  «0(9  U  JOSIICK 

Vendôme,  le  h  germinaL 

Le  président  avait  annoncé  dans  la  précédente 
séance  que  Babœuf  serait  Interrt^é  sur  la  pièce  qui 
a  pour  titre  :  Acte  insurrectiormeU  C'est  ce  qui  a  en 
lieu  dans  la  séance  du  S  germinal ,  dont  nous  rendOM 
compte  aujourd'hui.  Il  a  répondo  que  cet  acte  i» 
renfermait  que  des  opinions  qui  lui  étaient  parties- 
Hères,  et  que  januls  11  n'avait  conca  la  peiu^  de  le 
convertir  en  un  acte  matériel  d^lnsurrectlm.  Il  s*est 
renfermé  dans  d^lnrigniliantes  dénégatlws,  &tiguH 
tes  par  leurs  répétitions  et  leurs  longueurs. 

Les  pièces  relaUves  à  Babœaf  lui  ayant  été  toutes 
présentées,  le  président  loi  a  demandé  8*11  voulait 
aire  de  nouvelles  observations.  Cet  accusé  a  réponds 
qu'O  en  ferait  sans  doute,  et  d'Importantes,  mais  qu'il 
n'était  pas  préparé.  H  Improvise  mal,  et  rarement  II 
s'enose  pirlêr  sans  avoir  en  mata  nu  volominenx 
cahier. 

C'est  ensuite  &  Germain  que  le  président  s'est 
adressé,  en  lui  disant  que  son  tour  élaU  venu,  et  qn^lï 
eût  à  se  tenir  prêt  pour  la  prochaine  séance.  Cet  ao> 
cusé  a  demandé  la  parole. 

«  Il  est  cnOn  arrivé,  s'est-il  écrié,  ce  moment  que, 
depuis  dix  mois,  tous  mes  vœux  appellent  avec  tant 
d'ardeur!  Je  vais  détruire  devant  les  jurés  l'injustice 
de  mon  accussatloo.  J'apprends  qu'il  y  a  des  témoins 
à  charge  ;  comme  j'aurai  à  faire  connaître  la  date 
précise  des  lettres  de  moi,  qu'on  cite  et  qu'on  produit 
ici,  et  que  dans  leur  dire  les  témoins  pourraient  pro- 
fiter de  ces  éclaircissements  «  je  demande  que  ces 
témoins  soient  entendus  avant  que  je  réponde.  Qu*od 
n'imagine  pas  au  reste  que  ce  soit  pour  gagner  da 
temps.  Je  sub  franc  dans  mes  parwes  conune  dans 
mes  actions,  et  personne  ne  me  soupçonnera  d*ai» 
telle  faiblesse. 

»  J'ai  été  toar-&-tour  chef  de  la  con^atiout 
comnUssalre,  agent,  membre  du  comité  militaire, 
afficheur,  groupieTf  receveur  ;  H  ne  manquait  pins» 
pour  faire  de  m<d  le  Uichel  Uorin  de  l'araire,  que 
de  me  faire  emboodier  la  trompette  et  pmter  le 
guidon,  a 

Grizel,  Interpellé  par  un  accusé,  si ,  dans  une  let- 
tre imprimée  ctens  un  journal ,  il  avait  pria  ht  qualité 
de  principal  témoin ,  a  avoué  le  faiL  G^main  lui  a 
crié  que  ce  titre  lui  allait  beaucoup  mieux  que  celui 
de  capitaine. 

La  séance  dn  3  ventôse  a  été  entièrement  employée 
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1  l*aiiilliIoii  de  phufean  téfaolDs,  parmi  lettïaels  il  se 
Ironve  des  soldats  de  l^ancienne  légion  de  police,  dont 
quelqaes-uns  sont  condamnés  aux  fera.  Les  prt^venus 
et  leurs  dt^rcnseurs  ont  fait  plusieurs  in lerpella lions 
d'uo  médiocre  IntérÊL 

Le  dernier  témoin  a  fortement  Inculpé  Blondcau. 
Les  accusés  ont  demandé  que  la  séance  fût  levée, 
nu  qu'on  séparflt  ce  témoin  des  autres,  afin  qu'il  ne 
leur  fût  pas  possible  de  se  concilier  dans  les  choses 
importantes  qu'il  venait  de  déclarer.  H  a  été  en  effet 
question  d'un  nommé  Romainilllc,  attaché  à  la  police, 
et  dont  Réal  et  les  accusés  ont  demandé  la  comparu- 
tion. Laignelot  et  Vadler  ont  dit  quelques  mots  sur 
ce  Romainvllle. 

La  haute  cour  s  fait  droit  à  eeue  demamte,  et 
ordonné  que  ce  citoyen  serait  cité  à  la  diligence  des 

COBPS  LtGISLATIF. 

COlfSEIL  DES  CmQ-CIKTS, 

Séance  du  t  gtrmimi. 

Monnot  reproduit  le  projet  relatif  à  rétablissement 
d'une  loterie  nationale.  Ce  projet,  déjà  combattu  par 
Boissy,  comme  lAimoral ,  est  appuyé  par  Mercier  et 
Petet ,  qui  disent  que  la  moralité  de  l'Etat  consiste  à 
payer  les  dettes  publiques.  Le  projet  est  adopté.  — 
Lecointe-Puyraveaax  fait  un  rapport  très  étendu  sur 
les  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue ,  et  pré- 
sente on  projet  de  réaidatioo  à  ce  soJeL  Impreadon 
,  et  i^oumement. 

COnSEIL  DES  AKCIENS. 

Sémtee  dm  k  gtmtnal. 

Bejet  de  la  résolution  rdatlre  h  Tactlf  et  an  passif 
des  c(»nmnnes.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  La  résolution ,  combstlne  par 
Uimliert  et  Porcher,  appuyée  par  Cretet  et  DeJmas, 
eatr^etée. 

COmEIL  DBS  cniQ-ciEKn. 
Sétmu  éu  B  gtrmiuak 

Daprat ,  organe  d'une  commission  spédalej  ftiit 
adopter  pnr  urgence  le  projet  de  résolution  snlvant  ; 

ArL  I*'.  Tout  Juré  d'accusation  qui  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  la  acmiDation  qui  lui  en  a  été  faite,  est  condamné  sans 
appel,  par  le  directeur  du  Jnry,  k  dix  Jours  d'emprisonne- 
ment et  h  25  francs  d'amende,  avec  impresdon  et  affiche 
du  Jugement  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement 
du  directeur  du  jury. 

II.  Tout  Juré  de  jugement  gol  ne  s'est  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  a  été  faite ,  est  condamné,  par  le 
tribunal  criminel ,  k  vingt  Jours  d'emprisonnement  et  k 
50  francs  d'amende,  arec  Impression  et  afflcbe  dujagement 
dans  toute  l'diendue  du  département. 

III.  Sont  exceptés  des  dlspMllIor<a  cl-dessus  ceux  qui 
prouveraient  qu'ils  ont  été  retenus  par  une  maladie  grare 
ou  force  majeure. 

IV.  Toute*  lots  contraires  aux  précédentes  dlsporitloos 
lant  rapportées. 

—  La  petite  nièce  de  llmmortel  Fénélon ,  réduite 
à  la  plus  alTreuse  misère,  sollicite  des  secours.  Ché- 
nier  appuie  sa  demande  et  fait  prononcer  le  renvoi  à 
une  commission.  —  Be|wt&e  de  la  diaeossion  sur  le 
projet  de  Chassey,  relatif  anx  transactions.  Dubois* 
Dubals  réclame  en  faveur  de  ceux  qui ,  ayant  donné 
descapltauxen  valeurs  réelles,  en  ont  été  remboursés 
en  valeurs  purement  fictives,  et  que  le  projet  con- 
damne sans  retour  à  la  perte  ^esque  enticre  de  leurs 
capllanx. 

COnSEIL  DES  AlfCIEXS. 
Séance  du  6  germtnat. 
Approbation,  1*  de  la  résolution  qui  rend  anx  héri- 
tiers des  individus  mis  hora  la  lui  k  raison  de  la  cons- 
piration du  9  thermidor,  les  blensdont  la  ctmtiscaticHi 
avait  été  maintenue  pu  la  loi  (hi  31  pnlrial  a^Ul; 


2*  de  la  résolution  qui  obU^  Ira  ci-devant  commis- 
sionnaires au  Châlelel  de  Paris ,  ou  leurs  représes-* 
tants>  ft  déposer  lentes  leurs  minutes  aux  archlvea 
judiciaires.  —  Discussion  sur  le  droit  de  passe.  — 
Kouhaut  et  Greuzé-Latonche  votent  pour  la  résolu- 
lion.  DalphoDSe  la  combat.  Ajournement. 

COnSEIL  DES  CIRQ-CB!(TS. 
Séance  du  6  germinal, 
Rapport  de  Matthieu  (deFOlse),  organe  d'une  com- 
mls^on  spéciale  sur  les  plaintes  faites  par  la  haute 
cour  de  justice  contre  les  fréquents  écarts  et  les  scan- 
dales auxquels  se  portent  plusieurs  des  accusés ,  et 
que  quelques  défenseurs  officieux  paraissent  avoir 
partagés  :  Il  pn^rase  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur  ce 
que  le  code  pénal  donne  au  tribunal  les  moyens  de 
répression.  Treilhard,  après  quelques  observations, 
appuie  l'ordre  du  jour. 


NM91.  PrUne41t«serHdii«a(31mar8). 


Pétersbmtrg..  —  Annonce  d'an  diangement  dans 
la  division  de  l'empire  russe. 

frmcfort,  —  L'arcbiduc  Charles  at  nommé  gé- 
DéraliBsime  de  toutes  les  années  autriddennes. 

BËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paru ,  te  11  germimU, 

TUBDHAL  DE  GASSAtlOK. 

lie  8  de  ce  nu^t'ie  tribonal  de  cassatlmi,  réuni  an 
complet  de  tontes  les  sections  on  chambres,  après 
avoir  entendu  les  défenseurs  oflicleux  des  acuisés  de- 
vant le  conseil  militaire ,  sur  l'appel  en  cassation  des 
jugements  des  conseils  militaires,  ainsi  qae  le  citoyen 
Oénissieu ,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'est  retiré  dans  la  chambre  dn  Gonaell,  et 
vers  les  quatre  lienres,  il  a  rada  le  Jugement  sul* 
vanti 

i".  Qn'attendn  qu'il  n'était  point  encore  suffisam- 
ment instmit  pour  prononcer  sur  la  demande  en  cas- 
satimi  des  accusés  ; 

3'.  Qu'attendu  qu'il  constatait  du  récépissé  produit 
par  le  commissaire  national,  que  son  Jugement  pour 
ordonner  l'apport  des  pièces  avait  été  le  même  Jour 
notifié  au  ministre  de  la  Justice  ; 

&*.  Qu'attendu  que  le  ministre  de  la  iusUce  était 
chargé ,  sons  sa  responsabilité  personnelle ,  de  l'exé* 
cation  de  tous  les  jugements ,  et  particullèremoii  de 
faire  amiorter  an  truHinal  de  cassation  les  pièces  de 
toutes  I»  procédures  dont  U  voudrait  connaître  ; 

k\  Qa'attendn  «i6n  que  le  tribonal  n'avait  aneoi 
meyencoArettlfpoarexécttttflnMnèmeseajugements, 
il  serait  rendu  compte  au  Corps  législatif  de  Tobstacle 
qui  avaltarrété  ItiicittlM  du  premier  Jugement  qall 
avait  rendu. 

GOmUL  MILITAIHX. 

Séance  du  8  germinat. 

Le  conseil  militaire  a  terminé  les  Intem^tolres  de 
tons  les  prévenus  traduits  devant  lui.  Ce  qn'its  four- 
nissent de  pJus  remarquable ,  c'est  que  Lachaussée  a 
prétendu  qu'il  n'avait  jamais  reçu  de  lettres  de  Calais, 
à  l'adresse  de  Bertrand,  avo;  une  double  enveloppe, 
ponant  le  nom  d'Etienne.  Leyenx,  maire  de  Calais» 
a  soutenu  à  Lachaussée  qu'il  lui  avait  adressé  plu- 
^epnt  de  ces  lettres. 

Sonrdat  a  déclaré  qu'il  n'avait  Jamais  en  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  s'était  à  la  vérité  chaîné 
decommisalons  k  I^ndrespour  madame  Dnnan  ;  mais 
que  ces  commissions  ne  tendaient  qu'i  lui  faire  obte- 
Dirlepaiementde  sommes  constdérablesqui  loi  étaient 
dnes  en  Angleterre,  sommes  dont  U  if^orait  l'origine 
•  la  destination. 
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-  GttUlanmet  de  h  Houssaje  a  révolté  toat  le  monde 
par  son  Impadence  et  son  effronterie  à  nier  des  lettres 
écrites  de  sa  main;  fl  est  convenu  qa'U  avait  été  ar- 
rêté à  Arpajon  avec  un  fanx  passeport,  mais  il  ne 
savait  pas ,  disait-il ,  qu'il  était  (aax  ;  et  Leserienr , 
qu'il  avait  engagé  dans  son  parti,  lui  a  représenté 
im  faux  passeport  qu'il  lui  avait  donné  ;  il  a  nié  qu'il 
eût  Tait  partie  du  remplacement  armé  qui  avait  déli- 
vré des  émigrés  dans  la  forêt  de  Sercotte,  mais  II 
est  convenu  qu'il  avait  commandé  les  chouans  et  les 
Vendéens. 

Lorsqu'on  a  intern^é  les'femmes  More ,  Lavilteor- 
noy  a  dit,  sans  attendre  qu'elles  eussent  pris  la  pa- 
role, qu'elles  n'avaient  Jamais  été  initiées  dans  ses 
projets;  qu'elles  n'avaient  été  arrêtées  que  parce 
qu'elles  se  troavaieot  cbez  lui.  C'est  moi,  a-t-U  ajouté, 
qui  suis  la  seule  cause  et  la  cause  invi^ntalre  de  leur 
malheor  ;  et  d  je  porte  &  la  mort  un  sentiment  péni- 
Ue ,  ce  sera  celai  d*avolr  causé  la  leur  pour  prix  des 
serrices  qD*elles  ont  rendot  &  la  lamiUe  de  mon  frère 
et  à  la  mienne. 

Les  domestiques  de  Dunan  n'ont  rien  dit  de  re- 
marquable ,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  déclaré  n'avoir  Ja- 
mais eu  connaissance  que  des  hommes  armés  fussent 
Tenus  désarmer  les  lactionnaires  qui  étaient  à  la  porie 
de  la  maison  de  leur  maître ,  tandis  qu'eu  y  faisait 
perquisition. 

Àrriti  du  30  vtntote. 

Une  loi  du  27  frimaire  dernier  prescrit  des  dispo- 
sitions bienfaisantes  en  faveur  des  enfants  abandon- 
nés ;  le  Directoire,  poar  en  âtciUter  l'exécution  à  ceux 
qui  sont  cbai^  de  cette  paille  de  radminlstratien , 
n  arrêté  que  les  enfants  ne  seront  plus  conservés  dans 
les  hospices  où  ils  aurdoit  été  déposés  ;  Us  seront 
envoyés  de  suite  chez  des  nourrices ,  et  placés ,  lors- 
qu*ite  anrontatteint  l'Age  de  douze  ans,  soit  cbez  leurs 
parents  nourriciers,  soit  cbez  les  cultivateurs ,  soit 
même  sar  les  vabseaux  de  la  Bépablique.  Les  noui^ 
rices  ou  autres  cfloyens  chez  qui  les  enfants  seront 
placés  seront  obligés  de  les  représenter  ,  soit  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  aux  agents  des 
communes  et  administrations  municipales,  loraqulls 
en  seront  requis. 

Il  est  alloué  une  somme  de  18  Uv.  en  sus  du  prix 
de  la  nourriture  aux  nourrices  qui  tiendront  soigneu- 
sement leurs  enfants  ,  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  la  vie ,  et  en  outre  50  tiv.  lorsque  l'enfaut  aura 
donze  ans  ;  pins  ÔO  autres  livres  pourleur  habillement 
au  moment  où  ces  intéressantes  et  malheureuses  créa- 
tures entreront  en  apprentissage,  où  seront  placées 
d'une  manière  à  se  procurer  un  travail  utile.  Les  su- 
jets vicieux  seront  renvoyés  à  l'honilce ,  et  les  admi- 
nistrations aviseront  aux  moyens  de  tel  guérir  de  leurs 
mauvaises  inclinatlmu. 

Cet  arrêté  fort  détaillé ,  et  dont  nous  ne  rapportons 
qu'une  courte  analyse,  pronve  l'Intention  bkniaisante 
du  gouvernement,  et  donne  tien  de  croire  qu'avecja 
paix  et  le  réiabtissemcnt  de  nos  finances,  il  pcHrtera 
sur  tous  les  établisemcnts  de  secours  les  mêmes  stdas 
IKitemels  qu'ib  réclament 

ARHiE  DITAUE. 

Bwmapertt  général  en  chef  de  l'armée  d'HaUt^au  Dlnctoirt 

exécutif. 

Au  quRrtlei>séaénl  de  Orkdlica,  te  H  ventote  an  V. 
Citoyens  Directrors, 
Je  vous  al  rendu  compte  du  passif  de  la  Rave ,  des 
combats  de  Longara,  de  Sadie  et  de  la  Journée  du  Tagltï- 
raento. 

ht  38,  la  dMsion  du  général  Benadotte  part  A  trois 
heures  dn  matin,  dépasse  Palma-Nova,  ei  prend  position 
sur  le  torrent  de  U'Torre,  où  les  bnssardsse  reneon* 

trenl. 

La  division  du  généial  Serrurier  prend  pwiUon  sur  la 


droite;  celle  du  géaéral  Gtileux  sur  la  gauche.  J'eavola 
le  citoyen  Iiasalle,  avec  le  W  régiment  de  chasseurs,  à 
Udlne. 

L'ennemi,  i  notre  approche,  évacue  Palnu-Nova,  où 
nous  trouvons  trente  mille  rations  de  pain  et  niHIe  quin- 
taux de  farine  en  mac^n;  Il  y  avait  dix  jours  que  leprloce 
Charles  s'était  emparé  de  cette  place,  appartenant  aux 
Vénitiens;  il  voulait  Toccuper,  usta  11  n'avait  pas  en  la 
temps  de  s'y  établir. 

Le  général  Hasséna  arrive  à  Saint-Daniel ,  k  Osopo  ,  h 
Gemona,  et  pousse  sou  avant-garde  dans  les  gorges. 

Le  29,  le  général  Bemadotte  s'avance ,  et  bloque  Gra- 
dlsca ,  le  général  Serrurier  se  porte  vis-à-vIs  Salnt-Plétro 
pour  passer  le  Llsoniu.  L'ennemi  a  {riusleurs  pièces  de 
canon  et  quelques  bataillons  de  l'autre  côté,  pour  en  dé- 
fendre le  passage. 

J'ordonne  différentes  manœuvres  qui  Awnranient  l'en- 
noui,  et  le  passage  s'exécute  sans  oppouUon.  Je  ne  dcte 
pas  oublier  le  trait  de  courage  du  citoyen  Androssy,  chef 
de  brigade  d'artillerie,  que  Je  chaîne  de  reconnaître  si  la 
rUière  estguéable;  il  ae  précipite  lui-même  dans  l'eau, 
et  la  passe  et  la  repasse  &  pied.  Cet  offlclcr  est  d'ailleurs 
distingué  par  ses  talents  et  ses  connaissances  étendues. 

Passage  du  lÀSMgù  et  prise  de  Gradisea. 

Le  général  Serrurier  se  porte  sur  Gradisea  en  salvaot 

les  crêtes  supérieures  qui  dominent  cette  vilie. 

Pour  amuser  pendant  ce  teinps-là  l'ennemi  et  l'empé- 
cher  de  s'apercevoir  de  sa  manœuvre ,  le  général  Berna- 
dette fait  attaquer,  par  des  tirailleurs ,  les  retranchements 
ennemis  ;  mais  nos  soldats  emportés  par  leur  ardeur  natu- 
relle ,  s'avancent  la  baïonnette  en  avant  Jusques  sons  les 
murs  de  Gradisea.  Ils  y  sont  reçu»  par  une  forte  fusillade 
et  de  ta  mUraille.  Le  gàiéral  Bemattotte,  i^gé  de  les  Mn- 
tenlr,  fait  avancer  quatre  pièces  de  canon  pour  enfoncer 
les  portes  ;  mais  elles  sont  couvertes  par  une  flèche  Men 
retranchée. 

Cependant  le  général  Serrurier  arrive  sur  les  hauteurs 
qui  maltriseut  Gradisea,  rend  toute  retraite  impossible  à 
la  garnison.  L'ennemi  n'a  donc  plus  ni  probabilité  de  se 
défendre,  ni  espoir  de  s'échapper.  Le  général  Bemadotto 
lui  fait  la  sommation  cHolntc,  et  il  capitule. 

Trois  mille  prisonniers ,  l'élite  de  l'armée  du  prince 
Charles,  dli  pièces  de  canon,  huit  drapeaux ,  sont  le  fruit 
de  cete  manœuvre.  Nous  avons  en  néme  temps  passé  le 
LIsooso  et  pris  Gradisea. 

La  division  du  général  Bemadotte  s'est  coodnlte  avec  an 
courage  qui  nous  est  nn  garant  de  nos  succès  à  venir.  Le 
général  Bemadotte ,  ses  aides-de-camp,  ses  généraux,  ont 
bravé  tous  les  dangers.  Je  vous  demande  le  grade  de 
général  de  brigade  pour  i'adjudant-général  MIreur. 

Le  générai  Bcrnadolte  se  loue  beaucoup  du  général 
Hurat ,  commandant  son  avant-garde,  du  général  Friand, 
de  l'adJudant-général  MIreur,  du  citoyen  Campredon, 
commandant  du  génie ,  du  citoyen  Jaillat,  commandant  de 
l'artillerie,  du  citoyen  Lahure,  chef  de  la  15*  demi-brigade 
d'Infanterie  légère,  du  citoyen  Marin  et  des  deux  frères 
Couroux.  Le  dtoycn  Durac,  mon  aide-dc-camp  capiuine , 
s'est  conduit  avec  la  bravoure  qui  caractérise  réut-m^or 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  citoyen  Uiqnet,  chef  de  la  88*  den^brigade,  a  éld 
blessé. 

Combat  de  Casasota. 

La  divMon  du  général  Mamrifna  s'empare  dn  fort  de  la 
Chlnsa,  rencontre  l'ennemi  qui  veut  lui  di^uter  le  passage 
du  pont  de  Casascda.  Ses  tlr^Ueurs  font  replier  ceux  de 
l'ennemi,  et  un  Instant  après  les  ^vna^ers  des  3S*  et  57* 
deml^rigades ,  en  colonne  serrée ,  forcent  le  pont ,  culbu- 
tent l'ennemi  malgré  ses  retranchements  et  ses  chevaux  de 
frise ,  le  poursuivent  Jusqu'à  la  Pontléba  et  lui  font  ilx 
cents  prisonniers,  tous  des  régimeou  DonveUement  voms 
du  Rhin.  Tous  les  magasins  qna  l'ennanl  andt  de  ce  oMé 
tomtKut  en  notre  pouvoir. 

Les  chasseurs  du  10*  régiment,  le  sabre  i  la  mdn,  fnh 
cent  dans  les  retranchements  ennenUs,  et  acquièrent  us 
nouveau  titre  à  l'estime  de  l'armée. 

Signé  BuoiupiBVB. 
Le  générât  de  division  Bemadotte,  à  M,  te  commandart 
asttriehien  de  Gradisetu 
Ad  quartler-c^Déra)  devant  G  radlM*,  le  19  ventoae  «D 

Vous  vous  êtes  défendu ,  Monsieur,  comme  un  brave 
homme,  et  par-U  vous  vous  êtes  acquis  l'estime  des  mili- 
taires. Hais  une  pUis  grande  obstination  de  votre  part 
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ferait  un  crbne  que  Je  fends  retomber  sur  vous  prlodpa- 
kment;  et  pour  me  Justifier  vis-&-Tis  la  paMtOé,  Je  dois 
TOUS  sommer  de  vous  rendre  dans  dix  minutes,  sans  quoi 
Je  ferai  passer  votre  troupe  au  fll  de  l'épée.  Epargnez  le 
sang  que  vous  feriez  verser  :  les  principes  de  pnllantropie 
qui  doivent  animer  uo  chef  vous  en  Imposent  l'obligation. 
Les  échelles  sont  préparées;  les  greradlers  et  Chasseurs 
demandent  Tassant  à  grands  ois. 
Répondes. 
te  suis  avec  estime  » 

u  ginénU  ée  dMtion,  Sp^  Bmàsumx* 
Pour  copie  conforme: 

Le  générai  Ht  diviton^  chef  de  l'ém-mqior-généralt 
Signé  Alexandre  BnisiBR. 

C^ttmkaindtlaffaniùondtlafàrteremdt&aàiiau 
La  garnison  évacuera  la  place  aux  condlUons  suivantes  t 
Art.  I**.  La  garnison  sortira  demain,  t  dnq  bnires  du 
matin,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ;  ceU  veut  dire, 
avec  armes,  bagages  et  canons,  tambour  Inltant.  Les  offi- 
ciers garderont  leurs chrn^ux,  armes,  bagagesi  tes  soldats 
mettront  bas  les  armes  sur  le  glads  et  garderont  leurs 


Bépome.  La  {pmison  sortira  dans  un  quart-d'heure  par 
la  porte  Mucame  ;  elle  aura  les  honneurs  de  la  guerre,  tes 
oflfeiers  garderont  leurs  épées ,  et  pourront  se  retirer  dans 
leurs  foyers ,  sous  condition  de  ne  pas  servir  Juaqu'A  leur 
échange  :  Ils  garderont  leur  bagage ,  alnd  que  les  soldats  { 
Mais  ces  derniers  seront  prisonniers  de  guerre,  après  avoir 
déposé  les  armes. 

JI.  Toute  la  garnison  sera  fkite  prisonnière  de  guerre 
J^i^'à  son  échai^,  et  peut  retourner  dans  les  pays  au- 

«|poiiM.IIeiivo|éi  l'article  précédent 
m.  On  conduira  la  gamlsonjusqu'au  premier  poste  des 
Autrichiens,  du  cdtë  de  Goritz. 
Répondu  au  premier  arllde. 

IV.  On  fournira  aux  officiers  et  soldats  blessés  et  mala- 
des, ainsi  qu'à  tous  les  officiers  qui  n'ont  pas  de  chevaux, 
les  charriots  nécessaires  Jusqu'au  territoire  occupé  par  tes 
Autrichiens. 

ASpfMir.  On  founrira  des  eharrioU  aux  oBcters.  Les  sol- 

3 Ils  seront  renvoyés  de  même  avec  les  soins  que  tliuaiâ- 
lé  réclame  en  laveur  des  blessés. 

V.  Les  habitants  qui  veulent  quitta  la  ville  en  anrwit  la 
permission,  quand  bon  leur  semblera,  et  ceux  qid  restent  id 
Jouiront  de  la  mène  liberté,  en  tout  cas,  comme  si  la  ville 
était  occupée  par  les  Autrichiras.  Ceux  qui  sont  sortis  pour 
éviter  le  bombardement ,  auront  h  liberté  de  rentrer 
comme  bon  leur  semblera. 

Béponu.  Personuc  ne  pourra  sortir  sans  un  passeport  du 
commandant  fraoçals.  Les  habitants  qui  sont  absents  pour 
cause  de  bombardement,  pourront  rentrer. 

Signé  J.-F.  Bebhadotte,  générât  4«  dMston. 

Accepté. 

It  cmmandant  de  la  fitrferetse  de  Graditea, 
Signé  D'EiiaiTsninRz,  duf  de  brigade. 
Pour  co|de  conforaie  i 

U  générmt  d«  dMiton,  eft</  de  Pétat-mt^or'génératf 
Signé  Alexandre  BBiraiBB. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

GOHSEIL  DES  CINQ-GEHTS. 
Suite  de  la  eéanee  dm  e  germtnal. 
Après  avoir  eatcoda  Doalcet,  Péniëres  et  Dnmo- 
lud.  Tordre  du  Jour  est  mis  ai»  voix  et  adopté  dans 
let  termes  pn^nsés  par  I«  nçporteor  Maibiea.  — 
Message  du  Directoire  qui  invhe  le  Conseil  à  accélé- 
rer Porganlntloii  da  serrloe  des  postes.  —  Rapport 
de  vnuers  sar  le  système  des  douanes,  les  moyens 
de  réoi^Iser  ce  service,  àt  l'amâlorer  et  de  pr^ 
venir  la  frandessans  attenter  à  la  liberté  des 
yens. 


17- m.  ]»«wUfl»s«nnlMl  (l"  avril). 

Espagne. .  Lellre  du  prince  de  la  Paix,  an  cardt- 
Bal-arcbeT<qK  de  Tolède,  grand  laqolBfteor  t  U  lai 
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annonce  qne  l*année  française  est  dans  le  viMnage 
de  Rome,  et  que  le  pape  a  pris  la  foite.  U  défdore  les 
erreurs  politiques  du  gouvernement  romalD,  et  l'obs- 
Unatloa  de  Sa  Sainteté  k  rejeter  les  moyens  qae  le  roi 
lot  avait  offerts  d'opérer  sa  conservation  ;  il  charge  le 
cardinal ,  an  nom  de  S.  kl. ,  c'aller  régler  sur-le- 
champ  avec  le  pape  tous  les  articles  qui  sont  en  li- 
tige et  ceux  qui  pourraient  se  présenter  à  Tavenir, 
afin  que  S.  M.  poisse  ensuite  Interposer,  aatant  qn*U 
conviendra,  sa  médlaliOD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Témoignages  de  satlsfoctlon  donnés,  an  nom  dn 
Directoire ,  par  le  ministre  de  la  marine ,  au  citoyen 
OreUle,  e(»nmandant  la  corvette  la  Choquante, 

COKSEIL  MILITAIRE. 

La  séance  da  9  germinal  a  été  onverte  à  deux  hea< 
res.  Les  accusés  ont  été  Introdalts. 

U  président:  Je  vais  procéder  à  l'audition  des 
témoins,  si  les  accusés  ne  réclameni  pas  la  parole  poor 
ajouter  à  leur  défense  et  à  leur  déclaration. 

Dwoeme  de  Preste:  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  relire  mon  mémoire ,  et  de  Int  rendre 
compte  de  mes  entretiens  avec  Malo ,  que  j'ai  écrits, 
et  qui  en  sont  la  suite. 

Le  président:  Vous  pouvez  lire  tout  ce  que  vons 
croirez  convenable  à  votre  Justification. 

Cet  accnsé  parle  de  ses  entretiens  avec  Malo.  H 
prétend  qne  cet  officier  lui  a  fait  tes  premières  ouver- 
tures; qu'il  lui  avait  dit  couver  depuis  long-temps  le 
dessein  de  renverser  la  République,  qui  ne  devait 
son  établissement  qu'i  la  terreur  et  au  iiasard.  Du- 
verne  de  Prcsle  regarde  le  général  Hoche  comme 
un  homme  vendn  ft  la  faction  d*Orléana  ;  Bnonapartc, 
selon  lui,  n'est  attaché  i  ancan  parti,  et  ne  s'occupe 
que  de  son  ambition  et  de  sa  glMre.  11  ajoute  qu'il  a 

S ris  cette  opinion  de  ce  général  dans  les  entretiens 
ontli  a  été  témoin  au  sein  d'une  société  llttérata-e  où 
11  le  rencontrait.  Malo  loi  a  dit  qae  le  chef  le  plus  in- 
telligent, et  celui  sur  lequel  il  comptait  le  plus  au 
moment  de  l'explosion,  éuit  Poly,  en  cherchant  ainsi 
a  faire  tomber  et  eux  et  Poly  dans  les  mêmes  fileta. 

Le  président  a  demandé  h  Brotier  des  renseigne- 
ments sur  le  voyage  de  Bedouel. 

Brotier:  SI  je  ne  m'étais  pas  condamné  au  si- 
lence, je  ferais  connaître  les  mensonges  calomnieux 
qne  l'on  a  répandus  stu-  la  conduite  de  Bedoael.  Je 
m'expliquerai  lorsque  je  pourrai  le  faire  légalement. 
Le  président:  Inlrodolsex  le  témoin  Vauvilllers. 
Ce  témoin  déclare  ne  rien  connaître  de  ce  qui  con- 
cerne cette  conspiration;  et  il  prie  les  accusés  de 
8*eqillqiier  sur  la  vérité  de  ce  qnll  avance. 

Brotferet  Lavfllenmoy  appâtent  ce  qu'il  dit  et  le 
JnsUBent. 

Le  président  I  LavIlIeanioT  :  Gonnalssex-voos 
les  pmonnes  Inscrites  sar  les  11^  trouvées  dans 
votre  maison? 

iJiviUeumoy  :  Je  reconnais  nn  Wen,  et  ce  n'est 
pas  en  vain  que  Je  l'atteste  :  ce  qui  foit  le  déses- 
poir de  ma  position ,  c'est  d'avoir  compromis  des  per- 
sonnes qne  Je  n'ai  jamais  vues,  et  qui  ne  doivent  qu'4 
leur  réputation  et  i  mon  estime  la  mention  que 
faite  d'eux, 

Ij:  président  :  Appelez  le  citoyen  Ramcl. 

Dans  ce  moment  Poly  déchire  que  ce  n'est  que  par 
obéissance  qu'il  s'est  ren  du  à  l'audience ,  et  qu'il  est 
indisposé.  Ses  compagnons  attestent  la  vérité  de  sa 
maladie ,  et  demandent  qne  la  séance  soit  remise  à  on 
autre  jour.  Ramel  dit  simplement  qu'il  s'en  rapporte 
à  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  capiuine  rap- 
porteor. 
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Le  président  :  Je  lève  la  séance  i  Je  l'Indigne  poor 
le  11  de  ce  mois,  à  10  heures  précises,  et  j'annonce 
que  le  couseil  pi^noncera  définitivement  sur  cette 
affaire  sans  désemparer. 

H&UT£  COUR  D£  JUSTICE. 

VentUmu,  te  7  germinaL 

Le  A ,  on  a  achevé  d'entendre  la  déposition  du  té- 
moin Lescaut,  condamné  &  quelques  mois  de  détes- 
Uon,  &  raison  d'un  faux  assignat  trouvé  sur  lui. 

On  a  ensuite  Interpellé  un  dragon  de  la  légion  de 
police  ,  nommé  Rondeau.  Il  est  constant ,  par  sa  dé- 
position ,  qufl  y  a  eu  soixante  bouteilles  de  vin  boes 
dans  un  cabaret,  et  payées  par  Bloadeau  ;  qu'on  jura, 
dans  ce  cabaret ,  de  rétablir  la  Constitution  de  1793, 
et  de  délivrer  le  représeotanl  Drouet ,  qui ,  de  sa  pri- 
son ,  devait  être  traasféré  à  Vendôme  devant  la  haute 
cour  ;  que  ce  serment  fut  exigé  de  force ,  par  Ron- 
deau ,  qui  avait  un  pistolet  à  la  main ,  et  qui  en  me- 
naçait les  buveurs.  Les  accusés,  les  jurés, les  défen- 
seurs ,  ont  tour-à-tour  questionné  ce  témoûi  t  4b1  >'a 
point  varié  dans  sa  déposition. 

Les  soixante  bouteilles  de  vin,  bnes  par  six  hommes 
seulement,  suivant  la  déposlih»  de  Rondeau,  ont 
fait  le  fonds  du  discoors  que  Réal  a  prononcé  dans  la 
séance  de  ce  Jonr.  «  J'en  atteste,  s'est^ll  écrié,  les 
buveurs  les  plus  Intrépides ,  six  hommes  qui  ont  hu 
soixante  bouteilles  de  vhi ,  peuvent-Ils  être  dans  leur 
bon  sens ,  et  peat-on  voir  rien  de  criminel  dans  1^ 
paroles  qui  leur  échappent  dans  cet  état  de  dé- 
ridson?  » 

Rondeau,  dans  sa  déposition,  avait  dit  qu'il  existait 
parmi  les  commensaux  un  ageo  t  de  la  police  déguisé 
et  halrïllé ,  comme  eux ,  en  dragon.  Germain  et  quel- 
ques autres  prévenus  lui  ont  demandé  de  le  nommer, 
et  d(s  ie  désigner.  Il  a  répondu  ne  pouvoir  donner  ni 
son  signalement,  ni  son  nom  ;  sa  mémoire ,  vu  le 
temps  écoulé,  ne  luîrappelant  rien  &  cet  égard. 

Le  président  se  trouvant  incommodé,  a  levé  la 
séance ,  et  l'a  renvoyée  au  lendemain. 

Le  5  germinal ,  d'autres  soldats  de  la  légion  de  po- 
lice ont  été  entendus ,  et  leurs  d^iosttioss  s^accordent 
avec  celle  de  Rondeao. 

On  a  appelé  ensuite  on  jeone  bomme ,  Agé  de  vh^ 
ans,  d'une  figure  charmante,  et  condamné  à  dix 
ans  de  fers  pour  quelques  délits.  A  la  première  Inter- 
pellation, au  lieu  de  répondre,  il  a  entonné  mi  hymne 
patriotique  qull  chantait  &  pleine  v(^  On  lui  a  im- 
posé silence ,  et  la  haute  cour  a  rendu  an  jugement 
portant  qu'un  iHOcès-verbal  de  cette  action  insolente 
serait  dressé  par  le  président.  Ce  jeune  bomme  s'ap- 
pelle Metmicr.  Interpellé  de  nouveau,  il  a  dit  : 

V  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  peut  avoir 
trait  à  TaiTaire  dont  11  est  question.  J'ai  répondu ,  il 
est  vrai ,  affirmativement  &  tout  ce  que  le  directeur 
Gérard  m'a  demandé;  mais  j'étais  devant  un  tribU" 
nal  d'assassins ,  de  scélérats ,  et  il  s'agissait  de  m'en 
tirer.  Ce  que  j'ai  dit  alors  je  ne  l'ai  dit  qne  par  fai- 
blesse ,  et  dans  l'espérance  de  recouvrer  ma  liberté. 
J'ai  voulu  conserver  à  la  patrie  un  brave  défenseur  ; 
je  n'avais  que  dix-neuf  ans;  j'ignorais  la  conséquence 
de  mes  aveux ,  qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  à  ceux 
qu'ils  semblent  compromettre.  Maintenant  que  je  suis 
rendu  h  ma  conscience,  j'atteste  que  ma  déclaration 
devant  le  jury  ne  doit  avoir  aocnne  valeur  :  elle  est 
fausse  ;  et  quand  je  devrais  Être  victime.  Je  ne  peux 
rien  dire ,  sinon  que  Je  ne  sais  rien ,  et  que  je  ne  con- 
nais personne.  » 

Requis  de  signer  cette  nonvelle  déclaration,  il  l'a 
tignéc  sans  balancer. 

La  haute  cour  a  lancé  contre  ce  témoin  un  mandat 
d'arrêt.  ,  , 

Un  antre  témoin ,  appelé  Tadiler,  a  déclaré  qu'il 
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ne  connaissait  aneon  des  prévenus  *,  qu'il  était  maUds 
lorsqu'on  le  fit  comparaître  devant  le  directeur  du 
jury  Gérard  ;  qu'il  avait  signé  ce  qu'on  lui  avait  pré- 
senté, sans  en  savoir  le  contenu,  et  sur  l'assertion 
positive  que  c'étaitpar  cette  condescendance  que  Usi- 
nier avait  obtenu  sa  liberté* 

Plusieurs  prévenus  et  Réal  ont  poussé  des  cris  de 
triCHnphe ,  et  ont  presque  chanté  Tictolra 

L'accnsateor  Viellard  a  fait  de  jndldeoies  tUmem- 
tions  snr  les  dédarattons  contraires  de  ces  deux  té- 
mohis. 

Tachler  a  refusé  de  signer,  sous  prétexte  de^fanx, 
dans  le  procës-verbal  qu'on  venait  de  dresser. 

Dans  la  séance  do  6 ,  Réal  s*aiuorlBaiit  d*un  article 
du  journal  de  E>erlet ,  a  cru  ponvtdr  toomer  en  ridi- 
cule la  demande  faite  par  les  nocusateors  natiooaax, 
si  les  jurés  actuels  pourraient  a)ntlnuer  leurs  fonc- 
tions après  l'élecdon  des  nouveaux. 

Le  citoyen  Rey-^illade  a  pris  alors  la  parole ,  et  a 
dit:  K  Le  citoyen  Perlet,  dans  son  Journal ,  attache 
ce  doute  aux  hauts-jurés  collectivement;  et  le  ci- 
toyen Réal ,  dans  sa  plaidoirie ,  vient  de  l'attachw 
aux  accusateurs  nationaux.  Je  crois  devoir  déclarer 
qne  ce  doute  m'est  personnel ,  et  qne  c'est  moi  qui 
en  al  fait  part  au  citoyen  Viellard ,  dans  nne  conver- 
sation particulière.  U  est  possible  que  j'aie  mal  salai 
la  loi  ;  mais  ce  n'est  que  par  respea  pour  elle  que  ce 
doute  s'est  formé  dans  mon  esprit.  Je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  respecter  toutes  les  lois  postérieu- 
res qol  me  pronveront  que  ce  doute  est  sans  foa- 
detnenu  » 

On  a  entendu  enstdte  les  témoins  contre  Nayer  fils, 
perruquier ,  de  Hontrentl-sar-^ner.  Ces  dépositions 
ne  présentent  aucun  intérêt  :  Il  paraît  cependant  que 
ce  Nayer ,  sans  être  exempt  de  tout  délit  révolution- 
naire, est  étranger  ft  la  conspiration  de  Babœut 

Sophie  Laplerre  chante  toujours  les  mêmes  hym- 
nes, auxquels  répondent  ceux  des  accusés  qui  coiue^ 
vent  encore  l'envie  de  chanter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CINQHIINTS. 
Suite  de  ta  téane»  du  S  germinat, 

PtEMIEB  paOJBT. 

Art.  I".  Les  lots  des  39  septembre  1793  et  13  plo- 
viose  ta  m  ,  eo  ce  qui  concerne  les  acquits  i  cauUon 
pour  les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deox 
Ueaes  limitrophes  de  l'élrasger ,  sont  rapportées  :  ces  ob- 
jets ne  seront  assvjetlls  qu'aux  formalités  prescrites  par 
les  arlidcs  XV  et  XVI  de  la  loi  du  23  août  1791. 

IL  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marcbindises 
et  denrées  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de 
territoire  pour  y  circuler,  ou  pour  être  transportées  dans 
l'intérieur  de  la  RépubUqae,  seront  tenus  d'^ter  k  la 
déclaraUon  prescrite  par  l'art.  XV  de  la  lot  du  33  aoAt 
1701 ,  l'Indication  prédse  de  la  commune  et  de  la  maison 
où  ces  objeu  seront  déposëg  ;  les  préposés  des  douanes 
pourront ,  en  cas  de  suspicion  de  fraude ,  Interpeller  la 
déclarant  de  les  accompagner  &  TeodroU  Indiqué,  k  l'e0et 
de  leur  représenter  les  marchandises  énoncées  en  sa  dé> 
clantion  t  iA  le  dédarant  s'y  reTuse,  ou  qu'il  ne  puisse 
f^re  cette  représentation ,  U  sm  poursuivi  et  condamni 
h  une  amende  égale  aux  objets  déclarés. 

in.  Les  passe-avants  délivrés  en  conformité  de  l'art.  I** 
cl-dessus,  fixeront  le  temps  nécessaire  pour  le  transport  et 
la  route  que  les  objets  déclarés  devront  tenir  ;  s'Us  s'en 
écartent ,  Ils  encourront  la  confiscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  IVontlCres,  des 
beurres,  œufs,  fruits,  légumes  et  autres  objets  de  Jardi- 
nage, n'est  point  assujetti  aux  formalités  prescrites  par 
IW  articles  précédents,  lorsque  la  sortie  n^  sera  point 
prohibée. 

V.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  douanes  i  llionan 
et  à  Carrouge  des  registres  de  compte  ouvert,  oA  chaque 
négociant  fera  Inscrirê  et  enregittrer  les  DMicbandlsea  et 
denrées  qu'il  tifera  de  l'intérieur  ou  d«  rétranger  à  la  «te»* 
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Uiutioa  d«  ces  communes,  tàtut  on*  ffdlei  qv*B  «mdt 
maintenant  en  magaMn,  dont  II  fournira  ta  déclaration 
Imia^iate. 

VI.  Les  acquits  et  passe-avants  Justitiratifs,  soit  du 
paiement  des  droits  d'entrée  dcsdiles  marctiandtses  ou 
denrées,  soit  de  leur  extraction  de  l'Intérieur ,  seront  dé- 
posés auxdtts  bureaux,  à  i'efTct  de  servir  de  preuve  et  de 
contrOJe  aux  déclarations  ;  ancane  réexpédition  ultérieure 
ne  pourra  être  faite  que  d'objpts  Inscrits  sur  ces  resdstres; 
U  sera  rerusé  des  expéditions  pour  totu autres,  lesquels 
seront  censés  Introduits  firankUewement  dans  ces  âenx 
coaunuoes. 

BECOKO  raoRT. 

Art  1**.  A  dater  du  l**  germinal,  D  sera  fait,  chaque 
mois,  une  retenue  sur  les  appointements  des  régisseurs  et 
préposés  des  douanes,  et  sur  le  produit  des  confiiscatloos 
et  amendes ,  pour  former  un  fonds  destiné  i  l'acquit  des 
pensions  de  ceux  des  employésqui  seront  dans  le  cas  d'ob* 
tenir  leur  retraite. 

Celte  retenue  sera  de  trois  deniers  pour  Ilrre ,  sur 
les  appointcmenu  desdits  régisseurs  ou  préposés,  et  de 
trois  sous  pour  livre  sur  le  produit  net  des  conUscatlons 
et  amendes. 

II.  Le  montant  des  vacances  d'emploi  sera  ;doutë 
anx  sommes  ci-dessus  pour  augmenter  les  fonds  de  re 
traite. 

III.  Pour  déterminer  le  montant  des penrionsde  retraite 
dues  &  chaque  employé ,  il  sera  fait  une  année  commune 
du  traitement  dont  11  aura  Joui  pendant  les  3  dernières  an- 
nées de  sa  gestion. 

La  iMnslon  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente 
années  de  senice,  et  d'un  vingtltme  de  l'autre  moiUâ 
pour  chaque  année  au-dessus  de  trente  ans. 

IV.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que 
des  blessures  graves  reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
Umis,  mettraient  hors  d'état  de  les  continuer,  et  pour  les 
veuTeset  enbntsde  mux(|uI  y  perdraient  la  vie,  onqnl 
Tiendraient  A  mourir  des  suites  de  leurs  blessures. 

V.  Dans  te  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d'inflnnl- 
tés  acquises  dans  cet  emploi ,  la  pension  à  accorder  sera 
déterminée  k  raison  d'un  sixième  du  traitement  iMur  dix 
ans  de  service,  et  en  outre  d'un  strixantlème  par  cbaque 
année  excédant  le  nombre  de  dix. 

VI.  Le  paiement  des  pendons  de  retraite  sWeotuera 
par  mois,  comme  celui  des  ^pf^tements,  seront  prises  sur 
les  fonds  des  retraites. 

VL  LcssommesnécesBalresautndtcmentetklaguérisDD 
des  employés  blessés  dans  leurs  fonctions. 

Ces  ronds  étant  la  propriété  des  préiwsés  des  douanes. 
Ils  ne  pourront,  daiu  aacnn  cas,  être  dbtralts  de  l'objet 
auquel  lis  sont  destinés. 

TBOisitKB  raonr.  < 

Art.  I*',  Les  r^sseurs  des  douanes  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  directions  des  déparlements,  les  tournées  or- 
données  par  la  loi  du  l*'  mai  1791 ,  pour  y  réiiller  toutes 
les  parties  du  service ,  s'assurer  de  l'état  des  postes  et  bo- 
réaux, entendre  les  réclamations  despréposés  ou  les  plain- 
tes qui  pourraient  être  portées  contre  eux. 

II.  Ils  sont  autorisés ,  lorsque  les  besoins  du  senice  les 
appelleront  sur  plusieurs  points ,  i  se  bire  remplacer  par 
des  employés  supérieurs,  auxquels  Ils  donneront  dans  ce 
cas,  les  pouvoirs  et  les  Instructions  nécessaires. 

Ilf.  La  somme  de  10,000  francs  destinée  aux  fnds  de 
CCS  tournées  par  la  loi  du  1"  mal  1791,  est  portée,  pour 
la  présente  année ,  h  celle  de  1 5,000  francs. 

QDATHlkME  FBOJET. 

Le  umbre  des  préposés  des  douanes  est  fixé  à  13 ,307 , 
et  les  dépenses  de  cette  administration  A  la  somsw  de 
6,731,680  francs,  confomâiMBt  au  taUeaa  awHxé  A  la 
présente  résolution. 

Tous  ces  projets  sont  adopUs  par  urgence. 

La  séance  est  levée. 

GONSKiL  DES  inciBca, 

Séancê  itt  6  germinal. 
Fia  de  la  discussion  sur  le  droit  de  passe.  Crcmë- 
Pascal  et  Goupil-Préfeln  combatlem  la  nîaoluUoi). 
TcnUeret  Cretet  l'appaient  Elle  est  rejelée. 

COBSKIL  DBS  CI!l<H;BnTS. 
Séanet  Hu  7  gtrmlnaU 
Ordre  da  Joor  sur  la  proposition  faite  par  Bancal , 

C>ur  la  présentation  d'une  M  bot  les  maisons  de  jeu, 
«KtalMit  4c  il«l»iicl)ei et  }es  Uiaue^  —  ViUers 


E résente  un  projet  tendant  &  élever  d'u\ 
:  droit  d'importation  éubli  sur  IV'tran^ 
aogmentera  de  2  millions  te  produit  do, 
Marec  demande  qu'on  ajourne  ce  pi-ojel ,  '  ^ 
s'occupe  de  l'impôt  Indirect  sar  le  tabac,  qui,  dans 
l'ancien  régime,  produisait  SO  millitnis  écus.  Uefcr- 
rooDt  annonce  un  travail  sur  les  Qnances  en  général , 
dont  U  réclame  la  lectnrc  avant  rouvcrture  de  la  dis- 
cussion sur  des  objets  partiels.  La  dIs£nssloa  est 
ajournée  au  lendemain.  —  Un  message  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  résolution  sur  le  droit 
de  passe.  Discussloo  à  ce  sujet.  Ilenvol  i  la  commis- 
sion des  finances.  —  Reprise  de  la  discusaloa  atir  les 
transaetlws.- 

COHSBIL  DES  ANCIBIIS. 
Séance  au  7  çmntnat. 
Adoption  de  la  résolution  do  37  nlvose ,  qui  r(gle 
le  mode  d'admission  et  d^avancement  dans  le  corps  * 
de  la  gendarmertef  sa  solde,  son  administration  et  sa 
disclfuine» 

NM03.  TrMi  IB  c«Mla*l  (3  aTiil). 

Allemagne.  —  Refus  fait  par  la  cour  de  Vienne,  de 
reconnaître  la  neutralité  de  Francfort. 

Rome.  —  EflTorts  du  gouvernement  pour  remplir 
les  conditions  du  traité  de  paix,  n  met  en  réquisition 
l'autre  moitié  des  effets  d'or  et  d'argent,  remise  par 
le  dernier  édit;  les  souunes  en  dépôt,  etc. ,  etc.  — 
Violenta  murmures ,  fermentation  ,  tumulte  parmi  le 
peuple  ,  augmentés  par  l'arrivée  de  plusieurs  otfi- 
ciers  français,  qui  sont  bués.  —  Fétc  brillante  donnée 
par  le  ministre  français  ,  Cacault.  —  Les  généraux 
Victor ,  Lannes  et  autres  officiers  français ,  sbnt  grs- 
deasement  accueillis  par  le  pape. 

Bologne.  —  Tumulte  dans  pluslenra  villes  de  la 
Mardie  et  do  duché  d'Urbain.  Insultes  faites  aux 
Frai^ala. 


REPDBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  ie  11  germinaU 
Extrait  tTwu  kttrt  partCoêUèn  de  GoHig. 
Je  TOUS  annooee  la  prise  de  Triesie  ;  l'archiduc 
Charles  a  été  bien  battu ,  et  il  n'a  plus  que  des  débris 
qoeimii  dtelperons. 

Novs  avons  fait  bien  da  chemin  depuis  que  nous 
ne  nous  sommes  vus.  Boonaparie  continue  ses  con- 
quêtes avec  la  même  rapidité.  Son  passage  du  Taglia- 
mento,  où  il  a  battu  l'euneml,  était  magnifique.  En- 
fin, Ossola,  Gradisca  et  Goriu,  ont  subi  le  Joug.  Nous 
lear  avons  hit  quatre  à  cinq  mflle  prisonnlen  qn*Ils 
pouvaient  bien ,  en  vérité ,  se  dispenser  de  nouslals- 
ser  prendre. 

Il  se  trouva  id  qnatorce  à  quinze  oe&ls  malades 
autrichiens  couverts  d'ordures.  Noos  avons  été  obligés 
de  faire  enterrer  plus  de  deux  cents  mcwls  qo*ll8 
avalent  laissés  sans  sépoltore.  C'est  one  abomi- 
nation. 

Moos  aveu  tnwvé  des  moaltlonB  de  bond»  «al 
prai^eroDt  notre  conne.  - 


CORPS  LÉGISLATIF. 

QOHSBIL  DBS  CIR(^<:EIITS. 
Séance  du  8  genntnat, 
Delame  annonce  des  troubles  survenos  à  Ncvcrs 
dans  It^  assemblées  primaires  :  trois  sections  ont  été 
le  théâtre  des  plus  grands  ,excè8  ;  une  minorité ,  fu- 
lioine  de  ne  pas  voir  ses  partisans  avx  bureaux ,  s'est 
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emparée  des  papiers ,  a  renversé  de  leurs  déges  les 

frésideaU  et  secrétaires,  les  a  mutilés  et  inls  en  fuite: 
asdstaocc  des  autorités  a  été  InutUemeut  réclamée. 
Une  insnrectioD  terrible  s'est  encore  manifestée  dans 
une  quatrième  section.  Outre  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement,  pour  la  répression  de  ces  excès, 
l'i^ant  réclame  la  translation  du  corps  électoral  de 
Nevers ,  dans  un  autre  lieu ,  et  le  renvoi  de  cette 
]HroposiUon  et  des  pièces,  à  une  commission  chaînée 
de  raire,  le  lendemain,  son  rapporu  Guyomard  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire.  Boissy-d'Anglas  s'y 
oppose.  «  Que  vous  demande-t-on,  ditil7  de  trans- 
»  fércr  Tassen^lée  électorale  dans  on  lieu  où  elle 
B  soit  à  l'abri  des  brigands.  {  Murmures.  )  Des  bri- 
»  gands,  je  le  répèle.  «  Calés  et  Lesage-Sénaull  de- 
mandent qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  Boissy  Insiste 
(Nouvelle  interruplion.)  :  ildéclare  qu'il  restera  à  la 
tribune  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus  înlerrompu  par 
les  prolecteurs  des  faiseurs  d'anarchie.  Le  pi-ésidcnt, 
leoointe-Poyraveaux,  le  rappelle  à  l'ordre.  Vive  agi- 
tation. Saoterean  soutient  qu'il  n'y  a  point  en  de  vio- 
lences commises  dans  lo-asMmbtées  primaires,^ 
demande  renvoi  des  pièces  au  Directoire.  La  clôture 
de  la  discussion  est  réclamée.  Blon  s'y  oppose.  Guil- 
lereau  demande  que  la  proposition  de  Delarue  soit 
adoptée.  Perrin  (des  Vosges  )  vote  le  renvoi  du  tout 
au  Directoire.  Cette  proposition  est  adoptée.  Dumo- 
lard  veut  qu'on  demande  des  éclaircissements  au  Di- 
rectoire, et  qu'il  dise  s'il  a  besoin  de  moyens  exiraor- 
dnaires  pour  assurer  la  paix  dans  le  dépaptement  de 
la  Nièvre,  a  La  paix  y  est,  s'écrie  Sautereau.  »  (Mur- 
mures. )  Donlcet  demande  que  le  message  porte  l'in- 
vitation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer ta  liberté  des  électioDs,  Adopté.  —  Defermont 
donne  lecture  du  travail  annoncé  la  veille ,  sur  le 
tableau  des  opérations  financières  :  il  propose  le 
rétablissement  de  certains  impôts  indirects,  tels  que 
le  rétablissement  des  drdils  d'entrée ,  décrétés  par 
î'assemMée  constituante  ;  cdni  de  la  vente  exclusive 
du  tabac,  et  la  question  j^àbUe  sur  la  proposition 
de  rétablir  un  imp6i  dn  sel,  alnd  que  sur  les  addi- 
tions proposées  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Treilhard  s'étonne  de  voir  Defermont  s'élever 
avec  tant  de  force  contre  des  projets  dont  il  a  lol- 
mémc  ^nné  ridée. 

COnSBIL  DBS  AHGIEHS. 

Séance  du  8  mrwdnalm 
Disensslm  sar  la  nouvélfe  organisation  des  con- 
seils, pour  les  troupes  de  la  République.  D'après  l'avis 
^    de  Harbot,  rapporteur ,  et  de  Dumas ,  Lacaée  et  La- 
combe-Saint-Mlebel,  la  résolution  prise  à  cet  égard 
est  rejetëe. 

COnSSIl  DES  CUTQ-CEIITS. 
Séance  du  9  gerwttnal. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  rajoumement 
de  deux  projets  de  résolution  :  l'un ,  relatif  aux  in- 
digents de  Paris  ;  le  second,  concernant  le  traitement 
des  employés.  —  Villers  fait  adopter  son  projet,  ten- 
dant à  rapporter  l'article  premier  de  la  loi  du  5 
septembre  1793 ,  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger ,  et  à  le  Qxer  d'après  le 
tarif  dn  15  mars  1791.  —  RéubMssement  de  la  dis- 
cussion sur  les  transactions  entre  parUcnlIers.  Série 
des  questtons  présentées  par  k  rapportear  Gliasaef. 
Débats  sar  le  premier  artlde  du  projet ,  tendant  à 
faire  payer,  en  nmnéraire  et  en  totalité,  lesobligations 
contractées  avant  la  dépréciation  dn  papier-monnaie, 
et  après  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  Ce  principe  est 
adopté.  La  discussion  s'engage  sur  l'époque  i  fixer 
pour  la  déprédation. 

CONSEIL  DES  AHCIERS. 
Séance  du  OgermiluL 
Perrée  folt  rejeter  une  résolution  ruaUve  au  pen- 
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riouft  accorder  aux  officiers  de  la  marinet  dont  le 
service  a  été  partit  sur  les  vaisseaux  de  la  Répa- 
Uique  et  snr  les  bâtiments  de  commerce.  —  Ap- 
probation de  celte  concentant  les  contributions  de 

l'an  V. 


N°  194.  «{{uartiidi  «4  sernaiiaaal  (3  avril). 


Londres.  —  Les  nouvelles  d'Irlande  continuent 
d'être  très  fâcheuses.  Le  Downshlre  ,  ou  comté  de 
Down,  vient  d'être  proclamé  en  état  de  troubles. 

Modène.  —  Le  congrès  déclare  que  la  République 
cispadane  conserve  la  religion  de  l'église  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  qu'elle  ne  permet  pas  qu'au- 
cun citoyen ,  qui  vit  soumis  aux  lois ,  soit  inquiété 
pour  opinions  religieuses,  ni  pour  l'exerdce  privé 
d'un  culte  dlfTérent. 

Naples.  —  Le  citoyen  Vemtoac  se  plaint  au  minis- 
tre Acton  d'être  toujoursgardé  i  vue  par  des  espion»; 
il  en  reçoit  la  promesse  que  sa  liberté  ne  sera  plus 
gênée  à  l'avenir. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COnSBIL  nUTAIRB. 
Séance  du  H  germinal. 
La  séance  a  été  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
défenseurs  officieux,  qui  avaient  précédemment 
donné  leur  démission,  s'y  sont  trouvés,  et  Cbanveaa- 
Lagjrde  a  déclaré  en  lenr  nom ,  qu'ayant  employé 
tous  les  moyens  qui  étalent  en  lenr  pouvoir  poor  foire 
déclarer  l'incompétence  du  tribnnal  devant  Icqoel  les 
accusés  étaient  traduits ,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
ayant  passé  à  Tordre  du  jour  sur  le  référé  dn  tribunal 
de  cassation ,  ils  mettaient  toutes  leurs  espérances 
dans  le  conseil  de  guerre  lui-même.  Mais,  a-t-il  ajouté, 
nous  persistons  dans  nos  protesutions  contre  sa  com- 
pétence. 

Le  témoin  Ramel  est  introduit.  Sa  déposition ,  nnl- 

anement  relative  à  Poly,  contient  les  faiisdéj<\  connus, 
a  seulement  ajouté  quf  lorsque  l'accusé  lui  avait 
parlé,  il  était  absolument  ivre;  qu'il  avait  l'habitude 
de  boire  beaucoup;  et  que,  lors  de  sa  première  en- 
trevue, il  avait  trouvé  tant  d'extravagance  dans  ses 
projets,  qu'il  l'aurait  fait  chasser  &  coups  de  bâton  , 

Far  ses  domestiques,  si  le  ministre  de  la  police  ne 
eût  prévenu  des  détcarcbes  qu'on  devait  faire  auprès 
de  loi....  Les  expressionsdu  témoin  ont  excité  les  mur* 
mures  des  spectateurs. 

Le  citoyen  Duveyrier,  second  témoin,  qui  avait 
assisté  au  dîner  donné  à  Poly  par  Ramel,  a  répété  ft 
peu  près  ce  qu'avait  dit  ce  dernier;  mais  II  ne  s'est 
point  rappelé  qu'on  eût  bu  à  la  santé  de  Louis  XYItl, 
ni  que  Poly  fût  dans  un  étM  d'Ivresse  lorsqu'il  avait 
parlé  de  ses  projets  de  contre-révolatioo. 

Poly  anié  tous  les  faits  arilcolés  par  ces  deox  té- 
moins. 

Gavaux,  troidème  témoin,  est  entendu.  Sa  dépo- 
sition orale  est  absolument  conforme  à  sa  dépo^tton 
écrite. 

Poly  déclare  qu'il  est  faux  que  le  témoin  soit  venu 
chei  lui  avec  «ne  lettre  de  aerget ,  ni  qu'il  ait  cher- 
ché à  l'enr&ler  pour  le  service  de  Louis  XVÎIL  11  lui 
,  reproche  d'avoir  été  i  Lyon  &  la  téle  des  assassins. 

Gavaux  répond  en  citant  quelques  particularités 
remarqu(d)les  de  sa  visite  ;  cl  quant  à  la  conduite 
qu'il  a  tenue  &  Lyon ,  elle  a  été  sans  reivoche ,  quoi- 
qu'il ait  perdu  sa  femme  et  son  fils  snr  l'échalaud , 
que  sa  maison  ait  été  démolie ,  et  qu'il  ait  va  dispa- 
raître une  fortune  de  800  mille  livres. 

Horel,  qoatrième  témoin,  interpellé  de  dé<^rer 
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s'il  connaît  quelqu'un  des  accusés ,  les  examine  atten- 
tlTement*  et  finit  par  déclarer  qu'il  ne  volt  là  aucune 
des  personnes  qui  déjeûnèrent  avec  lui  chez  le  ci-de- 
vant marquis  de  Frainvitle ,  à  l'exception  de  la  ci- 
toyenne More  PrevUlon,  qui  lui  parait  fitre  la  femme 
de  ce  dernier. 

La  citoyenne  More  déclare  que  le  témoin  est  dans 
Terreur ,  et  qu'elle  n'a  pas  déjeOné  avec  lui. 

Celui  qui  me  proposa  de  signer  un  engagement 
pour  le  service  de  Louis  XVIU  *  ajoute  le  témoin , 
avait  des  cheveux  bruns;  il  marchait  appuyé  sur  une 
b^uiUe ,  pouvait  avoir  la  laflle  de  cinq  ^eds  deux 
pouces,  et  pariait  bten  français.  Je  ne  sais  pas  son 
nom. 

Le  président.  Vous  l'avez  désigné  dans  votre  in- 
terrogatoire sous  le  nom  de  Poiy. 

—  Cela  est  vrai  :  mais  J'entendis  ce  nom  au  bureau 
central,  et  Je  crus  me  rappeler  qu'on  l'avait  ainsi 
nommé  pendant  le  déjeûner.  Cependant  je  n'en  suis 
pas  sflr. 

Poly  se  lève,  et  fait  observer  au  conseil  qu'il  est 
blond ,  de  la  t^e  de  cinq  pieds  dix  pouces ,  et  qu'il 
s'exprime  difScilemcnt  cnfrançals.  Cependant  il  avoue 
qu'il  est  possible  que  ce  jour-là  11  ait  déjeûné  chez  le 
citoyen  dont  parle  le  témoin.  Mais  il  atteste  qu'il  ne 
l'a  doint  vu ,  et  qu'il  n'a  eu  aucun  entretien  avec  lui. 

La  dépo^tîon  de  Uorel  sera  comme  non  avenue. 

A  mesure  que  les  témoins  ont  déposé ,  Dunan  a 
iUt  observer  au  conseil  de  gnerre  qu'il  n'avait  été 
question  dans  leurs  déclarations  ni  oc  lui ,  ni  de  ses 
co-accasés  Brotier'et  Lavilleumoy;  et  que  s'il  y  avaU 
en  des  projets  d'embaucliage ,  ib  leur  avaient  été  ab- 
solument étrangers. 

Poly  a  aflirmé  que  ses  démarches  étaient  iuconnues 
&  Dunan  et  aux  autres,  et  qu'il  aurait  toujours  d%i 
sans  leur  participation. 

L'heure  étant  avancée ,  le  conseil  a  levé  ia  séance, 
et  s'est  ajourné  k  demain. 

AUliE  d'itaub. 

Bmu^te,  générât  m  cllef  de  l'armée  4' Baiic,  au  Bine- 
reoâtr»  etUeuiîf» 
Aa  qiwrtler^énéral  dn  ÛwHs ,  le  S  toraUaal  ao  T. 

Cttoyens  dtrseleurs. 
Nous  sommes  enirte  Ucr  dans  Goritx  \  rarmée  ennemla 
a  cOiectué  sa  retraite  avec  tant  de  préclpUaUon ,  qu'elle  a 
laissé  dans  nos  mains  quatre  hâpitaux  contenant  1,500  nia- 
lades  et  tous  les  ma^uins  de  vlvns  et  de  munlUona  do 
guerre,  dont  Je  voos  UgA  pasiw  l'état  par  le  premier 
courrier. 

La  dlvldon  du  général  Bernadottc  s'est  rendue  hier  i 
CâiM^/a;  sou  arant-garde  et  l'arrière -garde  cnneoile  se 
sont  rencontrées  i  Caminîa;  le  dIxMieuviËme  régiment  do 
chasseurs  a  chargé  l'cnnerat  avec  une  telle  Jimpétuosité, 
qu'il  lui  a  fait  cinquante  hussards  prisonniers,  avec  leurs 
cbovaux.  Le  général  Masséna  a  poursuivi  l'ennend  jusqu'à 
la  Pcnteba.  Signé  Buoiuputz. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  ARClBItS. 

Suite  de  la  séance  du  0  germinal. 
Discussion  sur  une  résolution  rdalive  à  la  vente 
des  biens  nationaux ,  payables  en  inscriptlonsi  Elle 
est  combattue  par  Pietle,  appuyée  par  Johannot  et 
Clauzcl,  et  ai^uvée. 

GOKSUL  DES  CIIIQ-aUfT8. 
Mm*  éK  10  gerwiinoL 

Lecture  d'an  proci»-vei1»l  qui  coMiale  que  ras- 
semblée prhnalre  de  Hortagne  à  été  le  théâtre  d'une 
rixe  violente,  à  la  suite  de  laquelle  plusieurs  citoyens 
ont  été  blessés ,  d'autres  tués.  L'on  demande,  1*  que 
le  Dlrectohre  aoh  Invité  à  faire  part  au  Corps  l^I«a- 
tif  des  renseignements  qnll  doit  avoir  reçus  ft  cet 


égard,  et  des  mesures  qu'il  a  dft  prendre;  2°  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  faire  un  rapport 
sur  nitégaUté  des  opérations  de  l'assemblée  primaire 
de  Morlagne.  Adopté.  —  Des  citoyens  de  Blainville 
et  de  plusieurs  autres  communes  du  déparlement  de 
la  Manche,  élèvent  de  semblables  réclamations,  dont 
on  demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
Dumolard  invoque  l'ordre  du  jour.  Daunou  s'y  op- 
pose. Doolcet  propose  de  ne  renvoyer  i  desjcommls* 
rîotts,  qae  les  réclamations  appuyées  sur  des  pièces 
justificatives ,  prouvant  qu'il  y  a  eu  dans  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires,  violation  manifeste 
del'acte  constitutionnel  on  des  lois  existantes.  Adopté. 
La  réclamation  des  ciloyeos  de  Blainville  est  ren- 
voyée &  nne  commission.  ~  Defcrmont  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale,  d'une  réclamation 
contre  l'assemblée  primaire  de  la  deuxième  section 
du  canton  de  Rennes.  Discussslon  à  ce  sujet.  Le 
renvoi  est  adopté.  —  Eudes  fait  déterminer  le  mode 
de  remplacement  des  fonctionnaires  publics,  nommés 
membres  du  Corps  législatif,  et  qui  en  acceptent  les 
fonctions.  —  Compte  rendu  ,  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  au  Corps  législatif,  de  l'obstacle  apporté  par 
le  Directoire  exécutif  &  l'exécution  du  jugement  rendu 
le  2  germinal,  dans  l'affaire  des  prévenus  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  17*  division  ,  ainsi 
que  des  motlb  qui  ont  déterminé  ce  jugement. 


No  195.  9«aaU«lt»  terminai  (4  avril). 


Italie.  —  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  la 
place  publique  de  Ravcune,  au  mUieu  des  applaudi»- 
semcnis  du  peuple. 


RÉPUBLIQUE  FRAMÇAISË. 
COnSBIL  HtLITAlRE. 
Séance  du  13  ffmntnai* 
La  citoyeime  Chevalier  (d*Arpajon)  a  étéenlen- 
due  OHnme  témoin ,  rdattvement    l'arrestation  de 
Laboussaye  et  Leserteur.  Elle  a  déclaré  qu'ils  s'étaient 
présentés  à  elle,  le  29  pluviôse,  avec  une  lettre 
d'une  dame  de  la  Boui^ne,  mais  que  cette  pré- 
tendue lettre  était  une  simple  adresse  de  la  citoyenne 

âuberL  Lahoussaye  demandait  qu'on  leur  indiqu&t 
b  routes  détournées  iraur  aller  à  Vendôme.  Une 
pareille  demande  causa  beaucoup  d'inquiétude  i  ia 
déposante  qui  renvoya  Labonssaye  et  sMi  compagnon 
au  citoyen  Ménard  (d'Arpajon). 

Le  citoyen  Méoard  se  présente  et  atteste  qu'il  a 
vu  Lahoussaye  et  Leserteur.  Ils  voulurent  l'entre- 
tenir en  particulier  ;  mais  il  s'y  refusa  constamment. 

Laporte  et  Dartois,  gendarmes,  auteurs  de  l'ar- 
restation des  deux  prévenus,  sont  entendus  ,  et 
déclarent  qu'au  moment  où  ils  se  saisirent  d'eux , 
Lahoussaye  leur  dit  qu'il  était  royaliste,  et  qu'il  le 
serait  Jusqnes  à  la  fin.  U  souhaitait  vivement  que 
son  porteTeuille  i<Lt  brûlé,  pour  qu'il  ne  compromit 
personne. 

Dunan ,  marchand  de  vin  ft  ArpsijoD ,  dépose  que 
les  deux  prévenus  M  demandèrent  l'adresse  de  la 
citoyenne  dievaïler. 

LshouiHire  a  nli  tons  le»  faits  articulés  par  oes 
divers  témoins. 

Gajot ,  chouan  anmistlé  et  commis  écrivain  &  Paris, 
dépose  qu'il  reconnaît  GuIUaomcau- Lahoussaye; 
mal.",  dit-Il ,  je  n'ai  jamais  vu  Leserteur. 

M.  Soardal  est  le  premier  que  j'ai  connu  sous  le 
nom  de  Carlos,  à  Blois;  il  passait  pour  le  courrier 
d'Angnste  Leveneur,*  «  me  le  donna  comme  quel- 
qu'un de  bestnooup  de  mérite,  et  qui,  nalgré  sa 
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it  tonte  la  eondance  des  conseils  (des 
ant  à  Gulltaumeau,  it  passait  pour  être 
on  le  niHumait  parmi  nous  Major,  parce 
It  habile  à  panser  une  plaie  et  extraire 

""""^ourSIfUit  deux  observations  ;  la  première  est 
qae  le  disposant  était  aux  deux  dernières  8<!ances 
derrière  les  accusés,  et  que  la  déposition  qu'il  fait 
en  ce  moment  parait  calquée  sor  tout  ce  qui  s'est  dit; 
la  deuxième,  apporée  par  Ghauveau-Lagarde,  sur 
le  peu  de  confiance  qa^on  doit  avoir  dans  les  dires 
d'un  dénonciateur  à  ga^es. 

Guicbard  s'élève  également  avec  beaucoup  de 
force  coiitre  le  témoin. 

Le  président  riuTlte  à  supprimer  toutes  person- 
nalités,  et  s'adressant  an  témoin,  auquel  11  montre 
des  pistolets  et  un  sabre  :  connaisseB-Tous  ces  armes, 
fui  dit-ii  7 

Guicitard  :  Oui ,  Je  les  reconnais  pour  avoir  été 
coDÛées  par  M.  Perrault  lui-même  à  Lahoussaye  pour 
les  expéoitioQs  dans  la  forêt  de  Sercolte. 

Sourdat  et  Guillaumean  nient  ce  fait. 

Laurent  Salvé  (dit  Fanfan) ,  chouan,  actuellement 
menuisier  à  Paris  :  Gulilaumeau  a  cbooané  avec  moi 
dans  la  Breugoe,  sous  le  commandement  de  M.  de 
Scépeaux  ;  je  le  reconnais  fort  bien ,  ainsi  que  ces 
deux  pistidets  à  espbig(^es,  dont  U  était  toqjoars 
armé. 

Lahoimajfe:  Pour  moi,  je  ne  le  rseMoais  sas  da 

tont 

Fanfm  :  Quant  &  H.  Sonrdat,  Je  l*al  to  remeltic  i 
H.  Perrault  une  lettre  qui,  bute  de  fonds  dont  on 
avait  le  plus  pressant  besoin ,  était  na  ordre  d'arrêter 

le  courrier. 

Sourdat  reproche  an  témoin  d'avoir  été  d'une 
expédition  dans  laquelle  on  délivra  des  émigrés  ;  mais 
il  Die  les  faits  par  lui  déposés,  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  uo  gendarme. 

président  à  Sourdat ,  ensuite  à  Lahoussaye  : 
Niez-vous  ces  faits? 

Tous  deux  :  Nous  ne  pouvons  en  convenir ,  puis- 
qu'ils sont  faiiK. 

Le  président  h  Lahoussaye  :  Je  votis  obserre  que 
voilà,  si  je  oe  me  trompe,  le  hnttlème  Mmota  dont 
vous  nies  la  déclaration. 

Lahoussaye  :  Gela  se  peut. 

Le  ciL  Uucas,  adjudant-général,  demeurant  k 
Bayonne ,  B  VU  Poly  dans  mille  endroits  :  mais  il  a 
eu  trop  peu  de  relations  avec  lui  pour  apprécier  ses 
sendmniis. 

Le  clL  Ducssse,  de  Toolonse,  déclare  avoir  vn 
Poly  ;  mais  il  n'a  en  aucune  rdation  paitIcvUère  avec 

Malo  est  entendu ,  et  rapporte  les  fUts  eontenas 
dans  ses  différentes  déclarations.  Il  ajoute  seulement 
que  les  premières  ouvertures  lui  fureot  faites  par  un 
particulier  nommé  Goulo ,  dcmenraot  me  Salot-Do- 
mlntquc ,  maison  Cliolseul. 

Dunan,  après  avoir  relevé  quelques  contradictions 

3U'il  prétend  être  échappées  &  Malo ,  déclare  que  ce 
ertiier  a  demeuré  pendant  quatorxe  mois  dans  la 
maison  de  Gouin ,  qu'il  était  impossible  qu'il  ne  con- 
nût |>as  ses  principes ,  et  qu'il  doit  être  bien  étonnant 
pour  tout  le  monde  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  ce  parti- 
culier, en  accusant  les  autres  prévenus. 

La  plupart  des  défeseurs  t^cieax  se  lèvent  et  ap- 
puient l'observation  de  Dunan, 

Le  président  Invite  le  rapporteur  &  écrire  au  bureau 
central ,  pour  qu'il  lance  contre  te  citoyen  Oouin  «■ 
mandat  d'amener. 
La  séance  est  ajournée  à  demain  h  dix  heures. 

Armée  d'Italie.  —  Eut  des  officiers  autrichiens, 
Mu  priaoQoters  d«  gocm  Au»  la  place  de  Gradlsca. 


littérature.  —  Notice ,  par  David,  des  Origines 
gauioises,  celles  des  plus  anciens  peuples  de  I'Eb- 
rope,  puisées  dans  leurs  vraies  sources;  ou  recher- 
ches sur  la  langue ,  l'origine  ou  les  antiquités  des 
Ccito-Brelons  de  i'Armorlque,  pour  servir  i  l'histoire 
ancienne  et  moderne,  et  à  celle  des  Français ,  par  le 
citoyen  Latour-Dauvei^e-Gorret,  capitaine  d'inlàa- 
terle.  Eloge  de  ses  tâlenu  et  de  sa  bravoure. 


COHPS  LfiGISLATIF. 

CONSBIL  DES  OINQ-CENTS. 
Butte  dê  la  séance  du  10  ffomlnût. 

Une  vive  agitation  succède  à  la  lecture  du  comptd 
rendu  par  le  tribunal  de  cassation.  L'ordre  do  jour 
est  réclamé.  Couchery  vote  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Dubois-Crancé  demande  à  motiver  l'ordre  du 
Jour.  Camus,  Mallhe,  Pastoret,  Doulcet,  Dumolard, 
Boissy  et  une  foule  d'autres,  demandent  successive- 
ment la  parole.  Mouvements  tumultueux.  Dubois-  « 
Crancé  éUbllt  que  les  tribunaux  mUItalres  sont  hors 
la  ligne  de  Tordre  judiciaire;  qu'Us  doivent  juger 
sans  appel,  sans  recours  au  tribunal  de  cassation* 
que  ce  tribunal  à  même  plusieurs  fois  déclaré  son  in- 
compétence en  pareil  cas  :  il  justifie  la  conduite  du 
Directfrire  dans  cette  affaire ,  et  s'écrie  :  «  Paor 
a  quelle  cause  enfin  tant  d*efforte  î  Pour  celle  du 
»  royalisme.  (Murmui-es.  )  11  est  notoire  qu'il  existe 
»  une  conspiration  royale,  organisée  de  la  part  de 
»  Louis  XVtIL  La  conduite  dn  tribunal  de«usatioa 
»  peut  lui  avoir  été  suggérée  par  les  artisans  de 
a  celte  manufacture,  par  les  complices  peut-être  de 
»  ceux  dont  on  redoute  les  aveux,  » 

«  Ceux-là,  interrompent  plusieurs  membtes,  re- 
»  doutent  les  aveux ,  qui  font  juger  militairement, 
et  sans  désemparer.  »  Dubois-Crancé  n'attribue  pas 
ces  hitentions  perfides  an  tribunal  de  cassation;  mais, 
soit  erreur ,  soit  esprit  de  corps,  dit-Il,  11  favorise  les 
désirs  des  ennemis  du  gouvemeounls.  L'orateur  se 
résume,  et  demande  l'ordre  du  Jour  sur  le  tout  L'ta- 
pression  est  demandée  et  mise  aux  voix.  Une  très 
forte  majorité  se  lève. 

iV.  B.  Dans  ta  séance  dn  14  dn  Conseil  des  ChM- 
Cents ,  le  message  suivant  a  été  élu. 

Ciloyeus  directeurs , 
Le  Direcloire  exéculif,  péDéIré  du  legrets  den'avoir  pu 
fiure  accéder  les  enneniii  de  la  RipubKqoc  *  d«s  (trepo- 
sitioDt  équitables  de  paix,  s'est  vu  force  d'oarrit  mia 
nouTelle  campagar. 

L'année  d'Italie  s'est  élancée  des  bords  de  h  Piave  vers 
le  Frioul  autrichien  :  elle  a  fram-hi  les  rivières  dn 
Tagliameoto  et  de  I'Isodzo  ,  iné[iristiat  tous  les  obsladet 
que  l'enDemi  lui  opposaiL 

La  forteresse  île  Gradi«a ,  quoique  défendue  par  ww 
troupe  d'élite ,  i  ouverl  ses  portes  i  la  première  somnu- 
Uoo  ,  et  la  gamisoD ,  forte  de  3,000  hommes  a  été  bile 
prisonnière  de  guerre. 

La  ville  de  Goritz  a  été  évacuée  prédpitanuneat  1  l'ap- 
imelie  des  Franfab,  à  la  générosité  desquels  des  hôûlaux 
militaires  remplis  de  malades  out  été  abandonnés. 

L'armée  du  prince  Charles  couvrait  encore  Triesle  ; 
mais  celte  place  euritime ,  de  la  pla»  grande  imporunce 
pour  la  naim  d'AuttUia ,  vient  de  tonber  au  poavoir 
des  troupes  ripublicainei,  après  une  saHedevieteIretqal 
ajoutent  le  FriotU  à  la  oosifttète  de  l'Italie. 

Signé  ftswaiu,  priniUta. 
Par  le  Dùrcctaire  exécutif: 

Sur  la  proposition  de  Dumolard,  le  Conseil  wréte 
que  rarmée  d'Italie  ne  cesse  de  Uea  mériier  de  la 
pairie. 
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Scxtldi  1«  terminai  (5  avril). 

Modine.  —  Congrès  cispadan  :  Discussion  sur 
les  pr£tres.  Seront-ils  admis  ou  non  aux  fonctions  lé- 
gislatives? Lesdéput(!s  dclainïs,  défeuscurs  des  droits 
du  peuple,  parlent  en  leur  faveur.  Les  dëputés,  par- 
tisans des  privilèges  arlstocraiiqnes,  qui  ont  fait  dé- 
clarer la  religion  catholique  dominante  «  prononcent 
Texclodon  de»  prâtrcs. 


n£PUBUQUE  FR^ÇMSE. 
Paris*  —  Déclaration  officielle  du  Directoire,  por- 
tant que  le  bruit  répanda  qu*it  devait  dénoncer  wnt 
quatre-vingt-quatre  membres  des  deux  Conseils, 
comme  complices  de  la  conspiration  royale,  est  une 
Imposture  perfide.  —  Arrêté  qui  enjoint  i  ses  com- 
missaires près  les  tribunaux  civils  de  s^opposer  à 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents  do 
gonvemement ,  soit  pour  engagements  contractés  par 
eux  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'indemnités 
prétendues  à  leur  cbarges,  pour  retard  de  paiement 
de  sommes  dues  par  k  trésor  public. 

GOHSEIL  MILITAIIB. 

Séance  du  13  gemUnaL 

Le  président  :  Si  aucun  des  accusés  ne  rédame  la 
parole ,  Je  vais  faire  entrer  le  citoyen  Malo. 

En  entrant,  Maio  s'est  entendu  traiter  de  coquin  ; 
il  s'est  i  riostuit  retourné  du  c6té  du  conseil ,  et  a 
demandé  s*il  n'antt  été  appelé  que  pour  ooir  dû  pro- 
poa  ontrageants. 

Le  président  ;  Cotmaissez-TOin  la  personne  qui 
TOUS  a  Insulté?  —  C'est  mademoiselle,  répond  Blalo, 
CD  désignant  mademoiselle  de  Lavjlleurnoy.  Le  pré' 
ddent  lui  enjoint  de  sortir  ausdtdt  de  la  suie. 

Laviileurhoy  :  Je  suis  au  désespoir  de  tont  cecL 
C'est  tu  tnSt  qid  ne  s'accorde  guère  avec  l'éducation 
qoe  ma  fille  a  reçue  ;  il  est  échappé  à  la  piété  filiale. 
J'en  demande  pardon  mille  fois  au  conseil,  et  je  le 
remercie  d'une  sévérité  qui  loi  servira  désormais  de 
le^n. 

Dunan  :  Je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  faire  quelques  interpellations  au  citoyen 
Malo;  je  le  prie  d'abord  de  me  dire  si ,  dans  les  pre- 
mières entrevues  de  Gouin,  celui-ci  lui  déclara  par 
qui  il  avait  été  envoyé,  si  c'était  par  qaelqu'un  des 
accnsés. 

MiUo:  Ù  oc  m'a  entrete&n  que  d'an  conseil  royaL 
Diman:  Redorcet  neat-ttre  toub  aara  fUt  cetté 
TévélaUoii. 

aroto  ;  Noo,  n  m%  Koknentengagi  TClr  des  Mm- 
■iisBalresroyaax. 

Dtmm:  Vons  me  direz  pent-être  «ifin  poarqool, 

Kur  notre  première  entrene,  tous  am  préféré 
;c(de  militaire  k  la  matoon  de  Bedonet  on  de  Gouln  T 
Maio:  La  raison  en  est  simple,  estait  de  concert 
avec  Camot;  U  était  bioi  plus  aisé  de  constater  les 
motifs  de  voire  arrestation  à  l'Ecole  militaire. 

Oman:  En  ce  cas,  je  féUdte  le  citoyen  Malo; 
malgré  la  peine  qu'on  galant  homme  a  de  trahir  son 
semblable  (c'est  son  aveu),  il  y  a  réossl  A  merveille. 

Cbauvean-Lagarde  demande  qoe,  devant  Ma1o,les 
accusés  pttiaaent  recommencer  le  récit  de  tout  ce  qui 
t*cst  passé  dans  leurs  différentes  entrevues. 

Broiier  a  la  panrie,  et  répète  tout  ce  qu'on  a  ht 
{vécédemmrat. 

Lavillearooy  ajoute  eu  récit  de  Brotler ,  que  lors- 
que Malo  dit  que  son  exécrable  projet  était  l'affaire 
d'one  nuit,  et  qu'il  ne  pontait  trop  leMter,  11  en 
donna  poor  ralitoa  l'aolmoaUfi  de  qttdques  Mneull 
qui  Voiùaient  l'empoisonner. 


MaloniecedenilerCilt.  , 
Le  président  à  Brotler  et  h  Lavillcurnoy  :  Pourquoi 
vous  étes-vous  trouvés  chcx  Bedonet  avec  Malo  ? 

Brotier:  Bednuet,  tête  exaltée  et  bornée,  ne  ces- 
sait de  nous  répéter  qu'il  fallait  absolument  voir  ce 
Malo,  ce  qu'il  voulait,  et  si  l'on  pouvait  tirer  parti 
de  SCS  projets.  Ce  fut  alors  que  Malo  nous  en  fit  part; 
ce  fut  par  sa  confiance  en  Gouin ,  qnol  qu'il  en  dise, 
qu'il  se  décida  à  nous  voir. 

Le  présideiU:  Que  Malo  vons  ait  fait  part  de  ses 
projets,  qu'il  se  soit  offert  pour  servir  Louis  XVlII, 
ou  que  vous  l'y  ayez  engagé ,  cela  revient  au  même. 
Votre  caractère  d'agent  du  roi  fait  qull  n'est  rien 
changé  au  fond  de  votre  alTaire. 

Brotier:  La  proposHIoQ,  et  l'unique  que  nous  ayons 
faite  au  citoyen  Malo,  était  simplement  de  Jeter  snr 
le paptersesprojetSiSes Idées.  Elles  nous  paraissaient 
si  extraordinaires,  si  opposées  è  nos  instructions, 
elles  tendaient  tellement  à  bouleverser  la  France, 
qu'elles  nous  paraissaient  Impérleo^ent  exiger  an 
écrit  qni pftt  les  constater,  et  etreproduit  &  Lools XVIII. 
Mais  Ton  ne  pent  dire  qoe  ceci  fdt  enrdiement  on 
en^aiKhage. 

Le  président  :  Par  cette  pièce ,  Malo ,  tel  que  voos 
l'avez  peint ,  n'aurait  pu  s'empêcher  de  donner  des 

Sreuves  de  son  attachement  et  ae  sa  fidélité  an  roi,  et 
ès-lors  TOUS  étiez,  vous  et  Louis  XVin,  les  maîtres 
de  Malo. 

Dommanget  se  propose  de  prouver,  par  la  loi  du 
&  nivôse,  ce  qu'est  le  véritable  embauchage.  L'em- 
bauchage embrasse  trois  délits  :  la  séduction ,  l'enr^ 
lement,  et  la  faculté  de  faire  passer  l'enrôlé  à  une 
puissance  ennemie.  Un  homme  vient  me  trouver ,  Je 
ne  suis  qu'enrOleur,  parceque  je  n'ai  point  cherché  à 
le  séduire  ;  je  vais  le  trouver,  au  contraire,  je  lui  fais 
des  propositions,  il  les  accepte ,  je  suis  un  embau- 
cheur;  et  il  yadansce  cas  blende  la  différence ,  aussi 
les  peines  ne  sont-elles  point  les  mêmes  pour  tous. 

Le  jn^sident  :  L'embauchage  est  la  séduction,  TeiH 
rAlementd'nnsoldat;tandisque  le  simple  enrôlement 
est  celui  d'nn  Individu.  11  ne  fant ,  dans  le  premier 
cas ,  qu'un  senl  des  trois  caractères  précités  pour 
constater  l'emiMuchage. 

Ghanvean-Lagarde  s'engage  à  prouver  en  temps  et 
Uen ,  que  remlMnchage  n'est  ntulanent  applicable 
aux  accusés  présents. 

Dunan  proprose  de  nonveantme  foule  de  questions, 
dont  l'une  semblait  prouver  qoe  Malo,  dans  ses  rap- 
ports aux  commissaires  royaux,  avait  pûlé  de  maniâru 
&  compromettre  le  générai  Foisaac-Latour. 

Le  ran»neiv  est  ebirgé  d'écrire  h  «demta 
poor  l^nviter  à  comparaître  ;  le  général  ne  se  fait 
point  attendre;  Urémlte  des  interpellations  qui  loi 
sont  fidtes ,  et  des  ei^icatiins  que  donnent  motoel- 
lonent  Malo  et  Fol8n&-Lito«r,  qoe  l'on  n^a  pu  tom* 
promettre  Tanin ,  et  qoe  tont  te  reste  est  fort  Indliif* 
rent  an  procès. 

Dunan  h  Malo.*  NViTêi*TonB  pas  dItcheiGonIn 
qu'indépendamment  de  vos  troupes^  vons  avlec  en- 
core dans  Paris  800  jeunes  gHU  ponr  lesqods  vons 
faisiez  des  uniformes? 

Malo:  Mon  but  était  de  savoir  si  vons  n'en  con- 
laiaaet  pu  qiielqnes-ons ,  pour  les  faire  arrêter, 
ainsi  que  j'en  avais  arrêté  un  mot-même^ 

Ghauvean-Lagarde  appelle  tonte  Taltentlon  da 
conseil  sur  ce  bit,  et  soUIclte  nne  dénégation  o«  u 
aveu  formel  de  Malo. 

Malo:  Ce  que  j'ai  fkit,  ce  qoe  J'ai  dit  ne  prouve 
que  le  senl  bot  qoe  j'avato  de  connaître  nms  les 
moyens  des  accusés. 

Dwtan  :  ie  demandai  Mer  i  Malo  si  c'éuit  bien 
mol  qui  avals  dit  que  le  fils...*.  éMt  k  Paris,  tandis 
^c^UvUtedmor. 
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Malo  persiste  k  dire  qae  c^est  Dnnan. 

Le  président  aui  accusés  :  Dans  votre  conférence 
avec  Malo  a-i-tl  été  question  d'ai^nt? 

Dunan  ;  Non  ;  il  aurait  fallu  que  j'eusse  perdu  le 
sens  conunuo  pour  lui  dire,  comme  il  le  prétend, 
que  le  trésor  était  arrivé  d'Angleterre  «  ei  que  pour 
commencer  la  solde  de  ses  troupes,  il  n'avait  qa^à 
envoyer  le  iendemaln  son  quariierHnaltre. 

Brotier  et  Laviileumoy  :  Noos  faisons  la  m£me 
dénégation. 

Malo:El  moi,  je  persiste  àdire  que  ces  messsiears 
ne  disent  ^  la  vérité. 

Le  président:  Quel  est  précisément  l'écrit  que  voiu 
demandiez  au  dtoyen  Malo  7 

Dunan:  C'était  le  seul  développement  de  ses 
moycos. 

LamUewmoy:  Je  demande  pardon  \  un  homme 
revfitu  de  l'uniforme  français ,  de  l'acccoser  d*avoIr 
changé  mes  propres  termes,  et  de  leur  avoir  sobstltaé 
des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  au  roL 

Gulcliard  objecte  à  Malo  que  ce  n'est  pas  sans  de 
très  forts  motifs  qu'il  a  dissimulé,  jusquà  hier,  le 
nom  de  Gouln,  n'en  a  fait  mention  nulle  part  dans 
ses  déclarations;  qu'il  y  avait  une  assez  grande  affi- 
nité entre  eux  ponr  croire  qu'ils  étalent  du  même 
sentiment ,  et  qu'il  n'en  a  changé  que  lorsque  son 
Intérêt  personnel  lui  a  fait  craindre  de  se  vnr  com- 
promis. 

Le  présidait  annonce  qa*on  n*a  pu  découvrir 

Gonlu. 

On  introduit  successivement  Guillaume ,  secrétaire 
de  Malo,  et  Dobeliq,  tous  deux  dragons.  Les  décla- 
rations qu'ils  font  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  qu'ils  ont  faites  précédemment  ;  mais  Dunan  y 
làit  observer  des  contradictions  qui,  selon  loi,  prou- 
veraient que  les  dépositions  du  chef  et  de  ses  deux 
soldats  ont  été  concertées  et  écrites  &  la  m6me  table. 

II  en  remarque  entre  autres  trois  principales  ;  la 
première,  c*est  la  fidélité  avec  laquelle  les  dragons, 
après  avoir  tout  entendo,  ne  se  rappellent  que  des 

erincipaax  dieb  de  l'accusation  ;  la  deuxième,  que 
[aloa  Â>ataiu  que  Guillaume  couchait  très  fréquem- 
ment dans  une  chambre  attenante  à  la  sienne ,  tandis 

âue  ce  dernier  a  prétendu  que  toujours  la  chambre 
e  son  général  fut  la  sienne  ;  la  troisième  qne  ce  der- 
nier a  prétendu  que  toujours  la  chambre  de  son  gé- 
néral fut  la  sienne  ;  la  troisième,  que  son  chien  à  lui 
Dunan,  excellent  dépisteor,  les  eût  certainement 
sentis  et  déterrés  dans  leur  retraite  :  d'où  il  conclut 
qu'ils  n'étaient  peut-être  pas  dans  celte  chambre, 
ou  on  les  a  supposés  avoir  tont  entendu. 

Le  président  i  Laboussaye  :  Persistez-vous  i  nier 
qne  vous  ayez  été  à  l'expédition  de  Sercotte  pour 
l'arrestation  des  courriers. —  Oui. 

Le  président  :  Boisgaeret,  dans  son  interrogatoke, 
vous  a  nominatif  ement  détfgsé  pour  l'on  des  hommes 
qnl  étaient  chugés  d'arrêter  les  courriers.  Il  a  ajouté, 
sans  sa  déclaration ,  qa'il  s'était  fait  on  ennemi  de 
vons ,  attendu  qui!  n'umait  pas  i  répandre  le  sang, 
an  peint  que  vous  l'avles  menacé  de  le  latre  fasUler, 
parce  qu'il  soutenait  qae  dans  ces  expéditiODS  on 
ponvait  voler  sans  tuer. 
Le  président  fait  dimner  lecture  de  cette  pièce. 
Après  avoir  entendu  tons  les  témobis ,  le  président 
suspend  la  séance  jusqu'à  demain  dix  heures. 

Le  rantorteur  étant  occupé  &  préparer  le  résumé 
de  la  iwoeédnre ,  Il  n'y  a  pmnt  en  de  séance  le  14. 

AUIÉB  D'ITALIK. 

BimuQiarte.  génénU  en  ekef  de  i'armét  ^ttmtie, 
au  Directoire  exécutif. 
An  quarUer-gtoénl  dt  Cartts,  le  4  ffcmloa]  «n  V. 
Citoyens  Dlreetenrs, 
Toas  trouvères  ^Joloi  l'éut  des  ohleti  que  nous  «vons 
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troavés  I  Goritz.  Je  vous  enveml ,  par  le  prochain  courrier, 
l'état  de  ce  que  nous  avons  trouvé  &  Trleste. 

Nous  sommes  maîtres  des  célèbres  mines  d'Idrla;  nous 
y  avoDS  trouvé  des  matières  prouvées  pour  deux  milHoiin 
oo  va  sHtccuper  i  les  cbarroyer.  9  celte  op^tlon  se  fUc 
sans  accident ,  elle  sera  fort  utile  à  nos  finances. 

Signé  BDMAPAm. 

mat  des  eglets  et  ienries  troinéi  dans  tee  magasins  de  Im 

place  de  Goritj. 

Farine ,  680  barriques  du  p<^d8  de  trois  quintaux  l'on» 
non  compris  ce  qui  a  été  fourni  4  la  dtvl^n  iw  Bemadotte, 
2,040  quintaux. 
Draps  de  m,  5,300. 
Matelas,  i,4iO 

Couvertures  comn^unes,  l,3Cft. 
Toiles  de  matelas ,  73S. 
Idem  d'oretllers ,  625. 
Paillasses ,  2,o0o 
Bols  de  lits,  500, 
Cliapeaux,  300. 
Boauets.de  drap  J^anc,  tOO. 
GanU,  100. 

Gibernes  de  cavalerie ,  00. 
Souliers  neufs,  108  paires. 
Brodequins,  AS  paires. 

S^né  Alex.  BisnBB. 

tuomvttrUtgiiiindtit^del'anUe^aaUe,  mt 
Dtrecttùv  «acéaitif. 

Au  qo«rtler<«ëDérAl  de  OorHs,  l»  4  (emloal  aa  V. 

Qtoyens  directeurs , 

Le  général  Guleux ,  avec  sa  dlvidon ,  se  rendit  le  3 ,  de 
Ciridale  à  Caporeuo;  II  rencontra  renneml  retranché  a 
Pufero,  l'attaqua,  lui  prit  deux  pièces  deeaoon,  loi  Qt 
une  centaine  de  prisonniers,  et  le  poursuivit  dans  les  gor- 
ges de  Caporetto  k  U  Chinse  autrichienne ,  en  laissant  le 
champ  de  baullle  couvert  d'Autrichiens.  - 

Cependant  Je  général  Hasséua,  avec  sadlvl^,  est 
Tarns  ;  J'ai  donc  Heu  d'espérer  que  les  deux  mille  hommes 
que  le  général  Guieux  a  poussés  devant  lui  t(Hi^)eront  dans 
les  mains  de  la  dirislon  Hasséna. 

Le  général  de  dlvMon  Dngna  est  entré  Uer  an  soir  daas 
Trieste. 

GlgnéBomuFAUb 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  SES  ClirQ-CBIlTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  germinal. 
Pelet  s'oppose  à  l'impression  du  discours  de  Do- 
bois-Crancé.  Plusieurs  voix  ta  réclamenL  D'autres 
veulent  que  la  discussion  soit  fermée.  Concfaery , 
plusieurs  fols  interrompu ,  examine  la  lutte  qui  vient 
de  s*élaUlr  entre  le  Directoire  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion :  tl  rappelle  que  ce  tribunal  ne  a*est  jamais  écarté 
de  son  instimdon  ;  qa'U  était  seul  une  ^atorité  pater- 
nelle, an  milieu  des  désastres  politiques,  qoand  ton- 
tes les  autorités  proscrivaient  oo  laissaient  proscrire: 
il  éubtit,  d'après  la  constitution  même,  qu'il  n^est 
point  sorti  des  limites  qa^elle  loi  prescrit ,  et  qne  le 
IMrectoire  exécutif  a  méconnu  sou  Indépendance,  en 
défendant  l'exécution  d'un  de  ses  jugements  :  Il  op- 
pose ,  enfin ,  i  l'ophilon  actuelle  dn  Directoire ,  celle 
qu'il  a  manifestée  dans  un  message,  le  5  Tendémlalre 
dernier ,  relativement  à  ce  tribunal  :  II  demande  le 
renvoi  du  message  et  du  référé  à  une  commissloa 
spéciale.  U  est  appuyé  par  {dodenrs  membres.  D'au- 
tres réclament  l'ordre  du  jour.  Boissy-d'Ai^glas  com- 
bat l'ordre  dn  jour ,  et  demande  le  renvoi  ft  une 
commission  de  cinq  membres  nommés  au  scrutin. 
(Nouveaux  cris.)  Madier,  Lémerer  demandent  l'a- 
mendement de  la  discussion  au  lendemato.  Les  cris 
aux  voix,  aux  voix,  recommençait.  La  dlscosaloR 
est  fermée.  Tordre  du  Jour  mis  amc  voix  et  adopté 
une  grande  minorité. 
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GOXSEIL  BfS  ARCIEK8. 

Séaneêéu  iO  germinal* 

Approbatton  d^one  résolatlon  da  6  germinal ,  qui 
ODvre  un  crédit  de  1,600,000  francs  aux  commis- 
sions d'inspection  des  deux  Conseils.  —  Discussion 
sur  la  résolution  qni  annulle  les  éleclioos  de  Saint- 
Domingue,  Rdlter  pense  qu'elle  doit  être  rejelée , 
ou  bien  t  dit-il ,  on  suspôidrait  Jusqu'à  la  paix  le 
droit  au^imt  les  colonies  d'être  représentées  dans  le 
Corps  Kgiidatit  Gooly  observe  que,  depuis  six  ans , 
Ton  ne  cesse  de  mmper  le  Corps  législatif  et  tons 
les  Français,  sur  les  aatears  des  mots  et  des  désor- 
cbes  de  nos  colonies  :  afin  d'attéaner  de  grands  cri- 
mes, on  cbercbe  k  faire  admettre  des  dépotés  da 
cluriz  de  la  faction  s  U  To(e  pour  la  résolatku.  EUe 
est  approuvée. 
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N"  197.  Sep«Mi  If  ccnMtaMl  (OaTril.) 

Bologne. — Notification  faite  par  le  congrès  an  peu- 
ple ctspadan,  de  la  fin  de  sa  session  et  de  TachèTe- 
ment  de  plan  de  GoDstitutloo* 

Italie.  —Embarras  de  la  cour  de  Rome  pour  payer 
les  contributions  Imposées.  —  Division  dans  les  pro- 
vinces de  l'Etat  du  pape,  que  les  troupes  françaises 
doivent  évacuer  :  les  unes  veulent  être  libres  rt  in- 
dépendantes :  les  autres  ne  veulent  ol  du  gouverne- 
ment français,  ni  de  cdni  du  Saint-Père.  —  Arbres 
de  la  liberté  plantés  dans  plusieurs  villes.  —  Les  vil- 
les d'Ancône  et  Pcsaro  envoient  des  députés  au  géné- 
ral Buonaparte,  pour  demander  la  garantie  de  leurs 
droits ,  et  la  permission  de  se  réunir  la  République 
clspadane. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PariSj  te  16  germinaL 

Le  Directoire  a  reçu  c^e  unit  la  nouvelle  d'une 
victoire  remportée  par  Buonaparte  sur  le  prince 
Cbar)(& 

Le  combats*cst  donné  &  la  Cblusa,  entre  Trieste  et 
ClagenfurL  Après  quelque  résistance  de  la  part  des 
Antrtdilens,  rarmée  française  a  pénétré  et  a  fait  un 
carnage  borrible  de  tout  ce  qid  se  trouvait  ^vant 
clic.  5,000  hommes,  h  généraux,  30  pièces  de  canon, 
AOO  voitures  chargées  de  bi^ges  die  l'armée,  sont 
les  fruits  de  cette  victoire. 

La  cavalerie  aoirichleime  a  fidt  de  très  grandes 
pertes. 

CMMEIt  HIUTAIRE. 

Le  consdl  militaire  a  repris  hier  ses  séances. 
Brotler ,  comme  Donan ,  a  folt  un  récit  historique 
de  sa  vie. 

Le  T^p<ff  leur  a  pris  ensuite  la  parole.  Son  discours 
était  divisé  en  tnris  parties;  U  a  établi  dans  la  pre< 
ml^  que  Broder,  LavUleamor  et  Danan  étaient 
avœ  raison  prévenus  d'embauchage  et  de  consi^ra- 
tlon  ;  dans  la  deuxième ,  qu'il  y  avait  la  pins  grande 
«nnexité  entre  les  grieb  attrlimés  à  Poty  ;  dans  la 
Iroigitaie,  U  s^est  attaché  à  découvrir  toutes  les  raisons 
qui  pourraient  servir  &  absoudre  ou  faire  condamner 
les  autres  prévenus. 

Le  président  annonçait  la  reprise  de  la  séance  pour 
ce  soir,  à  sept  heures,  lorsque  sur  des  observations 
d'un  des  défenseurs ,  U  l'a  ajonraée  i  dematai ,  neuf 
heures  du  mathi,  pour  la  reprendre  encore  à  sept 
heores^stdr. 

BAinrs  CODS  si  jushcb. 

Vendôme,  le  13  germinaL 

Llndisposillon  du  président  de  la  hante  ooar  et 
k*  Série.  —  Tome 


à*m  des  prévenus  a  Interrompu  les  séances  les  7 ,  8 
et  9  germinaL  Elles  ont  été  reprises ,  et  nous  allons 
rendre  compte  de  la  séance  du  10  et  de  celle  du  11  de 
ce  mois. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  &  ia  décharge  de 
Vadier.  Us  ont  déclaré  l'uu  et  l'autre  que  ce  citoyen , 
retiré  dans  ia  commune  qu'ils  habitent,  s'y  était 
toujours  comporté  en  homme  paisible  et  honnête. 

Quatre  experts,  imprimeurs,  ont  opéré  au  sujet 
du  tympan  de  Lamberll,  prévenu  d'avoir  imprimé 
la  pièce  quit:ommence  par  ces  mots  :  Soldat,  arrête, 
eliis. 

On  a  lu  quelques  pièces  relatives  &  Germain ,  et  le 
président  l'a  interrogé  sur  le  contenu.  Il  s'est  défendu 
avec  chaleur  et  avec  cette  énei^ie  méridionale  dont 
on  a  souvent  vu  l'empreinte  dans  ses  précédcotsdl»* 
cours.  Il  s'est  prlndpalemenl  fcmdé,  dans  sa  défense, 
sur  l'antériorité  des  pièces  dont  on  prétend  faire 
usage  cpntrc  lui.  Et  il  pose  en  fait  que  celles  relatlvea 
à  la  conspiration  ne  doivent  pas  remonter  plus  haut 
que  le  10  germinal ,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  Gérard,  directeur  du  Jury.  Les  lettres  qu'on  lui 
oppose  sont  antérieures  &  cette  époque,  et  II  conclut 
qu'elles  n'ont  aucun  trait  h  la  conspiration. 

«  J'écrirais  à  Babœuf,  mon  ami;  mais  je  ne  lut 
écrivais  qu'en  sa  qualité  de  publiciste.  SI  je  parle 
d'une  attaque,  c'est  d'une  attaque  morale  en  faveur 
des  principes  républicains.  Partisan  z<îlé  de  régalilë 
parfaite,  je  consultais  BalMeuf  snr  le  système  du  bon- 
heur commun,  et  je  ne  pouvais  conspirer,  puisque 
j'Ignorais  la  conspiration.  J'ai  écrite  il  est  vrai,  contre 
le  gouvernement  ;  mais  c'est  dans  un  moment  d'ai- 
greur. Un  de  mes  amis  m'annonce  que  le  Directoire 
a  lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt.  Je  vérilie  ce 
fait  extraordinaire;  et,  snr^c-champ,  Récris  à  Babœnf 
dans  des  termes,  peu  mesurés  sans  donte,  mais 
qu'excuseront  les  personnes  bouillantes  qui  voudront 
songer  &  ma  position.  Mes  expressions  sont  empor- 
tées, il  est  vrai  :  mais  ma  manière  de  sentir  est  antre 
que  celle  de  ces  amea  faibles  et  molles,  dont  j'ad- 
mire la  modération ,  mais  que  je  peux  imiter.  Il  m'est 
Impossible  de  me  refondre.  Quel  mal  ai-je  fait  1  J'ai 
en  des  opinions  qui  m'étaient  particulières;  mais 
j'étais  bien  éloigné  de  vouloir  faire  conter  le  sang 
français  J'étais  exaspéré  contre  le  Directoire,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  jarés  ne  sachent  apprécier  mes 
Intentions.  Ils  jugeront  qne  le  bonheur  du  peuple  a 
toujours  été  l'objet  de  tous  mes  vœux.  » 

Interrogé  sur  une  pièce  Intitulée  :  Démenti  dormà 
à  heboiSy  rédacteur  de  l'ami  du  Peuple,  il  a  fait 
on  éloge  pompeux  do  club  da  Panthéon  et  des  so- 
ciétés populaires,  qu'il  regarde  comme  les  foyers 
ardents  et  utiles  de  Tesprit  public  II  a  bit  remonter 
leur  origine  aux  temps  les  plus  récnlés  :  il  a  prétendu 

Sue  ces  saintes  réunions  avaient  lien  dans  le  magnfr- 
qne  temple  bAti  par  Salomon.  II  a  ajouté  que  les 
deffenders  d'Irlande  avaient  été  les  victimes  du  des- 
potisme de  Pin,  dans  le  temps  même  où  avait  été 
dûpersée  la  philaatropEque  sodélé  du  Panthéon.  Aa 
reste,  a-t-U  dit  en  6ni3sant,  cette  lettre  n'a  point 
été  envoyée  à  son  adresse,  et  l'eût-elle  été,  on  ne 
l'a  pas  publiée;  ainsi,  elle  ne  prouve  rien  contre 
moi. 

Le  11  germinal ,  les  débats  snr  Germain  ont  été 
continués  ;  H  a  cherché  k  jutiifler  ses  lettres  sur  la 
légion  de  police.  «  Je  l'avoue,  les  royalistes  s'agitaient 
de  tontes  parts,  et  la  crainte  de  voir  leurs  infones 
projets  réussir,  me  faisait  voir  avec  peine  le  licen- 
ciement de  cette  légion;  en  votant  ces  soldats  Ddèles 
s'éloigner  ,  11  y  avait  une  digue  de  moins  contre  nos 
formidables  ennemis,  n  II  a  répondu  à  plusieurs  ob- 
servations moins  Importantes,  avec  netteté  et  tme 
grande  présence  d'esprit. 

Le  président  a  fait  romarquor  l'analogie  qal  se 
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trouve  entre  ses  lettres  et  ccllea  da  comité  iosorrec- 
tear.  Il  a  répondti  h  cet  argument  par  des  déclama- 
tions sur  sa  haine  poar  les  royalistes ,  et  sur  son  atta- 
chement h  la  République  et  au  bonheur  commun.  Il 
a  Interpellé  Uriset,  et  lu!a  demandé  si,  dans  le  comité, 
il  avait  jamais  été  question  de  celte  légion. 

Grisel  a  répondu  que  Jamab  Germain  ne  lui  avait 
para  diagria  de  n'avoir  pas  réussi  auprès  de  ces 
soldais. 

Ea  ICTint  la  séance,  le  président  a  dit  :  «  La  tutoie- 
cour  ordonne  que  les  prévenus  se  reiirerout  sans 
chanter.  > 

Un  pr^vettu.  Président ,  ce  n*e«t  pas  dans  le  code 
pénal.  Cependant  on  a  obéi ,  mais  en  munnuranL 
Un  accusé  a  crié  :  Vive  (a  liépubliifue  1 
Un  autre  :  Vive  la  haute  eouvl 


COnPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DIS  CIHQ-CEIITS. 
Séatee  du  11  gertnlnal. 
Le  Conseil  déclare  Dalles  les  opérations  de  ras- 
semblée prUnairc  du  canton  de  Blainvjlle ,  déparic- 
ment  de  la  Maudie.  —  Sur  le  rapport  de  Mathieu , 
résolution  portant  que  tous  juges.  Jurés,  adjoints, 
accusateurs  suppléants  seront  tenus  fie  rester  aux 
débats  et  k  l'instruction  de  Tafiaire  qu'Us  auront 
commntoîe  dans  lesdites  qualités,  quoique  nommés 
pendant  ce  temps-li  à  d'autres  fonctions.  La  même 
obligation  est  imposée  an  directeur  du  jury  et  au  jury 
d'accusation.  —  Discussion  sur  les  transactions.  — 
Sur  la  proposition  de  Bergler,  appuyée  par  Gambacé- 
rèa ,  l'époque  de  la  dépréclatlOD  du  paj^r-mounale 
'  «st  fixée  au  1"  janvier  1791. 

COMBIL  DBS  AHCIBRB. 

Séance  du  11  germinal. 

Delacosie  fait  approuver  une  résolution  du  7  ger- 
minal ,  qui  prononce  des  peines  contre  les  admlnls- 
tratloQs  qui  négligeraient  la  peiceptiuu  du  droit  de 
patentes,  —  Rapport  de  Lecouieulx  et  Dussaolx,  sur 
h  résolutitHi  poiiant  établissement  d'une  loterie  na- 
tionale :  le  premier  considère  la  loterie  sous  le  rap- 
port des  finances  ;  le  second ,  sous  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  politique  :  l'un  et  l'autre  condueot 
an  rejet  de  la  résolution.  Impression  etajourncmcnL 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  ^ 
Divose,  qui  restreint  ia  solidarité  des  co-partageants 
avec  la  Uépubliqne,  représcuiant  des  émigrés ,  à  la 
portion  proportionnelle  des  hieus  qu'ils  auront  pris 
dans  le  partage.  Extrait  da  rapport  fait  sur  cette 
résolution  par  Vonnesœar ,  dans  la  séance  du  18 
venttMe.  ■ 

CORSEIL  DES  CIIfQ-CBffTS. 

Séance  du  12  germinal. 
Gamler  (de  Saintes)  fait  annuler  les  opérations  de 
rassemblée  primaire  de  la  Ferté-Beruard ,  dépar- 
tement de  la  SartUe.  —  Lamarque,  au  nom  d'une 
commission,  fait  un  rapport  ti'ës  éienda  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  des  domaines  nationaux,  et  pré- 
sente on  projet  de  résolution.  Siméon  combat  le  rap- 
port, et  demande  Toidrc  du  jour  sur  le  projeu  La 
diseasskm  est  ajonmée.  —  Rapport  de  Mathieu  sur 
les  assemblées  primaires  de  Rennes.  Le  nombre  de 
votants  s'est  trouvé  presque  triple  cette  année  ;  parce 
que ,  sons  préûxte  que  les  départements  de  l'Ouest 
rat  été  nys  en  état  de  guerre,  on  a  considéré  comme 
ayant  bit  campagne  pour  l'établissement  de  la 
itépiri>liqQe,  tons  les  individus  inconnus  ou  étrangers 
qui  se  sont  présentés  :  il  en  est  résulté  toute  espèce 
de  scandales  dans  ces  assemMées  ;  le  royaUirae  s'y 
«M  mootré  i  découvert.  Haibievpropotededéclarr 


que  ceux  qui  n'ont  point  fait  une  on  deux  campagnes 
pour  la  République ,  ne  sont  point  compris  dans  l'ar- 
ticle 9  de  la  GoQstiiulion  que  cet  article  ne  sera  ap- 
pliqué qu'à  ceux  qui  justifieront  d'un  congé  en  bonne 
forme;  qu'enlin  il  sera  adressé  un  message  au  Direc- 
toire, pour  lui  demander  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées primaires  de  Rennes.  Madlcr  parle  en  fa- 
veur de  ces  assemblées.  Doulfet  appuie  (e  projet  pré- 
senté. Bourdon  et  Dumolard  demandent  qu'on  se 
borne  ft  demander  an  Directoire  les  pièces  qui  mo- 
tiveront ime  décision  ultérieure.  Meaulle  veut  que , 
dans  ce  cas ,  le  con^dérant  du  projet  contienne  les 
observations  des  préopinants.  Le  Conseil  passe  à  l'or- 
dre du  Jour,  et  se  borne  à  ordonner  l'envol  d'un  mes- 
sage et  l'impression  du  rapport.  —  Réclamation  de 
Ricbàrd  sur  la  résolution  de  la  veille,  qai  astreint  les 
officiers-généraux  appelés  au  Corps  législatif  è  re- 
noncer à  leur  traitement,  et  à  se  contenter  de  celui 
de  député  :  il  veut  qu'on  leur  laisse  la  faculté  d'op- 
ter. Eudes ,  rapporteur  de  h  commission ,  appoie 
celte  demande.  Elle  est  rejetée ,  et  la  résolution 
maintenue. 


OctIfU  1»  «crmlnal  (7  avril}. 


Italie.  —  Manifestes  du  gouvernement  ptovisoire, 
relatifs  ft  l'acceptation  de  la  Conslitation  cispadane, 
et  ft  sa  mise  en  activité ,  si  elle  est  acceptée.  —  Le 
peuple  de  Bergarae  se  déclare  libre,  et  pUnte  l'arbre 
delà  liberté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Séance  du  13  gat^inal. 

Noos  revenons  sur  cette  séance  dont  nous  n'avons 
donné  hier  qu'un  précis. 

Ce  récit  présente  l'accusé  comme  un  homme  sensi- 
ble, et  dont  le  bon  cœur  a  causé  les  malheurs.  Il  dit 
que  ce  sont  ses  travaux  et  les  persécutions  qu'il  a 
éprouvées  sons  le  règne  de  la  terreur,  qui  lui  ont 
valu  les  pouvoirs  et  la  confiance  de  Louis  XVIK; 
mais  lorsqu'il  accepta,  dll-il,  cette  honorable  mission, 
ce  ne  fut  qu'après  s'être  pleinement  convalnca  que  la 
Constitution  de  l'an  III  avait  toutes  les  qualités  d'une 
excellente  constitution ,  qu'elle  pouvait  s'allier  avec 
le  pouvoir  exécutif  d'un  seul,  comme  celui  des  cinq, 
et  qu'elle  pouvait  surtout  alors  contribuer  &  la  gloire 
et  à  la  félicité  de  sa  patrie. 

J'aurais  voulu,  ajoate-t-lt,  pouvoir  cumuler  sur 
moi  seul  tons  les  malheurs  qui  menacent  tant  d'autres  ; 
le  tribunal  peut  dès  2-préaeal  me  condamner^  je  su- 
birai mon  jugement  avec  courage,  persuadé  qu'il  n'a 
eu  d'autre  cause  qu'on  désir  bien  légitime ,  celui  de 
contribuer  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  l'humanité  : 
au  surplus,  Brotier  charge  Malo,  bien  plus  encore 
qu'il  ne  l'avait  été  par  les  autres  prévenus. 

Le  rapporteur  preud  ensuite  la  parole. 

«  Une  vérité  rocpiinue,  dit-il ,  de  tous  les  siècles, 
c'eat  qu'une  grande  nation  entourée  de  puissants  ea- 
némis  a  besoin  en  touL  temps  d'une  masse  importuite 
de  tronpes.  Le  milttalre  est  làit,  surtoat  dans  on  état 
répuUicain,  pour  fonder  et  assurer  «on  bonhcor  et 
sa  gleh-e  ;  iiudi  oe  n'ett  que  pir  uw  cttsd^e  exacte, 
qw  par  des  mesures  sagement  cmnbinées,  des  lois 
répressives  et  séfères,  que  tes  arméea,  ces  premUn 
bonlevartsdes  nations,  peuvent  t^Mr.cet  beureaz 
snltats.  » 

Après  ce  préambule, l'orateur  déveli^pe  sim  plan  i 
11  le  divise  m  trois  parties. 
Duu  la  premifere  )  U  ««bUt  que  Bratteft  Dmn  et 
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lATiltegmoT  sont  préreDiM  avec  raison  d'emlwiH 
chageet  de  conspirallon  cootre  TEtaL 

L^artlcle  II  de  la  loi  du  h  Dlvose,  dit  le  rapporteur, 
peot-ii  atteindre  les  accusés  ?  Il  le  pcose  ;  et  remon- 
tant h  Tépoque  de  Taffaire  de  Grenelle,  ainsi  qu'au 
lagement  qui  en  a  été  la  suite,  il  établit  une  eaj^ 
de  parallèle  entre  Tune  et  Taulre  •ecosatlons  ;  et 
iroDve,  mAt  par  les  pièces  mat^rienes  da  procès,  soft 
par  les  offres  biles  à  Malo,  que  l'embauchage  est  in- 
contestable ;  11  fidt  nu  résomé  des*  différentes  déposi- 
tkms  qui  viennent  &  l*appai  de  son  asserdon,  et  ana- 
îf»  les  pièces  malérielles  venues  du  prétendant^  qui 
leconnalt  et  nomme  ses  agents,  de  manière  que  Bro- 
tier  et  Dunan  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  sont 
eux-mtoes  ses  commissaires  royaux  ;  11  établit  aussi 
par  différents  renseignements,  ainsi  que  par  les  rap- 
prochements des  pièces  et  des  déportions,  que  si 
Lavilleumoy  n'était  pas  le  troisième  commissaire 
royal  en  titre,  il  était  au  motus  leur  conseil. 

De  tout  cela ,  11  conclut  qu'il  y  a  eu  vraiment  ten- 
tative de  délit  d'embauchage  ;  et  que  al  l'on  veut 
contester  que  tous  les  moyens  dont  ces  agents  se  sont 
servis  ne  le  constlincnt  pas,  il  faut  désormais  renon- 
cer à  regarder  rembauchage  comme  délit. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  h  l'examen  des  faits  \ 
la  charge  de  Poly.  Dans  les  rapprochements  qu'il  fait 
des  dépositions  des  témofais  et  des  déclarations  des 
ucDsà,  11  voit  entre  les  i^emlers  prévenus  et  lui  mt 
connezilé  pour  ainsi  dire  complète. 

Les  faiia  qui  constllaent  l'embancbage  de  Ramel 
atmt  avérés,  ainsi  que  les  promesses  magnifiques  que 
Poly  lui  faisait  ou  faisait  faire;  et  à  supposer  que 
l'enrôlement  de  Gavot  ne  constituât  pas  précisément 
rembauchage,  il  coïncide  néanmoins  si  parfaitement 
avec  les  tentatives  vis-à-vis  de  lUunel,  que  le  emkr 
prouve  positivement  le  second. 

Au  surplus,  le  rapporteur  décharge  eorni^tcment 
Labarrière,  le  général  Debar,  Lachaussée  et  Leveux  ; 
quant  à  Sourdat,  il  le  représente  comme  le  messager 
le  plus  habile  et  le  plus  adroit  des  chefs  des  rebelles  ; 
pour  assurer  la  conspiration  ,  dit-il ,  il  fallait  de  l'or, 
sans  cela  c'était  nue  chimère  ;  le  cabinet  britannique 
s'était  chargé  d'»i  fournir,  et  Sourdat  pourrait  bien 
être  contidéré  comme  Tun  de  ses  agents  et  le  com- 
plice des  {Hvmiers  accusés. 

Les  citoyennes  More  et  Bolsguérln  ne  lui  parais»- 
sent  pas  devoir  nâriter  l'anlmadvtrsloa  de  la  justice, 
quoique  celte  dernière  ait  recélé  chez  elle  on  émigré  ; 
les  trois  domestiques  de  Dunan  doivent  être,  d'après 
son  avis,  remis  en  liberté  ;  et  pour  ce  qui  concerne 
GoUlaumot  de  Laboussaye ,  Il  soutient  que  cet  accu- 
sé a  coatrevenu  i  la  loi  de  floréal ,  qui  oonibmie  i 
k  pehie  de  la  déporutlon  quiconque,  ayant  servi  chei 
les  chouans ,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  Pa- 
ris. Coupable  de  (aux,  il  règne  une  analogie  frappante 
entre  les  premiers  prévenus  et  lui  :  une  lettre ,  sous 
le  nom  de  François  Cadet ,  trouvée  dans  son  porte-* 
feuille,  paraîtrait  l'annoncer, 

Leserteur  eniin  est .  de  son  aven ,  déserteur  et  cou- 
paUe  de  bnx. 

DAOTB  COOa  DS  JO$TIGI. 

Vendôme,  (t  i3  gemUnaL 
Dans  la  séance  du  13  germfaïal ,  on  a  «dievé  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Oermaitt.lnlerpelW  sur 
leur  contenu ,  Il  a  toujours  soutenu  qne  son  patrion 
tlsme  et  son  pur  amour  pour  le  peuple,  avaient  dicté 
toutes  les  paroles  dont  on  lut  faisait  un  crime  aujour- 
d'hui. Il  a  dit  an  sujet  de  sa  liaison  avec  le  général 
Bossignol  :  ■  Ce  brave  républicain  ,  autrefois  orfèvre, 
est  venu  cbez  moi  prier  an  de  mes  amis  de  loi  pn>* 
putT  une  place  dans  une  boutique,  pow  reprendre 
•on  anclea  métier.  Q«el  déÉnrtrnmMnoat  da  la  part 


de  ee  général,  qui  a  servi  ta  République  avec  Unt 
d'édat  I  Quel  B[Mctacle  de  le  vota*  réduit  &  demander 
du  travail  I  » 

n  s'est  besDCDOp  étendu  sur  la  rétractation  des 
UntAJUt  qui  ont  déposé  devant  le  directeur  du  jury. 
Gérard. 

«  ^  Barbier  était  mort,  a-t-11  ^outé,  sa  déposition 
aurait  été  prise  en  considération ,  et  aidourd'hui  eUe 
ne  prouve  que  la  scélératesse  de  Gérard.  » 

Cet  orateur  enriddt  aussi  notre  langue,  et  comme 
on  dit  tutoyer^  il  a  créé  le  verbe  vomoyer. 

L'interrogatoire  de  Germain  terminé,  on  a  procédé 
&  Paudliion  de  deux  témoins  contre  Fossard.  Cet  ac- 
cusé a  prétendu  que  le  premier  témoin  n'a  déposé 
contre  lui  que  par  Vambition  de  lui  ravir  sa  place  ; 
que  ce  particulier  l'avait  supplanté  dans  l'emploi  de 
directeur  d'hospice  ;  qu'au  reste  c'était  un  royaliste 
dont  les  principes  avaient  toujours  mérité  son  Inimi- 
tié. 

Le  second  témoin  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que  le 
peuple  était  plus  heureux  sous  le  régime  de  Robe^ 
[àerre,  et  d'avoir  tenu  ce  propos  ouvertement  et  dans 
un  corps-de-garde.  Cet  accusé  ne  s'en  est  point  dé- 
fendu :  il  a  dit  que  dans  ce  temps  le  peuple  avait  du 
pain ,  et  lesas^puts  de  la  valeur  ;  que  telle  était  sou 
opinion,  et  qnesl  c^étalt  un  crime,  ilen  était  coupa- 
ble ,  et  que  le  tribunal  pouvait  le  condamner. 

La  séance  du  13  aété  employée  aux  débats  coneer» 
nant  Pillé.  Cet  accusé  a  anuMicé  qu'il  croyait  ans 
génies  et  aux  mauvais  esprits  qui  s'attachaient  anx 
hommes  pour  les  tourmenter  et  les  perdre  :  que  son 
mauvais  génie ,  à  lui  Pillé ,  l'avait  engagé  &  se  faire 
copiste  de  Lepelletier-Saint-Fargeau ,  chez  lequel  il 
avait  vu  Daplay,  père  et  fils  ;  Antonellc ,  et  Didier 
sous  le  nom  de  Dutel  :  qae  ces  citoyens  apportaient 
les  pièces  qu'il  copiait  ;  que  le  même  mauvais  génie, 
qui  le  faisait  copier  chex  Lepelletier,  Tavait  poussé 
dhez  Babœaf.  Il  a  ajouté  : 

«  Avant  d'arriver  dans  celte  maison ,  j'ai  parcouru 
un  nombre  inûai  de  rues,  et  tout-à-coup  ju  me  suis 
vu.  Je  ne  sais  comment,  transporté  à  un  cinquième 
étage,  où  la  crainte  que  m'inspirait  mon  démon,  m'a 
fait  c^er  tout  ce  que  Babœuf  m'a  présenté.  » 

Les  accusés,  et  entre  autres  Babèeuf,  ont  cité  que 
Pillé  avait  la  cervelle  renversée ,  et  qu'on  devait  le 
considérer  comme  un  fou. 

Pillé  à  Babœuf  :  S'il  y  a  Ici  un  fou,  c'est  toL  Pen^ 
dant  que  je  copiais  dans  ton  appartement ,  tu  courais^ 
tu  renversais  tes  chaises,  tu  suuais,  tu  criais  de  UMitea 
tes  forces  :  Il  y  a  tasorreelini  1  llnsuireoUon  eom- 
mence  1 

Babœuf  est  convenu  de  ces  mouvements  ;  mais  fl 
a  dit  qu'il  ne  les  employait  que  pour  s*anlmer  Â  un 
style  mâle  dans  son  journal  ;  que  les  grands  écrivains 
en  avaient  toujours  usé  ainsi ,  et  notamment  Crébil- 
lott ,  pendant  la  composition  de  ses  i^èces  qui  iaspie» 
raient  une  si  profonde  tmeur. 

Babœaf,  voilant  toejours  parler  malgré  la  défense 
du  président ,  a  été  mis  hors  des  débats.  Les  accusa- 
teurs nationaux,  sans  égard  aux  plaiutcs  de  Rf!al, 
ont  requis  l'observation  de  la  loi  sur  la  police  de  l'au- 
dience. Le  président  a  cependant  fait  rappeler  Ba- 
bœuf qui  doit  se  tenir  pour  averti,  ainsi  que  ses  com- 
pagnons. 

Pillé,  lateipeUé  par  Gemaln  s'U  l'avait  vu  chez 
Babœuf,  a  r^ndn  qn*il  y  voyait  souvoit  un  lui». 
■M  avee  d^épossea  auwstacbes  et  on  grand  sabre  qui 
hal  folsdt  peur. 

Plusieurs  Jurés  ont  Interrogé  ce  témidn  ;  11  a  tou- 
jours répondu  qa*ll  n'était  pour  rien  dans  la  conspi- 
ration ;  qn^  ne  copiait  aue  par  ordre  de  Lepelletier, 
qui  lui  avait  promis  dele  payer  du  travail  Mit  dus 
lui  et  Babœuf,  et  qui  jamais  ne  lui  avait  donné  m 
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AntooneUe  a  dit  aT<^  ilé  clfet  Lepdleder,  et  a 
l^nté  qa*il  se  Ëitsait  gloire  d'arooer  cette  connais- 
sance et  de  la  culllver. 

Ces  deax  séances  n'ont  été  levées  qo^aivès  la  sortie 
des  accnaéi,  et,  par  ce  mofen,  11  n>  a  point  en  de 
cbanU 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Swnaptarte ,  général  en  chef  dt  i'emét  4'Italie ,  au  Direc- 
toire exécutif, 
ktx  quartler-yéDénl  de  QorlU.  le  I  germIiMl  u  T. 
Citoyens  dlrecleurs, 
Je  vous  al  rendu  compte ,  par  mon  dernier  courrier, 
qu'une  colonne  de  l'armée  du  prince  Cbarles  était  cernée 
entre  It  division  do  général  Hasiiim ,  qui  éiatt  i  Tarvts, 
etcdie  du  général  Guteux,  qui, arrivé  A  Capwetto,  la 
pouasdt  devant  Ini  dans  les  gi^es. 

Le  général  Hasséna,  irrivé  k  Tarvis,  Ait  attaqué  par  une 

division  ennemie  y  partie  de  Clagenfurtb  ^  et  qui  venait  au 
secours  de  la  division  qui  était  cernée.  Après  un  combat 
extrémeramt  opInUlre ,  Il  la  mit  en  déroute ,  lui  fit  une 
grande  quantité  de  prisonniers,  parmi  lesquels  trois  géné- 
raux. Les  culraaders  de  l'empereur,  arrivant  au  Rhin ,  oai 
extrêmement  soulTert. 

Agaire  de  la  CKttm.  —  Pria  de  cepMt. 

Cependant  le  général  Guleux  poustta  la  colonne  qu'H  avait 
battue  ft  Pulero  Jusqu'à  la  Chiuso  autrichienne ,  poste  ex- 
trêmement retranclié,  mais  qui  fut  enlevé  de  vive  force 
après  un  comtet  très  opiniâtre,  où  se  sont  particulière- 
ment dlstlDguds  les  généraux  Bon ,  Verdler,  et  ta  à'  demi- 
brigade ,  ainsi  que  la  &3*.  Le  général  Kablés  défendait  lui- 
même  la  Chiuso  avec  dnq  cents  grenadiers  ;  par  le  droit  de 
la  guerre ,  les  dnq  cenU  hommes  devaient  être  passés  au  fil 
de  l'épée  ;  mais  ce  droit  barinre  a  toujours  été  méconnu , 
et  Jamais  pratiqué  par  l'armée  française. 

La  colonne  ennemie  voyant  la  Chlose  prise  ,  activa  sa 
marche,  et  tomba  au  milieu  de  ta  divldon  du  général  Has- 
Béna,  qui ,  après  un  I^er  combat ,  la  fil  toute  prisonnière  : 
trente  pièces  de  canon ,  quatre  cents  cbarriots  portant  les 
bigages  de  l'armte,  dnq  mille  hommes ,  quatre  généraux  , 
•ont  tombés  en  notre  pouvoir. 

Je  m'empresse  de  tous  donner  part  de  cet  événement , 
parce  que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  II  est  Indl^ 
pensane  que  vous  soyez  prévenus  sans  retard  de  tout  Je 
me  réserve  de  vous  rendre  nn  compte  plus  détaillé  de  tons 
ces  événements,  dès  l'instant  que  J'aur^  recueilli  tous  les 
rapports ,  et  que  les  moments  seront  moins  pressants. 

1^  chaîne  des  Alpes  qui  sépare  la  France  et  la  Suisse  de 
l'Italie,  sépare  le  Tyrol  Italien  du  Tyrol  allemand ,  les  Etats 
de  Venise  des  Etats  de  l'empereur,  et  ta  Carinthie  du  comté 
de  Goriu  et  de  Gradisea.  La  dlvlslou  Hasséna  a  traversé 
les  AlpesJUlIques,  et  est  venue  occuper  le  débouché  des 
Alpwforiques.  Nos  ennemis  ont  eu  ta  maladresse  d'enga- 

Er  tous  leurs  bagages  et  une  partie  de  leur  armée  par  les 
DM^oriques,  qui  dès-lwa  se  sont  trouvés  pris. 
Le  combat  de  Tarris  s'est  donné  au-dessus  des  nuages , 
aur  une  sommité  qiA  domine  l'Allemagne  et  la  Dalmatle  ; 
dans  plodeurs  endrolu  où  notre  l^e  s'étendait ,  il  y  avait 
tnris  pieds  de  ndge ,  et  ta  cavalerie ,  chaq^nt  sur  ta  glace, 
«  easm  des  aeddents  ioai  les  résultats  ont  été  «tré«e> 
BHiU  inneitiea  A  ta  cavalerie  «onsraie. 

Mttonepane.  général  en  chef  de  l'armée  d'tlalie,  aux  soUati 
deeaméêé'Uatte. 
Au  qiuirtler^néra)  de  BMuno ,  ta  30  ventôse  «n  V. 
La  prise  deMantoue  >Ient  de  finir  une  campagne  qui 
TOUS  a  donné  des  titres  éternels  à  la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

Vous  avet  remporté  ta  vlotolre  dans  qnatone  batailles 
mgéea  et  Hrtnnle-dlx  combaui  vous  aves  tait  phu  de 
•eot  ndUe  prisonniers,  pris  à  l'ennemi  cinq  cents  pièces 
de  canon  de  campagne ,  deux  mille  de  gros  calibre,  qua- 
tre équipages  de  ponl. 

Les  c<mtrlbulions  mises  sur  les  pays  que  vous  avez  con- 
quis ,  ont  nourri ,  entretenu ,  soldé  Tannée  pendant  toute 
la  campagne  ;  vous  avez  en  outre  envoyé  trente  millions  an 
ministre  des  finances  pour  le  soulagement  du  trésor  pu- 
Wc 

Vous  avei  enrichi  le  muséum  de  Paris  de  plus  de  (rida 


cents  objets,  chefs-  d'mnvro  do  l'andeone  et  nouvdla  Italte, 
et  qu'il  a  fallu  trente  ^ècles  pour  produire. 

Vous  avez  conquis  k  la  République  les  plus  belles  con- 
trées de  l'Europe  ;  les  Républiques  lombarde  et  clspadann 
vous  doivent  leur  Uberté;  les  couleurs  françaises  flottent 
pour  ta  première  fois  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  en  faco 
et  k  vingt-quatre  heures  de  navigation  de  l'andenne  Macé- 
doine ]  les  rois  de  Sudaigne,  do  Naples ,  le  pq>e ,  le  duc  do 
Parme  se  sont  détachés  de  la  coalition  de  nos  ennemto  et 
ont  brigué  notre  amitié  ;  vous  avez  chassé  les  Anglais  de 
Llvoume ,  de  Gènes ,  de  la  Corse....  t  mais  vous  n'avez  pas 
encore  tout  achevé  ;  une  grande  destinée  vous  est  réser- 
vée :  c'est  en  vous  que  la  patrie  met  ses  plus  chères  eqté- 
ranees;  vous  continuerez  k  en  être  dignes. 

De  tant  d'ennemta  qui  ae  coalisèrent  ponr  étoulTèr  la 
RépuMIqne  A  sa  naissance,  l'empereur  seul  reste  devant 
nous;  se  dégradant  lui-même  du  rang  d'une  grande  puis- 
sance, ce  prisce  s'est  mU  k  la  solde  des  marchands  de 
Londres  ;  11  n'a  plus  de  politique ,  de  volonté ,  que  celle  de 
ces  insulaires  perfides  qui,  étrangers  aux  malheurs  delà 
guerre,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du  continent. 

Le  Directoire  exécutif  n'a  rien  épargné  pour  donner  la 
paix  k  l'Europe  :  la  modération  de  ses  propositions  ne  se 
ressentait  pas  de  ta  force  de  ses  armées  ;  il  n'avait  pas  con- 
sulté votre  courage ,  mais  l'humanité  et  l'envie  de  vous 
taire  rentrer  dans  vos  familles  ;  11  n'a  pas  été  écoulé  à 
Vienne  ;  Il  n'est  donc  plus  d'espéranee  pour  ta  paix  qu'ea 
allant  la  chercher  dans  le  cœur  des  Etata  hérédlulres  de 
ta  maison  d'AulrIclie.  Vous  y  trouvères  un  brave  peuple 
accablé  par  ta  guerre  qu'il  a  eue  contre  les  Turcs  et  par  la 
guerre  actuelle.  Les  habltanta  de  Vienne  et  des  EUta  da 
fAutridm  géudssent  sur  l'aveuglement  et  l'arlHtralre  de 
leur  gouvernement  ;  U  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  l'or  de  l'Angleterre  a  corrompu  les  ministres 
de  l'empereur.  Vous  respecterez  leur  rellgloa  et  leurs 
DioBurs,  vous  protégerez  leurs  propriétés;  c'est  ta  liberté 
que  TOUS  apporterez  à  la  brave  nation  hongroise. 

La  maison  d'Autriche  qui ,  depuis  trois  siècles,  va  per-> 
dant  A  chaque  guêtre  une  partie  de  sa  puissance,  qol  mÂ- 
con tente  ses  pevples,  en  les  dépouillant  de  leurs  privHégei, 
se  trouvera  réduite,  A  la  On  de  cette  lâxième  eampagntt 
(puisqu'elle  nous  contraint  k  ta  faire) ,  A  acceptar  la  paix 
que  nous  lui  accorderons ,  et  A  descendre ,  dans  ta  réalité  , 
au  rang  des  puissances  secondaires ,  où  elle  s'est  déjà  |Âa- 
cée  en  se  mettant  aux  gages  et  A  ta  disp<:^ilon  de  l'An- 
terre.  Signé  ODOKiPinn:. 

Mélanges.  —  Analyse  d'une  lettre  du  ministre  de 
rintérieiir,  Bénézech ,  aux  admlofatratlons  de  dépar- 
tement, relative  aux  abus  résultant  de  la  repréaen- 
talioQ  des  détenus  à  leurs  parents  et  amis. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D£S  AKCIEHS. 

S4mu  du  IS  gtnUtuUt 

Le  Coaaett  adt^le  la  réuriuiton  qsi  déclare  noilcs 
les  opératloas  de  TassemUée  primaire  do  canton  de 
BlainvUIe.  —  Lanjalnals  demande  le  refei  de  cdie 
qtti  porte  qae  les  co-partageants  avec  U  République 
ne  seront  tenus ,  et  ne  pourront  être  poursivfs  qno 
potir  le  paiement  de  la  portion  de  dettes  proportioa- 
née  A  la  part  qu'ils  auront  prise  dans  les  mena.  Don- 
nesœur  ea  demande  radopuoa. 

OORSEIL  IHBS  CniQ<GBim. 
Séance  du  13  germinai. 

Camus  présente  le  projet  relatif  au  trallcmenl  A 
donner  aui  employés  :  il  est  adopté  ,  avec  quelques 
amendements  proposés  par  Thibaudeau  ,  Gibcrt- 
Dcsmolières,  Uergier  et  Ihibault  :  le  traitement 
le  phis  ooastdénble  ne  pourra  eicéder  six  mille 
francs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  rfii  13  germinaU 
neprise  de  la  dlsmsslon  snr  la  résolnifon  concer- 
nant les  co-partageants  avec  ta  RépaUiqne.  Elle  est 
combattue  par  Picault  et  Troncbet,  appuyée  par 
Ccéoiires  et  ComiUeaut  el  njeléc. 
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G0I8BIL  DBS  OlIQ-CEim. 
Stimtdu  Ufftrmtmat. 

Un  message  da  IMicctoire  annonce  la  prise  de 
Trlrâtc.  Sur  la  motion  de  Dnmolard,  le  Consdl  dé- 
clare k  runanimitâ  qne  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  BenToi  &  une  commb- 
slon  spéciale  d'on  message  da  Directoire  qui  de- 
numde  la  création  de  six  nouveaux  dlrecieor»  de 
jury .  dans  la  commune  de  Paris.  —  Diverses  pièces 
et  procès-Terbaox  relatifs  aux  assemblées  primaires 
de  Mortagne  et  de  Périgneax  ,  sont  également  ren- 
voyés &  des  commissions.  —  Bldiard  reproduftie  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression  du  brigandage. 
Objeclions  de  Dumolard  sur  la  nécessité  de  graduer 
les  peines.  Richard ,  qui  les  a  réfutées  dans  son  rap- 
port, convient  cependant  de  l'Importance  de  la  ques- 
tion :  11  invoque  les  réflexions  de  ses  collègues,  et 
rajoumement  au  lendemain.  Adofrté.  —  Reprise  de 
la  discussion  sur  l<>s  transactions.  Bergjer,  appuyé 
par  Bézard ,  propose  de  ne  considérer  que  comme 
fif*  à  comptes  les  paiements  fcdts  en  papier-monnaie, 
telle  profwsition  cal  rejctée. 


N-  199.    ar«iil«i  !•  StnlMl  (SaTrîl 


Ratisbeme,  Réponses  des  éleaenrs  an  rescrIpt 
Impérial  rditU  &  ta  conUniuUon  de  la  gwrre. 


RÉPmiQUE  FRANÇAISE. 

Ports.  —  Jugement  qui  acquitte  Bette-d'EttenTllle, 
directeur  de  la  banque  agricole. 

—  Le  Direct(rire  exécutif  a  pris ,  snr  le  rapport  du 
ministre  de  la  pollce,rarreté8utTant,dont  l'objet  est 
d'empêcher  qoe  les  émigrés  ne  puissent  s'introduire 
en  France  k  rabri  de  passeports  pris  sous  des  noms 
empruntés. 

«  Le  emnmlssdre  exécutif  près  l'administration 
Miitelptiede  cbaqoe  port  de  mer,  ou  commune 
frontière  de  la  République,  devant  laqndle  se  présen- 
tera tout  étranger  arrivant  en  France,  sera  tenu  d'a- 
dresser sur-le-champ ,  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administra  tlon  centrale  dudépartemen  t. 
copie  du  passeport  de  l'étranger ,  et  des  autres  pièces 
qui  paraîtront  4eT<dr  (tre  cannées  an  ministre  de  k 
poUcegén^». 

COlfSEIL  mUT&IBE. 
Séane*  4u  10  gtrminai, 
Lebon,  défenseur  de  Brotler,  obtient  la  parole. 
Après  avoir  ra|^é  les  démarches  faites  par  les  dé- 
fenseurs des  accusés  pour  établir  l'incompétence  du 
conseil  de  guerre ,  le  jugement  da  tribunal  de  cassa- 
tion et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  adopté  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  U  a  remonté  à  Porigine  des 
liaisons  de  Brotler  avec  le  prétendant ,  et  donne  l'ex- 
piication  dp  but  qu'elles  avalent  Oiargé  de  Péduca- 
tSm  des  Kvenx  de  l'abbé  Mam?,  Brotler  les  éleva 
comme  ses  enfimts,  et  leur  onde,  qui  connaissait  ses 
talents,  «es  vertus,  cl  surtout  la  bonté  de  son  cœur, 
innrfraftLoulsXVfn  le  déslrde l'attacher  àson  partL 
:  Brotler  n'usa  de  son  crédit  que  pour  engager  le 
nréteiidant  \  renoncer  anx  moyens  violents ,  et  &  at- 
loidre  dntempset  du  vœu  des  Français  le  rétablisse- 
ment de  son  tr6nc.  Tontes  ses  démarches  furent  ré- 
glé» snr  ces  principes ,  dont  U  ne  s'est  jamais  écarté 
un  seul  Instant. 

Id  le  défenseor  retrace  tous  les  moyens  employés 
pour  entraîner  les  accusés  dans  les  j^éges  tendus  à 
Unir  bonne  foi ,  et  puis  il  au»  te  : 

Dus  lonl  Ji«eiiieat  cnnlBCli  <n  doit  te  garder 
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d'écouler  nn  déMMdalei» ,  pomt  peti  qtt*U  aolt  inté- 
ressé dans  la  cauae.  Quand  nn  homme  «nonce,  il  sait 
qu'il  y  va  de  son  hitérât ,  de  son  honneur ,  de  sa  vie 
peut-être ,  s'il  n'a  celle  de  son  semblable.  Est-il  per- 
mis alors  de  le  prendre  prar  arbitre  f  ArIsUde  était 
si  p^'soadé  de  cette  vérité ,  qu'un  jour  dén«Kant  uo 
coupable  dans  le  sénat  d' Athènes ,  tons  les  sénateurs 
allaient  le  condamner  «  lorsqu*  Aristide  s'écrie  :  ah  t 
gardez-vous-en  bien  1  et  n'allez  pas  vous  rendre  cou- 
pables d'un  meurtre  en  condamnant  sur  ma  seule 
parole  ;  c'est  mol  qui  le  dénonce.  —  Quel  tém<^age 
que  celui-d,  et  comme  11  est  frappant  1  c'est  la  Ré- 
publique d'Athènes  qui  nous  offre  cet  exemple.  Ah  \ 
qu'il  se  renouvelle  dans  la  Répnbiiqtte  française.  — 
Le  bon  ai^lique  ce  prindpe  k  Malo  ;  11  ne  voit  en  lui 
qu'un  dénonciateur,  11  ne  T(Ht,  en  un  mot,  dans  les 
trois  qu'on  seul  et  même  dâranciatear ,  par  l'unifor- 
mité de  la  déposition  prhiclpale,  et  par  les  contradic- 
tions et  les  dénégations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Enfin,  du  L^n ,  les  accusés  sont-Us  coupables 
d'embauchage}  voili  le  point  principaldela  question. 
Entendez  tons  les  partis ,  Ils  vous  <urout  qu'il  n'y  ea 
a  point;  mais  l'opinion  générale  ne  doit  point  vous 
giuder,  dtoyens  juges,  c'est  la  justice..*.,  ^vos 
consdences  1 

L'orateur  donne  la  même  définition  de  TembaiH 
chas^  que  la  loi  du  &  nivôse.  H  faut  la  séduction ,  U 
faut  que  l'eu^lé  se  lie  par  une  |»romease ,  par  sa 
signature  ou  un  serment,  U  faut  enfin  qne  le  déser- 
teur ait  quitté  ses  drapeaux.  L'embaochi^e  est  un  dé- 
lit collectif,  et  U  n'y  a  plus  d'embauchage  dès  que 
l'un  des  délits  est  séparé  des  antres. 

11  est  encore  quelque  chose  de  plus  fort  qui  caracté- 
rise ce  délit,  u  faut  que  l'embaucheur  prévienne 
Tembaucbé  ;  or ,  c'est  Malo  qui ,  le  premier  par  l'en- 
tremise de  Gouio ,  est  allé  s'offrir  aux  accusés  ;  il  n'y 
a  donc  plus  de  séduction,  d'enrôlement,  de  désertioB 
\  l'ennemi ,  et  s'il  font  le  dire ,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrai  trouver  de  l'embauchage ,  ce  serait  Mak)  qui 
serait  l'embaucheur. 

Quant  à  Poly,  Ramel  a  dA  fixer  votre  jugement  sur 
son  compte ,  et  sur  le  peu  de  conn^té  qui  se  trouve 
entre  Iiu  et  les  autres  accusés,  en  vom  disant  que 
son  propos  d'avoir  déjà  enrâié  30,000 Aommej,  îeM 
avait  fait  r^arder  comme  un  extrav^nt  et  un  ivn^e. 

Me  v<rilà,  dtoyens  juges ,  dit  en  cootinaant  l'on- 
teur ,  me  voili  à  la  fia  de  ma  mis^.  SI  le  glaive  est 
dans  vos  mains ,  U  y  est  contre  la  loi. 

Je  ne  viens  point  id  mendier  pour  mon  client  un 
pardon  flétrissant ,  U  me  désavouerait,  U  tous  l'a  dit  : 
son  sacrifice  est  fait ,  si  sa  mort  est  utile  au  salut  de  la 
patrie.  Vous  savex,  et  qui  pourrait  mieux  le  savoir? 
vous  savez  si  des  Français  craignent  de  mourir  ;  U 
mort  qui  respecte  l'honneur  n'est  pohil  douloureuse, 
et  l'htmacur  n'est  poUit  cnuiwoailspour  des  lalérfils 
piditlques. 

Oui,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  religlense 
terreur ,  dans  ce  moment  suprême  oà  je  dois  consa- 
crer i  mon  dicnl  toutes  les  facultés  de  mon  e^Nrit, 
tous  les  sentiments  de  mon  ame  ;  dans  ce  moment  o& 
je  ne  dois  voir  me  lui  seid,  où  Je  ne  dote  respirer 
que  pour  lui,  «h  noa  exlsieoce  tout  caHère  loi  ap- 
partient ,  où  chaque  balKment  de  mon  cnw  doit  n- 
pondre  à  sou  intérêt ,  oA  l'nalTers  devrait  dlqiaraltre 
pour  moi ,  U  vent  que  je  l'oublie  pour  m'occuper  d'na 
intérêt  plus  grand,  de  celui  de  la  France  entière  ;  sa 
vie  entière  ne  lui  serait  rien  si  elle  n'était  liée  i  l'in- 
lérêt  puUlc  C'est  sons  ce  pohit  de  vue  seul  qu'il  me 
permet ,  non  de  la  chicaner ,  mais  de  la  défendre.  Eh 
Men  I  son  dévouement  m'entraîne.  Je  cède  à  cette 
noble  inspiration.  Ce  n'est  plus  mol,  ce  n'est  plus  loi, 
c'est  la  patrie  qui  va  vous  parler  par  ma  voix,  c'est 
la  patrie  gémissante ,  éplorée ,  qui  ra  parler  i  ses 
CBOiUs ,  ft  Kt  défcsseots  •  4  ses  plus  nobles  sotitleiu  t 
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B  0  TODs  qnt  me  consoteK  de  iaiit<d'oatrages  et  de 
tant  d'opprobres;  voua,  qui  me  restiez  fidèles  qasnd 
mes  entrailles  étalmt  déchirées  par  des  monstres  qui 
«Taieat  Tiasoleiice  de  se  dire  mes  amis;  tous  ,  qoi 
«m  pnrtfié  par  tes  rayons  de  la  ^olre  les  soafllnres 
de  la  RévtdDtkm,  U  tous  reste  une  gloire  Icraqné- 
rir  :  ramenée  la  paix  dans  mon  sein.  Que  mes  enfanta 
ocflseni  de  s*lmiimer  lonrè-toar  ;  qnMls  se  pardonnent 
de  mntndles  errenrs.  Ce  n'est  pasdans  le  sangqae 
s'éteignent  les  discordes  civiles  ;  il  en  fut  toujours  le 
icerme  le  pins  fécond.  Voos  n^avez  qne  trop  éproQTé 
rimpalssance  de  cet  affreux  moyen.  Ne  desséchez  pas 
mes  flancs  épuisés  ;  ne  sacrifiez  pas  des  victimes  à  des 
opinions.  Trop  de  Téritables  scélérats  tous  resteot  à 
puDir  ou  i  comprimer  I  Ilélas  1  puisqu'il  faut  des 
supplices,  qu'ils  soient  réservés  pour  eux. 

n  Donnez  &  des  esprits  que  trop  de  raisons  purent 
aigrir ,  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  plier  à  de  nou- 
velles institutions  :  arrêtez  des  tentatives  qui  peuvent 
troubler  votre  tranquillité;  mais  ne  confondez  pas 
des  hypothèses  et  des  réalités ,  des  rêves  philantropl- 
ques  et  des  complots  sanguinaires,  le  crime  avec  lln- 
nocence  ou  même  avec  l'erreur.  Vous  allez  peut-Ctre 
marcher  an  combat  t  et  par  conséqoent  &  la  victoire  ; 
n'ombriez  pas  ses  palmes  de  cyprès  de  la  mort. 

»  Je  ne  sais  quelle  bizarrerie  du  destin  a  poussé 
dam  oetic  encdnie  des  citoyens,  des  femmes,  des 
oifonts  étonnés  de  voir,  des  hommes  Jusque-J& 
recommandaUespar  leurs  talents,  leurs  vertos,  leur 
probité  :  prenez-les  sous  TOtre  sauve-garde  ;  qu'ils  y 
tronvent  m  asyle  et  non  pas  on  tombeau  ;  que  l'or- 
gueil désarmes  ne  fermepas  votre  oreille  aux  accents 
plaintif^  dMne  mèreéperdoe.  Mes  enfants,  st  vous 
m'aimez  encore ,  écoutez-moi  ;  Des  ennemis  désar- 
més ne  laissent  plus  d'aliment  au  courage  ;  mais  je 
n'en  aperçois  point  Ici  :  Je  ne  vols  que  des  frères  & 
«mbrassem. 

Après  Lebon ,  Gukhard  demande  et  obtient  la 
parole. 

Il  rappelle  tous  les  faits  contenus  dans  le  mémoire 
de  Duveme  de  Preste ,  et  présentant  la  définition  de 
l'embauchage ,  il  s'efforce  d'étabHr  que  Duvernc  nt 
ses  co-accosés  ne  peavent  être  r^rdés  comme  cou- 
paMes  de  ce  crime. 

n  examine  ensuite  la  nature  des  commissions  en 
général  >  et  après  avoir  retracé  les  maux  dont  elles 
rarent  la  source  am  différentes  époques  de  la  monar 
chie,  il  dte  Tanecdoete  sntvante. 

«  François  l"  passant  &  Marcoussy  dit .  en  voyant 
le  tombeau  d'Engnerrand  de  Marigny  :  Qall  est  fâcheux 
que  la  justice  ait  fait  mourir  un  si  grand  homme  ! 
Ce  n>8t  pas  la  Jnsdee,  sirc,  lui  répondlt-ont  mais  une* 
commission.  » 

Le  <dtoyen  Oulchard  a  bit  la  pins  vive  intpreadoD 
sur  les  spectateurs. 

Le  citoyen  Dommanget,  qui  devait  parler  après  lui, 
a  déclaré  qull  lui  était  impossible  de  prendre  la  pa- 
role ;  et  sur  sa  demande ,  le  Conseil  a  ajourné  la 
séance  à  demain. 

Mélangea,  —  Article  de  LcnoIr-IianGhe ,  sor  la 
feuille  intitulée  i  De  i'B$pri$  pubêk,  par  Ttraloagen, 
ex-coostltuanU 
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Adopté.  —  Discussion  sur  la  résolution  rdatiTe  «iik 
salines.  Loysel  jeune,  en  doaande  le  rejet.  Vemier 
trouve  qu'on  ne  doit  pas  la  combattre  dans  ce  qu'elle 
contient  de  très  sage  et  d'une  utilité  Incontestable. 
Ajournement. 

C0KS8IL  DBS  CI1KHUEHT8. 
Sémnce  du  15  ffmminal. 
Geoffroy  annonce  des  voies  de  feit  dans  rassemblée 
primaire  du  centre,  à  Mâcon  ,  et  propose  uAe  com- 
mission pour  en  faire  un  rapport.  Guillemardet  et 
Hardy  font  renvoyer  au  Directoire.  —  Defermont  de- 
mande à  faire  un  rapport  sur  l'établissement  d'oa 
canal  tendant  à  faire  dériver  la  rivière  de  Goësnon  , 
depuis  Pontorson,  Jusqu'à  l'est  de  Salnt-MicheL 
Ajourné.  —  Résolution  portant  que  tout  jugement 
qui,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
uce, prononcera  contre  l'accusé ,  le  condamnera  aux 
dépens  envers  la  République ,  sans  préjudice  des 
frais ,  dommages-Intérêts  dont  11  pourrait  être  tena 
envers  la  partie  dvile.  — Auh%,  qui  dédare commu- 
nes les  lois  des  2  floréal  et  22  messidor  an  IV ,  aux 
ci-devant  payeurs  des  rentes  dues  par  la  commune 
et  par  les  notaires  de  Paris,  en  ee  q«i  coneerae  le  dé- 
pôt &  la  trésorerie  nationale,  de  leurs  registres,  srat- 
mlers  et  éuts  exigés  par  tes  lois. 

CONSEIL  DBS  AlfCllKS. 

Séance  du  IS  germinal. 

La  résolution  portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  est  approuvée.  —  Vtr- 
nier  fait  le  rapport  de  cdte  reladve  aux  acquits  à  cau- 
tion pour  les  marchandises  et  denrées  circulantes 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  :  il  ea 
propose  le  rejet.  Ajournement.  —  Decomberousse 
propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  fixe  le  mode  de 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  qui  devlea- 
nent  membres  du  Corps  législatif  AJoniuemenL  — 
On  reprend  la  discussion  sur  les  salines.  Conrtoli 
parle  en  favenr  de  la  résolution. 


COftPS  LÉGISLATIF. 

CtmniL  DKS  AKCIBITS. 

Séance  dulh  germtnat. 

Un  message  du  Directoire  annonce  ja  prise  de 
Tricste.  Barbé-Marbois  célèbre  les  avant^es  réels 
de  cette  conquête;  pale  un  Juste  tribut  d'éloges  k 
l'armée  d'Italie ,  à  riotelUgcnce,  à  ractlvlté  de  sop 
Illustre  chef ,  et  demande  l'impcessioa  ^  measage. 


^"200.  IMmUU  «OsennlMa  (darril), 

Bdte.  —  Lettre  du  citoyen  Barthélémy,  ambassa- 
deur de  la  République  française  près  le  corps  helvé*- 
tique,  au  ministre  des  relations  extérieures  :  il  dément 
un  article  inséré  dans  le  Gardien  de  ta  CaruHttUioii 
et  dans  les  Nouvelles  politiques,  portant  que  le  gé- 
néral Férino  avait  reçu  la  visite  du  général  autrlcbiea 
.  Bob»,  accompagné  die  tnris  émigrés. 

BÉPUBLIODE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Article  de  Lenolr-Ijarocbe,  intitulé  :  De 
la  faction  des  Nuis,  «  il  fut  un  temps ,  dit-il ,  où  « 
»  pour  avoir  un  certificat  de  civisme,  et  même  pour 
»  conserver  sa  vie,  il  fallait  répondre  h  cette  questioni 
»  Qu'as-tu  fait  pour  être  pendu?  Aujourd'hui  il  faot 
»  avoir  été  complètement  nul,  pour  être  iugé  digne 
A  d'entrer  au  Corps  législatif  L'orateur  cite  à  ce 
sujet  une  réunion  particulière  des  électeurs  du  dé- 
parlement  de  la  Seine,  dans  laquelle  on  a  proposé  de 
Soumettre  les  candidau  i  l'épreuve  de  ces  questions  t 
As-tu  acquis  des  biens  nationaux  ?  At-tu  été  jour» 
naliste?  Âs-tu  écrit,  agi  et  fait  queUfu»  ekot»  dan» 
ta  révolution?  Tout  candidat  convaincu  de  ce  pécbi 
Irrémissible ,  aurait  reçu  son  exdaatoii.  —  RAnllal 
des  importations  et  exportations  de  laFïaïKe,  pow 
la  quatrième  année  de  la  République. 

OOtfSBIL  MILITIARB. 
Séance  dm  17  germinal. 

Leiflaoe  a  eu  la  par<rie;  quelque  d^dvord opposé  i 
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LAN  VI 

McollègiKS,  U  est  nâuuwriiwraitfé  dans  leorsKU, 
et  a  reçu  d^enx  des  marques  d^estime. 

LeboD  a  repris  aujourd'hui  la  parole.  Il  a  récapi- 
tulé ,  en  quelque  sorte ,  le  dernier  résumé  da  rap- 
porteur ;  ii  en  a  fUt  Téloge  Tégard  de  certains  ac- 
cusés, et  l'a  combalta  pour  d^antres.  Sa  péccwaiBoa  a 
fait  couler  les  larmes. 

Guichard  :  Parmi  ce  triple  rang  de  nombreux  ac- 
cusés rauemblésdevantTous,  et  qui  attendent,  dans 
UQc  coDienaoce  tout  à  la  fois  si  modeste  et  si  calme, 
l'arrêt  par  lequel  vous  allez  décider  de  leur  sort; 
en  quelqu'endroit  que  vous  reposiez  vos  regards, 
vous  ne  rencontrerez  que  des  élrcsqul  semblent  se 
disputer  des  titres  et  des  droits  pour  remporter  votre 
estime  et  Intéresser  votre  sensibililé. 

Au  premier  rang  et  devant  vous ,  deux  anciens  et 
braves  militaires  dont  toutes  les  forces  physiques  et 
InteHectoelles  ont  été  constamment  consacrées  au  ser- 
vice de  la  patrie  :  au  milieu  d'eux ,  un  ancien  séna- 
levr ,  BUT  1«  Inits  doqod  la  nature  a  gravé  l'em- 
preiBieda ploa beau  caracltre,  qui,  retlréi^tola 
GCHMloo  de  ses  longoes  et  benorabtes  foocUons,  dans 
m  niiMw  patriardule,  biaalt  soa  soin  unique  et  te' 
ptai  dier  do  rendre  ses  «oluttd^nes  de  sa  patrie  et 
dehd-mëttie. 

Ici  mi  savant  M  respectable  Instituieur  qiri  consa- 
cre tes  {dus  beaux  Jours  h  l'édocatloQ  de  l'enfaBce , 
tu  ses  nuits  k  reculer  les  limites  du  domaine  de  k 
pensée,  à  procurer  aux  Français  la  jooissance  des  Iré- 
sorsles  plus  rares  et  d'Athtoes  et  de  Rome. 

Ah  1  citoyens  juges ,  st  vous  devez  prononcer  un 
arrêt  sur  le  swt  de  ce  vertueux  accusé ,  prêtez  l'o- 
reille aux  accents  jHaiDtUa.coalemplea  layeoxtMl- 
gaés  de  larmes,  et  les  mains  suppliantes  de  cinq  sœurs 
prosternées  à  vos  genonx,de  cinq  sœurs  chargées  de 
nombreuses  tamiUes  et  dont  il  est  l'unique  appui  ; 
entendez  les  gémissements  de  ses  nombreux  élèves 
qui ,  disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France ,  lui 
consacrent  les  talents  qu^lls  ont  reçus  de  lui ,  et  vous 
redemandent  leur  père. 

Eniendez  les  sniqplIcatioBs  de  nos  fidUea  tflMa  (les 
Elats-Uuls  d* Amérique)  qui  réclament  pour  ce  brave 
officier  auquel  ils  doivent  une  partie  de  leur  Indépen- 
dance; exaucez  les  vaux  des  i^us  savants  comman- 
dants de  nos  araaées  navales,  qui  réclament  les  servi- 
ces, les  découvertes  Inappréciables  que  cet  ancien 
naître  de  leur  art  était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Epargnes,  oïDServei  ces  deux  fidèles  aols,  il 
grands,  si  généra»  an  sebi  de  l'iaforinne,  et  qui, 
dans  une  dà  derulèfes  séances ,  «'offrant  à  l'envi  & 
Tauiel,  voulant  se  saotterTun  pour  l'antre,  vo«s 
donnèrent  le  spectadt  atttidrlssant  4e  PUade  a 
d'Oresie. 

O  braves  et  généreux  guerriers  I  vous  dont  le  grand 
oeenr  n'est  jamais  plus  sensible ,  plus  prêt  h  pardoo- 
tter  que  lorsque  votre  bn»  invincible  a  terrassé  le  16* 
méraire  qui  osait  lutter  contre  vous,  votre  cœur  ponr- 
raH-U  ne  iMiae  soulever  à  la  sente  idte  de  oonman- 
dw  un  st  honUde  sacrlficel 

«  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux ,  avez- vous 
dit  plualcan  fols  i  ces  infortunés ,  nons  sommes  des 
juges  bnmalns  et  équitables;  que  votre  cmor  alarmé 
se  rassure;  prenes  oonAance  dans  la  pureté  de  noa 
consdencee,  nous  ne  désirons  trouver  que  des  inniH 
centt;  ei  si  nous  apercevons  quelques  coupables  aux 
yeux  de  la  seule  raison  d'Etat,  noos  ne  désinins 
qa'être  rédnits  par  notre  inomnpétttoe  h  l'inpoiri- 
bilité  déjuger,  m 

Ah  t  que  ces  paroles  d'e^éraoee  et  de  paix  qut  ont 
déjà  marqué  votre  plaec  daim  tous  nos  ooeura  soisBf 
le  consolant  présage  du  Jugement  qae  voua  allax  pro- 
noncer. 

On  renvoya ,  ou  épargnes  ces  Infortunés  coupables 
d'une  simple  erreur  d'opinion,  JostlOés  par  la  droè- 
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inre  et  Tinnocenee  de  leur  aue,  à  qui  11  serait  Inqjio»- 
sible  de  reprocher  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  un 
seid  délit  véritable  ,-im  seul  tort  de  jblt  cuvera  aucun 
de  lenra  concitoyens. 

Randez-les  aux  vœux  de  leurs  parents ,  de  lenn 
amis,  de  tous  ceux  qui ,  témoins  de  leur  constance, 
de  leur  résignation ,  de  leur  égalité  d'ame  dans  cette 
longue  et  doufoureuse  épreuve,  n'ont  pu  s'empêclwr, 
j'en  sois  certain ,  de  s'intéresser  &  leur  existence.  Et 
en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  tout  ce  qui  vous  en- 
toure ,  au  vœu  de  la  société ,  de  l'humanité  enUè'% , 
vous  satisferez  aussi,  je  n'en  puis  douter,  au  j^os 
doux  penchant  de  vos  cœurs. 

La  séance  était  ajournée  i  7  heures  du  soir  ;  à  0  le 
greffier  est  venu  annoncer  qu'elle  Tétait  de  nouveau 
au  lenderaala  9  heures  du  maliiu 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSBIL  DBS  CIIIQ-CBHT8.  * 
Séaitct  du  16  germlntU. 

Réclamation  de  Deliccloy  sur  la  non-exécotlon  de 
la  loi  qui  a  restitué  aux  hospices  civils  les  biens  qui 
leur  avalent  été  aliénés  :  il  propose  des  mesures  pro- 
pres &  la  foire  exécuter.  Adopté.  —  La  commune  de 
Saint-Fargcau ,  département  de  TTouoe ,  dénonce 
l'assemblée  primaire  de  ce  caolon.  Renvoi  à  une 
commission.  —  [)esmoUns ,  au  nom  d'une  commls- 
stoo,  présente  un  projet  de  résolution  tendant  k  met- 
tre &  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  cent 
mlUe  francs  pour  seconrir  les  citoyens  déportés  ai 
France,  par  ordre  de  l'assemblée  coloniale  de  rilft- 
de-France,  et  h  autoriser  le  Directoire  à  faire  rentrer 
ces  dioyens  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  séques- 
trés par  ordre  de  ladite  assemblée.  Opposition  de 
Domolard  :  U  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  le  renvoi  au  ministre  pour  les  secours  à  ac- 
corder, et  la  nomination  d'une  commission  pour  ré- 
viser les  actes  de  l'assemblée  coloniale.  Ces  proposi- 
tions, appuyées  par  Pelet  (de  la  Lozère) ,  sont  adop- 
tées. —  Discussion  snr  les  transactions.  Le  Conseil 
adopte  l'anlclc  relatif  aux  consignations.  Celles  qui 
ont  été  faites  dans  le  temps  où  elles  étaient  autorisées 
par  les  lois ,  seront  aux  périls  et  risques  des  créan- 
ciers :  celles  folles  dans  le  temps  où  les  lois  exis- 
tantes sospetkdaient  les  paiements ,  sont  déclarées 
nulles. 

CONSUL  DES  AHCIKI8. 
gitmu  du  16  ttnUnat. 
Reprise  de  la  dlscnsalon  sur  les  saUnes.  Uermand 
Cite  la  Meuse)  et  Ferroux ,  votent  en  faveur  de  ta  ré- 
sidntlon.  Ajournement. 

COHSSIL  DU  CinO-CERTS. 
MofiM  4u  17  fftrmùuU. 
Rapport  de  Réal  sur  les  troubles  survenus  dans 
rassemblée  primaire  du  canton  de  Montbrison  ,  dé- 
partement de  la  Loire  ;  deux  assemblées  primaires 
ont  eu  lien  ;  Il  en  est  résulté  de  doubles  nomlnalfons 
d'électeurs ,  etc.  :  U  propose  de  confirmer  les  opéra- 
tions faites  par  la  majorité  de  l'assemblée.  Adopté.  — 
Monnot  fidt  adopter  une  résolotlon  ponant  étabUaafr* 
ment  d'tm  nouveau  dmbre  fixe,  et  d'un  nouvel  assn» 
Jettlssement  au  timbre  de  dimenston.  Texte  de  cet» 
résolution,  — Rapport  de  Dubois  (des  Vosges)  sorl« 
vice  radical  du  nouveau  système  des  contributions  di- 
rectes :  il  propose  un  projet  de  résolution  tendant  ft 
créer  une  taspecHon  générale  des  coniributions.  I«o- 
vet  (de  la  Somme)  et  Jourdan  (des  Boacbe»-dn- 
Rhftne)  combattent  le  projeu  il  est  appuyé  pMr 
îtlbatUl.  
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Dans  la  nuit  du  18  au  19,  à  ime  heure  el  demie  du 
matin ,  le  conseil  militaire  a  rendu  *  dans  l'affaire  des 
accusés  de  conspiration  royale,  le  Jugement  dont 
voici  la  sul)stance: 

1°.  Le  conseil,  à  runanlmUé,  s^est  déclaré  com- 
pilent. 

3°.  Il  a*  de  mfime  à  Tunanlmit*!,  déclaré  coupables 
du  délit  d'embauchage,  Brotler,  Duverne  de  Presle, 
I*oIr  et  Lavilleurnoy. 

3".  Déclare,  à  Punanlmité,  les  18  antres  accusés, 
non  coupables  de  ce  délit 

A*.  Condamne  à  la  peine  de  mort ,  Brotler ,  Dn- 
yerne  de  Prcsle,  Poly  et  Lavillcornoy. 

6".  Le  conseil,  usant  de  la  faculié  à  lui  accordée 
par  la  loi  du  h  nivose  an  IV,  a  commué  ladite  peine 
de  mort,  savoir:  pour  Broiicr  et  Duverne  de  Preslc, 
à  10  anni^cs  de  n'closion  ;  pour  LariUearnoy ,  &  nne 
année  de  rédoslon;  pour  Poly,  à  cinq  années  de 
rtîciusion. 

Les  autres  accusés  seront  sitr-lc-cbamp  mis  en  li- 
berté ;  excepté  riuiliaumotDelalioussaye  et  Leserteur, 
pr(:vcnu3  d'autres  délits,  lesquels  seront  renvoyés 
pardevant  le  directeur  du  jury  de  Versailles. 


N«  201.  rrlmctfl  «1 8«nntn*l  (^0  «viil). 


.  Ralisboime,  —  Qpinlon  de  U.  le  bartm  de  Dalh- 
berg,  co-adjutenr  de  Mayence ,  sur  la  déclaration 
Terba|c  du  ministre  directorial  d'Autriche. 

niptomatie.  —  Coup-d'œil  d'Eschassériaux  alaé , 
sar  la  IloUaudc  et  ses  Colonies. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOnSEIL  DES  CIRQ'CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  17  germinal. 

Duprat  combat  le  projet  préscnltî  par  Dubois,  donne 
un  très  grand  développement  à  ses  motifs ,  et  en  de- 
maude  te  rejet.  Jourdan  (des  Uouchcs-du-lthône) , 
vole  son  adopiioa.  ThUuudeau  demande  rajonrno- 
mcou  Adopté. 

COnSEIL  DBS  AHCIERS. 

Séance  duM  germinal. 

Sur  le  rapport  de  Plaichard ,  le  Conseil  approuve 
line  résolution  du  3  venlose,  concernant  les  élèves 
éc(des  de  santé. 

COnSEIL  DES  CinQ-CBHTS. 

afancedtt  18  germinal. 

Baraillon  fait  annuler  les  élections  de  la  commune 
de  Moriagoe  ,  comme  faites  au  milieu  du  trouble.  — 
lté tablisse ment  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  Kictiard,  relatif  aux  brigands  connus  sous  le  nom 
de  ctiauffeurs.  Dumolard  ne  croit  pas  qu'on  doive 
prononcer  contre  eux  d'autre  peine  que  les  fers. 
«  Que  le  gouvernement,  dit-il,  soit  ferme,  mais 
»  équitable.  Qu'il  renonce  à  jamais  à  ce  système  fatal 
M  decontre-poids,  qui  arme  tantdt  un  parti  contre 
«  l'antre,  et  qui  ensuite  relève  le  vaincu  pour  l'op- 
»  poser  au  vainqueur.  Quelegonveraementner^e 
»  pas  par  l'appui  d'une  &cUon,  mais  bien  de  toutes 
s  les  factions.  Que  la  Constitution  soit  son  unique 
m  règle  de  conduite.  Que  la  paix  extérieure  lui  donne 
»  plus  de  moyens  de  donner  son  attention  à  notre 
a  état  Intérieur....  La  force  publique  sera  alors  toute 
»  puissante,  et  l'ordre  renaîtra  de  lol-méme  par  l'ab- 
»  sence  certaine  des  malfaiteurs.  »  Dumolard  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet.  Siméon 
combat  l'opinion  du  préopinant  :  il  retrace  l'atroce 
barbarie  des  chau  ffeurs,  qui  ne  font  grâce  de  la  ino- 


que  parce  qu'elle  leur  serait  moins  utile,  et  s'étoniM 
qu'on  parle  de  leur  conserver  la  vie. 


Paris,  te  20  germînoL 

Le  Directoire  exécutif  a,  par  arrêté  d*hler,  or- 
donné que  BroUer,  Dnnan,  Lavlllcurnoy  et  Poly  se- 
raient réintégrés  dans  la  maison  d'arrêt  du  Temple 
et  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugés, 
non  sur  le  lait  d*emb8ucbage  pour  lequd  Ils  ne  peu- 
vent pins  être  mis  en  jugement,  mais  sur  le  fait  de 
con^iration  contre  la  République,  dont  Ils  ont  été 
déclarés  coupables  par  le  jugement  du  consdl  mlU- 
taire  d'avant^hier. 


N*  202.  Duodl  99  renttla»!  (11  avril)* 


Italie.  —  Tableau  des  dix  départements  de  la  Ré- 
publique cispadane,  avec  le  nombre  des  membres  du 
Corps  législatif,  et  leur  pc^ulation  respective.  -ï-Ré- 
voUedea  habitants  d'Urbbi,  malgré  k»  exhortations 
pacifiques  de  l'archevêque. — Lettre  des  cai^talBCs 
régents  de  la  République  de  Sahil-Marin ,  à  Bwma- 
parte ,  pour  demander  que  leurs  coneiloyens,  qui  ont 
des  propriétés  dans  la  Romagnc ,  ne  soient  pas  njels 
aux  contributions.  Réponse  favoraUe  du  général  en 
dtef  :  y  joint  le  pèsent  de  à  pièces  de  cunpigae. 


nlSF-UBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.— Opérations  du  corps  électoral  :  les  citoyens 
Fleorieu ,  ancien  ministre  de  la  marine ,  et  Hnrinais, 
inspecteur-général  de  ta  cavalerie ,  dans  l'ancien  ré- 
gime ,  sont  nommés  pour  entrer  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Séanet  du  18  germinal, 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

Leblanc  a  ajouté  quelques  mots  à  ce  qu'il  avait  dit 
hier  en  faveur  de  liSboussaye  et  de  Lesertenr,  poor 
Justifier  ce  dernier  sur  le  tait  de  désertion. 

Chanveau-Lagarde  a  ounlte  utMan  la  par<de. 
Chargé  de  la  défense  de  dix  accusés,  il  a  passé  rapi- 
dement sur  les  accosalions  diluées  contre  Labar- 
ilère,  Debar,  Lacbanssée,  Beitraid,  etc.  Il  a  Insisté 
davantage  sur  celle  qui  pesait  snr  la  tête  de  Poly ,  et 
il  a  puisé  son  plus  puissant  moyen  de  justification 
dans  l'état  d'Ivresse  où  11  s'est  trouvé,  de  l'aveu  de 
Ramel,  &  l'époque  de  leur  entrevue,  dans  l'extrava- 
gance de  ses  propos,  et  dans  la  légèreté  de  caractère 
qui  lui  est  natnrâte. 

-  Passant  ensuite  à  la  cause  générale,  il  a  soutenu 
que,  d'après  les  termes  de  la  lot  sur  l'embauchage  et 
en  suivant  la  définition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  les 
prévenus  l>nnan,  BroUer  et  LavlUenmoy  ne  pou- 
vaient pas  être  embauchenrs  ;  que,  s'il  y  avait  em- 
bauchage, le  conseil  ne  pouvait  pas  juger,  parce 
qu'il  n'en  existait  pas  de  preuve  légale,  et  il  a  pré- 
cisé les  causes  de  nullité  que  présentent  les  témoi- 
gnages ,  en  admettant  même  par  une  viidatiMi  des 
formes  judiciaires,  qnlb  puissent  être  re^us. 

«  Quel  degré  de  confiance ,  a'eatrll  écrié,  ponvet- 
vons  avoir  en  celai  qui  avone  av^r  le  masque  de 
llraposture,  qui  a  tendu  les  bras  aux  aecnsés  pour 
les  étouffer  sur  son  sein,  qui  ne  les  a  enlacés  dans 
les  Uens  si  doux  de  la  confiance ,  de  l'amitié,  que 
poor  les  condufa«  k  l'échalaud,  comme  ces  victimes 
que  Ton  couronne  de  fleurs  avant  de  les  livrer  au  sa- 
crificateur? N'êtes-vons  pas  fondés  à  croire  qu'il 
n'est  encore  devant  vous  qu'un  vil  Imposteur  ?  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent;  quel  est  celui 
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d'eDtre  eax  qui  voudrait  iTOlr  jeaé  te  r6te  d«  Milot 
Mon ,  la  J  iulice  ne  pent  pas  compter  sur  un  tel  homme  ; 
ce  serait  la  Jusllbe  des  canolbales;  on  se  sert  de  la 
trahison,  mais  on  déteste  les  traîtres.  Tons  les  pea- 
ples  en  ont  fonmi  des  exemples.  Les  Romains  refu- 
sèrent «mslammoit  de  jooir  des  avant^^es  qne  la 
trahison  pouvait  lear  donner.  Nos  ancêtres,  les  bra- 
ves Gaulois,  iBdiqiuieot  ft  leurs  ennemis  le  Jonr, 
le  liea  et  Theare  où  ils  livreraient  la  bataille.  Vos 
braves  compagnons  d'armes  qiri  inarchent  i  la  vfa> 
loire,  ne  la  regaideraleu^  pat  comne  Indigne 
d*eux,  sUs  la  dénient  à  le  perfidie  T  Tm  aenUments 
aont  les  mtaies.  » 

■  L*OTatear  a  flODtena  ensolle  que  le  témotgsa^  des 
deax  do^^ons  appostés  par  Malo  se  confondait  avec 
sa  propre  dénonciation;  qne  ces  témoins  n^étaleni 
pas  croyables,  parce  qnlU  étalent  ses  sabordonnés; 
que  d'atlleus  Ils  n'avalent  pas  vu  tes  a  ce  osés ,  et 
quMIs  avalent  entendu  d*one  manière  très  confuse  ce 
qal  avait  été  dit  dans  la  conversation. 

S'élevant  ensuite  à  des  considérations  générales,  D 
a  ajouté  : 

«  Vos  fonctions,  généreux  militaires,  me  paraissent 
d'une  si  grande  Importance,  que  j'en  serais  jaloux 
si  je  n'étais  convaincu  de  votre  justice.  Veas  «tes  ap- 
pelés à  garantir  la  charte  constitutionnelle  d*uDe  vlo- 
latlOTi,  à  arrêter  une  source  de  dbsentlons;  si  vous 
présentez  une  digue  &  l'autorité  nsorpatriee,  les  a|K 
I^audissements  de  toute  la  France  vous  attendent  ;  si 
vous  fléchisses  devant  la  tyrannie,  k  quelles  suhes  de 
discordes  aUez-vons  livrer  votre  patrie  1  Tout  an- 
nonce que  te  cakne  des  électiom  va  porter  an  Com 
législadi  des  hommes  vertueux,  des  amis  aérèrei  de 
U  ConstitoHon  ;  croTex-vons  qn'alors  oMte  nsorpa* 
tfonde  pouvfrir  doive  rester  Imponte  7  Voua  voyei, 
comme  moi,  à  quels  déchirements  cette  lutte  dee 
ponvohi  livrera  notre  patrie.  Eh  bien  t  11  dépend  de 
vous  d*arrttef  tous  ces  malheurs.  Vous  vwMtnmrei 
dans  la  posItlOB  que  la  peinture  donne  à  l'homme  cb- 
tre  le  vice  et  la  vertu.  Ecoutez,  d'an  cOté,  les  restes 
de  la  secte  révolutionnaire,  ceux  qui  veulent  cueore 
déchirer  les  entrailles  de  notre  malhenreuse  patrie, 

Sul  voua  crient  :  Frappez  l  hdtez-voiu  de  répamire 
u  sang  /  Ah  I  la  oomi^alsance,  l'humanité  qôe  vous 
nous  avez  montrées  jusqu'à  présent,  noua  prouvent 
Uen  que  vous  n'avez  pas  écouté  ces  furieux  t  Ooit 
TOUS  n'avez  entendu  que  la  voix  de  U  vwtn,  des 
amis  de  la  GonsUtotion  «  et  vooa  saurez  la  respe»- 
icrl  a 

ChaiiTeaii4iagarde  «  terminé  par  me  pAtmlMMi 
qui  a  taH  couler  les  tonnes  d'an  grand  nombre  de 
ipeetaienrs. 

-  Lebon  a  ajoaté  de  noavelhs  CMuUUradons  an  plal- 
doyer  qu'il  avait  dé|à  fwwwaeé  en  ftivCar  de  Brotfer, 
dmt  U  a  rappelé  les  travaux  Uttéralns.  Rendes  aux 
odences  et  aux  beaux-arts,  a-t-Q  dit,  ceux  qui  ka 
honorent  par  leurs  laleats)  rendu  à  «ne  bniffle  In- 
digente son  unique  soutien  ;  les  furenrs  révolotiOB- 
ttahres  n'ont-^les  donc  pas  mt^ssonné  assez  de  ver- 
tas  et  de  talents...  Ecoutez  la  voix  de  la  patrie  éplo- 
rée  qd  vous  crte  :  Epargnez  te  tang  des  FrmtçaU  ! 

Il  était  quatre  benrcs,  Iwsqae  les  juges  eut  piMé 
nx  opiniom  ;  el  à  den  benres  d«  nutia,  tts  est 
rendn  le  jugement  dont  uooa  avens  donné  Tmnljne 
dans  le  numéro  300  da  Momiteur, 


ArrHé  du  Dirtmtr$,  âu  itgemùuU, 
le  Dinciairc  tzioMif,  n  le  jngeaMot  da  Cawdl  de 
|Mm  ptnasDeatdeh  17**  diviaioa  mUilalm,  en  date 
da  18  de  «a  mais,  qoi,  bitani  droit  tur  l*weaMiioa  d**»- 
bauduge  iatentée  conlra  André-Cbaries  Brolier ,  Tho- 
■BS-LatimH-llladelaine  Duvene  de  Preste  (  détigaé  au 
oonmwaoeaeac  de  la  proeédore  sous  la  BOB  de  niéodora 


DuMD  );  Cbariet-UoooriM  Bmhelot  de  la  Villevmoy 
Frédérïc-Charlei  GuilUmne- Léonard  Poly  ,  Cbaries- 
Pfailipp*  Soordct  et  autru ,  d^Urt  U*  qutlre  premier* 
eoapâÛec  du  crime  i  eux  imputé ,  commue  la  peiue  dé 
■ort  par  eux  eaoeonie ,  eBwlIe  de  la  rédusion;  Mvoir  : 
pour  Brolier  et  Davaroe  de  Preste ,  pendant  dit  ans  ;  pour 
Pol]r,peMlant  cnq  ant;  e(  pour  Berlbelot  de  U  Villeur- 
Boy  pepdaBt  ou  an  ,  et  aoquiUe  (^le*-Philippa  SounUt, 
•t  anui  que  le*  autres  co-privenu<; 

OMldéraot  que,  pwsMi  arrêté  du  14  pluviofo  dernier, 
le  Directoire  azéeiiUf  a  reconnu  qoe  les  dînommés  d- 
dcasus  élaiMt  ffévatas  da  nwpiraiion  contra  la  sârcii  i»* 
tériearo  «I  extirisate  de  la  ILépuliliqne,  de  complou  et 
de  aunnurres  MndiBt  aa  rétablîuemait  do  la  rojaolé  , 
et  d*iotell%eace,  tant  avec  In  puissuicei  enaemies ,  qu'a- 
vec les  Fraoçiia  relies  à  leur  pairie ,  et  annéa  pour  le 
reavenemenl  de  laCoasUtulion;  qu'il  rikuluil  desjHèees 
aaiiies  sur  ka  prè««nu  et  des  renseigncmcnls  acquis  lar 
leur  eaoduite  avant  oomme  depuît  leur  arretlatiun ,  que 
pour  pamnir  à  leur  eoupabla  but,  ils  étaient  chargé*  par 
lu  iiulructioaa  trouvées  sur  eux ,  de  Loui»-StaniIat-X»- 
vier,  fr^re  do  dernier  nû  des  Fraudait,  de  détacher  de 
la  République  des  généraux  et  oEEcien  des  années  répu- 
blicaines ,  «t  qu'ils  avaient  6iiL  des  déourcbes  cl  des  actes 
analogues  à  ces  instructïoas,  oolamment  en  tentant  d'em- 
baucher le  oommandant  des  gresadim  de  la  représenta- 
tion oalioiule,  celui  du  2 1"*  régiosent  de  dragons,  et  leurs 
corps  respeetifa,  et  «a  cmbaoclaint  plusieurs  citoyens  pour 
losaniee  du  soi-diwat  Laais  XVm;  etquea'éiaot,  par 
et  moftnt  rendus  coupables  da  crime  prévu  par  la  loi  dû 
4  otT«a«  an  IT,  par  rartiela  IX  de  celle  du  13  lummairo 
deiaier,  et  par  racUcte  du  titre  V  du  eode  des  déliu 
et  des  pdnei  mililairea ,  du  21  du  mime  mois,  il  y  avait 
lieu  de  tes  traduire  de  reckef ,  devant  un  conseil  d<(guerre; 
qu'en  conséquence ,  par  le  même  article  >  le  Directdre 
exéeutif  a  ordonné  que  les  pièces  el  rmueignements  rela- 
tifs aux  préveoBS  seraient  remis  au  général  commandant 
la  1 7**  division  miliuire,  pour  être  par  lui  transmis,  ooa- 
fonnément  i  la  Itd ,  au  oapiiaioe-rappwteur  du  counl  de 
guerre  penuuMOt  de  cette  ditision  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté  et  par  l'exécution  qui 
s'en  est  suivie ,  le  conseil  de  guerre  permanent  de  U  dix- 
septième  dÎTisioo  militaire  n'a  été  saisi  de  U  connaissance 
des  faits  imputés  aux  peévenus*  qne  sous  l'aspect  de  l'em- 
bauchage ;  que  ce  n'est ,  en  effet ,  que  comme  prévenus 
d'embauchage  que  les  individus  dont  il  s'agit  ont  été  jugés 
par  ce  conseil;  que  notanunenl  ils  n'ont  été  ni  pu  être 
jugés  esaaaae  ayant  ouospiié  par  des  moyens  autres  que 
l'embauchage;  et  que  cela  est  si  vni,  que  l'un  d'eoz , 
DavciMdePrede,  esdiardwBl,  dans  aa  déiénse,  à 
ivpousier  reeeusaliaa  qui  peetaii  snr  lui  eonone  embao- 
CMur,  est  eoBveon  ImellfaBenl  .d'avoir  éli  employé  en 
FraBca  ea  qualité  d'agent ,  par  le  soi-disant  Louis  XVIII , 
pour  le  rètabliaseaaeat  d«  la  royauté  ;  que  cela  résulte 
claireBwM  du  procès-verbal  même  de  la  séanee  du  esDseil 
de  goarre,  servant  de  préaasbule  au  jugemeBt  du  18  de 
ce  aaoia,  dans  lequel  îi  «t  dit  : 

•  Théodore  Duoan,  interragé,  demande  etobtientde 
iir*  un  mémoire  expoaitif  de  ses  malheurs  et  de  sa  conduite 
depuis  la  révolntira,  aùuî  que  les  raisons  qui,  jiisqu'à  ce 
mosncnt ,  l'engagèrctf  i  déguiser  son  vrai  nom  ;  il  déclare 
s'aller, 

>  Tboaaas-UurcBt-Madeleine  Duvtnt*  tU  Pmté ,  igi 
de  trtBl*  trais  ans ,  né  i  Giverny,  département  de  la  N»- 
vre  ,  domicilié  i  Paria  depuis  quatre  ans  \ 

-  Que  s'il  a  changé  souvent  do  ncm ,  c'était  pour  se 
Boustraire  à  la  rigueur  des  lois  rendues  contre  les  émip«s, 
dans  la  classe  desqoeb  il  cherche  à  démontrer  que  les  b- 
lalîléasedeaoM  pu  le  ranger;  U  explique  ensoiie les  ras- 
aaaa  qoi  loi  mérilèreat  la  confiaBM  illinùlée  du  prêteadanl 
et  il  rend  ccmple  égaleowBt  des  molib  qui  lui  firent  aceap- 
ler  les  pouvoirs  sigpés  £oiu«,  éerila  de  la  main  de  ce 
prince,  par  lenjods  il  rceooanli  qne  les  sieurs  Damne  de 
rresla  et  Brotier  ioqI  su  seuls  sgesls  i  Paris,  et  qo'U 
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ipproate  tout  ce  ifu'llt  faroit  pour  la  rtaMineMat  d«  la 
mourcbie,  etc. 

•  Ces  pouvoir*  ,  tiHi  qn»  pludeori  iutruetioDs  rédi- 
géei  au  nom  du  pr&iondo  Louu  XTIIt ,  Muit  r«préaealri 
saxawaiéi  Broder  et  Duvenw  dePrâsla^  aTOoèa  par 
evx  «  et  reroontia  pour  leur  ipparteur  ; 

«  Davenifl  de  Prvale  termiiM  m  lecture  par  quelques 
dâtaiii  sur  ses  relklions  avec  le  Atf  de  brigade  Halo,  et  il 
espère  prouver ,  lors  des  débats ,  que  les  dénaneiations  di- 
rigms  contre  lui  et  ses  eoHwcua&s ,  par  cawliliire,  sont 
huuet  et  ealomoieuMs;  ■ 

CÔosidèraot  que  s'il  «M  de  principe  qu'na  aecosé  ne  peut 
Aire  jugé  deux  fois  pour  lit  même  fiit  ^  il  n'est  pas  aanua 
coDSum  qK*  le  }agftnent  loterrenu  sur  M  délit  iaapnté  4 
an  individu ,  u'empAche  pas  que  poarfaison  d'un  autre 
délit ,  même  conaeze  au  prander ,  od  aa  proflèda  contra 
hiî  de  nouveau  ; 

Considérant  que  l'article  143  de  l'acte  constitationoel 
autorise  le  Directoire  exéoatif  à  décerner  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  auteurs  et  rooapUaes  des  eoQspirationa 
Iraméea  contre  U  sAreté  aatérieure  ou  intérieure  de  l'Etat; 
que  c'est  pour  le  Directoire  eiéoutif  un  devoir  sacré  de  m 
obliger  aucun  des  mo^s  qu'il  a  sa  disposition  pour  ré- 
primer et  poaranivra  tontes  las  faalimu  qù  «sent  «naeve 
nnipirer  eoirira  le  gouTemaBent  républiôiB»  et  de  prou- 
Ter  k  tons  le»  bons  tiUjmt ,  que  son  Tcn  le  plus  ober 
le  plus  ardent,  sera  loujom»  d«  faire  trimj^ar  bi 
Cmialitntion  des  efîwts  de  tous  tes  eaDemia  ] 

Considérant  que  l'impunité  des  crimes  dent  le  but  est 
de  ramener  le  peuple  Prançiis,  à  travers  des  torrenla  de 
Sang,  souslnjongdu  despotisme  monarcbique,  provo- 
querait l'ind^nation  générale  et  pourrait  avoir  les  suites 
^s  plus  f unaites  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice , 

Arrêta ,  en  vrriu  de  l'article  eMessos  rappelé  de  la 
Cmutituf  ÏOD,  qu'il  est  ordonné  i  tous  eiéeutrars  des  maa» 
déments  de  justice,  de  conduire  i  la  maison  d'arrêt  du 
Trmple  du  canton  de  Paris,  les  individus  ci-après  nom» 
mét ,  savoir  : 

André-Cbarles  Brotier  ,  matbématidan  ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Charles-Ronorlne  Bertbalot  de  la  TiNaum^ ,  ci-dc 
mat  Bttlira  des  requêtes ,  domicilii  à  Paria; 

Thomai-IiaurPBt-MadelaiM  Dafoma  de  Presle ,  se  ^ 
sani  ei-detant  Tbéodora  Dunan  ,  narcfawd  ê^cter  à 
Patis; 

Frédérle-GbarleMSiAlaaraa-Lémurd  Pal; .  ti-daranl 
miliuire,  se  disant  anjourd'fatti  Aégoeiaai  ,  daarieilié  i 

Paris; 

Et  Char)es^ht1i{q>e  Sourdat,  s«  disant  sans  profewiaB, 
et  domicilié  i  Saint-Mênr ,  départAnent  da  Saine-«t*Ois0 1 

Tous  prévenus  de  conspiration  eontrelasâretéiotélàeara 
et  extérieure  de  la  République»  pour  être  poursuivis  et  jugés 
comme  tels ,  conformément  è  la  loi ,  an  Msant  néanmoini 
abstraction  do  crime  d'embaucbage ,  pouf  raisan  duquel 
ils  ne  peureol  plus  èirt  poursuivis  ni  jugés  d«  nouveau. 

Mande  an  gardien  de  la  maison  d'arrêt  da  les  reeevair^ 
le  lont  en  se  conFomiani  ê  la  loi. 

Ordonne  à  tous  dépositaires  de  la  foroe  pnbMqne ,  aa»- 
qitHs  le  présent  mandat  d'alTét  aéra  noti6ê ,  de  prêter 
maln-fbrte  pour  son  eiécutîon ,  eit  cas  da  néeessUé* 
Signé  Rnraatir,  prédâtàt. 

Far  le  Directoire  exécutif  : 

S%né-  LA«Aaba  t  tëêràah^^Mànt. 

nkVTÈ  cocit  se  nsTrcB. 

Vendôme ,  te  16  germinal. 
La  st^ance  da  ih  germinal  a  été  emptoyée  tont  en- 
tière BQX  débats  relatifs  à  Baooarottl.  U  a  lu  sa  dla^ 
cours  dans  lequel  on  a  remarqué  nne  idendité  par- 
faite entre  ses  principes  poUtiques  et  ceux  de  B*- 
bœuf.  n  a  paru  surpris  que  tes  pfèoea  qu'on  lui  pré- 
aente  aient  été  irouTées  ehei  ce  jouroallsta  ;  cUea  ne 


I  [1797] 

peavenê  coneerner  en  rien  la  conspiration,  si  elle 
existe.  Ce  sont  des  idées  politiques  couchées  sans 
ordre  par  écrit,  et  dans  le  seul  desselii  de  trarailler 
à  la  féUclié  commune.  Quelqueft^  U  a  ImproTiBé* 
mais  sans  im  grand  snccèt,  en  dansant  même  de  la 
dédamation  et  des  geates  de  son  pays. 

11  a  présenté  le  taUean  de  la  Bépnbllque  à  Tépo- 
que  du  mois  ft  Januls  mémoraUe  de  lûvlriaL  11  a 
prétenda  qoe  le  mouvement  Insorrecteur  fut  orga- 
nisé par  les  royalistes^  pour  en  jeter  l'odieux  aor  les 
républicains.  Us  firent  massacrer  Féraud,  afin  d'en 
accuser  les  patriotes,  et  d'avcdr  SB  i^étexle  de  ks 
disperser  et  de  les  perdre. 

On  lui  a  présenté  une  pièce  remplie  d'un  patrio- 
tisme un  peu  flpre.  Il  a  dit  que  ces  idées  apparte- 
naient en  entier  h  un  représentant  indigné  de  la  mal- 
beureuse  situation  de  U  RépupUque ,  et  qu'il  n'en 
avait  été  que  le  rédacteur  ou  plutôt  le  copiste  ;  que 
le  là  prairial,  il  allait  partir  pour  l'Italie  où  il  était 
appelé  par  d'excellenta  républicains»  lorsque  ce  même 
représentant  l'engagea  ft  rester  i  Paris,  où  il  ajoata 
ou  on  aurait  bientôt  besoin  de  Itd,  et  où  U  seraU 
d'une  {dus  grande  atlUté. 

S'il  avait  chez  lui  des  modèles  de  païa^wt,  U  ne 
les  gardait  que  comme  pièces  de  cnrioalli,  et  sans 
aucune  mauraise  intention,  et  tout  cda  était  a&té- 
rirar  I  la  eoiu|)iratlon.  On  loi  a  r^ésentë  qu'un  de 
ces  passeports  avait  la  date  du  U  prairial.  Il  a  ré- 
pondu que  ce  chiffre  n'était  pas  de  lui.  L'expert  écri- 
vain  appelé,  a  déclaré  que  ce  chiffre  était  de  sa 
main. 

L'accusateur  national  Bailly  a  établi  la  parité  et  la 
coïncidence  de  ces  pièces  avec  une  foute  d'autres,  et 
idus  particulièrement  avec  une  dana  laquelle  Buona-» 
rotti  avançait  que  le  peuple  désirait  un  nouvel  erdra 
de  choses  à  l'époque  de  la  conqtiratioo. 

Le  citoyen  Moreau,  un  des  juges,  a  relevé  ce  mot 
peuple  ;  U  a  dit  i  l'accusé  :  «  C'est  mal  à  propos  que 
vous  citez  le  peuple  de  la  RéptUilique ,  lorsque  vous 
ne  parles  qne  d'une  petite  portion  de  celui  de  Paris. 

II  ne  font  pas  confondre  le  peuple  de  la  République 
avec  celui  de  Paris  :  ce  dernier  notait  qu'une  petite 
porUmi  dn  grand  tout,  m 

Les  cx-eonveatlonnels  Rkord  et  La^elot  ont  r6- 
pondu  k  ce  juge  qne  le  peuple  entier  avait  accepté  la 
Oonstitntion  de  1793|  et  qtie  les  snffirages  de  plus  da 
quatre  mUUons  de  dloyoïs,  qui  votèrent  librement! 
parrinrent  h  la  Convention. 

c  Cet  assentiment  général  est  si  peu  douteux*  s'cM 
éorti  â«malD(  que  le  tribunal  de  cassation  a  été  fé- 
liciter, en  corps,  les  représentants  auteurs  de  ceue 
GoDstltution,  a  - 

Un  grand  mouvement  s'est  élevé  à  ce  si^t  dans 
l'assemblée,  et  s'est  long-temps  prolongé. 

Buonaroiti  a  dit  n'avoir  qu'une  idée  très  confuse 
de  ta  figure  de  GriseL  —  Cependant  Grisel  vous  a 
vu  efees  le  r^résentant  DroueL  —  Je  n'y  ai  jamais 
été. 

Orisel,  Inlei^lé,  a  persisté  dans  sa  déclaration  A 
«et  égard. 

Les  débals  concemaot  Baonarottl  terminés,  cet 
Bficnsé  a  demandé  ft  prononcer  ua  discours  au 
«oDuneueement  de  la  séance  du  lendemain.  Le  {«é- 
sMenl  lui  a  diservé  qu'an  moment  des  débals  géné- 
raux, il  pourrait  donner  à  sa  défense  tonte  la  latf- 
tude  qui  lui  conviendrait.  Il  a  annoncé  que  ce  dis- 
cours ne  durerait  qn*un  quart^'beure  tout  an  pluK 

Le  15  germinal,  le  discours  prononcé  par  Buona- 
toiû  n'a  offert  rioi  de  piquant  eu  de  nouveau;  ' 

Le  tour  de  Darlhé  est  venu.  On  se  rappelle  que  cet 
accusé,  après  avoir  gémi  sur  les  malheurs  de  notre 
BépubUqoe,  dit  k  ses  juges  :  «  Ce  sont  mes  dernières 
parolea,  et  désormais  aucune  puissance  humaine  ne 
pourra  m'eugagcr  A  vous  répondre.  »  Pendant  Ice 
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diverses  interpdlattoiu  qui  hd  <mt  M  faites,  U  est 
resté  sans  parole  et  sans  action. 

On  a  passé  ft  Didier.  Cet  accusé  a  cherclié  à  exci- 
ter la  cmunisératiea  et  b  pitié,  par  k  récit  de  la 

Cfoode  misère  dsni  laquelle  U  étaU  plongé.  6ii 
me  et  ses  dnq  o^fonls  se  Boot  rendus  auprès  de 
loi  à  VendAme,  et  n*ODt  dû  leur  subsistanoe  qD*i  la 
générosité  de  ses  compagnons.  «  Les  plaisants  cons- 
plralenrs,  s^est-ll  écrié,  que  ces  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent pas  on  écn  1  Je  o'al  jamais  porté  aucun  pa- 
quet sous  le  nom  de  Duiel,  à  Pdletier  Salut-Pargeau. 
Quelle  confiance  peat-on  avoir  dans  le  témo^oage 
d'un  Pillé,  qui  a  des  vertiges  et  des  visions?  » 
.  Gazin,  agent  du  huitième  arrondissement,  a  pré- 
tendu que  tous  ses  écrits  qu'on  lui  oppose,  que  tous 
ceux  qu'il  a  reçus,  n'ont  en  d'autre  btxl  que  de  soute- 
nir le  gouvernement  contre  les  efforts  continus  des 
royalistes. 

L'accusateur  Bailiy  a  relevé  quelques  .contradlo 
lions  qui  se  trouvent  entre  les  lettres  de  cet  accusé  et 
sa  déclaration.  Il  a  ajouté  que  les  royalistes  et  les 
anarchistes  ne  font  qu'un,  d(s  que  leurs  vœux  ne 
tendent  qu'à  la  destraction  du  gouvernement.  L'in- 
dignation des  accusés  a  été  grande,  et  ce  rapproche- 
ment les  a  grièvement  olTensés. 

Gazin  a  terminé  sa  défense  par  ces  paroles  :  «  l'ai 
été  accusé  de  rojalisme,  mais  j'invoque  le  témoignage 
dn  dlofen  Agier  qui  présidait  le  tribunal  qui  m'a 
renvoyé  absous  de  cette  inculpation.  Tons  mes  eObrts 
ont  été  constamment  dirigés  contre  les  .royalistes  qui 
ébranlaient,  de  toutes  parts,  la  République,  an  mo- 
ment où  j'ai  fait  les  généreux  efforts  doat  on  me  fait 
w  orime  ai^ard'luii.  ■ 


CORPS  LKGI9LATIF. 
COKSEIL  DBS  ClHQ-CEKTS. 
Suite  dM  ta  téanet  (Ut  18  gtrmintU, 

Kméon  continue  &  réfater  l'opinion  de  Dnmolard , 
et  vote  pour  la  résoiotion.  Lodoi  parle  contre.  Le 
projet  de  Richard  est  adepté.  En  conséquence,  s«roat 
pi^  démon,  tons  déboquants  qui  s'introduiront 
dans  une  maison  par  la  force  des  armes,  on  qui  en 
feront  us^  envers  ceux  qui  les  habitent,  on  dont  les 
actes  de  violence  laisseront  des  traces ,  t«4les  que 
blessures  »  pbUes  «  «ataslons  sur  les  Individus 
fïvppés. 

CORSEIL  DES  ARCtEITS. 
Bfatue  tf«  SB  fftrmtnat. 

Johannot  bit  approuver  nue  réscrintloB  qal  net  I 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérienr  1,338,674 
livres ,  pour  le  paiement  des  capitaines  grecs  qui 
m  fMrnl  des  grains  ftfilaracille. 

COItSBIL  DES  CnfQ-CBRTS. 

Séance  du  10  germinal. 

Discussion  sur  les  iransacUons.  Le  Conseil  arrête 
en  principe,  que  les  trifounau  pourront  accorder  des 
délais  pourl'acquiuCBiBnt  desobUgaticms  contractées 
nuDt  M  dépréciation  du  papier-monnaie 

CONSEH.  DBS  AHCICm. 

Sianet  du  19  gemUiiMt, 

Rapport  de  Lalfon-Ladebat,  sur  la  résolnlloa  re- 
lative an  tr^teoMBi  des  «mpl^és  :  U  e»  duande  le 

rejeL  Ajonmement.  - 

CORSEIL  DES  CimhCBRTS. 

Sfanct  du  20  ffermtnat. 
ProtestalloQs  faites  contre  la  validité  des  opérations 
de  plusieurs  assemblées  primaires.  On  demande  le 
renvoi  à  des  commlssioaa  spéciales.  Dumolard  Invo- 
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que  Tordre  do  jour ,  et  veut  qu'on  laisse  am  SNem* 
blées  élec^les  le  sobi  de  prononcer. 


N'203.   TrftdU  »S stWMUMl   (13 avril). 


ItaiU^  —  Prodamation  de  la  municipalité  de  Ber- 
game,  au  peuple,  au  sujet  de  la  révolution.  —  Lettre 
pastorale  de  Jean  Paul ,  évéque  de  la  même  ville , 
aux  curés  de  son  diooèse  :  il  les  invite  à  prêcher  l'o-* 
béiasance  aux  nouvelles  lois,  parce  que  toute  potS' 
sance  vient  de  Dieu. — Insurrection  du  peuple  de 
Brescla ,  h  l'approche  des  habitants  de  Bergame  qui 
venaient  délivrer  les  patriotes.  La  garDisoQ  vénitienne 
est  désarmée  ;  tes  agents  du  gouvernement  de  Ve- 
nise ,  arrêtés  et  gardés  en  ù\agi.  —La  commission  de 
polh» ,  auprès  de  l'adminislniUffli  de  la  Lombardie  » 
instruite  que  le  curé  d'Invarigo ,  province  de  Milan  » 
a  bit  chanter  les  prières  publiques  pour  Tivipereur  ; 
considérant  que  cette  extravagante  conduite  est  mt 
preuve  certaine  d'im  cerveau  désoi^Isé  ;  qne  ,  par 
conséquent,  Il  a  besoin  des  secours  accordés  aux  mal- 
heureux qui  sont  en  démence ,  ordonne  que  l«iil 
cvé  soit  transféré*  par  k  forée  arméet  dans  Vbdpl' 
tai  public ,  pour  y  être  Mté  «t  y  rester  jnaqn^è  par- 
fidte  goérison. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  U  32  germinaL 

DIEECTOIRB  EX£CIITIP. 

Le  Dlrectofare  exécutif  arrête  qne  les  passeports 
dfllvrés  par  des  minlslres  et  cnn^  diploaaiiqoes 
des  EtatMhiIs  d*Amérlqt»,  on  visés  par  eux,  ne 
seront  admis  id  reconnas  par  ancnne  auiori^ 
Signé  Rewbell  ,  président. 
Par  le  Nrecloire  exécutif  : 

Signé  LiGUDB ,  secrétttire-généraf* , 

Le  IMrecloire  exécutif  rient  de  recevdr  un  oxem« 
pMre  d'une  proclamation  du  B(ri->dlsant  Loals  XVIU 
aux  Français. 

Ou  ne  peut  donner  trop  de  publicité  h  cette  plè<^, 
qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  prbjet  Insensé  de 
renverser  la  République  et  la  constitution  adoptée  par 
le  peuple  français,  sur  l'existence  d'agents  royaux, 
et  sur  Ms  conspirations  ourdies  par  les  seins  de  ces 
derniers. 

Persuadé  de  l'Indignation  qu'elle  excitera  dans 
l'ame  de  tous  les  Français,  le  Directoire  exécutif 
croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir  contre  les  pièges 
tendus  sous  lenrs pas,  qu'en  faisant  connaître  i  toute 
la  Fnmee  cet  odieux  manifeste. 

Eavotelk  contenu  1 

iMiU  xrta  mit  jym»^. 

Une  douleur  profonde  péaètre  notre  sme  totiies  tes  fois 

Îue  noDS  voyous  des  Français  gémir  tlar;s  les  fers  pour  prit 
e  leur  dertmenieat  au  salut  dé  la  Fraase,  Hais  suBra-fe4l 
a  vos  tyrans  de  s'être  preeorédt  nouvrileivIctlnieB?  Dans 
•etie  canspiraUan  qu'ils  l«ur  imputent,  dans  ces  paplsrs 
qu'Us  publient  avec  tant  d'éclat,  ne  chercheront-lls  paidet 
prétextes  pour  eatonuUtr  mu  (nlmti»n»^  N'est-il  pas  î 
cr^ndre  wfln  ans  Mipposant  des  i^èees ,  ou  se  permettant 
de  fradidenses  InslnuatlODB,  Ils  nes'eltoreeM  de  Dons  pein- 
dn  i  vos  yeux  aoos  des  couleurs  meosoogères? 

C'est  un  deroir  pour  nous  de  tous  prémunir  contre  one 
perfldlG  que  l'expérlaoce  da  passé  doub  autorise  1  prévoir; 
c'est  an  besoin  pour  notre  cœur  de  tods  maaifester  les 
•eotlnwt*  qui  le  ronqiUaauit.  Les  tyrans  s'enveloppent  des 
ombres  dn  mystère  I  on  piN  ne  craint  pas  les  regards  de 
SCS  enfmti.  Ceux  de  nos  tirets  fidilft  que  nous  avons 
charges  de  vous  éclairer  sur  tos  Téntables  Intérêts,  rrtpod- 
Tcront  dans  cet  écrit  tes  iiutruetton*  qi^iU  mt  recue$. 
Ceux  que  la  puntfé  de  leur  xèls  M  la  sagesse  de  tasm  prtn» 
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dpe»  raidront  dfçws  k  l'amdr  de  notn  eontetwef  y  liront 
d'avance  les  InstrucUons  qui  leur  seront  données  ;  tous  les 

Français  enfla  qui  partageant  notre  amour  pour  la  patrie , 
voudront  concourir  k  la  sauver,  s'y  instruiront  des  règles 
qu'ils  doivent  suivre  ;  et  la  France  entière  connaissant  le 
but  auquel  Ils  tendront  de  concert,  et  les  moyens  qu'ils 
mettront  en  oBuvre,  Jugera  eUenn^me  du  Mea  qu'elle  doit 
en  espérer. 

Nous  avons  dit  &  nos  agents,  nous  leur  répéterons  sens 
cesse  : 

'  «  Ramenez  notre  peuple  &  la  sainte  religton  de  ses  pères 
et  m  gotoemment  paternet  qui  fit  si  kwg-temps  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  France,  expllquea-lul  la  constitution 
de  l'Eut ,  qui  n'est  calomidée  que  parce  qu'elle  est  mécon- 
nue ;  Instrulsez^e  &  la  distinguer  du  régime  qui  s'était  In- 
troduit depuis  trop  long-temps;  montrez-^ul  qu'elle  est 
également  opposée  k  l'anarcbie  et  au  des)>olisme,  deux 
fléaux  qui  nous  sont  odieui  autant  qn'i  Inl-méme,  mais  qui 
pèsent  tour-à-tour  sur  la  France  depuis  qu'elle  n'a  plus 
BQD  roi  ;  coDSultei  des  hommes  sages  et  éclairés  sur  ia 
ttouveaux  degrés  de  perfection  ûanl.  elle  peut  être  susceptl- 
ble ,  et  faites  connaître  les  formes  qu'elle  a  prescrites  pour 
travailler  k  son  amélioration  ;  affirmez  que  nous  prendrons 
les  mesures  les  plus,  efficaces  pour  la  préserver  des  ii^urcs 
du  temps  et  des  attaques  de  l'antorité  même  ;  garantisses 
de  nouveau  l'oubli  des  erreurs,  des  torts,  même  des  cri- 
mes ;  étouffes  dans  tous  les  cœurs  Jusqu'au  moindre  désir 
de  veangoances  particulières ,  que  nous  sommes  résolu  de 
réprimer  sévèrement;  transmettex-nous  le  vœu  public  sur 
les  règlements  propres  k  corriger  les  abus  dont  la  réforme 
sera  l'objet  constant  de  notre  sollicitude;  donnez  tous  vos 
soins  à  pNvenIr  le  retour  de  ce  régime  de  sang  qui  nous  a 
coûté  tant  de  larmes,  et  dont  nos  malheureux  sujets  sont 
encore  menacés;  rfiV/afj  (et  choix  qui  vont  $e  faire  sur  des 
gens  de  bien ,  amis  de  l'ordre  et  die  la  paix ,  mais  Incapa- 
bles de  trahir  la  dignité  du  nom  français,  et  dont  les  ver- 
tus, les  lumières,  le  courage  pHtMenf  m»M  «Ato*  k  rame- 
ner notre  peuple  au  bonheur. 

»  Assurez  des  récompenses  proportionnées  k  leurs  ser- 
vices ,  aux  militaires  de  tous  les  grades ,  aux  membres  de 
toutes  les  admlulstratlous  qui  coopéreront  au  rétablisse- 
ment de  la  religion  ,  des  lois  et  de  t'atorlté  légitime  ;  mais 
gardez-vous  d'employer,  pour  les  réubllr,  les  moyens  au  o- 
ccs  qui  ont  été  mis  en  usage  pour  les  renverser  ;  attendez 
de  l'opinion  publique  un  succès  qu'elle  seule  peut  rendre 
solide  et  durable ,  ou  s'il  fallait  recourir  à  ta  forée  dft  ar- 
Mc# ,  ne  vous  serves  du  moins  de  cette  cruelle  ressource , 
qu'k  la  dernière  extrémité,  cl  pour  lut  donner  un  appui 
Juste  et  nécessaire.  • 

Franfalkl  tons  les  écrits  que  vous  troorerei  conformes 
k  ces  scatlments,  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer; 
bI  l'on  votis  en  présente  où  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces 
caractères,  rejetez-lrs  comme  des  oeuvres  de  mensODgei 
Us  ne  seraient  pas  selon  notre  «eur. 

tmiti  le  dix  MOTS  àê  fm  de  gr4ce  mil  êept  cent  titiaire* 
vingt-dix-sept,  et  de  notre  règne  te  deuxième. 

Signé  Loon. 
{Extrait  du  fMaetewr.) 

SyéyèsaëtéaasasiiDéceiiiatlnpmuiprtlre.  son 
compatriote,  nominé  Poule ,  nevea  du  pr&tteatear 
de  ce  notn.  Ce  scélérat  s'étatt  Introduit  cbes  loi ,  sous 
prétexte  de  loi  demander  des  seconrs.  A  petne  ont-Ils 
élé  assis,  qa'U  a  tiré  de  sa  poche  un  pMolet,  et  Ta 
dirigé  vers  la  poiuioe  de  Syéyis,  qui,  l'écartant  à 
l'instant  de  la  main  gauche,  a  reçu  le  coup  dans  la 
main  et  an  côté;  et  sans  perdre  la  tite,  a  couru  i  sa 
porte  qo'U  a  refermée  en  dehors  sur  rassassla  ;  il  a 
appelé  du  secours.  L'assassin  a  été  arrêté,  et  livré 
tout  de  suite  à  la  Justice. 

Us  gens  de  Tait  assurent  que  la  Uessure  n*e8t  pas 
dangereuse. 

—  Le  corps  électoral  du  dé[HratemeBt  de  la 
Seine,  nomme  Dufresoe,  Quatremère-QulRcy,  fioissy- 
d' Aoglas  et  Debonnières,  députés  au  Conseil  des  aoq- 
Cenls  :  Bofssy  est  élu  en  remplacement  de  Dambray, 
qui  n'avait  polQl  accepté  Tan  dernier.  Langtots,  ex- 
procureur  ,  est  nommé  liaut-Juré ,  et  Popelin  »  adml- 
nisualeur  du  départemeaU 
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HIDTB  COUR  DE  iOSTICE. 

Vendôme  le  17  germinaL 


L'accusé  Monroy  a  occupé  tonte  la  séance  da 
16  germinal ,  et  h»  débats  qui  le  concernent  en  ont 
rempli  tous  les  moments.  Il  a  posé  en  thèse  que , 
voyant  la  République  âjranlée  de  tons  les  côtés  par 
les  complots  des  royalistes,  tomes  actions  qu'on  Itd 
reproche  n'avaient  eu  d'^aotre  bot  que  de  s'opposer 
à  leurs  coupables  efforts ,  et  de  défûdre  le  gouver- 
nement contre  leurperfldte  :  Û  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  système,  et  il  l'a  appliqué  è  tontes  les  frièces  qui 
lui  ont  été  présentées,  et  aux  opérations  dont  dlea 
font  mention.  • 

Dans  une  pièce  qu'on  loi  a  oi^wsée ,  Il  était  ques- 
tion d'un  comité  insurrecienr  :  il  a  dit  qu'il  entendait 
parier  d'un  comité  insarrecleur  royaliste  établi 
Cllcby,  et  dont  tout  Paris  avait  connaissance.  «  Lor»- 
que  les  royalistes  conspirent ,  Ils  ont  des  facilités  que 
nous  n'avons  pas,  on  ne  peot  les  surprendre  :  Us  se 
réunissent  en  s'invltant  à  de  somptueux  repas  dans 
lesqoels  ils  s'enivrent  dlndvisme  et  de  vin.  n 

On  loi  a  représenté  qu'il  était  en  contradiction  avec 
lui-même ,  puisqu'il  disait ,  dans  nne  lettre ,  que  les 
royalistes  n'étaient  pas  fort  à  craindre ,  et  qu'il  était 
Inutile  de  prendre  tant  de  précautions.  Il  a  répondu 
qoe,  dans  ce  moment.  Il  ne  désignait  que  les  royalis- 
tes de  sa  section,  qui, étant  eu  petit  nombre,  ne 
pouvaient  être  dangereux. 

Il  avait  écrit  qu'rni  pouvait  compter  sur  les  canon- 
niers  :  11  applique  également  ce  passage  aux  conon- 
niers  de  sa  section ,  dont  il  a  voulu  louer  le  pairtotla- 
me  et  le  bon  esprit.  —  a  Qui  vous  donnait  des  reiH 
saignements?  Vous  m'en  auriez  donné  vous-métnes, 
si  je  vous  en  avait  demandé;  Il  n'y  avait  qu'un  cri 
dans  Paris  sur  les  desseins  pervers  du  royalisme  de 
détruire  le  gouvernement.  On  me  reproche  d'avoir 
répandu  des  journaux  mab  où  est  la  libertéde  la  presse? 
On  m'accuse  d'avoir  fait  des  flammes  tricolores  i  oà 
est  le  mal  ?  J'en  vois  une  qui  floue  suspendue  ao-de»- 
sus  de  la  téte  de  votre  prétident  On  me  parle  de 
couronnes  civiques  ;  ce  lien ,  tous  les  lieux  poUlci 
en  sont  décorés.  J'ai  reçu  trois  louis  d'un  incoonn, 
c'est  Grisel  qui  me  les  apporta  ; . . . .  cda  peut  être  : 
je  les  reçus parcequej'en  avala  beaolni  etqnllimNI- 
talent  utiles  poursub^ter.  a 

\A  président  lui  a  rappelé  sa  déclaration  folta  de- 
vant le  directeur  dn  jury,  Gérard.  Monroy,  u  prési- 
dait :  <  Cet  homme  a  loulement  bUflé  ce  que  Je  lui 
al  dit  ;  lorsqu'on  m'enleva  de  mon  domicile,  je  n'étais 
inéme  pas  couché  sur  on  grabat,  j'étais  étendu  sur 
la  paille  ;  mon  corps  seul  fax  transporté  cbex  ce  ma- 
gistrat ,  j'avais  laissé  mon  esprit  et  toutes  les  facultés 
de  mon  ame  auprès  de  ma  malheurettse  femme  et 
de  mes  enfants,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère, 
que  J'adoucissais  du  moins  en  la  partageant  Je  suis 
sur  une  liste  en  qualité  de  représentant , . . , .  mab 
n'est-ce  pas  une  dérision  de  songer  à  faire  r^Kr^Kuter 
le  peuple  par  un  homme  tel  que  mol  T  » 

Cet  accusé  s'est  défendu  avec  beaocoop  de  talent: 
on  l'a  écotité  dans  nu  profond  rilence ,  et  l'attention 
de  tous  ceux  qol  étaient  présents  anwn^t  le  ^alsir 
qu'ils  éprouvaient  k  l'entendre. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  pltts ,  parce  qoe  les 
juges  ne  quittent  leurs  déges  qu'après  la  sortie  des 
accusés. 

Le  président  a  annoncé  qnll  n>  aurait  de  «éance, 
m  le  17,  nileiSdeoemoia. 

MéUmqet.  —Article  faïUtolé  :  La  Vérité,  L'auteur 
s'élève ,  dans  cet  écrit,  contre  ceux  qui  s'eflbrcenl  de 
renverser  im  gouremement  qui  nous  coûte  ai  cher  > 
pour  nous  ramener  i  la  royauté. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIKQ -CENTS. 
Suit*  d$  te  «Amc«  du  30  germinaU 

Giqoauurd  souUent  qoe  le  jagement  des  (^raUons 
tfeiassanlMes  primalrrs  oVppartieot  qu'aa  Corps 
législalif  :  1)  demande  le  renvoi  i  des  commissions 
Sf^ciales.  Doulcet ,  appuyé  par  Belfroy ,  demande  la 
questioa  préalable.  Le  Conseil  passe  li  l'ordre  da  >aiir 
sar  les  réclamations  qni  ont  donné  lien  h  la  discos- 
sion.  —Rapport  de  Jard-PanTilliers,  et  adoption  d'un 
projet  de  r^nlion  relatif  k  la  Uquidatloa  des  créan- 
ces des  émigrés. — Guyton-Morveau  présente  an  pro- 
jet de  résolntion,  portant  qae  la  percepUon  des  dnrits 
4e  iMYlgitioa  sur  le  canal  du  Hidl  sera  donnée  k 
baU  pour  TlogirnenraM.  Otoeaisloa  à  ce  sqjet  AJoar- 
nemenu 

COHSBIL  DIS  AlfCIEllS. 
SéaiKÊ  4u  SO  gemùuU, 

Le  Gnuefl  a^onve  ose  résolution  qui  met  des 
fmdt  k  la  dIspoaitlOB  du  ministre  de  la  justke ,  poor 
les  dépenses  (te  rfanprimerie  nationale. 


N°  m.  twtW      swiMl  (13  arril). 


Bdte.  —Proclamai ion  des  quatre  Gantons ,  protec- 
teurs du  pays  de  Satnt-Oall  *  qui  inTlieat  les  commu- 
nes à  se  tenir  tranquilles ,  à  obéir  à  leur  souverain  , 
et  &  cesser  toutes  T<rïes  de  fait  jusqu'à  ce  que  des  dé- 
putés nommés  &  cet  effet  aient  entcudn  les  griefs  de 
^rt  et  d'autre.— Le  prince-abbé  de  Saint-Gall  a  pro- 
mis,  de  son  cAté ,  de  suspendre  toutes  procédures. 

Ports.  —  Corps  électoral  :  Les  citoyens  Boscbe- 
ron,  Fieffé,  Thion  de  la  Chaume,  Trudon-des-Or- 
mes  sont  nommés,  avec  Popelin,  pour  composer  Vaà- 
ministrationdépammenlale.  LecltoyenlUmerestéln 
préaident  du  tribonal  crimind. 

MéUmget.  —  SoUe  de  ta  Vérité, 


CORPS  XfiGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CERTS. 
Séwm  du  21  gtrmttud. 

Reprise  de  la  discossloQ  sur  le  projet  présenté  par 
Dubois  (des  Vo^es)  concernant  l'étabUssement  d'une 
liupectlon  générale  des  contributions  directes.  Réal 
le  considère  sous  tous  ses  rapports,  et  vote  pour  Ta- 
doption.  Favart  est  du  même  avis ,  en  ne  laissant  au 
Directoire  qne  la  moitié  des  nominations ,  et  réser- 
vant l'autre  au  ministre  des  finances.  Bénard-Lagrave 
adopte  une  partie  des  dispositions  du  projet,  et  com- 
bat les  antres.  NoiIUes  Invoqœ  la  qnestloii  préalaUe 
sar  le  projet 


M* 205.  falBlUillt  \mmt  (14 avril). 


CofutoiUfnopte.— Trob  vaisseaux  de  guerre,  cons- 
truits par  I^ebrun  et  son  frère,  ouvriers  français,  sont 
à  l'eau  en  présence  du  sultan  et  de  toute  la  cour.  Des 
présents  magnifiques  sont  Calts  &  L.ebnm  i  cette  oc- 
casion. 

/tofte.  —  Les  Tfbgl-qnatre  représentanto  provisoi- 
res du  peuple  sonvenin  de  Dergame  écrivent  &  la 
RépnUlqne  cfspadane  qu'ils  viennent  de  conqnérir 
leur  liberté ,  et  qu'ils  désirent  rallier  k  la  sienne. 
«  Soyons  unis  pour  toujours,  disent-Us,  vous,  les 
*  Français  et  nous.  ■  Détails  sur  la  rtvidnUott  de 
Brescia. 


1  [lig?] 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  —  Corps  électoral  :  Le  citoyen  Arcbam- 
baud  est  élu  vice-président  du  tribunal  criminel. 

VersaUles.  —  Le  corps  électoral  de  Seine-et-Olse  a 
nommé  au  Corps  législatif  le  citoyen  Vauvîlliers,  Im- 
pliqué dans  la  dernière  conspiration  royaliste,  et 
acquitté. 

Evreax.  ~  Celui  du  département  de  l'Eure  a  mm  • 
mé  député  au  Conseil  des  Anciens ,  Marmonlel ,  de 
la  cl-derant  Académie  française  ;  et  an  Conseil  du 
Gia^-Gents ,  les  clu^nt  Pavte  et  SatotrAignan. 

ABHia  D'ITILIE. 

U générât BaraçMjf-d'BtUiers,  commandant  la  7*  divitlom. 
au  citoyen  Letoumeur,  membre  du  Direciotre. 
ha  quarUer-génénJ  de  Brlxen ,  le  ft  gennloal  ma  V. 
Citoyen , 

Je  m'empresse  de  vous  Informer  que  la  difUlon  du 
Tyrol ,  partie  le  20  vcntosa  de  ses  cantonnements  sur 
l'AdIge,  U  Uïls  et  la  Brenta,  est  arrivée  Ici  bicr  soir, 
aprfes  avoir  chassé  l'ennemi  au-del&  des  hautes  monlagnes 
qui  lépareDt  Inspnick  de  la  Carlnthie ;  ses  équipages,  ses 
magasins  etscpli  huit  mille  prisonniers  sont  tombés  entre 
nos  mains ,  daos  dU  ou  douce  actions  :  de  façon  que  Je 
présume  que  notre  Jonction  se  fera  sans  pcioe  avec  U 
grande  armée  qui  agit  dans  le  Frioul ,  et  qui  nous  tead  la 
main  par  la  valide  de  la  Drave.  On  peut  présumer,  i  notre 
allure,  que  l'aigle  iotpérial ,  poursuiri  Jusqites  dans  Vienne, 
adoucira  son  orgueil,  parte  qnH  aura  le  bec  et  les  serres 
rognés  (*}• 

Salut  et  respect. 

Signé  BlUaUET-D'HlLUBIS. 

Mélanges.  —  Fin  de  ta  Vérité.  •  Nous  ne  ponr- 

>  rions  ,  dit  en  terminant  l'auteur  de  cet  article  » 

>  écbanger  notre  Constitution  républicaine  que  con- 
»  tre  l'infamie  «  l'esclavage,  et  une  longue  suite  de 
»  malbeors.  > 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIIfQ-CESTS. 

Suite  de  ta  séance  du  31  germinal, 

BelTroy  développe  rmllité  de  TlnspecUon  gént^rale 
des  impositions,  et  vote  ponr  le  projet,  sauf  quelques 
amendements  dans  les  détails. 

COHSBIL  DES  AHCIEKS. 
Séance  du  M  gtrmtnat. 

D'après  tu  rapport  d'ilérard  ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  du  7  ventôse ,  relative  k  la  vente  avec 
on  sans  réserve  d'usufruit  des  maisons  nationales.  — 
Autre  raMtort  d'Tsabeau,  sur  la  résolution  du  18  ger- 
minal qui  annuité  les  (Aérations  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  commone  de  Uoriagoe ,  intrà  muros. 
Elle  est  approuvée. 

COimiL  DES  Clll<>-CElfTS. 
Séance  du  22  germtnat. 

Message  du  Directoire ,  qui  annonce  l'assassinat  du 
représentant  Siéyès,  et  l'arrestation  de  l'assassin.  VII- 
lers  trouve  naturel  que  ce  présentant  qui,  le  premier 
proposa  k  l'assemblée  cotistituanlc  la  réunion  des  trots 
ordres ,  et  qui  a  le  plus  contribué  k  nous  donner  la 
République,  devint  la  victime  des  ennemis  de  la  li- 
berté :  il  demande  qu'on  prenne  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires ,  et  quu  soit  pourvu  k  la  sûreté 
des  représentants  du  peuple.  Boissy-d'Anglas  appuie 
ces  propodtims,  et  demande,  en  outre,  qu'on  s'In- 
forme ae  la  santé  de  Siéyès.  Adopté.  Le  président  et 
Uardy  raœurcnt  l'usemblée  snr  les  blessures  de  Icar 

(«1  n       polai  «umMl  qa*  k  |MmI  Bmmpwm  «*ali  polBi  SoMif  Im 
iÉyWcMtU  Si  Mi  iWHwMM  «  MUmm  neeei      VtiU  |MRb«  «• 
Ml*  «"IlaU* ,  ému  «tparé  4'iUt  ptn  «m  |md>  «KUne*. 
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collègue.  Hardy  hoirie  qD*M  Tient  de  découvrir  % 
IMeppe  un  embauchear  pour  Louis  XVIII ,  et  qu'i 
Roueo ,  on  a  arrâté  un  fabricalear  de  poignards  des- 
tinés à  percer  le  sein  des  patriotes.  —Discussion  sur 
le  projet  de  Dubois  (des  Vosges).  Bei^er  Tappule. 
Dcrnrmoot  persiste  à  demander  la  question  préa- 
lable. 

P.  5.  L*ex-ministre  Garât  est  Insulté  dans  l*asseni- 
Uée  électorale  de  Seine-et-OIse,  par  ^uslenrs  de  ses 
c^lifues. 


N'  206.  ScKtldl  t«  tiieUMl  (16  arril). 


Rome. —  Paiement  de  dix  millions,  &  compte  de  la 
contribution  résultant  da  traité  de  paix  avec  la  France 
~  Découverte  du  projet  formé  par  quelques  scélérats 
de  mettre  le  feu  dans  plusieurs  quartiers  de  Rome  , 
et  de  la  livrer  ensuite  au  pillage.  Arrestation  des  chefs 
connus  et  des  personnes  suspectes.  —  Le  cardinal 
fiusca ,  secrétaire  d'état*  renvoyé  et  remplacé  par  le 
cardinal  Dorla. 

Milan.  -  Publication  de  trois  écrits ,  le  premier 
Intitulé  :  Essai  sur  les  lois  fondamentales  de  l'Ita- 
lie libre  «  dédié  au  peuple  italien  ;  le  second  :  Dis- 
cours sur  les  rapports  politiques  et  économiques  de 
l'Italie  avec  la  France  et  l'Europe,  par  Galdy  ;  le 
troisième  :  De  l'Education  démocratique  ,  par  Be- 
calossl. 

Pesaro.  —  Proclamation  du  général  Sahuguet , 
commandant  la  Romagae,  qnl  Keordeun  pirdon  gé- 
néral aux  révoltés  d'Urbin. 


nÉPUBLIOL-E  niANÇAISE. 
Paris,  le  35  germinal. 

Le  Directoire  a  signé ,  le  32,  un  traité  d^alUance 
offensive  et  défensive  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sardaigne. 

On  annonce  qu'en  exécution  de  ce  traité,  qua- 
rante mlUe  Sardes  vont  Joindre  Tarmée  de  Boona- 
parte.  ' 

BADTE  COOH  DK  JUSTICE. 

Vendôme  t  le  32  germinaL 

La  séance  do  18  germinal  a  commencé  par  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Morel.  Cet  accusé  est 
porté  le  premier  sur  la  liste  du  comité  Insurrecteur, 
et  regardé  par  loi  comme  un  de  ses  agents  principaux. 
II  s'est  faiblement  défendu,  et  a  persisté  dans  ses 
réponses  négatives  faites  devant  le  directeur  du  Jury, 
Gérard.  Il  a  dit  que  son  domicile  ordinaire  était  à  la 
campagne ,  et  que  ce  n'était  que  par  basard  qu'il  se 
trouvait  à  Paris. 

On  a  passé  anx  débals  de  Irols  accusés  contumax, 
Henessler,  Bouin  et  Gullbem. 
Meneudêr,  ex-administrateur  de  police,  étidt  désl- 
cUns  une  liste  existante ,  et  écrite  tout  entière 
la  main  de  Babceuf,  pour  être  l'agent  du  comité 
Insorrectcur  dans  le  troisième  arrondissement.  Son 
absence  n'a  pas  permis  la  vérilicaiion  de  l'écriture  des 
pièces  qui  lui  sont  relatives.  Il  devait  être  un  des 
cbcbde  ia  nouvelle  municipalité. 

Bouin,  cx-juge-de-paix  de  la  HalIe-au-Blé,  devait 
ttre  l'agent  du  comité  Insurrectcur  dans  le  quatrième 
arrondissement,  composé  des  sections  de  la  Ilalle- 
au-Blé,  des  Gardes-i'rançalses ,  du  Muséum  et  des 
Marchés.  Sa  signature,  apposée  sur  les  pièces  qui  ont 
été  produites,  a  été  reconnue  par  les  experts  Larger 
et  Guillaume,  pour  être  la  même  que  celle  qui  se 
trouve  au  bas  de  rexpédittoii  de  qoâqaesjugettents 
signés  de  lui. 


Gullbem,  attefm  coarrter  de  la  mille  de  Lyon,  est 
indiqué  pour  administrateur  des  postes  sur  ime  liste 
composée  par  les  accusés.  Il  devait  être  aussi  un  des 
principaux  agents  du  comité  Insurrecteur,  dans  le 
cinquième  arrondissement ,  c'est-&-dire  dans  les  sec- 
tions de  Bondy,  de  Bonne^ouvdle,  du  Kocd  et  de 
Bonconseil. 

Ce  dernier  était  intimement  lié  avec  Germain,  qui 
Ic^ealt  dans  sa  maison.  Flqoet,  Germain  et  loi  travail- 
laient de  concert  à  faire  insurger  ia  légion  de  police, 
et  cette  vérité  est  établie  par  différents  écrits.  Dus 
les  jours  de  perquisition,  les  papiers  de  Gnilhem  se 
sont  trouvés  daiu  le  même  secrétaire,  confondus  avec 
ceux  de  Germain.  Cet  accosé  à  voulu  donner  quel- 
ques explications  sur  certains  de  ces  papiers  ;  maie 
le  président  lui  a  imposé  silence,  en  loi  r^résentant 
qu'il  s'agit  d'un  accusé  contumax ,  pour  lequel  per- 
sonne ne  peut  parler. 

Dans  la  séance  du  30,  U  a  été  question  de  Claude 
Piquet,  ancien  membre  do  comité  révolutionnaire 
du  Temple,  et  contumax,  destiné  à  le  j^aee  des  BaUly, 
des  Pétku,  des  Fleuriot,  à  la  mairie  de  Paris.  U  de- 
vait ,  dans  les  moments  de  Tbisarrection ,  i^r  les 
section*  des  Gr«vUtier8,  des  Lombards,  du  Tem^ 
et  des  Amis  de  la  Patrie.  Lorsqu'on  a  lu  contre  ce 
Flquet  les  déclarations  de  cet  deux  légionnaires  qui 
se  sont  rétractés,  Germain  s'est  élevé  avec  emporte- 
ment contre  cette  lecture.  11  a  prétendu  que  ces  deux 
déclarations  étaient  devenues  nulles  de  fait,  et  qu'il 
était  horrible  de  s'en  servir  contre  un  contumax.  Le 
tribunal,  après  une  délibération  d'une  heure  et  demie, 
a  rendu  un  jugement  fondé  sur  l'article  Zj71  du  code 
des  délits  et  des  peines ,  et  a  ordonné  que  la  lecture 
des  pièces  continuerait  d'avoir  lieu,  Germain  s'est 
écrié  avec  violence  :  «  Noos  ne  périrons  pas  tous  ; 
ceux  de  nous  qui  échapperont  i  la  goiliotioe ,  ven- 
geront iMrs  compagnons ,  et  extermineront  nos 
nemis.  » 

JosejA  Bodson,  indiqué  pour  représentant  du  peu- 
ple du  département  at  MaUie-et-Loire ,  régulateur 
pendant  le  mouvement  des  sections  du  Théfttre- 
Français ,  du  Luxembourg ,  du  Pont-Neuf  et  des 
Thermes,  s'est  soustrait  également  aux  mandats  d'ar- 
rêts lancés  contre  luL  On  a  tai  les  lettres  qu'il  adres- 
sait &  Babœuf,  et  les  réponses  de  ce  publiciste  et  de 
cet  écrivain.  (Voyez  les  pièces  û9  et  50  de  la  15' 
liasse.)  Dans  une  de  ses  lettres,  Babœuf,  après  avoir 

{lassé  en  revue  les  principaux  personnages  qui  ont 
oué  un  rôle  dans  la  révolution ,  finit  par  un  élosc 
pompeux  de  Robespierre,  et  du  système  de  gonver* 
nement  qu'il  avait  adopté. 

Chi  a  lu  ensuite  les  pièces  de  deux  contumax  dont 
les  noms  sont  inconnus,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  être  compris  dans  la  procédure.  D'après  la 
lecture  d'une  pièce  produite  au  procès,  un  défen- 
seur a  témoigné  sa  surprise  de  voir  figurer,  dans 
cette  accusation,  tant  de  personnages  obscurs,  tandis 
que  des  hommes  qui  paraissent  devoir  jouer  uo 
grand  rAIe ,  n'ont  pas  même  été  rcclierchés.  «  Bans 
les  pitees  les  plu  imporlaoïcs,  U  mt  qoestion  d'uo 
nommé  Pflrls  et  du  général  Ganier.  £h  bien  1  ils  ne 
sont  pas  compromis  dans  cette  affaire,  et  Pottofen 
est  traduit,  comme  un  criminel,  devant  la  baute 
cour,  parce  que  son  nom  se  trouve  sur  une  liste 
composée  par  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  « 

Mélanges.  —Le  Meunier  de  Sans-Souci,  pièce 
de  vers  lue  à  la  séance  publique  de  l'Institut  natio- 
nal du  15,  par  Andrieux.^  Lettre  de  Lacombe-Sainb* 
Michel ,  membre  du  Conseil  des  Anciens ,  dans  la- 
quelle il  désapprouve  la  conduite  du  directeur  Carnot, 
et  gémit  de  ce  que  le  même  homme  qui  marcha  si 
long-temps  au  premier  rang  des  patriotes  les  plus 
ttrdent9  et  les  plus  prononcés ,  et     par  cela  uÂnp 
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fut  porté  par  eux  au  IHreetaire ,  irrité  aa  denier 
terme  de  l'ambition ,  a  semblé  s'éloigner  des  répu- 
Ûlcabu  pour  accaeilUr  ceui  qui  voulareut  le  coDdair« 
i  réctaa&ad. 


CORPS  LÉGISLATIK. 

CONSBIL  D£S  CINQ-CDNTS, 
Suite  de  ta  séance  du  32  germinal. 

Le  Conseil,  après  quelques  débats,  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  tendaDt  à  créer  one  Ids- 
pectioQ  générale.  Quelqaes  articles  ttAaXiA  à  la  ré- 
partition des  contributions  sont  adoptés ,  et  le  sur- 
plus du  projet  ajourné.  —  Villers  présente  deux 
nouveaux  projets  »  en  remplacement  de  celui  sur  le 
droit  de  passe.  AdopUm  du  principe  de  rétablfese- 
meot  d'usé  taxe  d'entretien ,  réparttkm  et  coofeeUoa 
des  graadea  routes. 

CONSEIL  DES  ARCIEKS. 
Sience  du  33  gerwUnal, 

Fonlenay  fait  aj^ronver  ime  résolution  du  9  ger- 
minal ,  relative  au  droit  d^entrée  sur  le  tabac  Tenant 
de  rétranger.— Discus-tlon  sur  la  loterie.  Lecoatevix, 
aprts  l'avoir  craaldérée  sous  le  dMdile  rapport  d*nite 
saiae  morale  et  d'une  politique  bien  entendue,  penae 
que  le  Conseil  ne  peut  l'approuver.  Dusaulx  examine 
qu'elle  fut  lln/luence  des  loteries  sous  l'andea  régi- 
me ,  mÔBie  en  dernier  lieu ,  et  quelles  en  aeralmt  les 
suites  dans  les  circonstances  actuelles. 

^"207.  Scpttdl  «9  «enaUMl  (16  uTril). 


Fronc/brr.— -DécoQTerie  d'une  eonqdratkn  dass 
la  SUéric,  contre  le  gouverMueut  pnwdeii.  Arresls- 
UOD  de  plusieurs  ctaeb. 


ilÉPUBUQUË  FRANÇAISE. 
Paris.  —  NondnatfoDs  faites  par  divers  corps  élee^ 
toranx. 

HAUTE  CODft  DE  iOSTICB. 

Vmdàme,  la  3S  germinaL 

La  haute  cour,  dans  la  séance  de  31  germinal  « 
B^est  occupée  des  dfluts  relatifo  aux  accusés  Uassard* 
Flon  et  Dufour. 

Massard,  ex-adjudant<général,  était  désigné  en 
qualité  de  commandant  de  Paris ,  sur  une  liste  inti- 
tulée :  Etat-major  de  Paris;  U  était  un  des  mflltalres 
principaux  do  comité  Insurecteur,  et  créé  agent 
pour  les  monvements  des  troupes  par  le  Directoire 
secret  Voyez  son  acte  d*accusaiion ,  dans  les  piiccs 
Imprimées,  page  53.  Aux  divers  interpellations  qui, 
&  ce  sujet,  lui  ont  été  faites  par  le  président ,  il  s  est 
renfermé  dans  de  consrantes  dénégations,  ainsi  qull 
avait  fait  lors  de  sa  comparution  devant  le  directeur 
du  jury,  Gérard. 

Fion,  c}-géuéral,  agent  militaire  du  comité  Iq- 
surrectenr ,  et  l'un  des  principaux  chefs  de  la  conspi- 
ration ,  avaii'Ie  mandat  spédil  de  s'assurer  des  inva- 
lides et  de  les  gagner.  Il  n'a  commis  aucune  erreur 
dans  ses  réponses^  n'ayant  jamais  prononcé  que  les 
monosyllabes  oui  cl  Tton ,  sans  même  ajouter ,  en  par- 
lant an  président,  le  nom  de  citoyen,  U  y  a  ca  de 
grande  liaisons  entre  cet  ex~général  et  Germain  :  aussi 
ce  dernier  a-t-il  relevé  quelques  déportions  de  Gri- 
se!, qui  lui  étaient  relatives.  Ce  témoin,  malgré  les 
■riaoUenaes  cbicaaes  4»  Gennaln  et  du  délnnear 
Mat ,  a  pmlaté  avec  CemMé  d«u  tout  ce  qaH  antt 
kvanoé. 


Ce  fal  ebsx  Dtrfsor  que  [armt  aalsb  plusieurs  cons- 
pirateurs. Us  déjeûnaient  cbez  lui  ;  mais  il  parait  que 
ce  prévenu  n'avait  aucune  connaissance  de  la  conspi- 
ration ,  et  que  ce  déJeAner  n'était  pas  wte  réunion 

coupable. 

L'accusateur  national  Baltly,  qui  a  rendu  hommage 
i  son  innocence ,  a  observé  qu'il  n'attendait  personne 
ce  jour^i,  et  qu'il  avait  été  acbeter  luinneme  tout 
ce  qui  composa  ce  déjeûner.  La  candeur  était  peinte 
sur  sa  phyuonomie.  et  la  franchise  de  ses  réponses 
n'a  lal^  aucun  doute  smr  leur  sincérité.  Il  parait 
qu'il  ne  doit  son  malheur  qu'i  la  connaissance  de 
Dartbé,  qui  d'abord  entra  seul  chez  lui;  11  a  assuré 
q«e  les  aolrea  sondnrent  pendant  qu'il  s'était  absentâ 
pour  aller  dKreber  ka  protishns. 

Son  défenseur  a  gémi  sur  son  Infbrtone.  Depuis  nn 
an  il  est  dans  les  fers ,  pour  avoir  accueau  dans  aa 
maison  un  homme  qu'il  connaissait,  et  reçu  sa  visite 
aecoMumée.  Crépin  a  raconté  un  fait  qui  renferme 
mu  preuve  éclMante  de  l'honneur  de  Dufeur  et  de  sa 
pn^té.  U  tranva,  dans  un  endroit  où  il  était  sans  té- 
moins, une  somme  de  bnlt  mille  louis:  Il  la  porta 
naturellement ,  et  sans  ostentatloa ,  an  comité  de  sa 
section. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus,  parce  que,  comme 
oooa  l'avons  àé^k  observé,  les  Juges  ne  sortent  qu'a* 
près  leaaicciisés. 

BmMjwift  fféHérai  m  ebefde  formé*  d'Oalie,  au  Btrte* 
toire  Ktéeulif. 
An  ipurtler-géoéral  de  CUcëoftirtb ,  1*  <l  germlDiil  ma  V. 
Citoyens  directears. 

Je  TOUS  ai  rendu  compte ,  dans  tsa  deraiire  dépêche , 
des  coiubats  de  Treviaa  et  de  U  Cbiuxa  :  le  8 ,  trois  divl- 
aloos  do  l'artaée  w  trouf  aient  avoir  traversé  les  goi^es  qui, 
de  L'Stat  vénitien ,  conduisent  eu  Aliemagae ,  el  campaient 
i  Vliiacb ,  sur  les  bords  de  la  Drare, 

Le  9,  le  général  Vanéna  se  mit  en  marche  avec  aa  di- 
vision :  U  reDCfWtra,  i  une  Ueue  de  CJagenfurth,  l'amiAe 
ennemie ,  et  II  s'ei^iagea  un  combat  où  l'ennemi  perdit 
deux  pièces  de  canoo  et  deux  cents  prisonniers.  Nous  cn- 
Uflutea,  le  mteie  soir,  k  Ciagenfurlli,  qui  est  la  capitale 
de  hi  baute  et  basse  Carlnttaie.  Le  prince  Cliarles ,  avec  le» 
dét^  de  son  armée  extiénonent  découragée ,  fuit  devant 
nous. 

Notre  avant-garde  est  aujourd'hui  entre  Salnt-Vclt  et 
Freisacb.  La  division  du  {(énéral  Bemadolte  est  à  Laubach, 
capliata  de  la  Camiote.  J'ai  envoyé  le  général  polonais  Ztc 
Joniech ,  à  la  tête  d'an  «orps  de  cavalerie ,  pour  suivre  la 
vallée  de  la  Drave  ,  arriver  k  Lieux ,  et  opérer  ma  ioncUon 
avec  le  général  Joubert,  qui  est  A  Brlxen  :  elle  doit  être 
faite  a  rbeore  qu'il  est. 

Depnls  le  commencement  de  cette  canptgne ,  le  prince 
Cbaries  a  perdu  près  de  vingt  mille  hommes  de  ses  trom- 
pes ,  qui  sont  nos  prisonniers.  Les  habiunts  de  la  Caralola 
et  de  la  Carlnthie  ont ,  pour  les  ministères  de  Vienne  et 
d'Angleterre ,  un  mépris  qui  ne  se  conçoit  pas.  La  natkM 
anglaise  accapare  tellement  ta  haloe  el  l'exécration  du  eo» 
dncnt ,  que  Je  crois  que ,  si  la  gnerre  dure  encore  quelque 
temps ,  les  Anglais  seront  teUement  exécré»,  qu'Us  ne  sa^ 
ront  plus  re^us  nulle  part. 

Voilft  donc  les  ennemis  entièrement  chassés  des  Etats  de 
Venise;  la  hante  et  basse  Camiole,  la  CarintUe,  la  4la>- 
irict  de  Trieste,  et  tout  le  Tynrt,  sounds  aux  armes  de  la 
Itépnbllque. 

NoDs  avons  trouvé ,  près  de  VRlach ,  nn  magasin  do  fers 
coulés,  de  cartoaebes  et  de  poudre,  de  nrine  de  plomb, 
d'acier,  de  fer  et  de  cuivre,  nous  avons  trouvé ,  pris  de 
CSagenmrth ,  des  manufkcmres  d'armes  et  de  drtp. 

Signé  BooniPiBTX. 

BMimêptrte,§iwirat  tnehefd*  Parmée  d'ttatie^  au  Dirto^ 
tHremiaitif. 

An  qantler^iiéral  4e  Clagenriirth ,  te  (1  gersilMl  an  V. 

Combat  de  Lavis. 

Les  dlvidans  des  généraux  Joubert,  Baraguay-d'HIlllers 
et  Detasas  se  sont  s^es  ca  nouvemcnt  le  M  veatose  i  elles 
•MCBvdopvé  lea«srpBaaMmisqui  se  trouvaient  nr  1« 
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hmis.  Aprts  un  camlMt  extrâiM«eiit  «nMItre,  nom  «Tons 
lait  quatre  mille  prisonniers  «  pris  Irma  vièeet  de  caoon , 
deux  draiMaux ,  et  tué  près  de  deux  mille  bornâtes,  dont 
■UM  graude  partie  de  cbasseurs  tyroliens. 

Combat  de  IVaMfii. 

Opcndant  l'eniMml  s'était  retiré  sur  la  rire  droite  de 
TAdlge,  et  paraissait  vouloir  tenir  encore  i  Je  S  germinal, 
le  général  Joubert*  commandant  les  trois  divisions,  se 
porta  à  Salum  ;  te  général  Vial  s'empara  du  pont  de  Neu* 
mark,  et  passa  la  rivière  pour  empêcher  renoemi  de  sa 
retirer  sur  Botzen.  La  fusillade  s'eugagea  avec  la  plus 
grande  Torcc  i  le  combat  paraissait  incertain,  lorsque  le 
général  de  division  Dumas,  commandant  la  cavalerie,  se 
précipita  dans  le  village  de  Tramln,  flt  six  cents  prison- 
niers et  prit  d<>nx  pièces  de  canon  ;  par  ce  moyen ,  la  dé- 
bris de  la  colonne  ennemie,  commandée  par  le  général 
Latidon,  n'ont  pas  pu  arriver  i  Botxen,  et  errent  dus  les 
noaiagoes. 

Combat  tie  CtmaeH. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  vtlle  de  Botxen  i  te  général 
JoulMrt  ne  s'y  arrêta  pas;  Il  y  Massa  une  force  suffisante 
pour  suivre  le  général  Laudm,  et  mardin  droit  kClausen. 
L'ennemi ,  proOtant  de  la  défense  qu'offinlt  le  pays ,  avait 
fait  les  mdllcurcs  dispositions.  L'attaque  fut  vive  et  bien 
concertée ,  et  le  succès  long-tcuips  Incertain.  L'Infanterie 
légère  grimpa  des  rochers  inaccessibles;  les  11*  et  33* 
deml^igades  d'inranlerie  de  bataille ,  en  colonne  serrée , 
et  commandées  par  le  général  Joubert  en  personne ,  sar- 
monlèrent  tous  les  obstacles  ;  l'eaneml  ,  percé  par  le  cen- 
tre,  a  <5  té  tiblif/fi  de  céder,  et  la  déroute  est  devenue  géné- 
rale. Nous  avons  fait  1  l'ennemi  mille  cinq  cents  prison- 
niers. 

Le  général  Joubert  arriva  i  Brixen,  toujours  poursui- 
vant les  ennemis.  Le  général  Dumas,  a  la  téle  de  la  cava- 
lerie ,  a  tué ,  de  sa  propre  main ,  plusieurs  cavaliers  enne- 
mis; Il  a  été  blessé  légèrement  de  deux  coups  de  sabre; 
son  alde-de^mp  d'Harmancourt  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; M  général  a,  pcudant  plusieurs  minutes,  arrêté 
seul,  sur  un  pont ,  un  escadron  de  cavalerie  ennemie  qui 
nmlalt  passer^  et  a  donné  te  temps  aux  siens  de  le  re- 
Jtrindre. 

Nous  avons  trouvé  i  Brlxen,  Botztm  et  dans  divers  su- 
res endroits,  des  magasins  de  toutes  espèces,  entre  autres 
30  mille  quintaun  de  farines. 

Partout  l'ennemi .  tant  dans  lo  Tyrol  qne  dans  la  Cartn- 
thie  et  la  Carniole,  nous  a  laissé  des  bOi^taux  ;  Je  laisse  ai 
chef  de  l'état-major  et  au  commlssaire^>rdonnateur  en 
chef  le  soin  d'envoyer  au  mliristre  de  la  guerre  tes  états 
des  effets  qu'on  y  a  trouvés. 

Signé  BOOHâNlTB. 

BuoMparte,  général  M  ekef  *U  famée  d'ttatie^  m  fMN- 
ple  de  la  CarîtUhie. 

La  quarller-Kénéral  de  Klsgenfurt.  le  ISgermlDal  an  T. 

L'armée  française  ne  vient  pas  dans  votre  pays  pour  le 
conquérir,  ni  pour  porter  aucun  changement  i  vos  mœurs, 
ft  vos  coutumes.  Elle  est  l'amie  de  toutes  les  nations,  et 
particulièrement  des  braves  peuples  de  Germanie. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  n'a  rien 
épargné  pour  terminer  les  calamités  qui  désolent  le  conti- 
nent. 11  s'éult  décidé  k  faire  le  premier  pas  et  à  envoyer  le 
général  Clarkeâ  Vienne,  comme  plénipotentiaire,  pour  en- 
tamer des  négociations  de  paix.  Hais  la  cour  de  Vienne  a 
refusé  de  l'onlcndre;  elle  a  même  déclaré  h  Vlcence,  par 
l'organe  de  H.  de  &tlnt-Vjncent,  qu'elle  ne  reconnaissait 
pas  de  République  française.  général  Clarke  a  demandé 
un  puseport  pour  aller  lui-même  parler  1  l'empereur  ;  mais 
les  ministres  de  la  cour  de  Vienne  ont  craint,  avec  raison, 
que  la  modération  des  propositions  qu'il  était  chai^  de 
faire,  ne  décidât  l'empereur  k  la  paix.  Ces  ministres  cor- 
rompus par  l'or  de  l'Angleterre,  trahissent  l'Allemagne  et 
leur  prince,  et  n'ont-plus  de  volontés  que  celles  de  ces  In- 
sulaires perfides,  l'Iiorreur  de  l'Europe  entière. 

HaUtants  de  la  Carintbie ,  Je  le  sais,  vous  détestes  au- 
tant que  nous,  et  les  Anglais  qui  seuls  gagnent  à  la  guerre 
actuelle,  et  votre  ministère  qui  leur  est  vendu.  SI  nous  som- 
mes en  guerre  depuis  six  ans,  c'est  contre  le  vœu  des  bra- 
ves Hongrois,  des  citoyens  éclairés  de  Vienne  et  des  shn- 
ples  et  bons  habitants  de  la  Carinlhie. 

Eii  bien  !  malgré  l'Ai^lerre  et  1rs  ministres  de  la  cour 
de  Vienne,  soyons  amis.  La  République  française  a  aor 
TOUS  les  droits  de  conquête  ;  qiu'Iia  dIspantasMit  devant  m 
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contrat  qui  nous  lie  réciproquement.  Tous  ne  vous  mélerca 
pas  d'une  guerre  qui  n'a  pas  votre  aveu.  Vous  foumlres 
les  vivres  dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  De  mon  cAlé, 
Je  protégerai  votre  religion ,  vos  mœurs  et  vos  propriétés. 
Je  ne  tirerai  de  vous  aucune  contribudon.  La  guerre  n'est- 
elle  pas  par  etle^néme  assez  horrible  T  Ne  souffrez  vous  pas 
déjà  trop,  vous,  Inoocoites  vlctUnes  des  sottises  des  au- 
tres? Toutes  les  Importions  que  tous  aviez  coutume  de 
payer  à  l'empereur  serviront  à  Indemniser  des  déglls  li^ 
séparaldes  dé  la  marche  d'une  armée,  et  i  payer  les  vivres 
que  vous  nous  aurei  founds. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  ANCIEV8. 

Sutte  de  ta  Manee  du  13  germittaU 

Dasaalx  termine  le  lablean  de  rinfluence  funeste 
des  loteries ,  en  votant  poar  le  rejet  de  la  râM>)utk>a. 
AjourDemcQt  —  Barbé-Marbols  présente  un  ouvrage 
du  citoyen  Lachapelle,  intitulé  :  ConsidérMwns  phi- 
losophùjuet  sur  la  révolution  française.  Dépôt  h  la 
bibllothèqae. 

COXSEIL  DES  Cmo-CEKTS. 
Séance  du  33  germinal, 

Thibaudean  annonce  qa'H  vient  de  loi  être  envoyé 
de  Mftcon ,  qaelqaes  exemplaires  d'un  placard  inti- 
talé  :  TfUbaudeau  à  ses  commettans  :  il  désavoue 
cet  écrit  perfide ,  dirigé  contre  le  Corps  législatif ,  et 
déclare  qu'il  ne  sera  jamais  rinstrnment  d'aucune 
faction  ;  mais  qu'il  les  combattra  toutes ,  de  quelque 
masque  qu'elles  se  couvrcDL  Le  Conseil  ordonne  l'In- 
sertion de  sa  déclaration  au  procès-verbal ,  et  le  ren- 
voi du  placard  au  Directoire,  afin  qu'il  en  recherche 
et  poursuive  les  auteurs.' —  Le  ministre  de  ta  justice 
transmet  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés 
sur  l'assassinat  de  Sléyès,  dont  la  blessure  ne  pré- 
sente aucun  caractère  alarmant.  Le  directeur  da  jurf 
a  reça  ordre  d*Instrnire  la  procédure  sur  le-dnmp  : 
l'assassin  «  nommé  Foule ,  a  été  conduit  an  Tem- 
ple ,  et  a  subi  on  interrogatoire  :  c'est  un  prêtre 
de  Orasoignan ,  qid  a  Joué  le  rOle  de  démagogue 
forcené,  ^s  lequel  cependant  II  parait  n'avoir  pas 
pas  toujours  persisté  :  il  s'est  porté  à  ce  crime,  a  l-U 
dit,  pour  venger  son  pays  des  maux  que  Siéyts  lui 
a  faits  ;  Il  a  nié  avoir  des  complices.  Impression  de  ce 
rapport.  Lamarque  pense  que  l'assemblée  n'a  pas  as- 
scE  fortement  exprimé  le  sentiment  d'indignation  et 
de  douleur  que  doit  inspirer  ce  tragique  événement  ; 
si  elle  montre  de  l'indifférence  ou  de  la  tiédeur  sur 
les  attentais  des  meurtriers  royaux  ,  la  République 
est  en  danger  :  11  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
&  une  commission ,  qui  sera  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  situation  Intérieure  de  la  République,  et 
de  présenter  une  mesure  tendante  h  prévenir  ou  h  ré- 

K rimer  les  complots  qui  menacent  les  deux  Conseils , 
!  Directoire  et  le  gouvernement  républicain.  Darracq 
attribue  l'assassinat  de  Siéyës  aux  prêtres  exclusive- 
ment :  il  offre  à  prouver  que  les  assermentés  sont 
Tassoclatlon  dont  parle  le  prétendant.  La  parole  lui 
est  retirée. 


No  20S.  e«tidi  •«  terminai  (17  avril). 

RÊPCBUQVË  FRANÇAISE. 
Barit,  —  Opérations  de  divers  corps  ékctoraax. 

HAUTE  COtIR  DE  ÏCSTICE. 

F^ettd&me»  te  3ji  germined. 

Dans  la  séance  da  S3  germinal,  ploslem  témoins 
ontâécnteodns,  et  enti^aalres,  Romainville,  très 
connu  à  Versailles,  et  Jadis  employé^  la  police. 
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Nom  mm  va  q«e  ce  urUcttltet  a  assfgaé 
dWte  la  dédarallM  de  Leacaut,  «ti  désigne  Ho- 
■aam»  CMamlesaire  de  police,  pour  liii  aïolr  éié 
«djotet  dana  Tor^  de  la  GonnUle,  pendant  laqaelle 
Mint  tant  de  tUi,  et  on  pr£u  ce  fameux  aerment 
de  destrncUon.  On  n*a  pas  tardé  (  recMnaltre  Tei- 
renr;  et  ce  RomatevUle,  mandé*  n'a  en  viaiblement 
ancone  part  directe  al  Indirecte  ït  l'affaire  dont  11  eat 
question.  Noos  aTons  m  la  ctdère  dea  aecnaés  contre 
cetlMmuoe;  ils  avalent  bien  tort,  car  il  a  fait  nn 
éloge  pompeox  deaex-^oaventloiUKla  que  la  calomnie 
a  fait  traduire  devant  la  haute  conr;  U  a  dédamé 
vagnement,  et  presque  bit  Tâoge  de  rattaqne  éa 
camp  de  GreneUe. 

Réal  a  voulu  lui  faire  quelques  interpolations  à  ce 
st^el.  Le  tribunal  Tayant  faaatilonent  rappelé  i  Tor- 
dre, a  été  oUigé  de  rendre  un  Jogement  par  lequel 
la  parole  était  dtée  à  ce  défenseur ,  et  qui  le  raj^e- 
lait  au  reqiect  dû  k  l'autorité-de  la  haute  c«ar. 

Massard  a  donné  im  démenti  à  Taccasateur  nn- 
tfonal  Viellard;  rappelé  &  Tordre,  H  n  Iniieté.  et  a 
été  renvoyé,  par  dies  gardet,  dans  son  cadiot 

Quelques  prévins  se  sont  emportés  contre  TafUre 
du  camp  de  Grendle.  Ilsttit  dit  qne  le»  vnis  paftrio- 
tes  la  qualifiaioitdeheacberie  de  Grendle,  en  aiien- 
dant  qu'ils  pussent  se  servir  de  la  même  expression 
pour  ce  qu'on  se  proposait  de  fatre  à  Vendôme. 

Une  femme  a  été  entendue;  eHe  a  déclaré  ^^e- 
mentqiie  le  ruban  tricolore  qu'on  avait  trouvé  k  mm- 
dean  fors  de  sm  arrestation ,  loi  naît  été  donné  par 
cUe.  Quel  étrange  témote,  etqofdle  étrange  dépo- 
«ttionl  Grépta  élah  iodlqué  par  le  comité  iosurrec- 
lenr,  comme  agent  du  dxlème  arrondissement  ;  U 
était  également  porté  sur  la  liste  des  administrateurs 
de  la  poste  ans  lettres.  Accusé  d'avoir  été  vu  souvent 
an  milieu  des  groupes  formés  devant  la  porte  Saint- 
Harlla,  et  cherchant  à  le*  agiter,  il  a  répondu  ne  s'y 
être  trouvé  que  par  hasard  et  aans  aocmae  mauvaise 
inleatloB  :  an  reste,  Il  a  persisié  dans  sa  déclmttlw 
Mte  devant  le  directeur  du  jury ,  Gérard. 

On  a  passé  an&  débats  rdaiib  à  Laignelot,  ex- 
membre de  la  Conventimi  nationale,  q\ie  les  conspi- 
rateurs (testlnalent  h  occuper  une  i^ce  dans  le  nou- 
veau Corpa  législatif,  qu'ils  substituaient  à  l'ancien. 
Cet  «ccùé  asinre  n'amr  eu  ancnne  connaisBance 
du  comité  insurrecieur.  U  n'a  point  été  chei  te  repré- 
sentant Drouet  le  19  floréal;  cependant,  il  croit  y 
ivolr  été  la  veille.  Dronet  s*est  trompé,  et  la  preuve 
en  est  dans  l'aveu  même  de  Grlsel,  qui  n'a  pu  le 
reconnaître,  et  qui  ne  l'a  Jamais  vu.  Ce  Grlsel  j  a-t-il 
i^foiUé ,  est  un  Imponeur  ;  11  a  avancé  que  Robert- 
Undet  était  Igé  de  4&  vob,  -«t  avait  les  cheveux 
blancs.-  Il  en  a  /|5  tout  au  plus et  sa  téte  est  encore 
loin  de  grisonner.  Je  n'ai  été  chez  Dufour ,  où  on  m'a 
arrêté,  què  pour  y  entendre  la  lecture  d'une  lettre 
éoite  U  TdBe  par  Dronet  an  DliemekL  eiéeptlC  Je 
HM  cmuMiiasaU  ta  aocwie  manière  le  perdoalier  cbez 
kqad  on  mlBvitait  *  déjeAacr,  et  je  n'y  étais  attiré 
qne  par  la  cwMté  bien  Batnr^  de  voir  en  quels 
termes  «B  bMi  puriele  dsBnoit  de  safis  airia  à  Mlle 
gonvenement:  OachcnWtalpM  fccoasilnrthei 


0alMr,  qm  le  pfocii'wialdieiia  par  le  Joge.de- 
pali,poi}o  ai*Mi.  tnnd  aKan  papier  easMct  ; 
-Mis  une  nét^gwoe  «oapeble ,  4e  k  pan  de  en  |ogB- 
4»  palK,  eatde  n^ffiMlullendftcedaiemt, 
•flÉ^  niilfi  diMMe  iMm.  el  4i<e»  preopmt 
IlBoooe*c& 

Réal  a  obaecré  que  dasa  cette  daire  on  Bravait  J»- 
■MlapavtdqK  les  fttta-à  charge  Aaaa  tonaks  écrits 

rm  prodoiaail,  et  qa^an  a  été  lasqucs  à  proposer 
fUre  entendre  Blondeaa  <pd  eenwwtadait  celle 
diraBgaespé(Hilon.  ^^oulee,  e^éedéiUeMd,  awc 
ées  yen  odananés  et  àe  «ba^o  reoga  de  col^ ,  le 
mrftnts  ie  capvniJ  H  In  êiuœtet  gremiali«rt, 
*•  Série,  —  riwie  • 
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Cermala ,  Didier  et  Vergne  ont  parié  pour  prouver 
que  la  lecture  de  la  lettre  a  réellement  été  laite  cbez 
Dufour,  et  qne  le  juge-de-paIx  était  un  scélérat  d'avoir 
omis  ce  lait  hsportant. 

Il  y  a.eu  ft  ce  sujet  une  dlscnstion  asseï  longue 
entre  les  accusateurs  natlooanx,  les  accuaéa  et  leurs 
défenseurs.  Le  citoyen  VieUard  a  promis  de  véri&er 
ce  fait,  aan  d'éviter,  s'U  ae  peut,  de  fahe  entendre 
des  témoins  sur  ce  pohit  important  à  la  vérité,  mais 
que  les  pièces  qui  concernent  le  r^résouantltooaet 
■e  peuvent  manquer  d'éclaircir. 

AUlil  D^ITAltS. 

Smuipiaru,  gMrat  en  duf  dt  dormit  d'Ottttt ,  m  Dtree^ 
totn  exécutif.. 

àu  'qiiartlcr-gAi<m  de  aieenfnHb ,  !•  Il  (rtmintl  u 

Qtoyeas  dlrecteon  ; 
Vous  trouverea  cH^t  U  copie  de  la  lettre  qne  fat  eiH 
voyée,  par  non  dde-de<amp,  au  prince  Charles. 

Signe  BroKApiBTE. 

Copie  Ae  la  lettre  écrite  pat  te  général  en  chef  de  l'armie 
ttttatie,  à  ion  altesse  royale  M.  le  prince  Cluirtett  en  data 
'du  11  germinal  an  V. 

HoDsIeur  le  général  en  chef, 
Les  braves  mllltalrea  font  ta  guerre  et  désirent  la  paix  : 
celle>4l  ne  dure-t-«lle  pas  depuis  ils  ansT  afooMtous  aoses 
toé  de  monde  di  eomiBls  auex  de  maux  a  la  triste  Inna- 
Dtië  1  «lia  rédaiM  de  tons  eOUs.  L'Bun^  qui  avait  pria 
les  armes  cOBtre  la  BépubUqiu  française,  là  a  posée»; 
votre  DaUoD  reste  seule ,  tt  cependant  le  sang  va  couler 
encore  plus  que  Jamais,  Cette  tixl&me  campagne  s'annonce 
par  des  présages  rinlstres;  qaella  qu'eu  soit  l'Issue,  non» 
tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d'Iiommes  de 
plus,  et  tl  faudra  bien  que  l'on  niasse  par  s'entendre,  puis- 
que tout  a  on^cnu,  même  les  ussionsbaioeuses. 

I>  Directoire  exécutif  de  la  République  française  avale 
fait  connaître  fc  sa  majesté  l'empereur  le  dëslr  de  mettre 
fin  i  la  guerre  qui  Utole  les  deux  peuples;  l'IntervenUon 
de  la  cour  de  Londr^  s'y  est  opposée  :  n'y  a-t-^l  donc 
aucun  espdr  de  nous  entendrct  Et  faul-tl,  ponr  les  Inté- 
rêts ou  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  de 
la  guerre,  que  nous  contlaulons  A  nous  entre^oi^rf  Vous, 
M.  le  général  en  cbef,  qui,  par  votre  naissance,  approchez 
il  prte  da  trOne ,  et  étss  au.deBsns  de  toutes  les  peUlea 
pUBlODS  qui  animent  souvent  les  nlidstres  et  les  gouver- 
neaseots  ,  éles-vous  décidé  k  mériter  le  titre  de  bienfaiteur 
de  rhamaallé  entière ,  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemaguc  î 
Ne  croyes  paa,  M.  le  général  en  chef,  que  J'entende  yarAk 
qu'il  ne  soU  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des 
armes;  miris  dans  la  supposition  que  lescbaoccs  de  la 
guerre  TOUS  deviennent  favorables,  rAUcmagaen'ea'Ssia 
pas  OMdns  ravagée.  Quant  k  mol,  TA.  le  général  en  dief,  d 
l'ouverture  que  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la 
^e  k  un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  cou* 
roDM  dvlque  qne  Je  me  trouverais,  anrir  méritée, 
qne  de  la  triste  i^re  qui  peut  nvenlr  des  suoete  mlil- 
laires. 

Je  TOUS  prie  de  croire,  U.  le  général  en  cbef,  aux  sen- 
timents d'estime  et  do  conddénûlon  Astii^iaée  avec  les* 
quels  Je  suis,  etc. 

Kgné  BoonapAnC. 

CORPS  LEGISLATIF. 
QonuL  DIS  GinQ-ouns. 
SntH  ée  ta  êéamt»  du  29  0emi»âL 

Dnmolard  réfnte  l'ophilon  de  Darracq  stir  les  prê- 
tres assermentés,  et  s'oppose  i  la  commission  de- 
mandée. Lamarque  prétend  qnelepréoploant  n'a  pas 
aal^  le  véritable  sens  de  sa  proposition ,  et  11  la  dé- 
veloppe. Dne  longue  et  tumnltoense  dtecinalon  o*ca- 
gage  ce  stijeu  Lamarqoe  la  tomine  en  ^retfanurM 
pnpoittion. 

COITSEa  SB8  AHCIKTS. 
Séance  du  33  gertùnal, 
Report  de  Polsam  sur  la  résolution  du  15  germi- 
nal ,  relative  à  Ut  comptabilité  des  ci  devant  payeurs 
des  railce.  Elle  m  approavéc.  —  {lapport  de  Peir^e 
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sur  la  réfiolatioa  du  6  germtiial ,  cpit  lise  le  nombre 
du  emfrioytis  des  douanes  :  11  en  propose  I^adopHoa. 
—Sur  la  pn^osttfM  da  même  rapporienr,  le  Gotn^ 
rejette  une  résolultoa  du  même  joi» ,  6  germinl , 
qni  oÛ^  les  riglsseais  gteém»  des  douanes  &  felre 
des  toarnées  d'inspe^loos.— Reprise  de  ta  dlscmslon  • 
mr  ta  loterie.  Rossée  l'envisage  soos  le  npport  des 
ffimees,  et  voie  en  hve«r  de  ta  résolatlm.  Gonty  - 
•dttçt  la  iiéces9ti«  d'«tabUr  obs  loterie ,  et  demande 
■éenawiBsIe  rejet  de  la  réMtmtoa.  Crénières  parle  m  , 
faveor  de  rétablissement ,  et  répovd  A  tontes  le*  efe- 
JecUons.  L'impression  de  soo  discours  est  demandée.  , 
Qreusé-Latoucbe  s'y  oppose ,  parce  que  ranteor  a  at-  ; 
taqué  les  opinions  et  Us  personnes  avec  peu  de  mé- 
Dagemeot,  Le  discours  ne  sera  pas  Imprimé. 

GOlfSBIL         CWQ-CMXS»  • 

Daubermesnll  fait  accorder  une  pension  &  ta  mère  ; 
du  représentent  Lasource,  mort  vlclime  de  bod  dé-  ■ 
Touement  h  la  cause  de  la  liberté.  —  Rapport  de  Blad  ' 
sur  les  déportés  de  Saint-Domingue ,  noa  miUtajres  ; 
poor  ta  plupart,  détenus  depuis  un  an  dans  les  pri-! 
■wudeBocbefort  et  de  Rayonne,  et  traduits  enôn,  . 
urlelMrectfl^re,  devant  uns  commi&uoo  militaire. 
Le  délit  dont  ils  sont  prévenus  esl-U  militaire?  Le  ' 
DiKcloire  a-t-U  pu  proooncar  wr  le  tribunal  qni  éê- 
nft  être  nanti  de  ta  conndssanoe  d*  eetM  aMre  7  La 
commlsdon  dont  Bhd  est  Tor^e  seoilent  ta  né- 
gailve. 


ir309.  SmUU      cmnima  (18  avril 


Angleterre.  —  Adresse  des  corps  de  méders  de 
Londres,  au  roi,  dans  laquelle  Ils  demandent  Télol- 
Sncroent  dfrses  miDlstrcs  actuels ,  qui  ont  Jelé  ta  na- 
tion dans  une  guerre  désastreuse.  Sa  M^esté  refuse 
de  la  recevoir.  —  Nouvelles  al^rniantes  d'Irlande. 
L'insurrection ,  dans  le  Nord  de  ce  royaume ,  a  fait 
répandre  beaocovp  de  sang.  —  Adresse  an  roi ,  pr<r- 
tK»éc  dans  ta'Cbamlffe  des  pairs  par  M.  le  comte 
d*0«fonl,  pour  sitpplier  Sa  Majesté  d'adopter  tous  les 
Bioyeas  qui  peuvent  accélérer  ta  conclusion  de  ta 
palv.  Rejet  ak  la  motion,  i  ta  majorité  de  7i  voix 
MMrel?. 


RfiPUBLlQUE  FRANÇAISE. 
HiCTI  CODE  JIISTtC£., 

Vendôme,  le  36  germinaU 

Dans  la  séance  du  33,  Laignélot,  cliercbant  à 
prouver  que  l'invitation  de  se  rendre  cbez  Dufour,  . 
-  lui  a  été  laite  par  Prouet .  a  produit  le  billet  qu'il  a  . 
prétendu  que  ce  rqiréaeBtant  lui  avait  écrit  i  cet . 
égard.  L'accusateur  Vlellard  n'ayant  reconnu  l'écri-  ■ 
tare  ni  dani  le  corps  du  bulét,  ni  dans'  ta  signature , , 
a  demandé  quH  ffll  vériBé  par  le»  experts,  ^  y  ont  ; 
procédé  an  nnwhrt  de  quatre»  Tr«4s  «M  déclaré  qoe  : 
ce  n'était  ni  Técrilure,  ai  la  slgnatttre.de  Drottet.  Uo 
•eu)  a  reconnu  l'écriUire  vraie,  et  la  signature  fausse.  . 

Le|  débau  relatifs  k  Rlcocd,  apcicn  membre  de  la 
GpiivenLiqn ,  n'ont  pas  été  longs.  On  sait  qu'il  a  été  , 
HViété  chei  Qufour.  Dans  une  lettre ,  datée  du  26 
fefpbial,  U  est  désigné  comme  devant  faire  partie  du  ! 
nouveau  Corps  législatif.  Celte  lettre  est  adressée,  par 
le  comité  insqrrecteur,  ft  ses  agents,  qui  faisaient  ' 
partie  d'un  autre  comité ,  composé  d'ex-coovenlion- 
nels,  qui  a'élevalt  îi  cAté  du  premier.  Cet  accusé  a 
réponmi  n'avoir  eu  connalaanoe  d'ancnnt  rémUon, 
ffl  cites  lui ,  ni  aHleurs,  et  ne  «'être  jamato  tnwvé  dans 
•ncun  r»«senN«nienl.  U  s'est  mdu  dm  OufMr, 


qn'n  ne  contialssatt  pas,  sur  PtiTltMfanideLi^nelol* 
et  uniquemoa  pour  y  entendre  la  lectnvde  la  lettre 
de  Dreuel ,  adressée  au  Directoire  ciécMlf.  Cet 
casé,  quuque'd'nn  tempérament  très  «talent,  s*«fct 
comporté  avae  la  ^ns  grande  décMice,  et  a  rfaoïkta 
avec  modératttn. 

Les  débats  conceraant  ^kwh  qui ,  par  son  tAratf- 
ttre  de  représentant ,  a  conduit  tons  ks  accusés  de- 
vant ta  hante  eonr,  ont  occfljpé  ta  reste  de  ta  séance. 
Il  est  cantamax,  et  le  prâdcfent  a  développ^toas  les 
faits  qw!  lai  sent  Impnltfs.  To«  te  monde  les  connaît, 
et  les  pièces  imprimées  Insmilrant  les  penoanes  qaf 
désllw^ent  de  pies  grands  détails.  On  se  rappelle 
que  ce  représentant  composa  une  adresse  an  peapte, 
quMl  8t  éustrtbaer  ei  ptacirder  avec  profusion  dans 
«on  départtmaat  II  y  purtatl  du  èmtuur  commun- 
Boonaratti  a  Att  na  dlscoars  poar  expliquer  cerK 
espresrian ,  qri  asi  devenue  vn  chef  d'accusation.  U 
a  rassaré  sor  les  lateotiona-  des  hommes  dans  la 
bouche  desqneb  ces  net»  ae  trouvrai  ri  ft-éguem- 
ment.  BiB'ett  aeident  nt  I  ta  ide,  id  aux  propriétés 
de  pensme.  Oet  aeènaé  a  dié,  en  garantie ,  l*acfe 
oanHttttitaMwt  de  170S.  QeiM  eoMmatlon ,  qn^dn  a 
caknintée,  et  qui  n"^  pour  bnt  que  le  bonheur  com- 
ma,  leeanmaade  expressément  te  respect  des  per- 
■eoMB,  «I  eehri  des  propriétés. 

ARHÉK  O'iTAtIB. 

,  Im  àtàtiam  Aagiimu  et  M  asséna,  qui  étalont  arrivées 
ta  1)  A  Sata»-Veit,  m  tMmm  devant  eUet  l'arrière-^nde 
eooanile ,  oat  contiuui  leur  ourcb^  ur  Fraiasaob  en  rdpa* 
rant  tousjespoptsquerenncnii  avait  coupés  sur  ta  Âm, 
avec  cetie  apUvlté  qôl  caraçtérlso'los  opérations  de  l'anoee 
d'Italie. 

Le  retard  tpi'épronvftrent  nos  irottpes  fnt  bientôt  rega- 
gné par  lew  marche  prMpItéc  L'eanemi  voolut  tenir  t 
Pretasac,  et  d  avMt  a—sa Jé  iiaa  saHpsuilBM  à'anuu  de 
quatre  btiMai.  B  abandosna.ds»  nagpsIuiwMnes,  de 

Quol  nourrir  vingt  tniUe  iiomines  peinant  qiUiue  jcnits.  II 
voulut  proOt£t  des  avantages  que  lui  o^r^^ot  les  gofi*s 
au-dessus  d'In^cstelQ.  11  Ht  rétrograder  plusieurs  batalUoot 
de  grenadiers ,  et  malgré  ses  dispositions  ei  son  artillerie , 
B  fut  for(%  par  la  division  du  général  Masséna,  qui  St,  dans 
cette  occasion,  six  cents  prisonniers ,  et  tni  et  blessa  beao- 
CMp  de  BOBde.  ^ 

L'aonem)  évime  ta  Tjrti  devant  nos  iMièJaM  qat  sarit 
aQ-<talà  dt  Brisen  et  4«  Ueptx. 

La  division  Bemadotte^  qui  a  protégé  l'évaaaatim  des 
mines  d'Idrla,  la  perception  des  knpaeliiooa  mises  nr 
îrteste,  suit  son  mouvement  sur  notre  droite. 

Signé  A.  Rnnm,  chef  de  t'état-m^  générât^ 


CORPS  LtOISLATIF. 
CORSIIL  pu  ÇlHtHCEm 
Salttde  UëioM^dfiii  gvmtttet.' 
IVaprt»  yeaaaian  de-  tealas  Us  plèees  rdatlvei  à 
raflUre  da  Saln^Oaaiia«ae,  ta  eomasieiieii  s'est  cea- 
ralKae  que  e'étall  «aimait  aae  .Mwala.  pupotalrd, 
etBi>B«na«»duiatian«  «0BnelftdiUaiAeaiage4> 
Dtaaclaiitt  BlaA  pMpaae  aa  caaaémenaak  scaaei  dm 
paéviWHdépMté»  t(d»fart  le  Wteaal  «Wkd  de  ta 
«hafaaMiSifieara.  Daamtaid  éM#UlqM  le»  i^ibIi 
da  Btaactoira  ae  aaat  caavcrts  4inn  olpsa  pdiina ,  sp 
dépa8aBa«utaaJMra»Bd*teia*airqnt  leita-  était  «a» 
fié;  que  ta  Blrectttoaa  «aasavé  )Mrtos«ta  ee»  affsata 
atqa*ii  na  ial  ppputmÊlt  pas  dadétnnim»  Je  Ml^ 
nal  où  les  prévenus  doivent  être  tradulta.  LV^MK 
combat  te  peotct  de  ta  oonaMbriop,  at  demande  qu'A 
aoit  iata  aa  pnai^rappartsar  ta  qdemtaa  de  snair 
séleflerpel^gi^adfpent  aaaalcr  les  aetttés  lacdap- 
UtnÛoaacU  da  Direc^ise,  et  qu'il  1»!  saltftit  aa  m» 
sage  poar  lui  deeaaader  tas  ptas  paoai^  éetatattas»- 
menu,  l'ssrtas  BMenpesqa'jl  addpreadia,  pe<r 
arrêter  ta  mm  des  iMpoitttleM  wm^n  qw  ai 
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ymettntseï  agcnlil  Satat-BoBlBgM;  fi*Mr  1w 
UMsnres  qu'il  tara  prbei  pow  reiToyer  le  gé»éni1 
VttiMe  et  tes  «o-prévenin,  devant  U  jvtloe  onUmire, 
«Ifiin  régltfOMidtatloàiùfluDeiit,  ptr  le  tribunal 
4e  cattalion ,  le  tiibn^  qal  doit  eoQiulire  <le  oette 
aSUre.  Tavliiattet  »rte  noir  afoalé  anxrtilexioiH  do 
pntspluBt ,  loTtlt  le  Cooadl  a  charma-  me  oeiuyB- 
4»  d'namiMr  im  deoz  denUèm  M  randoee  mr 
im  cenMils  de  gMRt,  «l  de  les  oonUacr  de  facm 
qtte  dans  aneu  cas,  et  aona  melqve  prétexte  <pie  ce 
sait,  on  tixofm  ne  p«laee  me  tradctt  devaftt  dea 
fwmiiMlain  mUilalm  :  11  propose  en  ontN  de  réto- 
Ulr .  dans  la  U  do  33  messidor  an  IV ,  rarlMe  por^ 

rque  le  vec^or»  en  cassation  «outre  les  Jagemenls 
eoMcUsdegaene  pamuMin,  MimauttMUesi 
artfade  mmwMtinHnt  dUHMé  êm»  la  M  da  tt  fhiett- 
daranPf,«l4i*a'apM<lé  tappels  dans  ta  der> 
nlère,  paroobU.  AM  idaM*  les  A  versai  propost- 
«Mitetapvi^fliilndB  VaaUaBo.  Le  GonseB  ^Kh 
MBWi^^MMHlMat,  <t  le  lyiul  t  ttw  eMÉMiiaiwi 
éelnpnf  UsHlwdayiMMand—Pabole  (des  Vosges) 
Ml  aiafier  nnsMotlBa  ^  dalt  aecoapagner  la  M 
fiimi  iiOMlni  éiii  liiif  iiHi  iiinlii  iMwiiiiiiiniun. 

cousul  ou  AHCixn. 
Statut  éu  24  gfrm^n^^^. 

Mie  da  k  dlaeaaiien  anr  ka  lattriea.  Bandln 
larie  coalM  In  réaalaiaai  eUa  eatasotaoe  far  Ver- 
nlea. 


ii^  aTrîl}. 


CniiUfliirfiiflpIr.  —  âffbart-^Mnyet,  a 
di  la  MpaUIne  ftancMaa ,  «Mteot  de  la  Parta  m 
tMtt  ha  clwnMMde  Sntni-IioalB  auitt  «thaï  de  ««- 


rcment  administrés!  par  un  corps  eonpevé  de  quinze  per- 
sonnes, qui  portera  la  dénomination  de  gouvemewent 
central;  dansce  ewpa  itrwit«iiceatr«es  toutes  les  aottHl- 
Us  dTlIes,  politiques  et  admlnistratlTes. 

m.  Le  nonvemement  centré  me  préseotera,  sous  viiwt- 
quatre  hemes,  un  pnjet  d'organisallon  cItIIc  et  crfaniDeUc. 
et  un  projet  d*organlsat|oD  municipale  pour  toute  la  pro- 
ttace. 

IV.  Le  gotiHrmimM  centnd  ixHiuBera  son  prMdent  ; 
son  sossaialre  et  pou  trésorier.  D  m  dlTteen  «■  bureau 
Ualre ,  liareau  ds  Imneos,  bnresu  de  ptAce,  bureui  do 
mbsUianm.  Les  dWreiiis  Ikwmixm  pourront pruadi» 
aucune  mesure  ossentleBe  qu'elle  ne  leur  ait  été  ordonnéa 
par  le  corps  composant  le  gouvernement,  et  Us  seront  sp6- 
dalement  ctiai^és  di  resécutlondos  mesures  prescrites  par 
ledit  corps. 

V.  toutes  la  ImpeMdonsAreetes  et  Indirectes,  quiep- 
partanalaat  d-dsvaat  à  Pempereor  ou  *  la  profinoe,  «town» 
administrées  par  le  gouTemaDCat  eanlMl ,  et  seront  eai« 
ploi|tes  pour  Hbvsntr  au  déposas  dnserrias  pid>llc. 

VL  Toutes  leU  dvUes  et  olnilHllea  existantes  sont 
q^oteoues. 

Vn.  Tous  les  corps ,  sous  quelque  dénomination  que 
ee  soit,  qui  formaient  l'ancienne  admliUstratlon ,  sont 
abrogés. 

vni,  HM.  IVaiKlsee  de  BlmoB ,  Wandseo  flsvie,  Oals- 
mn  ICereUI,  Otewanni,  M"  Vlalnl,  Alfonso,  eoiiu  Poriia  i 
nraadasa,  enbs  delta  Toire;  Guiagyra  Cattariol,  Frsn« 
cisco  Zanairta,  Lolgl  de.Ca8MUol,  Fruw^co  Basse  dacomOk 
Jebp,  Carlo  CatInelU  ,  Har\lo,  conte  Strafoido,  Nlcolo, 
conte  AltQois»  composerootle  gouvernement  central.  lisse 
réuniront  en  conséquence  au  palais  des  Etais  i  cinq  heures. 
Le  général  chef  de  l'état-major  les  installera  et  dressera 
procés-fertal  de  iemr  loatdlatlon, 

BsoMPian.  • 

ArehUtclttrê,  —  Rastauratloa,  par  lecMofen  Le-' 
olerc,  dq  Tb^trie-Frju»cdb,  détroit  sons  le  r(tgiinfl 
de  B(4ie»ierre,  et  rooTort  aooa  k)  titre  d*Odéofi;  v-^ 
tlele  de  Pefre  iUi,  arcfaitecief 


joantens croix,  ataM  qoe  l^unliinn  dea  oScien 

MkimL  —  Paul  r*  proscrit  le  loxe  t  tt  supprime 
atifron  iftfOOO  emplou  cliik 

Cotomiâ,  —  Dépatatlon  envoyée  par  le  séçat  aa 
général  Hoche,  pour  Ii^  présenter  le  vin  d'honafiir. 
—  Proposition  Taite  p^r  ce  général,  de  bire  participer 
lea  protestants  de  Colite  va,  nêipes  droit»  civila 
dont  jouissent  les  catboUqoef ,  et  de  proclamer  une 
tolérance  générale  poqr  loutea  lef  wUgiUMi 


BÉPDBLIQUE  FRAIIQAIgE* 

Amis  D^AUI» 

4t  ta  protlnee  ée  Garttf. 
an  4Mittor-«éaMl  de  Ooritz,  le  <•  gennlnal  ma  T. 
Une  frayeur  Injuste  a  devancé  l'année  française.  Nous 
ne  Tenons  Id,  alpaw  vom  CMi^aérir,  ai  peur  changer  n» 
BMurs  et  votre  reUglon.  La  République  française  est  Taude 
de  toutes  les  nations.  Malheur  aux  rt4s  qui  ont  la  folle  de 
MMroteguemu  ^ 

JPrétres,  nobles,  boas|BoU.  peuple,  qui  fannef  la  mn- 
latloD  de  la  province  de  Gorltâ,  bannisses  vos  loquiéuidea, 
nous  aoBunes  bons  et  humains.  Vous  vous  apereevres  de  la 
dUBerenee  desprocédés  d*im  peuple  Vra  ffavac  ceux  des 
OQors  et  desniliristres  des  n^. 

Vs«s  ne  TOM  ttAerea  pas  d'une  querelle  qui  nVst  pas 
la tAM  ,  at  }a  psMilefle  m  pefsenaes,  vas  propriétés  •( 
vmw  suite  I  fnumwiBislTWHilillfy,  etjpwisnsil- 
«mal  vos  dieUa^Lipaiplabmcals  attasha  pl«  da  prix 
I  la  TletolPe  Mr  les  h||iiMlc«s  qu'elle  lui  poriMt  de  r^wse* 
que  par  la  i-aloe  gicrire  qai  lui  en  revient. 

Art  I".  Le  culte  de  la  re4g1on  continuera  k  être  exercé 
sans  aucube  espèce  de  changtuneiit ,  conune  par  le  pw»é  ;  â 
daM  de  demain,  le  service  'aera  célébré  ans  tontes  m 
éiHsas  osBSM  à  l'qrdfaMlre. 
IL  Las  provhwes  de  GoiHa  fl 


C0AP3  LtOISLATIR 

CONSUL  DES  ARCIXnS. 

SuUe  de  la  séancé  du  24  germinal. 

Dupont  (de  Nemoort)  coivbat  low  lea  ralsoniw*' 
naenla  allteiiés  en  ftveiv  de  rélablisseoieat  de  la  lo- 
terie :  U  s^lëve  Borlont  contre  le  déficit  qo'on  pré' 
tend  cxistw  dans  les  finances,  et  préeente ,  duu  an 
très  grand  déveh^pement,  le  taUeau  de  nos  nofcns,  • 
de  nos  ressenroes,  de  notre  palanneb  O^a^te  sea- 
cnknls.  U  y  a  à7S«ûOO,000  .de  rerenos  régaUcca  h- 
mraawitr,  «o  on  ewddeni  de3S,M0,0(M  au<4alà  don. 
dépenses  ordinaires.  «  Et  Ton  toos  Ihit  nmidier, 
a  dlt-11,    la  lace  da  l'Europe,  des  moma  d'oppil- 
»  mer  les  Françaial  Mardiex  sur  loos  les  prqjets  de. 
a  ces  gens  qol  vont  criaiude  créer  des  financiers,  dea. 
a  régies  et  des  «nfdoUï  d'an  c6té,  parce  qu'Û  a  heetn'. 
a  coup  de  denundeura,  et,  de  Taotre,  pw  ce  qo'on,- 
»  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures,  ou 
»  d'obliger  celles  qu'on  a.  s  U  ifi  vite  le  CooseU  à  voter 
avec  loi  le  rqet  de  la  résolution.  Impression  du 
dtscoors. 


N-3U.  MMe«ifl« 


(20  avril). 


Iffllan*  -r  Enthoostasme  excité  dans  les  troupes  et 
le  people,  par  la  prodam^Um  de  Buonaparie  &  sou 
armée,  da  quartier-général  de  Bassano,  qui  lui  rap-i 
pelle  le  iionibre  et  l'éclat  de  ses  victoires. 


HÉPUBLIQUE  FftANÇAISB. 

Paris,  Article  contre  là  reprise  du  Combat  ttu 
nmnMK 
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Vendùme,  le  3&  germiiiaL 


La  séance  da3A  germinal  a  été  rempile  par  tes 
débats  d'an  grand  nombre  de  prévenus. 

On  a  d'abord  procédé  &  raadltlon  d'un  témoin»  de 
cet  Amboi  dont  il  a  été  précédeuBMiit  parié,  et  con- 
tre lequel  Germain  a  vomi  tant  d'ImprécatkMis.  Il  a 
été  tradiUt  deux  fols  devant  les  tribunaux  en  qaailié 
de  faux  monnayeur.  Il  a  dit  n'avoir  aocane  connats- 
aance  de  la  conspiration,  mais  sealement  11  a  contri- 
bué à  faire  boire  et  &  faire  parler  les  accusés  dont  11 
va  être  question,  n  était  l'adjudant  d'un  certaio  Mazo» 
auquel  la  police,  pour  cette  bonne  cravre,  avait 
donné  3,000  francs.  VoiU  un  bien  galut  hoame , 
d'après  son  propre  aven  1 

Jean-Butiste  Breton  et  Jeanne  Anxiot,  sa  femme; 
c^est  dans  leur  cabaret  que  les  prérenus  se  réunls- 
aaient  plus  volontiers.  Il  ont  soutenu  l'un  et  l'autre 
ne  s'être  jamais  occupés  que  de  la  vente  de  leur  vtn, 
et  ont  persisté  dans  leur  déclaration  faite  devant  le 
directeur  du  jury.  Breton  a  seiilan«it  ajouté  qa*A<Q- 
bry  Tavalt  dénoncé  par  Tengemce,  auendu  que  sur 
M  mauvaise  pbyiéooomte  n  l'avait  pris  un  Jour  pour 
n  Toleor»  et  Itri  avait  refusé  l'entrée  de  son  ca- 
baret. 

Marle-LouIse  Abdln,  accnsée  d'avoir  reçu  dans  sa 
maison  avec  empressement  et  amitié  tes  auteurs  et 
les  fauteurs  de  la  conmbratlon,  et  d'avoir  dtné  avec 
eux  les  23  et  2&  Ooréd*  Elle  a  donné  un  démenti 
formel  &  toutes  ces  assertions. 

Sophie  Lapierre,  qnl  aime  le  cbant  et  les  canti- 
ques, s'est  levée  et  a  prononcé  ces  paroles:  *  FtA 
toujours  regardé  la  baote  cour  comme  hicompétente. 
Je  persiste  dans  mon  opinion  ;  la  Constitution  me  dé- 
fend de  répondre  aux  élus  du  peuple ,  et  je  voua  sa- 
lue de  tout  mon  cœur.  »  Elle  a  fait  une  révérence 
profonde,  et  s'est  assise  tranquillement. 

Drouin,  ex-légioimaire ,  accusé  d'avoir  été  boire 
ches  le  cabaretler  Breton  ;  d'avoir  eu  connaissance 
de  laconqilrallon,  et  d'avoir  distribué  et  porté  des  bil- 
lets de  logement  povr  la  rakiaon  de  Thlwry,  tt*ttt 
eenvenodeiien,  etafbiteineMnléiottoe^VHiveDl 
lid  imputer. 

Tiderry,  aocosé  de  s*Mre  employé  1  procurer  des 
logements  anx  l^itoanalres  fidèles  à  la  conq^ratioe. 
On  a  tronvA  diei  lai  deux  paqotts  de  eartouebes.  Il 
adU  M  s'être  occupé  do  logement  de  peMonne.  Qnant 
«n  eartouebes,  y  lea  a  recrues  d*wi  partcaMer  dont 
Il  ne  sak  pas  le  nom.  - 

Harfe-Adélalde  Lambert,  accnsée  d*etre  très  assi- 
due aux  réuidons  dans  lesmielles  la  révolte  se  prépa- 
rait Elle  dit  ne  pas  connaître'  Drooin  ;  avoir  acheté 
de  divers  «riportears  les  journaux  trouvés  dans  sa 
maison ,  et  n^avolr  entendu  parier  qu'au  moment  de 
am  arrestation,  et  de  rassemblement,  et  de  conspira- 
lioD,  et  de  massacres,  et  de  comité  Insurrecteur. 

'Nicole  Pocfaon,  femme  Manln,  accusée  d'avoir 
en  connaissance  de  la  conspiration ,  et  de  recevoir 
cber  elle  Dcoolo ,  çii  alnall  sa  fiUÔ*  aqnl  la  risir 
tait  souvent.  Démenti  de  sa  part  et  formelle  déné- 
gallbo. 

Boudin,  accusé  d'avoir  fait  le*  jalons  auxquels  de- 
Taient  être  attachés  les  placards  qui  étalent  destinés 

Inviter  à  t'instirrectton ,  et  i  servir  de  poinH  de 
ralIteraenL  II  n'a  point  fait  de  Jalons,  et  les  projets 
des  conspirateurs  lui  étalent  incotinos. 

Le  tour  des  fameux  ex-convcntionn«Is  Vadier  et 
Amar  est  arrivé.  Dan?  nne  circulaire  du  comité  in- 
surrecteur. en  date  du  36  germinal ,  ils  étaient  dési- 
gnés l'un  et  l'autre  comme  Ddsant  partie  d'un  autre 
comité  également  insurrecteur,  composé  d'aocicnt 


membres  de  la  OmTentkn.  VoyetlaM*  pMce  deh 
7*  liasse  des  pièces  imprimées. 

Vadier  a  raconté  que,  ponr  iMir  à  la  lot  qid  lal 
ordonnait  de  quitter  Paris,  0  était  parti  le  11  floréal, 
«t  avait  fait  la  route  &  pied  jusqu'à  Tonlonse,  oA ,  le 
leodemafai  de  son  arrivée,  H  avait  été  arrêté.  On  l*a 
accusé  d'avoir  fait  répandre  des  bittels  portant  pro- 
messe de  mitte  lëcos  de  récompense  aux  Ubérâieafs 
de  Vadier  .eià  ceux  qui  arracheraient  la  vie  a  ses 
oooduclenrs.  Il  a  produit  nn  cestlfcat  de  la  mnniei- 
paUié  de  Toulouse  •  qui  preuve  que  ces  Idttets  n'ont 
Jamais  existé.  H  s'est  |dalnt  des  maavais  trdtemenu 
qu'on  lui  avait  souffrir  en  route,  oè  m  vie  avait  été 
exposée  i  mille  duigers.  Pour  n'être  pas  reconnu, 
et  pour  se  soustraire  aux  Insultes,  Il  a  été  oUigéde 
se  déguiser  marécbal-dea-li^s.  L'amertume  dom 
il  a  été  abreuvé  a  rejailli  jusque  sur  son  a>mpafosn 
de  voyage  qui  le  suivait  par  aoiidé.  . 

«Oui,  s'est -écrié  ftéâl,. cea  deux  ImmaMs  étaient 
esclaves;  Us  avaiem  avec  eux  on  chien dogae  ^ 
seul  jouissait  de  la  liberté.  —  Voos  raos  tromiMes,a 
répondu  Vadier,  il  était  attaché  avec  de  fortes  chaî- 
nes BOUS  la  voiture  qui  nous  condols^  »  Qixtm 
observation  a  été  accnelUiQ  par  on  rire  nnlverseL 

Vadier  s'est  plaint  amèrement  du  refus  ond  loi  a  été 
fait  de  prendre  son  fils  ponr  défenseur  offidenx.  On 
l'a  persécuté  avec  adiamement  :  tnris  'de  sm  parents 
ont  été  assassinés  par  une  horde  de  seélérais.  Cn  a  I 
déji  acheté  une  partie  de  son  bien  ;  cependant  pcr* 
sonne  n'a  aimé  sa  patrie  d'un  amour  plus  teudre. 
persaoBe  n'a  éU  PU^jUxuL  «fiservMenr  des  )m 
de  son  pays.  .  . 

Amar  est  très  connu  dans  notre  République  ;  c'est 
lui  qui  a  rédigé  et  lu  &  la  tribune  l'acte  d'accusation 
cflB^eita  par  les  antenrs  et  fauteurs  oavem  on  cltti- 
desUos  de  Ja  journée  du  31  mal  ;  c'est  kd  qui  Mdanna 
de  fermer  les  portes,  afin  de  saisir  lea  doutés  IBms 
enoora,  qu'on  destinait  à  i'échafsnd. 

On  lui  a  demandé  s'il  connaissait  le  comité  insor- 
rectenr.  il  a  répondu  ne  connadire  que  celai  de 
Glichy.  Il  a  tout  nié,  et  il  a  terminé  par  ces  paroles  : 
I  Lorsque  j'ai  été  membre  du  comité  de  sâreté  gé- 
nérale pendant  18  mois,  je  me  suis  attiré  la  haine 
des  nobles,  des  prêtres  et  d'une  foule  de  scdérals. 
Les  bons  citoyens ,  les  gens  attachés  aux  principes, 
ne  me  reprodberont  jamais  comme  mi  crime  d'avdr 
répondu  à  la  cenRance  du  peuple,  pour  lequel  Je  nV 
jamais  cessé  de  travailler.  SI  Ton  veut  une  victime,  né 
voici,  je  suis  tout  dévoué^  mais  qu'ont  fait  les  tristes 
compagnons  de  mon  infortune  7  Volontiers  je  donne- 
rais ma  vie  pour  les  rendre  à  la  liberté.  Leur  uni- 
que crime  est  leur  attacbement  sincère  aux  droits 
sacrés  dn  peuple,  est  le  seul  et  oai^LW  shtc- 
raltt.  s 

CORPS  LÉGISLATIF. 

OtRIKlL  MB  CniQ-tUITTB. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  fait  prendre  une  réss- 
Itftktn  qui  ftxe  l'époqne  à  laquelle  les  nouveltcs  aat»- 
rités  doivent  rcmplaéer  les  anciennes.  —  Rapport  de 
Trouille,  relatif  i  la'  vente  dn  château  Trompette, 
forteresse  Inutile,  située  au  centré  de  la  commune  de 
Bordeaux ,  et  aux  divers  prc4ets  présentés  paor  la 
oanvtniGUM  d'npe  i^aoe  et  tran  momasem.  aar 
tarafn:ilpréBealeu^etdeiMatlon  liceas' 
Jet.  LabroQste  fiait  prononcer  l'ajourneinent.  —  Re- 
prise de  la  dlscils^ett  sur  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  et  sur  la  fixation  des  traitements  des  nou- 
veaiix  inspecteurs.  Après  quelques  débats,  dans  les* 

SuelsMayeuvre,  Thibault,  Damolard,  Berller,  Boissy- 
'Anglas,  Madier  et  le  rappwteur,  parlent  s«cccsst-> 
vement  t  le  projet  CM  adopté. 
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H- 21t.    ^Dvodi  «  fl«réia     (22  aTril). 


PhUadelpHe.  —  M.  John  Adams  est  éhi  président 
des  Etats-Uols-d'Ainérlgae  ;  et  M.  Thomas  Jeflcrson , 
«c^prMdenL 

Bologne^  —  Acceptation  delà  Constitntlon  par  tons 
les  départements  delà  république  cl8i»dane. 

itonte.  —  Grande  agitation  dans  la  ville;  mécon- 
tentement g^iéral  dn  peaple,  occasionné  par  la  di- 
sette et  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité. 
Ilesnres  prises  ponr  le  contenir. 

/Ipraicff.  —  iBaonaparte  rassure  la  république  de 
£ae4iiesMraeaCralMes,et  lui  ^  qu>lle  ne  doit  pas 
douter  de  l*UD]dé  et  de  la  protection  de  la  République 

'  La  Haye*  —  Les  administrateurs  chargés  de  poar- 
TOlr  a  Tentretlea  des  vingt- cinq  mUle  Français  au 
wrrtcc  de  la  république  faoUanibise,  soqtpMlvcnus 
«fc  malversations  et  lus  aux  arrfiis  ches  eux.  —  On* 
icrture  des  assembléea  tfe  la  nouvelle  administration 
de  la  province  de  Hollande. 


RËPUBUQUB  FRANÇAISE. 

BAVTB  COm  ME  IDSTICS. 

Vendômct  te  25  germinoL 
Les  débats  om  été  contlnnés  dans  la  séance  du  25 
germinatj  et  aenf  prérenns  ont  été  Interrogés  :  on  a 
^kmentvérifté  les  pièces  relatives  à  un  contumax. 

Lambert  Clerx,  taOteur.  Il  était  destiné  à  «ire  du 
OMsei  de  la  novvdh  commune  pour  )a  division  de  la 
tadle-atix-Méa.  Sa  maison  a  toqjonrs  onverte  aux 
eon^rateurs  ;  Il  a  en  (ihes  hit  une  partie  des  pJacards 
sMiiieux  qu'on  devait  porter  aux  rassemUements  du 
peuple,  dans  le  moment  de  llnsnrrcctlon.  n  a  pré- 
lewin  ne  connattre  ni  Babonif.  ni  Germain,  ni  Dar- 
tbé,  ni  aacnn  des  antres  prévenus ,  mais  seulement 
Hon,  ponr'lequel  fl  a  traTainé;'0  n'a  Jamais  eu  la 
DOiiidre  emuafssance  des  pièces  qui  hif  rot  été  pré- 
sentées. Cet  accusé  est  ftge  de  dnqnante-deuz  ans  : 
sa  tète  est  cbaave  et  vénérable ,  son  maintien  tran- 
qnlHe,  et  Jamais  II  n'a  partagé  la  bruyaiiie  colère  de 
se»  eompi^nona. 

•  Lsmbertétimprhneur,  Indiqué  comme  représentant 
ptwf  le  département  de  Selne-et-Mafne  dans  le  nou- 
veau Corps  législatif;  p  est  accusé  d'avoir  imprimé 
iMsIenrs  pièces  rdatlvés  &  ta  conspiration  ;  le  placard  , 
atf  nombre  de  quatre  cents  exemplaires  :  Soidat , 
arrête,  ^  1S$  ie  journal  de  habauf  !  un  écrit  Ind- 
tnlé  :  DoU-m  ohéiaance à  ta  constitution  de  1795,- 
etc.,  etc,  ?  Dans  un  discours  que  cet  accusé  a  pro- 
noncé ,  n  8*est  permis  les  plus  violentes  Invectives 
contre  le  gouvernement,  kaccnsatenr  national  Bailly 
en  a  pris  occasion  de  foire  remarquer  à  la  hante  coor 
cambien  il  était  dangereux  de  donner  aux  accnséi  one 
pardlle  Hberté.  Les  Injures  de  Germain  et  consorts 
ont  aasaHH  ce  magistrat  par  des  paroles  atnst  nom- 
breuses et  aussi  rapides  que  la  {ptle  poussée  par  les 
venta;  Vem  croyons  Inutile  de  les  rapporter,  et 
rimaghiatton  de  dos  lecteurs  y  suppléera.  Sur  rinto'- 
pcftation  du  haut-Juré  Dubois,  LanfbertI  est  convenu 
devoir  imprimé  one  brochure  ayant  pour  tilre  : 
O^eervatims  de  Buonarotti  sur  la  guerre  de  ta 
Vendée. 

Gonlard,  d-devant  Imprimeur,  commissaire  de 
pMlce  en  exercice  de  la'sectl(m  de  l'Observatoire,  au 
manient  de  son  arrestation,  n  était  déslgué  comme 
de«iM  être  membre  du  département  de  Paris. 

il  a  répondu ,  comme  Mooroy,  qu'il  n'avait  agi  qne 
pour  le  phM  grand  bfeo  du  pei^  ;  11  a  Kmt  nppûié 
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an  but  louable  de  résister  aox  royalistes  qui  levaient 
la  tète,  et  qûi  allaient  triompher  :  il  avait  appris  que 
le  Directoire  se  proposait  de  destituer  un  grand  nom- 
bre de  fonciionnai^  publics ,  il  avait  dressé  des  liste* 
dtioQQéles  gens  pour  y  suppléer,  et  les  indiquer  aa 
gouverDcment  ;  il  assure  n'y  ^voir  placé  que  des  pa* 
triotes  pleins  d'énergie  et  de  probité.  U  a  fait  un 
éloge  pompeux  de  sa  proUté  sévère  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  près  on  comité  révolittlounaire  de  m 
section. 

Vacret,  cootumax.  H  parait,  par  la  correspondance 
de  Cazin ,  que  ce  Vacrel  avait  voué  à  la  proscription 
les  principaux  haUtants  du  faubourg  Saut-Antoine. 
Caxm  a  camionné  l^lnnoccace  de  Vacret,  qui  n'était 
conpaUe  que  de  Favolr  reçu  dans  sa  raalaon. 

AnK^e  Flquet  devait  agir  dans  les  départemenis, 
n  a  tout  nié.  Germain  et  Réal  ont  bbaervé  qu'A  éiaU 
contre  toute  Justice  de  se  servir  contre  lui  de  la  dA- 
daraiion  d'un  des  témobis  que  nous  avons  vu  8e,r4« 
tracter. 

Vergne,  commissaire  de  police,  en  exercice  an  mo- 
ment de  siHi  arrestation,  etancien  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  U  devait  foire  partie  de 
la  nonvelle  coounune ,  pour  rarmdlsieaiau  Lepd- 
letier. 

interrogé  sH  avait  connaissance  de  quelque  ras- 
semUement ,  a  répandu  ne  connaUre  de  rassemble- 
ments que  ceux  que  formaient  les  agioteurs  sur  le 
boulevard  Italien,  tl  les  a  dénoncés  dans  le  temps  oil 
U  ne  coDoaissali  pas  même  le  nom  des  prétendus 
coasi^tcurs.  Il  a  parlé  avec  ostentation  des  occupa- 
tion nombreuses  que  lui  donnait  la  police  de  trois 
grands  théâtres,  celui  de  l'Opéra,  celui  de  Feydeau , 
et  celui  de  la  rue  Lonvcds.  Cet  accusé  a  jusUllé  de 
toute  inculpation  le  cafetier  Chrétien,  On  ne  l'a  dé- 
noncé que  par  Jalonsle,  et  par  des  sentiments  haineux. 
Les  pcrtnntateon  du  repos  public  avaient  Juré  de 
troubler  sans  cesse  celui  de  cet  bonnèle  citoyen.  Sou-, 
vent,  en  qualité  de  commissaire  de  pt^ce,  il  a  eu  la 
certitude  que  des  malveillants  ont  cassé  ses  vitres  à 
coups  de  pJerrres  ;  que  Jamais  11  n'y  avait  en  chez  lut 
de  réunion  criminelle  ;  que  si  le  sdr  on  fermait  les 
volets,  c;étalt  poiw  boire  de  la  bière  traaquQlement  « 
et  non  {tour  conspirer. 

Lambert,  hidlqué  comme  agent  du  comité  Insur- 
recleur,  duis  le  sixième  arrondissement ,  et  comme 
très  propre  â  administrer  révoluilonnairement.  (Voy. 
dans  le*  pièces  les  16"  et  2"  des  5~  et  7"  liasses.) 
n  devait  être  placé  dans  la  nouvelle  commune.  Ou 
n'a  trouvé  chez  M  aucun  fi^Aer  suspect.  11  n'a  con- 
nu ni  la  conspiration,  ni  les  conspirateurs.  Les  car- 
touches qu'on  a  trouvées  dans  sa  maison  étalent  le 
restant  die  celles  que  son  ancien  emidol  de  sergent 
dans  la  garde  nationale  l'obligeaient  de  conserver.  U 
a  équipé  un  volontaire  ;  11  lui  a  donné  sa  giberne  et 
son  fusU ,  de  niani^  qu'U  était  sans  armes  au  mo- 
ment de  son  arreiutlon.  Il  parie  avec  Tacoent  de  la 
décence  et  de  la  probité  ;  jamais  fl  n'a  partagé  Teffer- 
Teseeoce  de  ses  compagnons. 

Jacques  Cordas,  ancien  admlnlstraiteur  de  la  police 
de  Paris,  n  est  désigné  par  le  comité  insnrrecleur 
comme  propre  k  administrer  et  k  révolutionner,  n 
IgnfHralt  tout ,  el  sua  éteonement  k  été  cstréme  de  se 
trouver  placé  siu-  ane  liste.  Vous  pouviez  voos  y 
trouver  comme  mol ,  a  - 1  -  Il  crié  au  président.  Les 
ouvrages  de  Bibœnf  et  les  antres  écrits  trouvés  dans 
sa  maison  se  vendaient  publiquement,  et  il  a  fait 
comme  les  awtres  adietears. 

Mttgaler,  tafltenr,  a  dit  n'avoh-  pris  aucwe  part 
directe  ni  Indirecte  à  la  oonspiratton  ;  qu'U  «e  devait 
son  laeartératf  on  qa'à  la  oonaakmnce  de  Grisel>  qui, 
chose  ntervetOeuse,  en  1 791,  penchait  pour  la  royauté. 
On  l'a  désigné  sur  la  liste  sous  le  nom  de  Huguer,  et 
il  s'appelle  Moguier.  Ce  n'est  mis  douté  pas  loi  qu'Os 
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9  voulu  arrêter.  Il  est  prisonnier,  pendant  qne  le 
commissaire  de  sa  sectton ,  inscrit  anr  une  liste  sans 
erreur  de  lettre,  jouit  d'une  pleine  liberté.  Il  a  cité  Is 
|rièce  oA  se  trouve  son  nom. 

PoRofen ,  porté  sur  one  liste  comme  agent  dans 
les  départements ,  a  déclaré  avec  sa  douceur  et  sa 
modération  ordinaires ,  être  absolument  étranger  ft 
cette  conspiration,  n  Ignorait  la  catise  de  son  arres' 
tation  ;  il  ne  Ta  apprise  qa'au  moment  on  les  pièces 
ini  ont  été  remises,  et  oft  fl  a  lu  son  nom  sur  les  listes 
dressées  par  des  gens  qui  Id  sont  Inconnus.  H  s*est 
^aint,  en  peu  de  mois,  d*nne  si  cruelle  tyrannie  ; 
u  a  promis  un  Âsconrs  plus  étendu ,  à  Tépoque  des 
débats  généraux.  Cet  accusé,  Jenne  et  de  la  plus  in- 
téressante figure,  parait  s'être  livré  an  barreau ,  et 
posséder  les  talents  qui  y  promettent  des  succès.  Sa 
sœur  itfésente  à  YenoOme  le  modèle  du  plus  ^cèrc 
et  du  plus  louable  attachement  x  elle  ne  s'élotene  ja^ 
mais  de  son  frère,  ai^el  elle  prodigue  las  puis  ten- 
dres MUns. 

A  demain  k  séance  du  36» 


CORPS  IiÉ(3ISLA.TtP. 

GOirSEIb  DES  AKCIEH8. 
Sétmtt  d*  99  germinal. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Depeyre  parte 
en  faveur  de  U  résolnlion.  lïelmas ,  après  s'être  atta- 
ché à  prouver  le  danger  des  loteries ,  apostrophe  les 
rédacteurs  de  Journaux ,  établis  dans  les  tribunes,  les 
accase  d'avoir  mille  fols  poignardé  la  patrie ,  et  leur 
Impute  tous  les  crimes  de  la  révolution  :  il  annonce  & 
PiU  que  liieure  fatale  va  sonner  pour  lui  ;  qd*li  en- 
tend le  toc^  des  peuples  indignés  contre  son  atroce 
machiavélisme  :  s^idressant  enstrite  an  tribunal  de 
cassation,  Il  rinvlte  à  écarter  les  conseillers  royaux 
qui  Tentobrent  ;  &  ne  plus  se  mêler  avecla  législature, 
qui  vent  bien  lui  pardonner  son  premier  tort  ;  mais 
qui  pourrait  bien  le  précipiter  de  la  rociie  tarpélenne , 
^1  récidivait  :  il  distribue  des  éloges  à  Siéyès,  au  Di- 
rectoire, aux  ministres,  et  conseille  &ceuxde  la  police 
et  de  l'intérieur  de  réprimer  les  cobcussslons  qui  se 
commettent  dans  leurs  bureaux  i  ïl  termine  enfin 
par  voter  contre  la  résolution.  Lacnée,  &  propos  des 
recettes  et  des  dt^peuses,  dont  on  a  parR!  diversement, 
demande  qu'il  soit  formé  une  commission  ponr  ed 
connaître  l'état ,  et  one  la  discussion  ne  soit  fermée 
qu'après  le  rapport,  (jonselT  adopte  la  première 
proposition.  Creuzé-Latonche  cité  une  lettre  slngli- 
Ilère  qu'il  a  vue  dans  les  mains  (l'un  ancien  direc- 
teur des  loteries  :  «  Je  suis  no  de  <%ux,  dit  l'écrivain, 
»  à  qui  la  loterie  royale  a  les  plus  grandes  obliga* 
li  lions  :  non-seulement  j'y  almangé  mon  Uen,mals 
■  encore  J'ai  engagé  tons  me^  amis  et  ceux  qui  ont 
m  cooIMnce  en  mol  d'en  fiiire  autant,  an  point  que  les 
a  nus  ont  bit  banqueroute ,  d'antres  sont  en  fuite  ou' 
»  se  sont  tués.  Je  vùos  prie,  en  conMératlon  de  ces 
»  services,  de  me  faire  obtenir  ime  pension  pour  snb- 
D  siiitcr.  n  La  discussion  est  fèrmée  su^le•cnamp,  et 
U  résolution  rcjctée.  . 

-  OOltSBtL  DM  ffimHMm» 

€feaB8cy  rqHmUit  à  In  dtotfuMlim  les  article*  d^t 
décrétés  sur  les  tmsaciiotu.  Texte  dm  pn^  adopté. 
_  Discussion  sur  l'échelle  de  d^rédattsa  ponr  l«s 
tÉAflpiisH  oonttaetéfls  en  papier-monnaie.  Ltcon- 
nlsâon  propose  d'établir  une  dchelte  partlcnlièr» 
dimcbaqse  d^rtemcal,  basée  sur  le  osm  des  a»- 
BigMia.  Opinion  de  HalIsnM  en  Unm  de  c*  pn^ 
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Copenhaaue..  —  Affranchissement  des  soft  duu 
les  duchés  de  Schleswig  et  Holstein, 

Cologne.  —  Publication  d*un  arrêté  d«  gteM 
Hoche,  relatif  au  titu«  cours  de  la  navlgailoB  wur  la 
rive  ganche  da  Rblu. 


ILÉPUBUQtJB  FRAMÇAISS. 

BAifn  coint  DE  losncB. 
Ymdfhne ,  le  37  ^ermàio/. 

Les  délMts  continuent  dans  la  séanoe  dn  U  sor' 

minai. 

Louis  Taffoureaa  devant  rqtrésenter  le  dtearie- 
ment  de  ht  Vendée  dans  le  nouveau  Corps  I^istatU. 
U  a  connu  Babœuf  dans  les  prisons,  et  c'est  sans  doute 
t  cette  connaissance  qu'il  doit  son  hftarcérstlon  nod- 
vdle  et  sa  désignation  ponr  la  ftiture  reptésentaUon. 
il  a  déclaré  ne  rien  savoir. 

Eustacbe-Louls-JosephToolotte, pharmacien,  ftgi 
de  33  ans.  Il  a  écrit  à  Babœuf  deux  lettres  qui  abnon- 
cent  des  principes  un  peu  farts;  il  a  en  des  liaisons 
avec  Darthé  et  Germain.  Q  était  logé  i  l'hospice  mili- 
taire do  Gros-Caillou  avec  Cochet;  il  avait  choisi  cet 
asyle  ponr  se  soustraire  Su  service  militaire  preacdt 
par  la  réquisition. 

GQCbei ,  ancien  membre  d'un  comité  sévolotion- 
nalre,  avait  été  avec  Toulotte  4  TlHuplc*  du  Gros- 
Cailloo ,  pour  éluder  la  loi  du  30  floréal  qui  l'obligaatt 
de  8'él.oigner  de  t^ria.  il  logea  ensuite  avec  êon  ami 
dans  une  maison  garnie ,  otfil  brOla  ses  puiers.  S'il 
n'a  point  obéi  à  la  loi  du  20  floréal,  c'est  qn  antârim- 
remeot  â  sa  promulgation,  il  avait  obtenu  de  MerllBi 
alors  ministre  de  la  police  générale ,  la  permission  de 
;  demeurer  &  Paris,  toulotte  et  Cochet,  au  nioment  ds 
;  leur  arrestation,  fnrent  trouvés  munisdeÊiuxpaass* 
■  ports. 

Antonelle,  ancien  maire d^Arles,  ex-membr^  de 
1* Assemblée  législative  de  France.  Û  devait*  an  pro- 
chain Corps  législatif,  représenter  le  d^arteasat 
des  Bouches-du-Rhôue.,  Il  parait  que  ses  llatmns  avei 
un  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  ta  part  la  plus  activa 
dans  la  conspiration,  avec  PelleUer-Saint-Fargeaa» 
ont  produit  son  arrestatien^  U  avait  su  se  dérol>er, 
'  dans  le  principe,  aux  mandats  d'amèner  et  d'arrM 
'  lancés  contre  lui.  U  n*a  pas  nié  son  iatimilé  avec  ce 
'  prétendu  conspirateur.  Les  projeU  qu'on  lui  attribas 
.  sOot  dépnés  de  toute  vraisemblance  él  de  toute  raisan* 
,  Il  s'est  Justifié  en  peu  demots,  et  d'une  maoîireraa- 
plie  de  grftce  et  d'urbanité. 

Philip,  ancien  capitaine  de  navire ,  dé^aé  dans  la 
nouveau  Corps  législatif  «  comme  représentant  pour  le 
département  de  la  Meorthe.  U  a  connu  les  conspira- 
teurs  dans  les  prisons,  mais  Jamab  ils  ne  lui  tua  bit 
,  part  de  leurs  projets.  Déjà  victime  de  la  révowâoit 
'  c*est  une  nouvelle  scélératesse  qui  cause  an^ard*bsi 
:  ak  longue  captivité.  Q  a  peint  les  ex-coavesttaueli 
accusés ,  conune  les  ennends  de  Ui  France  les  plus  li- 
roces  et  les  plus  dangereux.  U  a  para  évident  qaH 
n^exlste  aucune  preuve  contre  ctt  aÈcnaé. 

Duplal  père  et  Doplal  fils.  Le  premier  buttqaé  pr*> 
'  mler  administrateur  de  la  nouvelle  munldpalité  de 
I^ris»  et  le  second  comme  devant  avoir  j'admlDlslrs* 
tion  en  chef  des  finances  de  la  République.  11  parait 
que  les  liaisons  de  ces  deux  prévenus  étaient  intinm 
,  avec  Pelletier-Saiof-Fargcan,  Germain  et  Darthé.  ils 
oiit  avoué  a>anattre  ces  trois  partlcoliers ,  osais  lis 
ont  nié  avoir  en  la  moindre  fonnalssaHoa  de  la  caas- 
piratioa 
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Bande,  contomax,  aoden  commissaire  de  police 
daosla  division  des  Amis  de  la  patrie,  désigné  excel- 
lent pour  ane  admlnistratloo  rtiTolatiODnaire.  Il  de- 
Tilt  être  le  slidème  adùdnistnteor  de  U  DunicijnUlé 
de  Paris.  GepeadaDt  «lOua  pftpfer  sopeet  nWéié 
tnmvé  dans  sa  maison. 

.  Chrétien,  coatumaz ,  e'eal  ce  cafetier  dont  Vergue 
a.pria  la  défense  VoTes  aaa  artkle  dana  la  séance 
d'hier. 

Reys ,  sellier ,  désigné  seotenacnt  eonuae  ptaore  k 
commander  une  compagnie.  On  a  trouvé  chez  lui  les 
n"  2, 3  et  A  dn  Joarnal  intitulé  t'Eclaireur  du  Pea- 
pie .  et  une  teocbare  ayant  poor  titre  :  La  Vérité  du 
PeuptB. 

Perreln ,  contuMux,  ex-^éral  reo»BM  comme 
capable  d'avoir  on  commandement  en  che£  On  uoa- 
valt  en  loi  les  talents  militaires  et  les  civils,  il  devait 
occuper  ime  place  dans  ime  commission  qui  devait 
Juger  réToIttUonnidremeBt 

■'M«aafcr,cctoiqn«Dler,o6innMi.  AecMê^Tetre 
iMirstt  de  loat,  d'dm  le  plus  uMn  mt  rAmtmsds 
caK  de  Genèv^f  «t  »ttrt«Ut  i  oetle*  des  Baina-GU- 
uDto,  que  listeltM*  ^eMeutteTetf^  de  ta  Bai- 
Mn.  (Tesrlal  qui  présenta Grisdâ  la  aodéié,  et  qid 
le  dMoa  coÉnBC  le  plus  emcfaié  Robefl)>ierrlste  qaH 
iûl  poaatUe  de  rencoutra-. 

'ltol)iert-UiHlet«  ér-coWTMtlmiKl.  D  deitaH  «im 
menibre  dd  nouveau  Gorf»  légistaMC  H  a  asMstC  li 
phniean  séances  oA  oo  traitait  de  la  conspiration  >  et 
ntrtamment  i  celle  du  19,  tenbe  chea  le  représentant 
du  peuple  Drooei  On  se  rappdle  qtle  QiAàéti  qui  dit 
ly  «voir  vu,  Ta  mal  dés^é. 

Maurice  Roy ,  bork^  i  BodMfnrt ,  où  II  a  été 
'armé.  Accosé  d^entretesirane correspondanee ten^ 
dHnte  1  ta  destroctfOD  du  gouTemement.  Un  Ji^emeot 
cfl  date  Au  iê  tbenDlder,  rendu  par  le  tribunal  erl- 
idfnd  du  dépaitement  de  la  CharentCi  ordonne  qn^Il 
aéra  trajlult  i  Vendtaw,  devut  la  haute  mat.  Od  M 
reproche  pHndpalemeht  nM  leUrè  Ccrlte  ft  un 
nommé  Daviaud  de  Paris.  Cette  lettre  a  été  saisie  à  la 
M9te«r  etfe  secret  en.»  Ylolé..ai!al  a  fai^^raud 
bruit  de  cette  lufldéllie,  et  a  demandé  U  pnniuoii  de 

JSWiu^Ualè,  général  en  chef  de  t*amSe^Itaïîtt  au 
'  MrMOire  exécutif . 

ÈM  9urtia^«te^r  4e  gehMmBt.  le  H  wtnàm  n  t.  ' 

CIlOTeDBdMrtettM,  ' 
Le  général  Joubert  a  att«viép  le  8,  la  gorge  d'InqiniGfc  i 
les  batallitHis  fralcbeiMitt  arrivé  sdit  RMn,  voulaient  la 
dt^fendre  :  apols  «m  caaoïiBlKls  d«  qndqws.instanu,  le 
géaëral  Joubert  a  décidé  l'affaire  en  marclianl  droit,  ^la 
téte  de  H  89<  dctnI-bHgade,  en  ccAonne  nrrée  par  bat^I- 
loo;  l'euneml  a  été  culbuté,  ea  lattsanc  l«0  BHirts,  «et 
prtoatolers,  splècea  dveanaA^  «ras  Mtt  é^B^M^as «t M 

tia  g«M  Dwm.  fitf  a  «barfé  à  la  UM  da  t»  t»^^ 
rinataUt  a»  rin(*al«rie  eÇt  wité ,  a  «a  40D  cheval  tué 
souslul.  Le  général  de  brigade  Bfliard,  qui  comouodali  la 
8S*,  le  brave  Gaspard,  chef  de  cette  dcmi-brigade,  et  Talde- 
dt-camp  Lambert,  se  sont  partlcunèremcni  dlsUngaés.  ie 
VOUA  demande  pour  le  général  Donné ,  qnl  avec  son  ctae* 
valatierdiiunepeiredeplstekN,  «M palM da  plNoM* 
da  la  nnwlkitura  «•  ¥enaUksj 

iIgniBaaHAtam. 

BimapariCt  générât  mchefdiViBrmie  d'naKè^tatbtree- 
tûire  exétiuif. 

Au  qtiartlér-g^D^  de  Scbemrng,  le  II  gernHhal  ab  T. 

Combat  dù  gorgm  4$  Xm/mark, 
CitoyensdlrocfiBan, 
L'armée  l'est  mise  en  marclie  le  12.  La  division  du  gé- 
oéraJ  Uasséna,  formant  ravaniFfarde,  a  rciicoutré  les  en< 
nodb  dans  les  gofttés  qnl  se  tn>DVci)t  entre  Frdssacb  e( 
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Nenmarlc  L'arrière-garde  enoemlc  a  été  culbutée  dans 
toutes  les  positions  qu'elle  a  voulu  dls|)ulcr,  et  nos  iroupoi 
8  acharnèrent  à  la  poursuivre  avec  une  telle  vitesse ,  que 
le  Prince  Charles  fut  obligé  de  faire  revenir  de  soq 
corps  de  bataille  ses  huit  batailloos  de  grenadiers ,  les  ni4- 
mes  qui  ont  prb  Kebl ,  et  qui  sont  en  ce  monient  Tcspolr 
de  rannée  autrlebicnne;  nuis  la  V  dlnl^torie  légîre,  qui 
B  Mt  disUnguée  depuis  son  arrivée  par  ww  eourage,  ne 
rallenut  pas  son  mouvement  d'un  scvl  Insunt  se  Jeta  sur 
les  flancs  de  droite  el  de  gauche ,  dans  le  temps  que  le  gé- 
néral Hasséna,  pour  fouler  la  gorge,  faisait  mettre  en 
I  colonne  les  grendiers  de  la  18"  et  de  la  32».  Le  cembat 
s'engage^  avec  fureur;  c'était  réilte  de  l'armée  autricbienna 
qui  tenait  lutter  contr*  nos  vieut  soldats  d'Italie.  L'ennemi 
,  avait  une  position  superbe  qu'A  avait  hérissée  de  canonst 
indS  aHe-oe  n  que  rotardw  de  peu  de  temps  la  dtialte  de 
I  arrière-gards  enomle.  Les  grenadiers  ennemis  fereftt 
nriBdmm  «ne  coopMe  déroate,  laMferent  le  cbanp  âa 
balalUa  eamrt  de  Bone,  «t  B  t  «M  nrlMMmiers, 

L'aonntl  proOu  de  «Mie  la  nH  pour  filer.  A  b  pointe 
doJour,nousentrame8dansfTeumark.  LequarUeNitéaérri 
fdt,  MjouM*,  «Preinaeli. 

Nous  avons  trouvé  &  rrelasaeh  4  nlde  qulotau  de  Rtfloe, 
DBS  grande  qoanM  d'eati-de^  et  d'avoine.  Ce  n'éuH 
qà'anelUMepartl»desisa)pntasqBly«tistalent,  reab»' 
miaralt  brtM  te  Mstfc  JMw  en  vrons  trouvé  autaatt 
naunanf 

combat  de  BuMtuutrek. 

U  li,  1«  owUefgénéral  se  porU  a  SefaaUlng.  L'avant 
nrde,  sur  le  point  d'arriver  Ji  flundsmarck,  reoeoatra 
'  1  arriëre-garde  ennemie,  qui  voulait  lui  dliputer  sa  eo»> 
cbée.  La  deuxième  d'infaoteito  légère  «ait  en«or«  d'avant* 
garde.  Après  une  heure  de  oenbot,  l'arrUro-garde  enno- 
:  mie,  qui  ca  JoarM  éi«U  composéade  quatr*  légbneato 
:  venant  daaUn«iUentor«nilse  en  dénntt,.ac«nsUaK 
-  six  cents  prlsqanleraf  d  an  molna  trais  arals  nwu  sur  ta 
.  champ  de  bataille.  Notre  «vant-garde-mai^ea  encore ,  ee 
scrfr-U,  le  pain,  et  but  l'eau-de^e  pr^arée  poor  Tannée 
anlMeMrane. 

Notre  perte ,  dans  ces  dau  eeUAats ,  a  été  de  fort  peu 
daeboMtleeherdebrlgKle  Catï«r«.o«clerduplusgraAl 
oMiragSt  et  «m  neos  a  rendu  daiK  la  «ampvw  taa  uIm 
gpndsasfflcas»»  élé  tné  d'un  bMiaL  CeaileaBbloMtr 
qpaaousajonsperdn.  IL  ettilvanaenl  regretté* 

'    A^towd'M  aona  •ecvpons  Mlntelfeld,  Iforan  et  Jandn- 
b«»  Vmmmak  parait  s'ain  déddé  à  une  retndto  ptas 
prMphie»  et  *  na  ptas  c^ager  de  eombaU  partiels. 
i*«l  Iak  pMnufvre,  par  la  ditlsku  du  général  Guktti« 

.  la  divldon  du  général  autrichien  Spork,  qui  voulait 
■a  JeMtkmpar  la  vallée  de  la  Mnéhrf  «tdontritaotwirde 
était  d4*  arrivée  à  Hurau.  Notre  arrivée  prompte  à  ScM^ 
fllng  a  rendu  cette  Jonction  impnariUe,  IM— mate  elle  m 

■  gaMgia  aeialinqn'aa  *sHi  des  iduagiiua  yd  airoMnait 

Vous  trouverei  d-Jolnt  la  r^wnse  que  ra'afrita  le  priaee 
,  Charies  à  mn  Mire  dn  10,  avant  I*  combat  du  13 1  deux 
heures  après  avoir  envoyé  cette  réponM*  eénnneAOas 
naMhienssUrPielaantfe,  Ha  âilt  demander  par  us  de  ses 
rides^frean^UM  anspanalan  de  quatre  heures,  propoal< 
tion  entlèrenait  Inadmissible.  Il  voulait,  en  gagnant  quatre 
heures,  gagner  ta  Journée,  et  par  14  avoir  le  temps  do  ûtita 
sa  Jonction  atcc  le  général  Sporlc  C'était  prédsémcat  la 
.  raison  qui  me  faisait  marcher  Jour  et  nuit. 
...  flMPé 
Depuis  le  oonaMneement  de  la  rampagiir .  te  dtoyen 
I  Odouier,  chef  de  brigade  du  10*  ré^ment  de  chasseurs, 
montre  un  conrage  qui  lui  captivé  Testlme  de  l'armée. 

Ue  aMM  fdèi'Ilsr^fAiéfd,  le  I  d'avril  (Hf. 
Vomleu^  I«  général . 

Aararéme»,  tout  en  Msaot  1*  guérie,  meoMear  le  génft' 
iilv  ea  an  sidM  W  «oeailon  de  AuMMnr  et  du  devoir,  Ja 
d*dni«  atwi  qne  vdu<,  lapata  pnarie>nahsiirdaa|iaa|ilai 
et  de  l'bwudaté. 

Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m'est  confié,  11  ne 
m'appartient  pas  de  scruter  ni  de  tcnolner  b  querelle  des 
nations  belligérantes,  et  que  Je  ne  sols  muni  de  la  part 
de  S.  H.  l'empereur  d'aucun  pl^-pouvoir  pour  traiter, 
voua  trouverez  naturel,  monsieur  leoinéral,  que  je  n'entra 
IMessos  avec  vous  en  aucunç  négoclatioo,  et  que  j'atlendp 
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àM  ordres  «upérleurs  sur  un  objet  d'une  si  lunte  Impor* 
tance ,  et  qui  n'est  pas  fondèrcment  de  mon  ressort 

Quelles  que  soient,  lu  reste,  les  cbances  futures  de  la 
guerre  ou  les  errances  de  la  palx«  Je  vous  prie  de  tous 
persuader,  monsieur  le  gtoénl,  de  moo  esUine  et  d'une 
considération  disUnguée. 

SigaéCsABUES,  F.  M. 

Pour  copie  coofonne  : 

Le  générât  en  eheft  Signé  BuoRmtXB. 

JE*  géninU  i»  dtvMm,  di*f  d«  fitaHM^or, 
Au  qttartler-géiiëiâl  de  Frelnacb.  le  <4  germinU  an  V. 
Bulletin  du  13  germtuaL 

Les  divisions  Augereau  et  Hasséna,  qui  étalent  arrirées 
le  12  &  Saint- Veit ,  en  chassant  devant  elles  l'airlbre-garde 
de  rennanl ,  ont  coadnué  leur  mardw  sur  Frelasadi ,  en 
réparant  tous  les  pwta  que  reornml  avait  eonpés  but  k 
GÔnrck ,  avec  cette  activité  qui  cartclérise  les  «^lératloi» 
de  l'année  d'itaUe. 

Le  retard  qu'éprouvèrent  nos  troupes  fut  bleotdlr^agné 
par  leur  marehe  précipitée  :  l'enn^ut  voulut  tenir  k  Frei»- 
sach,  où  il  avait  demandé  une  suspenrion  d'armes  de  qua- 
tre beures  ;  il  atiandonna  des  ma^utns  Immenses,  de  quoi 
nourrir  vingt-cinq  milles  hommes  pendant  quinze  Jours.  Il 
voulut  profiter  des  avantages  que  lui  offraient  les  gorges 
au-dessus  de  Dlrnstein  ;  Il  fit  rétrograder  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers;  et,  malgré  ses  dispositions  et  sonarUl- 
leiie.  Il  fut  forcé  parla  dlvWendo  général  Hasséna,  qui 
fit,  dans  cette  occarion,  six  canti  ]Hf  sonnlera,  ii»  et  blessa 
beaueoup  de  monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions ,  qui  sont 
au-delà  de  Brixen  et  de  Uenti. 

La  division  Bemadotte ,  qui  a  protégé  révaeuation  des 
mines  d'idria,  la  perception  des  Impositions  mises  sur 
Tries  te ,  soit  son  mouvement  sar  notre  droite. 

Signé  Alexandre  Biantca. 

An  qufirtler-Bénérat  de  ScbeKUng.  le  (4  ffernUul  «d  V. 
Buittttn  4u  14. 
Le  14,  lo  général  Blasaéna  a  condnué  sa  aurcbe  avec 
sadtvitfoD,  pour poursulm ,  snrianniteda  VIeuse,  la 
coloMie  du  prime  Chartes,  qui  elftctaalt  la  retraite  t 
marche  forcée,  et  k  laquelle  il  avait  même  donné  l'ordr» 
de  se  retirer,  en  évitant  le  combat  ;  nmis  la  célérité  de  la 
marche  du  générai  Hasséna  ayant  obUgé  son  arrMre-garde 
de  prendre  position ,  elle  fnt  attaquée  aveiî  tant  d'HBpé> 
tuosité,  que,  malgré  sa  résistance,  elle  fut  cutbviée  de  tout 
cdié. 

L'ennemi ,  outre  ses  blessés ,  a  laissé  ua  gnad  noailre 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  cbiq  cents  prisonniers 
sont  restés  entre  nos  natos. 

Le  IS,  l'eooeml  oonttMe  à  se  rtdrer.  Kolrs  année  est  4 
la  poursuite  de  la  adoone  du  prlDceCluudes  et  de  ceUaqid 
éfseue  I«  TyroL 

Signé  Alexandre  Bnmnaa. 
Pour  copte  conforme  : 

Le  général  divisionnaire  commandant  ea  chef  la  Lom- 
banUe.  Signé  Kilhums. 

19,  B,  Des  lettres  postérlenres  annoncent  qu'il  a  été  con- 
clu entre  les  deux  années  un  armistice  de  dnq  Jours. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COnSEU.  DES  CmQ-CEKTS, 

,  Suite  de  ta  téanet  du  36  gtrwiituU. 
Noaillos  propose  de  déterminer  :  1*  qae  la  base 
d'etUinaikHi  de  la  nlear  det  uiiguts  sert  le  prix 
Boccessif  du  marc  d.'«r  et  d^orgent  depnto  1791; 
3"  qae  les  tranaclkus  faites  eotre  partioiUers  seront 
soldées  d'après  le  tableau  qui  sera  dressé  ei  consé- 
qaeacet  3'  que  les  capiiaax  de  rentes,  de  qadqne 
nature  qu'elles  soient ,  dont  les  fends  ont  été  foorâis 
eo  assignats,  seront  rédaUs  d'après  ce  tableau  et  les 
Intérêts  payés  en  espèces,  d>prè8  cette  rédncdoB.  La 
suite  de  k  dlacnsslon  est  ajoumée. 

CORSEIL  DBS  AHCIEHS. 
Séfcnct  du  M  germinal. 
Portails  propose  le  rejet  de  la  résoIntfoQ  relative 
Qux  iléliu  de  la  presse.  AJoaroemcttU 
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CONSEIL  DES  CINQ-CEUTS. 
Séaiug  du  27  gamitmU 

R«I^»ort  de  Lapone  sar  la  manière  de  poorsotm 
let  «dminlstFateurspréTenns  de  quelque  délit.  A)o«r- 
nement  et  Impression.  —  La  discasston  sNmvre  sur 
rtnspeclion  des  contributioas  directes.  On  s*oocvpe  à 
détmainer  les  fonctioDS  des  contr^denrs.  ~  Noaveaa 
rapp(Hi  de  Gibert-Desm<dière8  sur  la  cmitrlbatitHi 
iDDdèce.  Iroprenton  ajonmement 

(KinsEiL  SES  auciehs. 

Séance  du  27  germintU. 
Crétet  fait  appronver  les  résolationa  du  28  ventosev 
-  relatives  au  dépenses  du  Directoire  esécatlf  et  da 
Corps  légisIaliC 

GOITSIIL  DBS  Cm<Ha!IfT8. 

Séance  du  38  germinat, 

Pons  ^  Verdun)  écrit  qu'on  ne  peat  douter  de  la 
réalité  du  plan  général  d'aasaasiaat  et  d'avUissementv 
organisé  dans  toute  la  RépaUiqne  contre  la  représen- 
tation nationale.  A  la  preuve  qa*en  offce  l'aisainlaat 
de  Siéyès ,  vient  se  Joindre  le  fait  soiTant  :  Daua  la 
nuit  du  23au2A,  des  brigands  ont  pendu,  &  l'arlm 
de  la  liberté  planté  dans  la  place  publique  de  Vop- 
dnn,  un  maoôequlD  sur  lequel  m  a  écrit  les  uom , 
prénom ,  âge  et  qualités  d'i^n  membre  du  Corps  lé- 
gislatif. Pons  (de  Verdun)  auraU  méprisé,  dU-U,  celle 
injure  personnelle,  si  elle  ne  portait  paa  atteinte  &  la 
dignité  des  mandataires  du  peupla  Le  Conseil  déli- 
bère un  message  au  Directoire  ,  qui  léchai^  de  faire 
recbercber  les  cot^tables;,  pour  les  livrer  ftia  rigueur 
des  lois. — Colxart  propose  la  formation  d'unecomiDl»- 
sioa  pour  présenier  un  projet  de  résolution  star  le 
mode  de  vérifler  les  pouvoirs  des  nouveaux  dépatte 
L'ordrçdu  jour  termine  la  discussion  à  cet  égard.— 
Discussion  sur  Técbelle  de  dépréciation  des  asaigoals. 
(MwcrTatiotti  de  Réal  à  ce  sujet.  Renvoi  i  la  commis- 
sion. 


If.*214.  yniarSldi d m»riml  (23 avril). 


Bâle.  —  Un  bureau  de  correniondattoe  Intenpé- 
i  diaire  entre  Blankembourg  et  la  France  est  étaÛft 
Lausanne  et  conqtosé  d'éadgrés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!. 
OADTS  CODA  DE  JQSTICB. 

VauUme,  l»  39  gtrmàiaL 

•    Les  dâtats  parttculters  ont  été  temdnés  dans  la 
séance  du  38  gerinInaL 

loub-AngÛMln  Foflsacd«  borloser,  arrêté  d^apiis 
un  mandat  d^arrêt  lancé  contre  lui  |wr  k  dlmcieur- 
du  juryde  rarrwidIluemCTtdeClig  bout  g.  n  réuatawll 
diâ  lut  un  grand  nombre  de  personnes ,  qui  Tenaient 
as^uement  entendre  la  lecture  des  journaux  et  des 
ouvrages  dans  le  vrai  sens.  On  a  felt,  dans  sa  maison» 
une  souscription  pour  fournir  du  pain  et  de  la  farine 
à  la  feaamede  GraccbusBabœur.danslesjoursd'la- 
fortQne  et  de  persécution.  Il  est  accusé  d'aroir  donné 
les  plusgrandes  louanges  au  gouvernement  de  Robes- 
pierre ,  et  d*avoir  dit  bautement  dans  un  corp»-de- 
garde ,  qu''fl  regrettait  <x  temps  heureux^  pendant  le- 
quel les  assignats  avalent  une  valeur  qui  procurait  au 
peuple  Tabondance  et  le  repos.  Fossard  a  traité  de 
calomnieuses  toutes  ces  lmpiitati<H)8,  et  a  répété  ce 
qu'il  avait  dit  lors  de  la  déposition  des  témoins  à 
cbarge  contre  lui. 

Dcbon-Françols  Rugebols,  ancien  capitaine  des 
prtfposés  aux  douanes  de  Cherbourg.  Il  est  accusé 
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dVoIr  reçu  des  lettres  qui  expriment  le  désir  de  ren- 
verser le  gouvememeoL  Ces  lettres  lui  oot  été  adres- 
sées par  Gordebas.  Cet  accusé  a  déclaré  n'arolr  écrit 
à  Gordebas,  qu'à  raison  d'un  emploi  qn*il  solUcitalt; 
que  ce  qui  élut  étranger  i  cette  demande  ne  pouvait 
le  regarder,  et  qu'Ululélait  Impossible  d*arreterl^ré- 
flexiODS  polltiqaes  de  ses  correspondants  ;  qn*a«  reste, 
U  avait  tonjoqrs  été  l'homme  dâ  monAe  le  plus  étran- 
ger à  toute  consf^Uon. 

René-Joseph  Gordebas,  deChâlons*  contnmui 
employé  dans  les  bureaux  de  Taduihilstrailmi  de  U 
gaene,  prévenu  d'avoir  entretenu  one  correspon- 
dance ciIndnéUe  evec.Fossard  et  IVugebois. 

Grégoire  Royer  fils,  accusé  d'avoir  écrite  reçu 
plusieurs  lettres  jelatlvesà  la  conspiration .  U  8  per-, 
sislé  dans  sa  précédente  déclaratioo. 

Blondeau ,  dragon ,  déserteur  de  Tandenne  légion 
de  police ,  accusé  de  s'être  trouvé  dans  des  rassem- 
Uements  illégaux ,  crd*ivolr  dlstribaé  des  écrits  sé- 
ditieux anx  miUtatresb.  — '.  Aves-voas  en  connaissance 
de  la  conspiration  ?  — Noil  —  Avex-vous  été  dans  les 
assemblées  militaires  7— Je  n'ai  connu  d'asscmbléesde 
mlHffeires  que  celles  des  casernes.  —  Connaissez- 
vous  FéUx  Pelletter-£alnt-Fai^u7—  Oui,  etje  tiensft 
hcmneor  devoir  AiAifVW  ce  frère  d^  mantn  de 
U  liberté. 

■  Cei  aeemé  «  doiiB<  k  ataw  qnaUficattoo  dfr  mr^ 
tynde  la  liberté  à  cent  qui  ont  trouvé  ht  mon  an 
c«n>  de  GreneHe,  on,  cette  occasion  sur  l'écht* 
faod.  n  a  parlé  de  sa  glOb«  militaire ,  et  de  ses  opU. 
nions  poUttqoes.  U  a  été  blessé  au  bras ,  à  Tannée  où 
11  espore  retounier  poar  y  cueillir  de  nouveaux  lau- 
tkn.  11  n'a,  point  accapié  la  ceosUinUoo  de  1795 , 
mais  U  loi  senfidÈle,U  respectant  le  vœu  delama- 
iotrité  delB  Frannis.  Cet  orateur,  qui  pavait  s'être 
formée  l'art  de  l'éloquence  dans  les  groupes  des  rues 
de  Paris  ^  a  mêlé  an  ton  décidé  d'un  militaire  une 
etnphasc  qui  Ta  rendu  extrêmement  curieux.  H  a  e»- 
tropié  presque  tous  les  mots ,  qu'il  u.a  retenus  qu'à 
dciui  ;  et  il  a  parlé  le  langage  de  la  politique ,  con^a 
madame  Angot,  celui  qui  annonce  one  société  distbi- 
goée  par  ses.l«mières  et  son  éducation. 

Roas^^ol, ex-général;  Jory ei-ad)oduit<g<nénl ; 
Péttx  Lepenetiel^€•lD^Fargeau,  tous  trtris  contomax. 
Le  .président  a  présenté  un  résumé  de  toot  ce  qui  les 
concerne.  Voyez,  dans  les  pièces  ImprUnées,  leur 
acte  d'accusation. 

On  a  hi  dM  pièCM  cOMcnani  MeiesBisr,  «ontuMOi 
Qan  proMonrle  hnrean  plnsteiirt  jiiimt  n—val 
le«ea(  nçnea.  Ge  MM  des  leltna  écrim  par  EtpMM> 
M  des  ramortsiiift  par  hit.  Gés  pKees  ont  été  compa- 
rées à  celles  qui  loi  sont  attribuées  an  procès.  L'écri- 
ture a  été  reconnue  U  même  par  les  experts-écri- 
vains. 

.  On  a  produit  une  commlsaloB  d'agent  d'amwdiase- 
BMnt.ei9édlé«ftGriBelpar  k  csmUé  iMSwrririr, 
dsnt  il  avato  parlé  dras  aa  diMMltte«  «1 


WÊ%  nvall  cachée  dans  flôn  matelas, 
ravoir  copiée,  et<îritd  a  déclaré  qoe  c'était  celle 
dont  11  avait  entendu  parier.  Babœnf ,  et  quelques  ac- 
cusés, ont  frémi  li  l'aspect  de  cette  pièce.  Le  préai- 
dent a  fait  à  ce  a^jct  quelques  questions  Baboeof  : 
U  «  répondu  d'une  manière  vagnu ,  et  qui  ■'■valt  «ft* 
cune  signifioatisn. 

-  Réel  ■  dU ,  ft  PeecMian  de  ees  pMees  naistari 

«  Le  tribunal  a  donc  reconnu  le  registre  ne  m*- 
vaft  servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  rend  donc 
bomnue  notre  Juste  réchunatlon;  nous  avions 
raison  de  protester.  » 

Ici  ont  été  terminés  ksdébata  de  prévenus  ^ré- 
MttU,  et  dè  17  contomax. 

La  lMttte«nira  senti  la  nécessité  de  demèr  anx 
accusateurs  nationaux  te  temps  nécessaire  in  travaO 
qtf'ib  ont  i  loi  ^éseuter.  La  plus  piv^alne  séance 


a  été  indiquée  pour  le  6  du  mois  de  fl<Hréa]. 

Cet  hUoralle  a  para  long  à  presque  tous  les  prév&* 
MM ,  qni  M  ont  munnoré.  Le  Jugement  est  désiré  par 
ceux  même  qui  panassent  devoir  le  plus  le  redonter. 
.La  tranquIlUié  quij  pendant  les  âections,a  régné 
dans  toute  l'étendae  de  la  RépubUqne ,  parait  rmr 
pnMlnU  ce  changement. 

AXICiS  D*IT&LIB. 

Jusw^iiaitf.  §i»Mmsk^iU  CwmU  d'ttaU9,  mr 
HifeMéemiif.. 
an  ^rtlcr.ff<aéfrt  d«  InWlMkanr ,  ta  4t  gmodiMd  «B  V. 

Citoyens  ^recteurs, 
J*al  en  rhooneor  de  vous  envoyer  la  lettre  que  J'avais 
'  écrite  au  prlace  Cbirles ,  et  sa  réponse. 
'  Tous  trouvères  d-Jolai  la  note  qnl  m'a  été  remise  par 
m.  les  généraux  Bdlegarde  et  Morveldt  ;  la  réponse  que 
'  je  leur  u  fUte  ;  et  enfla  les  condition»  de  la  suspension 
'  d'armes  que  nous  avons  eonclue.  Voas  y  remarquerei , 
par  U  ligne  de  démarcatloD,  que  no  os  nous  troavons  avoir 
'  oceapé  Grau ,  Brudt  et  Rotamnann  que  nous  n'occupions 
pas  encore.  D'alUeuis,  non  Intention  éult  de  ùSn  repo- 
,  ser  deux  ou  trots  Jours  t*tnnée.  Cette  SBipenslon  dérange 
donc  fort  peu  les  opérations  ntf  Italrea. 

Ngné  BoMsnsm. 

/tmdmburg,  le  7  avril  1797. 

8s  msjesté  reanpereur  et  roi ,  n'ayant  rlui  de  i^ns  à 
cœur  que  deconcoàrir  n  r^Msde  FAifi^,  et  de  ter- 
miner une  guerre  qui  désirte  les  deux  nations  t 

En  eooségnenee  de  Touvertore  que  vous  aves  faite  i  son 
altesse  royale,  par  van«  lettre  de  Classnhrth,  lamajesté 

.  l'BBpereur  nous  a  envoyé  vers  vous  pour  s'entendre  sur 

'  cet  objet  d'une  si  grande  Importance. 

Apiis  la  conversation  que  nobs  venons  d'avoir  avee 

.  vous,  et  pemiadéa  de  la  bonne  volonté  comme  de  Iln- 
téndott  des  deux  pulssanees,  de  Mr  le  plus  promptement 
poolWe  cetts  guerre  désastreuse ,  son  altesse  royale  dé- 
sire une  sospeiwlon  d'armes  de  dix  Jours,  afin  de  pouvoir, 
avec  plus  de  célérité ,  parvenir  a  ce  but  désiré,  et  afin  que 
toutes  les  longnears  et  les  obstacles  que  la  contloiiillon 
des  hostilités  porte nlt  aux  n^ocktlens,  soient  levés,  et  que 
tout  concoure  tt  rétablir  la  paix  entre  les  deux  grandes 
oAtlons. 

Signé:  le  conte  m  Bmaasaaie,  ttmilmml  fémé 

fW;  MotTCUrr,  0iii4m  WitfiBr.  < 
Pour  o^tle  ceoformo  : 

iâ  Hnéut  m  tM,  ftgoé  Bnnarant. 

'  *a  tiuaiUtr-géntisl  ét  lamlii*mg.  le  W  giessUal  V. 
Messieurs, 

■Pans  la  pesideu  eéMaliii  im  iliisafées,  mw  wmifem- 
riMid*»«Meat  tort»  ssftiwira  >  faimé»  tnmfiàm  msls 
si ^  dek  Éiro  !■  sdismlinsisnt  >  la  paix  tant  désirée, 
et  slnttteauxdsnB  peuplas.  Je  censeas  sans  pchw  I  vos 
désirs. 

La  Bépubliqne  française  a  manifesté  souvent  I  sa  ma- 
jesté son  déur  de  mettre  Sa  *  cette  lutte  crndle  :  die 
persiste  dans  ses  mêmes  tentlmenu,  et  Je  nedonte  pas, 
après  la  eonMrence  qw  J'ai  ou  l*bomKar  d'anreir  avec 
VMS ,  qne  sons  pea  é»  fenra  la  paix  ncj  sait  eate  réte* 
»a»«Mre  la  RépuUhpM  *a*çalss  et  sa  m^ealé. 
-  Js  vew  pale  de  «rsln  nnx  esniimento  d'esilsB»  et  de 
cnÉHWtHH  dbttainéeavec  ^qnds  Je  sols,  Meadenn  , 
Kgné  BooupABn. 

Peur  copie  eenfcnnei   „ 

l#priMtalcn4ki|f(  Hpml 


Cmâitim»  éê  Im  mpmmhm  iTânut. 

U  général  »M»qNr«é,  iisiiislial  en  chef  fermée 

fhiBQaiae  en  Itiile, 

Et  son  aHMsenr*  nMhidaeCbavlesi  conundant  en 
chef  l'armée  impériale, 

Voulant  fkcimer  les  néguchtieus  de  paix  qnl  vont  s*o»- 
vrir,  convienneait 

ArL  I".  U  y  auca  une  sonenslon  d'armes  entre  les  ar- 
mées française  et  Impéilato ,  A  daser  de  ce  soir  7  avril, 
Jusqu'au  13  avril  an  soir. 

«.  L'wmée  «nncalsB  gardera  h  ligne  suivante  t  les 
awiNposies  de  l'aile  droite  de  cettf  armée  resteront  dans 
laporitton  «Allsie  trouvent  atOounl'huI,  wtre  nnate  et 
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f  AM  V]  < 

Trl«t£  t  11  HgM  M  prolongera  «n  ocnmaqt  TrdMt  Ut- 
til.  WtridlsdelMiItz,  Harbur^,  CMefituitMenf  la  me 
draftedeta  Muebr,  GnU,  BrMk,  beabmi,  Trwarak, 
lUntero,  le  dwma  <to  Hutern  pmsafà  HotteiuBiliB;  Bafr- 
teuuno,  IrmnBf  t  1*  VaHéb  da  Unuji»qu'à  lUiUdt, 
SmatrHiiBbel ,  SpïUl  t  U  Vallée  de  la  Orave  ,  LienU. 

m.  U  siupenaloQ  d'armes  aura  Heu  égatemeot  pour  lè 
Tyrol  ;  les  généraux  commaDdant  les  troupes  françaises  «t 
Impériales  dans  ceUe  partie  r^lerntt  eosettbie  les  pM^ 
tes  qu'iU  doivent  occuper,  .  , 

Les  hosUlllés  M  riMwnimenceront  dans  le  Tynd ,  que 
Tingt-hetlres  aprfis  que  tes  9<nérMB  «n  ^  «i  êêmêM 
convenus ,  et  dans  tous^les  cas,  vtagl-quatre  heures  après 
que  Im  flMtn  eem^aailanl  lea  ttom»  fEUfalaa*  et 
iBpMales  dans  le  Tjnd  s'en  aenmt  lét^roqtumtA  pté- 

T3!  à  Jodenburg,  le  7  aTril.  1767. 

Sluél.  HmEi^T,  généraUmi^ors  le  comte  de  BellMaim, 
UeuimantuiHéral  auMeroUx  Se  l'mp€rtw\  Boo- 
RAPiHTB .  général  enehefOê  Vffmii  de  Im  XA»* 

Pour  copie  codifonnet  ^ 

Signé  BoOMiPiiin. 

DipUmatie,  —  Coop-d^ceU  fOr  les  catises  et  les 
conséquences  de  la  guerre  actuelle  avec  la  France  ; 
par  Erakioet  nerabre  de  la  chambre  des  cdmmimes 
d'Angleterre ,  traduit  de  TAiigUia. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AnCIERS. 
Sétmt*  ilu  38  pmuteJ. 
Jevardat-Fombellc  folt  approoTer  lé  résolution  qui 
fixe  r^poqae  de  l'instaltation  des  foncdonn^res  pu- 
blics nomm^  par  le  peuple.  —  Le  Conseil  ajouroela 
discussion  sar  la  résolutian  relative  aux  réclaraatlom 
des  hnlssierB  audlcnciers ,  dont  Tbébaut  propose 
l'ddoptloik 

CONSEIL  SBS  CIIfQ-CEStS, 

Dubois  (des  Vosges),  au  nom  de  b  commission 
des  fioiBce»!  fait  prendre  voe  r^nticm  qiri  oblige 
tons  les  détentaars  «  «aryens  et  dépositaires  des 
sommes,  marcbandises,  menblest  tffeia,  etc.*  s^mt- 
tenant  &  h  BtpilUfqM,  êt  prorauit  dUleurs  qoe 
du  produit  des  cOntrfbatloiis»k  en  feorhlrlÉ  «éda- 
raUen  sons  quioiabie  «  k  peine  d'une  amende  du  dou- 
ble de  la  Tuenr  des  objets  célés.  —  Glbert-Dewno- 
llèm  rqmdail  son  pnjet  wr  la  ceMdbiiUon  Ibncièrc. 
Qodqnes  articlea  en  sOit  «doplés.  r-  Meaugt  da  Di- 
rectoire, eit  réiiOQse  I  cehii  par  leqvei  m  Ittl  anil 
demandé  dësreitsetgnementflSQrl'BSsasBÉiatdeaMrtst 
le  prévenue  déclaré,  dans  son  interrogatoire,  qu'éU&t 
venu  chez  Siéyès  'pour  y  rédamer  le  paiement  de  sa 
pen^n  oit  um  emploi ,  le  ton  dur  de  ce  représentant, 
et  la  menace  d'«tre  btlonné ,  l'ont  pçrté  à  cet  assassi- 
nat: soncrlofa  n'a  eu  Canir«cptiaequekbain<pou]|  ■ 
lus  goavei'ttSHts  aeittels,  q«il  aouae  dds  tfnon 
sabsTItués  aux  tificlens  oppressMrsr  la  arislNvp^ 
ronde  et  le  déscspt^ir  quT  raecabMfeni MHt 
n'avoir  eu  aucun  complice. 

«em^n.  dsa  iiieiiM* 

'  Discisllai  Mur  ia  «MMien  xetoUn  aa  renplaca- 
raent  des  fonctionnaires  pabllcs.  Dalptaonsa  «n  oe- 
nlandé  rapprtMOB.  Uàntt  It  tanfani.  Ajoumi- 

ment. 


itàlie,  -  Députation  de  la  sodét«  ainstrocilon  de 
Blilan,  an  général  KUmaïoe  t  commandant-général  de 


la  Lombardte ,  ponr  loi  demander  la  permission  d'or- 
ganiser d*autres  sociétés ,  d'après  le  même  plan,  dans 
I  les  villes  principales.  Le  général  répond  qu'il  attend 
;  U  décision  du  général  eu  chef,  qui  lui  a  para  disposé 
à  favoriser  cet  établlsScmenL  —Départ  de  3,000  Lom- 
bards ,  en  pinsiears  colonnes ,  pour  aller  fraterniser 
avec  les  Bei^aniasques ,  les  Bresclans ,  les  Grémas- 
ques ,  et  les  aider  à  délivrer  ceux  qui  gémissent  en- 
core dans  les  chaînes  de  Taristocratie.  —  Fin  des  trou- 
'  bles  des  Bn^masqaes  :  les  pa^rsans,  soulevés  par  les 
:  Ténltiens,  sont  faite  pristfnuiers  en Jirès  grand  nom- 
bre; tfudques-nns  sont  tués,  port^  à  Bergame  ,  et 
.  exposés  sons  Tarbre  de  la  liberté.  —  TrabIsdU  des 
faabltante  de  Salo,  qui,  après  avoir  reçtf,  comme 
amis  et  flbérateors,  les  patriotes,  les  ont  enveloppés 
et  désartnés.  Blocus  de  cette  Tllte  par  15,000  patrio- 
tes. *  Avantages  rempG^  sur  dlven  points  par  les 
.  Bergamasquës, 


RÉPUBUQCB  FBANÇAIS& 

ÀtlMÉE  DÈ  SAitB&E-KT-llEOS£. 

U  générât  «n  (Kef  dt  l'armét  d$  S«min^-MeiUÊf  w 
mreaoùvtxéoÊttf, 

*a  4Mrti«rf4aériri  à  DierdMfft  le  V  sctanMd  V. 

Qtoyens  tireeteurs, 
Dipds  den  iom  lea  mmbMs  ni  taaarfaa  da  dttBSidftr 

un  aradstioe;  Us  se  f<mdaieDt  sur  oelat  qu'Us  prtteadeal 
avoir  été  conclu  en  Italie.  N'en  ayant  aucune  noUTefie  99h 
ctdle,  et  pressé  d'exécuter  vos  ordres,  j'ai  tait  pmmt  la 
RÈln  sur  le  pont  tte  Neuwled ,  i  l'aile  droite,  au  (;orps  du 
centre  de  l'armée,  et  A  une  (Urlslon  commandée  par  le  gé- 
néral Watrin. 

Les  deux  armées  Htàmt  en  prèM&ke,  t  peiUe  ponée  de 
canoa,  lorsque  le  généré  Krsf  n>*flt^<niaader  u  pennls- 
stondem'eomyer  le  ll«aieMiÂ«<laaeleanrte  de  Bunikast, 
cbarié  de  pouvoirs  pour  condur*  rarmlsttoe.  Sur  ci  qu'an 
premier  abord,  Je  lui  demandai  Péracuation  de  la  Lann  et 
la  cession  d'ElireobrestclD  à  l'armée  française,  lepariemm- 
taire  Be  récria,  et  bientôt  nous  nous  séparâmes. 
A  peine  chacun  de  nous  étàit-U  de  tetoor  a  son  année, 
-  que  les  ennemis  nous  attaquèrent  par  ane  caAoonade  isses 
The.  lia  oceupaleotuneauettentepoililOBtlMrdraheaM 
village  deHettersdorflVetlajSHcbe  A  BeodoHIt,  en  arrière 
de  la  petU*  rlvMre  tis  Siyn.  Tdw  deux  élaleat  rvtranebéi  t 
,  leur  front,  couvert  par  de  fortes  redoutes  fonn^es,  [raiaéea 
,  c(paUssadées,  présentait  l'aspect  le  plus  imposant 

rintanteHe  était  formée  en  coloiitie  d'attaque,  les 
autres  armes  A  lear  place  d«  bataOlet  le  rignal  d'attanm 
;  futdomié,  et  bleotOt,la  baïonnette  en  avant,  et  aana  orer 
!  ua  taol  tnap  d*  fMI,  nos  gr«kaAers«lcMilBlen4<s*- 

■  daiivp«>l«génflnlBialeal,aar«iidMHtfiraa4BiUli«l 
'  daaWsnderg.Lesantreetreupea.aeaanisniMiapBrIsstt' 

néraux  d'infanterie  Grenier,  Olivier,  Barbou  (cahd<ia  e« 

un  cheval  tué  sous  lui).  Bonnet,  Compère,  s'elnparèrent 
'  des  redoutesde)adroUedesenncmls,tand]aqueLefeI>vret 
;  Leumlne,  Gratled,  Spitalet  autres  tUsAlem  emporter,  A  la 

pointe  de  la  baiomiette,  le  vlUage  et  les  redoutes  de^nt- 
'  dtfNT.  Enfln,  uéé  charge  de  cavrierte,  dMgle  par  leS  gCflé- 
,  raan  BMn^Mse  alltoyi  acbean  de  SHUre  le  dNTdia  eicn' 

i*«niUBBUA«M  naufcfnB«A,«0OpelstbatMn,  fMlNaïu- 

■  ofÊf  4e  aavuarte  i  rartlUarl»  Aea  raioMes,  plmieurs  pi^ 
!  ces  de  eympagne  avec  leurs  catasons ,  et  trois  ou  iputrè 
i  drapeaux,  demeurèrent  en  notre  pouvoir.  Ainsi  ^  termina 

la  Datallle  de  Neuwicd,  dans  laquelle  ïe  sont  distingués, 

•  par  lenr  satig-frold  et  rnablicté  de  lebfs  mameurres,  tous 
{ leseflMterssuMrieortiet  mrtamnent  lesebefede  brigade 

M«an,ddrdii  MwMtoi  Oamann,  dtf  r  di  iémiuis, 
'  et  une  Infinité  d'antres,  dont  la  nomenrtalHw  «craM  ttap 
InugMi  iwv  pwiwlr  troafer  ptas»  dans  up  iknpk  np- 

j  ''^'artiijeric  a  fait  àe»  merveilles.  Elle  était  commandé 

•  par  le  générai  Debelie ,  dont  le  frère ,  3gé  de  quinxe  ans, 
i  eotdèux  chevaux  tués  sons  lui.  Les  cèlonds  Fotbier,  Prosi 
I  et  le  capitaine  Juvigny  se  sont  particnHèrement  distingués. 

\  Batadlâ  d'Ucherath  et  d'AUenkirIm, 

i  Kous  DQus  «ocypiOBS  de  poursuivre  l'c-nBeml,  le  g^nérsJ 
!  I^iclivre  uiarcliant  sur  Uoul-Tbabor,  avec  l'avanl-garde 
J  et  la  première  <U^oq  ,  Grenier  avéc  le  centre  sur  DierdorVt 


à 
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lorsque  CbumlmiMt  dAlogult  lu  ennemis  de*  podUam 
d'Ukcrath  et  a'Altenktrken  ,  arec  la  A*  di\isiOD  comman- 
dée par  Legrand,  U  réserve  et  la  dltlsloa  de  dragons  que 
•MBnuMle  Klein.  Ce»  tombaifl  panlaient  «ndr  été  Mi 
rib.  Pw  le»  détails  qu'Ut  M'en  ont  dowCa,  H  est  t  mAn 
qiM  le  régiinent  de  tauaaardadBBai»  a  éie  pntqiHdélMKt 
et  que  U  «tvpt  d'armée  a  Ml  un  gnnd  aoodwe  de  prbô»- 
liien. 

éSiMMAMvrffrf. 

Mèy  BianMt  anc  la  idm  grande  rafitfHté  Mit  DIerderft 
B  7  treon  U  résene  de  l'enaeinr,  Atria  de  sik  ndHe  hom< 
■ie»«  qui  n'efaient  pelai  enewe  cnmhetm.  Peadant  plut  dé 
quatre baurn.  U  laejmbattlt  avec  mcte  deua  kwufdi, 

et  par  sa  fermeté  et  ses  talents,  U  parvint  k  donner  le  teupa 
a  rlnfanterle  de  Grenier  et  i  la  réserve  de  cavalerie  d'ar- 
rtwr. 

Alors  l'eabeml  Fut  bbassé  de  la  b'>sltlon  qu*Q  occopalt^ 
et  dana  une  charge  de  catalerie ,  olrtsée  par  les  généraui 
Baiitpwil^  OwaMi  la  leNr^  ee^^eaée  de  e>tawalM%  AM 

QiUmlée,  et  perdit  190  hommes,  tués,  bleués  ou  prtsoo- 
qk»  i  aoitt  avons  fris*  m  Odtitt,  lllUfiMt]  d'Innnuarie. 

Je  me  suis  empressé,  confonnément  à  vos  Intentions,  de 
Itérer  les  pertes  de  chevaux  qu'aval  faites  phuleers 
officiers,  parmi  lesquels  se  trouve  le  citoyen  Lcvasseur, 
alde-de-camp  du  général  Grenier,  Ce  Jeune  honude  donne 
lea  plus  grandes  eq>érance3,  et  est  de  la  plus  grande  brv- 
vdorei  BignC  L.  Hocne. 

P.  S.  i'apprends,  &  rt&slant,  que  le  chef  de  U  37*deml- 
brlgade,  le  moyen  Lacroix,  offleier  de  la  plus  grande  va- 
leur, etralde-de-cmp  du  général  Gmnpère,  ont  eu  leon 
o^TOu  tvés  ioai  eu.  ie      m'oacuper  de  les  Un  ma- 


GORPS  LÉGISLATIF. 

ooiTstiL  DES  Gmo-czim.  * 

Séance  du  30  terminât, 
tb  mintalre, nommé  &  uneiooctioa civile,  dèittap^e 
si  sa  qualité  ne  le  rend  pas  inhabile  i  Texercei'.  Dd- 
diolaraconTaincude  la  négative,  demàndelnéamtaoioa 
le  renvoi  i  une  commission.  Daamou  observe  qa'll 
ne  faut  cependant  pas  soostralre  ï  l'effet  de  la  réqui- 
sition, les  ciioTens  appelés  aux  trffnilèreà.  Le  renvoi 
«it  M^fiic.  *~  HdiidilliMMeDt  «s  la  dtoeussloa  iw 
liiiiniloM,  • 

.  Lè  QdhiII  ie|eiM  It  prapsUttatt  de  llB}«fnmt  «1 
9àÊttb.1m  riaoliiUai  aolmiie  t 

Art.  I".  Lorsqii*U  7  aura  Uea  de  réduM  eU  ijornéfai» 
BélaOlque  la  vulBDr  uaildwh  dW  obUMllaa,  la  réduc- 
tion sera  faite,  eu  égard  A  la  valeur  d'cnHidw  du  papier* 
dMinnaJe,  au  moment  du  eontrat,  dans  le  départemem  oO 
Il  aura  été  fait 

n.  ftMr  régler  la  videfaf  d'optnloB  du  papler«ionnalB, 
11  sera  fait  dans  chaque  d^urtaneat  n  laneardes  tralou* 
SBmhrai  da.ce  paféar,  A  pvtbr  d«  JanHw  1701 
(vlena  style} ,  psar  lea  pays  iwfenaéa  daaa  VwadML  tef 
rfloire  de  la  Franca,  et  poar  ceux  réunis  par  difléraBUS 
l^aloal  quD  pattrl'UadeCaneeil«  oakwlês,  A  partif' 
de  riatiadactlen  daaa  ae  pa*s  da  a»laf  aioaaaie. 

lu.  L'époque  A  imillr  a  tmt  la  dwalatloa  ftteéa  d» 
|iapler-BKiaBal«,valanr«aariaale,  art  at  dsMars  Ma  aa 
jour  de  la  pubUndaa  de  la  loi  du  M  measidor  an  IV. 

IV.  Pour  former  ic  tableau  prescrit  par  l'article  II,  U  sera 
covoyé  A  chaque  admlnlatradon  centrue,  avec  la  présente, 
ua  vxtMH  dea  aaica  uavea  A  la  trésareria  uaUJaëa  ,  du 
cours  du  papiar^onn^e  t  ce*  nates  leront  combinées  avec 
cellaK.  qat  poamknt  avoir  <ii  teapas  dans  Isa  plaaea  de 
caauDerce  du  département,  et  avec  la  valeur  qu'auront  «ae 
les  Immeubles,  les  denrées  et  les  Diarcbandiscs,  dans  lear 
llbrfe  courd,  aux  époques  correspond^iles  avec  ces  notes.  ' 

V.  L'aanitDlsfrat]ODcenLrale,pourprocéderAce  tableau, 
s'Adjoindra  qlilnie  dtoyenS  des  plus  éclairés  danS'ce  genre 
d'airalre  ;  Ule  le  fera  loipiimet  et  renvem  aux  tribunaux 
du  département  et  au  Directoire  exécutif,  lequel  formera 
de  tous  les  tableaux  uw  collecflon  qu'il  ttansmettca  pareil 
lement  aux  Iribunaux. 

VI.  11  sera  procédé  A  ee  tableau  dans  un  nulA,  A  corop- 
tà"  de  la  pubtlcatlon  de  la  présente;  et  en  cas  qu'une  ad- 
HfadstratnMi  centrale  D'eflt  pas  envofé  son  taUeau  dans  le 
déUI  d-dessm  atj:i  MlHUUiiii  du  déjisrteinenl ,  Ib  prea- 
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droat  pour  règle  dans  leuia  Jtigcmenla,}twqu'A  ee  q«^ 

l'aient  reçu,  celui  du  département  te  plus  voisin ,  que  le 
«omnissidrc  du  jMiecii^e  exécutif  sera  tenu  de  se  proeti- 
rer  et  ds  présenter. 

Art.  I**.  La  sn^nsion  des  remboursetnents  et  paie- 
ments résultants  de  la  M  du  S9  messidor  An  IV,  est  levéd 
psr  rAport  aux  cUkailons  dédpiées  ci^prés. 

;U.  Toutes  les  obllgailons  d'une  date  antérieure  au  pro*' 
mierjanvlerl?»  (vieux  style)  et  celles  postérieures  A  la 
publication  de  la  foi  du  20  messidor  an  iV,  seront  acquit* 
tées  en  numéraire  métallique,  satis  réduction. 

m.  Les  obligations  contractées  dans  le)  départements 
réunis  par  différentes  lois  A  l'ancien  territoire  de  la  Répii^ 
blique  française,  ainsi  que  dans  ceul  de  l'Île  de  Corse  et 
dans  les  Colonies,  avant  l'introduction  dans  ces  pays  do 
paptcMnonnale ,  seront  également  acquittées  en  numé- 
raire métallique.  .  ' 

L'époque  de  l'introdoctlon  du  paplermonuale  dans  cha- 
cfra  de  ces  paya,  sera  Ixée  par  les  administrations  centnh 
les,  dans  les  d^rtements  où  11  y  «1  a  d'établies,  et  dans 
les  lieux  où  U  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Directoire  exécu- 
tif ou  ses  ^ents. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  teâ  bbtigatlons 
dont  le  titre  produit  n'aurait  pas  une  date  antérieure  au 
1**  Janvier  1791,  ou  A  l'introducUon  du  papler-monnala 
dans  les  pays  énoncés  dans  l'article  précédent,  pounii  qu'il 
rappelle  un  acte  antérieur  A  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  epo* 
qnes,  suivant  les  pays  pour  lesquels  elles  sont  fixées. 

V.  La  preuve  u-deûus  pourra  être  faite  non-seulemenfc 
par  écrit,  mais  encore  par  les  Inductions  de  la  correspon- 
dance des  parties,  par  celles  de  leurs  livres.  Journaux  on 
registre,  par  l'tqterrogatolre  sur  fidts  et  articles,  par  té- 
moins, lorsqu'il  y  %art  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  enfin,  par  le  serment. 

VI.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'Obligation  a  été  causée, 
partie  pour  une  créance  formflc  postérieurement,  et  Jusqu'A 
la  publication  de  la  loi  du  30  mesridor  an  IV,  la  premtàre 
partie  seulement  sera  payée  eb  numéraire  méttfUque  sans 

'  réduction;  quant  A  la  sec<>eue  partie,  eDe  sera  acquittée 
suivant  les  règles  qui  gèrent  établies  pour  les  obQgaUons 
contractées  dans  ledt  Inlerialle. 

VII.  Tous;tralté3,  accords  ou  transactions  ftites  depuis 
le  !•*  janvier  1791  (rieux  style),  et  depuis  les  époques 

.  Indiquées  dans  l'arild^  III,  contenant  fixation,  réduction 
on  atermoiement  d'Une  créance  résultante  d'un  antre  ti- 
tre, quelle  qu'en  soit  U  date  et  quelle  que  soit  la  valeuf 
)  exprimée  dans  ces  nouveaux  actes ,  Seront^xécutés  ;  cd 
.  conséquence,  ils  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexté 
'  de  lésion,  et  les  sommes  promises  seroot  acquittées  sa  nu^ 
'  méralre  métalUque,  Siuis-réductloo. 

yill.  Lfsa  (Migatlons  par  lesquelles  les  paHlM  auront 

■  consenti  de  payer  en  monnaie  métallique,  sans  altemaUre 

■  de  papler^onnale,  od  de  faire  des  délivrancës  en  grains, 
1  denrées,  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  marchandées, 
.  auront  leur  exécution,  quelle  que  tblt  ietir  date. 

,    IX.  Les  parties  nepourront  en  aucune  manière  revenir 
!  sol-  les  obligations  éteintes  {iar  des  paiements  déûnitiib, 
;  même  sons  prétexte  de  lésion  quelconque. 
,     X.  Sont  réputés  paUments  définilifs,  ceux  qol  auront  étd 
:  faits  de  U  somme  entière  portée  dans  Tobligatlon,  ou  de 
,  la  somme  entière  due  pour  le  terme  ou  les  termes  âjitta,ct 
quand  même  le  créancier  aurdt  lAlt  des  ^rtes,  ou  quli 
aurait  déclaré  qu'il  ne  recevrait  qu'Acompte. 
Hors  ces  cas,  les  paiements  ne  seront  considérés  qM 
,  comme  des  A-comptw  ;  Ils  seront  imputés  A  la  forme  dè 
,  droit:  et  ^Is  ont  été  faits  postéricuremctit  au  1*'  Jan? 

vier  l70t,ou  après  leS  époques  Indiquéès  par  l'article  ill 
'  pour  les  pays  énoncés,  le  montant  en  sera  déterminé  en 
.  numéraire  métallique,  suivant  les  règles  qui  seront  éta- 
;  biles  pour  les  obligations  contractées  depuis  cette  date,  ou 
•  ces  époques,  Jusqu'A  tapubUcaOoa  dsla  loi  du  29  messt- 
;  doranIV. 

XI.  Toutes  conrignations  valablement  faites  seront  aux 

■  pélte  tt  «OqoAs  du  eréAoUer,  et  opIteKMt  la  Hbéraflon 
»  dadflMteBrsMliiidhB  priasipsa  data  MMrailen,  et  pSrtK 

cal||iia>ii1  dt^ala  le»  règles  pgaaeritea  par  tas  arUdes  XI 
.etXUd-deasM., 

I  Néanmoins  celles  faites  pendant  la  durée  des  saspea- 
i  slona  résultantes  des  lois  des  35  messidor  an  ni  et  13  fri- 
'  maire  an  IV,  pour  lestAijeis  y  énoncés,  ainsi  que  pendant 
ladNPéadelasaspeaatoartauitaaiade  la  laldaM  msHl- 
<dorwtV,pourinsks8avaA  d«  cr^ancia,  asraol  sus 
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effet,  n'entendant  séanuolas  déroger  aux  dispositions  des- 

XII.  Les  f ntértis  des  capitaux  cxI^Mm  ,  atnst  qne  la 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  pen- 
8l<His,dus  en  vertu  des  obligailons  mentionnées  dans  la  pré- 
sente; quleunHit  couru  depuis  le  1"  jidllet  1790  jusqu'au 
1**  JanTler  1701  (vieux  style),  ou  Jusqu'i  l'Introduction  du 
papler-mennale  dans  les  pa^s  énoncés  dans  l'art.  III,  et 

3ul  pourront  éLre  encore  dus,  ainsi  que  ceux  qui  ont  couru 
epols  la  publlcattoa  de  la  loi  du  39  nwssldor  an  IV, 
Jusqu'au  1**  voidémlalre  au  V,  lenHit  payés  en  numéraire 
métalHqae,  sans  réduction. 

XIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  cl-dessus,  les  arré- 
rages et  intérêts  qui  ont  couru  de  la  publication  de  la  UA 
du  29  mcs^dor  an  IV  au  1"  vendémiaire  an  V,  dus  par  des 
débiteurs  qui  n'avalent  en  propriété  réelle  que  ûes  mal- 
sons d'habitation  ou  d'agrément;  lesquels  intérêts  et  arré- 
rages, alo^  que  ceux  de  toute  autre  nature  qui  ont  couru 
depuis  le  1"  Janvier  1791,  ou  depuis  l'introductlou  du 
papier-monnaie  daus  les  pays  énoncés  dans  l'art.  111,  Jio- 
qu*&  la  pubiiatlon  de  la  loi  du  39  messidor  an  IV,  seront 
réglés  par  une  résolution  séparée. 

XtV.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  de 
maison  a  perçu  ses  loyers,  en  tout  ou  en  partie,  en  nuDf  é- 
raire  métalliuue,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV,  Il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manlèreles- 
ditsintércts  et  arréragesà-comptcr  de  la  même  époque. 
'  Pareillement,  si  la  maison  d'habltaÛon  ou  d'agrément 
^t  un  Jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance  de 
plus  de  (Ux  déca-aras  (deux  arpents),  lesdits  intérêts  et 
arrérages  seront  payés  en  numéraire  métallique,  h  partir 
de  la  même  époque,  en  proportion  de  la  valeur  du  Jardin 
ou  parc. 

XV.  La  loi  du  13  pluviôse  dernier,  relative  au  paiement 
des  intéréu  et  arrérages,  est  déclarée  commune  aux  obli- 
gations mention  nées  dans  la  présente,  que  ladite  M  n'a> 
vait  pas  embrassées,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  contraire. 

Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  sens  du  mot  échv^ 
employé  dans  ladite  loi,  les  arrérages  et  Intérêts,  lorsquil 
s'agira  de  régipr  ce  qui  uolt  être  payé  en  numéraire  métal- 
lique sans  réduction,  seront  comptés  Jour  par  Jonr,  sàna 
tord  aux  échéances  on  termes  pris  pour  payer,  ou  sans 
néanmoins  rien  changer  A  ces  termes  ou  âhéances  pour 
l'époque  du  paiement. 

XVI.  Dans  le  mot  obUgatton^  emi^oTé  dans  la  présente, 
■ont  comprises  les  dispositions  de  dernière  volonté,  quds 
qne  soient  les  actes  dans  lesquels  elles  seront  contenues, 
et  quelle  que  iolt  la  date  du  décte  do  disposant,  pourvu 
que  Pacte  soit  antérieur  au  1**  Janvier  1791  (Vieux  style}, 
on  &  l'Introduction  du  papler-mobnale  dans  les  pays  men- 
tionnés en  l'art  Œ. 

XVn.  Les  tribunaux,  tant  de  la  première  Instance  que 
de  cause  4*81^,  pourront  accorder  au  déMteur,  suivant 
les  drotmstaoces,  un  délai  qui  ne  pouna  excéder  la  dorée 
de  deux  années,  k  compter  de  la  poUkatlon  de  la  pré* 
Ben  te. 

Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  temps  à  courir  pour 
arriver  au  terme  qui  se  trouvera  dans  l'obligation  ;  et  ri  ce 
temps  est  de  deux  années  ou  plus,  A  compter  de  la  publica- 
tion delà  présente,  il  ne  sera  accordé  aucun  délai. 

n  n'en  sera  de  même  point  accordé  pour  les  sommes 
qui  n'excéderont  pas  mille  TraOcs,  ni  pour  celles  qui  se- 
ront dues  k  titre  de  dépOt,  sans  cependant  déroger  en  rien 
MX  usages  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  sommes 
sur  lesquelles  lit  prononcent  en  denUer  ressort. 

XVIII.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  sidvant  les  drcon»- 
tances,  adjuger  des  provisions  aux  créandcre,  en  atten< 
dant  le  Jugement  du  (ond;  et  11  sera  passé  outre  à  l'exécu- 
tion des  Jugements  provisoires,  nooonstantrappeli  comme 
en  madère  sommaire.  - 

COUSVI.  JUS  AHCUSI. 
.  Mme»  Al  W  gvmtnùt, 

DiscuaiioB  sur  la  réaolatfaiii  relative  an  raïqilàoe* 
nKDt  des  foDCdtmnalrea  publics  Mnmés  aa  Cdrps 
IdgIslaUf:  EUeestapprovfée.— LatlissvsaioaBniwne 

sur  la  résolotion  relative  aux  frais  en  madère  otaï- 
{ij^  Lopd  la  t»nibat. 

Rai^rtde  Saint-Martin  (4e TArdèdie) ,  snrim  ' 
message  da  Directoire  qot  réclame  les  fomb  aéee»* 


seires  ptrar  assarer  le  service  des  hospices ,  des  mal- 
soiu  d'arrêt ,  et  de  tous  les  établissements  de  bienlal- 
saoce  de  la  commune  de  Paris  :  la  trésorerie  a  relusé 
de  payer  les  sommes  réclamées,  parce  que  les  fonds 
manqoeDt  pour  cette  dépense  :  le  rApportonr  propose 
en  remplacement,  une  taxe  sar  tous  les  citoyens  do* 
midilés  &  Paris ,  d'un  franc  poar  cent  de  loyer ,  de- 
puis 100  Jusqa'S 2,000  francs,  etda  douUeponr  tons 
les  loyers  excédant  cette  dernière  somme  :  ou  bien 
une  addition  de  15  centimes,  ou  3  sous  par  franc, 
kor  contribniton  somptuaire.  Oxun  regarde  ce  projet 
connae  InadmlssiMe ,  en  ce  que  sous  une  apparence, 
sous  un  prétexte  d'humanité  et  de  philantropie,  Il 
consacre  des  formes  révolutionnaires;  en  ce  qu'il 
donne  lieu  à  l'arbitraire  et  anx  Texalions,  etc. ,  et 
demande  la  guesUoD  préalable. 


N-  316.     mtmUiÊk  ;•  mmréwA     (25  amt). 


Ftome.  — L*empereur  fait  proclainer'qa*Il  s''e8t 
occupé,  avec  beanconp  de  zèle,  du  rétablissement  de 
la  paix  :  II  espère  que  si  Teiineml,  trop  orgueQleux 
de  son  bonheur,  perdste  dans  ses  prétentions  exagé- 
rées, tous  ses  fidèles  sqJetss*empressntHit  de  concou- 
rir ft  tontes  les  mesures  de  proiunce  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  capitale. 

Madrid*  —  Teneur  des  ordres  expédiés  k  IVunIral 
Massarédo ,  nommé  au  commandement  de  tontes  les 
forces  navales  de  l'Océan, 

Bâte,  —  Les  bftUtuits  desbalIUàges  Maliens,  situés 
de  l'autre  oMé  des  Alj^ ,  anlnés  par  Texempte  des 
Lombards ,  vealent  se  soustraire  à  la  doininath» 
suisse ,  pour  se  Joindre  à  la  nouvelle  république  ita- 
lienne.  Démarches  faites  auprès  do  citoyen  BarUifr- 
lem; ,  pour  qu'il  engage  le  gouvo-nenr  français  à  la 
plos  eutue  neutralité  tuios  cette  affaire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Portai  — Ubtkaûon  à»  bux  arrêtés  de  ndIalloB 
de  la  liste  des  émigrés,  de  bnx  congés,  d'exempOon 
de  réquisitions,  cnèrônnt  vendus  par  des  coqokis^ 
Arrestatkm  de  deux  de  eei  vendeurs,  te  disant  com- 
missalres  militaires. 

AkUit  Dl  EHIV-BT-1I0S1U.B. 

t»  eommilutre  du  gûtntnmtnt ,  prh  l'amée  de  tàt»Hh 
Mmlle,  eu  Krectoire  exécutif. 

stnubonit.  le  t«  OhU  M  V. 

Citoyens  directeurs, 
.  Ausdtdt  vos  ordres  donnés,  les  pfépmtUii  do  pHsaga 
do  AUn  ie  sont  faits  avec  une  prarapUtttde  étanOMte  t  les 
attaques  ootew  lieu  à  la  pointe  du  Jonr  i  cclla  entra  la 
Wanloau  et  Kilatel  parait  avoir  eomptHeoMnt  réussi,  d'a- 
près les  observations  lalles  de  la  tour  da  Suasbowg.  Cette 
c^BM  était,  à  aept  hems  du  muta,  en  ^elos  marcl» 
sar  Kehl ,  oA  la  résistance  ne  sera  sans  deate  pas  bi« 
vive.  signé  RoDU». 

AKIIÉE  DE  SJ:UBRE-ET-MEDSE. 

Ughérài  m  ektfde  t'amét  de Smibn  tt,Mmt^ <w  J». 
rteUdM  aeitmtif. 
a»  varHer-gfaénl  i  BaMwBboars,  le  «•  florékt  «n  T. 
Citoyens  directeurs, 

U  gâiéral  Lefebvre ,  qui  devait  attaquer  ai4ottrd*hul  les 
enn«nls  sur  la  Basse-Uhn,  a  passé  bler  cette  ririère  A 
limboorg,  et  a  poussé  ses  annt-postes  i  Selz ,  trois  lieues 
en  avant  de  cette  ville.  Les  généraux  Grenier  et  Watrin 
passeront  aujourd'hui  cette  rivière,  l'un  ft  Weltbourg  et 
rantre  à  Nassau.  Lorsque  les  détails  des  alRiIres  qui  ont 
eù  Den  m  seront  parvenus ,  J'aurai  l'honneur  de  vous  les 
transmettre. 

Les  derniers  comptes  qat  m'ont  été  rendus  par  les  géné- 
raux Cbampionnet  et  Lefebvre,  me  font  connaître  qu'il  a 
été  pris  aux  ennemis,  dans  les  baUilles  du  39,  anpl  mlUe 
bommes,  vingt-sept  boncbes  «  feo  et  un  grand  nombre  de 
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»lMm,  cbarriota  de  Ihmim,  ctorwa,  «te  Wooi  mm 

mu  en  outre  doq  eenis  ooertean  ou  sot-disanL 
Le  général  Lefebvre  ti  se  porter  sur  FrancTorU 
Kons  attaquerons  ce  matin  les  ennemis  h  Kleliv-NIsier. 
)*e»6re  pouvoir  tous  «moncer-qoe  ce  loir  Tannée 

pKMln  poilttoii  ft  Hferimn.  Sso^  Ii>  Hocml 


COAPS  LÉOISLATIF, 

COIfSBIL  SB8  CraO-CElfTS. 
Suitt  4«  Ut  léanee  du  l"  floréal. 
Laporte  présente  deux  projets  :  Tun ,  tendant  à 
<UbUf  va  droit  maidvtl  sar  les  cooeMunatiw; 
raulre,  tendant  &  proroger,  pour  lesslx  derideia  mol» 
de  Tu  V,  rimpOt  établi  sur  les  bUleU  de  spectacles, 
lie  premier  est  renvoyé  à  nne  commlBakHi  déjk  nom- 
aée  ;  le  second  est  adopté.  —  Glberl-DeunoUères  (ait 
adopter  ensuite  nne  résolution  sar  la  coniribatiw 
foodère  de  Tan  T,  payalde  en  numéraire  métallique. 
—  LaBurque  est  éta  prédéuiL  PIqaet  «  Goordan, 
raoTcl  (du  Bord)  et  CboUet,  sont  secrétaires. 

GONSIIL  DH  imUlHS. 

Conrtfds  est  élo  président.  lot  leevdtiir»  iMt  : 
HHCM^tayott  fiuma,  GoeraMrcl  Greué-PascaU 

COKSBIL  DIS  GIMQ-CEUTB. 
SémÊCtéuifiùrémt. 

Camus  bit  adopter  un  projet  relatif  aox  certificats 
de  résidence,  exigibles  pour  les  palemeats  k  recevoir 
de  la  trésorerie  nationle.  Ua  second  projet  coacer- 
BaM  Tarrléré  dâ  en  pafto-monnale  amt  ciBpl«y<s  et 
fbMtfwMdres  poMIcs,  est  ajovnié. 

GOVSEIL  DES  ÂMaOlt, 

Simm  éu  %  fkrM, 

Le  Conseil  appronre  deui  résolntloos  :  la  pre- 
mière, relative  aux  pendons  de  retraite  aceotder 
«nx  employés  de  la  régie  des  douanes;  la  s«cowle,k 
la  brongatlon  de  lImpM  a«r  les  bUMs  de  apee- 


GOKSEIL  DES  CIHQ-CBNTS. 

YOlers  hit  prendre  une  résolution  relative  à  la 
drculalion  Intérieure  de  aucrea  rafinés ,  meyeanant 
w  droit  de  30  francs  par  quintal»  —  Adoption  d'us 
projet  de  Gaouu,  qui  ixe  &  1,917»663  francs,  les  dé- 
Benses  erdlnaii«s  du  ministre  de  la  JoMlce ,  poor 
Tan  V,  indépendanuuent  des  traitements,  tant  du  mi- 
nistre que  des  membres  du  trlbuaid  de  cassation  « 
Oxés  en  myriagrammes  de  firomcnL 

Variétés,  —  Votiee  sur  tes  charmes  de  CBnfance, 
et  tes  Délices  de  CAimur  matemetf  onvrage  de 
L-F.  iuUbet. 


N*  217.      Scv«Ul  f  mmeétd  (tûmï). 


Rome,  —  Incareérattoi  de  ScttWo,  eamerierda 
Mpp,  désigaf,  dus  n  mémoire  nonfiw  sdnssé 
t&  S.  t  Mouse  po«TMil  hd  donner  mselgne- 
BCBta  exacts  snr  les  extorsions  et  dUapidatJoiis  de  ses 
Béveox. 

.  Bergame.  —  Manifeste  des  Vénitiens ,  qvi  dévdie 
les  omscs  de  la  coairew^voluiien  des  paysans  de 
Bnva»  el  des  haldtaats  de  8bI& 

Hi'te*.  La  société  dlnatmcUon  s'occupe  de  la 
iMnnatiOD  d'un  eatéctaisme  répuUlcain,  et  entend 
le  plan  d*nn  discours  dans  lequel  le  citoyen  Pogg^ 
établit  la  sainteté  et  TutiUié  de  la  démocratie ,  ainsi 
«e  la  beUUé  et  le  devoir  de  rétablie; 


(  [t7t7J 

BÉPUBUOOE  PItAMÇàlSK. 

Paris.  —  Compte  rendu  de  la  séance  puUlque  de 
l'Institut  naiional  du  15  germinal.  On  y  rcoarque  un 
mémoire  de  Talleyrand-Pérlgord ,  sur  les  rdalians 
commerciales  des  Etats-Unis  de  TAmérique  septen- 
trionale ;  une  notice  de  Lebreton ,  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Deleyre  ;  un  mémoire  de  Lévcsque ,  sur 
les  caractères  d'Escbyle ,  de  Sophocle  et  d'Euripide  ; 
une  dIssertAIott  de  Dupont  de  Memours,  sur  les  four- 
mis ;  et  des  observations  deLeUond,  sur  îldstoire  de 
la  magie  cbez  les  anciens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  U9Q-GBHT8. 
Sutu  ée  ta$kmc*4u  3  forémL 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  proJetdeLunarque» 
relatÛ  aux  suspensions  des  ventes  des  biens  natio- 
naux. Analyse  de  r<^ion  de  Stanéon  (dis  Boudus- 
d»«hdDe)  contre  ce  projet.  Garalcr  (de  Saintes)  »- 
pnle  le  psejet  de  Lnnarque ,  en  adoptant  l'opinion  de 
SiméoB  k  régard  des  cftevaUers  de  Malte  et  des 
princes  poasessionnés  en  Alsace,  dont  les  biens  ne 
peuvent  être  réputés  natlonanz.  Ajournement. 

COmSIL  DU  AHCtXHS. 
Séanct  du  S  fioriai. 
Rapport  d'Ohuberi  sur  la  résiriutioB  duS5  pluviôse, 
relatbe  «  la  Utare  circnlatioa  des  grains  dans  l'inté- 
rieur :  l'avis  unanime  de  la  coamfaaioo  est  ponr  son 
aj^robatlon.  Impression. 


IfODTELLKS  TUts  IMPORTA  NT  ES. 

Le  courrier  de  Bâk  nous  ^^end  i  l'instut  me 
le  général  en  chef  Buonaparte  est  à  neuf  lieues  dfl 
Tienne,  et  que  Tempenur  a  évacué  la  ville. 

On  assure  que  le  quatrième  Jour  de  TarmisUce,  le 
prince  Charles  a  envoyé  un  officier  de  marque  à  Buo- 
naparte pour  lut  demandât  nne  prorogatira  de  délai, 
et  que,  pendant  cette  entrevue,  le  prince  Gharles  a 
Uii  filer  des  troupes  pomr  tourner,  par  le  flanc  gau- 
che, ue  des  divisions  de  Tarmée  d'Ilalte. 

Minuit  sonnant,  le  dernier  jour  de  l*armbtloe,  Buo- 
naparte est  monté  &  chevaL  L'armée  qu'il  commande 
s'est  mise  en  moovement  sur  tous  les  points;  el, 
masquant  par  de  savantes  manœuvres  le  plan  qu'U 
voulait  exécuter,  ou  dit  qu'A  est  parvenu  i  envoop- 

Kr,  par  son  flanc  gauche  et  par  son  flanc  droit,  tome 
rmé«  du  prhice  Charies. 

On  ajoute  que  le  nombre  des  priseaniers  est  con- 
sidérable, et  que  les  Autrlcbleos  ont  perdu  leur  ar- 
tillerie, leurs  caissons  et  leurs  bagages. 

AKHiB  Dl  IHU-ET-HDSKLU. 

Passage  du  Mit»  sur  frfusieurs  points^  et  notam- 
ment par  le  pont^eradoif  %  Kehi.  An  bout  de  ce 
pont  s'est  engagé  du  combat  des  plus  sanglants,  dans 
hfsel  l«n  Antricbleas  ont  été  culbutés  et  taillés  en 
pièces.  Nos  braves  frères  d'araies  ont  poursuivi  l'eu- 
neml,  et  une  partie  de  nos  troupes  otl  entrée  dau» 
le  fbrt  de  Eehl,  oft  un  balaiHoB  d'élite,  après  avoir 
ni»  bas  les  mes»  n  M  ftlt^MMilér  de  goern. 

Lesgénérsnx  DesalK  et  Dnbem  ont  été  blessés  ;  le 
premier  a  été  atteint  par  nne  JMle  I  h  cdIéw;  su 
UesBure  n'est  pas  dans^rense  ;  cependant  tt  sera 
tenu  dans  son  lit  pendant  prisd'un  mola.  Le  seionA 
a  été  blessé  aussi  d'une  balle  à  la  UMén }  cette  bles- 
sure n'est  également  pas  dangereuse. 

A  Offemlioarg  nous  avons  fait  3,000  prisonniers, 
dont  plusieurs  olHciers  de  marqne,  notamment  le  gé- 
néral O-Rcliy  ;  tous  les  bagages  de  cette  division  son  l 
aupouvuirdes  réMMkalns.  Les  déMs  de  l>miée 
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aatrichienne  m  ret|»eat  1  nucbos  folsées  par  les 
ountagnu  de  la  ForM-Notre. 

Jt  ronrre  la  première  enveloppe  de  ma  lettre,  poar 
TOUS  dire  que  noas  apprenons  k  i'tastant^  par  l'or- 
dre de  l'armée^  que  le  nombre  de»  prisonniers  se 
monte  à  8,000  hommes  ;  nos  troapes  ne  tronvent  plus 
Fenneml;  elles  sont  délà  ft  Radstadt;  nous  serons 
obUg«s  de  foire  tamboarlner  &  SlottganL 

EoBn,  on  usure  que  sur  tons  les  points  les  Antrt- 
cfalens  fuient  devant  les  troopes  de  la  RépuUlque 
française. 

Ces  détails  sont  «oiSraiés  par  le  mes^ge  suivant, 
que  le  Directoire  a  fait  ai^ourd'hnl  aux  denx  Con- 
seils. 

Message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

IQtorens  léglblateura, 
Lw  aftoées  du  Rbin,  aprto  avoir  hvorisé  les  brillantes 
opénUoBi  de  ceMe  d'Italie,  en  retsDutt  devant  elle  une 
NTiie  daa  tbraw  liivârlalei,  ne  devaient  pat  rtitar  plai 
foag-teiaiis  dans  llnwtloa  t  elles  rioMMot  d'ouvrir  la  eam- 
pagne,  et  leun  preaiim  KonvamanM  «otoMem  deaauc- 
(ès  éclatants. 

L'annAe  de  Sambre-et-Meuse ,  plut  redoutable  euom 
par  les  souvenirs  de  quelques  n\ers  qui  trompèrent  son 
courage  etqnl  scNtt  d^à  vengés,  a  Illustré  la  Journée  du  2S 
gerniinal  par  une  bataille  rangée  et  trois  combats,  qui  ont 
sur-te-champ  affermi  sa po^on  sur  la  rive  drtitedu  Rbla. 
PamI  les  ^orien  trophées  do  sa  vkfeslra.iile  esupte 
7  nlHe  prisonnlera  de  guerre,  97  booehes  a  ffau,  7  df»> 
peaux,  60  ca^i«  de  rausitiona  de  guerre,  etp. 

Le  passage  du  Haut-Rhin,  par  l'année  de  RUa^t<Mo- 
adlc,  s'est  opéré  le  1*'  floréal  ;  Il  semble  même  effacer  ce- 
lui qui  a  eu  lieu  au  coMneoeemeot  de  la  dernière  campa- 
gne. Cette  brave  armée,  pUia  Hère  peuMire  de  sa  retraite 
de  ta  Bavière  que  des  vlctdresqul  Vj  avalent  conduite,  et 
qui  a  obligé  l'arcblducà  connnersea  foMei  dcvsM  KAI, 
pendant  que  Hantoue  aui  abats  rddantltvalnmatBOB 
accours,  eai  rentrée  en  posBesslon  de  w  fort  par  na  coup 
de  main,  après  l'avoir  défendu  pendant  prèsdp  trois  mois. 

Ce  passage  a  été  exécuté  en  plein  Jour  et  de  vive  force, 
fenneml  étant  rangé  en  bataille  sur  Tautre  rive  ;  Il  a  perdu 
j^usleurs  drapeaux,  plus  de  30  pièces  de  canon,  la  caisse 
mUitaIn,  le  twireau  de  l'état-niqor,  8  i  4,000  prisonniers 
de  fume,  dent  hp  oOder^néral  ;  le  nombre  de  ses  tuée 
et  blessés  esf  énome  i  ainsi,  Tennal  détMié  dans  tous  ses 
desseins,  est  partout  vahicu,ei  s'a  de  salut  que  dans  la  paix 
que  nous  lui  avoqs  toujours  offerte  avec  équité. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  Uoreau  nonsannoDoe 
le  passage  du  Rbin  par  l'arnide  de  RhIn-ct-Hoselle,  est 
terminée  par  cette  phrase  en  post-tcriptuBi  : 

e  Un  courrier  qoeje  reçois  A  l'Instant  du  général  Bnona- 
parta,  u'amome  la  slgoaMM  des  pnUadnalres  de  U  paix 
avec  l'cmperenr. 

Pour  copie  coaCeruM  i 

Signé  famwn^pfésiMtkU 

Par  le  Directoire  exécnUf  : 

Signé  LuUbsi,  ucritalre-gènéraU 

Après  la  locMre  de  ce  message,  les  cris  de  vive  la 
BéfàUUiauf  t  se  sont  bit  entendre  dnM  Mules  les 
parties  de  la  lalte  el  dans  les  trUwnes. 

Le  Conseil,  sur  la  proposUlon  dfi  Damotord,  a.  ar- 
H\&  que  las  armées  de  la  Uépuhliqae  «raiatit  bipa 
mérité  de  la  patrie  etda  rbuauwHé. 


[17973 


(27  arrïO. 


Italie.  —  Coap-d^nsflrlacéttstttoUtiti  dspadane, 
eatqeée  sur  la  coostltattaa  française.  Irrnption 
des  hrigaqds  mentagnards  dans  la  province  de  Cé- 
sftBB  ;  Ui  sou  baRdv  et  mb  en  ftdie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS^ 
Paris,  le  iforéaL 
Le  goafcnMMttt  ■  fott  •■mbgv  Uar  iw  diven 


tbMires,  que  les  pr^ImlBalres  de  la  paix  avec  rem  - 
pereur  étalent  signera.  Cette  nouvelle  a  produit  le 
plus  grand  enthousiasme  ;  les  cris  à£  vive  la  Répu- 
blique  !  vivent  nos  armées  l  ont  prouvé  encore  ooe 
fols  que  les  cœurs  français  ne  sont  pas  fermés  k  Vetr 
moor  de  la  pétrie,  comme  on  s^étalt  ptn  à  le  répaa- 
pandre.  L*opéra  a  Improvisé  une  féte  analogue  à  la 
circoustanco.  A  la  in  dn  spectacle,  des  groupes 
d'hommes  et  de  femmes  tenant  des  branches  d*oli- 
vier,  ont  couvert  le  théâtre  ;  l'orchestre  a  exécuté 
Pair:  Oà  peut-on  être  mieux,  qu'au  sein  de  sa  fa- 
mUte. 

On  n^i  encore  ancnn  délafl  certain  de^  emidltioitt 
4»  centlenneal  les  prâimlnalres  de  paît  ;  m^  on 
s^aeeorde  k  dire  qoe  l^mpereor  a  rrtonna  qne  l« 
Rbin  fomenli  b  limite  die  la  Fnace  an  norq  et  à 
l'est ,  et  que  la  LembutUe  et  le  Mûtoun  aeralait 
Indépendants. 

lÊfiiiMendkefdeYMrméeaeSaaare^t-lteiaStam  JM"- 
veetelrt  «MéetMf. 

Anqnartler-aéaétet  a  Smdwlheia.  le  tOoréelaBV. 

CUayms  dkesleava, 
^  J*  anillo  dn  pea«w*  4a  radNssA^foMLsdsKdtt 

l'armée  d'Italie ,  pour  tous  rendre  on  compte  très  socdnet 
de  nos  opérailoBS  depuis  le  f  *  floréal. 

Le  rapport  des  recoondssanees  sur  la  Bhtn ,  que  Je  vous 
al  conununiqué  k  Paris,  faisait  espérer  la  réu«dt«  du  pas- 
sage de  ce  fleuve.  La  portion  de  rarmée  d'Italie  et  la  né* 
easslié  de  forcer  nos  ennemis  a  la  paix  l'exigeaient  ;  ce« 
■wtMioiitdoaUé  leeearsgf  ds  nnnB«s';Bffle  tOmiMle» 
ne  ntos  ost  permis  de  débooeber  qq'A  wbt  beorak  du  m»- 
tin.  Les  fausses  attaques  se  hisidenl  «msnfbe  dspnU  dan* 
heures  ;  ainsi  ce  n'était  plus  la  surprise  qui  denut  assuier 
DOS  SUCCÈS,  mais  PaudaH».  Les  généraux  Duhem ,  Vaoda- 
me,  Dsvoust  et  Jordis,  les  adjudtBtS'géDéraux  Demoot  et 
Eudelet  commandaient  les  attaques  exécutées  par  les  9%\ 
100*  et  17*  demi-brigades,  un  bataillon  de  la  7^,  deux  de 
la  lOf  et  deux  de  la  16*  dinfanterle  légère  t  ces  troapes, 
•nt  abordé  awiceaalveoMnt  à  ht  rive  droite  par  débarque* 
saeB^  de  qulOM  ecnts  boiMMs  1  il  devait  dtrs  da  tHds  môle; 
m^s  de  soixante  bateaux  que  nous  devions  avoir,  U  n'a  ps 
nous  en  arriver  que  rlngt-clnq. 

L'ennemi  a  fait  des  efforts  Inonis  ponr  nous  culbnter 
dans  le  Rhin.  Après  le  eambat  le  pUu  opiniâtre,  nos  ponu 
éublls ,  et  les  réserves  ayant  passé  le  Rida ,  noua  av«ns 
pris  l'offenslre.  Hier,  environ  midi ,  rennenil  a  été  battu 
complètement  i  nous  l'avons  chassé  et  dispersé  Jusqu'à 
Gegênbacb,  dans  la  vallée  de  biUntilg,  deux  lieues  en 
mat  d'Obabourg.  Kebl  a  été  repris,  «t  anbifénaBt  boo« 
MUS  trouvons  -plicés  plus  avasSagsiw—wni  qi^awat  Iq 
sltee  de  cette  place, 

Le  résultat  de  cette  viottdie  sont  des  dnqieaux,  pb»  d« 
vingt  pièces  de  canon ,  tons  les  équipages,  la  cause  ndU- 
taire  et  le  bureau  de  Pétai-^n^Oor  de  Pannée,  trois  ou 
quatre  nd|Ie  prisonniers,  dont  un  ofllGiBr<sénéni  et  bsvo' 
coup  d'oOlçlers  d'éiat-nudor  et  supérieurs  ;  la  pert«  da 
Penneml  en  tués  et  blesses  est'énorme. 
Les  généraux  Duhem  et  Desalx  ont  été  blessA  en  sonfe-' 

générai  Jordls  et  TadJudant-général  Demont  o'ntétilég^ 
rroieqt  blessés.  ' 

Les  troupes  ont  fait  des  prodiges  dè  valeur.  Dn  esca- 
dron du  0*  régiment  de  hussards  ,  les  17*  et  4'  de  dra- 
«oasi  te  X*  da  caraUrie,  lesoompagslesfPBrtlllertaMgire, 
QommsBdées  par  les  ci^iataes  Fait  ef  Gras*  V>i  ont  sm»; 

ccsslvenient  débarqué  a  la  suite  de  l'iofanterie ,  mérileat 
les  plus  grands  éloges. 

li  m'est  impossible  de  vous  donner,  dans  ce  moment  à 
lies  détails  plus  circonstanciés  sur  ci>l(e  opération  la  plus' 
audacieuse  et  la  plus  pérlliptisc  (]iie  j'aio  rjicoro  vue  ;  je^ 
vous  les  enverrai  par  le  premier  courrier  i  je  pourrai  voM' 
citer  plus  particulièrement  le  nom  dM  eorps  ts  daa  srill» 
taires  qui  se  sont  le  plus  disttagués.  f*  oa  ptris  voua  par* 
1er  avec  trop  d'éloge  de  U  conduite  du  géuénd  Veudaaief 
U  commandait  d'abord  l'avant-garde  du  département,  et  Iq^ 
division  après  la  blessure  du  général  t)uhem  ;  ce  dcriaer, 
a  également  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  travail  des  reconnaissances  avait  été  dirigé  par  le 
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8éii6alB<taaiA,  du  umdagtale  i  le  9M  de  bitallloa 

do  gtele  PaUila  eomméàdidt  son  arme  i  rattaque  prin- 

Il  est  InatUe  de  tou»  citer  Lu  idnéniu  Régnier  et  De- 
saix  ;  leurs  preuves  de  talent  et  d^  courage  sont  connues 
•de  tbote  la  RépoMqM;  la  Meaaure  de  cedmderpriTo 
Faïad»,  pMtr  *»mgi^  dMn  oOclw  Mes  pr«- 


Ah  s.  lAgfo^iil  DRTOuit,  4  la  ut»  d*aa  gtM  parti»  an 

Enareba  apor  sa  porier  t  la  Ute  (1«  û  ytfilt»  de  la 
atsig,  et  ra^udant-géQeral  Rudclet  ven  la  fCembis; 
PDUS  avons  pils  poalUon  sur  Lacberen ,  après  un  qouibit 
d*avant-garde  où  l'cnneinl  n'a  opposé  qu'une  très  tiitbte  ' 
rMstaace. 

■Les  >lewMr»a  de  plarienrt  olMen-géMwx  ayattt 
«dV*  plw  d'aeilvM  da  la  patt  des  aorns-,  U  m  m'a  pts 
M  poealWe  de  Tow  éertoapliis  t4ti  m  «ma  ted4idk 
Wen  Ini^Mou  das  dlffirenu  cw^hMa  nw  aow  tvNa 

livrés;  quatre  olBctenhgâiénuif  auldchleos  j  ont  M 
blessés  ;  dont  un  i  mort  et  uo  prisonnier.  C'est  un 
preuve  non  équivoque  de  l'acbamement  que  l'ennemi  a 
Voulu  mettre  k  empêcher  notre  établissement  sur  la  rire 
drrtte  du  Rkla. 

MotelNspect  SIbbCHMUV. 

P.  8.  Vn  courrier  qne  Je  reçois  «  l'Instant  du  sénénd 
Boosaparte  m'aoBooee  la  ilgnatare  dea  priHmUuues  de 
pab  avae  l'ea^wrHr. 

It  ctmatiuairt  du  aoutemment .  pris  famée  4e  MiHt- 
Motelle,eu  Directoire  exécutif, 

srraibourc ,  le  )  floréal ,  an  T.* 

L'arn^e^pi^le'^iin  dans  la  nuit  du  30  gendiial  ui 
1*'  flor^,  ainsi  quefal  eu  l'booneor  de  vous  en  rendre 

Csue  première  jojjro^  a  ntffi  pour  s'assurer  de  la  rifo 
droite  du  deuvc  et  rëuuir  quelques  forces  ;  le  combat  a 
commencé  le  ^  avec  le  Jour  ;  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi, dans  les  positions  tes  plna  avantageuses,  Il  a  été  . 
enfonce  de  toutes  parts ,  et  i  etnq  heurea  du  soir  rdien- 
«Ki  trfcPiQfv  floittit  aur  M  JmmIods  da  Kehl  1  é  l'anirde 
de  U  nuit ,  dm  eolabiM  iftaieat  *1b  ImmImt  d'OfliuiboiDv, 
et  l'enocmL  en  pldne  retraita.  Nous  avons  déjft  fait  phts 
de  trois  mille  prlsbnnlcra.  au  nombre  desquels  sont  le  oé-  . 
Itérai  0-Relly,  le  cbef  de  l'arUDerie  et  beadcoup  d'oQctefs  ■ 
•opérleurs. 

J»afepula«oeM*«MdMMrleditaH4aPvtm«rt*ft  • 
étÊ  hagi^n  tambdi  an  mti»  p—wlr,  «Mit  Ma  jaafc  «Më-  : 
4éfaUqa  ;  le.  tout  n  paaaer  w  la  p«i|t  l'oa  JtU»  à  ' 
KeU  en  ce  moment. 

C'est  ainsi  que  )e3  n^publlcatns  sont  rentrés  eu  possei- 
slon  de  Kehl,  après  l'avoir  su  défen4re  pendant  cloquante* 
deax  Jours  die  uancfaée  oorerte.  '  ' 

Le*  géAAnwr  BCÉafiCf  Dnhem  et  lordis  ont  élé  blessât  ; 
tant  fait  «sBdMr  qa'Ua  awn  aanai  danger, 

Las  fMmi,  fflMaa  ^  m" 
M  4m  pp(M|lg«»d»mlMm . 

Sana  et  N^tecl.  *^'|;if  ^nMff  ■ 


laM^i  DÉ  iutM*.igr-iiBesi. 

JE»  fhiint  enmmuÊmte»  ekef  de  VarM»  tfe  Amfcv^ 
JflHBr,  «a  M>wiadw  acdcM^ 
An  quartter-cAiénil  k  Rerbera .  h  t  flsiM  an  V. 
Oitoreng  directeurs , 
le  voua  mandais  Mer  matin',  que  le  eôrpe'de  gaatile  de 
PavMée  se  portait  ft  lCMMf|BM>,  k  FelM  de  ebaaaer  Pen- 
naad  de  la  paeUlM  imporlanta  qu'il  •ecuptft  1  «elnM 
n'ayant  pas  Jugé  k  propos  de  receTolr  le  combat ,  ««s 
n'avons  pu  avoir  qu'une  allalre  d'axant-garde ,  qu'ont  com- 
mandée les  généraux  Ney  et  Soult,  avec  la  valeur  et  les 
talenu  qu'ont  leur  aoaBatL  des  ofHdere  lient  tant  qu'ils 
arrivèrent  avec  l'ennemi  au  défilé  de  la  DUI,  par  lequel  les 
ennemis  se  retiraient  d'Hcfbôrn  stlr  Welziaer,  le  poussè- 
rent vivement,  et  U  IreM  dnq  «enta  pstsonnlers ,  dont 
4eux  «roOeia,  L'alderi|^rcamp  ^ulf ,  if^re  du  itndrfl  de 
ce  nom,  eo  prit  trois  cent  vingt  avec  trente  bussarda^  at 
nit  toute  la  colonne  d'Infanterie  edncmle  da^s  la  plus 

Îande  déroute.  Six  escadrons  de  dragons  qui,  à  ta  batalHe 
AIfenkM:en,s'Milentcotivmadeglolresous  les  ordres  dés 
iéolraax  CbmptanM ,  Uèla  et  Salnn,  ae  aent  eneon 
«adMida  lanaqi*»*  u  phs  «migiric.  Laalmwdi, 
vmm  >  l'oniuialf»,  parfinmm,  jag»  mmm  ék  te  : 


eo*  voulant  prantbe  pm%  |«  «Mbiti  «ut  ftfvt  nrn  lleneet 

demie  la  cavalerie  qui  marchait  au  ^und  trot;  on  ne 
saurait  raire  asset  d'Anges  de  toutes  ces  braves  troupes. 

Us  ennemie  sont  .dl»«n,  idunla  à  W«tal«er  et  Glessen  ; 
çepepdant.  Grenier  est  d^à  sur  leur  flanc  gauche.  Nous 
et^wtHM  leadélogar  anjour^nl  de  leur  position ,  qdefqne 
liHiÉdéh>rqn*elle  soit  Signé.  L.  Bmbb, 

Btanapfirte,  génial  en       de  Cannée  d'UaUe. 

V        w*tk>-t*a<ral  *e  fcéafcea.  le  «  teartiW  m  y. 

Qtoyens  directeurs , 
En  conséquence  de  la  suspension  d'armes  que  Je  vous  al 
envoyde  par  non  dernier  cooMer,  ladlttalon  dngénéral 
Sermrler  a  occupé  Omt,  m«  annienant  quarante  mille 
}iiakit)tnte,  et  estimée  un»  des  plus  considérables  de  l'Ëtat 
^e  l'empereur. 

"  Les  généraux  Joubert,  Delmas  et  Ban^uey^rHIIIIers  oot 
•n  t  Bolxan«  «t  MHbach  (HffËrents  combats  deniuels  Hs 
ioM  toi^eurs  aavda  *glnq«eiH.  Ibwnipamnw&  traver. 
ser  tout  le  Tyrol,  k  blre,  dans  les  dUTéroits  combat^  Mt 
mille grisonnlerSj  et  k  sejoindre  avec  la  grande  ^mée  p^r 
Il  Ttttfc  dk  la  ntve.  nt  ce  moyen,  uute  flirmée  est 
réunie.  Kotre  ligne  s'étend  depuis  laTaJUa  delà  Drase,  du 
edté  de  Spltal  k  Rottmantt,  le  long  de  b  Muhr,  Bruch, 
Gratx  etjusqu'auprès  deflnoHb 

Vous  irouverei  d-jolot  une  note  des  offlden  md  se  SMit 
partlddièrMDeBt  dMnguéa  dans  les  aSUres  du  TyraL 
fligaé  BtFWuHm. 

M^eeeUrim  «r  midaU  fvf  m  «mu  déiinçu*t  dam»  les 
iown4mdpe^ftmtptr,it,»Hhtimùmimr, 

Marta,  a4t*DM4ar  aa  dwdteè  l»t«Mao  de  h  ir 

demi-brigade  de  batallte. 

Dans  la  Journée  du.90  veatoa^,  U  s'est  élancé  le  premier 
dans  les  retranchements  ennemis,  à  la  tète  de  quatre  com- 
pagnies. Ses  talenu  mUiUJre»  et  une  CMdulte  soutenue  le 
font  conridérer  comme  un  excellent  oBcler. 

Fabre,  capitaine  dans  la  11*  demi-brigade  d'UiTanterle 
tégèret 

m  eOMv  ent  un  des  plua  dbttaguéa  de  ramée,  pv 
BMialwt»etpv««e«idulteiil|litlré,  qnlcat  uenihtf* 

aemuit  d'actions  de  bravqnre. 
Labbe,  càpliaine  dans  la  11*  demthrigad^  d'iofanterlp 

Ugâre  : 

Cét  olBcleTi  recommandable  par  beaucoup  de  bonnes 

rdités,  commandait  les  trois  compagnies  de  caniblnlci's 
ta  11>  dans  la  Journée  du  36  ventôse.  IMgne  d'être  à  h 
Mtede  cea.  bmes  gena,  U  fut  atteint  d'un  coup  danaerens, 
en  leur  donunt  l'exempta  de  natrépMtté.  . 

Bertbier,  ItaiteoMU  dans  la  it*  (kmi^Msite  d'inlwte. 
fie  légère  t 

Cet  afllder  s'est  montré  avec  disUacUon  dans  toutes  1^ 
aflîiirês.  Dans  la  bataille  de  Clausen,  Q  s'est  battu  contre  up 
dragon  ennemi  qu'il  a  démontt  Les  gjinÊraux  louent 
Beaucoup  de  âon  courage. 

Renard,  kergentmajer  de  gteaadlmf»-n  r  MOalleir  Ék 
la  *V  4lem)-MiMla  de  hnitfto  I 

Cemillulre,  dansla Journée  du  30  toalifee,  rafeHdeai 
ooupa  de  fut,  va  ae  wn  pauer  et  retourne  au  combat.  Il 
était  déJJt  connu  par  d'autres  traits  de  bravoure,  et  s'était 


dtaUngaA  dsot  ta  Jamée  dn  15  nlvoss. 
te géaéMlBÂBMai«t  iMié im  mndaMs  Valentlq  tt 
IJfhwd.  ,  ■ 

|«  4e  bi^ade  Laval,  àf  U  33*.  s'est  également 
eomponé  avec  bravoure  et  distinction  dans  toutes  les  af- 
faires, ainsi  queie  capitaine  Vitsouby,  de  la  &*  d'ioTanterie 
légère,  et  beaucoup  d'autre^  militaires.  Je  dois  surtout  vous 
nommer  la  capitaine  Joly,  de  ht  9*  .qui  a  ai  la  Jambe  tra- 
versée d'mw  Mie,  et  qtd  est  un  «Bcler  d'nn  ran  m^ie. 

En  9«lénl,}«aal«MnflaMeiitdahl  braveunsdfe  ieb- 
•m  lea  irpu^tai  >  dam  kadw  las  pB^rai  eA  «liée  aé  so4l 
trouvées ,  dles  ont  to^foora  donné  ans  l*Widpl4t<  >p4I* 

iPfUkè  KfnNftiTM^  :    ^  /  ,  ^ 
Le  général  divtxiotauUtty 
Signé  JomaT. 

Pour  eoide  conforme  ; 

'  U0é9ériUdfdivisiM^fdet'éMm^, 

Signé  A.  ÇfRTBIBl. 
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CORPB  LftOIStATtF. 

COHSXIL  DBS  AHCIIIIB 


SitnedêUêiMttdm  t /Mat. 

iKait  rdive  les  défauts  gu*n  aperçqtt  duu  la  ré- 
solntion  relative  &  la  libre  cfrcolaUoD  des  «iMt.  1m- 
pressioD  du  discours,  ajoumenKDl  de  la  discossiom. 
—  Rapport  de  R<gaier  sv  sor  la  r^tolation  qui  met 
i  la  charge  des  condamnés  les  frais  de  la  procédure 
crimiaetle,  correcUonnelle  et  de  poUce  :  Il  en  propose 
l*appiolntloa.  MoHeraot  et  Laajidftalfl  parient  pour  le 
rejeu  Régnier  insiste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CfiHTS. 

Hosage  da  Directoire,  en  t^ponse  S  cddl  du  Coft- 
8dl,qal  lui  demandait  dea  renaelgnMDeBte  sur  U  ri- 
luation  des  Colooics  :  U  estre  dans  u  tria  kmf 
veloppelsent  des  morens  ^  peuvant  7  rétabUr  la 

paix. 


Londres.  ~~  Efibru  du  parti  de  ropposltloa  pour 
contraindre  lo  gouremement  à  faire  la  paix  et  à  écar- 
ter les  ministres  aclocls.  Réunion  du  prince  de  Galles 
à  ce  porti.  —  CDBtfnuatiea  des  subaidet  A  remperew 
d'apiiës  la  dédaratien  de  PHt,  que  l'Antrtebt  s'était 
cngigéeftM  polftl  faite dapaii  aéynéa mm TAtt- 
gleterre. 


fiÉPUBUQDE  FAANÇAIfil. 

Paris»  te  9  floréal* 
Le  courrier  qui  apporte  an  Directoire  les  prâtail- 
Mlrea  de  paix  algnés  avec  k  anr  devienne,  i^cit 
pas  encore  arrrlvé.  Atail,  nous  ne  dtroM  rtm  des 
articles  de  ce  traité,  qui  d(Ht  ramener  KtrangoBHé 
dans  toni  le  continent.  Nous  nous  bomerons  i  rap- 
porter un  fait  qui  ne  peut  nous  étonner,  midsqul 
est  bien  digne  de  Buonaparte.  Parmi  lés  propositions 
qui  lui  furent  faites  dans  les  premières  ouvertures  de 

Kix,  U  y  avait  un  «rtkle  portant  q«e  sa  nnjeaté 
mpereur  reconnaisuit  la  RépvbUqne  françtise. 
La  République  f^i;aise ,  répondit  Bmnaparte,  est 
comme  le  soleil  sur  l'horlson  :  bien  aveugles  soilt 
ceux  qw  son  éclat  n^a  pas  encore  frappésl  —  L'article 
fotrayé. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  vient 
é'tec  condueMre  le  Dlrealoire  exécutif  et  la  roi  de 
Surdaigne,  sera  iucessaanMnC  iottnis  i  la  aandlMi 
du  Corps  tégMadf. 

(XsmAifuJiMMtMr.) 

On  assure ,  et  cela  parait  certain ,  qu'an  nmaent 
où  le  général  Landon  iftcbal  t  de  pénétrer  par  le  fre- 
tin, quelques  troupes  vénitiennes  B<mt  partM  de 
Salo ,  apr^  en  avov  tué  les  Français,  et  de  là  sont 
allées  k  Véronne,  où  elles  ont  massacré  près  de  MO 
républicains ,  dont  une  partie  de  malades. 

A  l'instant  où  le  général  Kllwalng  a  af^iris  cette 
trahlMM  atroce,  U  abJi  partir  to^t  ce  qui  se  trouvait 
des  troupes  fraoçalaea  son»  sa  main.  Les  braves  Lam- 
terds  s'y  somjoints;  anamarcbéaurSalo,  qalaélé 
livré  aai  flanrakea. 

Au  départ  du  courrier,  on  marchait  sur  TéRniwqlt 
subira  le  même  sort. 

Tous  ces  mouvements  étaient  combinés  avec  les 
Autrichiens. 

Variétés.  —  Formation  d'une  secte  de  Théophi- 
ianirùpes ,  00  Aiorotturs  de  Dieu  et  amk  des 
hommes» 


COBPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CIHT8. 
Sutte  de  la  tiamt  du  (  periat. 

Fin  de  la  lecture  du  message  rdatif  aux  colonies. 
Impression  renvoi  ft.wM  ewnwlssion  spéciale.  — 
Bézard,  li  la  suite  d'un  rapport,  fait  adopter  un p«»- 
Jat  de  réariuHen  portant  que  la  maln-levée  du  séque»- 
tre,  et  renvoi  en  possession  des  biens  confisqués, 
ont  Heu  au  profit  des  héritiers  ou  ayant-droit  des  re- 
belles de  l'Ouest ,  connus  sous  le  nom  de  Vendéens 
et  de  ckouanst  morts  en  état  de  rébellion  avant  l'épo- 
que de  la  pacification.  Leshéfltiera  ou  ayut-^lroit  qui 

Ïralelnt  enxrmêmea  fait  partie  des  rebelles.  Jouiront 
I  Btéttca  avautues,  en  Jostlfiatit  qu'ils  sont  rentrta 
n  sein  de  la  Répwiliqae,  et  «|ae  le  rebdle  mort 
tait  pas  dans  le  cas  de  l'émigration.  —  Duprat  Mt 
adopter  vn  projet  lulerprélatif  de  la  loi  du  divorce, 
portant  que  Varticle  X  du  $  UI  de  U  loi  du  30  septem- 
bre 1703 ,  n^est  applicable  qn^aox  actes  passés  entna 
les  époux  jadkiainnwnt  séparés  t  knépMx  dlvorcéa 

gir  suite  d'une  séparation  volontaire  sont  admis  à 
ire  liquider  leurs  droits,  nonobstant  tous  (railés  la- 
tervenus  entr''eux  &  l'époque  de  lewr  a^ntioB.  — 
Texte  du  nouveau  rapport  de  Gibert-DesmoUires  sur 
la  contribution  foncière. 


N<'220.    MMMUfl«fl«rëia    (29  avril). 

Boston.  —  Arrêté  de  Victor  Hugues,  agent  du  Di- 
rectoire exécutif  dans  les  Indes  orientales ,  qui  auto- 
rise les  vaissanx  de  la  Rénubliqne  et  les  corsaim 
français  !t  prendre  et  à  conduire  dans  les  ports  de  la 
République  tout  biUnenl  neutre  destiné  pour  les  Iles- 
du- Vent  et  Sou»<4e-Vent ,  Uvréas  aux  Anglais ,  et  «fr- 
cq)ées  et  défendues  par  deaén^réa. 

Londres.  —  Assemblée  des  habitants  du  fauboui^ 
de  Souihwark ,  dans  laqndie ,  i  l'exemjde  des  bour- 
geois de  la  cité ,  Ils  ont  arrêté  une  adresse  au  nd, 
p«<ir  le  aupptlcr  de  renvoyer  se»  miaistrea,  comme  le 
seul  nofen  de  ae  procurer  une  pah  nroupla  et  ho- 
norable .  et  de  rétabHr  le  crMlt  publie.  —  Dans  la 
séance  des  pairs,  du  28  mars,  le  comte  de  Soflbik , 
aprts  une  longue  énumération  de  grie^  contre  les 
ministres ,  fait  la  motion  d'une  humble  adresse  à  sa 
BuH»^*  snwlier  d'éloigner  de  ses  conseils 

k  premier  lord  de  la  trésorerie ,  les  mesures  peral- 
cicnaes  qu'il  a  prise»  loi  ayant  Mt  perdre  la  cmasttce 
du  pays.  Cette  motion  cat  diseulée  et  r^eiée  ft  «ne 
grande  majorité. 

Vétanges.  —  Extrait  d'an  écrit  pnfcUé  k  Londres 
par  le  lord  Lauderbale ,  sous  |e  titre  de  :  Pensées  sur 
les  Finances  t  à  l'çccasixm  des  mesures  de  la  pré- 
sente session  du  parlenMni  de  la  Grande-Bretagne. 
11  établit  que ,  depuis  le  7  décemlue  179â  jusqu'au 
7  décembre  1706 ,  la  dcLtc  iuUottale  s'est  augmentée 
d'an  milliard  tnis  cent  quatre -vingt-Mpt  mUlions 
ont  qaaraMe*«enf  mille  «X  cent  aatanme  Mvrcslanr- 


GORPS  LÉGISLATIF. 

GOmEIl  Us  GIHQ-C'mS* 
Muée  ta  êéanes  éMkf<w*aU 

Fbi  du  rapport  de  Giben-DesmoUères  sur  la  oos- 
tribulion  (tncière.  Adoption  de  plusieurs  articles  de 
son  projet  —  Opinion  étendue  de  Beffroy  contre  le 
projet^Lamarqoe,  rdaiif  à  la  suspwsion  de  la  vente 
des  domaines  utionaax ,  qui  ooMaereralt ,  dit-M  *  ia 
mine  d'une  muhttada  de  familles,  vlcltaes  l—mw 
nées  dn  réglât  de  la  teiTCttr, 
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COKUIL  D8S  ABClcm. 

Séance  du  i  /teréal. 

Reprise  de  U  dïscasidon  snr  les  frais  en  matière 
criminelle.  Goni^-Préfelo  tronve  la  résolution  In- 

Êste.  Delmas  s'elforce  d'dtabllr  sa  moralité.  Paradis 
combat  EUe  est  rejeléc  h  la  presqu'onaniinlté. 

Variétés.  —  Notice  d*nD  ouvrage  inlitalé  :  De  la 
PhUosophîe  du  Bonhem;  recoeiUl  et  publié  par  i'an- 

teor  de  la  Philosophie  de  la  Nature, 


Italie.  —  Sommaire  des  moyens  mts  en  ufiage  par 
roUgarcbie  adriatique,  pour  empêcher  les  Français 
de  devenir  les  arbitres  du  sort  de  l'Italie.  —  Disposi- 
tions vigoureuses  des  Vénitiens  Insurgés  pour  ciniso- 
Ikler  leur  littcrté.  ~  Proclamation  du  général  de  bri- 
gade Laboz,  commandant  les  troupes  lombardes,  an 
peuple  de  Brcscia  :  il  invile  les  brigands  qui  ont  In- 
sulté les  troupes  répablicalnes  &  rentrer  dans  leurs 
foyers ,  et  menace  dNue  punition  terrible  ceux  qui 
troubleraient  encore  Tordre  public.  —  Circulaire  des 
patriotes  maniouans  aux  patriotes  et  sociétés  d'Italie* 
pour  les  exciter  à  la  destraoion  de  la  tyrannie. 


IlEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Une  IcUre  du  général  Hoche,  écrite  du  quartier- 
général  &  Fridbei^,  le  h  floréal,  annonce  de  nouveaux 
succès  de  l'armée  de  Sambre-et-Meusc.  Le  général 
Lcfebvre ,  à  k  léie  de  sa  division,  a  franclii  la  Nidda , 
quoique  défendue  par  Félite  de  la  cavalerie  autri- 
chienne. Nos  troupes  allaient  entrer  pêle-méle  avec 
l'ennemi  dans  Francfort ,  lorsque  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice suspendit  nos  triomphes.  Nous  avons  fait, 
dans  cette  occasion ,  h  à  500  prisonniers.  Une  autre 
colonne  s'est  emparée  de  Wetzlaer. 

Une  lettre  du  général  de  division  Berttaier  ,  chef  de 
Tétat-major  de  l'armée  d'Italie ,  au  général  Uoche  , 
écrite  du  quartier-général  de  Keiss ,  près  Leobea ,  en 
date  da  29  germinal,  confirme  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  la  paix. 

(  Extrait  dm  BM«f«Nf.} 

ARXÉE  DE  SAHBRE-ET-HKIISB. 

It  fMvt  M  thtf  de  l'armit  d$  SamtnÊl-Mam ,  m 
DlrêClatn  êxéeMitf. 
An  qoMUer'géDérBl  à  OIcm»,  le  S  <1«HéI  an  T. 

Cltiqmts  directcnrs , 
Je  m'était  trompé  en  vous  annonçant  que  \t»  ennemis 
ttendralcRt  sur  ta  haute  Latin.  Le  général  Olivier  s'est , 
hier,  emparé  de  Wetxiaer  ;  et  avec  la  cavalerie  de  l'avanl- 
garde  sculemM ,  nous  nous  sommes  rendus  maîtres  du 
poste  important  de  Glessen.  Les  ennemis  le  défendaient  : 
sous  avions  à  passer  une  rivière  considérablement  augmen- 
tée par  les  crues  d'eau ,  et  notre  marche  ayant  été  fort 
longue,  tooto  l'faifaDlsri*  était  à  ^ns  ds  tnta  Ueues  der- 
rière nous. 

:.  ApréB  avidr  fait  les  reeonnalisancM  nécessaires,  Cbam- 
plonaet  et  Salm ,  4  hi  tCte  de  deux  régiments  de  dragons , 
passèrent  au  gué  d'Atzbacb ,  afin  de  tourner  les  ennemis 
par  leur  gauche.  Kieia  passa  à  Wlrmot  avec  dmx  autres 
réghnents  de  la  même  arme  pour  se  porter  a  Stehiberg , 
tandis  que  Ney,  ne  ccHisuIunt  que  son  courage ,  attaqua 
de  front-  une  vtUe  fortifiée  et  défendue  par  de  l'inlanterie. 
Bientôt  les  ennemis  prirent  la  fuite ,  et  Us  furent  poor- 
nlTls,  malgré  l'épaisseur  des  bois,  jusqu'è  U  posltien  de 
Stelnbergoù  lis  essayèrent  de  se  railler.  Nous  combattîmes 
U  Jusqu'à  la  nuit. 

Le  général  Sa)»;  accompagné  de  son  aidedc-camp  et 
Vune  vingtaine  de  dragons,  fit  déposer  lesannes  A  trois 
Mnt  dlz<«ept  hommes  d'Infanterie ,  dont  deux  ofllders , 
et  prU  deux  pièces  de  canon.  Ce  coips  défendait  un  vil- 
lage. 

Série,  —  Tme  il. 
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Le  brave  gteéral  Ney,  dont  le  cheval  s'est  abattu  dans 
une  chai^  en  voulant  sauter  un  large  fossé ,  a  été  fait 
prisonnier;  mais  il  n'est  pas  blessé.  Je  l'ai  réclamé  sur-lc- 
champ. 

Noua  nous  pwtons  u^oord'bul  sur  Nidda. 

Signé  L.  BocBE. 

le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-ei-Meu$e,  au 
Dtreetoire  «xéetiitf. 
Au  quartler-générat  A  ntdlwrB,  le  4  Uwéal  en  V, 

Citoyens  dlreeteofs, 
Nous  avrnie  hier  contraint  reoneml  à  repasser  la  NIddaf 
le  général  Lefebvre,  i  la  lèle  de  sa  brave  division,  a  franchi 
cette  rivière,  que  l'élite  de  la  cavalerie  Impériale  entreprit 
en  vain  de  défendre.  Nos  braves  chasseurs  A  cheval  allaient 
entrer  péle-ffléle  dans  Francrort,  lorsque  Lefi^vre  reçut  dn 
général  ennemi  l'avis  que  les  préliminaires  de  la  paix  ve- 
naient d'être  signés  ;  ce  qu'on  venait  d'apprendre  à  l'armée 
autrïdilenne  par  un  courrier  m'af^rtant ,  de  la  part  du 
général  Berthler,  la  lettre  dont  copie  est  Jobte  a  la  pré- 
sente. 

Le  général  Lefebvre,  aussi  humain  quo  valeureux,  crut 
devoir  arrêter  l'effusion  du  sang,  et  consentit,  ainsi  quelclui 
proposait  l'ennemi,  &  suspendre  le  combat  Jusqu'au  retour 
d'un  olBder  qu'il  me  dépêcha  sur-lc-cbamp.  Je  conHrmal 
ce  qu'il  avait  fait ,  ne  pouvant  plus  douter  de  la  nouvelle 
qui  m'était  ippwtée.  Les  amées  sont  en  présence,  dispt^ 
sées  11  faire  leur  devoir. 

J'ai  pourtant  été  contrant  de  faire  aujourd'hui  nn  mou- 
vementsur  ma  droite  pour  resserrer  la  ligne.  J'avais  appris, 
cette  nuit,  que  l'ennemi  avait,  dans  la  Journée  d'hier,  ras- 
semblé beaucoup  de  cavalerie ,  avec  laquelle  il  pensait 
pouvoir  arrêter  la  marche  du  général  Lefebvre.  J'ai  donc 
porté  plusieurs  escadrons  dans  les  environs  de  Frldherg, 
où  J'attends  les  événements  et  vos  ordres.- 

J'ai  cru  devoir  proposer  aux  généraux  ennemis  d'arrêter 
une  llgae  de  démarcatlou  pour  les  armées ,  derrière  la- 
quelle elles  attendraient  les  ordres  ultérieurs  de  leur  gott* 
vememcat  respectif.  Nous  avons  fait  hier  deux  cent 
cinquante  à  tKns  cents  prisonniers. 

Signé  L.  HOGIR. 

Le  général  de  divittmtt  chef  de  Citet-major  de  l'armée 
d'Italie,  au  général  en  chef,  çommandanl  l'armée  de 
Sambre-et'Meme. 

Au  qitartlcr.cnn^rfll  de  KcUs,  près  UoImI  .  le  20  gcr- 
nilDai  an  v. 

Général, 

Le  général  en  chef  Buonaparte  me  charge  de  vous  pré- 
venir qu'aujourd'hui  A  deux  heures  du  matin,  les  prélimi- 
naires de  la  paix  entre  la  BépuUtque  française  et  sa 
majesté  l'empereur,  viennent  d'être  signés  i  Leoben ,  par 
HH.  le  mi\ior-«énérai  Morvddt,  le  baron  Vliftent  et  le 
marquis  de  Gallo,  chargés  de  pourvoira  de  l'empereur,  et 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  Buonaparte,  pour 
la  République  française.  » 

Je  ne  perds  pas  un  seul  TriStant,  général,  pour  vous  faire 
part  offllciellement  de  celte  nouvelle,  afin  que  vous  fassiez 
vos  dlqmsi  lions  en  conséquence. 

Le  général  en  chef  Buonaparte  enverra  demain  un  offi- 
cier au  DIrectoh-e.  Cet  oSder  vous  fera  connaître  les  con- 
ditions des  préliminaires. 

Salut  et  fraternité. 

9gné  Alexandre  BxiTain. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  L.  RocBE. 

Mélanges.  —  Fin  de  l'extrait  de  l'écrit  publié  & 
Londres,  par  lord  Laoderbale.  —  Pnip(»idon  faite 
par  Louis  JuUau,  que  la  liberté  de  Lafayette  et 
celle  de  tous  les  Français  détenas  dans  les  Etats  de 
l'eniperear,  pour  faits  relatifa  ft  la  révolution,  soi 
on  ms  articles  du  traité  de  paix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSBIL  DES  CIHQ-CEITT5. 
Séante  du  S  /Cor  Ai/. 

Rapport  de  Rlchaud,  relatif  aux  vols  de  denier* 
lublîcs  bits  k  des  percepteurs,  receveurs  et  autres 
!positalr«s ,  par  force  miyeure ,  sans  moyens  de  ré^ 
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slst^neet  et  sur  te  mode  de  dëeba^e  des  conptabtes* 
Adoption  de  ploslean  articles  du  projet. 


TIAITi  DB  PlIX 
Conela  entré  la  JtépuhUque  française  et  U  pape  P\e  VI, 
nppr»w^  par  te  Directoire  exécutifs  et  ratifié  par  û 
COHieil  desCinq-Centê  dont  la  séance  du  ig  germinal^ 
9t  par  mAw  dei  Jnmn*  dam  eeiU  du  lo  fforéal, 

te  traiti  de  {mIx  condu  i  Tdeati>o  le  t*'  Tenlose  de 
l'an  V  (19  février  1797,  t.  «t)*  entre  U  République 
friDçqise  et  le  [lape  Pte  VI ,  sifiié  pir  les  etloyeni  Buoua-- 
parte,  général  ca  chef  de  l'armée  d'iulie,  et  Cacault , 
uioUlre  de  la  République  fruiçaise ,  munis  de  pleins  pou- 
voirs du  Directoire  ezéculif,  d'une  part  ;  et  sou  éminence 
kcardinal  Uatlei.M.  Calle|ù.M.  te  d>tc Braschi,  H.  le 
marquis  Hatsimo ,  plénipotentiaires  de  m  sainleté,  d'autre 
part;  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  le  pape, 
le  23  février  1797;  arrêté  par  le  Directoire  exécutîFle  13 
genninal  de  l'an  T  de  la  République  française,  une  et  ia- 
divî&ible,  et  dont  la  teneur  luit  : 

Le  général  en  chef  Buonaparte ,  commandant  l'année 
d'iulte,  et  le  citoyen  Cacault,  ^ent  de  la  République 
française  en  Italie ,  pIcBipotentiain»  chargés  des  pouvoirs 
du  Directoire  exécutif; 

Son  éminence  le  carénai  Mattel,  M.  Galeppi ,  M.  le 
duc  Brasçhi,  M.  le  marquis  Massimo,  plénipotentiaires 
de  ta  sainteté  ; 

Sont  convenui  dea  articles  tnÎTanti  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  boona  intelligence 
entre  la  République  Aân^ss  et  le  pipe  Pie  Tl. 

II.  Le  pape  révoque  tonte  adhéaion,  consentement  et 
accession,  par  écrit  on  secrets,  par  lui  donnés  é  la  cmlt* 
lion  armée  contre  la  République  française;  à  tout  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive ,  avec  quelque  puissance 
on  état  qiM  ce  aoil.  Il  s'engage  à  ue  fournir,  tant  pour  la 
guerre  actuelle  que  pour  lu  guerre  i  venir ,  é  aucune  des 
puissances  armées  contre  la  République  française,  aucun 
secours  en  hommes,  vaisseaux,  aruet ,  munitîous  de 
guerres ,  vivres  et  argent ,  à  quelque  titre  et  loua  qndque 
déiioDiinatioD  que  ce  puisse  être. 

m.  s.  s.  Ucenciera,  dans  cinq  jours  après  la  ratiGca- 
tiou  du  présent  traité,  les  troupe*  de  nouvelle  formation, 
se  gardant  que  ses  régiments  existants  avant  le  trait?  d'ar* 
miilice  signé  à  BtAogne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsairei  des  pidiiaii- 
ces  armées  contre  la  République ,  ne  pourront  entrer  et 
encore  moins  demeurer  pendant  la  présente  guerre  dans 
les  ports  et  rades  de  l'état  ecclésiastique. 

V.  La  République  française  continuera  à  jouir,  comme 
avMt  la  guerre,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  la 
France  avait  à  Rome ,  et  «era ,  en  tout ,  traitée  comme  les 
puissances  les  plus  eonsidérées  ,.et  spécialoneot  à  l'égard 
de  son  amhaitaienr  ou  ministre,  et  des  consuls  et  vice* 
consuls. 

TI.  Le  pape  renonce,  purement  et  simplement,  à  tous 
les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  sur  les  ville*  et  terri- 
toiie  d'Avignon,  le  cemtat  Vénaisùn  et  ses  dépendances  , 
et  transporte  ,  cède  et  abandonne  leidits  droita  à  la  Ré- 
publique française. 

Vif.  Le  pape  renonce  également  I  perpétuité ,  cède  et 
transporte  à  U  République  française  tous  ses  droits  sur 
les  territoires  connus  sous  tes  noms  de  légations  de  Bolo- 
gne, Forare  et  la  Remagne.  Il  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte  à  la  religion  cathdique|dans  les  susdites  Rations. 

VIII.  La  ville,  dùdeUe  et  villages,  formant  le  terri- 
toire de  la  fille  d'Ancéne,  resteront  à  b  République  fran- 
çaise jusqu'à  la  paix  omiiineniak. 

IX.  Le  pape  s'oUige ,  poiir  lui  et  ceux  qui  lui  succé- 
deront ,  de  ne  transporter  à  personne  le  titre  de  seigneu- 
rie «tlacbé  an  territoire  par  lui  cédé  à  ta  République 
finnoaise. 

X.  S,  S.  s'engage  i  blre  pajer  et  délivrer  i  Foligoo  , 
iu«  trésorien  de  l'armée  française,  vweK  k  Ift  du  saois 


de  ventosé  courant  (mars  1797,  vieux  style)  la  somme 
de  1 5  millions  de  livres  louraois  de  france ,  dont  1 0  mil- 
lions en  numéraire,  et  S  en  diamants  et  autres  e^els  prr- 
cïeux,  sur  celle  d'environ  16  millions  qui  restent  dus  sui- 
vant l'article  IX  de  l'armistice  signé  é  Boitte  ,  le  5  mes- 
sidor an  IV,  et  nti&é  par  S.  S.  la  27  juin. 

XI.  Ponr  acquitter  définitivement  ce  qui  restera  à 
payer  pour  Pentièra  exieution  de  Parmutiee  i/gA  à  B»< 
logne,  S.  S.  fera  fournir  i  Karmia  800  dievaux  de  cava.. 
lerie  enbamacbés,  800  chevaux  de  Irait,  des  boanb  et  des 
bufles ,  et  autres  objets  produits  du  territoire  de  l'Eglise. 

XII.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  pepe  patan  i  la  République 
française,  en  numéraire ,  diamants  on  autres  valeurs ,  la 
somme  de  1 5  millions  de  livres  tournois  de  France ,  dont 
10  minions  dans  le  murant  du  mois  de  mars ,  et  cinq  mil- 
lions dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain. 

XIII.  L'article  vrf[  du  traité  d'armistice,  signé  i  Bo- 
logne, concernant  les  manuscrits  et  objets  d'arts ,  aura  son 
exécution  entière,  et  la  plus  prompte  pos»ble. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  l'Umbrîa ,  Perragîa , 
Gamerino,  aussit&t  que  l'article  X  du  présent  traité  sera 
exécuté  et  aceomplî. 

XV.  L'armée  française  évacuera  la  province  de  Ma- 
cerata ,  &  la  réserve  d'Ancône ,  de  Fano,  et  de  leur  ter- 
ritoire, aussitét  que  les  cinq  premiers  millions  de  la  somme 
mentionnée  à  l'article  Xll'du  présent  traité  auront  été 
payés  et  délivrés. 

XVI.  L'armée  française  iracoen  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  duché  d*llrbin  ,  ausstlAt  que  les  cinq 
seconds  miitions,  de  la  somme  nuntioonée  fe  l'article  XII 
du  présent  traité,  auront  été  payés  et  délivrés,  et  que  les 
articles  III ,  X ,  XI  et  XIII  du  présent  traité  auront  été 
exécuiés.  Les  cinq  derniers  millions  faisant  partie  de  la 
somme  stipulée  dans  l'article  Xll  seront  payés  ,  au  i^ns 
lard,  dans  le  courant  d'avril  proehain. 

XVII.  La  République  française  cède  au  pape  tons  set 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  françaises 
dans  les  villes  de  Rome  et  Loretto,  et  le  pape  cède  en 
toute  propriété  à  la  Répiil>lir]iie,  tous  les  biens  allodiaux 
appartenant  au  saint-siége  dans  les  provinces  de  Ferrare  , 
Bologne  et  la  Romagne,  et  notamment  la  terre  de  Meizola 
et  ses  dépendances  ;  le  pape  se  réserve  cependant ,  en  cas 
de  vente,  le  tiers  den  sommes  qui  en  proviendront,  les- 
quelles devront  être  remises  é  ses  fondés  de  pouvoirs. 

XVUL  8a  Bunleté  fora  désavouer,  par  un  ministra  à 
Patîs,  l'assassinat  cmnmi*  snr  la  personne  du  sccréimre  de 
légation  Basseville.  Il  sera  payé  par  sa  tainlelé,  et  par 
elle  mis  i  la  disposition  du  gonvamemeot  fran^b ,  In 
somme  de  jlOO,000  Kv..  pour  être  répailie  entre  ceux 
qui  ont  souffierl  dt  cet  «tienlat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  w  liberté  les  personnel 
qui  peuvent  se  trouver  détenues  à  cause  de  lenn  opfaùans 
politiques. 

XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se  retirer 
chez  eux  1  tous  les  prisonniers  de  gnene  des  troupes  de 
sa  sainteté ,  ausùtôt  après  avojr  reçu  le  ratification  dn 
présent  traité. 

XXL  En  attendant  qu'il  stùt  conclu  un  traité  de  coaa- 
merce  entre  la  République  française  et  le  pape,  le  com- 
merce de  la  République  sera  rétabli  et  maintenu  dans  les 
états  de  sa  sainteté,  sur  le  pied  de  U  nation  la  plus  favo- 
risée. 

XXII.  Conformément  à  l'art  VI  du  traité  conclu  i  la 
Baye  le  37  floréal  de  l'an  lU ,  la  paix  conclue  par  le 
présent  traité  entre  ta  Répidilique  franraise  et  sa  ainielét 
est  déclarée  commune  à  la  RépubHqne  Datave. 

XXIII.  La  poste  de  France  sera  rétablie  k  Home  de  la 
mémo  mamére  qu'elle  existait  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts ,  instituée  à  Rome  pour  tons 
les  Français,  y  sera  rétablie,  et  continuera  d'être  diii- 
gée  comme  avant  la  guerre.  Le  palais  appartenant  à  k 
République ,  oA  celte  école  était  placée,  sera  rendu  saiw 
drgradalinu. 
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XXT.  TWu  les  wlideSt  dMieset  em^tioM  du  pr6- 
scBt  tnili  ,  uns  exr<>ption,  tont  oblîgiiloirea  i  perpéluilé, 
luil  pour  u  sainteté  le  pape  Pie  Vf  ,  que  pour  Mt  >uo- 
ceueurs. 

XXTI.  Le  prêtait  traité  Kn  nUfii  dhns  le  plu  eonrt 
débt  poniUe. 

Fut  et  ngaé  au  quartier-général  de  Toleutiao  ,  par  les 
susdit  pléiùpotcDliaires,  le  1*'  naioie,  an  Y  de  ^  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  (19  leTrier  1797). 
Signé:  BtTOMArAan,  CkCàOLTf  le  cardinal  Mattu  ,  loon 
C*ubKn,  1«  dac  JiKuaurEvra* t  le  Marqnb  Gfc- 
isitxE  UtMttmo. 
four  ca^  eoolbrme  t 

Le  gwaént  em  ekafp  Sigaé  Bhovatautb. 

lo  «bbbmo  «ocettato,  approrato,  ratificato  e  eonfermalo, 
corne  in  efletto  aocetiamo,  approHamo,  ratifidiiaiw  e  con- 
fcminDo,  proneltendo  sulla  dos  Ira  fcde  e  parola,  di  esfr^ 
guirlo ,  e  di  otservarlo  e  dî  hrlo  inviirfabilmente  eseguire 
ëd  osserbare  in  ogni  punto  ed  artîeolo,  e  di  giaminai  con- 
travenirvl  permettere  che  diretlemeirte  e*  indirettanenle 
Ti  û  contnTeaga  in  nanaera  alcima,  penoan  che  ogoal- 
mata  san  eacgiûto  edaMenMo  nello  steuo  modo  dalla 
KepnUiea  Franeese  •  dal  (lenmle  ed  Agente  di  sopra 
MMBÏaato.  In  fade  di  ék»  abbiano  finuta  di  nostra  mano 
kpreaoïle  appRmùonef  aecettarione,  ratiGca  e  confenna, 
e  ramaundato  cbe  ^  n  appot^  il  nostro  pontifieo  ùgillo. 
Date  dal  Tatkano  qiieatodteSS  fobraro  1797, 

Signé  Pios  P.  P.  TI. 

PonrexpUidoB  conforme  ; 

Signé  RiwaBLL,  pr^tUent, 

Par  I«  Mrarioirfl  ex^otïT: 

Signé  LiounB,  teaittùn^itérûL 

LeDirecloira  axéoutirarréUet^pu  le  présent  traité 
de  paix  arec  le  pape,  n^ocié  au  nom  de  U  République 
française  par  letoonuoitsaire*  Buoaaparte,  général  eo  dief 
commandant  l'armée  d'Italie,  et  Cacault,  ministre  plcni- 
potantiaira  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  1 2  gernunal  Ul  T  de  U  République 
française,  une  et  indivisible. 

Four  expédition  conforme: 

Signé  Rimtu,  préttJtHt. 

Par  le  DiracUnTe  exécutif: 

Signé  Laoàiu,  iterétai/v-gAiAvL 


N"  222.     DumU  1  «  Umréml     (  i"  mai  ) . 


Vienne.  —  Proclamation  de  l'emperenr  :  Ne  pou- 
TiDt  se  charger  en  personne  de  la  défense  de  cette 
vUle,  par  dea  causes  connoea  et  par  dea  ploi  impor- 
tantes, U  a  tODt  visité,  tout  ti,  loat  régiti  poar  cette 
défense.  Sa  majesté  espère  toujows  que  l'ennemi 
awBtrm  eoAi  des  dkqMatiioiu  pins  équlubles  ;  mais, 
dus  le  cas  où  il  Toodratt  ae  porter  à  des  ezuémitte, 
elle  oonpte  lor  l'asaislaiioe  paiHute  de  aea  6dèles 
M^ds.  Sa  majesté  termine  en  promettant  li  ions  les 
piî^riéiatres  des  malsooa  de  Vienne  de  les  Indem- 
niser des  dommages  que  leurs  habitations  pourraient 
recevoir  par  les  dispositions  de  défense  ou  par  Ten- 
«ml. 

MiUm.  —  La  société  d'Instruction  s'occupe  des 
moyens  les  plus  propres  à  angnienler  la  lorce  natio- 
nale. —  Combat  livré  par  les  patriotes  k  une  liorde 
de  tnlgands,  excités  par  le  gouvernement  vénitka  : 
ils  août  Uiés  ea  partie,  pris  et  mb  en  fuite. 


ItÊHmLIQOE  FRANÇ&ISB. 

AMCÂB  D'iTALtK. 

Mmttumtty  fémérai  em  chef  de  Varmie  li'UmUt»  au  êér*- 
ntiatme  4og»  de  la  MépifèttpÊf  4*  Vfiêe. 

kn  qiwticr-sAaéral  de  Judenbourg,  le  M  lemliMl  rb  V. 

•Um  tome  h  tam  ferma,  las  «OstidsliaMalaBlae 


République  sont  bous  les  armes;  le  cri  de  raHIemcnt  est  : 
mort  aux  Fram  ais. 

Le  nombre  des  soldats  de  Tarmée  d'Ilalie  qui  en  ont  été 
les  vietimns  se  monte  déJA  a  plusieurs  cenlalnes.  Vous 
affectes  en  vain  de  désavouer  les  attroupements  que  tou»> 
mime  avet  préparés.  Croyei-vous  que  quaud  J'ai  pu  porter 
nos  armes  au  cœur  de  l'Allemagne,  Je  n'aurai  pas  la  força 
de  faire  respecter  le  premier  peuple  du  monde  î  pensez- 
vous  que  les  légions  d  Italie  puissent  souITrir  les  massacres 
que  TOUS  excitez  \  Le  sang  de  nos  frères  d'armes  sera 
vengé,  et  II  n'est  pas  un  seul  bataillon  français  qui,  charaé 
de  cette  mission  généreuse ,  ne  se  sente  trois  fols  f^us  ne 
courage  et  de  moycoa  qu'il  ne  lui  en  hut  pour  vous  ptmlr. 
La  sénat  de  Vsidse  a  répondu  par  la  plus  noira  perfidie  k 
notre  générosité  soutenue  a  son  égard. 

Je  prends  le  parti  de  vous  eavoyer  mes  propositions  par 
l'un  de  mes  aldes-do-camp  et  cliei  de  brigade  :  la  guerra 
ou  ta  paix.  SI  vous  ne  prenez  sur-le-cfaamp  toutes  les  me* 
sures  pour  dissiper  les  attroupements,  si  vous  ne  fidtes 
an  plus  t<lt  arrêter  et  remettre  en  mes  mains  les  auteurs 
des  meurtres  qui  se  commettent,  la  guerre  «st  déclarée. 

Le  IWe  n'est  pas  sur  vos  frontières  ;  aucun  ennemi  ne 
vausmaaKe,  et  cependant  TOUS  aves  bit  arrêter,  de  des* 
sein  prémédité,  des  prêtres  peur  faire  naîtra  nu  attroupe- 
nient ,  et  le  tourner  contre  Vannée.  Je  vous  donne  vingt- 
quatre  heures  pour  le  dlsdper  ;  les  teiq»  de  Cbarles  Vnl 
sont  passées. 

SI,  malgré  la  bienveillance  que  tous  a  montré  le  gouver» 
nement  fhmçais,  vous  me  réduisez  à  vous  faire  la  guerre, 
ne  penses  pu  que  le  soldat  français,  comme  las  brigands 
que  vous  avei  armés,  allie  ravager  les  duui^M  du  peuple 
innocent  et  malheureux  de  la  terre-ferme  ;  non;  Je  la 

Pot^eral ,  et  U  bénlrajusqu'aux  forfaits  qui  auront  obligé 
armée  française  de  l'arracber  A  votre  tyrannlque  gouver- 
nement Signé  BOOMAPAKTE, 

Pour  copie  conforme  t 

t'aiIftaUmt-fénérati  hmxÊt, 
PAUn  CODX  DK  JOSTKK. 

VauUhne,  le  6  ftoréaL 

La  baate  cour  a  reptli  ses  séances.  Celle  da  7  flo- 
réal a  été  onverle  par  raudiilOD  d*aa  témoin,  nommé 
Romain,  qoi  avait  été  indiqué  comme  agent  de  la  potlcc 
par  an  légionnaire  de  Paris.  C'est  au  Heu  de  Romain, 
que  nous  avons  vu  citer  et  comparaître  Romalnville , 
qui  a  prouvé  n'avoir  jamais  eu  le  moindre  rapport 
avec  les  conjurés.  Romain  a  confirmé  toutceqn'avalt 
dit  le  légionnaire  Lescaut,  sur  l'orgie,  dans  le  caba- 
ret, à  laquelle  il  a  assisté,  par  ordre  de  la  police,  en 
militaire  déguisé ,  sur  la  prodigieuse  quantité  de  via 
bue  &  cette  occasion ,  et  sur  Blondeau  qui  avait  forcé 
ses  convives,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  jurer  de  met- 
tre en  vigueur  la  constitution  de  1793  ,  acceptée  par 
les  Français. 

L'accusateur  national  Bailly  a  parlé ,  dans  cette  au- 
dience ,  pendant  trois  heures.  Il  a  comparé  la  conspi- 
ration, dont  la  haute  cour  s'occupe  â  celle  de  Gatiilna, 
qui  mena<^  Rome  d*an  danger  de  destruction  sous  le 
consulat  de  Clcéron.  On  ne  trouve ,  11  est  vrai,  dans 
aucun  des  coi^urés actuels ,  ni  le  génie  militaire,  ni 
Pauoace ,  ni  les  talents  qui  rendaient  si  redoutables  ce 
sénateur  de  Rome ,  Issu  d'ane  de  ces  familles  patrie 
cicnnes  qui  avalent  fondé  la  République.  On  ne  trouve 
ici  rien  qui  puisse  rappeler  cet  esprit  puissant ,  dont 
les  traits  ont  été  gravés  par  Sallusie ,  et  percent  dans 
les  harangues  éloquentes  du  consul  son  ennemi  ;  mais 
le  rapport  est  frappant,  sons  l'aspectdes  instruments 
et  des  moyens  employés  dans  l'une  et  dans  l'antrede 
ces  deux  conspirations.  Le  massacre  des  magistrats  et 
des  principaux  citoyens;  leurs  places  et  leurs  riches- 
ses promIws.aux  conjurés  ;  i'incencUe  de  la  ville  ;  et, 
à  la  faveur  du  désordre ,  le  pillage  et  toutes  les  hor- 
reurs dont  II  est  accompagné. 

Ce  magistrat  a  établi ,  en  principe,  l'existence  de  la 
conspiration.  Il  l'a  fondée  snr  rétablissement  du  co- 
mité insurrecteur ,  prouvé  par  des  pièces  dont  il  est 
hnpossible  de  coaiesler  la  vérité.  H  a  prouvé  que  cette 
dernière  conspiration  n'était  qu'une  saite  de  celle  qol 
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avait  été  précédemment  tramée  én  prairtal ,  «  dans 
les  jours  de  la  mort  du  représentant  du  peuple  Féraud. 
Lameme  marche  devait  ètresuivle,  les  mêmes  moyens 
mis  en  usage,  et  rétablissement  de  la  coostituiiOD  de 
1793  était  le  digne  prix  de  la  nisXxAn  et  des  triom- 
phateurs. 

L'accusateor  national  a  dtë  les  pièces  qot  établis- 
sent des  agents  dans  les  divers  arrondissements ,  et 
les  rense^ements  donnés  par  eux  pour  oi|;aaiser  la 
révolte  contre  lie  gouvernement  et  contre  la  constitua 
tioD.  Il  a  couvert  du  mépris  de  llndifi^ation  et  de  la 
raison  cette  étemelle  prétention  de  travaitter  an  bon* 
heur  du  peuple.  11  a  facilement  démontré  qae  c*est  la 
tactique  commune  des  factieux  de  tous  les  t«nps  et 
de  tous  les  pays  qui  cherchent  les  richesses  et  le  pou- 
voir. U  a  tonné  surtout  contre  ces  écrits  incendiaires 
iri  abondamment  prodigués  par  Babœof ,  et  par  ceux 
qui  loi  reBseDÛ)leat«  dans  lesquels  des  hommes  Igno- 
rants ou  présomptueux  se  font  les  précepteurs  béné- 
voles du  genre  humain ,  et  oat  lonjours  de  nouvelles 
rues  à  présenter. 

Plusieurs  prévenus ,  parmi  lesquels  on  remarquait 
Germain,  s'agitaient  avec  fureur ,  et  avaient  peine  & 
contenir  lenr  rage. 

Il  a  dit  ensuite  que  les  intendons  des  ex  conven- 
tioonelsaccusés  étaient  aussi  criminelles  que  celles  de 
Babœuf  et  de  ses  compagnons;  qu'Us  tendaient  au 
même  but ,  à  la  destraction  du  gouvernement  et  an 
renversement  de  la  constitution. 

Il  a  prouvé  que  la  consplratlm  était  rédle,  et 
n'existait  pas  seulemement,  comme  Réal  et  Babœuf 
l'avalent  prétemfai  i  dans  de  vains  cttifTons  de  papiers  ; 
que  les  pièces  produites  an  procès  ne  pouvaient  lais- 
ser aucun  ctonte  sur  les  ^nislres  projets  des  conspira- 
teurs ;  qu'elles  avaient  été  saisies  dans  leurs  maisons, 
et  présentaient  l'irrécusable  témoignage  de  la  vérité. 
U  n'a  pas  fallu  de  grands  elTorls  pour  prouver  qu'il 
absurde  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  fa* 
vorisé  les  conspirateurs  ;  il  est  constant,  dans  les  piè- 
ces, que  les  directeurs  étalent  les  premières  victimes 
dévouées ,  et  qu'ils  auraient  tombé  les  premiers  sous 
les  poignards  de  rinsurrcction.  U  a  analysé  à  ce  sujet 
la  déposition  de  Grizel ,  qui ,  accusé  d'être  l'agent  du 
gouvernement ,  ignorait ,  le  20  germinal,  qu'il  y  eût 
un  comité  insurrecteur ,  qui,  ccrtainomenl ,  n'avait 
pas  été  établi  par  le  Directoire  exécutif. 

Après  avoir  établi  le  fait  matériel,  Taccnsatcur 
national  a  parlé  de  la  question  Intentionndle  :  il  a  dit, 
à  ce  sujet ,  qu'on  se  flattait  à  tort  de  trouver  quatre 
jurés  dont  les  boni»  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés.  A  ces  paroles,  des  mouvements  convulsifa 
de  colère  ont  été  remarqués  dans  les  accusés;  leur 
défenseur,  Réal,  n'a  pu  se  contenir;  il?  ont  crié  au 
citoyen  Balllj,  qu'il  abusait  de  son  ministère,  et  qu'il 
Insiutait  grossièrement  k  leur  malheur  et  à  leur  situa- 
tlon  ;  ils  ont  vomi  mille  injures  atroces  contre  ce  ma- 
gistrat, qui  n'a  pas  sorti  un  seul  moment  de  la  gravité 
qui  lui  e^t  ordinaire ,  et  qui  a  donné  l'explication  de 
U  phrase  qui  causait  toute  cette  rumeur.  11  a  prétendu 
qu  il  n'avait  vouludirc  autre  chose,  sinon  que  les  hauts- 
jurésétaientde  bons  républicains, qui  n'écouteraient, 
sans  doute ,  que  la  voix  de  leur  conscience  et  celle  de 
leur  pays.  Laignelot  lui  a  cité  que  la  mort,  que  les 
plus  iiorribles  supplices  seraient  moins  affreux  pour 
lui ,  que  l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'en- 
tendre de  pareils  discours. 

L'accusateur  national  a  annoncé  qu'il  désignera  dans 
la  séance  qui  suivra  celle-ci ,  les  individus  qu'il  re- 
connaît comme  auteurs  et  complices  du  plan  de  cons- 
^radon  qu'il  a  développé. 


CORPS  LÊOISIiATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 

Suite  de  ta  séance  du  5  /lorèaU 
Camns  t«prodnit  le  projet  déjh  présenté ,  relatif 
aux  fonctionnaires  publics  Buxqnel&il  est  dft  de  l'ar- 
riéré. Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  AlfCIENS. 
Séaitce  du  S  floréal. 
Dusanlx  réclame,  par  motion  d'ordre,  contre  nn 
fait  que  Delmas  lui  attribue  ,  dans  l'Imprimé  de  son 
opinion  sur  les  loteries.  «  liCS  vrais  RépubUcalas,  y 
»  est-il  dit ,  n'oublieront  jamais  qu'il  est  du  nombre 
N  de  ces  citoyens  généreux  dont  le  bataillon  sa<:ré , 
B  réuni  dans  la  caserne  de  Salnt-Rodi  avant  le  10 
»  août  1792,  prépara  les  moyensde  renverser  le  tr6nc 
»  des  Capétiens,  et  conijan  la  perte  d'un  roi  par- 
»  jure..»  Dusanlx,  qui  ik  veut  pas  qu'on  lui  fasse 
plus  d'honneur  qu'il  n'en  mérite,  déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  cette  caserne  ;  qu'il  ne  sait  même  pas 
encore  où  elle  était  située.  Delmas  demande  &  ré- 
pondre. Le  Conseil  passe ,  tout  d'une  voix ,  i  l'ordre 
du  kwr.  —  Discussion  sur  la  résolution  du  17  ger- 
minal, rdatlve  au  droit  du  timbre.  Clauzel  conclut 
à  son  approbation.  Perréc  voudrait  qu'on  examinât 
l'article  qui  obl^e  les  négociants  &  faire  timbrer  leurs 
livres.  Ghauzel,  Lecouteulx  et  Crénières  développent 
l'inutilité  de  l'examen.  La  résolution  est  approuvée. 
_  Rappwt  de  Barbé-Uarbols  sur  la  résolution  relative 
aux  sucres  raffinés  imporfis  de  l'étranger.  Elle  est 
approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S  fanée  du  i  floréal. 
Réclamation  des  habitants  des  pays  réunis  ^  conire 
la  ,  conduite*  des  agents  du  gouvernement  et  les  ré- 
quisitions dont  Ils  sont  accablés.  —  Dnmolard  de- 
mande l'envol  d'un  message  au  Directoire,  qui  appelle 
son  attention  sur  la  conduite  de  quelques  commb- 
saires  ordonnateurs;  de  plus  l'envoi  de  la  réclama- 
tion, et  qu'on  Ini  donande  quelles  mesures  il  a  prises 
pour  y  faire  droit.  Adopté.  —  Message  du  Conseil  des 
Anciens,  annonçant  qoll  n'a  pu  adopter  la  résolution 
qtd  tend  à  faire  payer  aux  cen^mnés  les  frais  des 

tirocédures  criminelles.  Après  une  discussion  dans 
aquelle  Fabre  (de  l'Aude),  Boissy-d'Anglas  etr.i- 
bert-Desmolières  sont  entendus,  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  finances  est  prononcé.  —  Sur  le  rapport 
de  Siméott ,  le  mouvement  des  juges  du  iribunàl  civil 
au  tribunal  criminel  à  celui  de  police  correctionnel, 
et  à  la  direction  du  jury  d'accusation ,  est  fixé ,  tant 
pour  cette  année  qne  pour  l'avenir,  au  15  floréal  et 
au  15  brumaire.  Les  directeurs  de  jury,  dans  les  com- 
munes où  le  tribunal  civil  ne  réside  pas,  seront  tenus 
de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs 
successeurs.  —  Le  Conseil  entend  et  adopte  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résolution  snr  la  cooulbution 
foncière. 

Ti.  B.  Dans  la  séance  da  11 ,  on  a  fait  lecture  da 
message  suivant  : 

Citoyens  législateurs, 

Noua  nous  empressons  de  dissiper,  par  ce  message, 
leslnquiétndesquisesont  élevéesdaas  te  public,  etque 
la  malvelllaace  et  l'aglottge  se  sont  efforcés  d'accré- 
diter, sur  la  réalité  des  préUminalres  de  paix  conclus 
entre  le  général  Buonaparte  et  les  plénipotentiaires 
de  l'empereur.  L'adjudant-général  de  l'armée  d'Italie, 
Sole,  arriva  hier  soir  avec  ces  stipulaUons  préUmi- 
RBires,  signées,  qnil  a  remises  au  Directnire.  Cet 
oflicier  a  traversé  l'Allemagne,  et  les  hostilités  ont 
cessé  partout.  ,.  .  ,   

Les  bases  de  «s  sUpulalions  préUninaireSf  apfiroi- 
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v(!es  «ujourdliui  par  le  !HrectoIre  exécutif ,  sont  la 
tcuonciation  b  la  Belgique  par  Tempcreur  et  roi  ;  la 
reooDoaissaDce  des  limites  de  la  France,  telles  qu'cliea 
oot  été  décrétées  par  les  lois  de  la  République  ;  l'éta- 
blissement et  l'indépendance  d'une  république  dans 
la  Lombardie.  Ces  conditions  modérées  autant  qu'ho- 
norables, senties  garants  de  la  solidité  el de  la  durée 
d'une  paix  si  glorieusement  conquise  par  l'amour  de 
la  liberté ,  les  infatigables  travaux  de  nos  frères  d'ar- 
mes y  et  le  talent  des  généraux  qui  depuis  six  ans  les 
minent  à  la  victoire. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbell  t  président 

Far  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde  ,  secréiaire-généraL 

La  kctore  de  ce  message  excite  l'entbousiasrae  le 
plus  vif  parmi  lesmembresel  les  spectateurs.  Des  ap- 
plaudissements long-temps  prolongés  se  fbnt  entendre 
dans  toutes  tes  parties  de  la  salle. 

8ur  la  proposition  de  Jean  Debry,  le  Conseil  ar- 
r^t'>  que  le  jour  où  l'effusion  du  sang  a  cessé ,  sera 
futé  solennellemeni  dans  toute  la  République. 


nrittlSflMM       (2  mai). 


Londres.  —  Motion  de  M.  Pollen,  dans  la  chambre 
des  communes^  tendante  &  présenter  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  propres  h 
écarter  le  malentendu  qui  a  provoqué  la  rupture  des 
négociations  avec  la  France.  Opposition  du  premier 
ministre  :  il  annonce  des  mesures  prises  pour  renouer 
les  négociations,  de  concert  avec  les  alliés  de  S.  M. , 
et  le  prochain  envoi  à  Vienne  d'un  chargé  de  pou- 
voirs pour  accélérer  la  pacification. 

IteUie.  —  Fêtes  données  à  Ancdne  pour  célébrer 
tes  victoires  des  républkalns.  Suiues  des  papes  m«- 
lilées  par  le  peu^e  et  oiHilte  pur  des  Inrçats  chargés 
de  ce  travaiL 

-  Naptes.  —  Nouveaux  effets  du  lerritorisme  napo- 
Uuln.  Arrestation  de  cent  Th^t  peraranes  des  pre- 
mières-fiamflles  du  roraume. 

Bonw,  —  Le  général  Buonaparte  consent  à  l'éva- 
c nation  de  TEtat  pontifical ,  à  la  restitution  des  biens 
ecdéaiasUques  de  la  Romagne,  et  ft  la  levée  du  sé- 
questre sur  les  biens  du  neveu  du  p^. 


BËPDBUQUE  FRANÇAISE. 
L'ambassadeur  de  Portugal  refuse  de  signer  les 
iMMlltiiMMdeHlx  qui  lui  sont  oflértes;!!  est  cUM 
«te  qulner  Farta. 

AESl££  D^ITAUS. 

Mmm^pml»,  ghtérmttn  tkefOtt'armittl'UaU*,  au  Otrtc- 
l9ire  tséaatf. 

An  qiMVfktbctfaénri  à  Uobtn,  le  W  genobâl  an  V. 
atojvns  dIVMteora, 
Jevnusal  eavoT«par  l'adJodant-steM  Leeltfc,  pbH 
•rie«S  pnt^  d'arrMgeoMMs  qui  avaleat  M  tavojùê  k 
Vienne,  et  sur  lesquels  les  pléolpotuitialres  attwidalcot 
des  lostmcUoofl. 

M.  de  Vincent,  alde-de^mp  de  l'empereur,  est  arrivé 
sur  ces  entrefaites  ;  les  plénipotenUalres  sont  revenus  dicx 
mol  pour  reprendre  la  négociation ,  et  après  deux  Jours 
nous  sommes  cenvmius,  et  boos  avons  slcntf  les  prÂïml- 
'  nalMS  du  tfalté  de  paix. 

Tout  ce  qui  a  été  décUré  déptrtemMtt  par  Iw  lois  d»  la 
ConvenUoD,  reste  à  U  RâpnUlqae ,  et  la  Répulûlqne  lom- 
barde  se  trouve  confirmée. 

it  n'ai  pas  le>é  en  AUemagoe  une  seule  cODtribulioo,  et 
n  n'y  a  pas  une  seule  plainte  contre  nous. 

eigné  Bumurian. 


1  ["»7J 

ARMÉE  DE  BBIH-ET-MOSELLE. 

Le  générât  en  chef  de  l'armée  de  Bhi»-et'Ho»elte  ait 
Btreetotre  exécutif. 
Au  qnartter.généml  de  Strasbourg,  te  7  Boréal  na  T. 
Citoyens  dlrecteitrs , 
L*aâjndant-généra1  Sole  vous  porte  le  traité  conclu  avec 
l'empereur  {  sa  conclu^n  rend  touUles  toutes  dispositions 
miliulres. 

Je  ne  vous  al  rendu  qu'un  compte  très  sucdurt  du  pas- 
sa» du  Rbin,  et  de  rafiist  qu'il  a  produit  sur  l'ennemi  : 
Je  laisse  i  l'adjudant-général  Sole  de  vous  on  donner  de 
plus  détaillés  ;  Il  a  été  témoin  de  U  terreur  de  l'ennemi, 
et  connaît  son  opinion  sur  cette  opération  hardie.  Je  vous 
enverrai  le  rapport  détaillé  de  tous  les  combats  que  nous 
avons  livrés,  et  les  noms  des  corps  et  des  Individus  qd  s'y 
■ont  distingués. 

Salut  et  respect  Signé  Hobud. 

Variétés.  —  Notice  d'Agamamwn,  tragédie  nou- 
velle du  citoyen  Lemercl»»  pièce  quia  eu  beaucoup 
de  succès. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CIRQ-CEIITS. 
Suite  de  ta  téoMce  du  6  floréal. 
Discussion  sur  le  projet  de  Delarue ,  tendant  à  ré- 
tablissement de  la  contribution  somptuaire  et  mo- 
bltiëre  de  Tan  V  et  à  sa  fixation  à  60  millions.  Dis- 
cours de  Lottvet  (de  la  Sonnne)  à  ce  sujet  :  il  vo»- 
drait  que  le  célibataire  fftt  plus  anrchai^é  que  les 
autres  ciioyena.  Ajouroement.  —  Message  du  Direcr- 
taire  qui  anowce  la  prise  de  Kehl ,  les  victoires  des 
armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  RhUt,  et  la  signa- 
tare  des  préliminaires  de  paix.  (  Voyez  le  317.  ) 
Vi£i  applaudissements,  mouvements  prolongés  d'en- 
tbottsiasnie.  Discours  de  DunoUrd  k  ce  sujet  :  11  pro- 
pose, et  le  Conseil  déclare  que  les  arabes  d'Italie,  de 
Sambre-ct-Ueose ,  de  Ahia-et-HoseUe ,  ont  bien  oi^ 
riié  de  la  patrie.  Les  cris  mille  fais  r^tés  de  vive  la 
Béfmbtique  !  la  paix  I  la  !  retentissent  dans 
l'intérieur,  à  l'extérieur  de  U  salle,  et  Josques  dans 
les  mes  adiaeenlei. 

COnSlIL  DBS  AHCIEKS. 
Séance  du  6  fioréat., 
Message  relatif  à  U  paix.  Même  enthousiasme  qu'au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

COHSlIL  MS  CIRQ'CnirTS. 

Séance  du  7  flùréat. 

Texte  de  deux  résolutions  prises  la  veille,  relatives 
an  mode  de  perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  et  aux  chai^  et  réductions  sur  les  con- 
tributions de  l'an  V. — Discussion  sur  les  droits  d'eu- 
reglstremenu  Dnchfttd  combat  le  projet  de  la  com- 
mission des  finances,  et  en  présente  un  qui  est  adopté. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  les  transactions  entre  par- 
tlcttliers,  pendant  hi  dépréciation  du  papler-Hnonnale. 
L'article  13,  relatif  aux  Tentes  d*un  fonds  com- 
merce, de  matières  d*or,  d'argent  on  autresmarcha»- 
dises,  est  adopté. 


twi liii  14 ftogél  (3  naai). 


tondres.  —  Adresse  et  pétition  de  la  dlé  de  Wesfr^ 
mlttster,  au  roi  :  elle  expose  que  les  ministres  ont  dis- 
sipé plus  de  130  millions  sterl.  dans  la  guerre  actuelle; 
qu'ils  ont  mis  six  mllUons  et  demi  de  taxes  annuelles 
sur  le  peuple  ;  que  le  nombre  des  hommes  qu'ils  ont 
sacrifiés  surpasse  tout  calcul  ;  que  rien  n'a  réussi  dans 
lenrs  mains  ;  qu'en  négociant  la  paix ,  ils  ont  été  ba5, 
et  non  sincères,  etc.  i  etc.  Les  baUiants  de  1«  cité  sup- 
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plient  S.  M.  de  renvoyer  ces  mlnblre»  de  sa  présence 
et  de  son  conseil  pour  toujours. 

Jtalie.  —  Défaiie  des  brigands  concentrés  i  San- 
Arcangelo,  à  la  Calliolica,  et  au  village  de  Tavolello» 
qu!  a  été  forcé  et  réduit  en  cendres  par  le  général 
SahugueL  Lettre  de  ce  général  à  rarclievfique  d'Ur- 
liin ,  pour  l'inviter  à  recommander  aux  curés  de  prê- 
cher la  paix  à  leur  peuple ,  et  d'empêcher  ainsi  que 
de  pareils  exemples  ne  soient  encore  nécessaires,  — 
Proscription  des  tortures  préparatoires  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  par  l'adinlolst^lion  centrale  dë 
Ferraie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  13  ftoréai 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  jtrocès-verbal  de  la  séance  du  Directoire  exécutif, 
du  i2  floréal  an  V. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Rewbeil 
oe  trouvant  expirés,  le  citoyen  Letourneur,  qui  devait 
le  remplacer,  eu  exécution  de  l'ariiclc  lûl  de  i'acte 
constitutionnel,  a  été  déclaré  président,  et  la  remise 
des  sceaux  loi  sera  faite  par  le  citoyen  Rewbeil. 

—Après  avoir  vule  général  Angereau  déposerentre 
les  mains  du  Directoire  exécutlï  les  trophées  de  la 
prise  de  Mantone,  il  ne  sera  pas  moine  Intéressant  de 
voir  arriver  le  général  Masséna,  qui  doit  apporter  la 
ratification  des  préliminaires  de  paix  par  rcmpereur. 

L'intérêt  sera  encore  plus  grand  lorsque  Bdonaparte 
rentrera  en  France,  et  que  la  conclusion  dé6nltiTe  du 
traité  de  paix ,  et  les  circonstances  pennetutRit  au 
Directoire  de  loi  accorder  le  congé  qnil  rédome. 

«  Je  demande,  dit-ll.  do  repos,  après  avoir  justifié 
la  confiance  dn  gooTemement  et  acqids  plils  de  gloire 
qu'il  n'en  faut  peut-être  pour  être  heureux.  La  calom- 
Die  s'efforcera  en  vain  de  me  prêter  des  IntcnUons 
perUdes,  Ma  carrière  cWIe  sera,  comme  ma  carrière 
militaire,  conforme  aux  principes  répobllcahu.  » 

Ainsi ,  la  joie  de  revoir  Buonaparte  au  sein  de  la 
France  et  de  Paris,  sera  pure  et  dé{îagée  des  inquié- 
tudes que  des  malveillants  n'ont  pas  craint  de  semer 
au  profit  des  factions.  Il  est  bien  évident  que  les  fac- 
tieux de  toute  espèce  n'auront  pas  d'adversaire  plus 
redoutable,  le  gouvernement,  d'ami  plus  tidèle  que 
celui  qui  revêtu  des  pouvoirs  militaires ,  dont  11  a  fait 
un  emploi  si  éclatant,  ne  soupire  qu'après  une  vie 
paisible  et  simple,  et  préfère  le  bonhenr  à  la  gloire, 
aujourd'hui  que  la  République  est  victorieuse  et  goûte 
les  prémices  de  la  paix.   (jËxlraU  du  Rédacteur.) 

HAUTE  COtIR  Dl  JDSTIGE. 

Vendôme,  le  9  floréal. 

L'accusateur  national  Balily  a  continué  son  discours, 
dans  la  séance  du  8  QoréaL  Nous  avons  annoncé  que, 
dans  cette  audience ,  il  devait  désigner  ceux  des  pré- 
venus qui  lui  paraissaient  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  conspiration. 

il  a  établi  q»«  B^«e«it  dwail  AU«-CButdM,-JaM 
nul  doute,  comme  le  chef  des  conspirateurs.  Il  à  cllé 
les  divers  morœan  d«  les  otttnRM  ifai  expliquent 
clairement  ses  projets  4e  ëettoeellon  et  de  mort  II  a 
donné  le  mouvement  à  tout  11  a  excité  l'audace,  des 
nos  et  encouragé  l'hypocrl^  des  autres.  Les  moyens 
de  défense  qa^U  a  employés  suffiraient  seuls  pour 
nécMslter  sa  condamnation. 

BvonarottL  L'accusateur  nationnal  a  commencé 
par  louer  cet  accusé  sur  la  manière  décente  avec 
laquelle  il  n'a  cessé  de  se  comporter  pendant  le  cours 
de»  débats.  Il  a  ténwigaâ  conuficn  U  en  coûtait  ft  son 


cœur  de  voir  figurer  dans  cette  considradon  on 
homme  dont  les  mœurs  paraissaient  si  douces  et  A 
éloignées  de  toute  violence  et  de  toute  cruauté. 

«  Les  devoirs  de  mon  ministère,  a-t-U  ajouté, 
m'imposent  la  loi  de  pourstdvre  cet  accusé.  Toid 
les  pièces  qui  portent  sa  condamnation  :  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  Babœuf  sont  les  mêmes.  Nous  aurions 
cru  que ,  dans  sa  défense ,  Il  aurait  avoué  ses  er- 
reurs, et  cherché  pour  elles  quelque  justification. 
Vous  l'avez  entendu  :  il  n'a  cessé  de  faire  l'apologie 
de  la  constitution  de  1793,  et  de  fournir  ahisi  de 
nouvelles  preuves  de  ses  perverses  intentions.  ■> 

Buonarottl  a  entendu  ces  paroles  sans  rien  perdre 
de  la  dignité  de  son  malnUen.  Sa  femme  dont  on 
loue  la  tendresse  et  les  vertus,  était  présente  ï  l'au- 
dience, et  a  Inspiré  le  plu  fU  Intérêt  à  lotis  les  spec- 
tateurs, 

Germain.  «  En  vain  cet  accusé ,  a  dit-  le  dtoyen 
Ballly,  a  offert  à  nos  r^rds  ses  nobles  blessures  re- 
çues dus  les  combats.  Ces  glorieuses  dcatrices  de- 
vaient être  en'  lui  un  garant  de  son  attachement  ft  la 
constitution  de  son  psysi.  C'est  pour  le  peu^  qaH  a 
combattu ,  et  U  voulait  détruira  k  ^auvenieiiuiU  fOi 
seul  peut  faire  son  bonheur.  » 

IlacitélespneesàlacbargedBQepréTena,  et  il  a 
conclu  en  le  déclarant  complice  de  la  OHUidratlon  de 
floréal. 

Darthé.  «  Ce  citoyen ,  a  dit  ce  magistrat ,  a  obsti- 
nément refusé  de  répondre,  et  11  a  décliné  le  tribtuial 
établi  par  la  conslitution.  Il  prétend  avoir  en  son  pou- 
.  voir  des  pièces  qui  mettraient  sou  innocence  dans 
tout  son  jour.  Nous  le  conjurons,  au  nom  de  l'hu- 
manité ,  de  ne  pas  différer  à  Tes  produire,  La  mort 
d'un  innocent  est  un  Jour  de  deuil  pour  la  patrie.  » 

U  a  cité  les  pièces  qui  prouvent  qu'il  a  pris  une 
part  active  à  la  conspiration.  Il  a  parlé  ensolte  de  U 
moralité  de  ce  prévenu ,  qtii ,  dans  le  scol  discours 
prononcé  lui ,  a  fait  nn  pompenx  éioge  de  80> 
amour  pour  la  justice  et  Itramanité. 

Le  citoyen  Bailly  a  produit  des  actes  de  Darthé 
pendant  qu'il  était  secrétaire  de  Joseph  LdboD,  et 
certes ,  ces  actes  ne  sont  ni  justes,  ni  hamalas. 

Didier.  L'accusateur  national  ne  trouve  point  de 
preuves  directes  contre  lui.  It  s'en  repose,  k  son 
égard ,  sur  la  consdence  des  Jurés. 

Pillé.  Cet  accnsé  lui  paraît  on  Imbédlle,  qid  a  mb 
dans  ses  aveux  une  frandiise  qui  ne  permet  pas  de 
le  soupçonner  d'aucun  crime  capital.  Oa  se  rappdle 
qu'il  croit  à  la  magie  et  aux  sorciers. 

Massard,  ex-adjudant-général.  11  le  trouve  coupa- 
ble ,  d'après  sra  liaisons  avec  les  conjurés,  et  d'après 
la  déposition  de  Orizel. 

Flen.  n  a  la  même  opinioa  sur  cet  accasé.  Réal  a 
observé  que  dans  sa  déposition ,  Griael  avait  dit  q«e 
Floo ,  dans  tous  les  conseils  qu'il  donnait ,  était  porté 
à  la  modération.  L'accusateur  national  :  «  Tavaib  ou- 
blié ce  fait ,  et  je  suis  bien  aise  qu'on  le  relève  dès 
qu'il  peut  être  avantageux  (k  l'accusé.  Mon  ministère 
est  de  powsuivre  le  crfane,  nais  tut  (Ans  douce 
jouissance  est  de  faire  éclater  tout  ce  qui  peut  &lTt 
Cctvorahle  aux  accusés.  Je  prie  les  jurés  de  preadre 
en  considéradoarobsemtloa  dadtoyeil  BéaL  Je  me 
l'attribue,  et  je  sids  censé  VvriAr  ùiti.  « 

Moron  et  Gazio.  Les  moyens  employés  par  ces  ac- 
chsés  lui  ont  paru  Illusoires.  U  les  range  parmi  les 
conspirateurs. 

Morel  et  Goulard  sont  dans  le  même  cas. 

Lunberté  lui  a  paru  coupable.  Un  imprinew  est 
un  homme  pi^tc;  9t  son  état  suppose  assex  de 
himt^es  pour  qu'il  paisse  discerner  des  complots  qui 
tendent  à  la  destruction  do  gouvernement  II  ne  mit 
pas  souffrir  que  ses  presses  deviennent  des  lustra- 
ments  InsUgi^eurs  da  cdme  et  de  la  rébeUlon* 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKC1EIT8. 
Jféance  du  7  fioréaU 

Rapport  de  Rosiée  sar  la  réaolitUoa  rdadTe  au  ré- 
claoïatHws  des  bidsiten-audieMien  i  il  vole  povr  son 
rejet.  Adojné. 

OOHSEIt  DBS  GIITQ-OBIITB. 

Séance  du  8  floréal. 
RédamalioD  de  Boissy-d'Anglas  contre  riojusUce 
barbare  adoptée  sous  Tetécrable  règne  de  la  tyran- 
nie, qui,  ntettant  hors  la  loi  les  émigrés  rentrés,  les 
envoie  &  l'écbafoud ,  sans  examiner  s'ils  sont  Traî- 
nent émigré  ;  one  Uste  imparfaite ,  enfantée  presque 
toujours  par  les  complices  de  oos  derniers  tyrans ,  et 
ridêntité  de  la  personne,  servent  de  preuve,  et  dic- 
tent l'arrêt  :  11  cite  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits,  qui  déclare  expressément  que  nul  ne  peut 
être  coodamné  sans  avcrir  été  convaincu  par  une 
déclaration  de  jurés.  «  Eh  quoi  1  s'écrie  1  orateur, 
»  le  monstre  qui  a  assas^né  ton  pire,  Jouira  de  ce 

•  droit  sacré  ;  et  on  le  refusera  a  Thomme  timide 
»  qui  aura  fui  pendant  la  terreur,  non  pas  son  pays, 
»  mais  son  domicile,  et  qui,  dans  la  retraite  écartée 

•  dont  Tobscurité  Taura  dérobé  à  la  rage  de  nos  ty- 

•  raus  communs ,  aura  perdu  la  possibilité  de  cons- 
m  taler  qu'il  n'a  jamais  quitté  la  France  11 1  »  Après 
avoir  réfuté  d'avance  les  objections  qui  peuvent  être 
feites ,  dit  -  il ,  par  ces  hommes  coupables ,  qui  vou- 
draient faire  renaître  ta  tyrannie,  Boissy-d'Angtaâ 
propose  un  projet  de  résolution  conforme  aux  prin- 
cipes de  son  discours.  Les  murmures  qui  avaient 
souvent  interrompu  l'orateur  dans  le  cours  de  son 
opinion ,  se  renouvellent  avec  force.  On  demande  & 
grands  cris  la  question  préalable.  Duinolard,  sans 
rien  préjuger  sur  la  motion  de  Boissy-d'Anglas,  en 
demande  le  renvoi  &  la  commission  ;  le  cris  redou- 
blent, La  qoflstltm  préalable  est  adoptée.  —  Camus 
fidt  prendre  une  i^lutioD  portant  que  les  bcms  ac- 
cordés aux  rentiers,  en  paiement  du  quatrième  quart 
de  ce  qui  leur  est  dû  en  numéraire,  seront  reçus  éh 
paiement  des  contributions  courantes  et  ânriérées 
dont  Ils  seraient  redevables  :  les  acquéreurs  des  mal- 
sons nationaies,  payables  en  Inscriptions,  seront  ad- 
mis i  donner  des  bons  en  paiement  des  arrérages  des 
inscriptions.  —  Rouyer  fait  adopter  une  résolution 

S 11  fixe  la  paye  des  généraux,  officiers  et  soldats.  — 
'après  un  rapport  de  Gossoin ,  le  Conseil  as&lgne  des 
secours  aux  militaires  revenus  des  armées  avec  des 
blessures  ou  des  infirmité»  qui  les  mettent  hors  d'état 
de  service. 
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B«m     iiuinUm±énmrémi    (4  mai). 


Pranc/brf.  —  Arrivée  d'un  courirer,  porteur  de 
Tarmlsllce,  au  moment  «ù  les  Français  «n  étaient  aux 
maifls  née  ks  linpériiu  am  portes  de  celt«  ville. 


ntPUBUQUE  FRANÇAISE. 

AAHât  DB  BA1UR>*IT-]IBD8B. 

Le  général  m  thefde  l'année  de  Sambre-rt-Meute,  M  Bi- 
rectotre  etéeuUf. 
An  quartler^Cnéral  1  FMedbers.  le  4  florékl  ao  V- 

Qtoyens  directeurs. 
Après  af<dr  Mt  irente-dnq  Henea  en  quatre  jtitlrs ,  et 
obtenu  la  victoire  dans  trois  tMtalIles  et  cinq  ecmbats , 
l'imirie  de  Sambre-el-MMiM  a  tpptia  avec  la  plus  donee 
émotloD,  sur  les  bonis  de  la  NIdda .  la  nouvelle  de  la  paix. 
S)  cet  acte  de  bleiifaisaoce  est  le  Fruit  de  la  valeur  frau- 
çaiie,  U  n'est  pas  luoln»  (M  ii  m  travaux  vi  i  votre  coiuh 


tance.  Recevez  donc,  dtefens  directeurs,  comme  tm  gtgt 
de  la  reconnaissance  de  l'armée,  les  trophées  qu'elle  a 
obtenus  aux  cbaops  de  Neuwled  et  de  Montabanr, 

BIgfiéL.  Bocu. 
Ifoia.  n  est  A  observer  que  les  Tktdres  dont  parle  la 
général  Hocbc  ont  eu  lieu  avant  la  «mduslon  des  préll- 
mlnalres  de  la  paix. 

nettin  UBéaaif, 
AaqntticMtAiém  a  FrtodNn.ia  sflwéia  mv. 

Citoyens  directems , 
N'ayant  eu  connalssaoce  qu'hier  de  l'afliiire  de  NeoboE; 
je  n'ai  pu  vous  en  lostrulre  plus  tOt.  La  lettre  du  général 
WatrUi ,  que  Je  Joins  a  la  présente,  vous  en  fera  coonallro 
les  détails.  Elle  a  sans  doute  été  des  plus  brillantes. 

Il  appartenait  aux  braves  troupes  qui  naguère  erfalent 
sur  les  flots  soulevés  contre  nous,  de  débuter  ainsi  k  cette 
armée,  où  leur  r^utatloO  est  déjà  Men  ëtabU&  Les  Tna^ 
fais  sont  partout  les  m«n»s;  UneleurrtsteplusS  vaûicru 
que  laor  trop  grande  ardeur. 

UgénH^dtMgaàtW^aMn^û^giniralmaaifmdui, 

VFlslMKkn ,  le  (  floréal  aa  V. 

Mon  Général, 
Je  Suis  parti  ce  matin  avec  une  partie  dé  la  division  qué 
Je  coramainde,  pour  me  porter  sur  ttayencc,  et  tâcber  de 
bloquer  cette  vlUe  sur  la  rive  droite  du  Bbin.  Nous  avons 
feoeaMré  t  NariMff  te  eoneari,  qae  les  Imnres  cliw« 
seurs  de  la  ài*  demi-brigade  dinfantme  libère  ont  attaqué 
avec  une  audace  peu  commune.  Après  une  résistance  asses 
vigoureuse  4  l'^neml  â  été  virement  poursuivi  presqult 
jusqu'aux  portes  de  Mayenee.  Plus  de  huit  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  beaucoup  d'offlders,  un  grand  nom- 
bre de  tués  et  blessés,  troU  piticeâ  de  canon,  dnq  caissons 
d'artillerie,  beaucoup  d'artoes  et  de  bagages  ;  la  mi^cnrs 
partie  de  la  division  de  hussards  de  Darko ,  prise  avec  la 
coloMi  «t  les  oHclers  dé  ce  régiment  1  tels  sont  les  fndts 
de  cette  Journée,  ht  prlaee  de  Salm ,  capitaine  aux  chas- 
seurs de  Leloup ,  a  aussi  été  lait  prisonnier.  Je  les  fais 
tous  condtdre  t  Coblenti,  et  demain  Je  vons  enverrai  leurs 
noms.  Je  remonte  à  ebeval  pour  établir  mes  postes  sur  le 
Rhin. 

Le  33*  riment  de  chasseurs  à  cbeval ,  et  U  34*  dend- 
brigade  d'infanterie  légère  ont  montré  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  fermeté. 

Le  chef  de  bataillon  Tvrtéj  s'est  conduit  d'une  duuiièrd 
vraiment  héroïque. 

Le  général  Gumbert,  que  l'ti  dCtadiê  «veè  sa  légion  sor 
an  droite,  a  pris  qodques  b^piges ,  et  va  ine  Jolmlre  co 
soir. 

Le  général  Goollns  me  fUt  part  qu'Ehrcnbreslheto  est 
ci^èrenwnt  Moqué,  et  qu'il  n'attend  plus  que  vos  ordres 
pour  en  lUre  le  siège.  Sgné  F.  Wiram. 

On  assure  qu^one  des  conditions  de  la  suspendit 
d'armes  porte  que  la  ville  de  Mayence,  le  fort 
d'EhrenbresteIn  et  PhUisbourg  feront  remis  aux 
français  jusqu'à  la  conclusion  et  la  signature  de  U 
paix.  Les  deux  prediières  places  seraient  occupées  pair 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  IMlsbouig,  pAïf 
l'armée  du  Rhhi-et-Hoaelle. 

Dans  l'affaire  du  29  germhial,  l'armée  de  Sambre- 
et-Mense  s'est  emparée ,  à  Mc»ntabaur ,  d'un  détache- 
iHent  de  tfttapes  sotis  les  ordres  dd  quartier-maître 
Scholtz,  et  d'une  caisse  militaire  dans  laquelle  sa 
sent  trouvés  dix  mille  florins  en  espèces. 

OU  annonce  qu'il  s'est  élevé  des  troubles  ft  Vienne  ^ 
dont  deux  miiilstresderemperedrofit  été  les  victimes. 
On  attribae  ce  mouvement  A  l'Intention  où  était  le 
gouvernement  de  dofiiter  «nirs  tané  de  monnaie  aux 
billets  de  banque^ 

Mélanges.  —  Extrait  d'ane  lettre  de  François  de 
Neufcbitcau  ,  relative  au  déchaînement  réciproque 
des  auteurs  des  papiers  publics ,  écrits  dans  les  deux 
sens,  contre  les  députés  nouvellemcnts  élus.  Sottise 
des  deux  pa,'UÎ  s'écrie ,  avec  MoUère,  l'écrlvahi  In- 
digné. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSEIL  DES  AlfCIEHS. 
S6aaee  4u  8  flm^. 

Le  Conseil  reçoit  la  résolntUm  qui  déclare  qne  les 
armées  dUialie ,  de  Sambre-et-Mease  ci  de  nb!n-et- 
Mosellc  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 
MoUeTaalt  célèbre  les  triomphes  magnanimes  des 
gaerriers  auxquels  nous  devons  la  paix.  Tronon-Du- 
coodray  et  Loysel  Jeune  eipriment  successivement 
leurs  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  légions 
républicaines ,  lenrs  vœux  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  Français.  Maltiieu  Dumas  présente  une  es- 
quisse rapide  des  derniers  événements  de  la  campa- 
gne ,  des  miracles  de  Buonaparte^  et  lui  décerne  une 
couronne  de  chêne ,  alusi  qu'à  Bcrtbier,  Masséoa  et 
Augereau  :  il  paie  aussi  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
généraux  Hoche  et  Moreau ,  aux  oiBclers  qui  les  ont 
si  bien  secondés ,  et  à  la  valeur  des  soldats  dignes  de 
combattre  sous  de  tels  chefs,  Lacombe-Saint-Michel  » 
Poullaln-Gratidpré  et  Marbot,  louent  aussi  la  bravoure 
des  armées  républicaines ,  le  génie  de  leurs  cheb,  la 
sagesse  et  la  prévoyance  dn  gouvernement,  La  r^o- 
latiOD  est  approuvée  àrmunJmilé. 


H-  220.     S«x«idl  18  n«ré»l    (  S  mai  ). 


Cadix.  —Lettre  da  contre-amiral  Nelson,  au  com- 
mandant de  ce  port,  ponr  le  prévenir  qu'aucun  vais- 
seau ne  pourra  eutrer  nt  sortir  de  CadiXj  sans  sa 
permission  ou  celle  du  général  en  chef  de  l'escadre  ; 
ce  port  devant  être  considéré  comme  enttèranent 
bloqué. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettres  de  félicitatlon  da  Directoire  cx*- 
cotif,  aux  généraux  Reynier,  Desalx*  Duhem,  Jor- 
die ,  Demont ,  Debelle,  Championnet,  Lefebvre,  Gre- 
nier ,  Ney  et  Soulu  —  Lettres  de  Londres  «  annonçant 
que  la  grande  floue  de  Spithead  est  en  pleine  insw- 
recUon.  L'ordre  avait  été  donné  de  mettre  à  la  voile 
pour  intercepter  une  flotte  hollandaise  qui  devait  se 
Joindre  à  des  vaisseaux  français  :  les  équipages  de 
tous  les  vaisseaux  ont  refusé  d'obéir  ;  ils  se  sont  saisis 
des  officiers .  et  les  ont  désarmés  :  quatre  matelots 
de  cnague  vaisseau ,  renouvelés  chaque  Jour,  com- 
posent un  conseil  qui  dirige  tout  :  les  matelots  ont 
pendu  un  des  leurs ,  qui  voulait  leur  faire  changer  de 
système;  dix  autres  ont  été  mis  aux  fers.  Cette  ré- 
volte a  éclaté  en  même  temps  h  PUmoutfa  et  i  Ports- 
moath. 

HAUTE  CODK  Dl  JVSnc». 

Fienddme,  te  10  fioréeU. 

L'accusateur  national  Bailly  a  continué  soa  discours 
dans  la  séance  du  9  floréal. 

Les  deux  ex-conventionnels  Ricord  etLaignelot  ont 
été  tn  relation  directe  avec  le  comité  bisurrecteur.  Us 
<mt  assisté  aux  rassemblements  indiqués  chez  Orouet 
et  chez  Dufonr.  Il  conclut  à  leur  culpabilité. 

Il  ne  regarde  potat  comme  exunpts  de  blAme  et 
d'Imprudence ,  mais  il  ne  trouve  pïu  de  {veuves  suf- 
fisantes pour  déclarer  auteurs  et  comidlces  delà 
cons^ratlon  les  prévenus  dont  volclles  noms: 

Clerx,  Amar,  Vadicr,  Dufour,  Fiquet,  Cordas, 
Laml>crt,  Duplai  p(rc,  Duptai  fils,  Antonelle,  Potto- 
fcu,  I*hiiip,  Crépin,  Mugnier,  Vei^e,  Thléi?, 
Drouin ,  Drcton  et  sa  femme  «  Méuard  et  sa  femme, 
la  (illc  Lambcit  et  la  femme  Martin. 


Sophie  Lapterre ,  connue  par  son  goût  ponr  le 
chant  qu'elle  exerçait  dans  le  café  des  Baius-ÔUnois* 
et  la  même  qui  a  long-temps  terminé  toutes  lés  séan- 
ces par  des  hymnes  patriotiques  dont  tm  chœur 
nombreux  répétait  le  refrduï  on  se  rappelle  qu'elle 
a  persifllé  tes  juges,  et  ne  lonr  a  réponidn  que  par 
une  révérence:  U  existe  des  chai^  contre  elle; 
mais  l'accusateur  national  ne  prend  point  de  conclu- 
sions à  son  sujet  ;  il  s'en  rapporte  &  la  décision  des 
jurés. 

Il  en  est  de  même  de  Taffonrean ,  qui  parait  nvAr 
eu  connaissance  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Bailly  déclare  non  convaincus  Tonloltet 
Cochet,  Nagez  Rugebois,  Fossard  et  Maurice  Roy. 

Il  déclare  antenr  et  complice  de  la  conspiralloB 
Blondeau ,  qu'accusent  ses  relations  avec  la  légion  de 
police ,  et  ses  orgies  avec  les  soldats  qui  la  compcH 
satenl.  Il  a  cité  la  scène  qui  eut  lieu  dans  le  cabaret, 
lorsque  le  pistolet  sur  la  goi^e,  il  fit  jurer  k  ses 
commensaux  de  rétablit  la  constllation  de  1793  sans 
délai. 

Cet  accusé  se  trouve  chai^  par  {durieurs  dépo- 
sitions. 

Ici  a  été  terminé  tout  ce  qui  concernait  les  accusés 
présents,  et  raocuaatenr  natkmal  a  passé  aux  con- 
tnmax. 

Dronet,  représentant  du  peule ,  et  accusé  par  le 
Corps  légidatif;  11  a  été  en  relation  avec  Baboeuf 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  i^èce»  que  le  concernent  ; 
Q  s'est  déclaré  l'ami  de  la  constitution  de  1793;  il  a 
manifesté  ses  oj^Ions  à  cet  égard ,  non  seulement 
par  sa  conduite ,  mais  par  tes  divers  écrits  qnli  n'a 
cessé  d'envoyer  dans  son  département,  où  11  a  fait 
afficlicr  une  adresse  qui  provoquait  h  la  rébellion. 

L'accusateur  national  déclare  cet  accusé  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  sciemment,  volontaire- 
ment et  dans  le  desscinde  renverser  la  Constitution 
qui  nous  régit 

Il  ne  prononce  pas  sur  rex-conventionncl  Robcrt- 
Lludet ,  dont  le  signalement  est  oial  donné  par  Grlsel  ; 
sur  Vacret ,  sur  Fignel ,  désigné  pour  maire  de  Paris, 
ainsi  que  sur  Guilhem  ;  il  n'est  point  convaincu  de 
l'innocence  de  ces  accusés.  Il  les  abandonne  à  la 
conscience  des  jurés. 

Les  pièces  et  les  déportions  ne  «Hupromettent  pas 
assez  Chrétien ,  Baudé ,  Perrein  et  Jory ,  pour  tes 
confondre  avec  les  conspirateurs. 

Ré's  est  coupable  ;  c'est  dans  sa  malstm  que  s'est 
tenue  la  première  assemblée  du  conseil  nlUtalre ,  le 
12  floréal 

L'accusateur  national  n'alSrme  rien  sur  Hesessier. 
Les  jurés  décideront  si  les  pièces,  qui  existent  contre 
lui ,  suIBsent  pour  le  condamner. 

Bodsott  a  été  en  corresptmdance  suivie  avec  le  co- 
mité Insurrecteur.  U  suivait  exactement  les  instruc- 
tions qui  lui  étaient  données  par  ce  comité.  U  est 
complice  de  la  conspiration. 

Les  preuves  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes ,  ponr 
prononcer  affirmativement  sur  la  ctHuplicité  de  Félix 
Lepelletier-Saint-Fargeau ,  l'ex-général  Rossignol  et 
Cordebas  ;  il  s'en  remet,  à  cet  égard ,  à  ta  conscience 
et  aux  lumières  des  jurés. 

Germain,  Réal  et  Babœuf  ont  seuls  interrompu 
l'orateur  ;  et  le  i»-ésideot  a  menacé  ce  dernier  de  le 
foire sorUr  de  l'audience,  s'il  s'écartait  de  nouveau 
du  respect  dû  &  la  haute  cour, 

Babœuf  a  dit  que  si,  contre  la  règle  suivie  dans  les 
tribunaux,  on  avait  suqiettdu  les  séances  en  faveur 
de  l'accusateur  national,  U  était  Juste  d'accorder  aux 
accusés  le  même  espace  de  temps,  réclamé  par  la 
nécessité  de  leur  défense  et  par  ceUe  de  répondre  ft 
un  aussi  long  discours.  Cet  accusé  agitait  une  pétition 
qnll  tenait  h  la  main. 

U  président  a  demandé  aux  accusés  si  c'élait  leur 
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ma.  Ptafli^K  a  rëponda  qoe  non  ;  «lue  lear  captltitf 
Bvail  été  assez  longue  pour  désirer  de  la  voir  finir ,  et 
qu'on  les  avait ,  pour  ainsi  dire ,  forcés  à  signer  cette 
pétition. 

L'accusateur  national  Viellard  a  observé  à  Balxenf, 
que  si  les  aeanateursiutkMiaiix  avaient  eu  besc^n  de 
bidt  jours  pour  foire  le  résnmé  général  de  Tabirer 
ebaqne  accusé  n'avatt  pas  besoin  da  même  interrdie 
poor  ce  qui  le  conccrae  personnellement  :  qoe  l'état 
de  la  question  n'arait  pas  changé ,  et  son  discours  k 
luiBaboeuf,  devait  «tre  achevé,  puisqnll  contenait 
déjà ,  il  y  a  trois  semaines ,  677  pages  sur  grand 
papier. 

Babœuf  et  Héal  ont  demandé  k  VieUard  s'il  avait 
des  espions.  Il  a  répondu  tenir  ce  fait  de  Germain , 
qui  ne  l'a  pas  désavoué. 

Amar  :  Je  ne  pense  pas  comme  PhUippe.  Je  ne 
suis  pour  rien  dans  cet  aOalre,  mais  je  crois  qu'il  est 
de  la  justice  d'accorder  à  ceux  qni  ont  k  parier ,  le 
temps  qu'Us  demudent  et  qui  est  nécesnure  à  leur 
justification. 

La  haute  o>ora  accordé  quatre  Joursaux  prévenus, 
et  fixé  la  plus  prochaine  séance  au  Ih  floréal,  à  dix 
heures  dn  matin. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
G0H8£1I.  DES  CUfQ-OtHTS. 

Opinion  de  Olbert-Dcsmollères  sur  IVtat  des  re- 
cettes et  des  d^enses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  IV  :  il  pense  que  la  balance  existe  entr'eUea,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  con- 
tributions. Impression  de  ce  travail ,  et  commission 
nommée  pour  l'examiner.  —  Réclamation  de  Trouille 
en  faveur  des  officiers  marins  de  Brest,  livrés  aux 
horreors  de  la  faim  et  du  désespoir,  par  le  non-paie- 
ment de  leur  solde.— En  réponse  aux  renseignements 
demandés  sur  l'arrestatloa  et  la  mise  en  Jugement  do 
citoyen  Beaufort,  colon  de  Saint-Domingue,  le  Direc- 
toire annonce  que  c'est  comme  prévenu  d'émigration 
à  l'Amérique  dn  Nord.  Duinolard  appelle  l'attention 
du  Conseil  sur  le  sort  déplorable  des  Français  domi- 
ciliés &  Saint-Domingue ,  qui ,  fuyant  le  ravage ,  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  et  la  mort  qui  les  mena- 
çait, se  sont  réfugiés  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 
«  Il  a  été  solenneUemeot  reconnu ,  dit-li ,  que  ces 
a  Infortunés  ne  pouvaloit  être  confondus  avec  des 
»  ém^prés;  on  anmmee  cependant  rexlstence  d'une 
»  Instruction,  adressée pw  le  minière  de  la  iharine, 
•  anx  agents  de  fa  R^bliqne  près  les  Etats-Unis 
»  d'Amérique ,  qui  les  oés^  comme  des  émigrés 
s  véritables ,  qui  ont  perdu  la  pr(q;>riété  de  leurs 
»  biens  ei  tout  espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
»  Le  résultat  de  celte  mesure  les  a  privés  de  tonte 
>  ressource ,  et  plongés  dans  la  misère  et  le  déses- 
»  poir.  »  Dumolard  propose  renvoi  d'un  message  an 
Directoire,  pour  Inl  demander  des  édalitbsements à 
ce  sujet.  Adopté. 

COnSKIL  DES  axciehs. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  fixe  &  Dra- 
gnignan  le  sKge  de  l'admhilstration  centrale  et  des 
tribunaux  dvll  et  criminel  du  département  dn  Var. 
—  Nscossion  de  la  résolution  relative  an  déttis  de 
la  presse ,  dont  le  rapport  a  été  fait  par  Portails  dans 
le  séance  du  S6  gerariuRl.  Texte  de  ce  rapport. 


N-  m     SeptAdU  flt  fivràal    (  6  mai  ). 

.  Coit^oiutw;^.-- Us  soixante  artiUetiFilnBçali, 


[I7W) 

)  amenés  par  Aabar^DnbtTet,  font  on  pireU  nonbft 

d'élèves  turcs. 

Cadix. — L'amiral  anglais  Jerwis,  qui  bloque  ce 
port,  intercepte  un  bfttlment  génois  qui  s'y  roulait. 

Mélanges,  —  Analyse  d'un  ouvrage  do  dtoyen 
Rondelet ,  architecte ,  qui  a  pour  titre  :  Mémoire 
historique  sur  le  dôme  du  Panthéon  français.  L'au- 
teur établit  les  dangers  qui  menacent  cet  édifice ,  qui 
a  coûté  près  de  quarmte  années  de  travail  et  12  ii 
16  miilioos  de  dépenses.  11  le  termine  en  donnant  un 
projet  de  rcstaontloa  lait  par  le  dloyen  Brognfard . 
architecte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOKSEIL  DES  AKCIEHS. 

Sidtt  d»  ta  siMee  au  9  fioréal. 

Fin  dn  rapnort  de  Portail»  sur  les  délits  de  la  presse: 
l'orateur  déclare  que  la  réstdution  ne  définit  point  les 
délits  sur  lesquels  elle  statue ,  et  que  tout  demeure 
vague  et  arUtratre  ;  qu'elle  pèche  par  la  native  des 
peines  ^"elle  prcoonceet  par  leordéfàut  de  propor- 
tion; qn*ielleest  vicieuse  dans  la  procédure  qu'elle 
trace ,  et  qu'elle  se  montre  trop  Iavord)le  aux  diÔa- 
valeurs  parles  exceptions  étranges  qu'elle  leur  mé- 
nage :  il  conclut  au  rejet ,  et  présente  des  idées  gé- 
nérales d'après  lesquelles  il  semble  à  la  commission , 
dont  il  est  Vorgane,  qu'un  peut  poser  les  bases  d'une 
résolution  nouvelle.  Personne  ne  se  présentant  pour 
détaMlre  la  résolution,  elle  est  rejetée  à  l'hunanl- 
mité. 


N«  2tS.      «MMâ  t»  ftovéïa    (  7  mai }. 

Pkiadelpkie.  —  Installation  des  nouveaux  prési- 
dent et  vice-président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Diplomatie.  —Réfutation  deo  réflexions  du  dtoyen 

L.-P.  Ségnr,  smr  tet  apparence*  fCune  ruptureen.' 
tre  la  France  et  les  Etats-Unis,  buérées  dus  le 
journal  Intitulé  iVotnwMsspoiffjfues. 

Ugislation,  —  Notice  sur  la  politique  d'Aristote 

on  la  science  des  gouvernements,  ouvrage  traduit 
du  grec>  avec  des  notes  historiques  et  critiques,  par 
le  dtoyen  Champagne.  «  Cet  ouvrage,  dit  l'auteur  de 
s  l'armle',  peut-être  rtgardé  comme  le  i^us  bean 
»  noBoment  de  la  science  politique  de  l'antiquité , 
»  et  comme  la  source  où  les  plus  célèbre»  pubitcltfes 
»  modernes  qui  ont  précédé  la  révolution  d'Améri- 
»  qoe  et  cdle  de  France ,  ont  puisé  les  principes  qid 
»  ont  préparé  ces  deux  mémorables  événenents.  s 


CORPS  LÉGISLATIF. 
€6nSElL  DES  aiIQ-CEIfTS. 

AtaKtatolOjbnte/. 
Gaottiler  (du  Caivados)  desaande  que  la  commission 
chargée  de  proposer  l'abolition  des  loto  anti-constitn- 
tkMuàdles,  proente  son  tnvaQ  avMt  les  derniers 
fautants  de  la  scalon.  Adopté.  —  Rappori  de  Onmo- 
hrd,  relatifà  la  vénalité  des  suffrages,  etfHTOjet  ten- 
dant k  classer  parmi  les  pdnes  Infamantes  ceue  pro- 
noncée contre  ce  délit  par  l'art.  S2  de  la  Gonstitutton. 
Impression  etajournemcuL 

COKSRIL  DIS  AHCIEHS. 
Séance  du  10  jf«rVa/. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que  les 
bons  dèiTT^^  aux  rentiers  et  pensionnaires  seront 


Digitized  by 


feçDSfeii  palemeftt  de»  enntUmUdM,  tte.  ;fi  cdk 
sar  le  recouvrement  des  somines  et  effets  aunne- 
nant  à  la  RépabliqDe.—Le  traité  de  paix  cooâa  avec 
le  pape]  est  aussi  approuvé ,  à  la  suite  d'ail  conUté 
général. 

CONSEIL  DES  cihq-cxhts. 

Séance  du  11  ftoriai. 

Camus  présente  m  projet  de  résolution  tendant  an 
paletnent  des  pensions  dues  aux  ci-devant  religieux 
et  religieuses  supprimés  avant  la  réànion  de  la  Bel- 
gique à  la  Réput>lique.  —  Un  message  annonce  qne 
les  prélimtoaires  de  la  paix ,  envoyés  par  Buona- 
parte,  ont  été  signés  par  le  Directoire  etrempereur. 
Vib  applaudissements.  Jean  Debry  pronmce  nn  dis- 
cours h  ce  si^et  et  le  termlns  en  proposait  qne  le 
Jour  heureux  où  le  sang  a  cessé  de  couler ,  soit  so- 
lennellement célébré  tous  les  ans  dans  la  République , 
et  que  sa  demande  soit  renvoyée  à  ime  commission 
■pâftde4  Pastoret  demande  Térectlon  d'un  monumtnt 
àia  gloire  de  nos  années.  lie  rcavof  est  adopK. 

H'  229.     ]ff*nUU  t»  flmëfll    (  8  mai }. 


PAftedtf^Ate.  — John  Adams,  nouveau  président 
des  Etats-Unis ,  et  Thomas  Jefferson,  vice-président , 
prêtent ,  en  leur  qnalité ,  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution ,  et  prononcent  an  discours  relatif  à  la 
circonstance. 

Italie.  —Fermentation  du  patriotisme,  dans  la  vUle 
de  Yéronne ,  et  annonce  d'une  prompte  explosion. 
Proclamation  du  comité  de  vigilance  de  Brescia,  aux 
habitants  du  territoire  :  Il  les  invile  ft  venir  fraterni- 
ser avec  le  peuple  Brescian  t  et  &  n  réunir  contre 
rennemi  commun. 

Diplomatie.  —  Réflexions  sur  les  prélimaires 
de  la  paix.  L'aulcor  de  Tarticle  s'éfôve  contre  un 
écrivain  qui  prétend  que  ce  traité  nécessite  un  con- 
grès. Selon  lui,  ce  congrès  rendrait  Ulnsolres  tons 
DOS  succès,  anéantirait  tout  ce  qnt  est  lait»  et  nous 
icporterali  eu  1792. 

OORPS  LfiOISLATIF. 

COnSEIL  DES  AffbtElfS^ 

SifMce  du  11  floréaL 

Dbcossion  sur  la  résolulioa  relative  aux  nomina- 
tions des  députés  de  la  Corse  et  des  colonies,  dont 
Oirod-Pousol,  dans  la  séance  du  SI  germinal,  a  pro- 
pmé  l'approbation.  RatUer  en  motive  le  rejet.  dis- 
cussion est  ajournée.  —  Après  quelques  débats,  le 
Conseil  ajourne  aussi  sa  décisloo  sur  la  résolution  du 
22  germinal ,  qui  établit  un  droit  d'entretien  iw  les 
grandes  routes.  —  Message  du  Directoire  relatif  aux 
préliminaires  de  paix.  Barbé-Marbols  vante  les  avan- 
tages précieux  de  celte  paix  li  ardemment  désirée, 
fait  l'éloge  de  la  sagesse  du  Directoire  et  de  la  modé- 
ration de  Buooaparte  au  miUcn  de  ses  triomphes.  Le 
GohMll  «rdoone  l'impression  du  measai^  et  du  dis- 
coun* 

IMHI8EIL  DES  CIHQ-CIHTS. 
Mmm  rfu  »  /brM. 
Lefl'anc  demande  qnll  soit  nooainS  une  commission 
pour  présenter  le  mode  d'exécution  de  la  dlsirlbutloft 
du  milliard  promis  par  la  Convention  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  I*elet  invoque  l'exécution  de  deux  lois 
rendues  à  ce  sujet,  et  demande  que  le  projet  soit  pré- 
senté dans  huit  jours.  Adopté.  —  Chollet  rappelle  la 
proposllion  faite,  la  veille,  par  Pasloret,  d'ériger  un 
monument  dans  Paris  aux  triomphes  de  nos  armées, 
et  rédanie  1«  m^e  amtage  pooi  Bvrdeaoïi 


JX"  230.     MeM  «O  flvrëid     (9  mai). 


MUan.  —  Proclamations  de  l'admlnislraUon  géné- 
rale de  la  LombanUe,  et  de  l'administration  centrale, 
qui  annoncent  la  suspension  d'armes  oitre  l'armée 
républicaine ,  déjà  près  de  Vienne ,  et  l'armée  autrl- 
chieime.  Publication  de  ta  lettre  du  général  Bomia- 
parte,  donnant  aux  Lombards  de  nouvelles  assurances 
de  leur  indépendance.  On  y  remarque  ces  paroles  s 

«  Vous  me  demandez  des  assurances  pour  votre 
Indépendance  &  venir;  mais  ces  assurances  ne  stmt- 
elles  pas  dans  les  victoires  que  l'armée  d'Italie  rem- 

Eorte  chaque  jour...  Chacune  de  nos  victoires  est  une 
gne  de  votre  charte  constilutionneUe....  Les  faits 
tiennent  lieu  d'une  déclaration  par  elle-même  pué- 
rile.... Vous  ne  doutez  pas  de  l'intérêt  et  du  désir 
Uen  prononcé  qu'a  le  gouveneoent  de  vous  conatl- 
tner  libres  et  indépendants,  etc.  s 

—  Discours  séditieux  et  alarmants  des  aiislocrale^ 
arrestatkm  des  plus  impudents. 


RÉPCBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  ~-  Une  lettre  du  citoyen  Mozard,  consul  de 
la  République  française,  i  Boston,  annonce  que  llle 
de  Cayenne  jouit  de  la  tranquUllIé  et  de  l'abondance. 
L'agent  du  Directoire  est  parvoia  k  concilier  la  lilKTlé 
et  le  travail  parmi  les  agriculteurs  noirs. 

BàOTB-GOm  DÉ  JCITICn» 

Vendôme  t  te  15  floréaL 

La  séance  du  Ih  floréal  a  duré  cinq  heures,  et  a  été 
entièrement  occupée  par  Babœuf ,  qui  a  lu  une  partie 
de  son  discours.  Sa  défense  est  divisée  en  quatre 
points.  Il  a  commencé  par  faire  un  grand  éloge  du 
jury ,  et  a  rendu  un  hommage  éclatant  k  la  maidère 
dont  il  s'est  comporté. 

Dans  la  première  partie  de  sa  défense ,  11  a  étayé 
son  système  de  bonheur  commun,  de  différentes 
citations  de  Habty,  de  3,-J.  Rousseau  et  de  Diderot. 
L'ouvrage  qu'il  a  cité  avec  le  plus  de  complaisance  « 
est  la  letue  du  citoyen  de  Genève  à  H.  Bordes,  acadé- 
micien de  Lyon  :  U  en  a  fait  une  analyse  exacte.  Il  a 
trouvé  dans  Hably  et  dans  Diderot,  ses  autorités  prin- 
cipales et  l'entière  JusiiûcaUon  de  ce  qn'Ô  pense  sur 
Tordre  social  Ou  a  trouvé  dans  cette  parUe  de  son 
discours,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  et  ce  qu'il  avait  im- 
primé dans  divers  écrits. 

11  a  déploré  l'aveuglement  des  hommes,  et  s'est 
beaucoup  étendu  sur  la  mauvaise  et  l'inégale  distri- 
bution des  luens.  Il  a  dit  que  non  seulement  les  fruits 
de  la  terre  appariienueut  à  tous,  mais  encore  que  les 
bénéfices  de  l'industrie  et  des  arts  doivent  se  partager, 
fi  Le  riche,  a-t-il  ajouté,  nage  dans  l'abondance^ 
tandis  que  le  pauvre  le  soulTre  pademment  dans  cet 
état  qui  crie  contre  le  droit  naturel.  La  propriété  sur 
la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux.  Le  droit  d'iié* 
rédité  est  une  monstruosité  dans  l'ordre  social  Ces 
principes  sont  les  miens,  et  je  les  professe,  à  cause 
de  mon  amour  excessif  pour  la  cause  sainte  de  l'bu- 
nuidté.  Je  suis  le  même  système  que  ces  philosophes, 
qui  font  l'admlratioD  du  mmde  ;  et  si  Je  l'ai  proposé , 
l'idée  de  troubler  mon  pays  était  bien  éloii^ée  de  mon 
espriL  Je  sais  bien  que  le  peuple  français  n'était  pas 
aasex  mûr  pour  l'adopter  sur-je-champ;  ausd  n'est- 
ce  que  par  degrés  que  je  voulais  qu'il  fût  conduit  an 
véritable  bonheur,  b 

Babœuf  continue  :  Il  s'attend  à  être  victime  de  ses 
seniimeots  généreux  ;  U  partagera  avec  courage  le 
sort  des  hommes  dont  la  morale  a  été  la  plus  pore, 
celui  de  Socraie,  qui  but  la  clgQe,  et  de  Jésus,  le 
GaUMen ,  qnl  fut  alMclié  ft  un  potfML  U  a  ciié  Oalnn, 
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SIdney  et  Lepdletler-Salnt-Pargeaa,  dont  te  noble 
cœur  a  élé  percé  par  un  fer  royaliite.  «  Si  la  hache 
menace  ma  i*te ,  aW-ll  écrié,  les  Itclcurs  me  trouve- 
nmt  prêt  ;  11  est  glorieax  de  mourir  ponr  la  fAnac  de 
la  vertn.  • 

U  a  dODdé  de  grandes  louanges  anx  Jurés;  U  compte 
snr  leur  patriotisme;  11  leur  a  dit  que  leur  décision 
allait  résoudre  ce  proUémc  :  s)  la  France  resterait 
«ne  népaUlque,  on  redcTlendralt  nne  monarchie. 

Dans  la  seonde  partie  de  sa  défense,  cet  accusé  a 
cherché  h  justifier  les  maximes  contennes  dans  ses 
ODTrages,  et  plos  particulièrement  dans  le  journal 
VAmi  du  Peuple ,  dont  II  était  le  rédacteur. 

S'adressant  aux  Jurés  :  w  Rcportex-Tous  à  l'époqne 
où  j^écrlrais.  Yods  n^avcs  pas  été  témoin^,  dans  vos 
départemeQBf  de  Tétat  affreux  de  miflère  dans  lequel 
les  Parisens  étalent  plongés.  Les  pères  de  famllte 
étalent  au  désrapolr.  Un  de  mes  enfants  est  mort 
d^lnaBlUon,  famé  d'un  peu  de  nourriture  grossière 

S|ne  sa  triste  mère  n*a  pu  lui  présenter.  Ma  malheureuse 
enune  n*a  cessé  d'être  persécutée.  On  Ta  jetée  dans 
nn  cachot,  afin  de  lai  faire  rérétcr  le  lico  qui  me 
dérobait  i  mes  ennemis.  Mon  éponse  était  en  prison, 
et  moi,  triste  victime  de  la  réaction  thermidorienne, 
je  fuya!s,  tandis  qae  nos  enfants,  abandonnés  dans  un 
galleias,  j  périssaient  de  misère  et  de  bfan.  On  in*a 
fell  un  crime  de  mes  opinions  écrites  ;  d'antres  en  ont 
émis  de  plw  fortes,  et  aueon  acddent  ne  Inir  est 
UTivé.  » 

Ici  Babœof  a  la  pln^eors  passages  de  jonmam 
rédigés  pw  des  représentants  dtt  peni^,  ainsi  qqe 
qoelqnes  opinioDS  du  citoyen  Armand  (de  la  Hense), 
■mnbrv  de  la  ConveotioD. 

Ansajet  de  J.-J.  Itoussean,  Il  s*estéetlé  t  «Ou  ne 
ftmt  te  traduire  devant  la  haute  cour,  A  Immortel 
■uteor  du  Contrat  Sodal  I  mais  tn  seras  condamné 
par  centnmaee  avec  Bobert-UndeU  • 

Il  avait  cMnmencé  Téloge  de  Dronet ,  qaH  «ehft- 
Tcra  sans  donte  dmain.  On  cnrit  qot  cet  accusé  a  la 
Idnl  an  {das  le  tiers  de  sa  défense  \  11  a  parlé  pendant 
dnq  heures,  et  s'est  reposé  trois  foie.  Il  a  Intéressé 
àum  oemina  morceanx  de  son  dlscoars  ;  nais  en 
Dtnéral,  ses  répétliioas  ctmtlnHelIcs  et  la  bodo- 
•tbiile  de  u  dédanadon  tmt  |hv«  btifser  les  aodl- 
tesiSb 


COItPS  LtGISLATIF» 

GORSEIL  OBS  CIRQ-CEItTS. 

Suitt  de  fa  riana  du  13  fioriat 

Philippe  Dellerille  propose  d'élever  m  monnaient 
oà  Too  rassca^lèralt ,  en  an  groape,  comme  un 
peintre  bmettxa  réeni  les  Grftccs,  on  autrement, 
quatre  statues  c^ossales  :  Tone  d'eHcs,  oiaée  des  ah 
tribnts  de  Bellmine.ct  de  Minerve*  figurant  la  France , 
tendrait  nne  main  fratomelle  anx  trois  antres ,  flgn- 
rant  les  répabllques  américaine,  batave  et  kmiianle, 
«t  lenr  montrerait  de  l'autre  nain  le  dmelerre  pen- 
dant son  c6té,  destiné  &  les  semcnlr  et  &  les  dé- 
fendre. Renvoi  de  toutes  les  propoaltiw  à  la  corn- 
mission  nommée.  —  Camus  fait  mettre  i  la  diapo^tlon 
des  commissaires  de  la  comptabilité  nne  somme  de 
&â8,7Td  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cette 
administration,  et  128,000  livres  pour  les  dépensés 
ëxtraordlnaires.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Lamarque,  relatif  aux  suspendons  de 
ventes  des  biens  natlonanx.  Gamier  (de  Saintes) 
regarde  Tordre  dn  Jour  demandé  comme  l'avilisse- 
ment absolu  des  domaines  nationaux  :  11  croit  que  te 
Wen  de  l'homme  Incarcéré  ne  pouvait  être  vendu,  et 

Sue  la  vente  en  est  Illégale  :  11  malndendralt  vobn- 
crs  des  suspensions  de  vente  sur  des  édillces  dont 
FfexpniprtaUoii,  ]par  des  soviabstoiu  jégateme&l  Alto» 


f  twwj 

n'a  pas  été  commencée  ou  consommée  :  Il  a  la  même 
opinion,pourles  biens  des  chevaliers  de  Malle.  Toutes 
les  autres  ventes  lui  paraissent  Inattaquables  :  il 
rote  pour  l'adoption  du  projet  de  la  commission  avec 
des  amendem^its.  Gajromanl  examine  si  les  ct-devant 
chevaliers  de  Halte  doivent  £lre  répatés  émigrés ,  et 
st  leurs  Mens  doivent  être  vendus  :  il  opine  pour 
rafBrmatlve. 

CONSEIL  DES  ARCIKHS. 

SiiOM  dm  13  formai. 

Rejet  de  la  résolnilon  du  13  germbial  relative  tm. 
dépenses  des  établissements  puUlcs. 

COlttHL  DIS  CmihCBItTS. 
Mmm  du  19  fwréaU 

Rapport  de  Bei^er,  et  résolution  qnl  fixe  le  mode 
de  paiement  des  conpes  de  bols.  —  Projet  présenté 
par  Philippe  Delleville,  tendant  à  conserver  au  Corps 
législatif  les  dépotés  cohmianx  exclus  par  le  renou- 
vellement, jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  snœssears.  Bloa 
et  Dumolard  le  combattent  comme  InconstltuttonncL 
La  question  préalable  est  adoptée. 


S*  2M.  grimacsU  «t  nmwéwX  (10  moi). 


Vienne.  —  L'approche  des  Français  avait  déter- 
miné l'empereur  et  les  ministres  A  quitter  Vienne 
pour  se  retirer  en  Hongrie.  Les  archives  de  toutes 
les  chancelleries  et  des  administrations  étalent  déjà 
emballées,  lorsque  les  avis  de  l'armistice  et  d'un  ac- 
commodement prochain  font  changer  ces  disposi- 
tions.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Paris,  ie  20Jloréat, 

Par  le  relevé  qui  a  élé  fait  des  enftmts-tronvés ,  11 
résulte  qiill  a  été  reçu  dans  cet  hospice ,  pendant  le 
courant  de  l'an  IV ,  8  «193  cnfénts ,  swr  Ifesquds  U  en 
est  mort  9,007. 

Cette  mortalité  effrayante  est  doe  ft  la  (Ufilcvlté  des 
clrcoBStances ,  et  au  défaut  de  secours  suffisants  qui 
en  a  été  le  résultat 

Nous  crofOM  devoir  observer  aussi  qu'une  jveuve 
que  les  lois  portées  en  faveur  des  enfants  nés  hors  ma- 
flïgëi  ont  Sdoud  le  sori  d'un  grand  nombre  d'en- 
tr'eux  t  c'est  qu'en  1789 ,  par  exemple ,  où  les  nais- 
sances se  sont  élevées,  &  Paris ,  à  20,708  ,  Il  y  a  en 
5,375  enfants  portés  aux  Enfania-lronvés  ,  et  en 
l'an  IV (  malgré  la  détresse  publique,  snr  18,722 
nafssances  on  n'en  i  porté  qae  8,192  ;  ce  qui  en  rai- 
son de  la  grande  mortdité  de  l'an  IV ,  à  l'hospice ,  a 
dû  conserver  la  vie  ft  peu  près  à  1,3M  enfants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CtWSBIL  DIS  GIHQ-CaBmS* 

MM  ét  te  «#wu«  ém  18  fhriaté 

TroulHe  reproduit  le  projet  relatif  a  la  vente  dn 
cb&teau  Trompette,  situé  1  Bordeaux,  et  ft  l'érectioa 
d'an  mottumeai  sar  ce  temln.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DBS  AlCIEna. 
Séaiut  ^  13  fiorM. 

Le  CMiseO  approuve  la  résolution  qui  accorde  une 
pension  1  la  vettve  du  rcprésentut  Bazire. 

GfMSBU.  OIS  CIHQ-CSHTS. 

AteMv  du  a  lleréal. 
Monnot  fait  adopter,  après  quelques  débats,  un 
projet  ponant  ^ue  les  menaEP^es  seront  affermées. 
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—  Blon  faH  résoudre  que  les  postes  aax  lettres  seront 
COnHées ,  à  dater  du  1"  thermidor,  &  une  régie  iuté- 
ressée  composée  de  ciuq  dloyens,  sans  cautioauc- 
mcnt.  La  discussion  sur  l'initirât  &  accorder  aux  ré- 
gissuars  est  ajourntJe. 

CWISEIL  DES  AKCIERS. 

Séance  du  lA  floréal. 
D'après  an  rapport  de  Glrod  (de  VAia)  ,  la  résolu- 
tion qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  l'arriéré 
des  traltemeat»  dus  aux  fonctionnaires  publics  est 
rejelée, 

COnSEIL  DBS  CIRQ-CBIITS. 

Hiatut  du  \k  floréal. 

Lecture  d'une  pétition  de  quelques  citoyens  du  can- 
ton de  ,  département  du  M  ^rhlban  *  s'inlitulant  : 

Les  amis  de  la  libertCf  de  l'égalité  et  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III.  Réclamation  de  Dumolard  sur  ce 
titre  commun  h  tous  les  Français,  et  que  ces  citoyens 
semblent  s'arroger  exdusivcmeuL  Cette péiiiion  porte 
que  l'affreux  royalisme  s'empare  de  la  faulx  de  la 
mort,  et  veut  rayer  de  la  liste  des  vivants  trois 
millions  de  Francis  fidèle»  &  la  République;  que 
rasKinblée  primaire  du  cuton  de.....  a  été  Infloen- 
cée  par  les  royalistes  ;  qu'à  Touverturc  des  scrutins , 
On  a  trouvé  Irenie  biHcts  écrits  de  la  même  main  ; 
qu'alors  tous  les  patriotes  se  aoet  ralliés ,  et  la  Cons- 
titution à  la  main ,  sont  parvenus  Ik  casser  le  bu- 
reau. (Violents  murmures.)  Qu'ensuite  ils  ont  chassé 
de  l'assemblée  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y 
voter.  Dumolard  s'indigne  et  s'écrie  qu'on  ne  peut 
soutenir  une  telle  lecture  :  «  Peut-on  entendre 
»  dire  que  sur  vingt-huit  millions  de  I-'rançais ,  deux 
»  ou  trois  millions  seulement  méritent  exclusive- 
»  ment  le  titre  de  patriotes  et  de  républicains  ?  n 
11  insiste  pour  Tordre  du  jour.  Goyomard  demande 
le  renvoi  au  Directoire.  Le  Conseil  ne  prend  aucune 
délibéraUon.  —  Les  officiers  municipaux  de  Verdun 
adressent  un  mémoire  justlQcatif  de  leur  conduite , 
lors  de  l'outrage  fait  dans  cette  commune  au  repré- 
sentant Pons  (de  verdan).  Rearoi  au  Directoire.  — 
Rapporlde  DcsmoUas  sur  les  lois  inconsUtutioiuieUefc 
Il  rend  compte  des  idées  de  la  commissioD  à  cet 
égard,  etda  résolut  Rénéral  de  ses  méditatioiu.  Un 
second  membre  de  la  commission  va  entrer  dau 
quelques  dâdalla.  Impresidoa  da  rapport. 


N-  m     INMdl  ttnmrita     (11  mai). 


Italie.  —  Discours  des  députés  de  Val  Gandlno, 
exprimant  les  regrets  qu'ont  les  habitants  de  cette 
vallée  de  s'être  armés  contre  les  JBergamasques»  et 
sollicitant  l'oubli  de  leurs  égarements. 

Milan.  —  Plan  d'un  sermon  civique  sur  la  confor- 
mité de  l'évangile  avec  le  système  républicain  démo- 
cratique, envoyé  à  l'archevêque  par  la  société  d'ins- 
trncUon  ,  avec  invttalioD  d'enjoindre  à  tous  les  cnrés 
et  prédicateurs  de  suivre  ce  ptao  dans  les  sermons. 
Refus  de  l'archevêque  :  U  est  rayé  de  la  sodété. 


RÉPUBLIQUE  FIVANÇAI^ 
fiUUECTOIRB  EXfCOTIP. 

Paris,  le  21  floréoL 

JSxtraH  dm  proeét^M  de  ta  aiajiee  jniblique  du  JVrw 
toire  exécutif,  duûifloréat  m  K 

Le  Directoire  passe  dms  la  salle  de  ses  andiences 
publiques,  pour  y  recevoir  les  drapeaux  conquis  par 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  sur  les  Autnchlens , 
dans  le  camp  de  Neavried. 
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La  salle  était  déjk  remise  par  un  nombreux  eois- 
cours  de  citoyens.  La  musique  exécutait  les  airs  ché- 
ris des  Krao<;ais ,  et  l'allégresse  peinte  sur  toutes  les 
figure»  respirait  l'enthousiasme  de  la  victoire  et  la 
douce  sérénité  de  la  paix. 

Un  cri  unanime  d'approbation  et  les  applatuUsse- 
ments  universels  avaient  annoncé  l'arrivée  d'un  guer- 
rier fameux  dans  les  fastes  de  la  République  :  c'était 
le  général  de  division  Masséna ,  envoyé  par  le  brave 
général  Buonaparte ,  pour  présenter  an  Directoire  la 
ratification  donnée  par  l'empereur  aux  articles  préli- 
minaires de  paix.  A  son  aspect ,  un  sentiment  d'ad- 
miration transporte  tons  les  spectateurs,  on  se  presse 
pour  le  contempler. 

Le  Directoire ,  accompagné  de  ses  ministres  et  da 
corps  diplomatique ,  entre  dans  la  salle  ;  le  silence 
succède  aux  élans  broyants  de  la  joie. 

Ce  calme  est  interrompu  par  l'arrivée  des  trophées 
envoyés  par  le  général  Hoche ,  au  nom  de  la  brave 
armée  qu'il  commande  ;  Ils  sont  portés  par  des  guer- 
riers couverts  d'honorables  blessures. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  Directoire  le 
général  Masséna  ,  et  le  général  Jtfermet ,  cliargé  d'of- 
frh-  au  Directoire  les  drapeaux  enlevés  aux  Autri- 
chiens dans  les  champs  de  Mcawled .  et  j^mioace  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  direeteort. 

Quel  heureux  concoun  de  ctrconitant^s  que  celai  qtû 
me  permet  de  vous  préKoter  k  la  fou  et  le  bnva  géséral 
qui  voBi  porte  les  premiers  articles  de  la  pux.  et  celai 
qui  a  ooucoura  à  cueillir  les  derniers  Uoriers  de  ta  ^erre? 

Tandis  que  dos  armées  dn  Midi  négociaiaat,  les  arMCS 
k  la  main  ,  dos  soldats  du.  Nord  ,  comme  s'il  e&l  manqué 
quelqutt  chose  à  leur  gloiee ,  craignaieat  qu'on  iw  leur 
laissit  pas  le  temps  de  se  signaler  :  l'armée  du  Rhio  a 
fraDclù  daDS  no  clin-4l'œil ,  cl  malgré  milJe  obalades,  la 
bairiêre  qui  la  sépanùt  de  l'cDoemi;  l'anoée  de  Sanhi*- 
el-Me«sc,  eo  m  dé^<^aat  dam  les  idaioM  de  Nwwwd , 
était  si  pressée  de  vaincre,  qu'en  cuq  joars  dta  a  livré 
huit  combats  qai  boiMirail  ègaknuat  son  coac^  et  les 
talents  ds  général  qoi  l'a  ooadaiia. 

On  croit  lire  sur  les  drapeaux  qb'eUe  vans  onvoie  , 
l'aggradissemeot  de  noire  terriUHre ,  la  paix  du  cootincol , 
raffnuwhtssement  de  nos  alliés.  Jmqu'id  les  violairas  les 
|dus  éclatantes  laissûeot  après  elles  des  plaies  pnrfoades, 
que  de  nouvelles  victoires  ne  pouvaient  pas  guérir;  l'allé- 
gresse publique  était  presque  toqjoort  tnndilée  par  les  lar- 
mes des  familles  qui  avaient  i  regretter  on  père,  uifibi 
un  époux. 

AuDoncer  aujourd'hui  un  triomphe  ,  c'est  proclamer  la 
paii  ;  c'est  aonoucer  le  retour  du  i>onbeur  et  de  la  tran- 
quillité géDérale,  c'est  dire  ani  caltivateurs  qu'ils  jouiront 
désormais  paisiblement  du  fruit  de  leurs  travaux;  c^ert 
rendre  la  liberté  au  commerce  et  aux  arts;  c'est  «avrir 
tous  les  eanaux  de  la  prospérité  publique. 

Le  Directoire  ne  pouvait  terminer  plus  ^oriewSBcnt 
sa  première  sessioB.  En  donnant  la  pais  i  U  RépabKqM, 
il  aooomplit  le  plus  ardent  de  ses  naoz,  U  rc^t  U  ré- 
cempease  la  plus  flatteuse  de  ses  reiltes  »  et  s'assura  à  jsr 
nuis  la  reooonaiuaoee  et  la  vénération  des  Français. 

Le  général  Masséna  dh  ensuite  : 

Citoyens  directeurs , 

Les  vœux  des  Républicains  s'accomplissent;  les  puissan- 
ces coalisées  baissent  successivement  leur  front  respec- 
tueux devant  la  grandeur  de  U  République  française. 
L'orgueilleuse  maison  d'Autriciie  sur  laquelle  complucnt 
avec  tant  d'assurance  les  amis  du  tréoe  et  de  l'aulel , 
lient  de  vous  demander  U  paix.  Ce  jour  prospère  et  glo- 
rieux ,  la  République  le  doit  au  mâle  courage  de  ses  guer- 
riers ,  dirigés  par  votre  sagesse. 

L'armée  d'Italie,  fatiguùe  mais  non  pas  rassasiée  de 
succès,  s'était  frayée  uo  passage  que  les  phalanges  d'aneon 
peuple  BMxlerae  ^'avaient  pu  loreer.  Vienne  était  d^  m* 
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Mrêe.  Les  ttm^  in  Rhin  rt  d«  Sim1)K-et-MeuM  « 
lotues  de  motsMMmer  Ictir  pMiion  de'gtoire  duis  celte  ram- 
ptgne ,  avaient  paué  le  Rhin  el  iinrcluiient  i  pas  de  géant 
dam  l'Emiiii^;  dans  cette  beiireose  positioa  de  dos  ar- 
nces,  il  a  été  beau  de  voir  Ruonaparte  ,  qui  n*a  de  mo- 
dèle que  dans  rantiquïté,  accepter  les  préliminaires  do 
pais  avec  le  roi  de  Boliéme  et  de  Hongrie.  Ce  général  m'a 
m^ayé  vers  tous  pour  toux  eo  prést-oler  la  ratiOcaliôn. 

Celte  paix  sera ,  uns  doute ,  bientôt  suivie  de  la  paix 
générale  de  l'Empire.  Cilf^ens  directeurs ,  les  loldals  de 
l'armée  d'Italie  wnl  les  anuanls  jaloux  de  la  République  et 
de  la  Constitution  de  l'an  III.  Mai*  leur  gloire  n'est  rien 
ponr  eux  tant  qu'il  resta  des  ennemis  à  la  patrie;  comnan- 
dez,  citoyens  direcleun,  elles  rainqueiiri  de  l'Harie  joints 
1  ceux  de  Sambrc-«t-Heute  et  du  Rhin ,  Tolerout  à  de 
nouveaux  conbals ,  anéantiront  les  restes  agonisants  de  ti 
coalition ,  et  forceront  les  peuples  les  plus  malins  i  Irrin- 
bler  au  senl  nom  de  la  Répu|>lique  frao^iic. 

Des  appUndinemenls  nombreux  cotmwnent  ce 
dlscfiiurs,  et  ne  cèdent  q«*à  Tenvie  d^entoidre  le  gé- 
■éral  MermeL  11  parle  en  ces  lermet  : 

Cilojrera  directeurs , 
la  République  française  triomphe  et  donne  glorieuse" 
ment  la  paix  à  l'Autriche  vaincue.  Une  trop  longue  guerre 
fatiguait  l'Europe  et  désolait  les  familles  ;  les  années  fran- 
cises viennent  d'y  mettre  un  terme;  dka  viennent,  en 
confondant  leurs  nombreuses  victoires,  en  associant  leur 
gloire  immortelle  T  d'affemir  les  douces  espérances  de  la 
patrie  ;  elles  ont  ouvert  à  la  pensée  l'avenir  des  prospéri- 
tés publiques  ,  el  rassuré  pour  jamais  les  véritables  amis 
de  la  liberté.  Ces  drapeaux,  amchés  à  l'ennemî  dans  les 
plaines  de  Neunied,  citoyens  directeurs  ,  sont  le  fruit  du 
courage  armé  pour  défendre  la  Constîiulioa  sainte  que 
BOUS  devons  i  vos  longs  travaux  :  qu'il  soit  le  gage  du  bon 
esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  les  soldats  fran^is  ;  vous  les 
Iroimrci  tonjoun  piits  i  combattre  tn  dehon  et  au-de- 
dana  lea  ennemis  de  la  République. 

Le  président  dn  Directoire  répond  : 

Guerriers  républicains  , 

Tandis  que  l'arméo  de  Sambre-et-Meoie ,  guidée  par  la 
victoire ,  enlevait  fc  Peimenii  ces  honorables  trophées  dans 
les  ptainet  de  Nenwied  ,  bos  braves  de  Rhin-et-Hoselle , 
non  moins  intrépides,  et  n'ayant  de  moyens  que  leur  dé- 
Tooement  et  lear  courage,  cnectuaient  le  passage  du  Rhin 
le  plus  brillant,  le  plus  élouiant  dont  les  annales  militaires 
Dout  aient  laissé  l'exemple. 

L'armée  d'Ildie  ,  enlrainée  par  le  cours  de  ses  prodi- 
^enx  saecÉ» ,  pénélnil  dana  l'intérieur  des  Etat*  hérédi- 
taires de  la  MaiMM  d'Aatrîdie,  et  nMuaçtit  la  capitale  de 
l'Empitt.  f 

QoeUe  natian  pe«t  s'honorer  d'aToir  de  Ms  héros  pour 
défnseursP 

Telle  était  l'attitade  goertière  ds  la  République  fran- 
çaise à  l'époque  mémorable  oâ  l^itréinde  géDéral  d«  l'ar- 
mée d'Italie ,  instruit  des  iotaolions  du  Directoire  exécu- 
tif, ollHt  la  paix  et  en  sigan  les  préliminaires. 

C'est  h  vous,  généreux  guerriers,  dont  les  exploits  com- 
mandent l'admiration  de  l'Europe ,  c'est  à  vos  constants 
et  subtimaa  eCbrts  que  la  République  devra  celte  paix  sa- 
lulaira;  votre  triompha  est  celui  de  l'humanité. 

Qne  la  rwannaisunae  natknale  soit  votre  récompense; 
c'est  la  seule  vraiment  digne  de  von. 

Le  Dindoire  axécattf ,  citoyen  général ,  re^it  avec 
autant  de  plaisir  qne  de  sensibilité  l'hommage  que  vous  lui 
pmentcx  an  non  de  la  bnve  année  de  tanbre-at-Meuse, 
c'esl  nn  titre  à  sjfouter  aux  litres  nombreux  qn'ellc  a  tant 
de  iais  ai  ^oneuaement  acquis. 

Pote  s'adresnuit  an  général  Masséna,  le  président 
lut  dit  : 

CîtoToi  général , 

te  bail  d«  rUsioire,  en  innsoMttanl  à  la  poalértlé  les 
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prodiges  de  valeur  qui  ont  illustré  les  armées  francises 
pendant  les  glorieuses  campagnes  de  la  révolution ,  n'ou- 
bliera pas  sans  doute  le  général  républicain  si  justement 
snmommé  V Enfant  chéri  d«  ta  utetotn^  le  brave  Uas- 
séna. 

Le  Direclmre  exieulif  se  plaît  en  ce  jour  k  devancer  le  * 
siècles  futurs  ,  en  tous  offrant ,  citt^en  général ,  la  tribut 
de  la  recwinaîasanoe  nationale,  comme  la  plus  douce  lé- 
compense  de  vos  travaux. 

Après  afmr  si  vaillaounani  diftndn  la  cause  de  h  li- 
berté, un  nouveau  genre  de  gloire  vous  était  réservé  ; 
c>at  k  TOUS  qu'il  appartenait  de  réunir  dans  rette  enceinte 
l'olivier  de  la  paix  aux  palmes  nombreuses      la  Ticloire. 

Grâces  VOUS  suent  rendus,  citoyen  général,  pour  im  bien- 
lait  si  précieux  I  honneur  aux  braves  armées  de  laR^bli- 
que ,  à  leurs  btr^idea  généraux  qui  ont  organisé  u  vic- 
teira  1  honneur  i  tous  les  bons  ctloyeos  qui  ont  secondé  les 
rftnis  du  gonvmmemant  pnnr  atteindre  ce  bat  désirable  I 

Puisse  bientôt  la  République  triomphante  an  dehors,  ne 
plus  oMnpter  dans  son  sein  que  dos  amis  fidèles  ,  et  par- 
venir rafùdement  au  d^ré  de  prospérité  que  lui  pronet- 
tent  ses  hautes  destinées  I 

Le  président  donne  l'accolade  fratemelle  aa  géné- 
ral Masséna ,  au  général  Mermet  et  à  Talde-de-camp 
dn  général  en  chef  Hoche  qui  raccompagnait ,  et  U 
fait  don  aox  deux  derniers ,  an  nom  de  la  Répnbtl- 
qne,  d'une  armure  de  la  mannfactare  nationale  de 
VersaUles.  Un  auire  don  est  destiné  an  général  Mas- 
séna. 

Les  cris  nnanimcs  de  vive  la  Bàpubtiqjte!  vivent 
les  armées!  se  mêlent  aux  sons  d'une  musique  guer- 
rière ;  la  joie  publique  qui  se  manifeste  par  tes  plus 
vives  démonstrations ,  donne  à  cette  céi'émonle  un 
caractère  touchant,  qni  laisse  dans  tons  les  cœurs  une 
délicleose  Impression. 

Lea  drapeaux  sont  ensuite  déposés  et  réunis  aux 
anciens  monuments  de  la  gloire  des  armées  françai- 
ses ;  et  le  IMrecloirc  rentre  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEII,  DRS  CIKQ-CBRTS. 
Smite  dt  la  sAsncf  du  H  fiorial. 

Bontoux ,  membre  de  la  conunlsston  au  nom  de 
laquelle  Dcsmollos  a  déjà  parlé,  propose  le  projet 
suivant  :  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV  cesse  d'avoir 
son  effet  ;  les  représaitaats  dn  peuple  et  les  fonction- 
naires publics ,  suspendus  en  vertu  de  cette  loi ,  re* 
prendront  leors  fonctions  :  la  loi  du  ih  frimaire  an  V, 
qui  rapporte  différentes  dispo^lions  de  celle  du  3 
brumaire  et  modifie  celle  du  k  du  même  mots,  rela- 
tive i  ramnlslte,  est  rapporiée  :  les  lois  des  21  floréal 
et  IS  fructidor,  relatives  à  la  police  des  communes 
de  Paris  et  de  Vendôme,  sont  rapportées.  Impression 
et  ajournement.  —  Adoption  de  quelques  articles  snr 
les  transacUons. 

GOHSEIL  DBS  ARCmn. 
Séance  dM  15  floréal. 
Hommage  d'Qtt  écrit  de  Saint-Aubin,  professeur  de 
législation,  sur  les  avantagea  qui  résulteraient  de  la 
tente  ImmédUte  des  biens  nationaux  de  la  Belgique, 
contre  des  Inscriptions  an  grand-livre. 

GOHSEIL  DES  ClItO-CElITS. 
SéaMeedui9poréaL 
Sot  la  motion  de  LeeolDte-ParnTean,  la  péUllon 
qid ,  la  rdile ,  STatt  exdié  des  détais  très  vf  fo ,  et  sur 
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laquelle  il  n'avait  pas  &l6  statné,  est  renvoyée  an  Di- 
rectoire. —  André  Dumont  demande  qu'on  donne  an 
administratears  destitués,  pour  cause  de  prévarica- 
tion» ou  délits  emportant  peines  infamantes ,  les 
moyens  de  prouver  leur  innocence.  Cette  proposition, 
appuyée  par  Beffroy,  est  renvoyée  ii  une  commission 
spéciale.  —  Motion  de  Gossoln  sur  les  moyens  de  ré- 
viser tes  jngcmeots  rendus  par  les  commissions  ou  les 
tribunaux  militaires,  et  de  rendre  aux  drapeaux  et 
au  pavillon  français  ceux  des  militaires  qui  anraJent 
été  condamnés  aux  fèrs  pour  des  bnlea  peu  graves. 


N-  233 .     nrldl  99  n«rM    C 12  mai }. 


ifo/Jf.  —  Nouvelle  proclamation  du  goavemement 
provisoire  de  Bresda  aux  habitants  du  territoire  éga- 
rés par  de  fausses  préventions  contre  les  Français. — 
Lettre  du  sénat  de  Venise  à  Buonaparte ,  général  en 
chef  de  Tarmée  d'Italie  :  soo  intention ,  dit-il ,  a  tou- 
jours été  d'entretenir  la  paix  avec  la  République  fran- 
çaise :  il  est  disposé  i  satisfaire  aux  demandes  du  gé- 
néral ,  relatives  i  la  punition  de  ceux  qui  ont  assas- 
siné quelques  soldats  de  l'armée  française  :  U  annoace 
l'envoi  de  deux  députés  chargés  d'engager  Buona- 
parte i  interposer  sa  médiation  auprès  du  gouverne- 
ment français,  pour  filre  rentrer  dans  l'ordre  les 
vUtea  au-4lèlà  de  Ulncto,  qui  ont  secoué  le  Joug  du 
gouvernement  vénitien.  —  Proclamation  du  sénat , 

3 ai  désavoue  ceUe  attribuée  auprovéditeur  extraor- 
loalre ,  BattagUa ,  en  date  du  23  mars  1797,  en  con- 
tenant des  expressions  ollensantei  envers  la  nation 
française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  — Adresse  des  nouveaux  administratears 
'du  département  de  la  Seine  :  ils  promettent  de  Justi- 
fier la  counance  de  leurs  concitoyt^ns.  —  Des  deux 
premiers  tableaux  des  campagnes  des  Français ,  tl  ré- 
sulte que,  depuis  le  8  septembre  1793  Jusqu'au  19  fé- 
vrier 1797  (vieux  style),  les  armées  républicaines 
ont  gagné  331  victoires,  dont  31  en  bataille  rangée  ; 
tué  à  l'ennemi  152,600  hommes;  fait  prisonniers  de 
gaerre  197,774  hommes;  pris  333  places  fortes  ou 
villes  Importantes  ^  319  forts ,  camps  ou  redoutes , 
7,963  bouches  a  fea ,  186,763  fusOs,  û,38S,150  livres 
dé  poudre ,  287  drapeaux .  etc.,  etc. 

HAUTI  CODK  DE  JUSTICE. 

f^endâmcy  te  17  foréaU 

Babœnf  a  continué  sou  dlscom^,  dans  U  séance  du 
16  Ooréal. 

11  a  passé  en  revue  les  pièces  relatives  à  son  pro- 
cès,  et  a  cherché  &  prouver  qu'elles  oc  fournissaient 
aucune  prenvc  d'une  conspiralion.  Elles  ne  montrent 
que  des  rCves  philan  tropiques ,  dont  en  sa  qualité  de 
journaliste,  il  s'est  permis  de  faire  part  au  public 
Ce  n'était  point  comme  conspirateur ,  mais  comme 
rédacteur  du  journal  le  Tribun  du  Peuple,  qu'il  re- 
cevait les  lettres  qui  étaient  adressées  par  Germain. 
Il  a  dit  que,  dans  son  débat,  cet  accusé  avait  élo- 
qaemmenl  justifié  les  maximes  qo*elles  oontlenneot  ; 
cependant,  il  en  a  commenté  fmidears  avec  la  pro- 
lixité que  l'éteodo  de  son  Aseours  fait  aisément  ima- 
giner. «  Germain  est  un  excellent  prophète ,  a-t-ll 
ajouté  ;  il  prévoyait  Juste.  Ce  qu*tt  a  annoncé  se  véri- 
fie dans  la  persécution  cruelle  qu'ont  éprouvée ,  et 
que  ne  cessent  d'éprouver  les  plus  ardents  répubU-, 

C^QSt  »  ... 

il  a  parlé  du  promwmtisme  patraHmet  et  de 
h  penécutlon  que  M  oat  attirée  1»  pclncfpea  qnll  « 


manifestés.  Lorsqne ,  dans  cet  examen,  U  rencontrai' 
une  oi^nlon  on  peu  forte ,  dont  l'application  eût  of- 
fert des  dangers ,  il  citait ,  à  l'appui ,  des  passages  de 
Hably  et  de  Diderot ,  qui ,  comme  U  est  aisé  de  le 
croire,  n'avalent  souvent  aucun  rapport  avec  ce'qn'U 
avait  écrit. 

La  lettre  qnl  porte  pour  adresse ,  Gracchus  Ba- 
bcmf,  premier  tribun,  lui  a  été  écrite  par  son  fib, 
âgé  de  dix  ans ,  qu'il  chérit  d'un  amour  teiidre,  et 
qu'il  a  élevé  dans  les  principes  qu'il  professidL  H  8*eat 
écrié  :  a  Le  ministre  Cochon  a  fait  saisir  cette  pièce 
comme  bien  criminelle,  il  l'a  envenimée.  Qui  t'aurait 
dit,  mon  cher  Emile,  que  tes  tendres  amusements 
serviraient  un  jour  à  la  perte  d'un  père  que  lu  ché- 
ris 7  »  U  s'est  perdu  dans  d'éternelles  divagations , 
pour  prouver  que  ses  principes  politiques  n'étaient 
que  des  Jeux  de  son  e^rlt. 

Ici  Babœuf  s'est  emparé  de  la  cQnsptratlon  roya- 
liste ,  et  a  employé  tout  son  art  à  en  tirer  pour  sa 
cause  nu  parti  avantageux;  il  a  citf  les  cOBcloaioao  ■ 
rapporteur  du  consâ  de  guerre  qui  vient  de  jiwer 
Brotier  et  Lavflleurnoy.  H  a  dit  :  L'faitenUon  de  oei 
conspirateurs  a  ëlé  traitée  de  fanatisme,  et  on  a  pré- 
tendu que  ces  messieurs  pouvaient  avoir,  sans  crime.  * 
conçu  les  projets  dont  ils  pressaient  l'exécution.  Nous 
sommes  dans  le  même  cas,  et  noua  avons  agi  de  la 
même  manière.  Notre  fanatisme  n'est,  comme  le  leoft 
qu'un  fanatisme  d'opinion,  qui  n'a  été  pour  la  Itépu- 
bllque  d'aucun  danger  réel.  Ils  disent  qu'ils  eussent 
proposé  le  gouvernement  royal  en  cas  de  confusion  et 
d'anarchie.  Nous  apercevions  l'émlnence  du  daller 
dont  les  royalistes  nous  menaçaient,  et  nous  nous 
préparions  &  affermir  pour  jamais  le  gouvernement 
républicain.  Qnol  1  des  partisans  de  la  royauté  dans 
une  République,  auraient  plus  de  crédit  dans  leur 
action  que  ceux  qui  n'ont  agi  que  pour  défendre  J'éla  t 
républicain  I  Tout  homme  sensé  doit  sentir  la  force 
de  mon  raisonnement,  et  U  ne  peut  y  avoir  d'insen- 
sibles à  cette  vérité ,  que  les  partisans  du  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

11  en  est  venu  &  la  création  du  ooiulté  iaanrreetenr. 
Il  est  convenu  que  les  amis  de  b  pairie ,  qu'on  avait 
choisis  pour  diriger  l'opinion ,  avalent  pris  ce  litre , 
maU  qu'on  n'avait  pas  lardé  ft  changer  cetle  déumi- 
nation. 

L'accusateur  VkUard  ;  A  «ueUe  époque  } 

DabcEuf  :  Je  n'eu  aals  rien. 

Il  a  prétendu  que  lès  divers  Buménw  meatiOMiés 
dans  les  pièces  ne  désignaient  que  les  uanén»  de  soa 
journal,  que  les  noms  InscrlU  sur  les  listes  n'étalent 
que  les  noms  de  plusieurs  citoyens  honnêtes ,  mais 
timides ,  qui  n'osaient  pas  souscrire  à  son  Jounal , 
dans  la  crainte  d'une  de  ses  léactions  al  ftéquentes 
pendant  les  révolutions  ;  ils  craignaient  que  l«irs 
noms  ne  fussent  compromis.  Cette  lable  était  assex 
adroitemeut  arrangée,  mais  11  a  tout  gtté  par  des  re- 
dites et  une  loquacité  qui  a  passé  de  bien  loia  Tabon- 
dance  de  ces  nom]»reux  orateurs  que  les  sociétés  po-> 
polaires  avaient  engeudrés. 

Dana  la  séance  du  16,  Babcsuf  a  continué  sa  défw. 
Il  a  d'abord  cberché  i  détruire  raccnsation  portée 
contre  certains  accusés  coatumax.  il  a  tooIo  démon- 
trer ,  d'après  les  pièces ,  qu'il  y  avait  «anlradiction 
entre  elles  ei  le  dire  des  accuM leurs  nationaux.  Il 
s'est  benufioup  étendu  sur  Paris  el  sor  le  général  Ga- 
nier  1  lois  de  détnOre  leur  oompUcilé,  U  a  ténoigié 
son  éttnaemeut  de  ce  qu'ils  ne  se  cravTeat  pas  aqj»  la 
naéme  aorasatiOD.  Le  premier  est  ennprisdau  le 
mandat  d'arrêt  lancé  par  le  Dlreeloke,  ayant  été  dé- 
signé par  Grizel  comme  un  des  patriotes  présents  à  la 
séance  du  31  QoréaL  H  a  lu  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent ces  hommes,  qu'il  a  traité  de  privilégiés;  U 
leur  a  Imputé  plosleurs  autres  pièces,  signéâ  G.  et 
P.  I  «ut  comprometieM  plusieurs  aocMés,  ei^  leir 
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«mt  enUèroDoit  penoiuelle».  H  8*ett  perdu  dans  on 
labyrinlbe  ioeiUricaMe ,  voulant  prouTer  l^innocaice 
de  ces  accusés. 

«  Il  n'y  a,  a-t-Il  dit,  à  propremeut  parler,  que  Gasia 
qui  puisse  être  reconou  véritable  agent  da  deuxième 
arroodissemeut  :  vous  avez  eolendu  quels  étalent  les 
motifs  de  sa  conduite,  et  ce  que  concevait  ce  patriote 
par  comité  Insurrecteur.  » 

Il  a  aussi  attaqué  la  parde  de  l'accusation  qui  cou- 
cerne  les  agents  militaires,  et  cherché  i  détraire  ettte 
partie  de  l'accusation. 

Il  a  aus^  attaqué  la  lettre  de  Franc-Libre,  attribuée 
I  Grizel  ;  11  Ta  disséquée  dans  toutes  ses  parties,  et  il 
en  a  reicTé  les  criminelles  expressions.  U  a  déclaré , 
au  sujet  de  cette  lettre  t  qu'elle  n'avait  pas  été  écrite 
par  Grixel,  mais  par  le  dlrecteor  Camot ,  qui  ne  l'a- 
vall  composée  que  dans  riotention  de  foire  égorger 
les  répvblicahu. 

Au  sujet  de  la  commis^on  trouvée  dagf  le  matelas, 
il  croît  que  Grizel  ne  l'a  pas  reçue  ;  U  a  voulu  dé- 
montrer combien  U  eût  été  difficile  (te  la  trouver  sur- 
le-champ  parmi  les  pièces  volumineuses  que  ce  ma- 
telas contenait.  Cest  un  tour  d'escobarderie  du  m^ 
nistre  Cochon  il  pense  que  Grisel  a  lui-même  com- 
posé Cf  ite  pièce.  Ou  se  rappelle  que  l*jllé  l'a  reconnue 

Kur  être  copiée  de  sa  main ,  et  qu'il  faudrait  que 
rdonnateur  qni  a  dressé  le  procès-verbal  filt  d^ac- 
cort  avec  le  ministre  dans  cet  infernal  complot. 

Cet  accusé  a  tombé  avec  une  violence  nouvelle  sur 
le  complot  royaliste  :  «  Louis  XVUI,  s'est-il  écrié,  a 
été  parfaitement  servi  dans  les  nouvelles  élections  : 
car ,  à  quelques  exceptions  près ,  on  n'a  nommé  que 
des  n^alistes.  » 

Le  président  Ta  rappelé  è  l'ordre, ,ponr  avoir  io- 
salté  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

L*8ccusateur  national  a  relevé  une  fausseté  qu'il 
avançait  au  mf  et  de  la  défense  employé  par  Guichard, 
dans  Tailalre  de  Broder. 

Babœuf  et  Hicord  se  sont  écriéa  que  c'dtalt  dans  les 
séances  recueillies  par  les  stéoc^raphes. 

Il  a  lu  une  partie  de  llnsiruction  donnée  h  Ifootter 
par  Louis  XVIU. 

La  haute  courn^a  pn  résister  plusloi^-temps  &  la 
fatigue  d'cnlendrc  ce  déclamateur  discourir  sans  fia 
sur  des  objets  absolument  étrangers  à  son  accusaUon, 
et  le  présklcnt  Ta  de  nouveau  rappelé  i  l'ordre. 

Les  accusés  Vergite ,  Cochet ,  Lamberlé ,  Germain, 
ont  poussé  des  cris  de  fureur.  Ce  dernier  s'est  écrié 

an'avant  six  mois,  la  franco  gémU-ait  sous  le  despo- 
sme  royal 

Babœuf  s'est  déchaîné  contre  les  représentants  la- 
nard ,  Cadroy  et  quelques  autres ,  qu^U  a  «{j^wlés  les 
^orgeurs  du  Midi. 

La  baote  cour  a  délibéré ,  afin  de  mettre  un  terme 
i  ces  apostrophes  Indécentes.  Pendant  cet  Intervalle, 
les  prévenus  n'ont  cessé  de  vomir  contre  les  juges 
d*atrocea  Imprécations  : 

Le  jugement  suivant  est  Interveno. 

«  Attendu  que  Babœuf  a  versé,  lour-à-tour,  le 
pdson  de  la  calomnie  sur  le  peufrie  français  dans  aea 
ses  assemblées  primaires,  et  sur  ses  r^réseMaats, 
dans  la  personne  de  ceux  quil  a  traités  d'égmrgnrs , 
la  hauic-cour  ordonne  que  ledit  Babœuf  sera  con- 
traint de  se  circonscrire  dans  sa  défense, 

»  Auendu  également  qu'il  se  plaît  k  se  perdre  dans 
dMterne Iles  divagations,  abs(riament  étrangère  k  son 
sujet ,  la  haute  coar  ordonne  que,  pour  terminer  sa 
défense ,  il  ne  lui  sera  accordé  que  la  séance  de  de- 
main. M 

Alors  Babœnfa'demamié  qm  la  séanee  Mt  levée,  oa 
qol  a  eu  lieu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSSIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Suite  de  ta  aétutcr  4h  16  fflorâat. 
Duchatel  (de  la  Gironde) ,  fait  adopter  nn  projet 
de  résoluUmi  sur  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement de  certains  actes  faits  pendant  le  cours  du 
papierHooimaie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séatm  Hu  \^  fioriat. 

D'après  un  rapport  de  Lacuée ,  rejet  de  la  résolu- 
tion dn  8  floréal,  relative  à  la  subsistance  des  mili- 
taires hors  d'éiat  de  continuer  leur  service ,  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  —  Btignier  fait  rejeter 
celle  du  35  germinal,  relative  à  l'évasion  des  déte- 
ins. —  Rapport  de  Brlval  sur  la  résolution  relative 
i  l'imprimerie  de  la  République  :  sa  conservation  lui 
paraît  nécessdre  ;  il  propose  l'approbation.  Ajourné. 
S*<mceduil  (loréat, 

Dumolard  fait  déclarer  que  la  peine  portée  par  Tar- 
lide.32  de  la  Constitution,  contre  ceux  qni  achètent 
ou  vendent  les  suffrages ,  est  Infamante.  —  Rouyer 
présente  un  projet  de  résolution  portant  qu'à  comp- 
ter do  1".  prairial  suivant ,  la  solde  des  oIEciers  at- 
tachés i  la  marine  sera  payiic  en  numéraire.  Ajour- 
nement Renvoi  a  la  commission  d'une  réclamatlOB 
de  Boissier,  en  faveur  des  marins  qui  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  aouvclle  oi^anisation. 


«"234.  ^Imrttdi  «A  norësil  (13  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMin.  SB  ItHlir-ET-HOSBLLB. 

U  géaént      thif  de  l'armée  de  Ithtn^t'MbMlte:  on 
oireetoire  exétuttf. 

la  (nMrttcr-t^H<rald«strwbo<irv,  l«  Il  Boréal  uV. 
(Mtoyms  directeurs , 
Je  vous  envole  d-jolnt  le  rapport  du  passage  du  Rhin 
«t  des  e<Hnbats  qui  l'ont  suItI  ;  Je  toi»  prie  de  lui  donner 
deUpubUcUé;  c'est  ta  récompense  de  l'armée  et  des  corps 
qui  s'y  BODt  distingués.  Je  puis  tous  assurer  que,  depuis 

Sue  Je  fils  la  guerre.  Je  n'ai  pas  Encore  va  déployer  autant 
'opinlAtreté  et  de  courage  que  l'ennemi  en  a  employé 
pour  nous  Jeter  dans  le  Rhin,  et  nos  troupes  pour  se  nain- 
Qlr  sur  la  r(Ve  droite.  Huit  offlcierfr^éDéraux  y  ont  été 
blessés  ;  les  officiers  d'éut-major  et  parUeullers  y  ont 
également  bit  preuve  de  valear  et  de  talenls  ;  nos  truipeft 
se  KM  surpassées.  Un  ooips  repoussé  ne  Msalt  pas  deux 
cents  pas  en  arrière,  Il  se  reformait  et  marcbaU  avec  le 
même  courage  à  l'ennemi. 

M.  de  Lalour  marchait  pour  nous  combattre ,  avec  te 
corps  qu'il  avait  réuni  près  de  Hanbelm  et  les  dëlH-fsde 
celai  que  nous  avions  battu  t  nous  nous  serions  sdrement 
reneonvés  k  Rastadt  ou  Etthelngben.  Je  ne  doute  pas  du 
succès,  s'il  mil  Tooln  oomtaKrvi  toato  l'armée  eu  était 
persuadée.  La  réserve  d'Olm  nous  revenait,  mais  il 
est  probatrie  qoe  noua  anrtoos  eoDorc^  eu  raviataga  sur 
elle. 

Salut  et  respect  Signé  Uoauc. 

U  général  en  chef  de  l'armée  <^  Bhtn-et-MnHte,  au 
Directoire  exécuHf. 
4e  qnartler-^^oérel  k  Stmlioarv,  le  H  floràd  «nV, 
aieyens  «rMCeni, 
J'd  tardé  A  «ou  euvoyo^  les  détails  que  Je  vous  avala 
annoncés  sur  le  passage  du  Rbtn,  près  de  Gambshelni , 
les  rapperu  paitienUen  dm  divIsioBs  m  m'étaul  point 
parvenus. 

Je  dois  à  l'année,  an  corps  et  aux  mUlUlras  qui  s'y 
sont  distingués,  de  faire  eouultre  a  la  H^bllqiie  leur 
dévoucateat,  leur  padenea  tt  leur  counge. 

la  eauasne  très  pénible,  très  longue  et  très  ^orleusa 
qne  l'année  venait  de  faire  était  à  peine  inlo  (au  mois  Un 
plwlQss},  qnakssMeiB  de  Mlle  d'Italie  axIgealtDt  de  r»< 
comme  Dcer  prompte  oteot  les  hoatWiés, 
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Nos  faibles  moyens  ont  été  employai  à  réparor,  avec 
acUvlU,  nos  équipages  de  pont  nkJulU  A  un  seul  par  les 
pertes  d'une  parue  de  ceux  d'Hunlnguc,  de  Brisach  «t 
de  Kclil. 

Nous  n'avions  pas  de  balcaux  de  débarquement,  les 
ordres  les  plus  pixels  avalent  é\é  donnés  d'en  construire 
partout  oft  cela  était  possible,  et  J'espérais  que  nous  pour* 
liens  commencer  la  campagne  avec  avanuge  au  moment 
favorable. 

La  marcbe  triomphante  et  rapide  de  l'armée  d'Italie 
vous  flt  craindre,  avec  raison,  que  l'ennemi,  par  l'Inaction 
des  armées  du  Rliia ,  ne  réuiiU  contre  elle  des  forces  plui 
nombreuses.  L'armée  de  Sambre-et-Heuse  était  prête  :  Il 
a  Àilu  des  efforts  eitraordlnaires  pour  que  celle  du  Rhin 
le  Tût  i  la  même  époque. 

Le  général  Dcsatx ,  commandant  l'année  pendant  mon 
voyage  ^  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  et  i  Paris,  le  géné- 
ral" Reynl<«r,  chef  do  l'état-major,  le  général  Botsgérard, 
commandant  le  génie ,  le  général  MartlllÈre ,  commandant 
l'artillerie,  et  le  citoyen  Ucdon^  commandant  les  ponton- 
nlera ,  ont  exécuté,  avec  une  aclivité  étonnante,  le»  prépa- 
ratifs de  l'entrée  en  campagne. 

La  baisse  des  eaux  du  Rhin  nous  protundt  l'avantage 
de  faire  dcut  pouls  avec  le  seul  équipage  que  nous  avions  ; 
elle  nouA  procurait  aussi  l'avantage  de  trouver  guéables 
presque  tous  les  bras  qui  fomieut  la  quantité  d'Iles  dont 
11  est  partemé;  mais  les  Inconténlents  étalent  également 
très  majeurs,  puisque  tous  les  bras  du  fleuve  qui  nous 
permettaient  de  mener  nos  iHteaux  au  grand  Rbin ,  Il  n'y 
en  avait  qu'un  seul  nattgable,  celui  de  l'embouchure  de 
la  rlvlirc  d'Ill,  encore  y  avait-U  un  gravier  qu'on  était 
obUgé  de  passer  i  force.de  bras;  Je  ne  parle  que  des  dé- 
bouchés de  Strasbouif,  c'était  le  seul  endroit  où  nous 
pouvions  avoir  les  bateaux  du  commert»  ;  ceux  qui  de- 
vaient être  ptacésaux  antres  points  où  le  paMge  était  poe- 
tiblc,  n'étaient  pas  encore  construits. 

Les  troupes  dlspontées,  pour  la  facilité  de  leurs  subsis- 
tances, depuis  Deux-Pouls  Jusqu'à  Huulngue,  devaient 
être  mises  en  mouvement  le  même  Jour,  pour  donner 
partout  de  la  Jalousie  ft  l'ennemi  ;  le  centre  de  l'armée , 
cantonné  auxenvlruns  de  Strasbourg,  fut  destiné  au  pre- 
mier eD'ort;  les  autres  dlvUions  devaient  arriver  successi- 
vement et  i  marches  forcées,  pour  le  sonienir. 

Tout  était  en  mouvement  le  30  germinal  ;  on  enleva 
militairement  tous  les  bateaux  de  la  rivière  dfll ,  depuis 
Scbelestadt  Jusqu'ï  Strasbourg  ;  il  T  en  avait  environ 
soixante ,  et  on  travailla  sans  relâche  A  les  conduire  vls-jt- 
vls  Kllstett,  où  l'euibarquemcut  devait  se  faire  k  trois 
heures  du  matin.  Le  gravier  qu'il  fallait  passer  &  force  de 
bras,  près  de  la  Vantzenau,  retarda  plus  qu'on  ne  l'avait 
cru,  la  rivière  ayant  encore  bilssé  de  quelques  pouces,  de 
aorte  qu'aucun  bateau  ne  flottait. 

A  quatre  heures  du  malin ,  Il  n'y  a\alt  que  dix  bateaux 
d'arrivés;  à  cinq  heures,  Il  n'y  en  avait  que  vingt-cinq 
qu'on  remplissait  de  troupes  k  mesure  qu'elles «rrlvalent; 
ces  bateaux,  pris  le  même  Jour  sur  la  rivière,  n'avalent 
point  de  rames;  elles  toleot  toutea  fournies  par  l'arsenal 
de  Strasbourg  et  mises  sur  oa  seul  balcan;  mais,  plus 
chaîné  que  k»  autres,  Il  s'engreva  tellement  qu'on  ne  pou- 
vait espérer  de  l'en  tirer. 

Un  bataillon  fut  envoyé,  au  pas  de  course,  chercher  les 
rames  h  trois  grands  quarts  de  lieue  dcrTembarquement. 
Les  soldais  firent  ce  tritjetet  rapportèrent  sur  leurs  épau- 
les les  rames  «t  antres  agrès  en  molM  d'une  heun  ;  enaa 
on  déboucha  k  six  heures  passées. 

Les  fausses  attaques  se  taisaient  entendre  dqwls  une 
heure  et  demie,  ce  qui  rendait  l'ennemi  très  alerte  sur 
toute  la  rive. 

Ces  attaques  'consistaient  en  des  'coups  de  canon  tirés 
des  batteries  depuis  le  fort  Vanban  Jusques  vers  Brisach  : 
une  seule,  dirigée  parle  dtoycn  Denain,  aMe-de-camp 
du  général  Hontrichard,  et  exécutée  par  nn  détachement 
de  U  70*  deml-brigade,  devait  Jeter  quelques  troupes  sur 
une  ne  de  la  rive  droite  en  face  delà  batterie  de  Bédalr;  Il 
y  avril  pour  cette  opération  deux  ou  trela  bateaux  ;  mais  ce 
peu  de  moyens  n'a  pas  empèché-ces  braves  geosdedébu^ 
quer  et  de  se  maintenir  assez  long-temps  sur  la  rive  dralie 
pour  donner  de  l'inqulétade  A  l'ennemi. 

la  vraie  attaque ,  commandée  par  le  général  Dubem , 
était  divisée  en  trois  corps  t  le  premier  aux  ordres  du  géné- 
ral Vandamoe ,  et  des  adjodaats-généran  Garobnau  et 
Heudelet,éUUrorméd'oQ  batallkMdela  Wdeari-brlpHle, 
commandée  parle  citoyen  Goré,  et  de  la  100*  deml-brigMo, 
commudée  par  le  dtoytn  Aalnin. 


Le  deuxième,  où  était  le  général  Duhcm  tn  personne  , 
était  commandée  par  le  géoûai  Davoust  et  l'a^udant- 
général  Oémont,  formé  d'un  bataillon  de  la  16*  déni- 
brigade  d'infanterie  I^re  jUX  ordres  des  chefs  de  brigade 
Pinot,  et  de  U  31*  demi-brigade  de  ligne,  comnundéepar 
le  citoyen  Gérard. 

Un  autre  bataiU>m  de  la  16*  demi-brigade  d'infanterie 
légère,  la  17*,  commandée  par  le  citoyen  Bord,  et  deux 
bataillons  de  la  109*  de  ligne  aux  ordres  du  citoyen  Okiu- 
lard,  formaient  le  troisième  corps  aux  ordres  du  général 
Jordis,  et  des  adjudants-généraux  Jarry  et  Péllssard. 

Les  offlciers  du  génie,  employés  à  ces  allaques,  étalent 
les  chefs  de  brigade  Poitevin,  le  chef  de  bataillon  Mark», 
les  capitaines  Sabatlu-,  Lenudtre ,  Rognât  et  Vendellns 
(ce  dernier  a  été  tué)  i  les  lieutenants  Bachelu  et  Lacoste  , 
et  l'adjoint  Llcdot. 

Au  débouché  de  la  rivière  d'III,  celte  RoiSItc  naviguait, 
A  la  vue  de  l'ennemi ,  sous  les  armes  et  ses  pièces  en  bat- 
terie ;  il  la  reçut  par  un  feu  de  raousrjueterie  et  de  mitraille 
très  vif  et  très  soutenu ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  alfordé  i 
les  pontonniers  ont  manœuvré  avec  beaucoup  de  oon- 
rage. 

Le  bataillon  de  la  76*  et  deux  compagnles'de  grenadlen 
aux  ordres  de  l'adjudaut-général  Heudelet  et  des  aidcs-^e- 
camp  Gobrccbt  et  Savari ,  se  forment  rapidement  en  dé- 
barquant, et  marchent  snns  tirer  un  coup  de  ta^t  à 
Penneml  qui  voulait  empêcher  le  débarquement,  le  cniba- 
t«)t,  l'élolgnent  du  rivage,  s'emparent  d'une  Ile  qui  les 
séparait  encore  de  la  terre-ferme,  dont  ils  passent  le  bna 
k  gué  ,  ayant  de  l'eau  par  dessus  la  ceinture ,  et  permet- 
tent k  U  100*  de  débarquer,  de  se  former,  et  de  uiarcfacrA 
leur  secours ,  ce  qu'elle  exécuta  avec  Intrépidité. 

Tous  les  bateaux  sont  aussitôt  renvoyés  k  la  rive  gauche 
chercher  d'autres  troupes  ;  nos  braves  soldais  ne  s'Inquiè- 
tent nullement  de  se  voir  enlever  ainsi  tout  moyen  de 
retraite;  Ils  ne  combattent  qu'avec  plus  d'opinlllreté. 

Lt  général  Vandamme  commence  pur  s'établir  derrière 
la  digue  du  Rhin ,  et  s'y  maintient  pendwt  qne  les  géné- 
raux Duhem  et  Davoust  formaient  les  troupes  A  mesure 

3u'elles  débarquaient ,  et  les  disposaient  A  l'attaque 
u  vlll^  de  Dler^eim ,  où  l'cnnend  rassemblait  ses 
forces. 

C'est  à  l'attaque  de  ce  village  que  le  général  Duhcm ,  h 
la  tète  d'une  colonne  d'alrard  repoussée ,  battant  la  cltarge 
avec  le  pomnean  de  son  sabre,  mt  blessé  grUmneu  d*un 

coup  de  fustL 

Le  général  Vandamme  remplace  aussItAt  le  général 
Duhem  ;  les  colonnes  d'attaque,  reformées  aux  ordres  du 
général  Davoust  et  des  acUudants-géuéraux  Démont  et 
Heudelet,  ratuquent  le  village,  et  l'emportent avecle plus 
grand  courage. 

L'ennemi  flt  sur-le-champ  une  tentative  pour  nous  en 
rechasser,  avec  des  troupes  fraîches  ;  mab  la  31*  de  ligne 
et  une  partie  de  la  16*  légère  du  deuxième  débarquement 
éunt  arrivées,  soutiennent  l'eObrl  avec  bravoure,  areo- 
nemt  fut  repoussé. 

A  onze  heures  environ ,  l'ennemi  fit  un  troldème  eOort 
sur  notre  centre  ;  mais  la  réserve  du  général  Jordis  étant 
arrivée  avecle  général  Desaix,  on  fit  déboucher  snr  ses 
flancs  deux  colonnes,  qui  le  culbutèrent  et  le  renvoyèrait 
dans  le  plus  grand  désordre.  Il  reforme  sur-le-champ  une 
autre  attaque  sur  notre  droite,  par  le  village  d'Honnau  ; 
elle  eut  d'abord  quelque  succès,  mais  les  généraux  Dcsaix 
et  Davoust  s'y  portèrent  avec  partie  de  la  109*  qui  venait 
de  débarqner,  et  culbutent  l'ennemi.  Le  général  Dosais, 
dans  cette  charge,  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  à  la  cuisse. 
Nous  formions  alors  un  deml-ccrcic,  notre  droite  et  notre 
gauche  au  Rhin,  et  notre  centre  à  Diersheim;  les  plaines 
qui  sont  entre  ce  village,  LIntz  et  HoMnc ,  ne  nous  pc^ 
mettaient  pas  de  quitter  cette  position ,  Jusqu'au  passage 
de  notre  cavalerie  et  de  notre  artillerie  légère. 

Le  pont- volant  pouvant  contenir  environ  vingt-cinq 
chevaux  ou  une  pièce  d'artillerie  et  son  caisson ,  venait 
d'être  établi ,  mais  ne  put  passer  Jusqu'à  la  nuit  que  sept 
ou  huit  bouches  A  (en,  envitvn  quatre  cents  chevaux  du 
0*  de  bumrds  aux  ordres  du  cfatf  d'escadrui  Thouvnot, 
et  du  17*  de  dragons  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Salnt- 
Dlsler. 

Il  éult  trois  heures  :  l'ennemi  tenu  un  nouvel  eflbrt  sur 
le  village  de  Diersheim ,  centre  de  notre  position  :  les 
troupes  de  Kebl ,  de  StothoOm  et  d'OBhmbouif  étalent 
arrivées  ;  douze  ou  quinie  escadrons  de  cavalerie ,  vingt- 
cinq  bouches  A  feu,  donnaient  A  l'ennemi  l'avantage  de 
nous  attaquer  sans  craindre  que  nous  pulsions  profiter 
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de  >e$  défaites.  Il  avait  toute  la  nrorondcur  qu'il  roulatt 

Kur  ses  minceavrcs;  nous  n'avloos  au  ciuitralre  que  le 
la  pour  retraite ,  et  onUe  caralarie  pour  prctf  ter  de  noé 

Soo  attaque  fut  Catte  avec  la  plus  grande  Tlgnenr.  Après 

k  feu  d'artillerie  le  plus  rlf ,  qui  Inceadla  la  moi  lié  de 
IHersbelDif  et  démonta  notre  canoii,  ses  colonoes  péné- 
trèrent dans  le  village;  Il  s'y  engagea  un  combat  d'Infan- 
terie le  plus  violent  que  J'ai  vn.  Les  grena^ers  de  la  31* 
et  de  la  109*  firent  des  prodiges  de  valeur. 

Un  balalIlMi  de  la  70*  arriva  poor  les  soutoilr,  et  ébranla 
l'eBoeml.  La  81*,  qui  d'abord  avait  été  repoussée ,  mais 
aussitôt  reformée  derrière  le  village,  reebargeale  Sane 
gauche  de  l'ennemi  :  la  17*  l'attaqua  par  sa  droite.  En  on 
iBstam,  U  est  odbaté,  lalsaaiu  le  étamp  do  batdUe  couvert 
de  ses  morts.  Ces  attaques  furent  soutenues  par  le  général 
Jordis  qui  y  fut  blessé  légèrement,  et  les  a^Judaiits-géné- 
raut  Heudelet  et  Oémoot,  qui  y  furent  également  Uessés, 
ido^  que  l'adjoint  le  citoyen  Gauthier. 

L'ennemi  fit  sur-te-chwip  un  autre  efbrt  sur  notre 
gandie  :  le  général  Joidls  s'y  porte  ;  la  100*  et  partie  de 
U 16*  l^ère  défeodiient  ce  poste,  et  repoMièreat  cette 
attaque. 

hès  généraux  Vandammc  et  Davoust  proOtèrcnt  du 
moment  où  l'eiinemt  avait  aiTalbli  sa  gauche  pour  atLaquer 
notre  centre,  et  s'emparèrent  dir\ltlase  d'Honuau  ;  il  y 
avait  une  petf  le  plaine  à  traverser  ;  on  s'y  porte  avec  les 
cent  premten  ebevam  qui  av^ent  passé,  trois  pièces  d'aï» 
Ulterle  légère  et  la  100*  dfloiMvIgade. 

L'ennemi  fit  encore  on  effort,  A  l'entrée  de  U  mdt,  vers 
notre  gauche;  mais,  après  un  moasent  de  succès  sur  les 
premières  troupes,  Il  fut  de  nouveau  repoussé. 

L'artillerie  que  nous  avions  passée  avec  le  ponl^volant, 
consisuat  en  trois  pièces  d'artillerie  légère  de  la  compile 
Legras ,  et  quelques  pièces  de  batalUoa,  avalent  été  dé- 
nMHitécs. 

Le  pont ,  quoique  coostmlt  sous  le  feu  de  l'ennemi , 
(son  canon  le  dépassait  de  cent  toises)  fut  achevé  poedant 
la  eult  par  l'aeliviié  des  pontonniers  et  sapcnrs,  et  les  soins 

Îi'y  donnèrent  les  commandants  Dedon  et  BibeL  II  servit 
alMrd  au  remplacement  des  munitions. 
A  la  pointe  du  Jour,  le  &*  régiment  de  dragons,  com- 
mandé par  le  citoyen  Durfat,  et  le  S*  de  cavalerie,  par  le 
dteyen  Radal ,  les  compagnies  d'artillerie  légère  des  capi- 
taine* Foy  et  Béctaard ,  la  3*  denri-brigade  d'infanterie 
légère  covMndée  par  le  dioyoi  Cass^inc,  la  3*  de  ligne, 
par  le  cltoyea  MartUUère,  les  69*  et  3ft*  aox  Mdrea  des 
dioyens  Rubl  et  Kester,  de  la  dtiMon  du  géaâral  Dafi>ar, 
passèrent  sur  la  rive  droite  j  la  réserve  de  cavalerie  était  en 
marche  pour  s'y  rendre. 

Environ  sept  heures  du  matin ,  fenneml  qui  avait  ^lo- 
meat  reçu  dis  renforts  pendant  la  nuit,  recommença  ses 
attaques  avec  ose  nouvelle  vigueur;  Il  cUrigea  ses  princi- 
pales sur  la  drrite  du  vlOaga  de  Dtefsbelm  et  sur  Honnau, 
oè  commandaient  les  généraux  Dnftiur,  Girard,  dit  Vieux, 
et  DesenCants;  Il  eut  un  moment  de  succès,  mab  les  89*  et 
SA*  4id  venaient  d'arriver  l'eurent  blentél  culbuté. 

Stm  attaque  de  DIershelm  fût  plus  sérieuse  (11  débuta 
par  m  fén  d'ardUerle  d'une  telle  vivacité,  qu'il  démonta 
encore  toute  la  odtre. 

Le  eaplt^oe  Foy,  exeeHent  officier,  y  fat  blessé  ;  croyant 
BH  troupes  ébranlées,  il  mit  en  moavemeut  les  colomes 
d'attaque,  qui  se  pertèreM  vite  une  pande  résolatloa 
contre  la  gauche  du  village. 

Le  chef  de  brigade  Cassa goo,  de  la  S*  légièrc,  k  b  téte 
de  son  corps,  et  de  la  31*  et  de  U  76*,  résista  A  cette 
attaque;  pendant  ce  combat  violent,  le  général  Davoust 
déboucha  de  la  tète  de  Oiersbelm  avec  la  17*,  soutenue  de 
la  109*,  et  se  porta  an  travers  de  la  plaine,  et  sous  le  feu 
le  plni  Tir  d'artIllarlB,  su- le  laBe  gauche  de  cette  oolMne } 
la  cavalerie  ennemie  le  chargea  «u^frchamp  par  aon  flâne 
dfrit  t  les  4*  de  dragons  et  S*  de  cavalerie  diarsent,  k  leur 
tour,  la  cavalerie  ennemie,  quolqo'cn  oemlire  triple,  pour 
soutenir  le  général  Davoust;  cette  mêlée,  une  des  plus 
terriblés  qu'on  puisse  voir,  dura  près  d'une  demi-heure; 
im  escadron  du  D*  de  hussards  déboucha  alors  par  hi  droite 
ds  Diershelm,  et,  soutenu  par  denx  pelotons  de  cavalerie 
•t  de  dragons,  qui  veaaleet  de  se  nlHer,  tt  foomit  sa 
«hvge  dans  le  meUlenr  ordre  posslUe,  et  détermhia  le 
BMccfest  mais  notre  peu  de  cavalerie  ne  nous  permit  pas 
encore  de  prendre  l'offensive  :  on  fut  obUgé  de  se  borner 
t  rcpousacr  rennemU 
Le  général  Vandunme  a  eu  son  dieval  bicné  li  ce 

V  Série.  ~  TmelU 


Lo  géniîrat  Lacombe,  conduisant  la  8&*  dcml-brigadc , 
commandée  par  le  citoyen  Quetard,  défilait  sur  le  pont 
pendant  ce  terrible  combat. 

Notre  réserve  de  cavalerie  et  son  artillerie  légère,  com- 
mandée par  les  généraux  Qpurder  et  Forcst,  et  l'adjudant- 
général  Lauer,  et  composée  du  13*  de  dragons,  des  deux 
régiments  de  carabiniers,  et  des  13*,  13*,  lA*  et  15*  régi- 
ments de  cavalerie,  passèrent  le  pont  et  se  formèrent  entre 
le  Rhin  et  les  villages  de  Diershelm  et  d'Honnau  :  ces 
forces  nous  ndrent  en  état  d'agir  ft  notre  tour  offendra* 
ment ,  et  on  ne  prit  que  le  temps  de  former  les  colonnes 
d'attaque. 

Afin  de  séparer  l'armée  ennemie ,  Je  déterminal  l'effort 
sur  le  centre  aux  ordres  du  général  Vaodamme,  ayant  sous 
les  siens,  pour  commander  tes  diflérentes  colonnes ,  les 
généraux  Jordis,  Davoust,  Démont,  flcudclet,  et  les  chefs 
de  brigade,  Cassagne,  de  la  3*  légère,  et  Laval,  de  la  100*  ; 
elles  devaient  se  diriger  sur  les  villages  de  Untz  et  îloblne, 
et  en  cas  de  réussite ,  la  gauche,  aux  ordres  du  général 
Le  courbe ,  devait  se  porter  sur  la  Reucher  en  avant  de 
Fralschtet. 

Le  général  Dufour,  conanandant  la  droite ,  ayant  sous 
ses  ordres  les  généraux  Girard,  dit  Vieux,  et  Desenfaos,  et 
les  adjudants-généraux  Douzclot  ot  Pellc^ard,  devaient 
marcher  sur  la  Kentzig,  et  s'emparer  de  KchI,  si  cela  dc- 
yetaXi  possible.  L'ennemi ,  ébranlé  par  tous  les  comlnts 
qu'il  nous  avait  livrés  sans  swscAi,  ne  pM  souteobr  ce 
mouvement. 

Les  troupes  qui  n'avalent  pas  encore  combattu  et  brû- 
laient d'égaler  celles  qui  venaient  de  se  distinguer,  entre 
autres  le  S*  de  hussards  qid  venait  d'arriver,  et  le  13*  do 
dragons,  se  préeipitôreat  avec  une  telle  nqddllé,  que 
l'ennemi  fut  dlq>erâé  dans  un  Instant. 

Le  liment  d'Alton  fut  pris  entier;  ce  ne  fut  {dos  qu'une 
déroute  et  une  cpiirsc  à  Oucmbourg,  Rcnchen,  Fralschtet, 
Oberldk ,  Gcgenbach  et  Kchl.  Ce  fort ,  que  l'enueml  re- 
construisait A  son  a^-antage ,  défendu  par  des  troupes 
ébranlées ,  céda  aux  victorieuses  qui  menaçaient  de  l'enle- 
ver de  vive  force  ;  les  première  dragons  du  17*,  qui  passè- 
rent la  Kentzig  A  gué,  sommèrent  Te  otmmandant,  4]ui  se 
rendit  voyant  arriver  nos  colonnes.  Dèsqn'on  m'apprit  cet 
événement,  J'y  envoyai  sur4e-champ  les  généraux  Harescol 
et  Boisgérard,  du  corps  du  génie,  pour  y  réubllr  notre 
communication,  et  prendre  connaissance  de  l'état  de  ces 
ouvrées. 

Le  parc,  les  bagages  de  l'état-maJoT  de  l'armée,  tout 
fut  la  proie  de  nos  troupes;  les  généraux  Starral,  Immeiis 
et  KtlogOn  blessés,  ne  durent  leur  salut  qu'A  la  vitesse  do 
leura  dieraux ,  et  A  la  nuit  qui  arrêta  notre  poursuite. 
Us  général  O'Relly  fut  pris  par  un  brigadier  des  carabi- 
niers. 

Le  général  Reynier,  chrf  de  rétat*m«Jor,  recBlla  autant 
que  possible  la  porilion  de  l'aimée  qui  venait  de  fUre ,  A 
la  suite  des  combau  les  plus  violents,  une  marche  d'envi- 
ron huit  lieues  A  la  pouraulte  de  l'ennemi.  \ 

Les  floréal,  le  centre  et  la  gauche  de  l'armée,  com- 
mandée par  les  généraux  Saint-Cyr  et  I^oourbe ,  formés 
des  84*  et  106*  demi-hrigades,  des  7*  et  11*  de  hussards, 
des  S*  et  8*  de  cbasseura,  et  de  là  compagnie  d'artUlerie 
légère  de  Moselle,  arrivés  dans  la  nuit  arec  Je  général 
^nt-Cyr,  se  portèrent  sar  l'Adirelt.  L'ennemi  voulut  faire 
quelque  résistance  A  Hdmlingaa  et  iJchtenau,  mais  U  fut 
repoussé  avec  perte  d'une  centaine  de  prisonnière  ; 
le  chef  de  brigade  Harld,  du  7*  de  hussards,  s'y  dis- 
tingua. 

Le  centre,  aux  ordres  du  général  Vaodamme,  se  p<Ma 
sur  NIderachren,  au  KnuMs  et  A  Frcudenstatt  :  et  le  géné. 
ni  Davoust,  se  portant  dans  la  vallée  de  la  Kentalg,  y 
éprouva  quelque  résistance,  le  hasard  ayant  fait  déboucher 
uns  colonne  emiemie  assca  considérable  sur  ses  derrières, 
par  la  vallée  de  l'Hor;  B  y  avait  laissé  le  13*  de  dragons , 
commandé  par  le  dtoyen  Roger,  pour  la  garder  ;  quoi- 
que Inférieur,  H  souUot  Feffort  avec  on  grand  courage,  et 
lui  donna  le  temps  de  ramener  1«  8*  de  hussards,  avec  lee* 
quds  fl  coaAlnaa  b  poursuite  de  l'ennemi,  qui,  qwta  en 
oombat,  fut  mené  Jnequ'A  Haslacb. 

La  droite  de  l'armée  se  porta  dans  le  Brisgaw,  Jusque 
près  d'EUenhdm. 

C'est  dans  celle  position  que  Je  reçus  le  général  Bua- 
naparte,  qui  m'apprenait  la  signature  des  pr^mlnalres  de' 
paix;  U  étdt  acoomyaflné  d'un  amiidant*général  de  M.  da 
Latour,  commandant  les  années  Impériales  du  Rhin  i  11 
me  pria  de  faire  cesser  les  hostilités.  Quelque  désavanu- 
genx  qu'il  fût  pour  noua  de  ne  pas  proflter  de  nos  aaeeès, 
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qnl,  en  peu  de  Jours,  nous  rendaient  maîtres  de  la  Soitabe, 
paccédalavec  plaisir  à  la  dcniaitdo  du  général  Lalour.  La 
suspension  fut  prononcéfi  sur-le-champ. 

11  est  Inutile  de  faire  d'éloges  particuliers,  apriis  le  récit 
dei  combats  oA  11  a  faKu  déployer  autant  de  courage ,  U 
■ufflt  de  sarolr  qu'oo  y  ■  pris  pfart 

La  p«rte  de  l'ennemi ,  sans  compter  lee  quatre  mille 
prisonniers  que  nous  avons  faits,  doit  être  au  moins  égale 
eu  tués  ou  blessés. 

J'ai  demandé  t  plusieurs  corps  les  noms  de  ceux  qnt 
tétaient  parttculiiitmcnt  distingués;  Ils  m'ont  répondu 
que  tous  avalent  fait  leur  devoir  :  maSB  après  des  Infor^ 
mations  plus  détaillé.  Je  tous  proposerai  de  nommer  aux 
emplois  vacants  les  offlclers  et  sous-officlers  qui  ont  mérité 
une  plus  grande  distinction.  J'ai  également  donné  des 
orûtfS  pour  remplacer  les  chevaux  des  officiers  d«  cavalerie 
et  d'élal-miiior  qui  en  ont  perdu,  le  nombre  est  asses  con- 
sidérable. 

Le?  aldes-de^mp  et  adjoints  des  officiers  et  adjudants- 
généraux  qui  ont  commanaé  ces  attaques,  méritent  les  plus 
grands  éloges;  J'ai  déji  demandé  quelques  avancements 
au  ministre  de  în  guerre;  Il  en  est  encore  4^  bien  méri- 
tés que  Je  demandcnl  A'tprH  de  noureauz  renselgnfr 
ments. 

Salut  et  n^wct  Bgaé  Mouio. 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  17  fiorial. 

Harmand  (delà  Meuse)  fait  approuver  une  résolu- 
tion sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant  l'an  V.  —  D'après  ou  rapport  d'OllvIer-Gérenie, 
le  Conseil  approuve  la  résolutioo  relative  aux  peu- 
irïons  des  td-devaut  reli^eux  et  religieuses  de  la  Bel- 

CONSEIL  DU  CINQ-CENTS. 

RteiluUon  portant  que  les  t^xwidoBS  iormëea  par 
l'agent  du  trésor  public ,  sur  les  sommes  pour  les- 
quelles Itis  différents  comptables  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  n^afTectent  que  la 
propriiîté  dcsdiles  inscriptions,  et  nullement  les  pen- 
sions ou  les  arrérages  provenant  d'inscriptions ,  tant 
échues  qu'à  écbcoir.  —  Camus  foit  fixer  la  dépense 
du  ministère  des  relations  extérieures  à  la  somme  de 
A,600,000  livres;  et  celle  du  ministère  de  rintérteor 
}.  55,460,000  livres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Mnef  tfv  18  ftoriaU 

Rapport  de  Ilousseau  sur  la  résolution  relative  i  la 
lipression  du  brigandage ,  et  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  cbauISears  :  U  appuie  la  nécessité 
de  cette  peine  et  propose  l'approbatloD.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séancê  du  10  ftoréat. 

Sur  la  motion  de  Yillers,  le  Conseil  chai^  unecom- 
mlsrion  de  présenter  le  mode  de  vérification  des  pou- 
nlrs  des  nouveaux  élus  du  peuple  qui  vont  venir  sié- 
ger au  Corps  législatif—  Gurton-Morveaux  fait  adop- 
ter un  projet  qui  fixe  le  droit  de  navigation  sur  le  ca- 
nal du  centre.  —  D'après  un  rapport  de  Dauchf  (du 
Mord)  ,  le  Conseil  annuité  les  arrêtés  de  l'assemblée 
coloniale  de  l'Ile-de-France ,  des  17  et  l8  brumaire 
an  IV,  qui  ont  prononcé  la  déportation  de  plusieurs 
citoyens.  —  Cbaasey  bit  adopter  U  rédaction  défini- 
tive de  la  résolution  sur  les  transacilDns  entre  partt- 
cnllers ,  antérieures  i  la  déprédattoa  du  papier-mon- 
■ale. 


V  335 .    ^laintitH  »ft  Mmréwa    (  14  mai  ). 

Cw(mtiiuipi**^i>^P*^  d'AU*Ëirendl,  Bonuné 
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ambassadeur  extraordinaire  aoin^s  de  la  République 
firançaisc,  pour  se  rendre  à  sa  dcsUnation. 


rApubliqub  française. 

Vendôme  f  le  19  fiorétU, 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  17  floréal , 
l'accusateur  national  Tiellard  a  relevé  plusieurs  faits 
taussement  avancés  la  veille  par  Baltœuf.  U  Ta  invité 
à  ne  plus  allaibUr  sa  défense  par  de  semblables 
Boyens. 

Cet  accusé  a  repris  la  parole  :  il  a  de  qonvcao  parlé 
de  la  misère  du  peuple,  et  de  sa déplorabje situation 
dans  le  mois  Boréal  dernier,  il  a  reproché  au  gouver- 
nement de  ne  s'être  jamais  occupé  de  cet  état  violent 
de  la  multitude ,  et  qe  n'avoir  rien  (ait  pow  U  «eoftu- 
rir.  Il  a  iHirlé  encore  da  général  Gauler,  dont  la  U- 
berlé  le  UHmaentt,  et  qaH  a  chargé  de  nonvean. 

Les  correspondants  de  la  société  des  démocrates  ne 
M  paraissent  point  criminels.  Ils  doonatcnt  des  reo- 
sdgnements  sur  roplnlon  du  peuple  aOu  qu'où  pAt 
l'éclairer.  C'était  uniquement  aBn  de  se  mettre 
garde  contre  les  royalistes  et  (fe  se  préparer  i  la  ré- 
sistance en  cas  d'attaque  de  leur  part 

Lc5  accusateurs  nationaux  ont  dit  que  la  société 
des  démocrates  conspirait;  ils  ont  eu  raison,  ette 
conspirait  contre  le  royalisme. 

Au  sujet  des  ex-convnulionnels ,  Il  a  dit  : 

V  II  est  étonnant  qu'un  être  aussi  méprisable  que 
Grizel  ait  pu  abuser  it  ce  point  des  hommes  d'un  mé- 
dite distingué ,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont  été  en  position 
de  le  faire ,  ont  rendu  à  leur  pays  des  services  do 
plus  haut  prix.  Grizel  assistait  aux  séances  démocra- 
tiques, et  11  en  sortait  pour  aller  instruire  ses  maîtres, 
et  leur  indiquer  le  moment  de  jeter  le  fiJet  .avec  suc- 
çè^  je  n'ai  jamais  reacontré  Grizel  dans  les  séances 
de  la  société  ;  Je  n'ai  eu  auciujB  connaissance  des 
réunions  et  des  conférences  des  ex-conventionadi. 
je  n'en  ai  rien  su  qœ  par  Icà  pièces  du  procès. 

»  Quant  à  la  liste  des  démocrate*  qui  devaleat 
suppléer  %  la  Convention,  ce  n'est  qo'un  badloage 
d'écolter.  Dans  les  longs  loisirs  de  ma  détention  dans 
la  maison  du  Plessis ,  Je  m'amusais ,  avec  mes  com- 
pagnons d'infortune ,  à  former  ces  listes  ;  pi^ndant 
que  le  peuple  français  exerçait  ses  droits  daaises  as- 
semblées primaires ,  nous  nous  amusions  à  faire  des 
élections  imaginaires;  la  formation  d'une  liste  de 
conspirateurs  n'est  jamais  entrée  dans  noire  e^riU 
ixirsqu'on  veut  travailler  au  soutien  de  la  République, 
n  est  tout  simple  de  cUercher  k  connaître  en  quels 
lieux  sont  les  francs  républicains.  » 

Il  a  ajouté  que  ]es{woj«ts  trouvés  dans  le  plan  du 
comité  insurrecteur  n'éuient  que  des  rêves  phlloso* 
phiques.  L'envoi  des  exécutions  de  l'acte  appelé  d'in- 
surrection n'a  point  été  fait  par  les  acciués ,  c'est 
l'ouvrage  de  leur  ennemi,  c'est  on  vériuble  grtzô- 
lisme. 

11  a  interprété  la  lettre  qull  a  écrite  au  représen- 
tant Drouet,  dont  U  a  vanté  le  ^puldicanisiqe.  H  n'a 
àckam»é  aux  poignards  de  ses  eimemU  que  pour 
servir  eneori  la  Bberté. 

Le  Uauifestê  des  égauss,  jlkae  sa»  date,  est 
écrite  par  une  main  Inconnne.  Cette  frièce  n'est  aa 
reste  tpi'on  chapitre  de  Mably  ou  de  Diderot.  Efle 
devait  être  insérée  daqs  son  Journal, 

11  a  beaucoup  de  conflaiûe  dans  la  question  Inr- 
tmlioanelle;  U  a  prétendu  qoedans  l'acte  d'accusa- 
tion ,  les  accusateurs  uatioaanx  avaient  dit  :  U  n'y  m. 
crime  que  lorsqu'on  a  consommé  l'action  ;  et  lors- 
qu'il y  aura  mt  retour  au  moment  même  de  le 
consoiametf  U  n'y  a  pas  crime.  «  Voilà  notre  posi 
Uon;  mais  il  est  temps  de  mettre  votre  coDscienoe  4 
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Ulse  ,  dtoyeos  jnr^,  vais  vous  découvrit  des 
choses  extraordinaires.  Je  renremiais  ces  secrets  daas 
nioa  cœar ,  parce  qae  le  moinent  de  les  décoavrir 
notait  pas  encore  arrivé.  » 

Le  silence  a  été  profond  dans  l*aacUloU« ,  et  l'atten- 
tion a  redoublé. 

Il  a  coDiioaé  :  «  Dans  une  précédente  séance ,  le 
président  m*a  préaenté.un  Qnméro  du  journal /'jBrCc^ 
reur  trouvé  chez  mot  au  moment  de  mon  anestation 
Je  vais  le  lire.  » 

Il  Ta  hi.  Il  Ta  comnienié ,  et  U  s'est  écrié  :  Voiti  Ut 
vouez  j  j'étais  converti 

L'accusateur  national  Viellard  a  pris  la  parole.  H  % 
d'abord  ténsoigoé  son  regret  de  n'avoir  pas  fait  ijn- 

rimer  la  pièce  que  Babœuf  venait  de  dter.  Il  l'a  lue, 
l'a  expliquée  k  son  tour,  et  U  a  prouvé  qu'elle  était 
aussi  perfide  que  les  antres,  et  Ieplp^e  du  vata»  ve- 
nin. 

«  Puisque  J'ai  la  parole,  a  «iJoaté  l'acctwatenp 
tlellard  Je  vais  répondre  il  d^aiftres  pwtiRa  de  li  dé- 
fense de  Bibçeat  • 

Réal  a  crié  il  la  violation  de  la  lot 

Vieltar4:Je  n'ai  que  de  petites  observaDow  à  &iir«; 
|e  me  tairai ,  si  Babœuf  l'exige,  a 
'  Babœuf  n'a  mis  aucune  opposition ,  «t  l'apcnvalear 
national  s'est  principalement  attaché  à  réfuter  ce  que 
cet  accusé  avait  avancé,  que  le  comité  iosomc- 
leur  avait  changé  de  plaiu 

L'e^ce  nous  manque^  et  hons  ne  pot^TODS  Mpdre 
compte  de  cette  controverse. 

L'eminrras  de  Babœuf  a  été  eztr^,  etMBVtnt 
Germain  est  venu  à  son  secours. 

La  séance  a  été  levée ,  et  Babceof  a  annoncé  qall 
i}e  parlerait  qu'une  heure  le  lendemain. 

Le  18  »  Babœuf  a  dit  qu'il  serait  un  peu  plus  long 
qu'il  oe  l'avait  promis,  i  cause  de  l'obligatiDO  où  11 
ae  trouvait  de  répondre  aux  accusatears  nationaux. 

n  s'est  répété  sans  cesse ,  et  n'a  rleii  dit  de  remar- 
quable, sinon  que  lorsqu'il  traitait  de  puissance  à 

guissance  avec  le  Directoire,  c*était  pour  rintimi^er, 
jnorant  le  message  qu'il  avait  envoyé  au  Conseil  des 
uoq-Cents. 

Il  a  dit  qu'un  mal  de  dents  alTrenx  qol  t'avait  tour- 
menté toute  la  nuit,  oc  loi  avait  pas  permis  d'achever 
sa  réponse  aux  accusateurs  nationaux;  qu'il  achève- 
rait demain  dans  un  petit  entr'aciet  si  on  voulait  lui 
accorder  cette  faveur. 

La  haute  cour  a  en  égard  & 9a  demande,  et  la  par 
a  été  accordée  Germain. 

Comme  on  éavalt  que  cet  accusé  serait  entendu 
le  18 ,  le  public  s'était  rendu  èn  foule  à  l'audienoa. 

Germain  a  commencé  sou  discours  par  ces  mots  1 
<  C'est  peut-être  pour  ia  dernière  fàis  que  Je  prends 
la  parole,  mais  Je  serai  toujours  Trai  comme  je  n'ai 
jamais  cessé  de  l'être.  » 

n  a  fait  une  Invocation  li  la  liberté  sainte ,  k  la- 
quelle il  a  consacré  sa  vie ,  et  il  a  rendu  cooitfe  de  la 
carrière  politique  qu'il  a  {ûrcourue  avant  et  depuisla 
Révolution.  1  La  calomnie  a  versé  ses  poisons  suc  me» 
actions  les  plu?  nobles  ;  on  a  osé  dire  que  mes  bles- 
sures étaient  des  coups  de  poinçon  que  je  m'étais 
donnés  aumomentdemon  arrestation.  Ce  n'est  point 
en  restant  tÀaU  dans  le  foyer  d'un  spectacle,  ou  «n 
n'aMenot  nr  im  fantçoild'une  coramisaloo  militaire, 
^e  fat  obtenu  ces  marques  dlstlnctlves  du  giwnrkc 
J^invotrae  fc  cet  égard  le  témoignage  du  dtoyen  Bois- 
officier  de  santé  ;  c'est  ^  ses  soins  généremc  goa 
Je  dois  ma  conservation.  • 

D  a  raconté  ses  eiploits ,  U  a  répondu  A  divcraei 
«sériions  de  l'accusateur  naiioBaf.  U  a  amwlé  1» 
réaction  tfaermldorlwne,  dont  il  a  été  one  des  prio- 
f^es  victimes,  utte  volte-face  à  la  liberté.  Il  a 
(&rché  i  prouver  i'illégUijniié  du  mariage  d«i  pîè- 
m  qa*oa  loi  aitriboe,  «TeclevdisposUfQQs  de  Grinl. 
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Cet  accusé  a  cerliAé,  avec  chaleur,  que  les  mauvaif 
traitements  qu'il  avait  éprouvés,  que  la  situation  malT 
heureuse  de  la  République  au  maintien  de  ùquelle  il 
s'éult  voué,  que  la  vivacité  de  son  caractère  étaient 
les  seules  cansea  de  la  v^ueor  qui  caractÂlsalt  se» 
lettres ,  et  qu'on  lui  reprochait.  U  a  fait  l'éuuméra- 
tion  des  victimesdes  révolutions, et  desdévouementa 
généreux,  depuis  les  Grées  jusqu'à  l'époque  oA  noua 
nous  trouvons.  U  a  parlé  du  suicide  de  Caton ,  de  la 
inort  tragique  de  plusieurs  grands  hommes,  et  de 
celle  de  Français  généreux  qui,  de  nos  Jours,  s'étalent 
voués  it  la  cause  Minte  de  la  lilMrté. 

U  a  parlé  de  diflérents  genres  de  patriotisme ,  et  il 
a  doimé  la  préférence  à  celui  qu'il  a  adopté.  Il  a  dit  : 
«  Les  émigrés  même  se  disent  patriotes,  mais  on  me 
permettra  bien  de  n,e  pas  admettre  ce  patriotisme  dans 
un  gouvernement  républicain.  Je  suis  le  partisan  de& 
droits  de  l'homue,  et  je  poiuse  ce  sentiment  it  l'ex- 
cès. Un  seul  autre  sentiment  est  plus  fort  en  moi ,. 
c'est  la  détestation  de  TanarclUe.  Loin  de  mot  celtes 
doctrine  alTreusel  point  de  gouvernants,  point  de 
gouvernés  ».  Il  a  exprimé  son  Indlgnalion  contre  le 
systâne  anarchlqoe,  d'une  manière  toujours  énergi- 
que et  souvent  éloquente.  Il  a  invoqué  ce  principe  : 
Que  celttHà  n'ett  pas  conspirateur,  qui  n'a  pas  ia 
volonté  de  conspirer:  U  n'y  a  que  sa  volonté  bien 
spontanée^  bien  déterminée,  qui  puisse  ieconstituer 
conspirateur. 

Il  a  fait  un  éloge  ptHKpeox  des  jurés,  en  cherchwt 
à  leur  persuader  combien  l'idée  d'une  conspiration  a 
toujours  été  éloignée  de  son  esprit. 
'  Tl  a  assuré  que  ^  lettre  sur  la  légion  de  police 
n'était  qn'unc  simple  conGdence  faîte  â  un  ami;  per- 
sonne n'étant  plus  convaincu  que  lui ,  qne  le  militaire 
doit  être  un  instrument  pas^f ,  obéissant  &  la  voix  de 
ses  chefs.  H  n'a  eu  de  relation  avec  Babœitf  qu'à  cause 
de  la  connaissance  qu'il  fit  de  loi  dans  le&  prisons. 

(  Les  accusateurs  nationaux  n'ont  pas  daigné  s'oc- 
cuper de  certaines  de  mes  pièces,  mais  mépriser  n'est 
pas  répondre  ;  de  cette  lettre  surtout  dans  laquelle  il 
est  question  de  la  confidence  que  Je  fis  au  ministre  ; 
c'est  à  elle  que  je  dois  tons  mes  malheurs.  On  m'a  at- 
tribué des  lettres  signées  CA.  G.  Etaia-je  le  seul  cor- 
respondant de  Babœuf?  Peut-on,  sur  des  Icttiïs  ini- 
tiales,' décider  du  sort  d'un  citoyen?  Mon  usage  a 
toujours  été  de  signer  mon  nom  en  entier.  Si  le  pré- 
sident de  la  hante  cour  avait  le  même  prénom ,  ces 
pièces  qu'on  me  donne,  il  serait  facile  de  les  lut  at- 
tribuer. » 

n  a  parlé  de  son  ami  Gulthem,  qnll  chérit  de  pré-  ' 
férence  &  tous  les  hommes.  H  a  fait  de  ramitlé  un 
éloge  touchant ,  qui  a  Intéressé  et  attendri  tous  les 
auditeurs.  H  s'est  écrié,  en  terminant  :  Si  je  dois 
être  victime,  que  tes  saints  et  doux  liens  de  vamitié 
me  servent  de  bandelettes! 

n  a  attaqaé  la  déposition  de  Grlzel,  et  commencd 
par  cette  apostrophe  : 

«  Georges  Grlzel ,  tu  n'auras  pas  la  couronne  civl-  ' 

Sue  ;  tu  0  aoras  pas  la  couronne  d'épines ,  c'est  celle 
es  victimes  et  non  des  bourreaux  ;  tu  auras  la  cou- 
ronne de  houx ,  cette  couronne  qu'on  mettait  à  Rome 
sor  h  léte  des  esclaves,  pour  les  vendre  quelques  de- 
niers de  plus.  » 

Il  a  comparé  les  délateurs ,  de  la  nature  de  Griid, 
à  des  reqota»  qui  nagent  autour  des  vaisseanx  sans 
avoir  égard  A  leor  paTiUon ,  pourra  qu'ils  trouvent  A 
Icar  soilt  taMordtan  doat  ils  wt  bcfotn. 

B  a  accasé  Giiiel de  naenacage,  an  sujet  da  comM 
militaire;  il  a  toajoors  Blé  celte amemblée  et  aoa  titre 

d'agent  ;  Il  a  répété  ce  qall  avait  dU  dans  son  débat 
pacdcuHer.  qu'on  s'était  amosé  A  le  rappoaer  le  Jfi- 
cbel  Marin  de  eetfe  affaire. 

«  Ce  misérable  Griselafaltde  moi  on  Amphilrion; 
a  me  AiU  eziaier  «1  deux  cndroUa  A  la  ioU,,  cl  11  paa 
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rend  te  porte-voix  d«  ces  deux  réanlons ,  du  Conseil 
militaire  et  du  comité  insurrecteur.  On  me  reproche 
deux  billets  ;  je  les  reconnais ,  je  les  avoue  ;  ils  n'ex- 
priment qu'une  invitation  à  âne  citoyenne  pour  une 
affaire  qui  ne  regarde  que  mol.  On  voit  bien  que  tout 
est  cmfBSion  dans  cette  affaire  :  Ici  on  me  fait  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  là ,  représentant  du  peuple  pour 
le  département  de  TAnde.  Ces  listes  ne  sont  que  des 
amoBunenls  de  prison ,  et  le  compagnon  de  mes  lAal- 
henrs,  BiHHurota,  n'a  rien  à  ce  reprocher  à  cet 
^ard. 

»  Tout  se  divise  en  matérialité  et  en  spirittUftité. 
rinvoque  le  principe  présenté  par  VleUard  dans  son 
acted^accosation.  //  n'y  a  de  crime  que  lorsque  l'ac- 
tion a  eu  lieu  y  ou  que  du  moins  il  y  a  eu  un  com- 
mencemeni  d'exécution*  Il  n'y  a  donc  point  Id  de 
eriminatité.  » 

Sa  péroraison  a  été  terminée  partes  paroles  :  «  An 
reste,  qu'ai-je  à  craindre?  J'ai  vécu  digne  de  la 
liberté  ;  Je  l'ai  soutenue  an  prix  de  mon  sang  :  vivant, 
elle  n'aura  pas  eu  de  plus  zélé  défenseur  ;  mort ,  elle 
n'aura  pas  en  de  victime  plus  dévouée  », 

Cet  accusé  a  été  écouté  avec  nue  attention  toujours 
soutenue  :  et  toute  prévention  a  cédé  au  besoin  de 
rendre  justice  àaon  én^^  et  ft  ses  taloits. 


CORPS  LÉGISLATIF.. 

connu  DES  CmO-CSRTS. 

Arf»  «teUtsimeedu  3 ylorAii. 
MétolvUomiw  Ut  trtauaetion»  entrt  parileuUen ,  conctr- 
Hont  lespaiemens  et  cotuignatUmi. 

Art.  1  *'.  tel  parties  né  pourront ,  en  aucune  manière , 
rcTCDÏT  sur  les  obligations  éteïatM  par  des  paiement!  d»- 
fiuiiiiii,  ntoM  soua  prétexte  de  lésum  quelconque  dans  la 
natura  de  ces  paiement». 

II.  Soati^atèipaieawatadéfioilïri,  ceux  qui  auront 
ité  fiùts  de  la  somme  entière  portée  dans  l'obligalim ,  ou 
de  la  s<Hiune  entière  due  pour  le  lenoe  ou  les  termes  échus, 
quand  même  le  créaacier  aurait  hit  des  réserves  ou  qu'il 
anrsit  déclaré  qu'il  ne  recevait  qu'inximpte  ;  sans  entendre 
néanmoias  déroger  «o  rien  aux  kas  des  25  messidor 
an  m,  el  t3  frimaire  an  lY. 

III.  Hors  les  cas  expliqués  en  l'article  précédent ,  les 
paiemeoUDe>erontcoDsidéré<  que  comme  des  i-comptei; 
ita  seroDl  imputés  A  la  forme  d«  droit  ;  et  s'ils  ont  été  faits 
postérieurement  au  1*'  jaoTier  1791,  vieux  style,  ou 
après  les  époques  indiquées  par  l'article  lit  de  la  lai  sur 
les  transactions  antérieures  î  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  f  le  montant  en  sera  déterminé  en  numéraire 
métallique ,  suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  les 
obligations  contractées  pendant  la  durée  de  sa  dépréciation 

IV.  Toutes  consignatiotu  valablement  Cutes  seront  aux 
périls  et  risqoes  du  créancier,  et  opéreront  laUbéndon 
du  débiteur,  suivant  ks  principes, de  la  libération,  et 
partieuCèrement  d^près  les  r^lea  preseritea  par  les  ar- 
tides  précédents. 

T.  HéannHHDS,  celles  fiûtes  pendant  la  dorée  de»  sns< 
pensions  résultantes  des  hns  des  35  messidor  an  III  et  1 2 
frimùre  an  IV ,  pour  les  objets  j  énoncés,  ainsi  que  pen< 
dant  la  durée  de  la  suspension  résultante  do  la  Iw  du  29 
mesndoran  IT,  pour  tous  les  genres  de  oéanoes;  seront 
sans  eflet. 

Uèiotuttom  nr  kt  trantacHoiu  emlreparttcmUen ,  peitâmti 

U  dipréetoKan  du  jNvrf sthmomim^s; 

ArL  U  levée  de  la  suspasiaîas  ordonée  par  U  loi 
aar  tes  tnasactims  entre  pank!ulien,amérieaMai  la  dé- 
prédalira  do  papier-monnsle,  est  déelaréo  commuMoiK 
obtigatioBS  mentionnées  dans  la  présenta. 

U.  Toutes  les  obligations  contractées  dqniis  le  1*'  jan- 
vier 1791  (vieux  sljle) ,  ou  après  les  époque»  meniionuées 
dans  l'article  III  de  ladite  loi ,  pour  les  pava  y  énoncés , 
Jusqa'à  la  publication  de  celle  du  29  neuMUr  an  IT,  se- 


ront réputées  consenties  valeur  nominale  du  papier-mon- 
naie ,  et  seront  acquittées  comme  il  sera  dit  d-après. 

III.  Lorsqu'elles  auront  été  contractées  pour  un  simple 
prêt ,  le  montant  en  sera  réduit  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  et  d'après  les  règles 
établies  par  la     qui  l'a  ordonné. 

IT.  Celles  néanmoins  dont  la  valeur  sera  {vonvée,  aui- 
vant  les  règles  prescrites  par  l'article  T  de  la  loi  aur  les 
transaclioBS  animeares  à  la  dépréciation  da  papier^noo- 
naie ,  avnr  été  fournie  en  numéraire  métallique,  en  tour 
ou  en  partie,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  meotioa  dans 
l'acte ,  seront  acquittées  de  la  mémo  manière  et  soumises 
aux  ri^es  portées  par  ladite  loi. 

V.  Si,  dans  l'acte  contenant  obl^ltoo  pour  «mple  prftt, 
les  parties  ont  réglé  leur  intérêt  i  un  taux  au-dessovs  de  àMt% 
pour  cent,  ou  si  elles  en  ont  reculé  le  paiement  i  nn  oa  à 
plusieurs  termes  au-delà  de  la  publication  de  la  loi  do  29 
messidor  an  iT ,  les  termes  au-delà  dudit  jour  seront  uns 
efiet ,  et  l'intérêt  sera  psyé  1  cinq  pour  cent  du  jour  du 
contrai ,  oo  an  taux  convenu  an  cas  qu'il  soit  p|as  élevé. 

TI.  Dons  le  cas  où  le  capital  n'aurait  pas  été  èocncé  en 
entier  dans  le  contrat ,  ou  s^il  avait  été  réduit ,  la  rédyi>< 
tion  ordonnée  par  l'article  III  sera  fiiite  sur  la  totalité  de 
qui  sera  procédées  delà  manière  rappelée  dans  l'article  V. 

"VU.  1*1.  A  r^rd  des  rentes  viagères  dont  oo  ne  n- 
eemnltn  pas  d'autre  cause  que  l'aliénaticm  d'un  capital 
fbonsi  en  pa^ermimnaie,  valeur  nominale,  1«  caiùlal  sera 
réduit  comme  il  est  dit  i  l'artiele  III. 

2'.  Dans  les  drconstances  de  l'artiele  VI ,  ce  qui  y  est 
prescrit  sera  obigné. 

Le  Uux  sera  réglé,  après  la  réduction  du  cqiital, 
s'avoir ,  à  douze  pour  cent  sur  une  ttie ,  pour  les  person- 
nes égéu  de  SO  ans  au  temps  du  contrat;  i  10  pour  cent 

Cr  celles  d'un  âge  au-desMos  ;  et  sur  plusieun  têtes ,  à 
I  pour  cent 

4*.  Dans  toas  tes  cas,  il  sera  libreaucrcsnaerde  ré< 
silier  le  cdnirat  quand  la  résiliation  aura  lieu  ;  le  débiteur 
exécutera  le  contrat  tel  qu'il  sera  réglé  d'après  les  dispo* 
«lions  ci -dessus,  Jusqu'au  rembourscoeat  du  capital  qu'il 
sera  tenu  de  faire  dans  deux  mots,  à  compter  du  jour  qu'il 
sera  aveHi  par  écrit  >  sans  qu'il  lui  soit  accordé  par  le  juge 
aucun  autre  délai. 

TIII.  Les  rentes  perpétuelles  qui  n'auront  pas  d'autre 
cause  que  celle  exprimée  dans  l'article  précédent ,  seront 
en  tout  point  soumises  aux  règles  qui  y  sont  prescrite!. 
A  l'égara  dû  taux ,  s'il  a  été  abaissé  au-dessous  de  cinq 
pour  cent,  il  sera  porté  i  celte  quotité;  et  s'il  a  été  fixé 
aa-dduuB,  ft  sera  cumenrê. 

IX.  1*.  En  cas  de  vente  d'immeubles  rMt  on  de  ood- 
Irats  éqoipollents  1  vmte,  il  sera  libre  au  voidear  d'exi- 
ger en  ntiméraira  métallique  sans  réduelion,  oo  d'après  la 
réduction  preserite  par  l'artide  III,  le  prix  qui  en  sera 
dû ,  on  les  rentes  ou  pensions  qui  le  rq>resentenmt ,  aax 
ternes  convenus. 

2".  Si  ie  vendeur  exige  le  prix  sans  réduction ,  en  ce  cas 
seulement ,  l'acquéreur  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat,  et  il  sera  tenu  de  la  demander  dans  un  mois  après 
la  sommaticm  àa  vendeur  de  payer  le  pris,  sinon  il  en  sera 
déchu. 

3".  Néanmoins  ,  s*il  n'étsit  plus  possesseur  de  la  cboie 
vendue,  l'acquéreur  pourra  se  libérer,  sur  le  pied  de  l'es- 
timation  en  valeur  numéraire  mctalliquo  au  moment  de 
la  sommation  dn  créancier. 

4."  Lorsqu'il- y  aura  lieu  à  la  résiliation,  elle  sera  faite, 
i  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  toi  da  29  mes- 
sidor an  tV.  L'acquéreur  rendra  compte  des  fruits ,  à 
partir  de  ce  jour.  Le  vendeur  restituera  ce  qu'il  aura  re^n 
en  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  d«  dépréàa— 
lilMi,  arec  ïnlérét,  à  cmnpterdu  mémejour,  mnf  i  étro 
lait  raison  i  l'on  ou  à  l'autre  de  la  valeur  des  bnpenseï  ou 
antiiontions ,  ou  des  d^radations  faites  par  l^aeqnérear. 

Quant  aux  intérits  et  arréages  qui  seront  dus  jus- 
qu'au 29  messidor  «n  IV,  ils  seront  réglés  eoomieoeoxdt, 
tontes  antres  natures,  par  une  kn  particulière. 
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X.  Lm  f^M  de  Tartide  précédent  i*qipUipefimt  aux 
TCBlea  d'usinniit ,  «ux  baux  à  vie  ou  à  longues  ■nncet. 

XI.  S'il  eit  exprimé  duu  racle  même  que  l'imaieable 
ait  clé  d'abord  vendu  en  propriété  ou  usufniil,  et  qu'en- 
suite il  ait  été  eoostttué  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  » 
M  une  pension .  on  qu'il  ait  été  passé  un  bail  k  vie  ou  k 
Imgues  années  au  profit  de  l'acheteur,  sans  qu'il  ait  fourni 
d'autre  valeur  que  du  papier-monnaie  pour  le  prix  de  la 
vente  k  lui  faite,  le  contrat ,  dans  son  ensemble  ,  sera  con- 
sidéré comme  une  rente  viagère  ou  perpétuelle,  et  soumis 
•ui  règles  prescrites  par  les  articles  YII  et  TlII. 

X.II.  lorsque  à  la  suite  de  partage,  dissoluUm  de  so- 
ciété ,  liquidation  de  commerce  ou  de  succession ,  et  daae 
toutes  auires  circonstances,  il  s'agira  de  renie  de  fonds  de 
commerce ,  de  matières  ou  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  ou 
de  toutes  autres  marchandises  ou  choses  mobilières,  le  prix 
qui  en  sera  dû  sera  payé  en  numéraire  métallique ,  sans 
réduction,  aux  termes  convenus,  si  mieux  n'aime  l'adie- 
teur  en  pajer  la  valeur  suivant  reatimation  eu  numéraire 
mâallïqûe  an  lempt  du  contrat. 

V.n  ce  cas,  l'eaUmatioa  sera  laite  sur  les  inventaires,  \i- 
iifseu  jourtMux,  étata  ou  ftctoret  a%nés  double  lenua 
entre  les  parties.  A  défaut  de  ecs  documents,  h  mcàa%  que 
ce  ne  sent  par  le  fait  du  débiteur ,  ce  qui  sera  dâ  sera  sou- 
mis k  la  réductiou ,  suivant  qu'il  est  dit  article  Ilf. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  les  pensions 
qui  auront  les  mêmes  causes  que  dans  l'article  XII,  seront 
réglées  de  ta  même  manière  ;  en  cas  que  le  capital  de  Tes* 
timalion  soit  din'èrent,  elles  seront  Cices  sur  celui  de  l'es- 
tîmalion,  au  taux  convenu ,  et  k  défaut  de  conveutim, 
Suivant  qu'il  est  prescrit  aux  articles  TII  et  YIII. 

XIV,  Les  dispositions  des  articles  XII  et  XIII  auront 
leur  application  aux  obligat'ions ,  rentes  viagères  ou  pen- 
sions dues  pour  cause  de  location ,  de  talents  ou  d'indu»- 
trle  ,  services  domestiques,  ou  pour  main-d'œuvre. 

En  cas  qu'il  j  ait  une  convention  pour  une  durée  non 
terminée,  il  sera  libre  aux  parties  de  la  résilier,  en  s'aver- 
tissent ,  par  écrit ,  un  mois  d'avance. 

XT.  Lmqn'nne  olili§itioB ,  SBSceptible  de  réduction, 
ra[^>dlCTa  un  dnnt  certain  on  un  acte  antérieur,  ou  qu'elle 
représentera  nu  acte  antérieur  dont  la  créanes  aurait  igar- 
lement  été  susceptible  de  réduction ,  h  «Ile  n'est  pas  la 
suite  d'un  traité  ou  d'ime  Iraasaetion  «oatenanl  Gxation  , 
réduction  ou  aterauâement,  bi  rédnclioo  sera  tsite  sur  la 
première  créaace  et  à  l'époque  où  elle  aura  été  contractée. 

L'antériorité  du  drmt  ou  du  titre  pourra  être  prouvée 
de  la  manière  rappelée  dans  L'article  V. 

XVI.  En  cas  de  cession ,  transport ,  reconstitution  ou 
snbix^lion  ,  même  m  bveur  d'un  ce-obligé ,  celui  au 
profit  duquel  le  coaint  aura  été  fait ,  s'il  n'a  fourni  d'au- 
tre valeur  que  du  paiûer-mranaie ,  sera  soumis  1  la  ré- 
dndion  d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente,  sui< 
vant  le  cas  où  0  se  trouvera. 

XTII.  Quand  il  s'agira  de  dél^ation  acceptée ,  de  dé- 
lation HÏmple,  ou  d'indication  de  paiement,  le  dél^iié 
ne  sera  libéré  envers  le  déléguant  que  Jusqu''à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  celni-à  ne  sera  libéré  envcn  le 
dâégalaire. 

An  surplus ,  en  eu  d«  vente  d'immeubles  on  d't^jcts 
Mwqpris  dîms  l'article  X,  le  premier  vendeur  pourra  exer- 
cer eontie  le  possessenr  les  drmis  et  aeiiau  qni  lui  s(hh 
eccordés  par  l'ariiele  IX ,  lorsque  le  vendeur  mlermé- 
diaire  aura  diai^  le  poesesienr  d'acqniRet  le  jnx  de  It 
pranière  vente. 

XTIIL  Tons  mardiands ,  n^oeiants,  comoràsionnaires 
ou  mandataires  qui  auront  entre  leurs  mains,  i  titre  de 
d^iAt,  de  séqiitilM  ,  on  ensuite  de  ventes  de  marcban* 
dises,  ou  d'un  recouvrement  quelconque  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  ,  des  sommes  en  papieMBonnaie  , 
•efunt  vidablement  libérés ,  en  remettant  lesdites  sommes 
en  même  nature  qu'ils  les  auront  reçues. 
.  Néanmoins  ils  seront  tenus  de  les  acquitter  en  numé- 
raire métallique ,  d*aprèa  h  réduction  ,  suivant  le  tableau 
de  dépcéciaiion ,  dans  le  eu  oà  ils  n  seraient  demeurés 


réteBltomiidrw  par  leur  pniffe  bit ,  ou  dans  le  eu  qu'ils 
en  auraient  fiiit  un  eu^oi  pour  leur  propre  compte,  ou 
enfin  dans  le  eu  où  ils  se  seraient  sennùs  à  en  payer  l'ii^ 
téiét. 

XIX  les  sommes  et  les  rentes  dues  k  titre  de  libéra- 
lité, et  les  puisions  duu  au  même  titre,  ou  en  vertu  d'ar- 
rangements de  fiunille ,  taot  alimentaires  qu'autrement  , 
quelles  que  soit  la  nature  et  la  date  des  actes,  seront  ac- 
quittées en  numéraire  métallique,  sans  réduction,  sauf 
celle  prescrite  par  les  lois  sur  les  successions,  lorsqu'il  j 
aura  lieu  de  faire  l'application  de  ces  lois. 

A  lé'gard  de  celles,  partie  k  titre  gratuit,  partie  k  litre 
onéreux  ,  pour  récompense  de  services  ou  pour  l'acquit 
d'une  dette  ,  la  partie  a  titre  gratuit  seulement  sera  sujète 
i  cette  réduction. 

XX.  Les  conslllutioni  de  dot  k  titre  gratuit ,  ou  pour 
tenir  lieu  d'un  droit  acquis,  on  bites  eu  avancement  d  boi- 
rie,  ainsi  que  les  douaires  préfixés  et  autres  avantages  ma- 
trimoniaux, seront  également  acquUtées  en  numéraire 
métallique,  sans  réduction,  sauf  celle  ordonnée  par  Im* 
dilu  Ids  du  succeuions,  sur  ce  qui  sera  k  titre  gratuit. 

Néanmmu  1rs  paiements  ou  rembounnsents  légale- 
ment faits  en  acquit  de  la  dot,  en  papier-monnaie  videur 
nominale,  au  mari,  ne  l'obligeront,  envers  la  femme,  que 
jusqu'k  concurrence  de  ce  qu'il  aura  reçu  en  numéraire 
métallique,  suivant  le  tabluu  de  dépréciation. 

XXI.  En  cas  de  règlement  de  Intime  ou  de  partage 
de  succession  ,  les  sommes  payées  pendant  la  dépréciation 
du  papier^monnaie,  et  sujèles  k  rapport,  seront  réputées 
avoir  été  aequillées  en  papier-monnaie,  et  seront  i^ées 
comme  il  est  dit  article  III,  lorsqull  ne  sera  pu  prouvi 
que  les  paiements  ont  été  faits  autrement. 

XXII.  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  paiements 
définitifs  et  les  consignations,  auront  leur  exécution  pour 
lu  créances  mentionnées  dans  la  présente. 

XXIII.  Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  lu  transac- 
tioM  autérièuru  k  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  au 
sujnt  du  délais  et  du  provisions,  sera  aussi  exécuté  pour 
lu  créouu  éooncéu  en  la  présMiie.  Néanmoiu  le  délai 
ne  pourra  excéder  d'une  année,  k  coupler  de  la  publira- 
lion  de  la  présente,  pour  les  créancu  qui  seront  réduitn 
d'après  le  lablun  de  dépréciaticm. 

XXIT.  La  présente  résobtliou  ne  sera  pu  appUqnéo 
aux  loyers  et  fermages. 

MéioluHon  tt^  les  Intérêts  e(  miriragëi  4»  mU»  emtn 

partituUtn, 

Art  1°'.  La  suspension  résultante  de  la  1<h  du  39  mu- 
sidor  an  IV ,  pour  le  paiement  des  arrérages  du  rentes  et 
pensions  et  des  intérêts,  est  levée, 

II.  Les  intérêts  et  arréragu  de  rrntu  perpétuelles  et 
viagères  et  des  pensions,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui 
ont  couru  depuis  le  I"  juillet  1790  jusqu'au  1*'  janvier 
1791  (t.  st.  ),  oujusqu'k  l'introduction  du  papier-mou- 
naie  dans  lès  pajs  éncpcés  en  l'article  3  de  b  loi  sur  l<-s 
transactions  antérieures  k  sa  dcprécialion ,  et  qui  pour- 
raient être  en«>re  dus,  seront  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique, sans  réductiou. 

III.  Ceux  dus  tant  en  vertus  d'obl'igations  antérie»- 
res  aux  époques'  ci-dessus  ,  que  d'obligations  d'une  date 
postérieure,  pour  des  capitaux  non  réducliblu ,  et  qui  ont 
couru,  k  ennple'r  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messi- 
dor an  IV ,  et  qui  échéront  k  l'avenir,  seront  de  même 
acquittés  en  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

IV.  Les  intérêts  et  arrérages  procédant  des  mêmes  d)li- 
ealions  qui  oui  couru  depuis  te  premier  janvier  1791 ,  ou 
depuis  l'introduction  du  papier-moimaie  dans  les  pays 
dunt  il  est  parlé  k  l'article  II,  jusqu'au  12  nivose  an  111 , 
(correspondant  au  1"  janvier  1795  ),  seront  arquiltrs  en 
numéraire mélatltque,  d'aprèl  la  réduction  qui  en  sera  Cùte 
à  cbsque  époque  de  dépréciation  qui  présentera  le  tableau, 
sans  égard  aux  termes  d'échéance  stipulé*,  et  sans  y  déro- 
ger pour  l'époque  du  paiement  k  venir. 

V.  Les  mému  intérêts  et  anérages  qui  ont  couru  depuis 
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le  12  UÎTOse  u  Itl  ju«qu*li  ta  pubficallon  de  h  1^  âu  29 
metsidor  an  lY,  seront  acquittés  en  numéraire  métallique-, 
savoir,  une  moitié  sans  réduction,  et  loutre  moitié  d'après 
la  réducUoo  opérée  de  la  manière  prescrite  par  rarticle 
prérédent, 

Vl.  X  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  de  rentes  pro- 
cédant de  capitaux  susceptibles  de  réductiou,  qui  ool 
couru  pendant  le  temps  énoncé  en  l'article  IV,  ib  seront 
réglés  à  raison  du  capital  non  réduit,  et  acquittés  en  nu- 
méraire métallique,  d'après  la  réduction  prescrite  par  le 
même  article  IV. 

VU.  Les  mêmes  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  le  temps  énoncé  en  l'arlicle  V,  seroat  réglés  ainsi 
qu'il  suit  :  savoir ,  ta  moitié  eu  numéraire  mélallk[ue,  k 
raison  du  capital  réduit;  l'autre  moitié  sera  calculée  d'après 
le  capital  nou  réduit ,  et  ensuite  réduit  eu  valeur  réelle, 
comme  il  est  dit  en  l'article  tV. 

VIII.  Quant  à  ceux  qui  ont  couru,  à  compter  de  la 
présente  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV ,  et 
qui  échéront  à  l'avenir  pour  les  capitaux  tuscejtiibles  de 
réduction  ,  ils  seroat  acquittés  eu  numéraire  métallique 
dans  leur  entier  ,  après  qu'ils  auront  été  calculés  sur  le 
capital  réduit  suivant  le  tableau  de  déprédatiou. 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  arrérages  de 
toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivose  an  III  ^ 
jusqu'i  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  lY  ,  et 
qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation  de  fonds  ruraux ,  bois  , 
moulins ,  ou  eu  vertu  de  fixation  de  douatre ,  de  dot ,  de 
droit!  successifs  ,  de  légitime  ou  avancement  d'hoirie,  af- 
fectés ou  hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux,  seront  acquit- 
tés ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  réductibles,  de  la 
même  manière  qu'ont  été  ou  ont  dA  être  payés  les  ferma- 
ges des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle  de  temps; 

El  quant  à  ceux  dont  les  capitaux  sont  réductibles  de  la 
même  manière,  après  la  réduction  du  capital, 

X.  .  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  natiire  dus  par 
des  débiteurs  qui  ne  possédaient  depuis  le  12  nivose 
an  III,  jusqu'au  1*'  vendémiaire  an  V ,  aucuns  immeu- 
bles réels,  ou  qui  ne  possédaient  que  des  maisons  d'habi- 
tation ou  d'agrément,  et  qui  ont  couru  pendant  cet  înler- 
valle  de  temps,  sont  exceptés  des  dispositions  des  articles 
III,  V,  YII  et  IX,  ils  seront  payes  pour  cet  intervalle 
de  temps  comme  il  est  dit  aux  articles  IV  et  YI. 

XI.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  pn^priéHure  da 
maison  ait  perçu  ses  loyers  en  numéraire  métallique  uns 
réduction»  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  lY  jusqu'au  I*'  vendémiaire  an  Y,  en  tout 
ou  en  partie,  il  sera  tenu  de  jtajrer  de  ta  même  manière 
ks  intérêts  el  arrérages  qiii  auront  couru  pendant  le  même 
temps ,  lorsque  les  capitaux  ne  seront  pas  réductibles. 
Quant  k  ceux  qui  le  seront,  ils  seront  ftjtt  d'après  le  ca^ 
pital  réduit. 

Xir,  Si  i  la  maison  d'habitation  ou  d'agrément  était 
contigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance 
de  plus  de  dix  déca-ares  (deux  arpents) ,  les  intérêts  et 
arrrrages  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivose  an  ni  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  V,  seront  payés  en  proportion 
de  la  valeur  du  parc  ou  jardin;  quant  k  ceux  procédant 
des  obligations  de  la  nature  énoncée  en  l'article  IX,  sui- 
vant les  règles  portées  au  même  article  IX.  A  l'égard  de 
ceux  de  (ouïe  autre  nature,  ils  seront  payés,  savoir  :  pour 
les  capitaux  nui  suseeptiblea  de  réduction,  comme  11  est 
dit  article  Y»  et  pour  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  YII. 

XIII.  La  retenue  &  liùre  sur  les  rentes ,  lorsque  ta 
quotité  n'aura  pas  été  stipulée,  sera ,  pour  les  années  3  , 
4  et  5 ,  du  cinquième  pour  les  rentes  perpétuelles  «I  les 
intérêts,  et  du  dixième  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions. 

Quant  aux  années  antécédentes,  la  retenue  sera  faîte 
suivant  tes  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur.  Les  conven- 
tions faites  à  ce  sujet  seront  cependant  exécutées  pendant 
tout  (la  durée  du  contrat. 


XIY.  Néanmbfai,  \ti  rentel  viagères,  dont  les  cspifanx 
sont  susceptibles  d'être  réduits  d'après  les  r^les  établie^ 
par  la  loi  sur  les  obligations  postérieures  A  la  dêprécâ»- 
lion  du  papier^monnaie,  seront  exemples  de  toutes  rvte-^ 
nues. 

XY.  Les  r^es  établies  par  ta  hrf  sur  les  paienenlg 

définitifs  et  les  umsignations ,  aurtmt'leur  exicotioa 
pour  tes  intérêts  et  arrérages  mentionnés  en  la  préseole. 

XYI,  Ce  qui  est  présent  par  la  loi  sur  tes  transaction* 
antérieures  è  la  dépréciation  du  papier- monnaie ,  et  par 
celle  sur  les  tranuctions  poilérieures  k  sa  dépréciattoo,  an 
sujet  des  pruvisimu  et  des  délais  à  accorder  par  les  juges, 
sera  pal-eiltement  exécuté  pour  lesdits  intérêts  et  arré- 
rages. 

XVII.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  mot  ccha 
employé  dans  la  loi  du  15  pluviôse  dernier,  relativement 
au  paiement  des  arrérages  et  intérêts,  lorsqu'il  s'agira  de 
payer  en  numéraire  métallique  sans  réductiou ,  pour  ré- 
gler ce  qui  devra  être  payé  ainsi,  on  comptera  jour  par 
jour,  sans  égatd  aux  termes  d'échéance,  et  saiu  dénier  A 
ces  termes  poiir  l'époque  du  paiement  k  venir. 

XVIII.  Les  parties  contM  lesquelles  la  prescriplloa 
peut  courir,  seront  lebues  de  se  pourvoir  pour  faire  régler 
leurs  dirféreods,  au  sujet  des  oUigations  contractées  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie;  savoir  :  dans  le 
continent  et  dans  t'ite  de  Corse,  un  an  après  ta  publicatîoa 
de  ta  présente  ;  et  dans  les  colmies,  deux  ans  après  la  pu- 
blication de  la  paix. 

A  défaut  de  quoi,  et  passé  ledit  temps ,  le  eréanôer  qui 
aurait  eu  intérêt  k  se  ^uvoir  et  qui  ne  l'aura  pas  bit, 
sera  déchu  des  alternatives  qui  lut  sont  accordées,  et  su- 
bira ta  réduction  telle  qu'elle  a  été  ordonnée.  Quant  au 
débiteur  qui  aura  eu  intérêt  k  se  pourvoir  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait,  il  sera  tenu  de  |»ayer  en  'numéraire  métallique, 
sans  réduction  ,  les  sommes  dues  en  Tertu  ile  sel  O^a- 
gements. 

X I X .  La  présente  résolution  ne  sera  pu  a|f  liqnte  aux 
loyers  et  fermages. 

'  Le  préudent  inrlte  le  Conseil  1  se  fonaer  en  oobûii 
général. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

CffifSXtL  D»  AtfCItmk 
séance  du  10  ftoriat. 

Rapport  de  Ugeret  sur  la  résolution  interprétative 
de  l'article  X  du  paragraphe  Ul  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 17^2,  conceroant  le  divorce  :  11  en piOfaot» 
rejeu  Impression  et  ajournemenl. 

00R9EIL  DBS  CIIfQ-€BltTS. 

Siaiict  dufi  IMaU 

Message  dtt  Directoire,  rdatlf  aux  colons  retirés 
aux  Etau-Unls,  et  qui  ont  refusé  d'être  ramenés  aux 
frais  du  feouvernemeol,  soit  en  France ,  soit  aux  co- 
lonies. Diverses  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Amérique.  Le  Directoire 
invite  le  Conseil  à  lui  tracer  la  marche  qu'il  doit 
suivre  à  leur  égard.  Vaoblanc  proteste  contre  cette 
diatribe  Injurieuse,  qu'il  prétend  étrË  l'ouvrage  du 
ministre  de  la  maiioe  et  non  du  Directoire  :  Il  s'âëve 
contre  ce  ministre  quloe  cesse,  dll-U,  de  persécuta- des 
malheureux  qu'il  Jevralt  défëodre  ;  et  conclut  &  lin- 
pression  du  message. 


N"  236.     0ei«l«l  »•  MwM    (15  mal). 

J^ilan.  —  Arres!adon  d'an  toorrier  chsrgé  éct 
dépêches  du  ministre  de  la  répnbliqQe  de  Gênes  atH 
près  de  Vcmpcrenr.  Ext-alt  de  ces  dépêches,  conte- 
nant tout  ce  qui  s'est  passé  à  Vlenoe  depuis  les  dcr^ 
Bières  déiaites  de  l'emperenr  jtnqs'k  l'anniMlce. 
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BfirafiUQUE  PRAnÇASB. 

VenMme,  le  30  fior^U 

Bien  coin  D8  losncB. 

Dans  la  séance  du  19  floréal ,  raccantenr  national 
VlelUnl  a  répondu  ft  plnslears  artldcs  de  la  défense 
de  GennalD.  Cet  aceasé  a  répliqué  sur-lM^hamp,  et 
dans  sa  défense  improvisée  a  para  ptos  naturel  et  mn 
motus  énergique  que  le  Jour  précédent  Jamais  U  n'a 
été  altéré  de  sang  et  de  carnage;  il  eo  appelle  aux 
témoignages  des  agents  municipaux  et  qui  de  Vendôme 
ouvrent  ses  lettres ,  peuvent  juger  des  principes  qui 
y  sont  contenus. 

11  a  rapelé  qae  la  réonion  ches  Dafour  n'avait 
d'antre  but  qae  d'entendre  la  lecture  de  la  lettre  du 
représentant  da  peoide  Drouet.  •  Jloiis  avons  été 
subitement  Investis  dans  cette  maison ,  sans  avoir  eti 
le  temps  de  noos  reconnaître.  Les  recfaerdies  les  plus 
exactes  ont  été  biles ,  et  ancuo  papier  suspect  n'a 
été  trouvé.  On  n'a  rien  brûlé ,  puisque  le  procès-ver- 
bal lait  foi  qa'McttD  foyer  n'était  illiMaé.  Les  accu- 
sateurs nationaux  s'acharnent  h  nous  poursuivre , 
et  ils  ont  Juré  de  nous  immoler  », 

Babœui  a  terminé  son  étemel  diseoars.  11  a  eber^ 
ché  i  répondre  aux  acensateors  natioaaiu ,  et  a  mUt 
les  mêmes  choses  sans  y  attacher  un  nouvel  Intérêt. 
11  est  convenu  «voir  dressé  les  plans  relatifs  à  Ut  Jtu- 
tice  étemeite ,  et  d'avoir  fourni  pluiews  aMmau 
philosophiques  au  journal  VBclaireur, 

il  a  demandé  pourquoi  11  y  aurait  consplratloB 
contre  les  prévenus  de  Vendôme ,  lorsqu'il  n'y  en  a 
point  eu  pour  les  auteurs  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire »  ni  poor  les  royalistes  de  la  Uayeone  saisis 
avec  des  dri^ux  parsemés  de  aenrs-de*lys,  et  qui 
viennent  d'être  acquittés  par  le  tribunal  de  Tours. 

Dans  sa  péforaisoa  :  •  aliéna  JoréSi  condan- 
nereft-Toas  des  hopimes  qoe  l'alneiir  de  la  Jiutiee  a 
seal  conduits  ?  Veulefr-nraa  accélérer  la  cantre-révo- 
Intlon ,  et  préc^dter  la  chale  des  patriotes  sous  les 
p(rignuds  perûaes  fies  royalistes  triomphants?  Tous 
les  parilsaas.de  la  révoloilo*  seat  naenacés  dans  cei^ 
tains  pays  ;  les  acqvéreors  des  domaloes  natlonana 
sont  livrés  aux  fafears  des  ennenals  de  la  Répulrilqo& 
Si  l'on  conthiue  a  faire  périr  ainsi  les  plus  chauds 
partisans  de  la  liberté ,  Je  pr^hélise  qne  la  France 
sera  bientôt  démtoabrée  oonuM  la  wsie  Poterne  *  et 
deviendra  le  parti^e  de  quelques  brigands. 

»  Cependant*  d  notre  mort  est  lésoloe ,  la  cloebe 
Cqtale  a  sonné  pour  mol ,  11  y  a  kmg-temps  qae  Je  suis 
résignée  CMstaaament  vktiaM  dana  cette  kn^ae  révo- 
lution, je  snb  familiarisé  avec  ks  sappUces.  La  roche 
Tarpéicaae  est  toqfDOBs  présente  i  mes  yens,  et  Grao- 
cbus  Babœnf  est  trop  heureux  de  mourir  pour  son 
pays.  L'histoire  gravera  nos  noms  en  traits  honora- 
bles. Vous  (en  se  tournant  vers  les  prisonniers)  qui 
étesasris  avec  mol  sar  ces  gradifla,  Je  vous  recon- 
nais pour  les  vrais  smis  de  la  patrie.  SI  noos  som- 
mes  cdndamnés;  le  royaHsme  jouira  du  triomithe 
d'avoir  détruit  les  derniers  répubHcalQs. 

»  Les  préjugés  vulgaires,  e-t-il  ajouté  en  regardant 
les  femmes  des  prévenus,  les  préju^  vulgaires  né 
sont  rien  ponr  nous.  Elles  n*ont  pas  roi^de  nous 
accompagner  aupris  de  nos  Juges ,  elles  nous  sui- 
vront sur  le  Calvaire  j  parce  que  les  actes  qal  nous  y 
conduisent  ne  peuvent  les  faire  tobglr. 

»  Et  vous ,  mes  chers  enfants ,  Je  vous  laisse  dans 
lin  honteux  esclavi^e.  Je  ne  vous  lègue  point  mon 
amour  pour  la  liberté  ;  Je  vous  ferais  un  trop  fanesié 
présent.  * 

Cet  accusé  paraissait  attendri,  et  d*abondantes 
larmes  Inondaient  son  visage. 

Buonarotli  a  demandé  à  n'élrc  entendu  que  demain, 
attendu  U  longueur  de  loa  dlscoitrs.  11  a  sjouté  que 
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ta  Bb  de  la  séanicb  séfflralt  è  Didier  pour  pronoho^ 
le  sitn. 

Didier  I  lu  un  dt^urs,  qu'&  son  embarras  et  à  sil 
manière  de  le  débiter,  on  a  reconnu  pour  ne  pas  Itil 
appartenir.  Il  a  dit  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  l'ac- 
cusateor  Ballly  le  mit  dans  le  cas  de  prendre  la  parole^ 
en  le  classant  parmi  les  conspirateurs.  Son  discotirs 
était  peu  étendu,  et  on  y  a  remarqué  cette  phrase  i 
Je  suis  sorti  indigent  rfii  chaos  de  ta  révolution. 

Il  s'est  établi  une  controverse  entre  raccusateur 
Tiellard,  Didier  et  son  ami  Germain  qui  est  venu  ft 
son  secours.  Viellard  a  annoncé  qne  tous  ceux  qui 
étaient  réunis  chez  Dufonr,  étaient  des  conspirateurs 
pris  en  flagrant  délit. 

Didier  et  Germain  ont  répliqué  &  cette  assertloii^ 
Ce  dernier  a  dit  :  «  Je  prie  le  dtoyeu  Viellard  àè 
coordonner  ceci  dans  sa  pensée.  Comment  se  pcnt-ll 
faire  que  nous  ayons  été  chez  Dutonr  pour  conspirer, 
et  que  Grisel ,  qui  s'était  si  bien  Initié,  et  qui  n'était 
pas  soupçonné ,  n'ait  pas  eii  connaissance  die  ce  ras^ 
semUementT  Vous  vous  croyez  sans  doute  obligé 
par  votre  ministère  de  revenir  A  souvent  sur  m 

KInt  dont  au  fond  de  votre  cœur  vous  sentes  toute 
bshrdité  i; 

h'accutateur  Viellani  :  La  rigueur  de  mou  nt* 
nistère  ne  me  fera  jamais  avancer  une  chose  dont  Je 
ne  serai  pas  intlmemciU  coiiVairicu. 

Vtellanl  a  parié,  én  passant,  des  ex-conventionnels 
Rleerd  et  Lafgnelol.  Qe  dernier  lui  a  crié  qu'il  étali 
scandaleux  de  s'occUper  d'ebx ,  et  de  les  charger 
avant  ronverture  dë  leur  délKkt  particulier.  L'aceo^ 
sateor  national  a  pcrsitté  dans  ses  condaslons.  Um 
rameur  orageuse  s'est  élevée  narmi  les  accusés.  Ils 
ont  eu  recours  aux  injurcst  et  le  président  a  menacé 
Vergue  et  Créplu  de  les  faire  reconduire  dans  leur 
prison. 

Baglier  fils»  défenseur  de  Ui0er^  a  observé  qne, 
dana  toute  la  procédure,  U  ne  se  trouvait  pas  une 
seule  pièce  ïi  la  chai^  de  Didier  :  qne  son  seul  crime 
était  d*avotr  assisté  au  déJeÛner  chez  Dnfinir  ï  qne  ce 
Dufour  avait  été  déelaré  innocent  par  l'accusateulr 
Baillv,  et  qu'il  paraissait  InvraiscmUable  qu'dn  se  fdt 
rénni,  pour  cons^r,  chèi  un  homme  qui  n'éUlt 
pas  de  la  ouuptratwib 

Variétés.  —  Compte  rendu  par  Aymé  Jourdan,  de 
l'ouvrage  de  Benjamin-Qo&stént,  Intitulé  :  Des  Kéœ^ 
tions  politiques.  L'auteur  établit  deux  sortes  de  réac- 
tions :  celles  qui  s'exercent  sur  les  hommes  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  idées:  toutes  deux  se  distinguent 
par  l'arbitraire  mis  i  la  place  de  la  loi ,  la  pas^oa 
a  la  pfaice  du  ndsonnemcoL  Les  principes  seuls  as- 
snrent  la  fMre  et  la  stabilité  du  gouvernement  ;  gao 
Nantissent  aux  citoyens  la  sAreté  de  lenra  perstndes 
et  rinviolabilllé  de  leurs  protiriétés. 


bORPS  LÉGISLATIF. 

GORSBIL  DH  CUQ-CCHn. 
Sktttilee^iietduiOfoNati 

La  discussion  s'engage  sur  le  projet  dé  Bittitoui, 
rdatlf  anx  lois  Inconstitutionnelles.  L'article  de  ce 

Kojett  qui  raïqvrle  la  loi  du  iA  frimaire  an  V,  donne 
u  à  Doprat  et  &  Dumolard  d'ehaerver  qu'en  an- 
butant  cette  lot,  qui  excepte  formellement  de  l'am- 
ntstie  ceux  contre  lesquels  la  déportation  a  étépnH 
hoticéé,  ce  serait  oiivHIr  là  potte  du  sébat  i  Barrère , 
billaudet  Collot-d'IIcrbols  lui  même,  s'il  existait  en-: 
cote.  «  Qui  de  Vous,  s'écrie  Dumolard  en  parlant  de 
»  Barrèr«,  voudrait  siéger  à  côté  d'un  tel  mon»- 
»  tre  B  (Une  foule  de  voix  :  «  Ce  n*et>t  pas  moi.)  » 
L'orateur  demande ,  en  se  résumant,  le  rapport  des 
disposllleiu  dç  la  lof  du  14  frimaUe,  relaUves  ft  cell«f 
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delà  loi  du  3  Imimalre  seulement,  et  la  conQrmatloB 
de  la  lof  du  20  Tcodéniiaire  qui  ordonne  la  dépor- 
tation de  Barrëre  :  il  demande,  en  outre ,  le  rapport 
des  lois  des  18  fructidor  et  23  floréal  an  IV.  Lamarque 
dit  qu*il  est  des  crimes  qui  appartiennent  k  la  révo- 
lation ,  c^est-^-ndire  que  beaucoup  d'hommes  entraî- 
nés par  la  fatalité  et  la  force  des  circonstances,  se 
■ont  laissés  Ma  i  des  crimes  dont  leur  caractère 
connu  ne  pouvait  les  faire  crofre  coupables  (Murmu- 
res. )  :  U  «mande  que  les  lois  anti-consiiioUonneUes 
soient  abolies  sans  restriction ,  sans  acception  d'indi- 
vldus,  sans  considérer  les  circonstances  dont  Tem- 

fire  doit  être  passé.  Rouyer  pense  que ,  loin  de  lever 
exception  dont  11  s'agit ,  il  ùml  ta  confirmer  :  il  pro- 
pose l'envol  d'un  message  au  Directoire ,  pour  lui  de- 
mander compte  de  l'exécution  du  décret  du  20  ven- 
démiaire :  il  ajoute  que  Barrère  n'étant  pas  le  seul 
condamné  ;  oo  n'a  sans  doute  pas  oublié  l'être  exé- 
crable aux  soixante  ans  de  vertus ,  Vadler.  Plusieurs 
membres  rappellent  qu'il  est  à  Vendôme.  L'opinant 
insiste  snr  sa  proposition,  et  demande  aoBslladop* 
tion  de  celle  de  Dumolard. 


N'  337.    S»p«UU9Vn«rM  (l«mai}. 


Italie.  —  Attaque  des  forts  de  VéKHwe  par  les  Vé- 
nitiens. Furieux  d'être  r^tonssés,  ils  font  main-basse 
sur  les  malades  et  les  blessés  dés  M^pltaux.  Lalgar- 
niaon  desfbrts,  instrnlte  de  celte  barbarie,  tire  &  bou- 
let ronge  sur  la  ville,  et  met  le  (èo  dMa  jdiulean 
endroits. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Parts  f  te  28  floréal. 

Extrait  d'une  lettre  d'Byiree,  du  10  florèat. 
Nos  condloycDS  s'éunt  réui^  aux  braves  guerriers  de 
U  garnison  pour  célébrer  les  victoires  d'Italie  et  la  gloire 
deBuenaparle,  apprirent  que  son  Jeune  frère,  Luelen 
Buonaparte ,  était  i  bord  du  Platon ,  mouillé  à  111e  Por- 
qnerolles ,  i  sept  lieues  d'Hyires.  Soudain  Ils  députèrent 
les  citoyens  Juglard,  Rougol  et  Julien,  officiers  de  la  gar- 
nison ,  pour  Inviter  le  Jeune  guerrier  A  descendre  k  terre 
pour  représenter  le  héros  i  qni  Us  auraient  touIu  oDtlr  les 
«ouronocs  civiques,  et  qu'Us  se  proposaient  d'honorer  dans 
b  personne  de  son  frère. 

CcUe  députallon  fut  accueillie  par  l'équipage  du  Platon 
avec  les  témoignages  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Ils 
expliquent  leur  mission ,  Invitent  le  Jeune  homme  A  se 
prêter  A  leurs  vœux,  à  venir  embellli  de  U  présence  le  ban- 
quet civique  où  des  Français  réunis  dQtvent  céMbitrles 
victoires  et  la  paix  qu'elles  amteeni  à  leur  suite. 

Lucien  Buonaparte,  ému  des  témoignages  touchants  de 
la  reconnaissance  publique  qui  faisaient  remonter  Jusqu'i 
lui  la  gloire  de  son  frère ,  parut  pénétré  de  l'Intérêt  que 
lui  montraient  ces  bons  répuMlcalns  du  Var  ;  mab  II  crut 
devoir  A  la  fols  se  refuser  A  leurs  empressements,  et  les  en 
remercier  par  U  lettre  suivante  t 

Lucien  Buonaparte,  aux  eîto^em  Juglard,  Kougot  et 
Julien,  offkiert  de  ta  ganâto»  d'Bfèret,  députét  à 
Porqutrollêi. 

Citoyens,  les  Instances  firateraelles  tnje  vous  me  faites 
pour  m'en^ger  A  vous  accompagner  A  Hyères,  sont  pour 
non  frère  un  gage  précieux  d'attachement  que  Je  vais 
ui*tmpnmee  de  lui  transmettre ,  et  auquel  il  sera  aasal 
Sfli^blo  que  mol. 

Je  ne  puis  cependant  me  rendre  ft  ces  Instanceii  mûg 
comme  elle  sont  trop  pressantes  pour  me  contenter  d'une 
excuse  ordinaire,  Je  vous  d(rts  l'aveu  de  mes  véHtaUes 
motifs. 

Dans  une  République,  la  gloire  est  personnelle  ;  eUe 
couvre  de  lauriers  le  soutien  de  la  patrie,  sans  s'étendre  A 
sa  famille....  SI  J'acceptais  ces  honneurs  que  vous  et  vos 
canaradce  m'apprétei,  J'attentenis  t  ce  principe,  base 


»  [iïOT] 

sacrée  de  la  démocratie.  Je  contreviendrais  d'ailleurs  aux 
Intentions  positives  de  mon  frère ,  qui  ne  veut  pour  fêtes 
que  les  lauriers  cueillis  sur  le  champ  de  batulle.  Plus 
d'une  fois  ces  motifs  m'ont  obligé  de  nalster  aux  Menvdl- 
lantes  soUidutlons  de  mes  camarades;  Us  m'oliUgent  at^ 
Jourd'bul  de  me  refuser  aux  vétres. 

Soyes  assurés  cependant,  cbèn  coacHoyees,  quepda^ 
tré  de  votre  esUme  et  de  votre  alfoction.  Je  retrette  de  M 
pouvoir  pas  mêler  ma  voix  A  vos  toasts  r^MiMkalns. 
Agréez ,  Je  vous  prie,  et  faites  agréer  A  vos  commettants  , 
mes  remcrcimcnû  au  nom  de  mon  frère  et  du  mien ,  et 
mêlez  A  vos  toasts  notre  toast  Invariable....  celui  des  gteé* 
renx  enfants  de  la  liberté....  vive  ta  Hépubtigiu. 

Salut  et  fraternité.  Luden  Bdosapabte. 

Dîpttmatie.  —  Justification  d'an  arrêté  dn  Direc- 
toire relatif  &  la  navigation  des  navires  neutres ,  dé- 
noncé à  l'opinion  publique  par  le  jonnul  Inlitidé  : 
NomoUes  ^oUtiques,  ' 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CUtQ-GEHTS. 

Butte  de  te  téaiiee  du  20  lloréaL 

Bornes  s'étonne  qu'une  seule  voix  edt  pu  s^élever 
en  faveur  de  Sarrère,  et  relève  l'oplofam  qid  attri- 
bue à  la  révolution  les  crimes  horribles  commis  sons 
le  règne  de  ta  terreur  :  «  Ce  n'est  point  à  la  révoloUon 

■  qu'on  doit  les  imputer  ;  Us  appartiennent  ceux  du 
a  nombre  desquelsétait  Barrère.  On  ne  peut  s'occuper 

■  de  lui  qae  ponr  savoir  comment  11  a  trouvé  le 
s  moyen  de  se  soustraire  i  la  déportation;  de 
a  déshonorer  ses  concitoyens,  en  se  faisant  âirepar 
»  en;  et  de  donner  li  l'Ennuie  scandale  d^boor- 
»  reau  dn  peuple  devenu  son  représeniant  a  L'ora- 
teur adopte  la  proposition  de  Dinnolard.  Saiary  s'rp- 
pOse  à  l^nvoi  d'un  mes»^,  et  vent  que  la  discus- 
sion continue.  Hard;  déclare  qu'il  ne  siégen  pas  à 
cOié  d'un  monstre  tel  que  Barrère  :  11  soutient  es- 
suite  que  le  gouvernement  nsorpatenr  du  31  mai 
est  seul  coupable  de  tons  les  crimes  de  la  révolution  : 
H  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  général  &  U 
commissioik  Bion  veut  savoir  pourquoi  -vu  privilège 
dimpimité  A  été  accordé  au  plos  gnind  des  scélérats  : 
il  vote  pour  le  message.  Péalère  pense  que  c'est  an 
Corps  législatif  seul  A  prononcer  sur  Barrère,  d'après 
son  élection  ;  ce  qu'il  fera  en  vérifiant  ses  pouvoirs. 
Boissy-d'Anglas  soutient  que  Barrère  n'était  polat 
éligiblc:  U  demande  l'envol  d'un  message.  Belm>7, 
Camus,  Ghétticr,  tons  réunis  contre  Barrère,  parlent 
successivement  Enfin,  sor  la  demande  de  Cbénier, 
tontes  les  propMltkH»  soitt  reftvoTées  ft  ta  eommi»- 
riiMt  pour  présenter  le  lendemate  me  rédaction 
nouvelle. 

COIfSEIL  DXS  ARCIKHS. 

Sémtet  dm  10  pÊréaU 

L'ordre  dn  Jour  appelle  la  discussion  de  la  résolu- 
tion sur  l'établissement  d'un  droit  de  passe.  Creozé- 
Latonche  fait  ajourner  jusqu'après  un  rapport  sur  la 
qu^tm  de  savoir  si  les  recettes  ordinaires  ne  snA- 
sent  pu  k  toutes  les  dépenses  de  la  HépaUlqae. 

CONSEIL  DES  CIKI>-CEffTa, 

SémKedun/hréal, 

Itappori  de  Philippe  Dellerille,  sar  le  mode  de  re- 
nouveUemeot  du  Directoire  exécutif:  il  propose  deux, 
projets,  dont  l'Impression  est  ordonnée,  ainsi  que 
celle  des  objections  de  Dumolard.  — Bontoux  pré- 
sente la  nouvelle  rédaction  de  la  résolution  débattue 
la  vdlle.  Après  une  légère  discussion ,  le  Conseil , 
d'après  les  avis  de  Dumokrd,  Tblbaudeau  et  MéaoUe, 
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abroge  k  lot  da  3  brumaire  an  IV,  qoi  exclut  Ja9(|u*& 
la  patx  g^érale,  de  toutes  fonclious  publiques ,  les  ci- 
toyens y  dédiés  ;  les  lois  qoi  sospondent  les  repré- 
seBtaau  du  peuple  de  leur  fonctious  ;  les  articles  2, 
3,  à,  5  de  la  loi  da  \Lk  frimaire  an  V,  relative  &  celle 
du  3  brumaire  précitée  ;  et ,  enfin,  les  lois  des  21  flo- 
réal, IS  fructidor  an  IV,  relatives  k  la  poik»  des  corn- 
naneide  Paris  et  Vendèmc. 

COBSEIL  DES  AHCIEITS. 
Séanet  du  H  fiorial. 

Rapport  de  Lebnin  sur  tes  opérations  de  la  com- 
mission de  surTdUance  de  la  trésorarie.  Le  grand  en 
USx  ordonner  l^presston,  pour  déjouer  le  monopole. 

N*  23S.      OcttaU  «»  fl«réia    (17  mai). 

Vienne,  —  Prodanutlon  de  rempcreur .  après  la 
signature  des  préliminaires  de  paix.  UédalUe  vaj^e 
pour  consacrer  cet  âTénemenL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  relatif  anx  préve- 
nus traduits  devaat  les  autorités  étrangères  aa  Ucu  du 
déllL  —  Découverte  de  nouveaux  rassemblements  de 
factieux  de  tontes  les  classes,  pour  provoquer  un 
mouvement. 

'  Ttmtmae,  —■  Nouvel  attentat  des  pertoibatcurs  de 
cette  commune.  Les  amis  de  Vadier ,  attroupés,  fon- 
dent à  coup  de  lierre,  de  salve  et  de  bftion,  sur  les 
citoyens  qui  le«r  sont  dédgnés  oeinme  fédéralistes  et 
cfaooau. 

BADTI  coim  M  JDrncs. 
Vendôme,  te  21  fioréoL 

Buonarottl  a  occupé  toute  la  séance  du  M  flnéat 

n  a  rédlé  de  mémoire,  ou  Improvisé  un  exorde  qui 
a  produit  un  grand  effet.  Il  a  dit  : 

«  L^amour  de  la  liberté  m*a  seul  coklnit  avac  mes 
compagnons  dans  le  lien  oft  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui ». 

S'adressant  aux  Jurés  : 

«  Vous  avei  &  bous  défendre  contre  la  puissance 
de  nos  persécuteurs  :  vous  êtes  environnés  de  pré- 
•omptioas  :  accusés,  accusateurs,  les  uns  et  les  antres 
sont  soumis  i  votre  Jugement 

■  Vous  ne  voudriez  pas  être  les  Instrumeols  du 
despotisme  ;  voure  premier  devoir  est  de  douter. 

»  U  est  de  la  nature  des  gouvememoiis  qui  n^ont 
pas  pour  eux  le  cœur  des  citoyens,  d*étre  dans  une 
parpétnelle  pcrpk^té;  votre  sagesse  servira  de  loi 


aux  Jnrés  epà  vous  snccédertmt 

»  Socrate  a  été  }jtgé  cmnme  nous  àlloiis  Pétre  :  les 
'  envoyés  d*un  peuple  libre  sauront  éviter  les  vices  de 
raréopa^e  ;  Je  me  présente  devant  eux  comme  devant 
la  peuple  drât  Us  sont  limage. 

»  Est-ce  nous  ou  ta  liberté  qne  les  anf  ■mimi m- 
Nonaux  sont  cbargés  de  poursuivre  T 

»  Je  sab,  et  mon  cœur  en  gémit.  Je  sais  que  des 
scélérats  se  mêlèrent,  avec  le  masque  du  patriotisme, 

Enni  les  républicains,  pour  satisfaire  leur  cupidité, 
ir  amblilou ,  «t  pour  assonvlr  ks  balnet  dont  Us 
étalent  dévorés. 

»  J'ai  eu  en  vous  une  entière  conlancit,  fondée  sur 
vos  vertus  répufaHcataies,  et  sur  les  snfrages  dont  vos 
concitoyens  vous  ont  braorés.  * 

Cet  accusé  &  loué  sa  femme  qui  l'écontatt  H  a  fbit 
nue  peinture  louchante  de  Tamour  et  de  TamlUé  qui 
faisaient  le  charme  de  leur  union. 
Il  a  du  avoir  été  anéié  it  21  floréal ,  et  U  a 


In  le  mandat  d'arrdt  lancé  contre  lui  par  le  Diiee- 

tolre, 

n  a  divisé  sa  défense  en  dewc  parties. 

11  a  commencé  par  se  &lre  cette  queMion  :  Y  <w- 
eu  conspiration  ? 

Remontant  i  Torigine  du  ànÀt  de  punir,  U  a  défini 
la  conspiration  une  réunion  de  volonlés  et  de  forces 
pour  des  projets  contraires  aux  lois. 

Lorsque  la  société  n*a  pas  été  endommagée ,  elle 
ne  peut  pas  vouloir  punir  ;  c'est  le  retour  du  mal , 
c'est  le  dmga  qu'elle  veut  éloigner ,  en  punissant 
les  conspirateurs. 

Le  danger  de  la  société  est  la  balance  des  puni- 
tions, sous  le  rapport  des  lois  pénales. 

11  a  parlé  du  sptteae  platonique  de  la  communauté 
des  UënsL 

U  a  trouvé  dans  l'acte  (twtrrecteur  quelques  bons 
princ^es  qnH  a  cités. 

n  a  bit  remarquer  ime  contradiction  palpable  en- 
tre ceue  pièce  et  ceUe  Intitulée  :  le  meaUfeste  des 
égaux,  Vtaut  vent  le  maintien  des  propriétés ,  et 
l'autre  ne  veut  ni  gouvernants ,  ni  gouvernés.  Ces 
pièces  ne  penvoit  appartenir  au  même  auteur. 

li  a  relégué  dans  la  région  des  fint6mes ,  avec 
lesquels  on  effraie  la  sotie  crédulité,  lldée  aOreuse 
des  massacres  et  des  destructions. 

Q  a  cité  l'article  du  code  des  délits  et  des  peines 
qui  détermine  ce  qu'on  entend  par  conspiration.  Nous 
étions  sans  armes ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour 
des  armes,  les  chiffons  de  papier  qu'on  ne  cesse  de 
nous  opposer. 

On  a  comparé  cette  crnsplration  à-  celle  de  Cati- 
llna  ;  11  ne  peut  y  avoir  aucune  ressemblance  :  ce 
RcHualtt  prit  les  armes,  et  U  avait d'bostUes  inten- 

tiOBS. 

Les  Jurés  aunmt  à  décider  si  un  projet  dont  l'exé- 
cntton  dépend  d'une  Infinllé  de  volontés  peut  être 
appelé  conspiration. 

U  a  cité  iWtiondlIonee  qui,  ayant  percé  le  sein 
de  sa  soeor  an  retour  de  son  i^iiem  omlMt,  fut 
acquitté  par  le  peuple,  parce  que  son  adlMi,  quoique 
uimiDelle ,  prenait  sa  source  dans  Tamonr  de  la  p»- 
trte ,  ptos  aMent  en  lui  que  tout  autre  sentiment. 

n  a  rappelé  les  vendémiairistes  qui,  pris  les 
armes  à  ta  asabi,  ont  été  acquittés  par  les  tribtH 
naox. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense,  cet  accusé 
a  parié  des  MmMrenx  saoMces  qn^a  nita  pour  la 

révolution. 

«  n  faut  la  preuve  complète ,  la  preuve  mathémn- 
Uque ,  lorsqu'on  accuse  on  citoyen. 

»  S'U  s'est  trompé  en  pctitiqne,  ses  vues  ont  été 
pures ,  et  ses  erreurs  lui  sont  communes  avec  les 
grands  hommes  qd  ont  fllustré  le  siède  où  nous 
vivons. 

a  VM»neinccalBaniespas,ft<t-flditanxacensa- 
inirs  nationaux,  voos  descendei  avec  mol  dans 
rarêne.  La  langue  d*un  républicain  ne  ment  Jamais; 
«De  accuse,  mais  n^empolsonne  pas.  Tow  me  deves 
des  actions  de  grAces  pour  leaèle  avec  leqnd  J*ai 
votf  a  sauver  la  patrie.  » 

n  a,  conmie  leseratccrsqnl  Tout  précédé,  parlé 
de  Grtzd  avec  Indignation ,  et  S  Ta  couvert  de  mé- 
pris. 

En  parlant  des  tenions  dtveigentes ,  et  des  diffé- 
rents partis  qui  partagent  et  dmirent  In  RépubUqne, 

ii^î  C'est umtétepolggonemet  stibstitUieami 
tronc  royal. 

Cet  accmé  a  lu  qnelqM$  fragments  d*un  onvn^ 

qu'il  a  autrefois  composé  sur  la  paix. 

Il  allait  partir  pour  l'Italie,  chai^  pour  ce  pays 
d'une  mission  du  gouvernement.  U  était  recommandé 
à  Gènes,  i  l'agent  de  la  Ri'puUique  françidse,  par 
kmWsue  des  cetaUsM  extérieures,  qn'U  avait  ao«- 
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TCM  entreicnu  in  nom  des  patrioiM  laltens.  Soîi 
passeport  et  celui  de  sa  vertueuse  épouse  aTaient  été 
expédiés.  U  se  ttieltaït  en  route  le  leodemain ,  lors- 
qu'on lui  annonça  qu'on  maodat  d'arrêt  Tenait  d'être 
laucé  contre  lui.  U  se  détermina  à  rester,  aQn  dVvl- 
ter  en  route  ou  en  Italie  le  scandale  d'une  arresta- 
tion. 

Cet  accusé  a  inspiré  un  grand  Intérêt,  auquel  ajod- 
talt  encore  la  présence  de  son  épouse^  qui  parait  ne 
raqilrer  que  pour  lui.  Né  d*Qne  fomllle  distltignée 
dans  la  Toscane,  ses  manières  sont  celtes  d'un  hom- 
me qui  a  reçu  une  excellente  éducation ,  et  sa  défense 
annonce  nn  esprit  exercé  dans  l'art  d'écxire  et  dans 
celui  de  penser. 

11  a  annoncé  n'en  avoir  qm  peur  deux  henra  dans 
la  séance  da  lendemain. 


QORPS  LÊGISLA.T£Fi 
COKSKIL  DES  CIIIQ-CEIfTS. 
Sianee  dww  fioréàU 

Un  message  da  Directo^  annonce  qne  les  redwr- 
clMS  sur  rontragc  relatif  ft  l'efflgfe  de  Pons  (de  Ver- 
dun )  ont  été  infruanenses.  —  Eudes  bit  adopter  nn 
projet  sur  les  décharges  on  remises  h  tatn  anx  per- 
cuteurs, receveurs  et  antres  déposUaires  des  dealers 
puûics ,  qui  ont  été  spoliés  par  force  majeure ,  sans 
nul  moyen  de  prévoyance  ni  de  résistancei  —  Phi- 
lippe DelleTille  reproduit  les  projets  relatifs  au  tirage 
au  sort  des  membres  du  Directoire.  Le  Corps  législa- 
tif doit-il  slmmlscer  dans  l'opération  du  tirage?  Béf- 
froy,  Gamier  (de  Saintes)  et  Gouppé  (des  GOtes-da- 
Nord)  opinent  pour  la  négative.  Pastttret  est  d'un 
avis  contraire,  ainsi  que  Méaulle.  Après  qaelquea<-dé< 
bats  sur  la  rédaction ,  le  Conseil  ad^te  celle  de  pas- 
toret ,  ponant  que,  pendant  les  années  6,  6,  7  et  Bf 
le  tirage  au  sort  entre  les  membres  dn  Directoire  sera 
fait  entre  eux  ;  en  audience  publique ,  le  30  fioréal, 
et  que  le  procès-verbal  en  sera  sor-le-cbamp  envoyé 
anx  deuxCnueils; 

COIfSElL  DES  AHCIEITS. 
Siancé  du  3S  /loriot, 

BamortdeFenonxsnrleaeKagedn  Dlreetoln 
rdatu  aux  salines.  Opinion  de  Conrtds  à  ce  sujet 

N-239.     aranldl  «•  norëia    (19  mai). 


RtPOBUQtJE  FBlUfÇMSE. 

ARUJÊE  D'ITALIE* 

Btumaparte,  général  en  chef  de  formée  d'IieUâ, 
■AifirGiTS. 

t>endtint  que  l'armée  fhinçatse  est  engag<ëe  dans  les 
gorges  de  la  Styrte,  et  a  laissé  loin  derrtftr«  elle  llUHe  et 
les  priuctpaux  étabUssements  de  l'anBée ,  où  U  ne  resta 

âu'un  petit  nombre  de  bataillons,  vold  la  conduits  qm 
BOt  le  goaveriMiB«nt  de  Venise  i 
1*.  n  profite  de  la  semaine  sainte  pour  armer  quarant* 
mille  paysans,  J' joint  dl:f  régiments  d'Esclavons,  les  organise 
en  diOcreots  corps  d'armée,  et  les  porte  aux  dlITéitâts 
polnis,  pour  Intercepter  toute  espioe  de  commanicaiioa 
entre  Parmé»  et  av  oerrlteflS. 

3".  Des  comissatrcs  cxtnonllnadMS)  du  hsll»4  des 
munitions  de  toute  espèce,  une  grande  quanUlë  de  cinens 
sorieat  de  Veniie  même  pour  «dievcr  TorgaulNtlon  des 
«llfférents  corps  d'armée. 

3*.  L'on  fait  arrêter  en  lerre-fermc  tous  ceux  qui  nous  ont 
accueilli;  l'on  comble  de  bienfaits  cl  de  toute  la  confiance 
dn  eouvernetbent  tous  ceux  à  qui  on  connaît  une  baine 
flirlbonde  contre  le  nom  francs,  et  apéclaleroent  ks 

qwiBne  Goniplratenn  da  Yénnna  ^  it  pmfMNiai' 
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PricN  avidt  ftdt  iffrMer,  Il  y  a  trots  mois,  comme  ayairt 
médité  l'égorgeneit  des  Français. 

A".  Sur  les  places,  dans  les  caUs  et  aux  Uenx  publics  de 
Venise,  l'oa  Insulte  et  accable  de  mauvais  traitements  ton» 
les  Français,  les  dénommuit  du  nom  de  jacobins,  rtgiciiies, 
athées.  Les  Français  doivent  sorUr  de  Venise,  et  peu  »firt» 
11  leur  est  mcme  défendu  d'y  entrer. 
S°.  L'on  ordonne  au  peuple  de  Padone,  VIcence  , 

,  Véroone,  de  courir  aux  armes,  de  seconder  irâ  dinSfenta 
corps  d'armée,  et  de  conunencer  enfin  ces  nouvelles 
vêpres  siciliennes.  Il  appartenait  au  lion  de  Saint-Marc, 

'  disent  les  oifiders  vénitiens,  de  vérifier  te  proverbe,  que 
VUaiig  est  te  lomèêou  des  Friatçaia. 

6°.  Les  prêtres  en  chaire  prêchent  la  croisade  ;  et  les 
prêtres,  dans  l'état  de  Venise,  ne  disent  Jamais  que  ce 
que  veut  le  gouvf rnemenL  Des  pamplilels ,  des  proclama- 
UoQS  perfides,  des  lettres  anonymes  sont  Imprimés  dans 
lés  dmérentes  villes,  et  commencent  &  laire  ftrmcnter 
toutes  lesteifis;  et  dans  un  ÊUloùla  Ubetté  delà  presse 

.  n'est  pas  permise,  dans  ud  gouvernement  ioasl  craint  que 
secrètement  abhorré,  les  impilmeaTS  n'bnpriment,  ns 
auteurs  ne  composent  que  ce  que  veut  le  sénaL 

7°,  Tout  sourrit  d'abord  au  projet  perfide  du  gouverna 
ment  ;  le  sang  français  coule  de  toutes  parts  ;  sur  toutes 

.  les  routes  on  Intercepte  nos  convoU,  nos  eonnlers,  et 
tout  ce  qui  tient  a  Tarmée. 

8°.  A  Padoue,  un  chef  de  baulUon  et  deux  autres  Fran- 
çais sont  assassinés  ;  k  CaSilgiione  dl  Hori,  nos  soldats 
sont  désarmés  et  assassinés  i  sur  toutes  les  grandes  renies 
de  Mantoue  à  Legnago ,  de  Gassano  &  Véroauct  nous  avoa» 
plus  de  deux  cents  boiiuncs  assassinés. 

S*.  Deux  bataillons  h-ançab  voulant  rejoindre  Tannée 
rencontrent  a  ChlaH  une  division  de  l'armée  vénlUenne  qui 
veut  s'opposer  A  leur  passage  :  un  combat  o[dniatre 
d'ahord  s'engage,  et  nos  braves  soldats  se  font  paûsge  en 
mettant  en  déroule  ces  perfides  ennemis, 
- 10*.  A  Valero  il  y  a  un  autre  combat  ;  a  Dezaoano 
Il  faut  encore  se  battre  :  les  Français  sont  partout  peu 
n(Hnbreux  t  nulB  Us  savent  Men  qo'oa  ne  osmpie  le  nombre 
des  batallhMu  ennemis ,  lorsqu'ils  ne  sont  cnoposés  que 
d'assasdns. 

il".  La  seconde  féte  de  Mqnes,  an  son  de  la  cloche , 
tous  les  Français  sont  assassinés  dans  Véwone;  Ton  ne 
respecte  ni  les  malades  dans  les  hOi^tanx,  ni  ceux  qui,  ea 
c0n«d«scence ,  se  {womtetent  dans-  lis  mes,  et  qiil  sdnt 
jf  tés  dans  l'Adlge ,  ou  Us  meurent  percés  de  mille  coups 
de  styleis  i  plus  de  qq^ire  cents  Français  sont  aisa*> 
sinés. 

12*.  Pendant  huit  jours  l'armée  vénitienne  assiège  les 
trois  châteaux  de  Véronne.  Les  canons  qu'ils  mettent  en 
batterie  leur  sont  enlevés  1  la  baïonnette.  Le  fou  est  Bris 
dans  la  ville  :  et  la  colonoe  moMIe,  qui  arrive  sur  eette 
estrefaite,  met  ces  Uehesdansunedteomft  conptete,  en 
faisant  trots  mille  hommes  des  troupes  eunemioi  prison^ 
nlers ,  panni  lesquels  plusieurs  généraux  vénitiens. 

13°.  La  maison  du  consul  français  de  Zanle  est  brûlée 
dans  la  Dalmalle. 

Un  vaissean  de  guerre  vénlden  prend  sous  sa  pro- 
tection un  convoi  autrichien,  et  lire  {dusleurs  boulets  otm* 
the  la  corvette  la  Brun*. 

19*.  hi  Libérataor  d'tmttei  bélinent  de  U  RépobUqse, 
ne  portant  que  trois  A  quatre  petites  pièces  de  bawM, 
n'ayant  que  quarante  nommes  d'équipage  ,  est  coslé  A 
fond  dans  le  port  même  de  Veuisc,  et  par  les  ordres  du 
sénat  Le  Jeune  et  Intéressant  Laugler,  lieutenant  de 
seau,  commandant  ledit  bâtiment,  dès  qu'il  se  vtrit  attaqué 
par  kt  ftu  du  fort  et  de  la  galère  amirale ,  n'étant  âcAgné 
de  l'un  et  de  l'autre  que  d'une  portée  de  pistolet,  ordonna 
a  son  éqidpegs  de  se  mettre  S  fond  de  cale  :  M  sent  11 
monte  sur  le  tlllac  au  milieu  d'sae  grtle  de  edtralfiet  el 
chorche  par  ses  discours  k  désarmer  la  fsrenr  de  ces  asaas- 
s  us;  mais  il  tombe  raide  mort.  Son  équipage  se  Jette  A 
1^  nage,  et  e^lpoiu^ulvl  par  six  chaloupes  montées  par 
des  troupes  soldées  par  la  république  de  Venise,  qui  tacni 
a  coup  cte  tadie  plusieurs  qui  Uterchent  leur  saint  dans  U 
haute  mer.  Un  contre-maître  blessé  de  iflosleura  coups, 
aSaibll ,  Misant  sang  de  tous  côtés,  a  lé  bonhesr  de  pren- 
dra terre  à  un  morceau  de  bels  touchant  au  cbtteao  ds 
port;  mais  le  commandant loHnéme lui  empeJe  poigaei 
d'un  coiqi  de  bactae. 

Vu  les  griefs  cl-dessus,  et  autorisé  par  le  titre  XII,  arti- 
cle 338  de  la  constitution  de  la  République,  et  vu  l'urgence 
(.Ci  circonstances  : 

le  général  en  tb^  requiert  le  ministre  de  FMnoe  ^ 
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la  rtpaMlqw  de  Venise,  de  «>rtii>  de  laAu  \  ordonne 
eux  difTéreou  JigeBts  de  la  république  de  Veabe  dans  l« 
Lombmlle  et  dans  la  lerre-ferme  vénitienne ,  de  l'éracuer 
sous  vlDgt-quatre  heures  ;  ordonne  aux  dUTërents  généraot 
de  dlvts^n  de  traiter  en  ennemies  les  troupes  de  la  répu- 
blique de  Venise,  de  faire  abatlre  daus  toutes  villes  de  la 
terre^erme  le  lion  de  Salnt-Harc  Chacun  recevra,  à  l'or* 
én  dn  Joar  de  deni^n,  une  Instruction  parUcnHftre  pour 
les  opdnôleoB  adBtatres  nltérlenrcs. 

Signé  Bboutumc 


HAUTC-COfIR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  te  22  fioréaU 

Dans  la  séance  du  SI  Boréal ,  Boanartittf  a  conti  - 
nné  sa  défense  ;  il  a  raconté  sa  vie  poUtIque,  qui  pa- 
rait avoir  été  très  agissante.  Il  a  été  employé  en  Corse, 
et  U  a  parlé  de  Paoli ,  dont  11  n'aime  pas  la  conduite. 
Son  caractère  réToIalioonaIre  lui  a  fait  embrasser  avec 
énergie  la  révoluiion  française ,  et  11  n'a  jamais  cessé 
d'fitre  l'apAtre  de  la  libertC 

Il  a  dit  aux  Jurés  : 

«  Jamais  voix  ne  8*éleTa  pour  me  reprocher  on 
crime;  yoi\h  Thomme  que  vous  avez  &  Juger,  La  cods- 
plratioa  de  floréal  est  une  cblnère;  et  flnpper  on 
Mnl  de  la  liberté  *  e'est  tendre  la  main  aux  rois. 

*  On  eiposcit  liberté  quand  on  éteufie  les  pdniotls 
généreuses,  quand  on  présente  les  têtes  sanglante* 
db  ses  aml^ 

•  Et  TOUS,  (en  s'adressent  aox  Jnrés)  représentants 
du  peufrie ,  11  faut  avoir  son  cœur  pour  expriifaer  sa 
volonlé.  » 

Nous  regrettons  de  ne  ponvoir  placer  Id  sa  péro- 
raison ,  qui  a  <^mu  loos  les  cœurs. 

Après  un  repos  de'quelqaes  minutes,  Taocnsateur 
VIellatd  a  pris  la  parole ,  -et  a  réfnté  la  défense  de 
Bnonarotti. 

11  a  ptcuvé  que  la  dénomination  de  représentants 
du  people,  donnée  anx  Jm^,  n'élatt  pas  juste.  «  Je 
TOUS  abandonne,  si  vous  voulez,  Texpression  tuer  iet 
ein^i  mais  la  plupart  des  pièces  qui  excitent  au  pil- 
lage sont  écrites  par  vous  Bnonarotti.  Vous  parles 
Sotiîoors.  ainsi  que  les  àuires  cnijurés,  delà  nmine 
et  de  la  Mm  da  peuple ,  comme  al  voua  Ignoriez  que 
cette  folm  était  le  résnliat  dn  régime  de  la  terreur.  '» 

Grande  rtimeur  de  la  part  des  prévenus.  On  a  dis- 
tingtté  la  voix  de  néal  qui  criait  qot  cette  faim  avait 
causée  par  la  réactloii,  et  qu'il  se  ftiitaft  de  lé 
prouver. 

Des  démcMb  formêls  otit  été  donnés  t  Tiellat-d. 
BalUy ,  que  les  accusés  appellent  entre  eux  te  révé- 
mtd  pire  Btcobard ,  a  voulu  réclamer  le  silence ,  fl 
a  été  couvert  de  huées  et  d'injures. 

Bnonarotti  a  demandé  qu'un  lui  donnSt  le  temps 
de  préparer  sa  réponse  à  raccnsateur  uatlonsl.  91 
demande  a  été  accoetille  par  la  hanté  cour. 

L'aomsé  Fflli!  a  été  défendu  par  le  dtoren  Cata- 
rinei. 

Ce  défenseur  a  établi  que  son  client  était  un  homme 
faible,  un  simple  copiste ,  qui  exerçait  sa  protés^on, 
et  qui  travalUalt  pour  un  homme  qnl  Tavatt  déjà  em- 
ployé, fl  a  démontré  que  sa  croyance  aux  démons  et 
à  la  nui|^n*élait  pas  sans  «temple,  et  11  a  rq^pelé  IM 
dupes  nomlweuses ,  laites  de  nos  jours ,  dans  totfs  IM 
tangs  dé  ta  société ,  par  le  ftmcuz  CnliOBtfD.  En 
Mtant  l^éloge  da  gouvernement  »  0  a  fïlt  sentir  r»- 
dieux  de  la  conduite  des  consfUrateurs,  qui  Tont  en- 
tendu en  gm^aiit  des  Amts,  et  avec  des  monvunents 
de  fureur. 

Massard  a  lu  quelques  paf^ ,  mais  de  ttiAnfère  à 
prouver  qu'elles  n'étaient  pas  de  sa  composition. 
«  Vous  avez  à  Juger ,  a-t-il  dit  en  commençant  «  ml 
bomime  qui  a  combattu  pendant  S5  aiis  pour  son 
pays:  » 

U  a  iep4(tf  ce  «pi'll  avait  dU  da»  son  défeat  paru- 


culter  1  et  poii^  lé  sundiis  dé  sa  dCféiise,  Il  a  tenvoyl 
au  citoyen  Héal ,  qui  en  est  chargé. 

L'accusateur  Vtellard  ,  a  répondu  &  BAiSsaM ,  et  a 
dit  que  ses  Injures  contre  Grisel  achevaient  de  te  obn- 
viîhcre  de  la  véradté  de  ce  témoin.  U  s'a^ssalt  de  la 
séance  tenue  chez  Massard. 

Germain  et  Mdier  ont  prononcé  quelques  phrases 

ce  sujet. 

Bayler  père  ^  défenseur ,  a  pH)mii  dé  prouver  qne 
cette  si'ance  n'avait  pas  eu  lieu,  et  il  a  demandé  qu'on 
laissât  parler  les  accusés,  et  que  la  parole  fût  ensuite 
accordée  auz^dércnseuis, 

Jlforon  :  C'est  la  première  fols  qne  Je  parais  devant 
on  tribuoaL  Je  suis  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
à  ma  défense  ;  mon  père  a  eu  27  enfants  ^  et  sa  for- 
tune ne  lui  a  pas  permis  de  leur  donner  une  éducfr- 
tloD  qui  pût  former  leur  esprit. 

Sa  conduite  est  excusable;  il  était  un  pauvre  ouvrier 
sans  travail,  sans  moyenu  de  subsister,  dans  un  temps 
où  le  pain  se  vendait  300  liv.  U  livre.  Ses  expressions 
proverbiales  ont  souvent  auiU3<i  l'auditoire  :  ventr« 
affanui  n'a  point  d'oreilles,  et  autres  de  cette  na- 
ture. 

Un  gbtiverHtmeilt  tst  établi  ponr  Mire  lë  bonltedr 
u  peuple;  et  on  veut  faire  nu  crime  h  de  pauvres  oit- 
riers  d'avoir  murmuré  conirc  ce  gouvernement  lors- 
qu'ils mouraient  de  faim. 

On  loi  dlsdlt  sans  cesse  que  le  roydllsme  conspi- 
rait ,  et  U  se  mettait  en  garde  contre  ee  monstre  dé- 
voranL 

Voilà  l'excuse  de  ce  qu'on  loi  reproche  el  de  ce 

qu'il  a  écrit 

S'il  a  distriboé  des  journaux,  il  ne  crevait  faire  au- 
cun mal.  S'il  a  reçu  3  louis  de  Grisel,  c'est  parce  qu'il 
en  avait  besoin. 

Quaot  à  la  coDstitution,  voici  mot  à  mot  le  raison- 
nement qu'a  fait  cet  accusé  : 
.  «  On  y  avance  qu'il  est  permis  de  la  réviser  ;  ponr 
la  r>^viser ,  il  faut  te  vouloir  |  pour  le  vouloir.  Il  faut 
qne  l'on  en  parle  :  doue  U  est  permis  d'en  parler  et 
d'en  écrire. 

»  Si  j'ai  mal  va,  ce  n'est  pas  ma  faste;  si  l'on  me 
poupe  le  cou  pour  cela ,  on  se  le  coupera  bientôt  mu- 
tuellement pour  n'avoir  pas  bien  va.  » 

L'accusateur  VlelIaM  a  pris  ta  parole. 

Moron  lut  a  crié  de  lui  l  Opondre  en  peu  de  mots , 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  grands  talents  pour  la  ré- 
plique. 

vicllard  a  parlé,  et  Bayter  le  Gis  lui  a  répondu  an 
nom  de  son  client ,  qui ,  sou»  uu  air  de  bunbomte  ; 
cache  une  gronde  adresse  qui  a  percé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  22  floral. 
Fin  de  l'opinion  de  Courtol  sur  1rs  saHacs.  Le  Con- 
eeil  ordMine  l'hapressioa  du  aoessagaet  ai<»uitteta 
discussion. 

G0H8BIL  DSa  CIII<|-aERT&< 

Pppbl  prtiposc  un  projet  tendant  3  exiger  t'age  âé 
ftft  ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
de  secrétairc-grcmcr  d'une  administration  'mnolcl- 
pïle. 

DuMrt  fait  adopter  ta  résolottoo  stilrântc  : 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  aprts  avoir  entendu  le 
rapport  d'nnc  commission  sur  les  ventes  des  bleitS 
des  communes  faites  eu  exécution  des  lois  du  10  juin 
et  du  21  aoOt  1793; 

Considérant  qu'il  s'agit,  d'im  cOté,  de  la  garantie 
constitutionnelle  réclamée  par  les  acquéreurs  de 
bonne  fol,  et  de  l'aotrei  de  TeSet  des  lois  qui  admet* 
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tent  des  principes  contnfres  ■  ceux  par  lesqoelsto 
constitution  régit  tes  propriétés  ; 

Dédare  qn'ii  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Targcnce ,  prend 
U  résolution  s^vanle  : 

Art.  I".  n  n«  sers  plus  fait  aucune  Tente  de  biens  de 
communes ,  quels  qn'i&  soient,  en  exécution  de  l'article  a 
de  la  secUon  III  de  la  loi  du  10  Juin  1793,  et  de  l'arll- 
de  93  de  U  loi  du  SA  août  suhraot.  ni  en  vertu  d  aucune 

'"Sfanmoln»  les  vente*  légalement  f^tes  de  ces  mâmes 
Mens,  i  l'époquo  de  U  promulgaUcn  delà  présente  loi, 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 

n.  A  l'aveiJr,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune 
aUdaatlon  de  leurs  biens,  sans  une  loi  partieuUèro. 

Antre  résolution  sur  le  rapport  de  Bergler,  con- 
cernant les  locataires  de  maison  qui  ont  payé  d'avance 
des  porUons  de  loyer.  —  RésoluUon  qui  accorde  des 
secours  aux  députés  de  Saint-Domingue ,  dont  Télec- 
tion  a  été  déclarée  nulle.  —  Rouyer  présente  un  pro- 
jet» tendant  à  accorder  aux  officiers  non  en  activité, 
nne  solde  à  peu  près  égale  au  quart  de  celle  dont  ils 
joolssalcnl  à  l'armée.  Camus  le  combat  vivement. 


240.     niemAi  SO  floréal    (19  mai.  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  On  écrit  de  Venise  que  le  sénat ,  effrayé 
des  suites  de  ses  attentats ,  cberctie  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  Le  doge  a  déclaré  dans  une  assemblée  ex- 
traordinaire ,  que  le  gouvernement  actuel  était  à 
charge  au  peuple,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  feire  le 
bien  :  il  a  invité ,  en  conséquence ,  h»  sénateurs  à  se 
démettre  volontairement  de  leurs  pouvoirs,  et  à  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  commission  qui  serait 
nommée  de  l'agrément  du  général  Buonapartc.  Cet 
avis  a  été  adopté  &  une  majwité  de  720  voix  contee  5. 
Les  membres  dn  petit  Conseil  smt  en  arrestation. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  23  fioréaL 

On  s'attendait  &  entendre  Bnonarottl  dans  la  séance 
du  22  floréal.  U  a  représenté  que  ses  fatigues  ne  lui 
avaient  pas  permis  d  achever  sa  défense,  et  il  a  de- 
mandé que  la  haute  cour  en  remit  la  lecture  &  un  an- 
tre jour,  ce  qui  lut  a  été  accordé. 

Fion  a  lu  uq  petU  discours;  il  s'en  est  rapporté, 
pour  le  reste  de  sa  défense,  à  son  défenseur  Réal. 

Cazln  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat  par- 
tlcolier.  Il  n'était  pas  provocateur  dn  mouvement^ 
mais  seulement  observateur.  U  a  fait  l'éloge  da  «m- 
tomax  Vacret,  son  amL 

Vton\  a  la  nn  discours  assex  volnmlnenx,  dont  U 
est  à  présimer  qu'il  n'est  pas  l'auteor.  11  a  fait  de 
longaes  diatribes  contre  Grizel ,  contre  le  ministre 
Godton  et  contre  )es  accusateurs  nationaax.  Il  a  été 
fertile  en  châtions  de  moreeanx  de  J.-J.  Rousseau 
et  de  Mtntesquleu. 

Goulard  a  prononcé  sa  défense  dn  ton  le  plus  hon- 
nête et  le  plus  mielleux,  il  a  dit  qu'il  en  coûtait  à  son 
cœur  de  se  voir  compris  dans  une  pareille  conspira- 
tion ;  il  a  redit  les  mêmes  choses  déji  mises  en  avant 
par  lui  dans  son  débat  particulier.  Sa  confiance  dans 
1^  jurés  est  entière  :  lis  le  rendront  bientdt  h  la  li- 
berté et  à  sa  famille  qui  languit  dans  le  besoin. 

L'accusateur  national  Vieltard  a  répondu  à  tous  ces 
accusés  avec  sa  précision  ordinaire  et  son  talent  ac- 
coutumé. En  parlant  de  la  phrase  dans  laquelle  Mo- 
roy  disait  :  Goutard  brûle  de  se  mesurer  avec  la 
tyrannie,  il  a  dit  :  On  sait  mairUenant  ce  qu'enten- 
dent les  accusés  par  cette  expression*  Ù  a  cllé  on 
passage  dans  lequel  Goulard  s'oilre  lui-même  pour 


être  employé  :  H  avait  donc  les  mêmes  principes  et 
les  mêmes  vues  que  les  autres  accusés. 

Horoy  a  cherché  à  donner  une  explication  farora- 
ble  à  la  lettre  citée.  L'accusateur  Viellard  a  ajouté 
que  Goulard  donnait  des  détaik  sur  l'état  des  armes 
et  des  poudres,  lui  fonctionnaire  public,  loi  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  ces  établissements. 

Il  y  a  eu  un  moment  d'orage,  occarionné  par  le 
mot  messieurs^  échappé  i  raocnsalcur  national.  Ib 
lui  ont  crié  :  Nous  ne  sommes  pas  des  messieurs,  à 
vous  appartient  cette  qualification. 

Lamberté ,  imprimeur  :  Lorsque  j'ai  entenda  le 
résumé  de  l'aceusatenr  national,  j'ai  résola  de  ne 
rien  présoiter  pour  ma  défense;  je  me  contente  de 
vous  citer  nn  passade  d'un  journal. 

11  a  lu  un  article  de  la  Gazette  de  France,  dans 
lequel  Tautcur  du  Journal  discute  la  partie  du  dis- 
cours de  Bailly,  conoemanl  le  métier  d'imprimear  ; 
il  a  invoqué  la  liberté  de  la  presse  et  cité  l'article  de 
la  conslituUon  qui  la  consacre.  Il  a  flnl  par  une  dia- 
tribe, cachée  sons  les  formes  d'un  compliment,  con- 
tre la  municipalité  de  Vendôme. 

En  rendant  hommage  à  la  liberté  de  la  presse, 
l'aceusatenr  Bailly  a  relevé  les  erreurs  dn  jouruaUstp; 
U  s'est  plaint  de  son  infldélité  ainsi  que  de  celle  de 
Perlet,  dans  la  manière  de  rendre  compte  de  son  ré- 
sumé. 

Le  tour  de  Lalgnelot  est  arrivé.  Cet  accusé  a  dit 
que  sa  défense  n'était  pas  prêle,  qu'il  avait  eu  la  fiè- 
vre et  n'avait  pu  l'achever  ;  que  d'allleois  Ricord 
était  dans  son  Ht,  travaillant  &  la  stenne;  que  leurs 
moyens  étaient  les  mêmes,  et  qu'il  convenait  qulb 
fussent  conjointement  entendus. 
Vadier  était  prêt,  et  U  a  pris  la  parole  : 
«  Qoolqoeraccasateur  national  ne  m'ait  pas  trouvé 
coupable,  cependant  Je  dois  éclairer  h  jary,  qui 
pas  encore  pnmoncé.  Je  sols  dépouillé  de  (ont  :  tt  ne 
me  reste  qw  mon  btHmeur,  et  je  prétends  le  coe- 
server. 

»  Rien  n'est  plus  glorieux  que  d'avoir  été  membre 
de  cette  Convention  qui  a  fondé  la  République,  eti 
laquelle  nous  devons  nos  succès  militaires  qui  en 
ont  été  le  fruit.  Le  massacre  des  paUlotes  est  orga- 
nisé partout  et  mis  en  permaoeace. 

»  On  traite  les  illustres  journées  du  ih  jniHet  et 
du  10  août,  de  soulèvements,  et  les  principes  pt- 
trioliques,  de  rêveries  honteuses  et  d't^inioes  pesti- 
lentielles, a 

Cet  accusé  a  fait  une  apol<^e  très  étendue  et  trti 
complète  dn  goavemonnt  révtdutionBaIre,  qn^  rc- 
gar^  comme  le  melUenr  modèle  qu'on  poisse  né- 
vre  pour  1^  gonverner. 

L'aceusatenr  national  Bailly  n'a  pu  aonffrir  que  ce 
prévenn  fit  un  plus  long  éloge  de  l'assassinat,  da  vd, 
de  l'incendie,  fruits  funestes  el  naturels  du  pins  exé- 
crable régime  quij  amais  ait  dégradé  les  hommes.  Il 
n'a  pas  eu  de  peine  à  confondre  cet  Insensé.  Il  a  dit 
que  ce  n'était  point  ici  le  lieu  d'entendre  l'aptrfogie 
de  la  conduite  révolutionnaire  de  cH  .accusé  ;  qu'A 
devait  se  renfermer  dans  sa  défense,  et  ne  parler  qae 
sur  le  contenu  de  son  acte  d'accosatloa.  11  a  demandé 
an  tribunal  un  jugement  conforme  à  ces  coockb 

siOQS. 

Le  tumulte  a  été  exuême  parmi  les  accuses,  doal 
plusieurs  paraissaient  éoontcr  le  dlsooon  de  Vadier 
avec  délices. 

Vadier  :  Vous  m'arracherei  la  vie  platAt  que  os 

m'empêcher  de  parler. 

Amar  criait  que  c'était  une  Injustice. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  n'avait  pas  te  pa- 
role. 

Amar  continuait  toujours,  «t  l'ordre  a  été  doue 
de  le  conduh^  dans  sa  prison  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 
Flwlews  préveMS  o«t  TMln  le  sotnei  nHliJet 
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gendarmes  s*y  sont  opposés.  Ils  ont  vomi  tnlUe  Impré- 
cations. 

Le  jogement  solvant  a  été  rendn  : 

«  Attendu  qae  le  cltoïea  V«fier  n*a  point  todIu 
parler  sar  sa  d^ïfcnse,  et  que  tout  ce  qu'il  a  dit  dc 
tend  qn*à  faire  Tapologle  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, la  haute  cour  ordonne  que  la  parole  sera 
ôtée  à  cet  accusé.  • 

Vadier  :  Je  ne  pourrai  donc  pu  me  défendre  T 

Le  présideiu  :  Défendez-vous»  parle*  de  votre  ac- 
cusation, et  ne  faites  pas  l'apoli^e  do  gouvemement 
révolutionnaire. 

Vadief  :  Puisque  vous  m*ôteK  les  moyens  de  prou- 
ver que  toutes  les  persécutions  que  j'ai  éprouvées 
sont  Injustes,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Maurice  Roy:  Cet  accusé  s'est  idaiot,  dans  m 
long  discours,  de  la  violadon  du  secret  des  lettres. 
C*est  sur  le  contenu  d'une  lettre  anonyme,  &  lui  adres- 
sée, qu'on  l'a  ploogé  dans  un  cachot  et  qn*on  Fa  mis 
en  jugement.  Il  a  dlé  des  artides  de  la  constitution, 
des  articles  du  code  des  dâlts  et  des  pdnes,  Denl- 
lan.  Gatalaa,  ^  pUisleors  arréls  du  pariemot  de 
I>arls. 

L'aocosatear  Bailly  a  observé  que  ses  plaintes  poo- 
iti&A  être  justes,  mais  qu'il  n'apparteoail  pas  i  la 
haute  cour  de  prononcer  sur  leur  validité. 

«  Mous  le  savon»  blea  »,  se  sont  écriés  les  accusés. 

Il  a  ajouté  que  les  fonctionuaires'  publics  étalent, 
souvent  trop  légèrement  inculpés. 

Il  était  aisé  de  s'apercevoir  qn*U  pariait  de  Ini- 
méme,  et  des  nomlHreax  désagréments  qa'U  ne  cesse 
d'éprouver. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  DES  CIHQ-CBRTS. 

Suite  de  la  tiatue  du  23. 

Rooyer  sVtonne  que  Camus  combatte  son  projet. 
Pelet ,  après  quelques  réflexloos,  en  demande  l'ajour- 
nement. Anbry  vote  pour  TadoplioD.  Camus  se  rend 
&  cet  avis ,  et  demande  que  tout  officier,  ^hors  d'ac- 
tivité et  retiré  dans  ses  foyers,  revive  en  numéraire 
le  quart  de  la  soMe  qa^il  aurait  re^,  s'il  fût  demeuré 
en  aeUfllé.  Adopté  à  rasanlinlté. 

OOUHIL  DBS  AHCIBIO. 

Sémeê  du  S8  fmrial. 

DisoBsion  s>r  la  réstrtutloB  relative  an  tirage  an 
sort  entre  les  membres  du  Directoire.  Baodtn  s'np- 
pOM  anx  fbrmalilés  minntkoses  quelle  eadge,  et  ea 
demande  le  rdet.  Renvoi  i  une  coonnMeiL  —  Da- 
mas présente  le  résultat  de  l'esamen  folt  des  résolu- 
tions des  10  et  17  de  ce  mois,  rdatives  à  la  sol^  des 
troupes  ;  dles  sont  approuvées. 

GOHSBII,  DES  ailQHXflTS. 

SiuHttduUlUiréaU 

Camus  fan  adopter  une  résolution  qui  fixe  les  dé* 
Penses  (HrdiQaire&  du  ministre  des  finances  pour  Tan 
V,  &  790,630  livres.  Les  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  ministre  dc  la  guerre ,  pour  la  même  année,  sont 
fixés  â  3/1O  millions ,  dont  9â  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  246  pour  les  dépenses  extraordinaires.  — 
Ilouycr  fait  adopter  la  rédaction  de  la  résolution  qui 
fixe  le  traitement  des  olBden  réfiumés  on  snmo- 
méralres. 

ooKftUL  DKS  AnciEin. 
SétmtduViMriat. 
IHscnsston  sur  la  résolution  'du  21 ,  qui  rapporte 
ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire.  Rapport  de 
Trott^n-Docoudray,  qui  en  propose  le  rejeu 


GOUSEIL  DES  CUfO-CSlTTS. 
Séance  du  35  fiorénL 

Bcsson  soumet  le  titre  de  son  projet,  rdatifi  réta- 
blissement de -la  nouvelle  adminlsiralion  forestière. 
Ducbitel  (de  h  Gironde)  réclame  contre  llneobéraice 
des  idées  de  la  commission. 


N-2U.  Prlmedt  1» prairial  aOmaï). 


U^ie.  —  Coop-d'cdl  sur  le  gouvernement  de  Ve- 
slse  et  sur  les  Vénitiens,  que  Ton  a^wlte  tes  ChitMit 
de  tEurtrpe, 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Vmdôme ,  le  fiordaU 

HAUTE  COCB  DE  JUSTICE. 

An  commencement  de  la  séance  du  23  floréal , 
Vadier  a  demandé  la  parole  pour  continuer  sa  dé- 
fense, interrompue  hier  par  le  jugi^mcnt  que  nous 
avons  rapporté.  Cet  accusé  n'a  rien  changé  à  la 'ma- 
nière de  se  justincr.  II  a  fait  de  nouveau  l'apologie 
de  toutes  les  horreurs  qui  ont  dévasté  notre  pairie , 
et  du  gouvernement  révolutionnaire  qu'il  regarde 
toujours  comme  le  plus  sublime  des  gouvernements; 
il  a  été  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre.  Grande  ru- 
meur de  la  part  des  accusés.  Réal  est  sorti  de  la 
séance  pour  y  rentrer  le  moment  d'aprè& 

Le  dernier  des  jurés ,  le  citoyen  Hounicr-d'ine,  a 
pris  la  parole  et  s'est  pbiot  de  ce  qo^on  ne  (tonnait 
pas  anx  accusés  la  latitude  dont,  pour  leur  défDnse, 
fis  pouvaient  avoir  besoin. 

La  haute  cour  a  maintenu  son  Jugement  de  la 
veille ,  et  la  parole  a  été  ôtée  à  Vadier.  Cet  ex-con- 
veulionnel  avait  Interpellé  le  chef  du  jury  en  le 
priant  de  lui  faire  maintenir  la  parole  que  le  prési- 
dent lui  enlevait.  Le  chef  du  jury  n'a  rien  répondu 
afin  de  ne  pas  Interrompre  les  débats  ;  rcais  il  a 
parlé  à  ce  sujet  3i  la  fin  de  la  séance ,  ainsi  que  nous 
le  verrons. 

Amar  a  parlé  avec  le  ton  et  les  gestes  d'un  décla- 
mateur.  Il  a  exalté  l'assemblée  conventionnelle  ,  et 
fait  le  plus  pompeux  éloge  du  gouvernement  révolu- 
donnaire  qu'elle  avait  établi;  il  a  légitimé  les  mas- 
sacres du  2  septembre,  l'établissement  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  U  a  avancé  qu'un  des  |rius  beaux 
Jours  dc  la  RépubHqne»  était  celui  où  Harat  fut  ac* 
quitté  par  lid. 

Il  ne  volt  rien  de  plus  politique  et  dc  idos  grand 
que  la  journée  du  31  maC  Tons  ces  éiablissementa , 
toutes  ces  acttons  lllumes,  sont  Tonvrage  du  peuple; 
le  peuple  a  tout  Ml  et  tout  vwlu. 

U  Umeose  H  du  1?  septembre,  snr  les  snspecto, 
a  sauvé  la  patrie. 

sans  IMtablIssement  do  gouvernement  révtdullon- 
nalre,  la  République  périssait. 

La  réatiioQ  thermidorienne  a  tout  détruit  et  tout 
confondu.  Il  s'est  plaint  amèrement  de  ces  hommes 

a ni  ont  coopéré  ,  aux  diverses  époques  de  la  révolu- 
on,  à  construire  un  édifice ,  que  depuis  Ils  ont  ren- 
versé, et  qui  le  poursuivent  aujourd'hui,  ainsi  que  les 
pins  chauds  amis  de  la  liberté. 

On  a  vu  plus  haut  l'observation  du  jnréMounler- 
d'Ille  ;  Il  est  &  présumer  que  le  président  a  voulu 
lui  prouver  l'IncmiTcnaBce  en  laissant  un  libre 
cours  à  tant  d'iofamlcs ,  et  i  d'aussi  scandaleuses  dé- 
clamations. 

L'accusateur  national  Vietlard  a  répondu  avec  Iln- 
dignation  dc  la  venu  et  Téncrgic  dn  talent.  Il  a  épou- 
vanté tous  les  auditeur»  en  leur  retraçant  le  taUcau 
des  plus  horribles  calamités  qui  jamais  aient  atfilgfî 


Digitized  by 


[Ali  V] 

et  déshonoré  no  jwople  :  Il  a  peint  ces  monstres  que 
reniera  vomis,  mab  qnl  y  ont"  l'ié  replongés,  ou 

Su'on  signale  partout  aujourd'hui  comme  les  génies 
u  mal  et  de  la  deslruclion.  11  a  fini  par  uo  bel  é]og6 
de  la  Constitution  libre  qui  npus  régit,  et  de  notre 
gouTernement  chéri  des  Français  «  craint  et  respeclé 
Sans  Tunivers. 

(f  La  ConstitotloD  ,  a  dit  à  son  tour  raccosatenr 
BaHly  ,  est  le  terme  de  U  révolution  ;  ceux  qnl  n'en 
veulent  pas  le  maintien  sont  des  contre-révolutionnai- 
res ;  rien  de  plus  Indécent  que  le  discours  qui  vient 
de  souiller  vos  oreilles.  L'anarchie  n'a  plus  de  parti- 
sans que  parmi  cea  homme*  couverts  de  crinei,  qui 
tt'enl  d'asile  qv*  daas  la  confuion  «t  dans  ic 
sai^  ». 

Laigaelot  o^étant  pas  pcAt ,  Boonarottl  à  réponda 
aux  accuaateiin  natioDaus. 

«  Si  je  ne  ine  connaissais  pas ,  tous  m'auriez  con- 
vaincu que  je  «nis  un  cannibale  :  si  vous  étiez  sûrs* 
citoyens  jnrés»  que  le  cœur  de  l'aocBsé  ne  palpitât 
aqe  pour  la  justice,  poarrlez-voos  vou9  résoudre  k  le 
frapper  î 

«  aatez-voas  de  nous  Ater  des  fers  qnl  causent 
la  joie  des  rois  et  celle  de  leors  inl&mes  défen- 
seurs n. 

Cet  accusé  a  abandonné ,  à  la  fin  de  soq  discours , 
le  ton  de  modération  que*  jusqu'à  ce  moment , 
CD  avait  admiré  en  lui;  U  a  tajurié  les  accusateurs 
nationaux. 

Ragez  a  lu  sa  défense.  Il  a  parlé  des  Injustices 
dont  II  avait  été  la  victime,  ije  ses  fers*  de  l'enlè- 
vement de  sa  femme  et  de  ses  enrants  :  il  est  miné 
sans  ressource  f  et  le  gouvernement  doit  le  dédom- 
mager. 

Vadicr  avait  interpeUé  le  chef  dajury  :  ce  ci- 
tizen a  prononcé  ces  paroles  avant  la  levée  de  la 
séance. 

«  J'ai  usé ,  et ,  je  dois  le  dire ,  le  président  m'a 
laissé  user  pleinement,  ainsi  que  tous  les  haut-Jurés, 
de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article  35A  du  code 
des  délits  et  des  peines;  j'ai  usé  et  j'userai  encore  , 
s'il  est  nécessaire,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
sur  un  Tait  contesté,  du  droit  que  nous  donne  l'arti- 
cle 297  de  la  même  loi;  enfin  j'userai,  s'il  y  a  lieu, 
du  droit  que  donne  aux  jurés  l'article  376  :  toute  au- 
tre demande,  toute  autre  réclamation  de  ma  part  se- 
rait contraire  à  ce  caractère  d'impassibilité  qnl  con- 
vient à  des  jurés  républicains,  et  que  les  accusateurs 
nationaux*  ^inai  que  les  accusés ,  ont  fait  souvent 
remarquer  en  ceux  dont  j'ai  l'avantage  d'être  le 
chef.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GOIfSEIL  DIS  GIHQ-CCIITS. 

Suite  de  la  sienet  du  39  floréal. 

V91ers  et  Gilbert  sont  d*uo  avis  contraire  ft  celui  de 
Duchaiel.  Plu»ear5  articles  sont  adoptés. 

COBSEIL  DBS  AUCUNS. 
Séance  du  35  fioréûli 

Rejet  de  la  résolution  relative  aux  acquits  à  cau- 
tion. —  Approbation  de  celle  qui  détermine  l'époque 
ft  laquelle  les  membres  du  Directoire  doivent  tirer  au 
sort  pour  U  sortie  de  Vm  d'eux. 

consiL  usa  cno-cuTS. 
JUanet  dû  S9  llorêttt. 

Dclecloy  felt  adopter  on  projet  tendant  à  mettre  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au  1*'  ger- 
minal an  V,  les  rentes  viagères  on  constituées  sur  les 
bèpitaux.  —  Ghénier  propose  de  porter  à  soixante  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation.  Du- 


molard  fait  adopter  la  question  préalable.  Rapport  de 
Defermont  sur  les  opérations  de  la  compagnie  Dijota, 
qui  s'était  engagée  à  fournir  au  tri^sor  public  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  numéraire,  moyen- 
nant cent  millions  de  mandats.  Détail  de  ses  escro- 
queries ,  de  concert  avec  la  compagnie  Gaillard.  Ca- 
mus y  ajoute  de  nouveaux  traits. 

COHSBIL  DES  AHCIUrS. 

IMscosston  sur  la  résolution  qui  prononce  la  peine 
mort  contre  les  brigands  connas  sous  le  nom  de 
eluiuffeurs.  Elle  est  approuvée  contre  le  neu  de  Dal- 

Ïhonse ,  qnl  voulait  qu*on  s'en  référât  à  la  peine  des 
irs  portée  par  le  code  pénal.— Iiepalge  fait  arorou- 
ver  odte  rehitive  aux  oppraidons  formées  par  ragent 
du  trésor  pnblio  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les 
difTérenis  comptables  sont  Inscrits  sur  le  grand  Uvie 
de  la  dette  publique. 

GOHSBIL  DSS  CIHQ'CBKTft 
Simce  du.  J7  UtriaL 

Ronyer  fett  adopter  un  projet  d«  résolution  rdattf 
ft  la  solde  des  officiers  civils  et  militaires  dans  les 
ports.  —  Dumolard  demande  la  reprise  de  la  discos- 
stoB  sur  t'all^ire  de  la  compagnie  Dijon.  Après  quel- 
ques débats,  Tbibandean«ntre  dans  les  détails  de 
cette  aflaire.  11  est  interrompu  par  un  message  du 
Dtrectoire  qni  transmet  le  manifeste  de  Buonaparte 
contre  le  gouvernement  de  Venise.  (Voyez  le  n'  339). 
Indignation  du  Conseil  à  la  lecture  des  griefs  arUcu- 
lés  par  le  général  français.  «  Ce  gouvernement,  dit 
»  Dumolard,  ne  s'est  pas  comporté  comme  nn  enne- 
»  ml,  mais  comme  un  vil  ramas  dlianimes  portés  au 
B  conmandement  d'une  horde  de  cannibales.  Le  Dl- 
*  rectûire  s'empressera ,  sans  doute ,  de  lui  fUre  une 
R  déclaraiioô  de  guerre ,  et  de  voos  h  soumettre.  » 
Impression. 

,1  ,M  ■  .ii^M^BmaBumiiiiii  ■jme 
N*  3».     BuoAl  «  proiriia    (%l  mai]. 


Ut/on. —Nouvelle  de  la  prise  de  Véronne.  Vea- 
g^ce  tirée  de  l'hospitalité  trahie ,  du  massacre  des 
malades ,  des  femmes  et  des  enfants.  Capitulation  ac- 
cordée aux  Vénitiens,  à  la  charge  par  eux  de  livrer 
tes  agents  du  gouvernement ,  et  tous  les  chefs. 

Brescia.  —  Notice  d'un  écrit  dont  l'objet  est  de 
montrer,  par  les  documents  les  i^us  aoihentiqnes,  le 
plan  formé  par  l'olygarcbie  vénittenoe,  de  couper  la 
retraite  i  l'armée  française,  de  ladélmlre,  et  par- 
U ,  de  reovener  tout  ordre  dénocratiqoe  en  iulte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE   CODR  DE  JUSTICE. 

rendôme  ,  le  35  floréal. 

.  Le  ià  floréal,  Blondean  a  lu  sa  défense,  il  a  décliné 
la  haute  cour,  prétendant  que  rcolèvemcnt  de  Dronet 
qu'il  a  voulu  tenter ,  n'a  aucun  rapport  avec  la  cons- 
piration de  floréal ,  et  que  ce  délit  ne  peut-être  de  sa 
compétence. 

On  ncpcnt  pashprocédttrer  pour  avoirété  l'ami  de 
Eélix  LepeTlelIer-Saint-Fargeau ,  dont  il  a  tait  nt 
pompeux  éloge,  et  dont  il  a  exahé  les  vertus. 

H  a  souvent  soulagé  les  malheureux  :  est-ce  conspi- 
rer? Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'onsoulagc  les 
malheureux ,  qu'il  tes  soulage  lal-m«me.  U  a  ajouté 
qu'il  était  impossU)lede  s'attadjerau  gouvernement 
et  de  l'aimer. 

Il  a  vanté  les  services  qnll  a  rendus  !>  la  patriç,  et 
fini  par  une  courte  péroraison. 
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Un  gendarme  ayant  arrêté  an  billet  q«*on  faisait 
passer  à  Laignelot,  on  a  entendu  dire  aux  accusés: 
Quettekorreia^  !  on  empéclie  les  défenseurs  de  com- 
muniquer avec  iextrs  clients  !  Laignelot  s'est  plaint 
de  cette  violation ,  en  assurant  que  ce  billet  était  de  sa 
femme,  qui  lui  servait  de  conseil.  U  s'est  plaint  égale- 
ment de  n'avoir  pu  depuis  long-temps  communiquer 
avec  elle.  Les  prévenus,  unis  h  Réal,  ont  poussé  des 
cris  horribles.  Le  président  les  a  menacés,  s'ils  conti- 
nuaient, de  les  faire  reconduire  dansleurschambres. 
L'accnsatcur  Vlellai-d  a  reproché  i  Réal  d'être  un  fer- 
ment de  discorde,  et  de  se  plaire  à  entretenir  le 
trouble  parmi  les  accnsés.  Le  biHet  sera  rendu  à  la 
citoyenne  Laignelot. 

VlelUrd  a  répondu  à  Nondcau ,  et  n'a  pas  hérité  ^ 
]e  trouver  coupable.  ' 

Btondeau:  Montre-l-on  quelque  piâce  contre  molt 

iinls-]e  inscrit  sur  les  listes  qu'on  a  produites  ?  Suls- 
e  dé^gné  pour  occuper  une  place  ?  Si  j'avais  été  de 
a  conspiration ,  on  m'aurait  au  moins  donné  celle  de 
colporteur  de  Journaux,  ou  d'afficheur. 

Real  a  prononcé  quelques  phrases  eji  faveur  de 
Jflondeaa. 

Laignelot  :  Il  est  des  conditions  fort  singulières 
dans  le  monde;  la  mienne  est  d'avoir  été  dénoncé  à  la 
vindicte  puhlique.  Ma  conHance  est  çotitrc  dans  le 
Jury;  It  ne  condamnera  point  un  homme  étranger  ^ 
toute  brigue  et  à  toute  conspiration  ;  je  remercie  l'ac- 
cusateur national  de  m'avoir  fourni  l'occasion  d'expo- 
ser ma  conduite  au  grand  jour,  et  de  prouver  que 
J'ai  toujours  été  digne  de  la  confiance  dont  le  peuple 
m'a  honoré.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser ,  citoyen  Bailly, 
11  faut  encore  être  juste.  Je  vous  interpelle  :  Où  était 
ce  comité  d'ex-conventlonnels  ?  Qni  le  composait  ?  Je 
ne  trouve  de  flagrant  délit  chez  DoTour  que  dans  la 
violation  de  la  loi  qui  a  eu  lieu  dans  ce  jour  ;  la  ma- 
jesté du  peuple  aété  outragée  i  la  table  des  ktlsbrlsée, 
son  pacte  social  lacéré. 

Il  a  parlé  de  sa  vie  privée,  A  seize  ans ,  il  était 
poète  dramatique  ;  depuis,  il  a  composé  une  tragédie 
intitulée  Agis;  officier  municipal  à  l'époque  du  10  août, 
11  a  parlé  de  la  famositédii  comité  de  sûreté  générale, 
de  u  journée  du  31  mai,  à  laquelle  il  applaudit  ;  de 
ses  opérations  militaires  dans  fa  Vendée ,  où  it  a  vu 
(Uiarette  k  Macliecoul  ;  de  sa  mission  à  Brest  dont  il 
a  sauvé  le  "port ,  prêt  à  être  livré  aux  Anglais,  oa 
Incendié. 

Il  a  vivement  apostrophé  le  directeur  Garnot ,  qu'il 
accuse  d'être  Taulcur  de  tous  ses  maux.  Il  a  comparé 
le  Jugement  de  ta  haute  cour,  qui  prive  Vadier  de  la 

Erole ,  au  bâillon  posé  sur  la  bouclie  du  comte  de 
lly ,  lorsque ,  sous  Louis  ÎV,  il  fut  décapité. 
Ricord.  La  faiblesse  de  la  voix  de  cet  accusé  a  em- 
pêché d'entendre  une  très  grande  partie  de  sa  défense. 
U  a  parlé  de  la  proclamation  du  Directoire  qui,  à  l'é- 
poque de  la  prétendue  conspiration.  Invitait  à  se  réu- 
nir contre  les  royalistes.  Il  B*est  emporté  contre  le 
ministre  Cocbon ,  et  contre  Urizel.  Pour  le  surplus  de 
sa  défense,  U  a  renvoyé  h  Réal,  son  défenseur. 

Viellard  a  répondu  :  il  a  été  question  de  Germain 
^ni  lui  a  donné  un  démenti. 
Le  président  :  Je  vous  rappelle  i  l'ivdre. 
Germain:  Rappelez  h  la  vérité. 
Viellard  a  poursuivi  son  dire,  et  Germain  lal  a 
crié  :  C'est  donc  semer  mr  les  vaifHfS  de  la  mer  <f\Le 
de  vous  dire  la'vérïté, 

Viellard  a  exposé  aux  cx-coorentioneU  les  pièce? 
qui  les  concernent  ;  il  a  dit  qu'on  attaquait  i  tort  la 
nioralité  de  Gdzel. 

Les  accusés  se  sont  récriés,  tous  ensemble,  sur  le 
mot  de  moralité  appliqué  à  un  homme  qui ,  disait 
Réal ,  a  embrassé  ceux  qu'il  voulait  faire  assassiner. 

Viellard  a  parlé  de  ta  lettre  de  Laignelot:  celui-d 
•  crié  à  la  scélératesse.  Elle  est  pltu  vraie  que  yow 
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ne  le  dites,  inla  répondu  Taccusateur  national  ;  elle 
a  été  reconnue  telle  par  un  honnête  homme  et  fausse 
par  deux  hommes  qui  vous  sont  dévoués  (Larger  et 
Qnitlaune). 

Réal  a  denianné  qu'on  donnât  aux  accusés  le  fmps 
nécessaire  pour  répondre  à  ce  nouveau  résumé. 

Viellard:  Demandez  du  temps  pour  Ricord  et  pour 
Laignelot,  Je  seraLte  premier  àl'approuver;  inals  pour 
les  autres,  je  m'y  oppose  formellement. 

Laignelot  :  Je  n'ai  plus  rien  à  répondre ,  J'attends 
ici  la  morL 

Cordas.  Il  a  traité  cette  alfelre  de  procès  felt  4  ht 
vertu.  C'e^t  au  titre  de  républicains  qu'ils  doivent 
leurs  fers.  Le  directeur  du  jary  Gérard  n'a  échafuttdé 
saa  acte  d*accusaOon  que  pour  tourmenter  les  plus 
para  patriotes. 

A  la  fin  de  cette  séance ,  l'accusateur  BalIly  a  cm 
devoir  rendre  justice  &  la  mimicipalité  de  Venddme, 
et  U  vengerjd»  incalpailons  qnl  lui  sont  fiites.  Les 
pffiders  mmildpam  sont  remplis  de  complaisance 
pour  les  prisoniders. 

CORPS  LfiGISLATIP. 

CONSEIL  DES  AKCIEA'S. 
JUanee  du  17  fiarial. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  & 
la  loi  du  3  brumaire.  Porcher  et  Thiébaut  en  votenf 
l'approtïatioR.  Rossée  opine  pour  son  rejeL— Le  Con- 
seil reçoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  transr 
met  le  mapifrate  de  Buonaparte  contre  le  gouverne- 
ment vénitien.  L'impression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CBHTS. 
'  Séance  du  3S  floriml. 

Discussion  sur  tavérUicationdesixtuvoIrs.  Rapport 
&it  Â  ce  snjet ,  dans  la  séance  dn  26 ,  par  Pérès  (  de 
la  Haute-Garonne).  Après  des  débals  assez  lumnl- 
toenx ,  le  projet  46  la  comnSssiaa  est  mis  aux  voix , 
article  par  article ,  et  adopté  en  ces  termes. 

Art  l".  La  nouveaux  députés  au  Corps  législatif,  arri- 
vés dans  la  commune  où  il  lleat  ses  séances,  se  présentent 
aux  archives  du  Corps  léfjlslaltr,  y  déclarent  leurs  noms , 
prénoms,  âge  ;  .s'ils  sont  célibataires,  mariés  ou  veufs;  le 
nom  de  l'assemblée  électorale  qui  les  a  élus  ;  signent  leur 
déclaration,  et  déposent  l'extrait  du  procè$-v;srlu|  de  leur 
hominatloo,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal 'do  l'a^ 
semblée  électorale,  qui  doit  Otrc  envoyé  par  l'administra- 
tion centrale,  n'y  serait  pas  encore  parvenu. 

L'archiviste  leur  délivre  un  certificat  de  leur  présen- 
tation. 

tt«  {in  ^aaHilnilav'  ^s^fv^pvatswn     Omm^U  ~wm4Ml 

Us  sont  envoyés,  leur  délivre,  sur  la  présentation  dudlt 
«rUleat,  une  carte  prrtiaatu  <to  représentant  du  peuple. 

III.  En  exécutiou  de  l'artlcie  37  de  l'acte  constitution- 
nel, lisse  réunissent,  le  1*'  prairial  de  chaque  année, 
dans  te  Iteu  des  séances  du  Conseil  auquel  Ils  sont  députés, 
aux  représentants  du  penple  rpslanls. 

La  séance  est  ouTerte  A  sept  heures  du  matin  par  )« 
président  en  ezercke,  et,  aBondifaut,  par  eehil  qui  est 
appelé  i  le  remplacer  par  le  règlement. 

Le  bureau  est  occupé  par  les  secrétaires  en  exercice  ;  les 
absenta  sont  remplacés  par  Ie4  membres  qui  en  remplis* 
salent  les  fonctions  l«s  mois  précédents. 

IV.  L'archiviste  du  Corps  léglsiaUr  dépose  sur  le  bureau 
dn  Consdl  des  Cinq-Cents  tons  -les  proeès-verbaui  des 
asaepibléef  électorales  qui  lui  sont  parvenus. 

Il  les  remet  classés  par  ordre  alpliabéll(|uc  des  départe^  ' 
ments. 

V.  Il  remet  en  même  temps  deux  listes  par  ordre  alpha- 
l)éûquè ,'  noms  des  députés  nouvellement  élus ,  snr 
lesquelles  sont  notées  les  diverses  déclarations  par  eux 
Dfftbs  aorc  areiftm  :'  mus  envoyés  au  Conseil  des  Andens 
y  sont  disUngiiél  tts  ceux  envoyé»  au  Gooscil  des  Cinq- 
Cents. 

VI.  Les  commlasiofis  des  inspecteurs  des  deux  Conseils 
en  remettent  une,  également  par  ordre  alphabétique,  dei 
noms  des  députés  restants. 
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Vn.  n  est  fait  au  Conseil  des  CtiH^CeaU  un  «ppd  Domi- 
nai sur  les  deux  listes. 

Le  secrétaire  tleot  note  des  absents. 

vni.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nomme  autant  de  esM- 
Mbalons  de  neuf  membres  qu'il  y  a  de  fols  trois  paoet»- 
Terbaux  dans  le  nombre  remis  par  l'arcbivlste. 

IX.  Le  bureau  Torine  les  commissions  des  membres  pré- 
sents compris  dans  les  deux  listes;  Il  en  prend  six  dans 
celle  énoncée  en  l'arUcle  «,  et  trois  dans  celle  énoncée  en 
l'artide  9,  en  se  cntformnt  i  l*orA«  alfAabétlque  Jnsqu't 
UÛtk. 

X.  11  distribue  les  procÈfr-rerbaux  luxiBtes  oonnissfoiM, 
en  suivant  ^alenieat  jnsqu'i  la  fla  l'ordre  tipbabéiiqoe 
des  déparftmcnts. 

XI.  Lorsqu'il  y  a  double  électtoa,  les  deux  procès. 
Terbaax  m  «wt  comptés  qoe  pour  iin  dans  la  distribu- 
tion. 

xn.  Aussitôt  que  les  commissions  ont  terminé  leur  tn^ 
rail ,  les  ramîôrts  cMomencenL  Le  Conseil  des  Onq-Cents 
proncace  sur  ceux  qui  ne  présentent  aucune  dUlculté. 

La  discus^n  des  autres  est  alouraée  au  lendemain  et 
jours  suivants,  pour  «ira  continuée  sans  Intecruptlon. 

XII.  Les  députés  reconnus  valablement  nommés  sont 
admis  sar-le-cluimp. 

Ceux  nommés  par  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection,  ne  siègent  p<4nt  au  Conseil ,  Jus- 
mi'k  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  ralldlté  de  l'une  ou  de 
raDlrs  nominations. 

XIV.  U  Conseil  des  QmKmU  aOT^,  par  on  meinser 
d'état,  au  Conseil  des  Anciens  : 

1*.  Les  procfis-Ycrbaux  (tes  aaiembléM  Aeetorales  mr 
lesquels  11  a  prononcé; 

r.  Les  résolnUons  qti'll  a  prbei  war  UaS^  procèa- 
irerbaux  ; 

8*.  L'une  des  listes  qui  ont  été  déposées  par  l'aichl- 
vlste; 

ti".  L'éut  Indicatif  des  assemblées  électivales  qui  ont 
fait  une  double  élection. 

XV.  Ces  opéraUoas  faites ,  Il  est  procédé  par  le  ConaeU 
des  Cinq-Cents  au  renouvellement  du  bureau. 

XVL  A  la  réception  du  message,  le  Conseil  des  Ancleos 
procède  à  l'appel  nominal  sur  les  deux  Hâtes,  comme  II  est 
dit  en  rarllcle  7. 

XVII.  II  nomme  autant  de  commissions  de  six  membret 
qu'il  y  a  de  fols  trois  proctewbanx  dans  le  nombre  qui 
lui  a  été  transmis. 

XVIII.  Le  bureau  forme  les  commissions  des  membres 
présents ,  compris  dans  les  deux  listes.  Il  en  prend  quatre 
dans  celle  énoncée  en  Tartlcle  6*  et  deux  dans  celle  éiion* 
cée  en  l'article  5,  en  observant  loi^ours  l'ordre  alphabétl- 
quejusqu'i  la  fin. 

XIX.  Le  CoiM'l  des  Anciens  se  conforme,  pour  le  sur- 
plus, aux  dtepodilons  des  articles  10,  li.  13  et  15. 

XX.  Les  procès>verbaox  des  assemblées  Rectorales  son^ 
remis  anx  «rddves ,  aussitôt  après  que  le  Corp»  législatif 
a  prononcé. 


N*  243.     «rMl  9  VMtetal     (22  mai). 


Comtantinople.  —  DétaUsde  Taffreax  incendie  de 
Smyme  par  les  janissaires  :  on  porte  &  sept  ou  huit 
naille  le  nombre  des  maisons  brûlées,  et  à  quime 
cenls  te  nombre  des  BMabenreai  qui  oat  péri. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DADTB  COUR  DE  J08TICB. 

Vendôme  t  te  37  floréaL 

Dana  la  séance  da  35  floréd ,  Legroa  et  Fovnard 
ont  lu  leur  défense  ;  c'est  une  répétition  de  leora  dé- 
bati  paiilcttUers.  Ce  dernier  a  appris  qu'il  avait  été 
itorriueBieDt  tounnenlé  par  les  cbonaiu  de  M» 

pays.  ,  . 

Antonnelle.  Cet  accusé  a  imnoncé  n  dtacoors  ecnt 
nec  beascoop  d'élégance  :  il  a  parM  de  sa  carrière 
ptriitique ,  et  de  ses  nombreuses  Incarcérations ,  & 
commencer  par  celle  de  Sédan ,  ordonnée  par  La- 
foyette,  vers  lequel  il  fut  envoyé  par  l'assemblée  na- 
tionale apr^  la  Journée  do  10  aoûu  n  a  exhorté  les 
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occultés  &  oublier  leurs  maux,  &  se  n'concillcr,  à  se 
rétmir  h  tous  les  Français ,  qui  ne  doivent  plus  avoir 
qn'uDe  volonté  ,  celle  d'aimer  et  de  soutenir  la  cons- 
titution et  le  gouvernement  ;  Il  a  Intéressé  tous  les 
esprits  et  ému  tous  les  cœurs. 

L'accusateur  Vieilard  lui  a  répondn  :  «  Apr^  avoir 
entendu  le  discours  du  citoyen  Antonnelle ,  il  n^est 

ntrop  naturel,  sans  doatc ,  en  se  livrant  aux  len- 
émotioDS  qu'il  a  fait  naître,  d'oublier  pour  quel- 
que temps  le  pénible  caractère  d'accnsatenr  national. 
Qn*tt  nous  soit  permis  de  n'user  de  la  parole  dans  ce 
moment  que  pour  déclarer  Ibnndlement  que  les  sec- 
timents  que  le  citoyen  Antonndle  vient  d'exprimer 
avec  les  charmes  de  la  plus  douce  sensiblUié,  sont  au 
tmd  de  nés  cœurs,  des  cœurs  de  ces  accusateurs  na- 
tionaux qu'un  devoir  péDible,  mais  sacré,  attache 
ici  &  la  poursuite  du  crime.  Que  ne  pouvons-noos 
faire  retentir  dans  toute  la  France  ce  vœu  du  choyen 
Antonnelle  pour  la  parfaite  réunion  des  cœurs  entre 
tous  les  sincères  amto  de  la  illKrié  et  de  la  ItdpubU- 
que  I  » 

Dans  la  Joie  du  cœur,  on  a  oublié  la  police  de 
l'audience ,  et  de  nombreux  applaudissements  ont  Tait 
retentir  la  salle. 

Taffoureau  :  J'ai  nn  discours  dans  lequel  les 
accusateurs  nationaux  sont  peu  mt^nagés;  d'après  ce 
qu.e  Je  viens  d'entendre ,  je  ne  dirai  rien. 

Vcrgne  et  Lambert  ont  prononcé  quelques  phrases. 
Ce  dernier  a  appelé  les  jurés»  Yégide  de  la  constitu- 
tion. 

Philiope.  n  a  témoigné  son  étonnement  de  se  voir 
«ccolé  k  des  hommes  dont  les  principes  sont  si  dlITé- 
renls  des  dens  ;  avec  ces  ex-conventionnels  surtout 

âai  avalent  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  :  fl  est 
ans  les  fers,  uniquement  pour  avoir  été  inscrit  sur 
une  liste,  lui  qui  a  été  poursuivi  par  ces  brigands 
atroces,  et  qui  a  été  sur  le  point  d'être  une  des  victi- 
mes du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  ses  hor- 
reurs. Il  a  demandé  quelques  explications  à  l'accusa- 
teur Bailly  sur  la  partie  de  son  résumé  qui  le  con- 
cerne. Ce  magistrat  lid  a  répondu  à  sa  très  grande 
satisfaction. 

Dofonr  a  lu  on  petit  discours  avec  l'accent  de 
l'innocence.  Le  chef  desjurés,  le  citoyen  Rey-Pallladc, 
lui  a  fait  quelques  questions  relatives  an  local  de  sa 
maison ,  et  au  nombre  des  personnes  qui  composaient 
sa  famille.  U  a  répondu ,  et  a  ajouté  :  n  Lorsque  je 
revins  avec  les  provisions  du  déjcûncr,  si  l'eusse  été 
coupable ,  voyant  ma  maison  investie ,  au  lieu  d'y 
rentrer,  je  m'en  serais  éloigné  pour  n'y  plus  revenir. 
Je  ne  rends  pas  grftces  au  citoyen  Bailly  d'avoir  dé- 
claré quil  n'y  a  point  de  chapes  contre  mol  ;  Je  raids 
grâces  celai  md  m*a  donné  l'être ,  de  ne  m'avoir 
Jamais  Inspiré  de  mauvais  sentiments.  » 

Meunier  a  dit  que  la  méchanceté  des  hommes  avait 
prévalu  sur  la  loi  ;  il  s'est  emporté  contre  son  ancien 
ami  Grizel ,  qui  a  causé  son  Incarcération. 

Le  président  a  demandé  s'il  y  avait  d'autres  accu- 
sés qui  voulussent  parier.  Aucun  ne  s'est  levé. 

Bagller  père  s'est  levé  :  11  est  le  défeuMiur  de 
quatorze  accusés  :  Didier,  Massard ,  Lambcrté,  Ver- 
gne,  Clerx,  Boudin,  Germain,  Cordas,  Nages, 
Fossard,  Bagebt^,  llennler,  llaoricc-Roy  et  un 
antre. 

Cet  orateur  a  conunencé  par  cette  phrase  :  «  Da 
temps  des  Romalos,  lorsqu'on  voulait  Immoler  des 
victimes ,  on  leur  arrachait  la  hingue  afin  de  ne  pas 
entendre  leurs  plaintes  ;  mais ,  etc.  « 

Il  a  demandé  de  quel  danger  avalent  pu  être  ponr 
l'Etal  de  pauvres  ouvriers  qui  ne  possédaient  pas  de 
quoi  payer  le  loyer  de  leur  mmoa ,  pas  même  U 
mince  monnaie  sufOsante  pour  faire  raccommoder  leurs 
bottes,  n  les  r«giirde  comme  des  victimes  qu'on  vcot 
sacrifier. 
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IMdler  a  nurdië  snr  hd  précipice  sans  8*cn  douter. 
HUé  est  un  vbloiiiuire,  et  Glzcl  im  vfl  monctiardt 
Tébal  du  |;enre  faumadx. 

Cbaqne  alinéa  de  aoa  dtnonrs  était  terminé  par 
cette  Mrase  :Uv<mtmieux  absoudre  centcoupabteSt 
pie  de  frapper  vn  seul  innocent. 

On  tBU|^  aisément  ce  qa*ll  a  po  dire  ;  bous  IV 
TCBS  déj&  entendu  par  la  Iwacbe  des  accusés. 

It  a  passé  &  GennaiD.  Il  s'hwiorent  d'Ctre  le  défen- 
seur de  ce  préTcnn.  U  crainA^t  d*tnirmer  la  déf«)se 
éloquente  prononcée  par  son  client.  Il  se  contentera 
de  présenter  à  la  France  ce  jeone  mftltatre  plein  d'ar- 
deur et  de  talents ,  emporté  trop  penl-^tre  par 
«M  boailbnl  amoar  poôr  la  liberté. 

En  terminant  11  a  fait  des  Toenx  pour  qne  le  palais 
de  la  haute  cour  fdt  fensé  &  Jamab,  et  que  ces 
aMtts  fussent  grarés  sur  ses  portes  :  La  justice  et  ta 
paix  se  sont  embrassées. 

Le  36  floréal,  à  l'oaTertnre  de  la  séance,  Amar  a 
réclamé  la  parole,  uniquement  pour  rdercr  Teipren- 
ikm  de  Pbiflppe,  qui  avait  dit  la  veille  que  la  Coaveu- 
tlon  avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple.  U  a  en- 
tre^ la  défense  de  ses  andeaa  cwégues.  Philippe 
kd  a  crié  :  Tu  £5  un  scélérat;  et  à  la  ilte  Lamliert , 
qui  s^égoaUlaii  en  faveur  d*Amar  :  Tu  es  une......  la 

pudeur  empêche  d'écrire  ce  mot 

Celte  Kèoe  scandaleuse  achevée,  Ragller  fils  &  pris 
k  défense  de  Moron,  Créplo,  femme  Monnard, 
femme  Mariio,  Breton  et  sa  femme. 

Ce  Jeune  orateur  a  parlé  de  la  réaction  thermldo- 
rtenne,  de  la  situation  de  la  République  à  Tépoque  de 
iloréal ,  de  Tcsprit  public ,  des  sociétés  patriotiques , 
aaxqnellefl  nous  devons  la  révolution  et  la  liberté,  et 
qui  ont  toujours  été  le  foyer  de  Te^rlt  public 

Grizel  est  un  assassin  qui  a  retiré  le  po^nard  sao- 
du  sein  de  sa  victime  pour  le  cacha:  dans  la 
poche  d'un  autre. 

11  a  témoigné  son  étonnement  de  ne  pu  rabr  Pftris 
concis  daû  raccusatioa,  «t  d*y  voir  figurer  des 
feumeai  U  est  vrai ,  a-t-U  ajouié ,  ifu'elles  sont  né- 
cessaires dans  toutes  les  comédies. 

Il  a  représenté  la  sœur  de  Moron,  i^de  sofauui- 
le-  un  ans ,  tombant  évanouie  auprès  de  son  frère,  au 
■ornent  de  sou  arrestation.  Mon»  a^est  l&i  en  lar- 
mes dans  les  bras  de  son  défenseur. 

Baglier  a  demuidé  qu'on  autre  paritt,  afin  qaH 
pAt  reprendre  baleine. 

Jaame  a  défend  lUoord ,  et  n'a  donné  Mcnn  aper- 
çu nouveau. 

Daglier  a  cobiIbihÎ  ï  Au  sujet  de  Lebrctao  et  de  sa 

femme,  U  a  demandé  si  un  cabaretlcr  qui  vend  son 
Thi  peut  répondre  de  ce  quNm  dit  autour  des  tables 
de  son  cabaret. 

Cet  orateur  a  fait  une  invocation  h  la  liberté  ;  11  a 
tovité  cette  déesse  è  revenir,  et  à  ramener  avec  elle 
les  vertus  répubUcaines  dont  nom  avons  besoin. 

Morard  a  défendu  Philip,  Lambert,  Tbléry,  Dn- 
fonr  et  Dro^  ;  il  a  répété  ce  que  ces  accusés  avaient 
dit  eux-mêmes. 

Lalitoré,  autre  détesear,  a  pris  la  parole  :  11  a  dit 

S 11  croyait  parler  le  dernier,  nali  qu'il  reeenlt 
ns  le  nMMBMt  une  lettre  de  Réal,  qui  Id  namlait 
que  le  van  des  prévenus  était  que  lev  défenae  fflt 
terminée  par  luL  Le  van  du  auttenr  est  sacré  pour 
moi  ;  c'est  Incident  m'oblige  ft  châtier  l'ordre  de  ma 
défense  ;  le  prie  la  haute  cevr  de  renvoyer  la  séance 
i  aprés-demafak 
Cette  demande  kl  a  été  acGOtdée. 
La  hante  cour  n'a  plus  i  caloidre  que  le*  dcvx 
défenseurs  Lafnturé  et  Béai. 


I*  Série,  — Tom  SU 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIBICS. 
Séance  du  28  ftwial. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire , 
concernant  les  exclusions  des  fonctions  publiques. 
Guineau  rappelle  les  motifis  doont^s  par  la  commis- 
sion pour  la  faire  rejeter.  Paradis  la  défend  et  de- 
mande sm  appn^Uon.  Detacoste  émet  un  vœu  coik 
traire 

COKSEIL  DES  OIHQ-CEUTS. 
SimHe9  du  SO  /Icr^l. 

Lettre  de  Séyèa.  Il  remercie  le  Osnsdl  des  mar- 
ques d'intérêt  quH  a  Ueu  voulu  lui  donner,  et  an- 
nonce qne  ses  plaies  sont  fermées.  —  Damolard 
dénonce  on  mouvement  dirigé  par  les  iadleux,  contre 
le  gouvememeot  et  plusieurs  membres  du  Corps  lé- 
gislatir,  parmi  lesonêls  il  était  compris ,  et  qui  devait 
avoir  lieu  la  nuit  dernière,  s'il  n'eût  été  découvert  : 
it  demande  que  la  commission  des  Inspecteurs  donne 
des  renseignements  sur  cet  événement ,  et  qoll  soit 
envoyé  on  messt^  au  Oirectofre  pour  le  même  ob- 
jet Savary  invite  le  Conseil  i  se  prémunir  contre  une 
relation  exagérée.  Dumolard  lit  une  lettre  du  chef 
de  l'éut-major  de  l'armé  de  l'inlérleor ,  d'après  la- 
quelle il  a  parlé.  «  A  l'appol  de  ce  fait ,  ajoute  l'opi- 
»  naît,  je  citerai  une  proclamation  allicbée ,  où  l'on 
»  provoque  les  citoyens  à  ta  révolte  et  au  rcnverFC- 
»  ment  du  gouvernement.  £Ue  a  pour  titre  :  Garde 
»  à  vous,  républicains  l  et  l'on  n'igoore  pas  ce  que 
»  veoleot  Are  ces  cqwesdoas  dans  la  bouche  des 
*  factlenz,  etliqoi  eUess'adreascnt  Fkudra-t-Il  donc 
»  MMdre  que  noua  ayons  été  égorgés  pour  prendre 
»  des  veanies  de  précaution  ï  »  On  demande  à  grands 
cris  llmpreasion  du  discours.  Desmolios  s*^  oppose, 
et  jusUfle  l'affidw  :  «  On  y  Invite ,  dit-il ,  le  p«iple  à 
»  la  plus  profonde  traMpdlKlé,  et  à  se  délier  des  agt- 
»  talwrs.  »  GresHer  déclare  que  les  cemmisaionsdes 
Inspecteurs  s'étalent  réunies ,  d'après  la  leArc  citée 
par  Dnmoèard,  et  qui  était  affaissée  au  commandant 
AMad  ;  mais  uoe  seconde  lettre  lui  a  appris  que  les 
pertwbateurs,  effnq'és  des  dl^Hisitions  prises  contre 
eux,  s'étaient  retirés  :  d'autre  part,  en  réponse  aux 
lettres  de  la  commission  ,  le  ministre  de  la  police  et 
le  président  du  Directoire  déclarent  qu'il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  ;  que  les  mesures  de  sûreté  qui  ont 
été  prises  ont  pour  but  d'assurer  la  tranquillité 
contre  les  entreprises  des  scélérats  de  tons  les  partis 
qui  affluent  dans  Paris.  D'après  ce  rapport,  on  ré- 
clame Tordre  du  jour  :  Il  est  adopté  contre  l'avis  de 
Bkm,  qui  ne  trouve  lien  de  tranquiilisaiLt  dans  cette 
correspondance.  —  D'après  un  rappwt  d'Ondot ,  le 
OoMctt  .résout  que  le  mcabce  dû  Directoire,  Don-> 
Tellement  élu,  sera  installé  anssHM  sfirès  sa  nomlna- 
tien,  qui  doit  se  faire  le  80  Oarid  :  en  aucun  cas,  le 
mcmlH«  du  Directoire  aurlant  m  pourra  exerrer  ses 
fonctions  an-deli  du  10  prairial  iudusivcmenL  — 
Bqirlse  de  la  «fiscasslon  snr  la  compagnie  Dijon.  Tbi- 
baadeau  établit  qne  les  traités  passés  entre  la  con»- 
rante  Dijon  et  la  trésorerie ,  sont  l'ouvrage  de  la 
fraude  et  de  la  coUosioD  ;  qu'il  en  résulte  une  perte 
de  S  miUlons  pour  le  trésor  pabUc,  sans  compter  celle 
que  l'on  a  fait  soulTrir  aux  citoyens,  par  la  baisse 
édasaie  du  masdat  :  tt  hKulpe  le  uhiistre  des  11- 
oanccs,  et  propose  le  pni^  suivant  :  «  Les  comnats- 
»  sdresde  la  trésorerie  Bontsu^Modusdeleurafonc- 
s  llaua  tt  Kva  aur*le-ebarap  procédé  h  kmr  remplacei 
I  ment  :  le  Directoire  fera  poursuivre,  paidevaut 
»  les  tribunaux,  les  agents  et  fonctionnaires  prévenus 
»  de  u^lgencc  cl  de  dilapidation.  »  Impresriou  et 
ajournement. 

«a 


709 


Digitized  by 


LAÎ<  V] 


710 


[17W] 


Qu»rtifU  4  firairial  (23  mai  ). 

Londres*  —  Nourellc  Insarrectim  de  la  marine 
A  I^ymouth ,  semblable  &  celle  de  Spllhead.  —  Nou- 
velles alannantes  d^Irlande  ;  les  arrestations  s'y  mnl- 
tiplfcnl. 

Milan.  —  L*arcbevéque  Tait  remercier  le  Très- 
Haut  (|e  U  conquête  de  la  Ulwrté.  An  cbant  du  Te 
Deutttt  succède  celui  de  la  Carmagnole  ;  ou  joue  le 
Ça  ira.  Dans  les  litanies,  les  cris  vive  la  République 
se  mêlent  aux  kyrie.  L'archevêque,  on  peu  étonné 
du  contraste,  se  hSte  de  terminer  la  cérémonie,  en 
donnant  la  bénédiction. 

La  Haye*  —  Débats  entre  Im  diverses  directions 

{>rOTlncfafcs  de  la  Hollande,  relatifs  an  décret  sur 
^acceptation  de  la  constitution  par  province. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parti,  le  3  prairial. 

Dana  le  compte  rendu  par  le  Directoire  an  Carf» 
législatir,  de  notre  situation  monétaire  actuelle,  ra 
troure  tes  Taits  suivants,  que  nous  croyons  utile  de 
netlre  sous  les  yeux  de  nm  lecteors. 

Depuis  1736  Jusqu'en  octobre  1785,  il  a  été  frappé 
en  I-ïaDce,  en  monnaie  d'or,  987,6Zi3,a88  liv. 

La  refonte,  commencée  sous  U.  de  Caloanc,  n> 
produit  que  7â6*3Ô8,lâ&  Uv.;  d'où  U  résulte  qu'il  y  a 
encore  SA0,386,7JU[  livres  de  monnaie  d'w  non  re- 
fondue. 

Depois  le  1"  janvier  1736  Jasqo'en  1793,  on  a  fa- 
briqué en  monnaie  d'argent,  l,951,150,6iA  liv.,  ce 
qai  donne  im  total  de  3,937,80&,503  Uv.  unraols 
d'espèces  fabriquées  en  or  et  a^nt,  depois  1736 
Jusqu'en  1793  ;  à  quoi,  ajoutant  pour  32  millions  de 
pièces  de  cinq  francs,  fraises  jusqu'au  1*'  prairial 
au  V,  il  en  résulte  un  total  de  3,969,803,503  livres 
tournois  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  fobriqaée  de^ 
puis  1736  josqu'aujourd'hoi. 

Il  a  été  frappé  en  mcmnale  de  Ulkm,  oompMéed'nn 
cinquième  d'ai^eut  et  quatre  cinquièmes  de  cuivre, 
tant  en  pièces  de  six  liards  que  de  deux  sols,  depuis 
1738  jusques  et  compris  1764,  16,3â9,3&â  livres 
tournois. 

Sous  le  ministère  de  M.  Nedcer,  il  en  a  été  refondu 
et  retiré  pour  la  somme  de  3,368,^68  liv.;  plus,  en- 
voyé k  Gayennc,  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon, 
pour  600,000  liv.;  reste  en  circulation,  par  approxi- 
mation, à  cause  de  la  destruction  de  cette  monnaie, 
et  encore,  parce  que  les  pièces  de  deux  sons  ne  po- 
sent plus  que  pour  riz  Uarda,  la  somme  de  dix  mit- 
Bons  do  liv.  loiimois. 

U  a  été  fabriqué  en  enivre,  dmls  1713  Jasq«*en 
1790,  une  somme  de  10,361,763  liv.  tonmols. 

Depnls  1790  jusqn^en  179A  inchisivenient  ;  il  «t  a 
été  fabriqué  pour  une  somme  de  6,965,A96  livras 
tournois. 

Fabriqué  en  métal  de  cloche,  depuis  1791  jaiqp*en 
ft79iï  indoslvement,  14.139,3^3  Uv. 

On  évalue  &  l,â66,600  liv.  ce  qui  a  été  mtoan 
creuset  de  pièces  du  métal  des  clodtts,  pour  la  ionte 
des  canons,  ce  qui  réduit  la  somme  d-dessas  ft 
13.673,743  liv. 

Il  a  été  fabriqué  de  monnaie  da  métal  des  deeiws 
tpvré,  en  vertu  de  la  loi  du  6  hmnaire  dernier,  dix 
mllHons  ;  ce  qui  doBM  un  total  de  quarante  mWona, 
tant  en  meoiule  de  «Ivre  que  mélïd  dea  dodMi»  on' 
circolatioD. 

Récapitulation  générale. 

Espèces  d*or  986,6/i3,88S  Uv,  lonrn.  '. 
Bspècesd^irgent  1,951,169,614 


Pièces  de  5  fr.  32,000,000 

Espècesdcbillm  10,000,000 

Esp.  de  enivre  17,327,258 

MéL  des  cloches  1^,073,7/|2 

Métal  idein  10,000,000 

Total  général  des  espèces  fabriquées  depuis  1796 
jnsqn'an  1*'  prairial  an  V,  3.019,803,603  liv. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  fioréaU 
Rapport  de  Poallain^randpré  sur  les  états  Muntls 
par  le  bureau  de  comptabilité.  —  On  reprend  la  dis- 
cossim  sur  le  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  dn 
8  brumaire.  Dalphonse  et  Horaire  parlent  en  fa««ar 
de  la  résolulion.  Dccombcromtse  la  combat.  Elle  e«t 
rejdéé  i  une  majcvité  de  quatre-viogt-trdxe  contre 
qnatre-vtaigt-dix. 

COBSEIL  SES  Cmo-CBIITS* 
Mawf  dm  80  fitréat. 
Un  message  dn  DIrect<rire  transmet  an  Conseil  le 

{troeèa-verbal  du  tirage  au  sort  qn^l  vient  de  faire  : 
e  membre  sortant  est  le  citoyen  l^toorneur.  Imprea- 
sIm.  —  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  ceux 
de  la  tr^rerie  nationale  adressent  leur  procès-ver- 
bal de  tirage  ;  parmi  les  premiers,  le  citoyen  Regar- 
dln  a  été  dérigné  par  le  sort,  pour  cesser  ses  fonc- 
tions an  premier  prairial  ;  et  le  citoyen  Decleit , 
parmi  les  seconds.  —  Noailles  expose,  par  motion 
d'ordre ,  les  abus  énormes  qui  se  sont  commis  dans 
la  vente  des  biens  natlonaox  :  la  plupart  d'entre  eux 
sont  devenus  ta  proie  du  plus  Infime  agiotage;  les 
mêmes  manœuvres  sont  mises  en  usage  pour  se  pro- 
curer ceux  de  la  Belgique.  L'orateur  provoque  Texa- 
men  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  suspendre  la  vente  de  ces  derniers.  Tmpi-esslon  et 
renvoi.  —  Casenave  demande  la  cooflrmation  dra 
ventes  des  domaines  nationaux ,  consenties  an  proAt 
de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat.  Renvoi.  —  Camns 
fait  prendre  une  réaotntion  relative  ft  la  disposition 
des  livres  conservés  actuellement  dans  les  dépôts  Ml- 
téralres.  —  Discours  du  président  Lamarqne,  è  Toe- 
caalon  dn  renonvdlement  palstUe  et  calme  dn  tiers 
des  deux  Consdls,  et  d'un  membre  dn  Directoire. 
Impression. 


N'^âS.    l^sinUd&ftprsalHal  (2&inai). 


Rome,  —  Sctiimio,  caméiier  do  pape,  emprisonné 
pour  un  délit  Inconnu ,  est  condamné  &  mort  par  la 
congrégation  criminelle.  Le  salut  père  commue  la 
peine  en  une  prison  peruétoellc,  et  assigne  une  pen- 
slrni  i  la  femme  du  condamné. 

Bologne.  —  Tnatallatlia  do  Oofiit  légisfadif  de  la 
république  cirpadane. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendàm^t  te  39  ftoréaU 

BADTE  CODE  DB  JOSTMI. 

Babœnf  a  répondn ,  dans  la  séance  dn  38  florbl , 
I  ce  qu'il  a  appelé  lenonvean  itfsamé  des  accusatènre 
nationaux ,  et  qui  n'esr  autre  chose  que  le  disconrs 
prononcé  par  Viellard,  an  sqjet  des  ex-convention- 
nels. Il  a  témoigné  u  grand  dédain  pour  la  vie, 
qno  la  France  est  menacée  de  retomber  aons  km  an- 


Digitized  by 


den  jottg,  et  que  le  sacriGcc  des  foiidattnrs  de  la  li- 
berté est  de  tAites  parts  oi'donnnti.  U  s'abandotme  au 
patriotisme  et  à  la  coDscience  des  jurés. 

Les  citoyens  s'étaient  roidas  en  grand  nombre ponr 
entendre  le  défeniieur  officieKX  de  Lafutaré.  Il  a  parlé 
pour  les  préveaoa  Daplai  père  et  fils ,  Pottofea  et 
BufHiarottl.  Les  trois  premiers  n'ont  pas  psru  coupa- 
bles aax  accusateurs  natlonaax,  et  il  a  fait  sentir 
combien  il  était  douloureux  pour  ces  dtoyens  d'être 
privés  de  la  liberté  depuis  on  an ,  uniquement  pour 
avoir  été,  i  leur  Insa,  inscrits  sur  dee  listes  par  des  gens 
qui  leur  étaient  inconnus,  et  qui  s'amasalent  &  créer 
de  cbimériquea  admlnlstrateors.  An  reste ,  ce  sacri- 
fice JeoT  paraîtra  doux ,  sll  était  nécessaire  au  boa- 
faear  public  et  i  l'établtssemeot  de  la  Uberté. 

Cet  orateur  a  employé  tons  les  efforts  et  toute  la 
magie  de  son  art  en  faveur  de  Baonarotli  ;  II  l'a  peint 
sous  les  plus  favorables  couleurs.  La  douceur  de  son 
taractère  intéresse  ;  son  grand  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté  cause  une  surprise  mêlée  d'admiration. 
Il  a  parlé  de  la  déplorable  dtuatlon  de  son  ^use , 
de  son  Inaltérable  attadiement  :  elle  ne  vit,  elle  ne 
respire  qae  pour  son  Infortuné  mari.  (Elle  était  pré- 
sente à  linstanl  même  ;  clic  le  regardait  et  fondait  en 
larme  ]  :  l'attendrissement  a  été  général ,  et  des  pleurs 
ont  coulé  de  tous  les  yeox. 

11  a  imputé  le  délit  de  Baonarotti  i  one  grande 
fMltalion  dans  les  principes  de  la  liberté.  Les  pièces, 
■ans  la  déposition  de  Grisel ,  ne  formeraient  «ncune 
conviction  ;  mais  ce  particulier  no  doit-^l  pas  être 
isolé  des  pièces,  et  prât-U  Ctre  considéré  comme 
iwdn? 

L'oraieiir  ne  vent  pas  répéter  toutes  les  qmllftea- 
tloos  qni  lot  ont  été  données  ;  Il  ne  veut  point  en 
BOiMler  sa  défense.  C'est  un  espion  avoué  qui  fait  un 
rapport  à  la  police ,  qui,  par  conséquent,  est  Intéressé 
I  appvyer  sa  dénonciation  par  les  moyens  même  le» 
mma»  délicats.  Peut-on  voir,  dans  ce  qa*H  dit,  la 
sainteté  da  lémfHgnage  que  demande  la  loi  T  11  ne 
MAme  point  le  gouvernement  de  se  servir  de  pareils 
agents  :  ils  soat  indispensables  au  millen  de  la  eor- 
mplion  et  de  l'immense  p(^lallon  de  Paris;  mais 
knr  mission  doit  se  borner  ù  prévenir  les  censplra- 
lenrs,  et  même  k  les  arrêter  :  dans  aucon  cas ,  Ils  m 
doivent  les  pousser  plus  avant  qu'ils  ne  votdaient 
^r. 

Le  citoyen  tafuturé  respecte  le  jugement  de  la  haute 
cour  qui  a  malotenu  Grizel  au  nombre  des  témoins  ; 
mais  il  appartient  aux  Juri^s  de  peser  son  témoignage, 
et  de  l'apprédcr  au  tribunal  de  leur  conscience,  qui 
seule  doit  les  guider.  Quand  aux  pièces  ,  Bnonarottl 
•  fait  connaître  à  quelle  époque  et  dans  quelles  vues 
elles  avalent  été  composées. 

Il  a  fait  une  distinction  juste  et  Inmineiue  entre  la 
Jurisprudence  crbnineile  sous  les  rois ,  et  U  nouvelle 
établie  par  notre  Constitution.  11  a  appelé  l'institution 
du  jury  une  divinité  bienfaisante ,  descendue  snr  la 
terre  pour  pénétrer  dans  les  plus  praÂuuls  repUs  du 
«BUT  faumaUi  et  poiu*  le  juger. 

Jadis  le  droit  de  faire  grftce  appartenait  an  prince 
Pexerctrit  rarennnt ,  et  seulement  an  ghS  des 
pulssanls  de  la  terre  et  de  lenrs  amlsî  presque  jamais 
en  faveur  du  paavre  isolé  et  da  malbeareux  sons  ap- 
psi;  avjourdiial  11  appartient  aux  jorés  prts  dans  h 
classe  c(Hnmune  des  citoyens  Intéressés  A  se  ptaeer 
dans  h  position  du  moment,  A  bien  examiner  les 
circonstances  et  les  véritables  Intentions  des  aeensés. 

Nécrologie.  —  Mort  de  Sedalne,  de  la  d-ilevaiit 
Académie  fiwtçatse.  Elo(|e  tfe  ce  doyen  des  hommes 
4e  hltres,  par  DociK 


CORPS  ■  LÉG-ISLATIF. 

QORSRIL  MB  AMCIBIÏS. 

Sianee  du  30  poréat. 
Rapport  de  R^ier  sur  ta  résolution  relative  A  la 
vérification  des  pouvoirs  du  nouveau  tiers  ;  R  \ote 
pour  son  a^trobation.  LaObn-Ladebat  et  Dumas  en 
demandent  le  rejet.  Régnier  combat  leurs  objections. 
La  résolution  est  approuvée.  —  Le  Conseil  reçoit  el 
approuve  celle  qui  lixc  l'époque  A  laquelle  le  membre 
sortant  du  Directoire  devra  cesser  ses  fonctions.  — 
Discours  d'ordre  de  Courtois  :  Il  Invite  les  nouveaux 
élus  A  faire  disparaître  de  la  législation  française  ce 
qu!  la  dépare  encore ,  et  A  n'y  laisser  que  ce  qui 
poorra  assurer  la  prospérité  publique.  Régnier,  au 
nom  des  députés  restants ,  répond  A  ce  discours, 

CONSEII.  D£S  aiiQ-<:£irTs. 
SioMté  iuV^  pmtrUli. 
On  procède  A  l'appel  non^l  :  le  nom  de  Bertrand 
Barrère ,  absent ,  excite  des  murmures,  Jourdan  et 
Picbegru  sent  aillés  ;  une  foule  de  meoabres  témoi- 
gnent leur  satisfaction.  L'appel  terminé,  des  commis- 
sions  sont  nommées  pour  l'examen  des  procès- 
verbaux.  Lesrapporteurs  font  successivement  approu- 
ver les  nominations  qui  y  sont  désignées.  Celles  des 
Deux-Nethes ,  des  Landes  et  du  Lot,  qui  ont  été 
donUea,  sont  renvoyées  A  des  commissions  spéciales. 
Lemarcband  propose  d'annuler  la  nomination  de 
Barrère,  faite  par  les  électeurs  des  Hantes-Pyrénées, 
comme  condamné  A  la  déportation,  déctiu  des  droits 
de  citoyen  innçais,  et  non  éUgible.  Madler  propose 
renvoi  d'un  message,  pou*  demander  onnpte  au  Di- 
rectoire de  l'exécudon  de  la  lot  contre  ce  condamné. 
Après  quelques  objecttons ,  l'éle^n  de  Barrère  est 
déclarée  nulle.  —  Renouvellement  du  bureau.  Picbe- 
gru est  élu  président,  et  proclamé  au  milieu  des 
applaudissements.  Les  secrétaires  soiM  Siméon,  Vau- 
btanc,  Henri  Larlvlère  etPailsoLLe  nouveau  président 
exprime  sa  reconnaissance  au  ConseO.  ~  Dnmolard 
demande  qu'il  soit  fell  un  message  au  Conseil  des 
Anciens ,  p^anr  l'avertir  que  celai  des  Cinq-Cents  est 
définltivenMit  constitué.  Une  discussion  s'élève  A  cet 
égard ,  et  se  termine  par  l'adoption  du  message.  — 
Pénières  demande  le  rapport  des  lois  qui  ont  exdn 
du  sein  du  Oonsell,  et  suspendu  de  leurs  fonctions,  les 
représentants  J.  J.  Aymé,  Mersan ,  PoUssard ,  Gau , 
Ferrant-Vaiilant  et  Lecert  Cette  propcnitlon  est  ap- 
puyée par  une  foole  de  membres. 


n*;226.     «cxtidft  e  prairiaU   (25  mai). 


U^ie,  —  Progrès  de  l'armée  franco-lombarde  dans 
l'Etat  de  Venise.  Arlires  de  la  liberté  plantésdans  tous 
les  lieux  où  eHe  arrire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ports.  —  Le  citoyen  SerbellonI ,  envoyé  des  répn- 
publicains  d*llallc,  annsooe  an  Directoire  qu'étant 
nommé  membre  de  la  tMuvelle  république  italienne, 
U  va  quitter  Paris  pour  se  rendre  A  ses  fonctions.  — 
Les  nouvelles  dMtalie  portent  que  le  gouvernement 
aristocratique  de  Venise  est  totatemeot  remplacé  ;  une 
commission  de  dix  membres,  agiîiée  par  Buonaparte, 
régit  sente  tout  le  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

(WTSBIL  DIS  CINQ-CEUTS. 

Saite  i(  t*  Séance  du  1"  praMat. 
Savary  s'appuyaot  sur  le  refus  fait  par  le  Conseil 
«es  Ancieus,  d'approuver  la  résoltuloii  vU  rapiporM 
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a  loi  da  3  brumaire ,  demande  qu'âne  commission 
oit  nommée  pour  examiner  la  proposition  de  1*6- 
nlères.  Diimolard  combat  les  objections  de  Savary, 
et  soutient  que  tes  dépultîs,  trop  long-temps  privées  de 
leurs  droits  par  i'injiisiicc  et  la  violation  des  prin- 
cipes, doivent  âtre  rappeltîs  stir  le-champ.  La  discus- 
sion est  fermtîe,  et  le  projet  adopté  à  la  presque  una- 
nimitt!.  —  Uardy  demande  le  rapport  de  la  loi  du 
81  floriSal ,  qui  bannit  de  Paris  198  membres  de  la 
Convention  nationale,  en  spécifiant  qu'il  n*entend 
point  parler  de  ceux  déclarés  non-éiigibles  par  la  loi 
des  5  et  13  fruOidor.  Cbollct  observe ,  qu'outre  les 
ex-conveulionneU,  cette  toi  frappe  encore  pluidcnrs 
citoyens  :  Il  en  demande  rentier  rapport.  Boissy 
forme  le  même  vœu.  Un  membre  craint  que  ce  rap- 
port ne  soli  prématuré  :  il  demande  le  renvoi  à  une 
commission,  liiibandeaa  appuie  fortement  la  motfon 
de  Chollet.  Elle  est  adoptée  ft  l'unanimité  Le  tri- 
bunal de  cassattoo  adresse  le  procès-verbal  de  son  ti- 
rage an  sort.  Dumdard  en  fait  ordonner  le  renvoi 
ï  une  commission^  à  raison  de  son  ineustltutio- 
nallté. 

COSSEIL  DBS  AXCIERS. 
Séance  du  i"  prairial. 
Discours  de  Melllan  k  ses  collèges  du  nouveau 
tiers.  Appel  nominal  des  membres.  Les  nouveaux  dé- 
putés sont  définitivement  admis.  _  Approbation  de 
la  résolution  qui  rappelle  dans  le  Corps  législatif  les 
représentants  Aymé,  Mcrsan,  Cau ,  Ferrant-VaUlant, 
Lecerf  et  IMlIssart.  —  Barbé-Marbois  est  élu  prési- 
dent. Tronam-Ducondray.  Lairon-Ladebat,Servonat 
rt  Gaudin,  sont  secrétaires. 

CONSEIL  DES  CIKQ'CEnTS. 
Séa>u€  du  3  pyaii  ial. 

niscoiirs  de  Boissy  sur  le  mode  dVUre  :  11  propose 
de  rapporter  le  titre  de  la  loi  qui  a  pour  objet  les  élec- 
tions déléguées  au  Corps  législatif,  et  d'adopter  pour 
ces  sortes  d'élections  le  mode  auquel  sont  soumises 
les  assemUées  électorales  des  départements.  Henvoi 
h  une  comiQission.  —  Bonaveoture,  de  Bruxelles,  ré- 
clame, au  nom  de  ses  commettants,  contre  l'oubli 
d'appeler  les  départements  réunis  pour  concourir  aux 
nominations  des  membres  du  tribunal  de  cassatioa. 
—  Motion  d'ordre  d'Escbassériaux  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paÎK  dans  les  colonies.  Observa- 
tions de  Vaublanc  sur  la  marcbe  k  suivre  dans  la  dis- 
cussion dn  travail  qui  les  concerne. 


N-  2Ï7.   SeiiUdi  V  priOrtol    (  26  mai  ). 


Londres,  —  Pétitions  maliipUées  an  roi ,  pour  le 
prompt  renvoi  de  ses  mtnbtres. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

BACTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  le  \"  prairial. 

Le  défenseur  oITicieux  Réal  a  parlé  dans  la  séance 
du  29  floréal:  il  a  employé  deux  lienres  d;ms  la 
seule  lecture  de  son  cxordc;  il  a  fait  une  histoire  gé- 
nérale de  la  révolution ,  depuis  les  étals-géuéraux 
jusqu'à  rétablissement  du  Directoire.  U  a  ajouté  qu'il 
aurait  été  beaucoup  plus  lon^  dans  le  récit  de  ces 
faits,  si  les  paroles  <ip  paix ,  qui  avalent  retenti  dans 
cette  enceinte,  ne  lui  en  avalant  fait  abandonner  une 

fartie  sur  laquelle  il  ne  ferait  que  glisser.  Il  a  fait 
ajwlf^ic  des  principales  époques  de  la  révoluiioii , 
en  tonnant  contre  les  ennemis  de  la  patrie  qu^  a 
mtrqnés  de  sou  cachet. 


Il  a  loué  le  |ury  qui ,  par  son  Impassibilité  ,  s*est 
rendu  impénétrable.  Il  a  comparé  les  Jîris  et  les  con- 
vulsions des  prévenus  à  ces  explosions  du  Vésuve  , 
au  milieu  desquelles  le  savant ,  comme  le  juré ,  ^it 
d'utiles  observations.  U  a  observé  que  les  accusés  , 
arrivés  de  plusieurs  points  de  la  llépubllque,  se  sont 
montrés  il  nu  devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger; 
ilsolfrent  ua  amalgame  extraordinaire ,  produit  par 
l'astucieuse  politique  du  gouvernement  Dans  cette 
fédération  patriotique,  on  trouve  le  philosophe  et 
le  cafetier,  le  législateur  et  la  fruitière ,  riiommc  de 
lettres  et  le  cabareiler,  le  militaire  et  le  tourneur. 
On  voit  une  différence  dans  l'Age,  dans  la  profession, 
dans  le  sexe,  mata  une  réunion  de  sentiments  ponr 
les  principes  sacrés  de  la  liberté. 

It  s'est  plaint  de  ce  que  les  trophés  et  les  marques 

fialriotlqnes  avaient  disparu;  les  rues  même  ont  repris 
enr  anden  nom  :  il  a  parlé  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée et  des  excès  qui  avaient  été  commis  sur  les  pa- 
triotes, comparant  les  chouans  i  ces  chiens  qu'on 
exerce  pour  combattre  les  animaux  sauvages  dans  les 
forêts. 

«  U  y  a  des  départements  ou  on  a  fait  des  battues 
générales  contre  les  républicains.  Est-ce  i  Pliistoire 
des  tigres  ou  des  panthères  qu'appartient  cette  des- 
cription 7  est-ce  pendant  le  régime  de  la  terreur  que 
toutes  ces  horreurs  ont  été  commises?  Non  ,  c'est 
après  l'établissement  de  notre  Constitution  jurée, 
que  tous  ces  crimes  ont  épouvanté  nos  yeux.  Ah  I 
c'est  avec  raison  que  l'arfliction  des  patriotes  est  pro- 
fnidc  sttr  la  perte  de  cet  esprit  public  qui  a  fondé  la 
Itépabliqne,  et  qui  seul  pouvait  la  conserver.  » 

Cet  orateur  a  fait  l'histoire  du  club  du  PanlliéM 
et  de  la  sodélé  du  théâtre  Feydeao.  Après  la  cl6t>re 
de  ce  théftire,  les  royalistes  continuèrent  à  s'assem- 
bler dans  des  bals  superbes,  et  à  se  réunir  t  des  sou- 
pers somptueux.  Les  Panthémistes,  après  la  eIMnre 
du  Panthéon ,  formaient  dans  les  cabarets  et  dans  le 
café  des  Bains-Chinois ,  des  réunions  Innocentes ,  pen 
nombreuses  ,  et  qui  uc  présenuient  aucun  danger, 
taillé,  qui  s'associe  avec  les  diables,  l'avoue  quaiîd  il 
est  inspiré  par  le  démon  de  la  vérité. 

Depuis  six  ans  les  Français  parlaient  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  Babœuf  a  voulu  parler  du  bonheur 
commun  ;  Platon ,  Jésus  de  Nazareth  et  Thomas  Uo- 
rus  avaient  conçu  le  même  système.  De  nos  jours , 
Jean-Jacques  llousscau,  Diderot ,  et  plusieurs  autres 
philosophes  en  ont  fait  la  base  de  leurs  écrits. 

On  a  donné  le  nom  de  rassemblement  b  une  petite 
réunion  dans  un  galetas  de  ta  rue  de  la  Truandcric  ; 
c'était  une  espèce  d^  bureau  d'adresses  qui  apparte- 
nait ù  tous,  et  qui  n'appartenait  à  personne  11  n'y  a 
point  d'ardiivcs  de  sociétés  populaires  depuis  Vau- 
glranl  jusqu'à  Venddme ,  dans  Ii^squcllcs ,  si  on 
fouillait  bien,  ou  ne  trouvât  des  pièces  aussi  extra- 
vagantes que  celles  saisies  chez  Babœuf. 

Il  a  comparé  ces  associés  aux  zélateurs  de  la  reli- 
gion dirélienne  ,  et  it  a  cité  ces  paroles  de  Jésos- 
Christ  A  ses  disciples  :  AUcz  et  prêchez.  11  a  pré- 
tendu que ,  sans  Brissot  et  quelques  antres  qui  firent 
cnlenOrc  le  nom  de  RépuMlqne ,  ou  nVraralt  mêuH 
pas  eu  la  Constitution  de  171)1. 

C'est  lorsque  Babeuf  clicrCbait  h  ra^vor  l'esprtt 
puiilic  que  iieorgc  Crixol  a  paru  sur  la  scène.  Entra 
antres  quaiilicatioos  qu'il  lui  a  données ,  U  l'a  traité 
d'agent  de  police,  et  de  la  faction  tyrani^ne  du  gou* 
vcrnemenL 

L'orateur  était  fatigué,  et  la  séanc*  a  été  renvoyé* 

an  ientlemain. 

Le  30  floréal ,  le  défenseur  ofQclcux  Réal  à  coO' 
liutté. 

Jamais  les  prévenus  n'ont  en  rinienlion  de  cor- 
rompre la  fidélité  de  l'andenne  lé^n  de  poUco,ctH 
prruveestcjne  Grlzel  n'en  a  rien  dit,  U  séance  do  11( 
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tenue  le  lendemain  da  licenciement  de  cette  l^ioa , 
est  uo  roman  fabriqué  à  i^afsir ,  fruit  du  mensonge 
et  de  la  fourberie  de  Grizel. 

Réal  a  fait  une  longue  déclamation  contre  le  minis- 
tre la  police  générale  Cochon ,  qu'il  a  accusé  d^étre 
d'une  parfaite  intdligence  avec  les  royalistes  ;  et , 
pour  le  pronrer,  U  a  dté  des  lettres  saisies,  à  cette 
époque,  sur  oertaiui  agents  arrêtés  à  Saint-Oenis.  Co- 
cbou  savait  qa*OD  recrotaft  poor  les  émigré,  et,  loin 
de  pouisnivre  ces  recruteurs,  11  s'est  adiamé ,  sans 
relftche  contre  les  républicains. 

L^accnsateur  Viellard  a  répondu  &  cet  orateur  que 
ces  calomnies,  puisées  dans  d^obscurs  Journaux,  n'a- 
vaient aucun  rapport  avec  la  défense  dont  II  était 
chargé;  que  si  le  ministre  était  inculpé  pour  de  pa- 
reilles acUons,  sur  des  pièces  probantes,  non  seule- 
ment il  les  mettrait  en  lumière,  mais  qu'il  croirait  de 
son  devoir  de  le  dénoncer. 

Les  jurés,  dit  néal,  n'oublieront  pas  que  celui  qui 
a  proposé  de  tuer  le  Directoire  et  de  fournir  300  ra- 
8il<t ,  n'a  pas  été  mis  en  état  d'arrestation. 

il  a  traité  de  chimère  la  conspiration  des  ex-con- 
ventionnels ;  11  demande  sur  quelle  preuve  elle  est 
fondée,  queUcs  sont  les  pièces  qui  Tindiquent,  celles 
qui  même  peuvent  la  faire  soupçonner.  C'est  la  cons- 
plratiott  dû  muets. 

Il  a  parlé  de  Taflafre  dn  camp  de  Grenelle ,  i  la 
suite  ae  laquelle  les  ex-convenlloanels  Cusset  et  Ja- 
voqne  ont  été  roalllés.  Le  tableau  qu'il  en  a  fait ,  a 
amehé  des  larmes  à  h  feniM  MwiMfd ,  dMt  le 
mari, &  la  niéiKépo(iae,aBnU]e  même  sort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  cin<}-cEi(n. 
Aifff  de  la  séance  du  3  prairial. 

Bourdon  déclare  que  la  discusriou  qui  va  s'ouvrir 
inr  les  colonies  dévoilera  bien  des  InfïunieF.  Doulcet 
regarda  comme  inutiles  les  lois  qui  pourront  être 
rendues  pour  la  rcstauratioa  de  Saint-Domingue,  tant 
que  le  Directoire  ne  verra  pas  dans  ses  agents  actuels 
les  fléaux  de  la  ci^nle,  des  démagogues  faux  et  con- 
cassioonalres,  etc. ,  etc.  :  il  ajoute  que  son  message 
sur  l'état  de  Saint-Domingue  contient,  avec  quelques 
Tues  iautUes,  les  propositions  les  plus  InconstitutlOQ- 
adle»,  les  plus  violatrices  des  priucipes.  Delahaye  se 
iSlcite  de  voir  enfin  arriver  le  jour  où  Too  pourra  dire 
la  vérité  sur  les  colonies,  et  faire  connaître  &  la 
France ,  Uop  long- temps  trompée,  l'état  affreux  où 
les  Mit  réduites  des  hommes  tntérôsés  i  l'abuser  1 11 
demande  l'ouverture  d'une  discussion  solennelle,  et 
que  Taublanc  soft  entendu.  Hardy  Invite  le  Conseil  ii 
se  dé6er  des  discours  artlstement  préparés,  à  se  gar- 
der de  resprit  de  parti ,  comme  de  renihousiasme  : 
B  Justifie  les  intentions  du  Directoire.  Vairiilancs'oirre 
ft  prouver  que  Saint-Domingue  est  parvenu  an  der- 
nier degré  du  malheur  :  Il  ctemande  la  réimpression 
proposée  du  message,  et  la  parole  pour  le  décadi  snl- 
nnt  Ailopié. 

coninL  DBS  iitciBKa. 
S4mo$  dmiprmMat, 

Sur  le  rapport  de  Brmtaret,  le  CuMell  an»0Bve 
ne  résolution  dn  33  floréal,  qui  défend  k  l'avenir  la 
vente  de  Mens  appartenants  aax  coumunes.  —  Rap- 
port de  Laflsn-Ladelnt,  sw  la  résohKlon  relative  à  la 
répartition  et  au  dégrèvement  de  la  contrlbatloa  de 
Fan  V  :  il  en  propose  le  rejet.  La  discosstoa  est  ajour- 
née après  l'impression.  —  Rallier  feit  approuver  la 
résolution  qui  annulle  des  arrêtés  par  lequcls  l'as- 
semUée  coloniale  de  rile-de-France  avait  ofdOMié  11 
déponatk»  de  pluslears  citoyeas. 


COHSEIL  DKS  CINQ-CCNTS. 
Séance  du  3  pririal. 

Rapport  d'Eudes  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  du  département  des  Landes  :  une  scission 
s'est  opérée  dans  cette  assemblée  i  le  rapporteur  pro- 
pose de  déclarer  valables  tes  élections  de  la  majorité, 
cl  d'annuler  celles  de  la  minorité.  Adopté  à  Tuiiaul- 
mité.  Un  article  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  contre  les  membres  de  la  minorité  dissi- 
dcote,  élève  quelques  difficultés.  Lefranc  observe  que 
les  poursuites  sont  commencées,  et  vote  pour  qu'elles 
soient  arrêtées.  Duprat  répond  que  les  Individus  pour- 
suivis sont  des  hommes  qui  pleurent  inutilement  sur 
Marat  et  Robespierre  (murmures) ,  et  qui  sont  accusés 
de  faux  dans  cette  aflaire  :  U  penche  néaimioins  pour 
qu'on  leur  fosse  grâce.  (Nouveaux  murmures).  Mail- 
lard (de  la  Somme) ,  convaincu  que  les  dissidents 
sont  des  factieux ,  demande  la  question  préalable  sur 
Tardcle.  Adopté.  —  Camille  Jordan ,  au  nom  de  la 
commission  nommée  sur  la  motion  de  BoIssy-d'An- 
glas,  relative  au  mode  d'élire,  conclut  comme  ce  der- 
nier, et  reproduit  le  projet  présenté  par  lui  la  veille, 
n  est  combattu  par  GoUlemar^t,  Hardy,  appoyé  par 
Beyiz  et  Vaublanc. 


348.     «cttiU  •  pnOrUa    (27  mai  ]. 


AJtçteterre.  —  Insurrection  dans  tout  le  nord  de 
rirlandc.  Assemblée  nombreuse ,  sous  le  nom  d'/r- 
Umdais-vHÙ.  Arrestation  de  deux  de  leurs  comités  ; 
saisie  de  leurs  papiers,  envoyés  par  le  lord-lieutenant 
d'Irlande  aux  deuxcbambresdu  parlement  Rapport 
fait  à  ce  sujet  :  il  en  résulte  que  la  société  des  Irlan- 
dais-unis, sous  le  prétexte  d'une  réforme  parlemen- 
taire et  de  l'émancipation  des  catholiques,  travaillait 
vérltaMement  à  séparer  l'Irlande  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  à  renverser  la  amsUliUion  actuelle ,  et  à  éta- 
blir une  république  ;  ce  qui  est  constaté  par  les  pa- 
piers  saisis.    . 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  te  7  pnUriaL 

Plusieurs  journaux  eut  désigné  m^atnrément 
quelques-uns  des  objets  d'arts  partis  de  Rome.  Il  pa- 
rait que  les  précautions  nécessaires  pour  le  voyage  de 
l'Apollon  du  Belvédère ,  du  Laocoon ,  et  de  quelques 
autres  morceaux ,  n'ont  pas  encore  permis  qu'on  les 
mit  en  route.  Voici  la  note  exacte  de  ceux  dn  départ 
desquels  on  a  reçu  l'avis. 

Musée  du  Va^aau  —  Statue*  de  marbre 
Jolcs-César,  Adrien,  Auguste,  rAntInoils,  Sarda- 
aapale,  l'Ilaciile  Commode,  Vâios  accroupie  (*),  la 
déesse  de  la  Sanlé,  Siloerve»  les  muses  Thalle  et 
CUo. 

L'Océan ,  buste  de  marbre. 

Musée  du  Capitoie.  —  Statues  de  marbre, 
L'Amour  et  Psyché ,  groupe ,  le  Gladiateur  moa- 

rant,  la  Vestale  portant  le  feu  sacré,  Jnnon. 
Trois  bustes  :  Junius  firutns,  en  brôaae;  Alexandre, 

Homère ,  bustes  en  marbre. 
Toutes  ces  sutaes  sent  antkpKSf  et  sont  pwtées 

sur  dix  cban  différents. 
Un  autre  cbar  porte  les  tableaux  suivants  : 
La  Saiate-Pétronille  du  Guerchin ,  tirée  de  Monte- 

Cavallo; 

LeSaiat-Jérome,dtt  Domlnlquin; 
Un  Mirack,  d*Aadré  Saechl,  tiré  de  la  galerie  da 
Vatican; 

(•}  La  nOm  doBt  1»  co^  ca  tmoK  vient  d'étn  ptseéc  «as 

Tuilcrin. 
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Uoe  descenle  de  Croh,  da  Carrav^,  tirée  delà 
Chiesa-Nuova; 

La  Piété,  d'AnnlbalCarrache,  tirée  de&  Fran- 
cisco a  ripa. 

A  cet  envol  se  trouve  jointe  une  caisse  pour  le 
Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

Voici  les  noms  des  tableaux  recueillis  à  Lorette. 

La  Nativité ,  par  Annibal  Carrache  ; 

L'annonclation ,  du  Barocbe; 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  à  Pé- 
rouse  et  à  Foligno. 

L'assompUon  de  la  Vierge ,  de  Raphaël ,  tableau  en 
deux  portions ,  faisant  partie  des  cent  objets  d'arts 
demandés  au  pape  h  l'occasion  du  premier  armis- 
tice. 

La  Résurrection ,  par  Pierre  Pérugin. 

Le  couronnement  de  la  Vierge,  par  lïaphaSl. 

La  Vierge,  plusleure  Saintes,  et  un  ami  de  l'auteur, 
par  Raphaël. 

Un  tableau  en  troLs  parties,  par  Raphaél,  la  pre- 
mière représentant  l'Annonciation;  la  deuxième  l'A- 
doration des  rois;  la  troisième  la  Présentation  au 
Temple.  . 

Une  Vierge,  S.  François,  etc.,  par  Alfanl. 

Uns  ssmc  TsmUc  ;  pu  Vistn  pttvffa. 

Saint  AatïusUo,  un  Cardinal,  la  Vterge,  par  le 
même. 

La  Vierge  et  les  Saints  protecteurs  de  Perouse , 
par  le  même.  Le  martage  de  la  Vierge ,  pat  1? 
même. 

L'Adoration  des  rois,  le  Baplfime  et  la  Réanrrecilon 
de  Jésus-Christ ,  par  Raphaèl. 

Deux  tableaux  représentant  des  Prophètes,  par 
Pierre  Peragin. 

Trois  tableaux  !  un  S.  Benoît,  un  S.  Placide,  et 
une  Sainte  Scholaslique. 

Le  Père  Eternel  et  des  anges,  de  Pierre  Perugln. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Sébastien,  S.  Angustla  et 
S,  Uoch ,  S.  Barthélemi. 

Trois  tableaux  :  la  Vierge ,  un  S.  Paul ,  im  S.  Jean 
évaogéliste. 

Trois  tabieaox  de  Pierre  Pcrugin  :  le  premier , 
une  Viciée  ;  les  deux  autres  *  la  Dépositton  de  la 
Croix. 

Un  tableau  de  Raphaâ  représentant  la  Fol,  TEs- 
pérance  et  la  ChariÛ. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

COBSEIL  Dits  CIBQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  praîrtat. 
TjC  projet  de  la  commission  est  adopté  &  mie  très 
forte  majorité  :  les  articles  1  et  2  du  Utre  4  de  la  loi 
du  25  fructidor  an  III  sont  abrogés  :  les  présenUtions 
attribuées  par  la  Constitution  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  les  élections  attribuées  au  Conseil  des  An- 
cien», seront  faites  conformément  aux  dispositions 
des  articles  7  et  snlvuts  du  Utre  3  de  la  loi  du  25 
fructidor ,  qui  exigent  la  majorité  absolue  des  svf- 
frages. 

COnSEU'  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  prairiaL 
DiscDS^on  élevée  par  Dupont  (de  Nemours),  sur  la 
question  de  savoir  si,  au  1"  prairial  decbaqua  année, 
les  deux  CottseQs  ne  mmt  pas  obligés  de  s^avertb  qu'ils 
sont  constitués.  Ordre  du  jodr.  —  Sut  le  rapport  de 
Lacombe-Saint-Mlchel,  le  Conseil  approuve  nue  ré- 
solution du  2â  floréal ,  reladve  an  tidtement  des  offi- 
ciers devenus  surnuméraires  par  l'effet  de  incor- 
poration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  Aprairiat. 
Les  curés  de  Uége,  département  de  rOurUie ,  de- 
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mandent  un  délai  poor  exécuter  la  loi  qui  les  obllM 
i  faire  leur  déclaration  de  soumission  anx  lois  delà 
République,  jusqu'à  ce  que  le  saint-siége,  à  gallU 
ont  écrit ,  ait  déUé  leur  conscience.  Sur  la  proposition 
de  Dumolard ,  une  commission  de  dnq  membres  est 
nommée  pour  rtviser  leslols  rendues  par  la  Conven- 
tion sur  la  police  des  cultes,  et  les  faire  concorderaree 
la  constitution.  —  La  munldpalité  de  Saint-Hllalre, 
département  de  la  Manche ,  dénonce  la  conduite  in- 
constitutionnelle du  général  Cambray  dans  ce  dépar- 
tement. Un  membre  appuie  cette  dénonciation  et 
demande  l'envol  d'un  message  au  IMrectoIre  à  cet 
égard.  Delahaye  accuse  Cambray  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  vexations.  Savary  défend  vivement  ce  géné- 
rai. Aobry  soutient  la  nécessité  d'un  message  au  EM- 
rectolrc,  pour  solliciter  sa  punition.  L'envoi  du  me»- 
sage  est  arrêté.  —  Aobry  propose  de  nommer  deux 
commissions:  i'une  sera  chargée  de  réviser  les  lois 
militaires,  et  de  présenter  un  code  qui  les  renferme 
toutes:  Taulre  en  fera  de  même  pour  la  marine; 
Adopté. 

pfette  (de  la  Sarthe),  l'un  des  nouveaux  membres, 
expose  la  nécessité  de  leur  faire  connaître  Tétat  ac- 
tuel des  finances,  aRn  de  ne  point  assumer  sur  eux 
la  responsabilité  des  opérations  qtri  ont  précédé  leur 
entrée  au  Corps  législatif.  Après  quelques  objections 
de  Couppé  (des  CÔtes-du-Nord)  et  de  Glbert-Desmo- 
11ères,  le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 


249.     Kanldi  •  priOrlsa    (ÎS  mal  ). 


Italie.  —  Le«  curés  de  Gordooe  et  de  Gavardo, 
sont  fusillés  comme  cUefs  de  rcbeUes.  —  Lettre  pasto- 
rale de  l'évéqoe  de  Brescia,  aux  corésdeson  diocèse, 
pour  les  exhorter  à  prêcher  la  paix  et  la  soumiMjon 
au  nouveau  gouvernement.  —  Les  patriotes  surpris  i 
Salo ,  et  envoyés ,  chargés  de  chaînes  &  Venise,  aont 
réclamés  par  Buftnaparte  et  relâchés.  —  Le  gouwr- 
nement  vénitien,  pour  faire  retomber  sur  les  inqui- 
siteurs d'Etat  les  actes  hostiles  et  les  assassinats  com- 
mis envers  les  Français,  ordonne  l'antatatlon  d« 
Inquisiteurs,  rinstrnctioo  de  leur  proc^.et  envoie 
des  députés  S  Boonaparte,  ponr  lui  en  hlre  ï»rt.  ot 
cénéral  refuse  de  traher  avec  nn  gonwmementjl 
perfide.  Celte  réponse  et  le»  progrès  des  Pn>nC» 
déterminent  rabolitton  de  la  ottnsUtuUon  aetnette ,  et 
la  formation  tfun  gouvernement  provlscMrc. 

RÉPOBLIQDE  FRANÇAISE. 
Paris.  -  Arrêté  du  Directoire,  qui,  va  l'extrait 
du  nrocÈs-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens, 
Borlant  que  le  citoyen  Barthélémy,  amba^deur  de 
U  République  française  près  les  cantons  Snisse».  esi 
nroclamé  membre  du  Directoire  exécutif,  ordonne 
qu'extrait  dudit  procès-verbal  lui  sera  adressé  par  on 
courtier  extraordinaire. 

BADTB  CODRDE  JUSTICE. 

VenddttW»  tê  2  prabriaU 

Le  défenseur  officieux'  MA  a  terminé  son  dlsooon 
dsM  la  séance  dnl"  prairial. 

U  s'est  plaint  du  silence  dm  accusateurs  natlonanx 
sur  les  coîtndIcUons  de  Oriad  et  sur  son  infamie. 

Esm  posslWeëe  soupçonner  le  représentant  Drooe 
d^tre  iSBor  des  projet»  qu'on  lu. 
Insnme  probe  qol  écrivait  fc  son  ami  :  ^^^'THf^'^ 
Mri  voitcraOre  desa  fenêtre  te  chou  </« /^«f  *^ 
l  ta  warrUure  frugale  du  tmdemami  (Voja  » 
voltaae  des  nièces  qui  le  concernent). 

cSel  «t  «)nvalnc«  d'avoir  n«nU  sur  pluslejn 
Mts}  U  est  témoin  ouiquc,  la  loi  rejclie,  cl  nuue 
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croyance  ne  doit  ttre  donnée  à  ses  diMonrs.  Il  Pa 
comparé  h  Gain,  premier  meurtrier;  il  a  rappelé  les 
trois  louis  comptés  par  Itil  à  Moron ,  et  il  a  coQcla,  de 
tOBt  œ  qa^l  venait  de  dire,  que  Garnot  était  k  direc- 
tear  et  le  conseil  de  Grizel. 

Cet  orateur  répète  qall  a  lait  le  sacrifice  de  ses  res- 
sentiments, d*aprè8lâ  paroles  de  paix  qui  mit  retenti 
dans  cette  enceinte.  Il  ne  cherche  qu'à  pwter  la  con- 
viction dans  rame  du  Joste.  Il  trouve  cent  quarante 
Gontradktions  dans  les  dédantiuis  da  Giizel  qui 
baise  ceux  qu'il  assassùK* 

Il  a. déclamé  contre  la  violation  dn  domicile  des 
citoyens,  et  démontré  combien  les  Fran<^is,  en  gé- 
néra), devaient  s'efTrayer  d'un  pareil  danger.  Cachons 
nos  papiers,  à'est-il  écrié ,  ou  plutôt  ne  leur  contons 
plus  les  secrètes  pensées  de  notre  esprU  et  de  notre 
cceur,  11  a  cité,  k  ce  suifet.  l'afiUre  d'an  Anglais 
(WitE)f  chez  lequel  on  avait  saisi  un  maoascrlt  rem- 
pli de  pensées  destructives  de  la  religion.  Il  fut 
acquillé  par  le  Jury  ;  le  roi  et  son  ministre  coururent 
le  dan^r  de  périr  sous  les  coups  de  la  publique  In- 
digaation.  . 

Il  est  feicile,  avec  UQ  peu  d'adresse,de  trouver  une 
conspiration  royaliste  dans  tes  pièces  sal^  cbes 
ËabŒuf, 

11  demande  qn*oa  écarte^  qu*on  8*acrlBe  i  la  mo- 
rale publique  la  hnlUème  liasse ,  et  les  lettres  écrites 
par  les  femmes  k  leurs  nuris.  Doit-on  violer  les  lois 
pour  parvenir  &  la  découverte  d*ane  conspiration? 

I  A  répoqàe  de  la  prétendue  conspiration ,  le 
peuple  se  royalisait  par  li  mistre.  On  conspira  pour 
d^roifafiKr;  on  opposa  1793  à  1791  pour  avoir  1795. 
Ja  coBsparc  la  ft^uiiUqae  &  un  vaisseau  vaguaat  1« 
long  d'une  côte  hérissée  de  rochers  prêts  k  le  briser. 
Les  démocrates  se  sont  aperçus  de  la  mauvaise  ma* 
nœuvre,  et  ils  ont  voulu  le  sauver.  » 

L'iopoccoce  de  plus  de  quarante  accnsés  aura  une 
Influence  heureuse  sur  ceux  qui  ont  qwlques  petites 
choses  i  se  reprocher. 

II  a  comparé  Taurienne  jurisprudence  criminelle  & 
la  nouvelle.  Dans  la  précédente ,  ou  n'écoulait  pu  as- 
sez ;  dans  cellc-d,  on  écoute  trop. 

Cependant  U  a  dit  que ,  par  l'insiituUon  dn  Jnn^,  la 
jualiceet  l'humanité  s'étaient  embrassées. 

Il  a  également  comparé  la  société  des  démocrates 
&  celle  des  francs-maçons,  reconnaissant  Tégallié 
dans  un  temps  où  tout  le  nuHidela  traitait  de  système 
chimérique  et  extravagant 

Il  a  parlé  avec  complaisance  de  la  pauvreté  des 
préieauus  conspirateurs,  de  celle  surtout  ilu  géoéral 
Rossignol  qui  s  est  retiré  pauvre  de  la  Vendée  et  qui 
a  demandé  du  travail  dans  une  boutique  pour  sub- 
sister. 

Félix  Lepçllatln--Ssint-Fïuveau  a  éH  calomnié, 
lorsqu'on  a  dit  qu'il  avait  vendu  une  riche  terre  pour 
alimenter  la  conspiration. 

La  conspiration  de  Lavlllcnmoy  et  celle  de  Babœuf 
iiVHit  pati  plus  de  réalité  Tune  que  l'autre.  Ce  sont 
deux  tbensonges  du  gouvernement  conçus  dans  le 
ttiénw  cerveau. 

«  Nous  sommes  fatigués  de  révolatlons.  Tons  les 
biens  et  tons  les  manx  tleuMnl  à  la  réponse  que  vons 
allez  faire.  51  vous  trouves  qu'il  y  a  conspiration ,  si 
vous  jetez  la  fatale 'boule  noire  dans  l'urne  de  la 
mort,  vous  offrez  au  gouvernement  une  arme  avec 
laquelle  11  peut  tout  Immoler.  SI  vous  déclarez  qu'il 
y  a  conspiration ,  les  patriotes  n'ont  plus  d'asile,  et 
personne  ne  peat  s'assnrer  un  paisible  sommeil  Un 
nom  hiscrlt  sur  une  liste ,  quelques  carlouches  trou- 
vées dans  une  maison ,  ont  suffi  pour  traîner  sur  ces 
gradins  des  pires  de  fomllle  pauvres  et  malheureux. 

»  Quel  acharnement  à  vouloir  du  sang  I  Faut-il  iml- 
CCS  i«UYaKe»  qui  com|>t«al  te  uoutu'e  de  kas» 


morts  ainsi  qtie  ceux  de  leurs  onnrmis,  et  qui  Im- 
molent ce  qu'il  faut  de  prisonniers  pour  Té^aliserT 

»  Brisez  dans  les  mains  dn  ponvertirmcni ,  souven 
égaré ,  ces  armes  de  df^vaslailon  et  de  mon.  1^  jury 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conspiration  en 
vendémiaire,  lorsque  unt  de  sang  a  été  répandu.  Ces 
jugements  ont  étélesplus  salulalrement  révolutitm- 
naires  depuis  la  révolution.  Imitex-les,  et  vous  en 
recueillerez  les  mêmes  fruits.  Ici,  une  seule  goutte 
de  sang  n'a  pas  été  versée ,  et  le  {uns  perfide  espion- 
nage a  tout  conduit.  D'un  côté ,  du  sang  le  13  vendé- 
miaire ;  de  l'autre ,  de  vains  chifTons  de  papiers  le 
SI  floréal.  Faites  la  déclaration  dnjiu7de  vendé- 
miaire et  Justice  sera  rendue  à  tons,  n 

L'orateur  a  tonné  contre  le  jugement  do  Temple, 
qui  a  frappé  de  mort  les  assaillants  du  camp  de  Gre- 
nelle.v Jetez  les  yeux,citoyensJur(*s,  sur  les  hommes 
qui  sont  devant  vous,  et  que  vetve  jugement  ne  soit 
pas  le  signal  de  la  vengeance  et  de  toutes  ses  fu- 
reurs. » 

Il  a  fini  sa  péroraison  par  la  lecture  de  Tlnnocente 
lettre  du  fils  de  Babœuf,  du  jeune  Emile.  «  Quoi  1  ce 
jeu  de  l'enfance  serait  cause  de  la  mort  de  soiTpère. 
Ces  femmes  faibles ,  sccosées  de  chercher  à  renverser 
la  République,  et  qui  souffrent  depuis  si  long-temps, 
ne  sont-dles  pas ,  pour  vos  cœurs  sensibles,  un  speo- 
UKled^Iwableet  déchirant?» 

Les  dâ»8ts  sont  terminés. 

La  prodiaine  séance,  fixée  an  8  prairial ,  sera  em-* 
ployée  à  entendre  le  résumé  du  prévenu 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COKSEIL  DES  AirClESS. 
Séance  du  i  prairîat. 

Trochet  taii  approuver  la  résolution  qui  cx^  la 
aujocité  absolue ,  pour  les  éiecileas  réservées  aa 
Corps  UgislatlL 

coRSBiL  DIS  GiNO-csnn^ 

Siance  du  5  prairîat. 

Bergler  demande ,  1°  que  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV,  qui,  au  mépris  de  l'ariicle  iU  de  la 
GoosUtullon,  exclut  des  fonctions  publiques ,  jusqu'à 
la  paix  générale,  les  citoyens  y  dénommés,  soit  dé- 
claré incoostitutiooDel,  et  que  nul  ne  puisse  être  pour- 
suivi pour  ne  s'y  pas  conformer  ;  2"  que  les  fonction- 
naires publics,  qui,  par  obéissance  à  celte  loi,  se 
sont  abstenus  de  leurs  fonctions,  enropreunent  l'exer* 
cke.  s'il  n'y  a  pas  d'autre  empêchement.  Impression 
et  ijouruement  —  Kladier  réclame  contre  la 
tention  d'une  foule  de  prêtres ,  au  mépris  de  la  toi 
djB  lÂbrumab-e,  et  dunande  l'envol  d'un  message  au 
Directe  ft  ce  sujeU  Gettç  proposition  est  appuyée 
par  plusieurs  membres  et  par  DubrucI,  entre  autres, 
^  lattis  qu'à  Provinsi  k  Bqrdeanx  et  dans  le  Hont- 
Blaae,  mm  foule  deprétressont  détenus  dans  des  ca- 
ohott ,  quels  que  lolenl  tevr  ige  et  leurs  infirmités. 
VcBvoi  du  message  est  arrêté. — On  procède  au  scru- 
tin pour  la  formation  de  la  liste  déciilpe  des  candi- 
dats ponr  la  place,  vacante  an  Directoire  exécutif.  Il 
dottfte  pour  résultat  les  noms  suivants:  Barthélémy, 
Bougahiville.  Vlellard,  Hhedon,  Tarbé,  G.  Garnler, 
BMdn«  Pemewden ,  GMbQU  et  BcunonvlUe. 

COnSEIL  DIS  AltCIEHS. 
statue  d»  s  pTûMat, 
D'après  le  rapportdePertaliSj  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  les  opérations  de  rassemblée  électo- 
rale des  Landes.  —  Discussion  sur  la  résolution  por- 
tant établissement  d'une  inspection  des  contributions 
directes.  Texte  du  rapport  de  Crctci  fnlt  dans  la  séanc« 
du  '1^  iloréol  :  il  propose  l'approbation. 
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Htfon.— Arrivée  da  général  Baonapartc  dans  cette 
ville.  TransltloD  subite  de  l'état  dlncertitude  où  les 
alarmistes  s'effbrçaleat  de  plonger  les  dioyens,  à  uoe 
entière  confiance  inspirée  par  la  présence  seule  du  li- 
bérateur de  l'Italie.  Kemerclments  volés  â  ce  général 
r  la  société  destruction  publique,  pour  avoir  donné 
liberté  à  la  patrie. 

ha  Haye,  —  L'assemblée  nationale  baiave  décrîîie 
que  toutes  les  cérémonies  religieuses  des  assodaiions 
ecclésiastiques  se  feront  dans  l'Intérieur  des  temples, 
et  que  nul  uc  pourra  paraître  au  dehors  revêtu  d'iia- 
bits  sacerdotaux  ou  de  l'habll  clérical. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
BAOTK  COUR  J>E  JUSTICE. 

Vcndômcj  le  5  prairial. 

Le  3,  le  président,  après  avoir  fait  le  résumé  de 
toute  la  procédure,  a  lu  lesat  Ucles  de  ta  loi  du  3  bru- 
maire, relatifs  aux  accusés,  d'après  lesquels  il  a  pré- 
senté trois  séries  de  qucsLious. 

Le  citoyen  Rey-Paillade,  baut  juré,  a  demandé  l'ap- 
plication à  cette  affaire,  de  la  loi  du  27  germinal,  en 
se  servant  également  de  celle  du  3  brumaire. 

L'accusateur  Viellard  a  parlé  sur  la  manière  de 
poser  les  questions. 

Le  U  prairial ,  Béai  a  saisi  r<^»erraUon  folte  la 
veille  sur  la  loi  du  27  germinal.  Elle  est  plus  applica- 
ble k  la  contestation  actuelle,  que  celle  du  3  bru- 
maire qu'on  veut  employer.  It  a  demandé  que  la 
question  intenltonneUe  fût  pmtée  d'après  l'art.  37&  de 
la  loi,  et  qu*on  mit  méchamment  et  à  dessein  de 
7KU'rej  au  Ueu  d'en  faciliter  l'exécution. 

Laffeulcric  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Viellard  a  répondu.  Au  sujet  de  la  question  Inten- 
tionnelle, il  a  dit  que  les  mots  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  ne  suffisaient  pas,  et  que  ta  loi  per- 
mettait de  les  changer.  Il  a  cUé  la  résolution  passée 
an  Conseil  des  Cinq-Cents  et  l'opinion  de  Troncfaet 

Réal  s^cst  empiorié,  et  le  tribunal  l'a  n^pdé  à 
l'ordre. 

Vailly  a  amiuyé  l'opinlOQ  de  son  collègue,  et  de- 
mandé que  1»  question  Intentionnelle  fût  posée  ainsi 
que  l'avait  décidé  le  tribunal. 

Biauzat,  haut  juré,  a  pensé  que  la  \ol  portant  : 
cliamment  et  à  dessein  de  nuire,  il  était  Injuste  de 
supprimer  ces  mots. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  5,  à  bnlt  heures  du 
matin,  pour  entendre  le  résultat  du  délibéré  de  fai 
haute  cour. 

Le  6  prairial,  à  huit  heur»  du  matin ,  la  hante 
cour  a  décidé  persister  dans  la  série  des  irt^  ques- 
tions posées  la  veille  ;  seulement  elle  en  ajoute  deux 
antres ,  prises  dans  la  loi  du  27  germinal  ;  elles  sont 
ainsi  cxpiimécs  : 

Première  question  :  Y  a-t-^  eu  conspIratiM  en 
floréal  et  prairial  an  IV,  pour  le  reuvenemeat  de  la 
Constitution? 

Seconde  quesUmi  Ponr  détrnfae  lea  autorités 
constituées? 

Troisième  question:  Pour  étaUir  la  cnutltiiUni 

de  1792  ? 

Quatrième  question  :  Ces  tentatives  ont-dles  été 
faites  par  des  provocations  par  écrit  ? 

Cinquième  question  :  Et  par  des  discours  ? 

A  tontes  les  séries  on  a  ajonté  :  n  Tel  l'a-t-Il  fait 
dans  rJnictttKUi  de  faciliter  i'cxécaUoa  de  la  conspi- 
latfott  ? 


\  [1791} 

Il  y  a  eu  de  grandes  réclamations  de  la  part  des 
accusés  et  une  grande  rumeur.  ! 

La  séance  du  5  n'a  duré  qu'une  heure. 

Les  jurés  sont  dans  la  chambre  oft  Us  délibèreal, 
et  on  attend  le  jngemenu 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COItSEIL  DES  AHCIEHS. 
SHttt  de  ta  téanee  du  S  pnOrtai. 

Glrod  (de  TAbi }  croit  la  résolution  inconstlluiioo- 
ndle ,  Inutile  et  dangereuse  :  il  vote  pour  le  rejet. 
Larmagnac  la  trouve  non  moins  vicieuse  dans  ses  dé- 
taib  que  dans  son  système.  Impres^on. 

COKSEIL  DES  CUTQ-CENTS. 
SAaue  du  6  pratriat, 
Rapport  de  Debonnières  sur  les  opérations  de  ras- 
semblée électorale  du  département  du  Lot  Comme  II 
y  a  eu  scission  dans  cette  assemblée,  le  rapporteur 
propose  de  déclarer  valables  les  nominations  faites 
par  la  majorité  des  électeurs.  Pérès  (de  la  Dame- 
Caronne)  établit  qu'il  n'a  existé  qu'une  seule  assem- 
blée électorale  définitivement  constituée,  conformé- 
ment &  la  constitution ,  et  qu'elle  ne  présoiie  moins 
d'électeurs  que  l'autre,  que  parce  que  celle-ci ,  qol  a 
fait  scission,  a  reçu  dans  son  sebi  des  électeurs  dont 
les  pouvoirs  avaient  été  rejetés  par  rassemblée  elle- 
même  au  commencement  de  la  session.  Hardy  et  Lé- 
merer  demandent  runpresslon  et  PajoumcmenL  Vaih 
très  veulent  qu'on  passe  &  l'ordre  du  jour. 


N-  261.  Prlimdfttl  pralHia  (30  mai). 


Paris.  —  Le  Directoire  exécutif  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  &  laisser  provisoirement  dans  leurs 
foyers  les  militaires  mariés. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Littérature-politique.  —  Analyse,  par  J.  Lacha- 
pctle,  d'un  ouvrage  attribué  au  citoyen  d'Escheroy, 
suisse  de  nation  et  comte  d'Empire ,  et  qui  a  pour  li- 
tre :  De  l'Egalité  t  ou  Principes  généraux  sur  les 
Institutions  civiles,  politiques  et  religUuses,  pré- 
cédé de  l'Eloge  de  J.-J.  BOusseaUt  en  fomie  tm- 
trodactioii,  ponr  servir  de  suite  &  la  Correspon- 
dance d'un  Uabitant  de  Paris  sur  ta  Révoluiion  de 
France, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COnSEtL  DES  CIHQ-CEHTS. 

Suite  de  la  téoMt  du  6  pnIrtaL 

A  U  Boile  de  longs  débats,  et  d'après  b  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  «nemblés,  le  Conseil  adopte 
le  projet  de  Debonnières,  et  valide  les  opéralioiis  de 
la  majorité  des  électeurs  da  Lot. 

COHSBIL  DES  AKCIEBB. 

Séance  du  6  prairUd. 
Lecture  de  la  liste  des  candidats  proposés  pour  la 
place  vacante  au  Directoire.  L'élection  est  renvoyée 
an  lendemain. 

GOmUL  DIS  CISQHBUnS. 
Sitmct  âu  7  prmirM. 

Message  du  Directoire ,  en  réponse  à  ceux  par  les- 
quels le  Conseil  lui  avait  demandé  compte  des  me- 
sures prises  pour  assurer  le  paiement  des  fooctioo- 
naircs  publics,  eu  relard  depuis  long-temps  :  Il  M 
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tlt&t  pas  an  Directoire  que  les  paiements,  à  cet 
égard ,  se  lasscot  avec  exactitude  :  ce  n*est  pas  seule- 
meni  celui-là  qui  est  arriéré  ;  il  en  est  de  même  du  »er- 
Tke  des  hôpitaux ,  des  prisons^  des  routes>  etc.,  etc.; 
en  un  mot  de  toos  les  serrlces  :  le  Directoire  se  plaint 
«ravoir  Inatttement  fixé  ratlention  du  CobmU  sur  ces 
objets  pur  trente  oa  quarante  ménageai  u  lien  de 
présenter  les  réfleslonB  qn^U  seomenilt,  on  a  cher- 
cbé  à  Inspirer  des  méfiances  sar  Téconinnie  des  nï- 
nlslres;  le  Ctxudl,  enfin,  a  été  perpétneUemeni 
trompé ,  etc.  Gibert-Deamcllères  réfute  les  accusa- 
tions dirigées  contre  les  commls^ons  do  Conseli  :  il 
croit  la  pénurie  des  fonda  ;  mais  !t  Tattriboe  aux 
opérations  détestables  de  l'administration ,  et  cite ,  à 
ce  sujet,  la  compagnie  de  Dijon ,  redevable,  an  tré- 
sor public,  de  3  i  a  mUUons,  aprte  un  bàiéfice  de 
8  i  fi  :  il  demande  le  renwtlà  la  commission  desOnaa- 
ces.  Adopté. 

COHSBIL  DBS  AHGinn. 

Séance  du  7  prairial, 

Barthdony ,  ambassadeur  de  la  BépuUlque  va 
Sobsej  est  étai  membre  du  Directoire  txécaOL 

CORSEIL  DES  CIRQ-CBHTS. 

Sime»  du  8  praMal, 

Gibert-DesmoUère»  dénonce  un  imprimé  distribué 
au  Conseil,  au  nom  d*wie  compagnie  GaUlard,  ayant 
pour  Uire  :  Réponse  aux  Caionmieueun  à  priviCége. 
«  Ce  liue  isMlenl ,  dit-il ,  s'adresse  aux  r^ésentants 
s  du  peuple  ;  et  cenx  qui  ont  Tandace  de  se  permet- 
»  trc  une  pareille  Insulte,  dévoilent,  sans  rougir,  an 
»  mates  en  partie,  un  traité  usuraire  qnlU  ont  oen- 
I  clu  avec  le  ministre  de  la  marine.  »  L'orateur  entre 
dans  les  détails  du  u^té,  dont  le  réaulM  est  que  le 
miirisire ,  sous  prétexte  d'^provlsionBer  les  maga- 
sins de  la  marine,  exi^re  ces  approvisionnemeots 
d'un  tiers,  peur  se  procurer  des  fonda  :  il  donaade 
L'examen  de  ce  traité  par  une  commlsaton.  Adopté 
mnanimlté. 


253.    DiaMU  t»  prsOrlja    (31  mai). 


BËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

HUlISTèRE  DB  hk  JDStKB. 

etfie  é'tmt  kiirt  éerit0pia-  In  tmteitrç*  H  9rt($ier  4«  ta 
Mafw»  4a imité  prêt  Im  hmat  emtr  4«  justice ,  «h  wU' 
iUtmieUtJiati€$, 

VumMim,  le  T  pntrial  M  V. 

Les  ha«ts-juris  ont  mté  pmdwt  tMrt  la  jo«r  dliiar 
aax  oftaioM  :  à  onq  keam  wnm  itom  reçu  erdra  de 
iMir  iMit  prél  pour  Mpt  bearea ,  bmva  i  Isqmll*  I* 
baMe  eoor  s'«st  «JuniblM  pour  rcoMoff  la  dMaration  éa 
bam  jury  :  i  lept  liMret,  l'ordre  mmm  «m  arrivé  dt  bmu 
«soir  ■■rpHdlMteUHHt,aUciHluqualaba«ljiirya'«- 
tail  pas  pfët.  Mmi  somm  rcalis  en  ftttivité  da  sarrica, 
aanlatmhaaiil  i  Votif  mlàmà,  et  ce  malin,  i  cinq  bm- 
wa.  le  hnm  jtury  a  dwmè  Isimsa  da  m  AUlmtOm. 

•ur  h  pfeaikraqaaiiiauda  h  yaiièia  séria  :  A^ 
uairté  «nftnafaialat  floréal  da  ran  IV,  —a  MMfiiaiion 
(andauta  i  ironbler  la  Képabli^n  «■  aiumnl  las  eilayaas 
lai  «as  eostre  lea  astras?  La  déelarstiaB  da  jary  «st  :  1* 
fait  n'est  pu  conttast. 

Sur  la  première  quection  da  U  Mconda  lérie  :  A-t-ïl 
esùlé  CD  flor«al  «I  leroHoal  d«  Tsa  IV,  ue  ooupiratiim 
tndaate  i  Ironbler  U  Képublitpw  en  armant  In  cilojrcBa 
conlra  l'autorité  légitime  établie  par  U  eeasiilulwa  da 
l'an  III  ?  La  déclaniliua  du  jury  est  :  le  lait  n'est  pu 
coûtant. 

Sur  la  première  qneation  de  la  tioiaièaie  térie  :  A-t-il 
aftiiié  en  OorM  et  ganuMl  d«  J'ffs  |T,  une  oovpiniion 


tendante  k  la  di«ioluti<m  du  Corpt  législalif  ?  La  déclara* 
tion  du  jury  est  :  le  Eût  n'est  pas  consîani. 

Sur  la  première  question  de  laquatricme  série  :  Y  a-t  il 
eu,  poslèrieuranent  au  27  germinal  de  l'an  IV,  provoca- 
tion par  des  discours  an  rétablissement  de  b  constitulion 
de  1793  ?  La  dédaraUon  du  joiy  est  :  le  fiùt  est  cons- 
laat. 

Sur  la  question  :  Babonrf  est-il  convaincu  d'y  avoir  pris 
part?  La  dèdantion  du  jury  est  :  oui,  Babaeu{  est  con- 
vabcn. 

Sur  la  question  ;  LVt41  bit  avec  mteolîon  de  rétablir 
la  couititulioD  de  1793  ?  La  déclaration  du  Jury  est  :  oui. 

Sur  la  question  .  Y  a-t-il  i  sua  égard  des  circons lances 
atténnaales  P  lia  dé«laratMKi  du  jury  est  :  oui. 

La  même  déclaration  a  eu  lieu  pour  Germain ,  Darthé, 
Buonarotti,  Moroy,  Cazïn,  Bloodtrau. 

Sur  la  prvmière  question  de  la  cinquième  série  :  T  a- 
i-il  eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  pro- 
vocalioo  par  des  écrits  imprimés,  soit  distribues,  soit  afG- 
diés,  au  rétabliisemeot  du  b  constilutiou  de  1793  ?  La 
décbiralicn  du  jury  est  :  le  fait  est  cooslaut  ;  les  nommés 
Babauf  et  Dartbé  sont  couvaiDcos  d'y  a\-oir  pris  part 
dans  l'intenticm  de  rétablir  b  conslitulioD  de  1 793  ;  il  n'y 
a  point ,  k  leur  égard,  de  circonstancrs  atténuantes.  Ger- 
nain ,  BuonaroUi ,  Meroy,  Cazin,  Dlondrau,  Boain ,  Mu- 
nessier  sont  convaiocns  d*y  avnr  pris  part  ;  leur  intention 
était  le  rétaUissenacDt  de  la  eanslilntion  de  1 793  ;  il  y  a  i 
leur  ^ard  des  circonstaneei  attéotianles. 

Quant  aux  anim  accusés ,  ib  sont  aeqmllis  de  Taccn- 
satioD  intentée  ctmtre  eux,  par  la  dcdaratioa  do  jury. 

En  cuiaiqneBec ,  U  iMnte  eonr  a  condamné  é  b  peine 
de  noit  Gncrbus  Babœuf  et  Dartbé  ,  et  à  U  déporta' ion 
Buonarotti ,  Genaain ,  Moroy,  Caiin ,  Bbodeau  ,  Bouin 
et  AleDessicr. 

Le  jugement  étaîl  à  peine  prononcé  que  Ibboeuf  et  Dar- 
tbé se  seul  fauppés  d'eu  stylet ,  sans  se  blrsser,  par  U 
promptitude  de  ta  gmiarmerie  i  laquelle  ils  claieoi  con- 
fiés :  ou  les  a  deaaeniilus  dans  la  nuiisan  de  juatim  ob  ib  sont 
mainif  niai 

Nous  vow  réadmis  comple  dwniin  de  l'cxécutioa  du 
jugemant ,  et  du  MMobre  d'aocnsés  qui  aurout  évacué  la 
■Miae«  de  jastiee. 

Amar  ai  CmImI  aoot  resToyis  par  devant  te  tribunal 
«rlniu^de  b  Seine,  peur  l'applicalion  de  bloi  du  21  fl»> 
réal  :  Tadier  resta  en  détemim  en  vertu  du  décret  de 
4épattaliaa  qui  le  frappe.  Les  prévenus  qui  aool  i  Char- 
tres saut  raneayés  par  deteal  leurs  j«^  natureb,  en 
vertn  de  la  ceisatsou  das  pauvaîrs  de  la  uuie  cour. 

Sdot  M  ropect.  Davaa  ,  tmieitrgt. 

Certifié  conlbnM: 

Xe  ariaûfn  A  le  /wftce,  fiîgai  Usaua. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DBS  AHCIBRS. 

^Séanet  du  8  prairtat. 

Reprise  de  la  dlscuasion  sur  la  résolution  du  27 
gormloal ,  relative  à  l'étabUasenttQt  d'une  Inspection 
dm  oonfrlbuUeus  dinctes.  Lecouleolx  Tappulc  ;  PI- 
canh,  Duasleux,  Rlcboux,  DedeleyHrAgler  et  Law- 
satlecDutetteM.  Elle  eat  rejetée. 

GOIfSBIL  MS  CIBQ-CXim 
Séameedu  9prûMaU 

Pisloret  plaide  U  cause  d*ime  Ibule  dliablunts  du 
HidI  de  la  France,  lujustement  proscrits  par  les  bds 
dm  20  {mctidor  et  2  vendémiaire  ,  ft  l'occasion  de  la 
Brise  de  TouIm  par  les  Anglais,  ^rès  avoir  dévê- 
tait les  circonstances  qui  firent  naître  ces  lois ,  et 
tes  funestes  effets  qu'elles  produisirent,  il  demande 
qu'elles  soient  eufin  mises  &  la  discussion  ,  et  fait  la 
motiott  expresse  de  leur  abrogation.  Celte  proposition 
estudopiéc. 
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N"  293.    Mdl  ftS  pnOrtal  Cl*'jnîn). 


Gènes.  —  Le  pape  eavole  te  marqnto  Mas^l  as 
giînéral  Batmaparte ,  pour  le  comi^imeiUer  et  lui  de- 
mander l'éTacnation  d'AncOoe. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

GONUIL  DES  AKGIKNS. 
Sll^le  de  ta  séance  dn  9  protriat. 

Itambaud ,  après  avoir  rappelé  les  plaintes  levées 
vers  la  lin  de  la  dernière  session,  surla  répartition,  pour 
Tan  V,  de  la  contribution  foncière,  entre  tous  lesdé- 
partenienls  de  la  République ,  demande  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée  de  préparer  le  mode  et 
les  liascs  de  la  répartition  de  Tan  VL  Adopté. 

COBSGIL  t>E9  CniQ-CEIfTS. 

séance  du  9  pralHâl. 

Mort  de  Maigoen  ,  député  de  la  Vendée.  —Le  CoQ- 
seil  approuve,  1°  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du 
21  floréal  an  IV ,  qui  avait  exclu  de  Paris  les  ei-con- 
veoiionnels;  2°  celle  qui  ûxe  le  mode  de  liquidation 
des  arrérages  de  rentes  dues  par  les  hospices  civils; 
3'  celle  qui  annulle  un  arrêté  du  représentant  P^a- 
nel  «  relatif  à  la  conceasloii  da  ci-wvant  Goaveiit  de 
la  Trinité  I  à  Toulooie. 

CORSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairiaL 
Un  message  du  Directoire  expose  que  les  drolu 
d*enreglstrament*  éTaiaés  pw  la  cemniisioD  des  Q- 
mnces  h  100  mUlkme ,  ne  prodoirMt  que  6à  mil- 
UoDs.  On  demande  le  renvoi  à  la  commlsMoa  des  àé- 
penses.  Hardy  obsem  qw  les  wewJirta  de  c«tte 
oommlwiion  sont  ananhnemcnt  d*aa  avis  opposé  an 
message ,  et  qne  si  on  le  loi  renvoie ,  ce  n'est  paa  le 
moyen  de  connaître  la  vérité  :  il  voudrait  que  le  ha- 
reaa,  qui  propose  les  eommisséons,  y  ftt  entrer  des 
hommes  de  tontes  les  opinions ,  et  qn'eUea  fassent 
nommées  comme  antrefois.  Henry  Laiivière  dit  que 
cela  n'est  plus  possfMe ,  et  qne  le  prépf^aant  doit  se 
souvenir  que  lorsqu'il  était  ap  bareaa  aoec  ses  fw-r 
reils,  les  nemlnaitons  se  faisaient  dans  un  cercle  de 
membres  très  resserré.  Hardy  réclame  contre  cet  a- 
prcssions.  11  excite  plnslears  fois  le  rire.  Le  Conseil 
Unit  par  passer  à  Tordre  du  jour.  —  Béraud  (du 
Rhône)  demande ,  par  motion  d'ordre ,  que  la  dis- 
cussion soit  reprise  sur  la  question  dn  divorce ,  poar 
caused'incompaitibililéd'huneur.  Fralpsenel demande 
qne  le  projet  do  code  civil  soit  mis  à  la  discussion 
deux  fols  par  décade.  Bergier  s'oppose  ft  ce  que  ce 
projet  serve  de  base  &  Is  dlawafcin  Mtoaile  t  U  àV 
toit  qn'nn  recocll  CDmt)lei  dlnatttnilens  barbam , 
bizarres  an  mirins ,  pnncrHtt  par  la  tnlaan  et  r«xpé" 
rlencc,  et  vomies  par  la  révolotloii..*  (MonanneM.)  ; 
il  appuie  la  motion  dn  Béraud ,  atnsi  qne  il»ifecb 
Elle  est  adoptée.— Diseonrs  de  Vanblanc,  sur  l'état 
de  Saint-Domingue  et  sur  la  conduite  des  agents  do 
Directoire  :  11  déclare  que  celte  lté  infortunée  est  par- 
venue ati  dernier  degré  de  malheur  ;  que  Sanihotiax 
et  ses  cott^gucs  Raymond  ,  LeUsnc  et  Cirand ,  qoH 
traite  do  satrapes  insolents,  se  Sont  rendt»  coupable* 
de  forfaiture  tl  d'nn  grand  nombre  dictes  arfoitral-i 
rcs;  que  le  Directoire,  loin  de  les  rappeler,  n*a  cessé 
de  les  cxcoscr  et  de  les  maintenir;  que  les  messages 
sur  l'f^iat  de  cette  colonie ,  felts  par  le  ministre  Tro" 
guet ,  ont  toujours  <<té  détnentlspar  les  nouyelles  qnl 
arcivaient  peu  après. 


52d.   9ii»rtldl  14  praiMM  (2  jain  ). 


Aolisàmme.— Mandat  tmpàlal  contre  le  rai  dn 
Pnuse ,  ctnnnie  margrave  d*Anspach  et  de  fiarealh  , 
sur  la  plataite  fimnée  par  le  prince-évéqoe  d^fiiclu- 
tttdU   

CORPS  LÉGISLATIF, 
conseil.  DBS  cihq-ceiits. 

Suite  de  la  téance  du  10  prairiaL 

Vaid>lanc  continae  son  dlscoars  sur  les  colonies  i  U 
cite  une  foule  de  pièces,  desquelles  11  résulte  que  la 
colonie  de  Saint-Domlngae  gémit  sont  le  poids  acca- 
blant de  l'anarchie  militaire ,  que  la  race  blancbe  »  la 
race  des  Français  y  est  proscrite,  et  y  trouve  &  chaque 
instant  la  mort  ;  qne  les  propi  létaires  en  sont  chassés* 
par  le  plus  épouvantable  arbitraire  ;  ce  que  l'orateur 
établit  de  nonvean,  par  J'analyse  des  actes  admlols- 
tratib  des  agents  du  DIrecttiIre,  par  des  lettres  d> 
général  Laveaux  .  l'un  de  ceux,  dlt*ll,  qtU  a  le  plus 
contribué  à  donner  anx  nègres  t'e!»prit  d'insubordi- 
nation et  de  licence.  Les  énormes  dilapidations  des 
agents,  attestées  par  les  généraux  Mirdonday  et  Ro- 
chambeau ,  donnent  lieu  Vaoblanc  de  s'écrier  :  «  A 
»  ces  traits  vont  reconnaisses  sans  peine  ces  patrio- 
»  les  du  jour ,  ces  phllantropes ,  partisans  du  twa- 
n  heur  commno.  Tels  vous  tes  voyez  Id,  tels  Ils  sont 
»  tous  les  jours.  Misérables  affamés  de  [irtltage  autant 
»  qu'avides  de  meurtres ,  Ils  ont  fait  de  la  révirfutioa 
»  mt  spéculation  de  fortune  ;  de  la  KépuMlque ,  une 
»  ferme  à  l'encan;  des  biens  des  antres,  une  proie  sar 
»  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts,  sous  mnteu 
»  les  fonnes.  «  Ici  Poratenr  slmUgoe  contre  le  £Nrec- 
tolre ,  qui,  Instruit  des  Infanes  arrêtés  de  ses  agents, 
de  leurs  lois  de  sang  si  andadestemeit  promulgnées. 
tes  approuve ,  les  loue  ,  I«s  déclare  conformes  à  là 
CoQslitiition  ,  à  la  justice  et  à  l'huinanîlé. 


N«  255.    4[|iBiia«iai  A  S  prairial   (3  juin). 


Hambourg.  —  Détails  sor  le  cooroiuiement  de 
Paul  1*%  empereur  de  Russie. 

Angleterre.  —  Proportion  faite  à  la  ehambre  de* 
communes  do  parlement  d'Irlande,  d'elTectuer  one 
réforme  complète  de  la  représentation  parlementaire; 
d'accorder  aux  catholiques  tous  les  droits  politiques 
dont  jooiaaeK  les  protestants,  et  d'abolir  louia  indi- 
pacRé  pnbllqne  résultante  de  la  dirersirt  de  reHgioB. 
Rejet  de  la  motion  à  une  majorité  de  117  vMi  con- 
tre M.  L'oppotidon  déclare  que ,  pirisqu'dlen'a  pfcnri 
aucune  eqiéraïKe  de  persuader ,  ni  de  dUsiuader,  dis 
ne  se  rendra  plus  au  parlement  — Proclamatton  par 
le  gouTemedient  d*lrlaMl«,  d'une  andiisile  k  tout 
cent  qid  se  tarèrent  de  la  sodété  des  Irlomtet»* 
unis,  «t  préienM  le  semeat  de  Méllté.  ~Rénnlon« 
I  Londres ,  de  la  sodété  des  Ami»  de  ta  réforme 
parlementaire,  (Société  républicaine.)  RésolutleuB 
prises  dans  oene  assemblée.  Discours  énergiqiM  df 
UJA.  Fe^son  etSMarten  faveur  de  la  liberté;  bett' 
mage  rendu  par  eux  &  la  République  française.  TotiUt 
portés  k  me  pnmpte  paii  avec  elle,  et  à  Panclen  str- 
ment  des  Grecs  ;  Etre  libre  ou  ntoitrir. 

La  Hotte.  ~  L'assemblée  nationale  batave  nonuit 
le  conseil  de  guerre  qui  doit  Juger  l'amlrri  Lucas. 


RÉPLTÏLIQUE  FRANÇAISE. 

J'orû.-^oweOederiJvarrecUQa  i  Géoes.  Ifpw* 
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tialité  des  agents  oa  militaires  français  qui  se  iron- 
vent  .dans  k  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 

Smit*  â»  tu  tétmct  4n  iO  prairioL 

Fin  dn  dhconrs  de  Vaablanc  :  11  biTlte  ses  collfcgaes 
b  condamner  hanlement  les  actes  crlmlnds  des  agents 

a ail  a  dénoncés;  satis  qnolt  leur  dll-ilt  Je  vous  dé- 
lare MmpUces  de  lenrs  fureurs ,  ministres  de  lears 
Injustices  :  il  les  conjure  de  rendre  à  la  vie  les  mal- 
heureux colons  écbappés  i  rinceodle  do  Cap,  et 
d*artaciier  les  nègres  à  leurs  propres  fureurs  :  Il  dé- 
pose sur  le  bureau  sa  dénonciation  signée,  et  termine 
par  demander  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  te 
Directoire  h  envoyer  des  commissaires  &  Saint-Do- 
mingue, et  que  Saniiionax,  Raymond,  Giraud  soient 
tenus  de  venir  en  Ftancc  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. L'Impression  dn  rapport  est  ordonnée  &  1  una- 
nimité, et  la  salle  de  la  discaaslon  est  journée  au 
lendemain. 

CONSEIL  DES  IRCIERB. 

séance  du  10  prairial. 

Dupont  (  de  Nemours  )  fait  approuver  deax  résolu- 
tions qui  affceiMI  dtt  fsndB  pour  Im  dépenses  ordf- 
nain»  et  extraordinaires  du  ministre  de  Tintérleur. . 

CONSEIL  DES  C1HQ-CBHT8. 

Simct  àn  11  pralrtoL 

IHeange  dn  Directoire  sur  le  déficit  éprouvé  dans 
la  rentrée  des  coDlribulions  i  II  presse  le  Conseil  de 
a'OGO^Kr  de  cet  objet.  Giiiert  -  Desmolières  lait  or- 
douer  rimpres^on  et  le  renvoi  à  ta  comminion  des 
finanças.  —  Bonaventure  se  plaint  de  l'arrêté  du  Dl- 
recloire  qui  ordonne  dans  la  Belglqua  l'exéculfon  de 
la  loi  qui  exige  des  eoctésUstiques  une  déclaration  de 
lidéliif!  aux  lois  de  la  ftépnljllque.  Reavel  la  corn- 
missloD. 


N"tM.    Scs««l  t«  iirtsIrliU   (4 juin). 


ItËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Départ  de  Ikest  d'une  escadre  sons  les  ordres 
Al  cttoyen  GanthenuBs ,  leénéral  de  dlvWoa. 

Pfuis,  —  Arrêté  du  Dlrectt^re  qui  assujétlt  les 
prêtres  de  la  Belgique  au  serment  ordminé  par  les 
lois  des  17  Jnltt  1791  et  7  vendémiaire  an  IV. 

pijUomatie.  —  Observations  sur  la  réponse  du 
gouvernement  américain ,  i  ia  déclaration  uitc  par  le 
ministre  delà  Répubdque  f^Dçalse  à  l*llllademhie, 
le  le  jahfier  17»7. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
connu.  DES  cniQ*<:Eiiti, 

SnUe  de  la  itanee  «/v  li  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  colonies, 
Tarbé  cite  de  nouveaux  faits  contre  les  agents  du 
gouvcrnemeiit,  i  Saint-Domingue,  et  principalement 
contre  Sanilionax,  h  Toccaslon  de  Tloccndie  du  Cap  : 
Il  lui  reproche  de  s'être  montré,  dès  1793,  le  Jwur- 
rean  des  blancs,  renneml  acharné  des  muUtrcs  et 
le  bas  aduleur  des  noirs.  Instruments  scrviles  et  pas- 
sifs de  ses  crimes  :  Il  termine  en  proposant  un  mode 
de  compoHiion,  d'organisation,  de  délibération  et 
de  responsabilité  des  agents  dans  les  colonies.  Bour- 
don (dcroise),  Doulcet  et  Hoissj  développent  la 
nécessiU  d'an  mode  général  iTexerccr  la  rcspoosaU- 


tl7»7l 

llté  constltutloanelle,  et  font  nommer  une  commission 
pour  s'en  occuper.  Dclahaye  demande  que  les  agents 
actuels  &  Saint-Domingue  soient  remplacfîs  par  de 
nouveaux ,  auqucls  on  confiera  la  direction  d'une  force 
imposante. 

CONSEIL  DES  AN  CI  ERS. 

Sémee  du  ii  ^atrtat. 
La  résolution  du  17  floréal ,  qui  flxe  la  solde  en 
numéraire  tics  oBlcIers,  des  administrateurs,  des 
gens  de  mer  de  toute  classe,  et  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marbie,  est  approuvée.  —  Gandin,  l'un 
des  trois  candidats  présentés,  est  élu  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 

Siame  dm  13  pntirUI, 

Dumolard  demande  qn-une  commission  s'occupe 
d'un  travail  général  sur  l'Instruction  publique  :  il  dé- 
clare que  nous  n'avons  rien  de  bon  en  ce  genre* 
Hermann  appuie  cette  proposition. 


H»  257.    Septtdt  t*  praMid   (5  juin). 


Italie.  —  Fête  de  l'inauguration  de  l'artH^  de  la 
liberté,  célébrée  à  Brescia.  Danse  des  prêtres  autour 
de  l'autel  de  la  patrie.  —  Rapidité  des  progrès  de 
l'esprit  répnbUeUn  dans  Téiat  de  Venise.  —  Lettres 
des  patriotes  de  ViGence  I  ceux  de  Padooe  M  de  la 
Lembardie. 

La  IJayc.  —  L'assemblée  nationale  conserve  aux 
ministres  delà  ct-devant  église  dominante,  aux 
riti  et  &  leurs  veuves,  le  traitement  dont  lis  jouis- 
saient sous  le  gouvernement  précédent. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  prairiaL 

DIRECTOIRE  ÈXÉCOTIF. 

Scfnrfl  dt$  reaiatm  des  ditibératimt  du  Dtreetoire 
exfattif,  du  ISprvA-fol  m  r. 

Le  Bireetmre  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 

Lm  ftnctioiM  dH  eitoyens  RtyiDODd,  ltoudie-8amt-« 
Laurent  et  SentboDtx  ,  agrala  oommés  pur  le  Directoire 
exéeulif  pour  l'Ile  Saiut-I^iiigae ,  en  exécution  de  la  loi 
da  5  pliiTioie  an  lY ,  ceueront  le  4  diemidor  an  T. 

Ib  se  rendront  de  suite,  k  rextilration  du  -terme  ib 
lenn  iuKlians  j  auprès  du  Directoire  exÉeulîf;  pour  reo- 
dre  ecNBpte  de  leur  mission.  Ils  prendrait,  pour  cet  effet, 
to«le«  In  mesures  nécessaires,  f 

Le  ministre  de  ia  marine  est  chargi  de  rexécutim  dn 
présent  arrêté,  qui  scn  imprimé. 

£igné  CuaoT ,  président. 
LAOkiiox,  tecràaire-génévl. 

Le  INitetetre  eiécattf  i  I*  14  pnirial,  la  ra- 
tification donnée  par  l'empereur,  le  23  avril  dcrnieft 
aux  articles  prélloalnalres  de  la  paix,  arrêtés  entre  le 
général  Buonaparle,  le  comte  de  Meiveldt  et  le  mar- 
quis de  Galio,  au  chStean  d'Eckemvald,  près  Leoben, 
le  M  gvnUud  demien 


CORPS  LÉGISLATIF. 
ocmsBib  ma  oiro-cbitts. 
Svne  de  tû  séance  du  13  praMat, 
.  ChénlcrdemanderOTdreduJoursurla proposition 
de  Dumolard.  BoIssy-d'Anglas-  appuie  la  formation 
d'une  commission,  ainsi  que  Beytz.  Hardy  vote  l'or- 
dre du  jour.  Boissy  réplique  one  la  commission  qu'il 
réclamé  n'a  point  potir  objet  de  i euverscr  rorgauisar 
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tlon  actuelle  de  rinstracUoD,  comiiie]epréopIiiant,et 
avant  lui  Gbénler,  paraissent  le  craindre  mais  bien 
de  dire  où  die  en  est ,  et  de  proposer  des  moyens 
d'amélioration.  La  proposition  de  Boissy  est  adopit^e. 

—  Lecture  d'ane  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
Tnignet,  adressée  au  Directoire,  et  envoyée  au 
Conseil.  Ce  ministre ,  dénoncé  à  la  tribune ,  pour  un 
traité  condu  avec  la  compagnie  Gaillard,  justifie  celte 
opération.  Gibert-Dcsoiollâres  s'étonne  que  le  minis- 
tre prétende  excuser  une  opération  Illégale  cl  rui- 
neuse pour  le  trésor  public,  et  te  dénonce  pour  un 
autre  marché  non  moins  ruineux  :  Il  demande  Hm- 
presslon  de  sa  lettre  et  le  renvoi  à  la  commission 
des  fmanccs.  Vauvillicrs  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées. 

—  La  discussion  se  rétablit  sur  les  colonies.  Pomme 
dénonce  Tageot  du  IMrectoIrc  à  TUe  de  Cayenne, 
coupable  d'actes  arbitraires ,  et  fait  renvoyer  à  la 
commission  les  pièces  qu'il  produit.  Corbln  (  de  la 
Gironde  )  dénonce  un  vol  manifeste  de  Santhonax. 
ViUaret-Joyeuse  s'étend  sur  les  funestes  résultats  de$ 
opérations  des  dévaslalenrs  et  des  bourreaux  de  nos 
colonies. 


N*258.    Octldl  19  imitrtia  (Ojaia). 


Londres,  —  Motion  faite  dans  la  chambre  des 
communes,  par  M.  Saint-John,  d'adresser  ur  mesr 
sage  au  roi,  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses 
troupes  de  Saint-Domingue^  qu'où  n'a  pu  raison- 
nablement espérer  de  soumettre.  Rejet  de  la  mo- 
tion. —  Celle  de  M.  Grey,  sur  la  forme  parlementaire, 
vivement  appuyée  par  MM.  ErsVlne,  Fox, Francis 
Bordett  et  Shérldan ,  et  attaquée  par  U.  Pitt  et  ses 
amis,  est  également  rejetée.— Trouble  général  dans 
rirUnde  ;  dlle  est  ea  entier  «ou  la  l(d  martiale. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIHQ-CEnTS. 

Suite  de  ta  Uanct  du  13  praMal. 
Villaret  propose  le  régime  militaire  comme  le  seul 
qui  paisse  sauver  Saint-Domingue ,  mettre  les  mal- 
heureux restes  des  blancs  à  l'abri  des  poignards  des 
nègres,  et  défendre  ceux-ci  de  leurs  propres  fureurs: 
il  apptiie  le  projet  de  Vaublanc ,  demande  que  Saint- 
Domingue  soit  déclaré  en  état  de  siège  jusqu'à  la 
paix ,  qu'on  accorde  une  amnistie  générale  11  tous  lea 
noirs  qui  rentreront  dans  leurs  atdiers ,  et  qu'on  en- 
voie une  force  imposante  dans  cette  colonie.  lœpres- 
alOQ. 

CONSEIL  OBS  AKCIBUS. 
Siemet  du  12  prairial. 

Al^robalion  de  la  rés(dutlon  qnl  supprime  kt  ra- 
tions de  ftwmge  attribuées  mta.  ottclen  d'artillerie 
de  maiine. 

COnSEIL  DES  CIHQ-CBlfTS. 
Séance  du  13  prairial. 

Le  Directoire  transmet  une  dépêche  de  RAyniond , 
agent  du  gouvernement  à  Saint-Domingue ,  dans  la- 
qudle  il  rend  compte  de  l'état  de  délabrement  où  la 
commission  a  trouvé  cette  colonie  lors  de  son  arri- 
vée ,  et  des  moyens  qu'elle  a  pris  pour  rétablir  la  cul- 
ture, qui  fait  seule  tout  l'espoir  de  radmiuistratioo  : 
celui  qui  iâi  a  paru  le  plus  propre  à  améliorer  le  sort 
des  cultivateurs  et  &  fournir  aux  dépenses ,  a  été  d'af- 
fermer les  habitations  :  Raymond  entre  dans  les  dé- 
tails des  heureux  résultats  de  cette  mesure.  Bourdon 
espère  que  le  Conseil  ne  se  laissera  pas  tromper  par 


cet  agent  :  «  De  qixd  l'aceose-t-on  »  lui  cl  ses  collè- 
»  gues  ?  De  suivre  à  Salnt-Domhigae  un  système  d*ex- 
»  proprialion  ;  de  chasser  les  propriétaires  et  de  se 
»  mettre  à  leur  place.  Raymond  s'en  glorifie  h  pea 
»  prts  comme  le  mlaistrê  de  la  marine  se  gloririuit , 
»  la  veille ,  de  son  marché.  Cet  excès  d'impadcnce 
»  doit  faire  enfin  ouvrir  les  yeux.  Ce  n'est  pas  ainsi 
»  que  la  . colonie  doit  être  rétabHe  :  il  faut  que  les 
»  propriétaires  rentrent  dans  leurs  habitatious.  Les 
»  noirs  ne  doivent  pas  être  esdaves  ;  mais  les  l>laiics 
»  ne  doivent  pas  non  plus  être  dépouillés.  Cela  va 
»  bien ,  dit-on  ;  oui,  sans  doute,  pour  l'admiDistra- 
»  tioiî  qui  met  les  revenus  dans  si>s  poches ,  et  les 
«  frères  et  amis  de  France  auxquels  on  envoie  de 
»  l'or.  B  L'opiuant  demande  le  renvoi  à  la  oUBinis- 
sion.  Vaublanc  expose  que  le  bâtiment  qui  a  porté  la 
dépêche  de  Raymond,  a  amené  eo  France  Martial 
Base,  général  cnUde,  qui  a  déclaré  que  la  colonie 
est  au  moment  de  sa  subversion  totale  :  Santlionax,  a 
refusé  de  prodamer  la  loi  d'amoialie  :  ce  refos  a  en- 
gagé les  hommes  de  couleur  &  vendre  leurs  biens  i 
bas  prix ,  à  prendre  la  fuite  sur  des  biUmcnts  l^ers; 
et,  &  deux  lieues  de  la  côte.  Ils  ont  été  pris  par  les 
Anglais  :  il  demande  que  le  Diredoire  soit  invité  li 
transmettre  au  Conseil  le  rapport  du  général  crét^ 


N"  259.    NMtlA  t»  pr»lrlia    (  7  juin}. 


/tafte.  — Réflexion  snr  le  penchant  général  de  rila- 
lie  vers  le  gouvernement  républicain. 

Londres.  —  Confusion  générale  i  Shemess.  Les 
matelots  révoUéi  menacent  d'emmener  leurs  vais- 
seaux, si  on  ne  leur  accorde  tout  ce  qu*il$  deman- 
dent :  ces  vaisseaux  sont  au  nombre  de  vingt-quatre; 
Inutilité  d'une  prodwBuiUon  d'anmMe  pmv  tom  les 
matdots  qtd  rentreront  dans  leur  devoir.  Le  nri  en 
fUt  publier  une  seconde  qui  OTdoine  tovs  les  moyens 
de  force  pour  la  répression  de  oe  soaRvemcBU 


RÈPOBUQUE  FRANÇAIS 

Paris.  —  Arrivée  et  InsOdlation  du  cttoyoi  Barfte- 
lemy  au  Dbrecloire.  Honneurs  rendus  &  cet  ex-ambas- 
sadeur par  les  Suisses,  dont  11  a  emporté  l'estime 
et  les  regrets.  —  Instruction  de  la  procédure  contre 
Chrysostûme  Poule,  assassin  du  représentant  du  peu- 
ple Siéyès.  Jogemat  qui  le  condamne  à  vingt  ans  de 
fers  et  à  six  heores  d'exposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  SES  ClKQ-CEItTS. 
Suite  de  ta  téatue  du  13  prairial* 

Tarbé  remarque ,  dans  la  lettre  de  Raymond ,  l'acte 
de  la  commission  qui  se  permet  de  lever  l'impôt  le 
plus  hi^ial,  le  plus  déustreux  ;  et  l'intention  d'accu- 
ser qndques  personnes  de  vouloir  rétablir  l'esclavage 
i  Saint-Domingue  :  11  trouve  le  silence  du  DUecloire 
hnpardottuable  :  Giraud  est  revenu ,  a  fait  un  rap- 
port important ,  et  le  Conseil  ne  l'a  pas  :  LeUanc , 
autre  agent ,  est  mort  en  revenant  en  France  ;  ses  pa- 
piers ont  été  envoyés  an  ministre  de  la  marine ,  et 
on  en  ^nore  le  contenu  :  Tarbé  vote  pour  que  le  Dl- 
ret^oire  communique  toutes  ces  pièces.  Garan-Cou- 
lon  rappelle  que  Santhonax  a  été  absout  par  la  Con- 
vention nationale,  et  termine  en  demandant  l'ajonme- 
ment  jusqu'après  l'impression  des  discours  pronoocéi 
sur  cette  aSàire.  Doolcet  parle  des  intrigues  onpoyécs 
pour  cacher  la  vérité,  et  développe  les  mollb  qol  ont 
provoqué  Tabsolution  de  Santuonax  :  die  tai  pro- 
noncée &  cette  époque  désastreuse  où  les  membres  de 
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la  GoDTenifon,  menacés  d'être  proKrila,  ne  Tonln-. 
reol  pas  exposer  et  donner  nn  prétexte  ft  leurs 
enncinfs,  en  accusant  un  bomtne  qu'ils  vonlaicnt  ab- 
soudre :  on  saratt  bien  qu'un  jour  on  pourrait  faire 
subir  à  Santhonax  la  pcinR  due  h  ses  crimes  ;  le  salut 
de  ta  patrie,  menacée  de  retomber  sous  le  joug  ré- 
volutionnaire ,  imposait  ce  silence  prudent.  L'opinant 
croyait  que  le  Directoire,  éclairé  parla  discussion, 
reviendrait  sur  ses  pas,  et  dispenserait  le  Conseil  de 
prendre  une  résolution  ;  mais  il  ne  Ta  pas  fait  :  on  ne 
saurait  donc  s'occuper  trop  t6t  des  mesures  proposées 
par  Vaublanc  et  Viltaret-Joycuse.  Quirot  déclare  que, 
malgré  les  excellents  discours  prononcés  dans  cette 
«(Taire ,  11  n'est  point  encore  assez  éclairé  :  tout  ce 
qui  a  été  dit  jusqu'Ici  ne  lui  parait  qu'une  répétition 
de  ce  qu'ont  déûté  des  colons,  auxquels  on  ne  donne 
pas  one  grande  oonfîance,  qui  ont  appartenu  &  toutes 
Ks  faciiuis,  etc.  ;  il  demande  l'ajournement  Bornes 
expose  le  danger  de  cet  ajournement  :  II  demande 

Îne  la  discussion  soit  fermée  et  qn*on  ^le  anx  loht, 
anUaK  itiipitteiSaiHl»nax  résarenwat  de  Oirand, 
qa'll  expie  aojourd^bal  en  le  déplorant  :  11  en  e9t 
peut-être  de  même  de  Raynwnd,  qull  a  vu  défendre 
avec  franrblse  et  courage  le*  droits  de  sa  caste  des 
hommes  de  conteur.  Chasielain  vote  l'admission  du 
pr«jet  de  Vlllarel.  Quatremère  demande  qu'on  aille  à 
l'Instant  aux  voix  sur  le  rappel  des  agents.  Vive  op- 
position :  inceriltnde  du  Conseil  ;  agitation  extrême. 
Dnmolard  demande  que  la  commission  se  réunisse, 
rassemble  les  qilnlons  émises,  et  que ,  saisissant  le 
vœu  t>lcn  prononcé  du  Conseil ,  elle  présente,  le  sur- 
lendemain, un  projet  de  résolution  complet.  Adopté 
à  l'unanimité.  —  L'n  message  du  Dlreciolre  annonce 
^ue  le  dloyen  Barthélémy  a  accepté  les  (onctions  aux- 
qoelks  Je  Corps  lëglsIatiF  vient  de  rappeler. 

CONSEIL  DES  ATCCIEKS, 

Séanee  4u  i3 ^virial. 

Rapport  de  Gonpll  •  PréMn  sur  la  résolotlon  con- 
cernant U  vériUcation  des  emurs  Intervenues  sur  le 
grand-livre  dans  les  noms  et  prénoms  de  quelques- 
uns  des  créanciers  :  11  en  propose  le  rejet  Imprnslon 
et  ajoamanent  —  Snr  le  rapport  de  Larmagnac,  le 
ConseU  approuve  la  résolution  du  là  ftort^jl ,  qui  fixe 
les  dépenses  ordinaires  du  ministre  des  finances  pen- 
éant  l'an  V.  —  Discussion  relative  &  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Suite  du  discours 
de  Depeyre  i  ce  sajet  :  il  vote  contre  la  résolution. 
Impression. 


If^2G0.    DëMMU  tOpnOrlia   (8  juin). 


'  G^iies.—Explodondésrassemblemenl9qiil  avaient 
lien  depnis  quelques  jours.  Les  patriotes  s  emparent 
desposieseï  désarment  la  garde  sans  nulle  r^sisunce. 


RÉPCBUQi;£  FftilNÇAISE. 
Paris,  te  19  praMai, 

DIRECTOinE  EX/,CL'TIP. 

Extrait  dn  proeès-eerbal de  (asfancc  du  Directoire exiaitify 
du^S  prairial  an  f, . 

L'an  V  de  la  République  française  une  et  indirlsl- 
fale ,  le  Ift  praliial,  h  une  bewe , 

IjCs  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire.  gAiërd 
se  sont  assemblés  en  costume ,  pour  ta  réception  du 
citoyen  Bartbitf my .  Donveaa  maobre  du  Directoire, 
élu  en  remplacement  du  citoyen  Lcto^umeur,  sorti 
par  le  sort.  Li»  mlnislres ,  aussi  en  costume ,  se  sont 
rendus  à  la  même  ben«  as  lieu  des  séances  do  Dfrec- 
Mre,  ptv  te  ntee  ol^et 


Le  secrétaire  général  a  été  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  llutérienr  ,^  de  se  rendre  cbec  le  dtoyen 
Barthelony,  pour  lé  prévenir  que  le  DIrecttdre  Hn- 
vitalt  à  venir  se  réunir  à  lui  :  ils  sont  sortis  précédés 
de  deux  messagers  d'Etat  et  de  quatre  hnissiers. 

Arrivés  chez  le  citoyen  BarUielemy,  ils  ont  été  In- 
troduits, et  lui  ont  annoncé  que  le  Directoire  était 
prÂtà  le  recevoir.  Le  citoyen  Barthélémy,  accompagné 
par  eux,  s'est  raidade  suite  au  Heu  ordinaire  des 
séances,  précédé  des  messagers  d'Etat  et  huissiers 
qui  s'étalent  rendus  chez  lut  Une  haie  formée  de  la 
garde  du  Directoire ,  marquait  son  passage.  Une  mu- 
sique militaire  annonçait  sa  marche ,  et  les  honneurs 
supérieurs  militaires  lut  ont  été  rendus. 

L'état-inajor  de  la  garde  du  Directoire  et  celui  de 
la  place  étalent  dans  la  salle  des  ministres ,  par  oA  le 
citoyen  Barthélémy  a  été  Introduit  dans  la  salle  des 
séances. 

Le  cHoyet  BarthcleBrr.  après  avoir  reçu  de  aes 
MMvtaux  collègues  l'acet^ade  frateneUe ,  a  été  tes- 
tallé  oenme  membre  du  DIreettrtre. 

Il  a  ]voaoncé  alors  le  discours  strinnl  : 

Qtoycns  directeurs. 

Eu  recevant  des  représentants  de  la  nation  le  droit  de 
riéger  parmi  vous ,  le  p  rentier  scnUuicnt  que  j'éprouvai ,  fut 
celui  de  mon  tm^uffisance. 

Témoin  de  l'éclat  de  la  République  française  au  dehors , 
plein  d'admiration  pour  elle ,  te  n'ai  pu  concevoir  cet  excès 
de  bienveillance  qui  m'appelait  A  exercer  sa  premUra 
magistrature. 

Mais  bientôt,  oubliant  du  falUesse,  Je  n'ai  phis  senti  qu« 
le  iMRlicur  de  ma  destinée.  Assister  aux  derniers  Jours  d'une 
révolution  triomphante  pour  en  consolider  les  blcnfalu , 

£ résider  A  l'exécution  des  lois,  concourir  avec  tous  cl  avec 
!  Corps  législatif  a  réparer  les  maux  inséparables  d'une 
loapM  teB^)6te,  qneùe  carrière,  et  conUea  <Ae  a 
d'attrallsl 

Dind^equoJ'ai  été  conduit  par  l'eipoir  non  moins  sédui- 
sant de  trouver  dans  le  Directoire  les  éléments  d'une 
paclflntlon  générale?  J'ai  pensé  qu'apràs  un  grand  déve- 
loppement de  force  et  de  puissance,  la  ftépubliquc  française 
se  montrerait  Juste  et  pacifique ,  mfime  envers  ses  plus 
cruels  ennemis.  La  Justice  garantit  la  durée  des  empires  : 
la  Justke  et  la  modération  aprfes  la  victoire  amèneront  c«tte 
paix  durable  qui  doit  sanctloniier  pour  toujours  la  Consti- 
tution que  la  France  s'est  donnée. 

Recevez,  dloyenscoHèguef,  l'assurance  de  mon  lnvl(4able 
attachement  4  cette  Constitution:  recevez  l'bommage  de 
mes  aenUmeots  pour  vous.  H  m'est  doux  de  présumer  que 
notre  union ,  commandée  par  la  loi ,  sera  dmentée  par  une 
istimc,  uneconOancc  et  une  affection  réciproques. 

Le  président  lui  a  réponda  : 

Citoyen  et  cher  collègue. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  ave«  la  plus  vive  Joie  dans 
son  sein  celui  que  la  couûancc  desreprésentants  do  peuple 
a  appelé  à  partager  ses  travaux. 

Vousavezsu,  cher  collègue,  dans  des  temps  dlDclles, 
faire  respecter  la  République  an  dehors ,  lui  conserver 
d'nneiens  et  OdMes  aillés ,  et  neutraliser  li  malVelHanee  de 
ceux  qui  MOMeat  lot  susdter  de  nouveaux  ennemis. 

Vos  vastes  connaissances  cl  l'esprit  de  modération  qui 
vous  anime ,  sont  nn  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vous 
travaillerez,  de  concert  avec  nous,  à  l'aclièvcnicut  du 
grand  ouvrage  de  la  paix.  L'étéralloa  de  vos  prindpes  nous 
assure  aussi  que  nous  saurons  la  fonder  en  commun  sur 
des  basesjusics  et  des  conditions  enlièremeut  honorables. 

Loh)  dn  théâtre  des  factfona  qui  ont  si  long-temps  afffigé 
noue  patrie  a  l'iulérlcur ,  veua  «Tes  pu  on  Juger  avec 
Imparllalilé ,  et  les  efforts  que  vous  joindrez  aux  nOlres 
pour  les  étouffer  porteront  un  caractère  InAnlment  favo- 
rable a  leur  luéaaUasemMU. 

Nous  espérons  qu'en  prenant  eonnalssance  des  premier» 
travaux  du  DircctoUe ,  et  que ,  témoin  de  l'anioM  qui  rè- 
gne eittrc  ses  memlMVS,  vous  lew  reudrrz  estime  pour 
estime,  et  partagerez  pour  leur  auclcn  cohègut!  I«tourncur, 
les  sentiments  qu'il  nous  Inspira  par  sm  lumières,  sa  pro- 
Mté  et  ses  «Clins  ctvimies .  pembmt  les  dlx-bvit  mob  qu'U 
demeon  au  poêle  éminenl  que  vous  ailes  occuper. 
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ÉCOLE  POILAIiT&ÛPIQUE. 

Prospectus. 

L»  wHa  avec  lequel  dei  penwitDes  de  toules  le* 
aioa>  HÎveat  lc«  Cètes  religieuiei  et  nonlei  des  Tbéo- 
pliilantropM  ou  Adorateurs  de  Dieu  et  Ania  des  hommei, 
prouve  l'excelleDce  de  leur  culte. 

Quel  eat  en  effet  Taoïi  dei  inœura  qui  oe  vernît  pu 
a'èlever  avec  pUuir  une  iiutitulion  «âge  ,  qui  profeue  ie« 
dofraei  et  U  morale  de  toute*  les  nations  de  U  terre  ;  onif 
îiialitutioB  qui  oe  peut  être  l'occasion  d'aucun  trouble, 
puisque  »  n'eitaquant  aucun  sy stène,  elle  exclut  toute  con* 
troveraa  ;  une  institution  enfin  qui  tend  k  attacher,  par  la 
reli^oa,  tous  le*  bonme*  à  leurs  derairt  domestiquas  et 
sociaui,  eti  rasseirer  parmi  euKleeliou  de  U  eomorde 
M  de  la  tdlénoce? 

Nous  n'avoM  pM  MlUté  1  une  aeale  ftta  im  Théiflii- 
lanlropes.  «uuitre  saw  et  pénétré  delà  donoe  émotioa 
que  {««duiwnt  dans  les  cœun  U  loucbaDie  limpUeiti  4* 
M  calle  «t  U  pyrrà  de  U  mond«  v^m  jr  fttiSm»,  mo- 
nl0 iq^^icable  à  tous  les  pays,  i  toutes  les  seclM^i  Ion 
Ira  gouTcmemeats.  Chaque  fois  bous  avens  eMMiln  de 
respecubles  pères  de  funilte  foire  des  tobwi  ardents  ptur 
que  la  jeuneise  soit  élevée  dans  le*  principes  de  cette  mo- 
rale douce  et  uoîverselle  qui  ins|^re  aux  hommes  la  té- 
niable  fraternité.  Qu'il  est  déplorable,  ajoutaient-ils , 
que  dans  presque  toutes  tes  éculei  on  néglige  l'eusei- 
gnemeat  de  U  morale  religieuse,  ou  que  i'ou  ne  mette 
entre  ka  Biûns  des  enfants  que  Us  livres  d'un  culte  ex- 
clusif I 

Ils  seront  remplis  les  vœux  de  ces  bous  pèresde  famille, 
n  Ta  s'ouvrir  une  école  dans  laquelle ,  aux  éléments  de 
toutes  les  sciences  qu'on  enseigne  partout  ailleurs ,  on 
joindra  les  le^s  de  la  morale  rdigieuse  des  Théqdûlan- 
tropes,  qui  coiuistek  croire  &  l'existean  d*an  Dieu  qui 
rt  compeuse  k  vetln  et  punit  1«  crime,  i  «dorer  ce  proûer 
Etre,  qui  a  créé  et  conserve  toutes  duwes  par  sa  pnni- 
drnca,  icbérirsesfooibtibles,  et  ise  rendi*  ntll*  à  la 
pairie. 

Uni  i  la  société  des  Théophilantropei  peu  de  temps 
après  son  établissement ,  noua  serons  Gdèle  aux  princii>es 
de  cette  inslituUou  qui,  loin  d'attaquer  aucun  culte,  les 
respecte  tous,  parce  qu'elle  voit  dan*  tous  un  but  respeo* 
table ,  celui  de  porter  les  bommes  k  l'adoration  de  U  divi- 
nité et  i  l'amour  de  leurs  semblables. 

Pères  et  mères,  l'Ecde  Tbéophilantro[Mqae  sera  eu  ca- 
ti\ilé  le  1"  juillet  prochain.  Cloître  d  devant  Notre- 
Dame,  n"  35  (1). 

L'esprit  et  le  cœur  de  vos  enfonts  seront  également  cul- 
tivés. Ils  apprendront  k  lire,  à  écrire,  et  le  calcul;  les 
éléments  de  la  langue  latine,  de  grammaire  françùw, 
d'bîstcHre ,  de  géographie,  etc.,  et  ce  que  l'on  doit  à  Dieu, 
k  SCS  parents,  à  son  pays,  à  tou  les  hommes ,  à  soi-mbme. 
Le*  livres  étcmentaire*  de  morale  rriigieose,  qtti  wntdéjà 
et  qui  seront  tdc^téa  par  la  société  des  Tbéopbilantn^iea, 
seront  les  seub  que  nous  mettrons  entre  les  mains  des  en* 
fanU  qui  senmt  ouifiés  à  nos  soins  ^3). 

Indépendamment  des  externes,  uobs  recevroui  des  pea» 
sionnaites  qui  trouveront  dans  l'administration  de  notre 


nm  oBl  «MNlroal  faira  iQicrlr*  Uiln  mCmU  ^Mr  nMr» 
cr  jallt-l  pnxiiiln,  unt  prLéi*  d*  ■'«SrMNri  BOlra  da- 
r««dit  r(Ut.miM,ii<>l4,  dirUlom  éà  ftaihiii. 
Lm  llvrwlaprlali  imn  o»  n»«rt  mol  i 
a.  L*  Mnml  dM  Tiofla^mmft*,  eoaiciwni  l'apotUlon  d*  Itandof- 
BH,  de  l«ir  monla,  M lean prarlqucs rtlIgtmitM.  I*rli  1 1.  pour  hrl», 
MlU*..  lr«Md*p«rt,  pwrlwetMTWMMs. 
I*.  Vliumaiom  éHmtaimlrt  *t  lm  mÊnU»  wWawt,  flr  iliwwilw  Wpf 

{ IncMMBiaitai  11  ptraUn  m  rtlnédlf ,  ««m  «a  MHti  msmUm  k  la 
fariM  dn  tmttnu.  ) 

Sa.  U4*»ii  rtligitute  4tt  TéifUmir^ .  raentll  de  dUcoun ,  leolar», 
k)ma«aic>nil(tuai  p«ariaM(tlMW«Br*ll(lnu«i(ii  meralM  quaetltbreM 
In  Tlito|iUI*iiln>t>«.  pmdaat  la  aoandal-aa^,  aoit  ûtta  éettumotm 
publiai,  aoU  dMW  la  tais  da  laui  b-iUlei.  Cat  «itra|.  <,.i  oréMaian  na 
cii.aiLdaloatl«aBU>rall(ln  laclnuct  modernn,  puait  par  IJvraiMW  da 
leSpaitad'lMrpraMM,  !■■(«.  Il  TMn  *  i  U  llvtdMmt.  bprtiaa^M 
tlTtalwa,  itpartnMai.  «MdalIkfOBr  Ifiai»,  «t^»*.,  ftMa  ét  mn, 
I  oor  ]«adt|iaN«DituLa. 

Lm  KMucTiptcun  n«  paiMrt  qa*  i  Uv.  poar  iti  Itwlwi,  M  4  Uv,  noar  In 
n  wnir  inme  da  porU  , 

aa(m*aWM«aaw*ii|«aàl'BaoUniafWbMnalfiH,  nm 
BU  Cirhtr  H  la  iMrtiirltt  iMlfama-KUaMOflbuv^a,  jn,  S. 
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maisou  tout  1esavanlag<'ii  d'une  boonc  éducation  pobliqne, 
ix'tiuii  à  wa\  de  rinsiniclion, 

l.e  pris  de  la  ponsion  alimentaire  est  de  600  livres. 
Notre  înteotiou ,  et  nous  en  avons  tons  les  moyens ,  est 
de  donner  p;ir  la  siiîle  un  court  complet  d'éducalion  ,  dans 
lequel  entrera  l'élude  des  langues  étrangères.  Ce  cours 
sera  aiinonoé  par  un  second  prospectus. 

l'crcs  et  mères ,  le  zélé  qui  ntMis  anime  «t  pur.  Nous 
avons  regardé  l'établissement  de  la  société  des  Thcfqtiii- 
lantropes  comme  on  bienflBil  général  pour  l'humaiiité, 
pour  la  France  surtout,  où  tl  est  si  uUle  de  prêcher  U 
concorde  et  le  respect  des  opinions,  et  nous  avens  vonle 
y  fjire  participer  los  enbnti.  Puissioiu<'nousètre  de  quel- 
que utilité  à  notre  paysl 

A.-J.<B.  Caarvis., 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CERTS. 

Séancedu  Hprairial. 

Péttlfaw  da  citoyen  Marchéna ,  dus  laqnellâ  il  de- 
■lande  A  la  loi  da  Ui  floréal ,  qu'on  veot  faire  exécu- 
ter contre  lai ,  est  api^cable  à  on  homme  né  bon  d< 
France ,  nuis  qui  y  jouit ,  depuis  cinq  ans,  des  droits 
de  citoyen.  Dnprat  trouve  la  conduite  du  goaTeroc- 
meot  d'une  injunlice  manifeste  et  pense  que  la  néga- 
tive doit  être  prononcée.  Renvoi  î  ane  ommisiloa. 
—  BaroiUoo  reproduit  un  projet ,  tendant  à  déclarer 

Î|U'aucttii8  iniliLaires  ne  peuvent  £lre  promus  à  des 
onctions  à  la  Domination  du  peuple.  Reynaud- 
Lascour  combat  ce  projet  comme  contraire  à  U 
eouslltutlon  qui,  en  fixant  les  qnalilés  d'éllgibinté  * 
n'exclut  par  les  miUl»ires  en  activité  de  service:  U 
propose  un  projet  oonforiae  A  ce  principe.  Dumolard 
demande  le  renvoi  k  la  commission  chargée  de  révi- 
ser toutes  les  lois  mililalres.  Adopté.  —  Rapport  de 
Jtibié  (de  risère)  sur  les  élections  du  département 
des  Deux-Nèthes.  Après  avoir  analysé  les  fatls,  tl 
propose  de  déclarer  milles  et  illégales  les  opérations 
de  la  minorité  de  l'assemblée  électorale  de  ce  dépar- 
tement, qui ,  après  avoir  interdit  à  la  majorité  rentrée 
du  local  désigné ,  a  continué  d'y  siéger  ;  et  de  pro- 
noncer la  validité  des  opérations  de  la  majorité  de 
ladite  assemblée,  réunie  A  l'auberge  de  l'Ours.  Car- 
nier  (de  Saintes)  défend  avec  chaleur  les  électtoas 
attaquées  par  la  commission  et  demande  la  qaeslioia 
préalable  sur  lu  pn^et  présenté.  Ajourné. 

COITSEIL  DES  AUCIBXS. 
Séance  du  ih  pratriel, 
iwrnMMi  fi|B  !■  nmmsj  ran  uppravrcr  lu  luuiuuvm 

du  23  floréal,  relative  aux  locataires  de  malsons  qui 
avalent  payé  d'avance  des  portions  de  loyer ,  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie.  —  Discours  de  Lassât, 
mr  le  délabrement  des  finances,  le  déficit  des  nn- 
Irées  de  Tan  V,  les  faux  calculs  de  la  commission  8| 
de  Gibert-Oesoiolières:  U  prtHeod  qu'il  existe  dans 
les  caisses  un  déficit  approximatif  de  35  millions  par 
mois.  Dupont  (de  Nemours)  calme  l'inquiétude  qu'a 
pu  faire  naître  £e  noaveau  calcul  i  il  indique  des 
moyens  d'améliorer  les  rocettes  et  de  resserrer  les 
dépenses. 


K'  261.   FHMMit  «1  vrstlriia   (0  juin). 

Ualie.  —  Waa  dn  goavernenMttt  proTlw^  ét 
Brescla.   

CORPS  LÈQ{SL.\TIK 
COlfSEa  DES  CIKfhCEKTS. 
SiKMt  tlU  13  pi^ll/riMlt 

Daachet  (d*Am8)par  nioUon  d'onlrc^  nviw4*  W 
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sous  le  régime  révoIuUoimalrc ,  beaucoup  de  parents 
se  BOQt  refusés  à  présenter  leurs  enfants  nouveau- 
nés  devant  les  officiers  civils,  parce  que  ceux-ci  les 
contraignaient  &  donner  à  ces  enfants  les  noms  odieux 
de  Marat, de Bobespierre^oad'aatres chefs  delà  tyran- 
nie :  Il  demande  qae  les  eolants  non  présentés  puls- 
KDt  Télre  ;  que  ceux  qoi  Pont  été  et  qui  portent  des 
-noms  odieoi,  puissent  être  représentés  et  recevoir 
le  nom  qoe  lear  fkmlUe  désignera.  Savarv  s'éJëve 
contre  le  considérant  du  projet,  port<int  qn'il  est  Ins- 
tant de  venir  au  secours  des  enfants  qi^  mt  reça  es 
naissaut  les  noms  de  Marat,  Robespierre  et  autres 
scélérats.  «Si  dans  le  temps»  dlt-U,  dont  on  parle  si 
»  souvent,  il  s'est  commis  des  fautes,  des  erreurs, 
»  des  crimes  même,  si  vons  le  voulez,  ce  n'est  pas 
»  i  nous  i  l«s  juger.  »  Il  demande  l'ordre  du  jour. 
Domolard  s*ét(mne  que  Savary  veuille  laisser  porter 
i  des  enfants  un  nom  infAmc  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 
m  ^'a-t-il  donc  pas  en  borrenr  les  noms  de  ces  mon»* 

*  très  altérés  de  sang ,  qui  ont  tour-^-toor  égorgé 
N  lenrs  amis,  leurs  partisans  et  leurs  ennemis,  qol 
I»  wt  coavert  la  France  de  mines,  de  cadavres, 
«  d'écbabuds?  N<mu  saurcms,  dit-il,  pardonner  i 

•  l'erreur,  k  la  passion  même  ;  mais  les  hommes  de 
s  8«og  ne  troumont  Jamais  gr&ce  devant  nous.  • 
Savary  se  récrie  contre  la  tactique  qtti  crasiste  à  faire 
dire  i  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  &  eOrayer  le 
reste  de  l'assemblée  par  des  déclamai  tons  usées,  et 
k  préseater  sans  cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre, comme  des  têtes  de  Uédnse.  La  dlscnsson  est 
fermée  et  la  motion  de  Daacliet  renvoyée  ft  la  oom- 
mission.  —  Tarbé ,  chargé  de  résumer  toutes  les  pro- 
position relatives  aux  colonies,  fait  un  rapport,  dans 
ieqoel  11  traite  d'hif2mes  tous  les  décrets  rendus  de- 
puis cinq  années  et  qui  ont  été  enlevés ,  df  t-fl,  pir  les 
mêmes  hommes  qui  demandent  aujourd'hui  des 
ajournements  ;  de  ce  nombre  est  te  décret  du  S  pln- 
fioMBn  IV:  il  reproche  k  Marec,  ancien  rapporiear 
de  la  commission  des  colonies ,  de  n'avoir  peint  e« 
le  courage  de  poursuivre  le  crime.  A  ces  mots,  de 
vlolCDts  murmures  éclatent  de  tootes  parts.  Thlban- 
deas,  Pasioret,  Bailieol,  Merlin  (de  Thlonvilie)  «t 
btaocoap  d^tres,  demandent  fortement  que  la  pa- 
role soit  Atée  &  lubé.  Thlb&udean  s'élfevc  avec  cha- 
tenr  contre  riodécence  et  l'injustice  qu'il  y  a  à  un 
citoyen ,  d*en  accnsernn  antre,  par  cela  nWme  qnTl 
ne  voit  pas  comme  lui  :  il  déclare  &  ceux  gui  auraient 
le  projet  de  renverser  la  Constitution,  qu'ils  ne  trouve- 
ront toujours  sur  leur  passage,  el  qu'ils  ne  parvien- 
dront i  ce  but,  qu'en  passant  sur  son  corps  et  sur 
ceux  de  tous  les  vrais  républlcafna.  Merlin  ïde  Thloft- 
Tille)  et  PaMoret  parlent  dans  le  même  sens.  TUbé 
désavoue  les  expressions  qui  ont  paru  déplaire,  en 
témoigne  ses  regrets  <et  n'est  point  écouté,  comr 
l'avis  d'Henri  Larivière  et  de  VaoUanc  lienvoi  da 
rapport  i  la  commission,  pour  qu'elle  en  présente  an 
second  plus  digue  du  Conseil. 

CONSEIt  DES  AKCIESS. 
Séojwe  du  15  prairial. 
Ubnrn  fhK  rejeter  vne  résolMlon  r^aMve  au 
(»mpte  des  dépenses  des  srchfves.  —  Raroort  de 
Pene*u,qHl  propose  de  rejeter  la  résohittén  relative 
anx  vols  des  deniers  publlcs,^  Mts  à  des.  receveurs. 
Ajourné.  —  Impression  et  ajournement  a*un  rapport 
de  Dupont  (de  Nemours)  qnl  propose  le  rejet  de  celle 
relative  aux  dépenses  de  la  trésorerie  poor  l'an  V, 
—  Chassiron  vote  en  faveur  de  la  réaolutioji  snr  Tas- 
siÈtc  de  la  contribution  foncière. 


«'  8«.   9«io«l  MimUrtia    (  40  juin). 


Bile,  ponr  rinforueE 
tûire  exécotlfl 


de  sa  nomination  au  Dlrcc- 


RËPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Paris.  — PrésentatfonauDurectolre  de  MM.  Dreyer 
le  commandeur  RuQb,  el  Michell,  ministres  plénipo- 
tentiaires du  roi  de  Danemark ,  da  roi  de  Naples  et 
de  la  répnhllqae  de  Genève,  près  la  République  fran- 
çaise. Discoure  prononcés   cette  occasion.  —  M.  Ga- 
bam,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne 
prts  le  congrts  qui  doit  avoir  lien,  et  le  citoyen  Ver- 
nlnsc,  de  retour  de  sa  mission  à  GonstantlnOiile,  sont 
au«i  présentés  :  es  dernier  remet  un  diplôme  au 
sultan  Sélim  III,  adressé  au  Directoire,  ainsi  qo*nn 
pavillon  ottoman,  et  une  dépêche  de  Hussein  Paclia 
amiral  de  l'Empire.  Discours  de  Venjtnac.  Réponse 
du  président. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CE»TS. 
Simtu  tbt  10  pniriàl. 
Tarbé  fait  nn  nonvean  rapport ,  dav  lemd  H  n». 
pelle  HmplementlesdiversgriefsarilcalésconireSa». 
tbonax  ,  «t  présente  le  projet  suivant  :  U  loi  du  6  plu- 
viôse .  qui  autorise  le  Dirwtolre  à  envoyer  des  agens 
à  Saint-Domingue  .estrapporlée  ;  le  Directoire  ins- 
truira le  corps  léRislaUf  «tes  mesures  qnll  aura  prises 
goM  l«  rétablissement  de  la  iranqoiiUté  des  colonies. 
fischasMirlauï  aîné  propose ,  comme  les  seuls  moyens 
propres  à  sauver  Saint-Domingue  :  1*  une  amnisUe 
générale,  appliquée  avec  sagesse  et  justice;  2*  le 
prompt  étabUsseraeni de  la  Constitution  :  il  développe 
le  résultat  de  cet  établissement,  et  réfote  l'opinion 
présenlée  par  VillarèiJoyeose.  Boissy  applaudit  aux 
WMjùchasaériaux ,  mais  appaie  le  projet  de  la 
«"mission.  Jourdan  (delà  Hauie-Vlcnne)  examine 
les  moyens  &  employer  poar  rappeler  les  agents  cou- 
pjAtes,  «faire  peser  sur  enx  le  poids  de  la  rcsnonsa- 
hllilé  !  U  craiM  les  râsnilats  du  rapport  de  ta  loi  du  5 
plovlose,pn»pMé  parla  commission,  et  pense  qn'il  feo- 
drtii  se  borner  à  transmenre  an  Directoire  les  piixss 
qui  accusent  ses  agents,  en  invitant  à  foire  examiner 
«r  coadoiie;  le  Conseil  ferait  en  même  temps  des 
Ma  qui  détermineraient  les  foncHons,  les  droits  et  les 
devoirs  des  agents  envoyés  dans  la  colonie.  Ftastoret 
combat  le  projet  d'Escliassérlaux:  l'amotoiie  doit  étse 
générale  et  non  parUelle;  la  mise  en  activité  de  la 
GoosUtotlon  00  peut  être  «ablie  dans  km  colonies  jus- 
qu  à  la  paix,  d'après  sa  disposition  textuelle  :  il  vole 
pour  le  projet  de  la  commission.  Desmolins  annonce 
qne  le  Directoire  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  rap- 
pelle ses  agents  :  toute  mesure  ultérieure  loi  paraît 
inutile.  Vaublanc  demande  néanmoins  la  mise  aux 
TOix  du  projet.  Garan-Coulon  demande  i  parler  pour 
les  agents.  Baillenîl  s'y  oppose,  parce  qu'on  n'a 
pas  a  les  Jager  :  le  rapport  de  la  loi  du  6  pluviôse  lui 
Mran  la  chose  du  monde  la  plus  inconvenante,  la 
pliisInuUIe,  la  plus  Inconséquente  :  il  conclut  comme 
Joordan;  Garan-Coulon  trouve  bien  étrange  qu'il  ne 
loi  sott  pas  permis  de  dire  un  mot  en  favciu-  des 

agents  du  gooveraemenu  «  Parler  I  parlez  I  s'écrie- 
t-on.  » 


N-  2d3.     .TrMi  «s  |priilri»l  "  (U  juin). 

Italie.  —  ErecUon  d*un  monument,  par  les  babl- 
luts  de  Faen») ,  ponr  éterniser  le  souvenir  de  là 
jMrt»  recoovrée  et  de  la  r«conMl*ance  des  Italiens 
SS    J^yi  ftwtalaé.  InsertpiMm  mtoe  sur  \k 
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La  naye.  ^  IXeoaTerte,  &  Danuddi,  d'une  cons- 
piration dont  le  bnl  élalt  d*aasa9idoer  la  garnison 
pronlenne.  Arrestation  dn  prtndpal  oonqiiratear  et 
de  onze  de  ses  complices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  ■»  Nouvelle  d'un  incendie  teniUe  dans 
Tintérleur  d'aoe  des  mines  de  Cbandefond,  entre 
Clulonnes  et  nochefort.  —  Tradaction  de  ta  dépMtt 
da  capilan  pacha,  el  du  dlpltow  de  Sa  Haotease ,  re- 
mis an  Directoire  par  le  citoyen  Veminac ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  firançaise  prto  la 
Forte-Ottomane. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  U*nc»  du  10  pmiraL 

Oaran'Goalon  dit  qu'on  trompe  le  Conseil  de  la 
atanièrc  ta  plus  dangereuse, quand  on  lui  présenteles 
agents  du  Directoire  comme  les  aalcurs  des  maux  de 
Salnl-Domiopoe.  Le  sort  de  cette  colonie  était  décidé 
uoan  avant  l'arrivée  de  Sanihottax  :  la  province  da 
Nord  était  déjà  en  proie  i  la  terrible  Insurrection  de* 
noirs,  qui  avaient  porté  partout  le  fer  et  le  fea;  les 
blancs  étaient  bloqués  dans  la  ville  du  Gap;  la  pro- 
vince de  rooest  était  dévastée  par  la  guerre  civile 
entre  les  blancs,  et  par  l'insurrection  des  hommes  de 
couleur.  La  provluce  du  Sud  était  la  plus  malheu- 
reuse des  trois,  par  la  double  insurrecti<m  des  nègres 
et  des  hommes  de  coulear.  L'opinant  convient  que 
l'administration  personnelle  des  agents  a  été  très  ar« 
bitraire  :  mais  il  soutient  qu'elle  ne  pouvait  pas  man- 
quer  de  l'être  dans  uu  pays  où  il  n'y  avait  plus,  en 
quelque  sorte,  ni  tribunaux,  ni  adnlnistrationt,  et 

aid  était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  dT&e.  San- 
lonax  et  les  autres  agents,  entraînés  par  le  torrent 
des  événcmenls,  ont  commis  un  grand  nomtee  de 
fautes  ;  on  ne  d^t  néanmoins  Juger  que  TeasenAle 
et  tes  résultats  généraux  de  leur  adnUnistralion,  leur 
bot,  leurs  iotenti<ms,  etc. ,  Me.  Garan-Goulon  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 
Cette  proposition  et  ceUe  de  l'ajournement  sont  r»- 
Jetées  &  uiie  immense  majorité.  Le  projet  de  U  con- 
missioB,  présenté  par  Tarbé ,  est  adopté. 


N-^m  9«wMl  •A  pMartal  (12  juin). 


Londres.  —  IiCttre  do  lord  GrenvUle  an  Directoire 
exécutif,  demandant  un  passeport  pour  un  ambassa- 
deur anglais,  qui  doit  alter  à  Parts  faire  des  proposi- 
tions de  paix.  —  Convocation  générale  de  la  ciié  de 
Londres,  faite  par  le  lord-maire,  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  capi- 
tale. —  Détails  sur  l'Insurrection  de  la  flotte  Sheer- 
neie,  dont  John  Parquer  est  le  chef,  et  sur  les  extré- 
mités auxquelles  les  matelots  se  portent  envers  leurs 
officiers.  La  flotte  de  Spttbead  menace  aussi  de  s'In- 
surger. Quatre  vaisseaux  etunsloop  du  port  de  ïar- 
mouih  le  quittent  pour  alter  se  réunir  ii  la  flotte  In- 
surgée de  Nore.  —  Lettres  de  Dublin,  annonçant  que 
k  leMede  l'antnd  Klugsmlli  iluitauirt  de  snuiwni. 
•—  Mesures  de  répression  prises  par  ie  parleraenL 

Italie.  —  Détails  sur  la  révolution  de  Venise.  — 
Funestes  effets  du  défaut  de  numéraire  à  R<»ne,  — 
Les  moines  étrangers  chassés  de  la  Romagne. 

Variétés.  —  Lettre  de  l'annatenr  Félix  Gaasta, 
sur  les  .irafteoKBtn  inlmmalns  que  les  maitea  fr«t- 
«lis.  prisonniers,  éprouvent  en  Aa|lninw>— KMé 
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do  général  de  brigade  Martial  Besse,  qui  fait  l'éloge 
de  la  conduite  des  généraux  Rigaud  et  Banvals  dans 
le  sud  et  l'ouest  de  Saint-Domingue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ASCIBUS. 
Séa$tee  du  16  prmtrttL 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  répartition  de  U 
contribution  Ccuiclère ,  qol  est  appuyée  par  Hannand 
(de  !•  Meuse). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  duM  pralrUU, 

Dubois  (des  Tosgee)  présente  an  projet  de  résolu- 
tion tendant  i  déclarer  valables  les  élections  du  dé- 
partement dn  Golo,  et&  admettre  les  citoyens  Pom- 
pe! ,  Aréna  et  Salicettl.  Un  membre  s'oppose  h  Tad- 
mlssioo  de  ce  dernier,  décrété  d'arrestation  par  lu 
Convention  et  dédaré  InéUgIble  par  décret  dn  5  frio- 
tkior.  Dubois  observe  que  Salicetti  n'a  été  déclaré 
hiéliglble  que  pour  4'an  fV  seulement:  la  loi  posté- 
rieure dn  1/k  frimaire  se  borne  &  prononcer  lu 
suspension  des  fonctions  publiques.  Dumolard  ai^le 
le  projet  avec  cet  amendement,  qne  Salicetti  deînea- 
rcra  suspendu  de  ses  (onctions  jnsqn'i  ce  qu'on  ait 
prononcé  sur  la  loi  du  là  frimaire.  Bourdon  demande 
qu'il  soit  admis  à  l'Instant.  Boissynl^Anglas  est  da 
même  avis,  en  observant  que  la  l(d  du  3  brumaire 
celle  du  là  frimaire,  furent  Vnne  et  l'autre  des  atten- 
tats contre  la  Tokmté  et  la  souveraineté  du  peuple, 
Savary  vote  pour  le  projet  amendé  par  Immolant 
Bornes  vent  qu'on  admettre  Salicetti.  Bailtenl  pense 
qu'on  doit  respecter  la  loi,  tant  qu'elle  existe  :  il  ap- 
puie l'amendement  de  Dumolard.  Vauviliiers  est  du 
même  avis.  Dumolard  demande  an  rapport,  som 
trois  Jours,  sur  la  loi  du  là  frimaire.  Il  est  fixé  an 
lendemain.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Dnbols  (des 
Vosges)  avec  l'amendement  du  Damolard.  —  Lrs 
em^yés  A  la  trésorerie  se  plaignent  de  nouveae  de 
n'être  pas  payés  et  annoncent  que  plusieurs  d'e»ire 
eux,  dénués  de  rcssounxs.se  sont  donné  la  mort. 
Renvoi  k  la  commtoiloa  des  finances. 


K°%05.  ||«lK«Mi»ftpriUriia  (13 juin). 


Italie.  —Démfls  des  causes,  des  iwogrès  et  deisnl^ 
tes  de  rinsnrrectlon  de  Géoes.  Arrivée  d*nn  alde-de- 
camp  da  général  Bumaparte,  pour  ^rlfio'  les  bUs  : 
il  repartsuMe'diamp  sans  rien  denuaderan  gemer- 
Reaacst,  Députaitm  extraordinaire  envoyée  à  Boona- 
pane  pur  l'oligarchie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARHÉI  D*ITAUB 

liiMHwrf».  <*i*wl«i  €fc<d<  ftmét  é'Ita»^  m 
itkwattrêtKieMif* 

i«4MMl«««fMMia*  MoMMIo,  I*  a  pralrtolM  V. 

0Hs9«as  dlrsclean , 

Je  vous  envols,  pir  le  générsl  da  dlvijtoa  9en«ri«r, 
«logt-deux  drapeaux  pris  dans  les  derni&res  a0Uns  ipi 
OBt  eu  lieu  eu  Allemague  ou  sur  les  VéolUens. 

Le  général  Serrurier  a ,  dans  les  denx  dernières  campa- 
gnes,difploy<  autant  de  tdentsquede  bravoure  et  ded^lsoie. 
C'est  u  <Uvtsl<m  qui  a  remporté  ta  Intallle  de  Momlovt  j 
Qiii  (  ^  polsiBuunt  contcitHié  A  caUc  ds  CaitldlMS^  Wi 
a  pris  Mantoue ,  et  s'est  distingué  au  passage  dn  TagUa* 
aUBlo,  de  PIsowo,  elapéctalMaeiM.àIa|triKdeGmdfsqs. 

Le  général  Serrurier  est  exu^mentent  sévftre  pour  loi- 
mtflMt  m'est  qvekniefeite  pour  les  anirca.  Ami  rigide  de 
laMpIlDa,  «srwdnetdesvertmlssplns  DéessNlrei 
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[AN  V] 

«u  B^nticn  de  b  iod4U,  Il  iMda^  llnlrigM  «t  1» 
Intrigants,  ce  qui  lui  a  quelquefois  Mt  des  ennemis  parmi 
ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  i  accuser  d'iuchlme 
cmx  qui  Teuleot  que  l'cm  adt  soumis  «ux  lois  et  aux  ordres 
MiaiipArteitfi* 

Je  cfois  oDll  Mnit  tcto  pnpn  *  eoMMder  let  troope* 
de  h  npabatptt  dsalirine  ;  Je  vous  prie  dooe  de  le  reo* 
voyer  le  plmlM  pMilbk  *  son  poste. 

SigaA  BMUPAm 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBKTS. 
SuUt  de  U  jAmw  du  17  prairiuL 
ht  Directoire  réclame  coDire  le  sens  forcé  dooné 
m  précédents  messages ,  dans  lesquels  il  annoocait 
«ne  améHoration  dans  les  coltares  des  colonies  :  oa 
B>  pu  Teulendre  que  comparativement  i  ce  qu'elles 
étalent  lors  de  l'arrirée  de  ses  agents  :  U  devait  an 
aUe  et  an  ^srts  de  ceu-d ,  de  publier  leurs  suo 
cNi ;  llie denlt  ussi  aux  propriétaires  des  odooles 
iMdant  en  France ,  dont  U  a  vonln  ranimer  l'apolr. 

dans  la  nénw  Intentlott  qn*ll  transmet  les  dé- 
pêches de  ses  agents  et  du  général  Toossaiot-Lou- 
Tertnre.  Les  (wemiers  annoncent  les  progrès  sensibles 
4e  la  culture  »  de  Tindostrie  et  du  commerce  ;  les 
noirs ,  arrachés  aox  perfides  suggestions  qui  les  cn- 
lovraienl ,  se  livrent  avec  ardeur  au  travail  :  de  dou- 
veanx  iUbustlers  enlèvent  Joomellement ,  à  la  vue  de 
Fescadre  snglalse ,  les  navires  américains  destinés  à 
approrisiooncr  les  ports  qal  leur  ont  été  livrés  :  toute 
la  correspondance  de  Londres  et  du  MÔle-Jérémic  , 
tombée  entre  les  mains  des  agents ,  leur  a  découvert 
la  perfidie  de  KIgand,  qui  a  fait  des  propositions  pour 
se  livrer  aux  Anglais,  et  tes  projets  de  ccnx-cl  ;  mais 
leurs  espérances  seront  déjouées  :  les  agents  termi- 
aent  en  se  plafgntBt  de  la  grande  pénurie  des  finan- 
ces. Tonssdnl-Loawture  s'en  rapporte  an  général 
Laveanx,  des  détails  de  tons  les  éTénement»passés  et 
présentt  :  11  cqkère  Adre  revenir  ses  frères  de  leurs 
erreurs  :  0  compte  beaucoup  sur  les  chefs  civils  et 
■niialm ,  sur  Senthenax ,  en  qui  les  noirs ,  dlt^ll , 
ou  k  plos  grade  confiance,  etc.  Après  quelques  ré- 
iexlM»  de  Bourdon ,  de  Delabaye  et  de  VauvllUers , 
toutes  ces  plicea  SMt  renvoyées  à  la  commlsslOQ. 

OORSKU.  DES  ASClBJtS. 
Simmdn  17  prairUL 
Créntères  lUt  an  ra^orl  sur  la  rtedoUoa  relative 
Mm  élecUoM  du  département  du  Loc,  et  en  propose 
riffprabalion.  Inpicsalon  cl  ^oonKmciit. 

GOlfSIIL  DIS  GinQ-CElfTS. 
Séance  du  18  prairial. 
Les  administrateurs  du  Bas-Rhtn  écrivent  que  tes 
émigrés  rentrent  en  foule  :  ils  demandent  quelle  con- 
duite ils  doivent  tenir.  Villers  propose  Tenvol  d'un 
messa^  au  Directoire,  pour  lui  demander  compte  de 
l'exécution  des  lois  contre  les  émigrés.  FréatVIc 
Hf  rmann  observe  qnH  n'est  Id  question  que  des  ou- 
vriers que  la  tyrannie  et  la  ieirear  ont  forcés  i  s'ex- 
palrler.  Bontoux,  an  nom  d*ane  commission  existante, 
hft  un  mitnrt  à  «  Niât  :  Il  WBpeMc  les  désastres 
dont  les  départements  oa  Bblii  ont  été  le  tbéftire ,  et 
les  fureurs  que  Salot^nst  et  Lebas,  suivis  du  foraenx 
Schneider  et  du  tribunal  révolutionnaire,  y  ont  exer- 
cées. La  popotation  presqu'enilère  prit  alors  la  fuite  : 
un  délai  très  court ,  accordé  aux  artisanis  et  aux  cul- 
tivateurs fugidb,  wMr  rentrer,  devint  Inutile  aux 
pauvres ,  parce  qu'ion  ne  passe  le  lUitn  qu'en  payant 
chèrement  ;  ce  sont  eux  qui  rentrent  aiy'oard'bnl  :  U 
présente  un  projet  tendant  à  proroger  au  1*'  nivose 
le  délai  orescrit,  et  ï  étendre  le  bienfait  de  celte  loi 
ai  chefs  d'atellera  ,  de  manufacmrcs  et  de  malsons 
4»  iiUMUiie.  Impresaisn.  Uq  meoibiv  expose  cora- 
*■  Sérk,  —  Tomell, 
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Ueik  II  est  Instant  de  venir  an  secours  de  ces  malben- 
reux,  que  les  commissaires  du  Directoire  font  entraî- 
ner dans  les  prisons  :  il  y  s  vu ,  en  sa  qualité  de 
président  du  tribunal  criminel,  entasser  des  vieillards, 
des  femmes ,  des  enfants  à  la  mamelle  ;  et,  en  alten- 
diMt  les  arrêtés  de  radiation ,  on  procède  à  la  vente 
des  biens  dont  ces  Inlortunés  sont  dt^ponlUés  :  il  de- 
mande qne  la  discussion  s'ouvre  heures  après  la 
distribution.  Adopté.  Un  membre  demande  la  parole 
ur  uoe  motion  d'ordre ,  sur  les  moyens  de  rétablir 
culte  et  la  mwale.  On  réclame  Tordre  du  Jotir.  Le- 
normand  fait  prononcer  le  renvoi  i  la  commission 
existante.  —Le  mtaie  fait  adopter  ensuite  un  projet 
qui  fixe  le  traitement  des  officiers  de  santé  alUcbés 
aux  armées. 


N*266.   Sex«ftdl  *•  vrssirisa  (Ujuin). 


Italie.  —  Observations  sur  le  manifeste  du  grand 
conseil  de  Venise,  avaot  de  se  dissoudre,  et  sur  celui 
delà  municipalité  provisoire,  après  son  Installation. 
— Condamnation  de  plusieurs  chefs  de  révidtés,  au- 
teurs des  massacres  des  Français. 

Mélanges.  —  itéflexlms  sur  le  luxe  du  jour ,  à  Pa- 
ris,  et  la  dégradation  du  caractère  national  :  la  litté- 
rature et  les  arts  sont  totalement  négligés  :  on  ne 
pense  qo'k  manger. 

COUPS  LÉGISLATIF. 
OOmnL  DIS  AHGIIKS. 
Simnt»  du  i  lleréai. 
B«|piiGe  de  la  dtscnssiott  sur  la  résolution  du  1*'  flo- 
réal ,  relative  k  la  répartldm  de  la  contributton  fon- 
cière. Champion  (de  la  Meuse)  en  vote  le  rejet.  Laf- 
foo-Ladebat  qui ,  an  nom  de  la  commission ,  avait 
présenté  le  même  avis,  vu  les  pressants  besoins  du 
trésor  public,  en  propose  l'adoplloo,  ainsi  qne  de  celle 
du  h  prairial  qui  rectifie  des  erreurs  glissées  dans  la 
première.  Blareau  réclame  contre  la  somme  de  vingt 
wBHens  Imposée  sur  la  Belgique ,  où  il  assare  qu'on 
M  saurait  les  trouver.  Les  deux  résolutions  sont  ap- 
prouvées. -—  Le  citoyen  Regardin  ,  l'un  des  candidats 
présentés ,  est  réân  commissaire  de  la  comptabilité. 

COItSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Séance  duii prairial. 
Detcbevcrry  expose  que  la  loi  du  5  pluviôse  n'a  été 
rapportée  qne  pour  Saint-Domingue  seulement,  quoi- 
que l'intention  du  Conseil  ne  soit  cependant  pas  que 
le  Directoire  puisse  envoyer  de  nouveaux  agents  aux 
lies  de  France  et  de  la  Réuuion  :  U  demande  que 
cette  toi  soit  rapportt^e  dans  toutes  ses  dispositions. 
Cette  proposition,  vivement  appuyée,  trouve  un  con- 
tradlctear.en  Savary,  qui  veut  savoir  auparavant  st 
rilc-de-France  est  républicaine.  Boissy-d'Anglas  et 
Vaoblanc  demandent  le  renvoi  de  cette  proposiiion  h 
une  oommtssiMi.  Adopté.  — Itcprise  dé  la  discussion 
sur  les  doubles  élections  des  Denx-Nètbcs  :  celles  de 
la  majorité  des  éicctenrs,  réunis  A  l'auberge  de 
l'Ours,  1  Anvers,  sont  déclarées  valables.— N<^nicr- 
llalijal  est  nommé  commissaire  aux  archives  en  rem- 
placement de  Dannon ,  sorti  par  le  sort 

CXHISML  DU  AICIEKS. 
Séanc»  du  le  pratriûh 
IMscnsskm  sur  la  rést^ntion  relative  à  Tlmprimerie 
de  la  R^nUlque.  Lacuée  et  Dupont  (  de  Nemours  ) 
en  demandent  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CERTS. 
Séance  du  30  prairial, 

Bergicr  propose  que  les  500  membres  du  Conseil 
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soient  partagés  «n  viugt  commissions  générales  entre 
lesquelles  les  matières  seraient  <tistribuées.  Renvoi  h 
rexamcD  d'une  coinmissioa  spéciale.— Fa vard  repro* 
doit  le  projet  teodaot  à  déclarer  que  toute  demanda 
en  divorce,  pour  cause  d'iDcompaUblUté  d'huweur  , 
demeure  suspendue.  Félix  Faulcon  soutient  qufi  l'uti- 
lité principale  du  divorce  réaide  dans  le  mode  d'ia-* 
compatibilité  :  si  ce  mode  était  rejeté,  le  dlvone  se* 
rail  rabaissé  au  niveau  de  ces  scaiidaleases  demandes 
en  séparation  de  corps  qui ,  en  dévoUaot  publiquer 
ment  les  turpitudes  cachées  des  ménages,  furent  1« 
long  fléau  des  mœurs  ainsi  que  de  la  dignité  du  lien 
conjugal  :  il  demande  l'ajournement  jusqu'apria  It 
rapport  d'une  commission  sp&iale. 


n«  307.   SeptMl  •*  piulrlai  (  15  juin  ]. 


Philadelphie,  —  Motion  faite  dans  Vassraiblée  du 
congrès,  au  nom  de  la  natton  amâlcatne,  peur  faire 
rendre  la  liberté  an  général  Lafayette.  Après  me 
kmgne  diaenarion ,  dans  laquelle  on  rappelle  les 
grands  services  du  général,  sa  constante  amiilé  pour 
les  Etats-Unis,  et  les  assurances  souvent  répétées 
(Uns  les  registres  du  congrès  de  Tinlér^t  que  cette 
assemblée  prendrait  ft  bob  bonheur,  elle  Mopte  la 
question  p^alable. 

ItiUie*  —  Notice  sur  la  conduite  loyale  et  patrioti- 
que de  Sanfermo,  secrétaire  de  la  république  de  Ve- 
nise ,  entraîné  par  Tolygarcble  dans  des  malheurs, 
dont  la  générosité  firaa<;aise  aeute  a  pu  le  sauver. 

La  Haye,  —  GonTocution  da  uaemblées  primai- 
res, pour  dâlbérer  but  l'aeeepiaUwi  ou  la  non  ao 
ceptatlon  de  la  Constitution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSBIL  DBS  CIHQ-CERTS. 
Suit»  de  la  séance  du  30  pratriat. 

Philippe  Delleville  déclare  que  ai  Ton  ne  se  hftte  de 
rai^rter  Tartlde  monstrueux  contra  lequel  on  s'est 
si  souvent  et  si  vainement  élevé,  il  n'y  a  plus  un 
seul  mariage  qui  tienne  :  i  Rapportez-le  donc,  dH-H, 
»  ou  convenus  que  votre  intention  est  que  le  mariage 
»  continue  d'fitre  un  concubinage  organisé.  »  Dc- 
liounlères  appuie  le  projet,  et  soumet  quelques  ré- 
flexions sur  le  mariage  ;  il  le  considère  comme  un 
contrat  sacré,  qu'on  ne  peut  rompre  sans  danger 
pour  la  société,  sans  honte  pour  soi-même.  «  Le  ma- 
»  riage  àait  donc  être  honoré  ;  mais  pour  qu'il  le 
B  soit,  H  faut  qn*Il  redevienne  hidissoluble  (Mufmu- 
»  res) ,  on  du  moins,  bien  difficile  &  rompre,  t  De- 
bonnlères  est  virement  ai^nyé.  Halllard  (de  la 
Somme  )  propose  de  rapporter  la  loi  qui  permet  le 
divorce,  pour  cause  d'incompaiibilité  d'humeur. 
Tbibaudeau  appuie  la  proposition  de  Félix  Faulcou. 
Emery  l'appuie  aussi,  et  demande  en  outre  la  suspen- 
sion du  droit  de  divorce  pour  cause  d'incompatibi- 
lité. Pastoret  dit  que  la  France  ne  veut  plus  de  cette 
incompatibilité.  Dumolard  appuie  la  proposlUoo  d'Ei- 
mery.  Oudot  prétend  que  I  Incompatibilité  est  un 
voile  nécessaire  aux  fautes  des  époux.  Les  débats  se 
prolongent  encore  et  se  temlnanl  par  l'adoption  de 
la  ^position  de  Félix  FaukoB. 

lIOnSBIL  DBS  aucikrs. 

Siatiee  du  30  fmUrtat, 

Résumé  fait  par  Ugeret  de  son  rapport  contre  la 
résolution  Interprétative  de  l'art.  10  do  titre  lll  de  la 
loi  du  20  septembre  1799,  sur  le  divorce.  Cet  artl- 
deidtt*ll,  ne  présente  avenn  doute  ;  Il  ne  comprend 
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que  les  divorces  poomuse  de  séparation  judiciaire  i 
dëa-lors,  il  ne  peut  s'appliquer  aux  époux  divorcés 
par  suite  de  séparation  volontaire.  La  résolndoa  «st 
rejetée. 

eOMIIL  DU  OIIHHUUnf. 

Sémee  du  31  prairttU, 

La  Directoire  demande  d'être  autorisé  à  envoyer 
de  nouveaux  agents  à  Saint-Domingue.  Renvoi  à  une 
commission.  —  Gouchery  réclame  contre  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui,  sur  une  fausse 
déooncfatlon  de  l'eK-convanUomw  Ouffroy,  a  privé 
RougevUle  de  sa  liberté  depuis  vlnqt-trois  mois  :  To- 
pinant  articule  les  preuves  de  rimposture  de  Oufllroy , 
qui  Taccuse  d'énup'atioit,  et  les  motifs  secrets  de 
son  odieuse  démarche  :  H  fut  pendant  vingt  ans 
l'homme  d'affaires  du  père  de  Rougeville,  dont  il  a 
causé  la  mort,  et  II  est  encore  1^  débiteur  de  celte  fai- 
mille.  Coucbery  propose  d'annuler  l'arrêté  du  comltd 
de  sûreté  générale.  Lemolne  demande  TimpressicHt 
et  l'ajoarnemeot.  Duplanticr  vote  l'ui^ence,  puis- 
qu'il s'agit  de  sauver  un  Innocent.  L'urgence  est  dié- 
clarée  et  le  projet  adopté.  —  Lémerer  dénonce,  i  ca 
sujet,  l'abus  qui  s'est  Introduit  d'admettre  le  témoi- 
gnage du  dénonciateur.  Renvoi  à  une  commissioa 
spéciale.  —  Bergler  présente  un  nouveau  projet  du 
résolution,  tendant  au  rapport  djes  lois  des  o  bru- 
maire an  IV  et  1^  frimaire  dernier.  Savary  proposa 
la  division.  Dumolard  s'y  oppose,  La  discussion  est 
fermée,  l'urgence  déclarée,  et  le  projet  adopté  eu  ces 
termes  t  «  à  loi  du  3  brumaire  an  ly  est  regaidée 
»  comme  non  avenue,  en  ce  qui  cwceme  rexdusion 
»  des  fonctbns  publiques.  Les  BUides  3,  3,  ât  &  et 
»  6  de  la  loi  du  ik  frimaire  au  V,  sont  paretUement 
»  regardés  comme  non  avenus.  Nul  ne  sera  recher- 
■  cbé>  ponr  ne  s'être  point  conformé  auxdilas  lois, 
s  Les  membres  du  Corps  législatif,  et  tous  les  fbn&- 
»  Uonnai^es  suspendus  par  ces  lois,  exerceront  leurs 
s  fonctions,  et  ceux  qui  s'en  sont  abstenus,  les  re- 
»  prendront,  etc.,  etc.  »  —  Dum<dard  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  9  floréal,  qui  punit  les  pires  et 
m&res  d'émigrés  du  crime  de  leurs  enfants.  Emery 
annonce  un  prochain  raifort  à  ce  Mijel.  —  Lenor- 
mand  réclame  contre  ruicxécutlon  de  la  loi  du  35 
pluviôse  qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveau 
corps  de  gendarmerie  nationale  :  il  demande  l'envol 
d'un  message  au  Dh«ctolre,  pour  qu'il  ait  à  rendre 
compte  fie  rlnexécutlon  de  cette  loi,  et  le  renvoi  h  la 
commission  chaînée  de  présenter  le  mode  d'exercer 
la  responsabiltié  contre  les  agents  du  Direelotne. 
Tbibaudeau  fait  adopter  le  m^uage,  avec  un  amen- 
dement, et  l'ordre  du  Jour  sur  le  renvoi  pr<qMsé. 

CONSEIL  DBS  AUCUNS. 
Séance  du  21  prairial. 
Diaprés  quelques  observations  de  Himbert,  la  ré- 
solution relative  k  la  libre  drçulaUon  des  grains  est 

approuvée. 

No^fiS.  — <Wt »•  ptatoua  (16 juin}. 


Stockholm,  —  Notification  faite  an  roi  de  Su&de, 
par  l'empereur,  du  traité  de  pais  conclu  avec  11 
fVance. 

Paris.  —  Texte  des  pièces  rdadres  &  la  révolution 
de  Venise.  Letoumeur  de  la  Manche,  HévUte-le- 
PsUey  et  Maret  sont  nommés  mhilstres  plénipoten- 
tiaires h  Lille. 

Ugistation,  —  Extrait  de  la  Poltlique  d'Arts(0f«. 
qui  traite  de  la  classa  ntoyenao  4sas  le  rai»portd« 
gouvememeai. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
COSSBIL  DES  CINQ-CENTS. 

PélMow  dt  étnnm  eommww ,  tcntentet  4  tm- 
Mrrcr  lenn  j^esbylèro.  Ua  menbrt  amrte  os  ré- 
duBtdou,  et  «ratfeot  que  tas  pnd»7ttK>  MM  m 
tMilé  biM  ceamun,  et  HO  nttoMVS.  Renvoi ft 
«ne  conunisaloB.  —  TuM,  par  modon  d>nhre, 
iète  qualg»  mete  <ta  laUntattMt  «w  flaimw 
Imprênlon.  ~  Raf^t  d^Aubry,  et  projet  tendant  & 
usnenter  la  fH^e  niiillr  «u  to^t  légisUdf ,  et  à 
k  mettre  soos  ses  ordres  Iwmtrtlata.  Escbaseérlanx 
•loé  le  combat  comm.e  inconsUiottonnel,  dangereux 
dans  ses  conséquences,  et  en  ce  que  ce  serait  rompre 
toute  harmonie  entre  les  deux  grands  poavcdrs ,  et 
étaUlr  entre  eax  des  méfiances  unpoUtiques.  Lenor- 
mand  l*app«le  :  tl  pense  qne  l'équilibre  priftlqoe 
n'existe  que  qmnd  les  puissances  législatlTe  et  exé- 
cndTe  sont  égales  en  force ,  qwrtqoe  leurs  morem 
soient  différents  ;  qne  si  ;ia  garde  du  Corps  l^slatif 
n'était  pas  sons  ses  wdres  immédiats ,  11  ne  ponrratt 
s*<9po8er  arec  véloctté,  et  sans  intermédiaire,  à  quel- 
ques foctieni  iMosués,  osait  entrefnoilre  de  le  dis- 
soudre par  on  de  ces  conps  d'éclat  qui  ne  suit  pas 
rares  dans  llilstcrire  des  conspirations,  Talot  sootknt 
qne  la  foroe  armée  doit  être  sons  la  loiiB  du  Dlrec- 
MbttCtqoelagaideAnCorpsI^ltalBitfMdill  Ctre 
ftfMÉ  gsris  dlismef. 


11*369.   SmM M vMMril  (ft7faiii). 


Londres.  —  Le  gouvernement,  se  croyant  menacé 
de  quelque  grand  danger  dans  1  intérieur  dn  pays, 
envoie  un  plan  d'armement  fénér»!  k  tontes  les  pt- 
roisses  du  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

owsBifi  tia  cimHnmn. 

Suit*  é0it*étm»i  44  fi  timm. 

Fin  de  Toplnton  de  Talot  t  U  conclut  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  d' Aubry.  Jourdan  (de  la  Hante- 
Vienoe}  croit  qu'il  importe  de  râflécbir  sur  les  résul- 
tats pcôslbles  du  projet  :  il  demande  rimpression  de 
tontes  les  ophik>ns ,  et  t'ajoumemeoL  Adopté. 

GORSUL  OES  jUtCUlfS. 

Munire  lab  tMvonver  la  résslattm  qnt  otéamm 
U  mdiatioB  dn  eilejen  Gi^goln  de  Bwnare  de  la  Usts 
destaIgNfc 

CMSUL  M8  OIIfQ-OEIfn. 
Séaue  tlu  33  praOial. 
Nonvelles  réclamations  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  rOarthe ,  contre  les  réquislttoos  et 
vexations  dont  les  secaMent  les  agents  du  gouverne- 
ment. Dnmolard  observe  qne  le  OuuaU  a  d^  reçu 
de  très  nombreuses  réclamaiions  de  ce  genre,  et  sa 
|4aiat  du  silence  du  Directoire  anx  messages  qui  lut 
<mt  été  envoyés  &  ce  snleu  U  demande  qn'Il  en  soit 
fttt  nn  nouveau ,  et  que  la  commission  &  laquelle  ont 
été  renvoyées  les  précédentes  pétitions,  nsse  son 
rapport  sous  cinq  Jours,  soit  qne  la  Directoire  réponde 
on  non.  Adopté.  —  Vaublanc  fait  renvoyer  &  la  com- 
mission des  finances  nae  proposlilon  relatif  e  ap  paie- 
ment des  rentiers. 

GWHUi  BBS  AMWJU. 

ApprobtUoBde  la  résolatkni  da  38  Tcntose,  relittTe 
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au  séquestre  mis  sur  les  biens  des  habitants  de  Tou- 
lon ,  après  U  reprise  de  celte  c<mimane.  —  Rapport 
de  Mollevaut  sur  Tune  des  résolutions  relatives  aux 
transactions  entre  particuliers ,  dans  le  temps  où  In 
vsleor  stipulée  équivalait  an  numéraire  métallique  : 
II  en  propose  le  r^et.  Impression ,  ajournement. 

G0R5SIL  D£S  CIIIQ-CEBT8. 

sémoi  éu  ik  pr^rUU, 

Les  haUlulls  de  la  commune  de  Vassv  réclament  Is 
fconlM  d^nuHHioer,  par  le  son  de  la  cloche,  Thcore 
de  l'exerdce  de  leur  culte.  Savary  demande  l'ordre 
dn  Jour.  Delabaye  et  Parisot  entrent  dans  les  vues  des 
haÛtants  de  Vassy.  Savary  Insiste.  Quelques  membres 
demandent  le  rapport  de  la  loi  qui  défend  le  son  des 
doches.  Renvoi  &  nne  commission  spéciale,  —  Les 
Sections  dn  département  de  Llamone  en  Corse  sont 
déclarées  valables ,  et  les  députés  admis.  Le  frère 
Kiné  du  général  Boonaparte  est  du  nombre.  —  Johan- 
net  bit  prononcer  le  radiation  définitive  dn  repré- 
sentant Imbert  Colomto  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Zangtaonnl  lait  prendre  nue  résftluMon  qui  détermine 
les  dédiéanoes  oiconmés  par  les  crâinciers  de  la  Ré- 
pnUlqne  et  les  d-devant  pensionnaires  et  gagistes  de 
u  IMe  dvlle.  —  Ramorl  de  T>um(^rd  sur  les  Incon- 
vénients résultants  de  la  loi  du  Sâ  messidor,  relative 
an  renouvellement  successif  des  membres  dn  trlbn- 
ttsl  de  cassation,  n  bit  adopter  nn  projet  qui  en  rec- 
tMe  le  vlee. 


a«Z70.  MeaAMfpmlHal  (iSjain). 


Bâle,  ~-  Noaveaox  troubles  k  Saint  -  GaU,  Paris 
des  Durs  et  des  Mous, 


ftSPUBLIQOE  mAÇAJSE. 

Paris  le  29  praîriaU 

Le  compte  que  nous  avons  rendu  do  Jugement 
pnmoncé  dans  raffalre  de  la  compagnie  Dijon,  n'est 
point  exact.  Le  tribunal  n*a  point  condamné  cette 
omysgnle  ;  il  lai  a,  an  contraire,  adjngé  ses  conclu- 
slooi,  en  l'admettant  &  réaliser  J'ofibe  par  elle  faite  de 
verser  k  la  trésorerie  une  somme  de  700,000  livres  t 
U  faut  savoir  que*  dans  la  contestation  entre  la  com- 
pagnie et  la  trésorerie.  Il  8'i^i;iasait  de  statuer  a  h 
première  restluienit  en  nature  les  mandats  dont  elle 
se  trouve  redevaUe  d'aorte  les  opénUons  faites  entre 
les  parties,  m  si  eUe  les  rcmfeovserait  &  nlsoi  de 
vingt  sons  ta  niamiat  de  cent  livrai  La  compagnie  se 

r étendait  autorisée,  aux  termes  de  seseonventloBS» 
effectuer  ses  paiements  suivant  ce  dernier  mode; 
eHe  soutenait  d'aHleurs  qn^  était  &  l'avantage  dn 
trésor  pobliCt  pvlaqa'aiasi  U  lecawait  él»  valeum 
réelles  et  disponibles,  tandis  que  de  l'antre  wtte  11 
n'eût  reçu  qu'un  papier  qui  ne  pouvait  entrer  dans 
sescoffres  qne  pour  être  sor-le-chanq)  anéanti.  Quant 
à  Hntérèt  de  b  compagnie ,  11  consiste  en  ce  qne, 
sll  loi  fallait  acheter  des  mandats  sur  la  jrfaee,  quol- 
'aujomd'bnl  peut-être  Ils  ne  soient  pas  an  cours 
vingt  SDQB,  ils  seraient  bientôt  fort  an-dessus,  si  la 
mmpêigÈkt  «tau  oU^  dVa  tirer  pour  soixante  mll- 
Ikms. 

La  compagnie  Dijon  n'a  donc  pohit  Interjeté  appel 
de  ce  Jugement,  pidsqii'll  est  «Mième  &  ses  deman- 
des. 11  but  observer  aussi  que  ce  Jugement  n'est 
qu'un  préalable  dans  ta  cause  qui  va  maintenant  être 
plaldée  an  fonds. 

Mélanges.  —  Réflexions  sur  les  ilces  de  Torgani" 
satlon  actuelle  de  U  contrlbntioa  foncière. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AHCIEIfS. 

S/anee  du  Si  praMat 

MolICTattIt  propose  le  rejet  de  la  résolation  sur  les 
paiements  et  tonstgoations  faits  en  papicr-monDaie. 
Impression.  —  Le  Conseil  appronre  la  résolution 
ponant  qne  les  dispositions  de  la  loi  relative  aax  pen- 
sionnaires non  liquidés  sont  étendues  an  premier 
semestre  de  Tan  V.  —  Lebrun  fait  approuTer  celle 
qat  rappelle  les  agrats  du  Olredolre  à  Stinl-Dombi- 
gne. 

CONSBII.  DBS  GIKQ-CBim. 

Sianet  du  35  prairtat. 

Message  du  Directoire,  en  réponse  &  une  dénoncia- 
tion dirigée  contre  le  miaistie  de  la  Justice  Merlin, 
dans  une  séance  précédoile,  et  a«x  renadgnemenls 
demandés  an  Directoire  k  ce  sajel.  Le  ministre,  s*ap- 
pnyant  snr  la  loi  contre  les  émigrés,  soutient  qne  !«• 
commissaires  du  Directoire  ont  le  droit  de  faire  ar^ 
reter  immédiatement  les  Individas  inscrits  sur  les 
Iblcs  d'émigrés;  qu'ils  ne  sont  nullement  tenus  de  les 
tiaduire  préabblement  devant  l'ofllcier  de  police, 
mais  bien  devant  le  tribunal  aimlnel  du  départe^ 
ment;  là,  tout  se  réduit  à  constater  l'identité  dn 
prévenu ,  et  À  faire  l'application  de  la  loi  :  il  JusUfle 
ausd  la  longue  déleoliou  de  itougevlllc,  prévenu 
d'émigration ,  snr  une  fausse  dénonciation  de  Vtx- 
conventionncl  Goffroy.  Un  membre  se  récrie  contre 
la  juHflprndeMe  do  nrinlslpe,  nrise  pvr  tnt-nrtne  en 
évidence.  Impression,  et  renvoi  dit  rapport  à  une 
commission  spéciale.  —  Rapport  de  Quatrem^re  tor 
les  pétitions  de  Marehéna  «  espagnol  de  naissance, 
qu'on  veut  bannir  comme  étranger,  quoique  natura- 
lisé par  sa  résidence  en  France  pendant  le  délai  pres- 
crit. Il  faut  rapporter  l'article  U  de  la  loi  dn  21  flo- 
réal, qui  sert,  dit  U,  de  prétexte  à  cette  vexation. 
—  Bourdon  (  de  l'Oise  ],  an  nom  de  la  commission 
des  colonies,  propose  d'autoriser  le  Directoire  à  en- 
voyer trois  nouveaux  agents  à  Salut-Domingoe.  Après 
quelques  débals,  la  proposition  est  ejoamée. 

COIfSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  prairial. 

Discussion  sur  les  élections  du  département  du 
Lot.  l>ortalis  etl>aradls  votent  pour  l'adoption  de  la 
résolution.  Lacombe  Salnt-Mlcbel ,  Laboissiftre  et 
Marbot  en  demandent  le  rejet.  Ce  dernier,  dans  les 
observations  générales  dont  II  a  fait  précéder  son  opi- 
nion sor  le  fond,  se  plaint  de  ce  qu'on  snivait,  pour 
renverser  la  Gonstltutioa,  la  même  marche  qu'on 
saifU  en  1793  pour  .renverser  la  monarchie,  en  dis- 
créditant les  agents  <ta  gtmvenieBient  et  ses  opéra- 
tions. 


W  274.  rilmcdi  I«^MW— iJw  (19  juin). 


Italie.  —  La  maniclpalité  d'Anctoe  décrète  nne 
nouvelle  dépuuiion  k  Buonaparte,  l'abolition  de  tous 
les  titres  de  noblesse,  et  l'organisation  de  la  garde 
civique.  —  Oi^anisaiion  du  gouvernement  provisoire 
de  Venise.  Diver!>es  proclamations  de  la  rnuBicipalité, 
ar  le  purt  de  la  cocarde  t(lc<dore,  VweuùnMoa  de 
garde  dvlqne ,  etc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DSS  CiaQ-CBHTS. 

Séance  du  36  jmUriat, 

Le  Conseil  renvoie  h  nne  commission  dos  prt^to- 
sltlons  de  Boiuvcntqre ,  tendantes  à  falr«  cesser  1« 


stagnation  des  afTdres  tndteiatresdans  plusieurs  caa- 
tons,  occadonnée  par  la  démission  de  presque  tons 
les  jugcs-de-paix  et  de  leurs  assesseurs.  —  Nouvelles 
pétillons  relatives  an  libre  exercice  dn  cnltc.  —  Rap- 
port de  Gibert-Desmolières  sur  la  rituatlon  générale 
des  finances  :  nos  besoins  sont  grands,  nos  ressour^ 
ces  Immenses  :  avec  de  l'ordre  et  de  l'écnramie  •  les 
recèles  pour  l'an  VI  égatenmt  les  dépenses.  Déf«- 
loppement  de  ces  nrayens. 


N"  272.   9mm4Êk  »  f— U«g  (ÏOjnin). 


Fremefort.  —  Proclanulkn  dn  général  Hoche , 
relative  aux  contributions  et  réquisitions  dans  les 
pays  de  la  rive  droite  du  lUiIn. 

llaUe.  ~-  Les  dlvialont  des  généraux  Jonbert 
Victor  s^adienlnent  ven  les  Etals  dn  pap&  —  S«s- 
peurion  dn  Corpe  l^alatlf  clqtadan  Jusqu'à  ce  qne  la 
Romagne  se  aoli  organisée  en  départements,  et 
choisi  ses  députés. 

CORPS  LEGISLATIF. 
GORSRIL  DES  ClUI^-CEKTS. 
SÊU$ê  de  ta  téauea  du  36  pratrtaL 

Poar  Aire  payés,  les  créanciers  de  Télat  AtffCM 
faire  quelques  sacrifices.  Glbert-DesmoUères  fait  en- 
trevoir une  prochaine  proposition  de  réduction  des 
rentes;  11  présente  ensnile  divers  projets  de  résola- 
Uon,  dont  les  principales  disposltiona  sont  :  1*  l'abro- 
gation de  la  loi  du  3  frimaire  an  IV,  qui  permettait  à 
la  trésorerie  de  faire  des  négociations,  snr  l'autorisa- 
tion du  Directoire  :  3*  rautorisatton  aux  commissai- 
res de  la  trésorerie,  sons  leur  responsabilité,  de  faire 
telles  négodatlons  qu'ils  Jngeront  convmabies  aux 
besoins  dn  service  :  3°  la  swpeoston  des  ordonnan- 
ces et  bons  des  minlstrw,  antérieurs  an  premier  gn^ 
minai  dernier. 


N«  273.    «MA  S  mMmMwr    (21  juin). 


ha  Haye.  —  Proclamation  de  l'assemblée  natio- 
nale au  p  -nple  batavc ,  en  loi  présottant  le  projet  de 
Gnuiltutkm. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS 

Paris.  —  Nouvelle  de  Parrlvée  ft  Calab  dn  prési- 
dent et  des  dix  membres  dn  cnntlé  d^inaarrectlen  de 
Vlnfiexibte,  ùimt  partie  de  la  flotte  anglaise  sta- 
tionnée au  Nord  :  lis  annoncent  qne  Ifnsarrecthm  est 
terminée,  et  qve  Pariter ,  qnl  en  élatt  le  cbtf ,  est 
pris  :  on  allait  s>mparer  d*ciB,  lorsqn'Us  se  sont 
échappés. 

DfPABTBHKHT  DE  U  SEIHB. 

Paris,  te  S  messidor. 

Le  département  de  la  Seine,  vient  de  prendre  nn 
arrêté  concernant  la  formation  do  tribunal  de  com- 
merce, qu^l  est  utile  de  faire  connaître,  et  dont  void 
les  di^MMtUons  essentielles  : 

En  vertu  de  Part  15  ,  titre  III  de  U  loi  da  19  veodé- 
mitire  an  IT ,  qui  attribue  au  déptrlenent  lei  fosc- 
tioiu  exercées  par  U  muotcipalilé ,  PadniniAtratioa  cen- 
trale arrite  : 

1*.  Les  mtrcIuDd*,  banqutcn,  manufacturiers  ,  «lomi- 
dliés  k  Parii,  toat  convoqués  pour  le  4  neulidor,  i  l'effvt 
de  MMMT  des  ihcleurs  q«i  iotveM  procéder  à  la  mu- 
oatioa  d'un  pritideM  et  de  quatre  jagaa  fbmMl  le  tlibib 
nsl  d«  oonmrcc  de  la  cttauiun»  de  Farts. 


Digitized  by 


■  2*<  L^oaverture  de  l'tueaiMée  te  fera  pir  on  oHirier 
nuBicipal  de  l'arronduKinent  ;  chèque  isKKbIée  se  ron»- 
liluen  proTismrement ,  eux  teriOM  de  la  loi  du  &  Tentose 
darnîpr,  sur  la  tenue  dei  assmblées  primaires,  «près  quoi 
on  ConBcia  le  buriM  définitif;  eanfomiéaent  à  la  loi  du  ti 
ftwbteaalT. 

3*.  Le  bwvM  totmè ,  TasaeinbUe  jugera  de  la 
liditi  dei  Ulrea  de  ceux  qui  sa  prisrâlcroiit  pour  vo- 
ler ,  sauf,  en  imi  de  ooMeatatioa ,  le  reeoors  au  dépar- 

4*.  Nul  M  sert  admis  h  voler  pour  la  Maiiudion  des 
élMlew«t  »*il  ne  jutUfte,  1'  qu'il  rèuwt  Ips  qualitfi  pres- 
crites ponrvobr  dans  les  asaemblées  primaires;  3'  qu'il 

est  dumicilié  dans  Tilendue  de  la  division  ii  l'asseml^lée 
de  laquelle  il  se  présente;  qu'il  fait  le  commerce  au 
mois  depuis  on  «a  daw  Paris ,  «t  qu'il  «1  manl  d'ni« 
palenle. 

y.  Il  sera  ensuite  procédé  à  la  Domînalion  des  tiec- 
tenrsj  k  raisM  d'un  sur  3&  ayant  droit  de  voler  ;  Ils  ne 
pourront  être  cboiris  qoc  parmi  lei  marchands,  nègodaDli, 
rénnir'ant  d'ailleurs  Uscouditions  prescrites  par  l'art.  35 
d>  I  l  Ooostitutioo. 

C*.  Les  électeurs  Dorant^  dans  les  4  S  «fsemblées  ,  s* 
réuniront,  le  7  messidor  prochain,  dans  la  maiioo  de  l'Or»- 
taire,  rue  Saint- Honoré,  k  neuf  heures  di|  nutin. 

7'.  Elle  procédera,  après  la  formalioD  du  bureau ,  à 
réledton  du  président  dn  tribunal  de  commerce,  au  scru- 
tin îndividnel  et  i  la  majorilé  absolue  des  sitfTrafes.  Il 
budr*,  pour  être  éligible  à  cette  place,  avoir  35  ans  ac- 
complis, et  avoir  (ait  le  commerce  t  Paris  drpuis  10  ans. 
En  eu  que  le  premier  scrutin  ne  donne  poiut  de  résultat, 
on  procédera  coufwmément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  15 
fimctidor  an  IT. 

8*.  On  élira  ensuite  les  quatre  juges  rl  les  quatre  s«p- 

Ïlëants  par  un  scrutin  de  Usie  simple,  et  en  se  conformant 
U  loi  du  15  fructidor.  Il  faudra,  pour  être  élïgible  auK 
places  de  juges  et  de  suppléants,  élre  âgé  de  30  ans ,  cl 
avoir  bit  le  commerce  k  Varia  depuis  à  eus  au  moins. 


CORPS  LAGISLA.TIF. 

Salle  de  la  discoailM  mr  tas  «leelloii»  da  dép«r- 
lenent  da  IM,  Bordas  vote  cosln  la  r^uiioD. 
Crinières  loi  répond  :  une  expfesiloD  échappe  à  ce- 
lai-cl  daoB  la  cbalear  des  débats ,  et  fait  dégénérer 
U  dlscDSsloa  en  une  longue  qoerelle  entre  loi  et 
Marbot.  Le  fwd  de  la  discosBlM  est  contlniié  an 
lendenaln. 

COKSEIL  DES  CINO-CBtlTS. 
SMiU0  du  37  prairttl. 

Rapport  de  TblbaadeaD  sur  la  quesUon  de  savoir 
al  les  UcAS  d'un  Individu  qui  a  sabi  la  pelae  de 
VBort  saiu  jagement  ont  pu  élre  coofisqyés  et  ven- 
dus? Tel  est  le  cas  où  se  trouve  U  veuve  lUaaqwt- 
BonvUle,  dmt  une  coauulaaioa  spéciale  à  été  char- 
|ée  d^ciamlw  la  pétUkm.  Son  mari ,  conseiller  aa 
cMevant  parlenwnl  de  Toulouse,  fUt  exécaltf  4  Pa- 
cls,  le  18  iMaildor  an  II;  et  U  n'existe  aucun  Juge- 
Ment  de  condamnation  sur  les  r^&iret  du  trlbonal 
réfoloUonnaire.  On  y  troure  seolemetti  on  acte  In- 
fKine  d'aocusatkm,  du  18  prairial,  sultd  de  deux  pa- 
ges en  blanc,  et  terminé  par  ces  mots  t  fait  et  pro- 
noHcé,  et  ensuite  une  déclaration  du  jury  du  Juge- 
ment, bite  un  mois  après  rexéculloo ,  portant  que 
Bkuquet-Rouville  est  déclaré  ennemi  du  peuple , 
Bonr  avoir  pris  part  aux  arrêtés  llberticklcs  du  par- 
lement de  Toulouse ,  en  septemlure  1790.  Thibau^ 
deaa  fait  déclarer  que  la  i(A  du  31  prairial  an  III 
n^esl  point  apfdicable  aux  ventes  des  bicas  des  iodi- 
vldos  qui  oui  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement  « 
ou  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  le  registre  des  con- 
dan^o^  —  OteervAtioB  de  BailkHl  aur  le  rqi^l 
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de  Gibert-DcsraoHèrcs  relatif  aux  finances  :  il  s'ef- 
force de  jusUlier  les  opérations  du  gouvernement 
contre  lesquelles  le  rapporteur  s'est  élevé,  et  comitat 
touies  SCS  propositions.  Glbert  le  réfute  :  il  cite  en- 
suite plusieurs  faits  particuliers  qui  se  sont  passés 
dans  des  conférences  avec  le  Directoire  :  il  s'accnsc , 
d^avolr  contrftué,  avec  Camus,  à  fdre  mettre  &  sa 
dispoilllott ,  contre  le  neu  de  la  Constitution ,  cent 
miUioas  qu'il  devait  employer  ft  faire  la  paix  :  11 
nppdie  des  scènes  très  chaudes  qu^s  ont  eues  avec 
le  IMrecloire,  qui  paraissait  alors  la  redouter  et  crain- 
dre la  rentrée  des  armées  dans  rintérieur  :  U  dit  que 
ce  fut  leur  résistance  qui  6t  casser  les  deux  commis- 
sions des  finances,  et  déclare  qu'aujourd'hui  l'on 
suit  la  même  marche  :  Il  invite  enfm  le  Conseil  i 
penser  &  sa  propre  dignité  et  k  son  indépen^nce  : 
«  Quelle  serait  notre  position ,  dll-il,  si  le  Directoire, 
»  par  tous  les  moyens  indirects  qui  sont  en  sa  puis- 
a  sance,  pouvait  parvenir  à  nous  faire  accuser  les 
»  uns  les  autres,  et  à  se  mêler  de  nos  délibérations  ? 
■  s'il  parvient  à  s'en  mêler  une  f(^,  tout  est  perdu; 
»  mais  vous  le  maintiendrez  dans  la  ligne  de  ses  dc- 
a  Toirs;  vous  le  feres  rester  sa  place;  et  son  de- 
»  voir  est  d'attendre  les  urdres  dn  Corps  législatif  ». 
Un  cri  nnanlne  réclame  Tordre  dn  Jour.  U  est  adopté. 
Tarbé  làlt  rapporter  la  loi  do  6  pinvime  an  IV ,  qui 
•«Mrlae  le  Directoire  à  envoyer  des  agents  anx  Go- 
lotties,  en  ce  qol  regarde  les  lien  de  Fraace  et  de  la 
MnidoQ. 


N'  37&.  ^uartidl  4  memldw  (22  juin). 


Ittusie.  —  f>ubHcatlmi  de  l'acle  de  saccesdon  an 
trdne,  confirmé  par  LL.  UM.  le  jour  de  leur  couron- 
nement &  M oscow. 

lUUie.  —  Détails  sur  la  suite  de  rUisorrection  de 
Gênes.  Buonaparte  écrit  au  doge  et  demande,  comme 
condition  préliminaire ,  rélai^lssemenl  de  tous  les 
Français,  et  des  dédommagements  à  ceux  qui  ont 
été  pitiés  ;  le  désamenaent  du  peuple,  et  le  cbiUmeni 
de  ceux  qui  Ton  excité  contre  les  Français.  Les  deux 
premières  demandes  sont  aecofdées;  U  troisième  est 
contestée.  Le  ministre  français  ,  Faypoull,  insiste  , 
menace  de  partir;  le  gouvernement  consenti  l'arres- 
tation de  deux  inquisiteurs  d'état.  Franco  Grimaldl , 
François  Spinola,  et  dn  noble  Brimon  Cattaneo.  £n- 
v(d  d'tme  dépniallon  an  gàiéral  Buonaparte ,  pour 
loi  foire  part  de  ces  disposliluis  et  convenir  avec  lui 
et  le  ministre  Fayponit ,  des  bases  principales  de  la 
réforme  dn  gonvcmement 


COAPS  LÉGISLATIF. 
GOHSBiL  DIS  Aireiim 

SéaHet  ém  37  prmiriaL 

Oa  reprend  la  discosalon  sor  la  résolotlon  concer- 
nant les  élections  du  département  du  Lot.  ftosséc  et 
Marbot  la  combaiient.  Haralrc  la  défend.  Elle  est  ap- 
prouvée k  une  majorité  de  cent  qiialone  ndx  contre 
qwO^Tlngl-trolB. 

OOKSEIL  DES  CIHQ-CERTS. 
Séance  iu  38  prairtat. 

Laborde  fait  adc^Mer  tm  projet  relatifi  la  forme  des 
piAUcatlons  des  criées.  —  Rapport  de  Félix  Faulcon , 
«t  résoloUon  portant  que  daus  tontes  les  demandes 
an  divorce  qtd  ont  été  ou  seront  fOnnées  sur  une 
simple  allégation  d'Incompatibilité  d'humeur  et  de 
caractère ,  l'officier  public  ne  pourra  prononcer  le 
divorce  q«e  six  mois  après  la  date  dn  dernier  des 
troll  «des  de  noft-cttucUf  aikui ,  exigés  par  la  loi  du 
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20  septembre  1793.  —  Opinion  de  Qolrot  contre  les 

Erojets  présentés  par  Glbert-Desmolières,  au  nom  de 
I  Gommlûlon  des  Gnaoces. 

COnSEIL  DES  AKGIEItS. 
Séance  du  28  prairial, 
Uarmand  (de  la  Meuse)  fedt  appronrer  la  résolu- 
tion qui  valide  les  élections  du  département  de  Lia- 
mone.  —  Cretet  fait  approuver  celle  du  39  floréal  * 
qui  fixe  lea  dépenses  de  la  llqnidatioD  générale  pour 
l'an  V.  —  Rousseau  fiiit  rejeter  la  résolution  sur  les 
dépenses  de  la  ooraptaMUté  ;  et  Uborel ,  celle  rdadve 
à  radmlsdbililé  des  titres  de  créances  sur  les  ém^rés« 
antérieurs  au  9  février  1793.— Dupont  (de  Nemours) 
fait  adopter  la'  résolution  qui  a  pour  objet  les  dé- 
penses de  l*att  Vf  et  dont  il  avdt  d'abord  proposé  le 
rejeu 

G0H5BIL  DES  CIHQ-CEItTS. 

SioMtdu  itfi  prairiaL 

Debonnières  donande  que  la  comnlidai  ehtfgée 
de  rexamen  de  la  loi  du  divorce  |Hr<senle  Incessam- 
ment ses  vues  sur  la  question  de  aavt^  ri  la  caos* 
d'incompatibUlté  d'humeur  sera  conservée.  On  de* 
mande  1  ordre  du  Jour.  Une  discussion  contradictoire 
«"engage.  Pour  concilier  les  avis ,  Jotiannet  propose 
d'ajouter  à  l'article  adopté  la  veille  que  les  six  mois 
exigés,  après  les  six  premiers»  nécessaires  poar  les 
trois  actes  de  non-conciliation ,  ne  courront  qu'à  da- 
ter de  la  présente  loi.  Adopté.  —  Rapport  de  Camille 
Jordan  sur  la  révision  des  fols  relatives  aux  cultes  et 
à  leurs  ministres.  La  constitution  ayant  prodamé 
l'entière  liberté  des  cultes ,  toutes  les  lois  qui  ten- 
draient à  les  gêner  doivent  être  abrogées  :  parmi  les 
droits  que  la  Constitution  assure  au  peuple ,  11  n'en 
est  pas  dont  le  maintien  soit  plw  sacré  pour  le  Corps 
l^slatif. 

Vart  ^^5.— Notice  sur  VHistoire  générale  de»  pri- 
sons <ie  Pétris  et  des  départements,  par  P.*4.-B. 

NougareL 


N0375.  fiiinttdU S macMMw  (23juiD). 

Berlin,  —  Défenses  faites  aux  habitants  d*Ai»paclt 
et  de  Bareath|de  fréquenter  lea  mitversltés  étran- 
gères. 

Suisse.  —  Les  troubles  de  Saint-Gall  prennent  cha- 
que jour  une  tournure  plus  sérieuse  :  le  prince-abbé 
est  obligé  de  demander  des  troupes  aux  quatre  can- 
tons voisins. 

La  Haye.  —  Conjecture  sur  l'armement  d'une 
Ootte  au  Texd  :  on  pense  qufl  s'agit  d'effectuer  une 
descente  en  At^etfinck 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  CnfQ-CEIfTS. 
SiiiU  ée  la  séanct  du  30  prairiaU 
Fin  du  rapport  de  Camille  Jordan  :  la  M  qnl  as- 
treint les  ecclé^astiques  à  ht  presution  d'un  serment 
est  vexatoire ,  directement  opposée  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  Constitution  :  les  citoyens  étant  libres 
dans  l'exercice  de  leur  culte ,  les  cloches  doivent  être 
permises,  comme  partie  intégrante  d'un  cnlte  pro- 
fessé par  la  majorité  du  peuple  français  ;  Il  doit  être 
libre  aussi  aux  sectateurs  de  tous  les  cultes,  cTavofr 
des  lieux  particuliers  pour  leur  sépuhure.  Le  rappor- 
teur, après  de  grands  développements  sur  la  liberté 
des  cuites  et  les  moyens  de  la  garantir,  présente  les 
mesures  propres  k  préTCBlr  le»  abos  de  cette  Mmrté , 


et  les  pefnes  à  bifllga  mxlDfrttleiin.  Impnmhm  et 

ajournement 

COKSEIL  DES  ÀNCIERS. 

Séance  du  20  prairiaU 

Le  Conseil  approuve  1°.  une  résolution  annolant 
un  arrêté  do  comité  de  sûreté  générale ,  qui  avait 
traduit  le  citoyen  Rougevitle  devant  le  tribunal  cri- 
minel ,  comme  émigré  ;  9*.  celle  qui  fait  cesser  les 
fonctions  des  agents  du  Directoire  aux  lies  de  Fnuao* 
et  de  la  Réunion  ;  3*  ceHe  qui  applique  la  loi  da 
3  prairiai  au  traitement  des  <Aciers  rÊforméa 
daat  la  mofa  de  messidor  «  de  Uicrmidor. 


N*  S7«.  fl«m«Mtt« 


(UjaÎB). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paria,  le  6  messider. 

On  apprend  de  VendOme  que  Bnonarottl,  Mon- 
deau ,  Germain ,  Moroy  et  Casln ,  condamnés  &  la  dé- 
portation par  jugement  de  la  haute  coar,  sont  partis 
le  1*'  de  ce  mois  pour  Gherboorg ,  dans  une  voiture 
grillée,  sons  l'escorte  d'un  fort  détachement  de  gen- 
darmerie. On  lem-  a  adjoint  Vadler,  acquitté  par  la 
haute  cour,  mais  contre  lequel  II  existait  déjà  un  Ja- 
gemeat  de  déportation. 

Le  citoyen  Adet,  ministre  de  la  République  près 
les  Etat-Unis ,  ayant  reçu  du  Directoire  l'ordre  de  ces- 
ser toute  communication  avec  le  gouvernement  amé- 
ricain et  de  revenir  en  France ,  a  débarqué  ces  jours 
derniers  au  Havre  et  doit  arriver  bientôt  IcJ. 

Les  trois  plénipotentiaires  nommés  pour  nc^gocler  la 
paix  avec  l'Angleterre,  ne  tarderont  pas  à  se  reD-> 
dre  A  Lille.  Le  secrétaire  général  de  cette  commission 
diplomatique,  le  citoyen  Golcben ,  est  déjà  parti  pout 
aller  diriger  les  dispositions  locales  relatives  aux  con- 
férences. 

—  Première  séance  pubflqne  de  la  société  de  mé- 
dedne  de  Paris,  ^ésMée  par  le  dtoyen  Sabatler. 

yariétés»  —  La  karai^e  du  maUre  Janùtm  de 
Bragmardot  faite  à  Otâyantita,  pour  recomrer 
les  eioekes;  GMétle  tirée  en  parUe  de  Rabelais. 


CORPS  LÉOISLATIP. 

COnSEIL  DES  CinQ-CEHTS. 
Séance  du  30  prairial. 

Pétidoa  de  Dumas ,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens ,  en  faveur  de  Doportail ,  d-devant  mlnislre  de 
la  guerre.  Décrété  d'accusaticm  dans  la  nuit  du  39 
aoflt ,  Il  se  caclM  dans  Paris  pendant  vlogt-devx  moliL 
Alors  fat  rendu  le  décret  qoi  tevsiteSX  de  h  pdnsdff 
mort  les  dtoTau  qui  réeéhdent  les  prosertls  :  Dopor- 
tail ,  ne  voulant  pas  compromettre  ses  hâtts,  résotal 
de  se  retirer  en  Amérique^  Atsm  de  partir,  H  dè- 
poaa,  dans  un  «te  puwc,  passé  devant  deux  no^ 
iBires  et  hait  témofan,  les  mottb  qui  M  MsaleM 
abandonner  sa  patrie  :  cette  pièce  servit  à  Fouqoler- 
ItdDvflle,  pour  envoyer  les  notaires  ft  Técharaud. 
Dnmu  demande  le  rapport  do  décret  d^aœusadM 
porté  contre  Doportail ,  et  sa  radiation  de  hi  liste  des 
éin^rés-  Dauiolard  demande  qu'une  commission  soN 
chargée  de  l'examen  de  la  pétition  et  des  contumtx 
en  général.  Adopté.  —  Henri  Longuève  demande,  pat 
motion  d'ordre ,  que  les  représentants  dn  peuple  ne 
puissent  accepter  de  place  i  la  nomination  du  Direc- 
toire ,  qo'nu  an  après  leur  sortie  du  Corps  légfalatUl 
Cette  proposition ,  combattue  comme  hiconstltutloo* 
nelle  par  Thibaudean ,  Dum<4ard  et  plusieurs  autres 
mornes,  est  njetée  par  la  question  préalaMe.  — 
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(Hbeit-.Desmottères  rcprodidi  mm  pn^et  lendoil  & 
Oter  an  Directoire  et  an  mlDtstre  des  finaDcea  la  sur* 
relllaace  des  négociaUonB  de  la  trésorerie.  Madier 
combat  le  projet  VHIers  demande  l'ajournement. 
«  Cwt  Ici ,  reprend  Glbert,  la  cause  drâ  hApliatu , 
>  des  prisons t  des  pensionnaires,  des  rentiers ,  des 
K  fbnctloDDiéres  poblics  et  de  tous  les  services  ordl- 
»  nalres,  contre  celle  des  fournisseurs  et  des  serrlces 
m  «iraorillnalrcs  auxquels  on  sacrifie  tous  les  rer** 
»  «H.  »  Talllen  plaide  la  caaee  du  DIreciotre  :  U  fait 
lai  donpcr  de  grands  moress,  lui  témoigner  de  H 
confiance  et  ne  pas  entrarer  sa  msreba  ;  l'adoptioo 
du  projet  de  la  conunbsion  atteindrait  le  but  con- 
Iralre  :  il  en  demande  rajournement  Bénard-Lagrave 
établit  la  nécessité  de  tendre  &  la  tréSOTerie  nationale 
rindépeodance  qu^exlge  le  pacte  social ,  et  qal  a  été 
rompue  par  la  lot  du  3  frimaire  an  IV  :  U  vote  en  fa- 
veur du  projet  CboHet  réclame  rajournement ,  et 
Boordtm ,  la  prompte  adi^MloB  du  pro|et.  Madter  pro- 
pose le  rapport  de  la  kd  do  8  frimaire  et  rajoome- 
Uefit  é»  reste.  L^ajovmcmoit  est  rejeté,  rargcaes 
dMtrde.  B«^ier  wmw  Impossible  l'adoption  du  pro- 
jet Blalès  en  attaque  le  fond.  Vaoblanc  demande  q«'ll 
soit  mis  aux  vota*  Le  projet  de  la  commission  est 
adopté. 

COKSXIL  DES  Aucuns. 
SéiÊM  du  «0  phêMoL 
Sur  le  rapport  de  GIrod  TAIn) ,  approbation  dé 
l9  résolution  qui  ordonne  que  le  nom  du  représentant 
fmberi-Oriomès  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Sur  celui  de  Ledanc^ ,  approbaiioa  de  oeHe  rtrlatifd 
Il  la  perception  des  eontribnUons. 

COaSBIL  DBS  Cf50-CE:iTS. 
MwM  rfH  l"  MwMsr. 
I«ectare  de  la  rédaction  de  la  résolution  prise  ta 
veille,  sur  le  rapsort  de  Glbert-Desmolières.  Leclerc 
(de  Maine-et-Loire)  dit  qu'il  serait  déshonorant  de 
maintenir  une  telle  résolution.  Il  est  interrompn  i 
plosleuts  reprises.  Semry  demande  qu'il  sott  cn- 
tendo,  «  Aatronent,  dli-11,  vom  prouverleaon  motaïf 
»  clatrToyaiits  qall  est  dans  cette  encelnfe  un  pard 
s  qàl  veut  régfler  par  la  violence.  »  Leclerc  dédsra 
«  Qtm  est  tmpoesUile  que,  dans  la  résolutton  de  la 
s  vettle,  les  bons  eqtrils  ne  vêtent  pas  le  frntt  de  U 
I  lotte  MamUeose  qol  existe  entre  le  Directoire  et  la 

»  eommlsrion  des  finances.  »  A  ces  mots,  leirint 

vMent  tumnlle  éclate.  VauvIlHers  demande  que  l'ora- 
imv  soit  Ti^icM  t  ToRb'K. 


N*  277.   SepildU  «  aacMiUlw  (25  juin). 


Londres.  —  Nouvelle  officielle  de  Tarrestallon  du 
fomenx  Paritcr  et  de  son  collègue  Davis,  ch^  des 
natals  Innirgés  I  Sheemess,  SoomlsstoD  des  an- 
tres. 

luUSe»  —  La  mnidc^lté  de  Venise  écrit  à  see 
sœurs  les  munidpalliét  de  Terre-Ferme ,  pour  les 
assurer  qu*e1Ie  n'a  jamais  iwétendu  exercer  aucune 
souveraineté  sur  elles,  comme  on  l'a  foussement  ré- 
pandu. —  Les  Génies  arrêtent  de  s'armer,  de  s'orga^ 
iiiscr  en  compagnies,  et  de  veiUer  eux-mêmes  k  la 
sdrelé  des  personnes  et  des  ^oprlétés.  Le  gouvem*- 
meut  adopte  cet  arrêté. 


CORPS  lÉGISLATir. 

CORSKII.  DES  CinQ-GE>TS. 

«Mif  *  te  MtoïKt  Al  l»  lussMir. 
Um  ftMde  de  membres  soutiennent  ravis  de  Le- 


clerc; d'antres  veulent  loi  Mer  la  parole.  Le  Gossell 
est  dans  la  plus  extrême  agitation.  Un  grand  nombre 
d'altercations  parUcolières  s'engagent  Tont-ihconp 
des  cris  violents  s'élèvent  Delahaye  (de  l'Aisne)  séUi 
Halès  ft  la  goi^;  celui-ci  le  repousse  vlgonrense- 
ment  Les  cris  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye I  nitDtiuent 
de  tontes  parts  ;  les  huissiers  se  portent  i  la  tribune  ; 
le  président  se  couvre  ;  le  calme  renaît  enfin.  Leclerc 
Mt  entendu  :  U  déclare  que  la  résolution  est  déshono- 
rante ;  qu'elle  porte  les  couleurs  de  l'esprit  de  parti , 
et  qu'elle  parait  enfin  snhvndve  de  toute  espérance 
de  paix  :  11  en  demande  le  rapport  provisoire,  et  la 
remise  de  la  discussion  h  trois  jours.  L'ordre  du  Jour 
est  demandé  à  grauds  cris,  et  adopté.  La  rédaction 
de  la  résolution  est  définitivement  maintenue,  avec 
m  «MBdanent  de  Chellet,  q«l  déclare  les  commis- 
salrea  de  la  trésorerie  seul*  responsables.  —  Henri 
LarMère  c«  «a  mdiMwL  VUfairet-Jorense,  Jonr- 
dafl  (desBcHKhcMMUiOM) ,  Detabayt  (de  l'Aime) 
et  ié'J.  Aymé,  sont  socrétatrei. 

COITSEIL  DBS  AlfClElTS. 

SioMCê  du  1"  maddor. 

Bernard  Saint-Affrlque  est  proclamé  présUent.  Uh 
mont,  Flenriea«  Glnud  (de  Nantes)  et  Porcher, 
secrétaires. 

OtMMili  MR  dr^Q  (jÉtttlk 
Séance  du  3  meuidor. 
ntlHppe  DeTIeTlfle ,  touché  do  scandale  de  la  der- 
nière séûice,  renouvelle  la  proposition  qu'il  avait 
Mie  depois  un  an ,  de  former  one  commlKion  pour 
réviser  le  règlement  de  police  do  Corps  légi^atif* 
Conppé  (des  G6teiKl»4lerd)  demande  l'ordre  du  jour. 
QninteiMadier  appoleiMla  pivpuitlon  :  ce  dernier 
deiMuade,  ck  eatre,  que  U  coauntaioh  chargée  dn 
iropoeeriK  caMome  faae  non  rapport  :  a  Tant  que 
»  nous  poorrau  entrer  idijdlt4,euBme  des  joekels, 
»  11  sera  fort  pc«  étonnant  que  n<m  en  c<Huervkms 
»  les  manières.  »  La  proposition  de  Philippe  Délie- 
vUle  et  celle  de  Madier  sont  adoptées.  —  Motion  de 
Fastoret,  relative  à  notre  dtuation  pidltlque  It  l'teard 
des  Etats-Unis. 

N*  378.    ecMl  »  MMito    (26 juin). 


/lotie  ~  SceUé  nia  nr  la  bibUotbèqae  des  inqnl- 
ailenrsdeft«sda.  —  Nouveau  i^n  d'organisation  de 
b  garde  natlonate  poorla  république  cIsalidDC,  rédigé 
par  le  CMalléqa*a  ftmné  Bnnuparte. 


COBFS  LEGISLATIF. 
COXSEIL  DES  CIll(h<:ElfTS. 

tutteëilB  témm  dm  a  mmidm 

Pmpm,  aprt»  avelr  saaiyaé  la  conduite  padlkpw 
et  uMÉcale  des  Etats^lnl»  avers  le  gouvernement 
françal»,  et  les  torts  de  cchri-d  à  leur  égard,  fait  ren- 
voyer les  arrftés  du  Directoire  relatifs  i  cette  puis- 
Mnc«,  i  It  eommfsrien  cburgéc  de  faire  on  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  par  le  Corps  législatif  lors- 
qu'on arrêté  du  Directoire  est  contraire  à  la  Consti- 
MiSMr —■  Uaaaa«a  dn  DifOcMffo,  ftteltf  an  service  da 
Tan  V,  qui  n'est  nullement  assuré,  ni  pour  l'ordloaire, 
ni  penr  rextraatdMre  %  le  Ufeenire  promet  la  plus 
austère  économie;  mais  U  insiste  sur  la  nécessité  abso- 
lue des  fonds  dans  le  temps  indiqué  par  les  besoins. 
Glbert-Desmolières,  pour  remédier  aux  lenteurs  de 
recouvrement ,  propose  de  prélever  le  troisième  cin- 
quième des  contributions,  de  la  même  manière  que 
les  deox  premiers,  et  demande  que  ht  commission  des 
finances  présente  on  projet  i  cet  égard.  Adopté.  — 
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Bourdon  (de  TOIse)  propose  d'autoriser  le  Directoire 
h  envoyer  de  nouveaux  agents  à  Saint-Domingue,  et 
de  rappeler  sur  leurs  foyers  les  colons  aux  Etats-Unis 
ou  en  France.  Boissy-d'Aogtas  dit  que  ce  projet  tend 
tSvidemmeut  &  ramener  à  Saint-Domingue  un  pouvoir 
dictatorial  «  parce  que  les  honunes  qui  ont  nommé 
Sanjbonax  sont  encore  en  place  :  il  désigne  nomtna- 
liveineni  Truguet.  Tbibaudeau  observe  que  le  Corps 
législatif  n'a  rien  k  UMumander  au  Directoire  à  Tégard 
des  ministres  ;  qu'il  bat  le  laisser  goaveniert  on  Uen 
Taccuser  :  Il  réclame  rimpresrion  et  rajonruement. 
Adopté. 

COnSEIL  DBS  AlfClBRS. 
Séance  du  3  meuidor, 

La  discussion  s'ouvre ,  pour  la  quatrième  fois ,  sur 
la  résolution  qui  autorise  le  Directoire  h  affermer  la 
fat»rication  du  sel  des  départements  du  Jura ,  de  la 
MMelte  ,  de  la  Meurlbe,  etc.  Uarmand  (de  la  Meuse) 
la  justifie  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits.  Barbé- 
Marbois  ,  après  un  très  grand  développement  sur  les 
Inconvénients  de  la  ferme,  vote  pour  le  rejet.  Régnier 
fait  prononcer  le  renvoi  tte  ce  dlBcoon  à  rexamen  de 
la  commission. 


14-270.    SwiftdU  •  mMMftdw   (27  juin). 


Italie.  — I^mJamation  de  la  conventloB  faite,  pu  le 
général  Buonaparte  et  le  ministre  Faypoult,  avec  les 
députés  de  la  république  de  Gtoes ,  et  qui  rend  «a 
peuple  le  dép6t  de  sa  sonverabieté. 

Paris.—  Mélanges  :  Réflexions  de  Lenoir-La roche 
sur  le  Cercle  constitutionnel  et  les  clubs  en  géné- 
ra). «  Un  club  contre,  dit-il,  appelle  lonjoors  un  club 
»  pour;  c'est  la  loi  inévitable  des  réactions.  Qu'ob 
»  ne  demande  donc  frius  pourquoi  le  Cerde  consti- 
»  tutiomtel  extote;  c'est  parce  qne  le  club  de  Clickp 
B*est  point  disBoos.  > 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OORSIIL  DU  CmO-HîiRTf. 

Séance  du  3  swnMor. 
Motion  d'ordre  de  Bonaventare,  tendante  i  sos- 

Sen^  la  vente  des  biens  dans  la  Belgique,  et  k  or- 
onncr  la  liquidation  de  la  dette  publique  de  ce  pays. 
Renvoi  k  la  commission  des  finances.  —  Discussion 
sur  le  projet  présenté  par  Bourdon  (  de  l'Oise)  relatif 
k  ranlorisation  demandée  par  le  Directoire  pour 
l'envoi  d'agents  k  Saint-Domingue.  Darracq  et  Limon 
le  combattent.  Deschamps-Gonturier  l'appuie.  Bornes 
veut  qu'avant  de  prononcer,  la  commission  donne  les 
moyens  de  garantie.  Opinion  de  Vlllaret-Joyeuse  en 
faveur  du  projet  :  «  Soyons  sévères ,  surveillants , 
D  dit-il ,  sans  être  tracassiers  ;  n'allons  pas  empêcher 
»  le  Directoire  d'agir,  de  peur  qu'il  n  agisse  tuL  m 
Sur  la  proposition  de  Pastorel ,  le  Conseil  déclare  qne 
le  Directoire  pourra  envoyer  on,  deux  ou  trois  agents 
seulement,  dont  les  fonclioBs  n'excédmmt  pu  le 
terme  de  18  moto. 


Italie.  ~  Ordre  donné  par  le  général  en  chef  Buo- 
nnpartc,  au  comité  central  delà  République  dspa- 
dane,  d'installer  en  US  heures  les  administrations  des 
df'pai  tcmcnis  de  la  république.  Autres  dispositions, 
dont  l'exécution  est  confléc  au  général  Sahtignet.  — 


Serment  de  fidélité  et  d'obéissance  &  la  RépuUkfve 
fran4;aise ,  prêté  par  la  municipalité  d'Upine.  Dé- 
cret de  la  municipalité  provisoire  de  Venise ,  qui  or- 
donne la  démolition  des  prisons  :  deux  pierres  seroot 
mises  dans  les  lieux  oà  elles  étaient ,  avec  cette  ins- 
cription :  Prisons  de  la  barbarie  aristocratique 
triumvirale,  démolies  par  la  mmicip^ité  provi- 
soire de  Venise,  au  1*'  de  la  liberté  italienne  (  le  25 
mai).  —  Découverte  d'une  grande  conjuration  à  Ta- 
rin le  projet  était  d^enkvcr  le  ro) ,  et  d'arrêter  les 
principaux  notà^  ArresutkHi  de  quelques  peraott- 
nes  ;  loUe  de  jdoalenrs  autres. 


OOnPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  AlfCIEHS. 
Séance  du  3  mesiidor, 

Discnnion  sur  la  résolution  qui  autorise  la  tréso- 
rerie à  prononcer  sur  les  rectifications  d'errenrs  de 
noms  portés  au  grand  livre.  Thiébault ,  Laosant  et 
Paradis  l'appoienl.  Goiq)U*Préfeln  et  Répiier  la  ooBfr- 
battent.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CXNTS. 
Sémet  dm  4  wmttder. 
Moflott  d*ordre  d*Imbert-G(rfom68  contre  la  viola- 
tion dn  secret  des  lettres ,  existante  en  vertu  d'un  ar- 
r«té  du  Directoire  :  Il  demande  qnll  soit  défends  ft 
UHit  directeur  de  poste ,  agent  ou  oonunlssalre  du  VHr 
rectoire,  d'onvrlr  k  l'avenir  aucune  lettre,  on  d'en 
retarder  la  remise  à  son  adresse.  Renvoi  ft  une  coni- 
missloB.  —  Rapport  de  Debonnfëres  sur  les  contesta- 
tions qui  subsistent  entre  les  créanciers  des  émigrés 
reconnus  scrivables,  et  les  cautions  8im|des  et  soUdaf- 
res  desdlls  déUtenrs  émigrés.  Ajournement  dn  pro- 
jet. 

GOirSBIli  DES  ANGIBin. 

Séance  du  &  wuuUter. 

ïsabean  fait  ai^trouver  la  résolution  qui  ordMine 
qne  le  nom  du  représentant  Madler  sera  rayé  défini- 
Uvem«it  de  la  liste  des  émigrés.  —  Discossion  sur  la 
résolution  dn  30  germinal ,  qui  fixe  le  mode  de  for- 
mation du  ubleau  de  dépréciattmi  du  papier-«aon- 
naie.  Dumont-Lacharaaye  trouve  cette  résolution 
difficile i exécnler ,  et  neconstfvut  pas  tonjonrs, 
poor  le  créancier  et  le  débiteur ,  une  égale  Jnstke. 
Boisrond  la  discute  sons  tous  ses  rajH^rts ,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Dupont  (de  Nmours)  établit  l'Impos- 
stbillté  d'une  loi  satislaisante  sur  cet  objet  :  il  faut 
iaH>lorer  l'assistance  dn  Jn»  sens  ei  da  la  mMté  ; 
tel  est  le  but  delà  résolnUon.  U  demande qr die soU 
adoptée. 

CONSBIL  DBS  CIRQ  CENTS. 
Séance  du  5  wuuldar. 

Dumolard  fixe  TatlenUon  du  Conseil  sur  les  grands 
événemenu  de  l'Italie,  et  se  plabit  du  silence  du  Dl- 
rectoke  à  cet  égard.  I>q>ni8  fa  notification  du  mani- 
feste de  Buonaparte,  la  renommée  a  semé  parfont  le 
bruit  de  nos  conquêtes  sur  les  Vénitiens ,  et  de  la  ré- 
Tolotton  étonnante  qui  les  a  couronnées.  Nos  troupes 
smt  dans  leur  capitale  ;  leur  marine  nous  est  livrée; 
le  plin  ancien  gouvernement  de  TEurope  est  anéanti  : 
n  reparaît ,  en  un  clln-d*<ril ,  sous  des  formes  démo- 
cratiques, et  tout  cela  n'est  connu  du  Gonsdl  que  par 
la  vole  publique  ;  mais  si  nos  Intrépides  guerriers  et 
leurs  d^nes  chefs ,  k  qui  rien  n'est  bnpossible,  ont 
remfdi  leur  devoir  en  obéissant  aux  ordres  de  la  puis- 
sance exécuUve ,  celui  du  Conseil  est  d'examiner  si 
cette  puissance  n'a  pas  usurpé  les  attributions  do 
Corps  législaur,  violé  la  Constitotlon  et  le  droit  des 
gens,  n  siUt  de  ces  événements,  que  Toa  M  peut  lé- 
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voqœr  en  doale  que  1«  Directoire  a  bit ,  en  termes 
déguisés ,  la  gaerre ,  la  paix ,  el  »  sous  quelques  rap- 
ports ,  un  iraité  d'alliance  avec  Venise ,  sans  le  con- 
cours de  Tauiorité  législative.  Ici  l'orateur  s'écrie  ; 
«  Outragés  par  les  Vénitiens,  était-ce  à  leurs  instlto- 

>  lions  politiques  que  ooas  avions  le  droit  de  dédt- 

■  rer  te  guerre  ï  Vainqueurs  et  conquérants,  noa 
»  apnrtenait-Q  de  prendre  une  part  Ktlfe  à  leur  ré- 
»  TowtioDt  en  apparence  inopfnée.......  1  On  s*eil 

■  essayé  sur  Venise ,  et,  f6rt  de  votre  Indulgence, 

>  onalail,dU-on,siirlaRëpabliqQedeGène8nne 
m  tentatlfednmtaie  genre,  et  non  nKdas heureuse... 

>  Un  droit  de  nsT^tion  conleslé  noas  menace,  dit- 
•  on,  d*ane  rupture  avec  les  Suisses.....  • 

II*3S1.  VrtMdUttMMMlte  (SVjain). 


Jfftm.  —  Dtalogue  «itre  un  Mflattats  et  un  Véni- 
tien. Le  premier  manifeste  ses  préTendons  contre  le 
patriotisme  des  Vénitiens ,  qui  s^opposent  li  l^nlté  et 
I  nndlTlsiblUt^  de  rilalle  :  H  Tent  que  les  proprié- 
taires quittent  Venise ,  et  aillent  consommer  le  pro- 
duit de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  même  où  elles 
sont  situées  :  Venise  ne  serait  plus  qu'un  petit  port 
de  mer  qui  deviendrait  la  prqtriélécommnne  de  tons 
les  antres  peui^es  Italiens  et  amis.  Le  Vénitien  ,  qui 
lui  a  fait  plunenrs  objections,  finit  par  être  de  l'avis 
du  Milanais  ;  Je  voudrais,  dit-il ,  que  tous  mes  com- 
patriotes criassent  avec  mol  :  Vive  la  rifmbivfue 
uaiietme,  mu  et  indivisible  ! 

Berne.  —  Buonapirte  demande  aux  Valalsans  le 
passage  pour  une  colonne  de  20,000  hommes  qui  de- 
vait passer  par  le  Siraplon ,  pour  se  rendre  par  l'Ila- 
lie  en  Savoie  :  il  loi  est  refusé. 


r£p0Bliqu£  française. 

Paris.  —  Article  dans  lequel  Unoir-Laroche  re- 
mercie le  Conseil  des  Anciens  d'avdr  rejeté  la  réso- 
lutkm  qni  autorisait  te  trésorerie  nationale  i  faire 
seule  des  négodations.  11  aura  li  examiner  aussi  te 
second  projet  de  Gibert-Deoncdiéres,  que  l'on  dis- 
cute actneUeUement ,  qui  ne  tend  k  rien  moins  qo'i 
caMTer  tons  tesreasM'isdagoavemcmen^'i  tuer 
•sn  crédit ,  à  désorganiser  l'armée.  Us  piï^ets  sur 
tes  ctdtes,  sur  les  presbytères,  sur  les  sépultores, 
■ur  tes  émigrés,  sur  les  prMres  déportés,  fixeront 
ensuite  l'attention  du  Conseil  des  Anciens  ;  s'il  con- 
serve l'attitude  ferme  et  hnposante  qu'il  a  prise,  tout 
est  sauvé  ;  tes  ennemte  de  la  Répabliqne  penlrt»t 
Te^dr  de  te  renverser  ;  on  se  d^ûtera  de  produire 
des  projets  nuisibles,  etc.  ■  Qoâ  beau  rMe ,  s'écrte 
m  Leâolr-Laroche ,  le  Ccnsell  des  Anciens  est  appelé 
■  ft  joner  t  quelle  couronne  civique  loi  est  réservée  la 

UéUmgeu  —  Moyen  ivéUminaire  d'eiuourager  l'a- 
giknliore  dans  les  départements,  oi  les  terres  sont 
morcelées  et  divisées  à  l'tai^ ,  en  kt  réwdmut  sof 
miplufégnUer* 


OORFS  lAGiSLATlF. 

COnSBU  DBS  CIKfHSltTS. 

Mtê  éê  Unéentê  ém  9  wtmiéar, 

DnMtasd  demaade  te  renvoi  de  ses  observatlonB 
àtecommisriott  spédate  chatîpfie  d^ciMilnar  tes  dé- 
Tcteppemenis  du  titre  de  b  CopMttitUoo  oonesnMt 

1m  reuUons  extérieures:  1/ pfMOM  outre  un  mes- 
sage au  Directoire,  poiirarQ?^e«  renseignements, 
r  sur  tes  événemeais  9)>f  <bir«ajrl ,  dans  leifutn 
de  Venise.  le  manifaie  (jj"^^ral  Bnoniparte  ; 
3*nirtesmotiii  ^wteu^       |e  Hnciolnd'o 
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instruire  les  deux  OnueUs  ;  3*  sur  tes  moBvements  el 
la  révolution  qui  ont  eu  Heu  dans  te  répuUiqoe  de 
Gènes ,  et  sur  la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  ont 
prise  les  agents  de  notre  gouvernement  :  A"  enfin , 
sur  VorHilne ,  la  natme  et  l'état  actuel  des  difficultés 
qu'on  dit  être  étevées  entre  le  corps  helvétique  et  la 
France.  Gam-Oonlon  trouve  hKonstitntionnelte  te 
motion  de  Dumolard:  rhdttedve  pour  les  traités  de 
pâte,  ou  tes  déclarations  de  guerre,  est  Interdite  «i 
Corps  lé^ristlf  ;  il  ne  peut  dâibérer  sur  de  tete  objets 
qu'en  comité  secret:  U  demande  Tordre  du  Jour  sur 
Iwipresrion  du  dlscoiurs,  qui  avait  é^  réclamée.  Elle 
est  ordonnée.  BaUleul  Justifie  ce  qui  s'est  fait  à  Ve- 
nise, et  te  omdnlie  du  IMrectoire:  il  traite  d'absurde 
le  discours  qu'on  vient  d'entendre ,  et  demande  l'oc^ 
dre  du  Jour.  Douicet  approuve  te  conduite  de  Boona- 
parte,  ^  MftuM  le  silence  du  Directoire:  il  ne  con- 
çoit pas  que  Gènes  et  Venise,  qui  étaient  neutres  ou 
alliés ,  lorsque  te  coalition  soutenait  l'eflbrt  de  nos 
soldats,  aient  voulu  te  guerre  an  moment  où  i'empe- 
rew  demande  la  paix,  et  que  les  cantons  helvéti- 
ques aient  voulu  rompre  les  nœuds  d'une  antique 
amitié:  il  appuie,  ainsi  que  Bdssy-d'Anglas ,  les 
propositions  de  Dumoterd.  Gnillemardet  Justifie  te 
conduite  des  peuples  d'Italie  et  celle  du  Directoire  ; 
les  révoloiions  de  Venise  et  de  Gènes  doivent  nous 
être  étrai^res.  0  donande  Tordre  du  Jour.  Bornes 
tnnve  IncxcasaUe  te  silaice  du  Directoire ,  qnol- 
qn'en  ait  dit  fiaUteul  ;  quelles  que  soknt  les  hostili- 
tés ,  queHe  que  strft  te  conduite  d'un  gonvernemcnt, 
te  drwt  d*iuû  armée  victorieuse  ne  va  pas  jusqu'à  le 
renverser  :  U  vote  pour  l'adoptten  de  te  motion.  TU- 
haodeao  a  denMude  te  reovol  i  te  commission 
diargée  de  donner  les  développements  nécessaires 
aux  articles  cMkslltuttoOBete ,  reteilfe  aux  droits  du 
Corps  lég^ttf  sur  les  n^odallons.  Dumolard  se 
range  k  cet  avis.  Le  renvoi  est  ordonné.  —  Dauchy 
lait  adopter  un  projet  tendant  i  faire  payer  te  troi- 
sième ctaïqulème  des  contrlbnUôns,  d'après  les  rAles 
provteoircs,  en  noméraire. 

COIfSKIL  DKS  AJ1CIBN3. 

Mme»  ^  (  awwMar. 

Fia  de  te  dtocusskm  sur  h  résolntlon  du  30  germl- 
nal,  relative  I  tedéprécteUon  du  pajrier-monnale. 
Elle  est  combattue  Mr  Latladie  et  a{^yée  par  Mol- 
levault.  Le  GooseU  rappronve. 


N'SSS.   Wumék  fane— âJ#r  (30  juin. 


OMentx,  —  Onkwnance  du  cmidsloire  de  Trê- 
ves, ealàvenr  de  te  décteration  ex^  des  carés. 


A&PUfiUQUE  FRANÇAISE. 

Parif ,  ft  U  Mwidor. 

ti»e/t  du  ;m  srts  wetm  ^ImtiamemMt^m  4n  Dtr^etoir* 
takMift  tim  M  sMMMarM  r. 

Le  Directoire ,  ac«»mpagné  de  ses  ndalstres  et  des 
aMmIves  da  corps  dlplomaUque,  passe  ^ns  la  salte 
de  ses  audiences  pubtiques,  poar  y  rccevtrir  vlngl-ua 
drapeaux  restant  de  eettxomqab  j^r  l'armée  dUtalie, 
envoyés  par  te  chef  de  œtle  armée  tavindble. 

Un  nombreux  concours  de  dloyens  garnissait  la 
salle,  et  te  musique  miUtalre  exécutait  tes  airs  de  te 
victoire. 

Les  drapeaux  sont  Introduits  an  mllien  des  plus 
vives  acctematlotts. 

Leodntatrede  la  guerre  présente  te  général  de  di- 
vision Serrurier,  venu  pour  offlrlr  an  Directoire  ces 
glorieux  trophées,  et  dit  : 
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Citoyens  directeurs. 

L'armée  d'Italie  ne  pouvait  efttrenreftdre  tme  nouvelle 
campagne  sans  cueUlir  de  nouveaux  lauriers;  «Ile  n'a  pris 
1m  armes  qtw  pendnt  qodqaes  Jodtb.  et  de  nombrmi 
drapeaux  vlnment  Mgmmier  les  tn^tliâes  dont  iûm  a  d^ 
rempli  celte  enceinte. 

Us  vous  sont  présentés  par  un  des  généraux  qui  ont  le 

Elus  contribué  à  la  gloire  ae  l'arouie  ;  en  vous  nommant  le 
rare  Serrurier,  c'est  vous  rappeler  la  prise  de  cette  fa- 
meuse forteresse  dont  la  conquête  est  due  k  son  courage  et 
*  ses  savantes  dispositions. 

S'il  a  vaincu  beaucoup  d'eunemis  par  ses  talent*  mlU* 
lalres ,  U  a  fait  encore  pins  d'amis  à  la  ftépubUque  par  aes 
vertus  sociales. 
Au  seul  nom  de  la  paix,  nos  braves  guerriers  ont  su»- 

Îendu  leurs  conquêtes,  mais  Us  consolent  cette  attitude 
fere  et  Imposante  qui  présage  de  nouvelles  victoires ,  si 
nous  sommes  forcés  Ji  reprendre  les  armes. 

Espérons,  pour  le  bonhear  de  l'humanité,  que  bos  én* 
Demis  connaîtront  mieux  iears  Intérêts  t  Ha  n'onmlereat  pas 
que  les  paix  les  plus  mémorablea  avaient  été  offertes  plu- 
sieurs années  auparavant  anx  méaoe*  condititms,  et  qo» 
l'obstination  imprudente  des  gouverDcmeots  u  fit. que  pro- 
longer des  malheurs  inutiles. 

Ils  n'oublieront  pas  surtout  que  les  pas  des  Français  ont 
été  marqués  Jusqu'ici  par  des  victoires ,  et  qne  l'armée 
d'Italie  saurait  conserver  son  surnom  d'fnvfucmr. 

Le  général  Serrurier  ■"énonce  ouolte  en  cestermesi 

Citoyens  dlrectenrs , 

Je  TOUS  présente  vingt-un  drapeaux  restant  encore  de 
ceux  pris  sur  les  ennemis  de  la  République  par  l'armée 
d'Italie ,  pendant  le  oonrt  espace  de  cette  mémorable  cam- 
pagne ;  ces  trophées  sont  le  résidtat  des  si^es  combinaisons 
du  général  en  chef  Buonaparte,  secondé  par  les  généraux 
cha^és  de  faire  exécuter  ses  ordres,  et  par  l'Intrépidité 
des  braves  soldats  répubMcalns  ;  Ils  ssront  ttMjoors  Invla- 
citdes ,  citoyens  dlreeteors ,  contre  les  qui  refoMnlant 
de  reconnaître  la  Bfoubllque  frantahie. 

Le  moment  actuel,  où  tout  semMe  présager  une  paix 
durable,  est  employé,  par  l'armée  d'Italie,  a  l'Iaslructlon 
et  au  rétablissement  de  la  discipline,  qui  s'altère  tOMjours 
durant  une  guerre  aussi  active.  TeDe  est  la  manière  dont 
le  générai  en  chef  occupe  l'armée ,  de  sorte  que  s'il  faut 
combattre,  elle  sera  instruite t  en*  rentra  «a  nwce, 
elle  aura  de  nouveaux  flrolls  à  la  reooaodssance  publtqne , 
par  le  bon  ordre  qu'elle  maintiendra. 

Recevez,  citoyens dlredeun,  ruasurice  de  son  entier 
dévouement,  alusi  qn»  aoa  aement  de  difaidM  jnsqn'à  la 
mort  le  gouverusment  actuel,  c'osUk^rt  U  consUtutlon 
de  ran  lU. 

Le  préaident  répond  m  séaéral  Svroder  : 

Brave  général , 
Lfê  nombreux  trophées  4oM  IfnllMTMs  inMS  flTUNf 

a  déjà  fait  hommage  au  Directoire  exécutif,  ne  diminuent 
rien  de  l'endiouslasme  avec  leqoel  II  reçott  ceox-d  de  votre 
main.  Un  Intérêt  de  pins  l'attache  même  h  ces  derniers, 
puisqu'il  y  volt ,  avec  le  fnrit  de  la  victoire  toiOoun  fidèle, 
le  gage  de  la  palt  qui  doit  dans  peu  couronner  les  travaux 
de  nos  braves  défenseurs. 

Ces  drapeaux  re<;oivent  un  Douveaa  lustre ,  présentés  par 
un  guerrier  dont  le  nom  doit  aller  l'Immortalité  avec  le 
souvenir  des  batailles  de  Mondovl  et  de  Castigiirae ,  des 

Sissages  du  Tagliamento  et  de  i'Isonzo,  de  la  prise  de 
antoue  et  de  celle  de  Grmtisca. 

Parmi  lea  titres  qui  coaqwaeront  la  gloin  du  T^Rqiiear 
d'Italie ,  l'histoire  remarquera  1«  soin  généreux  qu'a  pris 
ce  héros  de  rendre  i  chacun  de  ses  compagnons  d'armes  le 
tribut  d'éloges  mérité  ;  ce  qu'il  dit  de  voiB.  général,  prouve 
quil  possède  aussi  Tart  de  connaître  les  Bomme»,  de  d*> 
couvrtr  leurs  talents  sous  l«s  dclioiB  de  la  modeail»,  du 
chercher  la  Tsrtu  lolu  des  vatoes  parolea  «t  de  l'ortslaMo», 
et  d'appréder  I»  sIvInw  pnr  le*  seMoM  rMs  riodos  b  te 
patrie. 

Craint  des  ennemis  du  dehors,  chéri  de  tous  ceux  qui 
soupirent  au-dcdans  a^rès  le  retour  Âe  l'ordre,  sûr  d'une 
réputation  Immortdle  et  sans  tache,  il  ne  doit,  général, 
manqoer  k  votre  bonheur  que  de  voir  votre  pays  Jouir  des 
bienfaits  de  la  paix  ;  vous  recueillerez  bientôt  ce  fruit  de 
vos  travaux,  et  Je  me  fédcMe  d'avoir  t  vous  exprimer  en  ce 
mmnent  des  leotiMents  si  honeraMet  pour  vous,  au  oms 
du  Directoire  exécutif,  au  nom  da  «mit»  boas  Friocaltet 
de  tous  les  amis  de  la  République, 
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liC  président  donne  l'accolade  an  général  Sermrler 
et  &  ses  deux  aldes-de-camp ,  et  fait  don  ft  ctiacan  de 
ces  derniers ,  au  nom  de  la  Répabliqne ,  d*one  paire 
de  pistolets  de  la  manufacture  nationale  de  VersaiUps. 
Ud  aatre  don  est  réservé  aa  général  Serrurier. 

Les  assistants  applaudissent ,  avec  transport ,  aatant 
Il  ta  modestie  qa'h  la  valeur  de  ces  hén». 

Les  drapeaux  défilent  ensuite  entre  les  detnt  baies 
de  grenadiers  iini  bordaient  la  salle ,  et  sont  déposd» 
auprès  des  autres  monoments  qui  attestent  les  nom- 
breuses victoires  de  l'armée  d'Italie. 

Le  Directoire  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances  daiM 
le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 

COHSeiL  DES  CUfQ-CEnjS. 
Séance  du  6  wuuiitar. 

Nouvelles  réclamations  des  employé»  an  mlnlalèie 
des  finances,  doot  le  traitement  est  entièrement  ar- 
riéré. Deboniilëres  demande  un  rapport  à  ce  sujet  « 
sous  US  heures.  Adopté.  —  Réponse  du  Directoire 
an  message,  par  lequel  le  Conseil  avait  demandé 
compte  des  molifo  pour  lesquels  beaucoup  de  prêtres 
languissent  détenus  :  il  adresse  ud  rapport  au  minis- 
tre de  la  police ,  qui  dte  toutes  les  lois  rendues  sur 
les  prêtres  insermentés.  <  Ces  lois ,  dil-il ,  se  contre- 
»  dkant  toutes,  et  n'étant  point  rapportées,  laissent 
»  les  administrateurs  dans  1  incertitude.  Les  tus  met- 
»  tent  les  prêtres  en  liberté  ;  les  autres  les  retien- 
»  nent  en  prbon.  *  Le  ministre  termine  en  disant 
qne  le  résultat  des  diverses  propositions  faites,  et  da 
rapport  de  la  loi  dn  3  bnnnaire,  est  la  rentrée  près- 
qn'unlverselle  des  prêtres  déportés,  qni  corrouîpeiit 
resprit  publie.  (Hnrmues.)  Qnelqaes  membres  rd- 
clament  contre  l^ponlté  accordée  à  ceux  qal  tleo- 
nent  en  réclusion  des  prêtres  dont  la  loi  a  prononcé 
la  liberté.  GamiUe  Jordan  demande  que  le)  rapport 
qu'il  a  présenté ,  et  qui  tend  i  ramener  les  admints- 
iratenrs  dans  la  Hgae  des  principes ,  soit  mis  1  la 
discussion.  Adopté.  —  Vlllers  demande  que  la  com- 
mission nommée  pour  faire  an  raport  sor  la  répar- 
tition du  milliard  promis  aux  armées ,  présente  soff 
travafl.  Arrêté  qnll  sera  présenté  dans  la  décade 
suivante.  ~  Rai^rt  de  Vasse ,  sar  la  pétition  de 
Looris-Jeseph  Bourbon-Conti ,  et  celle  de  Marie-Adé- 
laide  de  Pentbtèvre ,  veuve  d'Orléans ,  réclamant  le 
main-levée  du  séqaestre  mis  sor  leurs  Meus  :  le  rap  * 
porteur  propose  d'accorder  cette  main  levée,  et  de 
leur  rendre,  avec  la  pleine  ei  entière  fonissaece  de 
ces  biens,  leurs  droits  de  dloyens.  Adopté  à  Tona- 
nttniié. 

CONSBIL  b»  ARCimtk 
Séance  àu  31  mtftdor. 
Pescfaenrfatt  approuver  la  résolution  du  8  veoioee, 
relative  an  mode  de  UqnldaUdn  des  créances  exlgl- 
Mes^  —  Reprise  de  la  AcoMloa  «or  la  réaolntfon 
eoncemant  llmiprlneite  de  1»  R6pabll|ae.  Bfcbea 
fMe  CB  M  ftvecr. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEIlTS. 
Séance  du  7  messfdm'. 
Second  projet  de  aiberM>eM>eUères,  tendant  l 
suspendre  provisoirement  le  paiement  des  bons  et 
ordonnances  délivrés  par  les  ministres  et  payables 
par  la  trésoreile.  Thlbaodean  le  combat  et  entre  dans 
«R  très  Ions  ddveloppemeit  sor  le  noyé»  d'Mllir 
l'équilibre  eattre  les  reoctte»  ordlnalrca  et  k> 
penses. 


(4"joillel). 


Angleterre,  —  Réonten  de  h  ewir  onnlKle  oem- 
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mée  pour  Juger  Parker.  InsirncHofii  de  la  procMare. 
—  Triste  situation  de  l'Irlande  ;  Tautorilé  dvile  y  est 
su^ndue,  et  a  fatt  place  â  la  puissance  miUlaln!. 
Extrême  IrritatkHi  des  partis. 

Mélanges,  —  Réflexions  sur  les  troubles  do  Pié- 
mont. 


GOItPS  LÉOISL&TIF. 
COMUIL  m  aVO-OKITS. 
Sukt  4e  tti  tiatue  rfir  1  metstitr. 
Fin  de  PoplDion  de  Thlbandeau  :  II  propose  la  di»> 
cnsslon  da  projet  relatif  k  la  vente  des  domaioes  na- 
tionaux :  quant  à  celui  qui  a  pour  objet  la  classlBca- 
Uon  absolue  des  recettes  et  la  suppression  da  paie- 
ment des  onlonnances.  Il  en  demande  l'ajoumement. 
Cet  avis  est  appuyé  par  Dubois  (des  Vosges).  Gibert- 
I>esiQolières  croit  que  le  bien  du  service  exige  les  me- 
sures préliminaires  qu'il  a  proposées.  Tarbé  insiste 
pour  que  le  projet  soit  mis  aux  voix.  Crassous  (de 
rnéranlt)  s*oppose  à  la  suspension  des  paiements  ar- 
riérés» qui  peut  lafre  manquer  le  service  de  l'exlraor- 
dinaire  :  u  denunde  que  te  projet  sdt  ^onmé  aa 
lendemain,  sans  antre  délai,  et  que  la  commisaioa 
ft*occape  do  travail  sur  les  recettes  et  dépenses  Jour- 
nalières. Adopté. 

CRMIU.  DM  AnCIUtt. 
Sianee  dm  7  wutttdor, 

Vi»ppon  de  Barbé-Marbois  sur  la  résolution  rela- 
tive à  l'envol  de  nouveaux  agents  du  Directoire  i 
Saint-Domingue  :  Il  propose  de  Tappronver.  Adopté, 
—  Tbiébaut  fait  rejeter  une  résolution  qui  annulait 
des  élections  faites  k  Salal-Agatbon,  département  des 
CMes-du-Nord.  —  Delameihrte  en  fatt  a[^rouver  one 
qnl  uialdle  celles  de  Monlcontonr,  département  du 
Ger& 

COHMIL  mi  Guv-Gura»* 

^bt^TUtàt  an  nom  d*inic  conmitsslott,  propose  de 
rapporter  les  lois  qui  prononcent  les  pdnes  de  réclu- 
sion et  de  déportation  contre  les  prêtres  Insermentés, 
et  de  déclarer  que  les  Individus  frappés  par  ces  lois 
rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  français.  Jard- 
Panvnilers  fait  prononcer  rimpresslon  et  Tajoume- 
ment.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Gttwrt-^DesmoIlëret.  Umim  Pappule.  Gnfflemardet 
le  «HubaL 


Italie,  —  Prealire  aéaac«  publique  de  la  munld* 
paUté  de  VeniM  ï  k  patriarche,  acconapagné  de  son 
cîa^é,  s'y  présenlet  {Nronouce  un  discoun  analogna 
aux  circonstances,  et  prête  le  sermeot  de  fidélité. 
Preclwuatlea  d'une  résuaUon  teadwteàen^pêcberla 
contrefaçon  des  onvr^ces,  et  en  assurer  la  propriété 
à  leurs  auteurs.  Une  seconde  délibération  met^en  ao- 
ftfl§4es  Jvgc^4e-fNls  d  ni  iiftuml  conv^ftnMAt 
D*wte  utt  rapport  du  oomilé  de  anlnl  pubUc,  le  n»> 
ttl^nllttf  conlirme  Tes  exisfantes  sur  les  Jeux  de 
hasard.  —  Description  des  fles  grecques  possédées 
par  b  répobllqM4e  Vcritoa. 

UéUmges.  —  (Mnervatlons  sur  le  nouveau  système 
des  monnaies.  —  L'auteur  prétend  qu'il  est  bien 
moins  avantageux  que  l'ancien ,  en  ce  qu'il  admet 
beaucoup  plus  d'alliage,  et  qu'il  place  notre  monnaie 
an-dessous  de  toutes  les  antres. 


'  11797] 
CORPS  lÉGlSLATIF. 

COHSBii  DU  C1MQ-CB1)TS< 
Arfff  A  te  «AmmAi  8  MCHMor, 

Debonniferes  croit  que  rien  n*est  plus  nigentqne 
d*adopter  le  projet  de  la  commhdon,  afin  de  faire 
ceaier  lea  déansdiee  estilants  :  alosst  «nue  se  refu- 
sera pas  aux  besoins  du  gouvernement.  Mayeuvre 
vent  qu*on  nMis  le  geavememoit  à  portée  de  bien 
faire  la  guerre,  pour  obtenir  la  paix ,  cl  qu'on  lut 
donne  de  grandes  marques  de  coDÛauce  :  il  condut 
i  l'ajournement ,  jusqu  à  ce  que  le  Conseil  soit  cer- 
tain f|e  l'exactitude  avec  laquelle  le  service  extraordi- 
naire sera  assuré  &  Tavenlr. 

COBSBIL  DIS  ihgiehs. 
SAmcs  dm  S  sicmMst. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  am  dépenses 
du  ministère  des  rdations  extérieures.  Texte  du  rap- 
port fait  sur  cette  résolotioa,  le  16  prairial,  par  Barbé- 
Marbois. 


R*  385.  firiirtMl  1»  mmUmp  (  3  jaill.) 


AtKÔnc.  —  Le  peuple  se  déclare  libre  et  Indépen- 
dant. La  municipalité  sanctionne  son  voeo.  Lccoid- 
mandant  français  s'atance  à  la  téte  d'une  colonne,  et 
dédare  la  munidpalité  responsable  de  ce  qui  arrive. 
Le  président  Ini  répmd  que  le  peujrie  reprend  ses 
dr(dts:  qu'il  veut  être  libre  ;  et  il  proteste,  en  son 
nom,  contre  Tarticle  du  traité  de  Tolentino,  qui  pro- 
met la  restitution  de  cette  ville  au  pape  :  Il  réclame 
anst  la  JmUce,  la  loyutiié  et  ta  proieellMi  de  la  na- 
tion ft-ançabc,  promise  par  sa  consllintiMi  ft  toos  lef 
peuples  qat  (H)t  le  courage  de  la  liberté.  Après  cette 
dédantion,  le  commandant  ftwcais  se  retire,  et  sur» 
lfr<bamp,  l'ariire  de  la  liberté  est  planté.  Dépatation 
envoyée  an  cardlnal-évêque,  pour;  lui  Intimer  l'ordre 
de  rompre  toute  IMsod  politique  avec  la  cour  de 
Rome.  Autre  dépniatlon  an  général  Boonaperte,  pour 
M  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

Borne,  — Le  marquis  Masslni  est  nomihé  mlnistn 
du  saint-siége  auprès  de  la  République  française. 

â«MS* -r  Aïkretdela  Hborlé  plenlée  de  Mua  cfr- 
tfadans  In  «Uleetteu  cMmonaniéa  de  la  rivière.  — 
Opéftttaw  éê.  gttnwinwcnt  pMvMre,  général»- 
mcBtaipronvéca, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Pred— etion  de*  ottciers  Bvnidpon 
dn  \M»t  relative  m  service  de  la  garde  uailonale 
neadui  la  tcue  dmosBltrenoce  ful  doivaM  y  avoir 
lieu  pour  la  pabu 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  AHCIEHS. 

SaUt*  d$  tm  timm*ém  S  HMutfsr. 

Phi  d«  ffqipon  de  BMé-MMlMis  s  I»  emnisBioa 
onclnl  an  rejet  de  la  résoitlton.  H  est  prononcé. 
tebrun  fait  rejeter  In  réeeluMi  AmM  foréal,  rdallve 

k  la  CMfirlbmion  persotrnene,  somptualre  et  mobi- 
lière. ~  Celle  coDcemul  llanprinerie  de  la  Répn* 
btt^nn  est  éigiKlcment>  s^eidn  «  apcta  ^pMlipies  débaia« 

COIfSIIL  DES  CIHQ-CBHn. 

Sitmce  du  0  messidor. 

Lemarcband-Gomicourt  fait  accorder  une  prime 
AVnconragemeni&  tout  dloycn  qnt  tuera  des  loups  ; 
0*  remarque  dans  son  rapport  on  rapprochement 
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entre  la  rëunloo  de  ces  antmanx  féroces  et  celle  des 
sociétés  populaires.  —  La  discasdon  se  rétablit  sur  le 
projet  de  Gibert-DesmollÈres.  Bérenger  demande  la 
question  préalable,  ou  du  moios  Tajouruement,  Jus- 

gu*ft  ce  que  le  Conseil  des  Andens  ait  prononcé  sur 
I  première  résolution. 


«•286.  Sem«l«U  t«  hmmMw  (&jniU-) 


Italie.  —La  conr  de  Toscane  déclare  qo*elle  don- 
nera tontes  les  sadsTacUons  possibles  pour  les  injures 
faites  anx  Francis,  à  Lironme  et  lise.  Elle  a  déji 
puni  plusieara  coopables. 

Milan,  —  Sof^ffesslon  dn  collège  hdTétlqne,  et 
agrégation  de  loos  les  hlaa  meobles  et  ImmenUes 
au  grand  hôpital. 

Venise.  —  Proclamation  adressée  anx  matelots  et 
anx  soldats,  par  la  miolcipalité  provisoire,  dans  la- 
quelle on  leur  explique  les  mots  :  Ufm'té  et  égalité. 
On  les  prémunit  aum  contre  les  séductions  et  les  in- 
trigues de  ceux  qui  cherchent  à  leur  Inspirer,  contre 
le  gonvemement  actod,  la  juste  haine  an'on  devait 
à  Tanclenne  tyrannie  —  ElabUssement  d  une  sodélé 
d'instrnctlon  imbliqoe.  —  Auto-da-fé  du  livre  d*or, 
de  la  corne  dncale,  et  de  tous  les  antres  attributs  dn 
dogat  Les  cendres  eu  sont  Jetées  an  vent. 


GOnPS  LÉGISLATIF. 

COHSIIL  DKS  CinQ-CEHTS. 

Suite  la  téance  du  9  messidor. 

Vaublaoc  soutient  le  projet,  dont  le  but  n'est  pas 
d^eotraver,  mais  de  régulariser  le  service  :  11  réfute 
le  bruit  répandu  que  le  Conseil  veut  refuser  des  fonds 
au  gouTcrocmeat ,  et  l'empêcher  de  faire  la  guerre  : 
11  ctHubatles  imputations  dirigées  contre  une  partie 
des  membres  du  Conseil ,  qu'on  accuse  de  feindre  du 
respect  pour  la  Constitution,  mais  de  vouloir  la  dé- 
truire, t  Croyez  a  dit-il,  que,  quelles  qu'aient  été  les 
»  les  opinions  de  ceux  qu'on  inculpe ,  fa  Constitution 
»  n'a  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  »  Après  quelques 
observations,  Cholict  demande  Tajournemcnt  do 
IHVjet,  et  le  renvoi  à  la  commission.  VauvIlHers  ré- 
sume les  diverses  oplntone,  et  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Tandis  que  Cnusons  et  Bergler  font 
de  nouvelles  prqMMitions,  Conppé  (des  GMcs^dn-Nord} 
annonce  qn*il  est  Inutile  de  délibérer  ;  qu'il  ùat  itjoar* 
ner  la  décision ,  parce  que  la  première  résolution  ■ 
qui  autorisait  la  trésorerie  ft  faire  des  o^iociatlons, 
vient  d'être  rejetée  aux  Anciens  à  runanlmité.  Glbert 
prétend  que  cela  ne  doit  pas  enspécber  de  contlnoer. 
On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  des  propedU<»kS 
à  la  conuD^nton.  Adopté  anmtUen  d'une  vive  agita- 
tion. 

COlfSEJI.  jaa  ANCIENS. 

Séance  ëm  0  sHsiMsr. 

Rapport  de  Portails  sur  la  réadodon  du  33  pnlrial 
dernier,  qui  abroge  les  des  3  Ivumairc  an  IV  et 
ib  frimaire  an  V,  concernant  l'exclurion  des  fonc- 
tions pnbHqnes  :  U  réenme  et  disette  loates  les  ob- 
jections qui  ont  été  bites  ;  éublit  qu'elle  n*est  qu'un 
sage  retour  i  l'ordre  amstltniionnel ,  i  la  Justice ,  k 
la  raison ,  au  véritable  Intérêt  pnbUc,  et  ^opose  de 
Pappronver.  Adt^tté  fc  Pnnanlmilé. 


K-  267.  Scpadt  1«  maeMl4or  (  5  jaîllel). 


Italie,  —  Incivismedela  ville  de  Viecnce.  -Sn^ 
pression  de  conveDis  ft  Brescia.  —  ûa  capncla  et  un 


aubeifisie  sont  fnsMés  i  Véronne,  comme  provoca- 
teurs et  aotears  de  massacres  contre  des  Français. 

Mélanges.  —  Paris.  —  Observations  sur  les  ban- 
querontes  actuelles  et  sur  leun  causes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSBtL  DES  ANCIENS. 
Smiu  de  ta  UanM  du  9  metsidor. 

Lebrun ,  organe  d'une  commission ,  propose  le  re- 
jet de  la  résolution  du  30  prairial,  qui  autorise  la 
trésorerie  ft  foire  des  négociations,  attendu  qu'elle 
contient  des  erreurs  et  des  vices  de  rédaction.  La- 
conibe-Saint-Hicbel  pense  que  celte  résolution ,  qui 
serait  peut-être  bonne  dans  un  temps  calme,  en  pleine 
paix,  devient  désastreuse  dans  les  circonstances  oft 
se  trouve  la  République.  Dupont  C  de  Nemours  )  jai- 
tiâe  les  motib  qui  l'ont  prdvoqaéc  :  «  Le  Conseil  des 
»  Cinq-Cents  a  vu  avec  douleur  l'arriéré  dépIoraUe 

•  d'une  multitude  de  dépenses  extrêmement  pres- 
»  santés  ;  tes  fonclicnnaires  publics  non  payés  è  l^ari* 
»  et  dans  les  départements  ,  depnls  trois  ou  quatre 
»  mois  ;  les  prisons,  les  hospices  civils,  dans  un  état 
s  de  dénuement  affreux.  Cependant  le  Directoire  a 
»  eu  à  sa  disposition ,  dans  les  trois  derniers  mois , 
»  quatre-vingt-dix-sept  millions  de  recettes  cffecUves 
»  en  écus,  sans  compter  les  contributions  levées  dans 
»  les  pap  étrangers  par  nos  années,  qnl  se  moateat 
»  à  vingt  millions  au  moins ,  peut-être  an  double. 
»  D'autre  part ,  l'armée  d'Italie ,  au  Heu  de  coûter, 
»  rapporte  ;  celle  du  nord  est  presque  entièrement 
>  défrayée  par  la  république  batave,  et  celles  de 
»  Hoche  et  de  Moreau  vivent  en  partie  sur  le  pays 
»  ennemi.  C'est  au  milieu  decette  richesse  très  réelle, 
s  de  ces  positions  militaires  si  propres  à  ménager 
»  les  dépenses,  que  l'on  a  sans  cesse  parlé  de  la  pé- 
»  nurle  des  finances  ;  que  l'on  a  tout  laissé  périr  de 
»  misère,  rentiers,  employés,  hôpitaux,  prlsobs.  Le 
0  Conseil  des  Glnq-Genis  a  vu ,  et  Ton  peut  voir 
»  comme  lui,  qne  le  mal  vient  d^un  gaspillage  rui- 
»  neux  dans  les  dépenses  qui  se  font,  et  d'une  dlstri- 
»  bution  ImparfaUe  dans  celles  qui  se  paient,  s 
L*oratettr  établit  par  des  faits  cette  double  vérité  :  11 
rappelle  ensuite  le  message  effrayant  dn  33  prainal 
sur  les  hôpitaux ,  dans  lequel  on  Àsait  que  les  enfanls 
manquaient  de  lait  t  Pour  rendre  le  fait  plus  vérita- 
ble ,  le  26 ,  la  distribution  des  fonds  qiû  leur  sont 
destinés  avait  été  su^endue ,  et  l'argent  donné  anx 
bAtimcnts.  «  Le  but  manifeste  du  Directoire  était 
»  d'entraîner  le  Corps  législatif,  par  les  cris  des  en- 

•  pinyés,  par  les  lamwndasindIgMisetdes  mslirim, 
»  dénués  de  secours,  à  décréter  beaucoup  d'impost- 
t  tlons  nouveles,  qui  auraient  nais  béaoconp  de 
»  places  à  sa  disposlllon.  il  est  donc  impoeaUUe  de 
»  désapprouver  le  motif  de  la  résolution  du  Coosefl 
»  des  Cinq-Cents  :  mais  ce  motif  ne  pent  faire  ap- 
»  prouver  une  rt*solution ,  dont  la  première  dispoàt- 
»  lion  obscure  et  imprudente ,  et  dont  l'autre  serait 

•  subverrive  de  tous  les  principes  d'administration.» 
Le  Conseil  dédare  qnll  ne  pent  approuver  la  réstrin- 
Utm. 


N*  m  «««Ml  1»  le— Ito  (0  înillet). 


ha  Haye,  —  Etat  de  la  narine  batave^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIN<Ï-CE«CTS. 
Stemee  du  10  mcmil'i»'. 
FéliitoB  de  133  communes,  qui  déclarent  profcucr 
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la  rd^lon  calhoHquc ,  et  demandcni  le  rappel  des  ]  flnaiwes  n*a  pas  pennh  de  donnn-,  cette  année ,  aox  ntea 

■nlnîatrpc  A»  Innr  mllA    Ilonvnl  h  la  MiHmloafnn  natltiralM.  tmit<>  bt  Mtl(>nnllf(  nii'oIlM  mMiMt  in>t<ji>a 


ministres  de  leur  culte.  Renvoi  îi  la  commission.  — 
B^nard-Lagravet  au  nom  d*UDe  commission,  propose 
le  rapport  des  lois  contre  les  fugitifs  de  Toulon,  et 
rappUcation  à  ces  diorens  des  lois  des  22  germinal 
et  23  prairial  an  m,  coKcmant  les  événements  des 
81  avril,  1"  et  3  mal  1793.  L'urgence  est  mise  aux 
Tolx.  Sarary  et  GuIIIeniardet  demandmt  J'ajoiirae- 
wenl  :  U  est  adopté,  contre  Tavls  de  SIméoD.  —  Gl- 
bert-Oesmolières  présente  une  nouvelle  rédaction  do 
projet  renvoyé  la  la  commission.  Ajourne- 

■aenl.  Il  soumet  à  ta  discussion  le  troisième  projet, 
tendant  i  continaer  la  vente  des  domaines  dans  la 
Bdg^ae.  Beyia  le  combat  :  ces  domaines  sont  le  gage 
bypodiétkpie  d^ow  Toole  de  créanciers,  qui  ont  prêté 
de  quoi  acquitter  une  somme  de  83  millions,  Impo- 
sée par  de  féroces  proconsnis,  sur  les  nobles,  les 
prêtres,  les  privilégiés  de  la  Belgique,  après  sa  con- 
quête :  leur  vente  ne  tend  nullement  i  assurer  le 
wrvfcc  extraordinaire.  Après  quelques  antres  déve- 
loppements, Beyu  condut  i  la  suspension  des  allé- 
Ballons  de  Mens  nationaax,  snrlovt  daiu  la  Bdglqae. 
Inapresiion  d«  discoars. 

COnSSIL  DES  AHCIEKS. 

AteM»  éu  10  BMiiMsr, 

Ménuaolt  fait  rejeter  nne  résolution  do  à  flMréol , 
relative  aux  bérltiers  des  rebelles  de  l'Ouest  —  Celle 
do  3  messidor,  qui  autorise  tes  commissaires  de  la 
comptatdlilé  nationale  à  déposer,  dans  les  greffes  des 
juges-de-paIx  ou  des  tribtmaox,  les  pièces  argnées  de 
Ciux,  est  Approuvée.  —  Rapport  de  Troncbet  sur  la 
résolution  prise  en  faveur  de  la  d-devant  ducbesse 
d'Orléans  et  du  devant  prince  de  Coati  :  après  avoir 
félldté  le  Conseil  de  pouvoir  réparer  des  injustices 
commises  an  milieu  des  orages  révolntionnaires,  et 
de  sécher  les  larmes  de  quelques  infortunés,  intéres- 
sants pour  les  dangers  qu'ils  ont  courus  par  les  pri- 
vations qu'ils  ont  souffertes ,  et  par  leur  sonmission 
aox  lois,  le  rapporteur  propose  d'approuver  la  réso- 
hfUon.  AdqMé  à  l'unanimité. 

GOnSEIL  DES  CIBQ-CEIITS. 

Mme*  rfH  11  SMSiMsr. 

Reavot  i  des  connaissions  spédales  d*0Be  fotrté 
de  pétitions  relatives  an  libre  exercice  des  cultes.  — 
On  contlttoe  la  discussion  du  pnùet  de  Gibert-Das- 
molières.  Tarbé  Penvlsage  sous  1  aspect  de  rimérét 
général  de  la  RiteAUfiM;  11  iBvoqoe  la  question  préa- 
lable sur  tonte  demande  de  suspension  totale  ou  par- 
tielle dans  la  vente  des  domaines  nationaux ,  et  vole 
pour  qne  la  résolution  proposée  soit  discutée  sans  dé- 
semparer. Portlei  (de  fOIse)  est  do  mCme  avis.  Beytx 
défend  son  opinion.  Tarbé  réubllt  la  sienne.  Vau- 
Uaae  et  Gibert  insistait  poar  q«e  le  projet  vAt  mis 
MR  voix.  Bonaventure  et  Fabre  (de  l'Aude)  deman- 
dent l'i^oaraeuent  La  question  préalaMe  nr  la  de- 
jMode  en  tuapensloa  de  veste ,  est  ailnjUr  h  la 
presque  ananlnlté* 


N-3S9.  HonUUt» 


(7  juillet  ). 


Satisbontie.  ~  Décret  de  la  commls^kiB  laipMale 
annonçant  le  rétaUissemenl  de  ta  paix. 

Itaiie,  —  Réunion  des  villes  de  Regglo  et  de  Ho- 
dtoe  &  la  république  lombarde  —  Tastallation  du 
foavenmMot  pmMRde  Oéoes. 

•"■""WB  iTtAiVÇAISE. 


natloniles,  toute  la  solennité  qu'elles  méritent  et  qu'elles 
luroat  par  la  suite,  ou  peut  du  moins  célébra-,  par  des 
cérémoales  simples  et  peu  dispendieuses ,  les  fiâtâ  comuté- 
moratives  des  grands  erénements  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  U  loi  du  8  thermidor  an  IV  ordonne 
que  l'anniversaire  du  lA  Juillet  sera  fêté  dans  toute  U  Ré- 
publique ; 

Que  le  gonvemenient  ddt  done  s*eniiHvsser  de  câébrer 
avec  Intérêt  ei  avec  noe  altentloo  particulière ,  sinon  avec 
un  éclat  que  ne  penneUent  pas  les  clrcooslances ,  un  Jour 
si  mémorable  pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  tous  les 
Français  sensibles  à  la  gloire  de  leur  pays ,  arrfite  : 

Arl.  I".  Le  26  messidor  au  matin ,  la  »te  du  14  Juillet 
sara  annoocée  a  Paris  par  une  salve  d'wtlUerie. 

II.  Les  ministres  et  toutes  les  autorités  eonstttuécs  de  bi 
conuBune  se  réuniront,  i  mI(U ,  au  palais  natlcHiai  du  Di- 
rectoire exécutif. 

III.  Le  président  dn  Dlredtrtre  exécutif  pronoocera  un 
Ascours, 

IV.  U  eonservalobs  d»  OMoIqM  esécatera  des  cbanto 
patriotiques. 

A  midi,  U  garnison  donnera,  au  Cbampda4Urs,  la 
qKctacle  d'une  petite  guerre. 

V.  Il  r  aura  grande  parade  militaire  dans  le  jardin  du 
Luiembourg  ;  «t  le  soir,  n  y  aura  des  danses  aux  Cbanps* 
SUaécsst  dans  le  Jardin  du  pabHB  directorial. 

VI.  Les  ministres  de  lintérienr  et  de  la  gnene  sont  diar^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exéeitfloo  du  pré- 
sent «reté ,  qui  sera  Inséré  au  bulletin. 

—  Le  lord  Malesbury,  {riénlpolentlalre  de  rAnglfr- 
terre ,  pour  les  négociations  de  la  paix ,  est  arrivé  \ 
UUe .  te  16,  *  sis  hauts  du  soir. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GORSBIL  DS8  AHCISIIS. 
iffAnMvArli  meutêar, 
Dufour-Malsoncelfe  bit  amtroaver  une  résolution 
dn  25  prairial,  rapportant  i^rlicle  de  la  loi  dn  SI 
floréal  qui  exduait  les  étrangers  de  Paris  et  de  Ven- 
dôme. ~  Lacoée  vole  contre  la  résolution  relative 
mt  vrts  faits  aux  receveurs  des  deniers  publics , 
comme  propre  A  provoquer  les  fraudes  et  les  abus. 
Elle  est  rejetée.  —  Discussion  sur  la  résolution  du 
18  floréal ,  relative  aux  transactions  antérieures  ft  la 
déprédaHoa  du  papier-monnaie.  Barreau  (d'Eure- 
et-'LoIrc)  rappole.  GoupU-Prëfeln  en  vote  le  rejet. 

GOItSBIL  DES  CmO-CBHTS, 
StMceéu  ISauufd^. 
Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  colo- 
nies, présente  un  projet  de  résolution  qui  autorise  la 
Directoire  à  envoyer  quatre  agents  A  Cayenne  et  aox 
Iles-du-Vent  II  est  adopté  après  quelqvs  légers  dé- 
bats, ainsi  que  l'envol  d'un  mesK^  au  DirecUdra 
pour  loi  demander  communication  de  la  correspon- 
dance de  ses  agents.  —  Emery,  au  nom  d'une  com- 
misslott  spéciale,  fait  an  rapport  sur  les  lois  relatives 
aux  pères,  mères,  aïeux  et  autra  parents  d^émlgrés  : 
la  ceamisstou,  d'accord  avec  te  France  entière,  les 
mate  iajnsua;  te  rapporteur  ea  établit  la  preuve 
daaa  le  pîui  gmnd  détail 


K-S90. 


(a  juillet}. 


Itatte.  —  ProdaaiaUon  dn  gouvernement  provi- 
soire de  ter«p«Mll|M  4eGé«es,  présidée  par  le  doge. 
Sa  première  pensée  est  d'exprimer  sa  profonde  recon- 
naissance envers  la  république  française  et  Boona- 
partp ,  généra)  en  cbcf  de  l'armée  d'Italie ,  pour  leur 
■teuvefIteBGe  partleidière,  et  llntérét  qu'ils  pnninent 
k  U  UanqiiiUtté  de  l'Eut  ei  à  la  rétntégrallott  ân 
pcufle  géooto  dans  l^aiefcioc  de  ses  dralu  et  de  sa 
«MWffitiaoé*  te  Bwwwaemutt  déotare  easatte  que 
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lu  iudividat  qui  ont  ueriM  Icnn  priTiléges  ponr 
jouir,  avec  leun  couctioyeni  et  leurs  frères,  des  avan- 
t^es  de  la  Uuerté  et  de  l*<gaUlé,  août  bien  méritaots 
de  b  patrie,  ainsi  que  le  clergé  séculier  et  régulier, 
8on  digne  cheTt  et  le  peuple  de  Gênes,  eU^  »  Arbres 
delà  liberté  surmoutés  du  bonnet  rouge,  plantés 
dans  les  places  publiques.  —  Prédications  énergiques 
des  prêtres  séculién  et  régutters,  ctmtre  le  pouvoir 
arbitraire.  -~  Entheusiaune  général  ;  cris  mnlUpliés 
de  Viv€  ta  liberté,  l'égatUi  et  la  fraternité  IVioe 
l'invincMB  Btumparte  et  le  respectable  Fay- 
pouUl 

Paris,  —  Article  de  Lenoir-LBroche  ,  contre  les 
notions  d'ordre  faites  au  Conseil  des  Qlaq-Cents,  sur 
les  cultes,  les  cloches,  les  églises,  les  presbytères,  les 
émigrés ,  et  contre  les  pétitions  arrangées  dans  le 
même  sens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COITSEIL  DES  CIIIQ-CBIIT3. 

Sntte  de  ta  liemce  du  13  muldor. 

Emery  propose  on  projet  de  résolution  coHfwme 
aux  rues  énoncées  dans  son  rapport.  Le  Conseil  en 
ordiMuw  l*lmp«>8lon  et  rajonmement 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  MUMt'dor. 

Reprise  de  la  discussion  rcUtiv*  aux  oMigatiMU 
antérieures  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Le 
Conseil,  après  avoir  entendu  Thiébant,  Dedeley- 
d'Agter  et  Gretet  contre  la  résolution,  la  rejette  à  Tu- 
naoimité.  ~  Baudin  résume  le  ran^rt  qn*Il  a  fiedt , 
le  39  prairial,  sur  les  postes  et  messageries  :  la  com- 
mission a  pensé  que  le  système  de  ré^e  intéressée  ne 
donnerait  point  le  produit  qu'on  est  en'droU  d'espé- 
rer des  postes  4  et  qu'il  finit  en  rerentr  à  les  mettre 
en  ferme  :  11  propose  le  rejet  de  la  résolution. 


N-  %91.  FriMMU  tt  ■mmMvt  (9  juillet). 


CMnei.  —  Amnistie  générale ,  en  exécution  d'mi 
article  de  la  oonvanUon  signée  i  Montebella  Sup- 

Pression  des  anciennes  ou^lratures.  —  Ordres  pour 
enlèvemoit  de  toutes  les  armolrita. 

Bdte.  —  Visite  du  général  Buonaparte  aux  ref^é- 
sentanls  helTéUqocsqul  se  troaraient  à  Capo-Lago. 


RtPDBLIOnE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Lettres  du  ministre  de  la  marine ,  Tru- 
guet,  annonçant  an  Directoire  qu'une  division  de  l'ar- 
mée navale  de  Toulon  a  appareillé  le  10  du  mois ,  et 
que  tout  annonce  le  succès  de  sa  miasioQ. 

Mélanges.  <—  Réflexions  de  Lenoii^Larodie  sur  les 
cultes  et  lenr  police  :  il  établit  qu'étant  toas  égans 
devant  la  loi,  ils  ne  doivent  être  diatbignés  p«r  aaem 
privilège;  que  la  société  qui  les  garantit  a  le  droU 
3*exiger  de  ses  ministres  nnc  garantie  qu'Us  ne  trou- 
bleront, sous  aucun  r«|ipDrt,  l'uidni  Mclal,  qn'Ul 
respecteront  les  lois  et  le  gouvernement,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
OOMSEII.  DBS  AKCtENS. 
Suite  de  la  téanee  du  12  wutttdor 

Champiwi  (de  la  MÉeuse)  ne  vent  pss  qn'un  senriee 
•usai  important  que  celid  des  postes  scrit  abandoené 
i  des  traitants  :  U  vele  pMr  ta  léseiullon.  DopMi 
(fie  N<«m)  4éTCl0pps  iMlMoaMMau  4m  ftriies. 
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I  et  roiouTeUe  sa  proposition  de  supprimer  les  ccMtre- 
seings  :  il  conclut  au  rejeL  Hunier  défend  le  sys- 
tème de  k  ferme*  le  maintien  des  contreseings , 
et  propose  aussi  te  nifet  de  le  résololioD.  Elle  est 
r^etée. 

CONSEIL  DES  CINtH^ENTS. 
Séance  du  13  atettîdor, 

Vaubiuc  dénonce  le  ministre  Tmgnet,  qni  donme 
tous  les  ma\&  4  Botu  une  somme  de  1,800  livres  poor 
im  abonnement  au  BéfHUflicam  de*  Colonies ,  qa*U 
rédige  :  il  rupelle  que  ce  fiotu  est  l'auteur  d'orne 
pièce  infime  Joués  au  Gap,  dans  laquelle  on  repr^ 
sentait  les  propriétaires  lilascs  comme  les  mmintmit 
des  nègres,  et  pour  laquelle  le  iribunal  dvild«  dé- 
partement oe  la  Seine  vient  de  condaauicr  Boln  A  nme 
amende  et  à  des  répantlons  i  l'optamt  denands  qme 
te  Journal  et  les  mrâdats  du  mtoti»  soient  déncsMXs 
•uDlreciDlre,  et  qn*a  soit  eut  im  rapnen  pour  sftToir 
«*U  est  mite  qse  des  minisires  peteitt  des  JoanidlMa& 
Adopléb  —  Gibert-Desmolières  reproduit  te  pio|et  de 
résolution  relatif  au  patenunt  du  prix  des  venws  don 
domaines  nationaux.  Hannecard  rfrriamr  rfaypott^ 

âne  spédale  des  Mens  de  U  Belgique  aux  créanciers 
e  ce  pays.  RdUppe  DeUevIlle  vote  pour  te  projet  de 
U  commïsrion.  Le  ConseU  Tadopte.  Texte  de  te  réso- 

comn  MES  Avciura. 

Séance  du  13  meseidor, 

AppniMtUn  de  la  résolution  rctetive  aux  opéra- 
tions de  te  mai|orttédes  aisemblées  piMtevs  de  Mosb- 
brlsoo. 

OOnniL  DBS  OIIfQ-miTB. 
Séance  du  14  mêsttdar, 

R^rise  de  la  discussion  sur  l'aflalre  de  h  compt- 

gnte  Dijon.  Thibaudeau  trouve  impossible  de  jnstiiîer 
tes  opérations  de  celte  compagnte,  et  dii&cile  d'exco- 
ser  les  commissaires  de  te  trésorerie:  U  perdste  àde- 
mander  leur  suspension.  Bénard-Lagme  combat  ces 
conclusions  :  il  demande  qu'on  s'occupe  d'assurer 
l'indépendance  constimdonnelle  de  te  trésorerte,  et 
de  régulariser  son  admlnlstratim  intérieure,  en  pte- 
çant  ses  commissaires  sovs  te  surreUtepue  des  cem- 
missions  des  deux  conseite.  /^oomL 


N*  m.  mvmàk  MmmmMw  (  10  jailhk). 


Vieme,  —  Entrée  des  troupes  Impériales  dans  Tls* 
trte  vénitienne.  UanIfeste  du  comte  de  Tiinm  i  cette 
occasten, 

Italie. — llaniiieste  da  geuieisisieBt  pmtehn  de 
Brœte  à  tons  tes  peintes  libres  d'ilaHe ,  pour  tes  es» 
gager  h  teratr  one  r^eMlfue  une  et  faiâtiaifale. 

La  Haye.  —  Ouverture  d'an  empnmt  de  dotuc 
millions  par  l'admlnlslratlon  prorlndale  de  h  Hd* 
teiid& 

Paris,  —  Rapport  des  ofliciors  d'artillerie  allacb^ 
h  Puseual,  sur  lincendie  de  Fateller  des  ibrgeon, 
et  dont  h  cause  est  ignorée. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

MsM»  du  li  MMwMar. 

Discussion  sur  la  résolution  du  18  floréal ,  rehtiTC 
aux  paiements  et  constgnatlon  qni  ont  eu  lieu  pen- 
dant te  dépréciation  du  papier-monnaie.  Girod  (de 
l'Ain)  termine  de  longues  réflexions  par  l'aven  de 
HmpswfcWrt  de  lUre  «m  tel  fprt  cobMIv  MM  kt 
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lalérèls  :  Il  vote  cûstre  la  r^Mlvfiâs.  Elle  Ml  r^cMa. 

—  Le  CoDsdl  adopte  à  l'unaniniUé  la  résolatlon  rela* 
tire  aux  étecUons  du  dépariement  des  Deu-Nèthea. 

CORSEIL  DSS  G1RQ-CE5T8. 

Séance  ttuii  meuidor. 
Discussion  sur  le  projet  présenté  par  Bootoux  dans 
la  séance  du  18  prairial,  relaUvemeot  aux  émigrés 
du  Uaat  et  do  Bas-Rhin.  Villers  le  combat  :  l'excep- 
tion proposée  en  feveur  des  cbeb  d'atdiers;  de  fabrl- 
qnes,  de  manufactures,  etc^  serait  un  moyen  de  ren- 
trée ft  tous  les  émigrés  de  ce  département  :  il  se  fdalnl 
de  ce  qu*en  proteslast  da  plus  parfait  attacbemeot 
pooT  la  CoQsUtuUon,  on  emâoie  tous  les  moyens  pos- 
siUes  pour  la  faire  violer.  De  violenlB  murmures  s'é- 
lèvent. On  demande  que  Villers  soit  rappelé  &  l'or- 
dre.... 11  se  Josti6e  en  disant  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  des  membres  da  Conseil  ;  il  soutient  qu'on  ne 
ne  peut  donner  une  extension  &  la  loi  existante  «  sans 
violer  la  Constitution  y  et  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet,  ^éon  établit  que  ce  qui  est  com- 
nundé  par  rtiamaoité  et  les  Intérêts  de  la  Républi- 
que ,  n'est  pas  défendu  par  la  Constitution  :  la  pre- 
mière exception  &  la  loi  existante  a  pour  but  le  bien 
public,  l'intérêt  du  commerce  et  de  ragriculture  :  la 
seconde  est  un  acte  de  justice  accordé  aux  circons- 
tanccs  malheureuses  on  fut  Jetée  une  foule  de  ci- 
toyens, surtout  ceux  du  Haut  et  Bas-Rhin,  chez 
lesquels  la  terreur  fut  plus  terrible  qo^atlleors,  parce 
qu'elle  y  fut  portée  par  Saint- Just  et  Lebas  :  il  volé 
pour  le  projet. 


N"  293.   Tridi  SS  meMMw  (11  juillet). 

BerWn.  —Proclamation  du  roi  de  Prusse  ,  relative 
k  divers  mandats  du  conseil  antiqae  de  Vienne ,  qu'il 
considère  comme  des  cmpKtemenu  sv  aea  droUs  de 
souveraineté. 

lltûie.  ~~  te  penple  de  la  petite  république  de 
Saint-Marin ,  favorisé  par  les  circonstances ,  présente 
au  CMiseil  une  déclaration  par  laquelle  11  demande  : 
1"  l'abolition  de  tout  déoret  emtraire  aox  statuts  ; 
3"  la  suppression  de  tout  titre  et  marqM  de  noblesse; 
3'  l'observation  la  {dus  parfaite  des  bis  tondamen- 
Ules  et  statuaires. 


739 


BEPUBUQDË  FRANClAiaE. 

Paris.  —  Eloge  des  discours  du  général  Jonrdan 
et  de  Boulay  (de  la  Meurttae} ,  dans  la  discussion  sur 
les  coites,  par  LeDOlr-Laroebe. 

Mélanges. — Analyse  d'an  écrit  hitltolé  :  Des  Effets 
de  torerrew,  pu  Bei^untaGoastMil]  son  but  est 
de  prouver  que  la  terreur  n'a  pas  été  nécessaire  au 
salut  de  la  République  qui  a  été  sauvée  malgré  la  ter- 
reur; qu'elle  n'a  fait  que  du  mal ,  et  que  c'est  elle 
qui  a  légué  à  b  népuUiqne  actuelle  tous  les  dan- 
gars  ((ôi,  ai4ourd'bul  encore,  la  menacent  de  toutes 

PBftSL  - 

CORPS  LÉGI3LATIP. 

GOWUt  DES  CIKQ*CEIITS. 

Goinemardei  sontloit  qne  PeMepHon  dmMMMe 

ttt  IncfMistltutlonneUe ,  et  conclut  &  la  qoesU<m  préa- 
lable. Beytz ,  après  sa  profession  de  foi  sur  l'équité 
des  lois  contre  ^  émigrés ,  trace  le  tableau  eftuyant 
de  la  terreur  portée  dans  le  Haut  et  te  Bas-Hbln  : 
trente  mille  fncllvtdus  sont  «liés  ebereber  une  retraite 
dtns  la  Forét-NoIre ,  «t  n'ont  pn  rentrer  dsn»  ki 


Ms  prcserits  i  fl  eondut  l  l'adoption  dn  projet  Im- 
prenknu 

CONSEIL  DES  AKCIENS. 

Siaue  du  15  mssidor. 
Defermonl  est  nommé  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  à  la  place  de  Gandin  qui  a  refusé. 

CORSEIL  DES  CISQ-CBNTS. 

Séaiuie  du  16  mêiMfdor. 
Savary  expose  les  troubles  et  les  alarmes  qui  pour- 
stUvent  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  et 
llmpatlence  avec  laquelle  on  attend  la  discusHon  sur 
les  cultes  :  rien  n'est  plus  bistant  que  de  s'en  occu- 
per :  Il  parle  des  écarts  dans  lesquels  ou  s'est  jeté 
depuis  qu'on  a  fait  entendre  â  celle  tribooe  des  prin- 
cipes aussi  impotiUqaes  que  dangereqx  et  subversifs 
de  tout  ordre  social  :  11  demande  1'  que  le  rapport 
sur  les  presbytères  soit  fait ,  séance  tenante ,  ou  dans 
celle  du  lendemain  ;  3'  que  celui  de  l'aliénation  des 
autres  domahies  nationaux  soit  hit  dans  cinq  jours  ; 
3'  enfin ,  qne  la  (Uscoaslen  sur  la  police  des  cultes 
soit  fixée  aq  30  du  mois.  Dumolard,  en  convenant  de 
l'tanportance  de  ces  objets,  déclare  que  l'intention  du 
ConseU ,  sous  ce  rapport,  ne  doit  laisser  régner  ni 
doute  ni  Incertitude  :  les  lois  sur  les  cultes ,  sur  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  seront  exécutées  :  la 
Constitution  sera  toujours  la  règle  de  ses  délibéra- 
tions, a  De  telles  craintes ,  ajonte-t-ll ,  n'ont  pour 
»  but  réel  que  de  donner  à  entendre  ce  que  la  ca* 
»  kninie  répand  avec  affection,  que  le  Conseil  veut 
»  renverser  le  gouvernement  étabU  ;  c'est  ainsi  qu'on 

•  veut  empêcher  le  retour  ft  la  justice  et  le  ramener 
I  sous  le  Jong  de  la  terreur  ;  mais  de  telles  déclama- 
»  tlons  ne  l'arrêteront  pas.  »  II  demande  que  les 
ajournements  proposés  par  Savary  soient  prononcés. 
Adopté.  —  La  discussion  se  rétablie  sur  les  émigrés 
du  Bas-Rhin.  Ballleul  s'élève  très  vivement  contre  le 

firojet  et  toutes  les'  autres  propositions  faites  depuis 
e  commencement  du  mois  dernier  :  a  Le  rapport  sur 
»  les  cultes,  diI-11 ,  équivaut  à  la  plushorrlbfe  conspi- 
K  ration.  »  Il  demande  :  1*  la  question  préalable  sur 
le  projet  ;  2'  le  renvoi  des  pétitions  et  pièces  des  ad- 
qilnistrations  des  départements  des  Haut  et  Uas-Rhin 
au  Directoire  ;  3*  un  message  pour  lui  demander 
quelles  oiesures  II  a  prises  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité sur  les  plaintes  relatives  à  la  rentrée  de  nombre 
d'émigrés  ;  et  dansie  cas  oà  cette  rentrée  serait  réelle, 
ce  qu'il  a  foit  pour  que  les  lois  soient  exécutées; 
A*  qu'il  rende  compte  de  la  situation  de  la  ItépubR- 
qne  t  quant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Doolcet  demande  la  parole  contre  ce  manifeste 
de  guerre  civile.  Dumolard  la  demande  aussi.  EUc  es  l 
également  réclamée  par  Ylllera,  Qaliot  cl  autres.  On 
demande  l'Impression.  Doulcet  Invoque  l'ordre  du 
jonr.  Vttlers  insiste  pour  l'impression.  Dumolard  s'y 
Impose  :  it  observe  que  le  discours  de  Baillcul  a  moins 
été  consacré  à  la  ducussloo  du  projet,  qu'au  déve- 
loppement  d'une  accusation  Colportée  depuis  quelque 
temps,  et  au  moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire 
croire  &  la  nation  qn'U  existe  dans  le  sein  du  Conseil 
'  un  système  tendant  à  renverser  la  constitution  et  à 
rappeler  les  émigrés  :  «  Il  est  des  hommes,  poursult- 

•  II,  pour  qui  la  tranquillité  publique  est  un  état  de 
1  souffrance,  et  qui  craignent  que  le  retour  de  la  jus- 
»  tice  n'éclaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Hs  fré- 
»  miront  tant  qui!  sera  permis  de  répéter  dans  cette 
»  enceinte  :  Guerre  auxfiiporul  tnort  aux  assas- 

>    L^w.  —  M.  P!U  présente  ton  tadjet  ;  dédare 
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qae  le  déOdt  sor  le  produit  présiuné  des  dernières 
taxes  est  de  660,000  livres  sierliogs,  et  propose , 
poar  le  remplir,  de  uouvelle&  taxes  sur  les  cheratix 
employés  ï  ragrhuiliure ,  sur  le  poivre,  sur  les  Char- 
bons de  terre,  sur  les  montres  et  pendules ,  etc.  La 
première  taxe  est  adc^tée. 

Gènes.  —  Nombreuses  dépulallons  de  ta  ville  et  de 
TEtatt  qui  portent  leus  vceiix  au  gonvernement  provi- 
soire ,  et  jurent  la  démocratie  on  la  mort. 

Mélanges.  —  Extrait  du  livre  de  Benjamin-Cons- 
tant ,  sur  les  Effets  de  la  Terreur.  L'aotcur  s'adressa 
aux  anciens  amis  de  la  liberté ,  et  ieor  reproche  leur 
Indécision  actuelle,  leur  aveuglement,  rimpulslon 
rétrogade  qu'ils  ont  favoslsée  et  qui  les  menace  ;  11 
leur  ittdlqne  les  moyens  de  rassurer  les  républicains 
sur  leurs  Intentions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSBIL  DES  CIHQ-GHTS. 

Suite  d*  ta  êétmet  du  ifi  wimtdm 

Damolard  demande  Tordre  du  Jour  sar  Tlmpres- 
slon  da  discours  de  Ballleul.  Adopté.  —  Le  Direc- 
toire «Hkclle,  par  un  messi^e,  rattentlon  du  Conseil 
sur  la  situation  actuelle  de  Lyon.  Des  brigands,  con- 
nus BOUS  le  nom  de  chauffeurs  et  de  compagnons  de 
Jésus ,  auxquels'  se  réunissent  des  déserteurs  et  des 
émigrés  rentrés,  exercent  Journellement  des  vols  et 
des  assassinats  :  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie 
sont  tombés  sous  les  poignards  de  ces  assassins,  qui 
veulent  entamer  la  contre-révolution  par  le  massacre 
de  tous  les  patriotes,  prindpaiemeut  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  :  le  Directoire  rend  Justice  aux 
adminislralions  ct  aux  habitants  de  Lyon  ,  qui  gé- 
mlsseol  de  ces  désordres  sans  pouvoir  les  prévenir  : 
U  les  attribue  &  la  désorganisation  de  la  gendarmerie 
et  à  la  pusillanimité  des  tribunaux,  qui  n'osent  sévir 
contre  les  brigands  :  Il  invite  le  Conseil  à  prendre 
de  promptes  mesures  pour  arrétei  le  cours  de  os 
usassinats.  ùa  demande  rimpresston.  Nusieum  voix  .* 
■  L'ordre  du  jour  !  »  Camille  Jordan ,  après  avoir 
observé  le  rapport  Intime  qui  existe  entre  ce  message 
et  le  discours  de  Baiileul ,  se  félicite  de  ce  que  le  Di- 
rectoire lui  fournit  Toccasion  de  venger  rhonnenr 
de  ses  concitoyens  indignement  outragés  :  les  crimes 
dénoncés,  et  exagérés  peut-être ,  ont  été  commis  par 
des  voleurs  en  flagrant  délit  ;  les  opinions  politiques 
leur  sont  étrangères  :  un  seul  événement  a  eo  la  ven- 
geance pour  cause  :  un  Jeune  homme  rencontre  un 
membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Feurs,  il  lui 
d<»ine  un  coup  de  poignard  ;  le  monstre  était  l'as- 
sassin de  son  père.  L'orateur  est  bien  loin  d'approu- 
ver cette  vengeance;  mais  n'élait-clle  pas,  jusqu'à 
un  certain  point,  digne  de  pardon  ?  U  établit  que  le 
Directoire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  & 
ses  agents ,  des  délits  dont  il  se  plaint,  puisque  Lyon 
est  sous  le  régime  militaire  et  dans  sa  dépendance  la 
plus  absolue.  U  JustiGe  ensuite  le  caractère  et  les 
mœurs  des  Lyomials;  II  n^pelle  celte  époque  fatale 
où  huit  mille  citoyeiu  furent  égorgés  de  sang-froid, 
leurs  habltmloi»  réduites  ea  cendres,  leurs  Itfens  con- 
fisqués, ef  une  population  proscrite  en  ausse.  t'hoo- 
neur  seul  reste  aux  Lyonnais,  et  on  veut  le  leur  en- 
lever I  II  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  et 
sur  l'impression.  Béraod  observe  que  le  bureau  cen- 
tral est  composé  des  créatures  du  proconsul  qui' op- 
prima Lyon  :  leur  sUence  est  une  cmnbinaison  per- 
Me,  dent  le  iM  est  de  trtétw,  de  orovo^aer  m»m» 
des  excès,  pour  en  accuser  ensuite  les  Lyoïmals  :  il 
demande  que  la  disco^on  s'ouvre  sur  le  renouvelle- 
ment des  bureaux  centraux ,  et  qu'on  Imprime  le 
message.  Aaïubaad  entre  dons  plusieun  détails  jnn- 
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tlAcatlh  delà  conduite  des  Lyonnais ,  qu*tl  ne  but 
pas  confondre  avec  les  brigands  qui  peuvent  s'intro- 
duire dans  leur  ville ,  ouverte  par  l'effet  de  siège 
qu*elle  a  soutenu  :  il  demande  l'imiH^ssion  du  mes- 
sage ,  et  son  renvoi  l'examen  d'une  coumissloa. 
Adopté. 

COHSStL  DES  AlfCIBns. 
Séance  du  10  inettidtr. 

Veralmenn  fait  approuver  la  résoluiiw  sur  la  per- 
ception  du  3*  cinquième  des  contributions  de  l'n 
IV,  k  valoir  sur  les  contributimis  directes  de  Vvk  V. 

ONiniL  DIS  cnHHuim.  . 
Uanee  éu  17  mesiftfor. 

Lecture  d^e  adresse  de  la  société  populaire  de 
Sainte-Hénebould ,  contenant  des  Injores  grosrièra 
contre  les  membres  du  nouveau  tiers,  qu'dfle  acone 
de  seconder  les  projets  caitre-révoIoUonnalres  des 
Dnmolerd,  des  Boissr  d'Anglas ,  en  faisant  tons  les 
jours  et  appuyant  des  motions  en  faveur  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires  :  «  Conddérant  combien 
a  ces  scélérats  rentrent  de  toutes  parts  ,  les  bons  ré- 
B  poblicahis  de  Sainte- Ménehould  se  sont  réunis  poar 

*  raviver  l'esprit  public,  engager  tous  les  amis  de 

*  la  paix  à  en  faire  de  même,  et  s'oppdser  de  tou- 
»  tes  leurs  forces  à  la  contre-iévoluiion,  tant  dési- 
»  rée  par  les  émigrés  et  par  ces  scélérats  de  prêtres 
1  qui  occupent  presque  toutes  les  séances  du  Corps 
»  législaUL  »  Cette  adresse.  Interrompue  par  les 
plus  violenta  murmures,  est  signée  Vlltemnr,  prési- 
dent ;  Delor ,  secrétaire. 


«•r  (13  juillet). 


Italie.  —  F«ie  publique  populaire,  ocriouiée  h 
Itautoue  parle  général  Hlollis.  Le  livre  d'or,  con- 
tenant les  noms  des  nobles,  est  brûlé  an  pied  de  Tar- 
bre  de  la  liberté ,  à  Bolc^c.  Les  villes  d'Osimo ,  de 
Jesl  et  Maceratq,  électrtsées  par  l'exemple  d'AncOnc, 
crient  aussi  :  ta  liberté  ou  la  mort  l 


RÉPUBUOUe  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Détails  d'nn  combat  terrible  entre  le 
corsaire  français  le  Prodige  et  neuf  navires  mar- 
chands, ennemis  :  le  corsaire  en  prend  cinq.  Belle 
conduite  des  eapUahies  Laxargne  et  Vandesande. 


CORPS  LEGISLATIF, 
oonni.  ncs  aiiQ-ciirrs. 

Mu  4»>tm  séenee  dm  17  Mswfrfsr. 

Fresscnel  trouve  l'adresse  qu'on  vient  d'entendre 
si  extraordinaire ,  si  absurde,  qu'il  ta  croit  contre- 
faite :  Il  demande  qn*elle  soit  envoyée  au  f^rectelre, 
et  que  la  commission  chargée  d'un  rapport  sur  les 
sociétés  popidaireSf  le  fasse  le  plus  tOt  possible.  Goîl- 
lenurdet  pose  comme  le  préopinant,  et  prend  les 
mêmes  coôd  usions.  EHes  sont  adoptées.  —  La  dis- 
cussion se  rélabUt  sur  les  fngitlb  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Ofdnloosdé  Thibaudeau  et  Quatremere  con- 
tre toute  exception  nouvelle  qui  pourrait  ouvrir  la 
pOTte  à  de  véiilsUes  émigrés  Après  de  kmgs  débats, 
le  Conseil  décide  4^  le  délai  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  accordé  par  les  lois  du  3S  nivose  et  qua- 
trième jour  complémentaire,  aux  réfugiés,  vivant 
dst  travail  de  leurs  mains  ^  est  prorogé  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  présente.  Sont  réputés  vivre 
du  travail  de  leurs  mains  •  tous  ceux  qui  exercent 
une  pnteaalon  mécanlqae  o«  mercantile,  oinal  «ue 
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lears  femmes  et  leurs  cafaots.  —  Uq  message  du  Di- 
rectoire aunoDce  que  les  Anglais  et  les  émigrtîs  ont 
fait  une  atuque  générale  dans  le  nord  de  Saint-Do- 
mingue t  et  qulls  ont  ét&  batios  par  les  républicains 
aux  ordres  des  généraux  Desfourneaux  et  Toussaiot- 
Lottverturc  :  tout  fait  espérer  que  le  Port-au-Prince  ' 
sera  blenlAl  évacué.  Le  GonseQ  déclare  que  Tannée 
rëpuUtoalue  de  Salnt-Doodngue  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

CONSEIL  DES  AUCUNS. 
Séante  éH  17  «MHitfor, 
Approbation  de  la  résolntlOD  qui  antorise  le  Direc- 
Mre  à  envoyer  de  noQTeaox  agents  partlcaUen  aox 
lies  du  Vent  et  la  Gnyanne  françatse.  —  Rejet  de 
celle  relative  aux  décharges  et  réductions  sur  les  oon- 
trlbattons  foaelèro. 

CONSEIL  DIS  CIHQ-CEKTS. 

llapp«n  de  Sbnéea  nir  la  ioeoesribiltié  des  «ifonli 
nés  hors  le  mariage.  Impreaston  et  ajoarneme&l. 
Dacbfltel  (de  la  Gfnmde) ,  appuyé  par  Grasseu ,  feit 
prendre  une  résolution  portant  qn^il  ne  sera  jrios 
adoils  d'opposition  fc  la  charge  des  vendeurs  des  his- 
criptionB  sur  le  grand  Uvre ,  aussitôt  après  qne  le 
transfert  et  l'extrait  de  riBSCripUon  vendue  auront 
éié  Tisét  saas  i^ipeiltlDB. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Laenée  fiUt  rejeter  la  réadotlon  du  18  prairial,  re- 
lative au  traitement      oSders  de  sanlé. 

COmEIL  DES  CIXq-CENTS. 
séance  du  ifi  wuttidor. 
RmmwI  i  la  «Hnmissioa  existante  d'me  foule  da 
pétillons  réclamant  le  libre  exerdee  da  culte.  — 
Gré^rc  de  Rumare  dével(^>pe  les  nsoiifs  de  son  pro- 
jet de  résolution  pour  le  renouvellement  des  bureaux 
centraux.  Pison  du  Galand  les  considère  comme  une 
émanaiioa  de  la  pofesaace  exécntive ,  sons  son  en- 
tière dépendaacCf  et  auxquels  on  no  doit  point  élea- 
drc  la  loi  du  renouvellement. 


N-  306.  «««Mlft  M  ■MwMwr  juiUet}. 


Vienne.  —'  Amnistie  accordée  par  Tempereor  It 
tous  les  émigrés  de  ses  pays  hérédtuires. 

Italie.  —  Itédamatioa  de  la  municipalité  de  Fer- 
rare,  e«ntre  tes  ordres  dn  général  Bnoaaparte,  poor 
Tunlon  de  cette  province  et  de  celle  de  Bomagne  an 
Bolonais.  Envoi  de  deux  députés  pour  inviter  le 
général  à  lui  permettre  de  s*uttir  &  la  république 
cisalpine.  ~  Grande  fermentation  dans  tout  le 
Piémont. 

JUte.  ~  Les  bitbitants  de  la  Vatellac  se  déclarent 
ladépcndanis  ;  tons  tes  officiers  civils,  non  oi^inafarea 
du  pays,  sont  chawéa.  Vormaiion  de  socKlés  popu- 
laires qui  correspondent  à  la  Lombardie. 


ItÊPimUQTJE  FRANÇAISE. 

PaHi^  —  AnnuDce  d*an  grand  moovement  sons 
couleur  icrroriste,  concerté  entre  les  chefe  des  par- 
tis exlri^mcs ,  qui  doit  avoir  lieu  sous  peu  de  Jours , 
et  dont  le  faubourg  Saint-Aniolne  doit  ^tre  le  thé&tre. 

Littératurê.  —  Notice  snr  les  Euaù  PkiUuopMr 
qucs  de  feu  Adam  Smith ,  etc. ,  précédés  d'un  pré- 
cis de  sa  vie  et  de  ses  écrits,  par  Dogakl  Sle»'ari. 

4*  Séiie.  —  Tome  II, 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Suit»  de  latéane»  du  10  mesttdor* 

Pison  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 
Fressenel  Tappuie,  sauf  certains  amendements  qu'U 
se  r^erve.  Aprts  avoir  entendu  quelques  autres  mem- 
bres ,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  le  lendemain  nn 
nouveau  ropporL  —  Villaret-Joyeuse  représente  l'ex- 
cessive misîire  où  se  trouvent  réduits  les  marins,  et 
fait  adresser  un  message  an  Directoire,  aOn  de  savoir 
pourquoi  leur  solde  est  toujours  {dus  arriérée  que 
celle  des  troupes  de  ligne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiÊmedMt9  twnMsr, 

Approbation  :  1'  de  la  résolution  qui  déclare  que 
Tarmée  de  Saint  Domlnguc  a  bien  mérité  de  la  patrie; 
2°  de  celle  relative  à  la  publication  des  criées  ;  3"  de 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  au  ministre  de  la 
justice. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

^mteeéM  10  «MnWir. 

Grégoire  de  Rumarc  soumet  la  rédaction  de  la  ré* 
solution  snr  le  renouvellement  des  bureaux  centraux. 
Elle  est  adoptée.  —  Delanie  présente ,  &  la  place  de 
celui  qui  a  été  r^é  par  les  andeas ,  un  nouveau 

{irojet  rdatifà  la  conlributiou  personnelle,  mobl- 
ière  et  somptnaire.  Adopté. Rapport  de  i?ortie2 
(de  roise},daiis  lequel  II  étdïlUque  les  biens  don- 
nés pour  procurer  l'éducation  gratnltc  ft  des  enfants 
pauvres,  ne  peuvent  être  considérés  comme  i^ens 
ccclédastlques,  et  qu*Us  doivent  être  conservés  aux 
boursiers  ;  ce  qu'il  appuie  du  point  si  important  de 
la  restauration  de  rinstrueiion  publique  en  France. 
Duprai  dctnantic  que  la  résolution  soit  étendue  &  tous 
les  départements.  Adoptii.  —  Discussion  sur  la  po- 
lice générale  dcsciilics,  Jourdaii  (delà  lîaute-Viennc) 
parle  contre  les  projets  de  la  commission  :  il  pense 
qu^elle  s'est  trop  abandonnée  h  des  sentiments  d'Iiu- 
nntlé ,  q«i  MiH  quelquefois  Mbiesse  dm»  nn  lé- 
gislateur :  il  craint  que  les  religions  qui,  d'aprùs 
l'un  des  rapporteurs,  peuvent  avoir  la  force  d'ache- 
ver l'ouvrage  des  législateurs  sans  eux,  puissent  avcHr 
anssi  ceUe  de  le  détruire  :  Il  demande  le  maintien  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV ,  en  sabstituant  la  dé- 
claration suivante  à  celle  prescrite  par  cette  loi  :  «  Jn 
»  promets  de  ne  rien  enseigner  de  contraire  k  la 
»  Consliiution  de  l'an  III,  soit  en  public,  soU  en 
»  particulier  ». 


N«  297.  SepMt  »9  nMMrtdw  (15  juillet). 


RÊPliBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrivée  d^eld-Aly-EQcndl ,  ambassa- 
dcnr  ottoman  près  la  République  français.  Détails 
de  sa  réception  ft  Lyon. 

Mélanges.  —  Lettre  écrite  d'un  département  &  un 
membre  du  nouveau  tiers,  par  no  soi-disant  ami  : 
l'écrivain  semonce  le  déimté  sur  ses  motions  an 
Corps  législatif;  Inl  expose  que  le  pins  grand  de  tons 
les  maux,  de  tons  les  crimes ,  est  d'entraver  la  mar- 
che du  goinemeraent,  de  traTaUlcr  à  lui  Oter  de  la 
puissance  et  de  la  considération ,  par  anttatpatlde 
ponr  les  personnes;  de  fomenter  fies  idées  snperstl- 
tleuses,  etc. 

6A 
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COnPS  LÉGISLATIF. 
COIfiEIL  DEB  GIR<KSIfTS. 
Suite     la  léance  àu  20  matidor. 

Jourdan  (de  la  Haute-Vienoe)  demande  en  outre 
qu'une  commission  soit  chaînée  d'examiner  si  les  ar- 
ticles 1*',  S  et  4  de  la  loi  du  11  prairial  an  irx,  qui 
attribuent  aux  communes  des  édifices  origlualremeat 
destinés  aux  fezerdces  d'nn  culte,  sont  contraires 
comme  llle  pense,  &rarUcle  35&  de  laConslilutton. 
Fressencl  Jette  un  coup-dVil  sur  la  l^glslatloo  rela- 
tive aux  prêtres  catholiques:  les  lois  constamment 
i^ndutlonnalres  portées  contre  eux,  pt-oscrlvcnt  en 
masse  ;  confondent  le  crime  el  Tlnnocence,  Tlntenlfon 
coupable  et  Terreur  ;  pnnissent  sans  proportion,  sans 
mesure;  s'appliquent  sans  accusation,  sans  jugement, 
et  mettent  en  Oj^io^OD  le  respect  pour  la  religion 
avec  l'amour  de  la  République;  la  cause  des  trou- 
bles religieux  est  dans  les  entraves  mises  à  Ta  liberté 
des  cultes  :  l'orateur  propose  cette  liberté  dans  tonte 
aa  latitude  ;  les  costumes  et  les  cérémonies  resteront 
Interdits  hors  des  lieux  indiqués  :  les  dotations  per- 
pétaelles  ne  seront  pas  permises,  etc. 

CeirSEIL  DES  AnCIERS. 

Rapport  de  Rossée,  sur  la  résoloilon  du  ik  florf  al 
qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  messageries:  H 
propose  de  l'approuver.  Ajourné. 

COUSBIL  DBS  CIIfQ-CinTS. 

SMnce  rf«  SI  messidor. 

Prévôt  fait  ouvrir  au  ministre  de  la  marine,  pour 
les  dépenses  de  son  département,  pendant  le  reste  de 
l'an  V,  un  crédit  de  10  millions.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  la  police  des  cultes.  Porte  établit  que  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  du  7  vendémiaire, 
de  tous  les  ministres  du  culte,  est  nécei^ire,  et 

au'elle  est  également  politique  :  il  vote  pour  le  main- 
en  de  la  loi.  Lémerer  examine  Jusqu'oii  peuvent 
s'étendre  les  droits  du  culte,  et  surtout  du  culte  an- 
tique de  nos  pères,  qui  rappelle  le  plus  beau»  le  plus 
4!lonaanl,  le  plus  magaltique  des  systèmes. 

N«  298.  Octldlt»nw««Ulw(  16  juillet). 

îtalit,  —  La  société  dlnstructlon  pubKqae  de 
MÛan  public  une  adresse  aux  peuples  libres  die  Tlla- 
Ile  et  à  leurs  représentants,  sur  la  nécessité  déformer 
une  réptfblique  une  et  indivisible. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pat^i  te  97  {MesfMor. 

MKICTOIHB  EKâCUTlF. 

Extrait  au  procès-verbat  de  ia  aiaaee  publique  du  Direc- 
toire exécutif,  du  26  messidor  an  V. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire, du  15  de  ce  mois,  coBceraant  la  célébration 
de  la  Rte  commémorative  de  la  Journée  du  juillet 
1789 ,  (v.  st.)  à  midi  tes  sept  ministres  se  sont  réunis 
au  Palais-National  du  Directoire  exécutif,  dans  la 
Mlle  des  réances ,  oà  se  travnieot  \m  cinq  directtars 
«t  le  secrétaire  général. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  m  sont  aoast 
tendus  d«8  la  salle  des  «idlWf  es  parUcidIbm 

Les  membres  da  différentes  aatoriiés  constitaées 
4v  département  de  la  Seine  et  d(  la  «wmwne  de  Pa- 
ris se  sont  réunis  pareiltemeat  au  Palais-National  da 
DirecK^re,  dansia  salle  des  audiences  publiques. 

U  Directoire ,  escorté  de  sa  gante  à  pied ,  et-pré- 
Cédé  de  ses  huissiers  et  meess^rs  d*Etat,  des  mem- 
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brcs  des  autorités  constituées,  des  membres  du  corps 
diplomatique,  des  ministres  et  du  secrétaire  général, 
est  sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  et  s'est  rendu  dans 
la  coarlntériearede  son  palais. 

Les  dispositions  nécessaires  y  avaient  été  folles.  Un 
vaste  amphithéâtre  s'élevait  au  milieu  de  la  coar;  fl 
était  snrmonté  d'uQe  statue  de  la  Liberté,  et  orné  de 
trophées  miUtaires.  Cinq  sièges  étaient  placés  an 
fond  de  la  partie  supérieure^  pour  les  cinq  membres 
du  Directoire  ;  nn  slidtaie  était  sur  le  e6té  droit,  pour 
le  secrétaire  général  ;  d'antres  étalent  disposés  sor 
dwa  estrades  latér^es,  pour  les  ministres:  cens,  d»- 
tinésanxnembresducorpsdiploniaUque  occupfdeni 
les  deax  côtés  do  devant  de  Pamphlthéâtre.  Le  ponr- 
tour  était  préparé  de  manière  k  recevoir  commodé- 
ment les  membres  de  toutes  les  autorités  coos- 
tltuées. 

En  avant  de  l'amphithéâtre  et  de  chaque  cAté, 
étaient  deux  orchestres  occupée  par  le  conservatoire 
de  musiqitt  et  les  mustcieDs  de  la  garde  du  Direc- 
toire. 

La  garde  i  pied  et  à  cheval  ét^t  rangée  dans  la 
«o«r.  De*  tn^bées  de  drapeaux ,  élevés  en  rbonneor 
de  chacune  dea  armées  de  la  UépuWlqne,  étalent  on»* 
bragéspar  des  arbres  verisetdeagtUrla&des  de  feuil- 
les de  cbtoe  et  de  laurier» 

Un  nombreux  concours  de  spectateurs  garaias^ 
les  fenêtres  et  la  cour  du  palais. 

Le  Directoire  et  tout  le  cortège  ont  pris  séance  sur 
les  sièges  préparés  pour  les  recevoir. 

Les diefii  delà  garde  dn  Directoire  étalent  raa^ 
derrière  les  cinq  membres. 

Une  décharge  de  rarlltlerie,  placée  dans  le  Jardin 
du  Palais  directorial,  annonce  l'ouverture  de  la  fête. 

La  musique  de  la  garde  et  le  consei^attrire  de  mu- 
sique exécutent  BuccestivemeDtplailears  symphonies 
et  des  airs  militaires. 

Les  élèves  dn  Conservatoire  chantait  ensuite  un 
hymne  analogue  t  la  léte.  Les  spectateurs  y  ontap- 
pjaudi  avec  transport. 

Le  Directoire  se  lève  ;  U  se  fait  un  profond  silence» 
el  le  préslctent  prononce  le  disoson  suivant  : 

Français , 

GomMcB  M  Mt  dsHK  de  eélArM- 1»  Jour  qui  vit  aaltn  la 

liberté  ;  cette  liberté  sortie  du  sein  des  orages ,  préservée 
au  aUteu  de  tant  d'éCveilik  «ancUlinoée  par  tant  iHvicudres, 
celle  liberté  enfin,  que  garantît  tme constitution,  nouvelle 
encore ,  mais  déjà  éfirouvéc  par  de  si  Woleales  attaques, 
par  tant  de  sourdes  menées,  par  de  si  grands  suesèsl 

Quel  8j>ectade  sublime,  que  ceiu)  d'un  peuple  qnl, 
déchiré  au-dedaiis  par  une  affreuse  guerre  dvlle,  cerné 
au  dkbon  par  les  pnaluges  d'une  coilUon  menstnieuse, 
n*ayvii  à  le«tr  opposer  qu'une  Jeuofssse  sans  expérience, 
«basse  Déauunoiufi  et  disperse  tous  ses  ennemis,  iooade 
leurs  propres  £utâ,  venge  son  indépendance,  couroom 
ses  triomi)lies  par  des  traités  honorables,  et  stipule  avec 
modéralion,  sur  le  théâtre  mAme  de  ses  victoires ,  les  con- 
dltioos  de  la  pais  et  du  repos  de  l'Europe  I  VolU  ce  que 
peut  le  génie  de  la  liberté  ;  voilà  ce  que  peuvent  les  Ims 
qui  renversèrent  la  Bastille  au  Ift  Juillet  1 

Heureux  si ,  tandis  que  la  RépàbHque  ndsMUite  éMoodt 
rentrera  par  l'éclat  de  ses  armes,  des  médMils,  •asdt4i 
parles  plus  Tflea  pauloM,  par  la  Jalouse,  parla  cupidité, 
par  la  suif  deia  vtageuce*  ne  se  fusMot  eSoroés  fc  Tenvl 
de  déchirer  son  sein  I 

Jlats  que  peuvent  ces  eflbrts  cunvnlslfo  contre  la  Tolooté 
nationale  qui  demande  un  terme  à  U  révolution  1  En  Tain 
l'alHance  est  faite  entre  l'anarcbte  et  le  despotisme ,  entre 
kl  ftvemr  et  l'IiypocrlBle,  «ou«  Louis  XVUI  et  l'omlm  de 
Hwat ,  pour  a^aolir  le  pacte  social  de  95  ;  ils  ne  réussi- 
ront pai  plus  à  1«  détruire  par  une  explosion  subite ,  qu'à 
exécuter  la  projet  de  le  démolir  pièce  i  pièce. 

Républicains  alarmés  sur  le  sort  de  la  ConstltotlOR, 
rassuci-vous  ;  non,  la  liberté  ne  périra  poUit;  non,  ce 
n'est  pelât  une  marche  rétrograde  que  le  retour  néces- 
saire vers  UD  but  qui  avait  été  outre-ptusé.  Nos  tégislateun 
sauront  s'arrêter  au  point  marqaé  par  la  Justice  \  et  celle 


Digitized  by 


..^.utr  da  gouTcniement  qui  a  su  foudroyer  l'anarchi* 
ÛÊOM  sa  rage ,  saura  l'empCcfaer  de  renaîtra ,  et  foudroyer 
le  royalisme  à  son  tour,  s'il  ose  relever  sa  tite  proscrite. 

Amis  de  la  République,  TOulex-vous  hâter  l'Instant  d'une 
Jouissance  Inallérablef  éloignez  de  tous  ces  restes  Impurs 
d'une  secte  abborrée,  ces  dlsdples  sanguinaires  de  Robes- 
pierre et  de  Babouf,  qui  mêlent  Insolemnwnt  leur  cause 
lafliM  i  la  tAM  I  naoToyes  ces  boQKDcs  atroees  pannl  les 
nyaOstM  qui  Im  «euddeot;  aouvene>*vous  que  ce  aoat 
leurs  seub  excès  qui  ont  drané  qudque  conststance  au 
parti  qui  tous  semUe  ai^ourd'bu]  s'apprtter  à  i^tabJIr  le 


IIÎ97I 


n  n'en  sera  rten ,  et  le  serpent  mourra  de  son  propre 
voalB.  LaRépubUme,  dltes-fous,  va  périr,  dis  cm  «a 
butte  à  toiu  les  efforts  de  la  malveillance  j  ses  ennemis 
rentrent  en  foule  ;  le  fanaUsme  agite  ses  lorcbes  ardentes, 
fittes  |riut«t  que  la  CeosUtutloB  est  Men  foite ,  putoqu'avec 
elle  la  RépuMique  peut  déjà  braver  tant  d'ennemis  con- 
jurés ;  puisque  sa  tranquillité  Intérieure  n'en  est  pas  sen- 
siblement altérée  ;  iftilsque  chaque  jour,  depuis  les  vliœt 
Mris  de  son  Mganlsatlon;  son  sort  nS  cessé  de  s'améliore^ 
pidsqn'elle  prospère,  jnalgré  les  clameurs,  malgré  la 
pénurie,  sous  les  ronces  dont  on  cbercbe  j|  l'étouffer. 

Que  la  séparation  s'opère  dono  enfin  de  la  cause  des 
bons  d'avec  celle  des  penersf  que  nos  ennemis  soient 
comptés  et  leur  nullité  connue.  Que  tout  ce  qid  est  probe, 
«toérMx,  W»re,  moral.-uil  de  l'ordre,  anâ des artB.  se 
««HteM  pacte  de  l'an  III,  annutoriUs  qn'ttadtabHait 
«teloMieequI est  haineux,  rampant,  llceacleux,  Uohe, 
taux  dévot,  agioteur,  inlrlgast,  se  rai«e  dans  le  parU 
contraire  :  d'un  cdté  on  veira  le  corps  enUer  de  U  naUon  i 
Xi»  l'autre ,  une  poignée  de  misérables  voués  à  Ilgnomlnle, 
et  qn'll  sufflt  d'avdr  signalés. 

Ftançals ,  osez  enfin  vous  dire  répuUkaIns ,  «sa>  tUn 
caase  commane  avec  les  vainqueurs  de  l'Europe  ,  vos  pdres, 
.  ^frèreaetvosen&ntstboaerea-TouBdeoeihnsobUmai 
Queoe  est  cette  nouvelle  terreur  qui  voudrait  proscrire 
htertwirl  c'est  elle  Mule  qui 
deit  être  bannie  da  api  de  la  liberté ,  qui  doit  être  réservée 
ans  cnneiBls  da  deboK  Qm  wuta  alarmé  cesse,  enfin, 
parmi  nous;  que  chacun,  en  s'aqulltant  avec  fidélité  du 
tribut  que  lui  Impose  le  besoin  de  l'Etat,  soit  sâr  de  smi 
existence  et  de  ses  propriétés:  *S»9  celui  qiri  a  acquis  de 
Aonne  lai  .Jouisse  du  fruit  de  son  Industries,  saus  crainte 
'd  filre  dépouillé  par  les  plus  cruels  enaemU,  de  la  Répu- 
blique, sans  crainte  d'être  victime  de  son  civisme  et  de 
M  confiance  dans  les  paroles  du  législateur,  sans  crainte 
d  Invoquer  loutUement  la  charte  constitutionnelle  qui  a 
Sanottl  sa  possession. 

^aufals,  prenons  un  vol  supérieur]  planons  m  les 
MUto  InUréis  qui  bous  dMaeoti  portons,  Jusqu'aux  pletb 
da  l'Eterad,  aotr*  bOMBug»  libre  et  pur/queeluctia 
J'adore  A  sa  manière ,  pourra  que  l'offrande  commune  soU 
un  esprit  de  concorde  et  d'amour.  Le  domaine  des  lois  est 
séparé  de  celui  des  consciences  ;  la  vraîc  religion ,  quel  que 
BoU  son  culte,  est  essentiellement  amie  de  l'ordre  et  de 
robligeance  dae  aux  magistrats,  die  est  donc  amie  de  la 
GonsUtuilon  républicaine  t  elle  recommande  PaMour  d«  saa 
^■H^raWMr  de  te  patrie,  l'aaour  des  vert»  privdes; 

.  *^  répubbeatoe  \  que  tout 

culte  sdt  donc  exercé  librement  sous  la  protection  nalio- 
Mle,  et  qui  leur  tour,  ceux  qui,  naguère,  Invoquaicot 
pour  une  simple  tolérance,  ne  deviennent  pas  les  oodks- 
■curs  de  leursconcitoyens. 

■  Oui ,  la  révolution  e«t  temrioéc  ;  tous  me  sédolt  encore 
MUS  des  points  de  vue  dMMreats,  la  trompeuse  parspea- 
Uve  d  un  mieux  Imaginaire ,  renonces  «  des  illusions  qui 
TOUS  rendent  malheureux,  abandonnez  des  projets  dont 
vous-mêmes  séries  bientôt  les  vleUaiea.  U  temps  des 
«agératiov  eat  passé  i  ce  n'est  pla»  par  reothouslasme 
«Il  révoluUoDu ,  c'est  par  la  prudence  et  par  la  fermeté 
qui  consolident,  que  nous  pouvons  assurer  les  bases  de 
■Dtte  bonheur.  Français ,  puisse  cette  commémoration  de 
la  Journée  où  vous  c»MiBttBS  ialIberté.cMUribuerivous 
la  rendre  plus  chère  encore,  L'écownfe  pmeriie  par  las 
drconslances,  n'a  pas  permis  de  la  célé&«r  avecrédM 
we  te  natton  doit  nettre  un  Jour  dus  ses  Mes  pattknes: 
ggwlOM  celles  py  mi  gpectode  plus  iaudSm/tbii 
a^teUn  &la  pairie  que  te  «Mspe  dessoleudiést  mon- 
ttwsOut  tout  sca  enbnts  t^nis  sous  l'égide  de  leur  Con»- 
Uutlon,  tnvaUtent  à  l'aiennlr  dans  ce  même  concert 
wec  lequel ,  &  l'époque  mémoraJiie  que  nous  célébrons , 

SlîS  £11?  liK  *™*  ***  "*        •  P 


Ce  diaraiin  est  snivf  des  plus  nombreux  applaudis- 

•*îf  ""f.-'L^  *^  ^«  w'»    République  ! 

L  artilterie  da  jardtai  y  répond  par  ime  nouvelle 
Qécnarge. 

Le  conserTatoire  de  mo^e  exécute  ensuite  nlu- 
ifeora  des  airs  chéris  des  déféasean  de  la  patrie. 

^^àaChatudtidépartetàRlaMarseaiaisètxa- 
tmt  les  pltis  Tib  traiûports. 

Le  Uieciofre,  desceadn  de  ramphithéatrc ,  se  rc- 
»et  en  marche  dans  le  même  ordre  quH  était  yeniu 
M  rentn  dus  ta  salle  onUndre  .de  aéanoM. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  SES  CUtQ-CE»T8. 
Stitt»  éê  la  fémc*  rfit  21  mutiOor. 

iJ^aS^  protection  déeUrée  à  tous 

»^tes  ^Mtks  déclarations  captleoses  dematj- 

ïïî  *®  *°'"»        **  christtaDime  :  U 

«^■e  lesdtfirsespartleBdeMD  opiaton»  tendan- 
wMrenw  qne  les  loto  existantes  sont  injustes, 
"MwuUomwIlea,  et  vote  pour  le  projet  de  ta 
jwnmton.  Boutay  (de  la  Mearthe)  appute  le  libre 
exeroce  dv collet  owris  11  Teut qu'on  preanedes  pré- 
«■wmsî  que  cet  exerdee  soit  publie,  et  qu'on  exige 
«  sa  mintoins  «r  profeaatoa  de  foi  polltiqae  oui 
^iî"!!^  *  lewfldéUtét  «  Notre  Constiiutlon. 
■  dil-«,  neooMatl  pour  sonverain  rnalrersaliié  des 

•  fr"Ka**;  et  voilà  ptédsémeai  pourquoi 
a  ta  déetanUoaest  nfmée,  pourquoi  beaucoup  de 
»  préins  rtot  rétractée.  Ceate  déclarattoD  contient  la 

•  raine  des^  prétenttaos  de  l'ancien  gouvernetnent; 

•  y^tt^  rebeUea  sont  Hés  d'inlérôt  et  de  pio- 
»  aseasesav««ta  parti  ennemi  du  gonvernement  nou- 
«  veau.  V«Uà  toatle  secret  de  cette  alblre.  « 




N'  299.  BI*iUdl  t»  HMMftdor  (17  juillet]. 

Nttphs,  —  Le  roi  ayant  apprb  que  ta  »euTe  mar- 
quise deMafflagua,  née  des  doc»  de  Laurenzana, 
anit  épousé  ta  danseur  GaSun  Gioja ,  déclare  ladite 
veuve  déchue  de  tous  les  honneurs  de  sa  famille  et 
rayée  du  rôle  dp  sa  descendance,  afin  que  l'opprobre 
qu  eUe  a  contracté  reste  tout  entier  dans  sa  per- 
sonne ;  ordonne  qu'elle  soîl  renfermée  dans  un  con- 
servaiolre  d'étroite  obserrance,  et  que  GaSlan  Glofa 
soit  banni  à  perpétuité  du  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  Craq-CEHTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  meuiftfor. 
«  Une  déclaration  parement  civile ,  poursuit  fiou- 
»  tay,  ne  louche  point  au  spirituel  »  :  il  demande  le 
rejet  do  plan  de  ta  commissiwi ,  et  qu'il  en  soit  pré- 
aenléoo  nouveau,  favorable  à  ta  religion,  &  ta  mo- 
rate,  a  ses  ministres  et  à  l'intér&t  paUlc. 

CORseiL  DBS  AHCIBlfS. 
Séance  du  21  messidor, 
Lecouteulx  fait  approuver  ta  réstdution  du  18  rela- 
U*fl  auxtranaferts  d'hucriptioBs  sar  le  grand  Uvre 
w  ta  dette  paMique. 

C0R9BIL  DBS  CIITQ -CERTS. 
Séance  du  23  mestidor. 
Le  général  WiUot,  absent  du  Conseil  lorsqu'on  y 
a  lu  un  message  du  Directoire  concernant  Lyoo ,  sur 
lequel  son  témoignage  a  élé  Invoqué,  rend  compte 
des  détails  qn'U  a  déj3t  donnés  au  Directoire  à  ce 
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njet:  H  en  résulte  que  l'esprit  général  de  cette  com- 
mune est  bon,  et  que  Tordre  y  a  été  troublé  plu- 
sieurs fols  iMr  un  petit  nombre  d'agltatears,  dont  la 
plupart  sont  étrangers.  Le  message  du  Directoire  lui 
a  paru  inexact  sur  plusieurs  points.  Le  Directoire 
consulte  le  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  l'ex- 
convenlionel  Vadlct,  acquitté  par  la  haute  cour  de 
Vendôme,  pour  le  fait  de  ccMis|ànuion  de  Si  floréal, 
doit  subir  le  décret  de  déportation  prononcé  par 
]a  Convention  nationale.  J.-i.  Aymé  dfiÉaande  le  ren- 
voi de  ce  message  à  une  commission  qiécfale,  qui 
Hera  cliargée  en  mCme  temps  des  mesures  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  déportation  contre  Bertrand 
Barrftre.  Adopté.  —  Bourdon  fait  prendre  ane  réso- 
lution portaat  que  les  colons  déportés  et  rérugiés,  qui 
justîlieiont  de  leur  non  émigration,  seront  renvoyés 
dans  les  colonies ,  aux  frais  de  la  République,  et  réin- 
tégrés dans  leurs  biens.  —  Bénard-Lagrave  doane 
lecture  du  projet  de  la  commission  sur  tes  fngltift 
de  Toolon.  Savary  étaJMit  qu'H  est  tncoaslkatioDad 
MUS  tous  les  rapports,  et  demande  la  qnestk»  préala- 
ble. Un  député  de  VaockiM  appuie  le  projet;  Icprért- 
dent  propose  de  mettre  an  voix  rorgeace.  Furiews 
membres  demandent  rajoarnement.  L'usée  «et 
mise  aux  voix  et  déclarée  &  une  forte  majorité.  A, 
rinatant,  TalUen,  Quirol,  Chazd,  Jean  Debry,  Gaim* 
liorteaa  et  plumais  aiUres  sortent  de  la  saUe,  ta  di- 
sant :  «  Nous  ne  ponvoss  délibérer.  »  Une  vive  aglta^ 
(ion  succède.  Gras  sous  observe  que  k  loi  du  20  fmo<- 
lidor  dont  on  demande  le  rapport,  est  postérieure  è 
l'acte  constitutionnel.  Savary  réplique.  Doolcet  croU 
la  question  parfaitement  décidée  par  ce  qu'a  dU 
Crassous.  Le  projet ,  mis  aux  voix,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  les  lois  des  20  fructidor  an  lU  et  S 
vendémiaire  an  IV,  relatives  aux  réfugiés  de  Toulon, 
sont  rapportées.  2".  Les  lois  des  22  germinal  et  22 
prairial  an  III,  concernant  les  prétendus  fédéralistes 
qui,  à  la  suite  ou  à  l'occasion  des  événements  du  8i 
mai,  V  et  2  juin .  auraient  disparu  ponr  se  sous- 
traire à  Toppression,  condnneront  dVtre  exécnlécs 
par  rapport  aux  fugitifs  de  Tonlon ,  dans  les  cas  et 
délais,  et  suivant  les  conditions  et  formes  qu'elles  ont 
^terminées.  3°.  Il  ne  sera  donné  aacunes  sidies  aux 
procédures  et  jugements  rendus  en  exécution  des  lois 
mentionnées  en  l'article  1". 

COnSETL  DES  AITGIEirS. 
S/ancc  du  22  messidor. 
Approbation  de  deux  résolutions  annulant  les  élec- 
tions de  oommnaeau 

COKSEU.  DES  CUIQ-CEIfTS. 
Sémcfdu  S3  MCwMar. 
Ileprise  de  la  discns^on  sur  la  police  des  coites. 
Pavie  (de  TEure)  partage  les  principes  de  la  commis- 
sion et  des  orateurs  dont  la  toIx  s'est  élevée  en  faveur 
du  libre  exercice  des  cultes,  et  des  ministres  malheu- 
reux et  proscrits  du  cidte  catboliqae  ;  «  de  oe  cnlte , 
»  dit-O ,  qoe  rimmfose  majorité  du  penple  français 
»  appelle  avec  mol  le  culte  de  nos  pères  ;  de  ce  culte, 
»  notre  unique  bien ,  seul  capable  de  faire  oublier 
»  qaalre  années  de  malbenrs  et  de  carnage.  »  Es- 
chassérianx  aîné  demande  comment  et  par  quel  pri- 
vilège ,  en  ne  reconnaissant  aocnn  culte ,  on  prétend 
doter  le  culte  catholique  d'églises  et  de  presbytères  ? 
Il  craint  que  bientôt  la  royauté  elle-même,  sê  mas- 
quant sous  des  formes  populaires ,  ne  trouve  que  des 
pétitionnaires  assez  audacieux  pour  présenter  h  la 
barre  l'expression  conire-rdvolutionnalre  de  leurs 
vrtHix.  «  Vous  qui  parlez  sans  cesse  de  la  religion  de 
»  vos  pères ,  dit-il,  non,  vous  ne  nous  ramènerez 
»  pas  à  d'alHuides  croyances ,  à  de  vains  préjugés,  à 
B  une  diilirantc  suporHiliinn...  ii  (Violents  murmu- 


mainllen  de  la  lot  du  7  vendémiaire,  mais  radoucis- 
sement des  peines  qu'elle  prononce.  Dubruel  établit 
qncla  raison,  la  politique,  la  Justice  et  l'humanité 
s'accordent  pour  défendre  les  bases  du  projet  pré- 
senté par  la  commission.  H  veut  qu'on  punisse  le 
prêtre  qui  prévarlque  ,  non  comme  prêtre  *  mais 
comme  Individu  qui  trouble  la  uuiqtdlliié  de  l'Etat. 
«  n  n'y  a  que  les  tyrans,  dlt-41 ,  qui  proscrivent  en 
»  masse  ». 


N'SOO.  V^cadl  se mmiiloF  (iSjnill.) 


Angleterre,  —  Mort  de  M.  Bnrite ,  Agé  de  68  ans, 
Btftogne.— Proclamation  du  gouvernement,  qn(  an- 
nonce l'instltudon  d'une  académie  dlnstructlon  pa- 
bUqoe  dont  elle  donne  le  plan. 

nÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  30  messidor. 

Le  Directoire  exécutif  a  renonvelé  presque  enlière- 
raent  le  ndnistère  ;  les  ciioyCHs  flamel  et  MerK n  (de 
Douai)  sont  les  seuls  conservés.  Ledioyen  1'alleynind- 
Périgord  remplace  te  citoyen  Charies  Delacroix  anx 
relations  extérieures;  le  citoyen  François  Neucbâieaa, 
le  dloyen  Bénézech  à  l'Intérieur;  le  citoyen  Pleville- 
Pelet,  te  citoyen  Trugoet  à  la  marine;  le  giiuéral 
Hocbe,  le  citoyen  Peliel  à  la  goerre;  et  le  dloye» 
Lenolr-Larocfae ,  le  citoyen  Cocbon  i  la  poUce  gêné- 
raie. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COtfSBIL  DES  CIHQ-CBSTS. 
Suite  de  la  téanee  dm  33  metttdar. 

«  Les  persécutions  contre  les  prêtres ,  conllnne 
s  Dubran,  ont  tenu  pendant  long-temps  à  des  mo- 
»  tifs  secrets ,  h  des  systèmes  enfantés  par  Pextrava- 
j»  gance  et  le  délire.  On  avait  imaginé  qu'on  parvlen- 
D  drait  à  détruire  une  religion  en  persécutant  les 
V  ministres  ,  en  renversant  les  temples ,  et  en  déna- 
»  turant  les  objets  d'une  vénération  de  plus  de  qalnie 
»  siècles  ».  Boissy  rejette  l'nsage  des  cloches  comnM 
moyen  de  convocation ,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commission.  Laraarquc  s'élève  contre  ce  projet  et  les 
principes  des  orateurs  qtù  l'ont  appuyé  au  nom  du 
Dieu  de  leurs  pères.  «  Le  Dieu  de  leurs  pires ,  dit- 
»  il ,  était  celui  de  Philippe  II,  de  Charles  LX,  de 
»  Catherine  de  Médicls...  C'est  en  son  nom  qu'on  a 
B  conçu  et  exécuté  les  croisades ,  les  vêpres  sicilien- 
n  nés,  les  dragonnades,  et  l'exécrable  Journée  de  la 
D  Saint- Barthélémy.  Ab  1  noun  ne  voulons  pas  de  ce 
B  Uen  de  leurs  pères  C3lt  leurs  pères  éialcni  des 
»  barbares  qui  ont  méconnu ,  outragé  le  vrai  Dieu  , 
•  et  qui  en  ont  fait  un  à  leur  image  ». 

CONSEIL  DBS  AnCIERS. 

Séance  du  33  messidor. 

Glrod-Poiiz4d  fait  rejeter  la  résolatim  du  10  ven- 
tôse ,  qui  règle  le  nombre  des  députés  que  devront 
élire  les  départements  coloniaux. 

COirSEIL  DES  CntO-CEHTS. 

Séance  du  messidor. 
tlapport  de  Duplantier  (de  l'Ain) ,  sur  les  sociétés 
poptdaires.  «  Dos  arsenaux  de  révolte,  dit-il,  des 
B  ateliers  d'Insnrrcction  s'établissent;  des  scélérala 
»  veulent  ressaisir  par  les  écbafands  le  sceptre  de  Ife 
B  terreur;  mais  leurs fratriddesprojcis  sont  connus. 
»  Les  Jacobins ,  aux  crimes  desqueu  le  9  thermidor 
,  f,  ,„f.  ....  K^rnip  ,  pri'ii  l'ftcnf  rnrnro  infliifr  Mir  les 
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fe  di!11béralIons  du  Conseil  et  diriger  sa  marche  :  1c 
»  Conseil  a  applaudi.i  l'énergie  du  Directoire  lorsque 
»  le  Paathéoa  fut  fermiï;  il  ne  souffrira  pas  que  ses 
»  ^bimés  nforganisent  Icnr  lunde  scélérate.  Des  so- 
n  ciétés  populaires  s'élèvent  dans  an  grand  nombre 
»  de  départements ,  et  y  mcoûcent  ta  tranquillité  pu- 
»  bUque.  Il  en  existe  déjè  ane  grande  quantité  de  ce 
»  genre  i  Paris.  Des  complots  se  forment  contre  le 
»  Corps  législatif  ;  des  IwtaiUons  de  préiOKlas  pataio- 
»  tes  s'oi^;aAisent  ;  les  armes  sont  prêtes^  les  signaux 
*  convenus ,  on  n'atlead  qoe  celui  du  comlMU  Les 
»  oondUabotet  noetoroes  se  multiplient  ;  et  les  Jaco- 
■  bins  qoi  ont  inuidé  la  France  de  laraîes  et  de  sang, 
»  affluent  «lans  Paria,  Ce  n'est  pas  qu'on  veaille  con- 
»  tester  aiuciloy»  le  droit  de»  réunir  en  sociétés 
a  pertfcn'ièRs  ;  mats  on  vent  qu'elles  ne  puissent 
m  potni  douer  de  llaqnKtnde  ».  Dnidantler  propose 
an  projet  dt  résolodon  dont  nid  les  bases  :GUame 
aecIftépKtienlièreM  po«m  admettre  plus  de  dix 
■membres  dans  lei  eommmies  As  cinq  mUle  ames  et 
an-dessous  ;  vingt  dans  les  communes  de  dix  k  vingt 
mille;  treote  dans  celles  de  trente  à  quarante  mille 
habitants ,  et  enfin  quarante  à  Paris,  Bordeaux,  Mar- 
seille. Aucnue  -de  ces  sociétés  ne  pourra  se  réuilr 
pua  de  denx  fois  par  mete  ;  dies  sont  ao«  la  sur- 
«eillaan  desettders  municipaux.  Tont  etioyen  do* 
■icUiédansla  comraime  est  admis  de  dn^»  sans 
ttuane  coadition.  Pour  faciliter  l'aocisde  la  aaUedes 
séances  li  la  police ,  la  porte  doit  être  vitrée  et  ww 
lémée ,  eic.  L'ordre  dn  jour,  la  qneMlon  préalable  « 
jlfrCBilin  set  sncoesstTeaiem  danandés.  Coivpé 
a^oMfse  k  rin^ea^t  peraUk  lepn^ct  ^  demande 
Tordre  do  Jonr,  VaablaiK  réclame  l'im^esalon;  Ram- 
pillon  et  Béraser»  la  qwition  précâblé.  Dimwlard 
Mftme  Cooppé  de  s*ètre  essayé  ft  ridiculisa'  le  rap- 
porteur, j^illeul  interpelle  vivement  l'ofrinant.  Dn- 
molard  déclare  que  la  tranquillité  puMiqoe  est  atla- 
diée  à  une  loi  répressive  des  clnbs  et  &  la  prompte 
réor^nisation  de  la  garde  nationale  ;  que  les  mena- 
ces, les  calomnies,  et  la  promesse  audacieuse  d'assas- 
siner plusieurs  représcnunts  du  peuple,  ne  l'empê- 
cheront pas  de  dire  la  vérité  :  lé  projet  des  mmistres 
avides  de  carnage  est  connu,  dit-Il,  Il  sera  déjoué. 
Vive  agitation.  Bailleol  s'élance  à  la  tribune. 


JN-301.MMC«lt«r«lMnkNv  (19juU.) 

RËPDBUQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  te  Sùmeitidor. 
le  DtrtetoIretxéaÊtif^  am  génénU  en  tkef  Bimuiparu. 

Le  Directoire  exécutif  a  pensé,  dtojeii  génénl,  qu'il 
devait  anx  importants  urvices  que  vons  nez  icihIim  à  h 
Ré|mblique,  dr puis  voire  mirée  en  Italie,  de  vons  m  aoa- 
ttifcatrr  tuntemcal  sa  talisTnelion. 

Il  vous  déclaM,  en  ooniéquemc,  t|K'il  approare  [Jeine- 
mettl  la  casduilc  pgliliquc  et  niUlaire  que  voua  y  avez 
Ataue,  noIanuneDt  i  l'^rd  de  Venise  et  de  Cvnei. 

Sîgac  Cahbot,  prût'uiettt, 
LàOAftDX  «  I9er&airc-gatcrmt, 


COItPS  LÉGISLATIF. 
COnSUL  DES  CIKQ-CEIfTS. 

/■  Séance  du  24  mmidm; 

-  Bailleul  se  plaint  des  injures  cl  des  oulrages  dé- 
Tcrsés  sur  une  clawc  indéfinie  de  citoyens,  sans  dési- 
gnation de  ceux  ik  qui  Içs  épitbitcs  odieuses  qu'on 
leur  donne  dolvctit  être  appliquées  :  il  ne  voit  des  . 
monstres  que  dans  ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  fa- 
wher  des  prélns  rebcUte^  d\>dieQx  tigrés,  i  ac-  : 


caser  et  à  calomnier  le  gouvernement  actuet  «  Voilà 
a  ceux,  dit-il,  que  je  signale  comme  des  monstres; 
»  mais  vous,  qui  désignez-vous  sous  cette  épitbèle  7* 
Une  foule  de  voix  :  «  Les  Jacobins.  •  BaiUeul  : 
a  S(Hit-ce  les  Jaa)bins  qui  assassinent  sur  toute  l'éten- 
«  due  de  la  République  T  »  Les  mfiraes  voix  :  «  Oui, 
»  oui.  »  Baflleoi  :  «  CommentI  quand  lesang  des  ré- 
»  pubiicalM  coule  partout  i  grands  flots...  »  Les  mê- 
mes voix  :  «  Où  donc7  où  donc?  »  Bailleul  :  «  Il 
»  coule  à  Lyon,  il  coule  i  Marseilte,  il  coule  dans  le 
»  midi,  dans  l'ouest,  dans  le  Calvados...»  (Murmures 
violents,  cris  furieux.)  Ooulcet  demande  la  parole. 
Une  foule  de  membres  se  Ifevent  en  gesticulant  avec 
force  contre  Bailleul.  Pteon  du  Galant  fait  fermer  la 
discosslon  et  ordonner  rimweasion  du  rapport  et  da 
projet.  —  Reprise  de  la  dlscnsdon  sur  les  cultes. 
Jovrdaa  (des  Pstàm  dfrRhftae)  boqUcbI  le  projet 
delà  commission. 

COItSEUi  DES  MCIBIfS. 
Mmu»  du  24  tiêtsider. 
Approbation  de  la  r^ntlon  qid  accorde  Wk  crédit 
ite  iO  millions  an  ministre  de  la  marine. 

COKSEIL  DES  OSQ-CVHIS, 
Séance  du  25  wwuidor, 

La  municipalité  de  Salnte-Ménéhould  déclare  qu*ll 
n>'  a  point  de  société  populaire  dans  le  sein  de  cette 
commune,  et  que  les  nommés  VUlemur  et  Delor  y 
sont  complètement  inconnus.  —  Rampillon  s'élève 
avec  véhésnence  contre  le  projet  de  la  commission 
sor  la  poUce  des  cultes  :  la  rentrée  des  prêtres  dé- 
portés, et  la  tolérance  do  Corps  législatif,  lui  causejit 
les  phts  vives  alarmes.  —  Gibert-Desmolières  repro- 
duit mie  rédaction  nouvelle  des  projets  de  la  com- 
mission des  finances,  relatifs  au  versement  des  re- 
cettes dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  et  à  leur  dis- 
tribntlon,  suivant  les  d^frésd'ni^nce.  L'Impression 
de  ces  {H-ojeis  et  du  dcraier  arrêté  du  Directoire,  re- 
latif à  œt  objet,  est  ordonnée.  —  Motion  d'ordre  de 
PMMvni,  snr  la  révision  des  lois  militaires.  —  Le- 
normand  fait  prendre  une  résolution  qui  rtgle  la 
solde  des  militaires  blessés.  —  Anbry  en  fait  prendre 
nne  aotrtf  qui  flxe  le  mode  des  Jugements  des  o(&- 
clers-gtoéraux. 

COÎISEIL  DES  ANCIEHS. 

MmcffrfH  39  swHfiAn-. 

Le  Consdl  aHMonre  quelques  résolations  particu- 
lières. 

COITSBIL  DES  CIRQ-CERTS. 
Séance  du  S6  messidor. 
Rambaud  présente  un  rapport  sur  ta  violation  dn 
secret  des  lelircs,  cl  les  moyeus  rte  la  réprimer.  Im- 
pression. —  Motion  d'ordre  de  Jean  Dcbry,  relative 
î  l'anniversaire  du  ih  juillet  :  il  propose  de  déclarer 
que  les  citoyens  de  l'ads,  vainqueurs  de  la  Bastille, 
au  l/i  juillet  17S9,out  bien  mérité  de  la  patrie.  «Oui, 
0  sans  doute,  s'écrie  Coucliery,  célébrous  le  rcnvcr- 
B  sèment  du  despotisme  ;  mais  souvenons-nous  qu'un 
D  despotisme,  mille  fois  plus  affreux,  s'éleva  snr  les 
»  débris  du  premier.  »  Il  demande,  apr^ïs  plusieurs 
interruptions,  que  te  Jour  où  le  despotisme  royal  tom- 
ba, et  celui  où  le  despotisme  démagogique  fut  ren- 
versé, soient  célébrés  par  une  seule  et  même  fétc. 
Vaablanc  appuie  le  projet  de  Jean  Debry,  et  se  féli- 
cite de  ce  qu'eufîn  les  victoires  du  général  Buona- 
partc,  sa  médiation  et  rintcrvenlion  du  Directoire 
ont  rendu  h.  la  liberté  trois  I-'rancais  qui  ont  dû  leur 
long  esclavage  à  leur  amour  pour  elle.  La  proposition 
de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  un  amendement  de 
Guillemardet,  qui  subsiiltie  les  mots  citoyens  fran- 
çais, &  ceux  de  citoyens  de  Paris.  Ajournement  de 
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celte  de  Coucbery.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les 
cultes. — Johannet  deinaDde  que  les  fers  des  malheu- 
reux prêtres  réclas  et  déportés  soient  brisés  &  l'ia»- 
tani.  Roycr-Gollard  pense  que  l'intérêt  du  gouveme- 
ment  répabtlcain  exige  qne  la  liberté  religieuse  re- 
çoive toute  l'extension  compatible  avec  le  maintien 
des  principes  constitutionDels  :  Il  invite  ses  collées 
à  s^attacher  h  ht  jostlce  qnH  appelle  le  plus  profond 
des  artifices  et  la  plus  savante  des  combinaisons» 
<i  Aux  cris  féroces  de  la  démagogie,  invoqaant  t'a»- 
»  rfrtCff,  et  puis  l'audace,  et  encore  l'audace,  repré- 
»  sentants  du  peuple,  dit-il,  vous  répondrez  enfin  psr 
»  ee  cri  consolateur  et  vainqueur,  qui  retendn  dans 
»  tonte  la  France  ;  ta j'u^e^  et  ptHs  ta  fHstice,  et 
»  encore  ta  justice.  » 


302.  Duodi  9  tlaermidor  (20juill.) 


Vienne.  —  Calcul  fait,  S  Tépoque  de  la  signature 
des  préliminaires  de  paix.  Il  en  résulte  que  l'empe- 
reur avait  perdu  al<ws  près  d'un  septième  de  la  sa- 
perfide  de  ses  Etats,  deux  neuvièmes  de  leur  popu- 
laUoD,  et  plus  d'nn  ^ime  de  ses  rere&us. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sufte  de  la  séance  du  S6  mettidêr. 
Père»  (du  Gers)  pense  que  la  législation  relative 
aux  ministres  du  culte  catholique,  doit  être  purgée 
de  toutes  1m  dispositions  qui  punissent  et  proseri»- 
vent  en  masse  ;  mais  II  croit  aussi  qn*il  faut  s^assurer 
nne  forte  garantie  contre  les  atteintes  qœle  hnatlsmc 
voudrait  porter  aux  principes  consllUitioiinels.  U  ^ 
pnie  la  nécessité  des  cultes  :  Us  doivent  sans  doute 
«ire  conformes  aux  lois;  mais  ces  Ml  doivent  Vétn 
elles-mêmes  ft  la  volonlé  sociale  du  peuple  A-ançats  : 
il  vote  pour  le  projet  de  Dnbniel,  rdativement  avu 
prêtres  déportés,  et  pour  criai  de  Fnjssencl,  retalive- 
ment  à  la  police  des  cultes. 

CONSEIL  SES  ANCIENS. 
Séance  du  26  messidor. 
Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  objets 
particuliers. 

CONSEIL  DES  CIHO^OBCTS. 

Séance  du  27  mmidor. 
Trouille  demande  qu'afm  de  terminer  la  longue 
<IiscHS3ion  sur  la  poUce  des  cultes,  on  pose  une  série 
(le  questions  :  1"  cxigera-t-on  une  déciaralion  des 
ministres  des  cultes?  2'  rapportera-l-on  les  lois  ré- 
volutionnaires rendues  contre  eux?  Emcry  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  la  première  question, 
dans  laquelle  II  comprend  les  professeurs,  instituteurs 
et  institutrices.  Duraolard  et  Thibandeau  appuient  la 
proposiUon  d'Emery.  Après  quelques  débats,  Dubmel 
lit  le  projet  relatif  aux  prCtres  déportés  et  reclus;  Il 
est  adopté  :  les  lois  qui  les  condamnent  à  la  réclusion 
et  les  assimilent  aux  émigrés ,  sont  rapportées  ;  ils 
rentreront  dans  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  Cons- 
tiitilion.  La  discussion  continue  sur  la  déclaration. 
Jlerlin  (de  Thionville)  s'attache  à  en  démontrer  la 
nécessité,  et  la  violation  de  la  Constitution ,  qui  ré- 
sulterait de  la  cession  d'une  église  ou  d'un  presbytère 
à  un  culte  quelconque,  ainsi  que  des  formes  extérieu- 
res de  convocation.  Audouin  établit  pour  principe, 
que  notre  légldation  comme  l'acte  constitutionnel, 
doit  ignorer  s'il  est  des  hommes  qui  portent  le  nom 
de  ministres  des  cultes  :  exiger  une  déclaration  par- 
ticulière de  leur  part,  c'est  les  retirer  du  mllien  de 
la  foule,  etc.,  etc. 


303.  VrUl  S  AeiMMlAr  (21  juillet). 


CORPS  LfiOISLATIF. 

CONSEIL  DZS  CINQ-CENTS. 

Adta  ife  ta  aimo»  4u  37  sw^iMdr. 

Andoln  vote  contre  toute  promesse  ou  dédaralioa 
Il  exiger  des  mlnlslres  do  culte,  parce  que  semblaMea 
lois  ne  servent  qu'à  jeter  partout  on  (toute  épeano»- 
toble  snr  la  stabilité  du  geuvenemciiL  Jard-Bukv^ 
fiers  ofHitte  contre  le  projet  de  la  commlMloB.  Le 
Conseil ,  consulté  sur  la  question  d«  savefer  Tob 
exigerait  une  déclaration  partlaiHfere  des  mlalsira 
du  culte,  le  préiMent  «ronooce  la  négMive.  Quelquras 
voix  réclament  rappel  nomloaL  Le  prMdenI  lève  la 
séance,  et  sort  BeriioMng,  Cbénier,  Jean  Dcl)r7> 
Ohazal .  Savary  et  tous  b»  fMMm  pmir  la  déelaratlaa, 
signent  fa  demande  de  l'ippel  Mmlaal,  et  la  dipok 
smt  sur  le  bureau. 

CONSEIL  DES  ANCIESS. 
Séante  du  27  wmidoi: 

Le  Directoire  transmet  an  Conseil  une  a^aase  4» 
TassemUée  coloniale  de  l'Ue^le-Ja-Réaniob ,  qui  Jas^ 
tt&e  la  conduite  qu'elle  a  tenue  eaivcrs  les  agents  da 
Directoire ,  Baeo  et  Bumet  •-  Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  la  résiriutlon  de  la  veille,  qui  déclare  qn* 
les  Francis,  vatnqoenn  de  la  BastUle,  oai  bi»  bA- 
tfté  delà  patrie.  ElD«ede  celle  Mrtaamhèeépoqwc» 
par  BaucttB  (dMAréennca}  al  Laeembe-âaiil-MU 
ohek 

OONSML  DM  CniQ*CKNt«. 

Séance  du  28  messld». 

.  Cliollet,  Lamarque,  Ccuppé  et  Madier  ramènent 
l'atlcDliou  dii  Conseil  sur  les  résultats  de  U  séance  de 
k  veille ,  cl  insistent  foriemcnt  pour  ^ue  VappeL  no- 
minal ait  lieu  sur  ccue  question  :  Krigero-î-on  des 
■mmistres  des  ctdtes  une  déclaration?  Aprta  qnet- 
ques  débau»  l'appel  nominal  est  fait,  et  l'affimiatlve 
décidée  à  une  majorité  de  HO  contre  20â.  A. 
l'instant, lue  foule  démembres  se  lèvent,  agitent 
leurs  chapeaux,  et  crient  :  Vive  ta  République! 
te  trilWBW  pwfcllga»  y*  "  »"  "  "  nneiiial 
et  les  mêmes  cris.  Une  foule  de  membres  se  plaignent 
de  cette  inflwtlon  aux  règlements.  VMente  aglIalioB, 
qui  se  termine  par  la  levée  de  la  séance. 

.  COSMIt  mu  ABCIMS. 

MflMcv  d*  ss  MfNMor, 
de  la  réstriatien  ctwcemant  les  dn^d'enre- 

gistremenu  —  Discussion  sur  celle  relative  aux  poêles 
et  messageries.  Lebreion  la  combat  et  en  demande  le 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIITS. 
Mbmm  du  19  wtmidor. 
Les  officiers  mnnlclpaux  de  Gniogamp  se  ii4algiwiit 
de  ce  qu'une  société  populaire,  établie  dans  celte 
commune  sous  les  auspices  de  Guyomard,  ex-con- 
ventionnel ,  y  trouble  l'ordre  public  Renvoi.  —  Le- 
normand  fait  accorder  un  sup^ément  de  aokte  aux 
troupes  stationnées  k  Paris. 

CONSEIL  DES  ANCIBUS. 
Séance  du  30  meutdor. 
Rapport  de  Cretet  sur  la  résolnUm  relative  au 
transactions  folles  pendant  la  déprédatk»  do  pafler- 
numnale  :  Il  pn>p<He  de  la  rejeter. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
manct  du  30  mmidor 

Repport  de  Jourdaa  (des  fiencties-dd-UilM) 
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concernant  des  émigrés  embarqués  sar  un  Tatsseau 
ang;lals ,  et  Jetés,  il  y  a  plus  d*un  an ,  sur  les  cdtes  de 
France.  Traduits  devant  une  commisdon  militaire , 
tift  proavirent  unlls  D^avaient  jamais  porté  les  armes 
contre  la  République  ;  que  leur  intention  n^était  pas 
d*y  rentrer,  et  qu^b  allaient  aux  Indes.  Merlin ,  mi- 
nistre de  la  justice,  dénonça  ce  jagement  au  tribunal 
de  cassation ,  qui  refusa  d'en  connaître,  comme  jnge- 
tnenl  militaire.  Cette  affaire,  soumise  au  OonseU,  fut 
reuToyée  i  une  commission  spéciale  :  elle  propose 

Sue  ces  naufragés  soient  rembarqués,  et  conduits 
ans  un  pays  neutre.  Adopté.  —  Motion  de  Cbollet 
sur  la  forme  de  la  déclaration  à  exiger  des  ministres 
do  cohe,  et  les  petnetà  infl^  à  ceux  qui  8*y  refu- 
serolenL  ReoToL 


It"  304.  4^umrU4i  4  tfceraUwp  (33  juiU.) 


Pari».  —  Adreise  de  Lenolr-Laroche,  mlnUtr«  4* 
la  poUce  gte4rale,  à  ses  concitoyens  :  tt  rédame  leor 
ofiMfiaBOt,  etpreleste  de  son  tèle  poiv  le  Ucupn- 
bUc 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COBSBIL  DU  CUQ-OUTB* 

Aiff»  ét  Sm  »éme$  du  M  memidm. 

Ddabaye  demande  qoe  le  rapport  ordonné  sur  Tor- 
Bamsadon  de  la  garde  nationale,  soit  fott  le  plus  tOl 
possible  :  U  se  fonde  sur  les  bralts  qui  clrcolem  d'une 
procbalne  arrivée  de  troupes  &  Paris,  sans  que  Jq 
Cwps  l^lslatir  en  atAt  faistrolt ,  et  sur  nue  distribu- 
tion d'armes  qu'on  dit  avoir  été  faite.  Mafllard  de- 
mande qu'une  commission  soit  chargée  de  prendre 
des  renseignements  sur  Tarrlréc  des  troupes.  Un 
membre  dit  qu'il  est  Inronné  qu'un  corps  de  huit 
cents  bommes  marche  sur  Paris  :  il  demande  un 
message  au  Directoire  à  cet  égard.  Camille  Jordan 
Tappuie ,  et  exprime  ses  Inquiétudes  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  qu'il  trouve  dans  le  renvoi  de  plusieurs 
ministres  :  fl  se  plaint  des  calomnies  atroces  dont  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  est  l'objet  :  lea  anarchistes 
lèvent  la  téte,  et  fbrment  des  sociétés  populaires  :  des 
scélérat»  accourent  de  toutes  paris;  Paris  est  de- 
venu le  reodez-Tooi  général  de  tous  les  brigands. 
Lefebvre  ne  crott  pas  i  de  vains  fontdmes,  et  demande 
l'ordre  dn  Jour*  DoMaiferd  partage  la  séeoriié  du 
préi^lnant,  et  croit  tris  bnjwrtant  qoe  le  Coips  lé- 
^slatlf  ne  manifeste  aucune  crainte  :  U  appnle  les 
propositions  faites,  dans  Tunique  vue  de  rassurer  le 
public,  Savary  demande  que  le  Directoire  rende 
compte  de  la  situation  de  la  République.  Maillard 
veut  qu'on  s'occupe  exclusiTemeot  de  l'arrivée  des 
ln>upc8  : 11  dit  avoir  reçu  des  lettres  de  sou  départe- 
ment qui  lui  apprennent  que  les  buveurs  de  sang 
sont  partis,  sur  des  missives  qui  leur  sont  adressées 

de  Paris  :  U  demande  denxmesaagea  ;  l'iu  sur  la  alUU- 
Uon  de  Paris;  l'autre  sur  celle  des  départements,  et 
qae  l'on  fkasft,  ta  sHl«iAet«ia,  «a  nffmit  sar  1» 
responsaUllté  des  ministres.  Parlsot  déclare  qn'il 
n'éprouve  aucune  crainte  ;  le  message  sur  la  sUnatitm 
dsfttrislolparaMinftiisil.  MHw  craint q«e  l'exas- 
pération des  esprits  ne  porte  quelques  boaasMs  an- 
denlsft  des  excès  condambaUcs:  11  Invite  au  maintien 
de  l'ordre,  de  b  tvanqollUtf ,  de  la  paix  et  de  l'onloa 
entre  les  deox  pouvoirs  que  loot  semble  menacer,  et 
Il  appnle  la  prspasIMs»  de  8aTCr^  n«toret  demande, 
1-  quH  atrit  deux  mess^  aa  Directoire  ;  l'un 
sur  la  situation  de  Paris;  l'antre  sur  celle  des  dépar- 
tements ;  3*  que  le  raf^ri  sur  la  réorgantaalioa  de 
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la  garde  nadona|e  soit  fait  le  Icnderoain  ;  3*  que  la 
discussion  soit  ouverte  le  surlendemain  sur  le  projet 
rdatlf  au  club.  Ces  propositions  sont  adoptées. 

COHSXIL  DX8  AHCIEII8. 

Sémm  du  M  mmUm 

TroDchet  lait  approuver  la  résolution  sur  le  renou- 
vellement des  bureaux  centraux  i  et  Dalpbonse  celle 
lelative  au  ramplawment  des  adminiktratenrs  provl» 
seires  da  département  on  de  oanKRi. 

CONSEIL  DES  CHIO-CEKTS. 

séaaee  Ai  i."  càanM'dar. 

Adresse  de  l'admiolsu-atlon  centrale  du  Rhûae,  qui 
réclame  contre  le  antenu  du  messie  du  biieaoire* 
concernant  la  vltte  de  Lyon.  Discours  d'Imbert-GokH 
mH,  dans  le  même  sens.  —  Pastorel  dénonce  nu  ar- 
tide  Inséré  dans  le  Rédacttiurj,  journal  officiel  con- 
tenant ,  dlt-tl ,  des  traits  séditieux  et  calomnieux 
contre  le  Conseil  des  Cinq-Cents  :  11  deniande  un  mes- 
sage au  Direaoire ,  pour  faire  punir  l'auteur  de  cet 
aritele.  AdopSé.—Aubry  présente  un  projet  de  rt'sola- 
ifM  tentbmt  à  garantir  les  oOders^énéraux  des  des- 
titutions arbitraires.  Impression. —Damolard  est  élu 
président  Emery ,  Wtllot ,  BaiUf  et  Duplantler  sont 

GOBSCU.  &ES  ARCIEKS. 

Dupont  (de  Netnonrs)  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Maraumiel,  ttorasand  tft  la  Meuse) ,  Bol- 
rot  et  DnmMt-t«-Qi«qMïe> 

GOMsmtr  DES  (aifo-cBm. 

Sieim  Ah  a  fA«mMor. 

Tlllen  fUlt  prendre  une  résolution  relative  aux 
marchandises  et  denrées  clrcnlanidaoslesdeux  lieues 
limitrophes  de  l'étranger.  —  Aubry  annonce  l'arrivée 
très  prochaine,  &  la  Ferté-Aleps,  de  quatre  régimentt 
de  chasseurs  à  cheval  ;  plusieurs  autres  sont  attendus 
ft  Soissoos,  où  les  logements  sont  déjà  préparés  :  aux 
tenues  de  la  Consittuiton ,  le  Corps  l^slailf  devant 
être  Instruit  de  ce  mouvement  de  troupes,  AtAry 
fait  arrêter  l'envol  d'un  message  au  Directoire  j,  potA 
lui  demander ,  1"  s*U  est  vrai  que  des  troupes  sont 
appelées  à  la  Ferté-Aleps  et  à  Soissons  ?  2*  par  qnl 
les  ordres  de  cette  marche  ont  été  donnés  1 8*  qwftes 
mesures  11  a  prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs  t 
la  Consdl  arrête  en  outre  qnll  sera  sur-le-champ 
donné  conndssanee  dn  présent  message  au  GonseB 
des  Anciens.  Delarae  rapporte  que  deux  membres  de 
la  conunlsaioa  des  lna|»ecteurs  se  sont  transportés  ati 
Ëlrectolce,  pour  y  demai^er  des  renseignements  k  ce 
sujet  :  le  président  a  répondu  que  le  Directoire  n'a- 
vait aucune  connaissance  des  folts,  qu'il  n^avalt  donné 
aucun  ordre  ;  te  mhilstre  de  la  guerre,  mandé,  a  fait 
la  même  réponse  :  le  président  du  Directoire  a  ajouté 
que  l'auteur  de  l'ordre  pouvait  être  le  général  Hoche 
qui.  pour  l'expédition  préparée  à  Brest,  a  sans  doute 
voulu  s'entourer  des  régiments  destbiés  &  cette  expé- 
dition ;  qu'au  surplus,  le  OlrecK^  allait  donner 
VordrQ  d^we  oootre-mvdiei 


fiiirnuMftMMiain  (ssjoui.) 


Ualie.  —  Révohidon  opérée  i  CWavenna.  La  Val- 
tfUoe  est  républicanlsée.— Arrivée  du  général  en 
chef  Buonapartei  Milan  ;  Il  y  Installe  le  Directoire 
de  la  réfuluique  clsalpifi^. 
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lUÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AHUiB  D'ITALU. 
Smtaparte,  général  en  chef  de  Pemied'Ualit, 

Soldats  I 

C'est  aujourd'hui  ranDivenatre  da  1 4  Juillet.  Vous  voyez 
devant  tous  les  noms  de  nos  compagnons  d'armes  morts 
au  champ  d'honneur,  pour  la  Hberté  de  la  patrie.  Il  vous 
ont  donné  Pexemple;  vous  tous  derei  tout  entiers  à  la 
République  ;  vous  tous  devei  tout  entiers  «  bonheur  de 
trente  millions  de  Français  ;  voua  vous  deves  tout  entiers 
k  la  ^oire  de  ce  nom  qui  a  reçu  un  nouvel  éclat  par  vos 
victoires. 

Soldats  !  Je  saJs  que  vous  êtes  prorondémeot  aBèctés  des 
malbeurs  qui  menacent  la  patrie.  Hais  la  patrie  ne  peut 
courir  do  Angers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fait 
triompher  de  l'Europe  coalisée  sont  tk  Des  montagnes 
uous  séparent  de  la  Fraoce  :  vous  les  fraMlilrles  iTec  la 
rapidité  de  l'alBle,  s'il  le  faisait,  pour  maJotenir  la  Cons- 
titution ,  défendre  la  liberté ,  protéger  le  gouvernement 
et  les  républicains. 

Soldats!  le  gouvernement  veille  sur  le  ddpdt  des  lois 
qui  lui  est  coiillé.  Les  royalistes,  dës  l'instant  qu'ils  se 
montreront,  auront  vécu.  S<vez  sans  Inquiétude,  et  jurons 
par  les  mflnes  des  héros  qui  sont  mcxls  à  cOté  de  noM 
pour  la  liberté ,  Jwoos  sur  nos  nouTcant  drapeanot, 
guerre  implacoMe  miac  etmemi»  de  Im  Bépublignâ  et  de  ta 
t'VMfftHffm  det'mt  Itl. 

Signé  BooHiPAiTE, 
Par  ordre  du  général  en  chef  : 

Le  génirtd  d*  divùiom^  chef  4e  Fitat-m^or-gét^M, 
l^gm  AHxandre  BsnaiEi. 


CORPS  LfiGISLATlF. 
C0H8UL  hbs  CUQ-Giiras. 
Sidte  de  Ut  eémee  du  9  MarwMgr. 
Pichegni ,  au  nom  d'une  oommisalon  n>ëdale  , 
présente  le  j^an  de  réoi^nlsalloii  de  la  garde  natio- 
nale. On  en  demande  llmpres^on.  Henri  Larfvfëre 
vent  qu'il  soit  discuté  snr-le-cbanip,  et  en  développe 
ù  nécessité,  en  rappelant  les  circonstancce  où  Ton  se 
trouve  :  le  renvoi  des  ministres  dignes  de  la  conriancc 
nationale  ;  une  diatribe  sanglante  dirigée  par  le  jour- 
nal officiel ,  contre  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  la 
marche  de  troupes  sur  Paris  :  l'orateur  ignore  le  but 
des  partisans  cte  la  tyrannie  ;  mais  il  voit ,  il  recon- 
naît tous  les  symptômes  d'an  31  mai  :  «  Vous  savez, 
>  ajonte-il ,  et  tout  Paris  sait  que ,  dans  ce  moment, 
•  le  Dirccioire  est  en  division  ».  {Violenu  murmu- 
res.) Uq  membre  nie  le  fait.  Larlvière  prouve  son  a$- 
fieriioD  en  citant  les  protestations  faites  par  deux 
membres  du  Directoire,  les  déclarations  signées  au 
registre  contre  le  changement  des  ministres  :  «  Carnot 
»  ignorait  la  marche  des  troupes  ;  le  ministre  de  la 
»  guerre  Tigaoralt  aussi  ;  cl  C*e8t  au  moment  où  ce 
M  dernier  apprend  qu'elles  mardient  sans  ordre, 
»  qu'il  est  renvoyé.  Quand ,  au  sortir  de  cette  en- 
»  ceinte,  on  ne  voit  que  des  échappés  de  VendOme 
»  ou  des  galères;  quand,  dans  la  rue  Daupliinc,  cloq 
»  cents  brigands  réunis  jurent  d'exterminer  la  re- 
»  présensation  nationale;  quand  enfin  des  troupes 
»  sont  arrivées  non-seulement  à  Chartres ,  à  Sois- 
»  sons  ou  à  la  Ferté-Aleps ,  mais  cette  nuit  même 
»  dans  Paris ,  peut-on  conserver  une  entière  sécu- 
»  rité  »  î  LariviÈre  insiste  pour  que  le  projet  soit  à 
rinslaot  discuté,  et  qutlsoit  envoyé  un  message  aux 
Anciens  pour  les  inviter  à  ne  pas  lever  leur  séance. 
Thibaudeau  ne  dissimule  point  les  inquiétudes  que 
les  circonstances  autorisent  ;  mais  11  aime  à  croire  que 
le  Corps  légtolatif  a  dtBS  la  GQMtiMlim  ellfr-méme 
une  garantie  assurée  contre  les  projets  de  trahison 
ou  d'usurpation  qui  pourralenl  exister  conue  lui  : 
«  Croyez-vous,  dlt-ll ,  que  le  Directoire  se  constitue 
R  en  état  hostile  contre  ¥0087....  Prodolsexunedë- 
»  nonclation  éclatante  et  signée ,  et  frappez  de  la 
»  foudre  nationale  ceux  des  membres  de  rautorité 


»  exécutlve  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  at- 
»  tentais  dénoncés.  »  Quant  &  la  garde  nationale, 
quoique  sa  réorganisation  soit  urgente ,  elle  ne  peat 
tire  assez  tôt  prêle  pour  metlre  à  l'abri  de  tonte  at- 
taque :  Thibaudeau  demande  Timpression  du  rapport 
et  l'ajournement.  Boissy-d'Anglas  voit  dans  le  renvoi 
du  ministre  de  la  police  un  sujet  d'inquiétude  et 
d'alarme  :  «  Il  y  a  quinze  jours  qu'on  distribuait  des 
»  armes,  qu'on  fabriquait  des  lances  propres  k  réais- 

*  ter  à  la  cavalerie  :  une  foule  de  brigands  affiaent  à 
»  Paris  ;  le  ministre  les  surveillait ,  tenait  dans  sa 
Il  main  le  Gi  d'une  fuule  de  machinations  dirigées 
»  contre  le  Conseil  ;  et  il  est  deslimé  I  et  on  te  rcm- 
»  place  par  un  homme  qui  a  tapissé  les  murs  de  Pa- 
B  ris  des  écrits  les  plus  infâmes  1 1...  On  ne  peut  faire 
»  Bûpag  saoeétre  effiayéde  l'appariiiontl'un  ■—■ o 
»  gin  révolntionnairc  :  on  voil  ce  Fournier  l'Aniéri- 
»  cain ,  qui  commsndalt  le  massacre  des  prisonniers 
»  d'Oriéans  ;  liéonard  Bwrdm  et  tant  d^autres  I  s 
Boissy  demande  qne  la  discussion  s'ouvre  i  l'histant 
sur  la  garde  nationale  ;  la  seule  annonce  de  sa  réor- 
ganisation suffit  pour  en  imposer  aux  méchants.  Sa- 
vary  déclare  qu'il  est  Impossible  de  discuter  sar-le- 
chainp  va  aussi  long  prc^et.  Deboaniëres  densande 
que  le  projet  soit  imprimé  le  Jour  même ,  et  discuté 
le  lendemain.  Adopté.  —  En  attendant  la  réponse  du 
Directoire ,  le  Conseil  s'occupe  de  quelques  objets  de 
flnances.  —  Le  message  arrive  :  il  porte  qu'il  est  vrai 
que  quatre  régiments  de  chasseurs  devaient  passer  à 
la  Ferté  Alepe,  pour  se  rendre  i  ue  destination  éloi- 
gnée :  le  Directoire  en  a  été  instruit  la  veille  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  il  lui  a  donné  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  troupes  de 
passer  ou  de  séjourner  dans  le  rayon  fixé  par  la  Cous  • 
tiliulon  :  U  attribue  cet  ordre  tte  route  à  la  aiinple 
inadvertance  d'un  commissaire  des  guerre  ;  H  fera 
néanmoins  punir  les  coupables,  s'il  en  découvre.  On 
demande  nmpressloo  ;  d  antres  Tordre  do  Jour.  Doul- 
cet  dit  que  la  réponse  du  Direclobe  ne  lui  parait  pas 
satisfaisante  :  «  Où  a-t-on  vu  des  commissaires  des 
»  guerres  détacher  des  corps  de  troupes  d'une  ar- 

*  méc  ?  Pourquoi  les  diriger  sur  Paris,  et  violer  aUiai 
»  l'acte  constitutionnel  ?  Gomment  le  Directoire  a-t- 
»  U  pu  ignorer  ta  marche  de  ces  troupes,  connue  de 
»  tout  Paris?  il  faut  qu'une  telle  énigme  s'éclair- 
s  cisse.  »  Il  demande  le  renvoi  du  messi^  à  mie 
commission.  Adopté. 

COUSEIL  UBS  AHCIBirS. 

MnM  Ail  ftarMMBT. 

Lecture  du  message  relatif  S  la  marche  des  trou- 
pes. Barbé  Marbois  croit  qu'il  faut  se  reposer  sur  la 
sagesse  du  Conseil  des  anq-Gcnts,  du  sohi  de  faire 
punir  ceux  qui  en  ont  donné  Tordre  :  11  demande 
qu'il  soit  voté  des  remerclments  à  ce  Conseil,  potir  la 
vigilance  qu'il  a  montrée  dans  cette  occashm.  Itegnter 
combat  cette  proptoltloo.  Elle  est  appuyée  par  Goupil- 
PréCebi. 


n*30«.  avKtW  •  «htraMw  (24juill.) 


Espagne.  -  DonnbtrAeoNM  du  pon  de  Oïdls  par 
les  Angnis.   

ItÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Parii»  le  5  thermidor. 
Le  général  Hotihe  n'a  potel  accepté  le  ministère 
de  la  guerre ,  parce  que ,  dit-«n ,  U  n'a  pas  l'âge 
requis. 
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CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSUL  DES  AHCISHS. 
Sufu  i9  ta  léanoe  du  3  thtrmUer. 

La  discDssioa  se  prolonge  sur  la  propodtioa  de 
Barbâ-Marbois,  et  se  termioe  par  soq  r^eu 

GORSEIL  DKS  CUIQ'CEHTS. 

SétmM  dm  8  tkÊmidvr. 
La  commb^Q  nommée  la  reiUe ,  ponr  examiner 
le  message  du  Directoire ,  propose ,  par  Torgaoe  de 
DoDicct,  d'adjoindre  à  la  commission  des  inspecteurs, 
ncbegru  et  Wiilou  Longs  débat&  Guillemardet  pré- 
tend que  tes  alarm»  répandues  ne  sont  pas  fondées, 
et  ne  croit  pas  que ,  parce  que  la  majorité  du  Direc- 
toire est  en  dissidence  avec  la  minorité ,  il  faille  éta- 
blir un  comité  des  recherches  dans  le  Conseil.  Bornes, 
qui  lui  répond,  cite,  comme  un  motif  contraire,  cette 
nuée  de  sociétés  popnlaires,  tont-à-coup  formées 
«mme  par  enchantement  ;  ce  placard,  signé  Lenoir- 
Laroche,  àaaa  lequel  l'auteur  fait  l'éloge  le  pins 
pompeux  du  Cercle  comtiUttioimel,  et  désigne  les 
raembresdtt  CoDsefldesCiB^H^oits  connne  de»  coûb«- 
Tévfdationiitlrca.  Thibavdeau  dit  qu'il  faut  taiaaer  de 
cûté  toutes  ces  petites  attaques  qui  ne  mènent  àxteo, 
«I  firapper  on  ooup  dédatf  ;  sll  7  ■  des  mesans  à 
prendre,  c'est  en  face  du  pettple  qn'eUes  ddTentetre 
arrêtées  :  U  demande  rajoarnonrat  Jdaqv'k  ce  que 
ht  commission  ait  fait  un  rapport  modré.  Pastoret 
apMrie  ceue  propoaltfon.  EUe  est  adoptée  par  le  Coll- 
ai. —  En  réponse  av  message  qui  lui  a  été  adressé  » 
le  INrecKdre  transmet  nu  raïqMMt  de  Lenolr-Larodie, 
■datsire  de  la  pottce  :  «U  situation  de  Paris,  dit-Il, 
»  ne  laisse  apercevoir  qu'un  balanecarait  d*opinfonBt 
»  saM  annoncer  les  simptOmes  de  la  fermeataiioa  i 
•  on  ressemMement  iHégal,  famé  ta  TsWe,  a  été  ré- 
a  primé  par  Tarrestetlon  d'une  partie  des  todlvidu»; 
a  le»  mesures  sont  prises  pour  prévenir  tout  événe- 
»  nemem  tendant  à  trouMer  la  iranquttttlé  pubUqo».  » 
Qoant  II  ta  sttuBtlonlMérle«nde  ta  BépoMique  en  «6- 
■éral,  f  I  ne  peut  eiteoteen  rendre  un  confia  exact  la- 
pression. — LenorAiand  fell  arrêter  l'ami  A*m  mes- 
«ge  au  Directoire  pour  loi  demander  1 1"  Qui  a 
4sraé  l'ordre  de  la  marclie  des  Ifoopes  7  S*  quel  était 
la  DOiAredes  troupes  stationnées  k  Ms  et  dans  le 
rsTon  constitutionnel,  au  t**  raesslder  dernier,  et 
^mI  il  est  anjeunThuI  T  —  INscnaalon  sur  le  pre^ 
lelatlf  an  sociétés  populaires.  VanMaac  établit ,  par 
la  CoBsdtnlIon  même,  que  le  Carpe  MgWMtf  peut 
dissoudre  toute  association  contraire  i  l'ordre  pu- 
blie :  les  clubs  renaissent  à  peine ,  et  déjà  leur  lan- 
fÊ^t  est  meaafant,  leurs  alliés  se  muMi^lent,  le  pou- 
valr  redoutable  de  ta  police  est  remis  ft  des  mains 
cMsIesdans  leur  sein  :  le  pérH  est  hutnlnait;  Il  font 
se  bftter  de  prononcer  leur  disseiatton. 


K"307.  SepttdU  ««tacriBialer  (2SjniIL) 

Italie.  —  ProdanuUoo  da  peuple  souverain  de 
la  Valtellne  aux  nations  libres  de  i'fiuropc,  pour  leur 
annoncer  qu'il  vient  de  briser  ses  (ers,  et  qu*il  s'en- 
sevelira sous  les  ruines  de  la  patrie  plutôt  que  de 
retomber  dans  l'esclavage. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COIUUL  nu  ciiHKianTs. 
Swtu  ét  ta  «Amw  «Ai  srAsraiMor. 

Esdiassértaox  atné  pense  que  la  République  est 
perdue,  si  l'on  n'anéantit  les  clubs  :  aprts  avoir  réfuté 
tout  ce  qu'a  dit  le  rapporteur,  Il  conclut  par  un  pro- 
jet de  résolution  lendaitt  i  meure  les  sodAés  parti- 
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culi&res  sousia surveillance  desautorités  constituées, 
et  à  dissoudre  celles  qui  ne  se  conformeraient  pas  & 
ta  ConsUlution  dans  toutes  les  diaposiiions  qu'elle 
preacriL  Garan-Coulon  soutient  qu'au  gouvernement 
seni  appartient  le  droit  de  prononcer  si  les  réunions 
sont  contraires  &  Tordre  public  :  à  l'égard  des  injures 
prodiguées  à  ces  réunions,  il  déclare  qu'il  n'y  répon< 
dra  pas  ;  il  ne  cache  pas  qu'il  e^t  membre  de  celle  de 
Paris,  et  qu'il  e»t  loin  d*y  reconnaître  les  caractères 
qu'on  lui  suppose. 

CORSBIL  DES  AKCIBRS. 
Séance  du  3  ihervtidor, 
Approbatitm  de  ta  résolution  coneemnl  Toi^- 
nisation  et  ta  solde  de  ta  garde  du  Directoire  exé- 

cuui; 

COXaXIL  SES  CUIQ-CEIfTS. 
Séamn  éu  iflkamfdar. 
Glberl-Dcsmollères  reproduit  le  projet  relatif  aux 
paiements  à  faire  par  ta  trésorerie.  Il  est  adopté  avec 
quelques  amendements.  —  Le  Directoire  adresse  deux 
messagea  en  répense  aux  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  Conseil.  U  répète ,  dans  le  premier,  que 
des  troupes  «it  reçu  l'ordre  cte  se  rendre  &  une  des- 
tination éloignée,  mais  qu'il  ignore  qui  a  tracé  Tordre 
de  leur  route  ;  jusqu'à  présent ,  il  ne  connaît  que  le 
citoyen  Lesage,  commissaire  des  guerres  à  Cbarle- 
ville,  pour  avoir  prévenu  les  officiers  municipaux  de 
la  Ferté  du  passage  de  ces  troupes.  Le  second  mes- 
sage, qui  n'est  point  lu,  contient  le  nombre  des 
troupes  qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris  et  dans 
les  environs.  Renvoi  k  la  commission.  —  La  dis- 
cosiioa  se  rétablit  sur  ks  sociétés  populaires, 
a  Quels  sont  donc  ces  hommes,  s'écrie  Pastoret 
s  arec  un  blslorien  célèbre,  qui  veulent  dominer? 
>  lAurs  mains  dégoûtent  de  sang;  Us  sont  couverts 
»  d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  traQc  pour  eux , 
j  l'bonneur,  ta  bonne  foi,  l'humanité,  la  justice, 
s  L'eqwitde  fiction  est  le  seul  lieu  des  méchants; 
»  les  forfaits  qu'ils  commirent  ensemble  ne  leur  per- 
ji  mettent  plus  d'avoir  aujourd'hui  que  les  mêmes 
»  désirs,  les  mêmes  haines ,  les  mêmes  terreurs.  Ro- 
»  nwins,  mettes  &  défendre  la  liberté  l'ardeur  qu'ils 
a  mettent  à  la  domination,  et  bientôt  la  République 
»  ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  ■  Après  cet  exorde, 
l'orateur  parcourt  Tbistoire  de  la  révolution,  et  éta- 
blit que  tous  les  crimes  qui  Tonl  souillée  ont  été 
conçus  et  préparés  dans  le  sein  des  sociétés  popu- 
laires :  0  s'empresse  d'appuyer  ta  proposition  laite 
par  VauUaac,  pour  leur  dissolution. 


M»  m  #«ttdU9 


Londres.  —  Etat  officiel  des  bfttimenls  brûlés,  en 
décembre  1793,  dans  l'arsenal  et  ta  petite  rade  de 
Toulon,  par  les  ordres  de  air  W.  Sydney-Smlth,  ainsi 
que  de  ceux  emmenés  par  l'amiral  Hood  :  17  bStl- 
menls  furent  brûlés  et  15  furent  emmenés. 

0e  MOon,  te  S  iMiUse;  —  U  Dkectoire  exécutif  de 
la  République  clsâl|rine  composée  des  clu^ens  Ser- 
belloid,  AiessantM,  Moseatl,  Paradlsl,  récemment 
Insidié  pnr  le  général  Boonaparte ,  au  nom  de  ta 
République  frswÉatae,-  a  décrété,  dans  ta  première 
séance  tenue  an  palais  national ,  dinsérer  dans  les 
actes  du  Dlreetolre  ta  pvodaimttloii  nlvantc  dn  géné- 
ral «  dMf,  du  11  messidor. 

Anmporfv,  ^MAwf  m  tkefdt  eamê$  i^Mte, 

■  La  Rdpubllque  cisalpine  éult  depuis  long-temps  sous 
la  donilualion  de  la  maison  d'Autriche.  La  République 
firançaise  a  saceédé  A  cellc-d  par  droit  de  conquête.  Elle  y 
renonce  d£s  ec  Jour,  et  ta  BépvblitiMc  clsalptae  csUlbr»  et 
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iodëpeadante.  Recoooue  par  la  France  et  par  l'empereufi 
elle  le  sera  bientAt  par  toute  l'Europe. 

o  Le  Directoire  de  ta  Bépublique  Française  non  cootent 
d'avoir  employé  son  InflueDce  et  les  victoires  des  anodes 
républicaines  pour  assurer  l'eilstenee  pollUqoe  de  bl  n4* 
publlqne  cisalpine,  ne  borne  pas  là  ses  soins,  Convalnea 
que  si  la  liberté  est  le  premier  des  biens,  une  révolution 
ouualue  A  sa  suite  le  plus  terrible  des  fléaux,  U  donne  au 
peuple  cisalpin  sa  propre  consUtutlonf  le  résultat  des  «w 
naissances  de  la  nation  la  plus  éclairée. 

>  Ou  régime  militaire  le  peuple  cisalpin  doit  donc  pa»> 
ser  ji  an  régime  constitutionnel. 

»  Afin  que  ce  passage  puisse  s'eOecluer  sans  secousse, 
sans  aoarcbie,  le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir,  pour 
cette  seule  Tols,  b\re  nommer  les  membres  du  gouverne- 
ment  et  du  Corps  législatif;  de  manière  VW  le  pewte  ne 
nommera  gu'aprto  un  an  aux  places  vacante»,  conformé 
ment  à  la  Coustitution, 

D  Depuis  ioDg-temps  il  n'existait  plus  de  République 
en  Italie.  Le  fen  sacré  de  la  liberté  f  était  étouffé,  et  la  plus 
belle  partie  de  l'Airc^M  était  sou  lejoi^  des  étrangers. 

s  C'est  è  la  République  cisalpine  à  montrer  au  nmide, 
par  sa  sagesse,  par  son  énergie  et  par  la  buiDe  organls»- 
tion  de  ses  armées,  que  l'Italie  moderne  n'a  pas  éSgtatn^ 
et  qu'elle  est  encore  digne  de  la  liberté. 

»  Signé  BvouHni.  a 

RÉPUBLtQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  7  thermidor. 
Umaçt  au  Conteit  4es  Cinq-Cmm,  du  I  HurmUtr, 

Cîtojreni  représentans , 

L'état  pénible  det  Bnances  empire  è  cluK|Be  Instant; 
toutes  les  parties  du  service  sont  en  soufFrance  ;  elles  man- 
queront i  la  fois  sous  peu  de  jours ,  s'il  n'j  est  apporté 
un  prompt  remède. 

Un  aperçu  de  h  situatloD  aetudie  va  démontrer  cefie 
tibte  vérité.  Les  crédits  ouverts  depids  le  premier  ven- 
démiaire jusqu'à  ce  Jour,  s'élèvent  t  h  somme  de  40$ 
millions.  Les  sommes  payées  sans  ee  préabisbie ,  telles 
que  les  renies  et  pensioui ,  et  le  (raitement  fixé  en  my- 
nagrammes,  s'élèvent  è  20  ou  33  milHoos;  total  des  sora- 
mes  dont  le  paiement  a  été  autorisé  par  le  Corps  légiik- 
tlf,  425  millions  environ. 

Les  ministres  ont  encore  sur  cette  somme  h  disposer 
de  70  millions.  Celui  des  finances  a  suspendu  ,  sur  les 
ordonnances  délivrées,  le  paiement  de  38  mlUiens.  Celte 
somme  peut,  jusqu'A  un  oertaia  point,  éire  considérée 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  ordonnancée,  et  de  là  il  ré- 
sulte que  ta  dépense  admise  en  paiement,  soit  par  les 
deux  Conseils  du  Corps  législatif,  soit  par  les  ministres  , 
soit  par  tous  autres  ordonnateurs,  ne  s'élève  qu'à  317 
millions.  Les  frais  de  la  eaupagoe  dltalie  ne  sont  pu 
véritablement  compris  dans  celte  somme,  sauf  quelques 
aulorisatioiu  partielles,  parce  que  l'armée  vivant  sur  le 
produit  des  contributiuis  qu'elle  fait  prélever,  le  compté 
sent  régU  A  dM«iitf,  M  firaiét  d'Italicae  «outitae 
pas  les  seules  forces  que  la  République  entretient  ;  elle  a 
de  plus  sous  les  drapeaux  les  années  de  RJiin-el-Moselle, 
de  Sambre-el-Meuse  ,  les  garpiioQs  de  l'Intérienr ,  l'ei-  ' 
traordiuaire  de  la  marine ,  etc.  ;  et  Iwsqu'on  considère 
avf c  impartialité  la  situation  politique  de  la  Réptibliqae , 
Ton  doit  être  étonné  qu'on  se  voie  arrivé  à  ravent-demief 
niois  de  l'année  avec  une  simple  autorisation  de  dépenses 
de  3 1 7  millions,  tandis  qu'en  temps  ordinaire  en  depeo- 
sait  beaucoup  (du  avant  le  révolution. 

Sans  douta ,  la  totalité  de  la  dépense  n'est  encore  ni 
connue  eaicteaieut,  ni  ordosuaacéè  par  oenséqueni;  atais 
ce  qu'on  sait  d^ ,  et  ce  qifoa  «Mt>  soulienl  la  force  de  , 
l'ubsfrvBtion. 

Cet  éut  de  duMos  panltra  eacan  faicfi  plas  étnniwal^ 
lorsque  vous  coosidérerez  que  sur  les  317  mUiW  pawés 
en  dépenses,  plus  de  80  sent  encore  dus  aux  parties  pre-  , 
uantes,  et  que  leurs  litres  consûtent  ou  dans  une  dèléga- 
lion  sur  le  prix  des  domaines  nationaux ,  ou  dans  ua 
•ur  le  prôduit  des  contributions  k  rentrer  ;  de  U  il  résulte 
que,  al  d'un  célé  U  dépense  autorisée  s'élève  à  317 


millions ,  les  paiements  effectés  ne  vont  cependant  qa*i 
240  ou  260  millions  :  cependant  toutes  les  caisses  aoat 
épuisées  ;  on  ne  vit  plus  qu'au  jour  le  jour ,  et  celte  po- 
sition, bien  reownue  è  la  trésorerie  nationale ,  doit  l'em- 
porter sur  tous  les  calculs  hjrpolbétiques  qu'on  peut  pré— 
senter  pour  essayer  do  la  détruire.  Son  exactitude  eat 
d'ailleurs  démontrée  par  tous  les  élals  de  recettes  effec- 
tuées et  par  les  aperçus  de  celles  à  faire,  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ont  présentés  presqite 
dtaque  mois.  Vous,  y  verrez,  citoyens  représentants,  que 
de  quelque  dfort  qu'on  lasse  usage,  on  ne  peut ,  avec  les 
lois  existantes,  coaapter  sur  plus  de  34  s  25  millionsi  il 
£kut  prévoir  ancora  que  les  deux  eu  trois  mois  qui  vont 
suivre,  b'j  arriverait  pointa  è  cause  de  la  lenteur  qa'é- 
prane  la  rentrée  des  ocmtributioiu  directes ,  k  l'époqia* 
de  la  mrfsaon.  Si  l'on  présente  des  oalcnis  plus  forts  ms 
ifpareDce ,  on  montre  des  valeurs  noasiaaies  ï  oa  n'sat 
point  avec  elles  qu'on  peut  foire  le  service  ;  qu'importe  , 
«a  eOet,  que  les  recettes  aillent  k  540  millions  ,  si  l'oaa 
vaut,  par  mois,  s'il  faut  ea  déduire  10  milUoot  remis  est 
ordonna oces  de  décharge  ou  de  dégrèvement ,  autant  em 
aqàens  bons  de  réquisition,  3  millions  ea  cote  nationale  , 
3  millions  en  frais  qui  ne  sont  comptés  ni  dan*  les  recel* 
tes  ni  dans  les  dépensas  *,  il  as  reste  que  3é  BÙlUoos  d« 
dispomblea. 

Oa  s'était  pllùnt  de  «•  qaei  pwr  soutenir  le  servi  os, 
•n  avait  délivré  des  bons  payables  sur  les  recouvrements  i 
prélever,  mais  relatifs  à  des. sommes  écbuesi  il  en  résuW 
lait  véritaUeaieBt  des  inoeavénients.  Quelle  est  la  mesure 
qui  an  eil  exempte ,  lorsque  la  recette  est  au-dessous  de 
)a  dépewaP  Le  Directoire  exéotitif  «  «herc&é  à  an  arrêter 
^  cours,  en  décidant  qu'à  l'avenir  aucune  ordoimaaM  aa 
MM  délivré*  qna  sar  des  fonds  disponibles.  Pour  ooMt 
maaearà  foîraoaoïedeeettanissura.  Une  s'est  inavéaa 
trésor  piMic  que  769.970  livres  ;  M  a  foUa ,  font*  da 
rawaigoemaalSf  résider  comm»  dfoctgés  les  xoooavr» 
mails  piéauBiés  d'une  décade  entière.  La  disbibaliatt  m 
étant  faite,  il  n'a  resté  de  disponible  peur  le  service  de  dus 
jours,  déductioii  foile  de  U  solde ,  des  snhsistanees  dea 
«mées,  des  renies  et  p«uieas,  «t  de  l'indemnité  du  Corps 
législatif,  que  234,000  livres  i  e«tt«  somme  étant  évidena* 
ment  insuffisante,  on  a  demandé  aux  ooramiasaires  de  la 
tréeererie  de  tit^w  de  procurer  âOO,000  livres  par^ 
gacialieB  c  Us  ont  répondu  qu'ils  étaient  dans  l'ia^iais^ 
séoee  de  )a  proonrer»  et  s'ils  n'avaient  pa  aanemicv  «a 
même  temps  qu'on  pouvait  oem^ter  sur  400,000  livres, 
provenant  d'ane  opératica)  antérieure,  oa  se  s«iwt  Isaîrré 
dans  l'impossibilité  de  fouimr  è  des  objets  qui  ae  peuveac 
être  saapwdhis  sans  que  U  sûreté  publique  sait  wm- 
fironùse. 

Le  Directoire  exécutif  l'a  d<gà  observé  plvsienra  foii| 
mm^eas  raprésaMantsi  il  ae  craint  pas  de  faire  naamiiiia 
lantoaiion  de  la  forianc  publiqoa,  parce  qu'il  a  la  «m- 
mtiiaii  qu'il  est  possible  de  la  relever  d'en*  aHaière  ipi 
ranime  la  confiance  des  beos  eilajeas,  désespéra  aea  ea^ 
nemis  intérieurs,  étonne  ceux  du  dehors ,  et  foiae  enfin 
connaître  que  la  révolution  n'a  pas  été  foite  en  Frauce 
pour  arriver  à  ràtal  de  détresse  fu'ou  j  éprouve. 

Veuilles  en  effet  observer,  citoyens  représentans,  qu'on 
est  encore  réduit  à  faire  la  répartition  de  la  coniribulioa 
foncière ,  qui  devrait  être  en  recouvrement  depuis  dix 
mots  ;  que  la  loi  qui  doit  faire  produire  60  millions  à  II 
contribution  personnelle  de  l'an  Y  n'est  point  encore 
rendue  ;  que  les  grandes  communes  n'ont  pas  à  leur  dis- 
position les  moyens  supplémentaires  qui  lenr  sont  néces- 
saires pour  leurs  dépenses  locales ,  et  qu'on  est  dans 
l'obligation  de  rendre  à  la  comiqune  de  Puis,  pour  qu'elle 
y  pourvoie  ,  la  presque  totalité  des  rentrées  du  déjiart»* 
ment  de  la  Seion;  que  les «Mtribntlaas  imlirectes  anaoB- 
eées  depuis  le  •ommeaeeaMnt  de  l'aaria  ne  sont  pas 
encore  mises  même  en  discussion  ;  qne  les  booificaliou 
qu'on  peut  obtenir  dans  l'enr^istrement,  le  timbre  ,  les 
aroils  de  greffe,  lea  hypothèques  et  les  postas  »  ne  aoat 
encore  qu*Hn  prqjel; 
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Que  lu  rflUOurMi  ^u'oa  peut  retirer  (1m  domiiaet 
engagés*  (ki  reniai  fonctèra*  ow  féodaiet,  «ont  eooar* 
•mièrei. 

Oa  •  rfrwnii  (Upuù  l«Dg-te»|»  l'uUUii,  la  ■icesiiii 
même  de  tooi  ces  cd^s,  puùqn'il  voua  i  été  fm^é  de 
les  sotnMttra  i  votre  dilibéntioii  ;  lei  «spéraocu  qo'on 
eo  eoBoenil  avaieot  MHUeui  k  ntHm}  cette  renource 
■DanqM  lajoerd'hoi;  d'iutres  mojwos  protiioires  aoot 
deveDui  htdupenuUes;  saat  l«ar  autorisatioo  ,  le  aervice 
de  la  décade  prochaine  deviendra  impotaible. 

n  était  da  dareir  do  Directoire  eiieotif  de  vtMi  Jédf 
rer  qo'on  eat  penrenu  an  point  de  eriae  qu*U  avait  auiHieé 
depaia  loog-lempi,  et  qu'il  a  relardé  par  tous  le«  moyens 
dont  il  a  pu  bire  usage.  Tous  Irouverez  dana  votre  aa- 
geaae  les  moyens  d'ebvier  im  WMU  ÏMalenlaUes  qui  en 
réaoUeraient,  si  le  trésor  pwUie  na  reçoit  fu  d»  Mmra 
prompts  et  efficaces. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite  ,  citojens  renréaea- 
tanls ,  à  prendre  en  oonstdéralîOD  la  dénude  ^  U  toiU 
en  faibr 

Les  d^eta  siùnnu  prouvent  comUen  eda  est  ni^ent. 

On  apprend  qu'il  y  a  un  arriéré  sur  ta  solde. 

Oa  s'a  eu  que  234,000  franea  pour  Eure  Eioe  à  dea 
olijela  nijenta  qui  se  portaient  i  dit  million** 

Il  ea  est  dA  phM  de  tinq  anz  em|doyéa  ;  la  aujeare 
pastie  a'apaa  mmm  wfà  i'eliea  tMilmÊal  du  mm  4e 
germinal. 

Ua  répwaliltitenHM  flI-ilM  «WlimiHlli  fH^Hl» 

vont  être  aaapenduee. 

La  fourniture  du  pain  des  prisonoien  Mtequen. 

Le  service  de»  Mpilaaa  est  •woaè  a»  ai&qHi  4vsHV 

U  m'y  a  pooM  de  réserve  effsetivei 

n  ae  Teeie  pirini  de  sseyens  disponibles. 

geai k  vofaewh ,  eileyeei  r^réaeolans, qu'il  appaiv 
liastd^  hiie  liflMvai^ 

Signé  CuuTOT ,  préuduU. 
Laeaaaa,  ê»Britmre'génénl. 

Le  général  Saherv  •  été  iniawi  •«  ipinisière  de  la 
guerre}  U  a  accepté  sa  nwinaiion. 
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nar  une  loi  ft  c«  u^eit  iTee  celle  sur  la  police  det 
cultes. 

GonEii.  SES  anciehs. 

S4Êau^du  4  thermidor. 

Marinais  fait  approuver  la  résolniion  qui  anpnente 
la  Mdde  dea  troupes  faisant  le  service  dans  Paris.  — 
Sur  le  rapport  de  Muralre,  le  Conseil  appronve  la  ré- 
solution qui  dédare  hifomanle  la  pdne  prononcée 
eontre  ceoi  qol  vendent  on  achètent  les  suffrages. 

CORSBIL  DES  CIHQ  CSKTS. 
Mmcf  éu  S  lAmiMsr. 

JonnHn  (de  la  Haute- Vienne)  fait  adopter  un  pro< 
iet  snr  la  suspension  de  toute  nomination  i  des  em- 
plois militaires  ;  et  un  second,  qui  ixe  le  nombre  dea 
•fflders  gënéranx,  adiodant»>gÂiânux  et  eommissal- 
rea  des  gnerres.  —  WlDot  demande  renvoi  de  deux 
messages  an  Directoire,  ponr  s'assnrer,  l'ai  le  général 
Hocbe.nomméaumlnistteedela guerre  aTage  requis 
par  la  GonsUtntioiu  TalUen,  après  avoir  exprimé  ses 
regrets  de  voir  ces  propositions  faites  par  le  général 
Willot,  demande  la  question  préalable  .sur  la  pre- 
mière, la  nomination  de  Hoche  n'étant  pas  officiel- 
lement connue ,  et  le  renvoi  &  une  comuilsslon  de 
«aUo  lalaiie*  à  Barras. 


CORPS  LÉGISLATIF* 
coRsxtb  t>s8  craç-cnm. 

JMr«  ét  Is  ateM  «te  *  «aasiMar. 

Jean  Debry  défend  les  réunions  popirialrea, 
llpnt  que  les  pouvoirs  du  Corpsléglslaltrseboramtà 
régler  roxerdce  de  ce  droit,  et  lUM  k  l'aBéantir.  Boa- 
lay  (de  la  Mcnrlhe)  demande  s*ll  e«l  u  gouverne- 
ment despotique  oàil  yatt  des  réudlnw,  «t  si) 
estiu  nraveraenient  libre o6  U  n*ï  en  ait  pas?  Le- 
derc  (de  l'Yonne)  dédare  qu*&  l'arrivée  d'un  paquet 
de  Pans,  adressé  au  rnmiilisalfn  dp  Directoire  exé- 
coilf ,  et  sons  reoveloppe,  au  Cercte  cmstUuticnmel, 
qui  n'existait  pas,  les  15  membres  du  comité  rév(riii- 
lionnalre  et  65  de  sea  soppdts  et  agents ,  se  sont  por- 
tés à  la  monid|n1ité,  et  ont  dédaré  Tintentlon  de  se 
réunir  :  ce  rassemblement  effraie  les  magistrats  et 
les  bons  dloyeos  :  SOÛ  personnes  se  portent  &  l'antre 
où  les  adorateurs  de  Robespierre  sont  réunis  :  la  ma- 
nicipalité  empêche  le  combat,  et  ordonne  la  dlssola- 
tk»  du  dob.  VlUetard  coovientde  l'envoi  du  paquet, 
et  assure  qu'il  ne  contenait  que  le  prospectas  d'un 
Journal  :  11  se  glorifie  d'être  membre  du  cerde  cons- 
titutionnel, et  défend,  au  milieu  dea  murmures,  les 
aodétalres  de  l'ïonne,  qui  ont  été  assaillis ,  dit-ll, 
par  des  émigrés  rentrés.  Il  est  interrompu:  la  dlscos- 
sltm  est  fermée,  et  la  priorité  accordée  an  projet  de 
Vaublane.  Aprta  qndqoes  débats.  Il  est  renvoyé  &  la 
oemnlaalon»  &  b^neUe aont  a^olnts Bonlay  (dè  la. 
Neurthe)  et  Thihaudfau  î  ce  dernier  l'a  combatta 
comme  tBQMUtitiitknUMl,  et  a  propoaé  de  coordoB- 


N*  309.  NmMI  • 


(27  joill.  ) 


Gène*.  —  Le  général  Buonaparte  exprime  au  gou- 
vernement provisoire  le  désir  qu'il  a  de  voir  réparer 
l'insulte  faite  à  André  Doria,  dont  le  peuple  brisa  la 
statue  au  moment  où  rarbre  de  la  liberté  fut  planté. 
Le  gouvernement  répond  qu'il  ne  pourrait,  sans  dau- 
ger*  relever  la  statue  de  Doria,  qui  serait  l'emblème 
de  la  tyrannie  aristocratique.  Démenti  donné  aux 
historiens  qui  ont  représenté  Doria  comme  le  fxmdA- 
leur  de  k  Uberté  de  aa  patrie. 


CORPS  LEGISLATIF. 
G0R8EIL  DBS  GIltQ-CBIlTS. 
Suit»  de  la  téamee  du  5  lAermMsr. 

J.-J.  Aymé  appuie  le  mtssage  relatif  ft  Barras  et 
Tordre  du  Jour  sur  celui  relatif  à  Hoche.  Adopté.  — 
Discussion  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. Taloi  exprime  combien  elle  eat  nécessaire  pour 
le  retour  de  l'ordre  et  le  milntlcB  4e  la  liberté  ;  m  La 
a  Fnnoc,  dlt-ll,  ett  prcmée  en  ce  moment  entre  deux 
s  ftKtteo*;  l'âne  fait  marcher  en  tète  la  guillotine; 
»  l'autro,  la  potence  :  U  n'est  qn'un  mt^en  d'écarter 
»  les  «alatnkéa  qui  nua  menacent  :  écartons  ces  dé- 
*  Aancea  aeméeapannf  nens,  par  hi  malveillancej 
»  q«e  les  esprits  se  rai^rechent,  ae  récondlient; 
»  soyons  en  harmonie  avsec  le  Dlredoire ,  etc.  »  U 
discute  enaniie  le  pnojet  préaenté  parPlcht^ru,  et 
propose  qnelqnea  «nwnaenKnts.  Le  projet  est  mip 
aux  voix,  anlcle  par  arlick  :  la  partie  qui  fixe  la  coin- 
position  lie  la  garde  natlaBaLe  est  adopiée  ;  le  cbapi- 
ire  des  eatoepUona  du  aervioe  personnel  et  dn  rem|Ua- 
oemant  donne  lien  à  de  longa  déhatib  Le  Conseil 
arrête  qim  les  mniiaUes  InvaUdm  al  les  lexagénalras 
en  «ont  seul»  exeeplés. 

COltSEIt.  DBS  AMCtim. 

Siatutdu  ithermtdor. 
Le  Conseil  rejette  la  résolution  du  13  floréal,  rela- 
tive aux  ventes  des  coupes  de  bol& 

conaiii  ABs  cino-ccHTa. 
ff^eHM      •  thumlêar, 
Mayearre  appelle  fMlentkn  dn  CooadI  iwr  rarrèté 
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duDircctoile.qut  donne  la  facnllé  aux  généranx  Ga- 
nuet  et  KetlerraanD  de  mettre  Lyon  en  état  de  siège  : 
il  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  lois  organiqae»  de  l'article  lUh  de 
la  ConstitutioD,  d'apris  lesquelles  le  Directoire  devra 
pourvoir  à  la  sûreté  iatérleore  de  la  République  ; 
d'examiner  aussi ,  si  la  mise  eu  état  de  siège  peut 
sympathiser  avec  la  ConsiituUoD ,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative ,  de  préciser  les  cas  et  le  mode  de  son 
emptot  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Tallien  sur  les 
drconstauccs  actuelles  :  il  s'attache  à  démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  réunion  entre  les  pouvoirs 
constitués,  et  propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  présenter  'a  cet  égard  une  mesure,  soit 
législalive,  soit  morale,  soit  politique.  Henri  Lari- 
vière,  dans  une  opinion  improvisée,  très  étendue, 
repousse  l'établissement  de  cette  commision ,  et  ob- 
tient Tordre  du  jour  à  ooe  très  forte  majorilé. 


Paris. — Iien<^-Laroche,  mlQtstrc  de  la  police 
générale,  donne  sa  démission  :  ils  est  remplacé  par  So- 
tin ,  commissaire  du  Directotr«  près  l'administration 

d<^partcmcntalc  à  Taris. 


5*  310.  Vérmm  *9  MatiwM»!  (Sft  priH.) 


Londres,  —  Le  roi  se  rend  à  la  chambre  des  pairs, 
pour  y  terminer  la  session  du  parlement:  il  annonce, 
dans  son  discours,  que  le  résultat  de  la  négodation 
ouvole  avec  la  Ifrance  est  encore  Incertain. 


RÉPUBUQUE  PBANÇAISE. 

Parts.  —  MClanges.  —  Notice  sur  l'onvragc  inti- 
tulé :  De  la  Famille,  considérée  comme  clément  des 
Sociétés,  par  T.  Guiraudct,  secrétaire-général  des 
relations  extérieures.  Fortifier  la  puissance  du  père  de 
famille,  lui  attribuer  eichtslvement  le  droit  politique, 
forme  le  double  but  vers  lequel  semble  tendre  l'au- 
teur. 


CORPS  LfiGISLATIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  0  thermidor. 
Boulay  (de  la  Mcurthe),  organe  de  la  commission 
chargée  de  présenter  nue  nouvelle  rédaction  de  la 
résolution  retatlve  aux  réunions  s'oceapant  de  qae*- 
tlons  politiques,  présente  na  projet  tendant  à  auto- 
riser les  admlnlntstrations  mnoicipales  à  fermer  lu 
réunions,  dans  les  cas  oA  ^es  paraîtraient  contraires 
b  l'ordre  et  à  la  tranqotlité  puuiqoe.  S.méon  déve- 
loppe, dauB  tonte  son  étendue,  le  danger  des  associa- 
tions politiques,  et  établit  qu'elles  ne  tiennent  point 
ftia  Constltotlon.  «  Ce  ne  sont  pas,  di(-41,  des  clubs 
»  qui  soutiendront  ta  RéprijUqne ,  ce  sont  de  bonnes 
«lois,  la  prix  Intérieure.  lU  sont  fermés  depuis 
»  deux  ans  ;  il  faut  les  ajourner  «icore  h  des  temps  ' 
s  |rins  calmes.  •  Lamarque  veut  prolonger  la  di»- 
cnssIOQ  ;  nuls  eRe  est  fermée ,  et  l'urgence  déclarée. 
Gommaire  réclame  la  clôture  même  des  réunions  des  ; 
représentants  |du  peuple.  Doulcct  f^t  adopter  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que,  hors  de  leur  enceinte, 
les  représentants  sont  soumis  aux  lois,  comme  les' 
autres  citoyens.  Le  projet  dcSlméon  est  presqu'nna- 
nlmement  adopté ,  ainsi  qu'il  suit:  1*  toute  sodété 
particulière  s'occnpant  de  qoestluts  politiques ,  est . 
provisoirement  défeodue  ;  2°  les  individus  qui  se 
réuniraient  dans  de  pareilles  sodétés,  seront  traduits- 
aux  trihtmaux  de  police  correcUoimcle,  pour  y  étre- 


punis  comme  coupables  d'attroupement  ;  3"  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  lieux  ou  s'as- 
sembleraient Icsditcs  Kociétés,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  mille  francs  et  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement. —  Comité  général, 

COIfSBIL  DBS  IKCIESS. 

Séance  du  6  thermidor. 
Renouvellement  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Les  nouveaux  membres  sont  :  Lacuée*  Dumas,  Mu- 
rlnals,  Dalpbonse  et  Rovère. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENT5. 

SéaiKe  du  7  thermidor. 

Le  Directoire ,  en  réponse  aux  édalrdssemonts  de- 
mandé» sur  l'âge  de  Barras,  écrit  qu'il  est  né  le  30 
juin  1755  ;  qu'ainsi ,  à  l'époque  de  son  entrée  au  Di- 
rectoire, il  avait  quarante  ans  trois  mois.  —  Pabre 
fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  prorogation  de  rim- 
pôt  sur  les  billets  de  spectacles ,  et  à  l'emploi  du  pro- 
duit pour  les  besoins  des  hospices  et  les  secours  à  do- 
micile. —  Rapport  de  Labrouste  et  adoption  de  deux 
projets  snr  les  fermages. 


N*M1.  MmA  flft  ttmMMm  (29  jnill; 


La  Haye.  —  Note  présentée  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  par  le  ministre  de  France  Noél ,  pour  l'engager 
à  inviter  la  nation  balave  k  accepter  la  omistitutfon. 
Cette  note  est  oonridérée  par  tous  les  partis  comme 
portant  atteUte  &  l'indépendanoe  de  la  lépvbUqaa 
batave. 


CORPS  LÉGISLATÏl'. 

COrtSElL  DES  ARCIERS. 

Séance  du  7  thermidor. 

On  reçoit  la  résolution  qui  suspend  provisoirement 
toutes  sodétés  particulières  s'occupant  de  questions 
politiques,  faussât ,  Creuzé-I^touchc  et  Girod-Pon- 
zol  parlent  contre  l'argeuce  demandée  par  Tbiébault, 
Defêaint  (de  la  Marne)  et  Paradis.  L'uiguice  est  dé- 
clarée. Ophtion  de  Lacombe-Salnt-Michcl  et  Girod- 
Ponzol,  pour  le  rejet  de  la  résolution.  Opinions  de 
GonpU-Préfeln  et  Portails  pour  son  approbation.  la 
résoiallon  est  approuvée. 

COnSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 
Sitmet  du  9  thermidor^ 

Lamy  (du  Puy-de-Dôme) ,  après  un  éloge  du  ser- 
vice éclatant  que  la  Convention  rendit  à  la  France 
dans  la  mémorable  joum^  du  9  thermidor  an  II,  pro- 
pose de  dédarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  jwtrfe. 
Guitlemardet  croit  qne  cette  proposition  ne  peut  être 
admise  :  It  demande  qne  l'anniversaire  soit  eélébré 
dans  l'enceinte  du  Conseil ,  et  que  le  président  pro- 
nonce un  discours  comménioratif.  Debonnlères  pense 
qoe  la  meilleure  manière  de  solennlser  cette  époque, 
c'est  de  travailler  à  rendre  des  lois  utiles  aux  linan- 

.  CCS ,  aux  rentiers ,  aux  créanders  de  PEiat  :  Il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  J.-J.  Aymé  appuie  l'ordre  do 
jour,  parce  qu'en  célébrant  ainsi  séparément  1<^  di- 
verses époques  de  la  révolution ,  on  appelle,  dll-i, 
les  divers  partis  qui  y  ont  contribué ,  et  Ton  mécon- 
tente les  antres  :  il  demande  qu'on  se  borne  unique- 
ment à  célébrer  tous  les  ans  te  1"  vendémiaire,  épo- 

'  que  de  la  fondation  de  là  République.  Oftillcmardet 
tasiste  sur  sa  proposition.  Elle  est  adoptée* 
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RÈl'UfiLIQUË  FOANÇAiSE. 

Parts.  —  Extnit  du  procès-Terbal  de  la  séance 
4u  Directoire  exécolir  da  10  thennidor.  PréseotatloQ 
de  rambMsadeur  ottoman,  Ess^  AU-Effendi;  dé 
M.  Massimf ,  miolstn  pléDlpotentialre  de  Roine ,  ei 
de  M.  Boceardl ,  nriolstre  ^énlpotenUidre  de  la  ré- 
pabUqne  de  G^ms. 

Le  ministre  de  la  gaem  présente  enmtle  an  Di- 
rectoire le  citoyen  Gauthier ,  adjoint  à  Padjudant-gé- 
Béral  DenoBt ,  chargé  par  le  général  en  chef  de  ^a^• 
née  de  AMn-et-MOBclle ,  d'offrir  au  Directoire  deax 
drapeaux  autrichiens,  restant  de  ceux  conquis  par 
celle  brave  ari&ée,  lors  du  dernier  passage  dn 
lUUn. 

La  T«e  de  ces  drapeavx  et  l'aspect  da  dioyen  Gau- 
thier, couvert  d'honorables  blessures,  excitent  no 
enthousiasme  général  et  les  applaudissements  uni- 
versels. 

Lé  ministre  d«  la  guerre  a*exprlme  ea  ces  termes  ; 

Cîlt^i-BS  direeteari , 
Il  est  laMmr  pMV  Mi  ^  les  pfswisw  Musnts , 

fMir  aiiui  dire,  da  ■inisièw  que  vous  afn  daigné  ais 
ceafisr,  soient  conaseï^  à  von  faire  l'honmagc,  u  non 
de  l'armée  de  Rhin-eUMoielle,  des  drapeaux  arrachés  k 
rcDnemi  lors  de  son  dernier  pauage  du  Kbia. 

CeUa  journée,  qui  sera  à  janiaïa  célèbre  dam  les  lastei 
nûlitsïrei  de  la  France  républicaine  ,  tous  préseul« ,  cir> 
lajnM  dindcars,  le  nMiine  tableau  de  vagt  wlle  Frau- 
dais ,  MM*  les  ordres  d'un  chef  ansst  audaciesx  imtt 
rofKnHÏM  que  lavant  dans  ta  retraile,  qui  se  lincenl  ea 
]ilem  jour  et  à  déconvert,  sur  les  flots  rapides  d'un  fleuve 
large  et  prctfond,  et  qui  bravent,  pendant  on  combat  non 
interrompu  de  trente  beurca,  une  pluie  de  feu,  le  fer 
et  rtmiuÛtrelé  du  nombreux  ennemi  qui  eu  défendait  les 
bords. 

Que  oe  speelada  est  inposant;  UMis  qa'H  était  «a 
mimm  temps  attaadriHsot  pav  le  dévouement  héroïque  oi 
la  coDstaBce  inébranlable  de  nos  braves  soldats  à  prodi- 
guer leur  tms  pour  la  défense  et  pour  la  liberté  de  leur 

Ce  jeune  guerrier,  envoyé  par  celle  brave  et  inlrépide 
année  pour  voua  prMentor  les  trophées  de  cette  jouraée , 

j  a  été  couvert  d'hooonblni  Ucstares. 

Pour  Boi ,  aagoére  le  compagnon  d'armes  de  ces  gé- 
néreux sfridats,  je  me  glorifie  d'être  près  de  vous  leur  in- 
terprète, et  d'assurer  le  Directoire  exécutif  et  la  France 
cnlicre,  qu'aussi  obéissauti  aux  lois  que  braves  dans  les 
combals,  ils  veulent  vivre  et  mourir  pour  la  liberté  de 
leur  pays,  et  le  soutien  de  la  Conilîtution  de  l'an  lU  qu'ils 
«Al  juré  de  maintenir. 

Le  citoyen  Gambler  dit  ensuite  : 
Citoyens  directeurs. 

Le  général  en  chef  Moreau  m'a  décerné  lliaQMar  i» 
vous  prcsenler  lea  drapeaux  pris  sur  les  Autiicbians  ,  par 
l'armée  de  Rhin-«t-Moidt«,  après  le  pasaage  da  JLhiu 
qu'elle  a  «ffartué  le  1"  floréal  denaier;  guklée  par  les 
braves  miUlairrs  qui  la  commandent,  die  poursuivait  le 
eoun  de  sa  victoire ,  lorsque  l'armûlice  a  soipenda  ks 
hostilités;  die  aspirait  à  de  nouveaux  avanlt^es,  mais  ce 
triompbe  est  le  ]^us  glorieux  qu'elle  tM  pu  oblaair, 
puisqu'une  paix  honoraUe  doit  le  suivre. 

Croyei ,  eitoTCM  directeurs ,  que  pénétrée  de  respael 
et  de  conCance  pour  le  gouverneneut ,  ainsi  que  d'alto^ 
sibenent  i  la  CoustiMisa  républicaine  de  Pau  III,  l'année 
•eia  hH^rt  jalousa  de  douer  dos  {u«n«cs  do  aa*  d^ 
vouenent  à  la  pairie. 

le  préddent  répond  ao  dloyen  Gaathier  : 

Brave  défenseur  de  la  pairie, 

Dij-«ci(àro«x«calif  saisit  avec  emprsuwwnt  l'occa» 


sion  d'embellir  la  file  de  la  Liberté  des  Inmhées  qui  lui 
sont  offerts  psr  vous,  au  nom  de  l'iutrépide  armée  de 
Kbin^-Hosèlle  ;  elle  sourit  h  Tboaunage  des  héros  qui 
«)t  su  la  conquérir  cl  ta  défendre. 

Ces  drapeaux  ne  seront  jamais  vus  sans  émotion  par 
ceux  qui  aiment  la  gloire  de  lenr  pays  ;  ils  rappelleront 
d«M  tous  les  temps  U  brillante  défense  de  Kehl ,  la  mé- 
sBonble  retraile  de  l'an  IV,  et  ceux  des  deux  passages  da 
Rbm  qu'on  croirait  fabuleux,  s'ils  s'avaient  pour  garant 
le  (cmoigaage  des  eonemis  eux^néaaes  at  de  rAllemagno 
eotiére  étonnée;  ils  rappoUenmt  «afia  k  tous  les  Françùs 
les  traita  multipliés  de  courage  fournis  au  buria  de  l'bb- 
tasM  par  l'armée  de  &hin<«l-M«MUe ,  sa  constaoeo  à  sup- 
porter tout  ce  que  lei  privatieait  ont  de  plus  rigoureux  , 
ainsi  que  l'audace  «t  ia  sagcsM  du  cbef  modeste  qui  la 
is— âaJs. 

Brave  défimaenr,  vos  hoaorddes  deatrtees  et  la  blsseure 
dent  vous  n'êtes  pas  cooore  gnéri,  allesteot  la  part  que 
voua  avex  prise  aux  tnnux  et  aux  triomphes  qui  aot  il- 
hisiré  in  bords  du  Rhin  :  receves  ces  armes  comme  une 
marque  de  b  rccnnnaisisnre  oationale ,  dont  je  suis  en  ee 
momeat  l'înteifrèie. 

Le  pré^dent  donne  Taccolade  an  guerrier,  et  M 
MtdM,  ra  tam  de  la  R^iabUqne,  d'iue  paire  de 
pistolets  de  la  manolBctiire  nationale  de  Vraialllefc 

Une  déoliarge  de  ranUerie  placée  dans  le  jardin 
ét  pilala  «■MMC  l^vwtare  de  fat  cétébrathm  de 
k  fête  de  la  Liberté; 

Les  élèves  du  conservatoire  de  manque  exécutent 
nne  symphonie  en  cbantaM  l^bfmne  i  la  Liberté, 

Le  Db^ctoirc  se  lèfc*  el  le  présideiH  prononce  le 
disconrs  suivant  : 

Français , 

Nous  célébiimes,  le  14  juillet,  ta  diute  du  despotisme 
hMÊHtmm  t  aujonid'bin  nous  eéWbrous  celle  il^nie  autre 
^rrauie  plut  détestable  encore ,  parce  que  celui  qui 
l'easrfa  n'eut  pour  lut  ni  ee  préjugé  de  la  naisiaiice  au- 
quel le  laps  de  temps  attacha  jadis  «n  ceruin  prestige,  ni 
aucune  de  ces  grandes  qualîlét  personnelles  qui  séduisent 
d  semblent  alléger  le  poMs  d'um  stitorilé  arbitraire. 

Ubertél  c'est  a  toi  que  eb  rapportent  toutes  nos  ftit» 
républiesims;  mais  «elle  des  S  et  10  thermidor  t'est  par- 
tïouUAremeat  dédiée;  e'eU  à  elle  que  ta  loi  a  donné  ton 
nom,  poree  qbe  c'est  de  cette  époque  que  lu  cessas  d'être 
dan*  les  mots ,  que  tu  pris  parmi  nous  une  exisiruee 
réelle;  jusqu'aloni  lu  ne  parus  A  nos  yeux'quc  comme  un 

rte  eomoglanté,  el  le  grand  crime  de  l'cxéenble  sy»- 
que  tu  renversas,  ftil  d'avoir  voulu  te  rendre  oJieu»!, 
eaWssM  régner  sous  ton  nom  la  licuoee,  le  brigandage  , 
la  larreur  cl  la  mort. 

Fnm^I  ce  moneas  de  Me  n'est  poiul  celui  d'affliger 
«as  eram  psr  le  tsbieaa  de  Is  longue  sà4a  des  n^heun 
4|ui  désolèrani  litummnté  pendant  eette  période  calami- 
Icasa;  le  caraelére  de  k  lyranaie  qui  remplit  ceUe  pé- 
riode fut  d'avoir  constamment,  au  ■cm  du  peuple,  fait 
égorger  le  peuple;  au  nom  de  lé  libeHé,  érigé  en  verlus 
civiques  fmurcbie,  la  débauche,  la  délation,  la  férocité  ; 
■D  nom  de  l'égaillé  des  droits,  remplacé  l'esprit  de  pra- 
prictépsr  l'esprit  de  rapine,  et  mpé  par  wtte  subversion 
l«  bssès  de  l'induslrie ,  dn  commerce  et  de  toute  prospé- 
rité natloMlo;  su  nom  de  la  raimn  ,  proscrit  Ips  lumières 
«t  lei  arts;  roavert  de  mépris  comme  vains  prcjugrs,  tout 
ee  que  la  morale  offre  d'aimable  et  de  CMisoiatt.'ur;  cloufté 
tout  oe  qu'il  y  a  dans  la  aalura  d'affections  douces  ;  fait 
taira  la  pilié ,  la  podeur,  ramour  paternel  et  ClisI  ;  brisé 
«dAu  ,  par  OH  philooopIriD  busse  et  iocompaiismnie,  tous 
les  Huns  qni  «ntsHntlcs  hommes,  sait  entre  eux  par  Paoïi- 
slé ,  soit  «u  passé  par  les  souvesûrs ,  soit  à  Tavenir  par 
l'eapénuce,  par  des  itlustous,  si  l'on  vcnl ,  msb  qui  pouc^ 
tau  répandent  un  ebsrme  sur  la  vie ,  uu  bauau  sur  nos 
donlears  et  dss  fleura  sur  la  voûta  du  temps. 

La  République  ahm  n'élasi  presque  plus  que  dans  nos 
«rmén  ;  c'est  dans  las  «amps  que  s'était  réfugiée  l'huma- 
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nilé;  Ws  d^oaietin  âi!  Ii  patrie,  en  couvrant  la  Pnnre  de 
tmin  laarieri ,  dértbèreiit,  pour  ainii  dire,  aux  ragarda 
1m  crimea  qui  l'avuent  inoudèe;  leura  triumplie*  furent  al 
nombreux,  ils  portèrent  ud  ai  grand  oaractère  de  déveue- 
menl,  d«  patieMc,  d'héniine,  <pM  leur  Matdoit  efiàeer 
4ans  l  biatoire  toutet  ka  lachet  d«  It  réfolulioa. 

Cenona  de  mms  sctuppr  de  latutniplm  qui  ne  ranen- 
drMl  pliia,  pour  cétibrer  nnaltnl  qui  vînl  7  mettre  m 
tmtm.  Celle  Journée  m  acn  point  perdee  |  en  rappctaot 
le  souvenir  de  In  ijmuHiie.  elle  nppelle  n  ckale  prM- 
pilie,  «t  lei  fcaleaqn  vniWl  perdre  si  rong^e^  lafrnil 
ét  h  viotumt  ctteoffre  à  raeabitieai  PeffraTint  eseaple 
du  toit  %iA  mentoe  les  epprrsaean  i  die  emeifw  awi  ▼rais 
amis  de  la  R^bliqua  à  h  jemit  oomposer  im  les  fco-» 
lima,  à  ne  jamaia  lea  eombeltiv  tas  mes  par  les  aaUrea»  A 
ne  chercher  déaonnais  de  talut  que  dans  l'unioi  dntaus, 
dans  U  jnitfta  et  diM  la  CaMtib^iao  de  l'an  Ul. 

Ce  discours  est  strift  d«  irtfs  iipplBtHltssemeiits  et 
des  cris  mnltfplMs  de  etiw  îa  République. 

Les  élèves  da  cooserratofre  exécutent  l^alr  dit 
Chant  du  départ  :  cet  air  cliérl  des  défenseurs  de 
la  patrie  exdte  les  applaadissemeats  dt  totts  tes  aa^ 
ttataats. 

Le  conserratoirt  chante  eimiite  dea  airopbes  an** 
logues  k  la  féte. 

Le  Directoire  se  lève  aux  cris  mvllipUéa  de  vive 
ia  RépubU^  /  et  se  met  en  narcbe  dus  Is  m^u 
ordre  qnfl  était  arrivé,  pour  renoer  dtiis  TiOtérlcar 
dB  puni» 

CORPS  LÊQISLATIP. 

COIISEIL  DES  Crao-GEHTS. 
SuiU  de  to  Mianee  du  8  ttunUdor, 

Rapport  de  Picbegra  relatir  à  la  marche  des  firMpea  t 
«  Le»  réponses  du  Directoire  sont  ëvaslves;  U  parait 
m  lottt  Ignorer.  Mais  quel  e«t  donc  c«  aMKati  peiv- 
n  voir  qui  bit  mouvoir  à  ioa  gré»  d'uio  extnâmitf 
»  de  la  République  i  Tauire»  des  coq*  d»  tnupea 
»  nombreux  suivis  d'un  tnta  ooosidérable  d'artUit- 
n  rie?  Ces  troupes  avaient,  ditH»,  tue  destiMUon 
»  âloignée,  et  marchaient  pour  uneopéralioa  marf- 
•  time;  mais  pourquoi  tes  avoir  arrêtées  etfeit  nS«- 
»  irogrado*  au  montent  où  l'on  a  connu  qu'elles  de- 
»  valtpassersnrdupoiotsdéEeQdus,  au  lieudeleur 
»  faire  faire  un  l^r  changement  de  direction  ?..,» 
»  Pourqtiof  fait-on  figurer  dans  une  expédition  ma- 
»  ritime  sept  à  huit  r^menls  de  cttassears  et  de 
»  hussards,  formant  envinm  cinq  miUe  hommes  de 
»  cavalerie,  sur  un  nombre  inférieur  d'infanterie  P 
»  Pourquoi  aussi  un  r^^ent  d'artiUerte  à  cheval  7 
»  Votre  «munission  ne  pouvant  se  dissimuler  oon- 
»  bten  il  serait  difficile  de  donner  à  ces  questlow  des 
B  réponses  saiisfalsantes ,  les  ahandoane  à  vos  rè- 
»  flexions  :  elles  vous  diront  aases  s'il  a  existé  ou  non 
»  un  projet  réel  dont  le  but  est  encore  un  mystère. 
»  Nous  avons  bien  aperçu  quelques  moyens  de  nons 
»  en  assurer  et  de  remonMr  même  Jusqu'à  ses  Bti<- 
»  leurs;  mate  le  attcpee  delà  GonAltutloD  et  des  lois 
»  sur  le  mode  d'eierecr  la  reapanadiUité  des  «(peMs 
»  du  Directoire ,  ne  nous  •  pas  permis  de  lea  em*- 

>  ployer....  Quels  qu'eussent  été  lea  iulentiann  et  les 
»  IHvjets  de  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  po^  te 
a  mouvement  de  troupes  qui  vms  a  été  dénrâeé,  je 
■  n'hésite  pas  à  voqs  dire  avec  eoi^aoce  fnê  lea  ar- 
»  mées  républicaines  ne  les  euasent  Jamais  aecon46s| 

>  s'ils  avaient  eu  pour  but  d'attaquer  ou  de  nuUtelr 
a  la  représentation  natioule.  b  i'ichegni  ten^tM  en 
présentant  deux  projeu  de  réaoluUon  qui  ont  pedr 
but ,  d'un  cMé ,  de  Ûxer  les  Unsltes  constituiioanelles 
que  les  troupes  ne  devront  jamais  franchir  sans  tau- 
lorisaUon  du  Corps  légistaUf,  et  de  J'uitre ,  de  régler 
d'ane  manière  unlfemn  lit  «nav^menla  des  tmîpes 


dans  rtntértenr  de  la  République.  Ce  rapport  a  ^ 
souvent  interrompu  par  de  vifs  témoignages  d'adhé' 
slon.  Gaudin  le  trouve  avilissant  pour  le  Directoire , 
et  s'oppose  à  l'impression.  Doulcet ,  au  contraire , 
l'appuie  :  le  CkHiseil ,  calomnié ,  doit  faire  connaître 
quelle  est  sa  pensée  :  «  Je  suis  convahico ,  ajouie-t-il, 
»  qu'on  s'attendait  &  un  autre  rapport  >  et  qa'oQ  « 
k  pu  Atre  étonné  de  la  modéraUon,  de  la  r^enoe. 
s  de  l'indulgnce  même  ^i  régnait  dans  e^nl-cL 

>  Mais ,  par  amour  pour  k  paix ,  la  coainWoo  n'a 
a  point  cherché  des  coupables;  elle  a  voulu  prérair 
»  k  revenir  un  déUt  dont  le  commencment  est 

>  prouvé,  {dotOt  que  d'en  rechercher  rtuiear.  » 
L'imiMession  du  ri^port  de  Kcbegru  est  ordoméfti 
Après  qnelqnes  débats ,  le»  deu  pnjets  MM  adopïén 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  I".  La  dlstaose  de  six  larHaBBfttrea ,  preaarite  par 
l'article  69  de  la  Goostitutloo,  sera  mesurée  k  vol  il'nlanau. 
à  partir  de  reneelnte  de  Ja  ceannm  ou  réaMa  la  Corps 

léglsIaUL 

II.  Dans  U  décade  qui  suivra  la  pnbUcatlon  de  la  pré- 
sente,  le  Directoire  exécutif  fera  étaUlr  sur  chaque  route, 
et  &  la  distance  détermisée  par  l'artlde  précédent ,  «ne 
colonne  portant  cette  iBBcrlpoon  :  Uwtite  cotattrwlfmuttUe 
pour  Ul  troupes. 

UL  Bnr  abaouM  de  Ces  eDloanes  nenal  gravés  ParUcla 
SD  da  k  ConstltutioB,  les  artIoUa  «a,  620,  OU ,  eu  «1 
639  du  code  pénal  du  3  brumaire  an IV,  abui  qui;  Upré« 
sente  loL 

IV.  Ces  colonnes,  ainsi  établies,  marqueront  les  limi- 
tes constitutionnelles  qu'aucun  corps  de  troupes  ne  pouri^ 
franchir  sans  la  réqrdiltlon  ou  l'autorlntlon  dn  Corps  lé- 
gMaOr. 

V.  Chaîne  Ms  qu'un  eeipa  arasé  arrérwa  an  Mmttné 

fiades  par  l'artkla  préoAdeot,  tt  sera  tara  de  arrStnr 
«t  d'attendre  que  lei  otBolers  municipaux  du  canua  ne 
soient  présentés  devant  lui ,  et  lui  aient  Ut  lecture  de  la 
réquisition  ou  autorisation  formelle  du  Corps  I^lslatlf , 
d'entrer  dans  la  limite  et  de  poursuivre  sa  route. 

VI.  Tout  commandant  de  troupes  qui ,  même  en  verttk 
d\in  ordre  mpérleur,  lui  aura  Mt  franchir  les  limites 
(liées  par  l'article  69  de  la  ConstUuHon,  sans  laréquialtlaa 
M  autorisation  du  Corps  M^datif,  notiMe  à  ladite  tiQUpe 
de  k  manière  prescrite  par  l'arlkle  »i  tout  «Ckler  et 
sous-oOcter  qui  en  aura  exécuté  l'ordre ,  sont,  par  la 
fait  seul  de  cette  tran^iresrion,  déclarés  coiqtables  Œatteii* 
tat  contre  la  Constitution  et  la  liberté  publique ,  et  seront 
poursuivis  et  puols  conformément  à  l'article  021  du  code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  bni maire  an  IV  ;  la  troupe 
sera  osaséa  et  lIceocMe,  toute  solde,  fourniture  etdéceapm 
cesseront  de  lu)  être  faits  et  distribués. 

VII.  Tout  OHBOiandant  en  chef  de  la  force  armée,  toute 
autorité  supérieure,  civile  ou  militaire,  tout  nouvoir 
constitué  çuelcon^ue,  d'où  sera  émané  l'ordre  de  faiie 
franchir  k  une  troupe  les  limites  fixées  par  t'artlcle  h , 
hors  les  cas  de  réquisition  ou  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif, proclamée  dans  les  formes  dnlessus  prescrites, 
■era ,  par  le  fait  sevl  dwHt  ordre  donné ,  déclaré  coupable 
d'attentat  contre  la  liberté  publique,  ponrvuivi  «i  pwd 
conformément  k  l'actlde  031  du  code  des  délia  et  pMMS 
sus-mentlonné. 

VIII.  Tout  commissaire  des  guerres,  tout  payeur ,  tout 
gartlfrMgastn  oa  d'arsenal ,  tout  entrepreneur  de  fourni- 
tares  milllalres,  q\d,  dans  le  eas  prévu  per  l'article 
auront,  chacun  en  ce  qui  les  cooceme,  oféonnaMé  00 
effectué  aucun  paiement,  fourni  ou  fait  fournir*  te  u<aupev 
soit  solde,  soitsrmesi,  chevaux,  vivres,  fourrages,  muai* 
dons  de  guerre  ou  de  bouche ,  effets  de  casernement  ou 
de  campement,  et  généralement  quelque  fourniture  mili- 
taire que  ce  soit,  sont  déctarés  ctrtipabns  d'attentat  contré 
la  Iberié  puMlque,  poursulrte  et  piuds  eonbrméntcnt  à 
rartlde  «SI  du  «ode  précité. 

Art  f**.  Sur  le  territoire  dé  la  République,  les  généraux 
en  chef,  ainsi  que  les  commandants  en  chef  des  dh-lslons 
«UtUires  d«  lIntMeur,  ne  pauvmtt  faire  mouvoir  de* 
troupes  bars  de  Nteodue  de  leur  aomMMlenMatmaa  y 
être  légalement  autorisés. 

IL  Sur  le  territoire  de  la  République ,  k  moins  d'inva- 
sion, aucun  passage  de  troupes  d'une  année  dans  une 
autre,  ou  d'une  division  militaire  de  l*lnlérleur  dans  une 
entra ,  n'aura  Jamais  lieu  que  sur  un  ordre  d«  ministre  de 
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la  guerre,  qui  ne  pourra  lut-oMinie  l«  donner  qu'en  verto 
d'un  arréM  du  Directoire  exécuUr. 

III.  L'ordra  du  mouvement  donné,  Gonfomànent  A 
rartide  précèdent,  sera  relaté  ■ommairement  dau  l'ordre 
de  tout  ce  qui  sera  expédié. 

IV.  Tout  général  en  chef,  tout  commandant  de  division 
militaire,  atuent  de  son  commandement  pour  quelque  motif 
que  ce  stÀl,  ne  peut,  pendant  la  dorée  de  son  t^fmnce , 
donner ,  mH  directement^  «oH  InUrectement,  ancun  ordre 
de  aurctae  anx  troopea  de  l'araée  ou  da  la  AvMon  quH 
commande* 

V.  le  moavement  des  troupe*  de  mer  aura  lien ,  d'après 
les  mêmes  formalllés ,  sur  les  ordres  du  ministre  de  la 
marina. 

VI.  U  présente  loi  sera  lue  &  la  tfite  de  cbaqae  corps , 
tlngt-quatre  heures  après  sa  réception. 

COHUlfc  «W  ABClUfc 

de  la  réflolotlon  da  37  floréal,  qui  fixe  les 
4<»iBM»  da  nlnlaire  d«  la  police  pour  Tan  V  :  la 
flomme  demandée  a  para  tn^  forte.  —  Apivobatioa 
de  calle  qui  pNiHi  ViÊÊfbt  mr  Im  MBUa  Je  aptcte- 
des. 

COnEIIi  DES  ClHQ-CEIfTS. 
^ottcf  du  9  themldw. 
Le  iK^éaMeat,  ea  exécation  de  Tarrèté  d'faisr*  prend 
la  parole  à  Tordre  de  denx  heures» 

Ls  PaisisuT  :  Ce  jour  rappelle  de  grands  snmsn*. 
Mes  regards,  en  le  proaenant  dana  cette  eneeMe,  ren»- 
floatrcnt  partout  d'honorables  vidimes  qu'amdia  le  » 
thimidor  i  rexil,  au»  baatîHes  de  la  tanenr,  aoa  |W**ft 
des  bourreau.  YivesasBt  -'^  par  ces  (Àjets,  l'ima- 
gînalioa  proton^  la  per^tective  ;  je  vois  la  France  vkto- 
liense  dn  erime^  enanne  do  l'Enrope,  et  |e  rends  grâces 
ao  e  thonnidcNr.  Salut ,  hnmortdle  joiinwa  qui  descéadit 
da  del  et  dont  la  mémoire  passera  d'i|e  mi  iSg&i  e^tiatioa 
soleoDellii  de  tant  de  Isrmai,  de  taal  de  sang,  leçon  terri- 
ble et  nécessaire  aui  tjrans  ,  espoir  conwlateur  des  peu- 
ples oi^imés  dani  le*  siècle*  à  venir  1  liais  gardoos-naos 
de  croire  qu'il  suffise  d'un  vain  discours  pour  que  le  9 
ibermidor  soit  diinement  boooré  dans  U  sénat  firtnçais. 
CcUe  révolution  heureuse  lut  le  rappel  k  la  justice. 

ReprésetUsnu  du  peuple ,  fêtons  ebaqus  jour  le  B  ther- 
Dudor,  en  consolidant  sas  bienfaits.  Que  les  injsres ,  les 
roenacns,  les  intrigues  de  la  malviUsnce  n'altèrent  ni  vo- 
tre eourag»  ,  ni  votre  activité.  Les  aslomnies  pssseroBt , 
mais  le  bien  que  vous  aurez  Idt  ne  passera  pmnt  pour  v»- 
tn  eoucience ,  et  pow  le  eœnrdîss  vrais  anus  d«  la  li- 
burlé.  Libwlil  Justieel  sojcs  oooilammrat  notre  devise  , 
et  U  régla  invariable  de  nos  délibérations.  Avec  vous,  et 
par  vous  »  s'évanoairant  sans  peine  les  préventions  dé  ta 
bonne  fm  trompée,  les  inqaitoides  sonérées  psr  la  per- 
fidie, les  divisions  fuaestea  entra  des  homnies  laits  pour 
s'estimer,  quand  ils  se  ccapatlmat  oneax.  Qu'il  me  smt 
permit  de  le  lUre  et  de  le  iwocl&iner  dsns  ce  grsnd  jour  I 
Au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  il  est  entre  les  bom- 
SMs  de  bien  un  peint  |de  «onlact,  un  motif  de  confiance 
réciproque,  que  ne  pourrait  même  afUblir  la  divergence 
même  absolue  des  opinions  politiques.  Laissez  les  philo- 
sophes discourir  d'nne  manière  abatrmte ,  sar  le  mérite 
dû  gouvanmotau  :  notre  sAreté  commune  ,  nolrw  exis- 
tence individuelle  sont  assises  sur  la  Constitution  de  l'an 
m.  £d  avant,  en  arrière,  ijlreîle,  à  gaadie,  j«  ne  vois 
qu'une  msr  de  sang.  II  n'est  que  des  tigres  à  iacehuauioo 
pourrùent  vouloir  changer.  Eassur«z-vous  donct  amis 
dn^res  delà  IlqMih:ique  :  vousn'aves  ici  quedasimita- 
teors  et  des  émules.  Voim,  surloot,  hittépidu  soldats  de 
la  liberté,  qn*au  nom  da  la  Uberti  même  on  cherche  Jt 
BonloTer  conlie  ses  |vemtcrB  dépositaires ,  dites  à  nos  ca- 
tomniatcnrs  qu'on  ne  cesse  pas  d'être  réjwblleaia,  parce 
qu'on  vent  être  josie,  et  que  la  >Mliee  de  vos  npréaeo- 
laots  est  no  gage  de  pins  de  leur  reoennainadc»  powvos 
aervioes  immortels. 

QaaHe  que  soif,  a«  rest»«  la  hrite impie  ^fiMliopt, 


le  Oarps  lé^slatif  sania  les  eomprîmer  par  sa  sagesse  ei 

son  courage  ;  j'en  jure  par  le  devmr  et  l'hoonmir!  on  ne 
nous  verra  rétrogader  vers  sucune  espèce  de  tyrannie.  Le 
joug  sanglant  de  la  terreur  ne  pèsera  plus  sur  la  France  , 
et  ce  ne  sera  pas  eu  vain  qu'a  lui  pour  elle  le  9  lliermi- 
dor  de  l'an  II. 

Llmpresaloa  au  nombre  de  trois  exemplaires  est 
ordonnée. 

Reprise  de  la  discossion  relative  à  Torganisation 
de  la  garde  nationale,  Goiltemardet  combat  la  créa- 
tion des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs , 
et  U  remarque  qa'en  général  les  dispositions  législa- 
tives proposées  jusqu'à  c«  jour  sar  l'orgiuiisatioo  de 
U  force  armée ,  présentent  ime  tendance  an  despo- 
tisme on  an  gonveroement  miUtaûre* 


N*  SIB.  Vrldtta  «sMMUtor  C31  jaillet). 


Géim,  —La  iwnwnlidiw  chargée  de  foire  an  plan 
de  «otMtUuOoa,  iiHdte,  par  «u  adresse,  ses  conci- 
toyens i  la  seconder  dùis  ce  travail  important. 

ha  ffi^.  —  Tettede  la  noie  présentée  &  l*aBsem- 
Hée  nationale  batate  par  le  mlntsire  i^énipotentialre 
de  la  RépabUqiie  finaçalse,  le  citoyen  NeCI,  énoncée 
dans  le  n*  311. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

OOHSBIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sutu  àe  ta  séance  da  9  thermidor. 

Gnlllemardet  Improave  fortement  ce  corps  d*é1ite  : 
U  ne  le  tronve  ni  utile,  ni  nécessaire ,  i  moins  qu'on 
ne  Teullle  l^mployar  aiu  frontières  t  U  demande  la 
^lestlon  préalable.  Pichegra  la  réfute.  Les  articles 
présentés  sont  adoptés.  —  Bergoëing  se  plaint  de 
rinattention  des  inspecteurs ,  qui ,  dans  tes  distribu- 
tions laites  aux  représenlauts,  laissent  passer  des 
écrits  royalistes,  et  il  en  dénonce  tm ,  distribué  le  jour 
m£me.  Béranger,  de  son  cAté,  dénonce  l'Ami  des 
LeiSt  rédigé  par  le  représentant  PoulUcr,  où  Toii 
provoque  ouvertement,  dit -il,  à  riïgorgeracDt  des 
membres  du  Conseil ,  dans  un  article  signé  Leclerc 
de»  ¥ç§ga.  Ordre  du  jour. 

OORSBIL  DBS  AHCUItS. 
Séance  du  9  tkemidar. 
Approbation  de  la  résolution  relatlTe  anx  négocia- 
tions k  faire  par  la  trésorerie  nationale,  —  Rejet  de 
cette  concernant  les  salines. 

Gomiii.  nu  cihq-cbhts. 

Séance  du  10  thermidor, 
Quatremère  reproduit  le  projet  tendant  à  exempter 
les  artistes  du  droit  de  patente.  Pison  du  Galand  et 
Pabre  [  de  TAube  )  demandent  la  question  préalable. 
Adoplé.  —  Texte  du  rapport  de  Willol  sur  les  amé- 
liorations dont  est  susceptible  Torganlsallon  de  la 
gendarmerie  nationale.  Opinion  de  Talot  contre  le 
projet  présent  k  cet  égard. 


ir*  MA.  9MiMP«Mi  14  flanmnM.  <i"  aoru). 


gatiibimM.  —  Décidon  du  conseil  aulique  de 
rEmplre  contre  la  Prusse,  en  faveur  du  grand-maltre 
de  Tordre  tentonlque. 

Espagne.  -  Détails  sw  le  bombardement  de  Ca- 
dix par  les  Animais. 

fM(fe.  — Opérations  du  gonverncment  provisoire 
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de  Brescia.  —  Les  Véniiiens  a^aupressent  de  8oas-  [ 
crire  aa  vœa  d'union  avec  la  république  cisalpine. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  t  le  3  theitnidor. 
Extrait  d'une  lettre  de  Milan ,  du  3  thermidor. 

Depuis  qninze  Jours  on  avait  suspeoda  à  Tarmée 
toutes  dispositions  miltiaires.  Cette  cessation  avait  eu 
lieu  depuis  te  départ  du  général  Clarfce ,  qd  s'était 
rendu  àUdine  poury  rétablir  les  conférences  avec  les 
ministres  de  l'empereur. 

Depuis  plusieurs  jours  y  Boonaparte  annonçait  son 
départ  pour  Udine ,  mais  il  le  sabordenndt  toujours 
à  FarriTée  d'un  courrier  de  CJarlie.  Ce  bienheureux 
courrier  arriva  liier  matin.  Buonapartc ,  ;«i  brisant 
en  cDir'ouvrant  la  dépêche,  ne  Fut  pas  maître d'tm 
mouvement  qui  décéia  aa  G'eit  j^tp^lre  la  pre- 
mière fols  où  U  a  été  pénétrable.  Il  déclara  sor-le- 
cliamp  qu*il  partirait  pour  Udine  dans  la  nuit;  et 
qu'il  s'y  rendrait  dtncteneDt  au  lieu  de  visiter  son 
armée  comme  11  Tavalt  d'abord  projeté,  11  est  en  effet 
pÂùrti  cette  Butt. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  bAlcc  la  confection 
des  superbes  préseoUi  qu'il  destine  aux  minlsues  de 
l'empereur.  Les  diamants  du  pape  en  font  les  frais. 
J'ai  vu  ces  riclies  cadeaux. 

il  est  dilQcitc  de  se  refuser  à  croire  que  de  telles 
apparcDces  n'annoncent  pas  la  paix  ;  cependant  je 
ne  fais  que  vous  confier  mes  doutes  et  mes  espé- 
rances. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CIHQ-€BKTS. 
Stdtt  de  ta  aiame*  du  10  tkermUttr, 
Opinion  de  Johannet  en  faveur  du  projet.  Opinion 
contraire  de  Savary.  Im  projet  de  Willot  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIEK5. 
Séance  du  10  thermidor. 
Rapport  de  Dumas  sur  les  deux  résolutions  relallTes 
aux  limites  constitutionnelles  et  au  mouvement  des 
troupes  :  la  première  touche  de  près  la  Constitution  ; 
elle  est  un  complément  des  lois  organiqnes,  un  ap- 
pui nécessaire  ;  les  circonstances  qui  l'ont  appelée 
ujoutenl  à  son  imporuuce  :  l'orateur  les  retrace  ;  il 
coDsidèrc  ensuite  la  loi  dans  ses  rapports  généraux, 
ses  dispositions,  ses  effets,  et  conclut  à  son  approba- 
tion. Lacombc-Saiiit-Mlchél  demande  Pajoamement; 
11  est  rejeté ,  et  la  résolution  approuvée.  —  Dumas 
passe  l'examen  de  la  seconde  résolution,  et  s^aita- 
che  à  prouver  qu'elle  respecte  rdigieuaement  le  droit 

Sue  la  Constitution  attribue  an  pouvtdr  eiiécuilf ,  de 
Iriger  les  troupes  de  terre  et  de  mer  :  il  parle  ensuite 
du  changement  opéré  dans  l'aspect  consolant  que 

frésenlait  la  République  :  l'Inqulétade  a  succédé  & 
espérance ,  l'agitation  au  calme  :  le  Directoire , 
trompé  par  de  chimériques  alarmes ,  paraît  croire 
qu'il  exisie  un  projet  d'attaquer  la  Constitution ,  et , 
loin  de  s'y  renfermer,  Il  emploie  des  moyens  que  la 
ConslitutioD  doit  briser.  Dumas  l'invite  ft  ne  point 
s'aveugler,  et  il  verra  que  la  grande  majorité  de  la 
nation  veut  le  gouvernement  établi  :  Il  le  presse  de 
s'unir  franchemuit  au  Corps  législatif  ;  de  se  persua- 
der que  la  paix  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'union  in- 
Umc  et  constante  des  premières  auforltés ,  etc. ,  etc. 
II  termine  en  proposant  d'approuver  la  résolution. 
La  délibération  est  remise  au  fendemaln.  Impression 
du  rapport. 

CONSEIL  DIS  CIHQ-CEHTS. 
Séance  du  11  thermidtr, 
Jard-PanvilUers  reproduit  le  projet  relatif  aux 


presbytères,  tendant  à  maintenir  les  ventes  faites, 
à  surseoir  aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Robert  (de  la 
Côte-d'Or)  expose  que  l'idée  de  vendre  les  presluf- 
tircs,  enCantée  an  milieu  dtrvertige  révolutionnaire, 
en  porte  tous  les  caractères  :  nul  respect  pour  là 
propriété,  nul  égard  pour  les  maximes  qui  fondèrent 
toujours  le  repos  et  la  tranquillité  des  Etats  :  les  fwes- 
bytéres  appartiennent  aux  commone*  ;  bftUs  par  «Ûes, 
de  leurs  fonds  et  de  leurs  deniers,  on  ne  peut  les  dé- 
pouiller de  cette  propriété  :  il  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  Johannet  partage  cette  opi- 
nion. Choliet,  Garnier  (de  Saintes)  et  Daucbet  (d'Ar- 
ras]  appuient  le  projet  :  ils  se  fondent  sur  la  nécea- 
slté  de  calmer  les  inquiétudes  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Cardonel  propose  de  maintenir  sealenieat 
les  ventes  des  pcesbytères  mm  destinés  I  na  serrloe 
public 


Italie.  —  Description  d'une  fête  célébrée ,  dans  ht 
BOdéié  d'Inatraciton  publique  de  Brescia,  en  mémoire 
des  Ptançais  morts  dans  les  dernière*  campagoea 
d'Italie.  —  Sur  l'Invtlattoii  do  giaéai  MloUis,  m- 
mandaat  de  Mantoue,  on  obélisque  sera  élevd  i  Pie- 
tola  (Andis),  lien  où  est  né  Vliple,  selon  la  tradltkw 
la  plus  vraisemblable.  —  Les  sociétés  d'instruction 
yoUique  de  Milan  et  de  Bologne  amt  tapprlmées. 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

I^izrt5.  —  D.  J.  Gant  se  pfadnt  vivement  an  vepré- 
sentant  Henri  Larlvière,  de  ce  qa'll  a  prmoncé,  la 
veille,  son  nom  h  la  tribune,  pour  répéter  une  calom- 
nie, répétée,  depuis  trois  ans,  dans  tous  les  HbeUes, 
et  fondée  sur  trois  suppositions  :  la  première ,  qu'il 
était  ministre  de  la  justice  aux  2  et  3  septembre  :  ta 
denifëme,  qu'une  phrase,  prononcée  &  la  barre  de  la 
seconde  légtelature,  le  3  septembre,  était  de  lut  :  la 
troisième,  qu'il  a  fait  t'apologfe  des  3  et  3  septembre. 
Il  répond  qu'il  n'a  été  nommé  ministre  que  le  9  octo- 
bre ;  que  la  phrase  qu'on  lui  prête  est  de  Roland  ; 
quii  a  pebit  enfin  les  2  et  3  septembre  comme  l'épo- 
que des  plus  grands  forfaits,  t  ^  les  répabHcains,  dit 
s  Carat,  n'étaient  pas,  en  ce  moment,  abandonnés 
»  par  les  lois  de  la  République,  j'aurais  pu  vous  ap- 
»  peler  devant  les  tribunaux  ;  mais  de  pareils  appels 
I  n'ont  jamais  été  b  mon  usage  :  j'ai  peu  besoin  de 
•  la  vengeance  la  plus  légitime  ;  et  si  Je  me  sentais 
»  trop  pressé  d*en  obtenir  une.  Je  nlrals  pas  encore 
»  la  demander  ft  des  Juges  et  i  des  Jurys.  ■ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SuiU de  ta tiemee  duii thamitUr. 

Duprat  veut  que  la  question  des  presbytères  ne  soft 
examinée  que  dans  son  rapport  avec  nos  flnancra, 
avecla  Constitution  et  avec  l'intérM  politique  de  l'E-  ' 
tat  :  il  conclut,  de  ce  triple  examen,  que  Je  Conseil 
ne  peut  même  pas  suspendre  les  ventes  commencées, 
et  il  appuie  le  projet  de  Jard-Panvillîers,  avec  cet 
amendement. 

CONSEIL  DES  AHCfENS 
Séance  du  11  thermidor. 
Cretet  réanme  le  rapport  qu'il  avait  précédemment 
fait  sur  la  résolution  du  18  floréal,  relative  an  règle- 
ment des  transactions  entre  particuliers  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  et  conclut  &  stn  re- 
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jet.  Adopté.  —  Le  Conseil  reçoit  anc  rësolallon  de  la 
veille,  portant  que  la  loi  relative  aux  limites  comti- 
toUoimelles,  sera  lue  à  la  t<te  de  cbaqne  corps  de 
troupes.  Laussat,  après  TeiposlUoD  de  la  pureté  de 
•es  saiUmeDts  et  le  déveloMwiiient  du  poimdr  cou- . 
tUuttoiueldaGoBsell  dM  ABCtess,  déclare  d*abor4 
«tt  le  INrecurire  a  bit  de  gnuidnfitatet;  qnll  8*eM 
4éftéda  Corps  légUatlf,  et  a  vovln  cliefÂer  w  ap- 
nul  dans  le  rétaUlssemeat  des  sociétés  poHtlqaes  et 
dms  TopiniOD  des  arméet,  saas  eonger  anx  explo- 
■loiis  destructives  et  fooavantablea  qu'amènent  k  la 
longue  ces  lerriUes  âéoKnU  de  fwroe  et  de  protec- 
tion ;  qu'il  a  bravé  le  Corps  légUatif,  par  la  destitu- 
tion subite  et  simultanée  de  loni  les  mlaMres  a^y 
jouissaient  de  qudque  bvenr,  et  Cait  une  espèce  d'ap- 
pel aux  armes.  Mais  Lanssat  convient  aussi  que  le 
Corps  légialatir  n'est  pas  exempt  de  reproches  :  U  a 
le  premier  tourné  en  récrlmlnadoBs,  en  clameurs, 
des  communicatlom  établies  pour  amener  entre  le 
Mrectolre  et  loi  des  éclaircissements  utiles  ;  le  tré- 
•or  poMlc  ne  devait  pas  £tre  fermé  au  gouvernement, 
an  milieu  des  justes  et  urgentes  nécessités  de  TEtat, 
«ous  prétexte  de  ses  prodigalités,  qu'on  a  le  droit  de 
vériRer  &  chaque  instanu  Quant  &  b  résolution  sup- 
plémentaire à  la  loi  concernant  les  limites  prescrites 
a«x  innqtes,  U  la  ennbat  comme  InsoUte,  dange- 
rente  dans  ses  efléts,  et  en  demande  le  rejet. 


N<31G.  SMt«UUt« 


(3  août). 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COirSIIL  SES  AlfCIERS. 
Suite  dtia  Uanee  du  11  thermidor, 
Mathieu  Damas  s*éionne  de  la  censure  du  préopi- 
nant  contre  le  Corps  léglslalir  :  il  Justifie  ses  opéra- 
tions, riïpond  aux  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion, et  insiste  pour  qu'elle  soit  adoptée.  Martwt  et 
Lacuée  objectent  que  rartlcle  3  de  ta  résolution  sur 
les  mouvements  des  troupes,  peut  empêcher  que  le 
général  d'une  division  porte  des  secours  à  une  divi- 
sion voi^e  qui  en  aurait  besoin.  Le  Conseil  renvoie 
l'objection  et  la  résolution  &  U  commission,  en  y^d- 
Joignant  Marbot  et  Lacuée.  . 

GOSSCIL  DES  CIR<hCEIfTS. 
Sfenee  du  13  thâ'vitdor. 
Dnfresne  transnlet  au  Conseil  les  plaintes  que  les 
commiwaires  de  la  trésorerie  wt  reçues  de  plusieurs 
de  leurs  payeurs,  touchant  les  abus  de  pouvoir  que 
desautoriiésmillialrca  se  sont  permis  nir  leurs  caia- 
•es  :  11  demande  d'infiler  le  DIfeeurfrc  k  pmdre  de 
prom|Hes  mesures  pour  que  les  payeurs,  au  moins 
ceux  de  Itntérieor  de  la  RépoUlqne,  ne  sofoit  plus 
trouUés  dans  les  mouvements  de  fonds  qui  leur  sont 
prescrits,  et  à  rendre  compte  an  Conseil  des  ordres 

3u1l  aura  donnés  k  cet  égard.  Adopté.  •—  Rapport 
u  màne  sur  la  situation  du  trésor  public  lm|»-es- 
slon.  —  Picbcgru  fait  adopter  le  reste  de  scm  projet 
•w  rorgantsatiott  de  la  garde  nationale, 

COHSEIL  DES  AIICIENS. 
Séance  du  12  thermidor. 
Dumas  rend  compte  de  l'examen  que  la  comml»- 
aion  dont  il  est  membre ,  a  fait  de  l'obijectlon  de 
Marbot  et  de  Lacuée  :  elle  persiste  dans  la  proposi- 
tf(md*antronTerla  résolution  relative  an  mouvement 
des  troupes,  et  cdleqol  porte  gne  la  loi  sur  les  limi- 
tes constitutionnelles  sera  Jœ  i  la  téte  de  chaque 
rorps;  Elles  sint  approuvées.  ^  Discussion  sur  la  ré- 
■mtion  dn  lA  messidor  ni^^  j  ia  vente  des  biens 
—  "  •  proposé  le 

£Mtnin,  Le  Con- 


scll.  après  quelques  obJecUons  de  LaVttat,  rejette  la 
résolution. 


N"  317.  Sep«Ul  tV  «heranite  (4  août). 

Lmdres*  ~  Des  nouvdles  de  Salnt-Domtaigne  ap- 
prennent que  le  Por^4n-PriBce  est  bloqué  de  toutes 
paru  par  une  armée  de  répnblicalni  français  em- 
sModés  par  Toussaint  Loavertmre. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CIHQ-GSIfTS. 
Séance  du  13  tkerwUdor, 

Wniot  Instruit  le  Conseil  qu'il  arrive  de  toutes 
parts  des  lettres  qui  annoncent  des  mouvements  de 
troapes  dans  l'Intérieur,  et  leur  approche  certaine  : 
de  bons  citoyens,  des  autorités  constituées,  ont  trans- 
mis k  idu^éurs  représentants  leors  alarmes  Inm  fon- 
dées, et  sur  la  marche  de  ces  troupes,  et  sur  l^sprit 
de  vertige  qui  les  égare. 

a  On  a  osé,  dlt-U,  les  sédubre  et  les  tromper, 
»  an  point  qu'elles  disent  partout  que  c'est  contre 
»  vous  qu'elles  marchent;  contre  vous  qui  en  êtes  les 
»  ennemis,  qui  vous  opposez  &  la  paix  générale,  et 
»  qui  voulez  la  destruction  du  gouvernemenL  Le  gé- 
»  néral  de  Tarmée  de  Sambre-ct-Meuse  vient  de  se 
»  rendre  h  Reims,  où  des  forces  considérables  se 
»  réunissent.  Contre  qui,  dans  rintérieur,  cette  ar- 
»  méc  menaçante  doit-elle  être  dirigée?  à  qui  dolt- 
s  elle  faire  la  guerre  ;  le  Conseil  l'aurait  déjà  su,  s'il 
»  eût  voulu  rt:monter  aux  sources  des  premiers  or- 
»  dres  qui  ont  porté  les  troupes  vers  cette  commune. 
»  Vous  avez  été  grands  et  généreux  en  ne  voulant 
>  point  chercher  de  coupables  ;  mais  prenez  garde, 
»  par  une  ^us  longue  sécurité,  de  ne  point  oompro- 
»  mettre  la  chose  publique  et  vous-mêmes.  »  WRIot 
raille  la  réponse  évadve  et  dérisoire  du  DlrecU^re 
k  une  Interpellailon  prédie  sur  ce  mouvement  :  le 
général  Hoche,  le  chef  de  l'état-major,  et  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  mis  en  accusation,  apprendraient  bientôt  la 
vérité  :  il  demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs soit  tenue  de  communiquer  tous  les  reoseigac- 
nenls  qui  <^pa  hd  parvenir  ;  le  Conseil  jugera  s'il 
n'est  pas  ui^endf  charger  le  Directoire  de  poursui- 
vre enfin  les  rcspdMtfkles.d'un  délit  resté' bnponl,  et 
dont  les  suites  peuvent^Mrstner  la  perte  de  la  Ré- 
publique. Delahaye  applaudit  à  cette  motion  ;  mais  U 
se  plaint  de  ce  que  la  commisdon  n'a  pas  assez  ap- 
profondi ses  recherches  sur  la  conspiration  ouverte 
contre  le  Corps  législatif,  et  de  ce  que  la  mesure 
qu'dle  a  proposée,  et  que  les  Conseils  ont  adoptée» 
ne  satisbit  pas  pour  le  passé  :  U  demande  que  la  com- 
mission ne  soit  point  dissoute,  et  qu'elle  fasse  un 
rapport  plus  positif  sur  le  dernier  message  du  Direc- 
toire. Gaillemardet,  après  avoir  rédamé  l'attention 
du  Conseil,  et  observé  que  s'il  existcdans  rassemblée 
des  éléments  hétérogènes  qu'on  ne  peut  réunir,  la 
grande  majorité  veut  la  Constitution  et  la  République, 
dit  que  cette  majorité  a  besoin  de  se  soustraire  à 
ceux  qui,  pour  l'agiter,  mettent  en  avant  tantôt  le 
royalisme,  tantôt  l'anarchie,  tantôt  un  complot,  tan- 
tôt un  péril  Imminent.  Paswit  ensuite  aux  opérations 
du  gouvernement,  dmt  11  aime  et  estime  les  inten- 
tions, U  n'y  volt  aucun  sujet  d'^anne.  Le  renvoi  des 
ministres  ne  lui  offre  qu'un  acte  naturel  d'autorité. 
Quant  à  la  marche  des  troupes ,  peuvent-elles  être 
nn  objet  dinquiétode  pour  d'autres  que  pour  les  rois 
et  leurs  amis?  Le  Directoire  n'a-t-il  pas  déclaré 

Ïn'elles  avaient  une  destination  lointaine  t  (Hi  a  parié 
'une  distidence  d'opinions  dans  son  sein,  comme 
sll  était  raisonnable  d'espérer  que  ces  cinq  hommes 
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mot  que  de  chimériques  fimlômes.  créés  Parfesl™*' 
giaaaons  exaltées,  pour  «dter  à  les  ço'n»»«r«jfl 


tmuTe  ioiuste  U  censure  du  travail  de  la  commission 
}ÏÏS>r  I>**«ye.el  FtopiriM  «ta  préoplaant  très 
propiÇà  procurer  desdéeWremeiits  :  il  est  loin,  du 

mSt  de  ivmi^àifmrxtmtmn  des  hocomes  de  sang 
i^Uaae.  ont  se  dlsilaiulent  point  les»  preteis, 
S  quirîéSs  dans  les  faubourg»  de  Paris  foui  S'.^ 
Ml  nominal  des  représeniaul»  qu'U  faudra  tuer. 
ÏMais  il  ne pwl  y  avoir  de mouTemeuts sans qaeXt 
n  Boavernément  en  soil  le  complice;  et  sU  était, 
»  Soursuit-il.  asseï  arengie,  asser  pertWe  pour  nous 
,  laisser  en  butte  aux  poignards,  noui  ne  no»»  ««e- 
•  rions  pas  assiéger  comme  en  pralrlaU  et,  calUant 
,  les  bons  citoyens  autour  de  la  «prftentttioo  na- 
»  tlonale,  nous  saurions  monter  à  cheTaLs.L  opinant 
aloute  qu'on  doit  felre  tenir  de  Bàle  nne  «m^ratlon 
très  hlâ  arrangée,  dans  laquelle  se  trouferonl  comr 
TOomis  les  représeniants  qui  auront  le  plus  courage*- 
S^llutté  pour  rindépendance  du  Corps  M^iîf  : 
fl  termine  en  «'opposant  &  rimpressïon  du  dUcours 
de  GuUlemardet,  et  en  demandant  le  renvoi  des  ob- 
Mrvatlons  de  WUIot  à  la  commission  desiospecteura. 
^  avis  est  fortement  appuyé.  Bornes  applaudit  au 
travail  de  la  commlssioD,  auquel  die  a  Imprimé  un 
grand  caractère  .  celui  de  l'Indulgence  du  Gorpe 
lérislalif  envers  le  Krectoire.  (Murmures.)  A  Tégard 
dMtroupes,  U  rejette  des  craintes  exagérées,  sans 
admettre  une  sécurité  trompeuse:  Il  voie  comme 
Itouket.  te  Conseil  adopte  ses  conclusions. 

GOIUIIL  DU»  AHClUa. 
HémtttéuUiAmrmUimr,    .    ,  ,  , 
Sw  k  rapport  de  ChasslrM .  rejet  de  la  résoluilpa 
du  20  B^23or.  relative  à  la  contribution  personnelle, 
Bobitiire  et  somptuaire.  —  U  mêine  propose  en- 
Mite  l'approbation  d'une  autre  du  9  thermldof  rda- 
ttve  au  Biême  objet,  mais  p«rgée  des  Ticet  pre- 
lefttoit  U  première.  Opinions  émises  à  ce  sujet  par 
Detorey.  Creuaé-Utoocfae,  Legrand.  Dedetey-d'AjgiWj 
(delaUeuse).  Goi^PréCela  et  Divoni 
(4e  Nernows). 

COHSSII.  »M  CWQ-CBBTfc 

levrbe  de  1»  dtoeo»ion  aw  les  preabytètcs.  Vtntn 
««cUtte.  au  MU  de  5*  nriHe  eoMues,  m»  pt»* 
SSÎ^;i  ïe>ul  »e«»  ttre  contestée.  Chfjtet 
fccwr*  d'un  p5«  *«  ré«*itton  qui  s-pend  ta  veitt 

SJfiTne  J-gende^  pas  pj«  ^'^J^ 
suaMnne  pewlelogcBCM,  toit  pMTiMt  •«»»• 

seniupab^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

OOHSIIL  DU  GIHQ-CMTS. 

Ml*  de  tm  aimetitmtk  IkcmAtor. 
Aprti  qaélMâébMtittr  lapriovttédcs 
eOeoitaoooidéeàcelnideCbolkt.  UGonsel 
mH  Mra  lanto  àla  nMe  des  pre*ytèRs,  non  lés»* 
ànett  WMlM  on  Hl}i«és.  josau'k  ce  ait  «tf 
déiiMTCMiil  ttatné  sur  te  plaeraienc  des  écriai 
pilMtlyf[| 

ùBmm,  Dit  juieinn. 
Muier  ém  19  thmidor. 
ApprobaSon  et  teite  de  la  noor^e  r^sdotloii 
canMBC  1»  MiUrMM  pefaonnelle,  aoMère  et 


Art  he  priodpal  de  la  contribution  personnelle , 
«•nptft^  et  moMH«fe ,  %té  a  sohuote  nOnons  par  la 
hii  da  f  H««)iial  «eiMer,  est  réparti  entre  la  départe^ 
■ratoOTafoméoMiil  a«  labtaB  aaKséfchi  piiiiai  ii. 

li,Upos«teeoairtbulliad8  rliatin  il|iiiiBiia  Mfa 
répwtte  Isa  deux  dteades  4Kl  anmoat  la  paMicaila* 
de  ta  présente  loi.  par  I*adinlnlBtnUoii  centrale,  entre  xam 
les  cantons  de  son  ressort;  et,  dans  le  même  délai .  Tad- 
nlolstntton  centrale  eirverra  *  PMtanInlstradon  municipale 
de  cbaqM  eanten  le  mandement  qal  fixera  son  contlogeot 
ea  prlBdul  et  eenHoMa  adOdanMla. 

m.  DÎM  \m  deux MeadB  siévwtH.  radntoMradaa 
Bwkipi)*  da  ehaqw  caatoa  co^wtf  de  pliulwin  cm»- 
munes.  I«ra  la  rtf^rtltion  du  contiegent  qui  lui  Mira  M 
asdgDé  entre  les  communes  de  son  irrondlssenent ,  après 


(4  août). 


C0iataaminle.  —  L'ambassadeur  de  Venise  réu- 
ntt  se»  concitoyens  dans  son  palais,  et  leur  annonça 
ta  régénération  du  peuple  vénitien  et  son  union  ava 
b  RépuUiqoe  française.  Rdation  d'Aubert-Dubayet., 
inilMasadeur  de  France,  i  ce  aujeu 

0^0^.  „  Les  AngUs  l«fe»tle  Mocoi  deCadiK. 

ha  Ha^e.  —  Formule  de  déclaration  eKlyie  pour 

«re  admis  dans  les  assemblées  primaires  :  —  «  Je 

«  déclare  tenir  pour  léglUme  P™^"" 
»  nement  fondée  sur  la  souTendnetédetout  le  peuple, 

,  et  en  coBs.5qoencc  tenir  pour  i"égttine  eï<^ 

»  traire  à  ce  principe  »<"  e»pl«*  «»  l»™*" 

V  (aire.  » 


et  fera  passer  Téut  de  répartition  a  l'admiDlstraiiOD  cea- 
trak.  pour  «e»  par  aHe  appi  saii*  o«  i^fawal 

IV.  Aos^ldt  que  l'état  de  r^urdtloD  aura  été  déflolti- 
vement  arrêté  par  l'admlnlstratioD  centrale .  elle  en  fera 
foire  deuxIexpABliMis.  daat  l'nw  sera  adressée  sans  délai 
à  l'tdminlstraUon  nia^c4pla,at  l'aubarwdseaa  Koeveor 
général  du  département. 

V.  L'adq^inlstraUon  nuiridpale  fera  soHe<hamp  Mpé- 
dfer,  et  remettra  ou  enverra  a  l'agent  municipal  de  cDaquc 
csmmnoe .  le  mandement  qui  flxera  la  quote-part  de  sa 

Mmne  «niKlndiMl  et  en  centimes  adcUtiOBnels. 

VI.  Ce  BuadMeat  sm  anmitot  paMé  dam  la  ca». 
Mue,  àladUigeBeedil^«aBtmaaldp«l,  etUtaama 
aflebé  une  copie  à  ta  porta  te  lawdina  mwamnaii,  a« 
antre  Qeu  apparent  .      „  ^ 

Vn.  Pour  {»-océder  &  la  répartition  dans  rlntérieur  de 
chaqoe  commune,  If  sera  tonné  on  Jury  d'équité, Çon^tmé 
de  sept  membres  poor  les  cantons  an-demns  "*d|^„™~ 
habitants,  et  de  dnq  seulement  pour  eonx  de  dn  mwe  es 
au-dessous. 

Vin.  Les  membres  dn  jury  d'équité  seront  nommés  par 
l'admlidstratlon  municipale  da  canton,  aussitôt  après  m- 
pédtUon  et  la  remise  des  mandements  aux  agents  de  dia- 
qne  coonnune.  ,  , 

IX.  Us  poairant  «tre  pris  Indlsthmement  dans  tontes 
Isa  eomBaues  ou  caatoas,  da  auoMre  néanmoins  que  len- 
aaehJnrTSefaeampeaédeaepanwatbrca.  M  mi  sera  pris 
4wi  éuw  le  nMBbre  des  cootribaaMes  lea  ptua  iM^  Mis 
Mvml  ceux  qid  seront  dans  le  cas  d'Mre  haiMieés  à  an  laax 
awyeo,  et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  être  le  moina  Im- 
posés ;  et  lonqo'il  sera  composé  de  dnq  membres,  U  en 
sera  pris  deux  dans  le  nombre  des  oontrlbuabléa  les  |^ 
aisés,  deux  pami  cerat  qui  sont  dans  le  cas  tf«tm  nnpM* 
aaoïaax  moyen,  et  m  parmi  cnx  qui  doivent  être  k* 

"xTAÎcm^oyea  ae  panna  reflmec  !«•  foutdnm  de 

Inrt,  si  ce  n'est  pour  malade  grave  et  consutée  par  un 
certlfcatd'oflder  de  santé  I  qoleonqœ  s'y  soustraira,  en- 
courra les  peine»  prononcées  par  la  loi  du  10  germinal 

demer  centre  les  Jiwéh  d-aecusadoo.  --^^  ^ 

XL  D»  »•» dsux  désade»  qui sutvwMt  U  puWatianet 

afldw  da  maBésamat  daaa  nalériew  deduque  eoMMS, 
(Akpm  baWlaaldQBBkyMserateaado  Wia,aaliiwfc^ 

elTi^ce  de  l'agmu  maaidpal,  une  dédarailon  qui  to*- 

''rT  La  sttnatlOn  et  la  valeur  «mnelle  de  son  babUa- 

r.'  Son  état  on  profeailan,  lé  moatial  de  son  tiaHemwt, 
^  m  «aactianaaira  pubHc.  "'«^^^'i^ViS^SS 
de«ilinae,sfHe*lii*.  etlopitadslipalsate^rt 
aan  payé»!  »'»  y  «H  aM4Mi 
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i«.  Cubà  des 

»»,  Bela,^ «et  r  Wfcililr WM<é<« «t  I» «Mh» 
i( rioe des «BlMtt qa'U pMttavalr  àsaehaRge. 

X£  L'ageDt  SÉOMdpsl  de  ekatgae  omdbiim  drinifi, 
r^près  ses  déclaratloiis  tl  d'après  ses  coonalasanoes  pu^ 
tooDdles,  oa  qull  poum  se  procorcTf  ud  éut  de 
tous  les  cfeeft  de  mumm  et  hidNldos  jontouit  de  leurs 
1iln«s,  drsMsetaeHwB,  de  ktewMuae,  sIdsI  tjm  des  Indl- 
iUm  *  Ison  fsfsi,  «t  de  Isms  «feercu  «t  feMans 

Xfl.  la  #«MèM  démis  aH  ylM  laid,  A  esHVisr 
ds  la  pabUcefloD  des  Maid— su  daosfcs  asMiani,  les 

)Brés  d'édité  s'assemblenmi  en  présence  de  l'agent  muai' 
dpal  du  dief  Hea  de  canton ,  ou  de  tout  lutre  membre  de 
radmlnlstradea  désigné  par  elle,  pour  procéder  lia  ré> 
pM  iHleo  entra  les  biMiants  de  diMW  ooannuie  et  ft  ta 
«MiwdM  des  ■Mrieei  des  ffdiss  qnlb  iSMnlIeMS  dfeck^ 
«ar  dsas  tas  den  décèdes  aulm«» 

Xir.  Penrédafrerat  dlrtser  IsaluNs  dw  letM  «fd» 
nttoM,  l'adadidstratloa  muaidpaleleT  naieum  leadMM 

e auront  été  dressés  par  les  agents  nunldpanx,  de  taas 
ckeb  de  nudson  de  leurs  conunones  reqiectlres,  aiin) 
^  des  bidlridna  t  tenra  pges ,  et  de  leurs  cbevauz  et 
nlUiict  da  hnsf  de  dédgnera  en  outre  deux  cHoyens 
4s  sfcaaei  ea— <— ,  <pd  sartot  at^eUsparle  tnry  lor^ 
MU  ^Moqm  *i  i«4e  de  Isnr  eoMiM. 

XV.  Les  tnas  seront  liées  à  la  ■^bUH  sfcaalne  dsa 
Mlirafesdfls}iif^qnldlstlBgiisraBt;trals«sp*essd»eei«i« 

riaootcp«soaadlfl{3*lici^BnbUUrai  «"lea 
Sûoptiudres. 

XVl  Pour  nettR  la  départements  t  portée  de  déter* 
■hsr  le  ttnz  Boreii  de  la  ccoatribiitlon  petaonudle  par 
caeMa  an  par  eMMM,  I  saSt  depedlever  la  tiers  d> 
«aMlngent  ori  lew  est  aarigaé ,  «t  da  dMasr  ea  tfeiB  var 
la  Mafeve  dMCdes  CMtrthMMea. 

XVn.  l<a  oala  peiaaapsMe  aena  «sasasaM  i  mm  les 
taMtaais,  àraacapttoe  senleaantdacsiada— tétf 
langés  par  tes  Jurés,  *  la  m^orlié  alwaliie  des  solbagM, 
dans  la  classe  des  am  hapoâables  k  cause  de  leur  Indt- 
fence.  La  cote  penonndle  ne  pourra  être  BKtndre  de  30 
towjet eMider la aaoMM da  IM Br. 

XTllI.LaMta  mMUCvs  w  paitSBi  ^sarlM  arisl- 
nspalilIcsatffMa,  aar  les  yMdnlto  de  fMascrte ,  da 
raiiWisrtint  da  an—inu  «t  dea  Csnds  naMIkHs,  a 
m  général  mr  tous  les  revenus  ^  m  soat  point  aaainto 
t  la  coo  tribu  lioo  foncière. 

EDe  sera  réglée  en  raison  de  ces  mêmes  produlu  on 
menas  combinés  avec  tes  cliarges  dont  les  contribuables 
penrent  être  gretés,  et  an  ndns  dans  nne  proportlM 
danbk  deeeleqal  avra  servi  i  ré^  la  este  pertooneBe, 
da  ataolère  qa*âa  esoarttoaUe  fnl,  *  ralsan  de  ses  Amrt- 
•Is  aidilMInss  ,  asea  sMwplItls  dSna  «e*e  paasaniiMs 
da  1*  UvBsa,  M  pawnrSfàraiaoadaaN  aMasa  iMaïiAi, 
«M  iBposéftnsoLiadeSOllmadeootanwbllltaak 

XIX.  Les  taxes  somptuadres  seront  égikment  commuoea 
1  tons  la  taaUtants,  t  raison  du  nombre  dlodlvldiis  quHs 
fenront  t  leurs  g^a,  et  da  cbevanx  et  voitora  de  luxe 
dsM  lasmpenlena  «l-aprta. 

XX.  B  sssa  pajré  pala  eoatrlbMMa  «al  aanat  da 
MlvidMAknsawa,  yer  aMMw  à  Isa- «ate  peaa». 
Brikasafelri  poar  an  aenl  fcaaan,  a  tanas,  apavr  b 
asMod  il  francs,  et  pour  cbacon  da  deux  awTM  S4  franco 
pDor  nne  femme,  l  franc  et  50  cendoses  (c'at-lHUre  40 
*0Hs)  ;  ponr  la  seconde,  S  frana,  a  pour  chacano  da 
wtrsa,  d^wcsi 

^m^muT*      'aadwsniM****  ^""^  ^  «anama  de 


des  iwfa  cMsans.  _  

*la  MdB  C«  Hnla  1701  (vleax  atyle),  la  apnattfsM 
fWBipspnai  iTsrTs  m  aiilrtf  rs.  la  la^ttTlansgMéf,  MmtsHl 
«aAqwâwnt  k  la  charrue,  A  la  culture,  on  îla^ida  et  an 
tnla  da  bestiaux,  et  ceux  au-deasus  ^  ris*  de  jolxanta 

•DS. 

{uS^^^^Mt^  et  TOlliMaStexe^MnSri 

deni  oa  anlet  serrant  Julifabi^i«iit  au  carnmeT  a^ 
M<rist ou  à  lldère. Si btaat^S^S^^^  48  fraoa t  et 
ainsi  gradoelkoieiit  pour  le$  T'T^^  en  «ij-^jp..^  ^ 
H  ftma  par  iftaqw  elnn  ^ ^rV***!"*  ttW<^ 
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dialse  à  deux  roua ,  roulant  habUuellament,  50  rranc^ 
Pour  chaque  carrosse  on  Toliure  de  luxe  1  quatre  roua, 
nolant  aussi  baUtueDement,  iSO  francs. 

Les  taxa  d-deaa  ne  seront  qne  de  moitié  dans  tas 
taimiiniw  de  rlngniaa  mUa  usa  a  an-deaous,  jnsqu*k 
rite  BHte  aaeL 

Ella  ne  «ront  ^  da  quart  dans  eeBa  de  dix  mille 
aaa  etaa-dtasoua. 

XXII.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera 
pajaUe  et  exigible  qu'au  lieu  du  dnnldle  du  contribuable, 
dans  lequel  il  exerce  ou  a  droit  d'exercer  les  droits  de  d- 
toyeiL  La  contrlbotton  somptnaire  sera  exigible  dans  les 
Uenx  où  existeront  la  oMeta  de  luxe. 

XXm.  A  meaun  «a  ta  matrica  de  rMa  seront  acbe- 
féa,  ella  seront  arr«<a  et  rignées,  tant  par  la  Jurés  que 
par  le  m/ealbn  de  fadmtnlatradon  municipale  qui  aura 
■risM  AJena  e|>éMlkB».  a  remisa  fcyadmtoiMtradon  mu- 
BMpale,  Vd  tsca  expédier  la  râles  dans  leaquels  on  distin- 
guera, par  da  colonna  séparées,  le  principal  et  les  ceoUf 
■ws  additionnels  de  la  contribatloiL 

XXIT.  La  rOla  seront  arrêtés  et  dgnés  par  tes  membra 
de  radministration  municipale,  et  remis  au  percepteur  de 
chaque  conmone,  qat  fera  passer,  ans  délai,  Schacun 
da  cantritaaMa  de  la  oonmiuae ,  un  avertissement  in- 
dMtfdeataae,  a  pertaa Inrhatton de raoqnhter. 

XXV.  La  rwirihiMhtoaawit  laraonhé  deae  llbérar 
en  ptoëaars  paleaenta,  da  manlèa  néanaotea  qn«  k 
prendaqnartsfrtt  acquitté  dans  k  Bols  de  la  mise  en 
courre  ment  ;  le  second  dans  le  mob  suivant,  et  les  deux 
antres  quarts,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

XXTL  La  matrices  de  rOle  demeoreroni  déposées  an 
grefc  de radndrtstiatlOa  ■oaMpale,.et  II  en  sera  donné 
nsaa>alG«NsB,  eana  d^iaaer,  ft  tout  dtoyen  qni  la  j«- 
teim,  et  méae  la  copie  da  artida  qull  demandcn,  m 
yalx  de  daq  oentlma  par  artUst 

XXVIL  â  qudque  coatrlbuable  ae  croit  lésé  par  la  taxe 
du  Jury  d'équité,  n  adressera  sa.  réclamation  à  l'admlnis* 
traâon  municipale,  qui  sera  tenue  de  prononcer  dans  le 
délai  de  deux  década,  et  dt  BBoOtar  a  déi^rion,  qu'elle 
imi  passer  sur-le-champ  1  l'admlnistratton  centrale,  pour 
être  par  elle  approuvée  ou  réformée. 

XXVflL  Asisaii  aéelBnwdon  ne  poorra  être  admise  si 
k  eaotrtbnabk  n'y  Jetet  ta  «pdikare  da  dent  doqidèma 
au  moins  de  sa  cote. 

XXIX.  Les  décharges  et  réductions  pronmcéa  par  les 
admlnlatratlons  monlpales,  et  cooflnnéa  par  ''ndmlnlsira- 
tton,  centrale  seront  Imputées  tant  sur  k  partie  des  ccn- 
ttmes  et  sons  additionnels  destinés  aux  non  valeurs  par 
l'article  Ode  ta  lot  da  0  geminal  dernier,  que  sur  les  trois 
darnkfs  praveaaA  également  da  coitlmes  et  sous  addi* 
ttameta  ouf  aaknt  été  destinés  pv  ta  oMate  artfekdek 
aaiBM  IM  «X  frata  ds  raeaurrenMat ,  et  qui  «nt  ceesd 
d'avoir  wtla  destination  par  solte  de  l'article  8  de  ta  M 
du  30  prairial  dernier;  et  en  cas  d'insuOlsancc  sur  lepri»» 
dpal  de  ta  cootribnUon,  jusqu'A  concurrence  d'iui  soq 
dz  daders  provenant  de  a  mâne  prindpd. 

XXX.  La  soauaa  parka  en  eiécnHen  da  lois  des  to 
bnuutra,  M  ventoee  a  IB  messidor  an  V,  seront  pré- 
enaptéa  aux  coDirilmalila  sur  k  nootuit  de  leur  cote. 

CNHSBIL  DES  AlfCIEHS. 
âMPKVdit  15  tlientddor, 
Tarbé  fah  adopter  tm  projet  reladf  anx  créaDden 
I  ,  ^w^w^^w  ^^^^^^^  ■  ^^wran  CUV  m* 
lervenu  quelques  erreurs  dans  leurs  noms  et  pré- 
■DBW,  portée  an  gi—d  Mto  et  regktre  de  la  dette 
pntdiqae.  —  Rapport  de  VWaret-Joyeuse  en  kTear 
da  capitaine  Surkonf ,  et  résolution  qui  Inl  remet  les 
prises  maritimes  par  loi  faites,  k  titre  de  récompesae 
Dadonale.  —  Motion  d'ordre  de  Siméon,  rdatite  anx 
aux  OMDbats  de  Tescadre  commandée  par  le  contre- 
amiral  Sercer,  dans  les  mers  de  riadc.  —  Rapport 
d*OEan,  an  amn  de  la  commlsdoD  des  financée,  anr 
le  rétaUiasement  da  rentes  foDclères,  qn'nne  fausse 
latarprétalloa  a  kit  trolre  sopprlmées  comme  tenant 
ftkfiloddlté:ttfi«paM«Biiiodeilencluide  ces 
rateo. 

<6août]. 


N-  3i9.  JiMMlèU  t» 


Koite.  —  Prorlattki  4e  la  MWlcipaltté  provl* 
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solre  de  Venise ,  portant  qu'elle  n'a  et  ne  peat  avoir 
aucone  préteniloû  de  primoUe.  —  Décret  de  la  mfime 
municipalité,  par  lequel  elle  iuvlte  ses  coDciloyens  à 
exprimer  leur  vœu  spootaDé,  pour  s'unir  en  une  seule 
république  démocratique,  une  et  lodirislble,  arec  Im 
Tilles  et  territoires  de  la  nation  Tteitienae  et  les  au- 
tres peuples  libres  d'Italie.  ~  Féte  de  la  confédéra- 
tion célébrée  ft  Milan. 


OOBPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CinQ-CESTS. 

Suite  de  la  séance  du  15  thermidor. 

Darracq  combat  le  projet.  Dainvt  TOte  pour  ■oà 
admission ,  avec  l'ameoderoent  que  les  loâcrtptiOM 
rentrant  par  le  moyen  du  remboursement  des  rentes, 
seront  biffées  et  annulées.  Dochesne  soutient  que  ces 
rentes  ont  été  vraiment  éteintes  par  la  loi  révolution- 
naire du  17  juillet  1793,  et  qu'il  faut,  avaot  tout, 
rapporter  cette  loi.  Fabre  (de  l'Aude)  appuie  le  pro- 
jet,  et  en  demaade  le  renvoi  i  la  commiaidon.  Rouzet 
appuie  ce  renvoi,  et  réclame  l'adjonction  de  Fabre  à 
la  commission.  Ces  propositions  sont  adoptées.  —  Le 
Directoire  instruit  le  Conseil  par  an  message  qull 
Tient  de  rendre  la  seconde  décision  snr  l'ordre  d'ur- 
gence de*  paiements  ft  faire  pendant  la  seconde  dé- 
cade de  thermidor,  dont  U  donne  les  détails.  ;Les 
moyens  actuels  sont  insuffisants,  et  la  décade  suivante 
offrira  un  déficit  de  14  milUoiu.  Le  Directoire  trans- 
met nn  rapport  dn  ministre  des  finances ,  indiquant 
des  ressources  :  11  Invite  le  Conseil  ft  les  soumettre 
son  examen. 

GORStn.  DES  AHCIIHS. 

Séance  du  thennidor. 

Rapport  de  Portails  sur  la  résolution  relative  aux 
émigrés  naufragés  snr  les  cAles  de  Calais.  L'orateur 
établit,  dans  uu  très  grand  développement,  que  cette 
résolution,  portant  que  les  naufragés  seront  trans- 
portés dans  un  pays  neutre  ,  n'est  qu'une  application 
de  tous  les  grands  principes  de  la  morale  nalarelle  et 
du  droit  universel  des  nations  :  U  en  propose  l'ap- 

Srobation.  Adopté.  —  Gigot  de  Grlsenoy  propose 
'approuver  la  résolution  du  7  de  ce  mois ,  relative 
k  la  faculté  donnée  ft  divers  ministres  de  déléguer 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  départe- 
ments ,  les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux  soumissionnés,  etc. 

GOHSEIL  DES  CIRQ-GENTS. 
Séance  du  10  thermidm: 

Rapport  de  Pastorel  sur  le  mode  d'examen  qu'il 
convient  de  faire  subir  aux  ofBders  de  santé ,  avant 
de  leur  permettre  d*cxercer  cette  profesrion. 


^"320.  n^cMlk  «««hermldor  (7  août). 

la  Haye.  —  Réponse  de  la  commission  des  rela- 
tions exiériem%s  de  l'assemblée  nationale ,  à  la  note 
dn  citoyen  No«I ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française,  doni  l'objet  est  d'Inviter  le  peu- 
ple batave  à  accepter  la  GoDsUlulion  qui  lui  est  pré- 
wntée.  *^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  J6  thermidor. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  Axe  ft 
860  millions  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  dé- 
Vranent  de  la  gwrre ,  pour  Tan  V. 


CONSEIL  DES  CmO-CEHTS. 


SéaiM  Au  17  Ummidor. 
Rapport  de  Delarue,  au  nom  de  la  commissleo  dra 
faupectenrs ,  sur  la  dernière  motion  de  Wlllot,  rela- 
tive à  la  marche  des  troupes  :  27,000  hommes  de 
l^rmée  de  Sambre-et-Mense  ont  été  dirigés  sur  Paris, 
quoique  le  général  Hocbe  n'en  ait  avoué  que  9,000  , 
qu'on  annonçait  être  pour  une  destination  éloignée  : 
leur  route  a  été  Indiqué  par  des  chemins  Imidtés  : 
ksfaaX'fralsdesnurcbesetoontre-marcbea  ont  époiaé 
les  caisses  des  départements  :  AO.OOO  Uv.  «it  élé  ea- 
levées ,  pour  le  prêt ,  de  la  caisse  du  département  de 
la  Marne  :  des  dégftts  ont  été  commis  par  les  troupes, 
dont  reprit  parait  avoir  été  séduit  ;  elles  ne  disd- 
mulent  point  qu'dies  marchent  conire  le  Corps  légi»- 
latif  :  ces  propos  sont  «itretenus  et  acoédllés  par  de 
irambreux  libelles  et  des  écrits  séditieux  :  les  inwpes 
ont  d'abord  reçu  Tordre  de  rétrograder,  pids  edid  dt 
revenir  :  cet  onU«  a  élé  donné  de  Paris,  par  le  géaé- 
ral  Moche ,  et  porté  à  Heslères ,  par  l'adjndant-géné* 
ral  Evrard  :  Hoche ,  arrivé  &  Mezièrcs ,  dans  la  nnlC 
dn  9  an  10 ,  a  fait  traverser  le  département  de  la 
Marne ,  à  marches  forcées ,  malgré  l'of^Msition  du 
général  Férino,  qui  montrait  des  ordres  contraires  d« 
ministre  de  la  guerre ,  signés  denx  Jours  avant  :  ces 
ordres  et  comre-ordres  ont  jeté  le  dégoOt  et  le  mé- 
contentement parmi  les  troupes  :  la  légion  des  Francs, 
formée  contre  le  vom  de  la  lot ,  s'est  débandée  et 
éparidllée  dans  les  campagnes,  où  elle  cause  de  vives 
alarmes  :  le  commissaire  des  guerres ,  Lesage ,  ne 
parait  pas  étranger  &  ces  mouvements.  La  conuais- 
sfon,  ^très  avoir  rapproché  ces  bits  de  la  renais- 
sance des  clubs;  de  l^dBuence,  i  Paris ,  d'hommea 
dispesés  an  netutre  et  an  pillage  ;  des  placards  et 
pamphlets  séditieux  dirigés  contre  Je  Corps  l^slaiff. 
d*une  dlstrlbntlm  d'armes  et  de  mnaluons  fàite  â 
Chartres ,  à  500  hommes  ;  des  plaintes  réitérées  sur 
la  pénurie  du  trésw  public,  tandis  qu'on  tartt  les 
sources  qui  l'aUmatent ,  et  du  sUence  du  tMrectolre  ; 
la  commission ,  d'après  ces  rapprochements ,  conclut 
qu'un  plus  long  rilence  comprometinit  la  dignité  dn 
Conseil  el  l'accuserait  devant  ses  commettants  :  elle 
propose  d'adresser  au  Directoire  un  message ,  &  l'ef- 
fet de  lui  demander,  sous  trois  jours,  une  réponse 
aux  questions  suivantes  :  1°  le  Directoire  a  t-il  reçu 
les  renseignements  sur  la  marche  des  troupes  et  sur 
l'auteur  de  l'ordre,  qu'il  a  promis  de  donner?  3*  Qud- 
les  mesures  a-t-it  prises  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  constitutionnel  qui  défend  anx  troapes  de 
délibérer  ?  Ce  projet  est  adopté ,  après  quelques  dé- 
bats :  et  l'Impression  des  pièces  est  ordonnée.—  Ber^ 
gevln  fait  adopter  un  nouveau  projet  de  résdution 
relatif  aux  prises  faites  sur  les  n^ocianis  de  la  Gua- 
deloupe. —Sur  le  rapport  de  Gau ,  le  Gonell  adopte 
UB  projet  concernant  les  Conseils  d'administration  dei 
corî»  de  l'armée.  —  Golzart,  oi^ne  d'nne  commis- 
^on  spéciale  chargée  d'examiner  la  proposition  falM 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention  nationale , 
du  7  septembre  1793,  concernant  les  mariages  des 
enfïnts  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient 
morts ,  Interdits  ou  absents,  présente  un  projet  ten^ 
dant  au  rapport  de  cette  loi ,  et  an  maintien  de  cdie 
du  30  septembre  1793.  D'après  une  discussion  dans 
laquelle  Laujacq,  Jobannot,  Bérardy  et  Pastoret  vo- 
lent pour  le  projet,  et  Cliazal  contre,  il  est  adopté. 
—  Motion  de  Fressenel  sur  l'organisation  dn  ré^me 
hypothécaire. 


«1 


/(o/i^.— Péte  patriotique  cél«)rée  àFerfaré.— 
Fermentation  Tnrin.  AUronperaents  tnmvltaeiiS 
ftnx  portes  des  bonhuigerl. 
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[AM  V]  î 
RËPUfiUQUE  FRANÇAISE. 

Parts j  te  21  thermidor. 

OlKECTOIltE  SXiCOTir. 

Jrrki  du  17  tkermUer, 

Le  Dtrwtoln  «steutif ,  cMsIdf^t  que  l'uwlrefMlre 
du  10  aoAt  a  <td  placé  au  rang  des  prenlteet  listes  naiio- 
nalu  par  la  loi  du  6  Ibermldor  an  IV  ;  qu'en  effet ,  le  Jour 
oA  le  trOue  fut  renversé  est  une  de  ces  grandes  époques  de 
la  révolution  qui  doit  être  célébrée  par  les  républlc^os  , 
arrête  : 

- 1*.  Le  >3  thermldOT  prochain ,  Jour  correqiondant  au 
M  aoOl  (  V.  at.)  me  aaWe  d'artMe  annoacera  la  r«te. 

S*.  A  daq  bMia  do  airir,  k»  nbiMres  et  les  aniorités 
constituées  ,  séantes  dans  la  commane  de  Paris ,  se  réu* 
nlront  au  palais  national  du  Directoire  exécutif.  I^e  prési- 
dent du  Directoire  prononcera  nn  dtocoors  qui  sera  jvécédé 
et  suivi  d'hymnes  «t  de  ckants  patrtotiqim  exécutés  par 
les  âtves  du  coaserratolre  de  modque. 

S".  A  six  benres  du  soir,  au  Champ-de^arst  1)  j  aura 
M  courses  *  pied  et  *  dwral. 

-  k".  Les  vsiDqaews ,  dans  les  cooraas ,  seront  conduits 
avec  poauM  et  a>  brait  d'une  nuslque  rallttaire  dans  les 
Champs-Hisées,  oà  des  danses  tenain^cnt  U  fâie. 

Les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécntloa  du  présent 
arrêté,  qui  sera  Inséré  au  BuUeUn,  etiiqiriiiié  stearifaMOt,* 
pour  être  envoyé  an  aitloritéi  «wntflaéw  et  ieiir  lenrir 
de  lettre  de  convocitlon. 

AUiiB  b^TAUl. 

Arnu^parfe .  fémlnU  m  diefdt  Pârmie  ^ttMt ,  m  J^w- 
totre  exécutif. 

Au  quartlONgénéral  de  nOuu  là  U  thfnnklor.  l'an  V  ik  U 
lépaUh]ue  mmçalse  nnert IndlTlslblc. 

Qtoyens  directeurs , 

Après  quimejoara  d'ona  Mifeatlm  aascg  bewewe.la 
Botta  ipd  étale  partie  de  Veolss ,  con^wséc  de  pfa^n 
tidaieaux  de  ligne  et  de  quelques  Trégatea  sous  les  ordres 
du  capitaine  Bourdé,ayantà  bord  quelques  troupes  dis  dé- 
barquement, commandées  par  le  gënér  J  Gcntllly,  a  mouillé 
dans  la  rade  de  Corrou.  Quatre  bltlments  de  guert«  vénl- 
ttens  qui  s'y  trouvaient  ont  augmenté  notre  escadre. 

Le  10  nessUor,  nos  troupes  ont  débarqué  et  pris  poo- 
SMriaa  4ss  lorfa  da  Corfou,  oA  elissont  tiwTé  rix  ceMs 
pMcos  de  eaoM ,  ta  ptai  gnsdt  paille  en  kmae. 

Un  peuple  Imoseose  était  sur  la  rlv^  pour  aecudlUr  m* 
troupes  avec  les  als  d'all^rease  et  d'enthousiasme  tuà 
aohnent  les  peuples  lorsqu'il  recouvrent  leur  liberté. 

AlalétedB  loutcepeuide  éult le  Papa , ou  cbefdeU 
tdigton  du  paya ,  bomme  Instruit  et  dé»  d'un  tee  avancé  t 
M  s'approcbe  du  générd  Gootltty,  et  lui  dit  t 
■  «  Français,  TOUS  sHextroavor  dans  Mtu  tew  pavpta 
IfMtnntdaDa  laaaetaMts  «lies  aria  qui  lllustf  si  fes  n» 
Ikais:  ai^  ne  le  méprises  pas  pour  cala;  U  peut  derank 
encore  ce  qu'il  a  été  :  apprenei ,  en  Usant  ce  livre,  à  l'cs- 
Umer,  •  Le  général  ouvnl  avec  curiosité  le  livre  que  lui 
présentait  le  Papa ,  et  II  ne  ftit  pas  peu  surpris  eu  voTant 
que  c'était  FOrfyw^*  d'Homère. 

Les  Ilea  do  Xante,  Cépbalonle,  8aln(-l!inrc  ont  le  mén» 
ùt^  et  .exprlmeiU  le  mémo  tobu  ,  lei  mémos  tfntimfinw 
iMHir  la  Bbrrté.  L'artire  de  la  Uberté  est  dans  tous  les  tU- 
lages. 

'  Des  munldpallté!!  goUTcrûent  toutes  les  commones  et 
ces  peuples  espèrent  qu'arec  la  protoctloo  de  la  granda 
patkw.  Us  r«UMvrarost  los  irlenwe,  les  arts  et  lo  com- 
merce qu'Us  avalent  perdus  sous  la  tyrannie  des  oUgarcbefc 
L'Ile  de  Corcyre  était,  selon  Homère,  la  patrie  de  U 
princesse  Naustcaa.  Le  citoyen  Arnaud,  qui  louit  d'une 
NpMatlM  mériUe  dans  les  belleHetlras ,  ibe  àiwde  qu'il 
pa  s  embarquer  pour  faire  planter  le  drapeau  trkoiora  sor 
les  débris  du  palais  d'L'Iysse.  Le  chef  desManlotes,  pew>le 
Tral  descendant  des  Spartiates,  et  qid  occupe  la  Péninsola, 
où  est  situé  le  cap  Matapan ,  m'a  envoyé  un  des  principaux 
du  pays .  pour  marquer  le  déilr  qaH  aurait  de  voir  dans 
son  port  quelques  vaisseaux  français ,  et  d'être  utile  en 
oaelque  chose  an  grand  pcnjjle.  Je  loi  al  répondu  la  ktlre 
dont  vous  trouverez  d-Jolni  la  copie. 

Sfgnâ  BooflApAtie. 


[mil 

Copte  4e  ta  Mire  du  générât  Buont^u,  au  ckefdee 
Mantotet, 

De  MUaD ,  le  11  thermidor  aa  v. 

Lo  consul  de  la  République  française ,  à  Triest ,  m'a  Ins- 
truit de  l'attention  qu'avait  eue  votre  seigneurie  de  m'en- 
voyer  une  députadon  pour  me  faire  connaître  le  désir 
qu'eUo  av^t  de  voir  danaaeo  port  daa  béUments  français , 
et  d'être  de  quclqu'utlllté  aux  braves  soldats  fnnçate  de 
l'armée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit ,  mais  brava  pea|de  ma- 
niote ,  qui  seul ,  de  l'anctemie  Grèce ,  a  su  consener  sa  li- 
berté. Dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  pré- 
senter. Ils  lui  donneront  toujours  des  maK[oes  de  leur  pro- 
tection ,  et  |H-cndront  un  soin  particoiler  de  favoriser  ses 
t>fttlments  et  tons  ses  citoyens. 

Je  prie  votre  seigneurie  d'accueillir  agréablement  les 
porteurs  de  la  présente,  qui  ont  le  plus  grand  désir  de  voir 
de  plui  près  tes  dignes  descendants  de  Sparte  ,  auxquels  11 
n'a  manqué,  pour  être  ausd  renommés  que  leurs  ancêtres, 
que  de  se  trouver  sur  un  plus  vaste  théâtre. 

La  prumièn  fois  que  quelqu'un  des  parents  de  votre 
sdgoeiirle  auront  occasion  de  venlreo  ItalM,)e  ta  prie  do 
Toulolr  bien  me  les  adresser.  J'aurai  un  vrai  plaisir  i  taur 
donner  des  marques  de  l'estime  que  J'ai  pour  votre  per- 
sonne et  vos  compatriotes, 

BignéBoOlUPAHTE. 

Ponr  copte  eonCpnu  : 

Signé  BuoKâPun. 


COEPS  L&OISLATIP. 
C0N8CIL  DES  CIHQ-GRNTS. 

Suite  de  la  sêatiee  du  17  thermidor. 

La  disuttsion  s'établit  sur  le  rat^rt  de  Lémerer , 
relatif  aux  domaines  coagéablcs.  Analyse  de  ce  rap- 
port, à  la  siiite  duquel  Lémerer  propose  on  projet  de 
résolatton  tendant  a  réintégrer  les  propriétaires  fm- 
ciers  dans  lears  propriétés  dont  lis  avalent  été  dé- 
poaillés  pendant  Panarchie  léTtrfbUoniialre.  Boollé 
(du  Koruban)  parle  en  faveur  de  ce  proJeL  II  est 

CONSEIL  DES  ARCIEIfS. 

aéemee  dm  17  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Baiité-Uarbofs ,  approbation  des 
résolutions  du  8  thermidor,  qal  ouvrent  divers  air 
dits  au  ministre  de  riattlricur. 


K*  33%.  BiM«l«t«te«Utor  {9août]. 


Miian.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  police  qui 
défend  de  porter  des  haUts  dont  la  cotueiur  et  la 
fenme  iMt  les  livrées  du  roydlsme.  Les  commaiH 
dants  français  les  défendent  aussi.  Quelques  incroya- 
Uei  s*émt  montrés  avec  de  tels  haûts,  des  <ffiders 
de  rarmée  dMtalle  les  leur  ont  déchirés.  Des  volm- 
talres  ont  snlvl  cet  exem|ile. 

Béte.  — &ds^llknBeGta^oedac]M^tredeSaint- 
GaH  ,  après  avoir  oompUiement  évacué  l'abbaye  et 
Pégtise. 

Paris.  —  Retour  du  général  Hoche  h  l'armée  de 
Sambre-et-Hense.  —  L'admlntetrailanf  municipale 
de  Chartres  dément  le  fait  d'ime  distribuUon  trar- 
mes  et  de  monltims,  dont  a  parlé  Delume  dans 
son  rappMt  «u  Goosell  des  Clnq-Caila. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
COIfSBII.  DES  CHIQ-GSinS. 

Sianee  du  18  thermidvr. 
Jard-Paavilliers  fait  adopter  on  projet  de  résolu- 
tion relatif  k  ta  liquidalioa  des  pensions  des  d-de- 
vaol  gagistes  de  la  liste  civile*  —  Favard ,  organe 
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d*nDe  commission  chai^  de  présenter  un  nonvean 
travail  relatif  aux  transactions  entre  particaliers,  sou- 
met ses  olnervattons  et  son  pr^et  de  résolution.  Du- 
chesne,  lrabert-<k)lomè8,  Debonntères ,  proposent 
quelques  amendements  on  additions.  AJoamemeot. 


[1797) 


K"  323.  Tridi  99  «lM«Utor  (10  a««ft>. 

Paris.  —  Le  général  Angereau  est  nommé  oom- 
mandant  de  la  dix-septième  division  militaire ,  en 
remplaceiaent  du  général  Hatry*  nommé  Inspecteur- 
général  de  rinfanlerle  de  Tarmée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Lettre  du  Dh-eeiolre  à  ce)«t-d,  dam  laqnele 
il  lui  témoigne  combien  il  est  satisfait  de  son  tèfe 
dans  Texercice  de  ses  précédentes  fonctions. 

Variétés,  —  Analyse  de  Médiocre  et  Rampant  ou 
te  Moyen  de  parvenir,  comédie  en  ctaiq  actes  et  en 
ws,  de  Picard. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COmÊO.  DES  ÀHCIEIIS. 
Séaiueduiè  tKermidor. 
Snr  le  rapport  de  Grisenoy,  le  Conseil  approuve 
une  résoliUun  du  7  ihennfttDT,  relative  au  paiement 
des  délations  wm  le  prix  <ki  domlMi  nationaux. 
En  voici  le  texte. 

La  ConseD  des  OachCeota*  cm  le  rapport  de  a  con- 
nlariMi  des  dépenses  ;  considérant  que  les  fonds  qui 
iMtaieBl  tUspenlbles  sur  les  quatre  demlen  Mtees  du 
qnatrtène  quart  dn  prodttft  de»  ëenaéata  naiioMux  so»* 
ml&^onnés  d'après  la  loi  du  3S  ventote  aa  iV,  Jonqu'ils 
ont  m  aarignés  par  les  lois  des  10  nivose ,  16  pluviôse  et 
S  ventôse  de  l'an  V,  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  n'ont  pu  s'élever  I  la  somme  de 
70  mintoas  SOO  mHle  livres,  dont  le  crédit  leur  a  éM 
ouvert  on  conservé  par  ces  mêmes  lois,  et  qail  est  pra^ 
sant  de  réassigner  sur  un  autre  fonds  ce  qui  manqua  poui 
achever  de  remplir  cette  desUnadon, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  I*npgaM«,  prend  la  réso- 
ludon  suivasle  : 

Art.  I*'.  A  compter  du  Jour  de  ta  publlcadon  de  la  pr^ 
sente  loi ,  les  dispositions  des  lois  des  IS  nivose,  19  plo- 
vlose  et  3  ventôse  de  Tan  V,  cesseront  d'avoir  Hea  en  ce 
oui  concerne  la  Csculté  donnée  a  divers  ministres  de 
dôégner,  pour  les  dépenses  «traeiAuArw  ds  km  âÊ- 
partemcntt,  les  quaue  derniers  sixièmes  du  dernier  <(uart 
des  domaines  nathmam  soundsiAoniiés  d^qirts  la  M  dn 
28  ventôse  an  IV. 

U.  La  partie  des  délégatlona  fakes  qui  m  ironrera  excé- 
der lesdils  fonds ,  et  conséquemment  porter  k  faux  sur 
lesdits  quatre  sixièmes,  sera  remplacée  parles  eoM»to> 
sdfcs  de  U  trésorerie  mtloiiale  da  u  niaiUri  sal* 
vante. 

lU.  LesdHes  rescripdoas  senmc  rapporté*  aaM*  «•» 
nbsalres,  qui,  qirte  les  «Ti4r  vérISécs,  les  annulenmt  et 
délivreront  en  échange  des  rescriptlons  nouvelles  de 
pareille  somme. 

IV.  LesdUes  reseilptiom  neufeDea  aeroaft  asitgaiaa  sur 
les  oUlgadons  sonsoritcs  et  à  souscrire  par  l«n  aeyiéMMi 
des  domaines  nationaux  vendus  et  ft  vendre  en  exécttou 
de  la  l<d  du  16  brumaire  de  l'an  V. 

GOBSUL  SES  OIHQ-CEHTS. 

Skatee  du  19  thtrmUm: 
Adresse  des  memln-eB  du  consefl  d'admlniatratlMi 
du  3*  régiment  d'artlUerie,  en  dépôt  &  Auxiuwe  :  ils 
dénoncent  un  numéro  de  l'Ami  des  Loù,  rédigé  par 
Poultier,  représentant  du  peuple,  dans  lequel  ou  sème 
les  plus  odieuses  préventions  contre  le  Corps  législa- 
tif: a  Les  moyens  em|doyéa  pour  le*  répandre,  prou- 
B  vent  le  deweln  coupable  d'égarer  les  défenseun 
»  de  la  patrie  ;  mais  les  auteurt  de  ces  manœuvres 
»  se  trompent,  s'ils  croient  que  tes  soldats  de  la  11- 
»  berlé  consentIraleDt  an  retour  de  rodiense  tyrav> 
a  nie  anarctalqne ,  et  1  voir  rdcrerle  trtee  4n  h 


»  terreur ,  etc.  »  fis  terminent  en  protestant  de  lenr 
Inviolable  a  lucbemeat  à  la  RépnbÛqne  et  i  la  Cou- 
tltutliHi  de  fan  IIT.  Delahaye  demande  mention  de 
redresse  an  prtcè»-fcriMl«  et  mt  ra»^  k  la  com- 
misdwi  des  Inspecteurs.  Tronflte  raconte ,  4  Tappoi 
de  r&dresse,  que  le  président  dn  DiretAdre*  Canmt, 
a  tfuwlgné  BOB  regrâlil»  commlwtoa ,  ép  vulr  fcn 
armées  égarées  par  des  écrits  :  fl  de— de  le  rewrof 
ao  Directoire,  nlot  est  aeaiidallsé  de  ce  qoe  roo 
convertit  insenaflUemoit  b  commtaslon  des  lumc- 
teurs  en  comité  des  recherches  et  de  saint  pnUic. 
VaaUanc  demande  qn^on  se  berne  à  llnprMsiaa, 
Adopté.  —  La  discnaste»  se  rétaUh  s«r  le  pnial  te 
Pavard,  relatif  au  transKtiaM..  Opinlan  énlMil 
m  faveir  de  ce  projet.  B  est  adapté. 

GÛXSXU.  OU  ÀflCIKKS» 

Reprise  de  la  dlscnaslon  sor  la  résolution  dn  t4 
floréal,  relative  aux  messaccries.  Meumn  parie  tm 
an  feivvar.  Sanonnl  «tCkdei  k  cnaèMMM  :  ctétr^ 
I  alwM  vent  de  h  fcHne,jil  d«  b  régie.  —  M»- 
rlnais  IMt  rejeter  In  résMMfan  dn  9(  meiBMBr  « 
sur  la  mMs  prorinire  des  uilHlahcn  hors  d^éltt dÂ 
service. 

coMia.  BU  cin^-cum. 
Sianee  du  30  tktrmtder. 
Tarbé  fait  rapporter  t'artkle  de  la  loi  sur  les  pa- 
tente* ,  qui  prononce  une  aotende  contre  le*  conlrt- 
buables  en  retard.  —  Pidt^n  lait  adopter  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résolution  sur  l'wganisatton  de 
ta  garde  nationale.  Dulwl*-l>nbalt  se  récrie  sur  les 
frais  énwmes  de  Tarmement  de  cette  garde,  dam 
un  temps  où  le  service  p«Mc  est  en  sooAance,  oè 
tau*  le»  cMptoyés  rfaillts»et  peuiansaira  de  rstai 
■enrat  de  Mn  :  U  qrn  cbaqoe  cHoyen  mi 
ÉnmisBe  ce  qui  VA  est  néceiâalre  ponr  le  renrallr  ^ 
et  nue  le  goweraenwnt  B*en  soit  pas  cba^  0* 
rédame  Tordre  dn  jour.  GtdDemaidet  mt  «aTClr 
qui  doit  CDumir  aux  frai*  de  raraaeMBt.  PhdMvra 
répond  que  les  armes  sénat  piisca  dans  knj 
U  GoMett  pause  à  rondie  dn  iow  anr  In 
de  Dubola^anbafB.  MiMhid  df —ndi  le  rapport  da 
fardde  qirf  supprime  les  eanms  de  la  garde  natlo- 
Mle  sédentaire  :  e  SI  im  «urpateur  menaçait  la  V- 
s  berté  pubNque  i  A  les  db-ecteurs  stwrémes  de  II 
force  armée  parvenaient,  A-U,  i  Tégartf^^M 
(  Murmuref.)  ne  serait-ce  pas  &  la  garde  natienali 
4  repensaer  la  tarée  par  la  lircel  Vondrien-vons 
la  lelsaer  auadéiinseT  £d  vcndémiaii*,  vwt  s» 
vei  q«el  nsnge  on  n  Mt  dn  canoa.....  (  VMeMi 
murmures.  )  Dans  ces  jours  I  Jamais  désastreux.» 
■  (Nouvelle  Interruptloo.  )  Je  demande  qne  la  gwdt 
»  nationale  reçoive  des  canons,  s  Le  Consefl,  aprèi 
quelques  débats ,  pasae  i  Tordre  du  Jonr. 


tMTtMlVd 


(llao«l). 


La  Bafe.  —  Hé— Ion  dea  umemMé»  prtMAea 

rnr  rélectlott  des  membres  qui  doivent  (jowpmrt 
nouvelle  assemblée  nationale. 


Parti;  —  Arrestation  d*an 
on  a  trenvd  denx  canoM  et  phnienn  oMon ,  qil 
a  prCtendn  Ctre  des  Bardwndbei^ 

h.£laiioes. 

Du  culte  da  nétphiUa^opm  {adcreiturt  de  Mnit  mH 


An  adUen  dea  troubles  politiques  qui  agilent  eocore  as- 
Ire  adheureuse^  patrie,  ta  prme  aox  sp^culaliaus  et  «u 
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menées  sourdes  des  Mmenu  de  u  CoiutHutioa ,  un  nou- 
veau culte  religieux  s'exerce  paisiblemeot  dans  plusieurs 
pmiet  de  la  République ,  et  parliculicrement  dans  Paris, 
■Ht»  ministère ,  sans  sacerdoce ,  et  les  jours  de  repos  seo- 

Tonte  bilitiitieB  waveUe,  itiUïa  ipfllMiéowrt  on  par 

l'antorHé  pabli<iue,  a  Décestairement  soobDt,  lainHrtifs 
et  ses  causes  ;  j'ai  cm  qu'il  pouvait  être  mile  d'cxMBiaer 
et  d'cspliquer  lei  wu  et  Im  antres  :  pour  cela,  je  mit 
oMigé  de  rewNrter  A  un  teaps  un  peu  do^né. 

A  mesure  qoe  l'esprit  homsiu  dirigeait  ses  progrès  vers 
la  tdesee  de  l'obsemlioa ,  Taapeet  des  abus  dépkmbles, 
di-s  oiiaes  affreux  auxquels  la  religion  a  trop  sontent 
servi  de  prétexte ,  quoiqu'ils  soient  ri  coulraires  k  Tesprit 
de  Iwile  religion ,  les  plus  illustres  j^losophes  de  ee  si^ 
de  l'eagagàwnt  dans  des  rediercfaes  et  des  discntritHis 
approfoadiee  mt  tes  institnliras  religieases  en  géné- 
ral ;  ù  multiplkîlé  des  sectes ,  des  réiéUtions ,  la  puis- 
sance ecclésiastique,  les  dogmes,  les  mystères  des  diHe- 
mils  cultes,  répandus  snr  te  gtobe,  ont  été  soumis  à  l'as»- 
Ijrse  de  la  raison,  scrutés  avec  toute  b  sagacité  de  l'esprit, 
avec  tonte  U  dûdenr  des  querelles  pownuqnas.  Qna  fat 
le  produit  de  cet  exanao?  La  phspert  des  i^anMotateurs 
ctde  leurs  partisani  adoptèrent,  snr  ka idées  nUpen- 
aes,  un  ajatne  absolument  négatif;  les  imhm  ardonts  de 
la  secte,  car  iU  en  foiwaiant  —a aussi , bonièreat leur 
crojance  au  simple  Ibéisme ,  at  leur  cnlle,  parement  îa* 
ttiilif ,  a  été  pour  cela  même  quelquefois  confondu  ,  par 
leurs  antagonistes,  avec  U  doclrine  des  athées. 

Depuis  la  révolution,  de  nouvelles  données  acquises  par 
rexpaieoce  des  obserraiioos  vraiment  philosophiques  sur 
la  nature  de  l'homme  ,  snr  ses  dispositions  plus  ou  moins 
eontemi^Uves ,  snr  le  besoin  de  donner  à  la  morale  un 
point  d'appui  plus  imposant,  un  véhicule  adif  et  salutaire, 
delureserrîr  les  émotions  du  cœur,  l'impresùoa  même 
des  sens  ,  su  profit  des  vertus  publiques  et  privées  ;  tous 
ces  motitt ,  mieux  sentit ,  ont  ramené  insensiblemrDt  l'o- 
pinion des  hommes  échirét  vers  l'utilité  des  idées  reli- 
gktties  fixées  par  un  culte  exlérieur;  et  quoique  l'esprit 
de  parti  se  soit  emparé  de  cette  t^oion  pour  la  combiner 
avec  la  projet  de  renverser  notre  nouvel  ordre  sodal ,  les 
amis  sages  de  la  CoastitBtion  républicaine,  en  dÛérant  sur 
le  bnt  tMtûmr^  l'acagrdaM  pourlBBl  avee  eux  daaa  Ira 
raisoBDemaDlaqai  tendent  éprouver  la  néecaiilé  de  ratta- 
cher la  aiorale  iJareUgian. 

Mais  si,  cssama  l'a  reaHvqné  Teltain,  après  le  ponti- 
fical d'Alotandre  TI ,  la  conduite  ambitieuse  de  ce  pape 
immoral ,  et  les  crimes  de  son  neveu  Borgia ,  finirent  par 
r^adre  l'afliéisme  très  commun  ea  Europe ,  parce  qirilt 
firent  dotiter  d'une  providenee  qm  ne  punissait  point  de 
tdlM  abominatioat,  en  ne  peut  se  diasimuler,  et  nous  )'a- 
«on*  dé}!  abeerré^ashaut ,  q«e  les  argomenu  des  pU- 
loaopfcea  q»l>  depuis  on  dem^eièdc,  imt  porté  le  flambeau 
de  la  eriliqne  sur  lonlu  Ira  questions  de  théologie  ,  et  en 
mèow-laBpa  «ar  l'esprit  du  sacerdoee ,  et  les  mœurs  des 
miniatrai  rafigieai,  avakat  mulli|4ié  coosidéndilenieBt  de 
DM  Jaun  lea  paitiaus  As  ^itéaM  négatif,  on  au  moi»  du 
tMismamm  U  eal  bien  certain,  qnoiqa'an  ait  dit  A  M 
tribwa  det  C<n  Cenli ,  que  presque  tonte  la  Ftanee  était 
»11w*iqae;  Uest  certain,  «s-}e,  qae,  sans  paifar  des 
mtlatiBri  da  beaoeaup  d'autres  «lies,  an  nombra  fan- 
Mtwa  da  pèa«a  de  Aunllo ,  1«M  en  s'appNq^anl  é  Idsplrer 
lea  sentimeois  d'une  silne  manie  à  lenricnfaM,  M  sont 
«bsicnns  de  les  élever  dam  ancone  crojance  pratique. 

Mais  ee  qui  est  plus  remarquable  et  plus  important  en- 
core,  c'est  que,  dans  «nMes  Ira  grandes  villes,  la|dupart 
dm  ea&Mi  dent  laa  pérra  é^lam— t  indUSnoto  sur  les 
aMBsmara  picmx ,  n'avaiant  aa  «ntra  ni  rasea  de  -—Tait- 
••MMae9ii88a,niaaaa*datamps,  pev  sWnpev  de  ré- 
4«eatien  de  isar  Wb,  ont  été  privée  lalalamert  dea 
i***i«"tisni  BBoralaa,  «l'A  défaut  de  la  antaon  patemalla 
shiiiaia|ie<sirfiMealirfBii  danaka  temple*  caiboliqnM 
«wanlrM.  Non*  ams  ppé  sbm  dente  k  cereMdisM- 
mem ,  tout  l'avant^  qui  devait  réanlter  d»  f  «tetaen  de 


la  superstïtioa  ;  le  fanalisme ,  qui  a  si  cruellenent  ensan- 
glanté la  Vendée ,  n'a  poiot  méîé  ses  horreurs  aux  ravages 
politiques  dont  nous  avons  essuyé  ira  eflets  déjà  si  funes- 
te ;  mais  l'diseooe  de  toute  rd^ion  entraîne  aussi  dra  io- 
eonvéoiaatsgnvaa,  dort  en  catonfingcnéralement  fra^. 
Im  DhbUIm  restéw  fidèba  ans  mneai  cultes ,  ont  rêprii 
leurs  axeràora religieux,  qn'dlean^viientîotarrompii^K 
malgré  ellea.  Quant  an  grûd  nombre  de  eilojena  qui,  par 
noe  incrédulité  involentairo,  par  un  élo^nement  raisonné 
pour  Ira  culira  mjrstérianx. ,  n'ont  pas  ^smIu  ,  contre  leur 
propre  coavktion ,  repreadra  Ira  mêniM  prattqBM»  ailaa 
faire  adopter  k  leurs  «o&nts,  (et  quiconque  rend  un  jwla 
hommage  k  la  liberté  dra  opinions  et  de  laconscionee ,  na 
saurait  attaquer  cette  réserve,)  il  fallait,  pour  Ira  ramener 
au  iHcnfait  de  la  roligien,  leur  offrir  un  culte  ai^Nroprié  A 
leur  manière  de  voir  et  de  sentir,  susceptible  de  se  oone»- 
lier  avec  le  progrès  dra  sdéra  ioteiloduellra,  trop  répan- 
du» maintenant,  consigné»  dans  trop  d'écrits*  pour  pon- 
voir  désonnais  rétrograder. 

Telle  est  Twigina  reapeetable  et  pore  de  l'éubiimement 
du  mita  dra  TkiomkihMlirmatêf  institué  par  dra  pères  de 
ftmiUe  leoommandaUmparlenn  mmnrs  et  leurciviMN. 

Ceeoltaexialat  il  «et  snivî,  non  avecanthowiamia» 
«fee  estta  lamar  d*éeht  qai  aisnalo  ordiaaûameot  lea 
mmveantéi,  amis  avec  «dme,  at  par  aaeantiment  dn  cmnr 
atda  laimum.  Lra  préaaptci,  re^tdaaageese,  de  don* 
caar,  de  tolérenca,  d'mctîanB  ^nsra,  qui  oon^tosenl  m 
doctrine ,  satisfiMil  tous  eanx  qni  aasisloat  A  ses  cérémo- 
nies ,  qnello  que  aoit  knr  orqnnee  religieuse ,  et  celte 
demîàe  eoosidératioa  n'eet  pu  la  nmina  rocommandahle. 

Denx  dflgaara  dniverseUemeat  adoptés  ,  V*»i*ttme€  Jg 
DUu,  et  t'immonmCtd  da  fama ,  Suit  la  base  da  ee  tulle  , 
qni  par  cela  même  a'rat  poini  une  innovation;  tn^  ooo- 
ditions ,  aussi  généraisMMat  sanciinnnéra ,  comme  raifa>- 
mant  tous  nw  dovoirs,  an  sont  le  principe  et  le  but  :  Jdo' 

triê;  d'ailleurs,  silence  reepeotuoux  et  profand  sur  U  na* 
tare  da  l'intelligaooe  mfinie,  et  aar  celle  de  notre  ame; 
nulles  reeberchra  tèméraiiat ,  nnll  aOniU  pour  la  cem- 
prendre  et  Ira  expliquer. 

Lra  plus  importantes  laçons  de  la  monte  privée  et  pu- 
blique sont  ràprimécianc  tuw  honrensc  et  sage  simpli- 
cité dans  idasianrs  discours  fondamentaux,  lus  par  dra 
pèrra  de  bnUUe  pniianl  b  dnréa  de  la  céréaDonie  théo- 
pbilanlropiqne:  l'intervalle  entre  damn  de  cra  discoure 
rat  rempli  par  le  chant  d'hvmnra  français,  pour  célébrer 
la  puisunce,  U  bonté  et  la  Justice  de  Dieu  envers  les  liom- 
mM;«mehanU,  aacompagnès As qoelqura  iartrnmcnti , 
at  dent  les  rebains  •ont  répéiAa  m  chowir  par  toute  la  aa- 
eiété,  eiidtent  da donora émollcms  dans  ImHmé,  cl  al- 
landrisaanl  quelqueMs  Jusqu'aux  larmes. 

Ccpemlut ,  msigré  las  dMaHs  è  h  «éiM  daaqwls  je  a» 
{dais  A  rendre  bommage  oonmn  témdn ,  cette  institutioM 
naisiente  a  étéaffreaseascnt  nlomniée  dans  plusieurs  ttuil' 
Ira  périodiqura  et  mknc  dansTnite  dra  tribuora  du  Corpa 
Mfpslatir.  On  n'a  pas  craiat  de  traiter  d*w^«(  brigantUt 
\m  peiflomtes  peMdra  qni  tnrnat  cm  Mt»  iatéresêantea, 
U  CtmêêÊtrJUt  Joumuim  ^  abaiA  aana  danta  par  dM 
porUperfldu,^ciprfmaiiHidanaaMV*.  3S0: 

m  Ces  tbéopbilanbBfiii  ne  sont  antre  choM  que  dm 
dnbs  oA ,  sous  prélBila  d^adom  Dten  en  esprit  cl  m  vé* 
rité  ,  délibère  Mb  sdHWmwranwf  cor  bs  afidm  d« 
bmps.  On  s'y  lam—hb  b  wdi,  » 

U  M  est  dM  «HNticw  d»  eaux  qol  mcntcat,  coiMM 
dM  scaUtidM  Mm»*  dacUtraax  en  Espagne;  niki 
MM  ri  tas  tolTM  M  savent  gsrdcr  b  mesure  du  pomibb 
et  dn  wisemhbbb.  Cest  A  ce«x  qui  veiibnt  A  b  sOreU 
dm  tilojwnc  A  «érider  b  deroiferB  ÏMnlpation  da  C«mmw\ 
quant  AU  première,  je  puis  attester  qu'il  régne  on*  telle 
déceUM,  un  Id  esprit  de  paix  et  de  cmfrMemité  religienM 
pendant  knexeroiMs  des  tbéophilaniropra,  que  bs  eéré- 
menira  Ira  plu  aagustu  du  calbeUctsme  n'ont  jaaiais  com- 
mandé ni  obtem  pli»  de  respect  et  ds  recaetneniaol. 

Ce  n'est  pmnt  en  présence  d'un  grsnd  nombre  de  pères 
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et  de  mèrei  de  fanûHe  respectables,  de  jeunes  filles  uo- 
desles,  que  de»  délibérations  séditieuse»  auraient  pu  s'é- 
lerer.  Siceux  qu'on  appelle  jacobins,  si  des  mécbants  quel- 
«nqnes  (pour  écarter  les  déaoBÛiulions  arbitraires  de 
l'esprit  de  parti)  auistent  à  ces  fêtes  d'un  culte  essentiel- 
lement ami  de  l'ordre  et  de  la  modération  ,  ou  ils  se  con< 
vertiront  au  bien ,  ou  ils  s'y  ennuieront  et  ne  reviendront 
I^us.  Dans  tous  le»  cas,  ces  fôtes  ne  feront  aucm  nul,  et 
elles  peuvent  produire  un  grand  bien. 

Au  reste,  comme  on  assure  qu'il  s'est  formé ,  k  l'imi- 
tation de  VarUi  des  réunions  de  théoidtilanthropes  dans 
les  départemenU,  et  notamment  à  Dijon  et  à  Maoon,  nous 
ne  saurions  trop  reconunanikr  à  ces  société»  de  se  confor- 
mer scrupuleusement  à  la  lettre  et  i  l'esprit  de*  exercices 
théophilantropiqaes,  tels  qu'ils  sont  tracés  dans  l'^iuiA 
nUgieusa  publiée  {«r  le»  pmniera  hndileurs  de  e«  Culte  ; 
c'est  le  vrai  mo^en  d'icirler  les  pi^  det  ennwdt  de  la 
paix* 

Je  terminerai  ces  réflexions ,  ea  dÎMOl  qu'one  inslilu- 
tioo  dont  l'nniqae  t^Jet  est  de  ramener  peu  i  peu  h  la 
religion  cenx  qni,  pour  quelles  cMses  que  ce  puisse  être , 
ne  tenaioit  depuis  hwg-leops  k  aucun  culte  ,  d'encoura- 
ger efficacement ,  par  des  instniclious  régulière»  et  tou- 
chante», les  bommes  foils,  ainsi  que  la  jeunesse ,  k  rem- 
plir tous  le»  deroir»  de  la  vie  civile  t>t  domestique  ;  une 
association  religieuse,  qui  ne  peut  être  en  rivalité  ni  eo 
opposition  avec  auenue  autre  ,  mai»  qui  »*accorde  avec 
toutes  sur  leurs  dt^es  fondamentaux ,  et  convient,  par 
conséquent ,  à  toutes  les  sectes ,  s  tous  les  pays ,  k  tous  les 
gouvernements;  qui,  parfaitement  étrangère  aux  matière» 
politiques,  ne  parlede  û  patrie  qnepour  faire  connaître  aux 
^toyens  les  obligations  saintes  qu'elle  leur  impose;  qui  , 
sans  se  refuser  au  juste  dèiir  de  vmr  accueillir  et  fré- 
quenter se»  exercices ,  s'interdît  cmmne  fnneste  le  zèle 
ardent  du  prosélilisme;  une  telle  institolion  «  dis^e,  lohi 
de  mériter  d'injustes  alUques,  me  parait  an  oootraire 
avoir,  comme  tout  oe  qni  est  éminemment  otile  à  la  so- 
ciété, des  droits  à  l'eslime,  an  respect  et  i  la  protaclioB 
nonle  de  ttm  les  gens  de  bien. 

j;  LtcnUBLLa, 


CORPS  L&RISLàTIF. 

GONSEIL  DES  URQ-CBinS. 

Un  meiMge  da  IMrectolre  auuHkee  qaH  a  bit  eié- 
cater  la  lot  du  de  ce  mois,  concenaol  les  Umtto 
consUtottameUes  pow  la  marche  des  troupes.  — 
Hoiion  de  VBobbne  et  d'Eaterr  en  Uww  des  crén- 
dersdela  naUoa.aalériearnBent  an  i*']aDv)er  1791. 
HenvoL  —  Rapport  d'Aobry  wr  les  desUtoUons  mi- 
lilaires.  Aprte  eu  avoir  développé  le  daoger  et  l'abus, 
la  nécessité  d'éleTer  «le  forte  barrière  contre  les 
pn^^  effrayants  de  cetle  tendance  perpétoelte  dn 
pouvoir  eiécnlifTersTautorilé  absolue,  et  de  rassu- 
rer l'armée  sur  le  sort  des  militaires ,  il  établit  que 
Tautorité  exécative  a  le  droit  sans  doute  de  disposer 
de  Taclion  de  la  force  armée  ;  mais  il  soutien;  qu'elle 
n'a  point  celui  de  destituer  h  sou  gré  :  bob  autorité 
se  borne  h  suspendre  les  militaires  qui  .remi^issent 
mal  leurs  foncUons  :  cette  stopenston  même  doU 
avoir  an  terme,  au-del&  duquel  le  militaire  sospeoda 
puisse  recourir  &  un  jury  qtil  {Htmwoe  stir  ks  hkh 
tib  de  destitution.  Aubry  présente  un  projet  basé  sw 
ces  principes.  Dooket  comment  de  ta  nécessité  de 
soustraire  les  mililalres  k  des  actes  aiMferalres  ;  mais 
il  appuie  aussi  celle  de  conserver  dans  son  tatégrité 
l'aclion  du  pouvoir  exécatif  sor  la  force  armée  :  11 
conclut  à  l'ajournement.  Lenormand  s'y  oppose,  Pi- 
-son  du  Galand  et  r.uiilemardet  votent  pour  Tajour- 
neracnt  Après  qoelqt»»  débats,  il  est  ixé  ao  len- 
denafo. 
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COHSIUL  DES  AlIGIEHS. 
Sdmee  du  SO  thermidor. 
Impresdon  d'un  rapport  d'Harmand  (de  la  Meosc), 
sor  la  résolution  relative  aux  tuglUb  du  Bas-Rhin. 

CONSEIL  DES  GIITQ-GERTS. 
Séance du^l  thermidor. 
Jourdan  (de  la  Haate-vienne) ,  à  la  suite  d'un  rap- 
port, fait  prendre  une  résolution  portant  que  le  Mrec- 
tolre  exécutif  ne  pourra  déclarer  en  état  de  guerre 
les  communes  de  la  Képubliquc,  que  d'après  une  loi 
du  Corps  législatif;  et  que  les  communes  de  l'inté- 
rieur sont  en  état  de  siège  aussitôt  que  par  l'effet 
de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  o« 
par  des  rebelles,  les  communications  auKtodans  et  a« 
dehors  sont  interceptées  k  la  distance  de  1,900  toim 
des  fbssés  ou  des  murailles. 


N"  325 .  9ulift«Mi  9ft  «lKenHld*r  (  12  août) 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ARMjtE  D'ITALIE. 

Relation  de  la  fête  célébrée  par  elle ,  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  du  lû  juillet. —Adresses  des  officiers 
et  soldats  des  divisions  Masséna ,  Augerean ,  Berna- 
dotte  et  Serrurier,  à  ceux  de  l'armée  de  l'intérieur 
et  an  Directoire  exécutif  :  ils  expriment  leur  indigna- 
tion contre  les  conspirateurs  de  Clichy  qui  tentent, 
disent-ils,  d'ôter  au  gouvernement  la  considération 
dont  leurs  victoires  l'ont  investi,  et  tous  les  moyens 
de  faire  subsister  les  armées  :  «  TremWeï,  poorsni- 
a  vent-Ils,  de  l'Adige  an  Rhfn  et  à  la  Seine,  II  n'y  a 
»  qu'un  pas  ;  tremblez  !  vos  iniquités  sont  comptée», 

s  et  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  baïonnettes,  

»  Parlez,  disent-lls  an  Mrcctoite,  eJ>n8Sll6t  les  cons- 
»  piratetiTs  qui  souUIent  le  MA  de  te  Ubertâ  &*esl»- 
»  teront  plos.  • 


CORPS  UËGISLATIF. 
oonsEiL  DES  cmo-CEifW. 
Sutte  de  la  aémce  du  31  tlumider. 
On  reprend  la  discussion  sor  les  desUtuUons.  Bo»- 
lay  (de  la  Meurthe)  vote  conu*e  le  projet,  d<mt  les 
principes  l'effraient.  Wfllot  réclame  contre  le  nombre 
des  dcsiitutlons  arbitraires  qui  se  prononcent  tons 
les  Jours,  et  vote  pour  le  projet.  GuiUemardel  de- 
mande la  question  préalable.  Madier  appuie  le  pro- 
jet. Savary  demande  le  renvoi  k  la  commisdon,  pou 
qu'elle  examine  les  différents  cas  qui  peuvent  moll- 
îer  une  desUtuUon.  Aubry  cite  des  faits  qui  pros^ 
vent ,  dit-il ,  la  nécessilé  de  son  projet  Talot  lui  re- 
proche d'avoir  desUluéBuonaparieet  Masséna.  Aubry 
réplique  qu'U  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  ordonnait 
dts  ràluctiona.  Yantiaoc  oaoUve  et  appole  Je  priiM 
delà  coniBissiop.  GboUel  demande  l'ajoarnoseM  de 
la  #ffw«'«"  &  trois  joui.  Adopté. 

C0B8EU.  DES  AHCIEHS, 
Sime»  du  m  thermidor. 
Rapport  de  Dumas  snr  la  résolution  reladn  k  l'or- 
ganlH^  de  la  force  armée,  et  les  motifc  mil  ont  dé- 
terminé  kGonseU  des  Cinq-Oents  à  déclarer  l'urgenee: 
il  propose  de  la  reconMÎtre,  d'après  les  mêmes  ms- 
Wfi  Cette  proposition  est  adoptée  «>»«« '""«î 
Cornudel.  Le  rapporteur  discal*  ensailele  «M»*" 
résolaiiOB,  et  conchii  ison  adopdfHi.  Imprcsmnet 
^fourarâieai. 


Digitized  by 


(AH  V] 


7d5 


[1797] 


11*326.  »ex«MtMttmnMl«mr  (13  août). 

REPUBUQUfi  FRANÇAISE. 

Armée  d'Italie.  —  Stdt<  des  idraKS  à»  foMal» 
et  oBcie»  à  ceux  de  Tannée  de  llatérieur  et  an  Di- 
recioire,  écrites  par  les  divisions  Joubert,  Baraguay- 
d^HiUlen,  Delmas,  Vkior,  Dumas  et  VlgnoUe;  par 
rinTanterie  léj^  sous  tes  ordres  de  Lucotte  ;  la 
colonne  mobile  sons  ceux  de  Ban;  et,  enfin,  par 
r<Ut-uaJor-général  de  l'armée  d'Italie.  EUes  respi- 
rent totues  le  même  esprit,  et  ne  Tarient  que  dans  le 
mode  d'exprimer  la  {dos  grande  indignation. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  aiTQ-CEKTS. 

Hianeedu  13  Aaixtéor. 
Jonrdan  (de  la  Uaate-Vteme)  présente  une  motion 
d'ordre  snr  l'anniversaire  du  30  août,  et  demande 
qoe  le  président  prononce  un  discours  commémora- 
tif  de  cette  journée.  Adopté  à  runaolmité.  Impression 
de  la  motion  à  trois  exemplaires.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  le  projet  d'Aubry,  relatif  &  la  garde 
du  Corps  légidailL  Je»  Debcy  analyse  ce  projet,  di- 
visé en  trois  parties  :  TaugmoiUtloB  de  la  garde, 
l'atlrilMlton  dfflinée  aux  den  conmiisalMS  d1nspec> 
teort  sur  le  service  de  cette  garde  ;  le  droit  d'admis- 
sion et  de  remplacement,  également  déféré  à  ces 
commissions:  11  les  combat  successivement,  demande 
lajquestion  préalable,  et  anuiiela  propositioofaUe  par 
TaJot,  de  donner  le  commandement  de  la  garde  da 
Corps  législatif  à  ou  commandant  de  division.  Coo- 
cbery  s'étend  sur  les  calomnies  dirigées  contre  le 
Corps  l^slatif ,  sar  les  dangers  qui  le  menacent ,  et 
vote  pour  le  projet  Lecterc  {de  Maine-et-Loire)  le  re- 
garde comme  donnant  au  Corps  législatif  une  attri- 
bution qiU  n'est  point  la  sienne,  et  comme  Otant  au 
Directoire  nne  préri^ttve  conslitutionneile.  Thil»»- 
deao  combat  tontes  les  objections,  et  ooaclnt  à  l'ad- 
Bbnion  du  pro}eL  LatUscaaskM  est  fermée ,  et  l'ur- 
gence déclarée,  VOIers  attaque  le  considérant  du 
projet  ;  tt  est  défendu  par  Boissy,  et  mafaneno.  De* 
amendements  proposés  par  Savary  et  Talot  sont  re- 
Jet^b.  On  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  d'antres  prt^ 
dùons.  Jourdan  (de  la  Uaate-Vieanc)  demande  qae 
les  300  cavaliers  destinés  la  garde  du  Corps  l^ls- 
lâiif ,  et  les  70  canoanlers,  soient  nooimés  par  leors 
frères  d'armes,  et  s'^^ipose  k  ce  que  les  commissions 
poissent  donner  des  congés,  ainsi  qu'au  renvoi  à  leurs 
corps  des  grenadiers  dont  on  pourrait  être  mécon- 
tent. Adoption  de  ce  doable  amendement.  Sur  la  de- 
mande de  Garnier,  il  ne  pourra  être  fait  de  déplace- 
nenis  qu'en  les  aoUvaat. 


N  327.  ScptMfttf 


RÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  te  37  thermidor. 

La  commémoration  de  la  féle  du  10  août  a  été  cé- 
lébrée, le  23  lltermidor,  dans  l'enceiate  du  palais 
directorial. 

Le  Directoire,  escorté  de  «i  f»^'  ^  P*^*  ^  précédé 
de  ses  huissiers  et  DeasiMM  d'État,  du  commandant 
de  la  17*  division  m/Z/t^/ft,  (j'nn  nombreux  cortège 
d'officiers-généraox,  dg.  ^*  «/►'"es  du  corps  diplo- 
matique, des  mmlMrç^  Si^  j^crdlairc-général,  est 
sorti  de  la  aalfe  de  4^  V  s'est  rendu  dans  la 

^'^'^ïll^  bJf^'j%^'^  «iwlmie  toi 


tout  le 


Une  salve  de  l*tttfllerie,  placée  dans  le  Jardin  da 
palais  directtHTlal,  annonça  Tonvertare  de  la  fête. 

Les  élèves  dn  CcmservaUHre  exécutèrent  nne  sym* 
phmie  et  un  bynme  \  la  patrie. 

Le  président rappelaàl'assembléercAjet delà léle) 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Franglais, 

A  pareil  jour ,  il  y  cinq  ans ,  la  foudro  tomba  snr  le 
trèMi  Mt  icials  forent  dispersés,  ■«  bases  fracassées  et 
uèiiities  :  tm  seul  lustre  s'en  écoalé  depuis  cette  grande 
ipoqae,  et  déjà  la  rapidité  des  événements  noua  en  a  bé- 
parà  par  des  néctet. 

Pendant  ce  court  intervalle,  qne  de  foits  mémorables  se 
présentent  les  ons  les  antres  \  que  de  triomphes  !  que  de 
•oèoeS  tragiques!  qnelle  réunion  de  sublime  et  de  fiiblesc  I 
qne  de  pr^jngés  détroits',  qne  de  talents  moîasonnésl  que 
raflbrts  eonbinés  pour  fcire  périr  la  liberté  naissante  ! 
qoe  de  vagues  brisées  contre  la  volonté  nationale!  qne 
de  lâdies  moyens  poor  étoofEer  la  République!  que  de 
vipères  étonlftes  dans  su  bras  de  géanll 
'  Malheur  à  qui  coneevralt  la  pensée  de  rétablir  ce 
trénel  qnel  abus  da  croire  que  ceux  qui  Pont  réduit  en 
poudre,  traniHeroBt  à  le  relever  ;  que  les  fondateurs  de 
la  RépttliHqne  vont ,  oubliant  leur  gloire  .  et  se  prolon- 
geant dans  la  hnge,  servir  de  vils  instruments  i  une  fic- 
tion lilwrlidde,  qni  les  livrerait  h  la  rage  conceatrée  de 
œnx  qui  venlent  les  déchirer  en  lambeaux. 

Eh!  quel  est  celui  d'eotre  tous,  ritoyeni ,  qni  n'a  pas 
sinon  coopéré  activement  au  renversement  de  la  monar- 
diie  ,  du  moins  proctamé  hautement  dans  sa  spbfre  les 
droits  impresereptibles  du  peuple?  quel  est  celui  qui  peut 
transiger  avec  les  rois;  qui  les  ayanl  vaincus  lorsqu'ils 
étaient  tont-puïssanla ,  s'humera  devant  eux  lorsqu'ils 
sont  vainens? 

Non ,  Français  I  vous  n'enbliercs  ps  ee  qu'il  vous  en  a 
coûté  pour  devenir  libres;  vont  ne  voudret  pas  risquer  les 
mènes  cstastrophes,  et  de  plM  grandes  encure,  pour  rede- 
venir esdaves. 

Ah!  veniOex  sonder  l'aUmo  oà  vous  attirent  les  insen- 
sés qui  rroient  ae  dire  on  jeo  dn  ,retour  à  la  royanté  : 
oot^ta  réSéchi  aux  supplices  qu'on  leur  prépare  pour  leur 
réeompenaeP  Savent-ils  ce  qull  faudrait  de  sang  pour 
étancber  la  soif  des  asallrca  barbares  qu'ils  appellent  ; 
qnallaa  vexations  fiscales  pourraient  salislaîre  leur  cupl- 
«té  ;  qod  degré  d'opprtssion  pourrait  les  rassurer  contre 
la  Mainte  d'un  nonvd  effort  dn  peuple  ;  quels  sohu  leur 
pamitraient  snlfisants  pour  éteindre  les  dermères  élineel- 
les  de  |eetta  philoaojdiie ,  i  laqudle  ils  attrilnent  le  pre- 
aalar  Hm  des  Fnnçaia  vers  k  Hbeilé? 

On  vent  vms  pemsader  qu'il  est  foeite  de  anbstitner  la 
gauvememeat  bmditùra  aa  gBuver«ement  eoastiioiio»- 
nel ,  et  l'on  ne  voos  parie  ai  de  la  guerre  à  mort  qu'eotrat- 
■srait  sw  aûlla  points  la  jmte  lésistance  des  républicuns 
désespérés,  ai  daln  dif&enlié  da  iMir  riBégalité  des  cou- 
ditiws  et  tes  inslitations  fiodalea  qni  font  la  Itase  des  mo- 
■afdûes]|  m  de  wàS»  d'amdwr  les  propriéiés  natioiiales 
des  mains  de  cens  qui  les  ont  aeqnues  soas  la  getanlia 
des  hus,  ni  de  la  hiUe  sanguinaire  qui  s'élèvemit  «itre  lea 
prétendants.  Qui  ne  Toit  qu'un  siècle  lenuinanil  i  pdoa 
la  seule  querelle  des  dynasties  se  disputant  la  couronne  ? 
Qui  ne  «oU  qu'un  rn  ne  serait  délivra  de  ses  înqutétodcs, 
que  quand  il  aurait  fait  couler  la  dernière  goutte  de  saug 
des  boBunes  libres?  Auriez-vous  occupé  un  emploi  quel- 
conque dans  la  République?  vous  seriez  proscrits.  Auriez- 
vous  Tolé  aux  frontières  pour  la  défondre ,  vous  seriez 
proscrits.  Auriez-  vous  quelques  lumières,  quelque  talent  ? 
vous  seriez  proscrits.  Auriez-vous  acquu  un  champ  natio- 
nal ?  TOUS  seriéz  pratcrits  vous  et  vos  eofaols  :  oui ,  tous 
vous  péririez,  excepté  ceux  qni ,  plongés  dans  l'ignorance 
absolue,  seraient  réservés  pour  cultiver  la  glèbe  de  leur 
seigneur,  sous  la  verge  de  fer. 

En  vain,  pour  obtenir  votrepardon  dunonveau  l|ran, 
prsduires-voH  la  prenve  de  qiislques  Uches  services  leii- 
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4u  M)  aecrsl  à  U  moiurdiie  ,  U  de  VM  tAhÎMni  tmim 
la  Hépublique  ;  tous  ne  ferez  que  mourir  a*ee  plna  d'igno- 
miaie.  To*  ennemi*  persoDueUTOu*  auroBl  biealàt  trouvé 
d«  crimes  ;  d'autres  se  hilerool  de  voua  dénoocer  ponr  h 
râdiffler  eux-mtetea.  Telle  fut ,  dans  tous  ks  twpl  et 
dans  tous  lu  pays ,  l'affreuse  ptAïtique  des  NU  chHlés  . 
qui,  à  force  de  bassesses  et  d'hypocride,  parrinreot,  eux 
ou  les  leurs,  à  renoater  sur  leur  tpôa«  :  «ipérat-Toas 
qu'Us  deviendraot  Burins  onbrageux  et  plua  baniHH. 

Oui,  nous  k  jumtu  pu  c«  dipAt  uatéàu  pouvoir 
Il  CouUtuUoD  a  renia  tcBfonireaMnt  du»  du  maiott 
toute  tenUliTe  pour  reoTenerb&^pubUqoeicramMt  «t 
ceux  qaitravailleroQt  i  cette  œuvre  d'iniifiitté  y  IrouTerout 
la  mort  qu'ils  préparaieataux  Républieeina.  Les  piuoiers 
magistrats  de  la  République  pmiveQt  se  trouver  séparé* 
d'opinion  sur  quelques  mojeoi  de  l'afierrair;  mûa  on  Us 
trouTcra  loigouri  réunis  qaand  il  budra  la  défendre. 

Ils  feront  plus  :  cb«que  jour  ila  s'efEuceronl  de  It  Smn 
aimer  davantafe  (  ils  savent  que  U  crainte  est  t'arme  dM 
despotes,  que  l'amour  seul  et  It  coofiann  sont  celte  des 
gouvernements  populùres, 

Les  tiraitlesaenU  finirait  lorsqu'on  cessen  d'inquiéter 
les  uns  par  U  crainte  du  royalisme ,  les  «utrce  par  im 
menaces  de  l'anarchie.  U  paix  se  réalisem  ,  loraqu*  le» 
cmwmis  de  I*  R^bllqva  sauront  bioi  qu'Us  m  trouveront 
aucun  point  d'appui  pami  mhu,  Lorxpw  Aatm  de  wn» 
sera  bien  cooraïueu  que  le  bonheur  du  peuple  est  dans 
l'exUiKtioDde  tous  les  partie  ;  qu'il  nut  U  tranquillité; 
qu'il  est  fttigaé  d'Aire  le  jeuet  des  paasioiu  at  des  vaines 
promesses  des  factieux  qui  l'ont  égaré  tour-i-(oor.  Le 
prupte  compare  son  éut  k  oehn  où  U  était  il  y  a  vingt 
mois  t  il  sent  combien  il  est  anéliurét  il  sent  qu'il  sei« 
oùeux  encore ,  lorsqu'on  toamera  enfin  exclusivement  ver» 
les  moyens  de  prospérité  intérieure  et  d'économie  politi- 
que, des  idées  presque  entièrement  absorbées  par  des  vue» 
eu  moins  intempestives  ;  il  en  conclut  que  la  Constitulion 
qui  verse  sur  lui  ce*  tûeobits ,  est  iMiuie,  et,  devenu  sage 
à  ses  dépens,  il  respécte  le  gouvernement  quH  a  choisi  t 
il  méprise ,  U  hait  ceux  qui  voudraient  de  nouveau  lui 
faire  dectùrer  ses  eotnillas  de  sas  propre»  mains. 

Gesses  donc,  d  Fraoy i»  1  de  poursuivre  des  chiiaàfei  > 
que  ce  jour,  précurseur  de  celui  qui  vit  fonder  la  Répu- 
blique ,  dissipe  da  vamss  «Unneal  ynwnimiiaWi  k  m 
édal,  que  vons  élas  sons  Ms  mAms  bannièmi  qua  tcih 
défendez  ono  cauaa  commnneî  ip»  w  n'ava  pas  pins  d« 
grâces  lu  ans  que  U»  «ttres  à  «spérer  de  cw«  da»t  vom 
•vei  brisé  la  tïrwinîei  eine  vans dé»anits«a  pa».  Iprt- 
qn'it  ne  vous  reste  plus  qu'à  jouir  des  iraiud*  «oa 
vaux  «1  de  U  gnwdeur  de  votra  destinée. 

Ce  dlKOon,  écooté  dansla  plw  fnÊami  retne»^ 
leiMOt,  a  dié  aulTi  dn  cri*  vrimMls  tl  rMdrdt  de 
vim  ta  BépMiqml  et  éê  plarimn  alri  pitriotl- 

QMS, 

Aût  bram*  d«  cmm  à  pM  ei  fc  cheval  oM 
•a  lien  an  Chtop^Man*  yuabiataAcv  4e  la 

Porte^tlomaoe  y  a  assMA. 

Une  mtMiqoe  militaire  a  ncctwipagD<  les  vainqneon 
des ooaraâjuMiu'ain  Champe-B^aéei,  oè  Ton  avait 
préparé  ane  trèa  belle  iHuOMlfcn,  «  oft  dea  dauea 
OBt  terminé  la  fàie. 

M^ta«ff«.— Notice  «or  craelqnes  lettres  de  Frédé- 
ric ft  Voltaire,  qQl  lui  avait  demaïKlé  une  retraite  dans 
le  paya  de  CKres. 

CORPS  L&OiaLATIF. 

COnSEIL  DES  AKCIERS. 

Séam  àu  22  thmmid«r. 
Al^nMoB  de  dlvoM  rdaotetloM  parUcaUèma. 

COnSSIL  BBS  ciHO-CKin». 
Sitatct  dm  23  thermtdm 
JacqacnfiiQi  Alt  prendre  vBe  réaolaUoii  «id  per* 


met  rexportallon  en  HOttande,  par  la  Sarre,  des  bote 

de  coDStructioD, 

Gibert-Desmolières  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Art.  I".  Les  biens  nationaux  continueront  d'être  voidaa 
dans  la  forme  établie  par  la  M  du  ISbranalre  dernier, 
et  le  prix  en  sera  payante  ainsi  qu'il  est  statué  d-aprèi. 

IL  Jusqu'au  1**  veutose  de  l'an  VI,  les  cinq  premier» 
dixièmes  de  la  mise  i  prix  des  domaines  nationaux  qui 
seront  at^ug^  à  compter  du  Jour  de  la  publlcatlra  de  In 
wteente ,  seront  acquittés  suivant  le  mode  et  dans  les  dé- 
ttà»  déterminés  par  ladite  M,  sauf  ce  qui  serasisAué  tikqprès 
pour  les  neuf  départements  réunis. 

UL  Les  cinq  aulras  dixièmes  dn  montant  de  U  ndaa  à 
prix,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'article  11  de  ladite  toi 
du  16  brumaire  dernier,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  ajooté 
par  U  vole  des  enchères,  seront  acquittés  Jusqu'au  1*  veo* 
tose  prochalD,  en  ordonnucea  des  ministres  dâivrécn 
Jusqu'à  ce  |our,  pour  fournitures  faites  à  la  RépuUlqoe, 
ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  U  dette  pubttqoe  on 
de  1»  dette  des  émigrés,  ou  en  boas  de  réqubitloa,  bas» 
de  loterie  et  ordmmaoces,  ou  bmis  de  readtntlon  d>»  Mens 
des  condamnés  on  d'Indemnités  des  pertes  Brridsiuiim 
par  la  guerre  dans  les  départemoiu  fïwiilères  et  dan* 
ceux  de  l'ouest,  bons  de  trois  quarts  dUntéréU  etlnaci^ 
tlons  sur  le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  sor 
le  pied  de  vlDgt  fols  la  rente. 

fv.  II  n'est  p<4nt  dérogé  à  la  M  du  B  germinal  dernier, 
pour  le  patement  du  prix  de»  batlaaanis  nationaux  vendon 
ou  à  vendre. 

Les  acquéreurs  dcsdito  bAtUnenls  Joubwt  d'an  déU  d« 
vingt  Jours,  i  compter  de  cdul  de  l'adludtcadon ,  ponr 
payer  le  premier  quart  du  prix  de  ladite  adjudication  ;  Us 
Beront  tenus  de  payer  les  trois  quarts  rwtant  dans  ka 
deux  mots  suivants. 

V.  En  cas  de  revente  sur  folle^ndién  iwescrite  par 
rarticle  16  da  la  M  dn  16  bmn^*  Poeédent  ém 
prix  de  la  reMola,  sll  y  an  a,  aan  payable  an  trésor 
public. 

VL  Les  corps  adndnlstratlfs»  après  arnlr  entends  le 
commissaire  du  Directoire  exécutlr,  pourront  remettre  k 
la  décade  suivante,  pour  une  fols  seulement,  l'ac^udlcatloa 
déBnitive,  lorsqu'ils  Jugenuit  qoe  les  enchères  ne  sont  pan 
portées  fc  leur  taux  véritable,  et  k  U  charge  qoe  la  dernière 
enchère  subaMwa  «t  senin  de  ndm  t  prix  A  la  seconda 
ndae  en  venta. 

VII.  Les  acquéreurs  *m  doaaatoeanatloaanx,  abiii»  dM 
Us  neuf  déparUments  de  U  Belgique,  auront  la  faculté 
d'acquitter  la  moitié  de  ta  somme  payable  suivant  l'artl- 
de  3  ci-dessus,  avec  les  valeurs  énoncées  audit  article, 
et  l'autre  moitié  avec  des  soumlsdons  de  rapporter  des 
bordereaux  de  Mquldatlon  de  la  dette  partlcallèrc  auxdits 
Mpartaasants  réunis.  Ce»  bordereaux  seront  préalablement 
«M»  A  In  udsonria.  . . 

VDI.  Les  soamMoas  autoriaéea  par  fMkle  précédeM 
seront  déposées  entre  les  mains  des  recaveurs  des  demsi- 
nesnaUonaux;  elles  porteront  cinq  pour  cent  d'Intérêt 
par  an,  et  seront  échangées  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  les  lois  à  Intervenir  sur  ladite  llquldaitoo. 

IX.  Les  membres  des  maisons  et  établissements  rdiglen 
sanarimés  par  la  loi  du  15  fructidor  an  IV,  dans  les  oeuf 
départemoits  réunis,  seront  admU,  Jusqu'au  1*'  voMes 
prochain ,  ft  recevoir  les  bons  représenUtlfs  des  capitaux 
•nés  at  gfMMa  par  l*ap«»tl»  tt  d»  ht  M. 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  seront 
piM  aimiB  en  paMaaaal  dmdnq  pcoMMers  «bdèmes  de  b 
mise  A  prix  des  Mens  nattonaux ,  an  moyen  de  quoi  les 
arUcles  13  et  14  de  U  Ici  du  15  fructidor  an  IV,  sont 
abrogés.  ^  ,    ^  . 

XI.  Les  portevra  deadiu  bons  saroat  tems  de  les  échan- 
ger contre  des  obligations  pour  même  valeur  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  ponr  le  pahmoit 
de*  deux  derniers  dixièmes  de  la  premltoe  molUé  de  B 
mise  a  prix  des  at^udicatlons. 

Ils  Jouiront  de  lintérét  attaebd  aniditea  nbUgalInna;  I 
l'eflet  de  quoi  cet  Intérêt  sera  payable  par  triracMra,  pm 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis.  ,     ,  ,^  ^. 

En  exécution  de  Tarrété  d'hier,  le  président  prend  b 
parole  A  l'ordre  de  deux  heures. 

La  paAsmairr  t  Le  canon  do  1*  aoAt  retentira  dans  les 
alfeeka:  U  mit  an  poa*e  un  trOne  antique  et  la  esosUm* 
thm  dont  eq  ravait  diayd  I  tt  omH  *  la  ftansa  des  dMfa 
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,11  prélnda,  pMir  tàmà  «m»  «  mM»  loigM 
mtte  d'éréMaesu  MéMnMw  qui  •onUrat  aroir  ftiMé 
kft  l«H  dM>  la  eadn  «nU  de  qualquict  «wtei. 

AlMiidoiuiiatàl'klstolnlHpMalooiiles  pr^agéStlM 
Intrigufs  qui  ne  Boot  plus,  D  en  dlgDe  de  tous  d«  cbercher 
dU»l*aiiinTemlre  de  cette  époque  fameuse  des soarentra 
déagés  d'tmertme ,  des  leçons  ntSea  à  trnn  les  Frucils. 
I^^pris  cMBM  pir  Brincle  *b  tof  aaie  >*wl«<i—- 
Mk«,  ■  «MlMV»Mii«MtopMrlM»eeinani  «"«eott* 

«Ml  «lÉiMir  Im  |iI  lui,  MtatMk*  Im  hdM. 

dlMMlsr  SIM  wraw*  nr  ra«td  d*  1*  paiita,  k*  ont»' 
^goB  d«  l'eivrlt  et  ks  resaeMtaMMi  du  ccnv.  Vous  md, 
k  10  aoat,  Toulûus  k  R^obUque,  vos  désirs  dc^veat  un 
sttMUts.  La  RépaMqne  est  eovlronDée  des  korlers  de 
k  Tlctolrej  éporte  des  hoiTeori  de J^inggMe.  A«ito  de  h 
jMtkc  0t  del*en^«  tomb  quI  rAdMfllsi  na  imtchchuM 
■vran  M  tM4kii«,  vm  ssiool  MBMSfMik  Ce  m»- 
«ristet  H  s*  csMriUsn  M»  tejMM,  «Ml 
des  eoukurs  de  U  UbtrU,  Ummm  lMnds«it,  «ri  m 
cribidriei  pas,  dans  k  fol  eqwtr  d'amédontlons  Idéales, 
de  porter  une  mabi  SMrfMts  sar  rMriqw  farantk  de  k 
tranqnUnttf  |Mibtt«Mt  rwhwiilia  du  i9  aoÉt  cet  pin» 
tfkyuwt  qne  Je  nepoomdt  Tétre.  C'est  lu)  qot  tous  oie  t 
Cliques  m  S  sqrtrâkbfe,  on  91  md,  et  le  r^ne  exécrsitk 
d*—  WelesulM'ij.  Cestteeprtx  qne  sens  des neisMdlTM» 
•I  de*  feM^kw  moato ,  k  pwH  «rtapkaM  Bsm  de»» 
MsnhnBs  iévaManaonalfcAkt  jMk,  MttjMk, 
llB'aal  d'Hrtn  i—iinm  ^  kfciwiti  al  kplnaa  4» 
nos  calomoUleors,  ce  pffQfet  Infenial  qui  ne  pourrait  êtm 
conçu ,  suivi,  eiéôité  dans  cette  enceinte,  que  par  k  scé- 


sar  k  pureté  de  votre  conduite  et  dsvos  desseins,  U  aura 
snA  t  Je  psiiev ,  dn  vnnn  nitiindk  m  An  imér  swcIm  ^ 
trams  ce  débordeasent  coaiUné  d^ores,  da  menaces  «t 
dlotrigoes  dont  voua  Mes  derenas  VcbjA  Goattana, 
rcpféaeniMts  dv  penpk,  à  tous  oonvrftp  dn  tripla 
da  k  JoaHeo,  de  m  MadÉfailM,  de  k  knMH)  Mm 


«^iSlia,  aam  ka  «MibaaB  a(  dB  1 
L'kiMolre  dira  :  La  lapréscntation  niHenals  na  sfciwlw 
sas  awvktobn  fturidge.  J^très  de  kofs  «ragM,  dk 
uriMtknrit  k  paix  tméikan  ;  dk  sot  k  BwbMcBtr, 

rtdkïvaa  oplatann  al  *oa  piafsis,  k 
kn  dlfenaam  dal 


arine  nm  Ifrst 


tepMMa,«i 


VMMn 


kn 

dkat 

Les  Tids  MotlHMnts  de  Pannée  dtakotooonnadekrft- 
préseotatlea  natlonak.  Des  répobRcalns  ne  ponTdent 
oabDer  lew  devoir  comme  mffltalres ,  et  kon  kaérCtt 
Coome  dtoyeos  i  Rs  fcimit  édaivés  par  dm  hb  M^mf  M 
ka  «HiénMW  As  crime  ftiraac  «onkndnsa. 

imwmnm^  ntitrtmt  tt  H  Tim  m  — Imi  m  mvm 
ilida  —a  Wëina,  al  |IK  mn  mÊrnm  ttu  ttmu  ka 
fcnx  da  k  «Beeorde. 

Fklaona  dire  de  mhh  t  rkMolfe  ce  qn*eDe  raconte  de 
l'andcane  Rome  t  qoe  jmgeOTeniemwk  égaiyrsapia»- 
nent  et  ncbent  UêB  fa*!  n^Ml  plia  dMnona  pand 
nena  quand  on  l»a^  llwnnsnf  a(  ka  droMa  da  k 
patrie.  Ceet  ainsi ,  représenta  ou  du  penpk,  qnevons 
répowkes  an  cakmmnleade  kmahdwineetqneTonsm 
immiBkpifak»kminwukpii^kiMamiiBS>kal>net 
et  par  bsaoki  que  voua  marcheres  enda  A  cette  paix 
oénk  que  l'on  vous  accuse  de  ne  pis  vouloir,  qnnd  «k 
H'aeesai  d'être  rol^l  de  vos  nsoi  et  k  bot  devos  eUbrts. 
Os  Idées  me  ranèoent  en  fintsmnt  k  l'olijet  de  ce  (Bseoora. 
teHaoM  ITM  vil  tonner  aa  ir«aa  de  qnalefB* rièckik 
■ansanm  k  Franm,  ri  k  ismm  de  cette  ^mme  m*Me»> 
Ma  dririnllan  aam  *  k  patrie  dm  nppsnsbsMk  ri»> 
«Aeea,  et  maaliaH  à  rBwâp*  ka  dhrenea  «atariMs  ^  k 
MpMKqna  laawfaaal  4»  wiaart  par  ta  Jaitke  et  la  «»• 


0*  demaBde  4e  tooiea  paru  nnipreadM* 
plaka. 

PhiUnmeDdvUla  bit  dédarer  qiieksdKiT«»aqnl, 
k  parer  JoDr,  ont  vaincu  la  rOTnté ,  ont  Mcb  iDértlé 
de  la  patrie  —  Measace  du  IHrcctoirt  en  répont  k 
eelnl  retallf  A  ta  maircbc  des  troapea.  n  adreiae  ta 
déclamioB  du  commlmaire  Lesage ,  qui  a  reça  les 
ordrea  dn  général  Rleliepaïue.  et  crlnt-cl  du  féoéral 
««IM  UocbeiltfelNiMamMonU  ««1lTe«t  «ne 
M  q«l  dMsBlt  k$tni^rSi«*€  IkMS  de  Païki 
QviM  m  a*M  diMZ^M*  «vlataM  «Il  «Mk- 
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poacat  ranaée  d*Mle,  le  Dbwteire  m  les  a 
qnc  rawat-veiUe  ;  et  quoique  k  mot  détibértr  n'ait 
paa  u  se»  aaaes  détcrmlBé  pour  ponvote  a'sHtUqner 
daircaaeiU  à  ces  adryea,  il  n'en  a  paa  moltta  réioltt 
é^ta  «ntterta  ckcntatkn.  La  canae  de  ta  démarche 
daa  dtfiuatiwa  de  ta  patrie  «al  dau  liaqnUiude  gé- 
aénle  qal,  d^ak  qoeiqna  temps,  s'est  emparée  de 
Mm  ka  c^Hiu  \  dana  ta  défont  dea  mewis 
qnl  késae  ka  diverses  parties  de  l'administra  tioa  dans 
miétaldeseattraucB  d«plov«Ue;daoa  ta  persécndoM 
•t  ka  aanmlMls  euKés  a«r  les  ncgaérears  dea  biena 
■Mlsam elle*«ab do  la  RépiiblJqne;daji8riM0- 
Imot  des  émigrés  «t  des  prttres  réfractaires  md ,  lap* 
paWittfciaïkéa  oavertemeat ,  dékordnt  de  MHtfci 
■arts  01  ssaSsirt  ta  fe«  de  ta  dkcorde  ;  dws  le  pr»« 
>el,  SBÉa,  ctaknf  ni  ésoMé,  de  calonmtar  et  do 
povdn Isa gdnénmi r^^uhttealns,  acmméaient  ceoi 
ds  l'wBSst  de  ta  Ftaaoe  oi  de  l'IiaUo  q«l  ont  )oiit  au 
trlomptaes  les  pins  éclatank  «ne  eendidte  pnUilqae 
qui  honore  leur  phUoaopUe,  leur  humaniié,  etc.,  etc. 
Le  Directi^  teroilDe  en  déctarant  quil  espère  sau- 
ver ta  France  de  ta  dksolatlon  à  laquelle  on  rea* 
iratoo  oaoc  prédpluitoa ,  etc.,  etc.  BaW;  demande 
l'taaiHWslon  do  rocmagi ,  aon  renvoi  ft  «bc  commfa- 
skw  de  sept  msabces,  éi  sa  comnanlcatloD  au  Con- 
adl  des  Andens.  Lamarqoe  s*é)ève  contre  la  seconde 
proposltloa  t  a  Le  mouvemeot  et  ta  direction  de  ta 
•  tweeamée,  mtaadthim^nWdedaBa,  oppar- 
a  ftam  «KlasheBont  Dkeûuire.  Il  senitt  li^*' 
a  rlenlee«MaBlorité,eoMralf«ft  taOoaailtution, 
»  doBgctenpowtadéfeMepoWlmoideaBbordoiH 
a  aer  ce  arniveamt,  coM  diredmi  i  reianua  et 
n  aaz  rodMfches*  a 


(15  aoat). 


Uatie,  —  La  miuldpalité  provisoire  de  Venise  ar- 
rêta ^  te  vas  da  M|da  poar  U  fiaateB ,  pnosMé 
par  trente-cinq  mlUe  algaâtaraa,  aera  porté  aa  gé- 
aéral  BaoaapaicHb  •*  MMdoa  de  ta  Romagne  à  ta 
répabUqaecktlpIao. 

MéUmgeàt  —  OtoiaMlteh  sar  tacaaie  du  renché- 
rtawaisat  de*  deuréea. 


€0M»  lAHSLATlF. 

GOHIiEIL  DES  aRQ-CnTS. 
S¥ti*  4»  k  ateNcs  du  33  lAvaiMor. 

nhdde  avec  tébéaseace  ea  tavear  des 
■idiuM**'*»  «a  OIrecSrtre  ;  sa  ptalat  da  ce  qo'oa  a 
iashMé  oeatre  loi  de*  aoapQsns  d'aveatak,  de  coas- 
piialtaa«  dedaafers  poar  ta  ftprtseatatloa  aatto- 
aale,  saaa  ta  améodre  réctasantloa ;  de  ce  aa*oa  a 
■écaaaa  aea  dnita  et  aa  dlgalié,  an  parlant  d'imM- 
ffliea  tf  ^  fAs^rosM  k  aoa  égard  ;  cMimc  ri  ta  Dh 
iiiriialii  émit  aaiMrdenaé  k  lladalgnace  da  ttanseU..! 
A  oea  Mis,  ka  pina  italsak  mamares  édalaiM.  IV 
loi  tarailo  ta  prérideat  à  dire  anx  représentants  da 
■eaala  de  Mai  tain  lemcileap*  i  Ucat  n^tpelé  t 
rordre.  Lamarqaa  eipHqae  sa  phrase ,  et  comprend 
dans  SCS  pkintes  les  incalpatlons  graves  faites  contre 
teacheboeadens  araiéea  d*Itane  el  de  Sandire^ 
Mmbs:  HflOMlat,  ea  vouM  coatrota  psaaorilioa, 
de  scavajwr  aae  caïaarierimi  te  airasags  da  Dlroe- 
BbafatmBtfvewaqvedtfaaaaree  qne  tea  moa- 
vcmeats  de  ta  force  armée,  hors  de  la  Uadle  de  doaie 
Uenes ,  ne  peanat  être  dirigés,  laspactés ,  modifléa 
on  restreinte  qae  par  le  Diredolre.  On  demande  Tim- 
prcaatoa  dn  dtooours.  Vaublaoc ,  aprfis  avoir  observé 
s*âtTO  députa  quelque  tempe  on  aonvean  sys- 
Mbw  taadial  k  dMaacr  te  povvotar  da  Corps  Mgl»- 


T 
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laliB  et  à  aa^inenter  cdui  du  Directoire,  réfute  les 
assertiODS  de  Lamarque  :  il  n'est  point  qnesUon  d'ec- 
cnsation  contre  le  Directoire ,  maïs  de  l'examen  d'an 
fait  important ,  dont  la  connalasance  tient  à  celle  de 
Tétat  a£tael  de  la  Frajice.  Ebt-ce  gêner  la  marche  des 
ironpes ,  que  de  s'occuper  d'un  monvement  iocons* 
titntlonnel  fait  par  des  troupes  ?  Qnant  aux  alléga- 
tions injurieuses  contre  les  généraux ,  reprochées 
aussi  par  le  préopinant,  l'orateur  j  répond  en  diant 
le  passé  :  «  Qui  de  nom,  dIt-U,  n'a  pas  cent  fois 
»  rendu Jostlceaapaclflcalearde la Veiidée,anfaliH 
•  queur  de  l'Italie?  Parler  de  déplacements  de  fonds 
>  faits  h  l*armée ,  est-œ  l'inculiwr  ?  »  Vanblanc  de- 
mande, en  se  résumant,  que  le  discours  de  Lamar- 
que ne  soit  pas  Imprimé ,  parce  qu'il  contient  ans  sa- 
tyre contre  fe  Corps  légidatif  :  U  denuinde,  en  outre, 
le  renvoi  do  message  à  nue  commission.  Ces  propo- 
sitions sont  adoptées,  en  y  jutant  l'eaToi  da  met- 
sage  au  Conseil  des  Andens. 

GOnSEIL  DES  AlfCIERS. 

Siaitee  du  33  thermidor. 

Impression  d'an  rapport  de  Tronson-Doeondray , 
en  faveur  des  fogttib  de  Toulon. 

CORSEIL  DES  CinQ-GEIfTS. 

Séance  du  2&  tkermtdor. 

Naaguler*Malijal  fait  mettre  i  la  disposition  des 
CMumiasaires  de  la  comptabilité  666,028  francs  pour 
les  dépenses  de  ceue  admlnistrarioo  pendant  Tan  V. 
—  Ilellot  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di-r 
rectoire,  pour  appeler  son  attentioa  sur  la  grande 
quantité  de  marchandises  anglaises  introduite  dans  la 
République;  sur  3,000  quintaux  d'étoffes  de  laine  ve< 
nant  de  l'étraqier,  et  adnisw  fiWMkts  M  «msMM 
par  les  poru  de  Kouen ,  du  lUvrc  et  de  Dlq^pe. 
Adopté. 


N-  329.  HMiMl  *•  «fcuitMM  (16ao&l). 

OOHPS  LÉGISLATIF. 
COltSEIL  DBS  aNQ-CENTS. 
SuU*  de  ta  eiÊHce  dm  S(  thermUar. 

Discussion  sur  le  projet  relatif  &  Taffalre  de  la  com- 
pagnie Dijon ,  tendûit  &  la  suspension  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Mersan  «oasbat  ce  projet  :  les 
délits  reprochés  aux  commissaires  ne  sont  pas  suffi- 
samment prouvés  ;  s'ils  sont  coupables ,  le  ministre 
des  finances  l*est  plus  qu*eux.  Lamy  vote  pour  l'adop- 
tion du  projet  Maillard  aHrlbne  an  Dlredaira  seul  le 
Tfce  des  opératloas  de  la  compagnie  D^on  :  il  pro- 
pose d'étendre  snr  la  conduite  des  commiseaircs  le 
même  voile  qui  couvre  ceUe  du  Directoire  et  du  mi- 
nistre des  finances ,  et  demande  l'ordre  du  jov.  Thi- 
bandean  se  justifie  de  s'être  presqu'entièreaKttt  a|K 
pesantl  snr  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  et  d'a- 
voir peu  parlé  du  Directoire  et  dn  ministre ,  dont  il 
n'a  cependant  pas  dissinmlé  les  torts  :  11  reproduit  les 
ftiits ,  et  proteste  n'a  en  en  voe ,  dans  cette  at- 
faire,  qoe  rintér«t  pvbllc  La  dlseosslon  ast  ^oméek 

CONSEIL  DES  AHCIBIfS. 
Siea»udui\  thermidor. 

ApproballOB  de  la  résolntloa  de  la  velUe,  peitsM 

r!  les  valnqaeors  an  10  aoAt  1792  ont  bien  mérité 
la  patrie.  —  Comité  général  anr  la  demBde  de  la 
commission  des  inqMcteurs. 

CORSEIL  DES  CIHQ-CEJITS. 

S/ance  du  25  thermidor. 

GulUemardet  demande  que  le  rapiwrteor  de  la 
commission  des  tnspeclcon  (K<iy««  h  ji*  33p)  «o|t 
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tenn  de  faire  imprimer,  sans  y  rien  ajouter  ni  re- 
trancher, son  discours  et  les  pièces  qui  lui  servent  de 
base.  Aubry  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  or- 
donne rimpression  de  ces  pièces.  Garan-Coulon  Tote 
pour  la  lecture  des  pièces  en  comité  secret,  ou  pour 
le  maintien  de  l'arrêté.  Fressenel  veut  qu'il  soit  rap- 
porté. Blontmayon  demande  l'impression;  Madier, 
le  rapport  La  discasaton  est  fermée,  tt  le  Gonaett 
rai^rle  l'arrêté.  VlTes réclamations;  seconde  4^rc«- 
Te  :  même  résultat.  — WHkM,  organede  la  omimis- 
slon  ndiitatre,  fait  adopter  na  ardde  addldoiuel  k  la 
résolution  du  10  de  ce  mois,  sur  la  gendarmerie  :  B 
est  relatif  aux  officiers  nommés  en  vei  tu  de  la  loi  da 
25  pluviôse.  —  neprise  de  la  discussion  sur  l'affaîr* 
de  la  compagnie  Dijon.  Leclerc  (de  l'Yonne  appoie 
tas  condnsitHis  de  Thlbandean  pour  la  snq^eHiMdea 
cnumlssBireB  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DBS  AECUMS. 

SiMce  du  K  thermUer. 
Renvoi  à  la  commls&ioD  des  Inspecteurs^  d'une  dé- 
nondation  du  représentant  Deranty,  contre  un  ofi- 
cier  de  la  garde  dn  Con»  législatif,  qui  Ta  insulté.  — 
Discussion  sur  la  résolution  rdatlve  à  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale.  Seconde  partie  du  nppmtt 
de  Dumas,  qnt  en  propose  l'adoption. 

N«  330.  9émmM  mm  «tamftte  (17  août). 


Constaktinople*  —  Progrès  effrayants  des  voleurs 
de  la  Bomélle,  réanls  an  nombre  ite  trois  on  quatre 
mille  :  ils  menacent  Andrim^le,  après  avoir  bsccmêU 
plusieurs  villages. 

lÀttérature.  —  Notice  des  Mémoires  oa  Essais 
sur  ta  Musique,  par  Grétry,  membre  de  l'iastilat 
national.  Il  établit  un  pctoc^w  simple,  natorri,  in- 
variable.  La  dédamaUon  doit  être  la  base  de  toale 
musique  dramatique  ;  la  vraie  déclamation  ne  résnlte 
que  de  l'étude  approfondie  des  passions  et  des  carac- 
tères, c'est-à-dire,  do  langage  de  l'homme  dans  ses 
différentes  situations  physiques,  morales  ou  pidlli- 
ques;  l'harmonie  et  la  mélodie  ne  sont  pdntétraiH 
gtoeaà  œ  lansage,  pnist^'elles  .en  penfenC  embellir 
on  renfcfcerrcï|i»rtsn  t  vailà  Mola  la  artatapc»  da 
cet  ouvrage. 


CORPS  LfiGISLATiF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  téaitee  du  K  thermidor, 

Baudio,  Rossée  el  Dédelw-d'Agler  attaqnent  im 
vices  de  la  résolution,  et  en  demandent  le  rejei.  Du- 
mas répond  aux  diverses  objections  des  préopinants, 
que  c'est  pour  la  garantie  de  l'acte  constitutionnel 
qu'on  présente  aujourd'hui  rorgaouaUoa  de  la  garde 
nallaoale,  et  qu'il  est  nécessaire,  daas  les  circona- 
tances  aetuelln,  d'opposer  aux  fadienx  la  asasse  en- 
tière de  la  nation.  Creosé-Latoncbe  ne  veut  ni  gre- 
nadiers, ni  chasseurs.  Paradis  vole  pour  la  résolu- 
tion. Lecoulteux,  appuyé  par  Brostaret,  demande  l'a- 
joarnement. 

Le  Conseil  tppmm  la  résolMIon. 

En  TOki  le  texte  : 

De  la  composition  de  la  garde  nationale. 

ArL  I".  La  garde  nationale  sédentaire  sera  réorgouiste 
dans  toute  la  l\épubtlque ,  dans  la  décade  qui  snivra  la 
publication  de  la  présente  loi,  par  los  soins  des  adminis- 
trations centrales  et  mnnicfpnes,  et  conformément  mx 
dispositions  d-après. 

II.  Les  corps  adminlstratlb  rappcAeroot  aax  cUoycM 
jni*aucan  Français  ne  peut  an  exmcr  les  droits  ,  s'il  o'ilt 

iBMritaa  i«it  d«  Js  saf4»niUonal«  iédsnuUe. 
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n  sera  onrerl  i  cet  dTet,  sTl  ne  Ta  été,  un  registre 
d*)tMcripUoD  par  muntcipiIlM ,  contenaiit  les  noms,  sur- 
noms, Igc,  demeure  et  profession  de  chaque  citoyen.  Il  en 
wra  adressé  un  double,  le  1*' rendémlalre  procbaln,  à 
radBMstrMlm  centrale  i  rétatdcsmuUttonsTanrreiiiies, 
tàaai  que  l'état  de  situation  lui  Mront  parclUcmeiit  adressés 
chaque  anate,  M  1*'  Miiidor,  par  l'admlnlsUratlon  mu- 
•lelpaie. 

III.  La  garde  naiionale  sédentaire  m  derant  éire  cooh 
posée  que  des  cltoreos  et  flli  decKoyeveii  élatde  porter 
les  armes,  depuis  rsge  de  18  à  60  ani  accompUs,  et  Inseritt 
an  rôle  de  la  garde  nationale,  Il  n*j  sera  adnds  aucun  lndi> 
Tldn  qui  ne  justifie  arolr,  tait  par  lui-même  »  soit  par 
ion  père,  les  quaUtés  prescrite*  par  le  titre  II  et  par 
rarUde  S70  de  Pacte  enMltutloiiMl,  pour  «tr«  dtoyeoi 
français. 

Seront  lonastteaent  txdus  Um  les  Indhldui  qui  aé- 
raient dans  lestas  prévus  par  l'aMlde  13  et  18  de  la  Coub- 
tltutloo. 

IV.  AuctHie  ralaoD  d'état ,  de  pMfeaskui ,  d'flge,  d'Infir- 
mités »  ou  autres,  oc  dispensera  do  l'Iascrlplion,  les  d- 
toyeas  qui  Tondnmt  conserver  l'exerdce  de  leurs  droits. 
Les  Individus  non  biscriis,  mais  ayant  d'ailleurs  les  qu«- 
niés  requises  par  la  CoasUtutloo  pour  être  citoyens  Tran- 
çals ,  seront  soumis,  comme  les  autres,  au  tour  de  service , 
waaiM  Us  ne  le  taiml  jamais  en  personne  ;  Ils  seront  taz<!s 
par  l'admlnlstratloa  municipale  pour  le  paiement  de  ceux 
qui  les  suppléeront  dans  leur  service  :  cette  taxe  ne  pourra 
excéder  8  francs. 

V.  Ne  aeroBt  compris  dans  l'oi^anliatlon,  ni  eoawandés 
pour  aucun  service,  tant  qu'ils  seront  en  fondions  i 

Les  membres  du  Corps  législatiri 

Ceux  du  Directoire  exécutif  t 

Les  fonctionnaires  publics  dont  réleetlon  est  réservée 
par  la  Coostiintlon  aux  assemblées  primaires,  coeunonales 
et  éleetonlea;. 

Les  ministres  ; 

Les  oonualasafree  de  la  tréserede  nalkmalei 

Les  coounlasalres  de  la  comptabilité; 

Les  Iiquldateur»«énéraux  de  la  dette  publique  t 

Les  archiviste,  secrétalres-rédadeun,  nteaugers-d'état 
et  huissiers  du  Corps  législatif  i 

Le  McrAtaire-gduérai,  et  les  messagers  d'élat  huissier*  du 
Directoire  exécutif  ; 

Le*  eommlasalies  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations et  le*  Urbunaux  i 

Le*  ottder*,  soldats,  commlsBalrcB  de*  foerres  M  de  la 
■arfne,  faisant  partie  de*  armée*  de  tene  et  de  mer,  et  le* 
garde-cdtesj 

Iji  fendarnerte  neilenale. 

VI.  Seront  dlqKosds  de  tout  senlce  personnd,  et  même 
dn  reesplacaiDent,  le*  cUeyens  âgés  de  plus  de  60  ans, 
•Ind  que  les  mllltdre*  Invalide*  retiré*  dau  leur*  foyers, 
et  hors  d'éut  par  leur*  blesHiresoa  leuis  infiratlés,  de 
bire  le  service. 

Vn.  Seront  ,,qu<rique  portés  sur  le*  contrôle*  de*  COOH 
pagnlc* ,  dispensés  do  tout  service  personnel ,  nuis  tenus 
aa  ronplaeement,  les  administrateurs-généraux  des  dUfé- 
TOiU  services,  unt  chU*  qne  militaires,  les  receveurs  et 
payeur*  des  départements ,  les  chefs  des  bureaux  du 
Corp*  l^islattr,  du  ministère ,  de  la  trésorerie  et  de  ^ 
comptabilité,  les  garde-magasins  publics,  les  grefflcrs  de* 
tribunaux,  la*  conciergea  de*  nialsoud'arréts,  les  courrien 
de  la  malle  et  postillons  de  la  poste  aux  chevaux. 

Vin.  En  ca*  de  cbangsnwnt  de  domldle  ou  de  réddenee 
kabtbieUe ,  la  clloyeo  inscrit  fera  aussitôt  rayer  son  nom 
MU*  le  registre  du  canton  où  II  était  établi ,  s'Inscrira  de 
Mile  sur  cdiU  de  son  nouveau  domicile,  et  sera  placé 
dan*  une  compagnie  {  faute  de  quoi,  11  demeurera  si^et 
an  aervtee ,  ou  au  renplaGenent  dan*  Tune  et  l'autre  mo- 
nin»îllM. 


ferganisatroH. 
IX.  La  garde  natiaBais      0,yMilséa  par  enun, 


nlsood'i 
X.  Chaqnt 


I  m hataUlen  de  Mt^tia  haniT*  au plw,  et* 
'on  baiaiUaa  sa  aiM_^j  canltri 


battfiisa  êerrjLfOté  de  dix  compagnies, 
dont  une  de  greoa<tfea.  lu,.  "^'umatean  et  huit  de  fusi- 
le»,  et  d'aa  éMm^^ He^^^tM  chef  de  baUdUon, 
d'un  adjudsot-oNi/t»',  'fur^f^Zlitt  #ff"T-iiadcr  et  d'un 
tambooMa^.  MlP*'^ 
XL  CbffM  omw/q    ^  ,,^  isée  en  de»  peJctoo*; 


xn.  n  T  «an  par  compagide  no  capitaine,  on  Beutenant, 

Do  BOus-lteulcnant,  un  sorgent-major,  quatre  seigents, 
hait  caporaux  et  un  tambour. 

Chaque  peloton  sera  commandé  par  an  lieutenant  ou 
sous-lientcnant,  chaque  section  par  un  sergent,  et  chaque 
escouade  par  un  ca|)oral. 

XIII.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  seront 
de  soixante  hommes  au  plus,  non  compris  les  ofDciers. 
Les  autres  compagnie*  seront  composées  d'un  nombre 
Indéterminé  de  gardes  nationales,  on  raison  du  plus  ou 
moins  dépopulation;  mais  dies  seront  toujours  à  peu  près 
d'égale  force. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  fourniront  plusieurs  batail- 
lons, la  réunion  des  bataillons  du  canton  formera  une 
Wgion. 

Sont  excepté*  de  cette  dUpositkm,  les  canton*  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Marseille ,  dont  les  bataillons  seront 
réunis  par  munidpalllé,  pour  former  une  lé^on. 

XV.  Chaque  l^on  sera  sons  les  ordres  d'un  chef  de 
légton  et  d'un  adludant-^oéral. 

Dans  les  quatre  grandes  commune*.  Il  y  aura  de  plus 
qoatre  adiudant*  de  division  par  légion. 

XVL  On  Urera ,  chaque  année  ,  an  sort  le  rang 
de*  bataQIons,  compagnies,  pelotons,  sections,  escoua- 
des. 

D*  la  forwuuion  des  eompagnia. 

XVn.  Pour  former  dan*  les  cantons  la  première  tomp(^^ 
riHon  des  compagnies  de  rusiiler* ,  les  membres  de  l'admi- 
nistration municipale  se  réuniront  au  chef-liea  de  canton , 
et  y  apporteront  la  liste  des  citoyens  et  fllsde  dtoyen* 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Ils  régleront,  en  raison  de  la  population,  le  nombre  de 
bataillons  t  fournir,  et  tes  arrmidisseroents  qui  devront 
fournir  chacune  des  huit  comiiagnlGs  de  (taMlers  du  ba- 
lallton,  calculée  *nr  le  pied  de  cent  hommes  an  plus ,  en 
observant  de  composer  dans  les  villes  les  compagnies  des 
dtoyens  du  même  quartier,  autant  qu'il  sera  possible,  et 
dans  les  campagnes,  de  ceux  des  communes  les  plus  vol- 
aines. 

Les  arrondissements  ainsi  déterminés,  l'admlntstratlon 
munldpale  en  fora  publier  et  afllcher  l'état,  et  Indiquera 
te  Jour  et  le  lieu  du  rassemblement  des  citoyens  de  chaque 
arrondissement 

XVIII.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
queront également  aux  quatre  grandes  commîmes  :  mais 
les  opérations  prescrites  se  feront  par  ta  mundpatité. 

XIX.  Au  Jour  d  >slgné  par  l'administration  mtmldpafo, 
les  citoyens  de  chaque  arrondissement  se  réuniront  sans 
armes ,  sons  la  présidence  d'un  officier  municipal  ou  d'nn 
délégué  de  la  munldpalité ,  pour  former  la  compagnie  de 
Aisniers  de  i'arrondlûenient  Les  citoyens  les  plus  âgés 
rempliront  tes  fondions  de  scrutateurs ,  et  les  plus  Jeunes 
celtes  de  secrétaires. 

XX.  n  sera  procédé  d'alwrd  au  choix  des  grenadiers; 
lis  seront  nommés  par  scrutin  de  lUte,  et  &  !a  pluralité 
relative,  parmi  ceux  dont  la  taille  est  la  plus  haute  ,  et  i 
raison  au  moins  d'un  homme  sur  dix  à  douze.  Les  grena- 
diers élus  par  chaque  arrondbscment  se  réuniront  au  lieu 
qui  leur  aura  été  désigné. 

Il  sera  procédé  ensuite,  et  de  la  Mêaae  manière,  an  choix 
des  cbasscufs. 

XXL  Les  compagnies ,  tant  de  grenadiers  que  de  fusi- 
tter*  et  chasseurs,  procéderont  ensuite  au  choix  de  leurs 
oâders,  en  commençant  par  le  capitaine.  I.e  choix  sera 
foit  par  scnitia  pour  chaque  grade  séparément  ;  la  majo- 
rité abeolae  aéra  exigée  pour  les  oflctets ,  et  la  pluralité 
relMivc  pour  les  sons-trfBders  et  caporaux. 

XXII,  Les  choix  faits,  le  capitaine  organisera  sa  compa- 
gnie, la  formera  par  escouades ,  sections  et  pelotons,  et 
désignera  les  offid.-rs  et  caporaux  qui  devront  commander 
chaque  peloton,  section  et  escouade  :  Il  aura  attention  de 
placer  ensemble,  autant  qu'il  sera  possible,  les  citoyens 
de  la  mtmt  commune  on  du  même  quartier. 

XXIU.  Les  «Oders  de  chaque  cmnpagnie  se  rendront 
ewidieai  ehaMlen  du  centont  et  It,  son* la  préJÉdance 
d'un  meadiredalaBMttidpallié,  lis  éliront  entre  eux,  au 
scrutin  individuel  et  4  la  pluralité  absolue ,  le  cbef  de  ba- 

XXIV.  Dans  les  cantons  et  munidpaUtés  qui  fourniront 
alâilsHie  bataiUfp*,  le*  «bcb  île  bataillon  se  réuniront  k 
la  municipalité  ;  et,  de  concert  avec  elle.  Ils  éliront,  de  la 
même  manière,  le  chef  de  légion ,  t'adJudant-général  et 
les ^laire  at^udants  de  division ,  lorsqu'il  devra  en  être 


XXV.  Lei  cmploit  meta^  9U  promotlea  «a  irailes 
supérieurs,  ou  de  tout  autre  manière,  dans  la  courant  de 
ranaée,  seront  remplacés  à  mesure  des  TKaocas,  «n  obM»* 
rut  les  foroHlllés  d-desaus  prescrites;. 

XX  VL  Les  officiers  et  sous-offlder*  de  tous  grades  seroot 
Ans  pour  m  an,  et  ne  seront  réâiglUes  anz  n&Bies  smdes 
qu'a^  unan  d'iatenalli:  les  dacUoas  m  feront  «it 
jours  qui  seront  Indiqués  par  l'idmlnluralUw  cantate  t  ét 
39  au  21  floréaL 
XXVIL  n  sera  pem^  aux  dtoreos  d'ans  conmuBS  on 
un  canton  de  former,  sous  l'autorisation  des  admlidstra- 
tlons  municipales ,  des  compagnies  de  ànfom  aatlonaox« 
■wnUsetéiit4>ésàtoarsir^t  imIb  alliBaponfrottre 
■Mlndres  de  MtsantoMdnq  hmuMS,  qnd  lans  widroaC 
Ctre  taabltanu  de  b  Bênw  commnne,  «t  wvanMs  idn4 
qu'il  suit  : 

1  Capitaine, 
1  Ueutenant, 
1  Sous-lieutenati( 
1  Maréchal-des-k^enciher, 
t  Maréchani-dai  htft, 
8  Br^wJiers, 
W  DragfflUt 
1  Troaipelttt. 

«9 


XXTin.  Lh  compagnies  de  drapws  dont  la  EamaOM 
est  nutortaée  par  Tarllds  précédent ,  ne  pourront  excéder 
ta  proportion  d'une  compagnie  sur  trois  batalIlona> 

Ces  compagnies  feront  le  service  A  ided  ou  1  ^etal, 
atfnnt  qu'elles  en  seront  apécldement  requises  t  cUesse- 
nmt  sons  les  ordres  immédiats  du  chef  da  lég^  et  da 
rwlluâanl'féaénd. 

XXIX.  Les  compagnies  de  canonnlers  torméet  dans 
qadqiHt  communes,  «ont  supprimées  i  n  ne  poom  an 
être  créé  de  oouveUes,  sous  quelque  prétexte  qos  ce 
•ott 

Toutes  colonnes  mobiles  Urées  de  la  garde  nationale  sont 
également  supprimées  ;  U  ne  pourra  en  Mrs  taaai  que 
lorsqu'elles  seront  ordonnées  par  une  loL 

XXX.  L'uniforme  et  les  drapeaux  de  la  garde  naflonala 
à  pied  resttfont  tels  qn*lb  ont  été  axés  par  tes  lois  amd- 
ileursa. 

Les  dragons  porteront  TunUianne  nadonal  aTw  une  fMtc 
et  culotte  chamois  ;  Talgnlllette  de  BMma  cooleVt  et  leront 
coUHs  d'nn  casque  de  «ulm. 

XXXL  Touto  marque  distincthv  de  grade  dans  la  garde 
unumite  est  Interdite  *  cens  qui  ne  aarutt  paa  mtttna  de 
«es  grades. 

XXXn.  Le  Directoire  exécutif  fera  armer  sans  déU  la 
garda  nationale  des  quatre  grandes  communes,  en  coa- 
mençant  par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chaseeurs. 

Les  communes  demeureront  reeponsaMes  des  armes  qd 
leur  auront  été  remises,  et  chargées  de  leur  entreOen  et 
remplacaneuL  Le  Dlrect^e  exiécatircst  autorisé  A  Ure 
àcel  égaad  les  règlements  nécessaires, 

CONSEIL  SKS  CIHQ-CEHTS. 
SttmmémaitknmUm; 

Bonrdon  (der(Hae)ae  plaint  de  ce  que,  danslimill- 
iiéedecejovr,  pîuteuraiiillitiires  ont  maltraité  dei 
cboyou,  ioasprétexte  qa^Ik  portaient  des  collettd'aoe 
eertaiae  coutoar  k  >ew»  lubiu:  il  tait  •rrAtcr  reniof 
4*u  Meewge  m  Dteecflte,  kVtSH ét  lui  é^mtwatt 
quelles mesurw  M  a  yriece  po«r  CMyêchtr  tfm  lend- 
to^ctts  ne  soient  InqaMfés,  wm  prétexte  4e  leQn«mtii- 
mes.  — ^méon  bft  prendre  mte  nouTcRe  résoktrioft 
lendantcitrépriaer  les  évasions  moltipllées  des  déte- 
nus. —  Oo  rew-ead  h  diacoseioB  sur  raSalre  de  U 
compagnie  D4011.  Aprte  de  longs dAnti,  k  CoMcH 
pread  me  réwhutoa  onImMM  k  éemkvim  des 
ooiMriHB^delatréaonife,  etéei  p 


le  mhrfMre  des  (hnnoea  et  h  coonpagale  DQoa. 


Uatie,  —  Réllexloiu  sur  rarbtocnflc  de  LicffM^ 
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La  Uai/é,  —  Rejet  dn  k  CoMîtolto»  hitovc  ,  par 
k  grande  m^ortlé  dea  naumbléasprtMlfei  de  oen« 
vflk 


à  Mmukw 


Je  roqgis,  Monslear,  des  qaeatioos  qac  wtna  1 
paf  TOtie  lettKdn  IB  oonruti  l'mHeqoe  tous  To^esMen 
■■«■Hr  an  sriD  de  vetre  toOe,  m'est  on  gage  eeitata  * 
votre  amMIé,  mais  Je  préftire  rester  dans  la  miesiae.  91 
f  aTals  pu  être  un  Instant  coupdde,  te  moment  d'après  eft 
rn  ma  ponMon.  Rjqtpelex-vooa  une  Ixmne  fols,  qo'nn 
yrtnqals  ne  m'eût  pas  mis  dans  le  os  d'one  expwlenthm 
nossi  pf  uniptCi  Je  réponds ,  votre  lettre  et  le  courrier  vn 
pressent, 

1*.  Lorsqn^sit  veut  sufdMv  flV  nw  vHIe ,  on  prvDd  h 
dMidn  lepina  dbncti  oanedrlsepas  «•  tm^ea,  on 
reste  avec  elles, 

r.  «rdoimé  aux  trmçes  {d'aprèa  les  or^es 
vanenMBt,car  «aaadoolell  ae  vodritnasqnejei 
feerqnasse  seeQ^  de  marchtf  w  Biett,  Alençon  nt  ' 
M.  Le  mhdsiTe  de  la  goem  a  été  oMeBnneM  tHCnrit  * 
mtmTCBwK.  Jedéfle^qwa^eBltdewwtertrtewUjfa 
devant  tes  trttmnaax. 

r.  >erfrilsiMJipk»««Sé  i*inlPBBb,  ftBta^«, 
tftvn  citoyen  Delame.  Je  dele  qri  que  se  aoft  de  bob* 
Vrer  vn  ordn  de  mol  de  nnrAer  vers  Tune  de  ces  dent 
Tilles. 

t*.  Les  fcnx  frais  ont  ttfenffM  pnIfpÉbér  les  cidiaes  des 
départements,  qne  nde  part  la  soMe  n^  M  ftite  ;  >  ctf 
dû  deux  mois  de  prêt  t  ratmée, 

S*.  Au  sillet  des  contribwtlwi ,  tan  eemplaa  w»  «re  %• 
vrta  k  l'imprasiloB  \  tts  pnraHront  nwmédtatpnsBt  ifMs 
les  ordres  de  Mtatche  domaés  wr  uv^nea* 

6*.  Jevoosal  qnlttéta6att»adn,jiBToairfderll1etS 
de  Cologne. 

7°.  Leménw)ewS,teIllreeialre  «mIrm  irratCmi- 
tfmatir  de  ma  ctmdnHe.  Ceal  moiqid  à  arrMé  les  Iroa^ 
dans  les  d^MTiemettts  frontières.  Je  défle  detafraToIr  un 
ordre  du  IWpectrtreq<<  ordonne,  )e  ne  dis  pas  de  taafltfre 
rétrt^gader,  mais  seulement  de  tas  anyr. 

g*.  81  TOTB  étlex  nMttIre ,  on  eentammA  TïmçiAïf ,  Je 
me  moquerais  de  voua.  Nos  régiments  de  tronpes  « 
Aevat,  lofw|*'lk  sont  an  complet,  sent  de  neuf  ceais 


Quatre  rf^BKBli  fenMBt  dme  8^M^  md   

4x  iM  de  gnure ,  la  ifolIreM  qite  taM  de  \JBm 
cfaevanx. 

iQttaindnd^^  WMridtiiVt  ft  Wt 

mlBe  bummei. 

Cinq  cenix  caaenulers  t  vtadntapeamotMnik. 

TroU  compagnies  d^Merfe «ebevd  dMBeat  «1  taM 
de  cent  quitn-'vingts  hommes  au  phisu 

Tout  cela  falt-lt  >ingt-sept  mille  bommeef  Sslima 
ennemis  devraient  MenMe  pins  conet^nennt 

ï*.  L'armée  de  SaeAre'^lJfenae  se  débendel  ftm  nai* 
dats  frwçds  rCmsta  ne  fonaent  ms  dee  hsndHs;  fk  ne 

Ïulttent  leurs  rai^s  qne  par  wdre  do  gunvei  ncMcst».; 
raiînée  se  débande..-. 

10*.  Pt«aaclelquerétat-4mtl<>rdeh«Bèeett<ot,Mt 
Bv.  t  sa  dlyoaitfon  ;  les  o»ders  qui  te  tumpesent  aw^ent 
des  chevaux,  et  ne  feraient  pas  de  dettes  poir  eerrlr  UM 
pauteli«rate. 

11*.  On  est  il  Mcn  en  tymwe,  p»nn|Bel  Jtar  en  9mme^ 
lu  aorplu .  fri  demandé  à  etn  }qBé  ;  r«>l>^  * 
nation  f^ançabe  va  oowuritre  ses  véritaHes  ennemis.  ** 
vils  lid  Mre  connaître  qneb  sont  tes  Impestevs  ;  puni  iinul 
on  dMKheàtaseCinjert  d'où  et  de  qw  is  detvert  «ttem- 
dre  des  secours. 

ir.  Je  ne  répondrai  pas  É  votre  dernière  qnsBMnt 
rannée  que  }e  commande  est  républicaine. 

Adieu  mon  cho-  B.  ;  ma  santé  est  trts  bonne,  jt  travaBh 
commet  rai  dianlit.  Je  mmdnim  mnft,  etmaaehckifcs 
tnitemtia  ^  msilyss  aMmlssi  Misa,  enuMail  «H 
n'extatetent  pni.  Ihis  1  aipm  ta  *  — hifc 


fiosFS  iitGisL&nr. 

COSSEIL  DBS  AUCIEHS. 

Sémet  <f w  T<l  ihen/ttétr, 
BerdwRgn  lUt  appconter  k  rtsoMtai  qni  «nR 
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ua  crédit  aa  ministre  de  riolérîear ,  pour  le  paie- 
menl  des  secours  qui  soot  dus  aox  déportés  et  réfa- 
giés  des  colonies. 

.  OOKSEIL  DU  CIHQ-Clim» 

Séance  du  97  thermidor, 

MeU  fait  on  exposé  des  manœarres  de  la  maWelI- 
hnce  poor  corrompre  Tesprk  public,  tt.  rarlr  au 
Corps  législatif  la  confiance  du  peuple  :  Pane  des 
plus  perfides ,  par  les  effets  funestes  qa^eUe  pourrait 
aTOlr,  est  de  suspendre  la  solde  des  troupes,  et  d'im- 
puter ce  retard  au  Corps  législatif,  malgré  toutes  les 
mesures  pour  la  régularité  du  paiement  :  11  propose 
an  message  au  Directoire  ,  pour  savoir  queues  soNt 
les  causes  du  retard  que  ce  pidement  éprouve  :  Il  de- 
mande en  outre  le  renvoi  de  ces  observations  &  la  com- 
mission chaînée  de  faire  on  rapport  sur  le  message  du 
Dtrtctoirs  du  23  du  BKtla*  Adopté»  A^iiss  do  te 
discussion  sur  les  destitutions  militaires.  Porte  de- 
nrade  qu'aucw  nUMn  M  Mil  AMUoé  qn*en  veita 
d'an  jugement  l^al ,  et  que  tMis  idBders  saspcDdus 
oa  sui^rimés  Jouissent,  pendant  It  durée  de  leur 
inactivité,  da  quart  de  leurs  appointements.  —  Le- 
aonmod  ippde  le  pnfet  delà  eoBHBlssloa.  —  IM»* 
CMsioo  du  projet  d'Umery,  tendant  k  l'abrogation  des 
lois  de  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mires 
d'émigrés;  4  Taonalation  des  partages  faits  avec  la 
République  ;  à  la  restitution,  en  nature,  des  biens  ré- 
clamés oon-vendus,  et  A  ime  Indemnité  pour  ceux 
dont  il  a  été  disposé  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  adopté. 

COISBIL  Ml  ASCinB. 

Rapport  de  Portails,  sur  la  résolution  relative  an 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'bamenr:  il  en 
donande  le  rejet ,  comme  incom^ète  et  InsuAsante. 
Inqtresslon  ett^ournement. 

COHSIIL  DIS  CiaO-CllITS. 

témimdm  M  thermUUr. 

Fressend  et  Gilbert  présentent  des  vaes  pour  t'a- 
léBoraHoH  des  finaates.  Iniimssluu.  —  FteipMi 

dénonce  l'existence  d'un  complot  qui  a  poor  objet 
rassassiaat  provisoire  de  908  membres  dn  Corps 
l^lslatlf  :  ■  Si  vow  déttbérei  encore,  dit-il ,  c'est 
s  princ^alement  k  l'osbarras  da  cbofat  des  plans 
»  qoe  méditent  vos  bourreaux ,  que  vons  la  deves« 
»  Seres-vous  investis  dans  le  nen  de  vos  séaneesT 
s  Seres-vouB  égo^és  i  domicile  1  Voilà  le  seni  pro- 

*  bléniequ'llreste4résoudre.»FargaespropoMf'en* 
voi  d*an  message  anDirectoire.  pour  qu'il  rende  compte 
de  la  sltoaifon  de  Parla.  Béranger  s^  oppose ,  etdê- 
mande  l'ordre  du  Jour,  nonqa'il  doute  que  les  pro- 
jets les  ^Qs  odieax  existent  contre  la  représentation 
nationale  ;  mais  parce  qoe  les  folls  allégués  sont  dé- 
nués de  preuves.  *  Je  ne  puis  croire,  ajoute-t-il,  que 
»  les  lois  soient  violées  et  que  les  pouvoirs  institués 
»  abandonnent  le  Corps  législatif;  mais  enfin,  s'U  en 
»  était  ainsi,  sll  était  réduit  à  se  défendre  Iui-m6me, 
»  U  rentrerait  dans  les  droiu  naturels  ;  sa  garantie 
»  reposeraltsnrsa  garde  fidèle,  sur  les  bons  citoyens, 
»  qui  voleraient  &  sa  défense  ;  enfin,  la  sauve-garde 
»  de  cbacon  de  noas  consislerait  aussi  dans  nos 

•  propres  armes.  ■  L'ordre  du  Jour  est  adopté  k  l'u- 
nanimité. —  Comité  secret  pour  enteodre  un  rai^rt 
«ir  le  traité  de  paix  avec  le  Porti^al. 

3».    mmmûk  %  fruc«M«r    (  I»  noAt.) 


Francfort.  —  Lettres  du  roi  d'Angleterre,  eomnss 
électear  d'HanOvre,  en  idpeaee  ft  eeUe  de  Vtmfmm 
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relative  &  roecnpatlm  dn  territoire  de  Nuremberg, 
des  dépendances  de  l'évèché  d'Elchsiadt  et  de  l'ordre 
équestre  immédiat  en  Franconie,  par  le  roi  de 
Prusse. 


RËPtmUQUE  FBANÇAISB. 

Paris»  -~  AnCld  dn  Direetoiie  qnl  deitltae  les 
eU^yene  Traden  cl  Popdin,  membres  da  départe- 
ment de  la  Setaie,  pour  avoir  fait  des  démarches  re- 
latives au  projet  d'organisation  de  la  garde  nationale, 
auprès  de  quelques  administrations  municipales  da 
canton  de  nrls.  Le  ^néral  Oommartlu  est  nom- 
mé commandant  de  l'artillerie  de  la  17"  division 
militaire.  —  Le  général  Verdière  est  nommé  com- 
■Midant  temporaire  de  Paris.  —  L'ex-conventkmnel 
Matbieu  est  nommé  commissaire  près  l'admlnistra- 
tion  centrale  de  la  Seine.  —  Nouvdles  insultes  faites 

Sr  des  mOitalres  k  plusieurs  citoyens  qui  portaient 
I  ooUets  noirs  i  knrs  babtis.  Le  général  Augereau 
prévint  ees  militaires  qnH  déploien  eonlie  en 
tonte  ta  siTérlIé  dee  lois. 


CORPS  LËGlfïLATtF. 
oonniL  DBS  AitciEns. 

Séanetdu  38  thermidor* 
Dlscasslen  snr  la  résolatlon  dn  10  UHnrmIdor  reln- 
tive  ft  mn  noarcUe  organisation  de  Is  gendarmerie. 
Analyse  da  rapport  filt  à  ce  sujet ,  dans  la  séance 
dn  17,  par  Jarry-Desloges,  k  la  suite  duquel  il  conclut 
k  l'approbation.  Dogaé-Dassé  combat  la  résolution , 

Îu'lfncHnme  désorganlMtrice,  et  qu'il  soutient  n'avolr 
'autre  bat  qoe  da  oontiarler  le  Directoire  :  elle  flatte 
d'alilenn  les  desseins  des  ennemis  de  la  Constitution: 
«e  motif  soid  aoralt  dft  en  retarder  au  mcrins  la  pro- 
position ,  dans  un  moment  surtout  où  le  royalisme 
relève  andadeusement  la  téte  :  U  vote  contre  la  réso- 
hition.  Chateauvleax  parie  en  sa  &vcar.  AJonme- 
ment. 

OOHRIL  DU  cniQ-CBim. 
Séattco  du  39  Iktrmidor» 
Jard-PanvUtters  Mt  adopter  sept  projeu  relatifs  à 
la  révision  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés.  —  Les  admlnistralenrs  du  département  de 
la  liante-Saône  demandent  qu'il  soit  permis  de  pour- 
suivre le  r^résentanl  Pooltier,  qnl,  dans  son  Journal 
l'Amt  de*  Lots,  les  a  calomaiés  de  la  ntanlère  la 
plus  atfooe.  Doplantier  lait  adopter  rwdre  du  Jour. 
•~ Prieur  (delà CMe-dH)r)  reprodait et fidt adopter 
son  pn^  sur  les  posta  et  salpêtres. 

CONSEIL  DU  AXOUa. 

«SMS  Ai  M  lAsrsMsn 
ftcfrliede  In  ilIsrudBii  nr  rorpaisntlon  de  ta 
geDdimerie.  Girod-Poaiel  attaque  la  résoluikm  i 
■  Cest  parce  qa'en  n'est  pus  content  des  nominations 
»  d'oflkiers  qoe  le  Directoire  a  faites,  qu'on  a  pro* 

•  poeé,  dlt41,  de  rqiporter  la  loi  du  35  phivipse.  La 
»  «nnmisëen  n'a  pas  osé  accuser  la  puissance  exéco* 

•  dve ,  cle  propose  de  lot  4ker  le  pouvoir  que  la  loi 
»  lui  déftre.  »  L'impresslan  du  dlsceun  est  demsn- 
dis.  Bsrbé-Marbois  etCreoii-Latendie  s'y  opposent. 
Le  Conseil  passe  i  l'ordre  dn  Jour.  Laméttiérie  prend 
to^^gfcansd^^rteolntton.  U  diecnssion  est  coati- 

COBSEIL  DES  aifQ-CÏWTS. 

8iaMC»4uS»thémtdor, 

Easarr  Ul  ndopier  k  rédacthm  snlnnte  de  ta  r6- 
•okdtaB  ntatfve  nni  nères»  mèfcs,  «cendanto  et 
lMNs  pirads  d'telgmi 
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Art.  I«.  Lm  arUdfls  3,  ft,  S  et  «0  de  h  loi  da S8 

mars  1793,  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  celles  du  0  Ooréal 
au  III,  da  il  messidor  a»  III,  du  30  floréal  an  IV,  et  tou- 
tes autres  lois  ou  dispositions  de  lois  relatives  au  séquestre 
des  biens  ou  au  partage  des  successions  des  pères,  mères, 
aïeux  et  autres  parents  d'émigré,  sont  abrogées;  tous 
séquestres  sont  levés  ;  tous  parties  faits  avec  la  RépobU- 
quc  sont  réputés  non  arenus. 

II.  Les  émigrés  sont  Incapables  de  tout  effets  cItIU,  ft 
compter  du  décret  du  33  octobre  1793,  qui  apronooeé 
leur  banolsseuient  i  perpétuité ,  ou  du  joar  de  leur  émi- 
gration, ti  elle  est  pwtérleare  à  ce  décnL 

m.  Les  substitutions  dont  les  émigrés  étalent  grcTéi,  et 
qui  n'ont  point  été  consolidées  sur  leur  tCte  par  la  Id  da 
3S  octobre  1793 ,  sont  ouvertes ,  par  leur  nort  dflle ,  an 
profit  de  ceux  qui  y  sont  appeMa. 

IV.  Les  suecés^ns  directes  ou  eoUalérales«  anxqiMilai 
les  émigrés  auraient  eu  droit  sans  leur  émigration  *  et  qui 
sont  ouvertes  depuis  le  23  octobre  1793,  sont  échues  et 
doivent  être  réglées  de  la  wéme  manière  qu'elles  l'eussent 
été  en  cas  de  la  mort  naturelle  des  émigrés,  antérieure  4 
l'ouverture  de  ces  successions. 

V.  Les  biens  dans  le  cas  d'être  rédamés  m  vertu  des 
deux  articles  précédents,  et  dont  la  RépobUame  est  encore 
en  possession  ,  seront  rendus  en  nature  «n  légltlBes  pro- 
priétaires. Quant  A  ceux  dont  II  a  été  disposé  dans  la  forme 

firescrite  par  les  lois,  Ils  demeurent  défioidTement  aliénés. 
I  sera  pourvu  par  une  loi  ultérieure  i  l'iodemnlté  des  aa- 
dens  propriétaires. 

VL  Ils  sont  autorisés  k  retenir  par  ]«m  maloi  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  &  la  nation  sur  le  pilx  de  leurs  biens,  dans 
le  cas  où  eux-mêmes  s'en  seraient  rendus  adludlcatalrea , 
et  t  recevoir  des  tiers  aequéreun  desdits  biens,  aux  termes 
et  de  la  manière  déterminée  par  les  contrats  de  vente,  tes 
sommes  que  ceux-d  peuvent  redevolr  sur  le  prix  de  leur 
acquMtion,  le  tout  ft  compte,  et  en  tant  moins  de  l'iadem- 
nilé  qui  sera  réglée. 

VIL  Les  fruits  et  revenus  des  biens  dans  le  cas  d'être 
réclamés  en  vertu  des  articles  S  et  4,  ainsi  que  les  intérêts 
du  prix  diceux  ,  demeurent  acquis  k  la  nation  pour  tout 
ce  qui  en  a  été  perçu  avant  la  main-levée  du  aAquaatre 
provisoire  ou  déflnlUf,  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  obtenu, 
et  pour  tout  ce  qui  en  a  été  perçu  avant  le  1"  prairial  der- 
nier :  par  rapport  &  ceux  dont  les  biens  sont  encore  sous 
le  séquestre.  Us  demeurent  compensés,  1' avec  les  frais 
de  séquestre,  d'administration  et  d'entretien  ;  3*  avec  les 
contributions,  arrérages  de  rentes,  pensions  et  antres 

Srestationa  dues  par  les  séquestrés,  et  écbues  pendant  la 
urée  de  séquestres  ;  3*  avec  len  secours  fournis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  33  nlvose  an  III  ;  et  k'  avec  la  contribu- 
tion pour  haMllement  et  st4de  de  deux  hommes  de  guerre 
Jusqu'à  la  paix  générale ,  établie  par  la  loi  du  13  s^ 
teubre  1703 ,  de  laqudle  lea  pères  et  mères  d'énigiés 
demeurent  k  ce  moyen  définitivement  quittes  et  dé- 
chargés. 

VIII.  Les  biens  d'émigrés,  chaînés  de  Jouissance  et 
d'usDfrulls  au  profit  de  leurs  pères  et  mères  ascendants, 
et  autres  parents,  et  qui  ne  sont  pas  encore  vendus,  ne 
pourront  l'être  désormais  qu'ft  la  charge  dadiu  droits.  Il 
sera  pourvu,  par  une  loi  ultérietn,  A  l'IodamnlU  dto  ceux 
desdits  usufruitiers  dont  les  Jouissances  et  usufruits  étalent 
affectés  sur  des  Mens  déjà  vendus. 

Le  général  BertUer  avait  envoyé  à  radmlnlstra- 
tlon  départementale  do  Rhftne  les  détails  de  la  fftte 
célébrée  par  Tannée  d'Italie  en  commémoration  dn 
ià  Juillet  1789,  et  les  adresses  faites  par  les  divisitHu 
de  cette  armée,  soit  au  Directoire  exécotlf ,  soit  aui 
années  de  l'intérieur,  en  l'engageant  Vair^  connaître 
le  vœu  énoncé  dans  ces  adresses.  On  donne  lecture 
de  la  réponse  des  admlnistrateors.  En  voici  qadgaes 
extraits  :  «  Lear  respect  pour  la  vérité  s'expose  A  la 
»  publication  de  ces  adresses,  fruit  de  Perrenr  des 

»  braves  militaires  qui  les  ont  sooscrtaes.  L'état- 

»  major  tout  entier  peut-il  Ignorer  qoe  la  véritable 

•  situation  de  Tintérleur  de  la  RépnbUqne  est  complè- 
»  tement  opposée  au  tabteaa  qu'on  en  a  tracé?...  La 
»  France  n'a  maintenant  d*anlres  dangers  &  courir 

•  que  celui  dont  elle  est  menacée  par  quatre-vingts 
a  mille  de  ses  «nfants  qni ,  dans  l'erreur  qoe  leur 
a  suggéra  la  eolOBDic,  ont  osé  parler  4e  rapMaer  les 
9  Alpes,  poor  «Uomer  1«8  lorcbw  de  k  guerre  ctTilc, 
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»  pour  pI<H)ger  leurs  armes  dans  le  sein  de  lenrs 
»  concitoyens  et  de  leurs  proches.....  Comment  ré- 
»  péter  les  impostures  qui  ont  servi  de  base  à  ces 
n  adresses,  sans  mentir  A  sa  propre  conviction ,  SMU 
»  craindre  d'être  accaUé  des  reproches  de  loas  les 

•  Français  7...  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  reo- 
s  verser  la  Constitution ,  sous  prétexte  <fe  la  défeib- 

•  dre  ;  de  ploDger  la  patrie  dans  tons  les  matn  de  In 
»  guerre  civile,  et  d'élever  le  trdne  dn  despoilsine 

•  sur  le  tombeau  de  la  liberté.  Eclairer  cet  abîme,  et 
»  en  détourner  les  défeusears  de  la  patrie ,  telle  est 
»  Tobllgatlon  des  administrateurs,  que  la  Coustilntiott 
»  dle-méme  a  chargés  de  son  dépôt  sacré.  »  Signé 
Deyrieu  ,  président;  Glrardon,  Glizé  atné  et  Noyel, 
adminbtralcnrs.  L'Impression  est  réclamée  et  décré- 
tée, sur  la  proposition  de  Qaalrcmère. 


N»  333.     TrUl  m 


(20  aoâl). 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COXSEIL  DU  CUI}-CENT8. 

Sut»  dt  td  «émce  du  M  f  AentMac 

SIméon ,  après  un  hommage  rendu  à  la  liberté  de 
la  presse,  demande  la  formation  d'une  commission 
qui  soit  chargée  de  présenter,  sous  le  plus  bref  délai, 
une  résoltitloiî  répressive  de  ses  délits.  Adopté.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  ans  dcs- 
tllutions  militaires.  Audoin  et  Dubois-Dabais  le  com- 
battent. Vaublanc ,  VauvUliers  et  ViUaret  -  Joyeuse 
parlent  en  sa  faveur.  Chabot  en  deinande  l'ajourne- 
ment. La  discussion  fermée  et  l'urgence  déclarée, 
Jourdan  (  de  la  Haute- Vlcnue  )  demande  que  les  ar- 
llctes  de  ce  projet ,  pour  lequel  il  demande  fa  priorité, 
soient  mis  aux  voix ,  sauf  tes  amcodemcnts.  Adopté 
à  l'imanimité.  On  lit  l'article  premier,  portant  que 
nul  officier  de  terre  on  de  mer  ne  peat  être  destitué 
de  son  emploi  sans  on  jugement  16^  et  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  11  est  adopté. 


N-'334.  9iMr«idl4friM«U«r  (2laoûU' 

Allemagne.  —  Déconverte  en  Moravie  d'an  club 
OMnposé  en  grande  partie  d'ccclésiastiqnes  et  d'em- 
ployés autrichiens.  Arrestation  de  tons  les  membres 
de  cette  société.— Mouvement  révolutionnaire  parmi 
les  Grecs ,  en  Turquie. 

Jtfi'toi.— Testi,  ministre  des  affaires  étrangères, 
communique ,  au  nom  du  Directoire  exécutif,  la  pro- 
clamation de  l'existence  de  la  république  cisalpine , 
au  gouvernement  provisoire  de  Gènes.  —  Déconverte 
d'un  complot  A  Milan ,  dont  l'objet  était  de  faire  ren- 
trer la  Lombardie  sous  la  domination  de  PAalrichc. 
Arrestation  de  plusieurs  personnes.  —  Le  Dlrccloii%> 
dsalpin  nomme  le  citoyen  Visconti,  ministre  plénqm- 
tentiaire  auprès  de  la  République  françabe.  —  Pro- 
clamation dn  ministre  de  la  police  générale ,  portant 
Injonction  A  tons  les  Plémonlais  arrivés  depuis  le  5 
thermidor  Inclusivement,  de  sortir  dans  3&  bcures  de 
la  ville  de  Milan ,  et  dans  trois  Jours  da  territoire  de 
la  RépnUique  :  nul  d'enir'euxne  pourra  y  Tenir.que 
muni  d'une  carte  signée  par  le  ministre. 

Parts.  —  Liste  de  prises  laites  par  les  corsaires  de 
Il  KépnbKqne. 

Mélanges.  —Extrait  d'une  lettre  d'Atttmagne,  siv 
l'esprit  public  de  celte  contrée  etlesprinci|iesde  son 
gouvememenl  :  Il  man^c,  dit  l'écrivain,  dans  le  sens 
Inverse  de  ce  qn'll  Candrait  qa*il  fit  pour  éviter  le  boa* 
lemement  «ut  il  est  BMacé. 
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CORPS  LÉGISLATIF, 

.CONSEIL  DES  CIKQ-CBKT5. 

StdU  éê  IM  titmte  4m  80  Ikmmidm 

MMMCeâa  DireetolM.  weeamfêtM  d'aanpport 
éê  mMttn  de  liatériev  et  d'étoti  certiftés,  iimoR- 
çnt  que  tentes  les  part»  da  aerrtce  sont  prttes  à 
Mnqwr,  et  qoe  le  défant  de  foads  à  U  trésorerie  est 
kooareedamaL  Obs«mtk«s  de  Ro«iet ,  BowdoD 
etDacUtel-BerNltaii  i  cesvjet,  et  reproches adres- 
•éi par  eu  00  Diroeu^  laprcMioB,  et  wm^A  do 
■wiage  fc  lo  conunMoa  deod^wiMiL 

COHtUL  IttS  AHCUHS. 

Gfrod  (de  TAiD  )  btt  oppronver  h  résolatloB  qui 
•te  les  dépenses  de  U  con^taliiltté  noUooye  ponr 
Fou  V.~Rcprise  de  1«  dlseiMioB  sur  la  geodonaerkh 
LooMibe  Salnt-Michd  votecoBtrela  TéMdaiioa.  Jarry- 
Dfsloges  la  défmd ,  «lui  ipie  Ddocoole.  Btrbé-Mar- 
Ms  pense  quelle  MprodidroU  que  désordre,  confa- 
riOBetbooleTerEOinent,  soMoiteoM  milité  pour  le 
service  pabUc.  Le  Conseil  la  n^elte. 

CONSEIL  DES  CI11I>-CBIITS. 

Sétm»  éu  V  finÊetUm: 
BotIs  se  (daiot  de  ce  que  la  loi  sor  l'organisation  de 
k  garde  nationale  n'a  point  été  scellée  et  promnl- 
gaée  par  le  Directoire .  dans  le  délai  prescrit  par  la 
GouUiatlon  :  il  demande  renvoi  d'an  message  &  ce 
sojeL  Roocbe  invoque  l'ordre  da  joor,  Vidalot ,  va  le 
aUenoe  de  la  loi ,  danande  qa'noe  conmisilon  sott 
diargée  de  proposer  les  peines  à  infliger  an  Direc- 
Urtre,  en  pareilie  drconsiance.  Gonppé  (  des  Cdtea- 
do-Nord }  vote  la  question  prédable  ;  Golllemardet , 
Tordre  da  Joar;  Philippe  Delleville,  r^umemenL 
Cette  demiire  proposition  est  adt^Me.— La  discas- 
siott  se  rétablit  sor  les  desUtoUoni  militaires.  Adop- 
tion de  qaelqoes  artldea.  (Hijeâkms  de  Hilbaadeaa 
et  Emery ,  relatives  à  la  ponitlon  des  délits  non  pré- 
Tos  par  le  code  pénal.  Renvoi  &  la  commission.  — 
Siméon  est  élu  président.  Jourdan  (  de  la  llaote- 
Tieone),  JtAaonet*  Dofresoe  et  Jard-PanvUllen  sont 
secrétaires. 

COHSHL  DKS  AITCIKirS. 
MoMT  éu  1**  piKtidar, 
LaSbn-Ladebat  est  éln  préddent  ;  les  secrétaires 
sont  Oiasslron ,  Uborel ,  Lebreion  et  Ledanols. 

COHSCIL  nu  CIHQ<CBMTS. 

Mme»  éu  3  fnçfidor. 

Fabre  (de  l'Asde)  préseolo  nne  motion  dont  Tobjet 
est  de  fiiire  cesser  l'éut  péolUe  0*  se  trottve  k  trésor 
MbUc  —  Gibert-Desmolièret  kit  prendre  om  réso- 
mtloa  qiri  charge  te*  conmtosatres  de  la  trésorerie 
d'assurer  k  paiement  des  sabsbiances  et  antres  fonr- 
nltnres  des  armées ,  poar  les  mois  de  froctldor  et  de 
vendémiaire,  sar  les  recouvremeots  des  contrlbatloos 
directes  de  Tan  V. 


V*335.  fiiiiirtMl«IHM«tdlOT  (2t  août). 

Madrid.  Défenses  faites  an  tribmial  da  9akt- 
Ofllee ,  de  toarmenter  ancon  étranger,  ponr  cause  de 
idigloD.— Noaveik  d*an  cHroyable  tremblemenl  de 
terre  à  Qullo  •  dans  l'Anérique-Espagiiole ,  qui  a 
doré  qaatorse  >o«TS. 

Uitan.  ~  Réunion  des  villes  de  Bologne  et  de 
Ferrare ,  i  la  Képublique  cisalpine.  —  Oppression 
tmnnlqae  des  inqulsliears  d'état  de  k  république 
«e  Lacques. 


ABHÊB  DITALIE. 


BnoMparU,  fénérût  en  chef  Ht  t'mwtie  d'tteUft  ait  Oi- 
neio^  4xéamf. 

Au  «wrtSer-cMral  «•  Htan .  leSl  Uvraldor,  l'a  V  da  U 
a^MibUqM  FrMMiAlM  oua  et  todlvMble. 

Cltoreas  dlreetoors, 

Je  vous  al  anaoncé ,  apris  U  bataille  de  Rivoli ,  vlngt-ua 
drapeaux  ;  Je  ne  vous  en  ai  envoyé  que  quinze  &  seixe.  Je 
TOUS  envole  par  le  général  Bernadotie  les  autres  ^  qtd 
avaient  été  laissés  par  mégarde  à  Pèschiera. 

Cet  excdlent  général ,  qui  a  fUt  sa  réputation  sur  la  rive 
du  Rhin ,  est  at^urd'taul  un  des  oOders  les  plus  esseotlels 
ft  la  ivoire  da  l'armée  d'Italie.  Il  coannande  les  trois  divl- 
rions  mi  sont  lar  les  fnuitlftres  d'Alienagne.  Je  vous  prie 
de  vouoir  Men  rsuvoyer  k  ramée  d'Italie  k  yloi  tOt  pnnl- 
Me. 

Je  ne  dois  pas  Usser  passer  cette  occasion ,  sans  payer 
ft  u  brave  division  «  et  aux  troupes  qui ,  Tannée  dernière , 
sont  venues  du  Rhin  et  de  Sanbre-et-Heuse  ,  à  l'année 
d'iulle ,  le  tribut  d'Anges  que  Je  dota  A  leurs  services. 

Dans  isuMa  les  oecasIoBs,  lUes  ont  culbuté  ce  qui  était 
devant  dlea  :  au  passage  du  Tagllamento ,  coaune  A  l'atu* 
que  de  Gredlsca ,  elles  ont  nootré  ce  cour^te  et  ce  sèle 
ardeot  pour  la  ^olre  naUouale ,  qui  distinguent  les  armées 
de  la  République. 

Vous  voyez  dans  le  général  Bcmadotte  un  des  amis  les 
pins  solkles  de  b  BépoMIqne,  IncapaUe  par  principes, 
connue  par  caractère ,  dec^tider  avecles  ennemis  de  k 
Bberté ,  pas  plus  qo'ftvw)  rbomeur. 

Sgué  BDounm. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSIIL  DES  CIKQ-CEHTS. 

Sidte  ée  ta  sémee  du  9  fhieiidàr. 

Rapport  de  Dufresnc ,  relatif  aux  foumltares  des 
armées  et  aux  abus  qui  ont  eu  lieu.  Discussion  sur  la 
compagnie  Godart  *  accusée  de  dilapidations.  Ordre 
du  jour.  —  Pichegro,  Vaublanc,  Thlbandcau,  Émery 
et  Delarue,  aaox  nommés  membres  de  k  commission 
des  inspecteors. 

C0K6IIL  DBS  AXCIBHS. 

Siamce  du  i  fncttdm-, 

Régnier  fait  adopter  une  nouvelle  résolution  rela- 
tive i  la  vente  des  biens  nationaun.  —  Discussion  sur 
la  résolution,  rektlve  aux  fonctions ,  ft  l'ordre  du  ser- 
vice el  à  la  discipline  de  k  garde  nationale.  Analyse 
du  rapport  fait  par  Dumas ,  dans  une  précédente 
séance*  poua  son  approbation.  Lecouteolx  dévelqtpe, 
les  motifs  de  son  opposition ,  et  conclut  eu  rejet  Da- 
mas le  réfute. 


N-  336.  SextUtt  •  friMtUtor  C  23  août  ). 

RIÏPVBLIQUE  FRANÇAISE. 

Porîj.— Proclamation  du  général  Angereau,  adres- 
sée aux  troupes  de  k  17*  dlvlsiMi  ;  U  leur  rappelle 
que  le  but  de  l'iostiiutlos  de  k  force  armée  est  de 
^téger  les  personnes  et  de  faire  re^>ectcr  les  pro- 

griétés.  Le  général  Hodte  écrit  an  Directoire  que 
[.  Willot ,  en  demandant  la  traduction  devant  les 
tribunaux  de  ceux  qui  ont  signé  les  ordres  donnés 
aox  troupes  pour  leur  marche ,  a  été ,  sans  s'en  dou- 
ter, son  oigane  auprès  de  la  représentation  nationale 
et  da  Directoire  :  11  demande  qu'on  loi  Indique  le 
tribunal  auquel  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  josUce 
des  calomnies  dbr^ées  contre  InL 

ABHiE-DE-SAlIBaE  ET  HEDSE. 

CéUbreaion  de  Vannivenaire  du  10  aoUt. 

An  qiiartler>f<iiëral,  i  Wclilar. 

Le  33  thermidor*  &  trois  heures  du  matin,  une 
décharge  générale  d*artllierlc  annonça  k  féte  que 

ca 
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rarmée  allait  célubrur  :  ma  deuiième  décharge  eat 
lien  &  cinq  heures,  et  la  troisième,  qui  se  fit  entendre 
h  neut,  indiqua  la  réunion  des  troupes,  qui  prirent 
les  armes  et  se  portèrent  en  avant  du  camp.  Lea  ad- 
judants-généraux, Danllanneet  Simon,  étalent  char- 
ités de  placer  les  corps  soivant  leur  ordre  de  bataille. 

en  formèrent  on  carré  autour  du  monament 
élevé  sur  |e  plateau  qui  se  trouve  derrière  Tabbaye 
d'Altenberg.  C'était  une  pyraotlde  octogone,  s'élevant 
vu  une  twse  carrée,  et  consacrée  aux  fnioes  des 
ééfaman  de  la  patrie. 

Sur  l'une  des  foces  oo  Usait  i  4iw  mdmes  dt$  ké^ 
rot  morts  m  défendant  ta  patrie  et  ta  liberté  ; 

Sot  la  seconde  ;  A  la  Bémibtkpie  triomphante; 

Sqr  la  troisième  ;  A  la  fidélité  républicaine; 

Sur  la  qqatrième  :  Au  courage  français  et  à  la 
victoire  qui  Caccompame. 

Les  buiVpaos  égav«  de  la  pymnltlp ,  affectés  cha- 
cun h  vue  des  divistoDS  de  Tannée,  pnlaleat  lea  los* 
criptkms  suivantes  i 

1°.  Division  de  LeMmre  t  Comme  tes  légions  de 
Fabius  t  elle  a  fait  et  rvmpH  te  serment  de  vaincre. 

2°.  Division  de  Grenier  :  Elle  a  dû  ses  nomin'eux 
succès  à  son  courage  et  à  sa  prudence. 

3".  DiviaiDu  de  Ctumpionnet  :  Elle  s'înfotvie  du 
lieu  où  sont  les  ermemist  et  jamais  de  leur  nombre, 

k'-  Artillerie  et  Génie.  t^>ur  la  première  :  Tel  que 
le  maitre  des  Dieux,  elle  est  dépositaire  des  fou- 
dres vengeresses  ; 

Pour  le  second  :  Par  lui  les  forteresses  s'anéan- 
tissent ,  et  ses  ttiUents  st^itpléent  au  nombre. 

5%  Cavalerie  ;  Elle  ne  s'ébratde  que  pour  vaiwre. 

6'.  Unuards  :  On  les  trouve  toujours  dans  les 
sentiers  de  Clumneur, 

7*.  Dragons  :  Qu'importe  les  dangers ,  ils  n'en 
connaisseta  pas. 

8*.  Chasseurs  à  cheval  :  Leur  présence  suffit  pour 
le  gain  des  batailles. 

La  base  et  la  pyramide  étalent  peintes  en  maiiire 
de  différentes  couleurs ,  et  surmontées  d'un  lunnet 
de  la  Liberté  tricolore  et  de  deui  pieds  de  haut.  1^ 
bustes  de  Marceau,  de  Slengel,  de  Dugommler,  de  La 
tlarpe ,  de  Bonneau,  de  Dubois,  se  voyaient  au-dessus 
des  inscrtptiuQs. 

Aussitôt  qu'on  eut  donqé  le  dernier  dgnal,  les 
olDciers^énéraux,  réunis  à  Vetzlar,  en  sortirent  accom* 
pagoés  d'une  musique  guerrière,  jouant  des  airs 
patriotiques;  toutes  les  autres  musiques  s'étaient 
rendues  an  camp ,  oii  elles  étaient  placées  derrière 
le  corps  auquel  elles  appartenaient. 

Le  géwinl  «*  ekef  tlaahr  pnaaMi  w  lUiisir» 
dont  voici  un  Tragment  : 

u  Amb ,  je  ne  dois  pas  vous  le  dlsslniuler,  tons  ne  dcvei 
pas  encore  vous  dessaUr  de  ces  armes  lerTH>les  avec  le»- 

Jluelles  vous  aves  tant  de  fois  lié  la  HOtikt.  Avant  de  le 
lire ,  peut-être  aurons-nous  à  assurer  la  tranquIHIté  de 
l'intérieur  que  des  fanatiques  et  desrrbeHes  aux  lots  répu- 
blicaines ,  essaient  de  trouliler.  Combien  Us  s'abusent  cas 
perfides  ennuis  1  Sans  songer  à  vous,  Ib  mMllent  de 
rendre  la  France  à  l'esclavage  dont  vous  l'aTta  afflUKlile 
pMir  toujours.  SeiDl>lll>les  aux  conselUera  de  Loub  XVI , 
avant  la  Journée  du  lO  aoât,  lia  espèrent  nous  redonner 
des  «alU-es.  Le  ranatisme,  l'Intrigue,  la  corruption,  le 
tÛsordre  dans  les  flnances ,  ra\ilisseflient  des  Institutions 
républicaines  et  des  hnomes  qui  oat  rendu  de  grands 
services  )  vollt  les  armes  qulb  em|Ment  pour  airiver  à 
une  dlsmluUon  sodale,  qu'ib  «Uront  éU«  l'afttdaScl^■ 
constances. 

M  Nous  leur  opposerons  la  loranié ,  k  coiuaga ,  le  ééaixh 
tércwnient ,  l'amour  des  vertus  dont  ils  ne  connaissent 
que  le  nom,  et  ils  seront  «aincus.  Hads  j'en  sub  ceruin, 
votre  présence  et  la  fermeté  du  gouvcnieawnt  au0«oul  au 
maintien  de  la  Constitution,  que  je  jure  avec  vons  de 
lualnlenlr  dans  lon'e  u  pureté.  • 

linmcdialeinoni  après,  lesIfoqpM,  parto^es  en 
deux  corps,  cominepcèrvnl  un  fimulacre  d'attaque  «t 


\m7\ 

de  défense ,  sur  le  même  terrain  oà ,  1ers  de  la  re- 
traite de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,  le  brave 
Lefebvre,  à  la  tfite  de  six  mille  hommes ,  au  plus , 
arrêta  vingt-dnq  mille  Autrichiens  qui  le  regardaient 
déjà  cenune  lenr  pnfe.  ^attaque  était  rnmmilfr 
par  le  même  général;  le  poste  éiatt  àÛaïdm  par  hm 
généraux  Champienaet  et  Grenier. 

Ensuite  les  troupes  snirèrent  au  camp  et  dan»  lears 
eantasnemeats  ;  on  leor  fit  distribuer  àet  rafrafctaia- 
semenb.  Les  ofieiers  soivircnt  le  général  en  cbef  i 
l'abbaye  d'Attenberg  f  oùl'on  avait  préparé  un  dlaar 
abondant,  mais  aans  Caste.  La  plus  loacbante  miir 
corde,  l'ananimlté  des  sentiments  la  plus  effrayante 
pour  les  ennemis  de  la  République,  u  gatté  la  plus 
franche  et  la  plus  pure  en  firent  un  spectacle  Inté- 
nasait,  même  pour  les  étrangers  qui  ébteni 
aocourua  à  la  ftta,  oà  l'on  vit  coofeadus  avec  les 
Fraaçib  des  Uanovrieas,  des  Autriehieu,  des  Uaa- 
BOis,  et  jusqu'à  des  Danois. 
Au  dessert  furent  portés  les  loasis  satraits  t 

LegénéreUen  :  A  la  Répobllquel  Qoe  tot^oonsn 
uelens  défenturs  lui  solMt  fld^f  Pubse  leur  caumga, 
qui  a  triomphé  des  ennembex^teois,  anéantir a<>-4edanB 
tontes  les  Dictions  1 

U  général  Ufeùwe  :  A  la  haine  des  ennemis  de  la  Répo- 
bllquel  Feu  de  Os  sur  las  coquins  mai  soulUent  le  sol  de 
la  liberté. 

U  générât  Championnei  :  A  l'armée  d'Italie  !  Nous  vous 
avons  entendus ,  braves  camarades,  et  nous  marcherons 
de  ^ot  avec  vous. 

Lt  généré  Gr*nStr  :  A  b  traoquHltépubUquel  aux  Mem- 
bres du  Conseil  dos  ChH|-4ïonta  qui  nuleat  le  nalnUen  de 
laCoDStltudeal  Périssent  leseonsptoateurs,  qudqaeaok 
l«ur  caractère  I 

Le  général  Debelle ,  commandant  en  chel  de  l 'artillerie  : 
Au  Directoire  exécutif!  Que,  semblaUe  aux  foudres  répa- 
bUcalnes  qui  ont  pulvérisé  les  ennemis  de  la  patrie,  p 
écrase  les  traîtres  et  les  con^rateursl 

U  général  dt  emaiéHe  Dkemupeut  t  Aux  défenseurs  de 
la  paûie  1  Qu'lU  tiouveot  en  rentrant  dans  leurs  foyora  les 
égards  et  la  reconnaissance  qu'Us  méritent 

14  générai  Ckérin ,  cbef  de  l'éut-major  i  Aux  membres 
du  gouvernement  qui,  par  des  mesures  éoer^ques  et  sages, 
Teronl  respecter  la  République  au  dehors,  éuolTeront  les 
factions  royalistes  et  rétaMIront  la  concorde  dans  l'ini^ 
Heurt 

Le  général  Klein ,  commandant  les  dragons  t  A  Parmée 
du  Rbin-el-HosseUel  Notre  émule  en  bravoure,  elle  ae 
nous  cédera  pas  en  patriotisme! 

Le  général  ffeg ,  commandant  les  hussards  ;  Au  nain- 
UendelaBépubUsuel  Grands  poUUquesde  Olcby,  dal- 
gnex  ne  pas  nous  forcer  k  faire  sonner  b  charge. 

Le  générai  Legrand  :  Au  10  aoat!  Que  cette  glorieuse 
époque  fxAl  loi^ours  sacrée  pour  les  Français  1 

Le  générai  Smdt,  l'a^iutant-générai  DebUlg.,  et  pituietrs 
auiret  oSMere  :  Au  général  iourdan,  meimire  fidèle  et 
pur  du  Conseil  des  anq-Gent»!  Pulase-MI  nous  donner 
d'aussi  bonnes  lob,  coma»  l^ifsbleur,  qoHInoasadoamé 
de  grands  exenqites,  eomoM  généra],  «t  opposer  le  mCw 
coun^  aux  eniiends  du  dedans,  qu'il  en  a  montré  A  ocnx 
du  dehors  I 

L'at(judant-génénU  Chmietmtp  :  Aux  Joumaltstes  patrkv- 
tcs  1  Passent  sous  le  blton  les  écrlvallleurs  k>udoyés  de 
Kankentraurg  et  de  Clichy  1 
L'adjudamt-générat  DMcheirtm  i  A  tous  les  répubncains 

tl'bitérieurl  Que  les  d^dis  dont  oo  les  abreuve  qe 
lent  qu'augmenter  leur  âergle;  quibse  rappeUent  que 
les  défenseurs  de  11  nalrle  sont  leiu»Dq)s  et  les  ineorniH 
ttbies  soutiens  I 

Vn  cAc/  de  krtgade  Ht  emattrts  :  Aux  gardes  nailonalesl 
Kous  somniss  sûrs  de  n'y  trouver  que  des  frtees. 

Un  ekef  de  brigade  d'ùtfanterie  :  Au  CnnaeU  dos  Aad«a|I 
Notre  espiAt  est  dans  sa  sagesse. 

Vn  commiiaire  des  guerres  :  A  b  coalition  légitime  de 
l'armée  d'Italie ,  de  celle  de Bambre-el-Hense,  et  de  toutes 
les  armées  de  la  RépubUque,  pour  leaulotleo  de  taOsas- 
tltuUon  de  l'an  III I  Que  les  ennemis  de  nos  lob  fréadssoit 
de  leur  union  et  qu'ils  tremblent  en  regardant  ce  qu'Us 
sont  et  ce  que  nous  sommes  I 

U  ettegen  Senlmlt,  cfaerde  bataUlon  du  géale  i  Ant 
mftnes  des  généreux  MarceaUi  Bonneau,  et  dsfoaslst 
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hmm  qtU  wki  péri  dau  las  dnnpi  de  U  etolro,  d  daootâ 
(le  leur  uog  notre  liberté  et  ootre  constitution  ! 

Vn  chef  d'escadron  :  Aux  patriotes  des  Cinq-Cents!  Le 
nombre  et  les  cris  ne  les  iatunideroiit  pas  { Ib  savent  quels 
■ont  et  où  sont  leurs  amis. 

cto*  t  A     pulHHm  dM  iMlooMtlHl  Bka  oat  nls  ea 

fuite  les  ennemis  dn  dehors ,  elles  ne  sont  point  tmousséas 
pour  les  brigands  ds  l'Intérieur, 

Un  vétéran  :  A  raffermissement  de  la  liberté  et  de  l'ég»* 
Uté!  Nous  retrouverons  la  vigueur  de  la  Jeunesse  pour  vider 
an  seonrs  des  lois  et  de  la  patrie. 

Après  les  toasts,  qui  ne  furent  Inlerrompys  qo« 
par  lea  airs  républicaioa  qu'y  entremêlait  nne  mnsiqae 
Bonabreuse,  forent  chantés  idoaleiin  coiqDteli  ana- 
logues aux  circonstances. 

A  cinq  heures,  le  général  en  chef,  avec  le  cortège, 
se  rendit  sur  le  plateau ,  près  la  pyramide ,  et  blentM 
CtHunencèrent  les  coiursea  &  pied  et  à  chetal ,  sous  la 
direction  de  ra^judant-^éral  ^imn. 

A  neuf  heures  du  soir,  fiii  tiré  im  feu  d'artlflce  ai 
avant  du  camp  ;  on  y  Usait  ces  mots  en  lettres  de  feu  : 
La  liberté  ou  ta  mort. 

La  fête  se  termina  par  on  bat  public. 

Fait  au  quartier-général  de  VeUlar,  le  24  thermi- 
dor an  V  de  la  République  française. 

Le  ffénénU ,  mf  dg  l'éial-^^jwr  de  t'armii , 

COÂBIK. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOmilL  DIS  AHCIEm. 

Suite  de  ta  léence  du  7  fi-iictidor. 

Dogoé-Dassé  et  Dedeley-d'Agier  votent  contre  la 
résolution.  AjoumemenL  —  Sur  le  rapport  de  Lau- 
soy,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qal  permet 
reiportatioD  de  fiols  eu  Ilollande ,  Dar  la  rivlÈre  de 
Sarre, 

GOHSin.  KS  CIRQ-OEIin. 
Séance  du  9  fhutfdor. 

Plaintes  de  Pérès  (de  la  Haute-r>aronne)  sur  la 
rentrée  des  prêtres  déportés ,  et  l'opposition  des  an- 
tres au  gouvernement  existant.  Renvoi  à  la  commis- 
sion. —  L'administration  centrale  du  Lot  dénonce, 
comme  inconsillulionncl ,  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
plusieurs  adresses  de  l'armée  d'Italie  :  elle  transmet 
an  CiHueil  la  lettre  d'envoi  d'Alexandre  Berlhier,  et 
ces  adresses  avec  le  ne  varietur.  Impression  et  meo- 
Uon  au  procès-verbal.  —  Lettre  du  commissaire  des 
guerres  Lesage,  qui  déclare  n'avoir  eu  aucune  part 
essentielle  au  mouvement  des  troupes  détachées  de 
Tannée  de  Sambre-et-Mcuse. 

CORSKIL  DIS  ANOUHS. 

séance  du  8  fhiettdor. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun ,  le  Conseil  approuve 
une  nïsolulion  de  la  veille,  qui  autorise  la  trésorerie 
à  pourvoir,  sur  le  produit  des  contributions  directes, 
aux  dépenses  des  armées  pour  les  mois  de  fructidor 
et  de  vendémiaire.  —  Lacnée  propose  le  rejet  de  la 
résolulion  rclalivo  ?i  la  solde  (1rs  ofiicicrs  r^rniim's, 
parce  qiU' li's  tiOlois  qu'elle'  l'iilraiiin  ne  se  concilient 
pas  avec  leurs  besoins  prf^ssiinls,  c\  t[nf]h:  jiccurtte 
un  Irallemciit  trop  roiishlérahli-  ;ui\  coniniissiire» 
ordonnateurs  et  des  guerres.  Lacombo-Saini-Mithcl 
développe  les  autres  vices  de  la  résolution  i  t  ;iii|iui3 
son  r^Jet.  11  est  prononcé.  —  Rapport  de  Trou-on- 
Ducoa^rav,  relatif  &  J«  marclie  des  troupes ,  aux 
adresses  des  armées  ei  an  message  du  Directoire,  ea 
réponse  aux  rense/gncojç  '  Jui  ont  été  demao- 
dés.  L'oraienr,  apris  Jtritcé  tout  ce  qui  s'est 
passé  d<çu(8rétaMsse,h;'''  Consiituiioij ,  jus- 

qq'àrwWçrfoW^eaçV  'J.aJî^  ic  Corps  ifgialaUr, 
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justme  la  pureté  de  ses  motifs,  rappelle  les  faits  déjft 
connus,  relève  cenx  auxqods  le  Directoire  D*a  pas 
répmidu ,  se  plaint  de  sou  silence  sur  les  cris  de  guerre 
et  les  menaces  dhigées  contre  le  Corps  législatif  :  il 
flze  Bortont  l'attentloo  du  ConseU  stir  ta  partie  du 
message  coocemant  les  adresses  des  armées. 

N«337.   «0p«UU  f  ftmtf dM*  (34août). 

Italte.  —  Protestation  de  la  municipalité  de  Vé- 
rcHine  contre  celle  de  Venise,  au  sujet  de  Thivaslon  de 
rislrle  et  de  la  Dalmatie. 

Paris.  —  Détails  d'une  rixe  violente  entre  le  ci- 
toyen Malo,  commandant  le  21"  régiment  de  dra- 
gctts,  destitué  par  arrêté  du  Directoire,  etle  directeur 
LarévelUlire-Lepeaux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSEIL  D£S  AltCIEnS. 

Suttt  de  tû  aéemee  dm  S  fluetider. 
Loin  de  Utmer  ces  adresses,  dit  Tronswi-Daeon* 
dray,  oïd  sont  une  violation  manifeste  de  la  Gonst  tu- 
doB ,  M  Directoire  se  tait,  U  les  excuse  au  contraire, 
fi  las  JostiAe.  Icd  l'orateur  appdle  l'attention  du  Di- 
rectoire sur  son  propre  danger,  sur  le  prix  qu'ont 
recaeiUl  de  tout  temps  les  hommes  qui  ont^  fait  ou 
laM  intervenir  les  armées  dans  leur  cause  :  il  ré- 
pond CMulte  aux  reproches  contenus  dans  ces  adres- 
ses, dont  le  message  est  l'analyse,  et  en  établit  la 
fausseté  et  l'injustice  :  il  conclut  en  Invitant  le  Conseil 
des  Anciens,  que  la  Constitution  a  .établi  le  modéra- 
teur du  Cfmseil  des  Clnq-Grals,  s'Interposer  entre 
loi  et  le  Directoire ,  pour  rétablir  l'accord  et  l'unim 
entre  ces  dent  autorités.  Imfvession  ft  tàx  exem- 
plaires. 


N*388.  Midi    IhmMdtor  (%6août). 

CORPS  LÉGISLATIF. 
COHSKIL  DIS  (nno-CEiiTs. 
Séance  dm  i  fhietldw. 

La  citoyenne  Marceau,  mère  du  général  de  ce  nom, 
tué  à  Altenkirttcn ,  retirée  à  Chartres  et  privée  de 
l'appui  de  son  fils,  adresse  au  Corps  législatif  ime 
pétition  ,  dans  laquelle  elle  expose  qu'elle  est  ré- 
duite k  éprouver  le  besoin  de  secours.  1^  mères  ou 
veuves  de  représentants  du  peuple  morts  victimes  de 
la  tyrannie  ont  reçu  des  pensions  du  Trésor  pubHc  : 
pourrait-on  en  refuser  une  à  la  mère  d'un  général 
tué  au  champ  d'honneur  7 

On  demande  le  renvoi  i  une  commission. 

Le  président  :  La  parole  est  i  Jourdan  (de  la  Hante- 
Vienne). 

JoGRDAN  (de  la  naute-Vienne)  : 

Si  la  République  française  existe ,  c'est  parce  que 
ses  vrais  défenseurs ,  étrangers  à  toutes  les  factions 
qui  l'ont  déchirée  de  tant  de  manières  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  ont  forcé,  par  leur  valeur,  les 
puissances  étrangères  à  abandonner  un  système  d'op- 
position et  de  partage  qui  les  avait  armées  contre  te 
peuple  français  qui  vantait  être  libre.  Tels  sont  les 
titres  qui  donnent  aux  défenseurs  de  la  patrie  des 
droits  a  la  reconnaissance  nationale. 

Je  viens  appuyer  ta  pétition  dont  on  vous  a  fait  lec- 
ture. 

Maroau  fut  mon  ami,  Harceau  fut  mon  compagnon 
d'armes;  Je  (uslecbet  de  Marceau.  Bien  loin  «te  cher- 
dier  ft  me  ooaroaner  des  Unriers  que  lui  et  tous  les 
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généranx  d«  Vvtmée  de  Sambre-et-Meoie,  plus  mes 
camarades  que  mea  sabordoonés,  oot  cimSIIIs  soiu 
mes  ordres,  il  me  larde  aa  conirafre  d'arriver  au 
moment  où  les  circonstances  me  permettront  de  faire 
rejaillir  snr  eux  la  gloire  qnt  lear  appartient,  et  qu'ils 
ont  requise  par  leurs  t»leat8  militaires,  leur  courage 
et  leur  ailachement  au  gouvernement  rëpabUcaln. 

Eu  attendant  cet  instaut  si  désiré,  qu'irmeaolt  per- 
mis, représentants  du  peuple,  de  Jeter  qodqnes  fleurs 
sur  la  tombe  d'un  ami,  d'un  frère  d^annei,  d^un  des 

S lus  dignes  guerriers  qui  aient  mené  i  Ift  vldolre  les 
éfenseurs  die  la  pairie. 

Il  y  a  bientôt  nn  an  qa*nnc  mtvt  glorieuse,  enle- 
vant Marceau  an  milieu  de  sa  carrière,  arracha  des 
larmes  à  tonte  l'armée,  et  excita  les  regrets  les  pins 
touchants  de  l'ennemi  même. 

Il  avait  à  peine  vingt-sept  ans,  et  déjà  pluslenra 
batailles  gagnées  dans  la  Vendée;  sa  conduite  cou- 
rageuse à  la  bataille  de  Fleuras,  où  il  commandait  la 
division  de  la  droite  de  l'armée  ;  l'intrépidité  et  les 
talents  qu'il  a  déployés  k  la  bataille  de  l'Oarle  et  celle 
de  la  nocr,  où  il  commandait  l'avant-garde  de  l'allé 
droite  sous  les  ordres  du  général  Sctaérer;  son  zèle, 
son  activité  et  la  sagesse  de  ses  dispositions  pendant 
deux  campagnes,  où  il  a  commandé  Tatle  droite  de 
l'armée  dans  le  Uondsruch,  paya  de  chicane,  et  dans 
lequel  l'ennemi  a  toujours  eu  des  forces  sapérieorv 
aux  ndtres;  son  grand  courage  et  son  sang-frold, 
lorsque  forcé  par  le  nombre  de:  cni^-nis  et  les  cir- 
constances dlffirUes  où  l'armée  se  trouvait,  i!  a  éprooré 
des  revers;  tons  ces  banto-fiUts  avalent  «sMgné  k 
Marceau  un  rang  émhient  parmi  les  premiers  cai^ 
Uines. 

Mais  une  drconstance  bien  malheoreose  enleva  & 
la  République  un  capitaine  dbtlugué  et  me  priva  d'un 
ami. 

Marceau  était  chargé  de  conduire  la  marche  de 
l'armée,  lorsque  faisant  sa  retraite,  la  campagne  der- 
nière, elle  était  obllg(<e  de  passer  le  déûié  d'Allen- 
klrken  en  présence  de  l'ennemi.  Ce  brave  gi^néral, 
croyant  plus  avantageux  d'attaquer  l'avant-garde  de 
Tarmén  aulrlchienDe  qui  arrivait  sur  lui,  que  de  se 
laisser  attaquer,  s'avance  avec  un  ol&cicr  et  quelques 
ordonnances  pour  reconnaître  les  dispositions  de 
l'ennemi.  Un  chasseur  tyrolien ,  caché  derrière  nn 
arbre,  le  reconnaît  aux  marques  dlstlnciivcs  de  son 
grade,  l'ajaste  et  lui  tire  un  coup  de  carabine  au 
travers  do  corps. 

Marcean  se  retire  lentement,  ordonne  h  ses  offi- 
ciers de  cacher  i  la  troupe  qu'il  commande,  le  coup 
fatal  qui  vient  de  le  frapper,  me  fait  prévenir  et 
donne  quelques  ordres  ;  enfin,  il  sert  encore  sa  pa- 
trie, quoique  la  pAleur  de  la  mori  sott  snr  son  front 
Uarceau  est  transporté  par  des  grenadiers  à  Alien- 
kiricen.  J'accours  an-devant  de  Inl  accompa^nié  de 
mon  état-major.  Nous  répandons  des  larmes  ;  Mar- 
ceau seul  conserve  sa  tranquillité,  il  nous  dit  :  «  Gé- 
néral, mes  amis,  ponrqaoi  versez-vous  des  larmes? 
Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  pays.  Géni/ral, 
Je  vous  recommande,  au  nom  de  l'amitié  qui  nous 
unit,  les  officiers  qui  ont  servi  près  de  moi  et  ma  h- 
mille.  » 

Je  m*arréte,  représentants,  ce  tableau  émcnt  votre 
sensibilité,  et  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  obtenir 
votre  Justice. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  retracer 
en  peu  demota,  la  conduite  des  Aotrichlensà  l'égard 
du  général  Marceau,  que  Je  fus  obligé  de  laisser  i 
AltenUrken  ;  voos  y  tronrcrez  une  preuve  certaine 
du  mérite  de  ce  militaire,  et  11  me  sera  doux  de  ren- 
dre Justice  à  la  loyauté  et  à  l'humanité  des  ennemis 
que  j'ai  si  souvent  combattus.  Anssll&t  que  Tavant- 
garde  ennemie  occupa  Altenklrken,  le  général  lia- 
dlek  eavoya  une  sauve-garde  an  général  Marceau,  et 


vint  ensuite  Inl  offrir  ses  soins  et  ses  secours.  Le  gé- 
néral Kray,  ce  vieux  gnerrier  qui  avait  combattu 
Marceau  pendant  denx  campagnes,  se  rendit  près  de 
lui  ;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux ,  et  tenant  la 
mahi  de  Marceau  dans  la  siune  pendant  une  licare . 
son  prttfood  silence  et  8adoaleariMBtrék^da«6- 
néru  franç^ 

Le  prince  Charles  «avoya  près  de  loi  son  premier 
chirurgien,  qui  lui  prodigua  ses  sotas  ;  mais  le  cin- 
quième Jour  complanentalre,  lesacddents  dcrfaireiit 
plus  graves,  sa  tète  s^appesanttt  et  il  ex|dra  k  aU 
heures. 

Déjà  les  régiments  autrichiens  de  Barco  et  de 
BlankelnslelD,  qnl  avaient  oonnn  Marcean  sur  le 
champ  de  intalUe,  qui  a?aiait  admbé  sa  valeur  k  la 
lete  de  nos  escadrons  >  se  disputaient  niminenr  de 
lui  rendre  les- deniers  devoirs,;  mais  les  orTicicrs 
français  qui  étalent  restés  près  de  lui  s'étaient  rendus 
auprès  du  prince  Charles,  et  avaient  demandé  que 
son  corps  fût  remis  à  ses  frères  d'armes. 

Le  prince  y  conj>entit,  et  ce  dépôt  précieux  fut  e»- 
corié  par  an  gros  détachement  de  cavalerie  autri- 
chienne, ft  la  téte  duquel  marchait  le  général  Kray, 
jusqu'à  la  tête  du  pont  de  Nenvrled,  où  II  fut  remb 
aux  troupes  françaises. 

Le  corps  de  Marcean  a  été  enterré  dans  le  camp 
retranché  de  Cobtenu,  au  bruit  de  l'artillerie  :  l'ar- 
mée a  élevé  snr  son  tombeau  un  monument  qui  re- 
tracera à  la  postérité  que  là  reposait  les  cendresd'on 
héros  français  qui,  k  rtee  de  vUigt-sept  ans,  avait 
rendu  des  services  signalés  A  la  patrie,  avait  mérité 
l'estime  de  ses  ennemis,  l'amitié  de  ses  camarades, 
et  rattachement  de  ses  subordonnés. 

Keprésentants  du  peuple,  l'instant  viendra  oA  les 
lob  me  permettront  de  réclamer  des  témoignages 
éclatants  de  la  reconnaissance  nationale  en  faveur  de 
la  mémoire  de  Marcean  ;  ses  cendres  reposent  aa 
camp  retranché  de  Coblenti  ;  J'espère  qu'elles  repo- 
seront un  Jour  an  Panthéon.  Je  me  bornerai,  dans  ce 
moment,  à  fixer  votre  attentlm  sur  la  sltuaiioii  de 
sa  mère. 

Témoin  des  derniers  sonptrs  de  Marceau,  comme 
Je  l'avais  été  de  sa  gloire,  c'est  à  mol  qu'il  appartient 
de  lui  rendre  on  devoir  aussi  sacré,  en  vous  entrete- 
nant de  ce  qui  lui  fut  cher.  Puisse  son  ombre  applau- 
dir aux  derniers  témoignages  d'amitté  que  loi  donne 
un  ancien  camarade. 

Le  général  Marcean  a  laissé  une  mère  que  Tâge  e  t 
les  besoins  accablent  C'est  k  elle  que  je  viens  vous 
inviter  de  donner  nn  gage  de  ht  reconnaissance  na- 
tionale k  laquelle  son  fils  avait  acquis  tant  de  droits. 
Certes,  les  parents  des  représentante  dn  peuple  morts 
victimes  des  orages  révolutionnaires  n'avaient  pas 
plus  de  titres  i  la  munificence  {HiUtqiie,  que  la  mère 
d'un  général  mort  aux  diamps  de  l'honneur,  d'un 
général  qui  a  fait  activement  et  glorieusement  toute 
la  guerre,  d'un  général  que  la  calomnie  même  n'a 
pu  atteindre,  et  que  des  regrets  universels  et  unani- 
mes ont  accompagné  dans  la  tombe  :  ce  que  vous 
avez  fait  pour  ceux-là,  Je  viens  le  réclamer  pour 
elle. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de  vous 
accnser  d'oublier  les  défenseurs  de  la  patrie,  de  payer 
d'ingratitude  les  services  de  leurs  dignes  généraux; 
ce  n'est  pas  en  ce  moment  que  vous  balancerez  d'ac- 
cueillir ma  demande;  elle  est  juste;  elle  est  confor- 
me à  vos  principes.  La  gloire  du  général  Marceau  est 
incontestée;  les  besoins  de  sa  mère  Infortunée  ne 
sont  pas  moins  réeb;  je  vous  en  offre  les  certificats  ; 
liane  vous  laisseront  aucun  doute  sur  l'état  de  dé- 
tresse où  est  plongée  cette  mère  respectable. 

S'il  est  beau  pour  on  général  qui  a  commandé . 
dnq  années  de  monrir  dans  une  honorable  indigence, 
c>st  vn  devoir  pour  les  représentants  do  pei^e  de 
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venir  aa  secours  d'une  mère  dont  U  était  le  soutica 
el  Tcspoir. 

Je  demaDde  qu*ll  soit  formé  une  commission  spé- 
ciale, qui  sera  chargiîe  de  vous  présenter,  sous  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  résolution  tendant  àac- 
corder  A  la  mire  du  général  Marceau,  une  pension 
égale  k  celles  qui  sont  accordées  aux  parents  des  re- 
présentants du  peuple  morts  victimes  des  orages  ré- 
volutionnaires. 

Un  cri  matUme  ^étève  .*  Appuyé,  appayé. 

Une  faute  de  vMx  :  L'Impression  i  tà\  eiem- 
ptaires. 

L'impression  de  la  motion  de  Jonrdan  est  afnri 

décrétée. 

Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 

BentatMlle  rappelle  la  promesse  du  milliard  faite 
aux  défenseurs  de  la  patrie  lorsqu'ils  auront  terminé 
la  guerre  de  la  liberté  :  les  biens  des  émigrés  pot»- 
vaient  être  consacrés  à  l'acquitter  ;  maia  puisque  le 
Conseil  a  jugé  i  propos  de  les  rendre  à  Icars  parents, 
et  de  se  dépouiller  de  8  i  900  millions  de  biens  na- 
ibnaux ,  on  ne  peut  plus  objecter  l'état  des  finances  : 
U  demande  que  la  commission,  déjà  nommée  sur  cet 
ol'jet,  lasse  un  prompt  rapport.  Adt^té.  —  Sor  le 
ran>ort  de  fiorel,  et  malgré  Ti^position  de  Guilie- 
nardet  et  VDleiard,  résolution  quiannolle  un  arrêté 
du  comité  de  sOreté  générale,  da  13  bromafre  an  IV, 
relatif  ans  assassbuts  commis  dans  la  commune 
d*Auxerre,  le  19  août  1792.— Gulllemardet  demande 
ensuite  qu'une  loi  formelle  prédse  les  délits  qui,  aux 
termes  de  l'amnistie,  doivent  être  conskléréa  comme 
relatifo  ft  la  révolution.  Après  quelques  débats,  le 
Conseil  arrête  qatl  sera  fait  un  rapport  snr  eelie 
question.  —  Rapport  de  Thlbaodeao,  an  nom  de  la 
commission  chargée  de  présenter  des  mesures  légis- 
latives sur  les  dliTércnts  objets  du  message  relatif  i 
la  marche  des  troupes  et  aux  adresses  des  armées. 
D'après  les  renseignements  pris  par  la  commission 
sur  la  UKiralité  du  général  Hichepanse,  et  sur  celle  do 
commissaire  des  guerres,  antenr  et  exécuteur  de  l'or- 
dre de  ronle  &  tenir  par  les  troupes  qui  devaient  se 
rendre  à  Brest,  la  commission  a  reconnu  qu'une  in- 
advertance sente  a  fait  violer  à  cet  égard  l'acte  cons- 
titutionnel. Quant  aux  adresses  de  l'armée  dltalic , 
Thlbaodean  Ûame  le  Directoire  de  n'avcrir  pas  réprl- 
asaodé  les  armées  an  momcut  où  elles  les  ont  délibé- 
rées» et  réftate  sa  réponse  m  cet  objet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

cousin.  NS  CIHQ-Clim. 

Satie 4e  tm  êkmte émktrmîtéar. 
L'oratev  passe  ensolte  i  la  psrile  di  message  dans 
laqaclle  le  Directoire  présente  les  causes  des  taïquM- 
tadss.dssdivisieBa  el  des  hmMm  ^  sillgent  la 

patrie  :  «  On  dénonce  l'Insolence  des  émigrés  et  des 
prêtres  réfraeiatres,  rappdés  et  ftvorbés  ouverte- 
ment 1  Quant  aux  prêtres,  regrene-t-ou  donc  lenr 

Eroscription  »  masse  ?  vent-on  déshonorer  encore  la 
berté  par  des  hécatombes?  n*a-t-on  pas  encore  tous 
les  jreux  le  sanglant  produit  des  persécutions  reli- 
gieuses ?  Liberté  de  conscience ,  égale  protection  de 
tons  1rs  cultes,  déclaration  qui  garantisse  la  soumis- 
sion de  leurs  ministres  an  gouvernement  :  voilà  les 
^principes  consacrés  par  la  Constitution  et  maintenus 
par  le  Conseil  des  Cfnq-Cents.  Ooant  aux  émigrés, 

Îid  les  rappelle  ?  qui  les  f^^^orisc  donc  ouferlemenl? 
e  DIrectrtre  n'a-ï-fl  paj  ea  «aJos  les  moyens  les 


plus  actifs,  1rs  plus  puissants,  les  plus  arbitraires 
infme  pour  les  repousser  de  notre  icrrltolreî  ils 
affluent,  dit-on,  dans  la  République  ;  leurs  demeures 
sont  connues  !  Mais  pourquoi  la  police  ne  les  saisit- 
elle  pas  7  pourqiiol  ne  les  poursult-clie  pas  ?  pourquoi 
entend-on  dire,  au  contraire,  que  l'on  spécule  dans 
les  bureaux,  sur  les  passeports ,  sor  les  radiations, 
etc.  7  Le  IMrectolrc  dénonce  les  assassinats  exercés 
sur  les  acquéreurs  de  Mens  nationaux ,  sur  tous  les 
amis  de  la  République  1  A-t-il  donc  oïdillé,  dans  cette 
circonstance,  la  nature  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  7 
Il  7  a  des  lois  contre  les  assassins  ;  c'est  à  lui  de  les 
faire  exécuter.  l.e  défaut  des  revenus  publics  laisse, 
dit-on  ,  toutes  les  parties  de  rabministraUon  dans  la 
situation  la  pins  déplorable,  et  prive  souvent  les  ar- 
mées de  leur  solde  1  Qu'on  dise  donc  à  quelle  époque, 
dans  quels  termes  le  Conseil  a  refusé,  a  différé  les 
fonds  demandés  pour  la  guerre  ?  Non  content  de  les 
avoir  votés  avec  urgence ,  n'a  t-il  pas  ordonné  l'im- 
mobilité des  antres  parties  du  service  public  jusqu'au 
moment  où  celui  des  armées  serait  rempli  7  Quoi 
donc  I  tous  les  revenus  de  la  France,  le  prodoit  de 
ses  ImpOls,  l'emprunt  forcé,  les  mandais,  les  domai- 
nes, les  contributions  en  pays  ennemis,  etc.,  seront- 
Ils  îusuf&sants  ponr  solder  nos  victoires  7  »  Après 
quelques  observations  sur  la  nécessité  de  s'occuper 
sans  rdftcbe  des  moyens  de  réublir  l'ordre  dans  les 
finances,  Thlbandeau  repousse  rinculpatiott  faite  au 
ConseU  d'être  dans  le  s^tème  affreux  de  la  guerre  : 
Il  jeltc  un  conp-d'œll  sur  la  conduite  civile  et  militaire 
des  pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions  de  rilalie, 
sans  l'aveu  du  Corps  lé^slatif ,  et  en  conclut  que  le 
Directoire  a  outre-pissé  ses  pouvoirs;  que  les  nou- 
veaux gouvernements  d'Italie  ne  seront  les  alliés  de 
la  France  que  par  la  consécration  de  ses  représen- 
tants :  <■  En  retraçant ,  poursuit  le  rapporteur,  tout 
ce  que  le  message  du  Directoire  a  d'Inconvenant  dans 
son  ensemble,  d'exagéré  dans  ses  détails,  d'amer 
dans  son  style  et  dans  ses  applications,  la  commission 
ne  donnera  point  aux  ennemis  de  tons  les  pouvoirs, 
de  tout  ordre  social,  le  spectacle  de  la  dlvMon  qu'ils 
attendent.  Tontes  ces  Inquiétudes  respectives,  ces 
observations  de  soup^ns  et  d'alarmes,  œtte  agitation 
qui  présage  un  événement  sinistre,  n'aura  servi  qu'à 
nous  en  garantir.  »  Puis,  s'adrcssant  aux  défenseurs 
de  ta  liberté  :  *  Croyez ,  leur  dit-il,  qu'elle  a  des  amis 
aussi  passionnés  que  vous  dans  cette  enceinte  ;  croyes 
que  nous  sannms  la  conserver  par  les  lois  comme 
voua  Tavei  assurée  par  les  armes.  •  Il  termine  en 
proposant  deux  projets  de  résolution  :  le  premier 
charge  d'office  l'accusateur  public  du  département 
où  siège  le  Corps  législatif,  de  pousuivre  tous  com- 
plots, machinations,  attentats,  et  en  général  tons  dé- 
Hls  contre  la  Constitution,  le  Corps  législatif,  le  1)1- 
reclure  exécutif  et  chacun  des  membres  qui  les 
compoeest  :  le  second  porte  des  peines  OMitre  les 
militaires  qui  délibéreraient  ou  feraient  des  actes 
collectib.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rap- 
port, et  l'ajournement  de  la  discussion  sur  les  projets. 

CONSEIL  DBS  AltCIEHS. 

Séance  du  h  fructidor. 

Citadella  prononce  une  nsotion  d'ordre ,  dans  la- 
quelle il  justifie  la  conduite  du  Directoire,  et  inculpe 
ceux  qui  l'accusent.  i.es  plus  violents  murmures  l'in- 
terrompent  :  les  uns  veulent  quil  soit  rappelé  à  Tor- 
dre; les  autres,  qu'il  continue.  Glladella  poursuit,  et 
fin't  en  témoignant  le  désir  de  voir  rétablir  l'union 
entre  les  Conseils  et  le  Directoire. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
messidor,  sur  le  mode  de  jugement  des  officiers- 
généraux;  une  précédente  résolution  avait  été  pro- 
posée sur  le  même  sujet  et  njelée ,  parce  qu'elle 


Digitized  by  Google 


[AN  VJ 


778 


ou  dans  tout  le  commandemenl  (la division  du  priTcnu 
exceptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  plus 
andeo  offlder  général  ;  les  fonctions  de  rapporteur  senwt 
remplies  par  uo  cbef  de  batidlion  om  d'escadron, 

\I.  Aucun  o(BcJer-géDcril  préveau  d'un  délit  militaire 
ne  pourra  être  traduit  qu'au  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion d'armée  ou  division  militaire  de  l'Intérieur  la  plus  A 
portée  de  celle  i  laquelle  II  est  atuché. 

XIÎ.  Lorsqu'un  adjudant-général,  uo  Cbef  de  brigade  , 
cher  de  bataillon  ou  d'escadron ,  sera  prévenu  d'un  dâit 
militaire  ,  Il  sera  traduit,  par  ordm  du  général  ou  com- 
mandant en  chef  de  la  dl^on  h  laauelle  II  est  attaché, 
au  conseil  de  guerre  de  la  même  division.  Dans  ce  eaa,  le 
sous-lieutenant  et  le  sous-oCBder  qui,  aux  terme*  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  Tonl  partie  du  conseil  de  guerre 
permanent,  seront  remplacés  par  deux  olBders  supérieurs 
du  grade  du  prévenu  ;  ces  omclcrs  seront  désignés  par  le 
général  ou  commandant  en  chef  de  la  dlvlsltm ,  et  pris  à 
lonr  de  rôle  par  andeoneté  de  grade  dans  toute  la  drt- 
alon.  Le  eonsdl  sera  prMdé  par  le  plue  indca  chef  da 
brigade. 

XIU.  Dans  le  cas  où  un  commissaire  ordonna tenr  serait 
prévenu  d'un  délit  prévu  par  le  code  pénal  militaire.  Il 
sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou  commandant  en  cbef 
de  l'armée ,  au  conseil  de  guerre  le  plus  i  portée  ;  le 
lieutenant ,  le  sous- lieutenant  et  le  sous-ofBcler  faisant 
partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés  par  un  commlaal re- 
ordonnateur et  deux  commissalrei  «rdinatres  des  gnems  , 
lesquels  seront  désigné»  par  le  général  ou  commandint  ea 
cbef  de  l'armée,  et  pris  à  tour  de  rûle,  par  ancienneté  de 
grade  pour  le  général  de  brigade ,  et  par  andeoneté  de 
commission  pour  tes  commissaires  des  guerres.  Le  OOM- 
scll  sera  présidé  par  le  général  de  brigade. 

XIV.  Lorsfjii*un  commissaire  ordinaire  des  guerres  sera 
dans  le  cas  de  prévention  d'nn  délit  militaire ,  Il  sera 
traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  dlfislon  k  laqoHIe  H 
est  attaché ,  par  le  général  ou  coBunandaut  en  chef  de  la 
mCmc  division.  Dana  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sout-Uau te- 
nant et  le  sous-olBcier  seront  remplacés  par  dci»  com- 
salrcs  ordinaires  de  première  classe  et  un  de  deuxième 
classe,  qui  seront  désignés  par  le  général  ou  commandant 
en  chef  de  la  dMsIon,  et  pris  &  tour  de  riMe,  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  de  etmmlsslon.  En  cas  dtnsunasnce 
de  comnisuires des  gocrrflH.dsas  sa  division,  le  général 
ou  coaiBsndant  ea  clwf  demeara  «icortaé  *  f  suppléer 
par  des  commlasabw  pris  daa*  les  dlvUons  ks  plw  t 
portée. 

XV.  Lorsqu'un  officier-général ,  un  oOkler  supérieur  ou 
un  commissaire  des  guerres,  prévenu  d'un  délit  militaire , 
se  trouvera  dans  l'intérieur  de  ta  Répul)Ilque,  et  qu'il  n'y 
aura  pas  de  passibllllé  de  réunir  un  nombre  sulDsant  de 
grades  correspondants  poar  composer  le  oenseH  de  gnerrt* 
ainsi  qu'il  est  preacrlt  d^dessos ,  le  aiUstre  de  la  gnatre 
le  fera  traduire  au  conseil  de  guerre  d'une  division  d'armée 
ta  plu3  it  purtéc  prévenu  i  dav  ce  cas,  le  cousoUl  de 
guerre  sera  contOqué  par  le  général  ou  commandant  do  la 
divisloo  «A  aert  tradait  le  prdMBa;  cet  offlcler-gteénl 
ordotiiiera  dans  le  conseil  les  reniplaccnicnis  prescrits  par 
la  présente  résolutloii,  eeufowiénat  au  grade  et  A  la  qua- 
lité du  prévenu. 

XVI.  Les  dlsporiihMis  de  l'arilcle  fl  dn  dlfe  1*  de  ta  M 
du  13  brumaire  dernier,  sont  appllcaUes  à  tous  les  meaa- 
brcs  qui  doivent  «mOfOHBi  !•  eenMB  de  guerre  dans  le» 
cas  prévus  par  la  présente  résolution. 

XVI!.  Dana  les  cas  préni»  par  la  présente  résolution,  les 
prévenus  aeront  poursuivis  et  Jugés  cooforméaMat  a»  db- 
positious  de  1>  loi  du  13  brumaire  dernier. 


contenait  beaucoup  de  tices.  Gdl&-i:i  les  a  tooB 
réformés. 

La  cotnmissIOD  propose  d^approiiTcr  la  rësola- 

UOQ. 

Le  Conseil  rapproare. 
En  voici  le  texte  : 

Art  I*'.  Lorsqu'un  général  d'armée  sera  prévenu  d'un 
délit  spécifié  au  code  pénal  militaire ,  le  Directoire  exécu- 
tif le  fera  traduire,  dans  le  délai  de  dix  Jours,  parle 
ministre  de  la'guerrc ,  devant  un  conseil  de  guerre ,  pour 
y  être  Jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13 
brumaire  dernier,  portant  établissement  de  consdis  de 
guerre  par  toutes  les  troupes  de  la  République. 

n.  Le  conseil  de  guerre  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  sera  composé  d'un  général  ayant  commandé 
en  chef  les  armées  de  la  République,  de  trois  généraux  de 
division  et  de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  et  d'un  rapporteur.  Le  plus  ancien  gé- 
néral de  division  présidera. 

UL  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
seront  remplies  par  on  ce  m  n  issal  re-ordonoateur  i  le  rap- 
porteur sera  au  choix  du  préaident,  qui  ne  pourra  le  pren- 
dre que  parmi  les  adjudants-généraux  où  les  chefs  de 
brigade. 

IV.  Aucun  des  memlnvs  du  conseil  de  guerre,  dans  le 
cas  prévu  par  l'arttde  i",  ne  pourra  être  pris  parmi  les 
offlders-genéraox  em|doyés  sous  le  conimandemeat  du 

prévenu. 

V.  Les  ofllders-généranx  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1*',  devront  faire  parUe  du  owsell  de  guerre, 
ainsi  que  celui  d'entre  eux  qui  devra  le  prédder,  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  ne  pourra  les 
prendre  qu'A  tour  de  rdte  et  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  sur  le  tableau  des  oIDclerâ-généranx  employés  dans 
l'armée  et  dans  les  divisions  mlllulres  de  rbiMriew  les 
plus  &  portée.  Le  comml^re  du  pouvoir  «doatlf  sira 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

VI.  Le  mlniitre  de  ta  guerre  sera  tenu  d'amyer  M 

tilus  ancien  olBdcr-général  employé  dans  l'annte  ou  dUM 
es  divisions  mlllt^res  de  l'Intérieur,  d'où  It  aura  tiré  les 
membres  du  conseil,  le  tableau  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  des  offlders-géiiéraux  employés  dans  lesdltes  ar- 
mées ou  divisions ,  avec  rindlcatlon  en  marge  de  ceux 
qu'il  aura  désignés  pour  composer  le  conseil  de  guerre , 
ainsi  que  celui  qui  devra  le  présider^  et  du  lieu  o6  Us  de- 
vront s'assembler.  En  cas  d'erreur  ou  omisrion  dans  ta 
désignation  des  membres,  l'ofllder-général  auquel  l'état 
aura  été  envoyé,  en  préviendra  le  ministre,  qui  sera  tenu 
de  le  rectllier  aussitôt;  II  en  prétiendra  également  le  pré- 
sident ,  qui  sursolera  &  la  convocation  du  conseil  Jusqu'à 
ce  que  s*  composition  ait  été  fdte  conformément  à 
la  loi. 

VU.  Le  ministre  de  la  guerre  Indltpiera ,  dans  l'armée 
ou  dans  l'uoe  des  ditislaas  militaires  de  l'iatérleur  la  phjs 
a  portée  du  prévenu  (hors  l'étendue  de  son  oonnuu dé- 
ment) ,  le  lieu  qui  présentera  le  plus  de  fadlltds  pour  la 
réunion  des  membres  du  conseil,  allii  que  le  scnlcn  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'IutcrniiitKin  possible.  Cette  Indi- 
cation par  te  ministre  sera  notifiée  a  chaciu)  des  membres 
flésignés ,  avec  ordre  de  ^  rendre  a  Jour  Ixo  al  ^ns  le 
plus  court  délai. 

VIII.  Le  plus  anden  gùiéral  de  dlvtoloa  dérigaé  mem- 
bre du  conseil ,  et  devant  le  présider,  fera  choix  aussitôt 
d'un  rapporteur,  conformément  k  t'arUde  3  ;  il  lui  ordon- 
nera de  se  rendre  de  suite  au  lieu  Indiqué  pour  la  tenue 
du  consdl ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  commencer  rioformation  conCormément  à  la  loi  du 
13  brumaire  dernier.  L'Information  faite,  le  préaident  con- 
voquera le  conseil  pour  procétto  A  l'Instruction  et  au  Juge> 
menu 

IX.  Le  ministre  de  ta  guerre  ftra  traduire  a  l'avance  le 
prévenu  au  lieu  Indiqué  p«nr  ta  idniyMi  des  mmàbim  da 

consdl  de  guerre. 

X.  Lorsqu'un  général  de  dlvMoa  ou  un  général  de 
brigade  sera  prévenu  d'un  délit  mlllulre,  il  sera  traduit 
au  conseil  de  guerre  par  ordre  du  général  ou  commandant 
en  cbef  de  l'armée.  Dans  ce  cas,  ie  lieutenant,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-officier  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  brumaire  dernier,  font  partie  du  coaiell  de  guerre  per- 
manent ,  seront  remplacés  par  trois  offlciers-généraux  du 
grade  du  prévenu  :  ces  trois  offldera  seriHit  désignés  par 
le  général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée ,  et  pris  a 
tour  de  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  l'armée 


RtE'UBLTQDfi  miIÇAISE. 

Paris,  te  9  fructidor,—  Les  trois  mois  de  la  prê- 
aidcnce  du  citoyen  Camotétantexplréa  le  7  fructidor, 
le  citoyen  RéTeillière-Lepeaux  a  été  proclamé  préslr- 
detit  du  Directoire  exécutif,  et  la  remise  des  sceaux 
lui  a  été  faite. 

L'alTairede  la  compagnie  Dijon,  oui  a  occupé  al 
long-lemps  et  les  tribunaux  et  le  poblic,  vient  enfin 
de  recevoir  sa  décision,  le  6  de  ce  mois.  La  tréso- 
rerie a  gagné  sou  procis;  le  rcsulial  do  jugement 
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ftn  TCDtrer  m  trésor  paUlc  «BTiren  &  nOUom  chml 
Ja  compagnie  constatait  la  resiiialion 

MorldeJ.-B.  LoiitcI,  ex-convenllonnel. 

Armée  de  Rhin-et-MoseUe.  —  Adresse  des  offi- 
ciers et  soldats  aa  Directoire  :  elle  est  entièremeat 
calquée  sur  celles  de  Tannée  d^talie. 

OOnPS  LÉGI^ATIF. 
omHiL  ras  ciflQ-ciHn. 

Séance  du  5  fructidor. 
L^admlnlstradon  centrale  du  Pas-de-Calais  et  la 
municipalité  d'Orléans  transmettcnlla  réponse  qu'elles 
Mt  faite  anx  adressea  de  l'armée  d'Italie  qui  leur 
wt  été  enrayées  par  le  général  Berthier.  Hentioa  ai 
procè»-Teiiwl.  —  Le  dto^  OMbresd»  onievrd'one 
■épaiatlon  do  tribunal  de  cassation  «  apporte  l'état 
des  Jugements  qu'il  a  rendus  depuis  le  1"  germinal 
an  ir  Jusqu'au  30  floréal  dernier.  Réponse  du  prési- 
dent SlméoD. 

OOHSKIL  DBS  AlfCISNS. 

Séance  du  s  fhictidor. 
Le  tribunal  de  cassation  présente  l'état  de  sesjuge- 

BCDlS» 

COHSXIL  DU  CIIIQ-CEHT8* 
Sémee  dn  6  finutidgr, 
Bolssr  demande  que  le  Conseil  arrCte  en  principe 
qu'aucun  dtoyeu  ne  peut  afficher  an  écrit,  manus- 
crit ou  Imprimé,  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  la 
police.  Gouppé  (desCOles-dD-^ord)  invoque  l'ordre 
du  jour.  Duuolard  et  Talot  denaodeut  le  renrol  i  la 
commission  existante.  Il  «t  proaoBCé.  ~  Jonniui 
(i  e  la  Haute-Vienne)  dénonce  une  lettre  écrite  aux 
Inspecteurs  de  la  salle  par  Ramel,  chef  de  la  garde  du 
Corps  légblalif ,  dans  laquelle  11  dit  qu'on  cherche  ft 
faire  de  cette  garde  des  hommes  de  parti  ;  que  les 
iDquMtttdea  de  quelques  députés,  les  difl^érentes  Inter- 
peUalfoiii<[tt*Us  fsDi  très  aouTeat  au  gceuMUcrs ,  les 
cntatea  qu'il*  manllesteat  sur  les  seattoeots  qui  les 
animent,  ne  penrent  que  produire  le  plus  naunris 
vflet,  et  amener  des  réstiltats  qntl  est  Impossible  de 
calculer,  etc.  Jonrdan  pense  que  cet  écrit  astucieux 
lend  à  persuader  qull  existe  dans  le  Corps  législatif 
un  parti  qui  veut  renverser  la  Constitution  :  U  de- 
mande que  la  comaisrion  des  iu^ecteurs  soit  cbar- 
iée  d'cMBluer  tes  sootib  qui  ont  eagagé  le  dlojren 
Ratnel  à  écrire,  faire  Imprimer  et  distrIbMr  st  lettre^ 
et  d'en  lUre  un  ra^orU 


«-SU.  Mttie«lfttft>iic«t4MP(38«oût}. 

AUnaifile.  —  Recueil  4m  pièeea  rdallves  «s  par- 
ttgeM  4e  la  Potoinu.  —  Acn  d'ubdfcattUB  du  rsi 
Slanlslas-Angaate. 

Italie.  —  Ordre  donné  par  le  gouvememeal  loaeaa 
aux  directeurs  des  postes,  d'ouvrir  les  lettfes  et  d*ar- 
rêler  les  papiers  étrangers;  et  aux  officiers  des  tri- 
bnuux,  iCb  veiUer  sur  te  caoduite  dss  pHl*f  f  de  te 
tléawautia.  — <Mn  dsMé  par  BMU|inile  i  imm 
les  eoMmsadants  Htm  gala  daas  la  Ptéamt*  de  »*vp- 
poserftMmtetnnmtiott,  MdeprtteriMla  fsmsot 
autorités  constituées. 


A&PUBUQUE  niANÇAtSË. 
Aurfs  ra  nwmt'WMÊmmM» 

Mil  du  OtifCtm,  rv»grteut  de  U  commUêUm  dê 
êtrvHUmtc*  de  la  ir^or^^ 

Citofeat 
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pubUeai»  FrancaU ,  qu'en  rendant  compte  des  abus  de 
pouvoirs  que  se  sont  permis ,  dites-vous ,  des  autorités  mi- 
Utatres ,  vous  oseï  avancer  ceci  : 

■  3°.  Le  général  de  l'armée  de  Sambre-èt-Meuse  a  in* 
posé  une  coDlrltniUôn  de  3,725,000  fr. ,  dont  219,fi00  francs 
ont  été  versés  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  trésorerie; 
7H,SM  francs  ont  dlq>aru  daus  tes  mains  de  l'éutwmtjor , 
le  reste  a  été  versé  dans  te  ealHe  d'un  agal  particuUer  sur 
lequel  le  général  a  donné  des  dél^tl<ms  k  divers  founds- 
seurs.  » 

Je  suis  ce  général  qoe  vous  osex  peindre  h  la  tribune 
nationale  comme  un  homme  qui ,  non^ulement  est  coih 
treveno  aux  unIseMore  mohm  un  Mponqui  a  privé 
ses  frères  d'armes  de  te  solda  qu'on  leur  doit.  Unnme  tel, 
Je  dois  être  puid. 

Avantden'aMier,  alArique  vous  le  bites,  paiiee  que 
Je  M  pois  vous  répoudre  du  néon  Meu ,  n'aurtei-vous  pw 
dU  éeteirdr  les  feHs  t  Avant  de  compromettra  tout  an  étai* 
m^r  qui  a  eombauu  pour  te  Biblique,  que  vous  oouf 
nencea  à  servir ,  n'auriex-vous  pas  dû  prendre  des  renset- 
gneuKuts  sur  la  moralité  que  Je  [Mrolesse,  sur  celle  des 
olBcters  qu)  composent  cet  éUt-nnJorT  Etevvous  trompé 
ou  trompeur?  Etes-vous  l'agent  de  la  faction  qnl  poursuit 
tout  ce  qiri  s'est  comporté  avec  honneur  i  la  téte  des  ar- 
mées, ou  senlourat  là  dupe  de  quelques  frtpens?  C'est  A 

ÏuoI  vous  répondras  sans  doute  ;  en  attendant ,  voici  les 
Jtst 

Lorsque  Je  suis  anfvéft  cette  atnrte,  h  solde  éuit  arrié- 
rée de  plutieurs  mois  ;  U  fallut  pourvoir  k  une  Infinité  de 
dépenses,  sans  lesquelles  nous  ne  pouvions  ounir  la  cam- 
pagne, rj  ti  pourvu  avec  des  fonds  dmt  j'étais  dépod- 
taira,  et  J'organisai  de  suite  le  pays  oHiqtHs  sur  h  riva 
gauclie  du  Rhte,  de  uwslère  i  ce  que  bous  pnîadons  en 
tirer  nos  subdstances  et  une  partie  de  la  solde. 

Après  la  dgnature  des  préliminaires  de  paix ,  l'armée 
vkMrieaae  se  u:o«vaU  sur  les  bords  de  te  NIdda  «t  du 
Uete ,  oecupant  au  pays  assez  mauvate  et  ai^uvri  par  te 
s^our  que  les  troupes  des  puissances  bellls^antes  y  ont 
fait  d^uls  six  ans.  Par  un  arrêté  pris  le  10  Boréal,  J'im- 
posai une  contribution  de  3,725,000  francs.  Mais ,  sur  les 
représentations  des  liabttants  obligés  de  nenrrir  Cannée 
et  de  réparer  ime  partie  de  rbaMIIemeat  et  de  l'équipement 
du  soldat  ,  que  l'admhniidstraiion  laissait  nu ,  oui  , 
Honriettr.absolaoMntMr,  Je  Bste  remise  ux  conirilMi»* 
htes  du  doqatems.  La  saoïme  de  9^,»eo  francs  restait 
dimc  fc  peretTolr. 

J'ai  peu  de  papiers  avec  mol  ;  Jamais  Je  n'ai  pu  obtenir 
du  payeur  te  note  exacte  de  ce  qu'il  avait  reçu.  Je  pute 
prouver cqmidant que, Jusqu'au  SO  thermidor,  H  S  été 

ehirfée  d'atatetstraT 
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Parte 
tepays  sorte  rive 
du  HblB  , 

Que  cette  conndateoa 
UcotA  sadhpoaUtou.  .  . 

Des  cqntrlwrtfaMS  de  te 
lin  dnH^  4  •  •  •  •  .  4 

IMs  du  pays ,  m  qmt- 
Iro  asote  et  diud.  ■  •  .  ■ 
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niesteitftdoBe  t  Tcisert  penprès  douseeentmlltelt* 
vres. 

J'ai  I*boaneur  de  vous  demander  si  tous  penses  que  tou- 
tes les  contributions  Imposées  peuvent  être  aequiuées  sur<^ 
te-cbann»,  dans  une  saison  surtout  où  te  moisson  est  encore 
•V  pteo,  dans  un  paya  diteouillé,  dmit,  dans  plosleun 
«ootréea,lea  habitants  excédés,  ruloés,  stmt  en  fuite. 

J'aif  diua-vous,  une  caisse  pirtIcuUèret  Où  est-elle  t 
Qui  te  tteutt  FaitcfrJe  awi  connaître  I  Vous  dites  que  J'ai 
diMBé  sur  «Ue  des  délégations  1  des  fournisseurs!  Nom- 
Mu  m  on ,  un  seul  auquel  J'ai  fait  donuer  un  écut  Pou- 
Tes-veus  Ignmr  que  ce  sont  tes  fournisseurs  qui  ont  le 

Kus  «rte  contre  ma  noolDaiion  au  ministère  1 0eves-vons 
norer  que  depuis  trois  mt^s  «t  demi  Jo  fais  vivre  50,000 
boiamea  sur  te  rive  droite  du  Rbln ,  sans  qu'il  ait  été  déli- 
vré. Je  ne  dte  pas  de  l'agent,  nuls  des  AiMuaux  fournis- 
seurs? £t  voilà  quelle  est  te  récompense  des  économies 
«uc  J'ai  Utasl  J^at  poursuivi  l'i^iotage,  les  fripons:  et 
^est  mal  qu'où  osa  accuser  I  Justes  dieux  ! 

Hea  comptes  eusseot  été  rcmU  au  ministre  de  te  guerre , 
saaa  les  persécuttous  que  J'ai  éprouvéesà  mon  voyage  de 
Paris  ;  maintenant  Je  va)s  tes  rénin  à  lu  Natteo  ;  ils  sont 
sous  presse. 
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J'attends  de  voire  loyanté  que  vons  vondres  bien  rëfHin- 
dre  (1  la  présente  que  Je  fais  Imprimer.  Si  les  TaiU  avancés 
par  vous  sont  vrais ,  Je  dois  <(re  poursuivi  pardevers  les 
tribunaux.  Dans  le  cas  contraire ,  vons  me  derei  ane  ré- 
paration publique.  Signé  L.  Hogde. 

Littérature,  —  SocratetH  Gtaucon,  dialo^c  en 
vers,  tiré  de  XéoophOD,  par  Andrieux. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CUH}-CKHXS< 

Suite  tit  ta  êiaiut  ém  0  fhietidor. 

DuDKdard  aj^udlt  aiu  maUU  qai  ont  dicté  la 
motion  de  iourdan  ;  mais  il  s'emprem  de  loi  obser- 
ver qu'il  est  trompé  sor  les  intentions  et  sur  Tesprit 
même  de  la  lettre  de  Ramel  :  le  seul  tort  qa*il  ait  en , 
c'est  de  ravoir  fait  imprimer.  Hardy  exprime  son 
élonnement  sar  les  Inquiétudes  manifestées  dans  cette 
lettre»  et  se  livre  i  des  détails  qui  excitent  des  mur- 
mores  redoublés  et  le  forcent  à  quitter  la  tribune. 
Le  Conseil  adopte  la  {H?opositio«  de  Joardan. 

COKSEIL  DES  AITCIERS. 
Séamce  du  6  ftwttdor. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution  qui  déclare  valables 
les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Gers. 

CONSEIL  DES  CIItQ-CERTS. 

Séance  du  7  fruciidor, 
Dofresne  reproduit  et  fait  adopter  son  projet  por- 
tant qo'&  compter  du  1"  vendémiaire  prochain,  tontes 
les  fournitures,  nécessaires  aux  armées  et  autres  ser- 
vices publics  1  seront  données  par  adjudication  an  ra- 
bais ,  et  annincées  un  mois  k  ravance. 

connnL  des  ahciehs. 
SiMc»  du  7  finatdw* . 

Rapport  de  Muraire  sur  la  résolutimi  qui  rapporte 
les  lois  pénales  contre  les  prêtres  insermentés  :  U  en 
fait  prononcer  TadopUon. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  Les  lois  qui  prononcent  lapelm  de  déporlaUoa 
ou  de  réclusion  contre  les  ccdésiastjqoct  qui  «aient  aasu- 
jétto  a  des  serments  ou  i  des  dédaratloBS,  on  qnl  afaleuf 
été  coudanoés  par  des  arrêtés  ou  des  Jugements,  eonuM 
rifraciairet  ou  pour  cause  d'tnUtUmi^  et  «oatr*  cens  qid 
avalent  donné  retraite  à  des  prMresftMramitff ,  aoattf 
demeurent  abrogées. 

n.  Les  lois  qid  asslaillent  les  prêtres  déportés  an 
émigrés  sont  également  rapportées. 

lil.  Les  individus  atteints  par  ta  susdites  lois  rentrent 
dans  tous  les  droits  de  dtoyens  français,  en  ret^tltosast 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution,  pour  Jouir  de 
la  susdite  qualité. 

L'ordre  du  Jour  a^^elle  la  dlscnsafam  mr  la  réstdn- 
tion  du  19  messidor ,  relatlTe  aux  f  oglUb  du  Haut  et 

Bas-Rhin. 

HARMiHD  hk  la  Mbdbe  ;  Avant  d'entrer  dans  TexanMo 
particulier  desquestlonsqoe  hit  naître  la  réwrintlon,  votre 
commission  doit  au  ConseD,  et  m  doit  t  elle-même,  de 
déclarer  une  fois  pour  toutes ,  que ,  loyalement  et  fidèl»* 
ment  attachée  À  U  GonsdtuUon  sous  l'empire  de  laquelle 
nous  >1vons,  elle  ne  vous  proposera  riea,  non  senlânent 

3ui  T  soit  contraire ,  mais  qui  ne  soit  cmidSTO*  à  renrtt 
e  Justice,  d'humanité  et  de  poliUque  qui  a  préMé  ft  sa 
rédaction ,  et  i  l'acceptation  du  peuple. 

Elle  éAt  encore  déclarer  que  si  les  dreoastaMes  M  ont 
Imposé  le  pénible  devoir  de  rappder  an  Cons^  dsi  fUts 
dont  Toublf ,  Impossible  peut-être ,  fait  cnwndant  l'objet 
des  vœux  de  tous  les  amte  de  la  paix  et  de  la  Réaubtiqne , 
elle  ne  nous  a  point  appelés  pour  Oatler  um  partie  ni  pour 
en  aigrir  une  autre  ;  elle  n'a  voulu  id  Oter  aux  uns  l'espé- 
rance de  cet  ouMi ,  ni  Indiquer  aux  autres  des  objets  nou- 
veaux ou  éternels  de  veangeaace* 
Le  godt  et  l'attachement  heureux  pour  les  mcmslm- 


l^es  et  antiques ,  les  habitudes  douces  et  héréditaires  da 
devoir ,  une  loyauté  caractéri^Ique  transmise  de  géoénlion 
en  génération ,  et  aussi  Inaliénable  que  l'héritage  paternel, 
l'amour  do  travail  et  de  l'ordre,  une  Industrie  utile  «t 
probe ,  une  aversion  nroronde  pour  Im  vices  brillants  de  la 
djctrine  moderne,  le  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés ,  non  celui  seul  que  la  loi  commande  et  <pM 
tant  d'hommes  violent  lorsqn'ito  croient  pouvoir  le  Caire 
Impunément ,  et  que  la  conscience  garantit  :  telles  étaicnC 
les  qualités  elles  atTections  que  les  bons  et  sensibles  habi- 
tants des  départements  du  Haut  et  BasJthhi  croyalemt 
pouvoir  concltler  avec  la  litKrté  politique. 

Heureuse  la  pairie  qui  ne  comptent  quede  leb  dtoyen! 
et  quelle  fatalité  a  pu  en  séparer  ceux  desquels  nous  vom 
entretenons  ! 

La  portion  ^ographltnie  et  limitrophe  des  d^MrteuMMi 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ftit  la  cause  première  des  malhenai 
de  ce  beau  payst  etlaainllitudedeswtdldmearaccdHi 
d'Otttre-Rhln ,  la  bonoe  fol  hospitalière  do  aca  baUiaMB» 

acbev&rent  leur  perle. 

L'Allemagne  vomit  sur  re  beau  territoire  tous  les  Intri- 
gants qui,  aprfâ  avoir  culculé  les  troubles  Inévitables  et 
les  chances  d'une  grande  révoluUou ,  vinrent  s^  prdsmitcr 
comme  victimes  de  leur  attadmtMotinosiHriDdpes,  tA 
de  la  tyrannie  qu'ils  illsaleru  fuir. 

Ceux  qui  connussent  par  l'histoire  des  siècles  passés  et 
par  celle  du  trône ,  quelle  facile  et  funeste  Indueiice  la 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France ,  ne  seront  point 
étoniiés  de  <%Ue  dont  quelques  transfuges  hypocrites  se 
sont  emparés  au  milieu  de  nos  diâsens)oi.s  pmiUques  et 
des  querelles  de  l'envie  et  de  l'Intérêt  :  la  persécution 
mensongère  dont  on  les  croyait  victimes,  lorsqu'ils  ne 
fuyaient  que  le  châtiment  dil  il  leurs  crimes,  l'Impartialité 
dont  leur  qualité  d'étrangers  les  faisait  croire  revêtns, 
tandis  qu'ils  soufflaient  partout  le  feu  de  U  dbcorde  et  la 
sédition;  tout  coDoooralt  d'auunt  plus  A  en  faire,  pour 
Insia  dire,  des  chefs  départi,  que  l'Intérêt  qu'ils  inapi- 
ralenl  était  plus  vrai. 

Il  en  est  deux  surtout  qui ,  pour  le  funeste  accendanl 

Îue  tant  de  drconstauces  réunies  leur  procnrèroii  bienidt 
ans  la  ville  de  Strasbourg ,  ont  laissé  leur  mémoire  dcrIM 
en  traits  lueffiiçables  de  sang  et  de  mort. 

L*an,'nKdne  apostat  et  prêtre  saerlt^.élalt  aorU 4* 
rAliem^e;  l'autre,  jeune  heonne  tmpà  d'audace  «t 
d'ambition ,  sortait  des  montaguea  de  la  Sanda  t  Schwat 
der  et  HoneU 

Les  catastrophes  tueceadves  de  la  révtdutloo,  et  sas 
caractères  wo^%sslfs  et  inattendus  pour  tant  d^oouMS 
qui ,  loin  du  théâtre  des  événements ,  ne  pouvaient  pas 
plus  en  prévoir  les  résultats  qu'Us  n'en  connaissaient  la 
cause,  accrurent  la  puissance  de  ces  deux  hommes  par  les 
fluctations  momentanées  de  l'opinion. 

Pliu  la  patience  des  habitants  des  départeoMUts  du  Baal 
et  du  Bas-Rliin  fut  grande ,  plus  leur  souoUsskMi  aux  lais 
fut  constante ,  plus  leurs  (^pressews ,  aigris  du  spectacle 
de  tant  de  vertus ,  devinrent  furieux.  Comme  Néron,  Us 
(Usaient  le  vm  atroee  qu'on  leur  appunM  la  nourelte  4a 
quelque  révolte  on  de  quelque  résistance,  alla  d'avoir  mm 
prétexte  pour  se  nvrer  à  leur  InaHéraMe  soif  du  sang  ka- 
malni  leurs  toux  Impies  n'ayant  point  été  exaaeés,  Bi 
aocosèrent  la  générale  ohéiasaiiee  an  Ms  d'une  géa^ala 
conqilratioa ,  et  lis  votèrent  pour  que  la  tête  dupsavlada 
ces  tristes  contrées  pût  tomber  d'un  seul  coup. 

«  Strasbourg  (s'écrWt  Honet  que  J'ai  nommé,  akn 
maire  de  cette  commune),  Strasbourg  n'est  pas  faR 
pour  la  liberté;  Strasbourg,  par  son  îdMme,  par  aes 
mœurs,  par  ses  rélations,  par  les  liens  dn  voWnage, 
tient  à  rEnjdre  ;  Strarimirg  ne  pent-élre  qne  la 
partisan  de  l'Autriche  et  de  la  tyrannie:  U  ne  peat  Mre 
peuplé  que  d'aristocrates  i  U  tant  régénérer  cette  partie  d« 
laFrance  («Joutalt-41  en  pariant  de  la  d-denm  Alsace), 
il  faut  y  transplanter  vat  colonie  de  patriotes ,  et  relouer 
dans  l'Intérieur  des  terres  ces  ames  faibles  qui  ne  savent 
pas  se  mettre  ji  la  hauteur  de  ki  révolution,  et  qui ,  sons 
te  masque  hypocrite  d'un  dévouement  aux  lois ,  cachent 
leur  attachement  aux  prindpes  destruciUh  de  toute  égaillé 
sociale.  > 

Quels  tyrans  tinroit  Jamais  un  tangage  plus  atroeot 
Criminels,  si  vous  dés(d)élsdet;  coupaMesi  vous  obéimlei, 
telle  était  l'altemaUve  dans  laquelle  ceux  de  1703  pla- 
çaient les  bablUns  du  départament  du  Bas-lUiIn .  Tyrurn  I 
que  fallait-Il  donc  faire  T 

Les  tyrans  do  département  dn  Haut  et  BaaAUn,  après 
s'être  beaucoup  occupés  des  oMyeasdetfansMwioadn 
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tnuninJgntioB  doBt  Ui  ne  cessaient  de  menacer  les  habl- 
UDto  de  ces  dépirlenenls,  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs 
projets,  tait  parce  qu'ils  ne  sulQsalent  point  i  leur  fureur 
et  k  leur  veangeance ,  soit  parce  qu'une  volonté  supérieure 
s'y  est  opposée ,  cbercbèrent  et  trouvèrent  dans  des  pros- 
ciipUons  plus  ou  moins  coUectives  d'Individus ,  et  dans  des 
•dés  d'oppmdon  ludlvldudlet  l'indemnilé  dont  leur  ar- 
dente sou  des  pleurs  et  du  sang  avidt  besoin. 

Pounei-vous,  léglslâlear»,  pourret-voua ,  vous,  amis 
sincires  de  la  République  et  de  rburoaulté  «  entendre ,  sans 
frémir  d'indignation ,  le  récit  trop  fidèle  que  je  dois  Taire 
an  Conseil  des  fi^ta  etattentats  Inouïs  qui  ont  établi  le  Tatal 
empire  delà  terreur  dans  les  d^Mrtements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin ,  «t  qtd  n'ont  laissé  k  leort  ualbenniix  baUianU 
que  raltematlve  de  li fuite  oa  de  la  mortl 

C'est  à  TOUS  surtout,  vous,  victimes  honorables  des 
journées  du  31  mai  et  du  3  Juin ,  qui  sièges  encore  au 
Cofps  légMatif,  et  qui  ares  ttvp  kug^eaips  éprouvé  cetu 
cmellealiaiiiaUveî  c'està  tous  i  prononoer  sur  les  récU- 
matloos  des  fu^tib  des  départements  du  Haut  «t  du  Bas- 
Rbln;  c'est  k  vous  h  nous  dire  ce  qu'est  l'homnedans 
cette  alternative ,  et  s'il  est  coupable  de  fuir. 

Hais,  a-t-on  dit,  tous  n'êtes  point  allé  cbercber  un 
asile  chez  l'étranger,  ou  tous  ne  l'aTu  pu  choU  cba 
rennewl  de  la  France. 

Ce  n'est  ms  sérieusement  sans  doute  que  ceU*  objeo- 
tloo  a  été  mte  ;  car  qu'y  «441  de  commun  aaas  les  moyens, 
entre  soixante-treize  Individus  qui,  espérant  encore  sur 
l'efiet  de  leur  caractère  et  de  la  belle  cause  qu'ils  soute- 
naient, pouv^ent  se  disséminer  sur  le  vaste  lorUoIre  de 
la  République,  y  trouver  des  amis  et  le  aeeret,  et  entre 
dnquante  mille  fu^dls  cberchant  eo  foule  un  abri  contre 
la  BUM?  Si  vous  eûtes  tant  de  peines ,  tous  qui  avez 
édiappé  k  vos  persécuteurs ,  k  vous  soustraire  k  leur  coups 
et  k  trouver  une  re  irai  le ,  étant  en  aussi  petit  nombre  ;  si 
plusieurs  d'entre  vous  y  ont  succombé ,  dites ,  dites  que 

Eiuvalent  eq>érer,  que  pouvaient  faire  cinquante  mille 
dividus  fu^t  comme  vous,  et  pour  la  même  cause. 
Rester  cbes  eux  !  l'instrument  ntal  de  la  mort  les  atten- 
dait sur  le  seuil  de  leur  porte  :  ^rentrer  dans  l'iiilé- 
rieur  I  nais  Ils  seraient  venus  au-devant  de  leurs  eimemls  ; 
Ils  se  seraient  livrés  eux-mêmes  k  leurs  bourreaux;  et 
quand  cela  ne  serait  point  arrivé ,  dans  quels  lieux ,  dans 
<pielie  ville ,  dans  quelles  forêts  ,  dans  quels  antres  cAtfMi 
pu  récét«r  cinquante  mille  honumsT  qui  les  eût  iwurris, 
Tètus7  qui  eût  pris  stdn  des  TtelUards,  desCemases,  des 
enfanul 

Les  cavernes,  les  puits,  les  souterrains,  qui  offrirent 
un  asile  k  quelques  victimes  honoral}les  du  3i  mal,  n'eus- 
seat  MS  Ml  le  procurer  sans  danger  aux  solxaa te* treize 
fpglllu  rcuois  :  où  donc  pouvaient  se  retirer  des  nlUlers 
de  femmes ,  d'enfants  et  ue  vieillards. 

lf342.  »MAfl«ftnM«M«r  (M  août). 


GAi«f.  —  Dct  niaileMMint  waiiùmÊm,  «ceMalM- 
*  tfqnes ,  an  nombre  de  qaaranie,  «wt  earojréi  àm 

loate  la  RépaMtaae  par  le  gooTememeBt ,  pour  los- 
troire  lears  coDcfloyen*  dans  les  prfodpcs  de  la  dd- 
■Mcrule*  ctks^parerft  reccTolr  la  nouTdk  ohu- 
iltnikn. 

Variétét.  —  NoHee  sur  b  dtotrftittoa  pabUqae 
des  prii  des  écoles  centrales  de  Paris. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COlfSXn.  DIS  Aucuns. 

.    ■      Siilu  àe  ta  litMet  du  7  ftuctidor. 

Suite  du  rapport  d'HarmaHd,  de  la  Meuse. 

Ecoutez ,  lé^slatetus,  ce  que  deux  hommes  sortis  du 
sein  de  la  Convention  nationale,  et  dont  le  mandat  origi- 
naire était  de  faire  respecter  les  lois,  les  personnes  et  Tes 

fropriétés ,  écrivaient ,  contrairement  k  ce  mandai  et  k 
objet  de  leurmlssloa  particulière,  au  comité  de  survelU 
lance  du  département  du  Bas-Rbin,  le  is  brumaire 
m  U. 

«  Nous  vous  Imitons ,  citoyens,  k  nous  rendre  compte 
du  résultat  de  la  levée  des  sceJMs  apposés  sur  les  papiers 
des  noulres,  banquiers,  afnM«-cw«e,  «[«il/«^ 


lérats  que  tous  avex  fait  arrêter,  afin  d^  faire  alimenter 
la  guillotine  par  la  chute  de  leurs  têtes,  et  de  donner  par- 
Û  l'exemple  terrible  de  la  vengeance  nationale  dont  tous 
les  conspirateurs  vont  bientôt  être  atteints,  et  afin  de  fab-e 
porter  à  la  Convention  nationale  tous  leurs  trésors.  • 

C'est  ainsi  qu'au  projet  frénétique  de  transplantation  et 
de  transmigration  «  la  population  entière  de  ces  départe- 
ments, on  lit  succéder  un  plan  de  prosctiptlon  coIlecUve, 
et  que  des  classes  entières  de  citoyens  étalent  proscrites 
sans  exception,  recevaient  la  qualification  de  scélérats ,  et 
étaient  condamnées  k  porter  leur  tcte  sur  l'échafaud.  Et 
quel  était  le  crime  de  ces  dtoyensl  Ils  étaient  notaires , 
banquiers  ,  agents-de-change;  lis  étalent  riches  ou  sup- 
posés tels;  donc  ils  étalent  conpables  t  quelle  atroce  con- 
séquence I 

Tant  de  grands  criminels  ont  voulu ,  depuis  le  0  ther- 
midor an  ul,  se  décbarger  de  leurs  crimes  sur  la  tombe 
des  morts ,  que  Je  doH  m'empresser  de  dédarer  au  Con- 
seil que  l'ordre  sanguinaire  dont  Je  viens  de  lui  faire  lec- 
ture, n'est  vX  de  Salnt-Just,  ni  de  Lebas  ;  H  est  de  SUIhaud 
et  de  Guyarditt. 

Mais  quelle  que  soit  la  main  qui  ait  signé  cet  ordre  bar- 
bare, c'est  l'effet  qu'il  a  dû  produire,  c'est  l'effet  qu'il  a 
produit  que  le  Conseil  doit  conddérer. 

Quel  est  le  notaire,  quel  est  le  banquier,  quel  est 
l'agent-de-cbange,  quel  est  l'homme  riche  sur  lequd  cet 
arrêté  a  porté,  que,  s'il  eût  été  libre ,  n'eût  i  rinstant 
même  quitté  un  pays  oA  les  fonctions  des  citoyens,  leur 
état  et  leur  fortune  étaient  des  crimes,  et  conduisaient  k 
Técbafaud  7  Et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  assez 
heureux  pour  fuir,  quel  qu'dt  été  le  Heu  de  leur  retraite, 
leur  fera-t-on  atOourd'buf  un  crime  d'a\'Ofr  sauvé  leur  vie  T 
Peut-on  les  accuser  d'avoir  émigré,  et  peut-on  les  traiter 
comme  tels  ,  lorsque  sur  la  place  de  Rome  livrée  k  des 
tyrans  moins  féroces  peut-être  que  ceux  du  département 
du  Bas-Rhin ,  Quinlus  Aurcllus  vit  son  nom  inscrit  sur  la 
liste  fatale,  ft  cause  de  sa  belle  maison  d'AIce  1  eAt-il  été 
criminel  de  fuir,  et  de  dérober  sa  tèic  k  t'auarchlque  tyran- 
nie qui  dévorait  Rome  à  cette  époque  1 

De  la  ville,  le  même  système  de  persécution  se  répandit 
bieotdt  dans  les  campagnes.  Quant  Mllhaud  et  Guyardin 
signaient  l'arrêté  que  j'^  lu  au  Conseil,  une  armée  révolu- 
tionnaire, marchant  sur  leurs  ordres  et  sur  ceux  de 
Ruampi,  jta'-couralt  les  campagnes,  saisissait  les  chevaux, 
les  besti;.rs  et  les  denrées  que  les  chefs  de  celte  armée 
iwétendalent  lauHles  k  l'agriculture  d'une  année ,  faisait 
transporter  le  tout  k  Strastwurg;  et  les  commissaires  Tls* 
serant  et  Neslin,  employés  comme  Juges  par  lesrepréseit- 
lants  du  peuple  près  de  cette  armée  .dressaient  procès- 
verbal  de  ces  faits,  et  y  ^oauleoi  qulls  sTaleot  M^né 
de  nombreases  arrestations ,  adsies,  séqtiestres  et  Impo- 
sitions. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal ,  on  lit  un  arrêté  des 
mêmes  représenlanu,  qui  approuve  les  opérations  de 
l'armée  révolutlMniaire ,  et  qui  ordonne  qne  les  malbeu> 
reux  habitants  des  campagnes  qui  ont  pris  U  fuite  pour  se 
soustraire  k  l'arrestation,  et  ne  rentreront  pas  dans  U  dé- 
cade ,  seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal  révdution- 
nalre,  et  leurs  Mens  confisqués  et  vendus  au  profit  de  la 
République. 

Ainsi,  nulle  dtematlve  entre  la  mort,  dont  l'arrestation 
n'était  que  l'agonie  plus  ou  moins  longue,  ou  U  proscrip- 
tion suivie  de  ia  mort  drlle  comme  émigré ,  si  Je  me  suis 
soustrait  par  la  fhilte,  aux  coups  meurtriers  de  mes  oppres- 
seurs 1  et  c'ttt  là ,  représentants  du  peuple ,  la  législation 
dont  quelques  hommes ,  mal  Instruits  sans  doute ,  ou  trop 
belles  k  alarmer,  ne  crdgneat  pu  de  tous  proposer  li 
confirmation  1 

Saiot-4ust  et  Lebas  avalent  imposé  on  emprunt  de  0 
mOSons  sur  les  dtoyens  de  ia  ville  de  ^îrasbooi^,  dont 
U  liste  était  Jointe  k  leur  arrêté  ;  Ils  avaient  cru  que  les 
réquisitions  en  hommes,  eu  denrées,  en  chevaux  et  en 
Toitures,  étaient  un  contingent  suffisant  pour  les  habitants 
de  la  campafne  :  eh  bien  I  la  commission  dont  Je  viens  de 
parler,  disait  encore  k  la  même  époque ,  dans  un  procè»* 
verbal  approbaitf  des  mesures  révolutionnaires  exercées 
dans  les  campagnes  par  un  de  ses  membres,  appelé  Qaner, 
autre  prêtre  de  l'Aliemaghe  : 

«  Considérant  que  les  aristocrates  de  la  ville  de  Stras- 
bouts  ont  été  taxés  par  les  représentants  du  peu|de  ; 
considérant  que  c'est  aussi  aux  aristocrates  de  la  campa- 
gne k  supporter  le  fléau  de  la  guerre,  et  k  partager  le  sort 
de  leurs  confrères  de  la  ville,  arrête  en  séance  publique  , 
qn^  approuve  la  tne  Imposée  aux  aristocrates  des  con- 
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munes,  et  que  cette  taxe  sera  payée  duu  uri  equce  de 
huit  Jours,  sous  peine  d'être  regardé  comn»  émigré,  x 

Quels  étalent  les  aristocrates  de  la  campagne  que  l'on 
persécutait  ainsi?  le  nourricier  de  l'Ëtat,  le  culUrateor 
aisé  et  paisible ,  celui  que  les  lots  protègent  spécialement 
dans  tous  les  gouvernemeDlfl  oû  la  Justice  et  la  liberté 
sont  connut;  voili  les  hommes  que  des  tyrans  subalternes 
plaçaient  entre  la  spuliaiioo  et  la  mortl  Quelle  place  eût 
été  tenable  entre  ces  deux  excfts  ^  et  quel  séjour  n'eflt  pas 
été  préférable  à  celui  où  Ton  se  Jouait  ainsi  de  la  Justice, 
de  la  liberté ,  des  propriétés  et  de  la  vie  des  citoyens,  et 
Où  ta  bourse  ou  la  v(e  étaient  les  seuls  cris  répétés  par  les 
échos  révolutionnaires  répandus  sur  toute  la  surbce  de  la 
République,  et  particulièrement  dans  les  départemaitsda 
Haut  et  du  Bas-Rtiln  ? 

Déjà  tes  maisons  destinées  contenir  les  dMyens  arrê- 
tés, quelques  vastes  et  nombreuses  qu'elles  fussent,  ne 
pouvaient  plus  suffire  aux  arrestations  successives  qui  se 
faisaient  chaque  Jour,  et  tes  listes  fatales  se  mtdtlpUalent 
sans  mesure  ;  des  niltliers  de  citoyens  avalent  été  trans- 
portés, chargés  des  chaînes  du  crime ,  dans  plusieurs  vll- 
ies  de  l'intérieur,  quand  enfin  les  tyrans  s'occupèrent  de 
leurs  destinées. 

Ce  fut  le  a?  vendémiaire  de  Tan  It  que  la  propagandt 
révolutionnaire  tint  sa  première  séance,  sous  la  présidence 
de  Monnet  ;  cette  monstrueuse  insûtnlion  était  composée 
des  émissaires  de  diverses  sociétés  populaires  de  dix  & 
douze  départements,  appelés  et  désignés  par  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  départonent  du  Ba»- 
Bhln  et  aux  armées  ;  et  dans  les  soixante  membres  oa 
environ  qui  la  formaient,  on  comptait  k  peine  trds  ou 
quatre  in^vidus  cliex  lesquels  l'amour  de  l'humanité 
n'était  pas  éteint ,  et  que  les  circonstances  avalent  pla- 
cés U. 

Dans  le  même  temps,  Schneider,  déjà  accusateur  public 
près  du  tribunal  criminel,  était  commissaire  cMl  k  la 
téte  de  l'armée  révolutionnaire,  et  membre  de  cette  pro- 
pagande. 

Je  n'entretiendrai  pas  le  Conseil  ni  du  début ,  ni  du 
luxe ,  ni  de  la  garde  et  des  réquisitions  de  ce  tribunal,  de 
la  forme  et  de  l'épouvantable  appareU,  duquel  on  ne  peut 
se  faire  une  Idée  qu'en  se  rappelant  ce  que  l'on  a  écrit  de 
celui  de  rinqulsltion  dans  les  temps  oA  la  superstition  et 
l'intolérance  y  présidaient  Je  me  bornerai  à  citer  au  Con- 
licil  quelques-unes  des  maximes  des  propagandistes ,  et 
quelqu'un  des  arrêtés  qui  y  ont  été  pris,  et  la  France  saura 
lesquels  furent  les  plus  coupables,  ou  des  malheureux  qui 
ont  fui,  ou  de  ceux  qui  les  forcèrent  k  fuir,  et  lesquels 
seront  les  plus  Justes  et  les  plus  amis  de  l'hunianllé ,  de 
ceux  qtU  leur  tendent  en  ce  moment  les  bras ,  ou  de  ceux 
(]ul  les  repoussent 

Marat  n'avait  demandé  que  deux  cent  mille  téteft;  mais 
fussent-Ils  un  million,  .disait  Baudot  dans  la  séance  du 
10 frimaire  de  l'an  II;  fusseni-Ui  un  million,  détrulsons- 
Ics  entièrement ,  fïisons-lcs  disparaître  d'un  s(ri  qu'ils  ont 
souillé  ;  leurs  propriétés  ne  sont  plus  à  eux  ;  it  faut,  ajou- 
talt>ll,  presser  la  Convention  nationale  de  les  faire  dispa- 
riiltrc  du  sol  de  la  République,  dans  un  seul  tnstant.et  d^un 
seul  coup. 

Le  23  du  même  mois ,  dans  le  même  lieu,  tin  orateur 
dont  le  nom  ne  m'est  pas  connu,  s'écriait,  en  parlant 
des  détenus  et  des  suspects ,  •  Hérode  ne  fit-Il  pas  mas- 
sacrer tons  les  enfants  qui  étalent  dans  ses  Ëtatsf  Oui,  la 
mesure  d'exterminer  les  gens  suspects  est  nécessaire  et 
vigoureuse....  »  et  les  applaudissements  te  conduisent  à  sa 
place.  Ainsi,  dans  les  Jeux  san^aats  des  animaux  féroces, 
on  excite  le  tigre  ou  u  panthère. 

Plusieurs  lui  Buccèdent,  parient  dans  le  même  sen«, 
et,  en  d'autres  termes,  développent  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Quelques  antres  rappellent  ce  qu'ils  osent  nommer  TaCte 
de  Justice  nationale  du  3  septembre  1792,  et  le  proposent 
comme  un  exemple  à  suivre. 

Heureusement,  l'embarras  du  choix  dans  les  moyens 
d'exécution  suspendit  la  délibération ,  et  clic  lut  i^ournée, 
afin,  dit  un  membre,  de  préparer  lo  peuple  sur  une  matiâre 
aussi  imporunte. 

Hais  qu'elle  dût  être ,  ii  la  suite  de  ces  horribles  propo- 
slUwis,  fa  situation  des  détenus,  de  leurs  parents,  de  leurs 
amisf  Quelle  dût  être  celle  de  tous  les  habitants  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  dont  la  dépopulation 
en  masse  avait  été  projetée,  et  qui,  individuellement,  se 
\oyalent  placés  successivement  sur  des  listes  journalières 
de  proscriptlDU  T 


L'ajoamement  des  propositions  homicides  dont  je  viens 
de  parier  au  Conseil  ne  lut  pas  long  ;  le  lendemain  2j,  la  ' 
discussion  est  ouverte  sur  les  détenus  et  suspects ,  et  elle 
finit  par  un  ajipel  nominal  sur  le  sort  de  ces  malheureux  ; 
et  ce  que  la  France ,  ce  que  la  postérité  auront  peine  ï 
croire,  tous  les  membres  présents,  h  l'exceptloa  de  trols< 
Tolèrent  lodlvidnellement  ta  mort,  les  uns  sans  JugeuMOê 
préalable,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre ,  les  autres  avec 
un  Jugement  %  telle  fut  la  seule  distinction  dans  les  votes  et 
dans  le  sort  préparé  aux  Infortunés  que  la  calomnie  traî- 
nait de  Jour  en  Jour  dans  les  prisons,  ou  qu'dle  portait  car 
des  listes  que  l'on  appelait  de  suspects. 

Le  29,  ceux  qui  n'avalent  pas  voté  dans  la  séance  du  tht 
réclament  l'honneur  exécrable  de  voter  ;  et  le  premier  qui 
paraît  ji  la  tribune  est  Detâtre,  de  Mets;  il  rote  la  mort 
de  tous  les  gens  suspects.  Ce  chef  de  file,  qui,  peu  de 
Jours  avant,  avait  fait  le  proposition  d'entrer  de  mnteba 
tous  les  citoyens,  et  d'enlever  leurs  souliers,  quotqoe, 
quelques  Jours  auparavant,  tes  habllants  de  Strasbourg  en 
eussent  fourni  vingt  mille  paires  i.  l'armée  du  Rhin  t  c« 
chef  de  (Ile ,  qnl ,  dans  la  même  réunion ,  avait  osé,  au 
milieu  d'un  peuple  sectateur  de  la  religion  de  Jésus,  dire 
que  ce  fondateur  Immortel  de  la  morale  chrétienne,  ool 
prêchait  le  pardon  des  Injures  et  l'amour  de  ses  semlm* 
bles,  et  qui  en  donnait  l'exemple,  était  le  plus  grand  dur* 
latan  qui  eflt  existé  •  ce  dief  de  Die,  enfin,  qui,  depulssans 
doute ,  pour  la  propagation  de  ses  principes  et  de  M 
maximes ,  a  été  nommé  professeur  de  législation  dans  ht 
l4lledeHetz,  ftit  suivi  de  vingt-trois  antres  votants;  et 
tous,  Arexeeption  de  trois,  qui  désirèrent  seulement  qu'il 
fût  filt  une  distinction  et  un  tiruge  entre  les  suspects,  vo- 
tèrent leur  mort. 

Il  est  difficile  de  concevoir  quelle  destinée  benreow 
sauva  tant  d'Infortunés  de  la  conspiration  sanglante  de 
l'anarchie  ;  mats  A  le  massacre  général  ne  fut  pas  exécuté, 
on  ne  le  doit  sans  doute  qu'A  l'horreur  que  cette  proposi- 
tion Inspira  au  peuple  vertueux  et  généreux  de  Stri^urg, 
que  les  propagandistes ,  trop  Uches  pour  s'exposer  eux- 
mêmes  à  quelques  dangers,  voulaient  associer  k  leurs 
èrimes ,  ou  par  lequel  Us  voulaient  le  faire  consommer* 

Quoi  q^'U  en  soit,  ce  coup  ayant  manqué,  les  brigands 
ne  renoncèrent  point  ft  leurs  pro|ets  :  0  leur  lUl^  da 
sang  ;  et  si  la  Jouissance  de  le  verser  1  flots  leur  (ut  enle- 
vée, ils  s'indemnisèrent  en  le  versant  en  détail  t  Schnrtder, 
a  la  tète  de  l'armée  révolutionnaire,  promenait  l'InAument 
de  mort  dans  les  villes  et  les  campagnes;  et  comme  tes 
bêtes  féroces  ,  dont  le  passage  est  marqué  par  le  sang  et 
les  cadavres ,  celui  de  Schneider  est  resté  tracé  par  la  dé- 
solation et  la  mort. 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme,  où  plutftt  ce  mtMUtre, 
auquel  nnt  autre  n'est  comparable  dans  l'histoire  des 
tyrans  anciens  et  modernes ,  ni  son  odieux  tribnnd  dans 
iMiiM  leurs  ewarstons  féroialtonniites  i  tt  suHra  au  Coo* 
sdl  de  quelques  traits  pris  au  hasard  entre  milh  antres, 
peur  être  confalscu  de  U  seétératcssa  4ss  tyiwis  du 
départements  du  Haut  et  du  Bas- Rhin  ,  et  de  la  terreur 
Inouïe  qui  a  fait  déserter  ces  malheureux  départements. 

Un  malheuretix  tynt  une  Jvbe  tle  bols,  était  devant 
le  tribunal  de  Schneider;  son  innocence  est  cerulne  ;  on  • 
la  lui  démontre,  et  il  ne  la  conteste  pas  ;  mais,  sJouta-t-B, 
avec  cette  Ironie  exécrable,  qui  depuis  a  été  répétée 
dans  le  tribunal  de  Fouquler-Tinvillc  ;  Cet  homme  m 
peut  plus  servir  ta  rupubt{<iu9.  et  U  est  conduit  t  l'édrip- 
faud. 

A  Scbélasiat,  BiM  femme  uceiots  eeLderaut  te  même 
tribunal;  sou  état  demindatt,  quel  que  fat  son  crime, 
que  le  tenue  d£  sa  ide  fUt  proloi^  t  mais  elle  ét^t  sui* 
pecte ,  et  le  même  coup  trâocba  sa  vie  et  cdie  de  l'être 
heureusement  iBseuible  quelle  portait  danè  son  wàa.  (Oo 
frémit) 

Un  capitaine  de  gendarmerie  avait  refusé  ses  chevaux 
et  ses  pistolets  à  Schneider;  ceiui-d  reimde  A  l'édia* 
faud,  etsesatote  deschevaux  et  des  ptsteleis  de  sa  vic- 
time. 

Un  propriétaire  de  maison  demande  utie  augmentation 
de  loyer  À  ses  locataires  ;  Il  est  condamné  comme  dépré- 
dateur des  assignats,  et  sa  maison  rasée  par  jugement  du 
tribunal. 

Un  boulanger  est  accusé  d^arolr  cuit  du  pahi  pendant 
la  nuit  :  on  suppose  que  c'est  pour  ses  riches  pratiques; 
U  est  déclaré  ennemi  des  hommes,  condamné  A  la  détention 
lusqu'A  la  paix ,  A  quatre  heures  d'exposition ,  et  30,000 
livres  d'amende. 

Dans  la  commune  de  GrlspolsMin,  Imit  pères  defh- 
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ntlte,  bult  malbeureox  cuItlTaieora  amisés  d'avoir  oor- 
rompu  leur  commune  par  leur  conduite  «ntl-révolutloo- 
nairo,  sont  envoyés  à  l'écbaraad. 

Dans  la  commune  de  GresswfHes,  m  liI>oareDr,agé  de 
04  anst  p^rit  du  mftme  snppllce ,  comme  sMncteur  de  ses 
coDCltoyens. 

Dans  celle  d'Epflg ,  un  garde  forestier,  dans  celle  de 
8cberw]lle*,deitx  vignerons  sontisnssinés  de  même  etponr 
la  nCme  accusation  ;  dans  celle  de  Barr,  l'agent  natnnit 
de  celle  de  Dambacb  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  ûii 
que  l'ennemi  ne  manquerait  pas  de  pénétrer  Josqu'i  nous  { 
ei,  avant  de  subir  ce  Jugement  Inique,  11  fut  traîné  de  rue 
en  rue  avec  l'appareil  de  la  mort  et  du  supplice,  pr^ 
cédé  d'un  tambour  dont  chaque  son  bisait  retentir 
dans  rane  de  «  mlbeDreax  le  coup  fatal  qui  allait  le 
framer. 

Dans  la  même  commune,  Schneider  fUt  pasKr,  par 
lintermédiaire  du  Juge-dfr|Hjz ,  fordra  I  la  ntalcipulté 
de  lui  livrer  dnq  têtes. 

Schneider  s'arrête  an  Jonr  arec  Huslniiuent  de  la  mort 
dans  la  commune  d'Epflg  ;  11  se  présente  chei  le  citoyen 
Kubn ,  Jug«-de-palx  de  ce  canton,  destitué  par  ses  agents  t 
il  était  l'heure  de  dincr;  Kuhn  était  I  table  avec  sa  famille 
et  quelques  amis.  La  visite  de  Schneider  jette  d'abord 
Palarme  dans  toute  la  maison  ,  et  elle  n'était  que  trop 
bien  fondée.  Cependant  le  monstre  sourit  i  la  vue  de  la 
table  ;  &  son  aspect  tons  tes  convives  se  lèvent ,  la  place 
d'bonneur  lui  est  offerte  ;  il  l'accepte,  et  on  se  croit  saové  { 
Ips  soins  redoublent;  les  attentions,  les  prévcnaoeee  «ont 
toutes  pour  lui  ;  père ,  mère,  enfants,  amis,  les  deœesti* 
ques.  tout  le  monde  s'empresse  comme  en  un  Jour  de 
salut  et  de  dolre  ;  le  raeUlenr  vin  est  apportât  !■  conrer- 
satlon  »  d'abord  contrainte ,  devient  plus  libre }  Scbndder 
luMnéme  y  prenait  part  avec  Pair  de  l'Intérêt  et  la  recon- 
naissance ,  quand  tout-i-coup,  en  adressant  h  narole  an 
maître  de  la  maison,  il  lui  demande  sll  a  encore  netncoup 
de  vin  de  la  qualité  de  celui  qu'on  lui  avait  servi  1  Kuhn  lid 
répond  qu'il  en  a  encore  quelques  botrteiUesi  son  service. 
Eh  bien  I  répliqua  le  monstre,  Irite^oi  d>n  Mre  servir  en- 
core une  bouieille,  parce  que  dans  trois  quarts  dlieare  te 
n'en  boiras  plus,  (te  Conseil  frémit  d'borrenr.) 

Acbcvcrai-Je ,  représettunta  du  peu|rie  ;  et  poarrei>-vew 
entendre  ce  que  mamaln  a  tremblé  d'écrire,  ce  que  ma  bon» 
cbe  n'ose  encore  vons  répéter  «n'en  fidnissMtt  (M,  H 
fant  l'avoir  ce  terrible  courage.  El»  Mon  I  nntantd'aprts 
Kuhn  avait  vîicn  ;  ses  enfants,  sa  femme,  ses  amis  l'avaient 
vu  pour  la  dernière  fois  ;  le  scélérat,  le  monstre  Schneider, 
de  la  table  de  cet  Infortuné ,  ordonna  mb  supplice  i  l^os- 
truroent  de  la  mort  entre  dans  la  cour  de  la  maison  ;  et 
là,  sous  les  yen  de  celte  femme ,  de  ses  enflmis  et  de  tes 
amis  à  ses  pled%  et  qu'il  força  d'y  anister....  M ,  MgMa- 
tcnrs,  la  plume  m'est  tombée  des  matais.  (Noaraun  no» 
vements  d'horreur.) 

Le  crime  de  Kuhn  Aaltd^toir  été  reeerewdi  cardinal 
de  Roban. 

Jusqu'Ici ,  législateurs ,  vous  n'avo  va  que  Sdmetder 
hgissant  peraonnellcment  •  mats  le  scAérat  ne  pouvait  sul^ 
nrc  par  lui-même  à.  sa  dévorante  antropopbagle  i  H  avak 
dos  délégués  aussi  féroces  qne  lui  t  et  la  plupart,  ta  boute 
cl  l'opprobre  du  saderdoce,  tels  qu'un  Tassin,  m  Probet, 
un  Bergbaner.  on  Sahrloonder,  un  Glaner  et  iriuslenn 
autres ,  tous  étrangers  et  tous  prêtres ,  ce  qui  est  très 
remarquable ,  et  tous  agents  et  exécuteors  des  ordres  et 
des  asMssinats  quMl  ne  pouvait  exécuter  hrf-nMUie. 

Entre  ces  dllKrents  ordres ,  je  demande  au  ConaeN  la 
permission  de  lui  lire  cdt4«l{  Il  prouve Jnsqv'h quel p«M 
le  monstre  était  ennemi  de  feqiebB  hnmaïae, 

m  Guerre  aux  accapareurs,  an  modéréa,  ma  tnl- 
IreL  a 

anMfciuri,  n  hfMtt .  faa  ll  <e  la  aépaUlqM. 
J*approuve  toufes  vas  msMnsi  M ,  dmis  ma  deruMre 
lettre ,  J'ai  désiré  que  les  bteus  de  cen  tak  se  Mtat  seo»- 
traits  anx  amstanoBS  sotont  teveMerlèi,  U  ne  faUaHy 
comprendre  que  les  IsHNeUbleSk  Les  grains ,  bcsiian , 
fournies ,  etc.,  doivent  tocetsammcM  être  tiuMportés  à 
Strasboui^.  Vous  pouvei  lever  pfsvlaelwmsl  l'ekuprwit 
de  10,000  livres  contre  qulttauoet  mils  en  même  tetopa 
répartir  et  lever  pareils  empruMs  sur  taos  las  riches  pif 
sans.  L'épouse  de  Fischer  peut  rmter  m  Hharté.  GouÉk- 
nuea  toujours  t  mais  surtout  ne  méuagaa  pts  laa  feaMi 
noire  lesquellM  H  y  a  des  dépasMoM. 

agM  Euh^Samunu 


Le  Cons^  conçoit  assea  pourquoi  Sdindder  donnait 
l'ordre  de  ne  pas  Inventorier  le  BudMIer,  et  de  les  faire 
tranrférer  Strariwarg  dans  cet  état  :  Je  ne  ferai  aomt 
aocaoe  réflexion  sur  l'iujonetkm  relative  eux  femmes  t  l'eii* 
ncml  de  l'humanité  devait  nécessalrenmit  haïr  l'tntéres- 
suite  et  belle  partie  qui  la  console  des  maux  qui  y  sont 
attatdiés,  et  qui  donne  si  souveut  aux  hommes  des  leçons 
de  eourage  et  de  vertu. 

Hais  v<rfd  le  dernier  tndt ,  non  de  ceux  qui  ont  été 
commis  par  ce  brigand ,  mais  de  ceux  que  J'ai  pris  dent 
mille  autres. 

Schneider  était  dans  la  comnone  de  Barr  t  nu  prêtre, 
appdé  Punclt,  vint  hlre  son  at^nration.  Je  dois  dire  que 
les  témoignages  de  sa  commune  aasment  qu'il  céda  à  la 
«ralnta  d'nn  danger  réel  et  ImndnenL 

<■  Je  suis  étonné,  dit  Schneider  an  fennea  et  an  flilea 
de  la  commune  présentes  t  cette  cérémonie,  qu'aucune  de 
vous  ne  se  présente  poor  offrir  sa  main  au  citoyen  Funk. 
Je  déclare  que  tontes  celles  qui  la  lui  refuseront  seront 
trahéeacoDnoeenqieeieai  » 

AAnA  donc  rien  n'était  sacré  pour  ce  féroce  ennemi  de 
rbumanlté  et  des  meeurs  i  et  eue  ne  vous  surprendra  pas, 
représentants  du  peuple,  quand  vous  saures  que  ce  même 
monstre  est  accusé  éfvntAt  mis  des  femmes  et  des  Ules  en 
réquisition  pour  être  victimes  de  ses  déhanches. 

Quel  père,  qnd  mari,  qud  Bis,  quel  Mft^  qnd  citoyen 
vertuen  poavaH  habiter  plus  tong^emps  on  aol  oA  rien 
n'était  plus  respecté  1 

Au  retour  de  l'une  de  ses  Incarslons  révolutionnaires , 
Schndder  osa  se  falra  préparer,  dans  Strasbourg,  un 
triomphe  duquel  II  avait  fUt  le  prâada  à  Sefaélestat  Un 
carrose  I  six  chevaux,  une  garde  à  cheval  le  sabre  nu  à  la 
main ,  des  coureurs ,  qnl  précédaient,  venaient  de  mettre 
le  comble  A  l'Ivresse  de  ce  brigand ,  lorsque  Salnl-Just  et 
Lebas  le  Arent  arrêter  i  et  après  l'avedr  Alt  exposer  au 
pied  de  réchafaud  de  la  guillotine,  il  fut  conduit  par  leur 
Ordre  au  tribunal  révolutionnaire  k  Paris,  où  II  trouva 
enfin  la  pefaie  qu'il  avdt  trop  méritée ,  et  le  sniniUce  trop 
court  de  taa  UmbSA». 

Vous  mmuer  ces  derniers  commissaires,  et  fws  4flte 
^e  long-temps  après  encore  lie  séjournèrent  dans  le  dé- 
partement du  Bas-lthin,  que  l'armée  révolutionnaire  con- 
tlnua  ses  désolantes  exeurrions,  que  les  commissions  et  le 
tfttoiial  révotaUaBBalre  rastènot  ea  ^ae  aeUvlié ,  c'est 
vous  dire  aaaei  qne  la  sHuatioo  des  baMunia  de  ces  dé< 
pwtemenu  ne  changea  pas  t  que  par  le  supplice  de  Schnei- 
der ne  n'eurMt  d'autre  avantage  que  de  pouvoir  compter 
un  enoMl  de  mtrins,  et  que  la  terreur  ne  It  qu'y  cfaanRer 
de  forme  et  de  mriM. 

Ici ,  c'est  un  arr«M  du  comllé  révolutionnaire,  qui  or- 
donne rarresteth»  de  tous  les  bdltto,  fucefeurs  et  pré- 
TOti  des  devant  soigneurs,  des  htdsakn,  des  forestiers 
et  des  plus  riches  aristocrates  descampt^nesi  celle  des 
taal^  d'école  et  des  servantes  et  domestiquée  des  ci-de- 
vant prêtres  ;  et  qui ,  pour  débarrasser  les  pilons,  porte 
ce  nêOe  arrêté,  envirie  quatre  démos  devant  la  comml»- 
slon  mllliklre  de  l'armée  du  RMn ,  et  ordonne  la  déporta- 
don  coDecHve  d'iu  grand  sombre  de  riioyens  pami  les- 
quels on  compte  des  cerdoonten ,  des  bouchers ,  des  per^ 
ruqnlcrs ,  des  tapMers  et  plu^rs  femmes. 

Là,  c'est  tm  autre  arrêté  du  IT  octobre  179* ,  qnl  or- 
donne qne  les  gen  iMms  de  la  camp^ae  seront  saisis 
pour  servir  d'Otage.  Schneldar  «i  avait  (Ut  la  proposlHon 
six  mois  auparavant 

Du  troisième  ordonne  hi  déanHUondas  amlstnadea  ci- 
toyens qui  aaront  vendu  annlelk  du  ««arftiam,  et  cet 
arrêté  a  été  exécuté. 
Dn  antre  s'explique  afaial  t 

■  IHx  lignes  sussent  et  aa*deU  pour  chaque  objet  de 

tftllo■  ;  «en  «tf  en  deritont  davanim  seront  suspectés 
vanlBlr  aMita  dta  iMgneom  t  la  lîholutioa. 

Signé  BaoboT  et  Lmua. 

Quels  apAtres  de  la  liberté ,  quels  ministres  de  la  Justice 
(nie  ceux  sous  l'apostolat,  sous  l'administration  desquels 
c*éuit  un  crime  caplid  d'avdr  une  opinion  politique  ou 
rcligleuae  dlflérente  de  la  leur,  oA  il  fallait  penser  comme 
eux,  et  oA  quelques  mots  et  quelques  lignes  de  plus  ou  de 
mobu  faisaient  d'un  citoyen  un  ennemi  ou  un  ami  de  la 
révolution,  et  o&  la  Justice  se  mesurait  sur  le  nombre  des 
syllabes! 

Je  laiase  â  la  réflexion  de  tous  ceux  qui  liront  ces  arrêtés, 
ft  en  mesurer  les  conséqoences  et  à  en  calculer  les  eOMs 
«t  les  résultats. 

Je  M  parle  pas  de  ■Ule  antres  jngenenti  de  mort  plus 
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airoces  les  uns  que  les  autres,  rendus  contre  les  homines 
f|ue  ces  monstres  Appelaient  tu^eets,  et  contre  ud  nom- 
bre infini  d'babiunts  de  la  canipagae,  i  raison  de  la  loi  du 
iRfMriinvtR  ;  Je  De  parle  pas  de  mille  Talts  de  concussion  , 
de  spoliation ,  et  de  la  plus  révoltante  immoraiité  ;  de 
mille  antres  Ji^ments  de  déportallou  )  de  ces  réquisitions 
twciei  en  snl»l8tances,  denrées  et  babillcmcnts ,  qui  ne 
laissaient  anx  habitants  de  ces  contrées  Jadis  si  Oorissantes, 
que  les  larmes  et  le  désespoir  ;  de  celles  en  hommes ,  en 
chevaux ,  qui  privaient  l'agriculture  de  ses  premiers 
moyens;  de  ces  taxes  révoluliounalres,  dont  les  tyrans 
employaient  le  produit  4  satisfaire  leur  luxe  et  leur  Intein- 
pérauce,  ni  enfln  de  ces  listes  de  pnMcriptions  dont  ou 
ferait  un  gros  volume,  ni  de  ces  arrestations  sans  nombre 
qui  dépeuplèrent  les  manufactures,  les  alellers,  les  villes 
et  les  campagnes.  J'ai  lu  encore  le  plan  des  bateaux  à 
soupape,  celui  des  Doyades^  des  mitraillades,  dont  tes 
rives  sanglantes  de  la  Loire  et  du  BbOne  avaient  vu  la 

ftremière  et  déplorable  expérience  :  en&i,  J'ai  tu  le  vanda» 
isme ,  dont  nulle  borde  barbare  n'avait  encore  donné 
Texemple. 

Je  ne  vous  al  pas  fait  voir  l'univerdté  de  Strasbourg  dé- 
clarée fédéraliste,  tous  ses  professeurs  arrété.t,  les  régents, 
les  maîtres  d'école  et  tous  les  Instituteurs  publics  et  parti- 
ctmcrs  jetés  dans  les  cacbots  ;  Je  ne  vous  id  pas  fait  voir  la 
blblioUièque  publique  fermée ,  et  un  magasin  de  fourrage 
formé  dans  son  enceinte  ;  Je  ne  vous  al  pas  fait  voir  tous 
les  monuments  des  aris  tombant  sous  la  pioche  et  la  hache 
de  ces  Gotha  moderne»  t  Je  ne  vous  al  pas  fait  voir  des 
régiments  entiers  dénoncés  et  mis  en  BurreUlance  par 
quelques  Ucbes  Iwlgaads  du  condté  révolutionnaire ,  dit 
des  Jacobin!  tU  Slraibourg,  dans  leur  séance  du  30  mars, 
an  II,  et  Thérolsme  ainsi  accusé  par  de  vils  assas^ns.  J'ai 
laissé  i  l'histoire  à  dire  à  la  postérité  comment  on  força, 
par  toutes  les  tortures  de  la  cralute  et  de  la  politique,  les 
infortunés  habitants  du  Baut  et  du  Bas-Rbln  k  renoncer  Ji 
i  leurs  mœurs,  i  leurs  coutumes  et  k  leur  langage; 
comment  une  autorité  constituée  osa  exiger  d'une 
nation  qui  semble  porter  sur  elle,  chçs  toutes  les  autres, 
un  ciractère  Ineffaçable  de  proecriptjou,  la  yenondatlcHi  à 
SCS  usages,  k  son  langi^  et  A  son  cuite  ;  comment  ou 
ordonna  que  tous  les  sectateurs  de  ce  cuite  seraient  rasés 
et  leurs  livres  bnUés,  et  comment  Us  imprimèrent  ainsi  A  lê 
révolution  de  la  France  la  honte  et  rigoomiole  de  quel- 
ques brigands  de  l'antiquité. 

Hais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  tous 
Inscontestables,  était-elle  haUtaUe  la  terre  malheureuse 
où  ils  se  sont  commis  rrec  tant  d'audace  et  d'Impunité  1 
Est-il  étonnant  que  le  désespoir  ait  arracfeé  k  quelques 
malbeureui  des  vanx  que  le  fond  du  cœur  désavouait? 

C'est  quand  ces  horreur»  se  commettaient ,  c'est  quand 
le  départMneot  du  Bas-Rbln  était  inondé  du  sang  des 
échafauds ,  que  les  armées  de  I*  fiépublique  éprouvèrent 
l'échec  momeDtaDé  èt  ai  glorlensement  réparé  depuis  par 
elles,  qiU  permit  aux  soldats  de  l'Allemagne  et  i  ceux  des 
émigrés  de  pénétrer  Jusqu'aux  portes  de  Stra^urg,  et 
dans  les  forets  du  revers  des  Voèges. 

&  la  calomoteuse  accusatlou  d'IntelUgenoe  avec  ks  «a< 
Demis  de  la  Franee  «nit  précédé»  cootro  les  habitants  des 
départeuienu  du  Haut  et  du  Bas-Bbln«  rinvasloa  de  «s 
mêmes  ennemis  i  al  cette  accusation  bijuste  avait  donné 
lieu  i  tant  de  crimes  et  de  vexations,  que  poovai«it  eq>é- 
rer  ces  malheureux  babttanis  après  la  retraite,  quelle 
qu'elle  ait  pu  être,  de  ces  ennemis,  lonque  rbospitallté 
forcée  prise  par  un  vainqueur  pouvait  être  prise  pour  un 
criminel  accueil  |  lonque  les  vivres,  les  fourrages  enlevés 
par  le  même  vainqueur  pouvaient,  au^t  yeux  des  tyrans  de 
ces  départements,  être  accusés  d'être  le  don  on  l'oOI-ande 
de  la  tralUsoD. 

Ah  1  le  pusé  prouvât  trop  à  oes  malheureux  comUen 
leurs  iDduetlooi  et  leurs  cndntes  étatent  fondées.  Et  on 
.  ose  les  accuser  d'an^r  émigré ,  et  on  veut  leur  faire  par- 
tager le  crime  de  ces  hommes  qui,  Jouets  de  leur  orgudl  et 
de  leur  vengeance,  sont  allés  solliciter  les  armes  de 
Tétranger  contre  leur  patrie,  et  qui  out  osé  les  prendre 
eux-mêmes/ 

Quoi  !  des  hommes  qui  fuient  la  persécution  et  la  mort  ; 
quoi  1  des  hommes  qui  s'arrachent  k  leurs  foyers ,  que  la 
terreur  poursuit ,  qui  abandonnent  tout,  qui  partent  dé- 
nués de  tout ,  épuisés  par  les  ennemis  du  dedans  et  par 
ceux  du  dehors  ;  quoi  l  des  cultivateurs  paisibles ,  des  ar- 
tisans laborieux ,  des  chefs  d'atelier,  des  commis  de  ma- 
nufacture ,  sans  secours ,  sans  moyens  et  sans  armes , 
seraient  coiuidérés  coniOK  émigrés,  parce  qu'ils  ont  fol  la 


mort!  Non,  légïslaleurs ,  vous  ne  les  condamnez  pas  4  ce 
supplice  injuste  et  insupportable  i  leur  cœur  :  certes,  ceux 
qui  suivent  une  armée  \aiacue  ne  cherchant  ni  le  combat 
ni  la  victoire,  et  cette  destiiide  ne  peut  Ctre  que  celle  de 
l'excès  du  malheur  et  du  désespoir.  Et  qu'y  a>t-ll  de  cooa- 
mun  entre  les  émigrés  et  les  n^tib  du  département  da 
BbInT  quelle  aaal^e  y  a4-II  entre  leur  position  respec- 
tive? Les  premiers  sont  allés  chez  l'étranger,  moins  pour 
y  chercher  un  asile  que  pour  le  susciter  contre  leur  patrie  ; 
eux-mêmes  n'ont  pas  craint  de  prendre  les  armes  contre 
elle.  Les  autres  ont  moins  fui  leur  patrie  que  la  mort  qui 
les  y  attendait  ;  Ils  n'ont  point  pris  les  armes  conire  elle  , 
lis  n'ont  cherché  qu'un  asile  passager,  qu'un  abri  momen- 
tané  pour  se  garantir  de  l'or^  etde  la  foudre  qui  gron- 
dait au-dwus  de  leur  tète. 

La  Convention,  continue  Harmand ,  a  saisi  cette  dilTé- 
reoce.  Un  de  ses  membres,  le  représentant  du  peuple  Bar, 
a  été  envoyé  pour  lalre  rentrer  les  fbg^tlfo  du  Haut  et 
Bas-Bbln. 

Par  ta  loi  du  S9  nlrose  de  l'an  Ht,  eUe  les  a  rappdtf»,  et 
elle  a  flxé  le  délai  de  leur  retour  :  ce  délai  a  été  prorogé 
par  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire.  Mais  le  plus 
grand  nombre  de  ces  fugitifs  n'a  pas  connu  cet  acte  de 
Justice,  et  par  cette  raison  n'a  pu  en  profiter.  Ils  ont  été 
forcés,  pour  éviter  la  rencontre  drs  armées  victorieuses  de 
la  Bépubilquc,  de  s'enfoncer  dans  l'Allemagne  et  Jusques 
dans  la  Forèt-Noirc,  où  Us  ont  vécu  dans  l'Ignorance  la 
plus  entière  de  ce  qui  se  passait  en  France.  U  a  été  même 
un  moment  où  les  circonstances  ont  obligé  les  représea- 
tanu  du  peu;^  et  les  généraux  de  leur  Interdire  le  pv- 
sage  par  certains  points  du  fleuve  ;  et  tandis  qu^  cou- 
raient chercher  une  autre  route,  le  délai  était  déji  expiré. 
D'ailleurs,  des  hommes  cupides ,  profilant  de  leur  situa- 
tion ,  mettaient  %  leur  transport  un  prix  que  la  plupart  de 
ces  fugitifs  ne  pouvaient  atteindre.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  retenus  par  des  maladies,  effets  naturels  de  la 
misère  et  du  changement  de  cUmaL 

Il  serait  donc  Injuste  de  prononcer  contre  ce&  dtoyou 
une  déchéance ,  que  des  obstacles  iusurmontabics  les  ont 
empêchés  d'éviter. 

Au  surplus,  le  Corps  législalir,  en  prolongeant  le  délai 
qui  leur  a  été  acoordé ,  n'établit  pas  en  leur  fiiTeur  une 
d«  ces  exceptions  consacrées  par  les  kis  exbUntes  ;  excep- 
tions qui,  sans  ces  moyens,  demeureraient  sans  effet. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  si  l'iaterprétalion  que 
l'article  II  de  la  résolution  donne  de  la  loi  du  32  DiTmw, 
doit  être  accueillie. 

Il  croit  d'abord  qu'une  Interprétation  est  Indl^ensaUe. 
La  diversité  même  des  opinions  sur  le  sens  de  la  loi  loi 
semble  en  prouver  la  nécessité  :  elle  est  justifiée  encore 
par  la  manière  opposée  dont  les  autorités  ont  entendu 
et  appliqué  les  dl^râsltlons  de  la  loi  du  23  nivoe& 

Mais  cette  InterpréUtlon  est«ile  exacte  T 

On  n'en  peut  douter  i  tout  homme  qui  tnndlk  «t 
compris  dans  la  dénomination  générique  d*ouTiler,  à  moins 

Sn'on  ne  veuille  dfHUier  quelque  Importance  i  la  distir»- 
OB  aristocratique  entre  les  arts  et  les  métiers.  D'alilenra, 
la  Convention  qui,  par  son  décret  du  22  nlvose ,  a  voulu 
rappeler  les  Individus  dont  le  travail  devait  raviver  les  M»- 
nnEactures  françaises ,  n'a  pu  concevoir  qu'il  exIsUt  des 
manufactures  sans  chefs  et  sans  commis,  ni  des  fabriques 
sans  directeurs  qui  donnassent  le  mouvement  aux  atdlers. 
Elle  a  donc  dû  nécessairement  comprendre  les  chefii  et  les 
commis  dans  la  dés^natlon  d'ouvriers. 

11  serait  contre  tous  les  principes  d'étendre  par  aoalo^ 
me  Ua  rigoureuse  au-deli  de  te  restriction  que  son  telle 
lui  donne  :  or,  l'exception  de  te  M  du  SS  nivoso  n*ca 
adnpet  que  pour  les  nobles  et  les  prêtres. 

On  a  voulu  alarmer  le  Corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif  snr  les  résultats  du  grand  acte  de  Justice  dont  Je 
viens  de  voua  entretenir,  ^oote  flamand.  Les  iaiglnn- 
tlons  effrayées  de  qudques  hommes,  estimables  parles 
motift  mêmes  de  leurs  cratotes,  n'ont  n  dans  U  fol  qui 
voBB  est  proposée  qne  te  rentrée  des  émigrés  et  des  cane- 
mto  de  te  Ré|mbllque  i  Us  n'y  ont  vu  que  le  trouble  pwU 
dans  les  acquisitions  des  domaines  vendus  au  nom  de  te 
nation,  et  les  acquéreurs  victimes  de  leur  coolteoce  dans 
legourernansat;  Us  n'y  ont  n  enfin  qu'une  source  noo- 
Tdle  de  dlssandons  donMstIqoeset  de  querelles  Intestines  ; 
mate  nous  ne  cralBnDns  p<^tde  le  dire,  on  a  exagéré  les 
cndntes  *  cet  ^ard  ;  on  a  même  supposé  des  telts  pour  en 
ImpMer  k  quelques  représentants  du  peuple  et  au  Dire» 
toire  exécutif.  Mais  que  les  uns  et  les  antres  se  rassurent  i 
des  administrations  sages  et  répubUcaloss  ezisteat  mainle- 
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Mat  dans  l'un  et  l'autre  département  du  Rhin  ;  «Iles  ne 
souffriront  jamiis  ni  le  retour  des  émigrés ,  ni  la  violation 
des  rugagcmenls  de  la  Nation  conOiis  k  leurs  soins  et  à 
leur  surveillance  :  c'est  le  vœu  do  ces  admInIstniUDas, 
représentants  du  peuple,  (juc  Je  vous  traosmets. 

Et  vous ,  victimes  Inrortunées  d'une  tyrannie  et  d'une 
persécution  sans  exemple,  si  le  cour  d'un  Français  bat 
encore  dans  votre  sein ,  si  de  trop  longues  vexations  ne 
TOUS  ont  point  fait  perdre  les  affections  des  ames  généreu- 
aes ,  si  la  patrie  vous  est  cMni  encore ,  déposes  sur  le 
rivage  étnnter  voa  reseeMlawnts  et  tous  les  projets  de 
TCngcuiee  que  les  Iqjustlces  que  vous  a*ei  éprouvées  ont 

rvous  faire  concevoir  ;  ne  rapportes  dans  vos  foyers  que 
désir  el  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Vous  avex 
souffert  de  grands  maux  ;  Il  vous  en  reste  encore  peut-être 
de  très  grands  à  soaflHrt  mais  si  la  tyrannie  tous  les 
eacsa ,  la  patrte  tous  m  demande  aajoûrd'hid  le  saerf- 
ice  t  TDire  repoa  tient  ft  celid  dont  elle  Jouira  elle-même. 
La  République  vent  réparer,  auunt  qu'il  est  en  elle,  les 
liffuslices  dont  vous  fâles  les  victimes  ;  mais  respectes  les 
engagements  contractés  en  son  nom.  Si  le  pacte  social  s'est 
fidt  sans  vous,  souvenet-vous  qu'en  demandant  h  rentrer 
dans  vos  foyers,  vous  prenez  rengagement  de  respecter  ce 
pacte  sacré,  et  de  vivre  soumis  i  ses  hrfs. 
La  commiasloa  pnqwae  Tammbatloib 
Ajournement. 

COXSBIL  DES  CIItQ-CEKTS. 
SémiKtdn  9fh$etidor. 

Ronzet  fait  preadre  ane  résolatlon  portant  qne  les 
lagemeots  rendus  sar  les  instances  dans  lesqoellei 
fageot  da  trésor  public  aara  été  partie,  soit  en  de- 
mandant on  en  défendant,  seront  provlsolremmt 
exécatés.  —  Descordes  demande ,  par  motkm  d'or- 
dre, qu'il  Bolt  formé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  sera  chargée  de  pn^Mser  un  projet  ponr 
régalariser  les  destitutions  que  prononce  le  Dlree- 
tolre  contre  les  admlntstraieors. 
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ha  Haye.  —  Résultat  général  des  votes  émis  dans 
les  assemblées  primfdres  de  la  République ,  sur  le 
projet  de  CoasUtntkNi  ;  U  est  rejeté  k  une  Immense 
Mjwtté. 

BÊPtJBLIQUe  FnANÇALSe. 

Paris.  —  Audience  de  congé ,  donnée  par  le  Di- 
rectoire au  citoyen  FedMc-Sopransi ,  px--dépaté  de 
MUan.  —  Réception  du  citoyen  VIsconti ,  en  qualité 
de  mlnisire  plénIpotenUaire  de  la  République  cisal- 
pine près  la  République  française.  Discours  du  ml- 
■btre»  et  réponse  du  président  Larévciliièrc-Lcpeasx, 

Le  général  Bemadotte ,  envoyé  par  Buonaparte,  « 
remis  iMeurs  drapéaox.  ratant  de  cenx  coaqnl» 
par  l'armée  dltalie. 

«  Déporitairessaprémes  des  lob,  i  dit  le  général  Berna- 
dotte,  certalnB  du  re^icct  et  de  l'obéissance  constHution- 
mUo  dw  BoMatt  de  la  patrie  «  codUbws  d'exdler  l'admt- 
ntion  de  l'Europe  ;  cooiprimcz  les  bcttoos  el  les  factieux  ; 
tenidnea  le  grûid  ouvrage  de  la  paix,  l'humanité  la  ré- 
clame, elle  désire  qull  ue  soil  plus  versé  de  flots 
sang;  mais  si,  comptant  sur  nos  divisions  domestiques; 
ai,  comptant  pins  encore  .-mr  leurs  liaisons  avec  les  déser- 
tmn  de  la  cause  de  la  liberté;  si,  dispje,  nosesBeods 
0M«Mleni  des  prélemioBs  exagérées,  WMMrqmndFons  les 
Httes,  et  nous  marcheroos  su  coaibal  «vec  l'^ipareU  me- 
na^nt  qui  suit  ka  amécs  ;  mais  nous  marcbenms  assurée 
data  Jintice  de  notre  caiM,  précédés  pw  ïWigafe  de  la 


Le  présent  a  réponda  : 

Brave  léKéral, 

CPcst  en  vrin  qoe  les  élemelB  ennemis  de  la  liberté 
irançdse  redoaUent  d^aSorts  poor  la  renverser  ;  c'est  m 
Tgin  que,  pow  les  seconder,  de  IMm  déserteurs  de 


la  cause  républicaine  ont,  par  un  pacte  honteux,  vendu 
A  l'étranger  et  &  la  race  des  Bourbons,  et  leur  honneur  et 
leur  patrie;  que  chaque  Jour  leurs  mains  criminelles  sa- 
pent VédIOce  de  nos  1<^,  et  que  leur  bouche  bnpure  essaie 
de  ternir  l'édat  des  plus  étonnants,  des  plus  noMes,  des 
plus  touchants  résultats  de  la  forme  de  noire  gouvernement 
et  do  triomphe  de  nos  armées  ;  c'est  en  vain  qu'ils  tentent 
tout  pour  armer  les  citoyens  (naguires  si  paisibles)  les 
ansa>ntreles  autres,  qu'Us  veulent  rallumer  le  flambeau  des 
guerres  civHes,  afin  de  dévorer  la  République,  et  de  rele- 
ver la  monarchie  sur  ses  sanglants  débris  ;  que  sans  cesse 
Ils  énervent  l'aclloo  exéculive,  et  déversent  l'infamie  sur 
ceux  qui  la  dirigent,  d'abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le 
gouvernement  républicain  est  trop  faible  pour  maintenir 
ta  paix  et  l'ordre  puMc ,  el ,  en  second  lien ,  pour  trouver 
moins  d'oppodtwn  à  leurs  pn^ets  subversifs;  c'est  en 
valu  qu'on  Jette  au  mlllea  de  nous  te  levain  de  la  plus 
dangemise  lermenutk»]  et  les  brandons  d'une  étemelle 
dbeorde,  en  rappelant  par  nombreuses  bandes,  au  sein  de 
la  France,  les  suppôts  du  fanatisme  el  cenx  de  l'aristo- 
cratie, et  cela  lorsque  le  temps  n'a  pas  encore  donné  au 
gouvernement  cette  stabilité,  et  aux  lois  cette  vigueur  qui 
ue  s'acquière  que  par  la  pratique  et  par  l'habitude  ;  qu'au 
Heu  de  faire  prospérer  le  régime  républicain  et  de  for- 
tUer  la  Constitution  par  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la 
q>lendeur  et  du  nerf,  on  n'agit  en  tout  que  pour  l'a^albllr 
et  la  déflsurer,  et  n'en  plus  Mire  qu'un  slmuhicre  Informe 
nns  conwivice  et  sans  coeleur  ;  c'est  en  vain  que,  loin  do 
s'occuper  A  mettre  les  ames  et  les  eq>rtts  d'accord  avec  la 
forme  du  gouvernement,  on  a  constamment  travaillé  k 
éteindre  l'esprit  puMIc,  tellement  qu'on  est  parvenu  A  dé- 
grader une  jieunesse  naturellement  ardente  et  généreuse* 
une  Jeunesse  qui,  suivant  l'Impulsion  de  son  âge  et  les  no- 
bles élans  d'une  ame  élevée,  se  montra  si  sensible  aux 
premiers  accents  de  la  liberté;  on  tat  parvenu  (la  postérité 
le  cralra-t-elle  1  )  k  hil  faire  appeler  un  maître  et  demander 
des  fers  I...  Des  fers  pour  des  mains  qui  peuvent  rester 
libres! 

Enfin,  c'est  en  valu  que  la  plus  affligeante  pénurie , 
prolongée  depuis  si  lonf^emps ,  et  le  premier  fhiit  de  tout 
cet  aOtenx  système,  vient  encwe  augmenter  ladlfflculté 
des  circonstances;  semblable  à  Hercule,  la  République 
naissante  étouAra  tous  les  SMpents  qui  assiègent  son 
iKrceaul 

Non ,  généreux  soldais ,  le  fruit  de  tant  de  triomphes 
dont  on  nous  présente  encore  Ici  de  nouveaux  monuments, 
ne  sera  pas  perdu  !  les  tentatives  des  ennemis  ouverts,  seront 
vaines,  et  l'œuvre  de  ténèbres  de  ces  hommes  qui  invoqueut 
saas  TOsse  la  Qonstltutlon,  en  la  t  lolant  sans  pudeur,  ne  sera 
ptkint  consommée,  elle  retombera  sur  ses  auteurs  I 

Déjji  l'ardeur  des  r^ubUcalns,  toidours  nourrie  par 
la  vue  de  vos  glorieux  trophées  et  le  récit  de  vos  Incroya- 
bles exploits,  s'est  réveillée,  et  chaque  instant  verra  croî- 
tre leurs  phalanges  !  déjà  ceux-li  mfme  qui  avalent  Jeté 
des  regrets  sur  l'ancien  régime ,  ramenés  A  des  idées  plus 
nines  par  l'établissement  d'un  gouvernement  qui  assurait 
leur  repos,  se  danandent  avec  Inquiétude,  qud  était 
notre  étal,  lorsque  le  goavcmement  était  respecté,  et 
qu'il  s'affermissait  chaque  Jour  ?  Quel  cst-U  maintenant , 
depuis  que  de  perfides  et  Imprudents  novateurs  l'atta- 
quent sans  cesse,  et  font  tant  d'efforts  pour  l'ébranler?.... 
Et  leurs  cœurs  contristés  par  une  différence  aussi  aflll- 
geante  entre  le  moment  prient,  et  ceux  qui  tiennent  de 
s'écouler,  forment  des  vmut  ardents  pour  la  siablUté  de 
la  République,  dont  le  renversement  ne  leur  présage  avec 
certitude,  que  de  longme  et  cruelles  angols^ 

Ainsi  les  amts  ardents  de  la  liberté ,  et  les  amis  de  la 
paix  et  de  la  tranquillité  publique  ont  senti  qu'un  Intérêt 
commun  devait  les  unir  étroitement,  pour  cotsener  un 
ordre  de  choses,  sans  lequel  leur  salut  et  leurs  Jouissances 
sont  énlcmeni  menacés. 

Le  Directoire  exécutif  bravera  tout  pour  assurer  aux 
ÏWncals  leur  liberté,  leur  Conslllullon,  leurs  propriétés, 
leur  repos  et  leur  gloire ,  fruits  tr«p  mérités  de  sept  ans 
de  travaux  et  de  malheurs  et  d'une  suite  inouïe  des  plus 
étwioantes  victoires  ;  11  ne  pactisera  ptilnt  avec  les  enne- 
mb  de  la  République  pour  en  (aire  un  Ixmteux  traite.  Ses 
devoirs  seuls  seront  sa  règle  :  il  ne  se  laissera  point  effrayer 
par  les  dahgcrs  les  plus  réels,  non  plus  que  s(<dulre  par 
de  trompeuses  promesses.  Il  ne  reconnaîtra  d'autorités  ({ue 
eeOes  que  la  CoiisUlutlon  A  créées,  cl  11  ne  les  reconnaî- 
tra que  dans  la  ligne  qu'elle  *1(-ur  a  tracée.  U  n'oubliera 
pas  qu'elle  doit  r^ner  également  sur  tous ,  et  que  l'aubi- 
rhéqni  se  place  «tHlmBS  d'elles,  a,  rar^lA  mOnw ,  cesse 
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Û'itK  ItiglUmc.  Il  H  rap|>^l«ra  toujours  que  t  nul  des 
pouvoirs  IttiUtués  par  U  Constitullon  a'a  w  droit  de  la 
changée  dans  sod  ensemble,  ni  dans  aucune  do  ses  par- 
ties ■  (Art.  375.)i  et  que  «  le  peuple  français  remet  le 
dépôt  de  la  présente  Conatitutlon ,  •  non -seulement  i 
toutes  les  autorités  consUtutuées ,  mais  mftme  «  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  .épouses,  aux  mères,  A 
l'aOiection  des  Jeunes  citoyens ,  eu;.  »  (  Art.  376.  )  Et  certee 
le  Directoire  exécutif  regardera  comme  son  premier  devoir 
de  garantir  de  la  phis  légère  atteinte  cette  Constitution, 
qu'un  simple  citoyen  a  le  droit  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  défendre  avec  vigilance  et  fermeté.  Le  nombre  ou  l'es- 
pèce de  ses  ennemis  oc  l'épouvantera  pas,  et  s'il  devait 
périr  dans  une  eotrqnise  aussi  sacrée  et  avec  des  InlaiH 
tions  aussi  pures ,  eh  bien  I  ii  partldpcnit  à  la  ^otr«  des 
héros  morts  à  la  défense  de  U  patrie ,  puisqu'il  aurait  ~ 
péri  pour  la  sauver,  tandis  qne  ses  ennemis ,  mta»  valit- 
(|iieurs,  partageruent  l'opprobre  qui  aceonmM  tou- 
jours dans  la  postérité  le  non  dw  esdaves  votonialres  tt 
celui  des  traîtres. 

Tels  sont,  brave  ^nérai ,  les  sewiments  qnl  animent  le 
plrectolre  exécuUC  La  vue  des  trophées  que  vous  Itd  pi6* 
sentes ,  arrachés  aux  ennemis  par  les  armes  r^HiUÎcalnes, 
l'élève  aux  plus  sublimes  idées  et  redouble  encore  son  éoer- 
l^e  :  il  en  Jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur  iIb  aot 
guerriers ,  la  RépubUqoe  sera  sauvée  i  la  fiépuhllqw  aen 
passante ,  glorieuse  «t  tnuiqidlle. 

Qu'il  est  en  même  temps  agréaUe  pour  le  Directoire 
exécutifd'avoir  pour  interprète  entre  lui  etlee  défenseurs 
de  la  patrie ,  un  de  ces  iUustred  généraux  qui  les  coodubt- 
rent  sTsouvent  A  la  victoire ,  et  dont  le  nom  s'est  égaiemeot 
illustré  et  sur  les  bords  du  Rbln  et  sur  les  rives  du  Tag^ 
mento  I  Qu'il  est  doux  aussi  pour  mol  d'être  l'organe  de 
mes  collègues  dans  l'expression  de  leur  reconoaissaûeet  de 
leur  admiration  pour  tous  vos  intrépides  camandes  et  pour 
vous ,  et  de  pouvoir  en  ce  momeM  presser  SOT  m»  eiMV  le 
brave  général  Bemadolte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEIVTS, 
SuUe  ite  la  téanee  du  6  flrueti<tor. 
Une  longne  discussion  s'établit  sur  la  proposition 
de  Descordes.  Thlbaudeau,  PIson  du  Galbodet  Du- 
molard  la  combattent  comme  inconstitutionnelle  et 
tendante  à  saper  l'autorité  exécuUve  dans  ses  fon- 
dements. Maillard  (de  la  Somme)  et  Piette  rabotent 
et  se  plaignent  des  desUtutiona  arbitraires,  La  pnq»o- 
sition  de  Descordes  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. —  Rapport  de  Itamband,  organe  d^une  com- 
mission ,  sur  la  violation  du  secret  des  lettres  :  il  de- 
mande que  la  disposition ,  insérée  par  forme  d'ex- 
ccpUon  dans  IVUcle  638  du  Code  des  Déliu  et  des 
Peines,  du  3  brumaire  an  IV,  ooncoe  eo  ces  ternes  : 
«  Il  n*esi  porté,  par  le  présent  article,  aoene  at- 
s  l^nle  à  la  surveillance  que  le  gouvernement  peut 
s  exercer  sur  tes  lettres  venant  des  |tays  étrangers , 
a  on  destinées  pour  ces  mêmes  pays  b  ,  soit  et  de- 
meure abn^ée,  Jean  Dcbry  demande  que  le  projet 
soit  renvoyé  à  la  même  commission,  qiu  présentera 
les  moyens  d«  régulariser  la  disposition  de  rarlicle 
précité;  mais  qne  préalabtentent  il  soit  adressé  un 
message  au  Directoire,  pour  qu'il  fiasse  connaître  ce 
que  l'intérêt  national  exige  encore  de  surveillance , 
reiaiivcmeni  aux  ieiircs  dont  II  s'agit  Impression  et 
renroi  à  la  commission. 


Borne.  —  Grands  préparatHk  de  gnerre.  Le  châ- 
teau Saint-Ange  est  approvisionné  et  mis  en  éut  de 
siège. 

Mitm,  —  Les  regirtn»  des  nslssances  et  des  ma- 
flages  sont  Otés  aux  prêtres ,  et  confiés  aux  mu- 
nlcIpaHlés. 
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la  France  avec  le  Portugal,  avant  la  révolmlOB. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0V8I1L  DU  INCIBHB. 

Séance  du  8  fhieittUtr, 

Oonpit  fait  adopter  une  réstdotion  coMeranat  ta 
rectlBcaUon  des  noms  Inscrits  sur  le  grand  livrer  ~- 
IMscossIon  sur  U  résolution  rdatfve  lux  ftig^Ub  dn 
Haut  et  Bas-Rhin.  Lacuéc  ne  pense  pas  que  la  Coos- 
lltntlon  permette  d'approuver  les  excepUons  qu'on 
propose  aux  lois  'rendues  contre  les  ém^és,  Iin- 
Sert  soutient  que  la  déclarstloa  des  drtriu  senlt  vio- 
lée, si  la  résfrinlion  était  rejeléc.  ■  La  krf  seralt-eUe 
s  égale ,  dit-il ,  a,  rappelant  an  sete  de  ta  RéptdiU- 
B  que  les  citoyens  qui  Tout  abandonnée  après  ta 
»  31  mal,  on  repoussait  les  fugttlb  du  Rhin  7  Lenn 
»  titres  ne  sont-Us  pas  les  mêmes  7  Leurs  matib 
s  étatoitr^  moins  Impérieux? 

COHSliL  DU  ciRQ-cms. 
Mmer  ém  B  iltarsiMsr. 

Résolution  sur  les  pensions  et  secours  non  Uqsi- 
dés.  -•  Motion  de  Lederc  (de  Htlne-et-Lolre)  es 
taveor  d'une  leligiMi  fondnmwitate ,  nidqii,  ayant 
pour  les  grandes  ^toques  de  ta  vie  des  pratiques  nni- 
verselles,  qui,  sans  être  en  opposition  avec  les  pra- 
tiques Jourâaliêres  de  toutes  ns  croyances,  garanti»* 
sent  TEUt  contre  l'usurpation  des  sectes.  Béreoger, 
a^te  avoir  observé  qne  l'objet  de  ta  laoUon  est  de 
faire  consacrer  rétablissement  du  culte  théophilaa- 
tn^tiqie,  de  le  foire  rivaliser  avec  les  autres,  et  de 
créer  une  religion  dominante ,  demande  Tordre  da 
jour.  Hardy  ne  trouve  rien  d'aussi  sage,  d'aussi  beau 
que  les  idées  de  Leclerc;  Il  vole  pour  Plmpreasloa. 
Dumolard  invoque  la  question  préalable.  Elle  est  ado|^ 
tée.  —  Noguler-Klalijay  fait  prendre  une  résolution 
qxà  autorise  les  commissaires  de  ta  trésorerie  ii  vendre 
k  fortait  les  rescripUons  bataves  aj^artenaat  à  ta  Ré- 
publique française,  et  formant  une  sonuae  de  33  mU- 
llons  de  florins,  k  ta  charge  par  m  de  n'en  pas  dis- 
poser ao-dessons  de  6  pour  cent  Ita  sont  égateneal 
autorisés  &  prendre  tons  tan  anangements  convena- 
bles pour  retirer  lesdiles  rescriptlMs  das  mains  de 
cenx  qui  en  sont  nantis. 

CONSEIL  DES  AKCIERS. 
Séaiuedu  9firucttdtr. 

Malleville  taU  un  rapport  sur  les  résolutions  des- 
16  et  36  thermidor,  relatives  anx  fermages,  U  ana- 
lyse les  diverses  di^osMons  de  ces  résolations  ,  et 
déctare  qne  ta  commissloa  dont  il  est  Poigne  n'a 
pu  -trouvé  qu^elles  fussent  susceptibles  d'ancane 
objection.  Ii  engage  le  Conseil  à  les  adopter  de  suite  ; 
eUfls  doivent ,  dit-il ,  Ûre  rentrer  an  trésor  nablic 
35  millions  dont  il  a  le  fita  gvand  besoin,  et  fe  Mi- 
nistre des  finances  m'a  écrit  poar  me  prlur  de  prca- 
ser  ta  décirion  dn  ConseH. 

On  dmine  ime  seccmde  lectare  de  ces  résolutions, 
et  elles  sont  approuvées. 

En  voici  le  texle  : 

Le  OnsaUdMChiq^ts,  après  svrtv  eaiféo  te  wm^ 
perc  de  sa  ossHBMoa  spislils  cba^gés  #nsariaer  M 
ne  soavliadialt  pas  4s  réatfr  les  Ms  rriatlvss  aux  1»- 
"gast 

GHisUdrant  qall  l«Mrt«  de  Pégutarise^  «s  ta  rim^ 

Aant,  le  mode  de  liquldatloii  fi  de  paiement  des  Himigm 
«Bcore  dus  pour  Pan  III,  l'an  i  V,  et  années  antérieures  i 

CoBsMérantquH  ne  s'^t,  pour  y  parreidr,  que  d*appB- 
quer  aux  dispositions  d^  consacrées  par  tas  Ms  précé- 
dentes ,  le  mode  4»  rédnetiM  eo  valear  métaUlyte ,  étaWl 
parta  loidaftnwwittar  winuit,  pour  les  trsnsscttai»  sa 
Stoéral) 
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Considérant  enfla  qa'H  est  aiuti  liu^ant  tpH  jttfU  de 
d^lermlner  par  une  loi  générale ,  sur  cet  opjet  Impor- 
tantf  te  véritable  Kns  de  celles  qui  ont  pujiuqa'à  ce  Jour 
pr^Bier  qudque  Incertitude*  et  de  lever  par  li  lea  tttf- 
flcultés  qui  arrêtent  encore  Dombre  de  citoyens  dans  la 
>uiisuDce  d'une  portioa  essentielle  de  leurs  revenus  i 

Dédare  qu'il  y  a  argeoeei  et  résout  ce  qui  suit  t 

SI". 

JM  patmmt  4u  /tvwfgtt^nmr*  àm,      4t  mat  à 

Art  I".  Les  lois  prteédcmment  rendues  sur  le  palenMM 
des  fcmngpa  de  tau  lU  ont  pew  ebJM  ceux  desdib  fer- 
mages qui ,  nODobstaul  l'écliéaooe  des  teiaus  convenus 
Mw  le  paUaaast ,  soot  le  prix  des  récoltes  faltas,  ou  des 
Jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le.....  idvoae  aa  il! 
(!■'  Janvier  1793,  vieux  style)  «  Jusqu'au  12  nivose 
an  IV. 

n.  Les  fcmiages  de  l'an  IV  s'entendent  de  ceux  qui 
sont  le  prix  des  récoltes  faites ,  on  des  Jouissances  qui  ont 
en  lieu  depuis  le  12  nivose  an  IV  Jusqu'au  13  nivose 
âemler. 

in.  A  compter  de  cette  époque,  le  mode  et  les  termes  de 
pdemm  n'aHMRt  iVUrii  listrs  qMàks  tàmmes  Insérées 

dans  les  baux. 

IV.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux  sti- 
pulés à  prix  d'argeut,  qiu  se  irouv^ent  encore  dus,  savoir  t 
pour  l'an  III  et  années  antérieures ,  lors  de  la  piuillcatloa 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  et  pour  l'an  IV  au  l**  frac- 
ttdor  même  mois,  n'ont  pu  respectivement  et  depuis  ces 
époqnes,  être  payés  qu'en  numéraire  métdltqne  ou  man- 
dats an  eourSf  et  le  serent  désormais  seuls  en  nuçiéralre 
métallique. 

V.  Les  objets  mentionnés  wz  articles  3  et  &  d-dessus 
seront  payés  sans  réduction,  si  le  bail  est  d'une  date  anté- 
rlrare  au  i"  Janvier  17n,  on  pottAHwn  k  la  pobUeattoa 
de  la  loi  du  5  tlienildiir  an  IV,  relative  aux  transactions 
entre  citoyens. 

VL  SI  le  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de  la  loi  du 
h  nivose  an  III,  portast  suppression  du  »a,rfM«H  et  celle 
de  la  loi  précitée  du  5  thermidor  an  IV,  le  prïx  doit  en  être 
réduit  Jt  celui  du  bail  existant  en  1700. 

A  défaut  de  lui!  existant  celte  époque,  ou  dans  le 
cas  où  l'objet  doDt  U  s'agit  aurait  été  afTermé  alors  avec 
d'autres,  cumulativemeut  et  sans  disttnctton  de  prix, 
le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  p^r  experts,  valeur 
de  1790. 

Dans  l'un  comrae  dans  l'autre  cas,  le  prix  ainsi  réduit 
on  réglé,  sera  payé,  tant  pour  les  termes  encore  dus  que 
pour  ceux  ft  éiAeolr,  oooune  amalt  dd  ou  devnit  l'être 
cakri  d'un  baU  pesté  en  1700. 

Vn.  Seront ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  compris  dans  le 
pria  ou  l'évaluation  du  prix  de  1700,  la  valeur  des  dîmes  et 
autres  charges  supprimées  par  la  loi  du  10  avril  1791  et 
autres ,  et  dont  étaient  tenus  les  fermiers  ;  ainsi  que  les 
sommes  qui ,  promises  soll  ft  titre  de  pot-de-vin ,  soit  par 
contrtf-letires,  soit  de  tout  autre  manière ,  seront  recon- 
nues avoir  MU  dans  le  luiips,  partie  desdlis  phw, 

VIL  La  mène  rédocKoD  peitt  être  demandée  par  le  kr^ 
nder  awr  les  baux  passés  entre  le  1**  Janvier  1 703  el  la  oubli' 
cacatloo  de  la  loi^lu  k  nivose  an  III,  portant  suopresslon  du 
maxiwmm ,  qu'il  ait  ou  non  existé  en  1790  un  bail  disUact 
et  particulier  des  mènes  objets  ;  mais  dans  le  cas  seulement 
où,  soit  le  prix  dudlt  bail,  soit  à  défaut  de  bail,  le  prix  es- 
timé comme  11  est  dans  les  deux  articles  précédents,  aurait 
été,  dans  le  nouveau  baU,  m^nienté  de  ^us  d'un  do» 
quième. 

IX.  Len  baux,  soit  k  ferme,  soit  à  portion  de  fruiu,  dont 
UM  partie  du  loyer  a  été  stipulée  à  prix  d'argeot,  sout 
aouiâis  pour  cette  partie  du  |Nrix,  et  suivant  le  cas,  ^ux 
dispositions  des  dnq  précédents  articles. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail  scfa 
réduite  i  celle  portée  dans  le  bail  existant  eu  1790,  aug^ 
meotéede  la  valeur  des  objets  mentlmués  en  l'article  VII, 
•I  la  «nandté  de  fraita  oo  douées  promise  est  la  nttse 
dnns  l*uo  «i  tan  l'autre. 

Dans  le  cas  oentraire,  ou  s'il  n'eiMalt  pss  en  1790  de 
bail  parltcBller  i  l'objet  dont U  s'agit,  lesexpcrU  déicrnd- 
neroDl  la  sonune  payer  en  aident,  en  déduisant  du  prix 
total ,  évalué  comme  11  a  été  dit  cl-dcssus,  le  montant  en 
même  valeur  dé  1790,  de  la  quantité  de  fruits  ou  denrées 
promise. 

Dans  aucun  cas,  la  qnaailié  de  fmltsou  datidsi  pramln 
dons  le  bail  ne  pourra  «Ire  rMiriW» 


X.  Csut  dea  fermiers  qui  ayant,  d'apr&s  les  articles  pré 
cédents,  droit  4  la  réduction  du  prix  de  leur  bail ,  ne  i'au- 
raieni  pas  encore  demandée  ou  obtenue ,  serout  tenus  k 
peine  d'en  «ire  déchus,  de  la  demander,  par  écrit  dans' le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

XI.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus ,  et  k  nuelaue 
époque  que  la  demande  en  ait  été  faite,  le  propriétaire 
aura,  en  averUssant  par  écrit  son  fermier ,  dans  Tes  deux 
BMds  de  la  publkatlim  de  la  présente  pour  tout  délai  la 
fiiculté  de  résilier  ft  l'expiratloo  de  l'année  de  Jouissaoce 
commencée;  laquelle  année  de  Jouissance  d(dt  s'entendre 
uniquement  de  celle  Indiquée  par  les  clauses  du  bail  et  par 
la  date  même  de  rentrée  du  femler  en  possesrion  de  u 
ferme. 

La  faculté  de  réslHer  no  peut  pinsdtre  prewrite  par  le 
fermier,  qu'autant  qull  aurait  averti  te  propriétaire  nar 
écrit,  dans  le  mois  de  la  publicaUon  de  la  loi  duisfrucU- 
dor  an  IV. 

XIL  Dans  le  cas  de  résiliation  ci-dessus ,  le  propriéulre 
rembonrsem  ou  tiendra  en  compte  au  fermier,  s'il  y  a  lieu 
les  sommes  avancées  i  titre  de  pot-de-vln,  ou  de  toute' 
manière  équivalente ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'an- 
nées du  bail  qui  restaient  courir. 

Xin.  Lcsartlcles  6,  7,8,9, 10.  IJ  el  12  cl-dessus  re- 
latifs &  la  réduction  du  prix  et  résiliation  des  baux  à  ferme 
ne  s'appliquent  point  aux  baux  passés  par  anticipation! 
dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en 
Jouissance,  aux  baux  k  vie ,  aux  baux  k  longues  aonées, 
c'est-ft-dire  dont  la  durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux 
passés  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  en  faisant  condition 
de  la  vente,  sur  lesquels  11  sera  sutué  incessamment  et  par 
une  l(d  wticullèie. 

XIV.  n  n'est  rien  Innové  aux  arrangements  définitifs, 
pris  de  gré  4  gré  entre  les  propriétaires  et  fermleiv,  sur 
rcxécutlou  des  lois  du  2  thermidor  an  III ,  3  brumaire 
13  frimaire,  15  germinal  et  18  fructidor  an  IV,  rela^ 
Uvement  aux  fermages  de  l'an  lll,  et  9,  21  messidor 
&  32  thermidor  derniers,  concernant  les  fermages  de 
l'an  IV. 

XV.  Les  femriers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fer- 
mages, soit  de  l'an  IV,  soit  de  l'an  lU  et  années  Intérieu- 
res, conformément  aux  lois  existantes,  aux  époques  des 
paiements,  en  sont  valablement  libérés,  quelques  réserves 
qui  aient  pu  être  Insérées  aux  quittances,  de  revenir  ulté- 
rleorementi  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient  surve- 
nir, n  en  est  de  même  de  ceflK  qui  ont  fait  des  olfres  et 
c<HisignatIons  valables  et  suffisantes  aux  tenues  des  lois 
existantes  k  l'époque  dcsdlles  couslgnations. 

XVI.  Les  paiemenu  d'un  ou  plusieurs  termes,  faits  par 
anticipation  et  avant  la  publication  de  la  loi  du  2  tberml- 
dor  an  111,  soit  en  vertu  des  clauses  du  bail ,  soit  volon- 
tairement, sott  par  suite  de  conventions  particulières,  no 
sont  pas' réputés  définitifs;  Ils  seront  considérés  comme 
de  Amples  4-comptes ,  et  k  Mtltre,  Imputés  comme  11  sem 
dit  ci-après. 

XVn,  Les  dlspodtlons  ci-dessus  s'appliquent,  suivant 
les  cas,  k  tous  baux,  soit  k  terme,  soit  k  portion  de  fruits , 
atrftndxtes,  de  Uens  rumn,  moullnsà  grains  et  autres 
naines. 

Aux  Twtes  de  fruittpendntspw  Ndaes,  et  de  coupes 

M  retiriUaodebolBsnrpled.MiesMnir  uMOtt  plusieurs 
années  t 

Auxbauxet  vwMesdueroftetudlItédes  foncb  debé- 
Wl,  convenus  k  sommas  flui; 

Bt  génénilenent  à  toutes  propriétés  et  expI(riiationsni- 
ndes,  sous  la  senle  exception  des  malsons  servant  unlaut^ 
meot  *  l'b^tttton,  pour  lesqoeUes  N  existe  des  hUs  par- 
ticulières. *^ 

S  n. 

3e  ta  UqtitdaUm  et  taiputatton  éet  paiements  à-eompte. 

XVrn.  A  l'égard  dea  fermages  de  l'an  Ilf  et  l'an  IV,  qui 
oe  seraient  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  14 
fit  16  ciTdessus,  les  paiemenu  ^is  k  quelque  époque  et  de 
quelque  manière  qu'ils  l'aient  été ,  seront  considérés 
comme  des  iHwuptes  du  prix  total,  et  imputés  sur  ce  prix 
d'après  les  règles  suivantes. 

XIX.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  III  sera,  dans  la 
liquidatloni  faire  desdits  fer  otages,  pour  l'Imputation  des 
4-compies  payés  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructi- 
dor an  IV,  représentés  d'abord  par  une  molUéen  numéraire 
métallique  du  prix  convenu  dans  le  bail,  si  ce  bail  est  au- 
^n,  ou  de  ce  prix  rddult  conformément  aux  articles  0, 
1  et  Bct-dossus,  dans  ko  «an ^vus  par  a»  trois  articles} 
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et  déplus  par  l'autre  nioliM  de  son  mèm  pttx,  «édidte  en 
numtîraire  méUiHqii6,  suivant  le  tableau  de  dépréclatloo 
du  papler-inoiUHle ,  aux  époques  filées  pour  l'échéance 
des  paieinculs. 

XX.  Lcik-comptes,  contiibnllons  de  l'an  111,  et  géné- 
ralement toutes  sommes  payées  et  llrnlsana  en  nature 
fsites  avant  la  publieatioii  de  la  M  dn  18  fraeUdor  an  IV^ 
soit  au  propriétaire  luhménw,  soit  k  sa  dédiarge,  par  son 
ordre  ou  conformément  &  la  lot,  seront  Imputés  sur  le  prix 
r^lé,  comme  II  vient  d'être  dit,  savoir  : 

Ceux  payés  en  numéraire  néiaDlqoe ,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  payés  en  papkrHponn^,  pour  leu*  valeur  réduite 
en  nuniér^re  métalliqnflf  suivant  le  lablean  de  d^prédih 
tioD  du  papler^noonaie  à  r^Mque  oA  le  paiement  ea  •  été 
fait; 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc ,  pour  la 
somme  qu'ils  représentaient  en  numéraire  métallique, 
valeur  de  1790. 

XXI.  S'il  a  été  fourid  des  à-comptes  postérieurement  k 
la  publication  de  la  loi  du  15  senniaa]  an  IV,  cesà-comp- 
les  seront  Imputés  sur  la  partie  du  prix  restée  due  i  cette 
^>oque,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  numéraire  métalli- 
que sans  réduction,  et  moitié  avec  réduction,  suivant  le 
ttfhleau  de  dépréciation  des  mandats  A  l'époque  où  lesdits 
i-comptes  ont  été  payés. 

La  portion  du  prix  représenté,  comme  11  est  ùlt  aux  ar- 
ticles Id  et  ai  ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont  11 
lient  d'Ctrc  parlé,  se  trouvait  encore  duc  lors  de  la  publl- 
calioi)  de  ta  iol  du  18  fructidor  an  IV,  déterminera  par 
comparaison  cclic  du  prix  réel  et  elTectlf  du  bail  restée  î  la 
mémo  époque,  èsigit>ic  en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  coursi  de  sorte,  par  exemple,  que  à  le  Cermier 
d'un  bail  de  6,000  Ilv.  représenté  conformément  aux  artl- 
ctcs  10  et  21  cl-dessus,  par  3,000  Ilv.  d'une  part,  et  60  Ilv. 
de  l'autre,  enseml)le  3,060  Uv.,  a  payé  avant  la  publication 
de  la  loi  dn  10  fructidor  an  IV,  des  A-comptes  évalués  à  la 
somme  de  1 ,030  livres,  c*est-ib-dlre,  au  tiers  du  prix  ainsi 
représenté ,  Il  est  resté  débiteur  A  la  même  époque,  en  nu- 
méraire métallique  ou  mandats  au  cours  ,  de  &,000  Ilv. 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  ét  eflccUrde  son  bail. 

XXIII.  Les  A-comptcs  fournis  depuis  cette  époque  seront 
successivement  imputés,  ainsi  qu'il  esidit  en  t'artide  30,|s'ils 
ont  été  fournis  en  numéraire  mélalllque  ou  denrées,  et  d'a- 

Près  le  dernier  cours  publié  ynr  le  Directoire  exécutif,  A 
tooque  du  paiement,  s'ils  ont  été  payés  en  mandats. 
La  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation  sera 
payée  en  numéraire  métallique. 

XXIV.  Les  (Usposillons  comprises  aux  six  précédents 
articles  s'appHquent  A  tous  les  ol^els  énoncés  en  l'article 
17,  A  l'exce^on  des  usines  antres  que  monUo  A  grains, 
auxquelles  les  articles  18, 10, 30,  21  et  33  ne  swt  pas  ap- 
plicables, le  prix  ayant  pu,  avant  la  publication  de  la  loi 
du  8  fructidor  an  IV,  en  être  payé  en;asi>)gnats  on  man- 
dats valeur  nominale ,  conformément  aox  mi  des  S  ib^ 
midor  an  m  et  15  germinal  an  IV. 

XXV.  Le  mooUDt  des  fermages  de  l'an  IV  sera,  dans  la 
liquidation  A  (aire  dcsdlls  fermages,  pour  l'impuutlen  des 
A-compIct  payés  avant  le  i**  fructidor  m  IV,  représentés 
d*abora  par  un  quart  en  numértire  métallique  de  knr 
prix,  tel  qu'il  résulte  du  bail,  si  ce  bail  est  anden,  ou  de 
ce  prix  réduit,  aind  qu'il  est  dU  aux  articles  0,  7  et  8  cl- 
dessns,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  artldee,  et  de 
plus  par  une  somme  en  mandate  égale  à  huit  fols  lé 
montantdes  troll antre8quarts,rédulleai  uanéralre  mé- 
UUlqne,  iulrant  le  tidileau  de  déprédalioa  dn  pmler  mon- 
naie, au  coun  moyen  dn  mois  île  ibermldor  anIV> 

XXVT.  Les  ^«omptes,  coittribuUoos  de  l'an  IV,  et 
généralement  toutes  sommes  payées ,  et  livraisons  en  na- 
ture ,  faites  ,  soit  aâ  propriétaire  lUHOiéme ,  soit  A  sa  dé- 
charge, d'après  son  ordre;  ou  conformément  A  la  loi, 
avant  là  même  époque  du  1"  fhictidor  an  IV,  seront  Im- 
putés sur  le  prix  réglé  comme  U  vient  d'être  dit ,  de  la 
manière  indiquée  dans  l'article  30  cl-desnis. 

XXVII.  La  portion  du  prix  représenté,  comme  II  est 
dit  en  l'article  35  ci-dessus ,  qnt,  après  la  liquidation  dont 
Il  vient  d'être  parié,  se  trouvait  encore  due  an  1*  fructidor 
an  IV,  dét«inlncra  par  confpardson,  auasl  et  de  la  ma- 
nière qu'il  est  expliqué  pour  l'an  III  en  l'artide  93 ,  celle 
du  prix  réel  et  eflTcctlf  du  bail  resté  exiglMe  A  la  même 
époque;  en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Les  A-comptes  fournis  depuis  cette  ^wque  seroM  im- 
putés, abisl  qu'il  eBtdltail*wtlclen,  po«rl*anll,et 


la  sonne  restée  é»  aprte  l'entière  Bquldatlon ,  payée  en 
numéraire  métallique. 

XXVIII.  Les  dteposItioDS  des  trois  précédents  artide* 
s'appliquent ,  sans  exception  pour  l'an  IV,  A  tous  les  «rivets 
compris  dans  l'artide  37. 

XXIX.  A  l'égard  des  fermages  niMeure  A  l'an  m,  et 
qui  M  SOTMt  pas  déMttvnMM  aoldéB,  les  AcBMmiee 
payés  en  assignats  antérleunuent  A  k  pubDcailoa  ite  la 
loi  du  15  germinal  an  IV,  et  en  mandats  entre  la  puUi- 
Micatlon  de  ladite  M  et  celle  de  la  loi  du  18  fmettdor 
suivant,  seront  imputés  franc  pour  franc  et  valeur  i 

Ceux  payés  depuis  cette  ^oqoe  sereot  tmaaH» 
quil  est  dit  M  l'artide  33. 

La  soanae  restée  dae  a^rti  «Ue  taftaMIen  m  payte 
CB  valeur  nétaUlqiie. 

DtqmtttM  générate, 

XXX.  Toute  Id  on  dIspoaItlOB  île  M  précédente, 
contraire  A  la  précédente  réscrfadon,  dmeure  abrogée. 
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Batisbonne.  —  Bemerclmcnts  adress*^  i  Sa  M»- 
Jesié  impériale  par  les  trois  colltïges  de  l'Empire,  ponr 
les  démarches  qu^elle  a  faites,  &  PefTet  de  procurer  à 
l'Empire  une  paix  générale. 

Génes^  —  Réanlon  à  la  République  des  habitants 
des  0cfs  impériaux  enclaTés  dans  le  territoire  de 

Gènes. 

Parts.  —  Démenti  donné  Vlfistorien ,  relative- 
ment è  une  prétendue  drcutaire  secrète  dn  ministre 
de  rintérlenr. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AnCIEM. 

SuUeéelatéaitet  du  0  lAsnnider. 
Suite  desrésobnicm  prétend  par  JfolieviUe. 

SBCOHDE  RÉSOLUTIOR. 

Le  Cmisell  des  Cinq-Cents ,  après  avt^r  entewla  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  cbaisée  dVxaml- 
ner  8*11  ne  conviendrait  par  de  rénnlr  les  krfs  rektlvea 
aux  fermages  ; 

Considérant  qne  c*est  par  nne  bosse  Interi»<étalton 
de  la  ioi  dn  38  thermidor  an  K  et  de  rartidc  13  de 
celle  du  3  (taermldor  an  lll,  que  les  fermiers  de  biens 
nallboanx  se  sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux 
stipulés  à  prix  d'argent,  an  mode  établi  par  la  loi  du 
3  thermidor  an  III,  et  autres  lois  subséquentes;  et 
que  plusieurs  d*entre  eux  ont  payé  en  nsslgaais  «a 
mandats  valenr  nominale ,  des  prix  de  ferme  quils 
devaient  acquitter  en  fruits  ou  denrées,  conformé- 
ment aux  clauses  et  stipulallons  de  leurs  baux  ;  d'oft 
est  résulté ,  pour  la  nation ,  une  lésion  consldérïble 
que  la  Justice  et  les  besoins  du  trésor  public  ne  per- 
melieol  pas  de  dissimuler; 

Considérant,  d'antre  part,  que  le  paiement  en  na- 
ture ordonné  par  la  toi  dn  16  bnmiitre  an  II,  poar 
les  fermages  des  blensnationanx,n*étant|rinsattJoar^ 
d'bui  commandé  par  les  mêmes  circonstances,  le 
maintenir  plus  long-temps  serait  exposer  sans  motif 
le  trésor  puUic  aux  pertes  et  anx  embarras  qu*en- 
traîne  aims  lui  ce  mode  de  percepiioo ,  et  [que  ne 
compenseraient  plus  ses  précédées  avantages  ; 

Considérant  enfin  qu^ll  ne  saurait  être  pris  de  me- 
sures tmp  pnnnptesponr  assurer  k  la  nadon  l'entier 
recouvrement  de  sommes  depuis  long-temps  dues,  et 
le  parfait  rétablissement  dePordre  dans  la  perception 
et  la  comptabilité  d*uae  branche  aussi  CMCnlieUe  de 
ses  revenus; 

Déclare  qn*fl  y  a  nrBeaoe. 
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Le  GonseUt  après  avdr  dédirérnrgence,  pttai  h 
rtfsolatioD  BDivanle  : 

Art  I".  Le  node  de  iMlement  des  fenniges  de  biens 
raram  lUpulés  *  prix  d'ii^l,  4tabU  par  la  Itri  du  2  th^- 
■Mor  an  lU ,  a  dû  •'apptlqtter  aox  fcrniages  des  Mens 
nationaux  et  autres  régM  on  adaalntstrés  comom  teist  irfnsi 
et  de  la  taivat  onanlèra  q«'U  a'qipllqiialt  mx  farMagei  des 
propriétés  privées. 

IL  La  loi  du  38  thermidor  an  II,  portant  «que  les  fer- 
«lers  des  biens  naliteaax,  qui  Boot  dau  linpossibllité  de 
satb&lre  à  celle  da  imbrtiinalre ,  concernant  le  paiement 
en  nature,  pourront  «libérer  tn  assignats  > ,  n'a  dtt  s'en- 
tendre que  de  ceux  ^ittu  fanders  dont  les  banéUAenl 
convenus  à  prix  d'argent  et  moyenout  ww  aonuna 
■xe. 

Ceux  dont  les  banx  avident  été,  soit  par  adle  de  la  loi 
dn  le  bmrnab*  an  II ,  strit  mlérleurenent  i  ladite  M , 
MtpDlés  par  une  portion  de  fnilu  ou  une  quantité  fixe  de 
denrées,  n'ont  pu  se  libérer  qu'en  représentant  la  quantité 
de  denrées  pron^,  ou,  4  dwat  d'oies,  nne  sunnie  équl- 
valente  au  prix  coumit ,  i  l'époque  délemMe  ponr  r4> 
diéance  des  paiements. 

m.  Laioi  du  16  brumaire  an  n,port«id«  que  les  banx 
des  biens  nationaux  produisant  des  grains,  du  foin  ou  des 
légumes  i  gousse ,  seront  désormais  payés  en  nature ,  » 
est  et  demeure  abrogée. 

IV.  En  conséquence  des  artMeo  d-dessns,  h  forme  de* 
banx-à fianne de Uent  nationaux,  ef  lewpalenent,  tant 
pour  leurs  twmes  eneore  das  que  pour  ceux  à  éekoir,  se- 
rait h  l'areidr  réglés  de  la  maàére  sidrantc. 

V.  Les  fermages  de  blcos  nationaux  stipulés  t  wix  d*ar- 
goM,  dont  le  ]Vlx  ponr  Tan  III  n'aunit  pas  été  acquitté 
CD  totalité,  conTormément  aux  lois  des  9  tnennldor  an  m, 
Sbnunalre,  IS  frinudroM  16  gemrind  an  IV,  seront, 
Quelle  que  soit  ta  quotité  des  paiements  faits ,  et  la  forme 
des  quittances  déllTrées,  r^és  de  nouveau  dans  les  pro- 
partions fixées  par  l^sdtes  lois,  et  sauf  llmpntalloa  des 
sommes  ou  autres  valeurs  reçues. 

VI.  La  liquidation  A  (aire  desdlis  fermages,  en  eoaaé- 
qoence  et  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  ann  Bea  de 
ta  maolère  suivante. 

VII.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur  mé- 
tallique ,  d'abord  pour  une  moitié  du  prix  Ou  bail ,  sans 
réduction,  et  de  plus  pour  l'autre  moitié  de  ce  même  prix, 
réduite  suivant  le  tableau  de  déprédation  du  papier- 
monnaie  ,  aux  époques  fixées  pour  le*  échéances  des 
pateoients. 

Vifl.  Les  paiements  de  toute  nature ,  (alts  i  valoir  sur 
l'an  III,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé,  comme  11  ^ient 
d'élrc dit,  savoir: 

Ceux  falu  en  numéraire  méulltque ,  franc  pour  franc. 

Ceux  en  gr^ns,  pour  la  somme  qu'Us  représentaient  en 
numérairo  métallique,  valeur  de  1799. 

El  ceux  en  assignats  ou  mandats  ptHir  leu*  valeur ,  ré- 
duite suivant  le  ubieau  de  déprédation  du  papier-mou- 
nalc ,  *  l'époque  ou  le  paiement  en  a  été  folt ,  s'il  a  été 
fait  a\-ant  la  pntltcation  de  la  lot  dn  18  fructidor  an  IV; 
•t  dans  le  cas  eontndre ,  d'aprfes  le  dender  cours  publié 
par  le  Directoire  exécutif,  *  l'epogue  du  paiement 

IX.  La  portion  do  calculé,  comme  il  est  dit  en 
l'article  VTI  ci-dessus,  restée  due  après  la  liquidation  dont 
U  vient  d'être  parlé,  sera  acquittée  en  numéraire  métalli- 
que, de  telle  sorte  que  si  le  fermier  d'un  bail  de  0,000  Uv., 
représenté  par  300  Uv.  d'une  part  et  60  lir.  de  l'autre , 
ensemble  3,060  Uv. ,  a  payé  différents  acomptes  évalués  î 
1,020  liv. ,  Il  devra  ponr  solde  de  compte  et  en  numéraire 
Métallique,  une  somme  de  2,040  francs. 

X.  Les  fermiers  de  Men»  nationaux  dont  les  bMtx 
éUlent,  par  faite  de  la  loi  du  18  bnmdre  an  ZI,  on  an- 
térieurraunt  k  ladite  loi,  stipulés,  moyennant  nne  portion 
de  frulu  ou  une  quantité  déterminée  de  denrées,  et  qid, 
I0U9  prétexte  de  la  M  du  38  thermidor  an  41 ,  ou  par 
d*aatres  motifs,  n'ont  remis  en  paiement  que  des  asst- 
Snats  en  mandats  valeur  nominale ,  seront  tenus  de 
«Miptw  di  noancan  des  aéiiai  ofc^  d»  la  manitoe 
ftfvante. 

XL  Les  grains  on  denrées  qu'ils  dévalant  fsamir  savent 

estimés  d'après  leur  valeur  aux  époques  Axées  peur  les  11- 
vralsons,  réglées  sur  les  mercuriales  du  département,  de 
Tanclen  district  ou  du  canloo.  adoptées  dans  le  tribunal 
le  pins  T(Mn ,  ou ,  à  défint  d'dles,  h  dire  d'apols  ;  U 
•aainie  en  assignais  en  en  mandats  représentant  lesdits 
frtins,  sera  rMoH*  en  munéfalr»  MétdUqne,  ^ptt»  la 

*•  Série.  ^Tomlh 


tableau  de  d^irédatten  du  papler^nm^  aux  mêmes 
époques. 

XII.  II  sera  fait  déduction ,  sur  le  montant  de  œtta  éva- 
luation ,  des  pidements  faits  en  assignats  on  mandats  préa- 
lableraent  réduits  en  >aleur  métallique ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

Xlli.  Ce  qui  restera  dà  d'apria  la  Uqtddatlon  dont  11 
vient  d'élre  parié ,  sera  payé  en  numéraire  métalUque. 

XIV.  Les  articles  X ,  XI ,  XU  et  XIII  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent p<rfot  aux  baux  qui,  stipulés  moyennant  une 
somme  fixe  avant  ou  après  la  lot  du  16  .brumaire  an  II,  ont 
été ,  par  suite  de  ladite  loi ,  déclarés  payables  e«  mti^  ou 
autres  denrées,  et  qui  rentrent  dans  ia  classe  géïimile  dci> 
baux  stfaiviés  A  prix  d'argent,  dont  il  est  parK  dans  les  Srll- 
eles  V ,  VI ,  Vil,  Vin  et  IX  d-dessus,  ni  h  ceux  dont  la  re 
devance,  constant  en  une  quantité  Hxfi  de  denrées,  aundt 
été  acquittée  en  nature  ,  en  totalité. 

XV.  Les  bestiaux ,  grains  ou  autres  objets  que  les  fer- 
nriers  auraient  fournis  en  vertu  des  réqulaîllons  faites  pour 
le  conq>ie  du  gmivcmement ,  seront  évalués  ainsi  quil  est 
lUt  ai  l'article  XI,  et  admis  conune  paiements,  ft  la  cba^ 
par  lesdits  fennlers  de  précompter  sur  le  prix  desdites  ré- 
quisitions ,  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  déjà  reçues, 
et  de  rapporter  les  bons  qui  leur  auraient  été  délivrés. 

XVI.  Les  prix  des  banx  stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  flxeJe  denrées,  seront  désormais 
acquittée  en  numéraire  métafllqne ,  d'après  le  prix  desdltes 
denrées,  aux  Roques  déterminées  pour  les  livraisons. 

XVII.  Les  lois  relative&aax  fermages  dus  des  particu- 
Ben ,  s'appUquent  aux  fermages  des  bleus  nationaux ,  sui- 
vant les  cas ,  et  en  tout  ce  à  quoi  U  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente. 

XVIIL  La  présente  résolution  est  connnuneanxnroprM. 
tairesrântégrés  dans  Icun  Mens  ^-devant  r^teinatio* 
nam ,  o  u  administrés  comme  tels. 

XIX.  Toute  loi  on  disposition  de  loi  précédente ,  c<Ht- 
tmkte  à  la  présente  résolution,  est  et  demeure  abrogée. 

noisitoK  aéstHATHM. 
Le  OamtU  des  Onq-Cenu ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  oomariaalon  chargée  de  l'examen  des  lois  relaté 
Tes  aux  fermages  t 

Conddérant  qu'en  autorisant  la  réduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  au  l*' Janvier  1792,  Jusqu'à 
concurrence  du  prix  dn  mêmes  objets  en  1790  ,  et  dans  te 
cas  scidement  on  ce  prix  aurait  été ,  dans  le  nouveau  bail , 
at^pnenté  de  plus  d'un  cinquième ,  la  loi  du  18  fructidor 
an  IV  n'a  eu  en  vue  que  les  objets  dont  le  produit  et  la 
vraie  valeur  n'aundent  pas  sensiblement  varié  entre  l'épo- 
que de  l'andeo  et  celle  du  nouveau  baU; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  cas  où  l'objet  affer- 
mé aurait,  par  des  circonstances  partioiUères ,  éprouvé 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  bdl,  une  augmentation  ou  di- 
minution de  produit  réelle  et  lodépendmite  delà  dépréda- 
tion du  papier-moonalc  ; 

Et  qu'il  est  instant  d'établir ,  4  l'égard  de  ces  derniers 
baux  ,  une  exception  qui  assure ,  dans  tous  les  cas ,  une 
Justice  égale  aux  propriétaires  et  aux  fiamiors. 

Déclare  qu'il  y  a  u^ence ,  et  résout  ce  qui  suit  i 

Art.  I".  Le  prix  des  baux  postérieurs  au  1"  Janvier  1793 
pcHirra  être  réduit,  quoique  n'excédant  pas  de  plus  d'un 
doqulème  le  prix  de  l'ancien  bail,  ou  celui  qui  serait  réglé 
par  experts,  des  uïêmes  objets  en  valeur  de  1790,  si  la 
fermier  prétend ,  et  s'il  résulte  de  l'expertise  qui  en  sera 
fahe ,  en  cas  de  contestation,  que  le  produit  réel  de  l'tAjtf 
aHarmé  aviét  diminué  hil-niéme  de  phis  d'un  cinquième  en- 
tre l'époque  de  l'anden  et  celle  du  nouveau  bail. 

II.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  prix  sera  réduit 
à  dire  d'experts,  et  rayé,  Unt  pour  les  années  encore  dues 
que  pour  ct-Ues  k  écmnr,  d'après  l'estimation  qui  en  sert 
faite ,  eu  égard  t  l'éut  et  an  produit  réel  de  l'iAJet  affer- 
mé ,  k  l'époque  do  nouveau  bail. 

m.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  l'article  précédent 
pourra  également  être  invoqué  par  le  pn^étaire,  lor»- 

S'U  prétendra,  et  qu'il  résultera  de  l'expertise  qui  en  sera 
te  en  casde  oontestaUcm,  que  le  produit  de  l'objet  allier- 
mé  avait  ^MUttré ,  entre  t'époqne  de  l'anden  et  cdle  dn 
Mwvean  ban,  una  augmcntaOen  réelle  de  pina  d'un  dn> 
quiime. 

IV.  Les  autres  dlsposltloos  des  ^ois  rdatives  aux  fer- 
magea  s'appUquent  aux  cas  prévus  dans  la  présente  réao- 

hltiOD. 

_  On  RpKMl  la  cUsouiion  «nr  les  fagitlTs  dn 
BM^In.  BWB  (de*  Ardenacs}  dit  que  la  loi  du 
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22  nIvoKiî  an  TU ,  rrndiie  à  l'occasion  des  ^miE^ésdll 
Uaut  et  Bas-lUiiii,  est  claire,  et  que  l'exception  qu'on 
prétend  qu'elle  renferme  s'applique  à  des  houinies 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  compi'is  :  U  conclut  à  ce  que 
le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolutiout 
fiecker  trouve  celte  résolution  conforme  à  la  jastice 
et  à  rtaamaniié  :  U  vote  ponr  qa*ell«  wlt  approuvée. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CEHTS. 

Séance  du  lOfhMtéor. 

DaGrespe ,  en  réponse  à  la  lettre  dn  g<<néral  Roche, 
déclare  que  ce  qu'il  a  dit  dans  son  rapport  du  22  mes- 
sidor, rolaiivpineut  à  ce  général,  a  été  liltéialemcnt 
extrait  d'une  lettre  écrite  à  la  commission  de  sur- 
veillance, par  lA  commissaires  de  la  trésorerie  :  il 
propoBe  d'inviter  le  Uirectoire,  par  un  message,  i 
donner  des  ordres  sévères  pour  que  tous  les  fcmdB , 
sans  exceplion ,  soient  versés  dans  les  caisses  des 
agents  de  la  trésorerie  ;  et  que  ce  soient  eux  seuls 
qui  paient  les  dépenses,  etc.  Chollet  observe  qu'il 
existe  une  loi  pour  les  contributions  Intérieures,  et 
qu'il  n'en  existe  pas  pour  celles  levées  en  pays  en- 
nemi :  il  demande  te  renvoi  à  la  commission  des 
finances  pour  qu'elle  présente  un  projet  à  cet  égard. 
Darracq  appuie  le  message.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne  )  l'appulerali  aussi,  si  l'ordre  était  bien  établi, 
les  paiements  régollèrement  faits,  l'armée  exactc- 
tnent  rntrcienne  et  nourrie  aux  dépens  du  trésor 
paÛic  ;  mais  Jusqu'ici  elle  ne  l'a  été  qu'aux  dépends 
des  (ontribulioQS  sur  l'ennemi  ;  pendant  deux  ans 
qu'il  a  commandé  lôO  mille  hommes ,  il  n'a  jamais 
reçu  pins  de  dix  mille  rations  par  jour;  le  pays  où 
Tlvaft  l'armée  procurait  le  surplus,  et  cependant  la 
trésorerie  a  constamment  payé  150  mille  rations. 
Dans  quelles  mains  passaient-elles.  Il  demande,  quant 
h  présent,  l'ordre  du  Jour.  Renvoi  h  la  commission, 

Dubruel  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  déclaration 
2  exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes,  et  propose 
la  formule  suivante  :  «Je  promets  soumission  au 
»  gouvernement  de  la  RépubUgne  française.»  Im- 
pression et  ajournement. 

rf'3&6.  SmMiU  t«  finic«É««r  (2 sept.) 


Londres,  —  Etat  des  forces  navales  d'Angleterre. 
—  Evaluatton  des  dépenses  pour  le  jKÙcmeat  des 
troupes  d'Irlande. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COBSBtL  DBS  CtNQ-CBHTS. 

Suit€  de  ta  séance  du  10  fructidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
violation  du  secret  des  lettres.  Lémerer  combat  l'opi- 
nion émise  par  Jean  Debry,  et  appuie  le  projet  Koze 
demande  simplement  le  rapport  de  U  loi  qui  autorise 
le  Directoire  à  la  violation  du  secret  des  lettres  venant 
des  pays  étrangers  ou  destinées  pour  ces  mêmes 
pays.  Chollet  adhère  aux  iH-incipes  consacrés  dans  le 
rappoit  ;  mais  leur  application  lui  paraît  prématurée  : 
il  demande  l'ajournement.  Pavie  (de  l'Eure)  et  Du^ 
molard  volent  pour  Tadc^od  da  prqieu  U  est  adopté 
\  une  forte  majorité. 

CONSEIL  DES  AKCIBRS. 

Sémue  du  10  firuettdm; 
Reprise  de  la  discuaiion  sur  les  fogitlb  dn  Bas-Rbin. 
Creuzé-Latooche  rend  Justice  aux  motifs  qal  ont 
donné  l'idée  du  projet  ;  mais,  en  le  conférant  dans 
Sa  rédaction,  il  serait  difficile,  dit-il,  de  voir  en- 
freindre une  loi  avec  plus  d'affectation  et  pins  de 
ridicule:  Il  «otecontre la  ré8oluiteD.Rlchouz soutient 
\mt  les  rogittib  du  Ba»«fein  n*ont  famata  did  oonal- 


dérés  par  la  Conveiilïon  comme  émigrés,  mais  senle- 
ment  comme  fugitifs,  et  qu'on  ne  peut  leur  opposer 
l'article  de  la  Gonstiluiion  qui  défend  de  Caire  de  noa- 
veltes  exceptions  en  faveur  des  émigrés. 

ooNsiiL  DBS  cnro-GBim. 

SiaiKe  du  11  fhuttdor, 
Lenormand  présente  un  nouveau  prmet  de  résolu- 
tion sur  le  traitement  des  officiers  râbnnés»  L^ 
ticle  6  de  ce  projet,  portant  que  les  miliialrea  réfor- 
més ne  toucheront  leur  traitement  qn'ao  lien  dte  IcKr 
domicile,  qui  ne  pourra  être  la  commune  ou  stége 
le  gouvernement ,  à  mcrfns  qu'ils  n'y  aient  en  leur 
résidence  antérieurement,  excite  de  itH  vifs  dObats. 
Quirot,  Jourdan  (de  la  Ilautc-Vicnnc),  Savary,  Gan- 
din, Couppé  (des  Càtes-du-Nord)  et  l^abre  le  com- 
battent comme  injuste,  iiiconsUlutlonnel,  tendant 
à  laiie  croire  que  des  bictious  pourraicat  s'emparer 
des  braves  militaires  qui  se  sont  battus  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  et  à  en  former  ainsi  une  classe 
de  suspects.  Lenormand ,  VIdalat ,  Aubry  et  Vauvii- 
liers  défendent  l'article  :  lis  observent  qu^Ii  importe 
de  ne  pas  laisser  investir  le  Gouvernement  par  île 
trop  nombreux  6oUicileun«  «u  de  ne  pas  laisser  à 
celui-d  la  laculté  de  les  appel«r  toua  et  an  mtae 
aaoment  aatonr  de  lut.  L*artfcle  est  adopté  onc 
majorité  de  196  voix  contre  150. 


N»  3&7.   SopUdi  tf  fnwtMwr  (  3  sept.) 


La  Hav«*  —  Arrestation  d'un  Hollandais,  aecnaé 
d'avoir  fait  commerce  de  faox  pamcporta  *  ponr  birc 
rentrer  des  telgrés  en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEXB 
Séance  du  1!  fmctlilor. 
Lacombe-Saint-Mlchet  rappelle  la  plainte  faite  le 
25  du  mois  dernier,  par  le  représentant  Dcrenly, 

3ul  a  été  Insulté  et  même  frappé  par  Btau ,  officier 
es  grenadiers  du  Corps  législatif,  faisant  une  pa- 
trouUle  dans  les  Champs-Elysées  :  i^pris  avoir  observé 
«K  kdéoottclatiut  de  ce  fait,  renvoyée  i  la  oommb- 
rion  des  inspecteurs ,  est  tmlqoement  da  ressort  des 
trlbonaux,  et  s'être  étendu  sur  la  gravité  du  d^it  de 
r^^ncler ,  fl  demande  renvoi  d'un  message  an  Direc- 
toire ,  pour  qull  Casse  connaître  quelles  suites  il  a 
données  k  la  plainte  grave  qui  lui  a  été  portée  par  le 
représentant  Derenty  à  ce  sujet  A  la  suite  de  qoet- 
qnes  débals ,  le  Conseil  nomme  une  oommission  qui 
entendra  Derenty  et  fera  son  rapport  en  comité  se- 
cret. —  Gh&teauvtcux  fait  approuver  la  résolution  du 
31  thermidor,  relative  à  la  mise  en  état  de  siège  des 
communes  de  l'intérieur. — Sur  le  rapport  de  Lebrun, 
le  Conseil  approuve  celle  qui  autorise  la  trésorerie  k 
négocier  les  inscriptions  bataves,  —  U  approuve  éga- 
lement celle  concernant  la  translation  de  deax  juges 
d'une  aectiOQ  dans  l'autre.  — R^rise  de  la  dlscoAsion 
sur  les  fngitife  du  Bas-Rhin.  Delacoste  soutient  que  la 
résolution  est  Inconstitutionnelle.  Ferrant-Valltant  et 
Detorc}'  votent  pour  son  approbation,  Marbot  déclare 
que  la  contre- vévolution  est  dans  le  Conseil  des  Ciaq- 
Cents.  De  vitrienu murmuras  éclaianii  11  est  lappelé 
à  l'ordre.  «  Je  m'y  rappelle  moi-même,  >  dlv4l,  mais 
Je  censerre  le  droit  de  dire  la  vérité;  et  II  répèle  la 
même  asseithm.  Nouveaux  appels  à  l'ordre.  Martwt 
vote  non-seulement  contre  la  résolution,  mais  il  pro- 
teste formellement  contre  l'article  If,  afin  que  si  celte 
résolution  est  approuvée .  ses  commettants  sadieot 
qu'il  n'a  point  participé  k  la  violaiiui  Ua  la  CoosiJ ta- 
lion, iklolin  défend  la  résolution.  Dupoqt  (  de  Ne- 
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moars)  s''BUaclic& prouver  qu'on  n'apuft.iBljaaqu'ici 
le  poinldc  la  qautioD  :  U  condste  à  SBT<^r  si  les  ci- 
toyens sur  lesquels  on  a  ft  prononcer,  sont  émigrés 
ou  rugitifs  :  il  pense  qu*uu  délai  pour  l'exécution  des 
lois  de  germinal  et  de  prairial ,  remplirait  dans  toute 
son  étendue  l'objet  qui  occupe  le  Conseil.  —  Appro- 
bation  de  ta  résolution  portant  que  les  jugements 
rendus  dans  les  actions  intenléei  eati'e  Tagent  da 
trésor  public  et  des  particuliers  «  seront  provisoire- 
ment exécutés.  —  Rejet  de  celle  qui  rapporte  la  lot 
prononçant  une  amende  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard fie  paiement  de  droit  de  patente ,  etc. 

GOnSIIL  DBS  CIHQ-CEIITS. 

Séanct  du  13  fructidor. 
Rapport  de  Vasse ,  sur  une  pétition  de  Desmarets , 
tiabitant  de  Valenclennes ,  mis  hors  la  loi  pour  avoir 
accepté  des  fonctions  publiques  pendant  Toccupation 
de  cette  commune  par  tes  ennemis  :  il  propose  de 
Tauloriser  i  se  pourvoir  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.  Un  membre  propose  d'étendre  cette  faculté 
i  tous  ceux  qui  sont  dans  le  mfime  cas.  Adoption.  — 
Motion  d'ordre ,  de  Pabre  (de  l'Aude) ,  sur  les  fl- 
Bances>  11  observe  que  les  recettes  ordinaires  ne  suf- 
flKDt  pas  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  indis- 
pensables, et  qu'il  font  recourir  aox  Impôts  indirects. 
En  qu(^  consiste  le  déQdi  7  Four  le  connatire,  U  faut 
avoir  d'abord  une  connaissance  exacte  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires.  Il  examine  et  discale  le 
ttMeaa  présenté  à  cet  égard  par  la  comnds^n. 


N«  34S.   OetUU  1»  fimtldmr    (4  sept.) 


Parity  te  17  fructidor. 

On  dit  qne  le  Dlroctolre  a  appelé  à  Paris  le  géné- 
nl  Moreaa,  pour  se  concerter  snr  tes  moyens  â  pren- 
dre pour  pourvoir  efficacement  aux  besoins  de  l'arméo 
de  RUB-et'Moaelle. 

Le  général  Ilocbe  prend  par  intérim  le  eomman- 
dcnent  de  cette  armée,  qai  est  réonle  provtaolrflmeni 
à  celle  de  Sambre-et-Meose. 

C  Extrait  du  Rédactettr.  ) 

Le  général  rouget  remfriace  Canuel  dans  le  com- 
mandement de  Lyon  et  du  département  du  IthAne. 
f<e  gi^néral  ficcquin  est  remplacé  par  le  [général 
(îuiltanmr,  dans  te  commandemcnl  de  la  9*  division 
(Hérault,  etc.)  ;  et  Lenier ,  par  Morlot,  dans  le  com- 
mandement de  la  10*  (  Aude ,  PjTiïnécs- Orienta- 
les ,  etc.  ) 

Le  commandcmpnt  du  icrrlloire  composant  la  8* 
division  militaire  (lUiftne,  Lyon,  Vauctiise,  lîouches- 
du-I\bOne,  Var,  Basses-Alpes  et  Alpes  maritimes)  est 
réuni  au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Kcltcr- 
mann  commandera  la  7*  division  militaire  (Is^Te, 
Drdme ,  Mont-Blanc,  Hautes- Alpes)  A  la  place  du  gé- 
néral Frcisag,  qui  passe  â  l'armée. 

LachevardÛère  est  nommé  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  police.  Germain  est  nommé  commis- 
B  aire  du  Dlrcciolrc  pris  radmlnlsiniilon  centrale  de 
Selne-et-Oise. 

ChérlD ,  chef  de  Tétat-maJor  de  Tarmée  de  Sam- 
bre-ct-Meuse,  est  nommé  généré  de  brigade  et 
onumandant  en  clief  de  la  garde  constitutionnelle  du 
Directoire. 

Les  administrations  centrales  des  départements  du 
Tarn ,  de  l'Allier  et  du  Pas-de-^^alais ,  etc. ,  sont 
destituées.  _______ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  4t  la  tianee  du  19  fimumt. 
»<•  MNlit  éi  «M  4«»ft  MM  w  dIMt  de 
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67,SM,710  francs  pour  l'an  Vi  :  ii  propose  divers 
moyens  de  le  remplir^  parmi  lesquels  celui  de  l'éta- 
blissement d'une  loterie  nationale  et  d'un  impôt  sur 
le  sel  à  l'extraction.  La  commission  des  Tiuances  est 
chaînée  de  faire ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet 
objet  —  Le  Directoire ,  en  réponse  au  message  du 
Conseil,  du  18  floréal  dernier,  transmet  Pélat  des 
dépenses  arriérées  dans  riotervalle  du  5  brumaire 
an  IV  au  1"  vendémiaire  an  V  :  il  invite  le  Conseil 
à  proidre  en  considération  le  sort  des  créanciers  de 
l'arriéré,  etc.  Kenvoyé  à  la  commission  des  nuances. 
—La  discussion  s'établit  snr  les  projets  présentés  par 
Thibaudeau ,  îi  la  suite  de  son  rapoort  sur  te  message 
du  Directoire  relatif  à  ta  marcbc  des  troupes.  Boulay 
(delà  MenrUie)  attaque  le  premier  deces  pi-ojeis,  qui 
attribue  U  connaissance  des  u'imes  de  conspiration 
au  tribunal  criminel  du  départonent  où  siège  le  Corps 
législatif,  comme  contraire  à  la  Constitution  qui  ne 
permet  |»s  que  les  citoyens  soient  distraits  de  leurs 
juges  naturels.  Taloi  demande  i  motiver  sur-ienchamp 
la  question  préalable.  Hersau  veut  appuyer  le  projet 
Ajourné. 

COHSJEIL  DEB  AlICUIfS. 
Sémwe  du  13  fYwUdor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  fo^tifo  du  Bas- 
Bbin.  Habaut  jeune  s'attache  à  prouver,  1°  que  la 
GonventloB  n*a  jamais  considéré  les  fugltils  du  Rbln 
comme  des  émigrés ,  mais  comme  des  fugitib,  et  que 
le  Conseil  doit  les  regarder  de  même;  2'  que  l'intcr- 
prétation  que  la  résolution  donne  à  la  loi  da  Stl  nivose 
est  vicieuse ,  en  ce  qu'elle  tend  à  donner  de  i'cxiea- 
sloo  aux  exceptions  déji  faites,  et  permises  par  ta 
Constitution ,  aux  lois  contre  les  émigrés.  Dessaint 
(de  la  Marne)  dit  que  la  Constitution  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  résolution  propmée,  puisque  l'une  n'est 
relative  qu'aux  émigrés  et  l'antre  aux  fngitifs.  La 
réaolatloB  est  rejetée  à  une  majorité  de  11 2  voix  con- 
tre 90. 

COKSETt  DES  CIITQ  -CSnTS. 

Séance  du  13  fructidor, 
le  prince  de  Carignan  expose  qu'il  est  héritier  de 
madame  de  Lamballe ,  assassinée  à  la  Force ,  et  de- 
mande ,  en  exécotion  du  traité  d'alliance  qui  Ile  la 
République  française  avec  Sa  Majesté  sarde,  la  resti- 
tution des  bicnsdonl  il  s'agit.  D'après  la  propositlonde 
Domotard ,  Il  sera  fait  un  mess^  an  Directoire  pour 
lui  demander  des  rense^cments  sur  ce  traité.  — 
D'après  un  rapport  de  Bemardy,  le  Conseil  prend  la 
résolution  snlvante  : 

ArL  W.  fondation  delà  République  sera  célébrée  le 
premier  VcniK^inïalrc,  dans  tautc  la  Itépiibllque. 

n.  Le  Directoire  est  chargé  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  à  cette  solennité  tout  l'éclat  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

in.  Le  Corps  téglslatif  vunera  ce  Jour-là.  A  l'issue  de 
la  séance  de  la  veUle ,  la  pré^nt  de  chaque  Conseil  pfft< 
ttoneen  un  discours  anau^iw  à  la  rete. 


N°349.   XMiiflU  !•  fnacMw  (âsept.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CITtQ-C£IfTS. 
Suite  de  ta  sémce  du  IS  fructidor, 
Dapnl  dénonce  un  écrit  qui  se  vend  à  la  porte  des 
deux  Conseils ,  et  dans  lequel  on  déclare  :  «  Que  le 
»  Corps  l^slatif.  et  notamment  le  Cniseil  des  Cinq- 
m  Cents  ,  tout  en  exécratton  à  la  nation ,  sauf  quei- 
»  qmu  escepUona  ;  que  les  derniers  élus  ne  sont  en 
a  ^Ktie  qui  des  rt^alistes  déboutés,  des  chefs  de 
»  ctouans ,  dea  émigrés ,  des  prottcteors  de  l'assas- 
»  dMt,  des  Qooipiratenrs  (  que  les  tribunaux ,  celui 
»  dpamttw  avtMl .  qui  i*c8t  renda  leur  vil  li  i- 
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»  trament,  autorisent  Tassairinat  en  racqnittanl; 
K  qoe  les  administrations  foTorlsent  les  émlgres ,  les 
»  prêtres  Insoumis  ;  que  l'on  a  eu  Pandace  d'excnser 
»  ft  la  tribune  nationale  la  révolte,  l'assassinat  ;  qu'on 
)•  y  a  donné  le  signal  du  bouleversement  et  du  car- 
»  nage  ;  qu'il  n'y  a  pas  on  mot  dans  le  texte  des  pro- 
»  cès-verbaux  de  leurs  séances  qui  ne  soit  un  motif 
»  d'alarme  pour  les  répoblicafns ,  et  d'enconrage- 
»  ment  pour  les  royalistes.  »  Quoique  cet  écrit  soit 
signé  BaiUeul,  Duprat  ne  peut  se  persuader  uu'U  soit 
Tonvrage  d'un  représentant  du  peuple;  qu'il  poisse 
se  trouver  dans  le  sein  du  Corps  législatif  on  homme 
assez  lâche  pour  dénoncer  à  la  France ,  à  l'Europe , 
vue  partie  de  ses  collègues ,  pour  tromper  la  nation, 
provoquer  la  dissolution  de  la  représenutlon  natio- 
nale ,  et  sonner  la  première  heure  de  l'anarchie. 
Gomme  il  Importe  néanmoins  d'éclalrcir  ce  fait,  Du- 
prat demande  que  ronvrage ,  qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau ,  soit  renvoyé  ft  une  commisdon  de  sept  mem- 
bres, pour  présenter  les  mesores  ewiTenables.  Hardy 
appuie  et  cnfend  l'écrit  dénoncé  :  Il  soutient  qu'il 
existe  dans  le  sein  du  Corps  législatif  une  faction  qui 
vent  renverser  le  gouvernement  Violents  murmures. 
«  Nommez  les  factieux  »  ,  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres. «  A  bas  les  brigands  1  »  s'écrie  ime  v(dx  des 
tilbtînfs.  Tallien  ,  Bentabolle  ,  Villetard ,  menacent 
da  t,este  celui  qui  s'est  permis  un  tel  propos;  un  huis- 
sier le  fait  sortir.  Hardy  déclare  qu'il  n'attribue  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  qu'à  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  qu'il  ntwunera  lors- 
qu'il en  sera  temps  :  il  revient  a  Bailleul ,  ne  veut 
pas  qu'on  lui  ferme  la  bouche  ,  lorsqu'il  éclaire 
la  France  sur  des  projets  désastreux  dont  l'existence 
cit  démontrée ,  et  s'oppose  k  ce  qu'on  forme  une 
commission  dont  l'opinion  est  connue  d'avance.  Du- 
Ittolard  croit  &  l'exteteDce  du  complot  tramé  pour  ra- 
mener la  royauté  ;  mais  qu'on  veuille  aasoder  les 
membres  du  Conseil  à  ce  projet  chimérique ,  c'est  le 
comble  de  l'audace ,  c'est  la  calomnie  la  ^os  atroce. 
«  Oui ,  poorsult-il,  11  existe  un  parti  pour  relever  le 
IrAne  ;  c'est  le  parti  d'Orléans.  Les  Avisions  qui  ré- 
gnent parmi  nom  sont  l'ouvrage  de  ces  factieux  

Français,  on  veut  vous  égarer  ;  on  vous  trompe.  Au 
lieu  de  vous  arrêter  aux  calomofes  de  ces  hommes  , 
Jugez  leur  moralité.  On  voit  ces  misérables  gorgés 
d'or  et  d'argent,  s'appitoyer  avec  hypocrisie  sur  le 
sort  malheureux  des  rentiers ,  des  pensionnaires  de 
l'état,  et  afficher  cependant  un  luxe  Insolent,  eux  qui 
naguères  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  (  Quel- 
ques voix  :  Cest  Tallien.)  Et  où  donc  tes  ont-ils  pri- 
ses ,  ces  richesses  qui  déposent  sans  cesse  contr'eux? 
Où  ils  les  ont  prises  ?  Bappelez-vous  tes  temps  désas- 
treux où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables  sup- 
pôts de  la  terreur  ;  c'est  là  où  ces  monstres ,  heureux 
par  les  massacres  de  septembre  et  les  échafands  qu'ils 
ont  fait  dresser  à  Bordeaux ,  «t  trouvé  la  source  de 
lenrs  Jouissances  et  dn  luxe  qu'ils  étalent  anjonrd'hnl. 
Voilà  les  véritableB  ennemis  de  la  République ,  etc.  » 
Dnmolard  répond  ensidte  à  qaciques  calomnies 
particulières  dirigées  contre  lui,  et  conclut  en  s'oppo- 
sant  à  la  formation  de  la  commission  proposée  :  il 
croit  qu'on  doit  se  Iwmer  à  demander  des  renseigne- 
ments à  Bailleul,  absent  par  congé,  sur  l'écrit  qu'on 
)ui  attribne.  Thibaudeau ,  après  avoir  oiwervé  qu'il 
n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse  dénoncer  dans  on 
pamphlet  ce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  dire  à  la  tri- 
bune, demande  la  question  préalable.  Tallien  réclame 
contre  les  inculpations  de  Dumotard,  qui  l'a  désigné, 
dit-il,  de  la  manière  la  plus  outrageante  :  il  Ci^re 
convaincre  le  Conseil  de  la  fausseté  des  calomnies 
débitées  contre  lui  :  «  A  l'époque  du  10  aoOl ,  il  fut 
appelé  à  la  commune  de  Paris,  où  II  remfdit  les  fbnc- 
tlons  de  secrétaire-greffier  ;  les  actes  de  cette  autorité 
Inl  sont  étrangers.  Le  3  septembre,  U  est  <vdUé  par 


k  tocali  de  cette  Jornéeltamiis  déplorable  ;  11  ae 
rend  à  son  poste  :  le  Conseil  était  séparé  ;  les  actes 
faits  par  lui  dans  b  matinée  de  ce  Jour  ne  portent 
pas  sa  signature.  U  apprend,  par  la  voie  pnblhine,  le 
massacre  des  prisons,  et  demande  qu'on  prenne  des 
mesures  pour  les  arrêter.  Une  compagnie  de  grena- 
diers vient  au  même  instant  demander  à  grands  crb 
la  téle  de  Lonis  XVI ,  détenu  au  Temple  :  H  parle  à 
ces  furieux,  et  parvient  à  épargner  ce  crime  atroce. 
U  apprend  que  des  brigands  se  portent  à  Oriéans  pour 
y  massacrer  les  prisonniers  :  Il  court  après  eux ,  et 
s'efforce  en  vain  de  les  faire  renoncer  à  leur  projet. 
C'est  lui  qui  a  invité  plusieurs  membres  dn  Conseil  à 
se  rendre  dans  les  prisons  où  les  massacres  se  conti- 
nuaient ;  il  a  ainsi  arraché  à  la  mort  plusieurs  Indi- 
vidus, parmi  lesquels  on  cite  mesdames  de  Saiai-Brice, 
de  Tourzel,  le  notaire  Guillame  et  Hue,  vaict-dc- 
chambre  de  Louis  XVL  Quelques  temps  après ,  il 
remplace  Manuel  dans  les  fonctions  de  procureor- 
sénéraL  Le  bruit  d'un  nouveau  massacre  se  répand  : 
fi  parcourt  les  diverses  prisons,  et  en  fait  sorUr  one 
foule  de  citoyens,  parmi  lesquels  H  en  est  on  qoi 
siège  au  Conseil.  »  Debonnlères  déclare  que  c'est  InL 
Tallien  justice  ensuite  la  pétitltm  qu'il  a  lue  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative ,  et  cite  de  nouveaux  traits 
en  sa  faveur.  Quant  à  la  fortune  qu'on  lui  reproche, 
elle  est  toute  à  sa  femme.  Venant  ensuite  à  sa  missioa 
de  Bordeaux,  11  convient  que  ses  premières  démar- 
ches furent  le  résultat  des  séductions  des  hommes 
pervers  dont  II  était  entouré  ;  mais ,  éclairé  enfin ,  il 
se  btta  de  mettre  un  terme  1  ce  système  défastateur  ; 
U  fit  arrêter  le  Marat  de  Bordeaux,  destitua  et  lit  In- 
carcérer le  comité  révolotioonaire ,  la  commission 
militaire  ;  rendit  la  liberté  à  une  fouie  de  citoyens,  et 
accourut  à  Paris  poor  éclairer  te  goaveraement  au- 
quel dès-lors  11  devint  suspect,  qui  cassa  ses  urtiés^ 
rétabUl  le  comité  révolatlonnaire  et  la  cammbsiou 
militaire.  Sa  conduite^  dit-ll  en  terminant ,  n'est  pu 
exempte  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  ex^ées  pent-ètre 
par  l'avea  qu'il  en  liait,  et  qui  doit  Im  mériter  l'in- 
dulgence qu'il  réclame.  Le  Gonieil  passe  à  l'ordre  dm 
jour  sur  toutes  les  propositions. 


Paris,  te  18  fructidor, 

La  nuit  dernière,  à  trois  heures  do  matin,  le  canon 
d'allarme  a  été  lii'é ,  le  lieu  des  séances  des  denx 
Conseils  investi,  tes  barrières  fermées.  \  sept  heures, 
le  commandant  des  grenadiers  du  Corps  législatif  a 
été  destitué,  arrêté,  et  les  grenadiers,  aux  cris  de 
vive  ta  Rt'publique  !  ont  suivi  le  générai  Augerean 
qui  les  a  conduits  près  dn  quartier-général  de  h  dU- 
septième  division  militaire.  Lvs  troupes  occupaient  le 
Pont-au-Change,  le  Pont-Neuf,  ceux  des  Toileries  et 
de  la  Révolution.  Pinceurs  pièces  de  canon  défen- 
daient le  passage  de  chacun  de  ces  ponts. 

Des  idacards  affichés  dans  toutes  les  rues  conte- 
naient des  lettres  attribuées  à  Pichegru,  et  dans  Ic»- 
quellcs  celui-ci  différait  d'avis  avec  les  agents  de 
lAuis  XVIfl  et  le  prince  de  Cohdé  lui-même,  sar  les 
moyens  de  placer  le  prétendant  sur  le  trOne. 

Ces  lettres,  d'après  les  détails  qu'elles  renferment, 
paraissent  avoir  été  écrites  dans  le  temps  où  Pichegru 
était  à  ta  téle  de  l'armée  ;  car  II  proposait  de  passer 
te  Bliin  au  point  qu'on  lui  indiquerait,  avec  le  nom- 
bre de  troupes  que  Ton  voudrait,  de  se  J(^dre  av 
prince  de  Condé,  de  marcher  ensemble  sur  Paria, 
après  avoir  mis  garnison  autrichienne  dans  HnnlngiM 
et  autres  places  fortes  de  la  France. 

D'autres  lettres  aussi  placardées  et  adressées  k  Im- 
bert-€olomès,  membre  du  Conseil  des  anq-Oois» 
le  désigent  comme  tréserfer  du  roi  de  Hsniffliomg 
dans  ia  ville  de  Ly«a. 

FitaéecoiplMwdiMltMltflMOMta  ynliwa. 


Digitized  by 


tAN  y] 

tloD  do  Dlrecloirc  anx  habllants  de  FarU,  dont  nous 
allons  doooer  le  texte. 

Le  Directoire  exécutif,  aux  cilOjfeM  de  Paris.— Ce  1 8  fruc- 
tidor, CM  ¥  de  ta  Âipvùli^  freMçetlae  me  et  indivisible, 
deux  heures  du  wMin. 

Le  royaliiine,  par  nu  nonrel  ittenlat,  rântde  mena- 
cer la  Conitiliilioii  ;  Mfrè»  nuit,  Avpmt  un  an*  ébranlé, 
par  du  muKEuviTS  lèaébreuie»,  toutes  lei  bases  de  la  Ré- 
publique, il  a'eitcra  au»  fort  pourea  eoiucmmer  la  rniDe. 
Il  a'eil  cm,  saitouf,  aiiei  protégé  pour  oaer  diriger  ses 
premiera  coupa  contre  1rs  dépositaires  suprêmes  dé  l'au- 
torité eiécutive.  Des  armes  étaient  distrilmées  joumelle* 
mrnt  aux  conjurés  :  et  tout  Paris  sait  que  l'un  des  distri- 
buteurs a  été  arrêté  avec  uo  grand  nombre  de  bons  sur 
lesquels  il  avait  déjà  délivré  beaucoup  de  fusils;  des  car- 
te* timbrées  cor^  législatif,  et  marquées  d'un  R,  ont  été 
réfiutdues  peur  servir  de  signes  de  njcannaissance  aaz 
coaiurés  chargés  de  poignarder  le  Oirwstsira  et  les  dé- 
putés fidèle*  à  la  cause  du  peuple. 

Un  grand  nombre  d'émigrés,  d*^t|^rs  de  Lyon,  de 
brigands  de  la  Vendée,  attirés  ici  par  les  intrigues  du 
royalisme  et  le  tendre  intérêt  qu'on  ne  craignait  pas  de 
kur  prodiguer  publiquement,  «et  attaqué  Ws  postes  qui 
•nviroHiiart  la  Directoire  exécutif-,  laaia  la  T4*'*>Me  da 
gBOTenieiBcal,  et  des  ehebde  la  ftirea  araic,a  rcoda  awb 
leurs  crnmaeb  efforts. 

Le  Directoire  ciéculif  vt  placer  sooa  les  yeux  de  U  na- 
tion les  reoseigoements  autbentbiqoes  qu'il  a  recueillis 
aur  les  manœuvres  du  n^alisme.  Vous  frémirez,  citoyens, 
dee  comi^ts  traaiés  contre  la  sllreté  de  dwcun  de  vous, 
conire  vus  propictés,  cuntre  vos  droits  lespliuchen,  cas- 
tre vos  possessions  les  plus  sacrées*  et  tous  pourrex  aseaa* 
rer  l'élràdue  des  calamités  dont  le  naintieq  de  votre 
CoDstitntîoo  actuelle  peut  seule  vous  préserver  désormais. 

Tant  de  triomiihes  avaieut  déjà  couronné  l'établisse- 
ment de  cette  Constitution.  Yos  généreux  et  iulrépides 
défenseurs  l'avaieot  entourée  de  leurs  tropbees  immortels: 
au  bruit  de  leurs  victoifes  ,  l'agriculture  et  le  omunerce 
reprenaient  leur  aclivilé,  le  crèÛt  publie  senmmail  par 
d^rés,  ta  ooofianee  et  la  sécurité  eommcofaient  A  renaître 
dausious  leaoœars;  et  tels  senties  moments  que  l'on  a 
cbcâ*is  poor  rallumer  toutes  les  baines,  pour  propager  la 
superstition,  pour  réoifaniser  la  puissance  du  bualùme, 
pour  semer  partout  l'incertitude  et  l'efirn  en  nnvranl  de 
nuuielles  portes  aux  émigrés,  pour  ébranler  la  garantie 
des  contrais  publies,  pour  dorâer  le  signal  de  la  guerre 
civile,  et  poer  retarder,  parles  espéraDces  que  Ton  inspire 
é  rétranger.la  coneluaioa  û  désirée  d'une  pais  citcrieure, 
IwiMrable  et  solide,  digne  des  triomphes  du  p«n{de  fran- 
çais et  de  sa  générosité. 

Non,  vous  ne  perdrez  point  le  finit  de  vos  longs  sacri- 
fices; vous  vous  lèverez  canire  ces  Ucbes  émigrés, auteurs 
da  tous  BW  maax,  de  toutes  nos  aputicmi ,  de  toutes  nos 
souffrances;  vous  vous  armerez  pour  entier  leurs  projets, 
et  pour  défendre  contre  leurs  attaques  vos  personoes,  vos 
propriété*  et  vos  droiu.  Mais  redoatrz  les  agilalioes.  Ne 
déshooOTes  pas  U  plus  belle  des  causes  par  les  excès  d'nna 
«aarckie  jnslwent  alihenée.  Meapaaini  les  pn^riétés. 
Qu'on  &am  patriotiqie  mal  dkigl  na  mu  jette  pas  dim 

n'obilMetqu-kb  vaixdeiMManésparleBBnver- 
aemcni.  liept»ei-»oas  snr  la  T^hwa  de  fw  Mf^rtrrts, 
cl  ior  k*  traravs  des  l^ialalean  leaiés  idèles  i  la  came 
dm  panpie.  Le  pairioliiwe  reprendra  leuie  tan  énerfie;  la 
Canstitntion,  tonte  aalwce.la  nB«>an,lMl«sa  i^svci  et 
«fcaïaa  àg^jadra  dans  tanlaaMiitMdai.deai  BhcH*, 
da  son  bonbanvat  dscMiNfaiw 

Ponrcxpidiiion  canfenne  : 

flifni  Riraiu.iai-LtKAii][,  ^AUeM, 
Far  le  Directoire  cxécolif: 

ftfar  h  mriaire'gèRérat,  P.  B&aaxi, 
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EnOn,  uikc  autre  proclamation  portail  que  tout  in- 
dividu qui  rappellerait  la  royauté,  la  constitution  de 
1793  ou  d'Orléans,  serait  à  l'instant  fositlé  aux  ter- 
mes de  la  loi  :  la  môme  proclamation  contient  des  pei- 
nes non  mois  sévères  contre  tous  ceux  qal  attente- 
raient aux  personnes  on  aux  propriétés. 

Un  grand  nombre  de  membre^  des  detu  Conseils 
se  sont  réunis,  savoir  :  ceux  du  Conseil  des  Anciens 
dans  l'amphitbëatre  de  TEcole  de  médecine,  sous  la 
présidence  de  Roger-Ducos,  et  ceux  du  Conseil  des 
Glnq-Ceats,  dans  la  salle  de  IXMéon ,  sous  la  prési- 
dence de  Lamarque. 

Le  Conseil  des  anq-Cents  a  fait  un  message  an 
Directoire  pour  lot  demander  des  renseignements 
sur  les  événements  qui  ont  nécessité  la  clôture  du 
lieu  ordinaire  des  séances ,  et  les  autres  mesures  ex- 
traordinaires prises  la  nuit  dernière.  Une  commission 
composée  de  Poalain-Crandpré ,  GhazaI,  Viliers, 
Syéyès  et  Bollay  (de  la  Meurlhe) ,  a  été  chargée 
de  présenter  des  mesnres  pour  assurer  la  sA- 
reté  et  la  liberté  du  Corps  légistatif  et  du  Direc- 
toire, et  pour  garantir  la  ConstUuUon  de  Tan  ill  des 
auaqoes  de  ses  ennemis. 

Snrla  proposition  de  Porle,lc  Conseil  a  autorisé  Je 
Directoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  prescrit  par 
l'article  69  de  la  Contitutioo,  et  à  faire  arriver  i  Paris, 
le  plus  tôt  possible,  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
défendre  la  Conslitution  de  l'an  in  et  la  République 
contre  les  atlaqoes  d«  royalisme  cl  de  Tanarcbic,  et 
assmvr  le  respect  des  pecsMues  et  le  malnllen  des 
propriétés. 

Le  Conseil  des  Andens,  sur  le  rapport  de  Baodla, 
a  amMTonvé  celte  résolution. 

Le  Conseil  des  Clnq-Cenia  a  formé  one  noarelle 
commission  des  Inspecteurs  :  elle  est  cmnposée  des 
citoyens  Talot,  Calés,  Jacomln,  Martinet  et  Laa. 

Les  deax  Coasdls  se  sont  déclarés  en  permanence. 

On  assnre  que  presque  tous  les  membres  des  deux 
anciennes  commssions  dlnspectetirs  ont  été  arrêtés, 
ainsi  que  quelques  autres  membres  des  deux  Conseils. 
Dans  te  nombre  de  ceux  dont  on  annonce  l'arresta- 
tion, on  compte  Ptcbegru,  qui  a  été  arrêté  par  le  gé- 
néral Augereao,  WUlot,  Aubry,  Dimias,  Boissy,  Pé- 
rée  (de  la  Manche),  Lamétberle,  Tnpinler,  Jarry  des 
Loges,  Qtbert-Desmoliëres,  Rovère,  Desconrlis-Mir- 
lemont,  Delartie,  Camille  Jordan,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Danchy  (de  l'Oise),  Cadroy,  Lémerer,  Fayolle.  Gré- 
goire Deromare,  etc. ,  etc.  On  nesalt  point  précisément 
quel  en  est  le  tolaL  Ils  tmt  ions  été  condniu  an 
Temple. 

Camot,  moidmda  Directoire,  a  prislafoitc  pen- 
dant la  nuit,  Barthelemr  est  gardé  i  vue  dans  son 
appariemenL 

On  a  aussi  arrêté  Dosson ville,  ex-lnspectear  de  po- 
lice, etKaffet,  ancien  commandant  da  bataillon  de  la 
Batte-des-MooUns. 

L'administration  centrale  de  la  Seine,  et  les  douze 
mtmlcipailtés  de  Paris  sont  suspendues.  Le  bureau 
ceMral  est  seul  en  activité. 

La  prodamation  du  Directoire,  qal  recommande  le 
respect  des  persunness  et  des  propriétés,  a  été  partout 
atridcmeat  exécutée.  La  tranqaUHté  la  pins  parfoite 
règoe  dans  Fuis. 


H*3â0.  MmmU      fruett««p  (6  sept.) 


Venise.  —  L'enirée  des  Autrichiens  dans  la  Dal- 
made  est  précédée  d*un  massacre  concerté  avec  les 
Esclavona.  Assassinat  da  consal  ftanç^  k  Sebmko. 
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CORPS  LÉGISLATEP, 

CONSEIL  DES  AHClBns. 


Sétmetdu  13  frtKtidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolaUon  relative 
au  service  de  la  garde  nationale.  Rabaat  jeune  la 
comlMt.  l>anoy  Pappuie.  Elle  est  approuvée.  —  Ap- 
prol»ijon  et  texte  de  celle  concernant  Texploitation, 
fabrication,  emploi  et  vente  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

TITRE  PREMIER. 

De  ta  réeolie  en  lëlpitre. 

Art.  I".  L'exploitation  des  salpêtres  continuera  d'être 
faite  et  rÂgle  pour  le  compte  de  la  République ,  ou  ne 
pourra  l'être  que  sous  l'inspection  et  ivee  rsntoiisatlon  du 
gOHvcmemenL 

II.  Les  nlpetriers  coDunlssloonés  en  YCrtu  des  IoIb  pré- 
cédâtes, ou  qui  le  seront  k  l'avenir,  continueront  d'enle- 
ver, dans  les  arrondissements  (|ui  leur  sont  ou  seront 
déterminés,  tes  matériaux  de  diJniolitton  salp'^trés.  A  cet 
effet,  les  propriétaires  qui  voudront  faire  démolir,  ou  ceux 
qui  en  seront  charges  par  eux,  ne  le  pourront  qu'après  en 
avoir  prévenu  leur  municipalité  on  l'agent  munfcipiil  de 
leur  commune ,  afin  que  le  salpétrier  puisse  en  prendre 
connaissance. 

Cet  averlissomeot  demi  précéder  d'une  décade  au  moins 
la  démolition  ;  et  ceux  qui,  sans  avoir  satisfait  à  cette  coo- 
dItloD,  commenceraient  &  démolir,  ou  qui  le  feront  faire, 
seront  condamnés  solidaircmcut  &  une  amende  égale  à  la 
contrlbullon  mobilière  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire du  bâtiment. 

Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraient  dé- 
tourné,  employé  ou  détérioré,  ta  biut  ou  en  partie,  les 
matériaux  provenant  de  leur  démolition ,  ou  qui  s'c^ppo- 
serâleot  è  leur  enléTcmeuL 

III.  Il  ne  sera  rien  payé  par  le  salpétrier  pour  raison 
des  matériaux  de  démolition  salpClrés  qu'il  aura  enlevés; 
mais  dans  le  cas  où  le  propriétaire  l'exlf^cralt,  le  salpétrier 
sera  tenu  de  lui  rendre  au  même  Heu ,  une  quantité  de 
matériaux  d'un  mCme  volume. 

IV.  En  attendant  que  les  drcoastanees  pennelteat  de 
renoncer  entierenem  lui  produits  de  la  fouUle,  les  salpé- 
trlcrs  commlssloBsés  eontinaeroDt  également  de  prendre 

.comme  par  le  passé,  les  terres  et  matériaux  salpôtrés  qui 
se  trouveront  dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remi- 
ses et  autres  lieux  couverts ,  a  l'exception  de  ceux  servant 
d'h.ibitation  personnelle,  et  dra  caves  et  celliers  contenant 
du  vin,  des  boissons  ou  des  marchandises,  et  des  aires  de 
grange  en  argile  ou  glaise. 

V.  Les  satpétrtors,  ta  foisaot  les  fouilles ,  ne  pourroat 
rreuscr  i  plus  de  onze  centimètres,  ou  quatre  pouces  de 
profondeur,  contre  les  Muils,  poteaux  et  autres  ouvrages 
en  bois,  et  a  plus  de  vingt-deux  ccittUiiètres,  ou  bull  pou- 
ces ,  contre  les  murs.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
terres  salpélréus  plus  bas,  ils  seront  obligés  de  se  retirer 
de  soixaiilc-sept  ce.'illmtiros,  ou  deux  pieds,  tant  desdils 
seuils  et  poteaux  que  des  fondations  des  murs. 

Les  salpélriers  seront  tenus  en  outra  de  remettre  en 
place  les  terres  qu'ils  auront  lesdvées,  et  seroat  reqwn- 
sables  des  dégradations  et  accidents  qu'lb  auront  occa- 
sionnés. 

Ceux  qui  s'opposeraient  k  ce  que  le  salpétrier  pût  exer- 
cer la  fouille  conformément  i  la  loi,  encourront  one  amende 
égale  au  double  de  limpudtlon  mobllitavda  propriétaire  ' 
ou  principal  locataire.  ' 

Vi.  Le  salpétrier  qui  serait  cootiIbcu  d'avoir  reçu  de 
l'aient  ou  une  rétribution  qudconque  pour  aOlranchir  de 
la  recherche  et  enlèvement  des  matières  salpélrées,  seca  ■ 
condamné  ï  une  amende  de  200  francs. 

VII.  L'épotiue  des  fouilles  et  l'ordre  i  snirre  entre  les 
communes  où  elles  doivent  être  faites,  seront  déterminés 
l»r  les  préposés  des  poudres,  avec  l'attache  de  l'admlnli-  . 
iralion  centrale  du  département  i  et    P^gard  des  nd- 
suns  d'une  même  commune ,  avec  l'attache  de  ia  municl-  . 
pallté. 

Ces  autorités  protégeront  ce  service  et  veilleront  en 
même  temps  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  con- 
tre les  citoyens.  .,,,,,„ 

VIII.  Le  citoyen  cl»ea  lequel  se  fera  la  fouille  pourra , 
avant  tout,  faire  examiner  cl  constater  l'état  des  lieux,  en 
présence  du  salpétrier,  par  des  liommcs  d'art.  Le  salpé- 
trier aura  la  même  faeutté.  .  | 


I  IX.  Le  salpeirler  tpil  ne  serait  pas  donMIM  dans  la 
commune  où  II  travaille,  ne^wurra  transporter  milieu rs  ses 
usten^les,  avant  qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  aucune  ré- 
clamation contre  lui. 

X.  Si  le  citojeo  chex  lequel  on  aura  fouillé  a  quelque 
plainte  ù  porter  contre  le  salpétrier,  pour  cause  de  dégra- 
dation ou  autres  abus ,  il  s'adressera  au  Jiige-de-paix,  qui 
connaîtra  des  contestations,  et  ordonnera  Tes  rdpaRRUoas 
et  indenmités  convenables,  sauf  le  recours  de  anUt  m 
tribunaux  supérieurs. 

Dans  ce  cas,  le  salpétrier  fournira  une  caution  sufBsante, 
à  défaut  de  laquelle  ses  meubles  et  ux ensiles  pourrtMit 
être  saisis  pour  répondre  de  sa  solvabilité  t  et  au  buoin,  Q 
sera  fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  par 
l'admlnistratloa  des  poudres. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle  des  cont- 
missions  à  délivrer  aux  salpétrlers.  Il  déterminera  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  pourront,  chacun  respectivenmt, 
exploiter  les  matériaux  salpétrés,  le  m/nimiim  de  la  quan- 
tité qu'ils  devront  fournir  ;  le  mode  de  rtfeepllon  «t 
d'épreuve  de  salpéues,  qui  aura  toi^ours  lieu  en  présence 
des  partie»  et  contradictolrement  t  enfin  toutes  lu  autres 
conditions  auxquelles  il  sera  utile  d'assi^tlr  les  ûlp^itrien 
dans  leur  service. 

XU.  Les  salpétricrs  devant  porter,  dans  les  magnlni 
nationaux,  tout  le  salpêtre  qu'Us  exploitent,  de  la  manière 
et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites,  ceux  qui  k 
pennettraient  d'en  disposer  autremeat ,  de  le  vendre  ea 
donaer  en  écliange  à  qui  que  ce  soit ,  seront  dénoncée  se 
trilHiual  fie  police  correctionnelle,  et  encourront ,  outre 
l'abolition  de  leur  atelier,  la  confiscation  des  uutières  dé- 
tournées et  une  amende  de  500  francs. 

XIIT.  Le  sal|)êtrc  brut  sera  payé  aux  salpétrlers  par 
I'ailm]iils[rall<in  des  poudres,  en  raison  de  la  quantité  de 
salpérre  pnr  que  la  masse  livrée  contiendra,  et  d'après  les 
prix  qui  seront  déterminés  disque  année  par  le  Corps 
Muislatif. 

Le  nteâmfMdesprbtda  salpêtre  sera,  pour  l'année  ac- 
tuelle et  l'an  VI,  de  S  ftancs  35  centimes  par  Idlogramise 

(ou  22  sous  par  livre). 

Le  salpétrier  receira  de  plus  un  décime  par  kilogramme 
(ou  un  sou  par  livre)  de  salpêtre  qu'O  fourulra  en  sus  do 
sou  conlingênt  obligé. 

XIV.  Les  possesseurs  de  nitrières  etlstanles ,  et  ceux 
qui  voudront  en  fimner  de  noavelles,  sont  autorisés  à  les 
exploiter,  à  ia  condition  expresse  d'en  délivrer  tout  le  sal- 
pêtre dans  les  magailns  de  la  République.  (}e  salpêtre  sera 
payé  au  prix  le  plus  haut  accordé  aux  salpêtriers,  et  sera 
reçu  d'ailleurs  aux  mêmes  conditions,  U  sera  payé  en  outra 
un  décime  par  kilogramme  (ou  un  sou  par  livre)  comnw 
prime  d'encouragement,  d  ce  se)  te  provient  ni  de  terre 
de  fouille ,  ni  de  matériaux  réservés  aux  salpétrlers  eoB- 
mimlooiiés. 

Tout  citoyen  qui  exploitera ,  sans  l'autorisatioa  spéciale 
du  gouvernement,  des  matériaux  salpétrés  Balureilemeot, 
ou  par  des  oitrlères  arUHcieilcs ,  encourra  ia  conUscatloo 
de  matières  et  u&ten^les  qu'K  y  emploie;  et  en  cas 
de  récidive,  11  sera  condamné  i  une  amende  de  300 
francs. 

TITRE  n. 

XVL  Les  poudres  continueront  d'être  fabriquées  pour 
le  compte  <lê  la  République,  et  ne  pourront  l'être  qw 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  radminlAration  cbir- 
géo  de  cette  partie. 

I«  Dhtctoira  vxémtàS  presortM  le  doOTge  des  matttrsi 
•I  les  procédés  d»  fabrtaitiaii. 

XVII.  \\  déterminera  au  comowaweat  de  ciuHi»« 
auoée,  la  ^|uaotlté  «t  l'espèce  do  poudre  qu'il  Jugeit  ne- 
ce^lre  aux  aiiprovlsiomienieuts  des  arsenaux  de  terre  M 
de  mer.  Il  fixera  aussi  le  mode  d'épreuve  ((ul  doit  en  cons- 
tater la  qualité  et  précéder  la  réception. 

XTTII.  Les  ministres  de  la  gué;  re  et  de  la  marine  htm 
prendre  livraison  des  poodres  destinées  à  leur  ssrricsi 
dmslas  poadrwriesoA  «IMaanlpiéalaUoiMOt  épr«a>éi*i 
ils  les  paieront  comptant  air  let  teods  «la  *  MT  | 
tion ,  à  raison  de  200  francs  53  centimes  le  ktlogranuae  ^ 
(ou  25  sous  la  livre),  barlllage  compris.  j 

XiX.  Lorsque  les  poodres  des  arsenaux  de  terre  et  M  , 
mer  serniti  détériorées  et  reconnues  telles  d'aprb  ^^^^ 
cfcs-verbal  de  vérification ,  elles  seront  renvoyées  d»n» 
poudreries  le  M«s  k  proxlmlié ,  et  la  quanUii  de  sal|»i" 
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qu'elles  contiendront  sera  remplacée  en  poudre  neuve  de 
bonne  qualité. 

XX.  Les  armateun  et  corsaires  coadnueront  d'élre  ap- 
proTMomés  par  l'admlaistratlon  des  poudres,  en  raison 
de  ta  quantité  de  leurs  «mies  ft  feu,  et  sur  des  états  cer- 
tifiés par  le  commissaire  de  U  inailiw  du  lieu  de  l'anne- 
luenl. 

XXI.  La  loi  du  11  mars  1793  (vieux  style)  est  rapportée. 
En  conséquence ,  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'intro- 
duire aucunes  poudres  étrangères  dans  la  République, 
souspdnede  coofiscatlon  de  la  poudre,  des  chevaux  et 
T(dtures  qa\  en  seraient  chargés,  et  d'une  amende  de 
30  francs  U  centimes  par  kilogramme  de  poudre  (ou 
]0  francs  par  livre). 

S  l'entrée  ou  fraude  est  bite  par  la  Toie  de  la  mer, 
l'amenda  sera  double,  en  outre  de  ta  conOscatlou  de  ta 
poudre. 

XXIL  L'Importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont 
■paiement  prohibées.  La  contravention  sera  punie  des 
mtoes  peines  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du 
délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'eutieposer  des  salpêtres 
dans  les  ports  de  Ftance ,  pour  les  réaiporter  ciisuUa  ,  ea 
te  cooIbniMiit  t  ce  qtd  est  prescrit  par  les  Iota  sur  l'en- 
trepOt. 

XXin.  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés 
des  douanes  seront  Mir  eux  déposés  au  magasin  national 
le  plus  prochain,  vtBOé  k  ces  nurtHres;  ta  molUé  de  la 
«itaar  de  tous  tas  dijeta  contsqaéB  el  des  amendes  pro- 
noneées,  qipartlendia  aui  saUasanta,  et  sin  partagée 
entre  eux. 

XXtV.  La  labrlcatloo  et  la  vente  des  poudres  cootiou»- 
ront  d'être  Interdites  &  tous  les  citoyens  autres  que  ceu]^ 
qui  ï  seront  autorisés  par  une  commission  spéciale  de  l'ad- 
ministration nationale  des  poudres. 

n  est  également  Interdit  aux  dtoyens  qnl  n'y  seraient 
pas  «Btoriaés,  de  oonserrer  cbw  oh  de  ta  pendre  aa-delà 
de  la  quaoUté  de  dnq  kilegraoMass  (envlr«  dix  Ums  m 
quart). 

La  snrYelltanee  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  «dn^ 
nlstratlons  départementales  et  mtuilclpalea ,  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  d'elles ,  et  aux  officiers 
de  police. 

XXV.  Lorsque  Tune  de  ces  autorités ,  ou  les  préposés 
d«  l'adaiinlstnMion  des  poudres  auront  connaissance  d'une 
«Matlon  au  précédent  artide.  Us  reqaerreot  la  onralfdpa- 
Uvé  du  lieu  de  prendre  des  Moyens  néceisdrcs  pour  cnj»- 

Utcr  le  délit. 

XXVI.  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  A  cette 
réquisition.  En  conséquence,  elle  fera  procéder  une  visite 
dans  la  maison  dédgnée ,  si  les  circonstances  du  fait  l'exi- 
genL  Cette  visite  ne  pourra  s*exéenler  que  par  deux  offi- 
ciers ninnlcipatix,  aecoiqiagnéB  t^hder  de  police,  en 
ptala  Jour,  el  aniement  pour  fabjet  énoncé  «n  ta  pré- 
.ncMB  toi,  «onfmiéflMM  l'artlde  S»  dt  ta  CoMdt» 
Uoii. 

Dans  les  communes  où  U  n'y  a  pas  de  municipalité , 
cette  visite  sera  fôlte  par  l'agent  municipal  et  son  aidjoint, 
lesquels  se  feront  assister  de  deux  citoyens  du  volsi- 
nage. 

-  Dans  le  «as  de  eenvledon,  l'aAtre  sers  retiToyée  aux  tri- 
bunaux ,  qui  feront  ta  pMrsntte  sohaM  les  lois. 

XXVn.  Ceux  qni  teoM  Mkrinner  UHdtement  de  la 
9tmàn.  seront  condannén  t  MM  Itaies  d'iniirle.  La 
jtoudre,  les  niatlÊres  et  ustensiles  servant  i  le  V  conCacttoO) 
seront  confisqués,  et  les  ouvriers  employés  i  leur  fabrica- 
tion seront  détenus  pendant  trois  mois,  pour  la  première 
Tois ,  et  pendant  un  an  en  cas  de  récidive.  Le  tiers  des 
amendes  appartiendra  an  dénonciateur,  le  surplus,  ainsi 
^■e  les  ot^ets  «enOsqnés ,  seront  versée  an  trésor  public 
et  dans  les  magaslM  aaiiBanx. 

XXTin.  Tnii  dtojwi  qol  vendrrit  de  ta  pondre  sans  y 
*uo  antertoé,  etuftinDADenl  à  l'artMIs  I»,  ssm  Condamne 
A  une  «nmnde  de  SM  francs  *  et  «sM  qirt  en  eonserteralt 

etiex  kil  plus  de  doq  kllecmninKs  (on  «avbw  dix  Uvr* 

un  quart)  à  une  amende  de  100  franos. 

Danft  l'un  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  oonflsquéts 
et  déposées  dans  les  magasins  nationaux. 

XXIX.  U  est  aussi  défendu  aox  gardes  des  aisauMi  * 
terre  et  de  mer,  1  tous  militaires  et  ouvriers  employés  dans 
lf>A  poudreries,  de  vendre,  donner  ou  échanger  aucune 
pondre,  soua  pdne  de  desHtoiJon  et  d'aoe  détention  qui 
sera  dti  tni»  mots  ponr  tas  gardes  •magasins  et  milt- 


laires,  et  d'un  an  pour  les  ouvriers  et^ployés  des  poti* 
drerles. 

ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  naUonaux  de 
■alpétre  qui  en  détourneraient  les  produits,  encourront 
les  mêmes  peines  que  les  ouvriers  des  poudreries  en 
pareil  cas. 

XXX.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qui 
transportera  plus  de  cinq  kilogrammes  (ou  dix  livres  uq 
quart)  de  poudre  ,  sans  pouvoir  Justifier  leur  destination 
par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  vim 
de  la  municipalité  du  lieu  du  départ ,  sera  arrêté  et  con- 
damné A  une  amende  de  30  francs  centimes  par  kIlo< 
gramme  de  poudre  saisie  (ou  10  francs  par  livre)  avec 
confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voitures  ;  mais 
si  le  condueteur  n'a  pas  eu  connaissance  de  ta  nature  du 
cba^ement.  Il  anra  son  recours  contre  le  chargeur  qui 
l'aurait  trompé,  et  qui  sera  tenu  do  l'indemniser. 

Néanmoins ,  dans  la  distance  de  deux  lieues  des  fron- 
tières, les  citoyens  resteront  soumis  A  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  Io}3,  pour  la  circulation  dans  cette 
étendue. 

XXXI.  Les  capitaines  de  navire ,  de  quelque  lien  qu'ils 
vleoDimt,  A  leur  entrée  dans  un  des  ports  maritimes, 
seront  obligés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  faire  au 
bureau  des  douanes,  ou  A  défaut,  au  commissaire  de  ta 
marine,  la  déclaration  des  poudres  qu'ils  auront  A  bord, 
et  de  les  déposer,  dans  le  Jour  suivant,  dans  les  magasins 
nationaux ,  sons  peine  de  500  francs  d'amende  :  ces  potH 
dres  leur  seront  rendues  A  leur  sortie  desdits  ports. 

XXXII.  Les  poudres  prises  sur  rraneml  par  les  vais- 
seaux ou  bltiments  de  mer,  seront,  A  leur  arrivée  dans  les 
ports  de  la  Répubii<iuc ,  déposées  dans  les  magasins  de  la 
marine ,  si  elles  sont  lionnes  A  être  employées  pour  ce 
service  t  et  dans  ou  cas,  le  ministre  de  ea  département  les 
fBia  pnyer  an  méM  pris  gw  cdies  qn^l  reçoit  de  radnd- 
Dlstratlon  natlonata  des  poudres.  Hais  A  les  pondras  de 
prise ,  après  vérification  conlradlctolrcmeot  faite,  ne  sont 
pas  admisdbles  pour  le  service  de  la  marine,  elles  seront 
versées  dans  les  magairins  de  l'administration  des  poudres, 
qui  les  paiera  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  qn'cHes 
contiennent ,  el  an  prit  auquel  est  fixé  cdul  des  salp4> 
triera. 

TITRE  HL 

XXXHL  La  vente  des  salpêtres  et  poudres  se  fera  pour 
le  compte  de  ta  République,  soit  dans  les  mivsBl»^  natio- 
naux ,  soit  par  des  débitants  pourvus  de  comndsslons  d» 
l'administration  des  poudres. 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  les  conditions  dedét^ 
relatives  A  ces  ventes,  afin  d'en  écarter  les  abus. 

XXXIV.  Les  salpêtres  et  poudres  vendus  en  vertu  de 
rardde  précédent ,  seront  payés ,  pour  ta  présente  année , 
d'après  ta  prhi  d-aprés  ; 

SAVoia: 

Le  salpêtre  brut  donnant  15  (  2  francs  56  centimes  le  kl- 
pour  cent  de  déchet  au  raf- 
finage. 


fr.  9t 


logrammc  (ou  1 
dédmeaU  livre). 

8  fïancs  7  centimes  le  ki- 
logramme (ou  un  fr.  S 
déchues  ta  livre). 

8  Drancs  7  centbnes  le  U- 
logramme  (ou  1  fr.  S 
déctaKStaUvre). 

3  frsncs  7  centimes  le  ki- 
logramme (on  1  fr.  5 
dédmes  ta  livre). 

S  francs  11  centimes  le  U- 
Imranme  fou  S  fr.  7 
dMiMs  ta  livre). 

0  f^cs  13  centimes  te 
Utogrammo  (ou  8  fr.  ta 

livre). 

8  francs  18  centimes  le 
kilogramme  (en  4  fr.  la 
livr^. 

XXXV.  Les  déMtants  ne  pourront  vendre  aux  citoyens 
ta  pon^  do  etiaase  «u-deiA  du  pAx  de  6  francs  13  centi- 
mes le  kUsBnuMH  (on  5  franss  ta  livre),  soos  peine  de 
révocation  de  \m  «onminfon  «  «t  d'une  amenda  de 

lOOfrwDc^ 


La  salpêtre  raOné, 


Uipoodrédamlne. 

tn  pondra  de  guerre  pour 
les  armateurs  et  les  ewuil 
m. 

La  poudre  de  cbasse  pour  les 
débitants. 

pour  les  autres  ci- 
toyens. 


in  poudre  s^MfftM. 
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XXXVI.  St  on  -débitant  <tilt  cooTalnca  de  tadr  en 
d<!pAt  ou  vendre  de  la  poudre  de  coQtrebaade,  ilencour- 
rut ,  outre  li  révocation  de  sa  commission ,  la  confisca- 
tion des  matières  prohllMieaf  et  une  amende  de  1,000 

francs. 

XXXVII.  Daos-'les  cas  de  contravention  à  la  présente 
loi,  toutes  les  demandes  et  poursuites  pouvant  donner  lieu 
à  la  condamnation,  seront  faites  par-devant  le  Juge-deiiaix 
ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  stdvant  Tétendue 
de  leur  compétence,  et  sauf  l'appel. 

CONSEIL  DES  CIHQ-GEHTS. 

Séance  du  ih  frucUdm: 

La  discussion  se  rétalilit  sar  les  projets  de  Thiban- 
deau,  présentés  dans  la  séance  dn  h  fructidor,  relatifs 
â  la  mai-che  des  troupes  et  aux  adresses  des  armées. 
Mersan  les  appuie  par  des  considérations  générales 
sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  la  conduite 
du  gouvernement.  Talot  avoue  les  principes  conte- 
nus au  rapport,  mais  combat  les  projets  comme  in- 
constitutionnels, tendant  à  exciter  les  mécontente- 
ments des  départements  contre  Parb,  et  &  enlever 
les  iniliIBires&  leurs  juges  naturels.  Rovcbcet  Emery, 
contredits  par  Jonrdan  (de  la  Haute-Vienne),  de- 
mandent que  les  ^jeb  soient  discutés  séparément. 
Adopté. 

CONSEIL  DU  AHCIERB. 
'  Séance  du  1&  frucllder» 

Après  l'approbation  de  deox  résolntloos  particu- 
lières, la  tùâcussion  s'ouvre  sur  celle  relative  aux 
obligations  qui,  quoique  postérieures  an  1"  janvin 
1791,  ont  néanoM^  uDe  origine  antérieure.  Boirot 
la  combat  Paradis  parle  en  sa  foreur. 


Ports  j  te  18  fructidor. 

Les  deox  Conseils  ont  toujours  été  riîunls  la  nnlt 
dernière  et  pendant  cette  Journée-cl,  Tun  k  TEcole  de 
Santé  et  l'autre  i  l*Odéon. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  le  Conseil  des  anq-Cenu 
a  pris  une  résolution  qui  a  été  approuvée  aujourd'hui 
par  celui  des  Anciens,  par  laquelle,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  ilépublique  ont  con^ammeot  suivi 
le  idan  et  les  lostruciioiis  sairiessarDuveme  de  Presles 
et  Broiier,  en  dirigeant  les  choix  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales;  qac  tous  les 
derniers  choix  ont  porté  sur  les  partisans  de  la 
royauté,  et  fait  entrer  dans  le  Corps  législatir  des  émi- 
grés et  des  rciMlies;  qu'il  est  important  de  prévenir  la 
guerre  civile  cl  l'elTusion  du  sang,  et  réparer  les  at- 
teintes qui  ont  été  portées  h  la  Constitution  depuis  le  1" 
prairial  dernier;  il  a  été  arrêté  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires ,  commimalcs  et  électwales  des 
départements  de  l'Ain ,  de  l'Aisne,  etc. ,  etc. ,  (qua- 
rante-huit départements)  sont  déclarées  illégitimes  et 
nulles.  Les  opérations  des  assemblées  électorales  dn 
Beux-Nètfaes  et  do  Lot  qui  ont  été  rejetées  par  les  pré- 
cédentes sont  déclarées  valables,  et  cdlct  que  ces  loïi 
avaient  validées  seront  annulés. 

Le  Directoire  CKécntlf  sMunera  an  places  de  Jnget 
qui  Tiendront  ft  vaquer  d*lcl  le  l"  germinal  de  l'an  VI , 
et  ces  Juges  exerceront  awit  kH«-temps  qœ  s^Oi 
avaient  été  nommés  parle  peuple.  Les  lois  qui  «at 
rappelé  dans  le  Corps  léglsiatlf  llersaa,  Femad- 
Vailland  et  PoUssard,  sont  rapportées.  Les  artielea  I, 
U,  m,  IV,  V  et  VI  de  la  lot%3  bmmaire  sont 
mis  en  vigueur ,  et  pendant  les  quatre  années  qui  snl- 
Tront  la  paix  générale ,  aocun  parent  d'émisés  ne 
pourra  être  admis  k  voter,  ni  être  nommé  éteoeor,  k 
moins  qu'il  ne  soit  dans  l'une  des  exce|>ti(nu  portées 
par  cette  loL  L'article  1*'  de  la  loi  du  9  mesridor  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  les  cheb  des  rebelles  de  la 
Vendée  et  des  chouans,  est  rai^KMrtée. 

Les  nommés  Aubry,  Job  Aymé,  Favart,  BoisBf- 


d'ADglas ,  Bornes ,  Bourdon  (de  lYHse),  Gadroy,  Goo- 
chery,  Dehihaye  (de  la  Sdne-Inférienre),  Blain  (des 
Bouche»-du-Rhdne),  Delame,  Doumère,  Dnmolard, 
Duplantier,  Duprat,  Gibert-DesmoUères,  Henri  Lari- 
Tlère,  Unbert-Colomès,  Camflle  Jordan,  Jonrdan  (des 
Bouches-dn-lthAne) ,  Gao,  Lacarrière,  Lemarchand- 
Gaumiconrt,  Lémerer,  Mcrsan-Madier,  Maillard  (des 
Cinq-Cents),  Noailles,  André  (delà  Lozère),  Mayeavre, 
^vie,  Pasloret,  Pichcgru,  PoUssart,  Febvrier-Dana- 
don,  Quairemère,  Saladin,  Siméon,  Vauviiliers,  Vau- 
blanc,  Villaret-Joyense,  Willot,  Itarbé-Marbois,  Du- 
mas ,  Ferrand- Vaillant,  LafTon-Ladebat ,  Laumont, 
Muraire^  Murioais,  Paradis,  Portails,  Rovère,  Tron- 
Bon-Ducoudray,  les  directeurs  Camot  et  Barthélémy, 
Brottier,  LavUleumoy,  Duverae  de  Presle,  Cochon, 
ex-mlnistre,  Dossonville,  inspecteur,  Miranda,  ex- 
général, Morgan,  Suard,  journaliste,  Mailhe,  idem^ 
Ramel,  commandant  les  grcnadiersdu  Corps  législatif, 
seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  IMrectoire  jugera  i 
propos  de  déterminer. 

Le  Directoire  est  autorisé  i  leur  donner  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  urgedts.  Tous  les 
Individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  etqui  n>mt 
pu  obtenu  leur  radUttkm  définitive ,  soiu  toiuadesortlr 
de  Paris  et  des  communes  de  vingt  saille  ames  et  an- 
dessus,  dan  les  vta^itr^tre  heives  de  la  publIcatloB 
de  la  M ,  et  de  la  Répnbllqae  dans  quinze  jours  ; 
passé  ce  temps,  tout  individu  inscrit  snr  la  liste  des 
émigrés ,  et  qoi  n'aura  pas  obtenu  sa  radiation  déQ- 
nlUvc,  sera  arrêté  et  traduit  devant  une  commission 
militaire,  qui  sera  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  général  de  la  division  dans  laquelle  ib  auro^ 
été  arrêtés.  Cette  commission  jugera  sans  appel,  et 
ses  Jugements  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
bevires. 

Ces  dispositions  sont  apiÂicables  k  toat  émigré  ren- 
tré en  France,  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  inscrit 
sar  la  liste;  les  émigrés  actuellement  détenus  seront 
déportés.  Ceux  qoi  ont  été  toscrits  tm  la  liste  des 
émigrés ,  et  qui  ont  réclamé  avant  le  ^  floréal ,  pour- 
ront corre^ndre  avec  leurs  parents  pour  l'objet  de 
leur  radiation  seulement  :  toute  autre  corresponidance 
pour  toot  autre  objet  est  sévèrement  détoidoe.  Les 
lois  qui  rayent  Grégoire  de  Rnmare  et  Imbert-Colo- 
mès  de  la  liste  des  émigrés  sont  raj^rlées  ;  cdle  qui 
rappelle  ksprêtres  déportés  est  ég^ement  rappintée. 
La  loi  du  26  vendémiaire  an  IV,  s«r  la  police  des 
cultes,  sera  exécutée;  on  substituera  au  serment 
qu'elle  ordonne  celui  de  haine  è  la  royauté  et  à  l'anar- 
diie ,  attachement  et  fidélité  &  la  République  et  à  la 
Constitution  del'an  III.  Tout  fonctionnaire  public,  cIvQ 
ou  militaire ,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'égard  des  prêtres  et  des 
émigrés,  sera  pool  de  deux  ans  de  fers. 

La  loi  qui  proroge  pour  quatre  années  les  pouvoirs 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  n'avalent 
été  élus  que  pour  deux  ans,  est  rapportée;  le  IMrec- 
toire pourvoira  au  remplacement  des  membres  dont 
les  pouvoirs  sont  cessés ,  en  leur  cholssissant  des  soc- 
cesseurs  parmi  les  mendtres  déj&  sortis  dn  tribunal. 
Ancun  juré  ne  pourra  remplir  ses  foncttons  qu'après 
«voir  prêté  le  serment  da  haine  ta  royauté  et  i  l*a- 
narchie.  de  iUéttlé  «I  d^atlnchenaent  k  la  RépnbUme 
et  k  ta  GonaUumMi  de  lU.  Los  Jnrés.  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réonloo,  nepoOTontvn- 
ter  pour  on  contre  qnli  l*nnanfattlté  ï  si ,  ^rès  ce  d6- 
lal,  ils  n'ont  pu  prendre  tm  parti ,  Ib  se  décideront 
akws  k  ta  majorité. 

Les  décrets  qui  expulsent  de  France  la  famille  des 
Bornons ,  même  la  venve  de  Philippe  d'Orléans ,  se- 
ront exécutés;  en  conséquence,  tous  ces  individus 
seront  déportés.  Le  Directoire  est  autorisé  k  leur  four- 
nir snr  leurs  biens  de  quoi  subvenir  k  leors  besolOB. 
Les  Jonmaux,  fevIUes  périodiques  et  les  presses  qot 


Digitized  by 


[AN  V]  7 

les  impriment  sont  mis  pendant  an  an  sons  Tlnspec- 
lion  de  la  police,  qui  néanmoins  pourra  les  dérendre^ 
conformément  à  la  Constitution. 

Toute  société  politique  oit  Von  proresserait  des 
principes  contraires  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  sera 
fermée ,  et  ses  membres  punis.  Les  lois  relatives  à  la 
réorganisation  de  la  garde  oaiionale  et  au  mode  de 
son  service,  sont  rapportées.  Le  droit  de  mettre  les 
communes  de  rinlérienr  en  état  de  si^e  est  renda 
au  Directoire. 

On  a  la  les  pièces  de  la  ooaapirattoo  publiées  par  le 
Directoire.  Elles  consistent  dans  des  papiers  saisis  à 
Venise  dans  le  pnte-fenUte  de  d^Antralgae» ,  et  dans 
nnc  longue  déclaration  de  Duverne  de  Prestes ,  qui 
indique  h  marche  des  conjurés. 

La  tranqniUté  n*a  pas  été  tronblée  on  InstanL 


N*351.  FrtaMMH  Si  fruetldor  (7  sept.) 

BÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pariit  te  30  frtutidor, 

DIRECTOIRE  EZiCCTIF. 

Le  Directoire  exécutif  arrête,  en  verta  de  l'article 
145  de  l'acte  constitutionnel ,  qu'il  est  ordonné  i 
tous  exécuteurs  des  mandements  de  justice,  de  con- 
duire dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  les  Indivi- 
dus ci-après  nommés ,  savoir  : 

Les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux  intitulés  : 
Cowrier  des  départements.  Courrier  rtpublicaint 
JounuUde  Perlet,  Mercure  français,  l'Eclair , 
le  Messager  du  soir,  la  QuotuUeme,  le  Censeur 
des  Journaux,  l'Auditeur  national.  Gazette  fran- 
çaise. Gazette  universeUe,  te  Véridique^  le  Pos- 
tillon des  armies ,  le  Précurseur,  Journal  général 
de  fronce,  l'Accusateur  public ,  tes  Rapsodies,  la 
Tribune  oa  Journal  des  élections  ,  le  Grondeur, 
Journal  des  Colonies,  Journal  des  spectacles,  te 
Déjeûner,  l'Europe  littéraire,  la  Correspondance, 
le  Thé,  te  Mémorial,  Annales  universelles,  te  Mi- 
roir, les  Nouvelles  Politiques,  les  Actes  des  Apôtres, 
l'Aurore,  l'Etoile. 

Tous  prévenus  de  consi^ration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République,  spécia- 
lement de  pioTocaitons  an  rëtattliasemcnt  de  la 
royauté  et  i  la  dlssoInltOB  du  gouTernement  ré- 
publicain. 

Pour  être  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  germinal  an  IV. 

Uande  an  gardien  de  la  maison  d^arrfit  de  la 
Fbrce,  de  les  recevoir;  le  tout  en  se  conformant  k 
UUA. 

Ordonne  &  tons  dépositaires  de  la  force  publi- 
que ,  auxqnds  le  présent  mandat  dVrét  sera  notifié, 
de  prêter  main-forte  pour  son  oécntlon  en  cas  de 
nécessité. 

Les  ministres  de  la  poUoe  gâiérale  et  de  la  Jus- 
tice sont  chargés,  cbacim  en  ce  qni  k  aucenw  ;  ar^ 
rêté  qui  sera  inséré  an  BuUetiB  deê  Loi»  et  aOcbé 
dans  M  crauBune  dePwis. 

Autre  arrêté  du  19  frmtiéor. 

Le  Directoire  «lécallf,  eemûénnt  qne  e*eit  put 
erreur  de  copiste  que  Tanlenr  et  llmprinenr  dn 
Mercure  fnmçais  ont  été  compris  dans  Parrété 
d*hler,  contenant  mandat  d*arrét  contre  plnsieora 

toumallites  dévoués  an  parti  du  royalisme,  et  que 
'intention  du  Directoire  exécutif  a  été  de  lUre  tom- 
ber le  mandat  d'arrêt  dont  il  s'i^lt ,  sur  les  antCOT 
et  Imprimeur  du  Mercure  universel; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^.L'vrêté d'hier,  cMesiaimenttoiinéf  «st  np* 
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porté  en  ee  qui  cooewie  l'auteur  et  l'imprimeur  du  jrer> 
evre  françaii. 

IL  Ledit  mandat  d'arrêt  aura  son  elTet  k  l'égard  de 
P.  BaUé .  auteur ,  et  Cussac ,  Imprimeur  du  Mercure  unt- 
ter$et,  rue  Bcmoré,  n*  CS. 

III.  Les  ministres  de  la  p<^lce  générale  et  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Pour  expé^tlon  «tnforme  : 

Sifoé  tixmLiA»M''LmAmiiprétideitt. 

Par  le  IMrectoin  «xéeatlf  : 

LtaivrmtmrMre-générML 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Gomsn.  ras  ahgiehs. 

Sutte  de  ta  timee  du  14  fhieltéor. 
Aprh6  qaelqaes  objections ,  la  rés(dution  relative 
aux  obligations  est  approuvée ,  en  ces  termes  : 

Art.  I*'.  Seront  acqaluëes  en  numéraire  mélalllque ,  et 
sans  réduction,  les  obligations  dont  le  titre  produit  aurait 
une  date  postérieure  au  1"  Janvier  1791 ,  ou  à  l'introduc- 
tion des  assignats  et  mandats  dans  les  pays  réunis ,  la 
Corse  et  les  colonies,  lorsque  ce  titre  rappolera  l'origine 
de  la  créance ,  ou  nn  titre  antérieur  A  l'une  ou  l'iutre  de 
ces  époques,  ou  qu'il  sera  dit  tans  novatiou. 

II .  n  en  sera  de  même  s'il  est  prouvé  par  d'autres  écrits 
émanés  Uu  débiteur ,  ou  par  son  inierrogalolre  sur  faits  et 
articles,  que  le  titre  est  rclatlTk  une  obligation  conctractée 
avant  le  J"  Janvier  1791. 

Le  Conseil  rei^it  et  approuve  de  suite  deux  résolu- 
tions :  la  première,  relative  à  la  célébration  de  la  féte 
de  la  République  ;  la  seconde ,  qui  anuulle  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants qni  ontprononcé  des  mises  bors  la  loi,  sdt 
en  masse,  soit  individuellement. 

GORSBIL  DES  CUfQ-CEIfTS. 

Séante  du  15  fhictfdor. 
Motion  de  Philippe  Dellevllle ,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  constaier  l'état  de  démence  dont  nn 
représentant  du  peuple  on  un  membre  du  Directoire 
serait  atteint,  et  pour  en  neutraliser  les  effets.  — 
Béranger  demande  que  la  commission  des  finances 
vAi  renouvelée,  parce  qu'elle  n'a  pas  répondu  &  la 
confiance  du  Conseil,  et  qu'dle  est  constamment 
restée  an-dessus  de  sa  mis^on.  Cette  proposition 
donne  lieu  i  de  longs  débatt  elle  est  écartée  par 
l'Ordre  du  Jour.  —  Bqirise  de  la  discussion  sur 
ks  projets  de  Thibandeao.  Bovis  établit  que  des 
eomplots  menaçants  ont  été  formé  contre  k  sfireté 
et  rindépedance  du  Corps  l^islatlf:  passant  ensuite 
anprojct  relatif  i  rallrlbutton  qu*Ott  propose  dedon- 
ner  au  tribunal  de  la  Seine ,  Il  vote  pour  sou  admi»> 
sion.  Dubols-Dubals  attribne  an  Conseil  les  convul- 
sions actuelles  de  la  République:  ses  délibérations 
ont  aknné  les  amis  de  la  liberté  ;  on  a  répandu  des 
craintes  exa^^Erées,  inventé  des  dangers  chimérl- 
ques,  avancé  des  dénondatlms,  des  accusations  dé- 
nuées de  preuves:  les  plus  cmeb  ennemis  du  gou- 
vernement ont  obtenu  des  diqxnitions  légisktlves 
fovoraUes,  etc.,  etc.  Pastoret  nk  ces  faits,  et  de- 
maMkque  Peratew  soit  rappdé  k  l'ordre.  Dubols- 
Dubals  coatkne  d'iMul^  et  de  bUmer  toutes  lee 
opérations  du  Conseil  :  il  dkcnte  le  rapport  de  la 
cemmiasten  et  combat  son  projet  Dumokrd  relève 
ksMSMtkns  dn  prtfoiilnaM,  et  «ntknt  qae  c*est  k 
bcllon  d'Orléans  seile  qni  jette  les  brandons  de  k 
diseorde  entre  ks  Conaeik  et  k  Directoire,  et  qoe 
c>st  contre  elkqn*il  font  ae  réunir;  il  demande  1^ 
dre  dn  Jour  sur  llmpressloa  réckmée  du  discours 
de  Dubob-Dnbak.  Débats  k  ee  sujet.  Uotion  Inci- 
dente de  Qoirot,  au  sujet  de  b  faction  d'Oriéans  :  11 
demande  qu'on  examine  si,  dans  les  biens  restitués  k 
celte  famiUe ,  on  n*a  pas  compris  des  parties  apana- 
Bèns.  U  qneiUoB  pniBlaWc  «al  demandée  et  ndop- 
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téA.  Lei  impressions  de  tous  les  dlscourraont  main- 
tenues ,  à  Perception  de  celui  de  Dubols-Dubais. 

CONSEIL  DES  ANCIBirS. 

Séante  tfu  15  ftwttdor* 
IHscassIon  sur  la  r^mUiUon  du  9  (hcrnildor,  rela- 
tive aux  Iransaction  faites  entre  particuliers  avant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Dupont  (de  Nemours]  en- 
tre dans  un  très  grand  détail  des  motifs  qui  doivent 
la  laire  rejeter,  il  est  réfuté  par  Paradis.  Approba- 
tion de  cette  résolution  : 

Art.  I*'.  Li  8uq)ensIiDa  des  remboursements  et  pale> 
meuts,  résultante  die  la  loi  du  30  mesddor  an  IV,  ou  d'ar- 
r6i(s  de  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  pays 
r<!unis,  est  levée  par  rapport  aux  oUlfations  désignées  cl- 
après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  1*' 
Janvier  1791  (vieux  style) ,  seront  acquittées  en  numéraire 
métallique ,  sans  réduciioo. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par 
différentes  lois  a  l'ancien  territoire  de  la  République  fran- 
cise ,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'Ile  de  Corse  et  dans  les  co- 
lonies, avant  l'introducUon  dans  ces  pays  des  assignais  et 
des  mandats,  seront  également  acquittées  en  numâralra 
métallique. 

IV.  L'époque  où  le  paplcr^onnale  a  eu  cours  forcé  au 
pair,  dans  chacun  de  ces  pays ,  sera  fixée  par  radmlnis- 
tralion  centrale,  dans  les  départements  où  11  y  en  a  d'éla> 
blics,  et  dans  les  lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  DI- 
rectoirc  exécutif  où  par  ses  agents. 

V.  Tous  (railés,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le 
l"JaiiTler  1791  (v.s.}  ou  depuis  les  époques  Indiquées 
dans  l'art.  III,  contenant  Dsallon  en  numéraire  mélalllque, 
réduction  ou  altermolement  d'une  créance  résultante  d'un 
autre  litre ,  quelle  qu'en  soit  la  date  ou  quelle  que  soit  la 
valeur  exprimée  dans  ces  Douveaus  actes  «  auront  leur 
pleine  et  entière  cxécudon. 

VI.  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière,  les  obli- 
gations expressément  stipulées,  payables  en  numéraire 
métallique ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été  consen- 
ties. 

Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les 
ol'ligalions  contractées  dans  les  départements  réunis  nut 
ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d'être  payables 

en  assignais. 

Vit.  Il  en  sera  de  mtane  des  obUgations  par  lesquelles 
on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains,  durées 
Biallères  d'or  ou  d'argent,  ou  autres  marchandises. 

VIII.  Les  tribunaux,  tant  de  première  Instance  que  de 

cause  d'appel ,  pourront  accorder  aux  débiteurs  dont  l'o- 
))ligation  est  antérieure  à  la  publication  de  la  lot  du  5  ther- 
midor an  IV,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an ,  et 
qui  conrra,  pour  toutes  les  obligations  échues  ou  A  échoir 
Indistinctement,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ;  mais  i  la  charge  inr  le  débiteur  de  pafer  l'Intérêt  de 
sa  dette  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  li  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues 
par  les  déposluircs,  séquestres  ou  mandataires. 

X.  Les  tribunaux  pourroo  l  aussi,  suivant  les  circonstan- 
ces, adjuger  des  provisions  aux  créanciers,  en  attendant  le 
Jugement  du  fonds,  et  11  sera  passé  outre  I  l'exécution  du 
Jugement  provisoire,  nonobstant  l'appd  comme  en  madè- 
res sommaires. 

XI.  La  présente  résolution  n'est  point  applicable  aux 
loyers  et  fermages. 

Dupont  fait  approuver  cellle  qui  fixe  le  mon* 
tant  des  dépenses  du  dOpartenent  des  relatiou 
cxi(3rieures  ponr  l'an  V.  La  dtenasioa  s'ouvre  snr 
la  résolniion  relative  à  la  garde  du  Corps  légtsla- 
llf.  Rossée  ta  combat  dans  les  dépositiomt  qoi  lor- 
ment  un  empiétement  sur  le  pouvoir  exéeulif,  et 
dans  Tobjeetlon  chimérique  des  craintes  qni  Tout  pro* 
\oquée.  Le  Directoire  n'a-l-il  pas  intérêt  d'être  uni 
au  Corps  légtslatirt  11  invoque  une  réunion  franclie» 
qui  6te  tout  prétexte  aux  bciieux.  Opinion  (te  liaua- 
Bat  dans  le  mémo  sens. 

CONSEIL  DES  CIIÏfJ-T.ENTS. 
Séance  du  16  fiuctidor. 

Vm  ciioyen  dtamce  rtftenlat  commis  anx  luva-. 


Udes  *  sar  un  jeune  homme  qid  portait  un  habit 
noir.  Renvoi  au  Directoire.  —  Paatorct  fait  adopter 
un  projet  relatifs  l'ouverture  des  examens  publics  , 
dans  1rs  trois  (écoles  de  médecine  de  Paris ,  Mon  t- 
pellier  et  Strasbourg.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  les  projets  de  Tliibaudeau.  CboUet  en  propose  le 
renvoi  à  un  nouvel  cxamcu  de  la  commission,  &  la- 
quelle serait  adjointe  celle  de  la  révision  des  lois  mi- 
litaires. Apris  quelques  débats,  cette  propositioa  est 
rejeté  p. 
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itome.—  Arrestation  de  quelques  individus,  parti- 
sans des  Français  :  ils  s(Hit  transférés  &Civlta-Vecchla. 

Gènes.  —  Décret  qui  renvoie  loas  les  moines 
étrangers.  —  Les  religieuses  des  couvents  déjà  sup- 
primés ont  l'option  de  retourner  dans  leur  famille, 
ou  d'entrer  dans  un  autre  couvent  du  même  ordre. 
On  leur  assure  une  pension  de  900  livres, 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  fhieUdor. 

Incombe- Saint-Michel  fait  approuver  la  rétiolutton 
relative  à  l'organisation  des  compagnies  des  vétérans 
nationaux.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  garde 
du  Corps  législatif.  Lamélherle  répond  aux  objections 
faites  contre  la  résolution,  et  vote  ponr  son  adoption. 
Marbot  la  combat  et  Goupil  l'appuie.  —  Dumas 
donne  des  explications  sur  tm  placard  affiché  la  nnft 
derni&re  contre  lid,  et  intitulé  :  Comeit  aux  émi- 
grés, fl  avoue  la  lettre  rapportée  dans  ce  placard,  et 
dit  que  M.  de  Sérionne,  auquel  elle  a  été  écrite,  est 
un  savant  sorti  de  France  avant  1789,  qui  n'a  Jamab 
été  Inscrit  sur  aucune  liste  d'émigrés,  et  ({ni  se  trouve 
dans  les  exceptions  des  lois  portées  contre  eux.  Quant 
à  madame  de  MIrcmoni,  dont  il  est  aussi  question 
dans  la  lettre,  elle  voyageait  également,  comme 
cultivant  les  lettres  :  mat  à  propos  inscrite  sur  la  liste 
des  émigrés,  radminlstrailon  de  son  département 
l'avait  déjà  provisoirement  rayée  de  la  liste.  Impres- 
^on  de  cette  déclaration. 

G0H8BIL  DIS  CINQ-CUITS. 
MmWrfulT/ywfMer,  ' 

Baitly,  au  nom  de  la  commission  d'InstmcHon  pu- 
blique, fait  adopter  un  projet,  portant  que  les  anciens 
collèges  seront  ronvets  pour  l'usage  des  écoles  Inter^ 
médiaires,  elqn*tl  est  sursis  à  leur  vente.  —  Rapport 
de  Dufresne  sm*  les  entraves  qu'éprouve  rexécution 
de  la  loi  qui  ordonne  la  vente  des  rescriptions  bata^ 
ves,  d  sur  les  prétentions  de  la  compagnie  Oodard. 
Message  au  Directoire  <t  ce  sujet.  —  Johannel  rap- 
pelle une  dénonciation  faite  en  comité  secret  par 
Jourdan  (de  la  [faute- Vienne),  contre  les  dilapida- 
tions des  deniers  publics  parles  foomisseors;  et, 
sur  sa  proposilion^  imc  commission  est  chargée  de 
pn'senter  des  mesures  pour  y  mettre  un  terme.—  Ci* 
beri-Desmotières  fait  adopter  un  projet  relatif  à  la 
liquidation  de  la  dette  d«  la  Belgique. 

OOltSBfL  DBS  AUCUNS. 

Séance  du  17  frmtior. 

Cratet  fait  rijeter  la  résolution  relative  anx  Inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes  entre  pariiculicrs,  conmie 
inexécutable.  —  Flcuricu  foit  approuver  celle  concer- 
nant les  prises  faites  par  te  capitaine  Surkouf  dans 
les  mers  de  l'Inde.  —  Dumas  parle  m  faveur  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  i  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatir. 
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CONSBIL  DS8  CIIfQ-CBNTB. 
Séance  àu  1%  fntetidor. 
Béanton  de  plasfeiirs  membres  des  Cinq-Cents 
dan»  ta  salle  de  t'Odéon.  La  séance  s'ouvre  sous  la 
présidence  de  Ijamarque.  Poullain-Grandpré  annonce 
que  la  patrie  a  couru  de  grands  dangers  ;  qu'elle  en 
court  encore  :  fl  rend  grSces  au  Directoire  qui  Ta 
sauvée,  et  demande  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  pour  assurer  le  salut  public  Adopté. 

—  On  arrête  renvoi  de  deux  messages;  Tud  an  Di- 
rectoire, ponr  être  Instruit  de  ce  qui  se  passe;  Tan- 
ire  anx  Anciens  (  pour  llnformer  delarénnion  dn 
Conseil  des  Clnô-Cenu.  —  Porte,  fortement  appuyé 

{lar  Merlin  de  llilonTllle,  qui  vent  qu'on  empêche 
es  agents  d^ine  antre  faction  de  proStcr  de  la  vic- 
toire remportée  contre  len  royalistes,  fait  autoriser  le 
IMrectoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  coostllutlon- 
nel  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugera  convenable. 

—  Talot,  Calés,  Jaconiln,  Martfnel  et  Laa  sont  nom- 
més pour  composer  la  nouvelle  commission  provi- 
soire des  inspecteurs.  —  Vlilers  fait  déclarer  la  per- 
manence. —  Les  quatre  députés  élus  par  la  colonie 
de  Saint-Domingue  demandent  à  être  admis  dans 
le  spln  du  Conseil,  pour  en  partager  les  dangers  et 
la  gloire.  Renvoi  &  nne  commission. 

GOKUIL  DBB  A1ICUB8. 

MUMT  éu  IB  pwttl4m 

'  Une  partie  des  membres  sont  rênnis  datts  fécole 
de  Médedoe.  Rt^er-Daeos  prend  le  ftnteail.  Lebre- 
ton,  Jevardat-Fom  belle,  Baimand  (de  la  Meuse)  et 
Detocoste  occupent  le  bureau.  —  Lanssat  veut  savoir 
avant  tout,  si  le  Conseil  a  pris  un  uttté  pour  trans- 
porter le  lien  de  ses  séances,  ans  termes  de  la  Cons- 
titution, et  s'il  est  an  nombre  de  126  suffisant  pour 
délibérer.  Uarbot  et  Gîrod-Pouzol  demandent  Tordre 
du  jour,  notlvé  sur  les  drcoustauces.  Lausaat  in- 
siste. Ou  arrête  d'écrire  au  nombres  absents,  p*ur 
leur  Indiquer  le  lien  de  la  réunion.  —  Bandln  (  des 
Arènes)  fatt  approuver  1«  rAi»lttion  de  ce  Jmir, 
relative  h  l'entrée  des  treopes  dons  le  rayon  eonsilid- 
lionncl. 

COKSHIL  DU  CIIIQ-CEJim 

Sémet  Au  18  ftmetiéor  oit  Mfr. 

Uu  secrétaire  donne  levure  des  messages  et  des 
pièces  qui  suivent  x 

U  Dtrtctotrt  exécutif,  m  CumU  4t$  eittf-CtMs. 

Cilojreoft  li^atenn  , 
Le  DimlMre  exéculîf  s'empreus  de  vous  fiùre  pari  des 
nnuns  qu'il  a  éli  fané  At  pniMirt  pour  la  mIdI  de  la 
pilrie  «t  le  aHiatieu  da  la  CaàttilHtwii.  Il  vans  InnUMt, 
à  eel  ffM ,  towles  les  pfèora  qu'H  a  rénutet ,  el  rtHas 
qn'Il  I  fait  publier  iTint  que  vous  fiiMlez  rassemblés.  S'il 
eAt  tardé  un  Jour  de  pbia,  la  République  était  livrée  A  ses 
ennemis.  Les  lieux  m^me  de  vos  séances  étaient  le  point 
de  réunion  des  conjurés.  C'était  de  U  qu'iti  disiribuaieat 
itàer  Murs  ctttas  et  leabois  paurdtiivnpcAd'anMes;  c'est 
de  là  qa'ik  eorreapandaifut  ccMe  auil  avae  leart  csnpii- 
ses  i  c'est  U  enfin  ,  ou  dans  tes  environs ,  qu'ib  eiiaiat 
]tncore  des  rauemblements  Biaadesliot  et  séditieux ,  qu  'en 
ce  moiDPDt  même  la  police  s'occupe  de  dissiper.  C'eât  été 
compromettre  la  sûreté  pu1>Iî(|ue  et  celle  des  représcutants 
fidclrt,  que  de  les  laisser  eoofondtu  avec  le*  enneBis  da  la 
faUàat  duM  l'antre  ilas  eaïuf^intiMu. 

—  VMu  vtms,  citay— i  repréisaliuls,  qM  la  eandaile  do 
Jhfclslrs  Mt  ftacée  par  b  Béentité  instante  de  préva- 
inr  en  rentptratenrt  qoi  inaieul  le  goDVerqeoieflt,  qoi 
vonlsient  priver  les  Français  du  fruit  de  leurs  Iriomphrs, 
et  courber  de  nouveau  celte  nation  magnanime  aux  pieds 
des  vota  qu'elle  a  vaincus.  En  matière  d'IUal,  les  mesures 
uinluni  m  ■uni  apfrtsifas  qw  par  Iw  «inowlaacn. 


Youi  jagaret  de  eeltei  qui  ont  détenniné  le  Directoire 
eiécnlif  el  qui  ont  amené  le  résultat  le  plus  heureux. 

Le  1 8  fructidor  sera  un  jour  cél^re  dans  les  annales 
de  ta  France. 

Il  est  d'autant  plus  mémorable  qu'il  vous  met  k  portée 
de  fixer  à  jamais  les  destinées  de  ta  Républii|U(>.  Saisissez 
cette  occasion ,  citoyens  reprèscntaols  ;  fuites  va  une  gniiidc 
époque,  ranimez  le  patriotisme ,  ressuscitez  l'esprit  publie, 
et  bitez-Tous  de  refermer  l'abime  où  le)  amis  des  rois 
s'étBÎeut  flattés  d*ensevelir  jusqu'au  souvenir  de  noire 
l'd>erté. 

U  BtncMn  exêatttft  tatx  AimtMtr.  —  Ai  18  finetidar 
OH  r. 

Citoyens , 

La  Direcloira  ezécnlif  place  sons  voB  yenx  quelques- 
nnra  des  pièces  retelives  à  la  conspiration  royaliste. 

Ces  écrits ,  d'une  niilhenticilé  incontestable,  racontent 
les  complots,  nomment  les  conspirateurs  et  développent  lo 
fil  des  Iraliisons.  Ces  textes  sont  trop  positifs  |M>ur  avHr 
besuio  de  commentaires.  Il  sudit  au  Direcloire  de  vous 
retracer  en  peu  de  mots  les  événements  auxquels  ces  écrits 
se  rattacbent. 

Il  est  des  faits  si  éelatanls  qu'aucune  imposture  ne  peut 
parvenir  à  les  déguiser  aux  yeux  des  peuples  ;  telle  est  la 
conspiration  de  vcndémiiire.  En  vain,  des  Tribunaux  qui 
d'aliord  nVo  cnntettiiient  piis  l'exiGteuce,  ont  osé  déclarer 
depuis  qu'il  n'y  avntt  point  eu  de  révolte  ou  de  sédition  ; 
le  royalisme  lui-même  a  rougi  de  ce  mensonge.  Toutes  les 
circonstances  de  cet  événement  en  avaient  trop  sensible- 
ment proctamé  le  but,  la  nature,  tes  earacl^res,  el  l'opi- 
nion de  l'Europe  eût  encore  été  invariablement  déridée  ii 
cet  égard  ,  quand  même  on  n'eAt  pas  dérouvert ,  dam  la 
corres^wndance  de  Lematlre,  deui  les  papiers  de  l'émigré 
Gélîn  ,  les  preuves  convaincaniei  et  palpables  des  relations 
que  tes  pi'indpRux  agitateurs,  meneurs  et  libellistes  de 
vendémiaire,  entretenaient  avec  les  royaliste*  du  dehors. 

Cependant,  une  importante  cîrcunstance  de  cette  éptK 
que  nous  a  été  long-temps  cacbée  ;  et  noms  remplissons, 
en  vous  dévoilant ,  un  devoir  pénible,  puisqu'il  s'agit  de 
vous  dénoncer  un  Irsiire  dans  nn  homme  qui  a*'ait  quel- 
quefois conduit  vos  défenseurs  k  la  victoire. 

Tandis  qu'on  tramait  i  Paris  la  dissolution  de  ta  Con- 
vention nationale,  el  que  des  factieux  cherchaient  h  a'enb- 
parer  de  l'autoritc  suprême;  an  Rbin,  Pichegru  recevait 
les  propositions  de  Coudé,  et  y  répondait  par  des  plans 
d'invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau  blanc  n'a  pas  été 
arboré  dans  te  camp  français  ;  ai  le  Rb'm  n'a  point  été  re- 
poisé  avec  I*année  eimemie  ;  si  vos  phres  tbrtet  n'ont  pu 
été  livrées  et  gardées  au  nom  dn  roi  par  les  troupes  impé- 
riales ;  n  Pichegru  n'a  point  marché  snr  Paris  ;  ail  n'y 
est  ptùnt  venu  en  quatorze  Jours  ;  citayens,  il  est  horribk 
de  vous  l'annoncer,  c'est  Condé  qui  s'est  refusé  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet  de  Pirbcgrn  t  mais  non ,  ce  projet  n'eût 
'élé  qu'entrepris  ;  Jamais  les  braves  ynldals  qne  le  général 
ose  insulter,  n'eussent  permis  qn'il  Ml  consuomé;  iisna 
savent  qu'obéir  à  la  voix  du  patriotisme;  ils  eussent  re- 
jpoussé  et  vaincu  ta  trahison. 

•  Je  ne  fi-raî  rien  d'inromplet,  disait  Pichegru  ;  je  na 
>  veut  pas  éire  le  troisième  tome  de  Lafayette  el  de  Du- 

»  mnunez    11  vent  bien  leur  ressembler  par  la 

perfidie,  mais  il  veut  les  surpasser  par  le  succès  et  |>ar  le 
complet  du  crime. 

Voili  donc  le  secret  de  cette  hrenr  que  le  royalisme 
n'a  cessé  d'arcordcr  depuis  A  Pichegru  ;  voili  pourquoi  il 
a  été  élu,  le  premier,  président  du  Conseil  des  Cincf-Ceuia, 
après  la  rentrée  dn  nouveau  tiers ,  an  I"  prairial  ;  voillt 
l'explication  des  calomnies  dont  le  Directoire  exrenlif  fut 
l'objet,  lorsqu'il  ne  fU  pourtant  qu'accepter  la  démission 
de  ce  général,  dont  II  eommen^l  i  peine  d'entrcvcnr  an 
de  sonp^ner  Flnfidéllté. 

Yiiiicu  le  tS  vendémiaire,  le  royalinne  paroi  un  ins- 
tant céder  i  Forage  ;  11  ne  se  montra,  du  moins  pendant 
quelques  mois ,  qua  tous  les  traits  hideux  du  terrorisme , 
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bien  SÛT  de  profiter  preique  également,  on  du  succès  ou 
de  la  réprewion  de  ce  nouTeau  genre  de  manœuvre  ;  car 
lel  est,  citoyen»,  les  dmgen  de  ranarvhîe,  que  li  elle 
Iriomplie ,  elle  raouoe  à  U  royauté  à  travers  los  calami- 
tés et  les  crimes,  et  qu'elle  n'a  couiumc  de  anccomber 
qu'en  faisant  prendre  aux  autorités  publiques  une  attitude 
toujours  plus  ou  moins  lavorable  aux  parlitans  du  despo- 
tisme. 

Celle  dernière  maxime  no  s'est  que  trop  vérifiée  depuis 
quinze  mois  ;  et  fort  de  la  défaite  de  quelques  brigands 
dont  il  avait  pu  lui-même  organiser  le  délire  ou  diriger  les 
tentatives,  le  rojraltsDie  eût  fait  depuis  lors  des  progrès 
sinon  i>lus  èleadut,  du  moius  plus  rapides,  si  l'un  de  m 
orateurs  ne  se  fût  trop  bâti  de  marquer  le  but  qn'tm  sa 
promettait  d'atteindre. 

Cet  oraleur  est  le  nommé  Lémcrcr,  avoue  ,  ainsi  que 
Mersan,  por  Duverne  do  presle,  comme  inlennédiaire 
connu  el  habituel  entre  une  portion  du  Corps  légîslalif  et 
les  agents  du  prétendant.  Quand  au  moi»  de  fructidor  de 
l'nn  IV,  Lémerer  eut  osé,  à  l'une  des  tribunes  nalionales, 
désigner  U  ConslituliuQ  de  1791  comme  l'objet  des  re- 
grets de  son  i^rti  ;  quand  il  eut  témérairement  insulté  au 
triomphe  que  la  liberté  reroporU  le  iO  août  1792,  les 
yeu\  de  tous  les  députés  fidèles  A  la  République  furent  i 
l'iiislant  désiliés  ;  et  depuis  lors  jusqu'au  1"  prairial  der- 
nier, iU  ne  cessèrent  d'on^oser  aux  propositions  conlre- 
révolutiounaires ,  leur  zèle,  leur  dévtweroimt  et  leur  ma- 
jorité. 

Foreé  d'ajourner  à  ce  I"  prairial  l'époque  de  son 
empire  lé^slatif,  le  royalisme  donna  d'autres  directions  à 
ses  eflbrts  :  il  enveloppa  plus  étroitement  que  jamais 
reo«e'mie  de  U  République  ;  et  se  créant  partout  des 
agenU,  des  centurions,  des  émissaires;  organisant  leurs 
relations,  leur  subordination ,  leur  correspondance  ;  cons- 
tituant en  quelque  sorte  la  conlre-révolulion  dans  chaque 
département,  dans  chaque  commune,  il  travailla  tout  A  l» 
fois ,  et  i  préparer  les  élections ,  el  à  s'assurer  une  force 
militaire  qu'il  pût  montrer  el  développer  au  besoin. 

Telle  était ,  citoyens ,  dès  le  mois  de  pluviôse ,  la  puis- 
sance du  royalisme,  que  la  découverte  de  la  conspiralkta 
Brotier,  Dunan  et  ViUeumoy  ne  fit  qu'aeenrftre  son  au- 
dace et  forii&!r  ses  moyens  par  la  manifesUtion  même. 
Jamaia  des  coos^rateurs  ptns  convaincus  par  leurs  écriU 
et  par  leurs  aveux,  ne  trauvèrent  plus  d'apoU^stes ,  de 
sontiens  et  de  protecteurs;  on  ne  craignit  pas  de  laisser 
apenxvmr  tonte  la  vivacité  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  A 
leur  cause,  et  l'on  trouva  jAas  utile  que  dangereux  de  dé- 
ployer, wi  les  servant,  tonte  l'étendue  de  ressources 
diverges  du  parti  auquel  on  appartenait  sous  eux. 

Que  dans  U  plupart  des  déparleroenls  les  éleciions  aient 
été  l'ouvrage  de  ce  parti,  on  ne  peut  en  douter,  citoyens , 
ni  lorsqu'on  parcourt  les  dcbaU  du  tribunal  militaire,  ni 
lorsqu'on  lit  les  deux  déclarations  que  Duverne  de  PrcsU 
a  déposées  entre  nos  mains,  et  que  nous  publions  aujour- 
d'hui; ettfin,  ni  lorsque  l'on  considère  les  sentiments  et  la 
conduite  des  nouveaux  fonctionnaires  que  l'iiilrigue  et  la 
corruption  ont  donnés  A  la  République.  Les  émigrés  ioon- 
dant  de  plus  en  plus  Paris  et  les  départemenU  ;  les  répo 
blicains  égoraés  ou  forcés  de  fuir  loin  de  leurs  foyers  ;  Il 


soo 


superslitimi  et  le  fanatisme  rappelés  par  ceux-IA  mêmes 
qui,  sous  la  monarchie,  avaient  coolribué  à  les  proscrire; 
les  institutions  patriot^ues  abindonnéci  ou  insaltèes;  les 
symboles  du  royalisme  élaléB  avec  inpadcnce  ;  la  Ueenee 
de  la  presse  portée  A  na  excès  dont  l'exemple  n'existe  nulle 


presque  ,   ,     .  - 

Uine;  les  transactions  particulières  sans  r^e  et  sans  ga- 
rantie; le  trésor  national  laissé  sans  ressource  au  milieu 
de  ses  nombreux  el  urgents  besoins  ;  tous  les  mécontente- 
ments eultés  î  tontes  les  discordes  ranimées  ;  les  défen- 
seurs de  la  patrie  récMopensés  de  leurs  Uiompbes ,  de 
leur»  sacrifices  et  de  leurs  blessure»,  par  des  outragea  et 
des  proscriptioas  :  la  pix  extérieure  enfin,  retardée  par 
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l'annonce  des  innovations  intérieures  :  tel  est,  citoyens,  le 
tableau  que  présente  la  République;  et  c'est  ainsi  que  te 
dissipe  chaque  jour  l'espotr  qu'avait  inspiré  et  arcni  du- 
rant plusieun  uuhs  l'établiasemenl  de  l'acte  constitatioa- 
nel. 

N<m ,  ce  n'est  point  pour  retourner  à  tant  de  misère  tt 
d'oppnJjre  que  vous  avez  traversé  les  périls  d'une  rcvo- 
lulioo.  Vos  enlants,  vos  frères,  vos  amis  n'auront  pas  en 
vain  dissipé  les  armées  des  rois  el  conquis  Padmiratioa 
des  peuples.  Il  n'appartiendra  point  A  de»  fdctieux.de  ren- 
verser t'ouvmge  de  la  volunté  nationale  ;  la  CoDstîLulîcm 
de  l'an  III  ne  vous  sera  iwiot  ravie. 

Des  élus  de  Blankembourg,  usurpant  le  nom  détins  da 
peuple,  des  émigrés,  des  chefs  de  chouans,  desclirb  de 
ccnspiration ,  des  hommes ,  enfin  ,  qui  ont  constammcat 
trahi  leur  devoir  dans  les  fondions  les  plus  éminentes,  M 
vous  enlèveront  point  le  fruit  de  vos  travaux. 

Le  Corps  législatif  en  saura  faire  sans  doute  une  sage 
distinction.  C'est  sur  son  patriotisme  et  ses  lumières  que 
vous  devez  vous  reposer  pour  i^ièrer  ce  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  nécessité.  Ayez  confiance  dans  lé  Corps  législatif, 
et  laissez  agir  la  loi  ;  sans  quoi  votre  kUu  généreux  prenaal 
une  marche  irrégolière  et  mal  aisurée,  et  se  figeant  au 
milieu  du  tumulte  vers  nu  but  nul  aperçu,  vous  en  per- 
drez tout  le  fruit,  à  mèoM  vous  n*en  éprouvez  ks  plw 
tristes  conséquences ,  comme  vous  l'avez  éprouvé  Ual  de 
fois.  N'oubliez  jamais ,  citoyens ,  que  neus  sommes  entre 
deux  périls  également  grands  ;  celui  de  laisser  encore  drs 
germes  i  un  mal  qui  nous  amènerait  iofailliblemoit  de 
nouvelles  secousses,  et  celui  de  périr  par  l'excès  du  re- 
mède. 

Signé  Rxvxu.uiaK-LBvaAOX ,  préttdemt. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagum,  tteritairt-gtitttat. 

Le  prince  ée  Ctméiy  h  M.  imtert-CotmHh ,  mttm  ée^ntn 
àe  Lyon ,  pHnctpat  agent  de  boni*  xrillj  m  Lfom ,  rmfé 
de  ta  ttête  det  émigki  par  un  décret  du  1"  prmtrM 
m     eiaediuMt  eHctHaéqMiiee  memèn du  Cêiueil  dêt 

Ciiuf-cenu. 

a  Le  rot  a  Jugé  i  pn^MW  d*envo]rar  M.  de  BésipuB  * 
Lyon  ;  je  vous  Invite ,  monslenr ,  ft  le  recevoir  avec  tous  Iw 
^rds  dus  A  un  bomme  honoré  de  la  conflince  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  profite  de  cette  occadon  pour  voivrenourder  iea 
assurances  de  la  satIsRieikn  de  Sa  imesté  et  de  aNo  ate- 
cère  attachemenL  « 

Il  résulte  de  cette  lettre  !•  que  H.  Imbert-Colunèi  AaU 
r^ent  du  roi  A  Lyon  ; 

Que  Sa  Majesté  Louis  XVni  était  trte  coDtaate  de 
services; 

3*.  Que  M.  Imbert-Colomës  Jouissait  du  pins  grand  cré- 
dit auprès  deton  maître^  puisque  M.  Bd^gnan  meluit  tant 
d'Importance  A  obtei^lr  celte  lettre.  (  Vogej  ta  come^y— - 
datwe  ci-après.) 

k'.  Et  enfin  que  H.  Imbert-Cotomès  n'est  point  républi- 
cain ,  el  ne  peut  en  conséquence  dëger  au  Corps  légtolaltf 
oomme  représentant  do  peuple  français ,  pas  plus  que  Hsh 
tbieu  Dumas,  Lemarchand-Gomleourt,  etc. ,  etc. ,  et  laat 
d'autres,  du  royalisme  desquels  nous  nous  réservons  de 
donner  des  preuves  Incontestables.  Le  peuple  prommoera 
sur  ce  que  peuvent  mériter  de  semblables  services. 

Pièce  trouvée,  à  Venke,  dam  te  pMe^nUte  de 
tCAtUraigua,  et  éerHeeiUUreiimideM  moAi. 

Mà  coMMTMtf  fM  (1)  «m  M.  te  eomu  de  Memtgetttmrâ ,  H 
k  déeemtre  17tW,  à^xkemte  t^rèê  midtjtuqi^i  arfwtff ■ 

Le  comte  de  Hootgalllard  était  A  Venise  depuis  le  mois 
de  septembre  ;  Je  le  savds  par  le  bruit  public ,  mais  saas 
Jamais  favotr  va ,  ni  sans  avoir  oui  parier  de  lui.  M.  l'abbé 
Dumontel ,  son  ami ,  est  venu  dKs  nwl ,  Il  y  a  six  seanhiea, 
me  voir  de  sa  part,  me  Caire  ses  excuses  de  œ  qne  las r«l- 
•ons  ks  phw  graves  robUgsakm  m  ma  pas  veair  voir, 
qu'il  me  les  expliquerait  lul-atême  an  moaMst  qu'il  la 
pourrait. 

Le       (S)  Je  reçus  une  lettre  de  Ruiche-Bord  (  de  NoaT- 

l'I  )  C'CTt  d'AMnliaM  qui  écrit. 

(3)  L«  MU  ui«4.  »  bbPN  emm  la  asan*  Mtti  pè»  ms  DNHm 
Smn  u  BMoawTit  4*AMnl|Mi. 
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diaiel  y  qui  DM  priait  de  remeltre  640  Ht.  townoto  ft  H.  de 
HoDtgallIard ,  et  de  rengager  i  se  rendre  sur-le-champ  à 
BSIc  auprès  de  lui. 

Je  fis  avertir  H.  de  HcHitsallIard.  Il  me  renvoie  raM>< 
DuDHHitel ,  ne  veut  pas  d'abord  les  COQ  lir. ,  qulnce  Jours 
après  eon^  les  recnercher,  ne  demande  un  rendez-vous 
pour  le  1**  d^mbre,  remit  ensnlle  au  h,  et  e.'.Dn  est  venu , 
hier  t ,  k  six  heures  du  soir,  avec  l'abbé  Dumontel. 

Après  m'avoir  parM  av«e  déikl)  de  son  érailoo ,  de  sa 
course  to  Ai^lerre,  de  son  reloor  t 
de  ses  querelles  avec  la  canaille  de  l'émotion ,  qui ,  par- 
tout pays,  ne  vent  ni  fidre,  ni  laisser  Mre,  et  qui  a  plus 
de  démocratie  Jacobine  dans  sa  misère,  ou  manie,  que  n'ai 
•vatt  le  club  des  Jacobins  au  milieu  de  ses  irlompbcs. 

Après  m'avolr  parlé  de  tout  cela ,  Je  lui  dis  :  Hais  enfin  « 
ft  présent ,  que  faites-vous  T  —  C'est ,  me  dit-ll ,  pour  voas 
CD  Instruire  que  Je  suis  venu  cbes  ^  ous  ;  mais  II  faut  pren- 
dre les  chues  d'an  peu  plus  loin.  / 

Au  mois  d'aodt  1 795,  Je  me  trouvais  S  Bile.  J'araisquitté 
précédemment  la  Bollande,  après  avoir  reçu  l'ordre  de 

Grtlr,  et  l'ordre  du  lord Saliit-fiélène  d'y  rester» si  Jc^éu- 
B  prmBCHre  de  ne  plus  écrire,  ce  que  Je  refusai,  i^vals 
ca  iniit  one  conversadoo  avec  le  nrimre  de  DanemariL 
II  me  demandait  ce  que  Je  pensais  de  la  Rérolndoii.  Je  ne 
disais  que  des  choses  générales ,  quand  II  m'Interrompit 
pour  me  dire ,  Je  vais  vous  parier  plus  fran- 
chement. Je  r^arde  les  rois  coalisés  comme  des  tUous  qui 
se  volent  dawtai  poches  tandis  qu'on  tes  mèiM  à  11  po- 
tence. 

Ce  fut  anrès  mon  Toyt«e  A  Li  Raye  que  J*^  d'dxird  à 
Nearehilel .  pids  k  BMe. 

M.  le  prince  de  Coudé  m'appela  à  Hulbelm ,  et ,  connats- 
nnt  tontes  les  relations  que  J'avais  en  France ,  Il  ne  pro- 
pou  de  sonder  le  gteéni  Pktaegru ,  qui  avait  son  quarUer- 
général  *  Altldreh. 

Le  général  PIchegni  y  <mt  alors  awifonné  de  qiaire  re- 
présentants  conventlooiiels. 

Je  me  rendb  aussi f  avec  quatre  ou  cinq  cents  louls,  t 
NenCchAtel  ;  Je  Jetai  les  yeux  pour  hlre  les  premières  ouver- 
tures snr  Pauche-Borel,  Imprimeur  du  roi  ft  Ntnfchélel, 
votre  Imprimeur  et  le  mien ,  homme  fanatlquede  la  royauté, 
plein  de  etnn^,  de  zèle,  d'enthousiasme,  ayant  peu  d'es- 
t,  malsy  supidéant  par  de  la  sdreté  et  de  la  probité.  Je 
asBodal  M.  Courant,  nettfehttelots,  jadis  pendant  qua- 
torze ans  au  servlcti  du  grand  Frédéric,  en  quaHté  de  soa 
homme  d'exécution  à  ressource, 

dHin  sn^froM  ImpertorbaMe ,  qui  a  bien  plus  que  de  la 
nienr.  Il  «  la  plus  Imperturbable  Intrépidité. 

Je  leur  persuadai  de  se  charger  de  la  commission  ;  Je  les 
■unis  d  InstrucUons ,  de  passeports,  lis  étalent  étrangers. 
Je  leur  fournis  tons  les  iMrétextes  pour  voyager  en  France 
comM  étraagen,  négoelaiiu,  acquéreurs  de  blmis  natio- 
naux. Quand  Je  les  crus  bien  lestés ,  Je  les  recommandai  k 
Dieu ,  et  Je  partis  pour  dier  attendra  de  leurs  nouvelles  à 
Bile. 

Le  13  aoat  1709 ,  Fauche  et  Courant  partirent  pour  se 
rendre  au  quartier-général  d'Altkircb  ;  Ils  y  restèrent  buH 
Jours;  voyant  le  général  Pidtegru  environné  de  représen- 
Unts  H  de  généraux,  sans  pouvoir  lut  parter.  Pourtant 
nehegm  les  remarqua ,  sunoni  Fauche;  et  l<s  voyant  as- 
sidus sur  tous  les  lieux  où  II  passait ,  Il  devina  que  cet 
homme  avait  quekpie  chose  ft  lui  dire,  et  dit  tout  haut  de- 
vant lui  en  passant.  Je  vais  me  rendre  à  Huntaigneî  amst- 
101  Fauche  p«rt  ot  s'y  rend  ;  Pldiegm  y  était  arrivé  noe  les 
quatre  reiu^ésenlantade  sept  Journaux. 

Fauche  trouva  le  moyen  de  se  présenter  snr  son  pasttgB 
fond  d'un  corridw.  Pkhegm  le  remarque ,  le  fixe ,  et  qiMl 
qu'il  plot  k  torrent ,  Il  dit  tout  haut ,  Je  vais  dîner  cb« 
madame  de  Salenou.  Le  chlteau  est  i  trois  Ileoea  d'Hu- 
■loguo ,  et  cette  madane  de  S^mon  sst  la  maltraaos  de 
Plcbegru.  Fauche  part  aussitôt,  se  rend  dans  le  vUlago, 
■oMo  au  cbleau  vptH  dîner,  et  demande  le  général  PI- 
chflgru.  OehiM  le  reçoit  dans  un  cottUot  en  prenant  du 

rau^  alors  M  dit  «w,  Bossiasenr  d'un  ■■—m  II  da 
Rousseau,  U  vent  k  M  dédier.— Fort  Men, dit Pl- 
chegru,  mabjo  veuilolIreavMt.orcoRoasoeauadea 
priàdpes  de  Hherté  «d  nesont  pts  les  nileno,  et  oà  Je  se- 
nte très  ftcbé  d'attacher  mon  iNHN.— Halejul  dItFaodM, 
|*al  wtn  chose  t  voua  iin.  —  Et  quoi  t  Et  de  la  part  de 
full— Delà  pvt  de  M.  le  pttnce  de  Coodé.  —  Talset> 
TOUS  et  attendei-mel...  Ahm  II  le  cmdulsit  seul  dans  un 
«■faliMi  noM.  Et  alors,  téie  à  téfe ,  Il  liM  dit  :  BxpNqwi- 
VMi  t     ae  fwt  MMeigiicar  Je  pHnce  de  Coadi  Y 
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Fauche  embarrassé ,  et  i  qui  les  expressluis  ne  venaient 
plus  en  ce  moment ,  balbutia ,  hésita.  —  Rassurez-vous,  lui 
dit  Plcbegru ,  Je  |>eiise  comme  H.  le  prince  de  Condé  ;  que 
veut-il  de  mol?...  Fauche,  encouragé ,  lui  dit  alors  :  M.  lo 
prince  de  Coodé  désira  se  è  vous ,  tl  compte  sur 

vous,  il  veut  s'unir  i  vous.  —  Ce  sont  li  des  choses  vagues 
et  InuUles ,  lui  dit  Ptcbegru ,  cela  ne  veut  ricii  dire  ;  retour- 
nez demander  des  Instructions  écrites,  et  revîmes  dans  trois 
Jours*  mon  quarUer-générai  à  Allklrch,  vous  me  trouverez 
seul  i  six  beurrs  précises  du  soir. 

Aussitôt  Fauché  partit ,  arrive  A  BAIe,  court  chez  mol , 
et ,  transporté  d'aHe ,  me  rend  compte  de  tout. 


iV.  B.  Le  Conseil  des  Cloq-Cents  a  pris  une  résolu- 
tloo  perlant  que  les  propriétaires,  cnlreprenenrs,  di- 
redean,  auteurs,  rédacteurs  des  Joumaax  intilulés  : 
te  Mémorial,  le  Messager  du  soir,  te  Miroir,  les 
Nmto^ies  politiques,  CObservatettr  de  VEurope, 
immimé  k  Rooen  i  Perlet,  le  Petit-Gautiert  le  Pos- 
tillon des  Armées,  le  Précurseur,  la  Quotidienne, 
tes  Rapsodies  du  jour,  le  Spectateur  du  Nord^  le 
Tableau  de  Paris,  le  TM,  ta  Tribune  publique,  le 
Véridique,  l'Argus,  tes  Annales  catholiques,  tes 
Actes  des  Apôtres,  t  Accusateur  public,  t' Anti- 
Terroriste  de  Toulouse,  V Aurore,  Censeur  des 
journaux,  le  Courrier  de  Lyon,  te  Courrier  ex- 
traordinaire, te  Courrier  républicain,  te  Cri  pu- 
blic, on  Frères  et  Amis,  le  Défenseur  des  vieilies 
institutions^  le  Déjeûner,  l'Echo,  t'Eciair,  l'Eu- 
rope littéraire,  ta  Gazette  française,  la  Gazette 
universelle,  le  Grondew,  Cîmpartial  bruxellois,  & 
Bruxelles,  l'Impartit  european,  pr  Momeweck, 
&  Bruxelles,  t'Invariabte,  le  Jownal  des  Journaux, 
i  Bordeaux,  te  Journal  des  Colonies,  le  Journal 
général  de  France,  oa  le  Gardien  de  la  Constitu- 
tion, tÂkré9ia$etir  miaenel,  seront  tans  retard  dé- 
portés. 

Le  IXrectoIre  est  autorisé,  pour  rexécntlon  de 
cette  mesure,  i  faire  des  ilotes  domiciliaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  renvoyt!  cette  résolution 
à  une  commission  composée  des  citoyens  Gretuté- 
Latouche,  Bordas,  Bossée,  C^auxel  et  Topsent. 

Le  Directoire  exécutif  s'est  idalnt  par  un  message 
de  ce  que  la  trésorerie  nationale  entravait  toutes  ses 
opérallMis,  surfont  depuis  que  le  citoyen  Defermont 
avait  été  nommé  l'un  des  commissaires.  Ce  message 
a  été  renvoyé  à  une  commission. 

Le  Conseil  des  anq-Cents  a  procédé  à  la  formation 
d'une  liste  vingtople  de  candidats  pour  remplacer 
Carootet  Bartlielemyau  Directoire.  LedOpouillumcnt 
du  scrutin  n'est  point  encore  achevé.  Ceux  qui  pa- 
raissent avoir  réuni  le  plus  de  voix  sont  les  citoyens 
Merlin,  ministre  de  la  Justice,  Garai,  Frant^ols  (de 
Neufchftteau),  ministre  de  l'intéricnr,  le  général 
Augcreau,  Masséna,  Mongé,  Golilcr,  ex-ministrc  de 
U  Justice,  etc.,  etc. 
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CORPS  LÉGISLATIF, 
connu  DSS  GISQ-CBim. 
ênUede  Im  séme*  du  18  /hitHdtr  im  $eir, 

Suttt  4t  tm  ptèet  tramée  à  Veniie  data  te  pçrufeuitte 
de  d'ÀHtrmtftm,  et  éaitt  entUrtmeHt  ée  sa  main. 

Je  passai  la  nuit  k  rédiger  une  lettre  au  général  Pkhe- 
gm. fi.  le  Prince  de  Coudé,  muid  de  tous  les  pouvolra 
du  roi  Louis  XVnr ,  excepté  celui  d'accorder  des  cordooa 
Meus,  m'avait ,  par  écrit  de  sa  main ,  rev«tu  de  tous  ses 
pouvoirs,  k  l'effet  d'entamer  une  négociation  avec  le  gé- 
néral PIcI  e  ,TU. 

Ce  fut  en  conséquence  que  J'écrivis  au  général.  Je  lui 
db  d'abord  tout  c«  qid  pouvait  réveiller  en  lui  le  noble 
seuthnent  du  vérltaUe  «^uril ,  qui  est  llusUnct  des  gru* 
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du  amos;  et  après  lui  avoir  Tait  voir  tout  1«  blon  qu'il 
pouvait  Taire,  Je  lui  parlai  de  la  rcconuaissatice  du  roi  pour 
le  bien  quit  ferait  à  sa  patrie  eu  y  rétablissaot  la  royauté  \ 
Je  lui  dis  que  ta  majesté  voulait  le  créer  (*} 
maréchal  de  France ,  gouverueur  d'Alsace  :  nul  ne  pou- 
Tant  mieux  la  gouvenier  que  celui  qui  l'afait  si  TaiUain- 
meat  défctiduc. 

Qu'on  lui  accordcr^t  le  cordoo  rouge,  le  cb&teau  de 
Clianibord  avecsoa  parc  et  13  pièces  de  caaoa  enlevées  aux 
Autrichiens,  uu  mlliion  d'argcut  compunt,  300  mille 
livres  de  rente ,  ud  bOtel  k  Paris ,  la  d'ArboIs , 

liante  du  général ,  porterait  le  nom  de  Pichegm ,  et  serait 
exempte  de  tout  Inipdt  pendant  15  ans.  pénMon  de 
300  mille  livres  réversible  par  moitié  à  sa  femme,  et  50 
mille  livres  à  ses  enfants ,  à  perpétuité  Jusqu'à  evUnetlon 
de  sa  race. 

Telles  furent  les  offlres  faites,  au  nom  du  rolf  au  général 

Pichegru. 

Pour  son  armée ,  Je  lui  offrais ,  au  nom  du  roi ,  la  con- 
flnnation  de  tous  ses  officiers  dans  leurs  grades  ;  un  avan- 
cement pour  tous  ceux  qu'il  recommanderait;  nn  traite- 
ment pour  tout  commandant  de  place  qui  livrerait  sa 
place,  et  une  exemption  d'impôt  pour  toute  TUe  qui  ou- 
TTlrait  ses  portes.  Quant  au  peuple  de  tout  état,  amnistie 
entière  et  sans  r^rve.  J'aJouui  que  H.  le  prince  de 
Condé  désirerait  qu'il  proclamât  le  ro]  daus  ses  camps, 
et  lui  livrât  la  ville  de  Huniogue,  se  réunit  i  lui  pour 
marcher  sur  Paris. 

PIcbegru,  après  lu  avdr  tonte  cette  lettre  arec  la  plus  gran- 
de attention,  dit  à  Fauche  i  C'est  fort  bien  \  mais  qui  est  ce 
M.deMontgailiardquisedltalod  autorisé,  Je  ne  le  connais 
ni  lui,  ni  sa  signature  1  Est-ce  l'auteurt  —Oui,  lui  dU 
Fau^e.  —  Mais ,  dit  Pichegru ,  Je  désire  avaM  tout  autre 
ouverture  de  ma  part ,  éire  assuré  que  M.  le  prince  de 
Condé,  dont  Je  me  rappelle  très  bien  l'écriture,  ait  ap- 

Êrouvé  tout  ce  qui  m'a  été  écrit  en  son  nom  par  H.  de 
[oiitgallliu^;  letonmeztoutdesulie  auprësde  M.deHont- 
galllard ,  et  qu'il  instmlse  H.  le  prlnee  de  Condé  de  ma 
réponse. 

Aussitôt  Fauche  partit,  blan  M.  CoannlpH* de  Plèbe- 

gru ,  et  revint  auprès  de  mol. 

Arrivé  i  BOIe  k  0  heures  du  soir.  Il  ma  rend  compte  de 
de  sa  mission.  A  l'Instant  je  vais  k  Mulhelm ,  quartier-gé^ 
Dérai  du  prince  de  Condé  ;  et  j'y  arrive  A  minuit  et  demi  ; 
le  prince  éunt  couché ,  Je  le  fais  éveiller;  Il  me  fait  asseoir 
tout  k  côté  de  lui,  sur  son  Ht,  et  ce  fut  alors  que  commença 
notre  conférence. 

Il  s';^9sait  seulement ,  après  avoir  InstruK  le  prince  de 
Condé  de  l'état  des  choses ,  de  l'engager  k  écrire  va  «4- 
néral  Pichegru ,  pour  lui  confirmer  la  vâltd  de  tout  ce 
qui  lui  avait  été  dit  en  son  nom. 

Cette  négocladon ,  d  simple  dans  son  objet,  si  néces- 
saire, si  peu  susceptible  d'obstacles,  dura  néammolns 
toute  la  nnlt. 

H.  le  prince,  aussi  brave  qu'il  est  possible  de  l'être, 
du  grand  Condé  que  de  Ma  Imper- 
turbable intrépidité. 

Sor  tout  le  reste ,  c'est  le  plus  petit  des  hommes.  Sans 
moyens  comme  sans  caractère ,  en>IronDé  des  hommes  les 
plus  médiocres,  les  plus  ^ils,  quelques-uns  les  plus  per- 
vers ,  les  connaissant  bien  et  s'en  laissant  dominer. 

Ces  gens-là  sont  comme  la  plupart  des  émigrés  mar- 
quants ,  Us  veulent  faire  de  la  révolution  une  mine  à  ex- 
ploiter, et  du  prince  un  moyen  de  nodr»  l'expkdtatloB 
meilleure.  Ces  gcns-là ,  tels  que  H.  de  Hontessoo ,  la  Jair, 
BoutlillUer,  sont  des  gens  sans  aucun  mofcn  que  celui  de 
la  servilité  auprès  du  prince  ;  mais  Ils  l'entourent ,  et  se 
rendent  toute  justice  snr  leur  incapacité  totale;  ils  n'ont 
que  deux  mobiles  dans  toute  leur  conduite.  S'il  se  pré- 
senle  un  Iioinme  d'un  vrai  talent  qui  présente  des  projets 
d'une  vaste  étendue  et  d'une  grande  difficulté.  Ils  le  1^ 
sent  commencer  l'aOUre ,  se  baaarder  et  la  tuitr« 

Pendant  son  absence.  Ils  s'attachent  k  éloigner  le  prince 
de  lui .  k  le  faire  crtindre,  à  le  faire  haïr,  alhi  que  le 

du  senlteur  uUle,  déplaisant,  Hs  aient  touU  faci- 
lité àl'écondulre,  lorsque  sa  beMgM  acberée  elle  o'oflMra 
plus  de  difficultés  ;  alon  Us  songent  à  s'en  emparer  et  k 
perdre  l'auteur  du  trav^  {  c'eat  ce  qu'on  appelle ,  stirtont 
en  France,  le  TérluUe  talent  des  courtisans,  qui  vient  de 
pitié  en  voyant  ...  dérouer 

à  nn  maître  dont  lis  sont  sûrs  qu'on  obtient  plus  par  des 

{•J  Les  root!  latuéa  at  M«hs  itant  It  «oun  de  ettte  pHw  Httt 


l>«.ssesscs  que  par  des  services,  el  dent  U  not  mleui  élre 
le  cuii>iiiierou,lc maquereau,  que  le  mbiistrcoa  ïegénëraL 

L'autre  ntoblle  de  tous  les  du  roi 

on  des  princes,  est  d'empêcher  tonte  eoatre-i^mdulloD  qid 
neseferaUpasileurprofit  et  à  préférer  s'<taitktiMit«Htre 
étatqui.  ne  les  conilJerait  pasde  biens  de  tous  genres. 

Tels  senties  systèmes  du  roi  ou  du  prince  de  Coodé. 

Je  ne  puis  me  refuser  k  un  trait  qui  fait  bien  oonnaltre 
leur  stupidité ,  leur  bassesse.  Mootmor,  qid  ne  quitte  Ja- 
mais le  prince  de  Condé ,  est  un  petit  homme  eontrcuil 
d'esprit  comme  de  corps,  bossu,  bègue  et  le  plus  Intrépide 
des  bavards.  Un  Jour  que  monseigueur  tenait  cooaeH  sur 
ma  lettre  de  Pichegru,  il  dit  * 

H.  de  Uontgaillard  qui  allait  partir  pour  se  rapprocher 
d'Altlûrch,  quartier-fiéDéral  de  PIcbegru  :  Monsieur,  nus 
passeres  A  Stoiquch  ?  —  Je  n'en  tàiB  rteo.  —  Hais,  bmb- 
deur,  vousypaascres.  —  Cebse  peut.  — Hais  savei-voBB 
une  histoire  singulière  de  Stoupach  t  —  Je  ne  conaaim  al 
les  lieux,  ni  les  habitants,  ni  leurs  hlstt^res.  —  Mais, 
monsieur,  les  gens  de  Stoupach  détestent  les  gens  d'une 
ville  voisine,  et  les  lubhants  de  la  ville  voMue  prétesMkat 
qu'il  n'y  a  pas  i  Stoupach  use  poule  avecla  queue. — Ahl 
À  1  ah  !  —  Et  cela,  parce  que  si  les  poules  y  avalent  uae 
queue,  elles  ne  pourraient  pas  se  retourner  daîiis  les  rues  de 
Stoupach. — Aniahl  ah!  monsieur,  cda  est  très  plaisau. 

Après  cette  é{risode,  on  reprit  l'aflalre.  Et  II  s'agissjjt  du 
salut  de  la  Francel  Uemmesi  talents,  toUI  Totve  aot^ 
Afaitt  d'arriuer  à  ces  prince*,  que  ffous  vsalas  servir,  foas 
avez  k  essuyer  un  travail  plus  qam 
céhd  d*flereula.  Cdul-d  au  mstea 

dangers,  mais  en  ces  tHups  medemes,  c'est  amt 
de  fandcr  de  catte  écurie , 
qu'il  faut  passer  et  pour  servir 

counmnés  de  dm 

princes. 

Revenons  11  nos  faits,  et  klmms  nmr  par  le  «aBlede 

Hontgaillard  lul-méme. 

H.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ces  iiHe«las,^ea  Us- 
salt  dévorer  sans  les  éh^gaer. 

Ces  gens-là  ont  un  début  éoonne.  Ils  n'ont  ni  aasci  de 
moyens,  ni  aases  d'étendue  dans  l'esprit  pour  saisir  «■ 

Î;rand  eosemlde,  apercevoir  le  vnU  liât  d'une  gruMie  9f- 
aire,  dévorer  tousies  détails  qtd  n'en  Sfmtquel'éekalindaceb 
lis  ont  encore  moins  ce  courage  d'écrit,  qm  Ut  qu'un 
homme  de  talent  n'aperfoit  que  le  but,  et  no  s'appesantît 
sur  aucun  des  moyens  nombreux  qui  cbrirait  l'y  conduira 
SI  ces  moyens  ont  des  Imamvéatawts,  un  coap^^iâl  les 
lui  fait  do  grand  but  quH  se  pro- 

pose. C'est  A  cette  balance  qui  les  com- 

pare. Il  fait  dans  toutes  les  entrt^rises  la  part  du  iiasard* 
Il  confie  ses  ressources  A  l'avenir,  il  veut  «rrivs  au  but. 
ue  voit  que  lui,  ci  y  marche  k  travers  les  ronces,  aana  s'a> 
percevoir  des  épines. 
Les  hommes  médiocres,  et  les  favoris  des  rois 

de  la  médiocrité,  de 
l'Impudence  et  de  la  nuIHlé.  Les  hommes  médiocres,  lo- 
capables  de  saisir  l'ensembie,  veulent  pourtant  faire,  par- 
ler, donner  un  avis  ;  que  font-lis  ?  Ils  s'attachent  A  des  dé- 
tails, en  font  le  prlDcIpal  de  l'alliilre,  s'y  hioorporeat,  et 
quand  leur  maître  est  faible,  Ib  le  forcent  A  s'en  oocupv. 
C'est  ainsi  que  manquent  la  [dupart  des  affaires ,  qu'on 
éloigne  ceux  qui  les  ont  conçues,  qu'on  les  aigrit.  Les 
grandes  entreprises  confiées  A  de  petites  aaaea,  me  repré- 
sentent ces  grandes  et  superbes  étoiles  sertant  do  néiiv, 
exposées  aux  ndlcs,  elles  en  sont  détorées,  et  ces  inaedes 
si  petits  et  al  vils  les  réduisent  pourtant  en  pouasMre. 
H.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ses  alentoora,  avait  ré- 
tréci ses  idées  sur  leurs  Idées,  et  étant  deteou  anasi  tlariile 
poir  les  minuties  qu'il  l'est  peu  dans  les  bataiUes,  H 
«lignait  autant  de  peUtes  choses  qu'Us  aiment  pea  la 
canoa. 

llfaUotneof  heurwdetravaU,  aasIssurBoalit,  A  oMd<a 
loi,  pour  lui  faire  écrire  au  général  Plehepru  ta»  letlre  Aa 
neuf  lignes.  Tantôt  II  ne  voulait  pas  qu'elle  fdt  de  sa  nuiiK 
puta  u  ne  vauWt  pas  la  dater,  pnlaU  ne  voulait  paa  l'Ap- 
peler général  Pichegru  de  penr  de  Meoniuma  la  Mpuldl- 
oueea  lui  doniaatee  titre  {  pidail  ne  voulait  pw  y  oMUra 
r adresse,  pub  11  refasalt  d'y  mettre  ses  annes  t  eain  U 
combattit  pour  éviter  d'y  placer  aen  cachet. 

Il  se  rendit  A  tout  entn,  et  lui  écrivit  qu'U  devait  ajon* 
terpMne  confiance  aux  lotues  qae  le  comte  de  Moatiall* 
lard  loi  avait  étfUes  ea  a*n  nom  «t  desa  put» 

CeUfalt,a«tradlffiaMilaprta*B  vaalaM  iddwm 
lettre,  n  iallut  hil  persaader  que  •'étttMn  la  ' 
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nu  qu'elle  lui  serait  rendue,  aprfes  avoir  produit  tout  Pcl- 
fet  qu'il  en  devait  attendre  :  Il  se  rendit  avec  peine.  Enfin, 
à  la  pointedii  Jour,  Je  repartis  pour  fiaie,  d'oùje  dépêchai 
Faucbeà  Alikirckau  général  Plcbegru. 

Le  général,  en  ouvrant  la  lellré  h  huit  lignes  du  prince, 
et  raconntf  «ant  le  caractère  et  la  signature,  la  lut,  et  au»- 
ilMt  la  remit  à  Fauche  en  lui  disant  :  J'at  vu  la  signature 
et  cela  me  suffit.  La  parole  du  prince  est  un  gaf^e  dont  tout 
Français  doit  se  contenter.  Reporlei-lul  sa  lettre. 

Alors  11  hit  qoeitloii  de  ce  que  voulait  le  prince,  ^ncbe 
expliqua  qu'il  désirait  t 

1.*  Que  PIcliegni  proelamtt  le  roi  dans  son  améeet  ai^ 
borlt  le  drapeau  blanc  ; 

S."  Qu'il  livrât  Honingue  au  prince. 

Plchegru  s'y  refusa.  —  Je  ne  ferai  rien  d'incomplet,  dH- 
fl,  }e  ne  toux  pat  être  le  trolaiènie  tome  de  Larayette  et  de 
Dmnourlei  ;  Je  connais  mes  moyens ,  Ils  sont  aussi  sâm 
que  Tiflies.  Ils  ont  leurs  racines  non-senlement  dans  mon 
année,  mats  A  Parte,  dans  la  Convoiilon,  dans  les  dépar- 
tenienu,  dans  les  armées  de  ceux  des  généraux  mes  col- 
lègues qui  pensent  comme  moi.  Je  ne  veux  riea  faire  de 
partiel  i  il  faut  eo  finir,  la  France  m  peut  exister  en  Répu- 
blique, U  lui  faut  un  roi,  U  faut  Louis  XVIIL  Hais  11  ne 
hut  commencer  ta  oDotN-réfolulIon  que  lorsqu'on  sera 
•Ar  de  l'opéier  agrément  et  pronptemenL  Voilà  quelle  est 
ma  devise. 

Le  plan  du  prince  ne  mttte  *  rien  ;  Il  serait  chassé  de 
Hunlngue  en  quatre  Jours,  cl  Je  me  perdrais  en  quinze 
Jours.  Mon  armée  est  composée  de  bra\es  gens  et  de  co- 
quins, n  fant  séparer  les  uns  des  autres  et  aider  tellement 
les  premiers,  par  une  grande  démarche,  qu'Us  n'aient  plus 
la  possibilité  de  reculer,  et  ne  volent  plus  lenr  lalut  que 
dans  le  succès. 

Pour  y  parvenir,  rolhe  de  passer  le  Bhin  oA  l'on  me 
désignera,  le  Jour  et  \  l'heure  Oxée,  et  avec  la  quantité  de 
soldats  et  de  toutes  les  armes  que  Ton  me  désignera. 

Avant,  Je  placerai  dans  les  places  fortes  des  officiers 
sûrs  et  pensant  comme  moi. 

J'âoigneral  les  coquins  et  les  placerai  dans  des  lieux  où 
Us  ne  peuvent  nuire,  et  où  leur  position  sera  telle  qu'Us 
ne  ponrront  se  réunir.  Cela  fait,  dès  que  |e  serai  de  l'autre 
cAté  du  Rblu,  Je  proclame  le  roi.  J'arbore  le  drapeau 
trfanc,  le  corps  de  Condé  et  l'armée  de  l'empereur  s'unit 
à  nous,  aussitôt  Je  repasse  le  Rhin  et  Je  rentre  en  France, 
Les  places  fortes  seront  livrées  et  gardées  au  nom  du  roi 
par  les  troupes  Impériales. 

Rénnlàl'arméedeCoodé,  Je  marche  sur-le-champ  en 
avant  ;  tous  mes  moyens  se  déploieront  alors  de  toutes 
parts,  et  nous  marchons  sur  Paris,  et  nous  y  serons  en 
quatorze  Jours. 

Hais  il  faut  que  vous  saehies  que  pour  le  soldat  français 
la  rovatité  est  au  fond  du  goiler.  Il  faut,  en  criant  Hvf  le 
roi  !  lui  donner  du  vin  et  un  écu  dans  la  main. 

Il  Âut  que  rien  ne  lui  manque  en  ce  premier  moment. 

n  faut  solder  mon  ann^  Jusqu'à  sa  quatrième  ou  do- 
qolème  marche  sur  le  territoire  français. 

Allez  rapporter  tout  cela  au  prince,  écrit  de  ma  midn, 
et  domez-mol  ses  réponses. 

Pendantloutes  ces  conférences,  Ptehegru  était  mvironné 
de  quatre  représentants  dn  peuple,  A  la  téte  desquels  était 
MerUn  (de  ThIonvIUe),  le  plus  Insolent  et  le  plus  faronche 
des  Inquisiteurs. 

Ces  gens-là,  munis  des  ordres  du  comité,  oIlHRealent 
Pichegru  de  passer  le  Rhin  et  d'asitiéger  Manbelm,  où 
Meriin  avait  conservé  de  nombreuses  Inlelllgences.  Ainsi, 
•I  d'une  part  le  comité  lui-même  prélait  par  ses  ordres  t 
FexécuUon  du  plan  de  PIchegni  ;  de  l'autre.  Il  n'y  avaH 
pas  de  moment  à  perdre,  car  dilTérerde  se  rendre  au  désir 
des  quatre  représentants,  c'était  se  dédarer  suspect. 

Ainsi,  tout  imposait  au  prince  de  Cendé  la  loi  de  se  dé» 
dder  et  de  se  décider  promptement 

De  plus,  le  bon  sens  lui  Imposait  une  autre  loi,  colle 
d'examiner  sans  passion  quel  homme  était  Piehcgru,  quel 
était  son  abandon,  quelles  étalent  ses  proposltfoni. 

L'Europe  annonçait  ses  talents,  et  11  avait  mis  le  prince 
bien  eftétal  déjuger  sa  bonne  fol. 

De  plus  sa  démarche,  son  plan  en  étalent  de  neuvelleB 
preuves.  En  passant  le  Rhin,  se  mettant  au  milieu  des  ai^ 
niées  de  Condé  et  de  WumiMT,  Il  rendait  sa  désertion  Im- 
possible ;  et  ri  le  succès  ne  répondait  pu  A  son  attente,  U 
•e  rendait  lol-mème  émigré. 

n  labiait  à  ses  férecM  ennemlt  •■  feBme,  ton  ptr«,  sH 
«nbnts,  tout  répondait  de  sa  IW  i  su  talents  lépontMmt  A 
génie,  »oa  génie  I  se*  «oyvns,     W       qoHI  M» 
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sait ,  s'il  échouait ,  assuraient  qu'il  était  sûr  du  succès. 

Quelle  stupide  prétention  que  de  prétendre  mfeUT  con- 
naître l'armée  de  Plchegru,  que  Piehcgru  lul-mCnie;  de 
croire  mieux  connaître  les  provinces  fronlitros  que  Plche- 
gru qui  les  commandait,  et  qui  y  avait  placé  pourcomman- 
dants  de  ville  ses  amis  ! 

Cette  prétention  pourtant  perdit  la  monarchie  cette  foi,} 
comme  tant  d'autres.  M,  le  prince  de  Condé,  en  lisant  ce 
plan,  le  rejeta  en  totalité  ;  Il  fallait,  pour  son  succès,  en 
fUre  part  aux  Autrichiens;  Plchegru  l'exigeait,  H.  le 
prince  de  Condé  ne  le  voulait  pas  absolument,  pour  avoir 
à  lui  seul  la  gloire  de  faire  ta  contre-révolution. 

Il  répondit  à  Plcbegru  par  des  observations,  et  la  con- 
duslon  de  sa  réponse  était  de  revenir  à  son  premier  plan  ; 

Que  Plchegru  proclamât  le  roi  sons  passer  le  Rhin,  qu'il 
remit  Himlngue,  et  qu'alors  l'armée  de  Coodé  seule,  et 
sans  «1  rien  parildper  aux  Allemands,  Irait  le  rejoindre  : 

Qu'en  ce  cas  11  pouvait  promettre  cent  mille  écus  en 
louis,  quH  avait  à  Bâie,  et  l,f)00  mille  liv.  qu'il  avait  en 
excellentes  lettres  de  change  payables  sur-le-champ. 

Aucun  moyen,  aucune  idée  n'eût  de  prise  sur  M.  de 
Condé  ;  ndée  de  communiquer  son  plan  à  Wurmser,  d'en 
partager  la  f^olre  aveclid  le  rendait  aveugle  et  soura. 

Il  rdlnt  rapporter  ces  observations  à  Plchegru,  et  H. 
Courant  en  fut  chargé. 

Je  cerlIOeque  ce  cahier  a  été  trouvé  dans  le  portefeuille 
de  M,  d'Antraigues,  ouvert  en  présence  du  général  en  chef 
Buonaparte  et  du  général  Clarke,  et  coté  et  paraphé  par  moi. 

Himtebello,  le  S  prairial  an  v  de  la  République. 
hegénéral  àMtimmatrty  chef  de  féiat-maJor  général. 
Signé  Berthies. 

DéclaratioHUte  Dmeme-Dupretle  ou  Dmant^  annexées  au 
r^lttreuem  én  Bfreetotn  exécutif,  —  Le  11  ventou 
an  r. 

PKEMlbtE  D^CLUtlnOH. 

citoyen.  Je  ne  me  dissimule  point,  en  commençant  cet 
écrit,  que  cw  l'acte  de  ma  condamnation  que  Je  vais  re- 
nwttre  entre  vos  mains.  Hais  quoique  Je  sols  loin  d'être  In- 
sensible à  mon  Intérêt  personnel,  Je  me  sols  tellement  per- 
suadé que  c'est  un  tout  autre  modf  qui  m'a  déterminé  à 
une  démarche  bien  facile  à  mésinterpréler,  que  Je  n'hési- 
terais point  à  l'entreprendre,  lors  même  que  Je  n'aurais  pas 
pour  me  rassurer  l'engagement  que  vous  aurez  pris  avec  mol. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  depuis  la  révolu- 
tion pour  relever  le  trûne.  Toutes  ont  éclioué,  mais  la  plu- 
part ont  coûté  ia  vie  A  un  grand  nombre  d'hommes  de  l'un 
ou  de  l'autre  partis.  Rien  n'a  découragé  les  royalistes  ;  et  il 
y  a  eu  Juqu'à  ce  moment  tant  de  raisons  pour  justifier 
leurs  espérances,  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné  qu'à  cAté 
d'une  conspiration  éteinte.  Il  s'en  relève  une  nouvelle 
d'autant  plus  flangereuse,  qu'à  ses  propres  ressources  elle 
i^oute  l'expérience  des  chutes  qui  ont  entraîné  la  ruine 
des  autres.  Je  la  crois  dangereuse,  non  queje  pense  qu'au- 
cune puisse  désormais  reverser  le  gouvernement  établi, 
mats  parce  que  Je  crois  qu'il  peut  s'en  former  quelqu'une 
qui  rénnlane  usez  de  moyens  pour  pouvoir  l'attaquer, 
uémeA  force  ouverte  ;  et  alors  le  sang  français  coulerait 
encore  â  flots,  versé  par  des  mains  françaises.  C'est  pour 
empêcher,  autant  qu'il  est  en  mol,  le  retour  de  ces  scènes 
de  désolation,  que  J'ai  formé  ie  projet  de  faire  connaître 
tons  lu  Ois  de  M  conspiration  A  la  tête  de  laquelle  Je  mn 
troove,  de  mettre  sur  la  trace  de  celles  qui  lui  succéde- 
ront ;  enfin,  de  disperser  de  telle  manière  tous  les  moyens 
des  royatisles,  qu'ils  se  trouvent  forcés  de  renoncer  ïà^mtt 
à  leurs  eq>érances.  Je  trahis  la  cause  de  la  royauté.  Je  le 
nlB;  mais  Je  crois  servir  les  Français  qui  la  désirent,  en 
détruisant  îesfondemcots  de  leurs  chimériques  espérances  \ 
tt  al  Je  ne  me  Tais  pu  IHndon,  cette  conduite  de  ma  part 
ne  BrMera  ancim  ntre  à  restine  de  ceux  qnl  la  jugeront 
sans  pasaion. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  un  plus  long 
préambal&  Je  n'ai  écrit  celul-d  que  pour  me  Justifier  à 
ml-méme  une  action  que  J'ose  croire  courageuse,  et  qui 
sera  pourtant  regardée  généralement  comme  une  lâcheté. 
J*eBtre  en  matière,  et  vais  pjrter  comme  si  j'éuls  l'unique 
agent  du  roi  A  Paris.  Il  y  a  Mentêt  deux  ans  que  Je 
ne  suis  char^  de  ses  Intérêts.  I>^s  cette  époque,  Je  senih 
que  les  royalistes  n'auraient  une  véritable  consistance  que 
lonqoe,  réuids  autour  d'un  centre  commun,  Ils  n'agi- 
nient  que  par  des  monvements  d'ensemblo. 
■  Dès  cetlÉépeqac,  Je  Is  tous  mes  efforts  pouramenerA 
ce  genre  d'unité  tous  ces  cheb  tie  k  VeMWe  «i  de  la  Bre^ 
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ligne,  tous  CCS  agents  réf^artisdam  les  divers  départfr- 
menls,  que  Je  pus  découvrir ,  lesquels  prétendaient  tous 
agir  pour  la  même  fin,  et  qui,  pourtant,  y  tendaient  tous 
pir  des  moyens  contradictoires.  J'allai  dans  la  Bretagne, 
dans  la  Vendée  ;  j'allai  eu  Suisse,  où  réside  un  ministre 
inglais  qui  était  spécialement  chargé  de  seconder  les  roya- 
listes ;  J'allai  à  l'armée  du  prince  de  Condé,  Je  vis  le  roi  ; 
enfin.  Je  viens  de  faire  un  voyage  en  Angleterre,  dans  lequel 
Je  me  suis  expliqué  avec  le  comte  d'Artois  et  avec  les  mi- 
nistres anglais.  Il  ne  taUaii  pas  moins  que  toutes  ces  cour- 
ses ,  pour  Taire  renoncer  chacun  de  ceux  auprès  de  qui 
elles  éuicDt  dirigées,  au  plan  particulier  qu'il  avait  adopté, 
et  pour  faire  ajourner  les  haines,  les  dlvUlousquI  existaient 
dans  )e  parti,  et,  à  ce  dernier  égard,  Je  n'aurais  Jamais  eu 
un  succès  durable  dans  la  Bretagne  et  la  Vendée  ; 
aussi,  al-jo  ^té  loin  de  regarder  comme  un  événement 
malheureux  la  soumission  des  pays  insurgés.  Elle  nous 
eenalt,  parce  qu'elle  nous  donnait  la  facilité  de  dévelop- 
per entièrement  un  plan  plus  sage  que  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé,  par  celle  seule  raison  qu'il  embrassait  en 
même  temps  toute  la  France,  et  qu'il  exdualt  tout  autre 
mcHivemcnt  partiel  que  celui  qui  nous  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gouvernement. 

Voici  le  plan  qui  a  été  approuvé  parle  prétendant,  qui 
seul  en  a  connu  la  totalité.  Le  ministre  angles,  les  princes 
français  ont  également  adoplé  ce  qu'on  leur  a  montré  de 
ce  plan.  On  a  cht  rc^ié  k  faire  marcher  de  concert  les  me- 
sures politiques  et  les  mesures  militaires. 

La  France  sera  divisée  en  deux  agences. 

L*unc,  qui  comprend  les  provinces  de  Franche-Comté, 
LyoïHiais,  Forez,  Auvergne,  et  tout  le  midi,  sera  confiée  i 
U.  de  Précy  ;  l'autre,  qui  s'étend  sur  le  reste  de  la  France, 
vers  dirigée  par  les  agents  de  Paris.  Ces  deux  agences  s'in- 
formeront réciproquement  de  leur  situation,  par  une  c<h^ 
respondance  régulière  et  et  active.  Aucun  mouvemoit  ne 
sera  entrepris  par  l'une  si  l'autre  n'en  est  prévenue  d'avance, 
et  si  elle  n'est  jias  en  mesure  de  la  seconder. 

Les  deux  agences  auront  une  correspondance  directe 
avec  le  roi  et  avec  les  agents  du  gouvernement  britannique. 
Cette  dernière  n'ayant  que  deux  objets  :  le  premier,  la  de- 
mande des  secours:  et  pour  leur  emploi  ies  agents  devront 
se  rendre  toujours  indépendants  des  instructions  que  pour- 
raient leur  donner  les  Anglais.  Le  second  objet  de  la  cor^ 
respondance  anglaise  sera  de  leur  donner  toutes  Intelligen- 
ces qui  teudrut  au  service  de  la  cause,  mais  jamais  celle 
dont  le  résulut  pourrait  être  de  leur  Uclllter  la  prise  de 
quelques-unes  de  nos  places  maritimes,  et  en  générai  au- 
cunes qui  n'auraient  d'utilité  que  pour  eux  ;  le  roi  et  ton 
conseil  n'at/ant  jamais  cessé  Ae  penser  qw  Us  services  ies 
Anglais  sont  des  sertieet  perfide*  qui  n'onl  powr  but  que 
VenUk'e  ruine  de  la  France. 

Les  agents  municipaux  subdiviseront  l'étendue  dont  la 
direction  leur  est  donnée,  en  autant  de  commandements 
militaires  qu'ils  le  Jugeront  convenable;  Ils  soumettront 
leur  travail  au  roi,  et  lui  proposeront  les  personnes  qu'ils 
croiront  pouvoir  remplir  avec  Intelligence  et  fidélité  les 
places  de  commandants  en  chef  des  divers  arrondtesements. 
Les  commandants  recevront  leurs  pouvtrirs  du  roi ,  mais 
Ils  ne  correspondront  directement  qu'avec  les  agents  supé- 
rieurs de  leur  parti. 

Les  agents  principaux,  et  surtout  ceux  de  Paris,  n'é- 
pargneront rien  jiour  ramener  au  parti  du  roi  toos  les 
membres  des  autorités  c(Histltuéc8.  Ils  peuvent  promettre 
k  tout  individu  les  avantages  personnels  que  •<»  Impor- 
tance peut  le  mettre  en  droit  de  désirer  sans  exception  de 
personne,  pasméme  des  mcmbresde  la  Convenllon  qui  sont 
voléla  mort  de  Louis  XVI  ;  mais  ils  ne  prendront  Jamais  au- 
cun ei^^ement  qui  pourrait  laisser  crf^rc  que  l'intenUon  du 
roi  est  de  rétaUlr  la  monarchie  sur  de*  bues  nonvelles.  Le 
roi  fera  tout  pour  réforaer  les  abus  quls'étileitt  Introduits 
dans  le  régime,  mais  rien  ne  pourra  le  décider  A  changer  la 
Constilutloa  ;  dans  le  cas  où  un  parti  puissant  dans  les  Con- 
seils, proposerait  de  reconnaître  le  roi  A  des  conditions^  les 
agents  de  Paris  engageraient  ce  pvtl  a  députer  auprès  de 
sa  majesté  un  fon^  de  pouvoirs,  avec  lequel  elle  discu- 
terait dle-méme  les  vrais  IntéréU  de  la  France. 

Le  Init  que  l'on  se  propose,  est  le  renversement  du 
gouvernement  actuel ,  mais  en  évitant,  autuit  que  possi- 
ble ,  que  le  changement  d'ordre  soit  marqué  par  l'effusion 
du  sang.  C'est  dans  la  Constitution  actuelle  elle-même  que 
l'on  iMut  trouver  le  moyen  de  la  détruire  sans  grande 
secousse.  Les  fréquentes  élections  otlrent  la  possibilité  de 
porter  en  minorité  les  myaUsles  aus  pUoes  du  gouraiw- 
nmtt  et  de  l'atlBilnlstniilon. 


Josqn'i  tt  nomeat,  les  royalistes  n'ont  sa  Urer  ancan 
parti  de  leur  nombre,  la  pusillanimité  les  a  éloignés  des 
assemblées  primaires ,  ou  s'ils  y  ont  porté  des  voles,  Hs 
l'ont  fait  sans  concert  préalable ,  et  leurs  vols  se  noat 
perdues  sur  les  sujets  que  chacun  iH^féralt  en  son  parties- 
lier.  Pour  obtenir  la  majorité  des  suffrages  dans  les  aasean 
Mées  primaires ,  U  faut  trois  choses,  i'  forcer  les  roya- 
listes d'y  aller  t  2"  les  forcer  de  rémilr  leurs  suOhiges  aor 
des  hidlvldus  dés^nés}  3*  faire  voter  dans  la  même  seos 
qu'eux  cette  clasae  d'hommes  qui ,  sans  «llachemeat  à  un 
gouvernement  plutdt  qu'à  un  autre,  aiment  l'ordre  qid 
garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  par- 
venir à  ce  trliHe  but.  Il  sera  Tonné  deux  asaoclatkHis  : 
l'une  cMnposée  de  royaltetes  éprouvés,  l'autre  dea  roya- 
listes timides ,  des  égoïstes ,  des  Indifférents. 

Il  est  Inutile  que  j'entre  i  cet  égard  dans  aucuns  détails, 
puisque  vous  avez  des  r^lemeats  de  ces  insdtuts. 

Ces  deux  associations  seront  établies  dans  toute  ta 
République.  Les  agents  ne  doivent  pas  se  laisser  tromper 
par  l'idée  qu'il  y  a  des  parties  où  les  disposiUoDs  aoBi 
telles,  que  cet  toblissement  est  soperflu.  Partout  il  y  a 
des  tièdes  et  des  peureux  auxquels  l^lnsUtut  pUlantrapi- 
que  convient. 

Pour  en  tirer  le  parti  qu'on  se  pK^Mse,  les  comasa»- 
dants  do  chaque  arrondissement  s'aUacheront  a  ctnnailR 
le  caractère  et  les  opinions  de  tous  les  Individus  de  Iw 
canton  ;  chose  fadie.  La  révolution  a  prraoocé  tlaos  les 
départements  le  caractère  de  chaque  Inoivldn  de  minlfrii 
k  ce  que  chacun  peut  hardiment  Juger  son  voisin. 

Ils  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux  et  en  for- 
meront dus  compagnies  dont  la  quantité  et  le  nombre 
seront  pri^ortlonnés  aux  moyens  pécuniaires  que  les 
qents  pourront  destiner  ft  ce  service.  Ils  leor  liMunlieal 
des  armes  et  des  munitions. 

Ces  compagnies  seront  loqjom  prCtes  ft  se  rasseraUer; 
elles  le  seront  surtout  dans  le  temps  des  assemblées  pri- 
maires. A  celte  époque,  elles  auront  pour  objet  de  repous- 
ser tout  autre  parti,  armé  ou  non  armé ,  qui  voudrait 
s'opposer  h  U  lil>erté  des  élections;  bien  entendu  qu'elles 
ne  prendront  Jamais  les  armes  les  premières;  et  qu'elles  ae 
se  montreront  qu'avec  les  couleurs  républicaines;  £iles 
auront  encore  un  autre  objet ,  celui  de  forcer,  par  les  me- 
naces ou  autrement,  ies  membres  de  l'Institut  pUbmtropl- 
quo  i  se  rendre  aux  assemblées  primaires. 

Ceux-ci  et  leurs  autres  ageou  s'attacheront  à  gagner  des 
cbeTs  de  corps  ou  des  corps  entiers ,  et  alors  ces  compa- 
gnies resteront  &  leurs  drapeaux,  ou  î  faciliter  et  eocoo- 
rager  la  désertion.  Us  retiendront  les  soldats  déserteurs 
dans  les  campagnes ,  sous  prétexte  de  les  employer  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  ne  les  curdicront  qu'au  besoin. 

Dans  les  provinces  où  des  insurrections  ont  existé ,  les 
commandants  ne  négligeront  rien  pour  y  conserver,  y 
augmenter  l'esprit  royaliste  ;  on  y  préparera  les  paysans  A 
un  nouveau  soulèvement;  mais  ouÙc  part  on  n'en  excitera 
que  d'après  les  ordres  formels  des  agents  supérieurs. 

S'il  arrivait  que  le  succès  des  préparatifs  militaires  lAt 
tel,  que  l'on  pmirralt  raisonnablement  se  flatter  de  renver^ 
ser  Immédiatement  le  gouvernement ,  alors  on  renoocerak 
au  moyen  des  assemblées  primaires,  et  l'on  profiterait  ds 
moment  favorable  pour  arriver  directement  au  but  que 
l'on  se  propose,  le  rétablissement  pur  et  simple  de  iâ  mo- 
narchie. C'est  aux  agents  A  juger  dans  quel  cas  II  peut 
être  Convenable  d'employer  ce  moyen.  Enfin,  dès  que  les 
agents  de  Paris  se  croiront  assurés  que  le  roi  ne  peut  lar- 
der d'être  proclam-i ,  soit  par  suite  des  mesures  que  prea- 
dront  les  conseils  dans  lesquels  II  y  aura  des  partisans  en 
majorité,  soit  par  les  moyens  militaires.  Ils  lui  cnverroot 
suMe-clump  un  royaliste  sûr  pour  lui  en  donner  avis,  et 
pour  ramener  immédiatement  un  prince  du  sang ,  afln  que 
dès  le  premier  Jour,  s'il  est  pos^Ie ,  les  royalistes  aloit 
on  cher  qui  fasse  taire  toutes  les  Jalousies  et  les  ambllioos 
particoUèrts. 

•  Pour  préparer  et  développer  ce  plan  11  fallait  des  fonds, 
et  l'Angleterre  seule  pouvait  les  fwirnlr.  < 

H.  de  Précy  a  obtenu,  par  l'agence  dimt  I)  est  cbarfé, 
la  permission  de  tirer  sur  M.  WIckbam.  miolsicii  d*A»- 
^eterre  en  Suisse ,  les  fonds  qu'il  Jugerait  lui  être  néee»- 
aalres,  sauf  l'approlntloo  de  H.  Wickbam. 

Et  mol  J'ai  obtenu  60,000  livres  sterling  pour  nos  dé- 
penses préparatoires.  L'assurance  d'une  somme  de  30,0<M 
livres  tterUng,  qui  devait  m'èire  payée  dans  le  mois  de 
la  proclanution  ou  roi,  t  ooMliti(m ,  pourtant ,  que  noos 
B'^hiODs  pas  avant  les  élections;  15,000  livres  sterilnc 
pour  iiclHM4'taBUts)>MMC»,pmtr  fournir  I  numiunif  i» 
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de  quelques  corps,  payables  sur  la  pnïseiiiatlon  d'un  mar* 
ché  à  la  même  époque  de  la  proclamatioD  du  roi. 

Eofin  T  on  devait  Taire  passer  par  nos  mains  des  fonds 
dont  la  quoiilé  n'était  pas  encore  déterminée,  pour  trans- 
mettre k  MM.  de  Pulsaye  et  de  Frotte,  dont  la  position 
eilge  des  dépenses  plus  considérables  que  celles  de  nos 
autres  arrondissements. 

Quoique  le  plan  n'ait  été  dMnltlvement  adopté  que  trfes 
récemment,  quoique  nulle  partie  des  fonds  que  J'ai  obtenus 
ne  fût  encore  arrivée,  H  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu'il 
ne  fût  qu'à  son  ébauche.  Tous  les  anciens  éléments  étalent 
rassemblés,  et  voici  notre  position. 

H.  de  Pulsaye ,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la 
contre-réTolutlon,  veut  depuis  long-temps  se  déclarer. 
Nous  l'en  avons  empêché  jusqu'à  ce  moment.  Il  étend  ses 
Intelligences  depuis  Brest  Jusqu'à  Laval.  Je  .'crois  qu'il 
compte  sur  pludeors  des  coq»  qui  amt  employés  dans 
cette  parUe. 

M.  de  Frotté  se  trouvait  encore  à  Londres  à  l'époque 
de  mon  dépari  ;  mais  il  comptait  se  rendre  lmmé(Uatem^t 
CD  Nomandie,  où  II  a  laissé  lesofflciers  qui  servaient  Jadis 
aous  ses  ordres.  A  en  Juger  par  leurs  lettres,  les  di^>odl- 
tlons  du  pays  étalent  très  favorables.  Ils  demandaient  le 
retour  de  leur  ckef;  Ib  le  pressaient  vivement,  car  les 
royalistes  qui  sont  assurés  d'im  canton  croient  tous  gu'lis 
n'ont  qu'à  se  déclarer  et  que  la  contre-révolution  est  faite. 
H.  de  Frotté  a  dn  Jugement,  du  talent;  c'est  un  de  nos 
meilleurs  chefs. 

M.  de  Rochecot,  qui  est  chargé  de  préparer  le  Haine,  le 
Perche  et  le  pays  Chartraia,  était  dernièrement  à  Paris. 
C'est  an  Jeune  homme  très  actif,  très  Intelligent.  Son  or* 
gantaatlon  mlUtalre  n*est  que  de  quelques  cents  hommes, 
mais  uniquement  parce  quil  n'a  pas  eu  assez  d'ai^ent 
pour  s'en  attacher  davantage.  Il  nous  assurait  que  dans  sa 
patrie  tout  le  monde  passait  au>delà  de  l'institut  philan- 
troplque,  elvoulaltétredeeeluldesfldUes.M.  de  Rochecot 
entretient  des  Intelllgoices  avec  les  corps  répartis  dans 
le  Maine;  11  «i  a  même  àCaen.  (Il  y  a,  relativement  à 
lui,  trois  choses  qae  je  neveoxrous  dire  que  verbalement.} 

H.  de  Boiumont  ne  fait  que  commencer  ses  fonctions 
depuis  l'Orient  jusqu'à  Paris.  Dans  cett^  partie  ,  il  y  a 
beaucoup  de  pbllantrtq>cs.  I<es  royallstbs  sont  pins  rares. 

U.  Mallet ,  ancien  alde^nijor  de  Chàteauvleui ,  est 
chargé  de  la  Haute^onnandlept  de  l*ne-de-France  Jusqu'à 
Paris;  car  tous  nos  arrondissements,  jusqu'à  cinquante 
lieues,  forment  un  triangle  dont  un  angle  s'appuie  sur 
Paris.  Il  est  tout-à-fait  organisé,  aura  des  hommes  tant 
qu'tt  voudra  avec  de  l'argent.  U  est  leptia  a%  wtavre pour 
Ut  élections. 

Dans  l'Orléanais  est  employé  H.  de  Jnglatz  ;  le  ne  con- 
nais pas  la  mesure  dans  laquelle  11  se  trouve  :  Je  le  crois 

assez  avancé. 

Le  c6té  de  la  Picardie ,  celui  du  Séaonais  et  de  la  Brie 
sont  encore  sans  chefs,  et  par  conséquent  sans  organisa- 
tion. Noos  atteocUona  un  H.  Bulles ,  qui  nous  est  annoncé 
ayant  de  puUsanteslDtelUgeooes  daiw  la  première  de  ces 

provincss. 

Nous  nous  occupions  de  renouer  des  Intelligences  dans 
la  Vendée.  Nous  étions  assurés  du  succès  dans  le  Hant- 
Pottou.  Un  chevalier  Palu4)uparc  a  commencé  une  or^ 
ganisatlon;  I)  assure  avoir  des  Intdllgences  jusqu'à  Ro- 
chefort,  à  Bordeaux  ;  allait  se  rendre  en  Angleterre  le  duc 
de  Lorges  pour  organiser  ce  pays  sous  notre  direction. 

A  Paris,  Il  y  a  deux  compagnies  de  formées  :  une  d'elles 
est  auxordresdc  M.  de  Frinvlllc,  Je  crois;  Je  ne  connais 
pas  le  commandant  de  l'autre.  Paris,  comme  vous  l'Ima- 
ginez bien,  est  le  foyer  de  nos  Intelligences.  Jusqu'à  pré- 
sent nous  n'avions  pas  essayé  de  corrompre  à  prix  d'ar- 
gent t  nous  l'aurions  tenté  maintenant ,  aûo  de  nous  pro- 
curer des  données  sûres  sur  les  projets  du  gouvernement. 
Je  voûtai  àit  que  f  avait  entre  tet  maituteptandedet- 
eente  en  Mande,  ou  ptuiit  te  rappon  de  Cernoi,  relatif  à 
eeptan.  Je  tait  bien  comment  on  me  l'a  procuré,  mais  je 
ne  tait  pat  gui.  Je  pourrais  aisément  te  savoir^ 

Nous  mettions  beaucoup  d'Importance  à  gagner  la  po- 
lice \  nous  étions  très  peu  avancés  à  cet  égard  ;  mais  vous 
savez  que  nous  avions  déjà  fdt  un  premier  pas.  Nous  ti- 
rions ausd  toutes  les  semaines  un  extrait  du  rapport  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  situation  de  l'opi- 
nion dans  les  départements. 

Je  no  sais  d'oil  nous  venait  l'opinion  que  le  ministre  de 
la  police  m  serait  pas  éloigné  lui-même  de  nous  servir, 
peut-être  uniquement  de  ce  qu'il  passe  pour  modéré,  et 
de  la  guerre  que  lui  lUaaleni  les  JaeoUns, 
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Nous  pensions  de  même  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sans  doute  par  la  même  raison. 

Hais  c'est  dans  les  Conseils  que  nous  avons  trouvé  plus 
de  facilités.  Dès  le  mois  de  juin  de  l'année  dernitrc,  il 
nous  fut  fait  des  proposillons  au  nom  d'un  parti  qui  se 
disait  très  puissant.  Nous  les  transmîmes  au  roi.  On  offrait 
de  le  servir,  à  condition  qu'il  n'y  aurait  d'autre  change- 
ment à  la  Constitution  actudle,  que  la  concentration  du 
pouvoir  exécutif  dans  sa  personne.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, mais  voulut  discuter  la  condition,  n  demanda  en 
conséquence  qu'on  lui  envoyât  un  fondé  de  pouvoir.  Deppis 
lors  ii  n'a  cessé  de  le  demander  ;  mais  te  parti  étant  beau- 
coup plus  lalble  qu'il  ne  s'était  annoncé,  a  relâché  ses 
prétentions ,  sans  pourtant  y  renoncer  entièrement  De 
notre  cOté,  pensant  &  relever  le  trOne,  par  le  moyen  même 
des  deux  Conseils,  nous  avons  jugé  qu'ils  resteraient  les 
maîtres  d'imposer  au  rul  leurs  conditions,  et  nous  n'avons 
pas  Insisté  sur  l'envol.  U  est  parti ,  11  y  a  environ  deux 
mois,  quelqu'un  qui,  à  ce  que  Je  «rois,  a  porté  an  roi  la 
liste  des  membres  qui  désirent  la  monarchie ,  et  dont  le 
nombre  s'élève  à  cent  quatre-vingt-quatre.  Je  n'affirme  rien 
sur  ce  fait.  La  veille  ou  i'avaot-veiUe  de  notre  arrestation, 
une  personne  était  venue  proposer  de  donner  encore  au 
roi  une  sdxanUlne  de  membres.  Elle  s'engageait  à  obtenir 
une  dédaratlon  formelle  de  la  part  du  fils  du  duc  d'Or^ 
léans,  portant  qu'il  ne  prétend  ni  ne  prétendrajamais  au 
trdne.  On  l'en^gealt  de  plus  à  envoyer  le  Jeune  prince 
auprès  du  roi,  niais  on  exigeait  une  foule  de  conditions. 
Vous  sentez  que  nous  écoulions  tout,  que  nous  pro- 
mettions tout ,  sans  prendre  pourtant  d'engagement 
fonnd. 

L'Importance  dcmt  11  pouvait  être  pour  nous  de  gagner 
les  corps  attachés  aux  dilTérents  services  à  Paris,  ne  nous 
avait  pas  permis  de  négliger  cette  mesure.  Nous  avions 
eu  quelque  succès  d'un  cOté,  et  U  faut  que  nous  nous  flat- 
tassions d'un  plus  grand,  puisque  c'est  à  l'occasion  des 
démarches  où  cet  espoir  nous  a  entraînés,  que  nous  avons 
été  arrêtés.  Plusieurs  de  nos  agents  s'occupaient  des  admi- 
nistrations particulières.  Un  d'eux  mCnic  m'a  dit  être  si\r 
que  dix  présidents  d'administrations  municipales  étaient 
gagnés;  mais  II  ne  faut  pas  ajouter  une  fol  entière  à  ce 
dire;  Us  royalitles  se  sont  toujours  fait  illusion  sur  te 
nombre  de  leurs  partltant. 

«  Vous  Sentez  que  nous  avons  payé  plus  d'une  brochure, 
que  nous  avons  donné  des  articles  à  Insérer  dans  plus 
d'un  journal,  et  donné  plus  d'une  fols  de  l'argent  à 
des  journalistes.  »  A  en  croire  les  rapports  d'un  grand 
nombre  de  ces  feuilles,  à  en  juger  par  les  notes  que  nous 
nous  procurions  de  la  police,  nous  avions  pour  nous  un 
grand  avantage  d'opinion  dans  les  départements.  Vous  no 
pouvez  douter  qu'avec  l'argent  que  nous  aillons  avoir,  nous 
n'eussions  donné  un  grand  développement  à  nos  moyens. 
J'en  borne  ici  l'éaumératlon.  Je  puis  en  oublier  quelques- 
uns  ;  il  est  quelques  faits  particuliers  aussi,  que  Je  ne  veux 
dire  que  verbalement. 

L'agence  de  H.  de  Précy  est  dans  un  état  très  différent 
de  la  nôtre.  Jusqu'à  présent,  ses  préparatifs  n'ont  guëres 
été  que  militaires,  et  ce  n'est  que  dernièrement  qu'il  vient 
d'adopter  nos  mesures  politiques.  Il  est  dans  ce  moment 
à  Berne  ,  d'où  II  reçoit  continuellement  les  comptes  que 
lui  rendent  les  agents  particuliers.  Il  en  a  dans  tout  le 
midi.  Dès  l'année  dernière ,  11  avait  beaucoup  de  peine  à 
arrêter  l'ardeur  d'une  partie  d'entre  eux ,  qid  voulaient  à 
toute  force  se  soulever.  C'est  à  Lyon  qu'il  a  le  plus  de  parti- 
sans. Son  grand  objet  est  de  s'assurer  de  quelque  ville  forte, 
pour  ménager  l'entrée  en  France  de  l'armée  de  Condé.  Je 
suis  sûr  qu'il  a  des  iutclllgences  à  Besançon.  Je  n'avais  pas 
encore  eu  le  temps  de  reprendre  ma  correspondance  avec 
lui ,  et  Je  ne  puis  savoir  rien  de  plus  précis  sur  sa  posi- 
tion. 

Au  nom  près  de  qudques  Individus,  vous  voilà  aussi 
instruit  que  moi-même  dians  le  secret  de  la  conjuration. 
Pour  la  déjouer,  Je  suis  très  convaincu  qu'il  suffirait  de 
publier  ma  lettre  et  les  règlements  des  deux  associations. 
A  cette  lecture ,  vous  verriez  tous  tes  royalistes  rentrer 
sous  terre,  et  pour  ce  moment  vous  pourriez  être  bien 
tranquille  sur  leurs  entreprises;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'ils 
y  renoncent  pour  un  moment.  Il  faut  bien  en  Oter  pour 
toujours  la  pensée.  H  faut  faire  tourner  à  l'avantage  du 
gouvernement  la  découverte  du  complot  actuel ,  et  lui 
mettre  entre  les  mains  les  fils  sur  lesquels  on  pourra  eu 
tramer  d'autres.  Je  vais  développer  cette  dernière  partie, 
et  Je  dirai  ensuite  mon  opinion  sur  l'autre. 
Il  va  arriver  deux  choses.  La  première,  qualBs  roya- 
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Hslcs  qui  pensent  que  le  gcmvcrnemeni  ne  tîcni  t]iic  les 
clicfs  (le  la  conspiration,  et  rien  du  tout  de  la  consplralion 
même,  et  qui  en  même  temps  sont  attachés  aux  principes 
de  modération  sur  lesquelsest  fondé  notre  plan,  vont  vou- 
Mt  le  continuer.  En  conséquence,  Ils  proposeront  au  roi 
et  aux  Anglais,  d'envoyer  tout  uniment  un  ou  plusieurs 
nouveaux  agents  pour  nous  remplacer,  en  niarcbaiit  sur 
nos  traces,  mais  avec  plus  de  précautions  encore.  L'autre 
chose,  c'est  qu'un  paru  royaliste,  qui  croit  qu'il  est  Impos- 
sible oe  renverser  le  gouvernement  autrement  que  par  les 
exi^,  fort  de  notre  mauvais  succès,  va  se  présenter  & 
Londres  et  à  Btankcnibourg ,  pour  demander  qu'on  lui 
remette  des  moyens  dont  nous  allions  Taire  un  si  mauvais 
usage,  promettant  que  par  ralllance  qu'il  contractera  avec 
les  Jacobins ,  ces  hommes  énergiques ,  )1  ramènera  en 
France  la  terreur,  4  la  suite  de  la  terreur,  le  rétablisse- 
ment du  trOne.  Ce  parti  serait  repoussé  À  Londres,  s'il 
l'était  i  Blankembourg;  mais  II  n'est  pas  sùr  qu'il  le  soit 
dans  cette  denilÈre  cour,  et  alors  le  ministre  anglais,  pour 
lie  pas  paraître  instruit  sur  les  moyens,  laissera  faire. 

^cette  longue  explication ,  J'ai  encore  un  mot  à  ajouter. 
Il  existe  un  parU  extérieur ,  qui  compte  sur  l'appui  futur 
de  l'Espagne.  A  la  téte  de  ce  parti  sont  MM.  de  la  Vau- 
guyon  et  d'Autralgues.  Je  donnerai  leur  moyen  de  corres- 
pondance avec  l'intérieur.  Ce  parti  croit  avoir  pour  lui  le 
roi  d'Espagne,  et  entr'autres  particuliers,  le  marquis  de 
UsOwta. 

Pour  copie  conforme  : 

Slgué  LmoDin. 

Pour  copie  conforme  : 

It  mMUre  de  la  police  générale , 
Signé  CocHoit. 

DEDXIÈHB  DtCLARATIOn. 

La  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  nom  de  Thebau 
est  un  nommé  Despomelles ,  qui  était  marécbal-de-canip 
avant  la  révolution,  et  membre,  Je  crois,  du  conseil  de  fa 
guerre.  Il  a  en  de  grands  rapports  avec  Lemailre.  C'est  lui 
qui  a  fait  le  règlement  des  inslttutt  et  des  divisions  mili- 
taires ;  Il  est  très  posdhie  qu'il  se  soit  chargé  de  nous  rem- 
placer provisoirement,  mais  prrvlsolrcmcnt,  car  II  est  trop 
prudent  pour  vouloir  rester  chargé  d'une  pareille  et  si  pé- 
rilleuse besogne.  Il  demeure  dans  uue  campagne  du  cdté 
du  bourg  de  l'Egalité ,  et  venait  assez  rarement  eu  ville.  Il 
■e  disait  très  lié  avec  H.  de  Ségar,  et  nous  assurait  qu'eux 
et  leur  parti  nous  seconderaient. 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  la  veui-e  Joye  avant  mon 
loterri^atoîre  ;  c'est  sûrement  un  nom  de  guerre ,  et  la 
personne  qui  le  prend  ne  doit  pas  avoir  eu  des  retalions 
avec  nous ,  ouds  vraisemblablement  avec  Lrmattre ,  dont 
Dulheilt  mon  correspondant  de  Londres,  était  aussi  le 
correspondant. 

Dmal  est  le  nom  que  J'avais  pris  en  Angleterre ,  ayant 
la  coutume  d'en  prendre  un  nouveau  dans  chaque  voyage 
que  Je  faisais. 

Nous  ne  connrissons  par  les  membres  du  Corps  législa- 
tif qui  sont  de  notre  pard.  Lénierer  et  Mersan  étalent  nos 
seuls  InierméiÛaJres;  mais  les  autres  sont  les  membres  de 
la  réunion  de  la  rue  de  CUchl ,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  la  forment.  L'Individu  qui  nous  a  pro- 
curé le  rapport  de  Carnot  sur  le  projet  de  descente  en  Ir- 
lande ,  doit  être  employé  au  dépOt  des  places  et  cartes  ap- 
pelé peut-être  bureau  des  hydrographes  ou  topographes; 
Je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  connaître  ni  lui ,  ni  celui  au- 
quel il  a  remis  le  rapport.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  le  chef 
de  bureau,  mais  que  la  pièce  a  été  enlevée  pendant  une  ab- 
sence qu'à  dd  faire  le  chef  dans  le  cours  du  mois  de  frimaire. 

L'Angleterre  payait  Ici  un  nommé  Hardembcrg  {  celui-ci 
avait  des  rapports  directs  avec  Saladin. 

^le  pale  également  un  nommé  Vincent.  Le  ministre  de 
la  police  doit  le  connaître  ;  du  moins  il  a  souvent  donné  des 
renseignements  qu'il  assurait  avoir  adroitement  tirés  de  ce 
ministre  dans  des  repas  où  il  se  trouvait  avec  lui.  J'ai  tou- 
jours pensé  que  ce  Jeune  homme  ,  car  on  m'a  dit  quo  c'eq 
était  un ,  avait  été  la  dupe  de  ce  mhilstre. 

Vne  correspondance  qui  ne  nous  est  pas  tout~A'fait  étran- 
ge est  celle  de  M.  d'Aniraigues  avec  M.  Sourdat  pire.  Voici 
ta  chance  qu'elle  suit  :  Sourdat  écrit,  soit  à  un  abbé  André, 
qui  se  fait  nommer  Lamam ,  s<dt  k  un  H.  de  Valdené  , 
bleu  connu  pour  l'affaire  de  lemaltre.  Ces  deux  messieurs 
sont  à  LausBoe  ou  A  Vevay  ;  ceux-ci  transmettent  les  lettres 
«  un  abbé  de  la  Henné ,  i  Bcliiiizons,  sous  le  couvert ,  Je 
crois,  du  directeur  des  postes  de  cet  endroit,  et  ce  dernier, 
Je  croit,  envole  à  Venise ,  où  se  tlcot  d'Antralgucs. 


De  Venise  les  détails  vont  &  M.  de  la  Vauguyon,  et  en  Eqa> 
gne,  car  l'Espagne  veut  totdours  savoir  où  en  sont  les  roya- 
listes. Sourdat  écrit  aussi  directement  &  Bcllinzons,  untOt 
à  l'abbé  de  Lorcnne ,  sous  le  nom  de  Grégoire  Letoni , 
tantôt  i  Marco  Phlliberti ,  ou  même  d'autres  noms.  Il  y  a 
encore  une  correspondance  directe  avec  Venise  ;  les  autres 
sont  adressées  &  Marco  Phlliberti,  chez  Cornu,  banquier 
de  Bavière.  La  correspondance  qui  vient  de  l'Intérieur  est 
sans  intérêt  quelconque  ;  tout  ce  qui  peut  en  avoir  est  en- 
voyé par  l'Ai^leterre,  le  reste  accuse  simplement  ta  récep- 
tion des  lettres. 

Pour  eofle  confomie ,  etc. 

Signé  LmoDiN, 

Pour        cOoTorme  : 

te  mitdttre  de  la  pottee  générale , 
Signé  CocnoM. 

Extrait  des  pièces  relatives  à  la  cojtspiration  de 
Dunatttf  Brotieret  de  la  Vîlleurnoy,  découverte 
le  12  pluviôse,  imprimé  par  ordre  du  Corps 
tégisUuif. 

N-  V. 

Copie.  —  A  Véronne,  le  29  février  1706. 

Je  suis  fort  aise,  messieurs,  que  les  clrconstauces,  en 
TOUS  mettant  %.  portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus  en  plus 
utile  ft  mon  service ,  me  donnent  ausd  lè  moyen  de  vous 
prouver  davautage  ma  confiance. 

M.  d'Aniraigues  la  partage  avec  vous  :  J'approuve  qu'il 
continue  A  être  le  caïul  de  votre  corn^spondanceavec  mol  ; 
il  conservera  vos  originaux,  et  vous  pourrez  être  tranquil- 
les sur  l'u&age  que  Je  ferai  de  votre  correspondance. 

HH.  l'abbé  BroUer  et  le  chevalier  Davcme  de  Preste. 

Sigi.é ,  Loois  et  BnonSB. 

PitCE  ItOTÉE  VI. 
Copie  figurée. 

Affaires  étrangères....  H.  Uénhi ,  ancien  premier  cdoh 

mis. 

L'intérieur ,  laisser  Bénézech. 

La  marine  ,  M.  de  FleuHeu. 

La  Justice,  M.  Slméon  ou  Baresseux. 

Les  finances,  H.  Bernignol  de  Grange,  me  Sabit-Flo- 
rentln,  vis-ft-vis  l'hôtel  del'Iufantado. 

Un  Barbé-Marbols  qui  a  des  ulrnts,  de  l'ioslnictfon  , 
qui  a  été  lolendant  &  SalnirDomingue.  et  qui  passe  pour 
hoiméle. 

Ponts-et-chaussées,  M.  de  la  Mitlière. 
Subsistances,  H.  de  Vauvllllers. 
Commissaire-général  des  prisons ,  H.  Sourdas. 
Police,  laisser  Cochon*.  On  y  remettra  Portais  ou  Si- 
Diémi ,  al  BaresHux  est  A  la  Justice. 

N»  VI,  paraphé  B. 

*  Cochon  ayant  voté  la  mort  du  roi ,  etfaroucher^t  tn^ 
les  royalistes ,  et  n'atUrerait  pas  leur  confiance. 
Signé  ds  la  Viileubhoy  ,  et;NffvvM  par  le  commissalrt 

de  police  du  Pont-Neuf. 

N*  vin. 

Le  roi  a  appris,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  ses 
agents  A  Paris ,  en  s'occupant  efficacement  des  moyens  de 
rallier  à  lui  les  membres  des  deux  Conseils  et  de  l'adminis- 
tration actuelle,  n'ont  Jam^s  cessé  d'avoir  en  vue  le  grand 
but  vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les  intérêts  bien  en- 
tendus ,  et  qu'Us  se  flattent  d'y  donner  entièrement  ceux 
dont  ils  ont  transmis  les  sentiments. 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'Influence  du  parti 
dont  les  agents  du  roi  entrelleancntet  cxdtentles  discours^ 
U  en  est  trois  principaux  : 

Ecarter  efiîcaccment  de  l'administration  les  régicides , 
leurs  chefs  et  ceux  des  Jacobins  ; 

Travailler  &  assurer  les  succès  des  nouvelles  élec- 
tions; 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera  poa- 
slble  des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui  sous  la  dé- 
noniinalion  du  Ventre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  acturllc  dos 
deux  Conseils,  rendent  ce  trol»ènie  point  Itlen  Important; 
et  le  roi  crotl  devoir  ajouter  celte  nouvelle  Instruction  * 
toutes  les  précédentes  qu'il  conOnne,  ainsi  que  celles  dont 
vous  trouverez  A  Londres ,  entre  les  mains  de  U.  le  duc 
d'Harcourt,  les  copies  signées  et  approuvées  par  Sa  Hit- 
Jeilé. 
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X<e  roi  TOndrall  que  vous  lui  flssicz  panenlr  Cei  éclair- 
cissements plus  étendus  sur  la  cuusistance  du  parti  dont 
vous  exposez  les.  iDtenLions,  partlculièreoient  sur  la  coa- 
nezion  que  vous  avez  annoncée  dans  la  lettre  du  25  mai , 
avec  une  des  deux  armées ,  et  sur  l'association  (1)  qui  pa- 
rtit fomiée  depuis  peu ,  «t  que  vous  ne  faites  qu'iadlquer 
dans  votre  nouvelle  lettre.  Sa  UsiJestC  coaUnue  ft  désirer 
l'envd  du  député  qui  paraît  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  ou  i  portée  d'elle. 

A.  Blaokemboui^ ,  le  24  novembre  1794. 
l'approuve  le  contenu  de  cette  InstructlODf  que  H.  le 

cUeTUler  Duveruay  transmettra  i  ces  meneurs. 

Signé  Louis. 

Jhireaii  eeulnU  du  eantm  de  Paris, 

taris ,  le  n  riuvlow ,  an  T  de  la  xépnbllqne  ftauerise 
one  et  iDdlvUlUe. 

NiDas ,  admInIsiratencB  du  bureau  central,  avons  tait  ex- 
tralre  de  la  chambre  du  dépAt ,  et  comparaître  par  devant 
nous  un  individu  y  consigné  et  l'avons  Interrogé  alnd  qu'il 
suit  : 

D.  Vos  noms,  prénoms,  âg«,  pays  de  naissance,  profe»- 
itoo  et  deawure. 

B.  Aodré-Cbarles  Brotier,  BMlbématlden,  ex-prétre, 
^  de  qnarante-Blx  ans,  natir  de  Taimay,  département  de 
la  Nièvre ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'^allté,  n*  4,  dlvl- 
rion  du  Luxemiraurg. 

D.  Avea-vous  connaissance  de  la  liste  des  différentes 
personnes  désignées  dans  la  note  que  nous  vous  nrésen- 
toos,  eoume  devant  être  employés  A  titre  de  aunlstres 
dans  le  noovd  ordre  de  choeee  que  votre  plan  avait  pour 
obleu 

R.  Je  connais  la  note  que  vous  venez  de  me  représen- 
ter i  elie  a  été  lue  en  ma  présence  chez  le  citoyen  Halo; 
on  y  a  déchiré  le  nom  de  Dumas ,  député  au  Conseil  des 
Andeos,  qui  élatt  enicte,  et  ce,  i  la  prière  du  dtoyeu 
Mahk 

Pour  copte  cooforwe  t 

Signé  LiMMii. 

Pour  copie  conforme  t 

»gné  Cochon  y  ministre  de  la  pêtiee  générale. 

Extrait  de  la  correspondance  saisie  chez  Lemai- 
tre,  et  dont  Ut  Convention  a  ordonné  t'iin- 
presskm. 

M.  Boford,  envoyé  d'jiMgleterrt, 

M.  Bayard,  porteur  dn  présent,  est  envoyé  par  l'ambas- 
denr  d'Angleterre  ;  mats  ayet  toute  con^nce  en  loi 
oamaMeo  moi;  aldio-le  de  vosceoseUs  et  devoemoyenst 
c*e«tpourlaboiiMeaiise,et  ir.  Aqrin(«s(iMar«fet  iot/êt 
retMisie. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  E.  D.  V. 

Meréehat  de  OMtriet  et  ^Mkimdtn,  à  yéremm, 

Oa  ne  mande  de  V^onne  le  8,  mais  ce  s'est  penonde 
dn  Cmisellt  quele  nrfen  partira  bleidât,  le  maréchal  de 
Castries  et  M.  de  Flacblandeo  ne  me  otoent  rien. 

Les  prCires  colportent,  et  le  tout  pour  tamour 
de  Dieu,  Ce  corps  est  devenu  singulièrement 
dtsintéressé. 

Barthélémy.  Kemordt,  Demandé  permission  de  te  tâter, 

les  prêtres  colportent,  et  te  toat  pour  l'amow  de  Bien  \ 
ee  corps  est  devenu  singulièrement  désintéressé  t  je  serais 
bien  facbé  que  l'Intrigue  qui  se  renouvelle  pour  madame 
royale  eût  son  effet.  t.n  cas  d'événement,  on  veut  avoir  uu 
dtage;  c'eut  là  ma  crainte,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  Insister 
pour  que  49  rcsUt  toujours  libre.  Barthélémy  est  malade, 
fort  mélancolique,  et  je  ne  serais  pas  étonné  qne  le  remords 
n'agisse  sur  lu).  J'avais  mandé  que  si  on  voulait,  je  U 
téterais  pour  savoir  s'il  obéirait  à  un  ordre  du  roi  qui  lui 
ordonnerait  de  quitter  ta  place,  et  de  remettre  en  main 
indiquée  tous  tes  papiers  de  l'ambassade  qui  auraient 
donné  les  éclaircissements.  On  n'a  pas  répondu,  parce  que 
l'on  ne  répond  Jamais.  Fofe  ;  cras. 

Cours  de  Véronne  et  Anglaise  se  taxent  de  perfidie. 

L'opinion  dn  roi ,  des  princes  dans  l'intérieur,  etc.  Tout 
cela ,  comme  vous  sentez  bien ,  doit  être  td.  Sur  toute 
chose  ne  parlons  pas  de  la  perfidie  anglaise,  de  celle  de 
put ,  etCt  mais  seulemeut  quelques  légères  improbations 


ou  conseils  ;  tout  le  reste  de  la  politique  pourra  être  mis 
i  découvert;  fnirf^it»  devienne,  eems  de  Doidcet,  etc., 
tout  peut  se  dire. 

Allécher  tes  meneurs.  Payer  les  enlourt. 

Vous  me  demandez  beaucoup  de  choses;  sans  doute 
vous  voulez  établir  une  correspondance  avec  les  armées 
de  la  côle,  et  vous  voudriez  savoir  ce  qui  se  trame  et  se 
passe  dans  les  comités  et  aux  années  :  cela  est  fort  bien  ; 
voiU  un  grand  ouvrage  :  ce  ne  serait  rien,  si,  pour  faire, 
11  ne  fallait  plus  de  moyens  que  les  miens....  J'y  mettrai 
tous  moyens,  travail ,  etc.  ;  mais  que  Je  vous  dise  une 
chose,  et  vos  commettants  le  feront  sûrement,  c'est  qu'on 
n'obtient  rien  de  la  part  des  meneurs  qu'en  les  aitéchant  ; 
les  Invitant,  en  payant  les  entours,  etc. 

Si  l'empereur  entre ^  cela  pourrait  pqrter  ttn  grand 
coup  aux  assemblées  primaires.  Donner  de  la 
force  à  Us  CometttUm, 

L'empereur  enirerm^t  en  Alsace  m  ton^uétmt  ou 
entrero-l-ii  pour  soumettre  tertttde  France  t  Je  vous  avoue 

f|ue  Je  n'en  crois  rien.  Car,  pour  disposer  des  esprits,  il 
allait  annoncer  son  plan  d'avance  X  ;  mais  on  tient  tou- 

{ours  i  se  dédommager  par  soi-même,  et  ce  système  Impo- 
itlqnc  peut  non-seulement  faire  manquer  la  campagne, 
mais  porter  un  grand  coup  aux  dispositions  des  assemblées 
primaires  i  et  l'ennemi  entrant  sur  te  territoire  de  la  Ré- 
publique, ta  Convention  détownera  tout  ce  qui  est  relatif 
au  bien  que  pourraient  faire  les  assemblées,  pour  leur  per- 
suader que  le  grand  intérêt  est  de  ^occuper  d'abord  de 
repousser  l'ennemi.  Qui  peut  nous  répondre  d'ailleurs  que 
la  cour  de  Vienne,  qui  connaît  les  dispositions  de  l'Inté- 
rieur, ne  soit  Intéressée  4  l'empêcher  de  se  manifester 
d'une  manière  qui  pourrait  être  eontndre  b  ses  vuest 

Barthélémy  n'est  pas  content,  prédit  qve  cela  finira  mat. 

Soyer  nous  a  écrit  hier  :  Je  sais  que  Barthélémy  n'est 
pas  content ,  et  a  écrit  à  un  ami  coufldemmcnt,  que  tout 
cela  flnlridt  nuL  Valk. 

L'Intrigue  Deuleet. 

A  tout  cela  on  ne  répond  rien  ;  mais  on  veut  savoir  le 
fil  de  l'intrtgue  Doulcet,  et  pour  cela  on  m'a  remis  plus  de 
cent  louis  pour  vous  faire  passer  :  c'est  votre  alTaire  s 
dites^ol  comment  vous  vous  voulez  que  J'en  dispose. 

IVichkam  ne  veut  pas  qu'on  rebute  les  eonstituanU» 

M.  Wichkam  n'est  pas  content  de  ce  qu'on  rebute  de$ 
constituants.  Tous  les  gens  ici  y  tiennent,  et  souvenej-Dous^, 
ti  la  quatrième  législature  est  menée  par  eux,  qu'elle  ait  un 
peu  d'Aplomb  ;  «n  sera  fort  aise  de  traiter  avec  eux,  de 
proposer  au  roi  d'accepter,  sine  qcfa  mon.  Aves-vous  vu  un 
ouvrage  de  Dumouriez ,  qui  fait  fortune  T  II  affile  la  Cons- 
titution de  01  atterre  le  roi,  en  disant  malheureusement 
des  vérités.  Je  n'en  ai  vu  que  des  fragments. 

Marmontel  complice  d'émigré.  Appelé  le  cher  Marmontel. 

*  31,  sans  te  gêner,  tu  peux  apporter  les  éléments  de 
Betout  sur  les  mathématiques ,  et  les  Eléments  de  littéra- 
ture du  cher  Marmontel,  en  A8,  tu  nous  feras  le  plus  grand 
plaisir  ;  apporte-nous  des  nouvelles  de  ce  dernier,  si  tu  le 
peux  sans  te  compromettre  i  mon  oncle  lui  a  écrit  par  le 
dernier  courriw.  ■ 

Bessot,  lieutenant  de  volontaire».  Il  parait  qu'il  y  a 
beaucoup  de  lettres  de  ce  Bessot,  contre^évolutionnaire  et 

ttpiOHt 

D'Hunlngne ,  le  qunlrlème  fonr  sapplémen- 
talre  i:Bl,  corrMpoudant  au  20  Kptembre. 

Quand  on  aura  quelque  nouvelle  sûre  de  JJ.,  on  vous  le 
mandera  tout  de  suite  ;  Il  a  été  droit  â  iioiidrcs,  où  nous 
savons  qu'il  est  arrivé  en  quarante-buit  heures. 

Tu  te  moques  de  mol,  mon  cher  camarade ,  d'après  ce 
que  J'ai  vu  par  ta  lettre  dul3;  sols  tranquille,  nous  aurons 
notre  tour  comme  l'armée  de  Kléber ,  nous  passerons  Ici 
le  Rhin,  à  ce  que  l'on  espère ,  nous  sommes  tous  bien  dis- 
posés; il  doit  nous  arriver  des  troupes  d'Ici  à  peu  da 
temps,  à  ce  que  l'on  assure.  Je  te  manderai  ce  que  nous 
ferons  ;  mais  ce  qui  me  fàcbc  fort,  c'est  de  ne  pas  avoir  le 
sou  pour  faire  campagne  :  vols  mon  beau-frère ,  et  tSche 
qu'il  m'envoie  quelque  chose,  entre  autres  trois  chemises , 
s'il  le  peut ,  atec  deux  ou  trois  paires  de  bas ,  tu  me  ren- 
dras un  service  d'ami  :  Je  suis  sûr  que  Got^ra  l'emploiera 
pour  moi,  s'il  le  peuL  Tu  sais  que  nous  sommes  dans 
Hanbelni  depifs  quelques  Jours,  noua  eo  attendons  des 
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nouvelles.  Mes  compUmeDis  &  loua  nos  amls^  <P>^  J'e»èra 
embrasser  Uentdt  :  «dieu,  mon  cher  camarade;  Je  t  em- 
brasse amlcaledieat. 

Siffné  Bexot,  L.  t  de  V.m. 

Avez-vous  reçu  300  liv.  que  Voldené  s'est  chargé  de 
TOUS  faire  passer)  De  quoi  diable  me  parlez-vous,  si 
Wunnser  est  veau  voir  Jj  ?  Il  y  est  venu,  ils  vont  très  bien 
ensemble ,  et  dix  prisonniers.  Il  en  viendra,  mais  ce  sont 
des  mlsitres  i  vous  dire  tout  cdi. 

Voldené  arrive  de  VIenM  :  il  tous  mettra  ta  fUt  de  Uen 
des  choHoSf  i  ce  que  Je  pense. 

Srctiotu  de  Patiê,  let  eiutmtt  t»mpttM  êmr  «Ua. 

Vous  pouTcc  être  sûr  que  JJ.  enrage,  swtoiu  wfgtmt  çuc 
t'imériew  va  bien.  Il  fait  ce  qu'il  peut,  et  proBtera  du  pro* 
mier  jour  qu'il  entrevem,  soyez^  sOr  et  très  aûr, 

La  VenbCs  ta  BDtHl  F..  T  tart. 

Maynaud  Pancemont,  ewi  4*  S^nt-Sn^tt^  «Owrinif 
«w/r  reçu  tte  l'argent 

Ce  3t  sqrtmbrelTM. 

Oui,  assurément,  monteur,  Je  me  rappelle  parfaitement 
les  différentes  sommes  qui  me  sont  parvenues  par  vos 
matns,  et  qui  ont  été  employées  selon  vos  vues  :  J'ai  reçu 
Inclus  dans  votre  lettre  les  10,000  Itv.  en  billets  de  3,000 
îlv.  ;  et  J'agirai  conformément  A  vos  Intentions.  Je  vous  en 
fais,  au  non  de  la  religion,  Icsplns  sincères  remerctmenis, 
en  attendant  que  les  circonstances  me  mettent  A  même  de 
les  faire  de  vive  voix.  J'esp6ro  fermement  que  ce  Jour 
Tiendra  pour  notre  consolation  réciproque. 

Je  sius,  monsieur^  avec  respect,  votre  trts  hmnble  et 
obéissant  serviteur. 

Signé  HiTMADD-PAHCEiKmT ,  curé  de  SalntpSulpice. 

la  Bodu.  Ilaut,  tietiaimatre,  éaitaln ,  opfpii. 

On  vient  d'écrire  à  la  Boehe  pour  Oatet,  et  la  lettre 
tepreiae  àkàter  Pentremt  i  nous  verrons  s'il  est  dodle  aux 

invitations. 

J'ai  été  hier  A  la  Rocbe  pour  trouver  Batel ,  et  conférer 
avec  lui  sur  l'objet  pour  lequel  votre  dernière  était  dirigée. 
Il  est  parti  pour  Hantes ,  où  il  avait  été  mandé  la  veille  par 
des  électeurs  ;  on  m'a  promis  qu'il  serait  tustrutt  de  ma  vl- 
dte ,  et  qu'il  viendrait  nous  voir  aussitôt. 

Au  moment  de  cacheter  cette  présente,  nous  en  recevons 
une  de  ta  façon  de  Batel ,  par  laquelle  il  nous  maude  qu'il 
part  mercredi  ou  Jeudi  pour  Paris ,  pour  y  porter  encore 
un  plat  de  sa  façon,  ainsi  que  vous  le  verrez  avant  nous. 
SeetloH»  de  Parie  auront  poureUet,  coalition  ^  «ftfntoii, 
départements,  armées. 

Un  autre  dédommagement  éventuel  serait  encore  celui 
d'avoir  i  sa  disposition  madame  Sagaie;  et  c'est  aux  seo- 
noHS  SB  Paku  ,  à  ta  France  entière ,  à  juger  la  coup ,  et  à 
ne  pat  se  tatmr  deaafstr  du  mte  inferlnné  de  la  fa- 
mille. 

Lacretelle,  dit-on  ,  mène  la  section  Lepeltetier\ c*est  I&, 
ce  me  semble ,  la  comiwgnle  de  grenadiers. 

Nous  n'avons  pu  voir  encore  l«  citoyen  Batel ,  quoique 
requis  deux  fols  de  vsnlr  Id  recenrir  le  téimrignage  de  votre 
amitié  et  de  votre  souvonir. 

Lakarpe ,  laereteUe ,  RlOa^Sérifg  ,  trois  ehefit  de  see- 
Urne. 

n  convient  que  foutes  les  twtion$  tant  menées  par  dix  ou 
douze  personnes  ;  mais  que  les  principaux  sont  lakarpe , 
Lacretelle  et  Richer-Séri^.  Hais  comment ,  lui  ai-je  dit , 
tout  cela  serait-il  posdblel  car  nous  croyons,  nous,  que 
ces  trois  chefs  ne  sont  pas  républicains  ;  et  ne  l'étant  pas, 
comment  pourraient-Us  mener  ceux  qui  le  sont? 

Sourdat ,  agent  de  Véronne ,  nommé  dans  plusieurs  autres 
endroits  ;  le  même  que  dans  ta  conspiration  Brotler. 

SI  H.  Sourdat  a  de  nouveaux  numéros  du  ventriloque , 
cela  fera  des  merv^lios  :  il  n'y  a  pas  de  temps  A  perdre  i  le 
gendarme  pourra  porter  le  paquet  A  la  dll^ciMe  qid  est 
contre  le  Luxemboui^  Salut 

Batel  y  taroehet  Lambert,  Barait. 

Il  est  filclieux  de  ne  pouvoir  s'aboucher  avec  Batel.  On 
no  l'a  pu  loir.  11  a  toujours  été  par  voies  et  chemhis,  sans 
paraître  dans  ce  pays,  et  nous  n'avons  pas  plus  de  com- 
muulcalioti  avec  Laroche  que  vous  ;  d'ailleurs  je  n'ai  per- 
sonne à  mes  ordres  pour  envoyer  dans  ce  pays-U.  Cepen- 
dant Je  veux  risquer  A  lui  écrire  par  l'entremise  de  son  ami 
Lambert,  et  noua  ne  siivoiu  si  cela  réussira.  Q  «  dû  njobi- 


dre  Barail  A  Nantes,  et  aller  ensemUe  à  Versailles  par  U 
voie  de  la  gallote. 

lettres  d'Anlraigues.  Ànlralgues  parle  de  pardon  pour  ceux 
qui  ont  voté  la  mort,  s'ils  rendent  des  services, 

n  s'agit  des  communications  que  l'on  a  maintenant  à  me 
faire  au  sujet  des  dispositions  d'une  partie  de  l'amnistie. 
Pour  revenir  A  &9 ,  Je  ne  croie  pat  que  te  roi  puisse  ^  par 
un  acte  public ,  c'est-à-dire,  par  une  nouvelle  déclaration, 
pardonner  aux  juges  qui  ont  voté  la  mort  du  roi  ;  mais  le 
roi  regarde  comme  une  chose  très  dlETérenie  de  cette  déda- 
ratlon ,  le  pardon  A  acrarder  A  ceux  qui  ayant  commis  te 
crime,  rendraient  de  si  grands  scr^'kes,  que  ce  serait  A  leurs 
forces  et  A  leurs  actions  que  le  roi  devrait  le  rétablissement 
delà  monarchie  :  en  ce  cas,  on  aurait  lilen  des  moy^s  dont 
on  pourrait  convenir  pour  assurer  l'existence  de  ceux  qui 
auraient  rendu  un  pareil  service,  et  Jcnecrobpas  que  per- 
sonne désapprouvât  le  roi  eu  cela  ;  ce  ne  serait  pas  moi,  au 
molas;  mais  vous  sentez  que  pour  une  pareille  chose  il  faut 
des  faits,  même  pour  la  Justificaliou  du  roi ,  et  des  faits 
tels  que  la  grandeur  du  service  fût  A  la  fols  la.....  et  l'ex- 
cuse du  roi. 

Preuve  que  Lemaitre  avait  copie  du  traité  secret  «er  la 

Hollande. 

Ait.  VI. 

Les  ports  dn  C.  de  Br  Colombe ,  Trinquent,  ou- 
verts aux  vaisseaux  Français  comme  aux  vaisseaux  des  Pro- 
rinces Unies  ,  el  mOmes  conditions. 

Boissy  associé  de  i/orat.  31  décembre  .  Barthclemiy 
écrivit  i  La  nouveUe  année  verra  tomber  les  réi^cIdeL 

Boissg  associé  de  Horat 

31  décanbre,  Bartbelany  écrivit,  la  nouvelle  vmte 
verra  tomber  les  régldd.  périr  déf.  ks  royal,  la  CoMtl> 
tuf  -  de  01. 

J.-C  Boissy  écrivait  qu'il  écrirait  contre  les  royalistes 
p.'  mieux  servir,  qu'il  fallait  Mallel ,  Hontesq.  aticlk 
royal.-*  et  Ualouet,  Staél,  Narbonne  oonstiu*^ 

10  et  <2  août ,  Boissy  U  faut  nn  R.  consti.  ;  au  midi  on 
ne  peut  se  fier  aux  Anglais,  qui  veulent  anarefaie, 
Laumont ,  bon  ;  Henri  lariviire,  boa, 

LaumonL  Ancien  avocat ,  à  Caen.  Boa. 

Henri  Larivlère.  Avocat ,  à  PtUaite.  Bon. 

if.  Btdt  à  Paru,  (Il  y  est  A  pr^t ,  3  frucUdor.) 

Le  Conseil  ordonne  l'hnpresdMi  de  ces  idAees  m  vaut- 
bre  de  six  exemplaires, 

Boulay  <de  la  Meuribe),  tH^ne  de  la  commission 
des  doq,  expose  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 

E)rompte8  et  vlgooseuses,  poar  mettre  lesenneoitode 
a  chose  publique  dans  HmposslMIIté  de  noire.  «  La 
amspiratlon,  dît-Il,  est  matériellemeni  proavée  ;  les 
agents  en  sont  répandus  et  organisés  dans  toute  la 
République  ;  Tan  de  ses  grands  foyers  était  dans  le 
Corps  législatif  ;  elle  n'était  servie  qoe  par  un  très 
petit  nombre  de  membres,  mais  Ils  formaient  un 
parti  qui  avait  souvent  obtenu  la  majorité,  qui  s'étu- 
diait sans  cesse  A  contrarier  le  gouvernement,  A  le 
déconsidérer,  A  lui  ôter  tous  les  moyens  moraux  et 
constitutionnels  dont  H  avait  Iwsoin...  Le  but  des 
chefs  était  de  lui  filer  successivement  toutes  ses  attti- 
butioos,  de  le  garolter  et  de  le  faire  périr.  Déjà  les 
mesures  étaient  prises,  les  rMes  étalent  distribués,  et 
les  grands  coups  allaient  être  portés,  qtund  la  sagesse 
et  l'actiTité  du  Directoire  ont  tout  déjooé...  11  faut 
proclamer  cette  grande  vérité ,  que  le  triomphe  des 
républicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de 
saug...  Il  n'est  pas  question  de  vengeance,  mais  de 
salut  public.  La  déportation  doit  être  désormais  le 
grand  moyen  de  salut  pour  la  Itépublique...  C'est 
par  là  que  nous  viendrons  A  bout  de  nous  débarras- 
ser des  émigrés,  des  prêtres  qui  ne  Tculent  pas  du 
régime  de  la  liberté...  »  Villers  et  Poulain-Grand  pré 
présentent  successivement  divers  articles  d'un  projet 
de  résolution. —  Sont  rayés  de  la  liste  de  déportation, 
les  représentants  Normand,  sur  la  proposition  de  Sa- 
vary;  DoulcetetRiclioux,  sur  celle  de  Pb.  Dumoni; 
Crécy,  sur  celle  de  Tallien  ;  Detorcy,  sur  celle  de  Pé- 
rès (de  la  Haute-Garonne);  Bovls  et  Remnzat,  sor 
celle  de  Bontous.  De»  r<cUimaifoiu«'élèveat  es  fiivcar 
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de  Blafn  (des  Bouches-da-Rhône)  :  Pomme  le  fait 
maintenir  fur  la  liste,  en  assurant  qu'il  a  concouru 
avec  Willot,  &  Tassas^nat  de  milliers  de  républicains 
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If*'3a4.  9uar«UU94firu««M«r  (lOsept.) 

Borne.  —  EmpruDt  forcé  sur  les  Meas  ecdéslas- 
Uqaes. 

La  Hape,  —  Ouverture  de  la  Mconde  assonblée 
nationale.  Aefos  de  quelques  membres  de  bire  la 
déclaration  requise. 


CORPS  LËOISLATIF. 

COHSBII,  DKS  anQ-C£MTS. 
^«  tftf  la  aééutte  dm  18  fhicUdor,  au  êâir. 

Poulalo-Grandpré  n'aime  pas,  dil-Il,  à  faire  des 
propositions  rigoareoses  ;  mais  il  observe  qu'on  ou- 
blie le  {dus  dangereux  de  tous ,  Ramel ,  commandant 
des  grenadiers.  Sa  déportation  est  arrêtée.  ■  Qaoique 
»  ta  démence  soit  dans  mon  cœur,  dit  Jean  Debry , 

*  Je  demande  que  les  individus,  pour  la  radiation 
>  desquels  j'ai  voté  moi-même ,  ne  puissent  pins 

*  être  admis  an  Corps  législatif.  »  Il  motive  son  opi- 
nion sur  la  crainte  des  haines  et  des  vengeances.  Le 
Conseil  passe  h  l'ordre  du  Jour,  ainsi  que  sur  la  pro- 
position de  Merlin  (de  Ttifonville) ,  de  déporter  Félix 
Lepetlctier,  Amar  et  Antonelle,  qni  travaillent  de- 
puis long-temps,  dit-il,  i  livrer  la  France  aux  hor- 
reurs de  Tanarchle.  Gamler  (de  Saintes)  s'étonne  que 
la  commission  ait  oublié  les  manvais  Jonmallsles  :  il 
demande  la  déportation  de  plusieurs.  Renvoi  à  la 
commission.  —  Ualèa  rédame  la  rMlIatlon  de  Balfly, 
prêtre  assermenté.  Elle  est  prononcée.  —  Labrouste 
demande  la  même  faveur  ponr  Daprat;  mais  Ber- 
goêiog  le  peint  comme  Tbomme  le  plus  dangereux 
du  parti ,  et  II  est  maintenu.  —  llardy  et  Laujaoq 
parlent  à  l'avantage  de  Tarbé,  député  de  l'Yonne ,  et 
obtiennent  sa  radiation.  —  Grégoire  et  Boullé  s'in- 
téressent &  Sifloéon.  Salicetti  prétend  qu'il  a  émigré. 
On  le  maintient  sur  la  liste.  —  Villeurd  estiforcé , 
dit-il,  de  réclamer  contre  llodolgence  dont  on  a  osé 
envers  Donicet  :  il  demande  sa  réintégration  sur  la 
liste.  Gauthier  (du  Calvados  le  défend,  et  le  Conseil 
passe  k  Tordre  du  Jour,  La  liste  de  déportation  est 
définitivement  arrêtée  :  tous  les  articlea  da  projet 
sont  adoptés. 

En  vola  le  texte  : 

U  Conseil  des  anq-Cents,  oonaldémit  que  la  en- 
nemis de  la  RépnUlque  ont  eonalamoMnc  suivi  le 
plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions  saisies 
sur  Drotler,  Berthelot  de  la  Vlllenmoy  et  Duveme  de 
Preste,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'é- 
nissaires  royaux,  disséminés  sur  tons  les  pobkts  de 
la  France; 

Conridérant  qo^  a  été  spécialement  recommandé 
h  ces  agents  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées  primaires,  commtuales  ei  élec- 
torales, et  de  faire  tomber  tous  ces  cIh^x  sur  les  par- 
tisans de  la  royauté  ; 

Qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
menu  où  l'énergie  des  répohiicains  les  a  neutralisés, 
les  éiectioBs  ont  porté  aux  fonctions  publiques  et  fait 
entrer  Jusque  dans  le  sein  do  Corps  l^slatlf,  des 
émigrés,  des  chefs  de  rebelles  et  des  royalistes  pro* 
■noncés; 

Considérant  que  la  Constitution  se  trouvant  atta- 
quée par  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait 
spécialement  appelés  à  la  défendre,  et  contre  qui  die 
Ms'étali  pasprécaaUonnéc,  Il  ne  serait  pu  possible 


de  la  maintenir  sans  recourir  &  des  mesures  extraor- 
dinaires ; 

Considérant  enfin,  que  ponr  étoufiër  la  conspira- 
tion existante,  prévenir  la  guerre  civile  et  l'eEFusIon 
générale  du  sang  qui  allait  en  être  la  suite  Inévîialîle, 
rien  n'est  {dus  Instant  que  de  réparer  les  atteintes 
portées  ft  l'acte  constitutionnel,  depuis  le  1"  prairial 
dernier,  et  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  la  liberté,  te  repos  et  le  bon- 
heur du  peuple,  ne  soient  encore  exposés  h  des  dan- 
gers; 

Déclare  qull  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  I".  Les  opératioui  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  des  départements  de  l'Ain , 
l'Ardèche,  l'Arrlége,  l'AuI}^,  i'Aveyron,  Boudies-du- 
RbOne,  Calvados,  Charente,  Cher,  COtes-d'Or,  COles-du- 
Nord  ,  Dordogne  ,  l'Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde  , 
Hëranit,  lUe-et  ViUaiae,  Indre.«t-Loire,  Loire,  Hau- 
te-lA>ira,  Loire-loférleure ,  Loiret,  Manche,  Marne, 
Mayeaoe,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Deux- 
N&tlMS,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Ddme, 
Ba»-Rb)n ,  Haut-Rhin ,  RbOne ,  Haute-SaOne ,  Sa^ue-et- 
L(^,  Sartlie,  Seine,  Selne-InTériean ,  Sclne-et-Hamei 
SeIne-et-<M3e ,  Somme,  Tara,  Var,  Vanctnse,  Yonne, 
sont  déclarées  lUég^ttaMS  et  nulles. 

IL  Celles  de  l'assaBblée  éiactonde  du  d^nrtonent  dn 
Gers ,  sont  déclarées  l^ddmes  et  valaldss; 

En  conséquence,  le  dtoyen  Duflku  est  admis  an  Conseil 
des  Andtts,  et  les  citoyens  CBrrlère-Jagarrlèra  et  Sauran, 
sont  admis  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  admlobtralours  et  les  Juges,  nommés  par  cette 
MM  emblée,  entreroot  ineeaBammeot  en  foncdons. 

Le  liaul-juré,  nouiiDé  par  la  même  assemblée ,  remplira 
les  foDcUonB  attachées  i  cette  qualité. 

iH.  La  loi  du  33  prairial  dernier,  relaUve  aux  opérations 
de  l'amembléa  électorale  du  d^ariement  du  Lot,  est 
nmortée. 

Les  opératioas  de  l'aswmUée  team  dans  la  maison  de 
laPaloaie,  sent  dédsrées  noUes;  ceUea  de  l'assemblée 
tenue  dam  la  el-devaol  église  do  ttMéfs»  de  Cabors,  sont 
déclarées  valables. 

En  coBséqueMoe,  leelloyenLaehlèBe,  élu  membre  du 
Conseil  des  Andant,  et  ks  citoycm  Poucet  et  Dellvel, 
él«s  Bwmbres  du  Coosdt  des  Onq-Centa ,  prendront  leur 
place. 

IV.  Les  Indlridos  nommés  A  des  foDcUoos  publiques  par 
les  assemblées  priaulres ,  communales  et  électorales ,  sans 
eace pilou  de  ceux  nommés  au  Corps  législatif  des  dépar- 
tements cliés  dans  l'article  l*',  cesseront  toutes  fonctions 
a  l'Instant  de  la  publlcatlMi  de  la  présente  loi ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  VI  de  la  cinquième  section  du 
titre  i"  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

V.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes,  dans  les  tribunaux,  en 
vertu  des  arUdes  précédents,  idnsi  que  celles  qui  vien- 
draient à  vaquer  par  démission  on  autrement,  avant  les 
élections  dn  mois  de  germinal  de  l'an  VI. 

VI.  Les  nomloallotts  fahes  par  le  Directoire  exéciilir, 
ca  vertu  de  l'artide  précédent,  aiwool,  en  tous  points, 
la  méBM  effet  et  la  même  durée  que  si  elles  avalent  été 
laites  par  les  assonblées  primaires  et  électorales. 

VU.  La  loi  du  1"  prairial  dernier,  qui,  eu  contravention 
à  l'article  78  de  l'acte  coosUtntiouool ,  rappelle  dai's  le 
Corps  législatif  les  dtoyens  Aimé ,  Mersan ,  Ferraot-Vail- 
lanl,  Gau  et  Pollawrt ,  est  rappiHtée. 

VUL  Est  pareUlMnent  rapporté  l'ardde  I"  de  U  loi  du 
9  masildsr  deraier,  portant,  au  mterls  du  même  article 
de  racte  censUtatiswial ,  rérocattoo  des  articles  I,  II,  III, 
IV,  V  et  VI  de  U  loi  du  S  brumaire  an  IV,  reUUfs  aux 
parants  d'émigrés,  etc. 

IX.  Les  arUdes  I,  II,  m,  IV,  V  et  VI  de  Udtte  loi  du  3 
Imimalre  an  IV,  sont  rétablis,  et  resteront  en  vigueur 
peodant  les  quatre  années  qui  sidvront  la  publleaUon  de 
M  paix  générale. 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré  déterminé 
par  i'artklo  U  de  ladite  loi ,  ne  sera  admis,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  ft  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  œ  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  n'est  com- 
pris dans  l'oae  des  exceptions  portées  par  l'article  IV  de 
U  BMW  loi. 
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XI.  Nul  na  sera  non  plus  «doiis  à  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  el  électorales ,  s'il  n'a  préalablement  prêté 
devant  l'asseioblée  dont  U  sera  membre ,  entre  les  mains 
du  président ,  ie  serment  Individuel  de  haine  à  la  royauté 
et  l'anarcliief  de  ad^ité  et  attachement  i  la  Hépubllque 
et  à  la  ConsUtuUon  de  l'an  III. 

XII.  L'arUcle  n  de  U  loi  du  0  messidor  dernier  est 
également  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  cliefs  des  rebel- 
les de  la  Vendée  et  descbouans,  auxquels  la;  déposition 
da  1  article  de  U  présente  loi  demeure  commune. 

Sont  a  cet  égard  réputés  chefs  des  reiwiles  de  la  Vendée 
et  de  chouans ,  ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la 
loi  du  5  Juillet  1793. 

XIII.  Les  individus  d-aprës  nommés  : 

Du  Cotuelt  des  Cinq-cenlt.  Aubry,  J.-J.  Aimé,  dit  Job 
Aimé, BayardfBlain  (des  Bouches-du-IUidne),Bot8sr^'Aii* 
glas,  Borne,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadrol,  Coucha?, 
Dclabaye  (de  lajSeine-Inrérteare),  Delarue,  Domnère, 
Dumolard,  Duplantler,  Duprat;,  GIbert-DesmoUères, 
Henri  Larlvlère ,  Imbert-Colomès,  Camille  Jordan ,  A.-J. 
Jourdan^  (des  Boucbes-du-KhAne,}  Gau,  Lacarrlère,  Le- 
narcbant-Gomlcoart,  Lémerer,  Hessan ,  Bladier,  Maillard, 
NoaUles ,  André  (  de  la  LMère  ) ,  Hao-Curdn ,  Pavtc ,  Pw 
loret ,  Plcbegm ,  Poilssard ,  Pralre-Hoitaiid,  Quatremère- 
Qulncy,  Saladin,  Siméon,  VauvilUers,  Vlennot-Vaublanc , 
Vlilaret-Joyeuse ,  WIIIoL 

Du  Conseil  des  Anciens,  Barbé-Uarbols ,  Dumas»  Fer- 
rant-Vaillant,  Laffon  -  Ladebat ,  Lanmont,  Hunlre, 
Murin^,  Paradis,  Portails,  Rovère,  Tronçon  -  Ducou- 
dray. 

Caraot,  dlrectenr,  Bartbdemr,  directeur,  BroUer, 
ex-«bbé,  Lavllbeumoy,  ex-maglstrat,  Duverne-Dupresle, 
dit  Dunao,  Cochon,  ex-mInIstre  de  la  police,  DeMonville, 
ex-employé  ï  la  police ,  Hiranda ,  général ,  Morgan ,  %éaé- 
ni.  Snard,  journaliste,  Hailbe,  ex-conventionnel, 
Bamel,  commandant  des  grenadier»  du  Corps  l^lslailf, 
seront,  sans  retard,  d^rtés  dans  le  lieu  qui  sera  dé- 
terminé par  le  Directoire  exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  publica- 
tion de  la  prtsente  loi,  et  maln-levée  ne  leur  en  sera  accor. 
dée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu 
fixé  pour  leur  déportation. 

XiV.  Le  Directoire  exëcatif  est  autorisé  à  leur  procurer 
provisoirement ,  sur  leurs  bteos ,  les  moyens  de  pourvoir 
ï  leurs  secours  les  plus  ui^ents. 

XV.  Tons  les  Individus  Inscrits  sur  la  Uste  des  émigrés, 
et  non  rayés  définitivement ,  sont  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République ,  savoir  i  de  Pariset  de  lonle  autre 
commune  dont  la  population  est  de  20,000  habitants  et 
au-dessus ,  dans  les  2â  heures  qui  suivront  la  pubUcadon 
de  la  présente  loi ,  et  dans  les  IS  Jours  qui  suivrait  cette 
même  publication,  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
RëpuUique. 

XVI.  Passé  les  délais  respectib  prescrib  par  l'article 
iwécédent,  tout  Individu  Inscrit  sur  la  liste  des  émigré, 
cl  non  rayé  déânitivement,  qui  sera  arrêté  dans  le  terrl- 
lolre  de  la  République ,  sera  traduit  devant  une  commls- 
slop  militaire,  pour  y  être  Jugé  dans  les  3i  heures,  d'après 
l'art.  II  du  titre  IV  de  la  £d[  du  aS  brumaire  an  III,  rela- 
tive aux  émigrés. 

XVII.  Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres, 
qui  seront  nommés  par  lo  général  commandant  la  division 
militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  l'hldlvldu  Inscrit  sur 
la  liste  des  éailgréa,  et  non  rayé  déOalth amant,  nn(t4 
arrêté. 

Les  Jugements  ne  pourront  «tre  attaqnéi  par  reconn  i 
aucun  autre  tribunal,  et  senmt  exécatéB  dans  les  S4  benrea 
de  leur  prononciation. 

XVIIi.  Les  dépositions  d-dessus  sont  appUcaUes  aux 
Individus  qui,  ayant  émigré ,  sont  rentrés  en  France ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  Inscrits  sur  aucone  liste  d'ém^rés. 

XIX.  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  dépiMtés, 
et  ceux  d'entr'eux  qui  resteront  en  Tnace  seront  jagés  et 
et  punis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  XVI  A  XVH 
de  la  présente. 

XX.  Les  Indiridua  inscrits  sur  la  liste  de»  énlgiéi,  et 
non  rayés  définitivement,  qui  ont  réclamé  contre  leur 
inscription  avant  le  30  floréal  an  III ,  pourront  correspon- 
dre des  pays  étranger»  arec  leur»  parents,  amis,  ou  fondés 
de  pouvoirs ,  résidant  en  France ,  mais  sciricmont  pour 
tout  ce  qui  sera  rélaUf  à  leur  demande  en  radiation  déflni- 
tire. 

XXL  Tonte  correspondaacepour  d'autres  objets,  quels 
rin'ils  soient ,  avec  des  individus  inscrits  sur  ta  dite  dea 


émigrés  est  interdite  ;  et  tonl  Individu  domldllé  ou  s^otir- 
nant  dans  le  territoire  de  la  République ,  qui  en  sera  con- 
valacu ,  sera,  comme  complice  d'émigré^  puni  des  peines 
portées  par  l'arilde  VI  du  titre  IV  de  la  loi  du  35  bru- 
maire au  UI. 

XXII.  Les  lots  des  n  et  30  prairial  dernier,  qui  raient 
dénniUvement  de  la  Uste  des  émigrés  les  noms  de  François- 
Grégoire  de  Rumare,  et  de  Jacqucs-Imbert  Colomès,  sont 
rapportées. 

XXIIL  La  loi  du  7  de  ce  mois  qui  niella  des  prêtres 
dtoortés  est  révoquée. 

XXIV.  Le  IMrectolre  exécutif  est  Investi  du  poimfr 
de  déporter,  par  dea  arrêtés  to^vldnels  motivés,  les  prê- 
tres (pi  traublendent  dans  l'Intérieur  la  trauquIlUtépabO- 
que. 

XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  TV ,  sur  la  police  deg 
cuites,  coniiouera  d'être  exécutée  t  l'égard  dea  ecdéita»- 
tiques  autorisés  A  demeurer  dans  le  territoire  de  la  R^hi- 
bllque,  sauf  qu'an  Heu  de  ta  déclaration  prescrite  par 
l'arUcle  Vi  de  ladite  loi ,  Us  seront  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attache- 
ment  et  de  fidélité  ta  République  et  fc  U  CoDstltuU<m  de 
l'an  III. 

XXVI.  Tout  administrateur,  ollcler  de  police  Judldahe, 
accusateur  public ,  Juge ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
oOder  ou  membre  de  ta  gendarmerie  nationale,  qui  se 
fera  pas  exécuter  ponctuellement,  en  ce  qtd  lecoMne« 
les  dispositions  d-dessus  retaUves  aux  émigrés  et  aux 
nlstres  des  cultes,  ou  qui  empêchera  ou  entravera rcxécop 
tlon,  sera  puni  de  deux  années  de  fers,  IreOètdequoI 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  k  décerner  tous  les  man- 
dats d'arrêt  nécessaires. 

XXVn.  Les  dispositions  des  lois  des  1  vendéml^re  et 
SA  messidor  an  IV,  qui  provoquent  l'exercice  des  membres 
àa  tribunal  de  cassation  élus  posr  4  amiées  seuleaaeBt  e* 
1701,  sont  rapportées. 

En  conséquence ,  chaque  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  élu  en  1701 ,  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  sera 
remplacé. 

XXVIIT.  Le  Directoire  exécntir  est  cha^  de  Dommerles 

remplaçants. 

XXIX.  Les  dix  Ji^  qid ,  d^près  l'artlde  350  de  l'acte 
canstiutiomvl ,  doivent  sortir  tous  les  ans  (hi  tribunal  dM 
cassation ,  seront  pris  au  aaois  de  pi^rial  an  VI,  parmi  les 
Juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV. 

XXX.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an^n,sera  cmn- 
posé  du  restant  des  membres  élus  en  vendémtare  an  IV,  et 
supplétivcmcnt  des  membres  nommés  par  le  Dlrectàre 
exécutif,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

XXXL  Le  dnqulème  sortant  en  prairial  anVin,  asrapris 
parmi  les  membres  nommés  par  ta  Dlrectob«  ciéco- 
tif,  en  exécution  de  ta  présente  loi,  et  ainsi  luecus 
MveHasot  d'wwés  eu  année ,  Jusqu'à  oe  qu'ils  soient  taw 
sortis. 

XXXII.  Aucun  Juré  ordinaire ,  spécial  ou  baut-jnré , 
ne  pourra  exercer  de  fonctions  avant  d'avolrprCté  Icscrmeitf 
de  haine  h  la  royauié ,  à  l'anarchie ,  de  fidtillé  et  d'att». 
chement  a  la  RépuUlque  et  A  la  Constitution  de  l'an  UL 

XXXUL  Lesjurés  ne  pourront,  (tans  les  SA  heureade 
leur  réunion,  voter  pour  ou  contra  qu'à  l'unanimité.  Us 
seront  pendant  ce  temps  exdus  de  toute  communicatiou 
extérieure.  Si  après  ce  délai  Ils  dédarent  qu'ils  n'out  pu 
s'accorder  peur  émettre  un  vtm  unanime ,  lU  se  réuniront 
de  rechef,  et  ta  déctaraUon  se  fera  à  la  majorité  abso- 
lue. 

XXXIV.  Les  décrets  dn  !•»  août  et  17  septembre  ITM, 
et  31  prairial  an  III ,  qui  ordonnent  l'expulsioa  des  Boar* 
bons ,  y  compris  ta  TBU\-e  PhlUppe^kneiA  d'Oriéans ,  et  ta 
ODOfiscalkm  de  leura  Mens ,  seront  exécutés,  «1 11  est  déro- 
gé A  toutes  dispositions  coutralres. 

U  Directoire  exécutif  est  chaîné  de  désigner  le  lieu 
de  Ictir  déportation ,  et  de  leur  assigner,  sur  le  prodifit 
de  leurs  biens,  les  secours  nécess^res  è  leur  existence. 

XXXV.  Les  Journaux,  les  autres  feuilles  périodiques, 
et  les  presses  qui  les  hnpriment  sMit  mis,  pendant  un  an, 
sous  rinspecUon  de  la  police,  qnt  pourra  les  fwoUber, 
aux  tenues  de  l'art  335  do  l'acte  eOostItoUonnd. 

XXXVI.  La  l<d  du  7  thermidor  dernier,  retative  aux 
Bocliîtt^s  par Jcuiièros  s'occupant  des  questions  politiques,, 
est  rapportée. 

XXXVir.  Toute  sodété  particulière,  s'occupant  de 
questions  politiques,  dans  taquelle  II  serait  professé  des 
prindpcs  contraires  i  ta  Gonatitutlon  de  l'an  III ,  «eceptéo 
par  le  ppi^  tançais ,  sera  Année  ;  et  emx  ds  s«  Bcm- 
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bm  qnl  unfent  profisHé  ces  prindpes,  mto»  pour- 
BulTis  et  punte  conformément  à  la  loi  du  97  «enninal 

an  IV. 

XXXVIII.  Les  lois  du  25  thermidor  dernier  et  13  Truo 
tMor  présent  mtds,  rditlves  l'ot^Mutloo  et  an  service 
delà  garde  nationale  «sont  rapportées. 

XXXIX.  Le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de 
il^  est  rendu  au  Dlrecttdre. 

TalUen  donaitde  qn^elle  aott  «tToyée  Ru^4fr4bimp 
ni  ADctei».  Adopté.  —  Sur  la  demande  de  la  com- 
mission des  cinq,  le  Conseil  déclare  tpie  sa  misslott 
est  terminée.  —  Chacal  propose  de  voler  des  remer- 
dments  anx  siMats,  an  général  de  Tannée  de  Tinté- 
rieur  et  an  Directoire,  pour  J'énei^le,  le  coorage  et 
le  déTouenent  qu'ils  ont  tons  nai^eatés  dans  cette 
mémorable  journée.  Adopté. 

COltSEU.  J>ES  ABCUKS. 
Mmw  Ar  18  «h  Utr. 

Lecture  des  pièces  enToyées  par  le  IMrectoIre. 
Glrod-Poniol ,  organe  d*aae  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  rtisolntlon  de  ce  jour,  anr  les  mesures 
extraordinaires,  déclare  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
les  pièces  originales  contre  les  conspirateurs,  et  n'a 
reçu  que  des  extraits;  cependant  la  situation  de  la 
République  exige  une  prompte  délibération.  «  C^tte 
«  résolution  annuUeles  élections  de  Z|8  départements, 
»  et  ordonne  la  déportation  d'un  grand  nombre  d'in- 
»  dlTldus  :  pour  prononcer  sur  ces  dcox  disposl- 
»  tions,  il  faudrait  avoir  des  connaissances  des  uetu 
B  et  des  personnes,  que  la  commission  n'a  pas  :  elle 
»  propose  de  les  puiser  parmi  les  membres  du  Con- 
9  seit.  »  Lecouteulx  ne  voit  rien  dans  les  pièces  pro- 
»  dnites  qui  poisse  motiver  les  déportations  propo- 
sées, ft  moins  qu*on  ne  veuille  punir  des  opinions 
émises.  Marbot  observe  qn'U  ne  s'agit  que  de  la  cons- 

Êlration  d'une  IkcUon  qid  voulait  renverser  la  Répu- 
lique  :  «  Croit-on,  en  conscience,  que  ces  Individus 
>  soient  chefs  de  cette  coospiraiion  7  SU  on  le  croit , 
»  11  ne  fout  pas  balancer  h  prononcer  leur  déporta- 
it tiOD.  »  Régnier  demande  instamment  un  délai  de 
quelques  heures,  poar  goûter  un  repos  nécessaire 
après  la  veillée  de  la  naît,  et  pouvoir  mûrement  exa- 
miner la  question.  Lacombe-Salnt-Mlchel  voit,  dans 
les  pièces  qu'on  a  lues ,  im  projet  de  eonspiratioa 
qai  ne  peut  6tre  douteux  pour  personne  :  U  lui  est 
pénible  d'avoir  i  délibérer  sur  le  aiai  de  cent  de  ses 
collines  ;  mais  il  s'agit  dn  salut  de  ta  République  ; 
ainsi ,  point  de  faiblesse.  «  Les  choix  des  députés, 
»  dit-il,  ont  été  mauvais  dans  les  départements  ;  la 
»  conspiration  de  Plcbegro  est  évidente;  U  a  beau- 
»  coup  de  complices  :  st  vous  ne  voules  pas  aider  le 
»  Direcicrire  à  sauver  la  patrie ,  il  la  sauvera  seul.  » 
Réguler  Insiste  pour  suqwndre  la  séance.  AdoptiU 

CONSEIL  DES  GIÏtQ-CENTS. 

Sémee  du  10  fhietidor. 

Un  message  des  Ancieaa  annonce  l'approbation  de  ' 
la  résolution  qui  déclare  qu'Atigereau  et  les  troupes 
qui  l'ont  secondé  dans  la  journée  dn  18  fructidor, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  CbazaI  demande  que 
les  adresses  des  armées  soient  réimprimées  à  la  suite 
d'un  décret  qui  prononcera  qu'elles  ont  mutes  blea 
mérité  de  la  patrie.  Adopté.— Baillenlrapportelespro- 
posiikms  delà  vdlle  oonireksJoumaliMes*  «I  fodt  ar^ 
mer  un  message  as  Diredoln  pour  loi  demander 
les  n«iM  des  dlKreats  Journaux,  de  lem«  auteurs  et 
rédactmrs,  dont  la  liste  sera  renvoyée  à  ime  commis- 
sion spéciale  :  U  demande  ensuite  qu'une  commission 
soit  chaînée  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  d'exclure 
des  fondions  publiques  ks  cl-devant  nobles,  li- 
tres, etc.  Adopté.  —  U  Directoire  preaw  le  ConaeU 
de  ne  pas  perdre  une  mlnaie  pour  pui^  le  sol  de 


la  France  de  tous  les  cooq>lrateurs  royaux ,  de  tous 
les  journalistes  de  Blankembourg  et  de  Londres,  et 
de  ne  point  s'amuser  délibérer  :  «Demain  11  ne  sera 
»  plus  temps  :  point  de  pitié  mal  entendue;  les  rè^ 
»  gin  ordinaires  ne  peuvent  s'appliquer  &  un  cas 
»  exiraordinafa-e ,  etc.  d  —  Ballleul  propose  la  fi>r^ 
mation  d'une  commission  >  pour  reprendre  aux  pa- 
rents des  émigrés  les  biens  qu'on  leur  a  rendus ,  et 
qui  étaient  le  gage  de  la  promesse  faite  aux  défen- 
seurs de  la  patrie.  Adopté.  Sur  la  demande  de  plu- 
siears  membres,  on  renvoie  h  diverses  commissions 
l'examen  des  denilères  Ms  rendues. 

COHSEIL  DBS  CIHQ-CEHT8. 

Statue  rfK  19  firvatdor. 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  dont  Girod- 
Pouzol  a  fait  le  rapport  dans  la  matinée.  Crenzé- 
Laloodie  vote  pour  la  déportation  proposée  :  «  Il  faut 

*  vite  prendre  ce  parti,  dit-il,  ou  périr.  »  Lecomeulx 
répète  qu'on  ne  peut  délibérer  en  masse  sur  les  dé- 
putalioos  qu'où  anaulle  et  sur  les  individus  qu'on 
déporte  :  il  demande  une  discussion  particnfiëre, 
Brfval  et  Tsabean  sont  de  l'avis  de  Creuié-Latoudie. 
Régnier  partage  l'ofdnlon  de  Lecouteulx.  Bordas 
parle  avec  véhémence  sur  la  nécessité  d'être  inexo- 
rable envers  les  conspirateurs,  et  d'éviter  le  reproche 
foil  au  héros  de  Garthage  :  «  Tu  sais  vaincre,  Annl- 

*  bal  ;  mais  tu  ne  sais  pas  mnâter  de  la  victoire.  »  11 
vote  poor  la  résolution.  Elle  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sémca  du  10  pructidor,  au  ioir. 
Jourdan  (de  la  Hante-Vienne) ,  pour  prévenir  la 
défavenr  que  les  ennemis  delà  République  pourraient 
jeter  sur  la  journée  du  18  fructidor,  demande  qu'il 
soit  fait  une  adresse  an  puple  français  et  aux  ar- 
mées. Adopté.  —  Bcntabole  propose  de  faire  rendre 
à  tous  les  dilapldateurs  des  deniers  de  l'Eut. 


N>355.  9iBiia«l«IS»bw««jMwr  (Il  sept.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  fincHdor. 

Les  dépotés  qnl  furent  enlevés,  le  18  fimctldor,  ( 
six  heures  du  matin ,  de  la  cobiminlon  des  Inqiéc- 
Vam  du  Conseil  des  Anciens,  et  traduits  au  Temi^, 
étaient  au  nombre  de  treize ,  savoir  : 

Du  Conseil  des  Anciens.  —  Rovère,  du  d^rle- 
ment  de  Vaucluse.  Il  éuît  membre  de  la  commission; 
Perrée  (de  la  Manche),  Tuphiier  (de  SaOne-et-Loire), 
Jarry-des-Loges  (de  la  Mayenne),  Deiamétberie  (du 
Cher),  DescourUls de Merlemont  (de l'Oise). 

Du  Conseil  des  Cinq-Cents.  — Picbegru  (du  Jura), 
WlUot  (des  Bouches-cfu-Rb&ne],  Delarue  (de  la  Niè- 
vre). Us  étaient  membres  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs; Danchy  (de  l'Oise),  Derumare  (delà  Seine- 
liliWaun],  Ffty«Ue(d«la  Di«a*c^,  Bourdon  (de  l'Oise). 

Ces  treize  députés  ont  trouvé  au  Temple  Ramel , 
commandant  de  la  garde  du  Corps  lée^latîf ,  et  son 
frère  qnl  l'avait  suivi  par  amitié. 

Sent  ensuite  entrés  au  Temple  :  Aubry,  membre 
desGtam-Ceat8,eiles  huit  membres  des  Anciens  dont 
les  noms  suivent  :  Lalfon-Ladebat,  président  an  17 
fï>iKtidor,  Barbé-Marbols,  lïonsMi-Ducouth^,  Gou- 
pil-Préfebi,  Maillard,  Launols,  Flédoue-d'HérItot, 
Murioais-d'Aubériac 

Un  arrêté  dn  Dtreetofae  exécutif,  du  19,  a  ordmoé 
U  mise  an  lOerté  d«  membres  cl-après  :  Goopil- 
Préfeln,  Tuplnier,  Perrée  (de  la  Manche),  Jarry-des- 
Loges,  Odanéllwfle,  Daueby,  Demmarc ,  FayoUe  et 
Plédove-d'Uérltot. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSElIi  SES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  ia  séance  du  10  fruaidor,  au  soir, 

BergCTin  demande  Tordre  da  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Bcntabote.  Adoptd.  —  Audouin ,  aprts  le  pa- 
nëgirique  de  la  journiîe  du  18,  demande  qu^uoe  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  un  travail  sur  les 
institutions  qui  doivent  garantir  la  durée  de  la  Répu- 
blique. —  Adopté.  —  Message  du  Directoire  sur  les 
moyens  de  remédier  k  l'embarras  des  finances  :  11  y 
joint  un  rapport  fait  à  ce  sujet  par  le  ministre.  Le 
tout  est  renvoyé  &  une  commirâioD. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  ftiietidor,  au  soir. 
Discussion  sur  le  renouvellement  du  bureau  et  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 

Séance  du  20  fi-uctidor. 

Message  invitant  le  Conseil  à  s'occuper  do  rempla- 
cement des  deux  membres  exclus  du  Directoire.  — 
Sur  la  proposition  del*oulaIn-Graadpré,  une  commis- 
sion est  chargée  de  réviser  la  loi  du  25  pluviôse, 
concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie  :  le  Di- 
rectoire est  pr^'isoirement  autorisé  à  reciifier  les 
mauvais  choix  qu'il  aurait  pu  faire.  —  Rapport  de 
Laraarque,  fait  dans  la  séance  du  25  pluviôse,  sur  les 
suspensions  ou  annulations  des  ventes  de  domaines 
nationaax. 


Le  Directoire  a  transmis  une  lettre  écrite  par  le  gé- 
néral Moreau  au  directeur  Barthélémy,  datée  de  Stras- 
bourg le  13  fructidor,  qui  cooflrme  la  trahison  de 

Pichcgru. 

Le  Directoire  a  envoyé  au  Conseil  des  Anciens  l'ac- 
ceptation faite  par  les  ciloyeus  Merlin  et  François  de 
Neuchateau,  des  fonctions  de  directears  auxquelles 
ils  ont  été  nommés. 

Il  a  aussi  fait  passer  anx  deax  Conseils  une  lettre 
adressée  par  le  général  Morean  an  directeur  Barthé- 
lémy, lettre  datée  de  Slrasboiirg  le  19  fructidor,  et 
dans  laquelle  Morean  annonce  qu'il  a  trouvé  dans  la 
correspondance  du  général  Kiaglin,  prise  lors  da  der- 
nier passage  do  Rhin ,  des  pièces  qui  prouveut  que 
Pidiegru  travaillait  &  mettre  le  prétendant  sur  le 
trône.  C'était  au  commencement  de  Tan  IV  que  le 
mouvement  devait  s'exécuter  :  on  comptait  que  l'ar- 
mée dtt  Rhin  aurait  des  revers  sous  Morean,  et  qn*elie 
redemanderait  son  ancien  cbeC  On  devait  profiter  de 
ce  mouvemeni. 

Pichcgru  avait  reçu  900  louis  pour  le  voyage  quMl 
fit  5  Paris  après  avoir  donné  sa  démission.  Il  devait 
tout  y  disposer  pour  les  projets  dans  lesquels  il  en- 
trait ,  et  ce  fut  Ib  la  cause  de  son  r^us  de  rambassade 
de  Suède. 


K°  35G.  Bexttdl  »•  fimttdw  C 12  sept.  ) 


Londres.  —  Etat  de  la  dette  d'Angleterre  et  de 
rtntéret  annuel,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  de  No6l ,  ministre 
plénipotentiaire  français  près  la  république  baUve, 
au  ministre  de  la  police  générale  :  il  le  prévient 
que  Louis  XVill  eatrettent  des  correqmodances  en 
France.  „    .  -  > 

Le  Directoire  executif  a  lancé  un  maudat  d*arr«t 


contre  l'auteur  d'un  journal  Intitulé  :  Le  Défenseur 
des  Principes;  journal  dans  lequel  on  trouvait  cette 
phrase  : 

«Et  VOUS,  vils  bourreaux  de  Grenelle  1  jnges-aasa»- 

»  sIrs  de  Vendôme  I  tremblez  I  vous  êtes  voués  &  In 
»  mort  ,  etc. ,  etc.  a 

Les  députés  condamnés  &  ta  déportation,  ainsi  que 
Barthélémy,  sont  partis  de  cette  ville  dans  la  nuit  da 
22  an  23,  entourés  d'une  nombreuse  escorte.  Ils  ont 
pris  la  route  d'Orléans. 

Les  deux  nouveaux  directeurs,  les  citoyens Molia 
(de  Douai) ,  et  François  de  Neuchfttean,  ont  été  ins- 
tallés hier  au  bruit  de  l'artillerie. 

Les  changements  suivants  dans  les  commandements 
militaires  ont  été  arrêtés  par  le  Directoire ,  Le  21  fruc- 
tidor. 

Le  général  de  divlsltHi  Monllgnl ,  commandant  les 
Invalides,  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  Ber- 

ruyer. 

Le  général  Salm  est  destitué. 

Le  général  Llébert ,  commandant  les  1**  et  16*  di- 
visions militaires  (Lille  et  Valenclennes,  le  Pas-de- 
Calais,  Arras),  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  le 
général  de  division  Bes^ères. 

Le  général  de  brigade  Bonnet ,  et  l'adjndant-^né- 
ral  David ,  employés  dans  la  9*  dividon  militaire  (le 
Gard,  l'Hérault,  la  Lozère,  TArdèche,  le  Tarn  etl*A.- 
vcyron) ,  sont  réformés. 

Les  généraux  dedl vision  Pujct-Barbantane,  Lapoype 
et  Châteauoeuf-RandoD ,  sont  remis  en  activité  pour 
être  employés  à  l'armée  deRhin-et-MoscIle. 

Le  général  Veruler,  commandant  la  place  de  Stras- 
bourg, cessera  ses  fonctions.  Le  commandant  de  la 
division  (Strasbourg)  renouvellera  le  conseil  de 
guerre. 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  François  de 
Neurchâteau,  en  date  do  15  fructidor,  aux  adminis- 
trations  centrales  et  municipales,  pour  leur  deman- 
der raison  des  troubles  et  des  crimes  qui  semblent  se 
multiplier  avec  Impunité. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  HES  CIHQ-CBHTS. 
Suite  de  ta  séance  du  30  fhutidor. 

Fin  du  rapport  de  Lamarque  :  il  présente  le  projet 
de  résolution  qui  a  déjà  été  lu ,  mais  contenant  anjour- 
d'bni  des  amcodements  et  des  articles  additionnels. 
Laloi  demande  l'ordre  do  jour  sur  la  proposition  de 
déclarer  que  les  biens  de  Torde  de  Malte  ne  font  pas 
partie  des  bi«ia  nationaux.  Impression  et  narci  la 
commlsrioo —  Le  Directoire  transmet,  par  un  mes- 
sage ,  des  pièces  saisies  en  brumaire  an  IV,  d*où  0 
fofère  qu'imbert-Colofflès  a  été,  ft  Lyon ,  le  priacipal 
agent  du  prétendant. 

Adresse  du  Corps  tégislattf  aux  dépeirtmeMs  et  aux 
armim 

Français, 

Nous  vous  devons  la  vérité ,  nous  allons  tous  ta  dire  : 
Une  conspiration  qui  a  pour  objet  de  rétablir  en  France 
un  trOne,  des  priUféges  et  des  vexations  mille  fols  plus 
odieuses  que  celles  qui  ont  été  abolies  par  votre  volonté  ; 
une  conspiration  loi^ours  dévoilée  et  Jamais  détruite,  avait 
amené  de  nouveau  la  R^nbllque  sur  le  bord  de  l'abtne  : 
le  gouvemcoient,  par  sa  s^esseet  sa  fermeté,  en  a  déCMH 
cerlé  l'action  au  moment  oA  elle  alUlt  éclater.  Encore  une 
ntiit,  et  un  deuU  étemel  couvrait  notre  patrie;  encore  une 
nuit,  et  le  despotisme  arbitraire  levait  sa  téte  hideuse ,  et 
asseyait  sans  retour  son  usurpation  sur  les  cadavres 
de  tout  ce  qui  avait  plus  ou  moins  servi  la  cause  de  la 
liberté. 

Des  hommes  qui  n'avaient  ambitionné  le  pouvoir  popu- 
laire que  pour  en  user  contre  le  peuple,  traTallUlent  de- 
puis long-temps  à  l'exécution  de  cet  exécrable  projet  :1a 
plupart,  cbefs  des  révoltés  de  vendémiaire,  culiardb  par 
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l'impuDlté,  avalent  repris  le  fil  de  leurs  trames,  Us  corres- 
pondaient  plus  audacicusemeot  que  Jamais  avec  les  agents 
du  prétendu  Louis  XVIII  ;  les  aveux  de  Vua  de  ces  t^/tats 
royaux  {DuTeme  de  Pniide)  en  liMt  M.  Leurs  lettru 
k  surprises  à  Venise,  leurs  InleUlgeaces  arec  les  émigrés  et 
les  principaux  rebelles,  leprouTcnt  :  toutes  les  pitees 
sont  rendues  publiques.  Leurs  moyens  étaient  : 

1*.  L'anéantissement  de  tout  esprit  public  national  ; 

S*.  L'assassinat  de  tout  ce  qu'ib  appelaient  nupect  de 
parrtolfraw,  et  limpunité  accordée  aux  assassins  par  des 
tribunaux  vendus  au  royalbnwt 

3*.  L'extinction  des  resoorees  Onanclte^s  de  l'Etat. 

i\  L'avilissement  du  gouTememenl  et  des  Institutions 
républicaines. 

9*.  La  guerre  dvUe  allomée  sur  divers  points  de  li 
Hépubllque. 

0*.  La  sûreté  Intérieure  détruite  et  les  roate*  inter- 
ceptées. 

7°.  La  misère  du  rentier,  de  l'ouvrier,  du  soldat; 

8'.  I^iAn  l'active  fabrication  de  toutes  les  lois  évcrstves 
de  la  Constitution. 

Ce  but  et  ces  moyens  ne  tous  étonneront  point ,  lors- 
que vous  apprendre!  par  les  pltees  anlbentiques  trouvées, 
que  leurs  nominations,  ordonnées  d'avance  et  réglées  par 
des  bureaux  particuliers  de  contre-révolution  dans  pres- 

!iuc  tous  les  départements ,  dérivaient  d'un  plan  général, 
ormé ,  oi^anlsé  sous  le  nom  de  sociélé  des  fiU  légitimes  ; 
société  dont  une  des  règles  éuit  le  plus  absdu,  le  plus 
aveugle  dévouement  de  ses  membres  aux  ordres  que  leur 
donnaient  des  chefs  Inconnus. 

C'est  par  ce  moyen,  dtoyens  français,  que  tous  avex  vu 
sortir  toot-^HWUp  dn  sein  de  m  assemblées  primaires  et 
électorah»,  cette  fonle  de  délégués  Ignorés  Jusqu'hors 
dans  la  révolotloD ,  ou  conons  aetuemait  par  l'indvlsme  le 
pins  révoltaul;  c'est  par-Ift  que  s'est  formée,  dans  presque 
toutes  les  places,  une  majorité  d'hommes  séduits,  vendus 
ou  égarés ,  qui  parlant  sans  cesse  de  mandat  spiicial ,  et  ne 
s'occupant  ffue  du  renversement  de  la  République  et  de  la 
Constitution ,  faisaient  douter  ri  leurs  commettants  étalait 
en  France  ou  siégeaient  i  Blankemboorg;  c'est  ainsi  que 
te  vote  des  vrais  citoyens  s'est  trouvé  de  nul  compte  dans 
les  élections ,  et  qu'i  l'exception  d'un  petit  nombre  d'as- 
semblées où  leurs  voix  ont  pu  se  faire  entendre,  presque 

Su-tout  la  ^oix  du  crime  et  de  l'Intrigue  royale  a  prévalu, 
n  conçoit  comment  ensuite  s'élaMIssant  eux-mêmes  les 
Juges  de  leurs  propres  élections ,  Ils  se  sont  empressés  de 
déclarer  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu'il  leur  conve- 
nait :  tantôt  argumentant  de  la  majorité  des  votants,  pour 
couvrir  les  violences ,  les  dénia  de  Justice ,  les  Inconstt* 
tutlonmHté*  de  ces  assemblées  ;  tantôt  opposant  des  pro- 
tesiatlonB  obscures  et  sans  caractère  au  vœu  formel  d'une 
majorité  républicaine.  Certes,  on  peut  s'étonner  qu'avec 
tant  de  moyens  de  corruption  et  d'influence  des'ructlve, 
quelques  nominations,  que  dls-Je,  une  senle  place  leur 
soit  échappée  :  comme  aprta  un  vaste  Incendie  l'on  volt 
avec  étonnement  quelques  tiâtiments  épars  respectés  par 
les  flammes. 

Nous  ne  tous  ra|q>dlen>n»  pu  «  citoyens,  quel  a  ité  le 
déplorable  succès  de  ces  atroces  combinaisons.  En  Ooréal, 
la  paix  boaoraUe  et  solide  souriait  è  nos  vœux;  elle  s'est 
éloignée.  Pouvait-elle  s'asseoir  sur  une  terre  en  convul- 
dmi,  prête  A  se  couvrir  de  sang  et  de  décombresILe 
crédit  national  preotit  de  la  conslauoce  ;  le  rentier  allait 
être  payé;  la  solde  était  au  courant  :  tout-*-coup  la  mi- 
sère ,  la  pénurie  reviennent  fondre  snr  la  France  ;  le  ren- 
tier se  dâespère;  le»  InscripUwia  de  &0  livres  descendent 
A  10  livres;  les  armées  sans  solde,  sans  vêtements;  les 
armées  triomphantes  de  l'Europe,  6  honte I  ô  douleur  1 
sont  obligées  de  vivre  ou  de  réquisition,  on  du  produit  de 
leur  courage  :  et  cependant  un  rire  allhsux  s'échappe  des 
lètTes  des  ouvriers  de  la  contre-révolution  ;  chaque  Jour 
Us  volent  l'embarras  du  gouvemeosent  augmenter,  chaque 
jour  Ils  l'accroissent  encore  :  les  Interprétations  les  plus 
forcées,  la  mauvaise'  fol  la  i^ns  Impudente,  ton!  leur  est 
bon ,  pourvu  qu'ils  atteignent  le  but  déi^.  Les  artisans 
du  fanatisme  sont  rappelés  :  un  trafic  honteux  et  public 
de  radiations  d'émigrés,  est  affiché;  les  citoyens  effrayés 
se  rassemblent  ;  le  droit  leur  en  est  interdit.  On  réclame  ; 
on  est  traité  de  séditieux,  d'égorgeur.  On  parle  des 
malheureux  assassinés,  on  objecte  la  légitimité  de  la 
vengeance ,  et  le  cHme  est  érigé  en  système  t  nno  nourcUe 
révfriuUon ,  mUle  fois  |dos  «uglute  que  ta  première ,  sort 
Mfloas  les  pocea  du  corps  noiitiqiw i  des  indiaerétlons, 
uat  ilgnM  de  Joie  prématuré  tnâlsiont  les  ootOnrési  on 


s'honore  d'être  royaliste;  une  séparation ,  avant-courrière 
de  l'égorgement,  est  élevée  entre  les  proscriptions  et  les 
proscrits  ;  les  premiers  s'Intitulent  les  vrais  repi-ésentanta  i 
déjà  les  autres  N«  «ont  p/wtettnc9//^M{  Ilssontjugés; 
lis  sont  républicains.  Des  armes  sont  distribuées  ;  m  poi- 
gnards fabriqués,  plusieurs  sont  saisis  avec  des  cartes  de 
ralliement,  des  registres  d'enrOIement  sont  ouverts....  O 
patriel  ô  doux  et  noble  sentiment  de  la  liberté;  élans 
généreux  de  l'honneur,  de  l'orgueil  national ,  qu'étcs-vous 
de\^us.  Noms  tant  profanés  de  justice ,  de  morale ,  d'hu- 
manité :  vertus  sociales  et  publiques,  où  ètes-vous  réfu- 
giées T  Btles  vivent  aux  armées. 

Celte  Intrépide  avant-^rde  d'une  nation  dont  des  mons- 
tres ont  juré  la  perte,  fidèle  i  ses  serments,  sonne  l'a- 
larme; ses  cris  sont  entendus  dans  toute  la  France;  Us 
retentissent  dans  le  camp  ennemi  ;  Us  ont  refoulé  l'épon- 
vanto  dansl'ame  des  traîtres;  alors  leur  plan  change  : 
sans  être  moins  actifs ,  Ils  feignent  une  modération  exté- 
rieure pour  aUénuer  les  mesures  de  résistance  qu'ils 
redoutenu  Hais  c'en  était  fait ,  l'évdl  élht  donné  ;  le  gou- 
vernement, loi^-temps  trompé,  s'était  souvenu  que  lui 
aussi  était  dépositaire  de  la  Constitution,  et  garant  des 
destinées  de  la  République.  Dans  les  deux  Conseils,  une 
minorité  courageuse  et  clain'oyante ,  luttant  sans  cesse 
contre  un  parti  démasqué,  ne  désespérait  plus  de  ramener 
i  elle  ceux  des  membres  Intègres  que  ce  parti  s'était 
assodés  en  les  trompant;  elle  sentait  que  la  Constitution , 
en  ne  prévoyant  point  le  cas  où  une  faction  de  législateurs 
la  renverserait  en  s'eovironnant  de  l'apparence  des  formes, 
laissait  par  cela  même  A  ceux  qui  voudraient  la  sauver 
alors ,  le  droit  d'employer  tous  les  moyens,  et  qu'il  était 
absurde  de  prétendre  que  A  une  majorité  perverse  ou 
trompée  décrétait  l'abrogation  de  la  R^ubllque ,  tous  les 
pouvoirs  Institués  par  U  Constitution  dussent  fermer  les 
yeux  et  exécuter  le  décret 

L'événement ,  Français ,  ne  trompa  point  leurs  espé- 
rances ;  et  cette  fols  encore  comme  au  jeu  de  paume ,  la 

firovidence,  conservatrice  des  liunièrcs ,  des  vertus  et  de 
a  liberté,  défendit  la  République.  Vous  connaissez  lo 
résultat  de  la  mémorable  journée  du  18  fructidor  :  les 
consplrateura  ont  été  arrêtés  :  le  Corps  législatif,  dégagé 
de  l'oppression ,  éclairé  sur  les  manœuvres  réitérées  des 
coupables,  sentant  sa  dignité  et  ses  devolra,  n'a  pas  man- 
qué à  l'une,  et  a  rempli  les  autres  avec  courage.  11  n'a  pas 
mis,  U  n'a  pas  dû  mettre  des  considérations  quelconques 
dans  cette  circonstance  Impérieuse,  en  balance  avec  le 
salut  de  la  patrie  et  de  la  Constitution  ;  mais  en  frappant 
des  consplrateura,  Il  n'a  point  oublié  qu'il  représentait 
une  nation  sensible  et  grande,  et  qu'il  devait  en  con- 
server le  caractère  :  ces  hommes  évidemment  coupables 
du  plus  grand  des  crimes,  ces  hommes  qui  pariaient  d'hu- 
manité en  méditant  des  assassinats,  ces  hommes  qui 
n'eussent  épargné  la  vie  d'aucun  républlcdn ,  iront  traîner 
la  leur  loin  de  nous  avec  les  remords  et  l'oiqirobre  ;  Ils 
sont  déportés.  Aucune  tache  de  sang ,  aucun  acte  de  vio- 
lence ou  de  désordre  n'a  aouiUé  cette  journée  ;  aussi  cette 
•lUtade  Imposante  et  sage  des  Françau ,  et  notamment  de 
nos  frères  d'armes ,  dans  cette  terrible  occasion  \  en  com- 
plétant leur  éloge ,  atteste  la  bassesse  et  l'infamie  de  celui 
qui,  dans  sa  criminelle  correspondance;  de  ceux  qui,  dans 
leura  audacieuses  diatribes ,  ont  osé  les  peindre  comme 
des  plllwds  et  des  scélérats  :  U  Constitution  est  leur  bien, 
Us  l'ont  scellée  de  leur  sang  ;  Us  ne  souOriront  point  qu'on 
y  porte  atteinte  ;  tous  les  Franç^  l'ont  ptaicée  entre  la 
royauté  et  l'anarchie.  Us  sauront  l'y  maintenir. 

Ovotis,  pères,  mères,  épouses,  enfants  ({ue  le  sou- 
venir des  malheun  et  des  désastres  de  la  révolution  irri- 
tait ,  considérez  avec  effroi  quelle  épouvantable  révolution 
Ton  TOUS  prépaiilt  de  nouveau,  et  qne  ce  sentiment 
éloigne  enfin  de  vos  cceura  ces  haines  barbares,  ces  opptK 
sltlms  meurtrières  qui  dissolvent  une  nation  et  précipitent 
snr  elle  un  déluge  de  calaAiltés  1  Apprédes  la  conduite  de 
ceux  qui  avalent  surprb  votre  cooflance,  et  dont  la  per- 
verdie  i^a  point  reculé  i  rasjKct  du  sang  et  des  larmes 
qu'ils  allaient  faire  vener  t  que  cette  conddération  vous 
remette  devant  les  yeux  l'article  constitutionnel  qui  -nm 
avertit  que  la  stabilité  de  la  Constitution  et  votre  tran- 
heur,  dépendent  de  la  bonté  et  de  la  sagesse  de  vos 
choix. 

Citoyens,  la  méchanceté  dévoilée  tentera  sans  doute  de 
nous  c^domnler  et  de  tous  armer  les  uns  contre  les  autres 
ses  calemnles,  nous  lee  braToos;  mais  votre  pérU  nous  ne 
lebraraiepaa.  Nous  vous  avons  dit  la  vérité;  examines 
nnt4r«tdt!cetuqul  vous  parient  dlffércmcnt,  le  Corps  légis* 
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lalif  vous  en  conjure;  repoussez  Ida  devons  toutelnsl- 
nuaiion  perfldc  ;  que  l'Auglcterre  et  l'Autriche  oe  vous 
arrachent  point  les  fruits  de  cette  dernière  victoire  qui 
ferme  enOu  l«  révolution.  Serrons-nous  tous  autour  dfl 
la  Constitution ,  sougeons  que  son  esprit  et  sa  lettre  ne 
doivent  point  être  séparés.  Ah  !  si  après  vingt  ans  de  celte 
guerre  civile  qu'on  voulait  nous  donner,  et  les  affreuses 
catastrophes  qui  en  eussent  été  la  suite,  un  génie 
bienfaisant  fût  venu  nous  l'apporter,  cette  Constitution 
de  l'an  III,  avec  quels  tiansports  nous  l'eussions  re(;ue  I 
Quelles  larmes  de  reconnaissance  elle  nous  eût  fait  verser  I 
Quelles  douces  espérances  elle  eût  rappelées  dans  des  fa- 
milles désolées!  Eb  bien!  nous  l'avons,  nous  la  possé- 
dons, sachons  la  conserver. 

Quant  à  vous,  Français,  c'est  A  votre  union,  c'est  à 
Totre  conflince  k  nous  servir  d'encouragement.  Rendus 
bicntût  A  nos  travuix  Ordinaires,  tous  nos  soins  Tonl  être 
de  fermer  les  plaies  que  nos  ennemis  s'accupaient  d'aggran- 
dlr  :  la  restauration  des  finances,  du  commerce ,  de  l'In- 
dustrie, de  l'agriculture,  te  soulagement  de  ta  classe 
Indigente,  des  hdpUaux,  des  rentiers,  la  dette  de  nos 
immortels  défenseurs  appelleront  nos  premlera  regards  : 
la  paix  aussi,  cette  paix  consolatrice,  conquise  par  la 
victoire ,  viendra ,  nous  en  avons  l'espoir,  consolider  tous 
nos  triomphes  et  réparer  toutes  nos  pertes.  SI ,  au  con- 
traire ,  l'eimemi  s'obstine  A  précipiter  sa  propre  destruo- 
tion,  que  l'unloD  de  tous  les  Ixtns  citoyens,  que  leur 
attachement  au  gouvernement  et  k  la  Constitution  de 
l'an  m ,  soient  son  désespoir  et  le  gage  de  sa  ruine  pro- 
chaine. 

magistrats,  administrateurs,  fonctionnaires,  la  voix  de 
la  patrie  vous  appelle  k  vos  postes  :  partout  dans  une 
BépubUque  on  est  au  champ  d'honneur  quaud  on  se  con- 
duit en  républicain.  Hommes  de  lettres ,  vous  que  le  des- 
potisme de  la  calomnie  réduisait  au  ^lence,  reprenez 
votre  première  énerve  ;  commencez  l'Instruction  répubU- 
caine;  faites  rougir  les  lAches  apologistes  de  l'esclavage, 
et  les  déboutés  fauteurs  de  la  licence  ;  vous  aussi ,  aidez 
au  Corps  législatif  et  au  gouvernement,  formez  les  mcNira 
de  la  nation. 

Français,  l'unité  d'action  rétablie  entre  les  deux  grands 
pouTOirs,  non  pas  celle  qui  résulterait  de  la  dépendance 
de  l'un  d'eux,  mais  celle  que  produit  l'harmonie  des 
volontés  réciproques.  Nous  vous  avons  exposé  notre  con- 
duite et  nos  principes  :  notre  vie  tout  entière  est  vouée  au 
maintien  de  la  République ,  nous  ne  vous  dirons  pas  que 
nous  sommes  prêts  k  la  perdre  pour  combattre  toutes 
les  factions  ;  mais  nous  Jurons  entre  vos  mabis  de  les 
vaincre, 

CONSUL  DIS  ARCIKRS. 

Séance  du  20  ftvcUdor. 

Marbot  est  élu  président.  —  Rapport  de  Lacombe- 
Saiot-MIcbel  sur  la  proposition  relative  &  la  solde 

Îirovisoire  des  officiers  réformés  :  Il  en  propose  le  re- 
Rt ,  motivé  priodpalemeiil  anr  la  disposition  qai  for- 
çait les  officiers  d'aller  se  foire  payer  dans  lear  com- 
innoe ,  et  Jamais  à  Paris  :  le  rapporteur  sabii  cette 
occasfon  de  parler  de  la  coosplratioa  déjouée ,  de  dé- 
noncer Pichegru  aux  armées  comme  un  traître  gorgé 
de  l'or  de  l'étranger,  et  qui  vendait  lajRépaèliqne  à 
un  Bourbon  :  il  eialte  l'énergie  do  Directoire ,  et 
l'exhorte  d'achever  son  ouvrage,  en  purgeant  le  sol 
de  la  liberté  des  insectes  veoimeai  qui  le  désolent 
Lii  résolution  est  rejetéc. 


N  3i>7.  ScpUdl  «V  fruetld«r  (  13  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  20  fructidor. 

Le  porte -feuille  de  la  Jasiice  est  provisoirement 
confié  au  ministre  de  la  marine,  et  celui  de  l'inléi  icur, 
an  minisire  de  la  police  générale. 

Les  citoyens  Treilbard  et  Bonnier,  ex-convenlion- 
ncls,  sont  nommés  membres  de  la  légation  à  Lille, 
pour  traiter  de  la  paix  avec  TAogleteTre,  en  rempla- 
cement de  Letonrneur  et  Maret  qui  sont  rappelés. 


[17tt71 

CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSEII,  DES  CIHQ- CENTS. 

Suitt  de  la  tètmee  du  34  fhtetidar^  eut  soir. 

Le  présideht  ;  La  commission  à  laquelle  toiu 
avez  renvoyé  la  dénonciatloo  laite  contre  les  joanw- 
listes,  complices  de  la  conspiration  royale ,  demande 
à  faire  son  rapport. 

Bailleul:  Représentants  du  peuple,  lorsque  la 
France  était  constituée,  et  que,  couverte  de  gloire, 
elle  marchait  avec  calme  i  une  paix  générale  et  au 
bonheur,  lui  avtdr  ravi  en  un  instant  tant  d'espéran- 
ces ,  et  l'avoir  jetée  dans  les  seconsaes  d'ane  révisa- 
tioQ  qui  finira  bien,  nous  Tespérons,  pour  la  liberté  , 
mais  qui  pouvait  avtdr  des  suites  ai  fanestes,  c*est  U 
im  de  ces  crimes  qu'on  ne  peut  caractériser  par  des 
expressions. 

Sans  doute  les  chefs  de  Tborrlble  conjuration  qw 
nous  sommes  occupés  à  déjouer  sont  bien  atroces, 
bien  coupables;  mais  U  est  des  hommes  dont  ils  se  sont 
servis,  qui,  en  inspirant  la  même  horreur,  laissait 
^ns  l'ame  un  sentiment  encore  pins  pénible  s'il  est 
possible.  Lenr  exislence  accuse  la  nature  :  il  a  fallu 
avoir  le  malheur  d'en  être  le  témoin  poor  y  croire. 
Elle  compromet  l'esp&ce  humaine.  En  y  pensant, 
l'homme  honnête  voudrait  fuir  ses  semblaues;  il  vou- 
drait en  quelque  sorte  s'écliai^r  i  lui  même  :  vous 
en  tendez  que  je  veux  parier  dû  journalistes  cmni^icea 
de  la  consi^ration. 

Ils  sont  coupables  de  trahison  envers  la  patrie;  Ib 
en  ont  été  les  Instnimenis  les  plus  actifs,  les  plus  dan- 
gereux. Ils  ont  constamment  été  le  fléau  de  la  Répa- 
Elique  ;  ils  ont  attaqué  son  existence  dans  l'ame  des 
Fran<^,  dans  leur  coeur,  dans  leur  pensée. 

L'insubordinatimi ,  le  mépris  des  lois,  Tallératioa 
de  la  morale  publique,  la  résurrectioD  des  préjugés 
les  plus  humiliants  et  les  plus  contraires  à  la  tranquil- 
lité et  BU  bonheur  des  citoyens  ;  les  réputations  les 
mieux  méritées,  flétries;  toutes  les  actions  dénatu- 
rées ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon ,  d'utile ,  de  généreux , 
couvert  d'un  ridicule  atroce ,  ou  du  déshonneur  ; 
l'amour  de  la  liberté  et  de  Tordre ,  détruit  ;  les  hai- 
nes ,  les  vengeances ,  inoculées  dans  tous  les  cœurs  ; 
tme  alliance  soutenue  et  manifestée  avec  les  chefo  des 
conjurés  siégeant  dans  le  (k>rps  législatif;  enfin  la 
dissolution  prochaine  de  l'ordre  social  :  voili  leurs 
crimes;  voiu  les  résultats  de  leurs  coupables  efforts. 
Leur  audace  a  été  telte  dans  ces  derniers  temps,  qu'on 
est  aussi  certain  de  ne  pas  oublier  un  caui»ble  que 
de  ne  pas  frapper  un  innocent 

Cependant  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies  chaque 
jour  contre  eui,  j'ajoateral  le  témoignage  de  l'un  des 
agents  royaux  (Duverne  de  Prestes),  consigné  dans 
sa  déclaration  annexée  an  registre  du  Directoire  exé- 
cutif, le  11  veotose  an  V. 

«  Vous  sentes,  dit-il,  que  nous  avons  payé  plus 
d'une  brochure,  que  nous  avons  donné  des  articles  i 
Insérer  à  plus  d'un  journal,  et  donné  ^os  d*une  fois 
de  l'argent  à  des  journalistes.  » 

Des  crimes  aussi  notoires  méritent  ch&tlment.  Sans 
doute  que,  pour  assurer  l'impunité  de  leurs  auteurs, 
des  factieux,  des  conjurés,  ne  viendront  plus,  d'an 
ton  hypocrite,  confondre  la  faculté  de  dire  loyalement 
sa  pensée  avec  des  entreprises  et  nn  système  sur  les- 
quels depuis  long-temps  il  est  impossible  k  un  homme 
tant  soit  peu  sensé  de  se  faire  lllnsion. 

Des  crim  ' s  aussi  certains  méritent  chftilment,  et  na 
chftiiment  prompt  ;  mais  quel  sera-t-U,  et  qui  le  prth- 
noQcera  ? 

Ces  questioiu ,  d'après  les  premières  mesures  que 
vous  avez  prises,  ne  doivent  poiut  soulTrir  de  diffi- 
culté. Votre  posiitott  et  la  nature  des  dioses  vous  im- 
posent le  devoir  de  purger,  avec  la  rajMIté  de  l'édair. 
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le  s(rf  de  la  Uberlé  des  aanemls  déclarée  qui  l'Infes- 
tent. 

G^est  une  étrange  erreur  de  croire  que  c'est  main- 
tenant et  par  de  telles  mesures  que  vous  files  sortis  de 
la  (JoDstltuUon,  et  je  prie  que  l'on  fasse  bien  attention 
à  ces  réflexions.  La  Conslitulion  depuis  trois  mois , 
est  impudemment  violée  ;  presque  tous  les  actes  des 
conspirateurs  l'atiestent;  et  au  moment  où  nous  som- 
mes, aprjfs  avoir  enrôlé  tous  les  royalisies,  s'éire  en- 
vironnés des  compagnons  de  Jcsus  et  du  Soleilt  Usez 
les  déclarations  de  I>uverae  de  Presle  et  ce  qui  coo- 
ceme  Picbegru;  ils  allaient  en  anéantir  jusqu'au  nom, 
jusqu'à  Tapparence  ;  en  déjonani  d'aussi  borriUes 
complots,  en  frappant  les  coupables,  et  en  les  înp- 
p3nt  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûre, 
quelle  que  soit  la  main  qui  porte  les  coups,  ce  n'est 
pas  la  Constitution  que  vous  violez,  c^est  la  Constitu- 
tion que  TOUS  reconquérez;  et  k  travers  des  dangers, 
des  précipices  et  des  brigands  qui  nous  l'avaient  arra- 
chée, vous  la  ressaisisse»  pour  la  présenter  aux  Fran- 
çais, indépendante  des  mains  qui  s'en  étaient  empa- 
rées pour  la  dévorer.  IaAu  que  vous  l'ayez  violée, 
vous  avez  rempli  le  devoir  qu  elle  vous  imposait  ;  car 
ce  dépAt  sacré  est  remis  à  la  fidélité  du  Corps  léglsla- 
lif ,  du  Directoire  exécutif  et  des  citoyens. 

Je  répéterai  sans  cesse  que  nous  ne  devons  recon- 
naître de  principes  que  ceux  qui  conservent;  qu'a- 
vant de  parler  de  principes  il  faut  connaître  les  &Uts, 
et  que  c'est  par  les  faits  qu'il  faut  se  déterminer  sur 
les  principes.  Or,  Ici  la  Constitution  a  été  attaquée, 
violée,  anéande  :  une  vaste  conspiration  a  étendu  ses 
branches  sur  toute  la  République  ;  Il  n'y  a  de  nsoyeas 
^ItUnes,  de  principe  raisonnables,  que  ceux  par  Les- 
quels on  anéantira  les  conspirateurs,  que  ceux  par 
lesquels  oo  rétablira  la  ConsUtotioa  dans  toute  sa  vi- 
gueur et  sa  pureté. 

Tout  est  tranquille  aatonr  de  vous,  parce  qu'une 
force  redoutable  est  sur  pied  et  vdlle  :  mais  le  crime 
s'agite  dans  l'ombre  ;  il  ose  même  menacer  :  il  vous 
écrasera  si  vous  lui  laissez  ses  instruments.  Vous  ne 
devez  pas  toujours  être  entourés  d'une  armée  :  ne 
perdez  donc  pas  un  instant,  frappez  le  crime,  et  ren- 
dez aux  républicains  le  repos  et  la  sécurité. 

Voici  le  projetqae  je  suis  chargé  de  vous  présenter  i 

Art.  I".  Les  propriéUdres-eiHr^renenrs,  les  (Urecteurs, 
auleurSf  rédacteurs  et  collaborateurs  des  Journaux  dont 
l0s  noms  suivent,  (  U  y  en  a  cinquante-quatre)  seront  dé- 
porté» dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire. 

II.  Leurs  blensseront  séquestrés,  et  la  nain-levée  du  sé- 
uestrc  ne  leur  sera  accordée  qu'A  la  nouveUe  authentique 
e  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

III.  Le  IHrecttrire  est  autorisé  à  leur  foundr  des  se- 
cours. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 

Salicetti  :  La  mesure  qu'on  vous  propose  serait 
iincomplète  et  inutile  si  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour  atteindre 
les  coupables.  Je  demande  que  ce  droit  iul  soit  ac- 
cordé. 

Après  quelques  observations  de  Poullaln-Grandpré, 
de  Julien  Souhait  et  de  Talot,  le  Couseil  arrête  que 
pour  l'exécution  du  premier  article,  11  sera  fait  des 
visites  domIciUaIres  aux  termes  de  la  Gonstituiion. 

La  discussion  s'établit  cusulie  sur  quelques  Jour- 
naux qne  l'on  propose  de  ne  pas  soumettre  à  la  me- 
sure générale,  et  le  Conseil  adopte  la  rédaction 
définitive  dont  voici  le  texte  : 

Le  CoBseH  des  Cinq-CenlSt  considérant  que  pargii  le* 
enncBDÎs  de  la  République  el  lu  conipliwt  d«  U  conjurt> 
liiui  royale,  les  plusaclifa  «t  les  plu*  dangereux  ont  été  les 
jgurasiisles  payé»  et  dirigé*  par  les  agcou  rojaiix  i 

Coosidérani  que,  pour  éUMifler  la  compiraijan  eustant», 
prévenir  U  guerre  civile  et  l'efFuiion  générale  du  sang  qui 
allait  en  ètn  U  suite  inévitable,  oem  n'est  jlm  iMiHt  que 


[17971 

de  purger  le  soi  franeais  des  ennemis  dëcisrés  de  la  liberté 
et  de  la  Cooililul  on; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Les  propriétaires-entrepreneurs,  les  directeurs,  auteurs, 
réilarteiirs  dt-s  journaux  ci-après  désignés  : 

).e  Mémorial , 

Le  Me:is»ger  du  soir. 

Le  Miroir, 

NouTcl)*»  poliliquw,  nationales  et  étrangères, 

L'Observateur  de  l'Europe, 

Perlrt, 

Le  Petit  Gautier  ou  la  Petite  Post« , 

Le  Postillon  des  Armées  ou  Bullrtin  gcnéral  de  France , 

Le  Précurseur, 

La  Quoitdienne, 

Rapsodies  du  jour, 

Le  Spt  dateur  du  Nurd , 

Le  Tat)leau  de  Paris , 

Le  Tbé, 

Ia  Tribune  publique , 
Le  Yéridiqut!, 
L'Argus , 

Annales  Callioliques, 
Les  Actes  des  ÂpAlres, 
L'Accusatenr  Public, 
L'Auli-TerroristF, 
L'Aurore, 

Le  Censeur  de  Journaux , 

Le  Courrier  de  Lyon , 

Courrier  extraordinaire. 

Courrier  Républicaiii , 

Le  Cri  Public  on  Frères  et  Amis, 

Le  Dé^iireur  de  vieilles  inslitiilîuus  ,  , 

Le  OéjeAnw, 

L'Echo, 

L'Eclair, 

L'Europe  Lillcraire, 
Guzelte  Française, 
Gaiette  Universelle, 
Le  Grondeur, 
L'impcrial  Unixellois. 
L'Impéiial  Europi-i-n, 
L'Intariable, 
Jouiual  des  Journaux, 
Le  Journal  des  Culunii-s , 

Journal  Général  de  France,  ou  le  Gardien  de  U  Cous» 
titution , 

L'Abrcviateur  L'niveisel , 
seront ,  sans  relard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  déteiv 
oiiné  par  lu  Directoire  exécuté. 

II.  Leurs  luens  seront  séquestres  aus^i1àt  après  la  pu- 
bliratioD  de  la  présente  loi ,  et  ntaiu-lc^ée  ne  leur  en  sera 
accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 
su  lieu  désigné  pour  leur  déporlatiou. 

III.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  kur  procurer 
Bxauioinnenl^  sut  leurs  biens,  les  nwyeas  de  pourvoir 
a  leurs  besoins  les  plus  urgents. 

IT.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi ,  à  faire  des  visites  domiciliaires  aux 
termes  de  la  Conslitulion. 

Y.  Les  citoyens  connus  pour  prendre  babil uellenwnt 
des  notes  dans  les  Conseils  ne  sont  compris  dans  la  pré- 
seule  résolulîoot 

Les  journaux  suivants  ont  été  supprimés  de  la  liste  à  la 
seconde  leclurr,  l'Etoile  el  le  Frondeur. 

Ceux  qo)  ont  été  rayés  déCuilivemcnt  sont  :  le  Répu- 
blicain Français ,  le  Mercov  Universel ,  et  le  Journal  du 
Soir  des  Frères  Cbaignsau. 

Ceux  rvnvoyés  k  la  eomaissiou  sont  :  l'Historien.  l'A- 
nalysa des  Journaux ,  la  Journal  des  Danws ,  le  Journal 
des  Spertaeles,  le  Courrier  des  Dtptrlenienls ,  la  I  orret- 
puod^nce  Politique  et  Lillcraire,  rue  Uuulergucil,  le  Belge 
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Français ,  l' Audilewr  National,  l'Abeille,  les  Annales  Uni- 
verselles, la  Gazelle  des  Départcmonls,  le  Portefeuille, 
le  Tout  un  Feu ,  le  TaLIrau  de  la  France  et  de  l'EuropCf 
le  Journal  de  France  Politique  et  Litténire,  rue  de  Char- 
tres ,  le  Journal  du  Dc^iarU-nical  de  l'Yonnf ,  celui  du 
Département  de  l'Aube. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  tfu  11  fruettttor,  auaotr. 
Le  Conseil  rejette  &  runanimilé  la  résolution  de  la 
veille,  portant  que  l'heureuse  révolution  qui  a  sauvé 
la  llépubliqae ,  le  18  fructidor,  est  aussi  l'ouvrage 
des  armées.  CcTcjet  est  motivé  sur  ce  qu'on  n'a  point 
(ait  de  révolution,  mais  prévenu  une  contre-révolu- 
tlon. 

A)NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  31  frwiidor. 
Le  Directoire  se  plaint  de  ce  que  la  trésorerie  na- 
tionale entrave  toutes  ses  opérations,  depuis  surtout 
que  DefermoDt  a  été  nommé  l'un  des  commissaires. 
Renv(^  i  ime  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  :!1  ffuctidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  relative  à  l'alié- 
nation du  château  Trompette,  et  celle  qui  autorise 
le  Directoh-e  à  rccUQer  les  erreun  commises  dans 
l'oifiaDlsalioD  de  la  gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  SI  fructidor^  au  soir. 
Villers  demande ,  par  motion  d'ordre ,  1*  que  les 
membres  du  nouveau  tiers  qui  n'ont  pas  prtté  le  ser^ 
ment  de  haine  h  la  royauté  et  à  l'anarchie,  et  de 
fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  III,  avant  d'entrer 
en  Tonctions ,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  22  ni- 
vôse an  Y,  soient  tenus  de  le  prêter  dans  les  ving^- 
quatrc  heures;  2'  que  les  membres  absents  par  congé 
y  soient  également  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  retour  ;  3°  que  ceux  quf  le  reruscraicnt  soient 
censés  démissionnaires ,  et  privés  comme  tels  de  vo- 
ter dans  le  Conseil.  Adopté.  —  Le  Directoire  invite  le 
('•ooseil  &  déclarer  que  si  les  Individus  condamnés  à 
la  déportation  rentrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, Ils  seront  traités  en  timigrés.  Aenvot  du  mes- 
sage à  nue  commission.  —  Uste  décuple  de  candidats 
pour  le  remplacement  dç  Barthélémy  au  Directoire. 
Elle  porte  les  noms  suivants  :  François  de  Neurcbâ- 
tean ,  Merlin  (  de  Douai  ) ,  les  généraux  Masséna , 
Augereau  et  Ernouf ;  les  ex-mlnistres  Garât,  Gohler, 
Charles  Delacroix  et  Monge  ;  el  Lecariier,  ex-consU- 
tuani.  Gay-Vcrnon  développe,  dans  une  motion  d'or- 
dre, tous  les  griefs  Imputés  aux  membres  que  la  loi 
vient  de  frapper  :  «  Depuis  deux  ans,  dit-il,  la  France 
B  a  été  couverte  par  leurs  intrigues,  de  deuil  et  de 
»  larmes;  si  Robespierre  existait,  n'en  doutez  pas , 
»  son  nom  serait  associé  h  leurs  noms.  » 


N'  358.  •rtUtt»» teumtàûme  (14 sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  27  fructidor. 

ProelamatloH  du  Directoire  exécutif  eux  Fnmenie, 
—Du  33  /hietùtor  en  K. 

Citoyens , 

Le  peuple  français  a  remis  en  première  ligne  le  dép6t 
de  sa  Constitution  i  la  Ûdélilé  du  Corps  législatif  et  dn 
pouvtnr  exécutif  (*}. 

L'intégrili  de  ce  dépAt  a  été  menarée  par  un  complot 
de  royaliflei,  oi^niaè  de  longue  main ,  tiMu  avee  adresse, 

(*;  Art.  IT7  de  ta  CMiUttitioa. 
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suivi  avec  constance.  Le  iMrcetoire  exécutif  a  découvert  la. 
trame  ;  les  coupables  ont  été  saisis  ;  le  Coqu  législatif  m. 
pris  lur-le-cbamp  les  mesures  que  coamiandaïent  lei  cîr— ^ 
conilances. 

Le  sang  n'a  point  coulé  :  la  sagessa  a  conduit  la  force  ; 
la  valeur  el  la  discipline  en  ont  r^lé  l'empli».  La  jnslice 
nationale  a  été  consacrée  par  le  calme  du  peuple.  Il  était 
évident  aux  yeux  de  tout  le  monde  qu'on  ne  voubit  riea 
déplacer,  mais  remettre  tout  i  sa  place. 

Le  Corps  l^islatif ,  le  Directoire  exécutif  ont  rcmpU 
leur  devoir. 

Hais  le  peuple  français  a  remis  aussi  le  dépôt  de  n 
cbaris  f9ndamentate  h  la  fidélité  des  administrateurs  et  des 
juges,  i  la  vigilance  éclairée  des  pérea  de  hnille ,  aux 
épouses  et  aux  mères ,  à  l'affection  reriiiense  det  jennes 
rïtoyens,  el  enfin  au  courage  qui  distingue  tons  les  Fm- 
çais  O. 

Adminislratenrs,  juges,  pères  de  famille,  épouiet,  mère», 
jeunet  citoyens,  Français  de  tout  Age  et  de  toute  profeaaioo, 
avex-voua  rempli  vos  serments  t  Avei-vous  gardé  le  àépàt 
qn  voiu  était  rcconnnandé  ? 

Ouvres  les  yeux,  Français  ;  apercevez,  il  en  est  itmpt, 
le  piège  où  les  ainia  des  rois  et  les  ennemis  de  la  France 
voulaient  vous  enlrstner. 

Pour  vous  remettre  aont  le  joug  que  vous  avez  brisé  , 
pour  vous  y  ramener  en  quelque  sorte  par  voua-mèmes,  ib 
avaient  introduit  dans  toutes  vos  magiilnturei  de*  hommta 
corrompus,  mais  aussi  adroits  que  perver»,  habiles  à  trmr- 
ner  contre  la  liberté  dn  peuple  le  potivoir  qn'ïls  avasent 
reçu  pour  la  défendre  el  l'affiinnlr. 

Ils  avaient  dans  vos  tribunaux  det  juget  pr^varicalenrt, 
abusant  de  l'indépendance  que  leur  avait  donnée  la  Con»< 
titution ,  et  n'usant  de  leurs  droits  que  pour  absoudre  oa 
protéger  les  eaoemu  de  la  patrie. 

Surtout  ils  n'avaient  rien  omis  pour  rameusr  la  Fnnoe 
aux  formes  monarchiques,  el  replier  an  deapotisne  lem 
intlitutiont,  les  fSlet ,  lea  mœurt ,  les  usages.  Ib  aanietu 
bien  que  rhomnie  dépend  dea  baÛtudeit  et  qu'as  chufc- 
géant  ses  habiludas  on  le  change  luinnéme. 

Lei  toaaat  monarrbiqnea  «nnenaieiM  sans  doute  à  bmt- 
veille  au  but  des  conjurts  ;  il  était  important  pour  eux  de 
repétrir  royalement  la  SMtse  de  la  lutian  ;  mab  la  nalioB 
indignée ,  les  repontie  loin  d'elle.  La  Répidiliqae  a  irioiB- 
pbé,  et  let  formes  répablioainet  doivent  msnifctter  aC 
consolider  too  trioniphei  ce  doit  tire  le  signe  eonuM  le 
fruil  de  b  victoire. 

L'esprit  républicain,  la  morale  républicaine,  les  insti- 
tutions, les  usages  républicains  doivent  prévaloir  aujoar^ 
d'bui  :  mail  pour  les  embrasser,  il  faut  les  mieux  connaître» 
et  commencer  par  s'en  former  de  plus  justes  idées. 

L'esprit  républicain  rataemUant  tous  les  inlérËts  dans 
le  foyer  tarrè  de  llntérét  pabllc,  se  compose  de  ton!  oe 
qu'il  y  a  de  joste,  d'équitable,  de  boa  et  d'aimable  panai 
le*  hcnnmes. 

Chez  un  peuple  animé  de  cet  esprit  divin ,  la  jtislioe 
préside  aux  relations  tocialet  ;  nul  ne  clierclM  à  blesser 
les  inlérila  d'autmi  ;  t'égaUli  des  citoyens  les  pmrte  à 
t'entr'aider.  S'il  ndt  dea  conteflationi,  ledroïldelesjnger 
i^cit  punt  un  métiw  lucratif  qui  impire  l'envie  îa  les 
étenuier  ;  la  Justice  républicaine  ett  la  soeur  de  b  pMX. 

Les  sentiments  de  la  nature  les  plus  doux ,  les  plut  purs; 
le  respect  pour  l'ige  avancé  ;  l'union  conjugale  ;  b  len-  . 
dresse  patemelle  et  la  piété  filiale ,  honorés  en  publie,  ré- 
gnent dans  le  sein  des  familles,  et  font  de  tout  les  nauds 
du  sang  des  liens  da  fraternité,  d'amour  et  de  bonheur. 

Let  arts  apportent  en  hommage  k  la  chose  publique  le 
trésor  de  leurs  jeuittancet  et  la  pompe  de  leurs  chefs- 
d'feuvre.  L'éloquence,  la  poésie,  la  musique  se  réunîatent  • 
pour  exciter  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  et 
pour  exalter  le  courage.  La  valeur,  le  génie  sont  enbnts 
de  b  liberté  ;  le  pinceau  ,  le  citeau  ,  b  noUe  architecture, 
lui  élèvent  des  monomcnu.  La  scène  reteatil  dea  oncles 

OAft  nVdelaCfliHtlWlIfla. 
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de  U  morale,  des  maximes  neréet  ds  U  plûloioiilùe,  dea 
grands  exemples  de  vertu. 

Les  beaux-arts  triomphent  surtout  dans  les  fêtes  nalio- 
nales ,  dans  ces  solennités  fralemelles  et  populaires,  dans 
ces  réunions  augustes  et  louchantes,  oîi  un  seul  sentiment 
rapproche  et  meut  un  peuple  immense  :  imposantes  cérc- 
niooies  que  l'on  ne  peut  connaître  dans  les  palais  des  rois, 
et  qui  sunl  un  objet  d  horreur  pour  les  buteurs  du  des- 
potisme, mais  qui  ont  uu  charme  inviDdble  pour  les  répu^ 
blirains. 

Dans  une  République ,  Ici  écriTuns  ,  les  gem  do  lettre* 
Ignorent  de  la  liberté,  ivofetMOt  au  muimes,  opposent 
à  l'errenr,  an  fiuiatiaine  et  an  roeHonge,  l'iiutmcttOQ  «t 
la  lumliret  prêtent  m  r^tw  de  la  loi  l'ai^i  de  leurs  i». 
leDta,  ajoulent  à  la  Ion»  le  aupptéiDent  de  leur  génie.  Ih 
>«cherdwBt  les  mit  principes  de  mœurs  cl  de  U  liberté  ; 
il  Its  impireat,  les  propagent;  iU  appretuient  aux  à- 
lo^rM  à  s'aimer  davanti^  entre  eux ,  et  i  mieux  «iner  la 
patrie, 

(j'est  là  que  doit  Aeorïr  riostructioa  publique:  ceUe 
source  viviCinte  coale  comme  un  lait  pur  dans  toutes  les 
parties  de  la  société  ;  tous  les  parents  s'empressent  d'en- 
vojer  leurs  oihnts  s'y  abreuver  et  s'en  nourir.  L'ensei- 
gnc:iient  particulier  s'y  accorde  toujours  avec  renseigne- 
ment public  ;  l'un  prépare  et  conduit  &  l'autre.  L'un  et 
l'antre  sont  surveillés  par  l'œil  des  magistrats  ;  et  cas  ma- 
gistrats ,  k  leur  tour,  aoit  par  la  leelore  publique  des  ac- 
tes du  goavemeoaent,  soit  par  leur  soin  i  faire  circuler  tes 
lumières,  sût  par  leur  xèle  k  proToqner  U  célébration 
des  jeux  répnblicaiiu  et  des  Ktei  nationales,  surtout  par 
l'exemple  Tivant  de  leur  conduite  et  de  leurs  mœurs,  ces 
Magistrats  ansst  sont  les  inalituteun  du  peuple. 

En6n,  c'est  U  que  rj^e  le  plus  puiiaaut  ressort,  et  le 
plus  gruKl  mobile  des  sciions  louables  et  des  traits  cou- 
rageux, cette  sainte  émulation  qui  engage  les  citoyens  à  se 
surpasser  à  l'cavi  par  la  vertu  particulière  et  par  l'utilité 
publique.  Le  droit  universel  aux  premiers  emplois  de 
ITtai,  est  U  première  clause  du  pacte  de  l'égalité.  Point 
de  disiînclion  de  naissance  ou  de  privilège  :  le  seul  mérite 
est  hoDoré  ;  motif  impérieux  pour  élever  les  hommes  i 
former  de  grondes  pensées  et  à  tenter  de  grandes  choses. 

Peuple  fiwiçaia,  voilà  ce  que  tu  devrais  éirel  tu  le  se- 
rais déjà,  si  tu  l'étais  bien  pénétré  de  l'esprit  de  ton  acte 
censliluitonnel,  ù  la  n'avais  pas  écouté  ceux  qui  ont  dif^ 
Simé  l'esprit  r^nblicaia  pour  rétablir  le  joug  des  prêtres 
et  des  rois. 

Ah  !  cease  de  les  croire  ;  hAte-loi  de  sortir  du  chemiB 
qu'ils  t'avaient  tracé,  et  qui  ne  pouvait  to  conduire  qu'i 
ta  bonle  et  i  ta  ruine.  Tu  devrais  être  le  modèle  et  l'ar- 
bitre des  peuples  :  ils  voulaient,  an  contraire,  t'en  faire 
devenir  l'opprobe.  Vois  snsii  comme  ils  t'ont  trompé  !  r<ns 
lihi  Ré)>nbliqne  est  le  règne  du  terrorisme!  U  Républi- 
que a  triomphé,  et  cepcudant  le  sang  des  traîtres  a  été 
épargné.  Non,  ce  n'est  pas  du  sang  qui  cimente  les  Répu- 
bliques. Pour  le  despotisme  d'un  seul,  il  f^ut  verser  du 
sang  ;  mais  pour  fonder  l'cgiiliié,  il  ne  faut  que  des  lois. 

C'cit  à  la  Constitution  d'ùtre  la  règle  dû  (es  mœurs  et 
la  boussole  de  la  vie.  Fais  done  apprendre  à  tes  enfants, 
retiens  et  pratique  toi-même  la  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  :  reprends  avec  empressement  les  usages  répu- 
blicains qui  le  distii^ucrontbiinlét  entre  les  peuples,  et 
qui  te  reudronl  i  jamais  l'exemple  des  nalinns  libres. 

Abjnre  îles  abus  servilea;  seri-toi  de  ton  calendrier, 
division  du  temps  si  claire,  si  commode ,  et  qui ,  par  un 
tnit  admirable  des  destinées  répiibticaains  le  rappelle 
que  le  soleil  recommence  l'anuée  an  jour  où  commença  la 
République. 

Pour  1rs  jours  de  repoa,  préière  constamment  ceux 
qu'indique  la  loi  ;  que  ces  jours  ramcuent  pour  td ,  non 
seulemcut  ce  doux  repos,  suite  et  piix  du  travail,  ma'is  la 
joie  innocente,  les  réuuioBs  de  familles,  la  lecture  des 
lois,  les  fête*  et  lei  jeux. 

Que  les  readei-ious  de  cMmnerce,  les  ibitvs,  les  mar- 
chés  soient  d'accord  désormais  avec  l'èni  républicaÎMc 


Toutes  les  affitires  dviles  ne  dt^vnit  se  fégler  que  par  les 
lois  civiles.  Toute  usur^Ktlion  sur  le  danaîne  de  la  loi  doit 
cesser  dans  la  Rcpublit]uc. 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  un  orgueil  légitime:  ce 
beau  titre  a  des  droits  sacrés;  uos  pères,  sous  le  despo- 
tisme, l'ont  envié  long-temps;  ils  regrettaient,  ils  déplo- 
raient de  n'être  pas  des  citoyens.  Que  ce  nom  le  soit  cher: 
n'en  donne  jamais  d'autre,  si  ce  n'est  par  mépris.  Que  ta 
bouche  enGn  libre  ne  se  souille  jamais  de  ces  qualités  féo- 
dales, de  ces  honneurs  honteux  qui  t'avilissaient  autrefois, 
et  dont  le  plus  modeste  même  doit  te  blesser  encore,  puis- 
qu'il rappelle  l'esclavage. 

Que  chez  tu  désormais  reqirit  national  se  forme  et  s*c- 
wre  au  niveau  de  tes  sublimes  destinées.  Sois  te  premier 
des  peuples  libres,  et  que  la  qualité  de  ciioxea  fniteau 
soit  le  ^us  beau  de  tous  les  titres. 

Que  le  goût  et  la  propreté  président  i  tes  tètements; 
que  l'aimable  simplicité  n'en  soit  jamais  bannie  j  que  b 
jeunesse  évite  le  (àsle  et  l'affection;  qu'elle  n'ait  pas  be- 
soin qu'on  lui  dise  de  renoncer  à  ces  signes  de  ralliement, 
i  ces  costumes  de  révoltes  qui  sont  les  uniformes  d'une  ar- 
mée ennemie  ;  que  la  beauté  douce  et  modeste,  parée  de 
sa  padeur,  préfère,  pour  ses  ornements  ceux  qu'ont  tissus 
des  fflaùu  françaises. 

Défends-toi  Je  l'intempérance  ;  car  c'est  un  vice  d4>s 
escIsTcs  :  la  frugaUlé  est  une  des  vertus  qui  distinguent  les 
peuples  libres. 

Sois  humain  et  compatissant;  c'est  chez  les  peuples  li- 
bres que  respire  riiumaoiié,  foulée  aux  pieds  par  les  des- 
potes :  l'iutelde  la  miséricorde  est  dans  le  cœur  de  rhomme 
libre. 

SouTiens-toi  des  priiiclj[ws  que  Ion  immortel  Manlesfiiett 
assigne  aux  trois  gouTemtmenls;  il  donne  au  despotisme 
le  roadcmem  de  la  terreur:  l'honneur  eslle  boiome  qui 
marche  i  ta  suite  des  mms  ,  nuis  la  base  des  répubUques , 
leur  esseooe,  c'est  la  vcrlo. 

Peuple  firan^  !  vois  înr  ce  root  ce  que  U  ConstitutioD, 
ton  gottvememeut ,  la  patrie  exigent  aujourd'hui  de  loi  ; 
ne  fais  pas  dire  aux  antres,  et  ne  dis  pas  toi-niéme,  que  lu 
n'es  pas  républicain  ,  parce  que  la  vertu  est  la  base  des 
Républiques  ;  ne  le  calomnies  \m,  et  fiiis  taire  la  calomoic. 
Peuple  français  !  suis  vertueux ,  aime  la  Constitution ,  ton 
gouvernement,  ta  patrie,  et  tu  seras  répablîcaia,  et  rien 
n'^alera  ta  gloire  et  ton  bonheur. 

Tu  dois  être  ailacbé  à  ton  gouvemomeni ,  comme  sont 
altubés  roainleuant  l'un  à  l'autre  les  deux  pouvoirs  su- 
prêmes institués  par  toi! 

Sois  frappé  de  ce  grand  exempte. 

Les  conspirateurs  royalistes  avaient  désuni  ces  pou- 
TOira  ;el  en  brisant  ce  nœud,  celte  clé  de  b  voûte  de 
l'édilire  social,  ils  claieni  presque  parvenus  i  dissoudre  la 
République.  Cr*re  à  ta  destinée ,  les  conspirateurs  ne 
sont  plus ,  ni  dans  te  Dirrcioire.  ni  dans  les  deux  Conseils. 
Les  Conseils  et  le  Dirccloirc  marchent  cnGn  d'accord  T  et 
h  République  est  sauvée. 

Tif  e  la  République  ! 

—  Trallâ  de  paix  el  d'amllié  entre  la  Répabliqiie 
française  et  la  rcioe  de  Porlagal.  —  Lettre  de  Mallct- 
Dupan  à  Michaud,  rédacteur  de  la  Quotidienne, 
prtisumtfe  écrite  de  Genève  :  il  lui  parle  d'nn  décret 
rendu  par  le  Rrand  Conseil  de  la  MpiiWiqne,  qnl 
l'oblige  de  qulitcr  le  icrrlloire  de  l'Elai  ;  sentencx 
que  de  vrais  riïpublicains ,  dit-il,  oui  fait  néanmoins 
Bospeiïdre,  et  qui  est  due  à  l'annonce  faite  par  Ml- 
cliatid,  de  sa  collaboration  :  il  l'Invite  h  ne  plus  at- 
tacher son  nom  &  aucaa article,  etc. 


COnPS  LÉGISLATIF, 

COKSBIL  DES  CIHQ-GBIITS. 
Huitede  ta  séance  ttu  SI  fi-milder^  nu  soir. 
Après  les  avoir  peints  comme  ries  conspirateurs  <-f- 
frtfn^t  Gay-Vcrnoa  demande  que  la  comtcisslon 
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chargée  de  pr^^scnter  le  tableau  de  tontes  les  propo- 
sitions Inconstitutionnelles  renvoyées  à  des  couiinis- 
slons ,  recueille  en  même  temps  toutes  celles  qui  ten- 
draient à  faire  revivre  les  renies  et  les  droits  féo- 
daux, et  qu'elle  fasse  un  rapport  qui  fi\c  irrévoca- 
blement la  législation  sur  cette  matière,  d'après  les 
principes  établis  par  les  Assemblées  légisIaUve  et  con- 
ventionnelle. Adopté. 

CONSEIL  DES  AKCUiHS. 

Séance  du  SI  pnettàar^  auteir» 
La  résolution  qui  oblige  les  membres  du  nouveau 
tiers  an  serment  de  haine  ft  la  royauté  et  5  Tanardiie, 
est  approuvée,  ainsi  qtie  Tadresse  aux  Français.  — 
Motion  de  Lacombe-Salnt-MIchel  contre  les  membres 
qui  n^ont  pas  paru  aux  séances  depuis  le  18  :  Il  ne 
TCQt  pas  que,  par  des  subterfuges,  aucun  se  ménage 
les  moyens  de  dire  qu*Il  Q*a  point  pris  part  aux  actes 
du  GonselL 

CORSEIL  DES  CIRQ-CEHT5. 

•SAhim  du  S3  fructidor. 

Les  membres  du  nouvean  tiers,  qui  se  tnniTeiM 
iwésenis,  prêtent  le  serment  ordonné.  Joncdan  ajoute: 
M  Je  le  Jure  sur  mon  sabre.  »  —  Savary  |H^nte  un 
nouveau  proiel  relatif  à  la  solde  des  officiers  réfor- 
més. —  Sur  la  proposition  de  Talot,  le  Conseil  arrête 
qu'il  tiendra  le  lendemain  sa  séam»  dans  le  local  or- 
dioaire  des  Tnileries. 

COnsEIL  DES  AKCIBltS. 

Sianet  du  22  fiiutidor. 

Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  prêtent  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  de  la  veille.  —  Rapport  de 
Rossée  sur  la  résolution  relative  aux  journalistes.  A 
quelque  petite  correction  près  à  la  fin  du  considérant, 
la  commission  en  trouve  les  motifs  justes,  corrects 
et  déterminants  :  rien  ne  lui  paraît  plus  instant  que 
d'arrêter  les  eflTorts  des  ennemis  déclarés  de  la  li- 
berté et  de  la  Constitution. 
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On  me  croyait  l'ami  de  Pichogru,  el  dès  long-temps  Je 
tic  reslime  plus;  vous  verrez  que  persoune  n'a  été  plus 
compromis  que  mol  ;  que  tous  les  projets  étalent  fondés 
sur  le  mers  de  l'armée  que  Je  coninandals;  son  coarage 
a  sauvé  la  Bépuldique. 
Salut  et  respect.  Signé  Moiud. 

Le  générai  en  dief,  à  l'armée  de  Ehin-et-Mosetle. 
Au  quartle^géoérat  de  Straahourg.  le  a  frnctWor  ao  v. 
Je  reçois  &  l'instant  la  proclamation  du  Directoire  exé- 
cutir,  Uu  18  (te  ce  mois,  qui  apprend  à  la  France  que 
PIcliegru  s'est  rendu  Indigne  de  la  confiance  qu'U  a  long- 
temps inspirée  k  toute  la  République,  et  surtwt  an 
arm^. 

Ob  m'a  également  instruit  que  plusieurs  militaires  tnm 
confiants  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant,  d'^rèi 
les  services  qu'il  a  rendus,  doutaient  de  cette  assers 

lion. 

Je  dois  h  mes  frères  d'armes ,  ft  mes  condtovens,  de  les 
Instruire  de  la  vérité. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  Plchegru  a  trahi  la  confiance 
da  la  Franoe  entière]  J'ai  instruit  un  des  membres  da  Di- 
rectoire ,  le  17  de  ce  mob.  qu'il  m'éult  tombé  entre  |« 
mains  une  correspondance  avec  Gondé  et  d'autres  agoits 
du  prétendant,  qui  ne  me  laissaient  aucun  doute  sur  cette 
trahison. 

Le  Directoire  vient  de  m'appeler  A  Paris,  et  désire  sdre> 
ment  des  renseignemeols  plus  étendus  sor  noire  corm* 

pondance. 

Soldats,  soyez  calmes  et  sans  Inquiétude  sur  les  éié- 
noments  de  l'Intérieur;  croyez  que  le  gouremeiBeut,  ea 
comprimant  les  royalistes,  veillera  au  malaUen  de  la 
ConsUtutlon  républicaine  que  vous  avez  Juré  de  déTeodre. 

Signé  MoREAD ,  général  en  chef. 
Nota.  Il  se  répand  a  Strasbourg  quelques  libelles  sa» 
signatures ,  sous  le  titre  d'Adreste  de  l'araiée  de  Bhim^l- 
Motelte. 

\^  général  en  chef  dédaignera  de  les  désavouer;  Us  oe 
peuvent  être  l'ouvrage  que  de  quelques  factieux. 
La  conduite  de  l'année  r^nd  S  toutes  ces  calnufts; 

Signé  MoKXiii. 


N*3fi0.  WwiMlMflniCgUer  (16  sept  ) 

nEmJBLlQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Détails  sur  l'effroyable  tremblement  de 
terre  qui  a  bouleversé  une  partie  de  l'Amérique  cs- 

fiagnole.  —  Départ  de  ta  ci-devant  duchesse  d'Or- 
éans,  de  l'cx-prioce  de  Conti  et  de  madame  de 
Bourbon,  pour  l'Espagne ,  tieu  de  leur  déportation. 
La  première  recevra  annuellement,  pour  elle  et  ses 
enfants,  cent  mille  francs;  les  deux  autres,  cinquante 
mille  chacun.  Adresse  de  Plëville-lc-Pelcy,  ministre 
de  la  marine,  aux  ofQders  et  marins  de  l'armée  na- 
vale, etc.;  il  leur  rend  compte  des  événements  da 
18  fructidor,  des  causes  qui  ont  amené  cette  mémo- 
rable journée  qui  leur  assure  le  prix  de  leurs  services 
et  de  leurs  honorables  blessures. 

A  RUÉE  DE  RHIN-ET-HOSELLE. 
général  en  chef,  an  Directoire  exécutif. 
Ah  qiiBrIter-BtinérnI  île  StrnsbourB,  le  «  f.ut-tlUor  an  V, 
Citoyens  direcleurs. 
Je  n'ai  reçu  que  le  22,  tris  tard  et  h  dix  Ilenes  de  Slras- 
iwurg,  votre  ordre  de  nio  rendre  à  Paris. 

Il  m'a  fallu  quelques  tieun»  poi.r  préparer  mon  départ, 
assurer  la  traiiquilHid  de  l'armée,  et  fJre  arrêter  quelques 
hommes  compromis  dans  une  correspondance  Intéresunte 
que  Je  vous  remettrai  mot-méoie. 

Je  vous  envole  cl-joInt  une  proclaniaiion  que  J'ai  faite 
et  dont  l'clfet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'iucrédules  • 
et  je  vous  avoue  qu'il  était  dlfllcile  de  croire  que  l'Iiomme 
qui  avait  rendu  fle  grands  scrilces  a  son  pays    et  oui 
n'avait  nul  Intérêt  A  le  trahir,  pût  se  porter  »  Ùae  telle 

|lfl|Utl|0t  j  - 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  AltCIERS. 
Suite  de  ta  séance  du  33  fhwtfdm 

Rossée  ajoute  qu'indépendamment  des  ciitonstan- 
ces,  les  journalistes  désignés  sont  les  complices  des 
conspirateurs  condamnés  h  la  déportation  ;  qu'à  ce 
titre  ils  doivent  subir  le  même  châtiment  :  il  propose 
d*adopter  la  résolulion.  Elle  est  approuvée,  el  l'im- 
pression du  rapport  ordonnée.  —  Merlin  (de  Douai) 
est  proclamé  membre  du  Directoire,  en  remplau*- 
ment  de  Hariiielcmy.  Le  Conseil  arrête  qu'il  repren- 
dra le  lendemain  ses  séances  au  palais  des  Tuileries. 

COltSEIL  DES  GIMQ-CEirTS. 
séance  du  3S  fructidor  au  soir. 

LavaHois  demande  qu'il  soit  élevé  à  Paris  un  mo- 
nument pour  perpétuer  la  mémoire  du  18  fructidor 
an  V,  et  que  cette  époque  soit  célébrée  chaque  année 
dans  toutes  les  communes  de  la  République.  Renvoi 
&  une  commission.  —  Liste  décuple  des  candidats, 
parmi  lesquels  doit  être  choisi  le  successeur  du  K- 
recteur  Carnot:  elle  porie  les  noms  de  François  de 
Neijfcliateau  ;  des  généraux  Masséna,  Augereau  et 
Kriiouf;  des  cx-minisires  Garai,  GoUIer,  Charles 
Delacroix  et  Monge  ;  de  Lccariier,  ex-constituant,  et 
de  Oinguené,  chef  de  l'instruction  publique. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  32  fructidor,  autofr. 
Renvoi  de  deux  résolutions  à  des  commissions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  fhictfdor. 

Rapport  de  flay-Vemon  sur  la  proposition  faite 
dlQterdlre  aux  ci-derant  nobles  l'exercice  des  fonc- 
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Uons  paWiquPs.  «  C'eU,  dil-il,  dans  la  notoriété  pn- 
bllque  et  dons  une  suite  non  interrompue  de  conspi- 
rations de  leur  part,  pour  relever  le  trône  et  accabler 
la  Dation,  que  la  commission  a  puisé  les  motifs  du 

Jirojet  qu'elle  présente,  et  qui  les  exclut  de  Toute» 
onctions  publiques  jusqu'à  quatre,  ans  après  la  paii 
générale.  »  Ghollet  demande  la  question  préalable  : 
«  Les  ct-devant  nobles  sont  citoyens  ;  on  peut  les  as- 
si^étir  à  une  déclaration  de  renonciation ,  mais  on  ne 
peut  leur  Oter  lenrs  droits.»  «  I)  tant,  dit  Ondol,  que 
fa  caste  dont  II  est  question,  anéantisse  le  peuple,  ou 
que  le  peuple  parvienne  enfin  &  anéantir  ses  efforts 
toujours  renwsants  et  toujours  contre-révolutioii- 
naires:  •  Il  vote  pour  l'urgence.  VtUetard  pense  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  une  proportion  à  laquelle  peut- 
être  est^altaché  le  salut  de  la  République  :  11  demande 
rimpression.  Elle  est  ordonnée,  et  le  projet  ajourné. 
—  Pons  (de  Verdun)  fait  annuler  toutes  les  procédu- 
res relatives  aux  assemblées  primaires.  —  Greslier, 
au  nom  d'une  commission ,  présente  un  projet  ten- 
dant à  célébrer  annuellement  le  18  fructidor,  et  à 
élever  un  monament  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Luminais  approuve  le  monument,  mais  s'oppose  à  ce 
que  le  18  fructidor  soit  consacré  comme  féle  civique  : 
«  Que  célébrail-^n  7  L'impuissance  de  quelques  con- 
jurés ;  le  millième  succès  des  patriotes  contre  les  amis 
du  royalisme  ;  la  victoire  de  nos  braves  défenseurs 
contre  une  poignée  de  Cactieox.  b  Poal^-Grandpré 
ne  vent  pas  qu'on  laisse  dans  Toubli  la  commémora- 
tion d'une  telle  Journée  ;  mais  comme  il  e»t  possible 
d'iOou^f'ipi^^t.deramen&r  peut-être.  Il  de- 
mande rin^urcailon  et  rajoomement.  Adopté.  — 
Hess^  du  Uir«:toire,  relatif  ù  l'état  des  dépàises  de 
Fexerdce  de  lan  VI.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances.  —La  permanence  est  levée. 

COirSXIL  DBS  AlfCIEira. 

Séance  du  23  fnatidor. 

Sur  le  rapport  de  Greuzé-Latouclie,  le  Conseil  re- 
jette, à  l'unanimité,  la  résoloiiou  rclaiive  à  la  garde 
du  Corps  législatif.  —  Fruni^ois  de  Neufcliâteaa  est 
proclamé  directeur ,  en  remplacement  de  Camot.  — 
La  permanence  est  lev^e. 

COHSEII.  DES  CIRQ-GEHTS. 
Sianeê  du  24  ftuctîdoTf 

Lettres  de  Merlin  (de  Douai)  et  de  FraD(;ois  de 
Neofchftteau,  qui  acceptent  lenr  promotion  au  Direc- 
torial. —  ImpresslotL 

— — — 

N*3o0.  VéMMUMCnwMw  (lOsept.) 

RÉPUBUQUE  Fil  ANÇ AISE. 

Paris  ^  te  29  fructidor. 

BxtnOt  dm  pneè»^  bald«  ta  séance  dm  DtrteMre  exictUf, 
duKflrmidm-mmr. 

Les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire-général 
se  sont  assemblés  en  costume  pour  la  réception  des 
dto;ens  Herlin  et  François  de  NeufcbStean ,  noo- 
Teaax  membres  du  Directoire,  élus  en  rem^acement, 
le  premier,  du  citoyen  Barihelemy,  et  le  second  da 
dtoyen  Camot.  Les  ministres,  aunl  en  costume,  se 
sont  rendus  à  la  même  heure  au  lien  des  séances  du 
Directoire,  pour  le  même  objet. 

Le  secrétaire-général  a  été  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  la  police,  de  se  rendre  chez  le  président  du 
Directoire,  où  se  trouvaient  les  citoyens  Herlin  et 
François  de  Neufcbftteau ,  pour  les  prévenir  que 
le  IMrectoire  les  invitait  à  venir  se  réunir  à  lui  :  ils 
sent  sortis  précédés  de  deux  messagers  d'Elat  et  de 
quatre  liulûjeis. 
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Arrivés  chez  le  président  do  Directoire,  il»  ont  été 
Introduits,  et  ont  annoncé  aux  citoyens  Merlin  et 
François  de  Neufchâteau,  que  le  Directoire  était  prêt 
i les  recevoir.  Les  nouveauxdlrecteurs,  accompagnés 
par  eux,  se  sont  rendus  de  suite  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  précédés  des  messagers  d'Etat  et  des 
bolstiers  qui  avaient  été  envoyés  pour  leur  cortège. 
Une  double  baie,  formée  par  la  gûde  du  Directoire, 
marquait  leur  passage  ;  une  mmique  milllâlre  annon- 
çait lenr  mardbe ,  et  les  lioanenrs  supérieurs  mili- 
teires  leur  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  la  garde  da  Directoire,  celai  de  la 
17*  division  militaire  et  celui  de  la  place,  étalent  dans 
la  salle  des  séances. 

Une  décfaai^  de  rartlllerie  placée  dans  le  jardin 
directorial,  annonce  l'arrivée  des  nouveaux  direc- 
teurs. Les  nombreux  spectateurs  qui  garnissaient  les 
ooors  et  les  salles  du  palais  y  répcmdent  par  des  cris 
réitérés  de  Vive  ta  Héjmblique  l 

Les  citoyens  Meriln  et  François  de  Neufcbateau 
reçoivent  de  leurs  nouveaux  coliques  l'accolade  fra- 
temdle ,  et  sont  Installés  comme  membres  du  Dire(>> 
te  ire. 

Le  dtoyen  MerUn  prcHionce  le  discours  sairant  : 
Cht^eni  dirâclenn. 

An  iBoment  où  Je  vab  m'auociw  A  vos  travaux,  miltis 
sentinniis  confus  s'tièvent  dans  non  ane.  Dau<  des  cir- 
eoutancet  ordinaires ,  les  ftwMiou  auxqudles  je  suis  ap- 
peli ,  sont  si  importantes  par  elles-mêmes ,  qu'il  est  diffi- 
cile d'en  approcher  uns  un  (réroïuein«nt  religieux  :  quel 
d<Ht  être  aujourdltin  mon  elfroi ,  que  je  vais  être  obligé  de 
les  fixer  de  si  près ,  et  d«  les  contempler  tout  éclatantes 
des  rayons  de  gloire  que  vous  venez  d'y  ajoater. 

Suts  doute  la  flatterie  n'approchera  jamais  l'enceinte 
du  Dïrectcnre;  maïs  quand  la  vérité  tous  honore,  il  doit 
être  permis  de  la  dire  à  celui  qui  va  être  votre  collègue. 

Dans  les  premiers  moments  de  votre  ■dministration  su- 
prême, vous  trouvâtes  la  République  dans  I  elal  le  plus 
alarmant  ;  ses  ressources  financières  paraissaient  tolale- 
raeul  épuisées  ;  un  papier  sans  valeur  représentait  la  for- 
tune publique  ;  tous  les  bras  de  l'industrie  étaient  enciui- 
nés,  tous  les  canaux  du  commerce  obsbniét;  quelques  pui>> 
sances  avaient  éli  détachées  de  la  coalition ,  mais  die 
ofFrail  oieore  un  frant  redoutable,  et  semblait  avoir  ra- 
cheté ,  par  m  snrcroit  d'efforli  extraordinaires ,  la  perte 
de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  influents.  La 
guerre  civile  embrisait  encore  les  départements  de  l'Ouest; 
dans  l'intérieur,  l'écrit  public,  progrmivement dégradé, 
menaçait  d'une  mine  presque  assurée  les  institutions  ré- 
publicaines  ;  les  ennemis  du  peuple  étaient  devenus  ses 
magistrats  ;  le  glaive  de  la  Justice  nationale  avait  hit  place 
aux  poignards  de  la  vengeance;  les  lois  étaient  impuis- 
santes, leurs  oigaaes  étaient  muels;  des  émigrés,  des  rc- 
belles ,  des  hommes  condamnés  é  mort  siégeaient  dans  le 
sèaat  ;  les  émigrés  régnaient  dans  la  RépuUique;  les  ré- 
publicains étaient  forcés  d'émigrer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  avez  pris  les  rèncs 
de  l'anlorilé  ;  et  voici  ce  que  nous  avons  vu  :  Le  com- 
merce •  reprit  son  activité,  l'industrie  s'est  ranimée,  la 
terre  ■  rendu  les  irétoiB  que  la  défiance  j  avait  enfouis  ; 
rabondaneo  a  oonslamment  r^né  dans  nos  villes  ;  les  arts 
Dot  sonri  aux  prémices  de  leurs  régéoéralions  ;  la  guerre 
chîla  ■  été  élfliDle;  aur  le  Shin ,  lor  l'Adige ,  aux  bords 
de  l*Oglfof  nos  aimées  triomphantes  ont  conduit  partout 
avec  elln  la  victoire  ;  la  vïcloire  a  dicté  la  paix  è  la  coali- 
tion expirante  ;  un  souffle  heureux  a  jeté  sur  les  contrées 
voisines  te«  germes  féconds  de  la  liberté;  leur  reproduc- 
tion ,  leur  multiplicalioa  seroat  votre  ouvrage.  Yous  tvez 
comprimé  les  faêlioM  ;  et  en  comparant  aux  tourmenti-s 
pafsées  l'état  dans  lequel  nous  vivons  depuis  drux  ans, 
ks  hommes  justes,  ceux  même  qni  n'ont  pas  encore  sou- 
mis leurs  préjugés  k  leurs  véritatiles  iniéièls,  saut  loicés 
dn  vous  rendre  liomflBage ,  et  de  conveiiir  que  vous  avct 
temioé  ta  RivoIntioD. 
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CependaDt,  citoyens  directfiurs,  toi  triomplies;  votre 
courage,  te  bien  que  vous  faisiez  et  celui  que  vous  voiu 
elTorriet  de  fuirr,  tout  a  failli  échouer  devaot  le»  tentati- 
Tes  des  coDipiraieurs  que  vout  Tcuex  de  foudroyer.  O 
konte!  d  iulamie!  6  comble  de  la  baume  el  de  la  U- 
fheli  I  Les  amis  des  rois  étaient  d^reoBs  lé^slatenrs  de 
k  République;  des  traîtres  délibéraient  arec  vous»  et 
Teodaieat  &  l'étranger  l'honoeur  de  leur  patrie  ,  les  ioté- 
r£ls  de  l'Etat  et  te  sang  de  tous  les  patriotes;  c'en  était  foit 
de  la  République  et  de  la  liberté;  mais  voas  éties  li^  la 
République  el  la  liberté  ont  été  sauvées. 

Jour  immortel  du  1 8  fructidor ,  lu  seras  fameux  dans 
les  jours  de  la  révolatioa  rrançaiie;  et  c'est  à  vous  que  la 
gloire  «u  appartient  tout  entière.  Que  pouvaient,  en  ef- 
fet ,  sans  le  concours  du  Directoire  exécutif,  et  ces  repré- 
sentants fidèles  ,  cbassés  de  la  tribune  par  la  violence  , 
diftiainés  par  la  calomuie,  impuissants  parleur  vertu 
même?  Que  pouvaient  les  bons  citoyens,  contre  cea  lois 
^sanguinaires  el  atroces ,  qui  leur  défendaient  leurs  réu- 
nions les  plus  pacifiques  ;  qui  armaient,  k  leur  euloaion  , 
d'infômn  sicvres  ;  qui  rappelaient  les  émigrés  sur  tous 
les  points  de  la  France;  qui  ennuient  les  adjudicataires 
de  biens  nationanx  de  leurs  arquîsitions  les  plus  légiti- 
mes? Que  pouvaient  même  sasa  vous,  ces  brave»  aimées, 
dont  on  égarait  le  courage,  et  que  l'on  cherchait  k  aigrir 
pir  le  sentiment  des  p rivatiotts ,  dont  on  rejetait  ensuite 
l'odieux  sur  vous  sculsP  A  cette  lâche  cons|»ratioo ,  vous 
avez  opposé  une  conjuration  sainte;  vous  avex  prévenu 
les  traîtres,  vous  les  avex  frappés  avec  U  rapidité  de  l'é- 
clair; voire  enceinte  a  été  purgée,  le  Corps  législatif  est 
devenu  libre  ;  des  lois  rcpul>licataes  sont  venues  consoler, 
rassurer,  encourager  les  citoyens  ;  aucun  désordre,  aucun 
acte  de  violence  n'a  souillé  votre  victoire  ;  elle  a  été  pure 
comme  vos  intentions  ;  lu  I S  fructidor  duvait  être  un  jour 
de  combat ,  il  n'a  été  qu'un  jour  de  fête. 

Honneur  donc  à  voire  sagesse  et  à  votre  courage  1  h(Hi- 
ncur  aux  représentants  delà  nation,  qui  opt  bien  senti 
qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre  leur  cause  et  la 
vétre  !  honneur  a  vous,  braves  compagnons  de  Buooaparte 
et  de  lloi  b«,  Aiigereau ,  Chérin ,  noms  clwrs  i  U  victoire 
et  k  la  liberté  ;  à  vous  aussi,  inlré|Hdvs  soldnts  si  digaea 
des  chftt  t|uî  TOUX  commandent,  si  d'eues  de  leur  obéir! 
honneur  k  vous .  républicaius  iwlmptés,  peuple  vertueux 
et  fier,  l«  qui  as  répondu  par  tant  de  sagesse  et  de  modé- 
ration aux  vilel  calomnies  de  ceux  qui  n'ûlaienl  pas  di- 
gnes de  le  counaîlre  1  lu  as  montré  le  calme  de  la  force  , 
le  sang-froid  de  la  puissance  !  Non,  tes  ennemis  l'ont  bien 
senti,  tu  n'a  jamais  été  plus  terrilile  pour  eux,  que  dans  ce 
repos  majestueux  qui  laissait  devintrr  ton  énergie,  qui  te 
dispensait  de  la  déployer. 

Il  est  bien  honorable  ponr-^poi ,  citoyens  directeurs, 
d'avoir  hicnlét  à  embrasser  pour  mes  collègues ,  ceux  que 
la  pairie  salue  dans  ce  moment  pour  ses  sauveurs!  Et 
qu*il  m'est  doux  d'avoir  à  rappeler  ici  les  premiers  ins- 
tants où  nous  avons  fait  CD  commun  nos  premicrei  armes 
l>our  la  cause  de  la  liberté;  oui,  dès  l'aurore  de  la  ré- 
volution, pendant  que  l'un  d'entre  vous  préludait  par  de 
généreux  sacriGcss ,  par  un  noble  déainleressement ,  aux 
destinées  qui  devaient  l'appeler  un  jour  a  cooeourir  k  la 
fondai  ion  de  la  République  ,  et  à  devenir  un  de  set  pre- 
miurs  magistrats,  j'avais  l'honnirur  de  siéger  avee  aes  deux 
autres  collègues  dans  celle  assemblée  qui  fit  tant  de  àko- 
srs  sans  compléter  ton  ouvrage  ;  et  je  dns  le  dire  ici  avec 
un  juste  uif  ueil ,  le  peuple  nous  marqua  pour  ses  imit , 
cl  nous  a\-uni  justifié  son  opinion;  nous  la  justifierons 
toujours. 

Oui,  riloyens  directeurs,  je  suis  fier  de  me  trouver 
réuni  avec  voua;  de  pouvoir  admirer  de  plus  prêt,  avec 
ers  qualités  communes  qui  vous  appartiennent  comme  ma- 
gislrals,  les  qualités  individuelles  qui  vous  distinguent; 
iii  cette  douce  (diilantropie,  fruit  de  la  culture  des  scien- 
ces et  de  ces  goiVs  simples  de  la  nature ,  apanage  d'une 
une  «easiblc  vl  élevée  ;  là  ,  celte  fermeté  de  caractère ,  ce 
coujt-d'ocii  ntpiiie,  celle  ardeur  inébranlable,  «lue  les  obs- 


tacles n'arrêtent  jamais ,  et  qui  ne  voit,  dans  des  dinicnl- 
tés,  qu'un  moyen  de  gloire  et  une  source  de  trii»n[4>es; 
plus  loin  ce  courage  brillaul  et  éclairé,  et  ces  manière*  af- 
iables  qui  tempèrent  l'usage  de  l'autorité,  et  commandent 
l'attachooMnl  en  même-temps  que  le  respect. 

Que  voua  dirai-je  enfin  ,  citoyens  dircdenrs ,  el  que 
mellraî-je,  à  mm  tour,  dans  cette  société  de  vertus  et  de 
talents?  nn  xèle,  tin  travail,  ua  dévonemeat  aans  bornes, 
et  des  efforts  constants  pour  mériter  votre  IneaveiUance 
en  travaillant  comme  vous  pour  la  République. 

République!  que  ce  nom  sacré  ,  ce  nom  que  des  scélé- 
raU  avaient  osé  flétrir,  devienne  enfm  l'objet  du  respect 
universel  I  que  ses  institutions  soient  hcxiorées  |  qu'elle 
soit  chérie  de  ses  enfants  comme  elle  est  redoutée  de  su 
ennemis!  que  l'union  intime  de  ses  premiers  magistrats, 
que  leur  concert  uuauime  avec  les  législateurs  resseneni 
le  faisceau  que  l'on  a  voulu  diviser!  et  puisse  enfin,  par 
le  concours  de  tous  les  moyens ,  de  tous  les  efforts ,  se 
réaliser  ce  vœu  qui  est  dans  l'ame  de  tous  les  hommes  de 
bien ,  celui  de  la  tranquillité  intérieure  de  U  République, 
et  d'une  paix  extérieure  honorable,  solide  et  telle  que  les 
innombrables  trephéea  dont  je  suis  cnlouré  nous  averlis- 
scot  de  la  prescrira  ! 

Plein  de  ces  soitùnents ,  et  convaincu  de  la  nécessité 
d'ajouter  ici  i  U  conviction  que  vous  avex  déjà  de  leor 
sincérité,  la  garantie  d'un  serment  solennel,  qui  n'est  riea 
pour  le  icélcral ,  qui  devient  une  religion  pour  rbonnéte 
homme  :  et  pour  douncr  l'exemple  du  nu  soumissioa  in- 
violable aux  lois  de  la  République; 

Je  jure  haine  k  la  royauté  et  &  l'anarcUic,  attachemeat 
et  fidélité  à  la  République  et  i  la  Ckmatitution  de  l'ui  lU; 

Le  dtoyen  François  de  MeufcblileBa  prewl  ea- 
suite  la  parole,  et  dit  : 

Citoyens  directeurs , 
Apres  ce  que  vient  de  vous  dire  le  citoyen  Merlin,  je  ne 
pourrais  que  répéter ,  je  craindrais  d'afbiblir  l'expres- 
sion des  senlimenls  qu'il  >i  développés.  Ces  seolimenls 
sont  dam  mon  cœur  depuis  ma  tendre  enfance.  ï\evê  !i 
l'écolu  de  la  pliilosopliie,  la  révolution  m'a  trouvé  préli 
l'enibr  aîscr  et  â  la  soutenir.  Je  suis  bien  convaincu  ^'bb 
citoyen  doit  vivre  et  mourir  pour  la  République,  qa'Au 
doit  à  U  République  tout  entier  et  sans  réserve ,  et  qee 
c'est  dans  la  It  épubtique  que  nous  devons  placer  et  consa- 
crer en  qiiel(|ue  sorte  tous  nos  vœux,  toutes  nos  pensées , 
toutes  nos  espérances.  Cette  profesiion  de  foi  étant  aussi 
la  vôtre,  citoyens  directeurs,  je  m'applaudis  de  partager 
vos  travaux ,  commit  je  partage  vos  idées,  comme  j'ai  par- 
tagé vos  périls.  U  est  fi  itteur  pour  nioï  de  retrouver  ici 
trois  membres  distingués  de  l'Assemblée  constituante  H 
un  de  mes  collègues  à  l'Assemblée  Ingislative,  avec  lequel 
je  me  sounens  d'avoir  couru  d'autres  dangers,  au  lOaôut 
1792.  Je  suis  pénétré,  comme  vous,  de  ce  principe  inva- 
riable (dont  la  journée  du  1 8  fructidu-  est  une  applicalioa 
sublime),  que  le  meilleur  movca  de  maintenir  on  gounr- 
nement  el  de  le  rendre  stable*  c'est  de  le  ranener  sam 
cesseaux  priadpes  sur  lesquels  il  a  été  fondé.  Il  faut  doue 
que  la  France  et  son  gouvernement  reviennent  cmisiam- 
meot  aux  principes  républicains.  Vous  vous  y  êtes  ralla- 
diés  le  1 8  fructidor,  d'une  manière  aussi  heureuse  qu'c- 
datante.  Témoin  de  la  pureté  de  vos  intentions  et  de  la 
grandeur  de  votre  courage,  admirateur  de  vos  vertus 
dans  cette  grande  circonstance ,  je  suis  rooî-mâme  heu- 
reux et  fier  du.choix  qui  me  rapproche  du  Directoire  exé- 
cutif, et  qui  m'unit  intimement  avec  les  sauveurs  de  ma 
patrie.  C'est  donc  avec  joie,  c'est  du  fond  de  mon  cœur 
que  je  prête  en  vos  mains  le  serment  de  haine  i  ta  royauté 
et  à  l'anarchie ,  d'attachement  inviolable  à  la  République 
et  de  fidélii.-  à  la  Constitution  de  l'on  III. 

Le  président  du  Directoire  leur  répond  : 
Ciloyens  col.èguci, 

Il  est  doux  pour  moi  d'être  l'organe  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  vous  exprimer  combien  il  est  satibit  de  vous 
voir  au  nombre  de  ses  membres. 
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Ils  sent  enfin  Tpuah  tm  jourt  d'ofoiMM*  o^J*<*^ 
fiance  et  le  ditteotiment  régnkieot  dans  «ett«  caeMitcl 
La  n[iu  dooce  eon&iece  va  t'étabUr  panû  now ,  w  pluWtt 
eUe  re»l  déjà,  et  rien  ne  pourra  la  liouWer.  Qudle  qoa 
aoU  la  diffèram  qui  pourrait  éviter  dau  noi  nûtt  et 
dau  DM  habiludet,  rbarmome  n'en  wra  pu  moint  par- 
fiùle.  Noua  mat  conuaiuoM  tout  et  lotu  uoui  lavoni  qm 
chacon  de  ncnu  veut  énergiquement  la  Képablique  et  la 
Constitution  de  I*-n  111,  qoi  en  eit  ta  garantie;  que  cha- 
cun de  nous  Teut  faire  régner  la  wrtu  «I  embriser  tout 
Itt  onurs  de  Vamoiir  de  la  patrie  ;  que  chacun  de  noua 
enfin  n*a  d'autre  ambition  qu«  de  loir  ta  France  intérieu- 
lemeot  libre  et  heureuse,  cl  i  IVilérieur  grande  et  ho- 

PvliH  Ci  tBBcbant  aecovd  aortlr  4'ni^Bpw  ■  laa 

Français  1  Poi»ent  tous  les  républicain»  te  rallier,  et  des 
nuances  d*opnioa  ne  plus  les  rendra  le  Jouet  de  l*arislo- 
cntie  et  du  bnaliime  1  Puisse  té  tetnritaae  que  l«  uns 
afleetent^cnindre,  et  qoe)eaautMa«ndrakntcncAet 
Nndn  rodeutaUe  poar  mm  fairs  jeMr  daM  le»  bras  d« 
MralisM ,  M  plM  servir  4«  préloM  pMr  arvtler  laa  pn>- 
pte  da  l'eaprit  piiWia  I  Mm  m»  peside  caoGaMe  enri- 
rotmer  le  goavcnieaMot ,  et  ks  Français  se  bien  persusder 
que  cet  honiUe  systAna  m  Mallrail  jamais  1  Puissent  les 
homes  ardenlst  d«ol  les  eiccs  firent  pe«t-èlre  autant 
d'eoDeasis  i  la  Réfoluli<Hi  que  la  deatrucitoa  des  abus  , 
swtir  une  fois  que  l'énergie  de  l'anw  et  la  vigueur  des 
mt^ens  excluent  ^leMUt  et  las  fcraes  oppressives  et  les 
risullats  atroces  !  Puissent ,  d'an  autre  cdté ,  les  heaanes 
InMes  on  tinides,  oesser  de  eabamier  les  répubtioains 
^oomcés!  Qu'ils saebeM  que  W say aie  eet  aussi  éloignée 
de  la  fublesse  et  de  la  posillMiaité  qu'tfl*  r«stde  l'eza- 
g^ion  et  de  la  crMolé  1  Putssent,  «n  on  bmI  ,  tous  Ira 
pwrtis  se  réunir  étroiteaMl  awtonr  de  h|  Gonstitatiea  ,  tt 
ae  eondoire  par  tes  prioeipes  des  vrais  patriotes ,  par  les 
principes  de  ceux  qm  savent  allier  i  une  grande  vigueur 
de  eanwlère  me  grande  aagesse  dans  leur  cottdaita;  i  un 
dévouement  sans  boniesi  la  Ubo-té,  une  soif  ardcato  de 
la  Justiee;  à  un  grand  aaMwr  pour  la  paix ,  une  vigilsnce 
soutenue  et  Béate  inqnél*  peur  le  ■ainllea  de  la  Hépu- 
Uiqne;  é  la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  le  viae  e« 
général  et  en  particulier  les  Manceavrw  des  enneaaiB  de  Is 
Uberlé ,  uM  humanité  toujours  eonspètissaaie  I 

C'est  par  ce  rapproebcBeal  de  tous  Isa  partis,  par  leur 
réunion  aox  amis  de  la  liberté  dont  nous  veoeos  de  iraorr 
le  vrai  caractère,  et  par  la  pratique  da  leur»  asauncs.que 
nous  verrons  la  République  sa  coMolider,  et  la  Coostilo- 
tion  de  Fan  III  s'aRenair  d'une  nanére  îoébtMlAle. 

Ccst  i  quoi  tendent  tous  nos  voeux  et  tous  nas  travan , 
et  jamais  noua  ne  orftmte  nos  espénaops  mieux  fendésa 
^Mdsfitfa  <pia  MQM  aaoH  nHi*"fl  les  dtm  ayUahttpUMua 
mû  now  ont  éli  associés  par  la  sagesse  do  Corps  légis- 
latif 

Une  nooTdk  décharge  d^arlfllerie  imoBce  llits- 
taUatton  des  Dounan  ikmtan. 

n  a  été  de  solte  enddié  aa  message  &  cbaciu  des 
deux  CoDMUt,  poor  leor  donner  avis  de  l'InstaUa- 
tfon  des  dtoïens  MerUn  et  Ftançob  de  Nenfchft- 
te». 


COaPS  LÉGISLATIF. 
coHSBtL  DU  cno-crara. 

Dn  lecond  meisage  contient  une  lettre  qtie  le  Dt- 
rectoire  a  reçue  da  général  Uorean,  commandant  en 
chef  de  Taruiée  de  AbIn-«t-MoseUe. 

Du  aecrdiaire  douM  lectore  de  ceoa  lettic.  U 
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Le  fMrat  e»  eh^dt  l'amée  dê  Mil»-tt-it«uUê,  m  «itown 
Barthélémy,  mewtbre  du  Directoire  exéeutffée  la  Rifnmt' 
qm  françaiie. 

An  qaartlcr-gMm ,  à  StfoSlMarf .  le  19  ftnetMor  an  V. 
Glojen  directeur, 

TOMvmu  rappeUerexsdrement  qu'il  mon  dernier  voyage 
k  Bftia,  je  vous  mslrmsis  qu'au  paangeda  Rhin  nous  avions 
pris  un  fsui^  a«  général  KUa^B*  contenant  deux  ou 
Irais  cents  letim  da  m  cMvespendance;  ccHes  de  Vitters* 
badi  en  hisaianl  partie,  mais  c'étaient  les  moins  impoi^ 
tantes.  Beaucoup  de  letbas  amtencM^.  mais  nous  en 
•VMS  tftnvé  la  (dé  :  l'eu  s'oanipe  à  tant  dédii&er,  ce  qui 
est  très  kmg. 

Personne  n'jr  porte  son  vrai  nom.  de  sorte  que  beau- 
coup de  Français  qui  correspondent  avec  Klinglin ,  Condé, 
Wiclum ,  d'Enf^iien  et  autres ,  sont  difitciles  à  découvrir. 
Cepeadaal  now  avoH  de  MRestodieailaHt  qne^naicws 
sont  déjà  «onnoi. 

J'élus  déddé  k  i»  donnrr  aneane  publicité  k  cette  eor- 
respondsnro,  puisque  la  paix  étant  prèsumable,  il  n'y  avait 
plus  de  dangers  pour  la  RépiAlique,  d'autant  que  tout  cela 
ne  ferait  preuve  que  eoatre  peu  de  ounde ,  puisque  perw 
soBM  n'est  nommé. 

Hais  voyant  k  la  téte  des  partis  qui  font  acludlemeot 
tant  de  mal  1  notre  pays ,  et  joulamat ,  dans  une  place 
éminente,  de  la  plus  grande  cwifiuMe,  on  bomoia  très 
compromis  dans  celte  eorrespaodvieo ,  et  destiné  à  jouer 
un  grand  riSle  dans  la  rappel  du  prétendant  qu'elle  avait 
pour  but ,  j'ai  cm  devoir  vous  en  insMire .  pour  que  vous 
ne  soyei  pas  dnpft  de  son  ftoint  républioanimae  ;  que  voua 
puissiez  fiiire  éclairer  ses  démarchas ,  et  vous  q>poaer  aux 
coups  funestes  peut  parler  A  Mtra  pays,  puisque  la 
guerre  civile  ne  peut  qu'être  le  but  de  ses  pro)els. 

Je  vous  avoue ,  citoyen  directeur,  qu'il  m'en  coûte  in- 
finiment de  vous  instruira  d^ine  telle  IraUion ,  d'autant 
plus  que  celui  que  Je  vous  bis  conodtre  a  été  nma  ami, 
et  la  serait  sûrement  encore,  s'il  ne  m'était  conao  :  je  veux 
parler  du  représentant  du  peuple  Mcbegru.  Il  a  été  assez 
pendant  pour  MO»  écrire;  il  ne  communiquait  que  ver- 
lialement  avec  ceux  qni  élaknt  chargés  de  ta  correspmi- 
danee,  qui  fsissianl  part  de  ses  projets  et  recevaient  ses 
réponses.  Il  y  est  désigné  soos  plusieurs  noms,  entr'antres 
sous  celui  de  Bajtthie.  Vu  chef  do  brigade,  nommé  Ba- 
dounlle,  lui  était  allaelié  et  désigné  soos  le  nom  de  Coto; 
il  était  un  des  courriers  dont  H  se  serrait,  ainsi  que  les 
autres  correspondants.  Tow  dem  l'avoir  va  assez  Iri- 
quemment  i  Bkl^. 

Leor  grand  mouTcmenl  devait  s'epérer  au  commence- 
ment de  la  camiNgne  de  l'an  IV  :  tm  comptait  sur  des  re- 
vers é  mon  arrivée  h  l'armée,  qui ,  mécontente  d'être  hat- 
toe,  devait  redsmandec aon  ancien  chef,  qui,  alon,  au- 
rait agi  iTaprèB  laa  inaimctiMs  qu'il  annùt  reçues. 

Il  a  dû  recevoir  neuf  cania  louis  pour  le  voyage  qu'il  fit 
à  Paris  k  Pépoaiue  de  sa  démission,  de  U  vient  naturelle- 
ment son  relus  de  ranbacssde  de  Suède.  Jt  soapçimne  la 
iuiiDe  LajiAiîs  d'ttre  dans  cette  intrigue. 

I)  n'y  a  qne  U  graitde  confiance  que  j'ai  en  votre  patrio- 
tisme et  en  votre  ss^sse  qui  m'a  déterminé  i  vow  don- 
ner cet  avis.  Les  preuves  en  sont  plus  claires  que  le  jour, 
mais  je  doute  qu'elles  puissent  être  judiciaires. 

Ja  vous  prie,  citizen  directeur,  de  vouloir  bïcn  m'éclal- 
rer  de  vos  avis  sur  une  afbire  aussi  éninease  ;  vous  me 
connaissez  assez  pour  crMre  combien  a  dd  me  cotlter  cette 
confidence  ;  il  n'en  a  pas  moins  blln  qae  l*-s  dangen  que 
court  mon  jtajs  pour  vous  la  fiiire.  Ce  secret  est  entre  cinq 
personnes  :  les  généraux  Desaix,  Kegnier,  un  de  mes 
aides<de-camp  et  un  officier  chargé  de  la  partie  secrète  de 
l'armée ,  qui  suit  continuellement  les  renseignements  que 
donnriM  In  lettres  qu'on  déchiffre. 

Recevez  l'asiuinnce  de  Tcstine  ^stii^uie  et  de  ami 
faivioUrfe  allaehnment. 

Signé  Moaxac. 

Le  GenacO  «dan»  nmpniiloB  I  atx  dflmplalnft 
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Rapport  de  Tillers ,  onane  de  la  commlstion  des 
finances,  dans  leqael  il  Indique  les  mesures  &  prendre 
pour  tenr  retfauration.  Ajournement. 

COnSBlL  DU  AHCIEHS. 

Simcê  du  SA  fniaidor. 

Le  Cowdl  appnwve  use  noardle  réi^ntioB  qnl 
dédara  q«e  les  évéMents  da  Ift  fracUdor  étaM 
aosfll  l'ouvrage  de  Mates  les  arméts ,  cUes  omi  bten 
mérité  de  ta  patrie.  —  Marragoa  fait  wfa>p4a  k  rés»- 
lutiott  qui  établit  on  droit  de  passe  sur  les  roates.  — 
Discussion  relative  aux  fiigittfs  de  Toulon.  Analyse 
du  rapport  que  fit  Tronson-Ducoodrar  sur  celte  réao- 
lotlen ,  te  33  ihenaUor,  et  qa*!!  avait  proposé  d'ap- 
prouver. 


S2Ï 
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B*  Sei .  FriMHU  l"'i*iir  mwmp,  (1 7  sept.) 
C0RP9  LtOlSLATlV. 

CONSEIL  DIS  ANCIBItS. 
Suite  di  ta  Uanee  du  ii.  fhKtidor. 
Fin  de  rexfirajt  du  rapp»rt  de  Tronsoo-Ducoudray. 
Chaucet,  aprte  avoir  rappelé  les  crimes  des  Toolo- 
nais,  éuMit  que  les  lois  de  prairial  et  de  germioal 
au  lU  ne  s'amUipHnt  pas  aiu  émigrés  de  Toulon, 
et  que  la  résomtk»  Uesse  l'acte  cansUtutioDael ,  en 
créani  de  neavellea  exceptions  m  leur  la  veiir  :  U  vote 
pour  le        11  est  pnmimcâ. 

comnti  »n  oMo-cmm 
Séatwe  du  S5  fhKttdm; 

SalBt-ïloreBt  présente  on  projet  relatif  aux  secours 
cl  indenuiités  &  accorder  aux  citoyens  qui  mt  eu  i 
souffrir  des  ravafes  occasknmës  par  la  guerre,  la 
grête,  les  incendtes  et  Tépizootie.  A|oamement 


(48  sept.) 


Gaines.  —  ProclamatiCHi  du  gouvernement  provi- 
soire au  peutde  ligurien ,  en  publiant  le  projet  de 
coosâtuiion.  —  Règlement  sur  k  mode  de  présenta  - 
Itou  de  cet  acte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
ooRsiiL  DU  URQ-cama. 

Suite  de  fa  iHtnce  du  «5  fhteMm: 
Poulain -Grandpré  propose  le  rapport  de  Ta  loi  du 
30  messidor,  qui  autorise  les  administrateurs  i  s'ad- 
joindre le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  se 
compléter,  auand  même  Ils  ne  seraient  pas  demeu- 
rés en  majonié.  Impression,  ajournement.-  Eschas- 
sériaui  aîné  propose  de  déclarer  valables  les  élections 
qui  oni  eu  Heu  à  Saint-Domingue ,  pendant  Tan  IV 
et  l'an  V.  Après  quelques  débats ,  l'impression  et 
Tajournement  sont  ordonnés.  ~  Le  projet  de  Vlllers 
sur  les  finances  est  mis  à  la  discussion  ;  plusieurs 
articles  sont  adoptés  :  ils  Gxent  les  dépenses  de  l'an  VI 
à  <tl6  millions  ;  réduisent  la  contribution  foncière  & 
S28  millions  ;  apidlquent  le  droit  d'enregistrement 
aux  actes  judldaires  qui  en  étalent  exempts ,  et  le 
Ui^re  aux  mémdres,  adresses,  pétitions,  journaux, 
etc.  —  Message  du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
la  loi  qui  a  ordonné  la  translation  en  pays  neutre,  de 
cinquante-deux  émigrés  nauFragésà  Calais  :  il  invite 
le  Conseil  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas,  sans  Incon- 
véntent ,  envelopper  ces  émigrés  dans  l'exécution  du 
plaa  MiqMé  peur  le»  autre»  oonsplntean.  ViUtiRrd 


demande  l'impresaiou  et  k  renvoi  k  une  c«niiilntiHi 
spédak*  Adopté. 

CORSBIL  DU  AKCISftS. 
Séance  du  <5  fructidor. 
Opinion  de  Creozé-Latoudie  es  faveur  dë  la  réso- 
lution relative  aux  dépôts  littéraires.  —  Tsabeau  bit 
approuver  la  résolution  qui  snrseolt  1  la  vente  des 
maisons  servant  i  linstruction  publique.  —  Celle  qui 
continue  aux  oASders  réformés  de  terre  et  de  mer  no 
traitement  provisoire,  est  aussi  approuvée,  alnd  que 
celle  du  17  tbermidor  relative  aux  consdis  d'admf- 
nislratioa  des  corps.  Texte  de  cette  dernière  résolu- 
ti(»i. 


N«363.  VrlA  S«Joaar  cmp.  (19  sept.] 

Oêwa.  —  ExtiaH  du  projet  de  Coostfiution ,  pré- 
senté &  ta  sanction  du  peupk  :  11  est  calqué  a«r  la 
GonstHutlon  françti»»,  et  adapté  aux  localités,  A  la 
g^latttm  CI  anx  ilmintance»  de  k  ripdattqat 


CORPS  LÉGISLATIF. 

l»nSBIL  DES  ClDQ-CEItTS. 

Séaaet  dm  »  frwtidtr. 
HetiDn  de  Qnlrot  sur  la  re^eusaUlité  coostiia- 
tiottnelîe  du  pouvoir  jodicklte  :  il  pense  que  le  code 
pénal  du  3  brumaire,  qal  a  détemlné  ceUe  des  deux 
premiers  pouvoirs,  ne  s'explique  pas  sulBaanuKnt 
sur  les  délite  de  CoiÛtnre  qui  garantissent  la  res- 
ponsabiUlé  du  pouvoir  judiciaire  :  il  demande  une 
commission  pour  déterminer  les  cas  où  les  tiibonaox, 
les  directeurs  de  jury,  et  les  officiers  de  police  de 
adreté,  encourront  k  forfaUnre,  Adopté.  —  Obser- 
vation» de  Jean  Debrv  sur  net  rapports  poUâqaea 
avec  l'JtaUe  t  11  rappelle  to  motion  d  ordre  da  3  mes- 
aidor,  dan»  laqueUc,  dtt-ll,  on  peignit  les  opérations 
du  geuvernuMDt  sous  les  couleurs  les  plus  fausses, 
les  plus  catomnleoses ,  et  dont  le  résulut  fut  une 
commissim  chargée  d'examlur  si  te  DkecUrfre  n'a- 
vatt  pis  •ttin-paûé  les  limites  prescrite»  par  k  Cons- 
titution ,  dans  sa  conduite  avec  le  gouvernement  vé- 
nitien. L'orateur  établit  d'abord,  par  te  texte  de  la 
CottstUniion  mâme,  cpie  te  Directoire  n'a  pas  excédé 
son  pouvoir  ;  il  justifie  ensuite  le?  mesures  prises 
contre  le  gouvernement  vénitien ,  par  k  sérte  de  ses 
attenkU  centre  Parmée  frantakr, 


^*  364. 9ua»rtidi  4«|eui*  cmmp.  (20  sept.) 

Géneê.  —  Fin  du  prqtct  de  Conatitotion  de  b 
répubttqne  t^rlenne. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris^  le  3*  jour  ctmpiémetuaire. 

Nous  venons  d'apprendre  d'ane  manière  positive 
que,  d'après  les  conditions  de  Ytdlimatum  apporté  à 
Lille  par  les  citoyens  Trellbard  et  Bonnier,  nouveaux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
cise, les  n^ociatioos  pour  la 'paix  ont  été  rompues, 
et  que  k  lord  Malmesbury  est  reparti  pour  Londres. 

CORPS  L&GÏSLAXIF. 

COlfSntL  DES  CIHQ-CENTS. 
Suite  de  la  téenee  du  36  fructidor. 
Jean  Debry  termine  «i  demandant  que  te  com- 
mlsaion ,  créée  le  3  messidor,  sur  la  motion  d'ordre 
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de  Dumdard ,  wil  à  l'iDslant  dlsMote.  Celte  propo- 
flition  est  adoptée,  et  rimpresskn  ordonnée  h  àx 
exemplaires. 

CONSIIL  DBS  ANCIEHS. 

SéaM9  dm  M  fhMiim: 
Rapport  de  Ligeret  snr  la  résolution  qui  anspoid  la 
vente  des  prediytèret  :  U  en  propose  ra^robation. 
Adcqpté.— LeGoDseil  auronve  aussi  odle  Un  30  flo- 
réal, relatin  k  la  manière  de  dimwer  des  Unes  qui 
se  trouvent  dans  las  dépôts  littéraires.  —Approbation 
du  traité  de  paix  avec  le  PortugaL  (K«|r«s  w  b*  858). 

COHSUL  DES  CIHQ-GMTf. 

On  reprendla  discussion  snr  la  partie  du  projet  de 
Allers,  rdailve  an  code  hypothécaire.  L^artide  est 
adopté ,  uttf  rédaction.  La  suppression  des  message- 
ries nationales  est  ordmnée,  ainsi  que  rétablissement 
d'nn  droit  sur  le  prix  des  places  :  le  dr<dt  de  patente 
est  conservé  :1a  poste  aux  lettres  sera  afiènnée  :1e  droit 
de  passe  est  admis  en  principe  :  la  loterie  nationale 
est  établie  :  les  articles  relatife  aux  coupures  de  l'em- 
prunt forcé  sont  adoptés.  —  Rapport  de  Calés  sur  le 
costume  des  rejHrésentanu  du  peuple.  Démlssioo  de 
Dupont  (de  Memoura)  membre  du  CSmidl  des  An- 
ciens. 

COHSaiL  DBS  AHCIBNS. 
SUrne*  du  17  fmetidor. 

Rapport  de  Porcher  sur  la  rés<riutlon  du  9  fructi- 
dor, relative  4  Tadmlnlslralion  des  poudres  et  salpê- 
tres. Elle  est  approuvée. 

GOHSXIL  DBS  CIHQ-CBltTS. 
Séenn  dm  S8  pruetidor. 

Pons  (de  Verdun)  bit  adopter ,  après  quelques  dé- 
bats, une  résoloUon  qui  déclare  nulles  et  comme  non- 
avenues  tontes  arrestations,  poursuites  et  procédures 
relatives  aux  troubles  et  divisions  snrvoius  dans  les 
assemUées  primaires ,  électorales  et  communales  de 
Taïf  V  :  les  individus  contre  les^els  elles  ont  été  dl- 
r^^es  sennt  nir-le>cliamp  ma  en  iOwrté. 


N"  305.  Ouimtidi  ft«  jour 


(Usept.) 


J/o/îe.— Mouvement  tumultueux  à  Rome.  Le  peu- 
ple bue  le  pape ,  â  lui  dit  qull  vent  du  pata  et  non 
des  bénédictions. 

La  Baye.  —  L*assemUée  nationale  batave  charge 
sm  ministre,  h  Paris,  de  félidter  le  gonvemonent 
fru^ab  sur  llieureux  événemeat  du  18  fructidor. 
Il  esl  célébré  k  La  HaTC  par  des  Olnmlnallons  et  des 
bals  doit  NoCI,  ministre  de  la  RépubU^K  française , 
a  donné  Texemide. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
GOMSEII.  DBS  CIHQ-GE1CT8. 

Suitt  d€  ta  titmce  du  38  fmtetidtr. 

Escfaassériaux  aîné  reproduit  le  projet  relatif  aux 
élections  de  Saint-Domingue.  Texte  du  rapport  dont 
ce  projet  est  précédé.  Après  quelques  débats ,  il  est 
adopté  :  en  conséquence ,  la  loi  qui  déclare  nulles  les 
élections  faites  par  l'assemblée  électorale,  tenue  au 
Cap-Français ,  pour  Tan  IV ,  est  rapportée.  —  Pou- 
lain-Grandpré  reproduit  le  projet  relatif  &  la  loi  du 
30  mesaldor  dernier,  qui  restretait  la  (acuité  du  Di- 
rectoire exécutif,  de  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  an  seul  cas  où  une  administration  aurait 
perdu  tous  Ica  membres  qui  la  eomposalmt  :  Il  pro- 
pose ,  1"  le  rappwt  de  cette  loi  ;  2'  que  les  adminis- 
trateurs restants  d'une  admbiistration ,  dans  laquelle 
11  y  a  encore  une  on  plusieurs  i^aces  vacantes ,  ne 
pulase  se  compléter  qu'autant  qu'ils  seront  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer  ;  3'  que  dans  le  cas  où  les 
administrateurs  seraient  réduits  &  un  nombre  Infé- 
rieur i  celui  prescrit  par  la  loi  pour  délibérer ,  le  Di- 
rectoire pourvoie  aux  remplacements  nécessaires. 
Abolin  propose  l'ordre  du  jour  sur  ce  projet  ;  Botil- 
lay  (  de  la  Meurthe  ) ,  la  question  préalable.  Giiillc- 
mardet  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 
L'urgence  est  déclarée ,  et  il  est  adopté. 
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